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AEGHIVES  PARLEMENTAIRES 


RÈONE  DE  LOUIS-PUILIPPE 


COUR  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  BARON  PA8QDIER. 

sent  i>8  L'affaire  d'avril  1834. 

AwOmue  du  vendredi  3  piillet  1835. 

(Viogt-liultiime  uidieace.)  (1) 

Le  vendredi  3  juillet  1835,  à  midi,  la  Cour  re- 
prend son  audience. 

Les  cinquante-cinq  accusés  dont  les  noms  sui- 
iNt  lont  présenta  à  la  barre  : 


>jinrd  (Antoine), 

Piialard, 

Carrier, 

BaBM, 

H&rtin, 

.Ubert. 

Vml. 
inuud, 
fUrachol, 
TonrrèB, 

Caussidièra  (leao). 
Laporte,  ^ 
Unge, 

rajiW 

BiUe  (Pierre), 
Cbatagnier, 
Julien, 
Oocbet, 


lutadier, 


Mercier, 

Gayet, 

Harîgnâ/ 

Gorréa, 

Didier, 

Roux, 

Pradel, 

Bérard, 

Rockzinsky, 

Ratignié, 

Butet, 

Gharmy, 

Gbarles, 

Mazoyer, 

Chéry, 

Gachot, 

Thion, 

Bertbolat, 

Drigeard-Oesgarn  ier, 
Gîrod, 

Girard  (Julea-Auguste), 

Lalbndf 

Raggio, 

DesToys, 


1,  VoT.  Iot  précèdentAB  aadieDcss,  AnMwf  par(£- 
■otatrà  f         t.  XGVl  M  XCVII. 


T.  icm. 


Dibier,  ■  Ghagay, 
Huguet,  Adam, 
Guichard,  Nicot. 

Reverction  (Harc-Etienne), 

L'accusé  Bayel,  qui  assistait  aux  précédentes 
séances,  a  été  conduit  aujourd'hui,  sur  sa  de- 
mande, dans  un  hospice,  pour  cause  de  ma- 
ladie. 

M.  Canehy,  greffier  en  chef,  procède  A  l'appel 
nominal  des  membres  de  la  Cour. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  137  pairs 
qui  assistaient  à  la  séance  d'hier. 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  phu  partieulière- 
ment  relatifs  à  la  Société  des  Droits  de  l'homme^  de 
Lyon,  dont  faisaient  partie  les  accusés  Bauae, 
Martin,  Albert  et  Uugon  en  qualité  de  membres 
du  comité  central,  et  l'acccusé  Ravacholen  qua- 
lité de  chef  de  section. 

H.  le  Préaldent.  Accusé  Baune,  o'étiez-vous 
pas  président  du  comité  central  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme,  A  Lyon? 

Vaccusè  Baune.  Je  ne  prends  pas  part  aux 
débats. 

H.  le  Président.  Accusé  Martin,  n'étiez-rous 

Eas  membre  du  comité  central  de  la  Société  des 
roits  (te  l'homme? 

Vaccvêi  Martin.  Je  demande  à  présenter  quel- 
ques observations  : 

Les  interrogatoires  auxquels  nous  avons  été 
soumis,  torque  Albert,  Uugon  et  moi  nous  nous 
constituâmes  prisonniers,  seront  lus  dans  cette 
enceinte,  la  franchise  de  nos  réponses  prouvera 
que  nous  venions  pour  prendre  part  au  procès,  et 
que  si,  peu  de  jours  après,  nous  dûmes  changer  de 
système,  c'est  seulement  aux  mesures  que  vous 
avez  prises  dès  l'ouverture  des  débats  que  doit 
être  attribué  le  mutisme  dans  lequel  nous  vou- 
lons nous  maintenir  relativement  a  notre  délénse 
personnelle. 
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Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  question  si 
grave  de  la  libre  défense.  Elle  n'en  est  plus  une 
pour  nous,  ni  sans  doute  pour  tout  homme  vrai- 
ment impartial.  Go  point  capital  de  notre  affaire 
n'a  pas  été  plaidé  ici  ;  il  ne  devait  pas  Têtre.  Les 
questions  de  ce  genre  se  résolvent  spontanément, 
initiativement,  par  la  seule  inspiration  de  la 
conscience.  Nous  nous  bornerons  donc  h.  une 
seule  remarque,  et  nous  dirons  que  pour  les  ac- 
cusés dont,  par  exemple,  raccusation  repose 
principalement  sur  les  idées  et  les  pensées  inti- 
mes qui  dirent  toute  leur  vie,  leurs  coreligion- 
naires pouvaient  seuls  les  aider  k  exposer  les 
motiCs  de  leurs  actions,  le  but  qu'ils  ont  voulu 
éteindre.  Ce  sont  là  de  ces  causes  dans  lesquel- 
les rbomme  qui  ne  serait  qu'avocat  deviendrait 
inutile,  ùnon  nuisible  &  l'accusé;  car  il  ne  se 
placerait  jamais  avec  son  client  au  point  de  vue 
entièrement  sympathique. 

Messieurs,  nous  sommes  principalement  ac- 
cusés d'avoir  provoqué  nos  concitoyens  à  l'in- 
surrection. Notre  conviction,  à  nous,  esc  que  les 
véritables  provocateurs  sont  ailleurs  que  dans 
les  rangs  républicains  ;  et  quand  nous  nous  som- 
mes décidés  à  paraître  à  votre  barre,  $'a  été  sur- 
tout pour  faire  partager  cette  conviction  par 
TOUS  et  par  le  pays.  Ce  n'était  pas  seulement  sur 
les  journées  d'avril  que  nous  voulions  faire  jail- 
lir la  lumière  de  la  vérité,  c'était  sur  une  suite 
de  faits  importants,  embrassant  une  période  de 
quelques  mois.  Demander  la  comparution  de 
Tinut  témoins  environ,  c'était  peu,  quand  il 
8'i«it  pour  nous  de  repousser  une  masse  d'ac- 
cusations capitaleset  (réclaircir  tous  les  événe- 
ments qui  ont  précédé  et  constitué  les  sanglan- 
tes journées  d avril.  Bh  bien!  Messieurs,  ces 
témoins,  on  nous  les  a  tous  refusés.  A  l'accusa- 
tion donc  appartiennent  toutes  les  armes.  Gela 
peut  être  fort  avantageux  pour  elle,  mais,  à  coup 
sur,  ces  procédés  ne  sont  ni  justesni  loyaux. 

11  y  a  deux  mois  que  vous  nous  avez  violem- 
ment fait  sortir  de  cette  enceinte.  Aujourd'hui, 
vous  employez  encore  la  force  pour  nous  y  ra- 
mener. Il  pourrait  y  avoir  à  examiner  ce  que 
ces  deux  mesures  si  opposées  présentent  de  con- 
tradictoire; mais  ces  faits  sont  jugés  déjà,  nous 
ne  nous  y  arrêterons  pas.  Nous  ferons  observer 
seulement  que,  d'après  ce  qui  nous  a  été  rap- 
porté, les  débats  ont  été  continués  vis-à-vis  de 
nos  coaccusés,  et  il  paraîtrait  que  des  déposi- 
tions ayant  trait  à  plusieurs  de  nos  camarades 
se  sont  néanmoins  rapportées  aux  membres 
absents  du  comité  de  la  Société  des  Droits  de 
l'Homme  de  Lyon.  Noua  ignorons  quelle  impres- 
sion ces  dépositions  ont  produite  sur  vous;  mais 
ce  que  nous  voulons  signaler,  c'est  que  vous  ne 
nous  avez  pas  appelés  pour  les  discuter.  Ceux 
qui  les  ont  faites  étant  maintenant,  sans  doute, 
renvoyé  dans  leurs  foyers,  nous  en  serions  ré- 
duits, si  nous  voulions  nous  défendre,  à  laisser 
dans  vos  esprits  l'impression  injustement  défo- 
vorable  que  vous  pouvez  avoir  reçue  contre  nous. 
Encore  une  fois,  est-ce  là  de  la  justice? 

Puisque  nous  en  sommes  à  cette  question  des 
témoins,  nous  ferons  sur  eux  une  dernière  re- 
marque. Nous  sommes,  je  suis  obligé  de  le  ré- 
péter, accusés  d'avoir  pris  part  à  un  prétendu 
complotdans  lequel  auraient  trempé  des  citoyens 
de  Paris,  de  Marseille,  Satnt-lilienne,  etc.  Plu- 
sieurs d'entre  ceux-ci  sont  nominativement  dé- 
signés comme  s'étant  entendus  avec  nous  pour 
faire  éclater  te  mouvement  d'avril.  Les  témoins 
qu'ils  ont  fait  appeler,  en  établissant  la  fausseté 


des  allégations  produites  contre  eux,  contri- 
bueraient donc  puissamment  à  effacer  les  accu- 
sations qui  pèsent  sur  nous.  Et  pourtant.  Mes- 
sieurs, vous  ne  voulez  pas  entendre  ces  témoins, 
vous  avez  ordonné  qu'ils  partissent!.. .  Cependant 
vous  paraissez  détermines  à  clore  les  débats  en 
ce  qui  nous  concerne  :  on  dit  même  qut:  vous 
êtes  résolus  à  prononcer  sur  l'affaire  des  Lyon- 
nais seuls  un  arrêt  définitift... 

Vous  voulez  nous  juger  maintenant  ;  mais  en 
vérité,  Messieurs,  quoi  qu'on  fasse,  cela  ne  vous 
est  pas  possible.  Four  prononcer  isolément  sur 
le  sort  des  Lyonnais,  vous  avez  à  morceler  la 
grande  cause  qui  devait  être  plaidée  devant 
voua.  Par  un  arrêt  de  ce  genre,  si  vous  pouviez 
le  rendre,  vous  reconnaîtriez,  sans  qu'aucun  fait 
nouveau  se  fût  produit  légalement,  vous  recon- 
naîtriez, ce  qui  est  vérité  pour  nous,  à  «  avoir 
qu'un  complot  n'a  jamais  existé  que  dans  Tima- 
gination  des  hommes  du  pouvoir.  Vous  détrui- 
riez dès  à  présent  toutes  ces  mensongères  afRr- 
mations  pompeusement  apportées  à  la  tribune 
législative,  vous  saperiez  vous-mêmes  la  plus 
forte  base  sur  laquelle  vous  avez  fait  reposer  la 
légalité  de  votre  compétence.  Toute  accusation 
de  complot  doit  être  abandonnée  immédiate- 
ment, ou  vous  devez  nous  juger  en  même  temps 
que  nos  coaccusés  de  Paris  et  des  départements. 
Bn  effet,  pout*  nos  camarades  lyonnais,  exiger  ia 
présence  de  tous  les  accusés  aux  débats,  c'est 
un  devoir  de  délicatesse,  c'est  un  juste  rappel  à 
la  légalité  violée;  mais  pour  nous,  Messieurs,  il 
y  a  plus  encore,  c'est  une  indispensable  néces- 
sité. Nous  avons,  disent  nos  accusateurs,  exé- 
cuté des  ordres  venus  du  comité  de  Paris.  Or, 
avant  déjuger  si  ces  assertions  sont  vraies  ou 
ftiusses,  neiaut-ilpas  au  moins  essayer  d'établir 
que  ces  ordres  ont  été  donnés?  Gar  vous  le 
sentez,  Messieurs,  après  avoir,  je  le  suppose, 
prononcé  notre  culpabilité,  il  pourra  se  faire, 
et  il  arrivera,  nous  l'afîBrmons,  qu'il  vous  soit 
impossible  de  justifier  qu'aucune  direction  oe 
nous  est  venue  de  Paris.  Nous  avons  donc  mille 
fois  raison  quand  nous  demandons  la  présence 
ici  de  tous  nos  coaccusés. 

Vous  savez  maintenant.  Messieurs,  pourquoi 
nous  n'acceptons  pas  les  débats.  Qui  pourrait 
nous  blâmer  de  persister  dans  une  si  juste  dé- 
termination et  de  sacrifier  nos  intérêts  indivi- 
duels à  la  volonté  de  voir  maintenir  les  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  la  légalité  ? 

Jugez-nous  donc  sans  nous  entendre,  puisque 
vous  voulez  qu'il  en  soit  ainsi;  mais  nous  le  dé- 
clarons. Messieurs,  après  l'instruction  très  in- 
complète à  laquelle  vous  vous  serez  livrés,  les 
accusés  feront  la  leur.  Du  fond  des  prisons 
où  TOUS  nous  aurez  plongés,  nous  arriverons 
bien  à  lancer  au  monde  la  vérité.  11  est  certain 
qu'alors  vos  arrêts  d'absolution  ou  de  condam- 
nation seront  réformés  par  la  justice  du  peuple. 
Alors  vos  consciences  seront  troublées,  les  in- 
famies du  pouvoir  seront  connues,  nous  serons 
vengés!... 

Je  terminerai.  Messieurs,  par  une  dernière 
réflexion  sur  laquelle  il  me  semble  utile  d'ap- 
puyer. On  s'est  plaint  de  ce  que  les  accusés 
pariaient  de  leurs  vies  menacées  dans  cette  af- 
faire, on  a  déclaré  que  nos  têtes  ne  couraient 
pas  le  risque  de  rouler  sur  les  places  publiques. 
Nous  prenons  ces  déclarations  pour  ce  qu  elles 
valent.  Personne  ne  se  trompera  sur  l'apprécia- 
tion du  sentiment  qui  les  a  dictées  à  ceux  qui 
donnèrent  jadis  les  ordres  impitoyables.  Mais 
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ta  est-ce  moins  la  mort  qui  nous  attend?  Ne 
nadrait-il  pas  mieux  qu'un  coup  de  bâche 
traochât  subitement  nos  existences,  que  de  tes 
Toir  torturer  pendant  de  longues  années,  physi- 
quement et  surtout  moralement,  par  les  sup- 
plices imposés  à  des  malfaiteurs,  a  de  vils  as- 
nssins?  La  douceur  du  régime  des  bagnes  et 
des  prisons  centrales  est  connue  I  La  France  n'a 
us  oublié  les  mauvais  traitements  et  les  coups 
Se  baïonnettes  qui  ont  été  essuyés  par  des  con- 
<lamnés  politiques;  elle  sait  qu'un  vaincu  de 
juin  est  mort  &  Toulon  sous  le  poids  de  sa  chaîne 
de  forçatl... 

Qu'on  ne  cherche  donc  pas  à  dissimuler!  On 
n'ose  pas,  à  ce  qu'il  parait,  nous  tuer  d'un  seul 
coap.  mais  on  veut  nous  faire  mourir  de  mort 
lente.  Bh  bien,  nous  sommes  prêts  k  subir  tout 
ce  que  le  pouvoir  Youdra  nous  imposer.  Quand 
006  forces  physiques  seront  épuisées»  nous  suc- 
comberons, mais  notre  dévouement  aura  inspiré 
loe  multitude  d'autres  dévouements. 

N.  le  Prë«ldeBl.  Accusé  Albert  n'étiez-vous 
pas  membre  du  comité  central  de  lai  Société  des 
Droiu  de  Tbomme  ? 

L'aceusé  Albert.  Je  demande  à  présenter  quel- 
ques observations. 

MessieurSj  quand  je  comparais  encore  devant 
TOUS,  je  n*ai  cédé  qu'à  la  force  brutale. 

Pour  la  mieux  constater,  je  Tai  voulu, la  main 
de  vos  gardes  a  pesé  sur  ma  poitrine. 

Avant  que  ma  voix  ne  s'élëve  plus  dans  cette 
enceinte  contre  tant  de  monstruosités,  que  pour 
Toas  crier  sans  trêve  et  sans  fin  ces  mots  :  je 
oteiUt  j'ù  à  VOUS  dire  quelques  vérités. 
»atex-lefl. 

Le  réseau  inextricable  des  difficultés  judiciai- 
res que  TOUS  aves  été  forcés  de  tresser  vous 
{Mresse,  tous  enserre  TOUs-mëme  de  telle  sorte, 
que  voua  avez  hâte  de  vons  délivrer  d'un  procès 
inqoel  vcms  avez  été  condamnés  comme  nous, 
et  ^e  iplm  que  nous  vous  subissez.  Messieurs. 

ncot,  Gorteys,  Hercet,  et  tant  d'autres  agents 
provocateurs,  ont  laissé  maladroitement  aper- 
cevoir dans  les  événements  d'avril  et  dans  ce 
procès,  les  anneaux  affreux  de  la  vipère  de  la 
poUce  ;  et  les  honnêtes  gens  qui  siègent  encore 
flir  ces  fauteuils  ont  détourné  les  yeux  avec  dé- 
pàt  ou  avec  efftoî. 

'  Je  n'ose  j>as,  dans  une  affaire  si  grave,  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  le  désir  bien  naturel 
ie  ranrir  à  vos  maisons  de  plaisance. 

De  lÂ  ces  bienveillances  a'audience.  qui  sem- 
bleraient fàire  croire  au  dehors  qu'il  ne  vous 
reste  plus  qu'à  ouvrir  vos  bras  paternels  pour  y 
recevoir,  en  nous,  des  enfants  égarés  et  repen- 
tuite.  Eau  bénite  de  cour,  Messieurs,  à  laquelle 
se  wat  lussé  prendre  quelques-uns  de  mes 
unis;  car,  pour  le  plus  grand  nombre  des  ac- 
lapés  qui  ont  accepté  vos  débats,  je  souhaite  que 
.eur  conscience  soit  aussi  tranquille  que  leur 
raison  a  été  saine  et  lucide.  Bh  l  plaise  à  Dieu 
qu'ils  ne  s'uperçoivent  pas  trop  tard  que  ce 
n'était  là  que  la  caresse  perfide  du  boucher,  pour 
faire  entrer  sous  l'abattoir  son  bétail  inquiet. 

fous  avez  donc  bâte  d'en  finir  par  quoi  que 
ce  soit,  pourvu  que  cette  fin  ait  l'air  d'un  juge- 
ment- 

Kais  devons-nous  vous  aider  dans  ce  dessein  ? 
Lda  peut-il  convenir  à  ceux  de  nos  amis  que, 
depuis  seiie  mois  leur  fol  politique  seule  soutient 
(:rt5  et  résignés  sous  les  verroux  de  votre  pré- 
reotioa?  Cela  nous  convient-il  à  nous,  que  notre 


foi  politique  aussi,  et  la  volonté  de  répondre 
Présent  à  tous  les  rendez-vous  donnés  i  nos 
amis,  a  conduits  volontairement  dans  les  fers?... 

Mais  vous  accepteriez,  de  préférence,  un  juge- 
ment qui  ne  fût  pas  absolument  sur  pièces,  ni 
tout-à  fait  contradictoire;  qui  conservât  entre 
deux  te  difficile  juste  milieu. 

Que  votre  majorité  ou  votre  minorité  accepte 
de  tels  moyens...  Nous  déplorons  de  voir  ainsi 
gaspiller  la  justice... 

Non,  Messieurs;  notre  conscience  nous  absout 
du  passé;  mais  si,  dans  nos  intérêts  personnels, 
nous  vous  aidions  aujourd'hui  dans  vos  projets, 
nous  n'aurions  plus  notre  conscience  pour  nous; 
nous  ne  serions  plus  que  des  renégats,  et  cette 
épithèteest  encore  flétrissante  parmi  nous,  Mes- 
sieurs... alors  les  soldats  républicains  (l'avril 
n'eussent  été  que  des  assassins.  Voilà  pourquoi 
nous  n'acceptons  pas  le  combat  à  armes  émous- 
sées  qu'on  nous  propose. 

Gomme  corps  politique,  je  vous  estime  aussi, 
moi,  fort  peu;  mais  je  ne  crois  pas  assez  à  votre 
corruption  individuelle  pour  penser  que  vous 
ayez  volontairement  prêté  les  mains  a  tout  ce 
qui  survient  ici  depuis  deux  mois.  Vous  avez 
trop  à  vous  en  plaindre,  d'ailleurs. 

En  siégeant  ici  comme  juges,  je  veux  bien 
croire  que  vous  aviez  cru  pouvoir  rendre  bonne 
et  prompte  justice;  mais  vous  avez  donné  dans 
un  piège. 

Entraînés  par  un  pouvoir  qui  semblerait  at- 
teint de  l'épidémie  régnante,  de  la  mante  du 
suicide,  s'il  n'avait  pas  eu  jusqu'à  présent  un  in- 
solent bonheur,  vous  avez  été  immolés,  vous  qui 
vous  intitulez  le  premier  corps  de  l'Etat,  dans  ses 
intérêts  de  fàmille,  auxquels  il  est  accoutumé  à 
tout  sacrifier.  Vous  avez  été  solennellement 
char^  d'une  mission,  que  dans  leurs  plus  mau- 
vais jours,  les  monarchies  avaient  eu  jusqu'à 
présent  la  pudeur  de  ne  confier  qu*à  la  rage,  à 
peu  près  anonyme,  de  leurs  plus  bas  sectaires; 
vous  avez  été  érigés  en  tribunal  exceptionnel... 

Et  vous  avez  accepté  un  mandat  que  la  loi  ne 
vous  confère  pas,  dont  elle  ne  règle  pas  l'exer- 
cice. 

Plus  tard,  circonvenus  par  quelques  énergu- 
mènes  de  parquet,  bousingots  au  juste  milieu, 
qui,  rêvant  d'oermine  et  de  simare,  s'étaient 
chargés  du  lourd  et  difficile  fardeau  de  l'accu- 
sation, vous  vous  êtes  laissés  aller  à  nous  re- 
fuser nos  défenseurs. 

Les  fanfarons!  ils  n'avaient  pas  craint  d'évo- 
quer au  carrefour  de  votre  palais  le  fantôme  de 
la  République,  qu'ils  croyaient  assassinée  en 
avril!  Puis  c^uand  ils  ont  vu  en  face,  pâle  et 
sanglante,  mais  fîère  encore,  sa  noble  figure,  ils 
ne  se  sont  plus  sentis  de  taille  à  soutenir  la  dis- 
cussion^ leurs  dents  ont  claqué,  leurs  genoux  ont 
fléchi;  ils  vous  ont  priés  deles  délivrer  de  la  ter- 
rifiante vision  Vous  y  avez  consenti,  et  c'est 

votre  plus  grand  tort.  Que  votre  présidentcherche 
à  le  naliier,  en  répétant  à  toutes  vos  audiences 
que  la  défense  est  aussi  complètement  libre  et 
large  que  la  loi  et  la  nécessite  le  veulent.  Mes- 
sieurs, cela  n'est  pas. 

Sans  m'appuyer  sur  les  textes  de  lois,  déjà  si 
souvent  commentés  et  que  l'ordonnance  d'avril 
confirme  si  explicitement,  je  ne  m'appuierai 
que  sur  une  raison  de  bonne  foi. 

On  a  dit  que  tous  les  barreaux  de  France 
étaient  à  notre  disposition;  eh  bien!  il  n'y  a  pas 
un  seul  avocat  des  barreaux  des  départements 
qui  soit  vraiment  à  notre  disposition.  Pour  venir 
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assister  ft  des  débats  qui  devaient  durer  six 
mois  ou  un  an,  il  eût  fallu  que  l'avocat  qui  eût 
consenti  à  venir  abaadona&t  sa  clientèle,  et  ftt 
le  sacriticede  sa  fortune.  Or,  je  vous  en  atteste. 
Messieurs,  aucun  avocat  ne  saurait  faire  ce  sa- 
crifice; quelques-uns  sont  venus  augmenter 
les  rangs  de  nos  défenseurs,  ils  sont  venus 
comme  amis,  jamais  comme  avocats. 

Oo  dit  encore  que  les  avocats  de  toutes  les 
opinions  peuvent  suflire  à  la  défense,  et  l'on 
nous  a  désigné  comme  avocats,  d'office,  des 
hommes  pris  dans  les  rangs  des  amis  du  pou- 
voir. Ëh  bien!  je  vais  me  prendre  pour  exemple, 
et  la  plupart  de  mes  amis  sont  dans  le  même 
cas  que  moi.  Je  ne  suis  accusé  que  d'un  seul 
fait  matériel,  la  distribution  de  je  ne  sais  quelle 
revue  militaire  ;  il  n'y  a  contre  moi  qu'un  seul 
témoin,  et  quel  témoiu.  grand  Dieu  f  vous  en 
jugerez,  quoique  la  force  des  choses  nous  oblige, 
en  prenant  part  aux  débats,  en  gardant  le  si- 
lence, à  eniouir  dans  nos  poitrines,  pour  un 
temps  encore,  unt  d'infamie. 

Pour  que  je  tsuis  compromis  aux  trois  chefs 
d'accusation,  il  faut  donc  que  Taucusation  porte 
sur  mes  intentions,  sur  mon  caractère  politique, 
sur  ma  position  dans  l'événement. 

Est-ce  un  avocat,  un  avocat  complaisant  sur- 
tout, qui  pourra  me  défendre  sous  ce  rapport,  et 
enlever,  si  ce  n'est  ma  tète  à  l'échaïaud,  au 
moins  mon  corps  au  bagne,  puisque  M.  Martin 
(du  Nord)  a  la  grandeur  d'&me  de  nous  donner 
la  vie  sauve? 

La  vie  sauve!  pour  mieux  la  torturer  sans 
doute.  Non,  Messieurs,  un  ami  seul  pouvait  seul 
m'a^ifiister  à  cette  audience,  un  homme  de  cons- 
cience et  de  talent  t  la  fois,  un  homme  qui  me 
connût,  devant  lequel  mon  cœur  eût  été  de 
verre,  le  livre  de  ma  couscieiice  sans  cesse  ou- 
vert. Je  l'avais  trouvé  dans  Trélat. 

Bb  bien  !  Trélat,  dont  la  j  arole  vertueuse, 
épurée,  puissante,  avait  pourtant  eu  quelque 
retentissement  parmi  vous,  dont  le  regard  sym- 
pathique vousavait  remués  (quelques-uns  d'entre 
vous  n'ont  pu  s'en  taire),  vous  me  Tavez  enlevé. 

Gomme  si  vous  aviez  voulu  mettre  ordre  d'un 
coup  à  la  contagion  du  dévouement,  vous  me 
l'avez  condamné  à  10,000  francs  d'amende  et 
trois  ans  de  prison,  et  vous  avez  refusé  nos  dé- 
fenseurs... Voyez  à  quels  scandales  judiciaires 
ce  premier  pas,  dont  vous  avez  cru  de  votre  di- 
gnité de  ne  pas  revenir,  et  les  nécessités  vous 
ont  entraînée!  Je  ne  parlerai  que  des  plus  sail- 
lants. 

La  loi  défend,  sous  peine  de  forfaiture,  au 
juge  de  procéder  par  voie  réglementaire,  et  un 
seul  arrêt  nous  a  privés  en  masse  de  nos  défen- 
seurs. 

Par  un  arrêt  pris  dans  la  cause,  vous  aviez  dé- 
cidé qu'il  nous  serait  donné  connaissance  au 
fond  des  cachots  des  procès-verbaux  des  séances, 
et  j'aurais  pu  venir  aujourd'hui  pariaitement 
ignorant  de  ce  qui  s'est  passé  en  mon  absence. 
Après  deux  mois  de  cette  absence,  vous  me  re- 
soudez à  un  procès  que  je  suis  raisonnablement 
autorisé  à  vous  demander  s'il  existe  encore. 

On  avaitdéclaré  vouloir  mettre  en  cause  l'opi- 
nion républicaine,  eu  finir  avec  la  démocratie; 
et  vous  avez  interdit  la  parole  à  la  République, 
dans  la  personne  d'un  de  nos  co-accusés  et  de 
nos  défenseurs. 

Nous  avons  été  accusés,  traduits  ;  nous  sommes 
jugés  comme  ayant  pris  part  à  un  complot,  et 
nous  ne  pouvons  ni  nous  voir,  ni  nous  entendre  ; 


TOUS  nous  amenez,  vous  nous  interrogez  un  à 
un,  sans  que  nous  ayons  pu  contredire  les  débats 
passés,  sans  que  nous  devions  connaître  les  dé- 
bats futurs. 

Vous  avez  déclaré  par  un  arrêt  que  la  question 
de  compétence  et  celle  des  récusations  restaient 
entières  à  l'égard  des  prévenus  absents^et  vous 
nous  jugerez  et  condamnerez  sans  vider  les 
questions  que  nous  n'abandonnons  pas. 

Ëntin,  Messieurs,  parce  que  votre  président  a 
été  malade,  nous  nous  sommes  vus  condamnés 
en  masse  à  une  prévention  de  deux  années  de 
plus,  dont  chacun  de  nous  a  fait  sa  semaine. 

Parce  que  vous  êtes  las  de  ces  débats  qui  de- 
vaient être  terminés  le  l*'  juillet,  et  qui,  tout 
tronqués  qu'ils  sont,  durent  encore  et  menacent 
de  durer  indéfiniment;  vous  songez,  dit-on,  à 
renvoyer  nos  co-accusés  de  Paris  et  des  dépar- 
tements à  une  session  qui  ne  doit  s'ouvrir  que 
dans  quatre  mois. 

Ainsi  TOUS  aurez  en  somme  imposé  au  parti 
républicain  deux  siècles  de  prison  préventive... 

Je  ne  vous  parlerai  pas  du  procès  de  nos  dé- 
fenseun,  cette  monstruosité  digne  fiUe  de  sa 
mère. 

La  (k>ur  de  cassation  ne  peut  être  saisie  de  la 
révision  de  votre  jugement;  vous  devez  être 
forts  de  cette  circonstance. 

Mais,  dites,  accepteriez-vous  comme  «nous  le 
contrôle  de  votre  procédure,  par  les  graves  et 
habiles  applications  de  la  loi^ 

Mais  veut-on  donc,  pairs  de  France,  ne  nous 
laisser  aucun  moyen  de  mettre  dans  1  avenir  la 
main  entre  le  peuple  et  les  vaincus  d'alors? 

Veut-on  creuser  un  tel  abîme  que  les  cadavres 
seuls  de  ceux  qui  l'auront  creusé  puissent  le 
combler? 

Ohl  non,  nonl  nous  ne  voulons  pas  encore 
rétablissement  de  nos  saintes  institutions  répu- 
blicaines, il  y  a  trop  d'irritation  dans  l'air  ;  et 


wuvenirs  d'une  vieillesse  égoïste 
rancuueuse;  nous  désirons  que  les  portes  de  nos 
collèges  s'ouvrent  longtemps  aux  idées  bienveil- 
lantes de  la  jeunesse,  que  nous  cherchons  A  fé- 
conder par  notre  exemple. 

Si  je  n'accepte  pas  vos  débats,  Messieurs,  on 
ne  pourra  insinuer  pour  mol,  comme  l'ont  fait 
déloyalement  les  feuilles  merrenaires  pour  quel- 
ques-uns de  nos  amis,  que  c'est  un  moyen  simple 
d'empêcher  de  surgir  la  vérité  que  nous  redoutons. 
Je  SUIS  au  nombrede  ceux  qui  se  sont  volontaire- 
ment constitués  prisonniers.  J'ai  quitté  la  Suisse, 
oû  je  cherchais  des  compensations  aux  douceurs 
de  fa  prison  préventive, d'après  M.  Persil;j'ai  fait 
deux  cents  heues.je  me  suis  aventuré  au  travers 
de  toutes  les  polices  pour  me  faire  écrouer  quel- 
ques  jours  avant  les  débats  :  et  pourtant  je  suis 
un  des  plus  coupables,  d'après  H.  Girod  (de  l'Ain), 
un  de  ceux  sur  lesquels  H.  Martin  (du  Nord)  a 
spécialement  appelé  les  foudres  dé  votre  co- 
lère. 

Mais  je  savais  que  la  position  de  nos  co-accu- 
sés détenus  laisserait  indécises  toutes  les  ques- 
tions de  complot,  que  les  faits  amassés  et  re- 
cousus ensemble  par  le  ministère  public  pendant 
une  instruction  de  quatorze  mois  resteraient 
ainsi  à  peu  près  sans  controverse,  et  pourraient 
être  ainsi  acquis  contre  nos  frères  de  Lyon,  de 
Paris,  des  départements.  11  était  '''ailleurs  des 
circonstances  que  seuls  nous  pouvions  prouver. 
Notre  conscience  politique  nous  désignait  des 
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p-aeefl  aar  ces  .bancs;  nous  sommes  venns  les 
occuper. 

A  nous  appartenait  spécialement  la  mission  de 
Rtoorner  contre  MH.  Prat,  Gasparin,  Gfaegaray, 
&ymard,  l'arme  de  l'accusation...  Nous  avons 
sacrifié  notre  intérêt  particulier  à  la  cause  gé- 
oérale,  dont,  si  ce  n'est  notre  talent,  notre 
loyauté  an  moins  et  notre  dévouement  nous 
permettent  de  nous  dire  aussi  les  apôtres  ;  car 
ooos  savons  la  valeur  d*une  accusation  politique 
pour  l'accusé  qui  peut  prendre  son  temps  et 
choisir  l'occasion. 

Bh  bien  I  ce  sacrifice  que  nous  avons  fait  une 
fois  si  solennellement,  ma  conscience  m'oblige 
à  te  faire  une  seconde. 

Je  m'étais  jeté  sur  la  paille  de  vos  cabanons, 
parce  qu'il  fallait  passer  par  l'épreuve  de  la  pri- 
son pour  aroir  le  droit  (Tenlever  le  boisseau  de 
dessus  la  lumière,  de  produire  à  cette  tribune 
élevée  qoe  nous  a  faite  le  pouvoir  ce  que  je  sais 
de  la  morale  républicaine  et  surtout  des  infamies 
du  pouvoir. 

La  position  que  nous  a  faite  votre  arrêt  du 
5  mai  ne  me  permet  plus  de  tenir  la  ligne  que 
je  m'étais  tracée- 
Avant  la  question  duprocëset  des  événements 
d'avril  je  mets  celle  de  la  dignité  humaine;  avant 
la  qne^on  républicaine  je  mets  la  question 
sociale,  et  celle-là  s'oppose  à  ce  que  je  prête  les 
mains  à  ce  qui  se  passe  ici. 

En  remettant  mon  corps  en  vos  mains,  j'ai 
calculé  tontes  les  chances  de  ma  détermination, 
rv  sais  paisiblement  résigné  :  vienne  le  ba^ne 
»  le  poteau  I 

Le  Donrreau  dispense  aussi  bien  la  gloire  que 
llnfamie,  et  le  monogramme  d'INRl,  gravé  au- 
dessus  d'un  gibet,  est  devenu  le  signe  de  la  ré- 
géaération  du  genre  humain. 

Votre  condamnation,  je  la  recevrai,  s'il  y  a 
lieu,  Hessieurs,  non  pas  dans  l'attitude  que  ré- 
damait  naguère  votre  président  de  la  i»rt  des 
accusés,  les  genoux  dans'  la  poussière  sans  doute 
et  un  cierge  &  la  main,  mais  fier  et  calme;  car 
j'ai  lieu  d'être  fier  de  tout  ce  que  j'ai  fait.  Si 
c'était  à  recommencer,  je  ne  pourrais  faire  ni 
moias,  ni  pins;  et  ma  conscience,  eomme  mon 
sommeil,  sont  purs  et  tranquilles... 

XooB  n'acceptons  donc  pas  les  débats,  Mes- 
seors,  et  c'est  une  dure  nécessité,  soyez-en  per- 
fljaiiés.  S'il  en  était  autrement,  peut-être  le 
demi-jour  que  les  débats  heurtés  et  tronqués 
ont  lait  naître  deviendrait-il  une  grande  lu- 
mière. Peut-être  convaincrion^nous  certain  per- 
■crfinage  d'avoir  donné  une  seconde  édition  de 
ce  cbirui^ien  dont  parle  la  chronique,  qui  es- 
tropiait les  gens  par  derrière  et  dans  l'ombre, 
et  venait  ensuite  solennellement  et  au  grand 
jour  exploiter  les  blessures  qu'il  avait  faites. 

Si  les  ^  témoins  que  nous  avions  demandés, 
pour  les  opposer  à  l'armée  de  témoins  que  le 
poQToir  a  fait  assigner  à  votre  barre,  eussent 
été  entendus,  plus  d'an  fh>nt  hautain  et  impu- 
dent, comme  celui  de  Picot,  eût  été  forcé  de  se 
courber  vers  la  terre. 

Nous  aurions  demandé  à  M.  Chegaray  pour- 
(ïnoi  ce  procès  commencé  contre  les  mutueUlstes 
seulement  en  mars,  et  jugé  en  avril,  lorsque 
les  événements  qui  le  prétextaient  avaient  pris 
Ën  Je  22  février. 

Nous  ferions  ressortir  que  peut-être  on  trou- 
vait 1&  une  bonne  occasion  d  avoir,  aux  appro- 
ches de  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  asso- 
ctatiooa,  on  rassemblement  d'bommes  Irrités. 
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Nous  demanderions  &  11.  Gasparin  pourquoi  la 
police  est  tombée  dans  ses  mains  &  la  suite  de 
février,  et  des  événements  que  de  son  propre 
aveu,  nous  avons  engagés:  pourquoi  il  la  confia 
à  son  fidèle  bras  droit,  M.  Prat;  ce  qui  nécessita 
de  la  part  de  M.  Prunelle,  alors  maire  de  liyon, 
une  protestation  ofHcielle,  qui  avait,  disait-il, 
pour  Dut  de  se  mettre  à  l'abri  de  tontes  les  con- 
séquences de  cette  empiétation. 

Nous  demanderions  au  général  Aymard  pour- 
quoi ce  combat  de  six  jours,  à  vingt  contre  un 
pourquoi  ces  troupes  réunies  sur  les  points  où 
l'on  ne  se  battait  pas. 

Nous  demanderions  pourquoi  cette  barricade 
commencée  sur  la  place  Saint-Jean  par  un  a^ent 
de  police;  pourquoi  ces  coups  de  fusils  tirés, 
sans  sommation,  à  11  heures,  heure  fatale  et 
désignée;  pourquoi  cet  agent  de  police. 

Nous  demanderions  ces  choses,  et  bien  d'au- 
tres, et  les  témoignages  ne  nous  manqueraient 
pas;  nous  en  aurions,  nous.  Messieurs,  de  toute 
nature,  même  d'écrits,  à  vous  produire. 

Nous  vous  resterons  pour  Otages  ;  la  postérité 
est  devant  vous,  Messieurs:  ce  n'est  pas  avec 
des  ambages  et  des  paroles  emmiellées  qu'on 
peut  la  satisfaire,  elle.  La  postérité  est  âpre 
et  absolue,  elle  ne  prend  pas  facilement  le 
change.  Il  vous  reste  deux  rôles  A  suivre  ; 
d'après  celui  que  vous  adopterez;  vous  serez  à 
ses  yeux,  ou  des  amis  jusqu'à  présent  aveuglés 
et  rendus  faciles  par  vos  affections,  et  devenus 
sévères  et  investigateurs  dès  que  le  bandeau  a  été 
déchiré;  ou  les  complaisants  d'une  autorité  qui 
se  vautre  dans  toutes  les  débauches.  Ghoisissezl 

Mais,  quoi  que  vous  décidiez,  ne  nous  en  vou- 
lez pas  de  notre  résistance.  Aujourd'hui,  si  nous 
fouillons,  pour  la  défense,  le  terrain  de  la  léga- 
lité et  des  lois  humanitaires,  nous  travaillons 
pins  pour  vous  qne  pour  nous;  car 

Lfls  destins  et  les  fioU  lont  changeaati, 

Pairs  de  France  et  qui  sait  ce  que  réserve 
quelques-uns  d'entre  vous  l'avenir?)  vous  vous 
trouverez  heureux  peut-être  un  jour  de  retrou- 
ver nos  redoutés  abandonnées,  nos  palissades 
d'aujourd'hui,  alors  à  demi-renversées — 

Depuis  cinquante  ans,  songez  combien  de  fois 
les  geôles  ont  reçu  tour  à  tour  les  vainqueurs  et 

les  vaincus,  les  grands  et  les  prolétaires  

Songez-y,  notre  cachot,  A  la  Conciergerie,  est 
en  nce  de  celui  de  Harie-Antoinette. 

La  royauté,  il  est  vrai,  a  pu  édifier  ce  palais 
de  plâtre  et  de  carton  pour  y  juger  des  répu- 
blicains        Oui,  mais  le  drapeau  tricolore, 

tes  flammes  de  89,  ravivées  en  juillet,  en  domi- 
nent le  fronton,  et  leurs  plis  onduleux  déver- 
sent à  la  fois,  A  nous  l'espoir,  et  la  menace  aux 
imprudents  qui  voudraient  faire  rétrograder 
l'humanité. 

H.  le  Préaident  {à  Caecuté  Albert).  Accusé  Al- 
bert, vous  avez  dit  que  des  paroles  emmiellées 
vous  avaient  été  adressées;  vous  vous  êtes  servi 
d'une  mauvaise  expression  pour  caractériser  les 
paroles  paternelles  qui  u'ont  jamais  eu  pour 
objet,  de  ma  partique  de  donner  aux  accusés  qui 
étaient  devant  la  Cour,  les  avertissements  que  je 
croyais  salutaires  pour  eux.  N'oubliez  pas  que 
cette  bouche,  qui  a  prononcé  ces  paroles,  vous 
a  dit  que  la  justice  de  France  ne  reculerait  pas, 
qu'elle  ferait  son  devoir  avec  conscience  et  avec 
juste  appréciation  des  faits  et  des  hommes  qui 
étaient  placés  devant  elle. 

H.  le  PréeldeaK  (A  Caeaui  Bugon),  Accusé 
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Hugon,  n'étiez-Tons  pas  membre  de  comité  se- 
cret de  la  Société  des  Droits  de  Thomme  ? 

Vaccwé  Hugon.  Lorsque,  quelques  jours  avant 
l^ouverture  de  ce  procès,  je  me  constituai  vo- 
lontairement prisonnier  avec  Albert  et  Martin, 
c'était,  et  personne  de  bonne  foi,  je  ne  dis  pas 
parmi  vous,  parce  que  les  passions  politiques 
vous  égarent,  mais  la  France  ne  peut  en  douter, 
c'était  pour  en  accepter  franchement  les  débats; 
mais  nous  voulions  des  débats  tels  que  les  com- 
prenaient la  gravité  des  faits  qui  nous  étaient 
imputés,  ainsi  qne  le  radicalisme  de  nos  opi- 
nions et  la  droiture  de  nos  principes;  des  débats 
enfin  tels  que  les  veut  la  justice,  non  cette  justice 
qui  ressort  de  ces  lois  presque  aussitôt  mortes 
qu'écrites,  faites  pour  un  certain  temps  et  seule- 
ment pour  quelques  hommes,  invoquées  dans  un 
pays,  et  pour  l'observance  desquelles  on  serait 
puni  dans  un  autre;  justice  qui,  après  avoir  ac- 
cusé de  complot  et  réuni  sur  un  seul  point  des 
hommes  qui  étaient  séparés  par  des  distances  de 
deux  cents  lieues,  les  fait  comparaître  ensuite  & 
sa  barre,  et  les  y  entend  les  uns  sans  les  autres, 
et  à  des  intervalles  de  plusieurs  mois  ;  qui,  les 
ayant  placés  sous  le  poids  d'une  accusation 
capitale,  non  seulement  ne  fait  pas  comparaître 
tons  les  témoins,  mais  encore  leur  refuse  la  li- 
berté de  se  faire  défendre  par  ceux-là  seuls  qui 
peuvent  les  comprendre,  et  dont  un  procureur 
général  peut  bien  vanter  à  l'avance  la  mansué- 
tude et  la  clémence  future,  malgré  qu'élle  ait  des 
antécédents  nélàstes  présents  a  la  mémoire  de 
tous. 

Mais  cette  justice  véritable  dont  les  lois  sont 
aussi  éternelles  que  le  moode,  saintes  comme  nos 
doctrines,  parce  qu'elle  tend  à  la  fraternité;  uni- 
verselle, parce  qu'elle  est  gravée,  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes,  même  dans  celui  des  mé- 
chants, bien  qu'ils  ne  la  pratiquent  pas  :  lie  fait 
pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu'il  te  fût 
fait.  Avec  elle  nuus  aurions  fait  jaillir  la  vérité 
du  sein  des  ténèbres  dont  l'accusation  l'entoure; 
nous  aurions  désigné  les  pensées  qui,  profitant 
de  l'exaspih'ation  produite  par  dçs  lois  anti-so- 
ciales, ont  fait  éclater  la  conflagration  d'avril, 
et  déchiré  le  sein  de  la  pairie  par  les  mains  de 
ses  eufluits;  la  responsabilité  du  sang  serait  re- 
tombée sur  ceux  qui  nous  accusent.  Vous  ne 
l'avez  pas  voulu  parce  que  vous  saviez  que  nous 
étions  trop  bien  placés  pour  le  faire.  Ëh  bien, 
en  attendant  des  temps  meilleurs,  que,  pour  au- 
jourd'hui, votre  volonté  soit  faite  !  Vous  nous  avez 
bâillonnés  à  moitié,  pour  que  nous  ne  fassions 
entendre  que  des  sons  mal  articulés  ;  nous  nous 
tairons  tout  k  fait,  mais  nous  saurons  bien 
avant  peu  élever  la  voix,  et  la  faire  entendre 
forte  et  véridique  à  tous. 

Je  Unis  ;  jevous  déclare  que  vous  n'êtes  pas  des 
juges;  et  pour  l'honneur  du  parti  auquel  j'ap- 
partiens, et  pour  le  mien,  je  ne  me  aéfendrai 
pas  devant  vous. 

M.  le  Président  (d  l'accusé  Ravachol).  Accusé 
Ravachol,  n'étiez-vous  pas  chef  de  section  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homnie? 

L'accusé  Raoachol.  Je  ne  répondrai  à  aucune 

âuestion,  que  je  ne  sois  assiste  de  mon  conseil, 
.  Raspail. 

M.  Martin  (du  Nord)  procureur  général.  Les 
accusés  Martin  et  Albert  ont  fait  1  observation 
qn'ilsavaient  demandé  un  certain  nombre  de  té- 
moins, et  que  ces  témoins  n'ont  pas  été  appelés. 
A  la  vérité,  une  liste  de  vingtdeux  témoins  a  été 


envoyée  au  parquet  ;  on  a  tout  de  suite  répondu 
aux  accusés  que  leur  demande  serait  accueillie 
lorsque  Tun  de  leurs  défenseurs  serait  venu 
conférer  sur  les  témoins  qal  devraient  être  en- 
tendus. Aucun  défenseur  ne  s'estprésenté,  et  les 
témoins  n'ont  pas  été  assignés.  Vous  savez  com- 
ment nous  nous  sommes  conduits  relativement 
aux  autres  accusés,  toutes  les  fois  qu'une  de- 
mande semblable  nous  a  été  adressée. 

Une  autre  circonstance  a  été  invoquée,  et  dous 
devons  y  répondre.  Ou  a  prétendu  (me  lors  de  la 
suspension  des  travaux,  en  février  1834,  on  avait 
attendu  longtemps  pour  exercer  les  poursuites 
dirigées  contre  les  mutuellistes.  C'est  là  une 
grave  erreur.  La  suspension  a  eu  lieu  le  13  fé- 
vrier, la  reprise  a  eu  lieu  le  20  ;  ces  faits  ont  été 
dénoncés  au  procureur  du  roi,  le  22,  par  un 
rapport  qui  lui  fut  adressé  par  M.  le  maire  de 
Lyon,  Dès  le  22.  l'instruction  a  commencé  par 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  du  roi  ;  1  af- 
faire s'est  suivie  comme  elle  devait  se  suivre, 
les  témoins  ont  été  entendus;  l'audition  a  été 
terminée  le  14  du  mois  de  mars,  et  le  procu- 
reur du  roi  a  &it  son  réquisitoire  définitif. 

Il  n'y  a  donc  aucun  reproche  &  adresser  &  H.  le 
procureur  du  roi. 

Maintenant,  puisque  les  accusés  ne  croient 

Sas  devoir  répondre  aux  questions,  nous  deman- 
erons  à  M.  lie  président  qu'il  veuille  bien  or- 
donner la  lecture  de  l'un  des  interrogatoires  des 
accusés  ;  je  dis  l'un  des  interrogatoires,  parce 
que  les  questions  sont  les  mêmes  relativement 
aux  accusés  qui  sont  Inculpés  comme  membres 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  et  que  cei 
questions  mentionnent  toutes  les  charges  qui 
pourraient  exister  contre  ces  accusés.  Nous 
croyons  que  ce  préliminaire  est  indispensable 
pour  que  l'audition  des  témoins  produise  ses 
iruits,  et  que  les  circonstances  qui  résdlteront 
de  ces  mêmes  dépositions  soient  bien  comprises 
et  appréciées  par  les  magistrats  qui  les  enten- 
dront. 

L'Accusé  Albert.  D'après  les  renseignements  qui 
m'ont  été  donnés,  et  que  j'ai  écrits  relativement 
à  la  mise  en  accusation  des  mutuellistes,  les 
travaux  avaient  été  suspendus  le  15  et  repris 
le  20.  Les  premiers  actes  de  comparution  adressés 
aux  accusés  furent  lancés  seulement  le  5  mars. 
A  partir  de  cette  époque,  les  poursuites  furent 
suspendues  et  reprises  seulement  vers  le  W,  et 
ce  ne  fut  que  le  4  avril  que  les  mutuellistes  Ai- 
rent  prévenus  que  les  débats  commeuceraient 
le  9. 

M*  Martin  (du  Nord],  procureur  générai.  C'est 
une  erreur. 

L'accusé  Martin.  C'est  un  fait  qui  sera  établi. 
Nous  avons  présenté  une  liste  de  vingt-deux 
témoins  qui  sont  essentiels  A  notre  défense.  Des 
faits  qui  remontent  à  plus  d'une  année  nous  sont 
reprochés;  nous  avons  besoin  d'un  certain 
nombre  de  personnes  qui  puissent  venir  dire  la 
vérité  sur  ces  faits. 

La  liste  de  ces  témoins  a  été  formée  à  l'époque 
où  nous  nous  sommes  constitués  prisonniers. 
Nous  savions  comment  le  ministère  public  avait 
procédé  vis-à-vis  de  nos  camarades  :  nous  sa- 
vions qu'à  tel  qui  avait  demandé  trois  témoins 
on  en  avait  refusé  un. 

Nous  n'avions  pas  à  venir  discuter  l'appel  des 
témoins,  noua  les  demandions  tous,  ils  devaient 
tous  nous  être  accordés.  Qu'on  dise  maintenant 
que  c'est  notre  fàute,  s'ils  ne  sont  pas  assignés  ; 
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il  a*en  est  pas  moins  rrai  qu'ils  ne  sont  pas  pré- 
leots.  C'est  encore  une  circonstaoce  qui  nous 
empêcherait  d'accepter  les  débats.  Hais  il  n'y  a 
pajde  notre  faute,  fa  faute  est  au  ministère  pUr 
iilic  qui  n*a  pas  voulu  les  appeler. 

M*  Martin  {du  Hord)  procurer  général.  L'ac- 
cusé se  trompe  sur  les  droits  des  accusés  et  les 
obligations  du  ministère  public.  Les  accusds  ont 
le  droit  de  demander  au  ministère  public  l'au- 
ditioa  de  tel  ou  tel  témoin,  te  ministère  public 
peut  d'après  les  circonstances^  accueillir  ou  ne 
pas  accueillir  la  demande.  Le  ministère  public 
a  prouvé  combien  il  voulait  préparer  et  faciliter 
la  défense  des  accusés,  puisque  pour  Lyon  seu- 
lement plus  de  160  témoins  demandés  par  les 
accusés  ont  été  assignés  à  notre  requête. 

Puisque  c'est  un  droit  dont  le  ministère  public 
peut  user,  il  était  bien  naturel  d'entendre  les 
accusés  donner  les  motifs  pour  lesquels  les  té- 
moins doivent  être  entendus.  C'est  une  obliga- 
Uon  à  laquelle  se  sont  soumis  tous  les  accusés. 

Les  membres  du  comité  auraient  dû  suivre  la 
même  marche  que  leurs  camarades;  on  aurait 
assigné  les  témoins  indiqués  par  eux,  pour  peu 
qu'il  eût  para  ({ue  des  témoins  étaient  utiles  & 
la  défense;  mais  ils  n'ont  pas  répondu  &  notre 
iovitatioD,et  de  là  pas  d'assignation. 

Vaccutê  Mariln.  Nous  pourrions  citer  un  grand 
nombre  de  nos  camarades  qui  ont  donné  des 
raisons  pour  qu'on  fit  appeler  des  témoins  qu'ils 
désignaient,  et  auxquels  on  a  refusé  ces  témoins. 

L'accuii  Baxme.  Deux  témoins  étaient 'néces- 
^resà  ma  défense,  ils  pouvaient  prouver  mun  in- 
nocence ;  on  me  les  a  refusés,  parce  qu'ils  étaient 
membres  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme; 
comme  sî  cette  qualité  les  mettait  pour  ainsi  dire 
liors  du  droit  commun. 

L'accusé  Hartin.  Il  fallait  nous  faire  juger  à 
Lyon,  au  milieu  des  citoyens  qui  ont  vu  lesévé- 
oements;  nous  aurions  eu  un  nombre  plus  con- 
iidérabie  de  témoins,  et  la  vérité  eût  pu  ressortir 
beaucoup  mieux.  Nous  n'avons  pas  voulu  con- 
tntHier  à  la  ruine  d'hommes  qui  seraient  obligés 
quitter  leurs  affaires  pour  Yenir  tous  ap- 
porter leur  témoignage. 

M.  le  Rréftidenl.  Vous  dites  que  vous  eussiez 
préféré  être  jugé  immédiatement  dans  la  ville  de 
Uon.  au  milieu  des  scènes  qui  avaient  ensan- 
^oté  cette  ville.  Nous  nous  souvenons  qu'à  une 
autre  époque  et  dans  un  cas  pareil,  les  accusés 
C)3t  instamment  demandé  qu'on  les  jugeât  dans 
ose  autre  localité.  Je  ne  prétends  nullement 
vous  faire  un  reproche  de  cette  espèce  de  re- 
lique vous  éprouvez  de  n'être  pas  jugé  sur  le 
i>D  où  s'est  commis  le  crime  dont  vous  êtes  ac- 
cufii;  je  TOUS  fais  seulement  cette  observation 
lour  vous  faire  remarquer  qu'en  vous  envoyant 
devant  la  Cour  suprême  devant  laquelle  vous 
Tojs  trouvez,  devant  un  tribunal  placé  si  loin 
du  tbéùtre  des  attentats  qui  sont  poursuivis,  et 
placé  au-dessus  de  toutes  les  passions  qui  pou- 
rùent  eoTîronner  ces  attentats,  le  pouvoir,  la 
justice  n'a  rien  manifesté  en  cela  qui  fût  con- 
traire aux  intérêts  des  accusés,  et  surtout  rien 

Si  pùt  contribuer  à  leur  6ter  les  moyens  de 
re  connaître  la  vérité. 

Au  surplus,  je  me  prêterai  à  réparer  les  torts 
']u'ont  eus  les  accuses  de  ne  pas  répondre  à 
rinritation  de  M.  le  procureur  général,  lorsqu'il 
leur  a  demandé  d'envoyer  leurs  défenseurs  pour 
namioer  avec  Ini  la  liste  des  témoins  par  eux 


Indiqués,  comme  cela  avait  été  fait  poor  les 
autres  accusés.  Donnez-moi  la  liste  des  témoins 
que  vous  désires  faire  entendre,  et  en  v«rtn  de 
mon  pouvoir  discrétionnaire  je  les  ferai  appeler. 

L'accusé  Albert.  Notre  liste  a  été  {{résentée  & 
temps  ;  ce  ne  fht  que  quatre  ou  cinq  jours  après 

Siue  M.  Chegaray  nous  invita  à  envoyer  nos  dé- 
enseurs  pour  s'entendre  avec  lui.  SI  l'on  n'a 
pas  donné  suite  à  notre  demande,  c*est  qu'il  se 
trouvait  plusieurs  témoins  dont  les  dépositions 
eussent  été  fâcheuse  à  quelques-uns  de  Messieurs 
du  parquet. 

M.  le  président  vient  de  parler  d'une  circons- 
tance dans  laquelle  des  accusés  demandèrent 
que  leur  procès  fût  jugé  ailleurs  ;  j'ignore  à  quel 
(ait  ces  paroles  se  rapportent.  Ce  que  nous  sa- 
vons, c'est  que  nous  étions  tellement  sûrs  de 
nos  moyens  de  défense,  que  nous  n'aurions  pas 
mieux  demandé  que  d'être  jugés  au  milieu  de 
la  société  lyonnaise. 

M.  le  Prëftldent.  Dans  tous  les  cas,  vous  ne 
pouvez  ignorer  que  les  accusés  ont  toujours  le 
droit  de  faire  assigner  en  leur  nom  les  témoins 
dont  l'audition  leur  parait  utile;  au  surplus,  je 
le  répète,  je  ne  me  refuse  pas  à  flsir«  appeler  ces 
témoins,  en  vertu  de  mon  pouvoir  discrétion- 
naire. 

L'accusé  Martia.  Il  est  trop  tard,  nous  n'accep- 
tons pas  les  débats  ;  il  serait  inutile  de  miner 
ces  témoins. 

M.  le  Préaideat.  Accosés  Albert,  fiaune, 
Hugon,  Ravachol,  Toule^TOa8  qu'on  appelte  les 
témoins? 

(Les  quatre  accnsés  déclarent  que  cela  est 
inutile,  qu'ils  n'acceptent  pas  les  débats.) 

L'aeeusi  Hugon.  Notre  présence  est  inutile  ici; 
nous  Y  sommes  par  la  contrainte,  que  cette 
contrainte  cesse. 

U.lePrésIdent.  Vous  resterez  icicommeTOus 
y  êtes,  par  la  contrainte. 

M.  Martin  (du  Nord),  proeuremr  général.  Uon- 
sleur  le  président  veut-il  faire  donner  lecture 
de  l'un  oes  interrogatoires? 

H.  le  PrésIdeBt.On  va  donner  cette  lecture. 

M.  Gauchy,  greffier  en  ehef^  lit  l'interrogatoire 
suivant,  qui  est  celui  de  Taccusé  Martin  deTant 
H.  le  comte  de  Portails. 

«  D.  Avez-Tous  fait  partie  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme;  de  Lyon,  depuis  son  organi- 
sation ? 

c  R.  Elle  était  fondée  depuis  huit  jours  en- 
viron, lorsque  j'y  suis  entre  en  octobre  1833. 

«  D.  A  cette  époque,  Gavaignac  n'était-il  pas 
venu  à  Lyon,  dans  le  but  d'organiser  cette  so- 
ciété? 

•>  R.  Gavaignac  est  venu  en  juillet,  il  est  tout 
à  fait  étranger  à  l'établissement  de  la  société. 

«  D.  Il  résulte  cependant  d'nne  lettre  saisie 
chez  le  sieur  Garrel,  à  Paris,  et  signée  Petetin, 
que,  lors  du  voyage  de  Gavaignac  a  Lyon,  il  y  a 
établi  un  comité  :  n'ôtiez-Tous  pas  membre  de 
ce  comité? 

n  R.  C'est  à  M.  Petetin  à  répondre  à  cette  ques- 
tion. Je  ne  faisais  partie,  à  cette  époque,  que  du 
comité  pour  la  liberté  de  la  presse,  association 
dont  les  membres  étaient  connus. 

«  D.  Quand  avez-vous  été  élu  membre  du  co- 
mité des  Droits  de  l'homme,  à  Lyon? 

-  R.  A  la  fin  d'octobre  1833. 

«  R.  Je  vous  représente  une  lettredatéedeLyon 
le  20  décembre  1833,  commençant  par  ces  mots  : 
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CUoyeng,  trois  mois,  finissant  par  les  signatures 
BauM,  Bertholon,  Martin  et  ihigon.  Il  resuite  de 
la  première  ligne  que  tous  étiez,  depuis  environ 
trois  mois,  à  la  téle  de  la  Société  de  Lyon;  cette 
date  parait  répondreàcelledela  lettre dePetetin  ; 
il  semble  résulter  de  ce  rapprochement  qu'il  y 
a  identité  entre  le  comité  dont  parle  cette  lettre 
et  celui  de  ta  Société  des  Droits  de  l'homme. 

«  R.  Je  m'en  réfère  à  ma  réponse  sur  mon 
entrée  dans  la  Société  et  sur  rorKanisation  de 
la  Société  des  Droits  de  l'homme  de  Lyon. 

•  D.  Le  comité  central  de  la  Société  de  Lyon 
était-il  affilié  au  comité  central  de  la  Société  de 
Paris? 

■  R.  Le  comité  de  Lvon  n'a  jamais  eu  que  des 
rapports  d'amitié  avec  des  membres  du  comité 
de  Paris. 

•  D.  Je  TOUS  représente  une  lettre  datée  du 
6  décembre  1833,  et  imprimée,  émanée  du  co- 
mité central  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme 
de  Paris.  Cette  lettre,  signée  Cavaignac,  prési- 
dent, et  Avril,  secrétaire,  contient  un  passage 
où  il  est  dit  que  la  Société  du  Rhône  s'est  réunie 
à  la  Société  parisienne  des  Droits  de  l'homme, 
en  a  adopte  le  règlement  et  le  litre,  et  s'est 
affiliée  à  la  direction  de  son  comité  central  :  ces 
termes  ue  semblent-ils  pas  indiquer  des  liens 
plus  intimes  que  ceux  dont  tous  Tenez  de  parler? 

■  R.  Je  ne  connais  pas  cette  pièce;  CaTaignac, 
s'il  l'a  écrite,  répondra  sur  ses  expressions:  dès 
à  présent,  je  dois  dire  que  la  Société  de  Lyon 
avait  le  titre  qui  lui  est  reité  avant  la  Société 
de  Paris. 

«  D.  La  pièce  du  20  décembre  1833,  que  je 
viens  de  vous  représenter,  indique  une  réunion 
des  sections  de  la  Société;  à  l'effët,  y  est-il  dit, 
de  constituer  l'association  sur  des  bases  mili- 
taires.  L'objet  de  cette  réunion  n'était-il  pas  de 
modeler  l'association  sur  celle  de  Paris,  et  de 
les  lier  toutes  deux  plus  étroitement? 

«  R.  Ce  ne  furent  pas  ces  causes  qui  détermi- 
nèrent la  réunion  du  25  décembre;  on  fit,  à  peu 
près  à  cette  époque,  une  rectification  au  premier 
règlement;  mais  ce  ne  fkit  paa  le  règlement  de 
la  Société  de  Paris  qui  en  donna  l'idée,  car  il 
me  semble  me  souvenir  qu'on  ne  connut  ce  der- 
nier &  Lyon  qu'en  1834. 

■  D.  Dans  cette  réunion,  ne  procéda-t-on  pas 
i  l'élection  des  membres  du  comité? 

«  R.  Oui,  Monsieur. 

'  D.  Le  préambule  du  règlement,  adopté  par 
l'association  de  Lyon,  déclare  qu'elle  prend  pour 
point  de  départ  la  Déclaration  des  droits  de 
rbomme  présentée  à  la  Convention  en  1793; 
les  principes  de  cette  déclaration  étant  incompa- 
tibles avec  une  Constitution  monarchique,  com- 
ment la  Société  entendait-elle  procéder  itour  les 
faire  prévaloir? 

«  R.  Par  la  simple  propagation  de  ses  idées. 

c  0.  L'organisation  de  la  Société  avait  cepen- 
dant une  aK)arence  militaire,  elle  était  divisée 
en  sections,  dirigée  par  des  chefs,  des  sous-chefs, 
des  quioturions;  cette  manière  de  distribuer 
les  hommes  semble  indiquer  qu'elle  était  des- 
tinée autant  à  l'action  qu  ft  la  propagande. 

«  R.  Il  n'a  jamais  été  question  d'organisation 
militaire  dans  la  Société;  le  chef  de  section 
présidait  les  séances;  en  son  absence,  il  était 
remplacé  par  le  sous-chef;  ites  deuxième  et  troi- 
sième quinturions  n'avaient  pour  missioa  que 
d'aider  le  secrétaire  dans  les  conTocatïons,  qui 
étaient  toujours  Terbales. 

•  D.  Q  résulte  de  l'artido  26  de  ce  règlement, 


que  le  comité  pouTait  agir  et  publier  aa  nom  de 
cette  Société;  comme  membre  du  comité,  avet 
vous  pris  part  &  des  publicatlcms  Ikites  en  soo 
nom? 

>  R.  Oui,  Monsieur,  la  responsabilité  des  pa- 
hlications  reconnues  par  le  comité  est  acceptée 
par  moi. 

•  D.  Les  écrits  dont  le  comité  a  ordonné  h 
publication  n'étaient-ils  pas  pour  la  plupart 
émanés  du  comité  de  Paris? 

«  R.  Les  poursuites  auxquelles  la  publication 
populaire  des  écrits  fut  soumise  par  le  parquet 
de  Lyon  nous  contraignirent  &  ne  fàire  que  des 
réimpressions;  les  pièces  originales  Tenaient 
tantôt  d'une  ville,  tantdt  d'une  antre,  sans  dis- 
tinction d'auteurs. 

•>  D.  Le  comité  n'a-t-il  pas,  dans  les  moia  de 
décembre  1833,  janvier  et  février  1834,  làit 
vendre  par  des  crieurs  publics  des  imprimés  & 
des  pamphlets? 

■  R.  Ce  n'est  que  duis  la  seconde  quinzaine 
de  janvier  que  le  comité  de  Lyon  a  pris  pour  son 
wm^  la  direction  de  la  vente  de  quelques 

(  D.  Deux  membres  da  comité  ne  se  sont-ils 
pas  eux-mêmes  rendus  crieurs  publics  pour  ces 
distributions. 

•  R.  Oui,  Monsieur:  ils  l'ont  fait  pour  arriver 
à  vaincre  plus  sûrement  la  résistance  illégale  da 
pouvoir:  s  il  m'en  souvient  bien.  Ils  n'ont  vends 
qu'une  fois. 

«  D.  Les  brochures  que  Ton  criait  et  vendait 
ainsi  n'avaient-elles  pas  pour  objet  d'exciter  au 
renversement  du  gouvernement  r 

•  R.  Non,  Monsieur,  leur  but  utile,  suivant 
nous,  était  simplement  d'instruire  le  peuple. 

t  D.  Je  vous  présente  divers  écrits  intitulés  : 
Extrait  du  catéchisme  républicain;  2*  Dis- 
cours du  citoyen  Desjardins  sur  la  misère  du  peu- 
ple; Publication  républicaine  à  un  sou;  La 
République,  CEmtdre,  la  Restauration Réflexions 
d'un  ouvrier  tailleur  sur  la  misère  des  ouvrien; 
6*  Réponse  aux  détracteurs  éu  neupUi  tous  cm 
écrits  Imprimés  à  Lyon,  ches  Perret  Bst-il  & 
votre  connaissance  qu'ils  aient  été  réimpriuiés 
à  Lyon  par  ordre  du  comité? 

■  R.Ge  sont  des  réimpressions  faites  ta  plupart 
par  le  comité. 

•>  D.  Btes-vous  l'auteur  da  catéchisme  répu- 
blicain? 

«  R.  Oui,  Monsieur;  les  articles  qui  le  com- 
posent Âirent  publiés  dans  la  Glaneuse  de  Lyon, 
puis  réunis  en  une  brochure  qui  parut  au  mois 
de  septembre  1833;  je  m'en  déclarai  alors  l'au- 
teur par  une  lettre  adressée  &  H.  le  préfet  du 
Rhône,  et  qui  lui  fut  remise,  en  même  temps 
que  la  déclaration  de  l'imprimeur;  au  mois  de 
lévrier  1834,  je  renouvelai  cette  déclaration  de- 
vant H.  Populus.  juge  d'instruction  à  Lyon:  les 
deux  chapitres  publiés  pour  être  vendus  dans 
les  rues  avaient  été  imprimés  dans  la  Glaneuse, 
et  sont  aussi  compris  dans  ma  brochure. 

•  D.  Avez-votts  fait  publier  les  écrits  imprimés 
dans  les  annexes  du  rapport  fkit  à  la  Cour  des 
pairs,  et  qui  y  sont  insérés  sous  les  numéros  66, 
67, 68,  69,  70,  71,  72  et  73,  et  que  je  vous  repré- 
sente? 

<  R.  Le  numéro  67  indique  une  publication 

3 ni  n'a  pas  été  faite  par  le  comité  de  la  Société 
es  droits  de  l'homme;  ce  comité  a  fait  réim- 
primer des  écrits  avant  les  mêmes  titres  que 
ceux  indiqués  sous  les  numéros  66,  68,  69,  70, 
71,  72  et  73,  mais  tous  n'ont  pas  été  vendus;  il 
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a  ot  qnl  root  été  plas  tard,  mois  sang  sa  par- 

tcipitioD. 

•  D.  Je  T0D8  représente  une  lettre  saisie  à 
Fvis,  et  portant  le  Duméro  263,  deuxième  liasse, 
wéiue  de  votre  signature  et  datée  du  23  no- 
nnbre  1833:  elle  indique  des  relations  établies 
eoue  i'anociation  lyonnaise  et  l'association  pa- 
mienne;  il  semble  en  résulter  que  rassoclation 
iToniaise  avait  l'intention  de  reproduire  ou  de 
np&Ddre  des  publications  émanées  de  la  Société 
dei  droits  de  Vhomme  de  Paris. 

I  H.  I<'as8ociation  dont  il  est  question  dans  le 

Eremier  paragraphe  de  cette  lettre  est  celle  de 
,  lit>erte  de  Ta  presse,  dont  j'étais  en  effet  se- 
crétaire; cette  lettre  était  adressée  à  M.  Marchais, 
comme  secrétaire  de  la  môme  société  établie  i 
i>aris,  société  tout  k  Cait  distincte  de  celle  des 
Droits  de  l'homme;  H.  Marchais  n'était  pris  en 
edaqoe  pour  un  intermédiaire  obligeant  enire 
le  GODile  de  Lyon  et  les  libraires  de  Paris. 

<  D.  Est-il  à  votre  connaisaoce  que  le  comité 
lit&it  imprimer  et  distribuer  i  Lyon  la  Déda- 
niioa  des  Droiu  de  l'homme  de  1793t 

•  R.  Non.  ilonsieur. 

•  D.  Les  membres  du  comité  de  la  Société  des 
droits  de  l'bomme  de  Lvon  n'étaient-ils  pas  en 
Déme  temps  rédacteur  de  la  Glaneutâ? 

•  R.  Non,  Monsieur,  j'étais  un  des  rédacteurs 
inl^Glaïuute. 

•  D.Btes-TOUS  l'auteur  des  six  articles  de  la 
QlàKute,  qui  ont  été  incriminés  par  le  ministère 
niblic,  et  qui  sont  à  la  date  oes  5  septembre 
1833,  3  janvier,  4  etîl  février,  6  et  9  mars  1834? 

■  K.  lÀ  Cour,  en  renvoyant  de  l'accusation  le 
f^t  signataire  des  feuilles  qui  contiennent 
lu  articles,  m'a  semblé  renoncer  à  toutes  pour- 
«tes  à  leur  sujet;  s'il  en  était  autrement,  je 
■'expliquerai  à  l'audience. 

•  w  eomité  central  de  Lyon  n'a-t-il  pas  cher- 
ché i  former  des  affiliations  dans  les  départe- 
neots  de  l'Ain,  de  la  Drûme  et  de  la  Loire? 

•  R.  Si  des  sociétés  se  sont  établies  dans  ces 
«partements,  le  comité  de  Lyon  est  demeuré 
tinoger  i  leur  organisation. 

•  0.  A  la  fin  de  décembre  1833.  Beaune  n'a-t-il 
pu  ait  QD  voyage  &  Valence  et  à  Romans,  dans 
«but? 

(  R.  Le  comité  n'a  pris  aucune  part  à  la  dé- 
iermiQation  par  suite  de  laquelle  ce  voyage  a 
^eatrepris  par  Beaune;  je  crois  savoir  que  le 
iDOtif  de  sa  présence  dans  le  département  de  la 
«mi  avait  ponr  cause  des  affaires  privées. 

<D-Le  comité  de  Lyon  ne  correspondait-il 
(uavec  Caussidière,  &  Saint-Btiennef 

•  R.  Non,  Monsieur. 

•  D.  Le  numéro  du  2  février  1834  du  journal 
HiMuiue  contient  une  protestation  contre  la 
m  nr  tes  crleurs  publics,  cette  protestation 
ocfit-elle  pas  l'œuvre  du  comité? 

•  B.  Non,  Monsieur  ;  Tauteur  a  toujours  été 
fnoger  à  la  Société  des  Droits  de  l'homme  de 
tîon. 

'  Q-le  vous  représente  une  lettre  datée  du 
«  janvier  1834,  portant  votre  signature,  adressée 
»  II.  aarrasl,  rédacteur  en  chef  de  la  Tribune  à 
signée:  •  Pour  les  rédacteurs  de  la  Gla- 
membres  du  comité  central  lyonnais  de 
;ï  société  des  Droits  de  l'homme.  ■  Par  cette 
;«ire,Tou8  envoyiez  à  Paris,  pour  yôtre  publiée, 
protestation  dont  je  viens  de  vous  parler; 
nai-on  nas  en  droit  d'en  conclure  que  c'était 
»  nom  du  comité,  dont  élte  était  l'ouvrage,  que 
^«1  n  provoquiez  l'insertion? 


«  R.  Plusieurs  passages  de  ma  lettre  établissent 
le  contraire;  si  je  rài  écrite,  c'est  que  pressé 
par  le  temps,  on  n'a  pu  la  faire  faire  par  un 
autre  ;  mais  elle  n'est,  de  ma  part,  qu'un  acte  de 
bonne  volonté,  comme  rédacteur  de  la  Glaneute. 

■  D.  Le  comité  central  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  de  Lyon  n'a-t-il  pas  pris  une  partactlve 
à  la  crise  industrielle  qui  s'est  manifestée  au 
mois  de  février? 

<  R.  En  février  1835.  le  comité  de  Lyon  a  ré- 
sisté aux  excitations  tentées  contre  fa  Société 
qu'il  dirigeait:  ses  membres  ont  été  assez  heu- 
reux pour  y  réussir,  et  ce  À  leurs  périls  et  ris- 

3ues;  au  reste,  ce  n'était  pas  seulement  vis-à-vis 
e  la  Société  des  Droits  de  l'homme  que  les  provo- 
cations d'hommes  qui  seront  démasqués  étaient 
employées;  c'é.tait  contre  toute  la  population  ou- 
v ri ère. 

«  D.  Cependant  il  s'est  trouvé  deux  ordres  du 
jour  de  la  Société  des  Mutuellistes,  que  je  vous 
représente,  des  15  et  17  février  1834,  desquels 
on  peut  induire  que  la  Société  des  droits  de 
l'homme  n'était  pas  étrangère,  au  moins  par  ses 
publications,  aux  manœuvres  employées  pour 
soulever  les  ouvriers. 

«  R.  La  crise  était  tout  industrielle,  le  comité 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  n'a  pris, 
dans  les  faits  de  ces  journées,  que  la  part  indi- 
quée dans  ma  précédente  réponse;  si  des  écrits 
ont  été  distribués  dans  les  loges  mutuellistes, 
le  comité  est  demeuré  tout  a  fait  étranger  a 
cette  distribution  :  je  le  répète,  noua  n'avons 
pas  cherché  à  soulever,  nous  ne  nous  sommes 
occupés  qu'à  paciSer. 

•>  D.  Une  lettre  signée  Marat  (de  TArdèche)  a 
été  saisie  chez  Caussidière;  elle  est  datée  de 
Lyon,  le  17  février  1834,  et  semble  indiquer  que 
Baune  et  les  amis  de  la  Glaneute  prea&ieûi  une 
part  active  aux  troubles  de  cette  époque,  et  en- 
voyaient des  émissaires  au  dehors  pour  les  favo- 
riser. 

'  R.  rignore  quel  est  l'auteur  de  cette  lettre; 
tous  les  faits  qu'elle  contient,  en  ce  qui  concerne 
notre  comité  et  les  rédacteurs  de  la  G/oneu», 

sont  con trouvés. 

«  0.  Je  vous  représente  une  autre  lettre  éga- 
lement saisie  chez  Caussidière,  et  signée  AuNJie, 
reconnue  par  Tiphaine,  de  laquelle  il  résulterait 
que  les  sections  de  la  Société  des  Droits  de 
1  homme  étaient  prêtes  à  agir,  et  qu'elles  atten- 
daient l'ordre  du  comité. 

*  R.  Je  ferai  observer  que  Tiphaine,  auquel 
cette  lettre  semble  être  attribuée,  ne  faisait  pas 

Partie  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme, 
ignore  de  quelle  action  l'auteur  de  la  lettre  a 
voulu  parler;  je  m'en  réfère,  d'ailleurs,  à  mes 
réponses  précédentes. 

«  D.  Le  numéro  de  la  Glaneute  du  23  mars  1834 
renferme  une  protestation  contre  la  loi  sur  les 
associations;  cette  protestation  parait  rédigée 
par  le  comité  central;  elle  est  signée  de  vous: 
on  peut  conclure  de  ses  termps  que  la  Société 
avait  résolu  de  résister  à  l'exécution  de  la  loi, 
même  par  la  violence. 

<  R.  Comme  un  bon  nombre  de  députés  et  de 
citoyens,  je  voulais  résister  t  la  loi  sur  les  asso- 
ciations, parce  que  j'adoptais  les  motifs  de  la 
protestation;  mais  il  y  a  plusieurs  modes  de 
résistance;  it  y  en  a  de  trùs  constitutionnels  ;  je 
ne  sais  lequel  j'aurais  a:Jopté. 

•  D.  La  Société  des  Droits  de  .l'homme  n'avait- 
elle  pas  des  rapports  intimes  avec  la  Société  des 
UutndUstesf 
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•  R.  Aucun. 

«  D.  11  résulte  de  l'instrucUon,  qu'&  la  fin  du 
mois  de  mars  1834,  il  ftit  formé  à  Lyon  un  co- 
mité d'ensemble  dans  le  but  de  donner  une  im* 
pulsion  commune  aux  associations  politiques  et 
industrielles;  avez-vous  concouru  à  la  formation 
de  ce  comité,  ou  en  avez-vous  fait  partie? 

I  R.  Non,  Monsieur. 

•  0.  Je  TOUS  représente  une  lettre  signée  Ga- 
Tagnac  et  Aatruc,  datée  de  Paris,  le  20  mars  18^, 
et  qui  contient  des  instructions  aux  comités  des 
départements  sur  la  manière  d'agir  à  l'instant 
de  la  lutte,  qui  parait  très  rapprochée,  à  l'occa- 
sion de  la  loi  sur  les  associations,  et  dans  la- 

auelle  on  conseille  à  ces  comités  de  prendre  ou 
e  se  faire  accorder  un  pouvoir  discrétionnaire. 
Le  comité  de  Lyon  n'a-t-il  pas  seçu  un  exem- 
plaire de  cette  lettre,  et  n'a-t-il  pas  pris  des  me- 
sures en  conséquence? 

■  R.  Je  ne  connais  pas  cette  lettre  ;  aucune 
mesure  qui  puisse  se  r^èrer  &  la  question  n'a 
été  prise  par  le  comité. 

•  0.  Je  TOUS  présente  une  autre  lettre,  datée 
du  15  germinal  an  XLU  (4  avril  1834)  ;  elle  porte 
votre  signature  et  celle  des  autres  membres  du 
comité  central  de  Lyon:  la  reconnaissez- vous? 

•  B.  Oui,  Monsieur. 

■  D.  Dans  quel  but  a-t-elle  été  écrite? 

>>  R.  Le  but  yest  indiqué;  j'ajouterai  qu'à  cette 
époque,  des  hommes  qui  seront  démasqués  je- 
taient ie  trouble  dans  1  association,  et  que  le  co- 
mité, dont  je  faisais  partie,  avoulu  uniquement, 
en  donnant  sa  démission,  détruite  l'influence 
d'agents  provocateurs  qui  existaient  dans  la  So- 
ciété. 

>  Cette  circulaire  prescrivait  une  réunion  de 
toutes  les  sections  pour  le  6  avril  ;  cette  réunion 
a-^elle  eu  lieu  ? 

0  ft.  Oui,  Monsieur;  chaque  section  s'est  réu- 
nie ce  jour-là  séparément,  conformément  &  la 
circulaire. 

t  D.  Les  sectionB  ont  elles  été  conroquées  de 
nouveau  pour  le  lundi  7? 

•  R.  Non,  Monsieur. 

«  D.  Je  vous  représente  un  fragment  de  la  cir- 
culaire du  15  germinal  an  XLIl,  saisie  dans  les 
bureaux  de  la  Glaneuse;  est-il  écrit  de  votre 
main? 

■  R.  Oui,  Monsieur. 

«  D.  Btes-vous  l'auteur  de  cette  circulaire? 

•  R.  Les  membres  du  comité  s'expliqueront  à 
l'audience. 

<  D.  Les  membres  de  la  Société  des  Droits  de 
rbomme  qui  se  sont  joints  aux  ouvriers  le  6  au 
soir,  lors  de  la  cérémonie  funèbre  qui  a  occa- 
sionné un  grand  rassemblement,  y  étaient-ils 
par  ordre  du  comité  et  pour  fraterniser  avec  les 
mutuelîistes  ? 

«  R.S'ilyavait  à  ce  convoi  des  membresde notre 
Société,  ce  n'était  pas  le  comité  qui  les  y  avait 
envoyés. 

1  D.  Les  chefs  de  section  delà  Société  des  Droits 
de  rbomme  ne  se  sont-ils  pas  réunis  le  7  (lundi), 
BOUS  la  présidence  du  comité,  et  dans  quel  but  ? 

«  R.  Celte  réunion  a  eu  lieu  :  son  but  était  de 
constater  te  résultat  dos  élections  de  ta  veille; 
je  n'y  assistais  pas. 

•  D.  Fûtes-vuus  réélu  à  cette  époque  ? 

(•  R.  Je  n'assistais  pas  à  la  séance,  et  n'en 
connais  pas  le  résultat. 

n  D.  Le  lendemain,  mardi  8,  les  chefs  de  sec- 
tion ne  se  sont-ils  pas  réunis  de  nouveau,  çt 
n'ont-ils  pas  regu  du  comité  l'ordre  de  tenir  leurs 


sections  en  permanence,  i  dater  du  mercredis, 
huit  heures  du  matin  ?  fTont-ils  pas  eux-mêmes 
été  convoqués  pour  la  même  heure  au  cabaret 
de  Ravachol? 

"  R.  Non,  Monsieur;  aucune  réunion  n'a  eu 
lieu. 

«  D.  Le  9,  au  matin,  les  sections  n'ont-elles  pas 
reçu  l'ordre  de  se  rendre  sur  les  places  de  la 
Préfecture,  des  Terreaux  et  de  Saint-Jean,  et  de 
se  préparer  au  combat? 

c  R.  Je  ne  rejette  la  responsabilité  d'aucune 
des  mesures  prises  par  le  comité  ;  mais  j'ignore 
tout  à  fait  les  circonstances  que  vous  venez  de 
m'indiquer. 

«  D.  Le  comité  n'^t-il  pas  donné  le  mot  d'or- 
dre: association^  résistance,  courage  f 

•  R.  Oui,  Monsieur;  il  était  dans  les  habitudes 
de  l'association  d'avoir  un  mot  d'ordre  que  le 
comité  changeait  à  sa  volonté. 

•  D.  Le  comité  s'est-il  concerté  avec  les  cbefa 
de  l'association  Mutuelliste  pour  donner  ce  mol 
d'ordre? 

«  R.  Gomme  la  réponse  à  cette  question  a  trait 

à  l'accusation  portée  contre  des  personnes 
étrangères  môme  à  la  Société  des  Droits  de 
l'homme,  je  m'expliquerai  àl'audience. 

-  0.  Àvez-vous  connaissance  que  deux  im- 
primés, l'un  intitulé  Reme  militaire,  et  l'autre 
commençant  par  ces  mots  ;  Citoyens,  l'audace,  et 
finissant  par  ceux-ci  :  première  des  nations 
8  avril  1834,  aient  été  imprimés  et  distribués  par 
ordre  du  comité,  soit  aux  soldats,  soit  aux  sec- 
tionnaires,  soit  au  public? 

«  D.  Je  reconnais  le  second  de  ces  écrits  qui  a 
dû  être  distribué  seulement  aux  sectionnaires  ; 
mais  je  n'assistais  pas  à  la  distribution  ;  j'étais, 
dans  le  moment  où  elle  a  dù  avoir  lieu,  occupé 
à  travailler  dans  mon  étude,  d'où  je  ne  suis 
sorti  qu'après  les  premiers  coups  de  fusil,  tirés 


on  n*a  pu  eu  distribuer  le  9  avril,  l'édition  pré- 
cédemment imprimée  par  ordre  du  comité  de- 
vant probablement  être  épuisée  à  cette  épo- 
que. 

•  D.  Avez-Tous  connaissance  qu'il  y  ait  eu 
une  réimpression  clandestine  de  la  Revue  mili- 
taire, par  ordre  du  comité? 

«  R.  Non,  Monsieur. 

"  Je  vous  représente  une  minute  do  lettre 
saisie  chez  Perret  (cotée  56),  qui  semble  être  uq 
modèle  de  celle  écrite  par  Sylvain  Court  au 

Erocureurdu  roi,  pour  revendiquer  la  responsa- 
ilité  de  la  Revue  m'Uilaire,  que  Perret  avait  dé- 
claré avoir  imprimé  par  votre  ordre:  reconnais- 
sez-vous cette  pièce  pour  ôlre  de  votre  main  ? 

"  R.  Le  comité  entier  accepte  la  responsabilité 
de  cet  écrit;  s'il  est  besoin  d  autres  explicatioas. 
je  les  donnerai  à  l'audience. 

•I  D.  Je  vous  représente  l'orieinal  de  la  protes- 
tation de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  contre 
la  loi  sur  les  associations  ;  vous  en  êtes  le  pre- 
mier signataire  ;  est-il  de  votre  main  (pièce  11)  ? 
c  R.  Oui.  Monsieur. 

■  D.  Lors  de  la  perquisition  faite  à  votre  do- 
micile, ou  a  saisi  un  couteau-poignard;  est-ce 
comme  membre  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  que  vous  en  étiez  possesseur? 

«  R.  Ce  couteau  ne  m'appartenait  pas;  d'ail- 
leurs, mon  frère  est  marchand  coutelier  ;  c'est 
probablement  lui  qui  l'avait  déposé,  comme 
marctuuDdise,  dans  un  tiroir. 
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■  D.  Avez-Tous  fàit  choix  d'un  défenseur  pour 
TOUS  assister  dans  votre  défense  î 

■  R.  i'ai  choisi  U.  Pierre  Leroux,  rédacteur  de 
la  Hevue  Encyclopédique. 

•  D.  M.  Ijeroux  n'étant  pas  avocat,  je  vous 
oést^e  d'office  M-  Mermillod,  conformément  & 
rarticie  294  du  Code  d'instruction  criminelle.  » 

Vacaui  Martin.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  ce 
que  je  tous  avais  dit  de  la  franchise  de  nos 
aveux  est  parfaitement  confirmé.  Ces  déclara- 
tions^ restent;  et  s'il  fallait  les  faire,  nous  les 
renouvellerions.  Quant  aux  explications  que 
Dous  devions  donner  ensuite,  et  qui  auraient 
apporté  notre  iustificatiOQ  complète,  elles  ne  se- 
ront pu  données;  vous  ferez  de  nos  interroga- 
toires ce  que  vous  voudrez  ;  vos  consciences 
vous  dicteront  votre  conduite,  et  nous  n'avons 
|Mos  lien  à  ajouter. 

M.  I«  Présldeot.  Il  va  être  procédé  à  l'au- 
ditioQ  des  témoins  assignés,  &  la  requête  du 
procureur  générai  pour  déposer,  tant  sur  les 
faits  généraux  contenus  dans  l'acte  d'accusation, 
que  fur  les  faits  concernant  spécialement  la  So- 
oélé  des  Droits  de  l'homme  de  Lyon  et  le  co- 
mité central  de  cette  société. 

Pïites  entrer  le  témoin  Gasparin. 

*.  de  Gasparin  (Adrien-Etienne-Pierrê),  âgé  de 
Cinquante  deux  aiw,  pair  de  France^  ancien  préfet 
du  Hkône,  sout-tecrétaire  d'Etat  au  département 
dà  tinUrieitr,  demeurant  à  Paris,  est  introduit, 
{Moueement  d'attention.) 

M.  le  Président  adresse  au  témoin  les  ques- 
tion d'usage. 

if.  de  Gatpttrin.  Je  ne  connais  aucun  des  ac- 
cDséa  :  les  fonctions  que  i'ai  exercées  à  Lyon  ne 
m'ont  pas  permis  d'avoir  des  rapporfs  personnels 
arec  eux,  mais  elles  m'ont  mis  à  même  d'ap- 
précier les  feits  généraux,  et  c'est  là-dessus  seu- 
lement que  je  pourrai  entretenir  la  cour. 

Pendant  deux  ans  et  demi,  j'ai  été  conatam- 
meot  occupé  de  la  situation  de  la  ville  dont 
l'adminietration  m'était  confiée  :  j'ai  cherché  à 
éviter  le  terrible  dénouement  de  ce  drame;  la 
victoire  que  nous  avons  remportée  n'était  pas 
celle  que  je  désirais,  j'en  espérais  une  plus  fa- 
cile, je  l'ai  espérée  jusqu'au  9  avril,  jusqu'au  mo- 
nwDt  où  rinsurrectlon  a  commencé. 

&I^lé  an  mois  de  décembre  1831  à  la  préfec- 
tsre  da  RhOne,  après  les  événements  de  novem- 
tire,  après  qae  les  ouvriers  étaient  restés  huit 
fion  maîtres  de  Lyon,  je  trouvai  la  ville  dans 
one  désorganisation  complète:  il  fallait  quelque 
oarage  pour  prendre  I  administration.  Ce  qui 
B'en  donna  beaucoup,  ce  furent  les  mesures 
prises  par  le  maréchal  et  par  le  Prince  royaL 
ciargés  de  pacifier  la  ville. 

Us  considérèrent  l'insurrection  sous  son  véri- 
ttble  point  de  vue,  et  ils  prirent  les  mesures 
propres  à  tout  pacifier.  Ainsi,  ils  mirent  de  côté 
a  question  industrielle;  ils  la  considérèrent 
imme  non  avenue,  et  l'on  poursuivit  seulement 
ceux  àqni  l'on  avait  des  faits  particuliers  ou  des 
tneatalsà  reprocher.  Ce  fut  dans  cet  état  que  je 
troQvai  Lyon;  la  population  en  était  dévouée 
ia  gouvernement:  le  drapeau  blanc  et  le  dra- 
peau nniee  y  avaient  été  arborés  successivement 
pendant  Ta  révolte;  et  tous  deux  en  avaient  été 
îrrachés  ;  les  haJbitants  eux-mêmes  avaient 
proscrit  ces  couleurs  ;  le  drapeau  tricolore  avait 
Bt^  rétabli,  l^autorité  du  préfet  n'avait  pas 
Btme  été  méconnue  :  sons  le  rapport  de  l'esprit 


de  parti,  la  ville  de  Lyon  présentait  un  aspect 

satisfaisant. 

Quant  à  laquestion ouvrière, c'était  différent: 
les  ouvriers  croyaient  trouver  leur  salut  dans 
une  question  de  tarif  ;  c'était  de  fixer  le  minimum 
au-dessous  duquel  on  ne  pourrait  taxer  leur  ou- 
vrage. Ils  croyaient  que  par  ce  moyen  ils  ne  se- 
raient plus  soumis  à  ces  variations,  à  ces  mou- 
vements subits  que  l'industrie  éprouve,  et  par 
suite  desquels  les  personnes  qui  n  ont  pas  beau- 
coup d'avances,  comme  la  plupart  des  ouvriers 
de  Lyon,  se  trouvent  réduites  à  la  misère.  Ils 
demandèrent  donc  le  tarif  avec  insistance;  et 
après  les  événements  de  novembre,  ils  ne  per- 
dirent pas  la  pensée  de  l'obtenir.  Ils  crarent  en 
trouver  la  promesse  dans  l'autorisation  que 
donna  le  maréchal  de  former  un  conseil  de 

Srud'hommes;  aussi  le  premier  soin  delà  Société 
es  Mutuellistes  fut-il  de  s'emparer  de  ce  conseil 
des  prud'hommes,  et  de  s'efforcer  d'en  faire  un 
corps  législatif  et  réglementaire,  qui  aurait  dicté 
des  lois  aux  fabricants. 

Je  fus  obligé  de  m'opposer  à  ces  prétentions, 
je  forçai  le  conseil  des  prud'hommes  de  se  ren- 
fermer dans  ses  limites,  et  dès  lors  ce  conseil 


nemis  de  l'ordre  actuel. 

Ce  fut  alors  que,  désertant  le  conseil  des  pru- 
d'hommes, les  ouvriers  commencèrent  à  s'affi- 
lier aux  sociétés  politiques.  Cette  affiliation  attei- 
gnit son  maximum  au  mois  de  février  1834.  Ce 
fut  alors  qu'eut  lieu  cette  tiameuse  suspension 
des  métiers.  Hais  bientôt,  par  la  force  des  choses, 
les  ouvriers  sentirent  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
rester  longtemps  sans  ouvrage  ;  je  regardai  dès 
lors  la  Société  des  Mutuellistes  comme  dissoute. 
Les  débris  de  cette  société  se  rallièrent  au  parti 
républicain,  et  ce  furent  les  sociétés  répubti- 
cames  qui  s'emparèrent  des  débris  de  la  société 
des  Mutuellistes.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  trouvé 
quelques  mutuellistes  dansles  dernières  affaires 
de  Lyon,  sans  que  cependant  ces  affaires  tinssent 
à  une  question  industrielle,  car  c'était  alors  une 
question  purement  politique. 

Cest  donc  de  la  question  politique  qu'il  faut 
s'occuper;  et  la  preuve,  c'est  qu'en  novembre 
le  cri  de  la  sédition  était:  Viwe  en  travaillant  ou 
mourir  en  cornbattanl  !  et  en  avril,  de  quoi  était-il 
Question  dans  la  proclamation?  C'était  :  A  bat 
Persil!  à  bas  la  loi  des  asst'ciations !  En  un  mot, 
il  n'y  avait  que  des  idées  politiques.  Examinons 
la  marebe  des  partis  pendant  mon  administra- 
tion, pour  arriver  aux  événements  d'avril. 

Pendant  la  première  période  de  mon  adminis- 
tration, et  surtout  jusqu'en  avril  1832,  un  seul 
parti  s'est  remué  &  Lyon,  c'est  le  parti  légiti- 
miste. 

Ce  parti  alors  commentait  à  préparer  la  des- 
cente de  la  duchesse  de  Berrv  en  Provence,  et 
il  sentait  que  ta  population  de  Lyon  pourrait 
peut-être  lui  prêter  un  point  d'appui  par  un 
mouvement;  nous  vîmes  donc  alors  beaucoup 
d'agitation  chez  les  légitimistes;  nous  saisîmes 
alors  une  fahricalioii  de  luëdailles  carlistes;  des 
distributions  d'argent  furent  également  saisies, 
et  donnèrent  lieu  au  procùs  du  sieur  Ravet,  qui 
fut  condamné  par  la  cour  d'assises. 

Après  que  la  duchesse  de  Berrv  eut  passé  en 
Vendée,  la  scène  changea:  les  événements  de 
juin  eurent  lieu  à  Pans;  c'était  à  Paris  quo  le 
parti  républicain  avait  d'abord  mis  ses  espé- 
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rancw;  mais  étant  raincu  &  Paris,  il  transporta 
le  siège  de  ses  intrigues  &  Lyon;  c  est  depuis  les 
K  et  6  juin  que  Lyon  est  devenu  presque  exclu- 
sivement le  siège  de  toutes  les  intrlgnei  du  parti 
républicain. 

Vous  allez  voir  comment  elles  se  sont  déve- 
loppées :  nous  avons  eu  successivement  la  visite 
de  plusieurs  députés  du  côté  gauche,  ou  de  l'ex- 
trême gauche,  attachés  au  parti  républicain.  On 
forma  le  projet  d'un  banquet  pour  le  mois  de 
mai  1833;  il  devait  v  avoir  un  banquet  de  six 
mille  personnes,  où  l'on  se  rendrait  de  tous  les 
points  de  la  France;  c'était  une  espèce  de  coup 
monté  par  le  parti  pour  faire  la  revue  de  ses 
forces,  ou  bien  pour  aller  peut-être  plus  loin  : 
je  n'en  sais  rien.  Je  m'opposai  donc  &  ce  ban- 
quet, je  le  défendis  par  un  arrêté  qui  s'appuyait 
sur  la  loi  :  le  président  et  les  secrétaires  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  vinrent  chez  moi, 
et  me  déclarèrent  que  le  banquet  aurait  lieu.  Le 
général  Delort  commandait  alors  la  dlTision  ; 
nous  primes  des  mesures  pour  faire  respecter  la 
loi,  et  assurer  l'exécntlon  de  l'arrêté.  Le  parti 
républicain  recula  au  moment  où  le  banquet 
devait  avoir  lieu,  et  la  veille  du  jour  fixé,  on 
déclara  qu'il  n'aurait  pas  lieu  :  la  ville  de  Lyon 
fnt  maintenue  dans  le  calme;  cependant  il  ne 
se  passaitpas  quinze  jours  qu'il  n'arrivât  quelque 
événement  plus  ou  moins  signillcatif.  Tantôt 
c'était  un  enterrement,  tantôt  la  réunion  d'un 
club,  tantôt  une  association  occulte  qu'il  fallait 
dissoudre  ;  mais  je  laisse  de  côté  tous  ces  faits 
de  détail. 

A  la  fin  de  1833,  il  y  eut  &  Lyon  un  grand 
travail  de  réorganisation  dans  les  sociétés  répu- 
blicaines. Plusieurs  personnes  très  connues  dans 
le  parti  républicain,  et  entre  autres  M.  Gavai- 

Snac,  je  crois,  vinrent  à  Lyon  à  cette  époque; 
aida  &  cette  réorganisation;  la  Société  des 
HutuelUstes  était  encore  séparée,  il  y  avait  plu- 
sieurs sociétés  distinctes,  on  réorganisait  tout 
sur  un  plan  plus  vaste.  La  Société  du  Progrès, 
composée  d'hommes  moins  violents,  se  fondit 
daos  la  Société  des  Droits  de  l'homme  :  je  ne 
sais  pas  précisément  si  c'est  à  cette  époque.  Outre 
l'action  du  parti,  chaque  propriétaire  de  café 
ou  de  cabaret  cherchait  à  recruter  une  section. 
On  était  poussé  d'un  côté  par  les  hommes  du 

Earti,  et  de  l'autre  imr  l'intérêt  des  chefs  d'éta- 
lissements  industriels.  Nous  connaissons  très 
bien  cet  état  de  choses,  ainsi  qne  le  dénombre- 
ment des  forces  de  l'association. 

Au  mois  de  janvier,  je  fus  averti  qu'un  grand 
mouvement  se  préparait,  que  des  instructions 
étaient  arrivées  de  Paris,  ei  que  vers  le  10  fé- 
vrier il  devait  y  avoir  un  mouvement  simul- 
tané en  Allemagne,  en  Suisse,  l'invasion  de  la 
Envoie,  enfin  une  insurrection  à  Lyon  ;  et  par 
ce  moyen  on  croyait  enflammer  toute  la  France. 

(Tétait  cette  espèce  de  trame  générale  qu'il 
follait  saisir  et  qui  nous  alarmait  beaucoup. 
HeureuBement  que  les  partis  qui  faisaient  tous 
ces  grands  projeu  n'avaient  pas  les  mêmes  res- 
sources; ils  manquaient  d'unité,  quoique  conti- 
nuellement le  comité  de  Paris  s'attachât  à  cen- 
traliser les  efforts,  et  je  crois  que  la  Société  de 
Lyon  était  des  plus  flaèles  à  exécuter  désordres. 
Mais  en  Allemagne,  les  événements  de  Francfort 
éclatèrent.  Bu  Suisse,  on  commença  à  prendre 
des  mesures  contre  les  réfugiés.  Cela  pressa 
l'exécution  de  l'expédition  entre  ta  Savoie:  les 
réfugiés  qui  se  trouvaient  en  Suisse  ou  dans 
les  parties  voisines  de  la  France,  se  rendirent 


en  toute  hâte  â  Genève;  le  général  Ramorino, 
après  avoir  erré  quelque  temps  autour  de  Ge- 
nève avec  sa  petite  armée,  fut  obligé  de  battre  ! 
en  retraite,  et  le  projet  échoua. 

A  Lyon,  les  événements  n'avaient  pas  mar^é  | 
si  vite.  On  ne  met  pas  très  fkcilement  en  mou- 
vement  une  société  composée  d'environ  quatre  ' 
mille  individus,  je  crois  surtout  quand  il  s'agit 
de  pères  de  famille,  de  gens  très  honnêtes,  trâs 
disposés  au  maintien  de  Tordre  tels  que  Girard 
et  Foulard,  qui,  malgré  leurs  bons  sentiments 
étaient  forcés  d'obéir  &  leur  position,  à  leur  mi- 
sérable position,  comme  organes  obligés  d'une 
société  dont  ils  étaient  les  chefs.  Cependant, 
vers  le  10  février,  je  crois,  il  y  eut  un  vote  gé- 
néral dans  les  sections  de  mutuellistes  de  Lyon,  < 
et  la  suspension  générale  des  métiers  fut  arrê- 
tée. Tout  d'un  coup,  vingt  mille  métiers  cessé- , 
rent  de  battre  dans  Lyon  et  les  faubourgs.  Ceux 
qui  étaient  le  moins  dt^osés  furent  contraints 
par  des  menaces; des  ouvriers  vinrent  demander 
au  maire  de  protéger  leur  travail  par  le  moyen 
de  la  force  publique;  celte  demande  leur  fut 
accordée;  mus  bientôt  eux-mêmes  craignant  de 
s'attirer  l'animadversion  des  mutuellistes,  insis- 
tèrent pour  que  cette  force  fût  retirée. 

Les  mutuellistes  vinrent  au  nombre  de  sept  à 
huit,  me  demander  de  devenir  l'intermédiaire 
entre  eux  et  tes  fabricants.  Je  leur  dis  qu'une 
pareille  intervention  était  à  la  fois  très  dange- 
reuse pour  le  gouvernement  et  inutile  pour  eux. 

Il  sufQsait  que  quelques  fabricants  n'entras- 
sent pas  dans  le  concordat,  pour  rendre  tous  mes 
efforts  inutiles.  C'était  justement  la  position  o£i 
s'était  trouvée  mon  prédécesseur,  n.  Dumolard 
qui,  voulant  se  rendre  conciliateur,  avait  amené 
cette  terrible  collision.  Ces  messieurs  comprirent 
ma  pensée,  et  l'effet  de  mes  paroles  sur  eux  fut 
tel,  que  résolus  &  ne  plus  se  mêler  des  affaires 
d'une  société  où  ils  sa  trouvaient  déjà  si  grave- 
ment compromis,  ils  se  cachèrent  pendant  tout 
un  jour,  et  que  la  Société  se  trouva  privée  de 
chefs  jusqu'à  ce  qn'on  les  retrouvât  et  qu'on  les 
ramenât  &  leur  poste,  je  ne  sais  par  quels 
moyens. 

Mais  nous  étions  alors  dans  une  position  avan- 
tageuse ;  car,  quand  on  a  dit  que  nous  avions 
choisi  le  moment  où  nous  étions  en  force,  pré- 
parés pour  agir  contre  les  républicains  de  Lyon, 
on  vous  a  dit  une  chose  très  inexacte.  Alors, 
nous  avions  une  garnison  superbe,  il  ne  dépen- 
dait que  de  nous  d'amener  une  explosion,  mais 
nous  étions  animés  d'une  si  vive  espérance  de 
l'éviter,  que  jusqu'au  9  avril  &  onie  heures  et 
demie,  je  croyais  encore  pouvoir  arriver  â  une 
solution  pacifique. 

Bt  celte  peuiiée  a  tellement  dominé  toute  ma 
conduite,  qu'au  mois  de  février,  en^igé  par  une 
des  autorités  de  Lyon,  à  faire  saisir  le  comité 
mutuelliste  qui  était  rassemblé^  je  ne  le  voulus 
pas,  pour  éviter  de  donner  moi-même  le  signal 
d'un  combat.  Ainsi  en  février,  nous  pouvions 
terrasser  le  parti,  nous  ne  le  voulûmes  pas  :  et 
après  février,  nous  crûmes  tellement  que  1  ex- 
périence, la  raison,  avaient  porté  leurs  fruits, 
que  le  gouverueur  crut  pouvoir  retirer  un  des 
régiments  de  la  garnison. 

Voilà  quelle  a  été  la  conduite  de  l'autorité.  M 
gouvernement  pensa  alors  à  donner  â  la  France 
une  loi  qui  la  préservât  de  ces  crises,  etportaàla 
i  Chambre  celle  contre  les  associations.  C'est  alort 
qu'elles  se  rallièrent  et  commencèrent  un  nou- 
veau travail  d'organisation.  La  Société  mutuel- 
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Bste  Hait  très  affaiblie,  démembrée  par  uoe 
ItHtle  de  démissions  et  de  retraites,  par  le  mau- 
nis  succès  de  la  suspension,  ^le  n'était  plus 
que  l'ombre  d'elle-même;  mais  ce  qui  en  restait, 
se  nUia  aux  sociétés  républicaines.  En  janvier, 
je  crois,  avait  eu  lieu  a  Lyon  l'apparition  des 
amn  publics.  Cette  apparition  avait  été  très 
funeste,  parce  qu'on  n'avait  pas  pris  les  me- 
Eores  nécessaires,  et  qu'une  fois  qu'ils  se  furent 
lancés  dans  la  cité,  la  Tue  de  leurs  uniformes 
doubla  l'audace  des  partis,  en  leur  faisant  croire 
àlimpuissance  de  l'autorité:  ainsi  les  téméraires 
furent  encouragés,  les  faibles  furent  enhardis, 
et  le  recrutement.des  sociétés  républicaines  dou- 
bii  et  tripla  en  peu  de  temps. 

Ce  lut  alors  que  les  sociétés  républicaines  se 
ooai[détèrent.  Nous  arrivAmes  an  mois  d'avril 
duH  cette  situatioa  :  les  sociétés  républicaines 
ébieat  très  nombreuses;  nous  n'avions  pas 
inei  de  Ibrces,  nous  en  demandions  en  vain. 
Après  tut  d'épreuves,  toutes  terminées  pacïfi- 
qsement  et  par  la  renonciation  des  partis,  le 
gouveraement  semblait  avoir  quelque  raison  de 
se  défier  de  nos  nouvelles  alarmes  ;  nous  attei- 
gnîmes donc  le  moment  de  l'épreuve,  et  nous 
n'aTioaâ  cependant  9ue  6,500  baTonnettes  pour 
nous  défenare.  C'était  là  la  seule  force  pour  oc- 
cuper un  terrain  aussi  vaste. 

Après  le  mois  de  février,  nous  laissâmes  Tau- 
lorité Judiciaire  avoir  son  cours  pour  la  pour- 
suiie  aes  débats  des  coalitions.  Alors  cette  auto- 
rite] poursuivit  les  chefs  des  mutuellistes,  ils 
Turent  traduits  en  justice  régulière,  et  il  est 
probable  que  les  tribunaux  auraient  usé  de  l'in- 
dulgence dont  ils  ont  toujours  fait  preuve,  si  le 
cours  de  la  justice  n'eût  pas  été  entravé.  Vous 
Hves  qne,  dans  une  audience  solennelle  du 
5  uril,  les  témoins  furent  insultés,  le  procureur 
da  roi  descendit  avec  courage  de  son  siège.  11 
ïVnsuivit  une  lutte  &  la  suite  de  laquelle  las 
»ldats  appelés  pour  défendre  le  tribunal  furent 
otiltgés  de  se  retirer  devant  la  sédition. 

Ce  succès  encouragea  les  malveillants,  et  nous 
aTioos  qu'A  la  promulgation  de  la  loi  sur  les 
iKociations  il  devait  y  avoir  une  collision.  Les 
UTriers  en  soie  paraissaient  ne  psa  vouloir  y 
prendre  une  part  active;  ils  l'avaient  déclare. 
Lescfaers  républicains  trouvèrent  plus  slmplede 
Tiuacber  leur  cause  &  la  leur.  Ils  dirent  :  fin 
tùttnt  l'insurrection  au  moment  du  jugement 
des  mutuellistes,  nous  paraîtrons  cùmbattre  pour 
kcause  seule  des  ouvriers  et  nous  les  aurons 
pour  nous.  Voilà  pourquoi  on  n'a  pas  attendu  la 
promulgation  de  la  loi  sur  les  associations. 

AiQBi,  dès  ce  moment,  on  s'attendait  des  deux 
eûtes  i  une  attaque  ;  le  parti  républicain  se  pré- 
pmit  à  attaquer,  et  nous,  de  notre  c6té,  nous 
liHis  pr^rioas  à  repousser  la  force  par  la  force. 
H-  le  général  Ayraard,  qui  doit  être  entendu  en 
témoignage,  vous  rendra  compte  des  moyens 
Bilitairea  qui  ont  été  pris. 

la  veille  de  l'insurrection,  M.  Petetin.  rédac- 
knr  du  Prieurteur,  vint  chez  moi  et  me  dit  : 
I>inste  cas  où  il  y  aurait  un  conflit,  Monsieur  le 
préfet,  traiteriez-vous  les  journalistes  comme  ou 
Unité  Armand  Carrel  à  Paris  après  les  5  et 
Vioin?  nous  rendriez-vous  responsables  des 
àitâ?  Nous  arréteriez-vous?  Je  lui  dis  que  la 
^cse  qu'it  me  demandait  n'entrait  pas  dans 
Bon  appréciation,  mais  bien  dans  celle  du  par- 
<;uet;  que  c'était  aux  journalistes  à  savoir  s'ils 
Iraient  fait  des  actes  qui  pussent  être  poursui- 
îis.  Cette  démarche  de  H.  Petetin  me  prouva 


que  tout  était  prôt,  parce  que,  bien  qu'il  ne  prit 
pas  une  part  active  aux  projets  d'insurrection, 
il  était  en  position  de  ne  pas  les  ignorer.  Nous 
avions  donc  la  certitude  d'être  attaqués  le  len- 
demain. J'allai  cbez  U.  le  général  Aymar  et  ie 
lui  dis  qu'il  pouvait  donner  ses  ordres  et  pré- 
parer ses  moyens  de  défense  pour  repousser 
l'attaque  qui  aurait  lieu. 

Les  forces  ayant  été  disposées  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  ville;  tout  était  prêt  pour 
recevoir  l'attaque.  Je  me  rendis  dans  l'église 
Saint-Jean,  aGn  de  juçer  par  moi-même  deTop- 
portunité  des  sommations,  car  je  ne  croyais  pas 
encore  à  une  attaque  de  la  nature  de  celle  que 
nous  avons  subie.  71  y  avait  à  peine  une  heure 
que  j'étais  arrivé  sur  ce  point  quand  un  agent 
m'apporta  une  proclamation  encore  tont  humide 
qui  sortait  des  presses  républicaines.  Cette  pro- 
clamation annonçait  l'insunectlon.  Nous  Unmes 
conseil  avec  le  général  et  les  autorités  pour  sa- 
voir si  nous  ferions  saisir  sur  les  lieux  les  chefs 
du  complot  que  l'on  nous  disait  rassemblés  en 
ce  moment,  nous  reconnûmes  le  danger  qu'il  y 
aurait  à  aller  saisir  les  chefs  dans  des  rues  fon 
étroites  avec  la  force  armée,  au  milieu  d'une 
population  en  effervescence  ;  d'ailleurs,  avertis 
de  l'arrivée  des  troupes,  ils  auraient  eu  le  temps 
de  s'échapper,  et  nous  nous  serions  exposés  & 
commencer  le  conflit  et  à  paraître  les  agresseurs, 
tandis  que  nous  voulions  attendre  qu'on  nous 
attaquât.  Ainsi,  nous  restâmes  dans  nos  positions 
sans  tenter  cette  entreprise  hasardeuse. 

J'étais  sur  la  galerie  de  l'église  Saint-Jean; 


91 

troupe  assez  nombreuse  déboucba  par  la  rue 
Saint-Jean;  je  me  h&tai  de  descendre,  et  sur  la 
route  je  rencontrai  mon  secrétaire  qui  venait 
m'avertir  qu'on  faisait  des  barricades  de  tous 
cOtés,  qu'il  y  en  avait  une  &  l'entrée  de  la  rue 
Saint-Jean.  On  en  construisait  trois  autres  dans 
le  même  moment  à  toutes  les  issues  de  la  place. 
Ainsi,  nous  étions  investis  de  barricades.  M.  le 
général  Buchet  fit  aussitôt  sortir  une  compagnie 
et  marcha  vers  cette  barricade.  Je  n'ai  pas  as- 
sisté à  l'attaque,  je  ne  puis  vous  en  rendre 
compte,  mais  je  puis  vous  dire  ce  qui  se  passa  à 
la  seconde  barricade,  au  coin  de  la  maison  Ca- 
telin,  où  je  me  portai  avec  une  compagnie  de 
voltigeurs.  A  cette  seconde  barricade  se  trou- 
vaient une  cinquantaine  de  personnes  en  habit 
d'ouvriers  et  un  jeune  homme  en  redingote 
noire,  très  proprement  vêtu,  tenant  une  badine 
à  la  main,  et  dirigeant  la  construction  de  la 
barricade.  Je  n'ai  pas  reconnu  ce  jeune  homme. 
Pour  arriver  à  la  barricade  ii  tuait  descendre 
par  un  lieu  fort  resserré  et  terminé  par  une  ter- 
rasse; nous  fûmes  accablés  de  coups  de  pierres. 
Les  soldats  arrivent  devant  la  barricade  et  se 
trouvent  en  face  des  ouvriers;  ils  s'arrêtèrent, 
parce  que,  pour  les  franchir,  il  fallait  donner 
des  coups  de  baïonnette,  et  ils  hésitèrent  à 
frapDer  des  ouvriers  sans  armes,  qui  venaient 
de  faire  la  barricade.  Le  lieutenant  prit  une 
partie  de  son  détachement,  monta  le  perron,  et, 
tournant  la  barricade,  la  flt  évacuer.  Dès  ce  mo- 
ment furent  tirés  sur  nous  les  premiers  coups 
de  fusil,  ces  coups  partirent  des  toits  d'une 
maison  qui  était  en  face. 

Je  restai  dans  cette  position  une  partie  de  la 
journée,  ensuite  je  me  retirai  à  la  préfecture 
pour  donner  des  ordres  aux  administrations. 
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Depuis  ce  temps  je  suis  resté  &  la  préfecture 
jusqu'à  la  Hn  des  événements.  Vous  savez  qu'ils 
ont  duré  six  jours:  pendant  six  jours  le  canon 
n'a  cessé  de  gronuer  dans  Lyon.  Le  tocsin  était 
sonné  par  les  insurgés.  Les  diverses  autorités 
TOUS  rendront  compte  de  ces  six  journées;  quant 
à  moi,  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  les  per- 
sonnes comluites  a  la  préfécture  où  le  parquet 
et  le  juge  d'instruction  avaient  étabu  leurs 
sièges,  ont  été  traitées  avec  douceur,  interrogées 
avec  impartialité.  Les  pièces  de  conviction  sai- 
sies sur  elles  ont  été  reunies  avec  soin  et  numé- 
rotées. 

Je  dois  ajouter  un  mot  :  Guillotiëre  venait 
d'être  occupée  par  les  insurgés;  le  général  me 
dit  :  Je  vais  être  obligé  d'employer  de  grands 
moyens;  je  vous  prierai  d'adresser  une  somma- 
tion aux  maires  et  aux  autorités  de  la  Guillo- 
tière,  aûn  que  les  habitants  fassent  eux-mêmes 
cesser  le  feu  qui  nous  désole.  Par  ce  moyen 
nous  éviterons  une  exécution  militaire  terrible; 
car  si  le  feu  ne  cesse  pas,  je  serai  forcé  de  faire 
tirer  sur  la  ville.  J'adressai  une  invitation  aux 
habitants  de  la  Guillotière;  cette  invitation  fut 
portée  par  un  agent  ({ui  ne  put  y  parvenir;  il 
revint  avec  ce  message.  Mus  avant  d'ordonner 
le  feu,  le  général  dit  :  Il  faut  sauver  la  Guillo- 
tiëre ;  je  vais  essayer  de  faire  attaquer  la  ville 
de  rive  force,  nous  perdrons  quelques  hommes; 
mais  la  ville  ne  sera  pas  détruite.  C'est  cet  esprit 
qui  a  présidé  &  tous  les  événements.  En  effet,  la 
colonne  qui  se  présenta  &  l'entrée  de  la  Guillo- 
tière, plus  heureuse  que  celles  qui  s'y  étaient 

Êrésentées  auparavant,  parvint  à  v  entrer  sans 
tire  de  grandes  pertes,  et  la  ville  fut  sauvée. 
Dans  le  cours  des  événements,  nous  avons 
cherché  à  avoir  des  nouvelles  de  ce  qui  se  passait 
dans  les  quartiers  insurgés.  Unmalheureux  agent 
qui  s'était  égaré  ayant  été  pris  par  les  insurgés, 
ne  fut  pas  tué,  bien  qu'il  portât  les  marques 
ostensibles  d'un  agent. 

Quant  è  la  Groix-Rousse,  vous  savez  qu'elle  n'a 
jamais  été  attaauée  de  vive  fbrce,  elle  s'est 
rendue.  Deux  nonorables  citoyens,  anciens 
maires  de  la  Groix-Ronsse,  vinrent  me  trouver 
et  me  dirent  que  te  salut  de  la  ville  était  dù  à 
trois  personnes  et  principalement  aux  deux 
ftëres  Passiot,  que  M.  Carrier,  qui  avait  com- 
mandé en  chef  l'insurrection,  avait  montré  un 
très  grand  chagrin  en  lisant  les  lettres  de  Paris, 
qui  annonçaient  la  répression  de  la  rébellion; 
mais  qu*il  disait  d'abord  qu'ils  étaient  trop  en- 
gagés, qu'il  était  impossible  de  reculer,  qu'ils 
n'auraient  pas  leur  grâce,  que  les  troupes  se  li- 
vreraient à  des  venseances,  et  qu'il  valait  . mieux 
se  défendre  que  de  se  rendre.  L'aspect  des 
malheurs  qui  allaient  fondre  sur  son  ^ys  finit 
par  rébranler,  et  il  se  servit  de  son  influence 
pour  en  faire  ouvrir  les  portes. 

Je  dois  dire  à  cette  occasion  que  des  passeports 
furent  délivrés  aux  frères  Passiot,  qui,  malgré 
ces  passeports,  furent  arrêtés  par  le  comman- 
dant du  fort  Montessu.  J'ignore  comment  ils  sont 
parvenus  à  s'échapper. 

La  soumission  de  la  Groix-Rousse  fut  le  der- 
nier acte  de  rinsoamïssion.  L'insurrection  ter- 
minée, les  événements  de  Lyon  prirent  une  autre 
tournure,  les  ouvriers  renoncèrent  &  leurs  as- 
sociations et  retournèrent  à  leurs  ateliers.  La 
prospérité  a  succédé  à  ces  événements  beauconp 
plus  rapidement  qu'on  ne  pouvait  l'imaginer.  Il 

Leut  beaucoup  de  commandes,  vous  savez  que 
prospérité  de  Lyon,  est  maintenant  portée  & 


un  degré  tel  qu'on  nel'aTaitpaa  Toe  depuis  plu- 
sieurs années. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire.  Si  j'avais  omis 
quelques  détails;  je  m'empresserais  de  compléter 
ma  déposition  sur  les  questions  qui  me  seraient 
adressées. 

H*  Chbgaray,  ottoeai  général.  Monsieur  de  Gas- 
>arin  voudrait-il  énoncer  son  opinion  sur  le 
ournal  lu  Glaneuie  ?  A  quel  parti  appartient  ce 
ournal?  I^Tétait^il  pas  spéciawment  rorgane  de 
a  Société  des  Droits  de  l'homme. 

Jf.  de  Gaspaiin.  Il  me  serait  bien  difficile  de  , 
prouver  que  la  Glaneuse  était  spécialement  le 
journal  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  ;  I 
quoique  je  sache  particulièrement  que  ce  journal 
appartenait  an  parti  républicain  te  plus  violent.  I 
Le  Précurteur  avait  perdu  beaucoup  dans  ce 
parti,  la  suppression  de  todaMHMaaraitétéun 
grand  bienfait  pour  Lyon,  et  peut-être  eât-elle  ! 

g révenu  de  grands  malheurs:  oe  Journiû  a  pn- 
llé  l'ordre  du  jour  qui  a  précédé  les  événA- 
ments.  La  Glaneuse,  pendant  la  durée  de  mon 
administration,  a  été  un  des  plus  violents  ins- 
truments du  parti. 

H.  Mabtin  {du  Nord),  procureur  général.  An 
nombre  des  brochures  qui  ont  été  disUtbuées 
par  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  avez-vous 
remarqué  un  catéchisme  républicain? 

Jf.  de  Gasparin.  Ouï. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Ne 
connaissez-vous  pas  quelques  circonstances  re- 
latives à  ce  catéchisme? 

M.  de  Gasparin.  Le  catéchisme  républicain  fut 
publié  d'abord  dans  la  Glaneuse  par  articles  dé- 
tachés, ensuite  il  fut  réuni  en  une  seule  bro- 
chure et  distribué  à  un  très  grand  nombre 
d'exemplaires  dans  la  ville.  Je  ne  me  rappelle 
pas  d'autre  circonstance. 

M.  Martin  (ifu  Non^^procureur  général.  N'avez- 
vous  pas  entendu  des  personnes  qui  ne  savaient 
pas  lire  réciter  par  cœur  des  passages  de  ce 

catéchisme? 

Jf.  de  Gasparin.  Très  souvent.  Les  ouvriers  qui 
venaient  me  demander  de  redresser  certains 
torts,  me  produisaient  leur  demande  avec  des 
phrases  et  même  avec  des  alinéas  entiers  du 
catéchisme  républicain.  La  etasse ouvrit  rayait 
appris  par  cœur. 

M.  Martin  {du  Hord),  procureur  général.  Les 
membres  du  comité  central  ont  prétendu  qu'ils 
n'avaient  d'autre  but  que  de  faire  de  la  propa- 
gande. Est-ce  là  l'opinion  personnelle  que  vous 
avez  conçue  de  cette  société? 

M.  de  Gasparin.  Je  crois  que  dans  le  comité 
central  il  y  avait  une  autre  opinion  ;  il  y  avait 
une  opinion  qui  s'est  exprimée  de  cette  manière: 
La  brèche  n'est  pas  assez  grande;  il  faut  que  la 
presse  agisse  encore  pour  Pagrandir  avant  qu'on 
puisse  donner  l'assaut.  Cela  m'a  été  dit  par  la 
portion  la  plus  modérée  du  parti  républicain.  11 
y  en  avait  d'autres,  et  c'était  ceux  qui  ^ient 
pressés  par  la  faim,  qui  voûtaient  une  solution 
a  tout  prix,  qui  ne  pouvaient  pas  attendre,  qui 
poussaient  continuellement  à  Faction.  Cette  por- 
tion, quoique  en  minorité,  imposait  par  la  vio- 
lence sa  volonté  à  la  Société  des  Droits  de 
l'homme,  et  elle  a  fait  prendre  les  armes  plaa 
tôt.  La  population  lyonnaise  est  douce  et  tran- 
quille ;  elle  a  été  poussée  à  ces  excès  par  quelques 
meneurs  qui  ont  pris  tes  armes  et  qui  ont  attaqué. 
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Si  cette  population  B*était  trouvée  répandue 
dans  les  rues  au  moment  l'action  s'est  engagée, 
die  7  aurait  {vis  part  par  entraînement,  pour 
défendre  ceux  qu'on  lui  aurait  montrés  comme 
des  frères  en  danger,  et  au  lieu  de  7  à  800  in- 
surgés, TOUS  auriez  tu  3  à  4,000  personnes  dis- 
posées à  entrer  en  lutte  avec  l'autorité;  mais, 
refoolées  dès  les  premiers  moments  de  Taction, 
ellei  ont  été  retenues  par  la  peur  et  la  vivacité 
de  l'attaque. 

M.  HiBTiN  {du  Nord),  procureur  général.  Le 
6  avril  eut  lieu  le  convoi  d'un  chef  de  mutuel- 
listes.  Quelle  est  votre  opinion  sur  ce  qui  s'est 


M.  de  Gasparin.  C'était  encore  une  de  ces  occa- 
fiifas,  comme  celle  du  mois  de  février^  et  si  l'au- 
lorité  avait  été  tentée  d'amener  un  conOit,  elle 
unit  saisi  avec  empressement  ce  convoi,  comme 
aae  occasion  très  mvorable.  Ce  n'était  pas  seu- 
lement des  mutuellistes  oui  formaient  ce  convoi, 
c'était  toute  la  Société  aes  Droits  de  l'iiomme, 
phude  dix.  mille  personnes.  Geite  espèce  de  pro- 
cession qai  jetait  la  terreur  dans  ta  ville  de 
Lyon,  s'étendait  dans  les  rues  étroites  de  la  ville  ; 
et  rien  n'eût  été  plus  facile,  si  l'autorité  eût 
voulu  élever  un  conflit,  que  de  leur  faire  barrer 
le  passage  par  les  troupes  et  d'en  avoir  bon 
marché.  Mais  nous  ne  voulions  pas  cela,  surtout 
à  l'égard  des  ouvriers;  car  nous  avons  toujours 
usé,  à  l'égard  des  ouvriers,  de  tous  les  moyens 
(fauerffloiemcnt  et  de  douceur  ;  mais  vis-à-vis  du 
parti  républicain,  nous  avons  montré  de  la  fer- 
meté, et  nous  nous  sommes  tenus  toujours  prêts 
à  repousser  les  attaques.  Comme  il  s'agissait  ici 
d'uBc  procession  dans  laquelle  des  ouvriers  figu- 
raient, noua  avons  évité  tout  conflit,  ne  voulant 
noir  affaire  qu'à  U  Société  des  Droits  de 
ItumiDe.  XouB  savions  q^u'un  combat  était  an- 
noncé pour  le  lendemain,  et  nous  nous  gar- 
dâmes bien  d'oSenser  cette  masse  d'ouvriers. 

ï.  XartIN  (du  Sord)^  procureur  général.  N'a  t- 
oa  pas  remarqué  que  le  drap  mortuaire  était 
urté  par  un  membre  de  la  Société  centrale  des 
Dnils  de  l'homme  et  par  un  chef  de  la  Société 
industrieUeî  ITa-t-on  pas  manifesté  par  là,  la 
fiuiofl  de  la  Société  mutuelliste  arec  la  Société 
des  Droits  de  l'Homme? 

V.  ie  Gasparin.  J'ai  dit  qu'à  cette  époque  la 
société  mutuelliste,  découragée  par  les  événe- 
BMBts  de  février,  avait  cessé  d'agir  comme  so- 
dété  iodustrielle,  mais  ses  débris  s'étaient  mêlés 
ttx  sociétés  politiques.  Cependant  un  petit 
sombre  d'entre  eux  y  ont  pris  une  part  très  ac- 
tive. Nous  l'avons  reconnu  par  l'épreuve  qui  a 
été  faite,  par  le  petit  nombre  d'ouvriers  qui  ont 
été  blessés  ou  prisonniers  dans  les  événements 
Lyon.  Ceux  qui  ont  pris  part  à  l'insurrection 
étaient,  en  grande  partie,  des  étrangers,  des 
^Toyards,  des  Piémontais,  des  gens  des  pro- 
TÏDces  voisines  du  Lyonnais:  mais  très  peu  de 
lyonnais:  la  population  lyonnaise  est  donce  et 
inoffensive,  et  rarement  on  la  voit  fbire  des 
émeutes. 

'  M.  Martin  (i^  Aiird),  procureur  général.  Vous 
va  parlé  tout  à  l^eure  d'une  proclamation  du 
Uvril;  ne  croyez-vous  pas  que  cette  proclama- 
lioit,  qui  donnait  le  signal  de  l'insurrection, 

I  ^ve  être  attribuée  à  la  Société  des  Droits  de 
itiomme?  Voici  comment  elle  se  termine: 
*  La  loi  contre  les  associations  est  discutée  en 
*  ce  moment  à  la  Chambre  des  pairs.  Kous  savons 


tous  qu'elle  y  sera  immédiatement  adoptée 
Nous  la  verrons  donc  très  incessamment  pla- 
cardée dans  nos  ruesl  Vous  le  voyez,  ci- 
toyens, ce  n'est  pas  seulement  notre  honneur 
national  et  notre  liberté  qu'ils  veulent  dé- 
truire; c'est  notre  vie  à  tous,  notre  enstence 
qu'ils  viennent  attaquer.  En  abolissant  les  so- 
ciétés, ils  veulent  empêcher  les  ouvriers  de  se 
soutenir  dans  leurs  besoins,  dans  leurs  mala- 
dies, de  s'entr'aider  surtout  pour  obtenir  l'amé- 
lioration de  leur  malheureux  sorti   Le 

peuple  est  juste,  le  peuple  est  bon;  ceux,  qui 
lui  attribuent  des  pensées  de  dévastation  et  de 
sang  sont  d'infâmes  caLomniateuri  ;  mais  ceux 
qui  lui  refusent  des  droits  et  du  pain  sont  infi- 
niment coupables. 

«  Ouvriers,  soldats,  vous  tous,  enfants  de  l'hé- 
roïque France,  souffrirez-vous  les  maux  dont 
on  vous  menace?  Consentirez- vous  à  courber 
vos  têtes  sous  le  joug  honteux  qu'on  prépare 
à  votre  patrie?  Non,  c'est  du  sang  français  qui 
couie  dans  vos  veines,  ce  sont  des  cœurs  fran- 
çais qui  battent  dans  vos  poitrines  ;  vous  ne 
pouvez  donc  être  assimilés  à  de  vils  esclaves. 
Vous  vous  entendrez  tous  pour  sauver  la 
France  et  lui  rendre  son  titre  ne  première  des 
nations!  » 

Cet  ordre  du  jour,  du  8  avril,  a  été  affiché  le  9. 

Jtf.  de  Gtuparfn.  Je  ne  crois  pas  que  le  8,  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  fat  en  position  de 
donner  des  avis  pour  une  attaque  qui  n'était 
pas  préparée.  L'attaque  devait  être  retardée  et 
combinée  de  manière  à  investir  les  coips  de 
troupes  par  des  barricades.  Cette  affiche,  selon 
mon  opinion,  a  eu  très  peu  d'effet.  Seulement, 
le  9  au  matin,  elle  fut  lue  à  la  tôte  des  sections, 
au  moment  o£i  l'attaque  allait  commencer,  et 
c'est  alors  qu'elle  a  pu  produire  quelque  effet. 

H.  Maktin  (du  JVbrd),  procureur  général.  H  est 
à  remarquer  que  cette  proclamation  est  avouée 
par  le  comité  central,  ^  est-il  pas  à  votre  con- 
naissance que  tes  sections  de  la  Société  des  droits 
de  l'homme  étaient  en  permanence  le  9  an 
matin? 

H.  de  Gasparin,  Oui;  les  sections  se  sont  dé- 
clarées en  permanence  ;  c'était  un  moyen  pour 
faire  rendre  à  leur  poste  ceux  qui  faisaient 

gartie  de  ces  sections.  Quant  au  comité  des 
roits  de  l'homme,  il  avait  été  recomposé  la 
veille  ou  Tavant-veille.  J'ai  su  par  des  avis  <» 
qui  s'était  passé  dans  le  sein  de  la  Société.  La 
permanence  des  sections  ayant  été  déclarée, 
chacun  se  rendit  à  son  poste;  c'est  ce  qui  a  pro- 
duit le  combat. 

Vaccusé  Carrier.  M.  le  préfet  a  dit  que  c'était 
par  deux  habitants  de  la  Croix-Rousse  qu'il  a  su 
que  j'étais  le  chef. 

U.  de  Gasparin.  Par  deux  anciens  maires  de 
la  Croix-Rousse  dont  les  noms  m'échappent  en 

ce  moment. 

Vaccuté  Carrier.Ie  vous  remettrai  sur  la  voie. 
Ces  deux  personnes  sont  sans  doute  HH.  Duga 
etSandier.  Ces  personnes  ont  déposé  devant  le 
juge  d'instruction  et  devant  la  Cour,  jamais  ils 
n'ont  déclaré  me  considérer  comme  chef  des 
insurgés  de  la  Croix-Rousse. 

M.  de  Gasparin.  Les  temps  sont  éloignés  ;  je  ne 
voudrais  pas  que  cette  assertion  pût  influer  sur 
l'opinion  de  la  Cour.  Il  me  reste  que  H.  Carrier 
m'avait  été  signalé  comme  jouissant  d'une  grande 
prédominance  sur  l'esprit  de  aes  concitoyens. 
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Vaeeuté  Carrier.  Toutes  les  fois  au'un  auteur 
veut  b&tir  un  roman,  il  prend  an  nomme  dans 
une  classe  obscure,  lui  donne  une  taille  gif^an- 
tesque  et  lui  prête  des  actions  extraordinaires. 
C'est  ce  râle  que  m'a  fait  jouer  l'accusation. 

La  Cour  peut  se  rappeler  les  motib  qui  ont 
fait  que  l'on  s'est  adressé  &  moi,  j'étais  connu 
par  mes  antécédents  comme  officier  de  la  garde 
nationale  et  par  le  râle  que  J'avais  joué  en  no- 
vembre. 

Je  prierai  H.  le  préfet  de  dire  si,  lorsqu'il 
apprit,  en  1833,  que  j'avais  été  nommé  capitaine 
de  la  garde  nationale,  il  ne  témoigna  pas  son 
mécontentement  de  me  voir  figurer  sur  le  cadre 
des  officiera  comme  capitaine. 

M.  de  Gatparin.  C'est  vrai. 

Vacemi  Carrier.  Quels  en  étaient  les  motifs? 

M.  de  Ga$pariM.  Parce  que  Je  regardais  H.  Car- 
rier comme  un  esprit  dangereux.  Je  savais  qu'il 
avait  une  grande  inQuence,  et  qu'il  ne  l'exerçait 
pas  en  faveur  du  gouvernement  et  de  l'ordre. 

Vaeeuté  Carrier.  Si  nous  n'étions  si  éloignés 
de  la  Groix-Rousse,  j'invoquerais  le  témoignage 
de  tous  les  habitants  pour  donner  un  démenti 
formel  à  cette  dédaratioii.  Jamais  je  n'ai  démé- 
rité de  personne,  et  je  n'ai  pu  être  considéré 
comme  on  homme  dangereux.  J'ai  donné  en  no- 
vembre des  preuves  de  mon  dévouement  à  l'ordre, 

t'en  ai  bit  autant  en  avril  ;  si  l'on  niait  ces  faits, 
SB  témoins  que  vous  avex  entendus  sont  encore 


muant,  j'en  appelle  aux  officiers  supérieurs  de 
la  garde  nationale,  aux  autorités  de  la  Croix- 
Rousse. 

J"ai  rendu  des  services,  je  ne  les  ai  jamais 
dévoilés  ;  j'ai  arraché  &  la  mort  votre  prédéces- 
seur, votre  secrétaire  général,  M.  le  général 
Ordonneau  et  plusieurs  autres  personnes. 

Je  ne  m'en  suis  jamais  vanté;  H.  le  comte  Ro- 
guet,  ici  présent,  ne  me  démentira  pas.  Il  m'offrit 
une  décoration  en  témoignage  de  ma  conduite, 

te  la  refusai  :  il  reste,  dans  la  misère  et  les  mal- 
leurs  qu'elles  entraînent,  assez  de  souvenirs 
des  dissensions  civiles,  sans  accepter  de  récom- 
pense nour  le  bien  qu'on  peut  avoir  fftit  dans 
ces  f&cneuses  circonstances. 

m*  Jules  Pavre.  Plus  la  déposition  de  H.  de 
Gasparin  est  consciencieuse,  plus  il  importe  que 
M.  de  Gasparin  établisse  devant  la  Cour  que 
cette  opinion  a  été  éclairée.  Vous  avez  entendu 
la  déposition  des  magistrats  qui  ont  suivi  la 
conduite  de  Carrier  pendant  plusieurs  années  ; 
tlB  vous  ont  dédaré  que  plusieurs  fois  il  s'était 
compromis  vis-à-vis  de  ses  concitoyens,  de  ses 
compagnons  ouvriers,  ponr  maintenir  l'ordre 
au  profit  du  gouvernement. 

Voecuti  Carrier.  Au  profit  de  la  société. 

U*  Jules  Favre.  En  novembre,  la  Cour  con- 
naît le  rôle  qu'a  joué  Carrier.  Il  serait  extrême- 
ment essentiel  que  H.  de  Gasparin  voulût  bien 
rendre  compte  a  la  Cour  d'une  opinion  aussi 
différente  de  celle  des  magistrats  municipaux. 

M.  de  Gatparin.  Je  trouve  étrange  qu'on  veuille 
mettre  ma  déposition  en  contradiction  avec 
celle  des  magistrats  municipaux,  dont  les  notes 
seules  ont  pu  former  mon  opinion.  M.  Carrier 
n'était  nas  le  seul  officier  dont  la  nomination 
ne  me  nt  ihu  plaisir.  U  y  en  avait  d'autres  qui 
avaient  pris  part  aux  événements  de  novem- 


bre. Ce  n'est  pas  moi  qui  en  ai  fait  l'observa- 
tion, mais  j'avoue  que,  déjà  à  celte  époque,  je 
ne  regardais  pas  M.  Carrier  comme  un  homme 
dévoué  au  gouvernement. 

Vaeeuié  Carrier,  Depuis  les  événements  de 
novembre,  je  n'ai  jamais  été  dévoué  au  gouver- 
nement. 

H*  Jules  Favbe.  Vous  avez  entendu  les  dépo- 
sitions des  magistrats  municipaux  de  la  Croix- 
Rousse  sur  la  conduite  de  Carner  en  novembre. 
Comment  H.  de  Gasparin  pouvaitil  le  regarder 
comme  un  homme  dangereux)  U  s'est  servi 
d'une  expression  qn*ll  aen  maintenant  heureux 
de  rétracter. 

M.  de  Gatparin.  Je  ne  crois  pas  m'étre  servi  du 
mot  dangereux.  J'ai  voulu  dire  par  là  que 
M.  Carrier  n'était  pas  un  homme  dévoué  an 
gouvernement. 

H*  Jules  Favre.  Ce  n'était  qn^une  affaire  d'o- 
pinion. 

M.  de  Gatparin.  Parfaitement! 

H.  Martin  (du  Aonf),  procureur  général.  Car- 
rier a  plusieurs  fois  déclaré  qu'il  était  républi- 
cain; if  n'est  pu  étonnant  que  H.  le  préfet  l'ait 
vu  avec  dépluslr  nommer  officier  de  la  gante 
nationale. 

H*  Jules  Fàvbe.  n  y  a  des  républicains  qui 
ne  sont  pas  dangereux. 

Vaeeué  Carrier.  Je  crois  que  H.  de  Gasparin 
av^t  formé  sa  conviction  contre  moi  que  j  étais 
un  homme  dangereux,  parce  que,  lorsqu'il  prit 
les  fonctions  de  préfet  du  département  du  Rhâne, 
après  les  affaires  de  novembre,  il  connut  ma 
conduite  pendant  ces  événements.  U  est  des 
personnages  placés  dans  une  position  sociale 
élevée,  qui,  lorsque  dans  des  dissensions  civiles, 
ils  ontregu  des  services  des  hommes  du  peuple, 
voudraient  pouvoir  les  récompenser  pécuniaire- 
ment et  pouvoir  leur  dire  :  ■  Tu  noua  as  rendu 
service;  voilà  de  l'argent,  tu  te  tairas.  »  Le  pré- 
décesseur de  H.  de  Gasparin  n'a  jamais  témoigné 
de  mécontentement  contre  moi;  il  m'a  bien 
acceuilli  toutes  les  fois  que  J'ai  eu  occasion  de 
le  voir. 

Aussi  H.  le  procureur  du  roi  répondit  à 
MM.  Dugas  et  Sandier  qui  lui  demandaient  pour- 
quoi j'étais  retenu  en  prison  :  c  C'est  H.  de  Gas- 
parin qui  le  veut  »;  et  U.  de  Gasparin  m'a  dit  à 
mol,  à  la  prison  de  Perrache,  que  J'y  étais  re- 
tenu par  ordre  de  H.  le  procureur  du  roi. 

M*  Chegaray,  avocat  général.  Carrier  est  en 
prison  en  vertu  du  mandat  régulier.  Jamais  Je 
D'ai  décliné  la  responsabilité  d'aucun  de  mes 
actes;  je  ne  veux  pas  les  faire  peser  sur  H.  le 
préfet. 

Vaccuti  Carrier.  M.  le  procureur  du  rot  doit 
se  rappeler;  il  me  fit  cette  réponse  dans  son 
cabinet.  Je  lui  demandais  de  sortir  à  cette 
époque. 

H"  Jules  Favre.  La  déposition  de  H.  de  Gas- 
parin a  été  complète,  et  cela  devait  être,  parce 
que  H.  de  Gasparin  a  été  à  même  d'observer  la 
marche  des  affaires  de  Lyon  avant  les  fatales 
journées  d'avril.  Je  prierai  M.  le  président  de 
lui  adresser  différentes  questions  (uns  l'intérêt 
général  des  accusés  ici  présents. 

M.  de  Gasparin  vous  a  dit  qu'après  les  événe- 
ments de  novembre  les  ouvriers  n'avaient  pas 
abandonné  leur  idée  fàvorite  du  tarif;  seule- 
ment, sachant  bien  que  l'autorité  serait  aourde 
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2  leur  i^lamatioB,  ils  s'étaient  adressés  aucon- 
^il  de  prud'hommes.  Ce  conseil,  comme  laCour 
le  sait,  avait  été,  après  les  événements  de  no- 
Tembre,  entièrement  reconstitué;  il  était  le  fruit 
de  Télectioa,  non  plus  seulement  des  chefs  fa- 
bricants, mus  aussi  des  chefs  d'atelier.  U  de- 
vait donc,  8008  ce  rapport,  inspirer  plus  de  con- 
f:ance  aux  ouvriers,  et  l'on  conçoit  &  merveille 
qu«  cette  autorité  ait  été  saisie  de  toutes  les 
reclamalioDs  des  ouvriers. H.  de Gasçarin  a  dit  à 
U  Cour  que,  cependant,  le  conseil  des  pru- 
d'hommes, ne  pouvant  eatrerdans  la  voie  fatale 
qui  avait  perdu;  le  préfet  précédent  et  qui  avait 
amené  les  affaires  de  novembre,  avait  rejeté  les 
réclamations  des  ouvriers,  et  que  dès  lors  il 
>'etait  trouvé  en  butte  aux  attaques  de  ceux-ci 
dans  leur  journal  VEcko  dé  la  fabrique.  Je  vou- 
drais que  H.  ie  Président  eût  la  bonté  de  deman- 
der à  H.  de  Gasparin  s'il  n'est  pas  à  sa  connais- 
rance  que  d'autres  causes  encore  avaient  indis- 
posé U  classe  ouvrière  vis-à-vis  du  conseil  des 
prud'hommes,  et  d'au^  causes  bien  plus  effi- 
cientes que  celles  du  tarif,  notamment  celles  de 
U  libre  défense. 

Voici  comment.  Depuis  très  longtemps,  les 
ouvriers  réclamaient  devant  le  conseil  des  pru- 
d'hommes le  droit  qui  leur  paraissait  incontes- 
taUe  de  se  faire  défendre  par  des  représentants. 
Le  conseil  des  prud'hommes  arait  a  cet  égard 
une  jurisprudence  variable  ;  et  c'est  en  vertu  de 
ees  bésitatiODS  qu'après  les  événements  de  no- 
vembre, voyant  le  conseil  reconstitué,  les  ou- 
Triers  crurent  qu'il  serait  en  leur  pouvoir  de 
ressaisir  ce  qui  était  pour  eux  une  prérogative, 
eu'adressèrent  alors  auconseildesprud'bommes. 
Si  mes  souvenirs  sont  bien  fidèles,  il  y  eut  alors 
entre  les  ouvriers  qui  réclamaient  et  le  conseil 
des  prud'hommes  un  conflit  qui  amena  la  dissi- 
lience  dont  vous  a  parlé  M.  de  Gasparin. 

C'est  précisément  sur  ce  point  que  je  voudrais 
que  ses  souvenirs  fussent  interrogés  :  cette  cause 
a-l-elle  été  plus  puissante  que  celle  du  tarif, 
uquel  les  ouvriers  avaient  cessé  de  songer 
tprès  les  événements  de  novembre,  qui  étaient 
pour  eux  un  avertissement  suffisant? 

M.  dg  fiospari».  Je  remercie  l'avocat  de  me 
dsnner  les  moyens  de  compléter  ma  déposition 
lu  sujet  des  conseils  des  prud'hommes  ûrès  les 
erénemento  de  novembre.  11  y  eut,  en  effet,  une 
recomposition  du  conseil  des  prud'hommes.  A 
oe  conseil  furent  appelés  des  chefs  d'ateliers  qui 
fureot  nommés  librement,  comme  ils  le  sont 
encore  aujourd'hui,  par  les  suffrages  de  leurs 
ccIt^es-Mais  dès  le  moment  que  le  conseil  des 
prud'hommes  fut  constitué,  il  v  avait  une  pre- 
3iière  question  pendtmte,  et  à  laquelle  j'ai  fait 
îliosion,  celle  d'une  mercuriale  du  prix  des 
X'ons.  11  avait  été  affiché,  par  ordre  du  maré- 
-Lal  président  du  conseil,  que  l'on  ferait  tous 
■es  quinze  jours  une  mercuriale  du  prix  des 
'a^-ons.  Le  sens  qu'on  devait  attacher  à  cette 
mercuriale  fut  un  des  premiers  litiges.  Il  s'agis- 
ait,  selon  l'autorité,  de  fixer  tous  les  quinze 
/■crs  le  prix  courant  des  marchandises  ou  des 
'atons  pendant  les  quinze  jours  précédents;  au 
:vtraire,  les  ouvriers  regardèrent  cette  mercu- 
rï!e  comme  devant  fixer  poOr  l'avenir,  et  non 
pcar  le  passé,  le  prix  des  lagons. 

U  seconde  question  fut  c^e  de  la  libre  dé- 
'^nse.  Il  existe  &  Lyon,  comme  dans  tontes  les 

■)Ies  de  France,  quelques  personnes  qui  cher- 
-eut  4  vivre  aux  dépens  des  ouvriers.  Ces  per- 
sanes insinuent  aux  ouvrière  qu'il  serait  fort 

T.  xcvm. 


utile  pour  eux  d'avoir  des  espèces  d'agréés 
comme  dans  les  tribunaux  de  commerce  et  de  se 
faire  défendre. 

Le  président  du  conseil  des  prud'hommes  re- 
jeta cetté  proposition,  parce  qu'il  est  bien  cer- 
tain que  dans  les  causes  qui  se  présentent  de- 
vant un  conseil  de  prud'hommes,  ce  n'est  pas 
du  beau  langage,  de  discussion  de  droit,  mais 
de  l'éclaircissement  d'un  fait  qu'il  s'agit,  et  que 
le  langage  naïf  d'un  ouvrier  est  plus  convenable 
pour  taire  jaillir  la  vérité. 

On  fit  de  cela  une  grande  affaire.  On  eut  des 
consultations  de  H.  Gormenin,  de  M.  Odilon 
Barrot,  de  toute  la  terre,  pour  décider  que  quand 
il  y  avait  contestation  sur  le  nombre  de  fils  à 
mettre  à  une  chaîne,  ou  tel  autre  détail  de  cette 
nature,  il  y  aurait  un  avocat  pour  plaider  la 
cause.  C'étaient  quelques  intrigants  de  Lyon  qui 
poussaient  à  soutenir  cette  question.  Le  prési- 
dent du  conseil  n'admit  pas  cette  prétention,  et 
il  fit  bien.  J'ai  dit,  en  effet,  que  cela  avait  été 
un  des  objets  de  contestations  dans  le  conseil 
des  prud'hommes,  la  matière  d'une  dissidence 
q^ui  a  éclaté  entre  VEcho  de  la  fabrique  et  le  pré- 
sident du  conseil,  qu'on  a  abreuvé  d'insultes 

Sendant  six  mois  pour  la  fermeté,  la  loyauté,  le 
évouement  avec  lesquels  il  présidât  ces  con- 
seils utiles  à  ia  fabrique  de  Lyon. 

M"  GUBCARAY.  avocat  général.  Ne  peusez-vous 
pas  que  la  prétendue  discussion  sur  la  libre  dé- 
fense n'intéressait  pas  d'une  manière  sérieuse 
l'ordre  des  avocats  de  Lyon,  si  digne  k  tous 
égards  de  respect  et  d'estime,  mais  seulement 
quelques  hommes  l'afbires. 
M.  de  Gasparin.  Je  l'ai  dit  :  ils  étaient  quatre. 
H"  Ghegarat,  avocat  général.  On  pourrait  les 
nommer. 

Vaccuté  Carrier.  Je  demanderai  à  la  Gour  de 
vouloir  faire  entendre  sur  ma  conduite  en  no* 
vembre  M.  BouvierDumotard  et  H.  le  comte  Ao- 
guet.  Ce  qu'a  dit  M.  le  préfet  est  une  erreur 

complète. 

m.  le  Président.  Tout  a  éte  dit  et  écrit  sur 
l'administration  de  H.  Dumolard.  Cette  époque 
appartient  déjà  à  l'histoire.  U  y  a  quinze  jours 
que  la  môme  question  fut  soulevée,  et  vous  re- 
nonçâtes vous-même  &  faire  venir  H.  Oumolard. 

Vaccuté  Carrier.  Ce  n'est  pas  pour  faire  de 
l'histoire  que  je  le  demande,  mais  pour  rappeler 
un  fait  qui  me  concerne.  H.  le  Présideni  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  pourrait 
aussi  faire  entendre  H.  le  comte  Roguet,  lui 
demander  des  explications  sur  les  affaires  de 
novembre,  et  comment  il  a  jugé  ma  conduite. 

M.  de  Gatparin.  Je  serais  fâché  que  ce  que  j'ai 
dit  pût  avoir  la  moindre  conséquence  contre 
M.  Carrier.  Je  ne  suis  pas  appelé  a  jug^r  sa  con- 
duite de  novembre;  u  passait  pour  n'être  pas 
ami  du  gouvernement.  Voilà  tout  ce  qui  explique 
la  répugnance  que  j'ai  éprouvée  en  voyant  son 
nom  sur  la  liste  des  officiers  de  la  garde  natio- 
nale. 

L'accusé  Carrier.  Ami  du  gouvernement?  En- 
tendons-nous sur  ce  mot. 

M.  de  Gasparin.  Ami  du  gouvernement  du  roi. 

L'accusé  Carrier.  Si  je  pense  que  le  gouverne- 
ment du  peuple  est  meilleur  que  le  gouverne- 
ment du  roi...  {Murmures  mêlés  de  marques  d^im- 
patience.) 

H*  Jolis  Faviui.  Je  crois  que  M.  de  Gasparin 
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a  sufrisamment  dit  que  Carrier  n'était  pas  dan- 
gereux par  ses  principes,  çiue  c'était  seulement 
son  opinion  qui  ne  lui  avait  pas  convenu. 

M.  le  Rrésidcnl.  Le  défenseur  a  très  bien 
résuméropiniondeM.  deGasparin.  Il  n'a  pas  con- 
sidéré M.  Carrier  comme  un  homme  dangereux 
par  ses  intentions,  par  ses  précédents,  mais  comme 
un  homme  dangereux  dans  des  dispositions  mau- 
vaises envers  le  gouvernement  du  roi. 

Vaccuté  Carrier.  Voilà  mes  opinions;  je  désire 
l'amélioration  dans  la  classe....  (Murmures.) 

M'  Jules  Favre.  Puisque  dans  la  discussion, 
il  a  été  question  de  VEcho  de  la  fabrique  et  que 
M.  de  Gasparia  a  dit  à  ta  Cour  que  ce  journal  avait 
abreuvé  d'insultes  le  président  du  conseil  des 
prud'hommes,  je  désirerais  que  M.  de  Gasparin 
s'expU()uât  sur  la  question  de  savoir  si  i'Echo  de 
la  fabrique  était  réellement  le  journal  de  la  So- 
ciété des  fflutuellistes,  ou  bien  s'il  ne  faisait  que 
défendre  ses  intérêts  pour  ainsi  dire  par  juxta- 
position, parce  quMl  était  écrit  par  des  ouvriers. 

Jf.  de  Gatparin.  L'Echo  de  la  fabrique  n'était 
pas  le  journal  ofHciel  de  la  Société  mutueûisle; 
û  n'était  pas,  vis-à-vis  des  mutuellistes,  dans  la 
position  du  Moniteur  vis-à-vis  du  gouvernement. 
Ce  qu'il  a  de  certain,  c'est  que  chaque  section 
de  la  Société  des  mutuellistes  avait  pris  un  cer- 
tain nombre  d'actions  et  qu'il  était  rédigé  par 
d'anciens  chefs  ou  les  chefs  actuels  de  mutuel- 
lisme.  La  juxta-position  était  extrême,  très  étroite, 
il  y  avait  pour  ainsi  dire  greffe  complète. 

M*  Jules  Pavre.  N'est-il  pas  à  la  connaissance 
de  H.  de  Gasparin,  et  je  pourrais  évoquer  les 
souvenirs  du  ministère  public,  que  pendant  long- 
temps VEcbo  de  la  fabrique  a  été  rédigé  par  un 
homme  dont  la  Société  a  eu  de  la  peine  à  se  dé- 
barrasser, qui  a  été  la  principale  cause  de  la 
violence  de  ses  colonnes? 

Jf.  de  Gasparin.  II  a  été  longtemps  rédigé  par 
un  homme  très  violent  ;  j'ignore  si  la  Société  des 
mutuellistes  a  eu  beaucoup  de  peine  à  s'en  débar- 
rasser. Un  homniè  très  doux  lui  a  succédù,  il 
est  mort,  et  il  a  été  remplacé  par  un  homme  dont 
la  violence  ne  le  cédait  en  rien  au  premier  ré- 
dacteur. Ainsi,  excepté  le  second  rédacteur,  qui, 
était  un  très  brave  nomme,  qui  avait  cherché  à 
mettre  de  la  douceur  dans  sa  rédaction,  les  ré- 
dacteurs de  YEcho  ont  été  toujours  très  violents. 
Les  colonnes  de  ce  journal  étaient  constamment 
remplies  d'insultes  pour  beaucoup  de  membres, 
soit  du  conseil  des  prud'hommes,  soit  des  fabri- 
,  cants  de  la  ville  de  Lyon. 

M'  Chegaray,  avocat  général.  A  l'époque  de  ia 
mutation  dont  parle  M"  Favre,  qui  inspira  une 
vive  satisfaction  à  l'Administration,  parce  qu'elle 
espérait  y  trouver  un  changement  de  marche 

Eour  le  journal,  une  autre  feuille  publique  à 
yon  se  rendit  l'organe  de  cette  satisfaction  uni- 
verselle chez  les  fabricants  et  dans  l'Administra- 
tion ':  VEcho  de  to  fabrique  répondit  à  ces  éloges 
d'une  manière  qui  prouvait  que  nos  espérances 
ne  seraient  pas  réalisées. 

L'accuté  Girard.  Je  demanderai  si  M.  de  Gaspa- 
rin, quand  il  a  parlé  des  chefs  mutuellistes,  a 
entendu  désigner  les  membres  du  conseil  exé- 
cutif. 

N.  de  Gasparin.  Quoique  nous  fussions  informés 
de  ce  oui  se  passait  dans  la  Société  mutuelliste, 
nous  n  avons  jamais  pu  connaître  ces  détails. 

Vaccusé  Girard.  La  rédaction,  je  l'ai  déjà  fait 


observer,  était  confiée  à  une  commission  éluc 
par  les  actionnaires  de  l'EcAo.  Ces  actionnaire^ 
étaient  en  dehors  de  l'Influence  du  conseil  exé- 
cutif, parce  qu'ils  étaient  élus  au  sein  des  loges 

Jf.  de  Gasparin.  Cela  confirme  ce  que  je  disab 
que  c'était  dans  la  Société  mutuelliste  mëm? 
qu'on  nommait  les  rédacteurs  deVBcho.  Jecrob. 
en  eOét,  qu'il  T  avait  deux  petits  gouvernement- 
en  présence  run  de  l'autre;  que  le  conseil  exe- 
cutif n'avait  aucune  influence  directe  sur  la  ré- 
daction de  VEchOi 

M*  Chbgaray,  avocat  général.  L'accusé  a 
que  les  actionnaires  étaient  élus  par  chaque  loge. 

L'accusé  Girard.  Un  très  grand  nombre  des  ac- 
tionnaires de  l'EcAo  étaient  en  dehors  de  la  So- 
ciété des  mutueUistes.  Il  y  en  avait  au  moins  Je 
tiers. 

H.  le  Président.  M.  de  Gasparin  a  exprime 
une  opinion  qui  m'a  paru  honorable  pour  Girar: 
et  Poiuard.  J'ai  toujours  du  plaisir  à  recueillir  e* 
constater  les  renseignements  fàvorables  aui 
accusés. 

Jf.  de  Gasparin.  En  effet,  ce  que  j'ai  appris  sur 
Girard  et  sur  Foulard  a  toujours  été  trâ  favora- 
ble. La  direction  qu'ils  ont  dierché  à  apporte; 
dans  le  conseil  était  sage  :  je  regarde  ces  deux 
accusés  comme  des  gens  qui  avaient  envie  d'être 
conciliateurs.  Comme  chefs,  ils  étaient  les  or- 
ganes de  la  Société;  il  est  passé  par  leur  boucbtr 
des  résolutions  violentes;  je  ne  les  leur  attribu: 
nullement. 

M'  Chegaray,  avocat  général.  Je  ferai  une  que^r- 
tion  relative  à  l'fcAo  (je  la  fabrique  pour  montrer 
combien  l'action  de  l'Administration  a  été  pater- 
nelle à  l'égard  des  ouvriers.  N'e&t-il  pas  à  la 
connaissance  de  M.  de  Gasparin  que,  malgré  des 
articles  très  violents  et  très  condamnables,  comme 
ce  journal  passait  pour  être  l'organe  des  ouvriers 
le  préfet  et  nous,  nous  avons  toujours  répugne  & 
le  poursuivre? 

Jf.  de  Gasparin.  D'un  commun  accord  avec  M- 1? 

firocureur  du  roi,  pour  prouver  aux  ouvriers  qu- 
e  gouvernement  était  le  protecteur  de  ieiir.^ 
droits,  nous  avons  abandonné  les  poursuites  qui 
auraient  été  bien  justifiées  par  certains  article^. 

M"  Jules  Favrb.  M.  de  Gasparin  a  dit  que  le 
samedi  5  avril,  pendant  que  te  tribunal  était  sur 
son  siège,  écoutant  les  dépositions  des  témoisï 
dans  l'affaire  des  mutuellistes,  un  des  témoiQ5. 
au  sortir  de  l'audience,  avait  été  insulté,  et  qne 
le  procureur  du  roi  avait  été  maltraité.  Il  ajouie 
qu  un  certain  nombre  de  troupe  s'était  rendu  sur 
ia  place  Saint-Jean,  mais  que,  trop  faible,  ce  dt> 
tacnement  avait  été  obligé  de  se  retirer.  Ces  faits 
sont  exacts;  mais  M.  de  Gasparin  n'a  pas  tout  dit 
Il  pourra  se  rappeler  que  non  seulement  les 
troupes  se  sont  retirées,  mais  encore  qu'elles  .-^e 
sont  débandées, qu'elles  ont  obéi  au  commané^ 
ment  qui  leur  a  été  fait  par  les  ouvriers,  qu'elles 
ont  levé  leurs  crosses  en  l'air,  qu'elles  ont  ba 
avec  les  ouvriers.  M.  Gasparin  se  rappcdle-i-il  ces 
faits,  donti'ai  été  témoin  oculaire,  car  je  plaidais 
dans  l'affaire? 

M.  de  Gasparin.  Je  n'ai  pas  été  témoin  oculaire 
de  ces  faits,  mais  ils  me  furent  rapportés  à  l'in^ 
tant  même  par  M.  le  commissaire  central,  et 
mes  rapports  coïncident  à  peu  près  avec  les  faits 
que  l'on  vient  de  citer.  On  avait  préparé  dans  les 
casernes  une  force  pour  marcher  au  secourg  du 
tribunal  s'il  était  insulté.  J'avais  eu  intention  de 
Âiire  un  grand  déploiement  de  forces  autour  du 
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ibunal;  mais  la  veille,  quelques-uns  de  Bes 
lembres,  entre  autres  M.  fe  président,  viorent 
le  dire  :  Quaad  il  n'y  a  plus  pour  ainsi  dire 
autorité  respectée  que  la  justice,  prenez  garde 
3  la  compromettre  par  cet  appareil.  Nous  avons 
indu  des  arrôts  contre  les  mutuelltates  eux- 
lënies  avec  quatre  factionnaires.  JHe  donnez  pas 
»  spectacle  qu'il  faille  dorénavant  rendre  des 
ig^ementâ  sous  la  protection  des  baïonnettes, 
onservons  dans  le  cœur  desLyonnais  le  dernier 
ïspect  qui  leur  reste  pour  la  justice. 

Je  crus  devoir  céder,  peut-élre  ai-je  mal  fait, 
ux  instances  très  touchantes  des  membres  du 
rîbunal,  du  président  lui-même;  nous  nouscon- 
ïatàmes  de  faire  préparer  de  forts  piquets  qui 
e  valent  accourir  à  ia  première  demande  du  pré- 
ident.  Les  avis  que  je  recevais  étaient  que  les 
uvriers  comptaient  venir  assister  en  grand  si- 
snce  au  jugement  des  mutuellistes,  qu'il  ne 
leTait  pas  y  avoir  de  violences. 

Bd  effet,  tout  se  serait  parfaitement  passé  sans 
ine  scène  imprévueà  l'intérieur,  qui  aoccasionné 
lu  tumulte.  Il  n'y  a  eu  d'ailieurs  aucune  tentative 
l'émeute,  d'insurrection  contre  le  tribunal.  Le 
trcsident,  voyant  qu'il  y  avait  du  tapage  dans  la 


>U  hommes.  Ce  faible  détachement  fut  perdu  au 
nilieu  des  3  ou  4,000  ouvriers  qui  étaient  sur  la 
)lace.  L'officier  qui  commandait  ayant  perdu  la 
.ète,  et  les  soldats  craignant  d'être  mis  en  pièces, 
>ou  r  échapper  aux  dangers,  aux  violences  dont 
Is  étaient  menacés,  acceptaient  les  prévenances, 
uuvaient  le  vin  qu'on  leur  présentait,  toujours 
::lierchant  à  se  retirer.  Ils  se  retirèrent,  en  effet, 
mais  individuellement.  Voilà  ce  qui  arriva  à  ce 
malheureux  détachement. 

M"  Jules  Favre.  Cette  scène,  M.  le  préfet  a  eu 
raison  de  le  dire,  était  à  l'autorité  un  avertisse- 
ment de  ce  qui  pourrait  se  passer  le  mercredi, 
le  demanderai  si,  dansl'intervalle  qui  s'est  écoulé 
antre  le  samedi  5  et  le  mercredi  9,  il  n'a  pas  été 
tenn  un  conseil  à  la  préfecture,  dans  le(piel  un 
magistrat  a  demandé  que  l'audience  fût  remiae 
\  un  mois,  ou  même  que  le  jugement  des  inu- 
tueUintes  fût  renvoyé  &  une  autre  ville  pour  cause 
de  danger  pour  la  justice. 

Jf.  de  Gasparin.  Je  n'ai  jamais  tenu  de  conseil 
avec  aucune  autorité.  Je  me  suis  entendu  seule» 
ment  avec  le  général.  J'ai  reçu  les  membres  du 
tribunal;  je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  m'ait  été 
fait  la  propositioa  dont  on  vient  de  parler.  Je 
dis  au  président  :  Cette  fois,  vous  ne  me  deman- 


derez pas  de  dégarnir  le  tribunal  de  troupes, 
après  ce  qui  vient  de  se  passer  ;  mais  il  n'a  pas 
été  tenu  de  conseil. 


M"  Jules  Favre.  H.  de  Gasparin  a  dit  à  la  Cour 
lu'en  février  183^,  les  dispositions  militaires 
Itaîent  excellentes,  que  l'autorité  était  en  me- 
^re  de  recevoir  rinsurrection,  qu'au  contraire, 
n  avril  1834,  un  régiment  avait  été  renvoyé. 
*est  un  bien  grand  malheur;  car  il  eût  été  à 
lésîrer  que  tout  se  fût  terminé  en  une  heure.  Je 
rierai  M.  le  président  de  demander  à  M.  Gas- 
iirin  comment  il  se  fait  que,  dans  l'intervalle 
[ui  s'est  écoulé  depuis  le  samedi  5  jusqu'au  mer- 
tredi  9,  alors  qu'il  a  dit  qu'on  était  certain  des 
Ëspositions  des  parties,  qu'où  se  préparait  d'un 
ité  et  de  l'autre,  qu'il  n'ait  pas  fait  venir  des 
irces  suffisantes  des  villes  qui  environnent 
ron.  iMumwTêi,)  La  Cour  désire  savoir  la  vé- 


rité. La  déposition  de  M.  de  Gasparin  a  été  très 
complète. 

M.  de  Gtupioin.  Tout  ce  que  je  veux,  c'est  de 
compléter,  autant  que  possible,  ma  déposition, 


et  par  ses  questions,  M.  l'avocat  me  sert  comme 
ie  le  désire.  L'événement  du  5  avril  fut  terminé 
le  soir  ;  le  6,  nous  en  causâmes  avec  le  général- 
Le  6,  au  soir,  il  partit  des  dépêches  tél^raphi- 
ques,  pour  toutes  les  divisions  voisines  pour 
mettre  en  route  ce  qu'on  pouvait  disposer  de 
troupes.  Ces  ,troupes,  les  plus  voisines  de  Lyon, 
avaient  sept  à  huit  jours  de  murche;  nous  ne 
pouvions  appeler  &  temps  aucun  régiment  com- 
plet ;  pendant  les  derniers  jours  de  l'insurrection, 
il  nous  est  arrivé  premièrement  quelques  demi- 
bataillons,  et  un  régiment  parti  de  Grenoble,  qui 
n'en  avait  que  deux,  et  qui  était  lui-même  me- 
nacé. Saint-Etienne  ne  pouvait  pas  nous  envoyer 
de  troupes.  Montbrison,  Grenoble,  Dijon  étaient 
dans  la  même  position.  Après  les  événements  de 
février  nous  crûmes  que  tout  était  terminé.  Le 
maréchal  même  retira  le  régiment  qu'il  nous 
avait  prêté;  il  l'envoya  bien  loin,  à  Glermont, 
je  crois;  nous  ne  pouvions  plus  le  faire  venir  à 
temps,  et,  je  le  répète,  les  troupes  les  plus  rap- 
prochées avaient  septjours  de  route  pour  arriver 
a  Lyon. 

M*  Jules  Favre.  M.  de  Gasparin  a  rendu  comi>te 
des  faits  qui  se  sont  passés  le  mercredi  9  avril; 
il  me  permettra  de  lui  demander,  par  l'organe 
de  M.  le  Président,  quelques  éclaircissements.  11 
a  dit  qu'il  avait  présidé  lui-même  à  l'attaque  de 
la  seconde  barricade,  et  qu'il  avait  entendu  dire 
par  son  secrétaire,  qui  était  sur  les  lieux,  que  la 
première  barricade  avait  été  attaquée  par  le  gé- 
néral Buchet.  Voici  le  fait  sur  lequel  je  demande 
une  explication  :  la  barricade  à  l'attaque  de  la- 
quelle M.  de  Gasparin  a  présidé  n'était  pas  fort 
éloignée  de  celle  qui  aurait  été  attaquée  la  pre- 
mière. Je  désirerais  savoir  si  les  pavés,  si  les 
coups  de  feu  qui  auraient,  suivant  la  déposition 
de  H.  de  Gasparin,  atteint  les  hommes  a  la  téte 
desquels  il  se  trouvait,  ont  précédé  l'attaque  de 
la  première  barricade,  ou  si  l'attaque  de  la  pre- 
mière barricade  n'a  pas  précédé  celle  de  la  se- 
conde, et  si,  par  conséquent,  les  coups  de  feu  qui 
ont  été  tirés  par  les  gendarmes  de  M.  le  général 
Buchet  n'ont  pas  précédé  les  coups  de  feu  et  les 
coups  de  paves  qui  ont  atteint  la  troupe  de  H.  de 
Gasparin. 

Jir.  de  Gasparin.  En  effet,  an  moment  où  nous 
sortions  delà  cour  de  l'archevêché  avec  la  com- 
pagnie de  volti<^eurs  avec  laquelle  je  marchais, 
un  feu  de  peloton  sur  la  place  Saint-Jean  se  fit 
entendre.  Ainsi  l'attaque  de  la  barricade,  à  la- 
quelle j'allais,  suivit  le  feu  de  la  place  Saint- 
Jean,  de  deux  ou  trois  minutes  peut-être  qu'il 
fallait  pour  se  porter  sur  les  lieux;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ce  n'est  pas  ce  feu  qui  a 
déterminé  la  formation  de  la  barricade,  parce 


terminés  par  les  coups  de  feu,  c  est  ce  que  je  ne 
sais  pas;  mats  je  sais  que  les  coups  de  feu  n'ont 
pu  déterminer  la  formation  de  la  barricade. 

M"  JoLES  Favre.  Ce  n'était  pas  pour  la  forma- 
tion de  la  barricade  qiie  Je  faisais  la  question, 
mais  pour  les  coups  de  feu,  et  ta  réponse  de 
M.  de  Gasparin  est  parfaitement  catégorique  à 
cet  égard. 
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a  sufllsamment  dit  que  Carrier  n'était  pas  dan- 
gereux par  ses  principes,  que  c'était  seulement 
son  (^inion  qui  ne  lui  avait  pas  convenu. 

H.  le  Ih^id«Ml.  Le  défenseur  a  très  bien 
résuméropinioDdeM.deGasparin.  Il  n*apa8  con- 
sidéré H.  Carrier  comme  un  homme  dangereux 
par  ses  intentions,  par  ses  précédents,  mais  comme 
un  bomme  dangereux  dans  des  dispositions  mau- 
vaises envers  le  gouvernement  du  roi. 

L'aeeiuê  Carrier.  Voilà  mes  opinions;  je  désire 
l'amélioration  dans  la  classe....  {Murmures.) 

H*  Jdles  Favre.  Puisque  dans  la  discussion, 
il  a  été  question  de  VEcno  de  ta  fabrique  et  que 
H.  de  Gasparia  a  dit  à  la  Cour  que  ce  journal  avait 
abreuvé  d'insultes  le  président  du  conseil  dés 
prud'hommes,  je  désirerais  que  M.  de  Gasparin 
s'expliquât  sur  la  question  de  savoir  si  VEcho  de 
la  fabrique  était  réellement  le  journal  de  la  So- 
ciété des  mutuellistes,  ou  bien  s'il  ne  faisait  que 
défendre  ses  intérêts  pour  ainsi  dire  par  iuxta- 
pofiîtion,  parce  qu'il  était  écrit  par  des  ouvriers. 

Jf.  de  Gasparin.  L'Eefio  de  la  fabrique  n'était 
pas  le  journal  officiel  de  la  Société  mutuelliste; 
il  n'était  pas,  vis-à-vis  des  mutuellistes,  dans  la 
position  du  Moniteur  vis-à-vis  du  gouvernement. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  chaque  section 
de  la  Société  des  mutuellistes  avait  pris  un  cer- 
tain nombre  d'actions  et  qu'il  était  rédigé  par 
d'anciens  chefs  ou  les  chefs  actuels  de  mutud- 
lisme.  Lajuxta-position  était  extrême,  très  étroite, 
il  y  avait  pour  ainsi  diregretfe  complète. 

M"  Jules  Favre.  N'est-il  pas  à  la  connaissance 
de  M.  de  Gasparin,  et  je  pourrais  évoquer  les 
souvenirs  du  ministère  public,  que  pendant  long- 
temps ["Eclio  de  la  fabrique  a  été  rédigé  par  un 
homme  dont  la  Société  a  eu  de  ia  peine  à  se  dé- 
barrasser, qui  a  été  la  principale  cause  de  la 
violence  de  ses  colonnes? 

Jf.  de  Gasparin.  Il  a  été  longtemps  rédigé  par 
un  homme  très  violent;  j'ignore  si  la  Société  des 
mutuellistes  a  eu  beaucoup  de  peine  à  s'en  débar- 
rasser. Un  homme  très  doux  lui  a  succédé,  il 
est  mort,  et  il  a  été  remplacé  par  un  homme  dont 
la  violence  ne  le  cédait  en  rien  au  premier  ré- 
dacteur. Ainsi,  excepté  le  second  rédacteur,  qui, 
était  un  très  brave  homme,  qui  avait  cherché  à 
mettre  de  la  douceur  dans  sa  rédaction,  les  ré- 
dacteurs de  YEcho  ont  été  toujours  très  violents. 
Les  colonnes  de  ce  journal  étaient  constamment 
remplies  d'insultes  pour  beaucoup  de  membres, 
aoit  du  conseil  des  prud'hommes,  soit  des  fabri- 
,  cants  de  la  ville  de  Lyon . 

M*  Checaray,  avocat  général.  A  l'époque  de  la 
mutation  dont  parle  M"  Favre,  qui  inspira  une 
vive  satisfaction  à  l'Administration,  parce  qu'elle 
espérait  y  trouver  un  changement  de  marche 

Eour  le  journal,  une  autre  feuille  publique  à 
yon  se  rendit  l'organe  de  cette  satisfoction  uni- 
verselle chez  les  fabricants  et  dans  l'Administra- 
tion :  VEcho  de  la  fabrique  répondit  &  ces  éloges 
d'une  manière  qui  prouvait  que  nos  espérances 
ne  sertUent  pas  réalisées. 

L'accusé  Girard.  Je  demanderai  si  H.  de  Gaspa- 
rin, quand  il  a  parlé  des  chefs  mutuellistes,  a 
entendu  désigner  les  membres  du  conseil  exé- 
cutif. 

M.  de  Gasparin.  Quoique  nous  fussions  informés 
de  ce  qui  se  passait  dans  la  Société  mutuelliste, 
nous  n  avons  jamais  pu  connaître  ces  détails. 

Uaccuté  Girard.  La  rédaction^  je  l'ai  déjà  fait 


observer,  était  confiée  à  une  commission  £'li> 
par  les  actionnaires  de  V&cho.  Ces  actionnaire 
étaient  en  dehors  de  l'influence  du  conseil  exe- 
cutif, parce  qu'ils  étaient  élus  au  sein  des  lo^ 

Jf.  de  Gasparin.  Cela  confirme  ce  que  je  disai: 
que  c'était  dans  la  Société  mutuelliste  mèmt 
qu'on  nommait  les  rédacteurs  deVEctw.  Jecrûi- 
en  effet,  qu'il  y  avait  deux  petits  gouveroemen:.- 
en  présence  1  un  de  l'autre;  que  Te  conseil  eic- 
cutif  n'avait  aucune  influence  directe  sur  la  ré- 
daction de  VEdw. 

M*  ChegaraY,  avœtU  général.  L'accusé  a  d; 
que  les  actionnaires  étaient  élus  par  chaque  log«. 

Vaccusé  Girard.  Un  très  grand  nombre  des  ac- 
tionnaires de  VEcko  étaient  en  dehors  de  la  So- 
ciété des  mutuellistes.  Il  y  en  avait  au  moins  It 
tiers. 

H.  le  Président.  M.  de  Gasparin  a  exprim>' 
une  opinion  qui  m'a  paru  honorable  pour  Girard 
et  Poulard.  J'ai  toujours  du  plaisir  à  recueillir  t 
constater  les  renseignements  favorables  aui 

accusés. 

Jf.  de  Gasparin.  En  effet,  ce  que  j'ai  appris  sur 
Girard  et  sur  Poulard  a  toujours  été  très  favora- 
ble. La  direction  qu'ils  ont  cherché  à  apporta: 
dans  le  conseil  était  sage  :  je  regarde  ces  deu^ 
accusés  comme  des  gens  qui  avaient  envie  d'étcv 
conciliateurs.  Comme  chefs,  ils  étaient  les  or- 
ganes delà  Société;  il  est  passé  par  leur  boucb^ 
des  résolutions  violentes;  je  ne  les  leur  attribu- 
nullement. 

M*  Ghegaray,  avocat  général.  Je  ferai  une  ques- 
tion relative  à  l'EcAo  £f£  la  fabrique  pour  montrer 
combien  l'action  de  l'Administration  a  été  pater- 
nelle à  l'égard  des  ouvriers.  N'est-il  pas  à  la 
connaissance  de  M.  de  Gasparin  que,  malgré  de> 
articles  très  violents  et  très  condamnables,  comme 
ce  journal  passait  pour  être  l'organe  des  ouvriers, 
le  préfet  et  nous,  nous  avons  toujours  répugné  à 
le  poursuivre? 

Jf.  de  Gasparin.  D'un  commun  accord  avec  M.  t  " 

firocureur  du  roi,  pour  prouver  aux  ouvriers  qu-: 
e  gouvernement  était  le  protecteur  de  leiir> 
droits,  nous  avons  abandonné  les  poursuites  qui 
auraient  été  bien  justifiées  par  certains  articles. 

M"  Jules  Favre.  U.  de  Gasparin  a  dit  que  le 
samedi  5  avril,  pendant  (nie  le  tribunal  était  sur 
sou  siè^.  écoutant  les  dépositions  des  témoins 
dans  l'aE^re  des  mutueliistes,  un  des  témoins, 
au  sortir  de  l'audience,  avait  été  insnlté.  et  que 
le  procureur  du  roi  avait  été  maltraité,  il  ajoute 
qu  un  certain  nombre  de  troupe  s'était  rendu  sur 
la  place  Saint-Jean,  mais  que,  trop  faible,  ce  dé- 
tachement avait  été  obligé  de  se  retirer.  Ces  faits 
sont  exacts;  mais  M.  de  Gasparin  n'a  pas  tout  dit. 
11  pourra  se  rappeler  que  non  seulement  les 
troupes  se  sont  retirées,  mais  encore  qu'ellei»  se 
sont  débandées,  qu'elles  ont  obéi  au  commande- 
ment qui  leur  a  été  fait  par  les  ouvriers,  qu'elles 
ont  levé  leurs  crosses  en  l'air,  qu'elles  ont  bu 
avec  les  ouvriers.  M.  Gasparin  se  rappelle-t-il  ces 
faits,  dont  j'ai  été  témoin  oculaire,  car  je  plaidais 
dans  l'affaire? 

M.  de  Gasparin.  Je  n'ai  pas  été  témoin  oculaire 
de  ces  faits,  mais  ils  me  lurent  rapportés  à  l'ins- 
tant même  par  U.  le  commissaire  central,  et 
mes  rapports  coïncident  à  peu  prés  avec  les  faits 
que  l'on  vient  de  citer.  On  avait  préparé  dans  les 
casernes  une  force  pour  marcher  au  secours  du 
tribunal  s'il  était  insulté.  J'avais  eu  intention  de 
fàire  un  grand  déploiement  de  forces  autour  du 
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rilunal;  mais  la  veille,  quelques-unB  de  ses 
aeiDbres,  entre  aatres  H.  le  président,  vinrent 
ce  dire  :  Quand  il  n'y  a  pins  pour  ainsi  dire 
l'autorité  respectée  que  la  justice,  prenez  garde 
le  la  compromettre  par  cet  appareil.  Nous  avons 
«adu  des  arrêts  contre  les  mutuellistes  eux- 
a^mes  avec  quatre  factionnaires.  Me  donnez  pas 
>:  spectacle  qu'il  faille  dorénavant  rendre  des 
jeemente  sous  la  protection  des  baïonnettes. 
wDâervons  dans  le  cœur  des  Lyonnais  le  dernier 
vspect  qui  leur  reste  pour  la  justice. 

k  crus  devoir  céder,  peut-être  al-je  mal  fait, 
liix  instances  très  toucnanles  des  membres  du 
ir.iiunal,  du  président  lui-même;  nous  nouscon- 
lealâmes  de  faire  préparer  de  forts  piquets  qui 
devaient  accourir  à  la  première  demande  du  pré- 
iiim.  Les  avis  que  je  recevais  étaient  que  les 
uuTners  comptaient  venir  assister  en  grand  si- 
Itnce  au  jugement  des  mutuelllstefi,  qull  ne 
devait  pas  y  avoir  de  violences. 

Ea  effet,  tout  se  serait  parfoitement  passé  sans 
une  sc^ne  imprévueà  l'intérieur,  qui  a  occasionné 
ài  tumulte.  11  n'y  a  eu  d'ailleurs  aucune  tentative 
fémeale,  d'insurrection  contre  le  tribunal.  Le 
;-r-.âident,  voyant  qu'il  y  avait  du  tapage  dans  la 


'h  hommes.  Ce  faible  détachement  (ut  perdu  au 
milieu  des  3  ou  4,000  ouvriers  qui  étaient  sur  la 
place.  L'officier  qui  commandait  ayant  perdu  la 
uw.  et  les  soldats  craignant  d'être  mis  en  pièces, 
(r  ur  échapper  aux  dangers^  aux  violences  dont 
lit  «taieitt  menacés,  acceptaient  les  prévenances, 
:-uTait;at  le  vin  qu'on  leur  présentait,  toujours 
rUxhanl  à  se  retirer.  Us  se  retirèrent,  en  effet, 
riîu  individuellement.  Voilà  ce  qui  arriva  à  ce 
taailt€ureux  détachement. 

K  Jules  Favhb.  Cette  scène,  M.  le  préfet  a  eu 
ri.>jQ  de  le  dire,  était  à  l'autorité  un  avertisse- 
"i-eni  de  ce  qui  pourrait  se  passer  le  mercredi. 
:■:  oemaaderai  si,  dans  Tinte rvatle  qui  s'est  écoulé 
cjtre  le  samedi  5  et  le  mercredi  9,  il  n'a  pas  été 
-.tDo  UQ  conseil  à  la  préfecture,  dans  lequel  un 
jsïistrat  a  demandé  que  l'audience  filt  remise 
«  en  mois,  ou  même  que  le  jugement  des  mu- 
ladlidtes  fût  renvoyé  à  une  autre  ville  pour  cause 
ii  danger  pour  la  justice. 
I.  de  (kuparin.  Je  n'ai  jamais  tenu  de  conseil 
utc  aucune  autorité.  Je  me  suis  entendu  seule- 
>&l  avec  le  général.  J'ai  reçu  les  membres  du 
^nbnual  :  je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  m*ait  été 
':<t  la  proposition  dont  on  vient  de  parler.  Je 
>  au  préaident  :  Cette  fois,  vous  ne  me  deman- 
i'va  pas  de  dégarnir  le  tribunal  de  troupes, 
i:>rH  ce  qui  vient  de  se  passer;  mais  il  n'a  pas 
l'ttrtenu  ne  conseil. 

V'JrLEs  Favbe.  II.  de  Gasparin  a  dit  à  la  Cour 


avril  1834,  un  régiment  avait  été  renvoyé. 
H  un  bien  grand  malheur;  car  il  eût  été  à 
:.rer  que  tout  se  fût  terminé  en  une  heure.  Je 
irai  M.  le  président  de  demander  à  M.  Ga»- 
::n  comment  il  se  fait  que,  dans  l'intervalle 
^  s'est  écoulé  depuis  le  samedi  5  jusqu'au  mer- 
^li  %  alors  qu'il  a  dit  qu'on  était  certain  des 
^Mtions  des  parties,  qu'on  se  préparait  d^un 
te  et  de  l'autre,  qu'il  n'ait  pas  fait  venir  des 
rœs  suffisantes  des  villes  qui  environnent 
;oa.  {JÊtmmrM,)  La  Cour  désire  savoir  la  vé- 


rité. La  déposition  de  H.  de  Gasparin  a  été  trte 
complète. 

H.  de  Garparin.  Tout  ce  que  je  veux,  c'est  de 
compléter,  autant  que  possible,  ma  déposition, 
et  par  ses  questions,  M.  l'avocat  me  sert  comme 
je  le  désire.  L'événement  du  5  avril  fut  terminé 
te  soir  ;  le  6,  nous  en  causâmes  avec  le  général- 
Le  6,  au  soir,  il  partit  des  dépêches  télégraphi- 
ques, pour  toutes  les  divisions  voisines  pour 
mettre  en  route  ce  qu'on  pouvait  disposer  de 
troupes.  Ces  .troupes,  les  plus  voisines  de  Lyon, 
avaient  sept  &  huit  jours  de  marche  ;  noas  ne 
pouvions  appeler  à  temps  aucun  ré^ment  com- 
plet ;  pendant  les  derniers  jours  de  l'insurrection, 
il  nous  est  arrivé  premièrement  quelques  demi- 
batailtoos,et  un  régiment  ^rti  de  Grenoble,  qui 
n'en  avait  que  deux,  et  qui  était  lui-même  me- 
nacé. Saint-Etienne  ne  pouvait  pas  nous  envoyer 
de  troupes.  Montbrison,  Grenoble,  Dijon  étaient 
dans  la  même  position.  Après  les  événements  de 
février  nous  crûmes  que  tout  était  terminé.  Le 
maréchal  môme  retira  le  régiment  qu'il  nous 
avait  jprèté;  il  l'envoya  bien  loin,  à  Glermont, 
je  crois;  nous  ne  pouvions  plus  le  faire  venir  à 
temps,  et,  je  le  répète,  les  troupes  les  plus  rap- 
prochées avaient  sept  jours  de  route  pour  arriver 
a  Lyon. 

M"  Jules  Favrb.  H.  de  Gasparin  a  rendu  compte 
des  faits  qui  se  sont  passés  le  mercredi  9  avril; 
il  me  permettra  de  lui  demander,  par  l'organe 
de  M.  le  Président,  quelques  éclaircissements.  11 
a  dit  qu'il  avait  présidé  lui-même  à  l'attaque  de 
la  seconde  barricade,  et  qu'il  avait  entendu  dire 
par  son  secrétaire,  qui  était  sur  les  lieux,  que  la 
première  barricade  avait  été  attaquée  par  le  gé- 
néral Buchet.  Voici  le  fait  sur  lequel  je  demande 
une  explication  :  la  barricade  à  ^att^ue  de  la- 
quelle H.  de  Gasparin  a  (iréaidé  n'était  pas  fort 
éloignée  de  celle  qui  aurait  été  attaquée  la  pre- 
mière. Je  désirerais  savoir  si  les  pavés*  si  les 
coulis  de  feu  qui  auraient,  suivant  la  déposition 
de  M.  de  Gasparin,  atteint  les  hommes  a  la  tête 
desquels  il  se  trouvait,  ont  précédé  l'attaque  de 
la  première  barricade,  ou  si  l'attaque  de  la  pre- 
mière barricade  n'a  pas  précédé  celle  de  la  se- 
conde, et  si,  par  conséquent,  les  coups  de  feu  qui 
ont  été  tirés  par  les  gendarmes  de  M.  le  général 
Buchet  n'ont  pas  précédé  les  coups  de  feu  el  tes 
coups  de  paves  qui  ont  atteint  la  troupe  de  H.  de 
Gasparin. 

M.  de  Gasparin.  En  effet,  au  moment  où  nous 
sortions  de  la  cour  de  l'archevêché  avec  la  com- 
pagnie de  voltigeurs  avec  laquelle  je  marchais, 
un  feu  de  peloton  sur  la  place  Saint-Jean  se  fit 
entendre.  Ainsi  l'attaque  de  la  barricade,  à  la* 
quelle  j'allais,  suivit  le  feu  de  la  place  Saint- 
Jean,  de  deux  ou  trois  minutes  peut-être  qu'il 
fallait  pour  se  porter  sur  les  lieux;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ce  n'est  pas  ce  feu  qui  a 
déterminé  la  formation  de  la  barricade,  parce 
qu'on  ne  fait  pas  une  barricade  avec  des  pièces 
de  bois  apportées  de  loin  dans  l'espace  de 
deux  minutes.  Si  les  coups  de  pavé  ont  été  dé- 
terminés par  les  coups  de  feu,  c  est  ce  que  je  ne 
sais  pas  ;  mais  je  sais  que  les  coups  de  feu  n'ont 
pu  déterminer  la  formation  de  la  barricade. 

M"  Jules  Favrb.  Ce  n'était  pas  pour  la  forma- 
tion de  la  barricade  que  je  faisais  la  question, 
mais  pour  les  coups  de  feu,  et  la  réponse  de 
M.  de  Gasparin  est  parfoitement  catégorique  à 
cet  égard. 
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(L'audience  est  Buspeadue  à  trois  heures  trois 

quarts.) 

(La  Cour  rentre  en  séance  à  quatre  heures  et 
quart.) 

L'accusé  Martin.  Je  profiterai  de  cette  interrup- 
tion d'audience  pour  faire  une  petite  remarque. 
Parmi  les  irrégularités  déjà  si  nombreuses  de 
cette  procédure,  il  en  est  une  assez  notable  que 
je  ne  puis  m'empëcher  de  signaler.  Toutes  les 
fois  que  la  (^ur  se  retire,  il  n'est  pas  fait  de 
réappel  à  sa  rentrée.  Or,  rien  ne  constate  que  le 
môme  nombre  de  pairs  soit  présent... 

H.  le  Président.  Si  quelqu'un  de  MM.  les 
pairs  avait  à  s'éloigner,  il  ne  le  ferait  certes 
pas  sans  en  donner  connaissance  à  la  Cour. 
Huissiers,  faites  entrer  le  second  témoin. 
M.  le  baron  Aymard  (Antoine),  âgé  de  6i  ant,paiT 
de  F rance,  lieutenartt  général,  demeurant  à  Paris, 
est  introduit  et  dépose  : 

Lorsque  les  travaux  de  la  fabrique  furent  sus- 
pendus au  mois  de  février,  les  membres  de  la 
Société  des  Droits  de  i'bomme  cherchaient  à  en- 
traîner les  ouvriers  sur  la  place  publique-  En 
effet,  quelques  jours  après,  le  marécnal  de  camp, 
commandant  du  département  de  la  Loire,  m'en- 
voya copie  de  trois  lettres  trouvées  dans  le  do- 
micile de  Caussidière,  qui  me  donnèrent  la 
preuve  que  les  républicains  avaient  cherché  à 
entraîner  les  ouvriers,  mais  n'avaient  pas  réussi. 

J'étais  prévenu,  depuis  longtemps,  que  des 
écrits  incendiaires  étaient  répandus  parmi  les 
soldats  qu'on  attirait,  soit  dans  les  cafés,  soit 
dans  les  cabarets,  et  qui  avaient  pour  objet  de 
les  porter  à  la  désobâssance,  soit  en  leur  pro- 
mettant des  avancements  rapides,  soit  en  les 
berçant  de  l'espérance  de  nommer  eux-mêmes 
leurs  officiers.  Je  ne  doutais  point,  (l'après  tous 
ces  faits  divers,  qu'une  collision  ne  dût  avoir 
lieu,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  résultait 
des  rapports  des  différents  départements  qui 
composent  la  division  l'assurance  que  tes  fac- 
tieux se  préparaient  à  proclamer  la  République, 
et  que  les  journaux  annonçaient  que  les  répu- 
blicains voulaient  Jouer  leur  va  tout.  Les  mêmes 
assurances  m'étaient  données  par  d'autres  rap- 
ports étran£[er8  à  ia  division;  d  ailleurs,  les  évé- 
nements qui  précédèrent  le  9  avril  ne  devaient 
laisser  aucun  doute,  et  notamment  les  réunions 
diverses  des  sections  de  la  Société  des  droits  de 
l'homme,  la  présence  de  6,000  personnes  à  l'en- 
terrement et  au  convoi  funèbre  d'un  ouvrier, 
parmi  lesquelles,  nous  assurait-on  se  trouvaient 
plusieurs  membres  de  cette  Société,  et  enfin  les 
événements  du  5. 

J'étais  informé  que,  de  toutes  parts,  les 
qiembres  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme 
et  des  Mutuellistes  annonçaient  qu'il  fallait 
en  finir  le  jour  où  le  jugement  contre  q^uel- 
ques-uns  d'entre  eux  serait  prouoncé;  j'ai  du 
prendre,  en  ma  qualité  de  lieutenant  général, 
toutes  les  mesures  propres  à  faire  respecter 
la  tranquillité  et  à  rétablir  l'ordre  légal  s'il  était 
troublé.  J'avais  déjà  donné  des  instructions 
aux  troupes  pour  qu'elles  sussent  les  précautions 
qu'elles  devaient  prendre.  J'avais  surtout  re- 
commandé aux  chefs  de  corps  d'être  patients, 
calmes,  modérés,  de  supporter  les  injures  et  les 
provocations;  si  on  dressait  des  barricades  à  la 

Sortée  des  troupes,  de  les  détruire;  s'il  y  avait 
es  rassemblements,  de  les  disperser  par  les 
moyens  lé^ux  :  et  à  cet  effet  je  m'étais  adressé 
&  M.  le  préfet  afin  qu'il  mit  k  la  disposition  des 


différents  détachements  des  commissaires  c- 
police  pour  faire  les  sommations.  Ba  mém: 
temps,  j  avais  ordonné  aux  chefis  des  troupes.  ■ 
leurs  régiments  étalent  attaqués,  de  repousser  U 
force  par  la  force.  Je  me  renais,  à  neuf  heures  à 
matin,  9  avril,  sur  l'invitation  de  M.  le  préfet,  a 
l'Âchevêché.  J'y  trouvai  ce  magistrat,  H.  le  pr<- 
cureur  du  roi,  quelques  meoiores  du  conse. 
municipal,  M.  le  maréchal  de  camp  Bucbet,  cou- 
mandant  le  département  du  Bbone,  ainsi  qu- 
mon  chef  d'état-major.  Là,  de  nombreux  rap- 
ports nous  arrivaient  par  des  commlssairei 
police  se  succédant  les  uns  aux  autres,  qui 
nongaieat  tous  que  les  sections  des  Droits  : 
l'homme  étaient  en  permanence,  ainsi  que  l-. 
comité  exécutif:  qu'on  délibérait  si  on  attaq  ju- 
rait, et  que  la  minorité  se  prononçait  pour  c?; 
avis.  Quelques  moments  après,  on  apporta  un? 

Proclamation  fraîchement  imprimée.  On  lisar. 
ans  l'une  d'elles,  une  provocation  adressée  aui 
ouvriers  et  aux  soldats  ;  elle  était  datée  de  la 
veille. 

La  lecture  de  cette  proclamation  et  les  rap- 
ports des  commissaires  de  police  ne  me  laiâ^é- 
rent  aucun  doute  sur  une  prochaine  coUisîOii 
Je  fis  part  de  ma  pensée  au  préfet,  qui  la  par- 
tagea. Je  donnai  des  ordres  au  général  Bucbet  e; 
allai  me  mettre  à  la  tête  des  troupes,  à  la  pla:- 
fiellecour.  Des  affiches  furent  apposées  à  l'an;.'.'; 
de  la  rue  Saint- Dominique,  et  sur  la  fa^-adr 
d'une  maison  sur  la  place.  Je  donnai  l'ordre 
les  arracher,  et  c'étaient  les  mômes  que  j'ava:- 
lues  quelque  instants  auparavant  à  rÂrcht'- 
vêché.  La  foule  augmenta  nientôt  considérable- 
ment; une  première  détonation  se  fait  en- 
tendre du  côté  de  la  place  Saint-Jean.  Tout  à 
coup  cette  foule,  composée  d'hommes,  se  dis- 
persa dans  tous  les  sens,  plutôt  comme  pour 
aller  prendre  position  que  pour  fuir.  Une  seconde 
détonation,  partie  du  même  côté,  se  lit  en- 
tendre; au  même  instant  on  vint  me  prévenir 

aue  des  barricades  s'élevaient  dans  la  place 
e  la  préfecture  et  qu'on  escaladait  même 
grilles  de  cet  hôtel-  Je  fis  à  l'instant  marcher  des 
troupes  sur  ce  pointpar  la  rue  Saint-Dominique, 
et  me  rendis  moi-même,  à  la  tète  d'autres 
troupes,  sur  la  même  place,  par  la  rue  de  la 
Préfecture.  Dès  lors  le  combat  s'engagea  de 
toutes  parts. 

Je  Hs  tirer  un  coup  de  canon  pour  avertir  tom 
les  détachements  d'être  en  garde. 

Au  même  instant  les  soldats  gui  n'avaient  pas 
encore  tiré  un  coup  de  fusil,  furent  salués  par 
une  fusillade  partie  des  fenêtres  de  plusieurs 
maisons . 

J'appris  que  le  détachement  que  j'avais  envove 
sur  ia  place  de  ia  préfecture  avait  été  abordé 
par  des  individus  qui  cherchaient  à  arracher  les 
soldats  à  leurs  devoirs,  un  individu  leur  cria,  ea 
présentant  sa  poitrine  :  Vous  ne  tirerez  pas  sur 
vos  frères.  Le  commandant  lui  cria  de  se  retirer, 
sinon  qu'il  allait  faire  feu  sur  lui.  Dans  le  uiénie 
moment  un  coup  de  fusil  partit  du  côté  des  in- 
surgés et  frappa  au  front  un  soldat  qui  fut  ren- 
versé. Notre  parti  repoussa  les  insurgés  et  le 
combat  s'arrêta  sur  ce  point. 

Je  me  portai  sur  la  place  pour  savoir  ce  qui 
se  passait.  Le  combat  se  trouvait  eni;agé  sur 
tous  les  points  à  peu  peu  près.  Les  rapports 
m'arrivaient  de  tous  côtés.  Sur  tous  les  points, 
OD  tirait  des  coups  de  feu.  Les  ouvriers  criaient  : 
Aux  armes  !  aux  barricades! 

J'avais  donné  ordre  &  tous  les  corps  d'occuper 
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Ib  positions  qui  pounient  âtre  défendues.  Je 
itfulaU  obliger  les  insurgés  &  abandonner  le 
cfDtre  de  la  ville.  Les  iosurgés.  voyant  que  les 
groupes  tenaient  bon  et  ne  passaient  pas  de  leur 
^''tè,  se  dispersèrent  dans  les  rues.  J'ordonnai  à 
aies  troupes  de  se  tenir  sur  la  défensive;  je  vou- 
Uis  coDserrer  libres  les  communications  entre 
les  deux  rives  de  la  Saône. 

Leà  ^ens  des  quartiers  où  l'on  se  battait  de- 
!r...nilaient  à  être  protégés  parce  qu'il  y  avait 
itn<>  bamle  de  malheureux  qui  menaçaient  d'in- 
cendier la  ville. 

Le  marécbal  de  camp  Buchet  reçut  l'ordre  de 
;e  fortifier  dans  la  rue  Saint-Nizier  ;  il  s'y  dé- 
loditavec  la  plus  grande  bravoure.  Le  lende- 
Ziim.  le  combat  recommença.  Les  insurgés  qui 
i(ui  n'étaient  [dus  aussi  exaltés,  jetèrent  les 
vm  et  prirent  la  fuite  en  désordre.  On  tua  du 
xonde,  on  trouva  soixante  et  quelcpies  fusils 
qui  furent  emportés. 

Ensuite  on  engagea  les  insui^és  à  déposer  les 
irmes,  et  on  somma  la  Groix-Rousse  de  se 
RQdre. 

M.  MiRTiN  idu  Nord),  procureur  général.  H.  le 
^séral  Aymard  a  déclaré  qu'on  avait  employé 
i:jie  sorte  de  moyens  poor  détourner  les  sol- 
«ude  leur  devoir,  et  que  des  brochures  répu- 
li'tzms  avaient  été  distribuées  dans  les  ca- 
jcrnes.  Du  nombre  de  ces  brochures,  n'y  avait-il 
pas  une  Remo  ndliiaxre  î 

t  U  général  Aymard.  Oui,  Monsieur,  c'est 
fslle-ià  surtout  que  je  voulais  faire  saisir,  parce 
ijjelle  était  écnte  dans  un  style  de  corps  de 
nrde  qui  pouvait  foire  impression  sur  les 
tsupeà. 

ï.  Martin  (du  Pford).,  procureur  général.  H  y  a 
incertain  nombre  d'exemplaires  qui  vous  avaient 
4f  lemis-  Je  désire  savoir  si  ce  n'est  pas  cette 
ptocUmatioa  portantla  date  du  10  avril,  et  dont 
ms  arons  donné  lecture  à  la  Cour. 

l  le  général  Aymard.  Il  y  en  avait  une  qui 
umineaçait  par  ces  mots  :  Soldait  de  la  liberté  ! 

Maktin  (du'JVonf),  procureur  général.  Vous 
m  dit  que  les  sections  des  Droits  de  l'bomme 
éukat  en  permanence. 

l  U  général  Aymard.  Ce  sont  les  rapports 
axnmissaires  ae  police. 

S.  ItASTiN  {du  îiord)^  procureur  général,  L'at- 
^Deétai^elle,  suivant  vous,  le  résultat  d*un 
i^'ATement  fortuit  ou  combiné  &  l'avance? 

'F  \i  général  Aymard.  Je  crois  que  c'était  un 
Ei.jTeinent  combiné;  car  le  9  avril,  avant  que 
^-  bostilités  commençâssent,  le  poste  de  la 
.liraDtaine,  qui  était  placé  près  de  la  barrière 
^nt'ieorge,  fut  attaqué  etdésarmé, eties soldats 
Tii^ prisonniers  une  demi-heure  après,  le  poste 
^' la  barrière  Saint-Just  fut  désarmé  et  fait  pri- 
^n\ix.  Tous  ces  postes  ne  s'attendaient  pas  à 
'''^attaqués  et  désarmés.  Ils  avaient  ordre  de 
^replier  sur  les  grands  postes  les  plus  voisins. 

ïioii,  tout  prouve  bien  qu'il  y  avait  dessein 

n  erté  d'attaquer  les  troupes:  et  puis  ces  bar- 
'  i>iej,  contre  qui  étaient-elles  dressées?  Ce 
>iait  £ans  doute  pas  contre  les  juges,  contre 
»?fefet,  contre  le  maire,  ce  n'était  que  contre 
ataroison;  autrement  que  voulait-on  fàire  de 
®  barricades  ? 

■1  XihTiN  {du  Nord),  procureur  général.  N'eùtes- 
y  «  pas  aussi  la  même  opinion  par  l'habileté 
■3  dispositions  qni  ftirent  prises  par  les  in- 


JV.  le  général  Aymard.  Dans  le  premier  mo- 
ment, lorsque  je  fis  enlever  les  barricades,  je 
vis  qu'il  y  avait  des  hommes  qui  devaient  les 
protéger,  mais  ce  n'étaient  pas  ceux  qui  y  travail- 
laient. Il  n'y  avait  personne  derrière  ces  barri- 
cades, mais  ceux  qui  devaient  les  défendre 
étaient  sur  les  toits  nés  maisons,  aux  fenêtres,  à 
travers  des  lucarnes  d'où  ils  tiraient  des  coups 
de  fusils  et  jetaient  des  pierres. 

Ainsi  donc  il  y  avait  un  plan  concerté  à 
l'avance. 

M.  Maatin  (du  Nord),  procureur  général.  M.  le 
général  Danrémont  ne  vous  avait-il  pas  donné, 
ae  Marseille,  un  avis  important? 

M.  le  général  Aymard.  H.  le  lieutenant  géné- 
ral Danrémont,  commandant  la  8°  division  mi- 
litaire, m'écrivit  que  beaucoup  de  passeports 
pour  Lyon  se  prenaient  à  Marseille,  et  que  les 
ouvriers  gui  les  prenaient  disaient  que  bientôt 
il  y  aurait  une  insurrection  à  Lyon.  J'en  ai 
fait  part  au  préfet,  de  même  que  <run  avis  qui 
m'était  donné  par  M.  le  maréchal  de  camp  com- 
mandant le  département  de  l'Ain,  et  qui  portait 
qu'une  lettre  écrite  de  Rome  par  une  personne 
très  influente  du  parti  carliste,  annonçait  que 
dans  le  mois  d'avril  il  y  aurait  une  insurrec- 
tion à  Lyon.  J'en  donnai  connaissance  à  U.  le 
président  du  conseil. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
avez  dit  qu'un  poste  avait  été  désarmé  avant 
que  l'insurrection  commençât? 

M.  le  général  Aymard.  Le  poste  a  été  désarmé 
à  neuf  heures  du  matin  et  l'insurrection  n'a 
commencé  qu'à  onze  heures. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Des 
ordonnances  et  des  soldats  détachés  n'ont-ils 
pas  été  désarmés  avant  que  l'insurrection  com- 
mençât? 

Jf.  le  général  Aymard.  Oui,  Monsieur.  Plusieurs 
soldats  ont  mieux  aimé  briser  leurs  armes  que 
de  les  rendre.  Un  dragon  a  failli  être  assommé 
près  des  Brotteaux.  11  y  a  eu  un  soldat  blessé, 
qui,  se  rendant  à  l'hôpital,  a  failli  être  assas- 
siné par  un  insurgé,  et  qui  a  été  garanti  par 
un  brave  homme  qui  l'a  &it  entrer  dans  une 
maison. 

M"  Jules  Pavhe.  M.  le  général  Aymard  vient 
de  dire  que  les  barricades  ont  été  toutes  cons- 
truites à  la  même  heure,  et»  si  je  ne  me  trompe, 
d'après  tes  rapports  des  témoins  entendus  dans 
la  procédure  écrite,  d'après  la  déclaration  de 
M.  de  Gasparin.  les  barricades  n'auraient  été 
construites  qu'après  onze  heures  et  demie.  Je 
désirerais  donc  que  M.  le  général  Aymard  pré- 
cisât bien  ses  souvenirs  à  cet  égard,  et  nous 
dit  s'il  est  à  sa  connaissance  personnelle  que  des 
barricades  aient  été  formées  sur  quelque  pçint 
que  ce  soit,  et  l'heure  précise  où  elles  l'auraient 
été. 

M.  le  général  Aymard.  Les  rapports  qui  m  ont 
été  faits  m'ont  fait  croire  que  les  barricades 
avaient  été  élevées  à  peu  près  â  la  même  heure, 
c'est-à-dire  au  moment  où  les  premiers  coups 
de  feu  se  sont  fait  entendre.  Aussitôt  que  les  pre- 
miers coups  de  fusil  ont  été  tirés,  une  barri- 
cade s'est  élevée  près  de  la  préfecture.  Ten  ai 
vu  moi-même  que  j'ai  fait  enlever  sous  mes  yeux. 

M' JuLKs  Favre.  m.  de  Gasparin  est  présent  ; 
il  pourrait  éclairer  la  Cour  sur  la  question  de 
savoir  si,  à  neuf  heures,  un  poste  aurait  été  en- 
levé à  la  Quarantaine.  Quant  âmoi,  je  crois  que 
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le  poste  de  la  Quarantaine  est  resté  au  pouvoir 
des  soldats  jusqu'au  moment  où  les  premiers 
coups  de  feu  ont  été  tirés  et  que  les  barricades 
ont  été  élevées.  Ce  point  est  très  important. 
J'ai  vécu  à  Lyon,  je  sais  ce  qui  s'y  est  passé,  et 
je  crois  que  le  poste  de  la  Quarantaine  a  tenu 
jusqu'au  moment  oi!i  les  premières  tiostilités  ont 
commencé.  Je  voudrais  que  le  témoin  dit  à  la 
Cour  si  les  rapports  ont  été  précis  à  cet  égard. 

M.  le  général  Aymard.  Les  rapports  ont  été  très 

{irécis.  Tous  les  postes  ont  été  désarmés  avant 
e  commencement  des  hostilités.  Tels  sont  les 
rapports  que  j'ai  reçus. 

H"  Jules  Favre.  H.  le  général  Aymard  a-t-il 
BU,  par  ses  rapports,  comment  les  barricades 
ont  été  construites  sur  la  place  Saint-Jean?  A 
quelle  heure  le  feu  se  serait  engagé  sur  cette 
place  ?  Car  si  les  rapports  qui  ont  été  faits  soiit 
fidèles,  il  eût  peut-être  été  lacile  à  la  troupe  de 
détruire  les  barricades  à  mesure  qu'elles  se  fai- 
saient. L'arcbevëché  était  antérieurement  rem- 
pli de  troupes,  il  y  en  avait  sur  le  parvis  de  la 

S lace  Saint-Jean  et  sur  les  combles  de  l'église, 
ominant  les  toits  des  maisons  qui  entourent 
cette  place.  Les  militaires  n'ont  donc  pas  été 
pris  à  Vimproviste;  une  barricade  ne  se  fait  pas 
sans  qu'on  s'en  aperçoive,  %'t  je  demande  com- 
ment ces  barricades  ont  pu  être  construites  sans 

âu*on  y  oppos&t  aucune  résistance  ;  car  le  préfet, 
i.  de  Gasparin,  vous  a  dit  que  lesjwrsonnesqui 
ont  construit  les  premières  barricades  étaient 
sons  armes. 

Ainsi,  je  désire  que  M.  le  général  nous  dise 
s'il  sait  comment  on  les  a  détruites,  si  le  feu  a 
commencé  de  la  part  des  militaires  ou  de  ceux 

3ui  avaient  élevé  les  barricades,  et  qui,  au  dire 
u  préfet,  n'étaient  pas  armés. 
M.  le  général  Aymard.  Je  chargeai  le  général 
Buchet  de  la  défense  de  ta  place  Saint-J(>an,  et 
c'est  lui  qui  pourra  répondre  péremptoirement 
sur  ce  qui  s  est  passé.  D'après  le  rapport  offi- 
ciel qui  m*a  été  fait,;  un  coup  de  fusil  était  parti 
du  coté  des  insurgés  sur  un  agent  de  police  qui 
se  trouvait,  je  crois,  sur  la  barricade.  Au  reste, 
je  pense  que  M.  le  général  Buchet  sera  entendu 
et  qu'il  édifiera  la  Cour  sur  ce  qui  s'est  passé. 

M*  JuiAs  Pavrb.  Je  demande  h.  M.  le  général 
Aymard  si  la  troupe  avait  pour  consigne,  aus- 
sitôt qu'elle  aurait  à  repousser  la  force  par  la 
force,  de  tirer  indistinctement  sur  tous  les  indi- 
vidus qui  seraient  dans  la  rue,  armés  ou  non. 

Jf.  le  général  Aymard.  Allons  donc  I  c'est  ab- 
surde. 

M"  Jules  Favre.  Je  suis  bien  aise  d'entendre 
cette  réponse,  et  je  dirai  que  je  me  trouvais 
au  tribunal  lorsque  les  premiers  coups  de  feu  se 
firent  entendre,  je  vonfus  sortir.  J'étais  accom- 
pagné du  président  et  des  juges,  j'étais  en  robe. 
Ëh  bien,  pour  sortir  de  la  place  Saint-Jean  on 
fut  oblige  d'envoyer  des  ordonnances  aux  sol- 
dats qui  occupaient  les  débouchés  des  rues  voi- 
sines, pour  que  ces  soldats  ne  me  tirassent  pas 
dessus.  Un  avocat  en  robe  ne  peut  pas  cefwn- 
dant  être  pris  pour  un  insurgé. 

M.  DE  La  Todhnelle,  substitut.  Nous  sommes 
tous  sortis... 

M"  Jules  Favrb.  Qu'est-ce  que  cela  fait,  Mes- 
sieurs ?  Vous  le  verrez  plus  tard  ! 

M.  DE  La  Tournelle,  substitut.  Nous  n'avons 
pas  dit  cela,  vous  avei  mal  entendo. 


M*  Juuts  Favre.  Je-  demande  encore  s'il  su 
qu'elle  est  la  nature  des  événements  qui  se  if£ 
passés  à  Vaise,  lors  de  la  prise  de  ce  faaboux 
et  s'il  Itti  a  été  fait  un  rapport  de  ces  faits. 

M.  le  général  Aymard.  Oui,  le  rapport  d« 
prise  de  ce  faubourg  m'a  été  fait  ;  il  a  été  atit- 
qué  sur  deux  colonnes  et  enlevé;  on  y  a  trou, 
beaucoup  de  barricades  et  une  grande  Tés» 
tance. 

M"  Jules  Favre.  Je  demande  encore  au  gén 
ral  s'il  sait  qu'à  )a  prise  de  Vaise  et  dans  d'&Q 
très  localités,  les  soldats  sous  ses  ordres  aieic 
fusillé  des  prisonniers. 

Jf.  le  général  Aymard.  Est-il  possible  de  sup- 
poser que  le  solcfat  français  fusille  des  prisco- 
niers  et  surtout  des  Français  1 A  l'étranger  mémt 
cela  ne  s'est  jamais  vu. 

H"  Jules  Favre.  Je  suis  heureux  d'entenârt 
ces  sentiments  généreux  exprimés  jpar  le  géné- 
ral; mais  je  prouverai  par  des  faits  incontes- 
tables que  ces  sentiments  n'ont  pas  été  partagé* 
par  les  nommes  sous  ses  ordres. 

M.  le  général  Aymard.  Je  me  suis  conduil  d: 
manière  à  éviter  les  plus  grands  malheurs,  si  )• 
suis  resté  sur  la  défensive,  c'est  pour  préveofr 
des  attaques  trop  meurtrières  qui  auraient  exi=- 
péré  le  soldat  et  auraient  pu  le  porter  à  des  u 
cës.  Quant  à  des  assassinats,  car  c'est  ainsi  que 
je  qualifie  les  faits  dont  on  parle,  je  ne  lesaij- 
rais  pas  soufferts  ;  et  s'il  en  était  venu  à  mi 
connaissance,  j'aurais  livré  les  coupable:^  àu:, 
conseil  de  guerre  pour  qu'ils  fussent  fusillés 
eux-mêmes  dans  les  vingt-quatre  heures. 

M"  Jules  Favre.  Ces  sentiments  sont  dignes 
d'un  Français  ;  mais  ils  n'ont  pas  été  daos  tous 
les  cœurs... 

Le  général  Aymard.  Des  hommes  accusés  d'avoir 
pris  quelques  effets  chez  une  femme  ont  été  tra- 
duits et  condamnés  à  cinq  ans  de  fer. 

H.  Martin  [du  Piord),  procureur  général.  Nous 
ne  savons  pas  jusqu'à  quel  point  le  général 
Aymard  a  besoin  des  éloges  qui  lui  sont  dcan^ 
par  l'avocat  ;  mais  nous  lui  demandons  s'il  aurait 
pu  ignorer  de  pareils  faits  s'ils  avaient  eu  lieu 

Le  général  Aymard.  Je  n'étais  pas  partout  :  où 
j'étais,  je  n'ai  rien  vu  de  semblaole;  des  rapports 
m'ont  été  faits  par  les  officiers  commandant  sur 
les  autres  points.  Rien  de  semblable  nes'y  tronve; 
cela  n'est  pas  français. 

H*  Jules  Favre.  Non,  mais  c'est  mi. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  génénU-.  C'est 
une  chose  singulière  de  voir  un  avocat  se  codi- 
tituer  témoin  dans  la  cause  pourattaquer  l'armée, 
et  sur  des  faits  qu'il  n'a  pas  vus. 

Plusieurs  accusés  :  Tout  Lyon  le  sait. 

M»  Jules  Favre.  La  Cour  connaît  assez  mon 
caractère  pour  savoir  que  quand  je  dis  un  fait 
de  ce  genre,  c'est  quej  en  suis  sùr;  mais,  après 
mon  témoignage,  il  y  en  a  d'autres;  j'aientreies 
mains  des  certificats  qui  prouvent  que  des  pri- 
sonniers ont  été  fusilles. 

M.  Martin  (du  iVord),  procureur  général.  Si  des 
faits  de  cette  nature  étaient  parvenus  à  la  con- 
naissance d'un  citoyen,  son  devoir  était  de  les 
faire  connaître  à  l'autorité;  il  est  bien  singulier 
qu'un  avocat  qui  a  ta  faculté  de  faire  entendre 
des  témoins  vienne  parler  de  certificats. 

M*  Jules  Favre.  Vous  voulez  des  témoins,  eh 
bien!  vous  en  aurez  tant  que  vous  voudrei.  Il 
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tfl  public  à  Lyon  que  la  troupe  a  commis  ce 
)K  le  général  Aymard  appelle  des  assassinats. 
ua  dit  qu'il  a  pas  eu  de  {daintra  ;  maïs  il  y 
irait  terreur,  et  ceux  qui  avaient  soufféri  se 
fâchaient  plutôt  que  de  s'adresser  à  l'autorité; 
mais  cepeadant  le  parq^uet  a  été  averti.  Le  pro- 
cureur au  roi  vous  a  dit  lui-même  que  j'avais 
été  loi  dénoncer  des  faits  de  cette  nature;  les 
journaux  en  ont  parlé  tous  les  jours.  Y  a-t<il  eu 
une  enquête?  Non  ■  Et  bien  plus,  un  journal,  qui 
représente  jusqu'à  un  certain  point  la  volonté 
de  l'Administration,  a  soutenu  cette  tbèse  hor- 
tible,  que  les  militaires  avaient  bien  fait  de  fu- 
Mller  les  prisonniers,  parce  que  le  jury  les  aurait 
acquittés.  Oui,  cette  doctrine  infâme  a  été  pu- 
bliée, et  le  ministère  public,  si  avide  de  çour- 
mm  les  théories  qui  lui  semblent  anti-sociales, 
a  laissé  passer  celle-là,  lil  lui  a  donné  l'appro- 
bation de  son  silence. 

Pent^tre  le  parqnet  lui-même  était-il  enchaîné. 
AiDsi,  un  journal  légitimiste,  le  Réparateur,  a 
eusea  presses  brisées  par  des  militaires.  11  a  porté 
piaiate... 

U*  Ceiegaray,  avocat  général.  Il  n'a  pas  porté 

plainte. 

M*Jn.Es  Fatre  Je  ne  suis  pas  au  courant  de 
la  bureaucratie  de  H.  le  procureur  du  roi. 

Vous  comprenez  comment  moi,  Lyonnais,  je 
<loij  être  ému  en  parlant  de  ces  fait^,  moi  qui 
li  Ta  tirer  sur  des  femmes.'..  (Murmures  et  mar- 
fUf I  de  dénégation  parmi  les  membret  de  la  Cour.) 

«Les  accuses  se  lèvent  et  réclament  vivement 
mm  ces  murmures  ;  ils  s'écrient  :  Nous  de- 
saodons  qae  des  témoins  soient  entendus,  pour 
jrouïerces  faits!) 

M'JcLES  Favbe.  J'ai  lu  dans  le  Réparateur  le 
hit  dont  je  parle.  Un  exemplaire  de  ce  journal 
cA  dépose  tous  les  jours  sur  le  bureau  de  M.  le 
procureur  du  roi  ;  il  en  a  eu  connaissance.  Des 
pmuites  ont-elles  été  dirigées?  Je  ne  le  pense 
pu;  mais  je  n'en  fais  pas  un  crime  à  H.  le  pro- 
careur  du  roi  ;  car  je  comprends  très  bien  que, 
'Usarexaspération  de  la  victoire,  on  se  livre  à 
la  excès.  C'est  un  malheur  qui  tient  à  cette 
pt-iitioD;  mais  au  moins  il  savoir  faut  distinguer 
ce  qu'il  y  a  eu  de  nécessaire  de  ce  qu'il  y  a  eu 
'fetagéré. 

j'avais  donc  indiqué  qu'on  avait  écrit  dans  les 
journaux  des  lettres  desquelles  il  résultait  que 
les  actes  de  cruauté,  de  barbarie,  avaient  été 
"jQUDis.  M.  le  procureur  du  roi  a  soumis  à  la 
C^r  une  prétendue  information  qui  a  été  faite 
le  commissaire  de  police.  Je  n'ai  pas  voulu 
«pondre  à  cette  pièce  à  l'avant-dernière  au- 
ç^ûce,  pour  ne  pas  abuser  de  la  patience  de  la 
llfor;  mais  cette  pièce  m'a  étrangement  surpris, 
-ornent!  quand  un  citoyen  vient  publiquement 
klarer  quon  a  assassiné  dans  sa  maison, 

le  procureur  du  roi  se  contente  d'un  procès- 


;j  Hre  poussé  par  les  carlistes  ou  par  les  prêtres  1 
H  c'est  derrière  une  semblable  excuse  que  U.  le 


que 

fncureur  du  roi  voudrait  cacher  sa  responsabi- 
Sous  lui  disons  qu'il  y  avait  à  Lyon  notû- 
^ti^  publique  que  ces  faits  se  sont  paBSés,  et 
qu  ii  y  avait  dans  l'esprit  du  peuple  des  lenti- 
''^nii  légitimes  de  vengeance. 
,  M.  le  procureur  du  roi  nous  répond  qu'on  ne 
'3>  a  pas  fait  de  plainte.  Eh  I  Messieurs,  ne  sait- 
ia  pas  que  dans  les  mauTais  jours  de  la  révo- 


lution, on  n'osa  pas  élever  de  plainte  ?  Alors  les 
autorités  avaient  aussi  la  prétention  d'être  pa- 
ternelles, et  d'accueillir  les  plaintes  des  citoyens  ! 
Je  dis  qu'à  Lyon,  les  esprits  étaient  tellement 
affaissés  par  la  terreur,  qu'on  n'osait  se  plaindre. 
J'avais,  moi,  un  grand  désir  de  faire  connaître 
la  vérité  ;  j'avais  engagé  des  citoyens  à  me  prêter 
leur  témoignage.  Eh  bien  !  ces  citovens  s'y  sont 
refusés,  dans  la  crainte  d'être  victimes  de  leur 
dévouement  I  Et  pourtant  je  les  connaissais; 
j'étais  sûr  de  leur  probité  ;  je  savais  qu'ils  étalent 
incapables  de  mentir. 

M.  le  procureur  du  roi  pense  que  nous  voulons 
calomnier.  Alors  pourquoi  n'a-t-ii  pas  dénoncé 
de  pareils  faits  à  la  justice  ?  Il  s'est  arrêté  parce 
que  les  faits  étaient  vrais.  S'il  soutient  qu'ils 
sont  faux,  je  lui  demanderai  pourquoi  il  a  re- 
culé devant  l'accomplissement  du  plus  saint  de 
ses  devoirs  ;  pourquoi  n'a-t-il  pas  poursuivi 
ceux  qui  ont  ainsi  déversé  l'injure  et  la  calomnie? 

La  justice,  après  la  victoire  d'avril,  a  eu  plus 
de  sympathie  pour  les  vainqueurs  que  pour  les 
vaincus;  elle  a  pensé  que  la  répression  n'avait 
pu  être  paternelle,  qu'il  avait  fallu  rétablir  l'or- 
dre par  la  terreur.  C'est  une  opinion  que,  dans 
ma  conscience,  je  trouve  monstrueuse  ;  mais  il 
faut  bien  que  cette  opinion  ait  existé,  pour  que 
la  justice  se  soit  tue.  Nous  qui  sommes  en  pré- 
sence du  premier  corps  de  l'Etat,  nous  qui 
sommes  venus  pour  chercher ,  à  Tombre  de 
votre  institution,  la  garantie  qui  nous  a  manqué, 
pendant  six  mois,  dans  notre  malheureuse  cité, 
nous  ne  devions  pas  nous  attendre  à  rencontrer 
des  murmures,  alors  que  dans  le  devoir  de  notre 
défense,  nous  viendrions  vous  faire  connaître 
des  faits  semblables,  et  vous  dire  qu'ils  ont  pu 
légitimer  la  défense. 

Lorsque  je  plaiderai,  j'aurai  peut-être  l'occa- 
sion de  prouver  à  la  Cour  qu'il  y  a  des  circons- 
tances tellement  impérieuses,  que  malgré  sot  on 
se  sent  porté  à  la  résistance,  qu'on  désapprouve. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  à  la  Cour.  Je  n'avais 
pas  l'intention  d'occuper  si  longtemps  ses  mo- 
ments. J'étais  sûr  que  M.  le  général  Aymard 
viendrait  dire  qu'il  n'avait  pas  donné  à  ses  sol- 
dats de  pareilles  consignes  ;  j'étais  sûr  que  lors- 
qu'on parlerait  de  la  fusillade  de  prisonniers 
sans  défense,  l'àme  d'un  vieux  guerrier  s'indi- 
gnerait. Mais  en  même  temps  je  fais  toutes  les 
réserves,  et  si  M.  le  procureur  général  traite 
avec  ce  dédain  léger  les  certiGcats  que  j  'apporte 
tont  couverts  de  sang  des  victimes.  Je  pourrai 
faire  paraître  devant  la  Cour  des  témoins  dignes 
de  fol,  des  citoyens  honorables. 

M.  Martin  (du  liord),  procureur  général.  Je  ne 
traite  pas  avec  légèreté  des  faits  de  cette  nature. 
Je  m'étonne,  et  j  ai  droit  de  m'étonner,  qu'on 
vienne  parler  devant  vous  de  faits  à  l'égard  des- 
quels on  vient  apporter  son  témoignage,  quand 
on  est  obligé  d'avouer  que  soi-même  on  n'a  pas 
été  témoin  de  ces  bits.  Je  m'étonne  qu'on  vienne 
ici  changeant  de  rôle  tourner  la  défense  en  accu- 
sation. Je  m'étonne  de  ces  expressions  qui,  à 
chaque  instant,  sortent  de  la  bouche  de  l'avocat 
auquel  je  réponds.  Qu'est-ce  que  ces  expressions 
dehataules,  de  vainqueurs,  de  vaincus  f  Je  l'ai  déjà 
dit  ;  mais  il  est  des  vérités  qu'il  faut  répéter  pour 
certaines  personnes  qui  ne  les  comprennent  pas 
ou  qui  ne  veulent  pas  les  comprendre.  11  y  a  eu 
la  bataille  de  l'ordre  public  contre  l'insurrêction, 
et  lorsqu'on  cherche  constamment  à  justifier 
cette  dernière,  on  commet  une  faute,  et  cette 
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Iknto  il  eat  du  derolr  da  mlnlitèn  public  de  la 
aignaler  &  Toplnion. 

Nous  ne  répondroDs  pas  a  toutes  les  insinua- 
tions qui  ont  été  dirigées  contre  la  marche  du 
minisure  puUic.  Quand  nous  déclarons  positi- 
Tement  que  nous  dédaignons  de  répondre,  nous 
ne  craignons  pas  non  plus  que  nos  collabora- 
teurs, que  l'opinion  publique  fixe  les  yeux  sur 
la  marche  que  nous  avons  suÎTîe;  maïs  noua 
nous  étonnons  toujours  de  voir  que  constamment 
on  se  constitue  ici  comme  accusateur,  lorsqu'on 
a  une  défense  à  présenter,  et  qui  doit  toujours 
être  présentée  dans  les  termes  que  la  loi  pennet. 
VoilA  notre  réponse. 

Quant  &  ces  faits  dont  on  a  parlé,  ces  malheurs 

Sue  la  guerre  civile  entraîne  après  elle,  et  que 
'..  le  président,  dans  ses  éloquentes  paroles,  a 
dépions  avec  nous,  il  est  tru  de  dire  que  s'ils 
avaient  existés,  et  pour  mon  compte,  je  pense, 
d'après  les  déclarations  de  U.  le  général  Aymard, 
qu'ils  n'ont  pas  existé,  le  reprocne  devrait  peser 
sur  ceux  qui  ont  provoqué  la  malheureuse  insur- 
rection de  Lyon. 
(Fttws  riclanuUionM  a»  bane  dit  aecutii,) 
Vaeeuti  Àlbn-t  (w  UvtuU).  H  fallait  nous  laisser 
nous  défendre;  nous  l'aurions  prouvé. 
L'aectui  Carrier.  Je  demande  la  parole. 
H.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 
Vaeaui  Carrier.  On  pourrait  entendre  les  pe^ 
sonnes  qui  habitent  dans  le  voisinage  des  postes 
que  H.  le  général  Âymard  a  cités.  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  conaaltre  la  vérité  ;  c'est  de  faire  une 
enquête  sur  les  lieux.  Le  ministère  public  vous 
a  dit  qu'il  assumait  toute  la  i;pBponBabilité  sur 
la  tète  des  auteurs  de  ces  meurtres.  Nous  nous 
joignons  au  ministère  public  pour  appeler  sur 
eux  toute  la  vindicte  publique. 

M.  le  général  Aymard.  U  est  asses  extraordi- 
naire que  pas  un  seul  citoyen  ne  se  soit  adressé 
&  la  première  autorité  militaire  qui  commandait 
là,  pour  se  plaindre  de  ces  assassinats.  Je  sais 
bien  qu'on  peut  avoir  recours  au  procureur  du 
roi,  ou  au  maire,  qui  est  le  tuteur  de  la  ville; 
mais  personne  n'est  venu;  je  n'ai  eu  connais- 
sance d*aucun  fait  pareil. 

J'aurais  fait  faire  une  enquête  militaire  pour 
en  découvrir  les  auteurs.  Il  se  peut  que  des  in- 
surgés aient  été  passés  par  les  armes,  au  moment 
de  la  défense  :  mais  pour  des  prisonniers  de 

fierre,  je  ne  puis  pas  le  supposer.  Gela  est  tout 
fait  contraire  au  caractère  jgénéreux  du  soldat 
français,  caractère  qui  est  bien  connu  de  toute 
l'Europe.  Et  vous  voulez  qu'ils  se  comportent 
ainsi  au  milieu  de  leurs  compatriotes  I  Gela  me 
révolte.  La  vilte  de  Lyon  a  été  si  reconnaissante 
de  ce  qu'a  foit  la  garnison,  qu'aussitôt  après 
l'insurrection  une  deputation  du  conseil  muni- 
cipal est  venue  lui  offrir  les  remerciements  qui 
avaient  été  votés  par  le  conseil,  et  les  citoyens 
se  sont  cotisés  pour  faire  une  souscription  en 
faveur  des  soldats  blessés.  La  souscription  s'est 
élevée  k  160,000  h^ncs.  Gela  prouve  assez  les 
sentiments  qui  animaient  la  population  lyon- 
naise. 

H.  le  PréaMenl.  Connu  comme  Test  le  gé- 
nérai Aymard  par  son  amour  pour  la  discipline, 
son  respect  pour  la  loi,  par  ce  vieil  esprit  mili- 
taire gui  vit  en  lui,  il  est  vraiment  incroyable 
que  si  des  crimes  pareils  à  ceux  qu'on  a  argués 
ont  été  commis,  personne  ne  soit  venu  en  de- 
mander je  ne  dis  pas  compte,  mais  justice,  à  ce 


suprême  dispensateur  de  la  justice  militaire,  qui 
n'aurait  reculé  devant  aucun  des  devoirs  qu'elle 
lui  impose. 

Je  demanderai  au  général  combien  de  soldats 
ont  été  tués,  dans  les  troupes  qu'il  commancûit, 
et  combien  ont  été  blessés. 

Jf.  le  g^iéral  Aymard,  Je  crois  qu'en  tout  il  y  a 
eu  360  nommes  mis  hors  de  combat. 

H.  le  PréaMeal.  Je  demanderai  k  H.  Aymard 
s'il  sait  combien  il  y  a  de  morts  dn  cèté  des 
insurgés. 

iir.  le  générdl  Aymard:  Je  ne  sais  le  nombre 
précis;  cependant,  d*a[vè8  la  comparaison  qui 
nil  faite,  le  nombre  se  montait  &  peu  près  as 
même  cnilbe  de  part  et  d'autre. 

H*  GhegâRAY,  avocat  général.  Nous  pouvons 
donner  des  renseignements  précis.  Le  nombre 
des  militaires  blessés  ou  tués  a  été  de  322,  sur 
lesquels  environ  la  moitié  sont  morts  sur  le 
coup.  I 

Le  nombre  des  personnes  de  l'ordre  civil  qui  I 
ont  été  tuées,  s'élève  à  109  :  savoir,  à  Yaise,  46;  , 
&  la  Guillotlère,  15;  à  la  Groix-Roosse,  15;  et 
dans  trois  fàubourgs,  2.  . 

Un  aecmé.  J'en  al  compté  54.  I 

On  autre  aeeuti.  Ha  ont  été  tués  après  le  i 
combat.  ' 

M*  Ghbgaray,  avocat  général.  Le  nombre  des  ' 
personnes  qui  ont  succombé  A  Vaise  est  de  46, 
pas  un  de  plus.  Sur  ces  46,  30  ont  été  trouvés  ' 
nantis  de  munitions  ou  d'armes. 

Un  aeeuté.  C'est  faux! 

H.  le  PrésidcBi.  N'interrompez  donc  pas! 

M.  Ghbgaray,  avocat  général.  C'est  un  point 
sur  lequel  la  Cour  peut  entendre  le  commissaire 
de  police  de  Valse,  le  général  Fleury,  M.  Chevrot, 
M.  Clérisseau,  secrétaire  de  la  mairie.  Les  états 
nominatifs  sont  en  notre  possession,  nous  ies 
lirons,  si  la  Cour  le  désire. 

L'accwé  Reverekon.  Hardi,  on  m'a  parlé,  par 
l'organe  de  M.  le  président,  de  la  longanimité  de 
la  Cour;  je  crois  aussi  avoir  fait  preuve  d'une 
certaine  patience,  lorsque  j'ai  gardé  le  silence, 
malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  soit  par  l'organe  du 
ministère  public,  soit  par  le  général  Aymard. 

Je  vais  citer  un  fait  qui  m'est  personnel.  Mer- 
credi soir,  ma  femme  sortit  de  son  domicile, 
seule,  puisque  j'étais  à  ma  campagne;  elle  passa 
à  travers  la  fusillade,  pour  se  rendre  chez  une 
dame  de  ses  amies,  rue  Saint-Jean,  n°  3:  elle 
était  au  troisième  étage.  Pendant  toute  la  journée 
du  jeudi,  des  soldats  qui  étaient  sur  les  toits  ont 
tiré  contre  les  croisées  du  troisième  et  du  qua- 
trième, et  cela  parce  qu'Us  avaient  vu  un  métier 
d'ouvrier.  Us  ont  criblé  la  feuêtre  au  point  que 
le  propriétaire  a  été  obligé  de  la  changer.  Si  ces 
faits  sont  déniés,  je  pourrai  en  fournir  la  preuve  ; 
c'est  dans  la  maison  où  demeure  l'avocat  Gharel. 

iir.  le  général  Aymard,  Toici  de  quelle  manière 
le  7*  léger  était  dans  ce  quartier  :  il  recevait  très 
peu  de  pain,  et  cependant  au-dessus  des  barri- 
cades qu'ils  avaient  emportées  sur  les  insurgés, 
les  soldats  faisaient  passer  la  moitié  de  leur 
ration  aux  femmes  ou  aux  sœurs  de  ceux  qui  se 
battaient  contre  la  troupe. 

L'aecuté  Reverekon.  Nous  avons  secouru  vos 
soldats  prisonniers,  nous  ne  les  avons  pas  fti- 
siUés. 

M*  Ghbgaray,  avocat  général.  Nous  avons  com- 
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BU  inTolontairement  UDe  erreur  de  chiffre,  que 
0008  noua  empressons  de  rectifier.  Le  nombre 
des  iadividus  non  militaires  qui  ont  succombé 
à  Vaise  était  de  45;  il  v  a  eu  outre  quatre  indi- 
Tidus  appartenant  au  détachement  msciplînaire. 

U  témoin  Chevrot  (Phitibert),  ênteniu  dant 
«M  pricédenU  audience,  ett  introduit  et  demande 
a  P°^^-  Personne  n'est  plus  affligé  que  moi  des 
mameora  qui  sont  arrivas  à  Vaise.  Je  ne  suis  pas 
Tenu  ici  pour  accabler  le  malheur,  j'ai  toujours 
cherché  au  contraire  à  en  être  le  protecteur  ; 
mais  j'ai  entendu  M'  Favre  parler  de  faits  qu'il 
ne  connaît  pas  bien,  (pruit  au  banc  des  accusés.) 

L'accusé  Reverchon.  Je  me  levais  pour  mieux 
entendre  le  témoin,  et  on  veut  me  prendre  vio- 
leouDent  par  les  bras  pour  me  forcer  à  m*asseoir. 

Le  témoin  Chevrot.  Beaucoup  d'hommes  ont  été 
arrêtés  k  Vaise,  coupables  ou  innocents,  ce  n'est 
pu  a  moi  à  en  juger.  Gomme  membre  du  con- 
fieii  municipal  de  Vaise,  je  fis  tout  mon  possible 
pour  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  se  trou- 
nieat  entre  les  mains  des  diefe  militaires.  Un 
chef  de  bataiUoa  du  18"  me  rendit  tous  ceux  que 
je  pus  réclamer. 

M.  le  PrésMeiit.  Reverchon,  voua  avez  de- 
maodé  la  parole  :  qu'avez- vous  à  dire  ? 

L'accwé  Reverchon.  J'ai  à  dire  que  MM.  Gaspa- 
rin  et  Àymard  viennent  d'être  admis  à  déposer 
sar  ce  qu^ils  n'ont  pas  vu,  et  que  mercredi,  un 
técDoin  que  l'avais  fait  assigner  a  été  empêché 
de  finir  sa  déposition,  parce  que,  disait-on,  il 
resdait  compte  de  rapports,  et  non  de  ce  qu'il 
avait  vu  lui-même. 

M.  I«  PrésMeal.  Vous  confondez  deux  choses 
différentes.  M.  de  Gasparin  et  H.  le  général 
\Tmard  ont  déposé  tous  ies  deux  de  choses  que 
leur  position^  que  leurs  fonctions,  que  leur  de- 
voir les  obkgeaient  de  savoir*  pour  lesquelles 
ils  avaient  des  agents  spéciaux.  Le  témoin  qui, 

rique  TOUS  disiez,  a  été  entendu  jusqu'à  la 
.  rapportait  une  inQnité  de  choses  qui  lui 
étaient  arrivées  par  son  bon  vouloir,  par  des 
lànoins  bénévoles  qui  lui  en  avaient  rendu 
compte;  il  sortait  de  sa  qualité  de  témoin;  ce 
qui  cependant  n'a  pas  empêché  qu'il  ne  fût 
entendu  jusqu'au  bout,  et  avec  une  très  grande 
attention. 

(L'audience  est  levée,  et  renvoyée  à  demain.) 


COUR  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

SUITE  DE  L'affaire  d'avril  1834. 
Audiatce  du  samedi  4  juiUet  1835. 
(29*  audieoce.) 

Le  samedi.  4  juillet  1835,  à  midi,  la  Cour  re- 
prend son  audience. 

Les.  cinquante-cinq  accoBés  dont  les  noms 
suivent  sont  présents  à  la  barre  : 


Girard  (Antoine). 

IHiulard, 

Carrier, 

Baune, 

Martin, 


Gayet, 

Marigné, 

Corréa, 

Didier, 

Roux, 


Albert, 

Hugon, 

Horel, 

Arnaud, 

Ravachol, 

Tourrès, 

Gaussidiëre  (Jean), 
Laporte, 
LaDge, 
Villiard. 
Bille  (Pierre), 
Chatagnié, 
Julien, 
Mercier, 
Jobely, 
Despinas, 
Marcadier, 
Margot, 
Dibier, 
Huguet, 
Guichard. 
Reverchon  (Marc- 
Etienne), 


Orinard-Desgarnier, 

Pradel, 

Bérard, 

Rockzinsky, 

Ratignié, 

Butet, 

Gharmy, 

Charles, 

Mazoyer, 

Ghéry, 

Cachot, 

Thion, 

Bertholat, 

Cochet, 

Blanc, 

Girod, 

Girard  (Jules-Auguste), 

Lafond, 

Raggio, 

Desvoys, 

Ghagay, 

Adam, 

Nicot. 


H.  Can^y,  greffier  en  eA«A  procède  fc  l'appel 
nominal  des  membres  de  la  Cour. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  137  pairs 
qui  assistaient  à  la  séance  d'hier. 

(Avant  que  le  débat  soit  repris  sur  les  foits 
généraux,  raccuséLafbnd  demande  et  obtient  la 
parole.) 

L'accusé  Lafond.  Gomme  les  dépositions  qui  ont 
été  faites  contre  moi  attaquaient  mon  honneur 
et  celui  de  ma  famille.  Je  désirerais  qu'on  fit 
venir  les  quatre  témoins  a  déchaive  que  j'ai  de- 
mandés, et  qui  m'ont  été  refbsés;  ils  attesteront 
de  mon  innocence. 

Je  prendrai  part  aux  débats,  puisque  Ton 
m'accuse  de  pillage;  je  tiens  à  me  justifier. 

M"  CiiEGARAY,  avocat  général.  Nous  n'avons  pas 
pensé  qu'il  fût  indispensable  de  faire  comparaître 
ces  témoins,  dont  il  y  en  a  déjà,  de  détenus  pour 
des  condamoatioDs  pour  crime  ;  la  Cour  verra 
ce  qu'elle  doit  faire. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  faire  com- 
paraître des  témoins  déjà  détenus  pour  des  con- 
damnations pour  crime. 

L'accusé  Lafond.  Il  y  a  des  soldats  d'Alger  qui 
étaient  prisonniers  comme  moi;  je  désirerais 
qu'ils  fkissent  entendus. 

H*  Ghegaray,  avocat  général.  Si  la  Gonr  veut 
ordonner  leur  comparution,  nous  ne  nous  y 
opposons  point. 

Vaccttsé  Lafond.  Je  le  demande  &  titre  de  ren- 
seignement. 

U.  le  Président.  Gela  ne  peut  être  que  compte 
cela.  La  Cour  va  reprendre  l'audition  des  témoiiu 
indiqués  par  le  ministère  public  pour  déposer 
des  faits  généraux  concernant  l'attentat  commis 
à  Lyon,  au  mois  d'avril  1834. 

(H.  le  Président  donne  l'ordre  de  faire  intro- 
duire l'un  de  ces  témoins,  le  sieur  Prat,  qui  a 
déjà  été  entendu  sur  les  faits  particuliers  à  l'ac- 
cuBô  Despinas.) 

(Avant  que  cet  ordre  soit  exécuté,  H*  Jules 
Favre  demande  et  obtient  la  parole.) 

ri»  JoLES  Favre.  Lorsque  l'audience  d'hier  a 
été  levée,  deux  questions  sont  demeurées  indé- 
cises :  la  première,  d'après  la  direction  qu'ont 
prise  les  débats,  touche  à  notre  honneur  per- 
sonnel ;  la  Cour  peut  la  regarder  conune  petite, 
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mais  elle  nous  permettra  d'y  attacher  quelque 
Importance. 

La  Cour  a  pu  croire  que,  enidé  par  notre  zèle 
de  la  défense,  nous  avions  témérairement  ajouté 
foi  à  des  bruits  que  le  ministère  public  a  taxés 
dans  cette  euceiote  de  simples  allégations.  Hes- 
Bieurs,  s'il  en  eut  été  ainsi,  notre  conduite  eût 
été  bien  condamnable  ;  nous  connaissons  trop 
bien  les  devoirs  qui  nous  sont  imposés  devant 
la  Cour,  pour  commettre  une  semblable  |faute; 
et  si,  après  avoir  avancé  des  faits  d'une  gravité 
telle  que  ceux  que  nous  avons  révélés  à  la  Cour, 
nous  demeurions  dansTimpossibilité  d'en  four- 
nir les  preuves,  nous  n'oserions  pas  paraître  à 
vos  yeux,  nous  n'occuperions  pas  la  place  que 
nous  donne  la  conviction  basée  sur  notre  cons- 
cience. 

Il  est  donc  nécessaire  que  les  preuves  se  fas- 
sent, qu'elles  se  fassent  régulièrement ,  que  ce 
débat  soit  vidé,  et  qu'il  le  soit  complètement. 

M.  le  général  Aymard  a  été  en  notre  nom  in- 
terpellé par  H.  le  président.  Nous  avons  de- 
mandé (Tabord  s'il  était  vrai  qu'au  premier  coup 
de  feu  del'insurrection.rordreeûtété  donné  à  la 
troupe  de  faire  feu  sur  tous  les  citoyens  armés 
ou  désarmés  ;  en  second  lieu,  il  a  été  demandé 
au  général  Àymard  s'il  était  vrai  que  des  pri- 
sonniers, que  des  vaincus,  comme  on  voudra 
les  nommer,  eussent  été  fusillés  d'après  le  com- 
mandement de  ceux  qui  étaient  sous  ses  ordres. 

Nous  avons  affirme  les  faits.  Le  générai  Ây- 
mard  a  répondu  à  cette  double  question  par 
une  dénégation  ;  et  quand  nous  invoquions  nos 
souvenirs,  le  ministère  public  s'est  élevé,  eu 
disant  que  nous  n'avions  pas  ledroitde  les  faire 
entendre  devant  la  Cour,  en  disant  que  nous  de- 
vions nous  appuyer  sur  des  témoignages  désin- 
téressés. 

Messieurs,  si  nous  étiona  à  Lyon,  ces  témoi- 
gnages seraient  nombreux  :  et  si  nous  avions 
eu,  dès  l'ouverture  des  débats,  toute  la  liberté 
nécessaire  pour  foire  nos  preuves,  nous  n'en 
serions  pas  réduits  aux  témoignages  des  trois 
personnes  qui  sont  devant  la  Cour. 

Cependant,  si  la  Cour  te  désire,  si,  comme  j'en 
suis  sûr,  elle  veut  tout  savoir,  et  du  côté  de  la 
défense  comme  de  celui  de  l'accusation,  je  peux 
lui  déclarer  que  les  preuves  ne  lui  manqueront 
pas.  Dans  la  séance  d'bier,  on  nous  a  porté  un 
défi,  on  nous  a  jeté  le  gant;  nous  l'avons  ramassé 
avec  empressement. 

Nous  avons  assigné  quatre  témoins  :  le  pre- 
mier, A.  Gaspard  Aynès,  avocat  à  la  Cour  royale 
de  Paris,  secrétaire  de  M.  Lauzet.  Le  deuxième, 
M.  Poton,  médecin  à  Paris  i  le  troisième,  M.  Gba- 
maris,  avocat  ;  et  le  quatrième,  M.  Petetin, 
homme  de  lettres,  demeurant  à.... 

Ces  témoins,  nous  avons  pu  les  assijgner,  car 
leurs  noms  ont  été  régulièrement  signifiés  à 
H.  le  procureur  généru  vingt-quatre  heures 
avant  fouverture  des  débats.  Seulement,  il  se 
présente  une  diiiiculté  que  Je  vais  lever  à  l'ins- 
tant, à  l'égard  du  premier  ténwin,  H.  Gaspard 
Aynes. 

M.  Gaspard  Aynès,  le  premier  témoin,  était 
chargé  d'un  rôle  dans  l'affaire  de  Saint-Etienne; 
11  était  chargé  de  la  défense  de  l'un  des  coaccu- 
sés. Mais  comme,  en  raison  de  la  maladie  de 
Gaussidière  tils,  l'affaire  de  Saint-Etienne  devra 
être  renvoyée,  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  s'éle- 
ver la  moindre  difficulté  à  l'audition  de  M.  Gas- 
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pourra  foire  connaître  les  ftJts  dont  il  a  été  té- 
moin. Je  laisse  à  la  sagesse  de  la  Chambre  de  se 
prononcer  sur  ma  demande. 

Quant  k  moi,  j'ai  dû  fkire  assigner  les  quatre 
témoins  dans  lintérét  delà  défense. 

H.  le  PrésMeat.  le  comprends  parfaite- 
ment que  dans  un  combat  tel  que  celui  qu'en- 
gage SI  malheureusement  une  ^erre  civile,  les 
scènes  de  violence  auxquelles  il  est  impossible 
que  la  défense  de  Tordre  public  ne  soit  pas  quel- 
quefois entraînée,  soient  présentées  comme  une 
sorte  d'excuse  pour  les  violences  de  même  na- 
ture qui  ont  pu  être  commises  par  ceux  que  la 
force  armée  réprime. 

Mais  il  y  a  dans  cette  affaire  une  circonstance 
importante  qu'il  ne  fout  jamais  perdre  de  vue, 
c'est  la  date  des  faits.  Cette  date  détermine  leur 
caractère.  Il  importe  de  bien  préciser  celle  des 
faits  qui  ont  été  hier  l'occasion  des  débats,  faits 
qu'on  promet  de  pouvoir  établir,  qui  sont  loin 
de  l'être  encore,  et  qui,  selon  toutes  les  appa- 
rences, ne  le  seront  bas  ;  car  ils  ont  été  contre- 
dits de  la  manière  la  plus  formelle  par  les  té- 
moignages les  plus  considérables.  Ces  faits,  ea 
les  admettant  vrais,  auraient  eu  lieu  les  troi^ëme 
et  quatrième  jours  de  l'insurrection  ;  ils  se- 
raient en  quelque  sorte  arrivés  à  la  clôture  de 
cette  déplorable  guerre  civile,  dont  la  ville  de 
Lyon  a  été  le  toéâtre,  et  il  serait  impossible 
pour  les  insurgés  de  les  invoquer  comme  excuse; 
ils  ne  peuvent  avoir  provoque  une  collision  ar- 
mée dont  ils  ont  été  la  suite  et  la  conséquence; 
la  responsabilité  en  est  à  ceux  qui  ont  provoqué 
la  guerre  civile. 

Telle  est  donc  la  véritable  situation  des  cho- 
ses, que  ces  faits,  enles  supposant  vrais,  tendent 
seulement  à  prouver  toute  l'étendue  des  mal- 
heurs causés  par  la  révolte,  et  à  porter  la  jus- 
tice h  l'indulgence  envers  ceux  qui  en  ont  été 
victimes.  Mais  ces  faits  postérieurs  à  Pinsurrec- 
tioo  ne  sauraient  changer  la  nature  du  crime, 
ils  ne  sauraient  en  faire  perdre  la  mémoire,  ni 
empêcher  que  ceux  qui  l'ont  commis  ne  doi- 
vent compte  de  leur  conduite  à  la  justice  du 

f>ay8.  Ses  arrêts  seront  rendus  avec  une  pro- 
onde équité,  mais  son  action  ne  saurait  être 
paralysée  par  des  considérations  secondaires. 

Vacmsé  Uarigné.  Je  demande  la  parole  pour 
signaler  un  fait  au  ministère  public  :  c'est  l'as- 
sassinat du  sieur  Raymond  par  les  soldats.  Il  n'a 
été  fait  aucune  enquête  ;  le  Couirier  de  Lyon  a 
seulement  dit  que  c'était  un  malheur. 

M.  le  Président.  La  Cour  est  juge  de  l'at- 
tentat contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  dans  ce  cas, 
les  militaires  ne  peuvent  être  accusés  de  cet  at- 
tentat, puisqu'ils  combattaient  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  la  répression  de  la  révolte. 

M»  Jules  Favre,  Monsieur  le  Président,  j'insiste 
pour  que  les  quatre  témoins  que  j'ai  cités  soient 
entendus. 

M.  le  Préaident.  Quant  au  premier,  il  ne 
peut  être  à  la  fois  témoin  et  défenseur. 

C'est  une  question  secondaire  qui  a  beaucoup 
d'importance.  La  qualité  de  témoin  est  incom- 
patihle  avec  celle  de  défenseur.  Et  je  suis*  con- 
vaincu que  le  défenseur  lui-même  sera  ]>énétré 
de  cette  vérité,  que  le  caractère  du  témoin  nui- 
rait au  caractère  dudéfenseur,  luiôterait  même 
de  sa  liberté.  11  y  a  une  grande  différence  dans 
ces  deux  positions. 

H*  Jules  Favre.  Les  dispositions  de  l'arti- 
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de  322  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  e'y 
•>ppo8eot  point.  Si  j'ai  parlé  de  la  difficulté  qui 
pourrait  s  élever  à  cet  égard,  c'était  pour  la  lever 
avant  que  laChambreeatà  s'en  occuper.  La  Cour 
ne  peut  donc  point  s'opposer  à  1  audition  de 
S(.  Gaspard  Aynes  à  titre  de  simples  renseigne- 
ments. 

N.  le  Président.  Il  y  a  des  incompatibilités 

aue  la  loi  doit  écrire.  Il  en  est  d'antres  qui  sont 
e  droit.  La  loi,  par  exemple,  n'a  pas  besoin  de 
direque  le  juge  ne  pourra  être  témoin  et  juger 
en  même  temps  ;  il  en  est  de  même  pour  la  dé- 
fense :  le  défenseur  (pli  deviendrait  témoin  se- 
rait obligé  d'abandonner  la  défense.  J'ai  fait 
cette  observation  pour  démontrer  la  vérité  du 
principe. 
Faites  entrer  le  témoin  Prat. 
le  témoin  Prat  {PieTTe-Augus^iii)^  ctmmisfaire 
ecntrol  de  police^  à  Lyon,  déjà  entendu  dans  la 
séance  du  23  juin,  est  introduit. 

U.  le  PréaMeaC.  Dites  ce  que  vous  savez 
sur  les  événements  de  Lyon. 

Le  témoin  Prat.  11  faut  prendre  les  choses  en 
arrière  et  remonter  aux  événements  de  1831  ■ 
t'ne  espèce  de  victoire  que  les  ouvriers  avaient 
HMUportée  à  cette  époque  avait  encouragé  quel- 
ques factieux  à  tenir  des  réunions  secrètes  pour 
ï'occnper  d'émeutes  et  de  troubles.  La  garnison, 
assez  nombreuse,  chargée  de  défendre  les  lois, 
Tut  longtemps  uo  obstacle  aux  projets  des  fac- 
tieux. On  se  lia  d'abord  avec  les  militaires,  on 
leur  parla  de  république,  d'avancement  et  de 
haute  paie,  enfin  on  leur  fit  voir  le  triomphe  des 
doctrines  réQublicaines  :  les  événements  ont 
prouvé  cette  erreur.  Les  sociétés  secrètes  furent 
oieutôt  mises  en  avant  pour  semer  la  corrup- 
tion parmi  les  soldats.  Une  certaine  quantité  de 
ces  sociétés  s'établirent  :  les  prolétaires,  les  in- 
dépendants, les  progrès,  les  hommes  libres,  les 
férandiniers^  les  mutueliistes,  toutes  ces  socié- 
tés paraissaient  recevoir  leurs  instructions  de 
Paris,  et  n'avaient  d'autre  but  que  le  renverse- 
ment du  gouvernement  pour  y  substituer  la  ré- 
publique. La  Société  des  mutueliistes  lut  long- 
temps étrangère  &  la  politique  ;  mais  lorsque 
laSociété  des  Droits  de  l'homme  s'établit,  les 
hommes  les  plus  influents  des  autres  sociétés 
s'f  réunirent  et  devinrent  Uora  plus  dange- 
reux. 

Sur  la  fin  de  1833,  un  recensement  d'armes 
fut  ordonné  dans  les  sociétés  secrètes  :  le  nombre 
ëd  fut  porté  à  1,802. 

Au  commencement  de  1834,  les  sociétés  du 
r-m^rès  et  des  hommes  libres  réunies  conçurent 
le  projet  de  répandre  leurs  doctrines  en  faisant 
l-ul)licr  des  feuilles  à  bon  marché;  non  seute- 
menl  le  prix  était  à  la  portée  de  tout  le  monde, 
ciais  encore  on  en  distribuait  gratis. 

La  loi  sur  lescrieurs  publics  nt  cesser  ce  nou- 
veau scandale.  Il  fallut  chercher  un  nouveau 
moyen  d'entretenir  le  désordre,  et  pour  cela  on 
convint  qu'il  fallait  se  plaindre  de  ce  que  le  tra- 
vail n'était  pas  assez  payé,  et  qu'il  fallait  une 
au»;mentation.  Cependant  le  moment  était  peu 
opportun,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  commission 
sur  la  place,  et  que  les  fabricants  regorgeaient 
de  marchandises. 

Le  10  février,  j'en  fus  prévenu;  le  11,  on  pro- 
posa de  suspendre  les  travaux;  le  12,  la  loge 
centrale  vota  la  suspension  des  travaux  h  la 
majorité  de  1,285  contre  1,044. 

Le  Ut  les  travaux  furent  suspendus;  le  17i 


des  rassemblements  se  formèrent  sur  les  diverses 
places  publiques,  et  des  chants  républicains  se 
firent  entendre.  Pendant  trois  jours  les  troupes 
furent  sur  pied  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

Les  mutueliistes  n'avaient  pas  pris  une  part 
active  à  ces  désordres,  et,  commençant  à  sentir 
le  tort  que  leur  causait  la  suspension  des  tra- 
vaux, ils  décidèrent  de  faire  voter  la  reprise  des 
travaux.  En  effet,  les  loges  se  réunirent,  et  la 
reprise  des  travaux  ^t  votée  &  la  majorité  de 
1,285  contre  1,044.  Le  24  seulement  les  travaux 
furent  repris. 

Depuis  ce  temps,  les  réunions  devinrent  plus 
fréquentes  et  se  multiplièrent.  La  Société  des 
hommes  libres  fut  prise  en  flagrant  délit  :  la  po- 
lice pénétra  dans  son  sein  au  moment  où  il  s'y 
prononçait  un  discours  où  il  était  question  des 
principes  républicains.  Le  30  mars  on  décida  de 
faire  un  banquet  aux  Brotteaux.  L'autorité  fit 
garder  le  lieu  où  l'on  devait  se  réunir,  et  eut 
ordre,  à  la  première  tentative,  de  saisir  les  chefe 
des  Droits  de  l'homme  de  la  faction  agissante; 
car  cette  société  était  divisée  en  deux  factions, 
l'une  agissante,  et  l'autre  qui  s'opposait  aux 
tentatives. 

Le  1"  avril,  on  avait  annoncé  dans  la  Société 
des  Mutueliistes  qu'on  se  réunirait  sur  la  place 
Saint-Jean  pour  assister  au  jugement  des  mu- 
tueliistes, qui  devait  avoir  lieu  le  5.  Le  3,  la  So- 
ciété avait  décidé  que  tous  les  membres  seraient 
en  permanence  dans  leurs  sections  pendant  la 
durée  du  procès. 

Le  5,  commença  le  Jugementde  la  police  cor- 
rectionnelle. Le  bruit  qui  se  faisait  dans  la  cour 
empêchant  d'entendre  les  témoins,  le  président 
fit  demander  un  détachement  de  cent  hommes; 
ce  détachement  se  faisant  attendre,  et  le  bruit 
devenant  plus  grand,  on  fut  obligé  de  lever  la 
séance. 

Au  moment  où  les  témoins  et  le  public  éva- 
cuaient la  salle,  un  témoin  fut  assailli;  le  pro- 
cureur général,  qui  vola  à  son  secours,  fut  lui- 
même  maltraité. 

Le  premier  détachement  qui  se  présenta  dans 
la  cour  fut  obligé  de  faire  une  première  somma- 
tion, qui  fut  inutile;  la  seconde  ne  fut  pas  plus 
écoutée;  cependant,  à  la  troisième,  on  parvint 
à  faire  sortir  les  personnes  qui  s'y  trouvaient. 
Mais  la  foule  se  portant  contre  la  troupe  aux 
cris  de  ba$  les  armes,  demanda  qu'on  Ht  retirer 
les  baïonnettes.  Les  soldats  ne  se  trouvant  pai 
en  force,  furent  obligés  d'obéir  &  cette  fbule, 
qui  les  repoussa  jusqu'au  fond  de  la  cour.  Alors 
on  apporta  du  vin,  on  empêcha  Tofflcier  de  com- 
mander à  sa  troupe  :  la  troupe  resta  immobile. 
Quelques  gendarmes  furent  maltraités  dans  ce 
moment,  on  m'arradiaitmon  écharpe;  et  cepen- 
dant j'éloignai  l'agreBsion  au  moyen  d'un  geste 
que  je  fis. 

Bnfin  on  finit  par  se  retirer. 

Le  6,  un  mutuelliste  mort  la  veille  Ait  conduit 
à  sa  dernière  demeure;  8,000  personnes  qui  fai- 
saient partie  de  cette  Société  suivirent  le  convoi  : 
c'était  un  moyen  de  montrer  la  force  du  parti 
républicain. 

Après  la  cérémonie,  Je  me  rendis  dans  les  seo> 
tlons.  On  y  décida  qu'on  chercherait  à  s'em- 
parer du  préfet  et  du  commissaire  central. 

Le  7,  de  nouvelles  réunions  furent  convoquées, 
et  Ton  convint  que  le  9  serait  le  jour  où  Ton 
prendrait  les  armes. 

Le  8,  les  sections  se  réunirent,  on  y  donna  |e 
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mot  d'ordre,  le  même  pour  toates  :  Àuociation, 
résiitance,  courage. 

Le  9,  entre  neuf  et  dix  heures,  on  répandit 
8ur  les  diverses  places  publiques  des  proclama- 
tions républicaines;  des  ordres  furent  donnés 
pour  arrêter  les  distributeurs,  mais  au  commen- 
cement de  les  exécuter,  des  cris  aux  armes,  aux 
barricades!  se  firent  entendre  de  tous  côtés. 

De  suite  j'envoyai  prévenir  le  détachement 
qui  était  &  l'Archevêché,  de  s'avancer  par  la 
partie  du  midi  de  la  place  :  j'étais  sur  le  balcon 
du  tribunal  de  la  policecorrectîonnelle lorsqu'une 
barricade  se  forma  à  la  place  Saint-Jean. 

Les  troupes  n'étaient  pas  encore  dans  l'église 
Saint-Jean,  lorsqu'un  de  mes  agents  cherchant 
&  s'opposer  à  la  barricade  essuya  te  feu  d'un 
coup  de  pistolet  qui  ne  l'atteignit  pas.  Une  pièce 
de  bois  fut  lancée  sur  un  autre  agent:  la  troupe 
continua  sa  marche,  lorsque,  arrivée  en  face 
de  ceux  qui  faisaient  la  barricade,  elle  fut  assaillie 
d'une  grêle  de  pierres; alors  le  colonel  du  T"* ré- 
giment de  ligne  voulut  faire  des  sommations, 
mais  il  ne  le  put;  l'engagement  était  déjà  com- 
mencé, soit  depuis  le  coup  de  pistolet,  soit  de- 
puis la  grêle  de  pierres  :  c'est  ainsi  que  l'affaire 
s'est  passée,  et  toujours  en  conformité  des  ordres 
de  H.  le  préfet. 

M.  I«  Présldeni.  Accusés,  avez-vous  quelques 
observations  à  faire? 

M*>  Jules  Favre.  Je  prierai  Monsieur  le  Prési- 
dent de  demander  au  témoin  à  quelle  heure  pré- 
cise ont  commencé  les  hostilités. 

Le  témoin  Prat.  J'ai  tiré  ma  montre  au  moment 
où  j'ai  entendu  le  premier  coup  de  pistolet.  J'étais 
avec  un  commandant  du  7*;  il  éuiit  dix  heures 
cinquante  minutes. 

H.  i«  PréaMeM.  Oh  a-t-il  été  tiré? 

Le  témoin  Prat.  Au  haut  delà  ruedelaBriche. 

M"  Jules  Favre.  Dans  te  rapport  adressé  à 
H.  Prat,  lui  a-t-il  été  dit  qu'avant  l'engagement 
de  la  place  Saint-Jean,  un  mouvement  s'était 
manifesté  quelque  part  ailleurs? 

Le  témoin  Prat.  Non,  Monsieur  le  Président. 

M*  Jules  Favre.  La  Cour  comprend  toute  la 

Sortée  des  questions.  Le  général  Aymard  avait 
it  qu'à  neuf  heures  on  avait  emporté  un  poste. 
H.  Aymard  n'avait  pas  déposé  de  ce  fait  devant 
H.  le  juge  d'instruction.  Je  crois  qu'ici  la  mé- 
moire de  M.  Aymard  a  été  infidèle. 

Le  témoin  Prat.  M.  Aymard  aurait  pu  recevoir 
un  rapport  de  la  troupe  de  ligne  dont  j'aurais  pu 
n'être  pas  informé,  (mouvement.) 

M*  Jules  Favre.  Il  serait  fort  singulier  que 
dans  la  procédure  écrite,  ce  fait  ne  se  trouvât 
nulle  part,  ni  dans  les  dépositions  de  M.  de  Gas- 
parin,  ni  dans  celles  de  M.  Aymard.  et  que  ce- 
pendant ce  fait  fût  exact.  Je  prie  M.  le  Président 
de  demander  au  témoin  quelques  explications 
sur  le  résultat  du  premier  coup  de  feu  ;  je  ne 

Earle  pas  du  premier  coup  de  pistolet,  qui  n'a 
lessé  personne. 

Le  témoin  Prat.  Après  le  premier  coup  de  feu  on 
a  emporté  l'agent  Fèvre  blessé.  Pour  dire  où  et 
par  qui  it  avait  été  blessé,  je  ne  puis  moi-même 
le  déclarer;  M.  Hoirot  le  dira,  parce  qu'il  était 
avec  l'agent. 

H*  Jules  Favre.  H.  Prat  a-t-il  remarqué  entre 
Ips  mains  des  personnes  qui  étaient  derrière  la 
barricade  des  armes  ostensibles? 


Le  témoin  Prat.  Je  ne  pouvais  pas  le  voir  du 
point  où  j'étais. 

M«  Jules  Favre.  Il  me  semble  que  du  balcon 
du  tribunal  de  première  instance  on  aperçoit 
parfaitement  la  tête  de  la  rue  qui  fait  face  a  la 
place. 

Le  témoin  Prat.  On  ne  peut  apercevoir  qu'un 
angle.  En  face,  je  n'ai  pas  vu. 

Jules  Favre.  H.  Prat  n'a-t-il  pas  su  que 
l'agent  de  police  Fèvre  a  été  blessé  par  un  mili- 
taire? 

Le  témoin  Prat.  It  n'a  pas  prononcé  une  seule 
parole  du  moment  où  il  a  été  blessé. 

H*  Jules  Favre.  Kous  aurons,  si  la  Cour  le 
permet,  des  témoignées  qui  prouvent  le  con- 
traire. Je  n'invoque  pas  le  mien,  puisqu'il  n*est 
pas  reçn;  mais  j  y  étais. 

L'accusé  Carrier.  Il  est  étonnant  que  H.  Prat 
n'ait  pas  vu  celui  qui  a  tiré  le  coup  de  pistolet. 

Le  témoin  Prat.  Je  n'ai  pas  va  le  coup  de  pis- 
tolet tiré,  je  l'ai  entendu  ;  J'ai  vu  mes  agents  se 
replier  après  le  coup  de  pistolet. 

M*  DE  Santeuil.  Je  demanderai  comment  le 
témoin  a  distingué  que  c'était  un  coup  de  pisto- 
let, et  non  pas  un  coup  de  fusil? 

Le  témoin  Prat.  It  y  a  une  assez  grande  diffé- 
rence entre  le  bruit  de  ces  deux  armes. 

M'  Jules  Favre.  Alors  le  témoin  n'a  pas  vu 
non  plus  la  pièce  de  bois? 

Je  suis  bien  fâché  d'abuser  des  moments  de 
ta  Cour;  je  demanderais  que  U.  le  baron  Aymard 
fût  présent  avant  que  l'on  entendit  le  témoin. 

L'accusé  Cam^Ure  (Jean).  Je  demande  à  dire 
un  mot. 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  orateur;  je  vais  cou- 
per court,  mais  je  veux  parler  avec  fa  franchise 
d'un  soldat. 

Monsieur  le  Président,  je  vous  préviens  que 
je  ne  ne  prends  pas  part  aux  débats. 

Dans  la  séance  d'hier,  M.  te  général  Aymard 
vous  a  dit  que  la  troupe  s'était  conduite  avec 
modération,  qu'il  n'y  avait  eu  ni  pillage  ni  as- 
sassinat 

Je  vais  vous  dire  ce  qui  m'est  arrivé  le  pre- 
mier jour  des  événements  :  j'étais  sur  la  porte 
de  mon  magasin  ;  environ  vers  dix  à  onze  heures, 
un  ami  passe  en  courant;  je  lui  dis  :  Où  vas-tu 
si  vite?  — On  se  bat  à  Saint-Jean.  Je  rentre  chez 
moi.  Je  ferme  le  magasin,  et  pars  chez  moi.  Bn 
arrivant  dans  la  rue  des  Trois-Carreaux,  où  était 
mon  domicile,  je  trouve  les  magasins  et  les  portes 
d'aUée  tous  fermés,  et  tout  le  monde  aux  croi- 
sées; je  me  trouve  seul,  absolument  seul  au  nii- 
lieu  de  la  rue;  un  détachement  d'environ 
30  hommes  du  15»  léper,  commandé  par  un  offi- 
cier, débouche  par  la  rue  Ghalamont,  et  se  met 
en  bataille  devant  la  rue  des  Trois-Carreaux.  Je 
crie  à  l'officier  que  je  rentrais  chez  moi,  mais 
que  ma  porte  d'allée  était  fermée,  qu'il  m'était 
impossible  de  rentrer.  «  Peloton,  apprêtez  armes, 
joue,  feu  1  •  Voilà  quelle  a  été  la  réponse  de  l'offi- 
cier ;  à  peu  près  trente  coups  de  fusil  m'ont  été 
tirés  dessus. 

Le  lendemain  des  événements  d'avril,  j'ai  été 
honoré  de  deux  visites  domiciliaires  le  môme 
jour;  la  première  a  été  faite  à  huit  heures  du 
matin,  par  dix  soldats,  un  caporal  et  un  sergent 
de  génie;  la  seconde  visite  aétéfaiteàdeux  heures 
par  trente  à  quarante  hommes  environ  du 
15"  léger  et  un  officier  en  tête,  sans  oublier  le 
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tambour;  eo  entrant  chez  moi,  l'ofQcier  me  dit  : 

•  Je  viens  faire  perquisition  chez  vous.  —  Tout  à 
ïotre  aise,  vous  pouvez  commencer.  »  Un  carabi- 
nier s'approche  ae  moi  en  me  disant  :  «  J'ai  soif, 
je  veux  boire.  >  Je  lui  offre  du  vin  et  de  feau.  — - 

•  Je  ne  veax  pas  de  l'eau  que  vous  avez  dans  la 
carafe^  je  veux  de  celle  du  Beau  ;  vous  autres 
républicaiDs,  on  ne  peut  pas  se  fier  à  vous, 
\uu8  êtes  dans  le  cas  de  nous  empoisonner; 
l'on  nous  a  prévenus  de  nous  méfier  de  vous 
âutresl  —  Vous  êtes  un  malheureux!  les  répu- 
blicains ne  se  battent  pas  avec  du  poison;  les 
repDblicatns  comme  nous  ne  sont  pas  dans  le 
ras  d'empoisonner  personne;  j'ai  été  soldat 
ataat  vous,  je  sais  très  bien  apprécier  la  valeur 
il'un  militaire.  >*  L'officier,  après  avoir  fini  la  vi- 
site dans  la  chambre,  passe  à  la  cuisine.  Je 
reste  seul  dans  la  chambre  avec  le  détachement, 
et,  eu  parlant  des  événements  qui  venaient  de  se 
passer,  il  me  dit  :  «  Vous  avez  un  fils  qui  a  été 
tué  hier  à  la  prise  des  Cordeliers?  —  Oui.  c'est- 
à-dire  assassiné  avec  quatorze  de  ses  camarades.  » 

Monsieur  de  Gasparm,  veuillez  avoir  la  com- 
plaisance de  me  regarder  en  face,  si  vous  en  avez 
le  courage. 

M.  1«  Prë«Meal.  Accusé,  maintenez- vous 
dans  le  respect. 

L'aecusé  Cautsidière.  Je  suis  le  père  de  celui  qui 
a  été  assassiné  et  percé  de  soixante-quatre  coups 
de  baïonnette  et  trois  coups  de  feu  au  pied  de 
l'autel  de  l'église  des  Cordeliers.  Je  ne  vous  en  dis 
pd9  davantage,  et  vous  devez  me  comprendre. 

Pour  en  revenir  au  sergent  :  »  Le  signalement 
de  votre  fils  était  donné  à  tous  les  officiers  de 
la  ftaroison  pour  le  fusiller  partout  où  il  se 
reaeoDtrerait  ;  et  vous,  si  nous  avions  trouvé  des 
imei  ou  des  munitions  chez  vous,  nous  avions 
Tordre  de  vous  fusiller  8ur-leK;hamp. — Eh  bien! 
loi  ai-je  répondu,  nous  renverrons  la  partie  à 
un  autre  jour.  »  Notre  conversation  ^est  terminée 
par  ces  dernières  paroles. 

Cd  autre  fait  qui  est  assez  grave,  que  je  vais 
lOQs  citer.  Dans  le  clos  Rey  il  se  trouvait 
quatre  jeunes  gens  sans  armes,  qui,  en  voyant 
u-riTer  la  troupe,  se  sauvent.  Deux  de  ces  jeunes 
gens  sont  arrêtés  et  fusillés  sur-le-champ;  les 
deux  autres  ont  hâte  de  se  sauver;  en  descendant 
vu  la  montée  Rej;,  qui  aboutit  au  cours  d'Her- 
bouville,  poursuivis  par  les  soldats,  d'autres  mi- 
litaires qui  se  trouvent  sur  leur  passage  les 
irrëlent,  et  à  coups  de  crosse  de  fusil  on  les 
renverse,  on  les  fait  descendre  en  leur  frappant 
Utile  sur  chaque  escalier. 

Arrivés  sur  le  quai,  ils  ont  été  achevés  àcoups 
ce  baïonnette,  par  ordre  de  l'officier  du  détache- 
Dtnt,  qui  a  été  le  premier  à  leur  traverser  le 
!ibre  dans  le  corps  et  à  leur  donner  des  coups 
de  aabre  par  la  tète. 

Et  voilà.  Messieurs,  ce  que  M.  le  général  Âymard 
appelle  de  la  modération. 

Au  besoin,  je  peux  vous  fournir  des  témoins 
(«oiaires  des  faits  que  je  viens  d'avancer. 

PrésMeal.  Il  va  être  procédé  àraudition 
■iti  témoins  assignés  à  la  requête  de  l'accuBé 
Cïrrier. 

Le  létnoin  Aynèi  {Gtupard),  âgé  de  26  ans, 
nKcat,  demeurant  à  Parit,  me  CnabanaiSy  n"  10, 
introduit.  Je  dois  avertir  la  Cour  que  je  suis 
tiéfeaseitr  dans  le  procès;  il  n'y  a  aucun  empé- 
:;)eiDeot  légal  qui  s'oppose  à  ce  que  je  sois  en- 
leodo  comme  témoin.  Les  faits  aont  j'ai  été  té- 
soia  se  rapportent  aux  événements  d'avril» 


tandis  que  ceux  sur  lesquels  je  suis  appelé  à 
parler  comme  défenseur  remontent  au  mois  de 
février. 

H.  le  PréeiacMl.  Parlez. 

Le  témoin  Aynèi  {Gaspard).  Le  mercredi  9  avril, 
j'étais  &  l'audience  du  tribunal  correctionnel  au 
moment  où  une  décharge  de  mousqueterie  est 
venue  interrompre  la  défense  de  H"  J.  Favre. 
L'audience  fut  levée,  nous  sortîmes  aussitôt.  A 
peine  dans  la  cour,  on  nous  dit  qu'un  grand 
mouvement  s'opérait  sur  la  place,  que  des  bar- 
ricades étaient  eu  construction  :  alors  nous  nous 
rassemblâmes,  nous  nous  réunîmes  au  président 
du  tribunal  pour  sortir.  A  ce  moment,  un  offi- 
cier supérieur,  un  lieutenant-colonel  du  7"  ré- 
giment d'infanterie  légère,  nous  dit  :  u  Ne  sortez 
pas,  il  y  aurait  du  danger  pour  vous.  U  y  a  ordre 
de  tirer  sur  quiconque  n'est  pas  niilitaire;  la  cir- 
culation doit  être  interrompue,  veuillez  attendre 

Suetques  instants,  s  S'adressant  à  M.  Pic,  il  lui 
it  :  ->  Je  vais  sur  la  place  prévenir  les  soldats, 
vous  pourrez  alors  sortir,  en  ayaat  soin  de  faire 
une  caravane,  de  manière  à  ce  qu'aucune  con- 
fusion ne  soit  possible.  >•  Pendant  que  le  lieute- 
nant-colonel remplissait  cette  promesse,  on  a 
apporté  dans  la  cour  un  blessé;  c'était  la  pre- 
mière Tictîme.  C'était  un  ^ent  de  police  qui  se 
nommait  Fëvre,-à  ce  que  j'ai  appris  plus  tard. 
Le  chirurgien  et  les  aides  chirurgiens  du  7*  ré- 
giment, qui  ae  trouvaient  dans  la  cour  du  tri- 
bunal, me  prièrent,  ainsi  qu'un  de  mes  amis,  de 
soutenir  le  blessé,  afin  qu'Us  pussent  procéder 
avec  plus  d'aisance,  à  son  pansement.  Je  tenais 
cet  homme  dans  mes  bras  ;  ces  Messieurs  n'avaient 
pas  sur  les  lieux  les  instruments  nécessaires 
pour  opérer  ce  pansement. 

On  fut  obligé  de  prendre  la  ceinture  d'agent 
de  police  qui  était  placée  sous  son  gilet,  cein- 
ture tricolore  avec  une  boucle.  On  lui  mit  des 
compresses  sur  le  ventre.  Pendant  que  je  le  te- 
nais dans  mes  bras,  le  blessé  disait  :  •>  Il  est  bien 
malheureux  d'être  victime,  quand  on  fait  son 
devoir.  N'est-ce  pas,  Messieurs,  que  je  ne  m'en 
tirerai  pas?  Ha  blessure  est  mortelle.  Ce  qui  me 
désole  le  plus,  c'est  que  je  suis  l'objet  d'une  mé- 
prise. C'est  un  officier  qui  a  tiré  sur  moi.  * 

Voil&,  Messieurs,  les  paroles  que  prononça  ce 
malheureux;  je  les  affirme. 

Quelques  instants  après,  le  lieutenant-colonel 
étant  rentré,  nous  nous  sommes  réunis  portant 
chacun  notre  robe;  car  à  Lyon  ce  n'est  pas 
comme  &  Paris,  les  robes  ne  restent  pas  au  Pa- 
lais. Comme  mon  logement  était  fort  éloigné^  je 
me  réfiigiai  chez  M*  Favre. 

M.  I«  eonte  4e  Sparre,  pair  de  France.  Le 
témoin  est-il  bien  certain  que  le  nommé  Fèvre 
ait  dit  avoir  été  blessé  par  un  officier? 

le  ténunn  Aynèt  {Gaspard).  Je  pourrais  invo- 
quer &  cet  égard  le  témoignage  de  M.  Chegaray, 
qui  était  alors  au  Palais.  C'est  un  fàlt  que  tous 
ceux  qui  s'y  trouvaient  en  ce  moment  ont  su 
aussi  bien  que  moi.  Aussi  le  concierge  et  les 
hommes  de  service  du  l'alais  l'ont  entendu 
comme  moi;  il  en  est  de  même  des  chirurgiens 
du  7*  régiment  d'infanterie  légère. 

L'officier,  disait  l'agent  de  police,  avait  pris  un 
fusil  d'entre  les  mains  d'un  soldat,  et  avait  tiré; 
il  nous  dit  qu'il  était  en  ce  moment  occupé  sur 
la  barricade,  occupé  à  la  détruire,  et  que  vu  par 
derrière  il  avait  été  pris  pour  un  insurgé. 
M*  Chegaray»  avo&U  géniraL  Me  venes-vous 
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pas  de  dire  que  l'agent  de  police,  en  faisant  cette 
déclaration,  avait  ajouté  qu'il  était  sur  la  barri- 
cade occupé  à  la  détruire  ;  qu'il  avait  été  victime 
d'une  méprise? 

Le  témoin  Aynès  (Gaspard).  Voilà  à  peu  près 
ses  paroles,  voilà  surtout  le  sens  de  ce  qu'il 
disait  par  les  mots  entrecoupés  qui  lui  échap- 
paient au  milieu  des  souffrances-  Ces  paroles,  je 
les  ai  recueillies,  telles  qu'elles  me  sont  restées 
gravées  dans  la  mémoire- 

H.  le  Pré»UI«al.  Gela  se  conçoit,  puisque 
l'individu  était  sur  la  barricade. 

Le  témoin  Aynès  (Gaspard).  Avant  cet  événe- 
ment un  coup  de  feu  avait  été  tiré  sur  La  place 
Saint-Jean.  Déjà,  disait-on,  un  agent  de  police 
s'étant  présenté  pour  faire  des  sommations,  avait 
reçu  un  coup  de  feu.  Ces  déclarations  ont  été 
contestées  par  beaucoup  de  témoins  oculaires; 
maie  j'ai  la  certitude  que  le  coup  de  feu  dont  a 
péri  ragent  Fèvre  a  été  tiré  après  la  premiëredé- 
charge,  qui  interrompit  la  plaidoirie  de  M*  Favre. 

H"  Jules  Favre.  Je  prierai  M.  le  préaident  de 
demander  au  témoin  s'il  ne  se  rappelle  pas  ce 
qui  s'est  passé  chez  moi  dans  la  journée  du  pre- 
mier jour,  alors  que  le  témoin  était  monté  sur 
une  terrasse  qui  domine  ma  maison. 

Le  témoin  Aynès  (Gaspard).  Je  me  le  rappelle 
très  bien:  M.  Favre,  son  frère  et  moi,  nous 
étions  montés  sur  la  terrasse  de  sa  maison.  Nous 
aperçûines  de  là  de  la  fumée  et  des  flammes  ; 
nous  étions  fort  inquiets.  Dans  le  quartier  d'où 
paraissaient  venir  cette  fumée  et  ces  flammes, 
Il  y  avait  une  de  mes  sœurs  ;  H.  Fabre  y  avait 
son  père  et  sa  mère.  D'autant  que  nous  crai- 

£ nions  ç[ue  dans  l'état  où  se  trouvait  la  ville  de 
yoD,  l'incendie  ne  flt  de  grands  progrès  ;  pour 
éclairer  nos  doules,  nous  allâmes  dans  un  jardin 
du  propriétaire  adossé  au  coteau  de  Fourviëres. 
Favre  et  moi  n'avions  pas  d'urmes,  et  rien  qui 

f>ùt  en  faire  soupçonner.  Je  montai  sur  un  esca- 
ier  qui  est  terminé  par  un  mur.  Deux  coups  de 
fusil  me  prévinrent  que  j'étais  dans  un  endroit 
périlleux;  je  descendis  précipitamment,  et  nous 
restâmes  pendant  quelques  instants  derrière  un 
petit  mur  qui  sert  de  garde-fou.  Nous  suppo- 
sâmes que  ces  coups  avaient  été  tirés  de  trC's 
près.  Nous  avons  su  depuis  que  les  soldats  n'é- 
taient séparés  de  nous  que.  par  une  rue  très 
étroite.  Quelquw  minutes  après,  je  franchis  le 
jardin  en  courant  très  vite.  A  ce  moment,  de 
nouveaux  coups  de  fusils  furent  tirés  ;  je  fus 
obligé  de  dm  traîner  sur  le  dos  pour  sortir  du 
jardin. 

H*  Jules  Favre.  Je  prierai  de  demander  au 
témoin  ce  qui  se  passa  chez  mol  dans  la  soirée 
du  deuxième  jour,  lorsque  la  servante  ayant 
demandé  la  permission  de  sortir  pour  acheter 
du  pain,  mit  le  pied  sur  le  seuil  de  la  porte. 

M"  CuEGARAY,  avocat  général.  A  quelle  heure? 

M*  Jules  Favre.  A  six  heures  du  matin. 

Le  témoin  Aynès  [Gaspard).  Cette  domestique 
voyant  que  nous  manquions  complètement  de 
nourriture,  voulait  profiter  du  moment  où  la 
ville  paraissait  plus  tranquille  pour  aller  en 
chercher.  Elle  ouvrit  la  porte,  demanda  aux 
soldats  si  elle  pouvait  sortir;  onlui  réponditque 
oui;  on  tira  aussitôt  sur  elle,  et  elle  revint  toute 
tremblante  nous  raconter  le  fait. 

H.  le  Président.  Huissier,  faites  entrer  le 
second  témoin. 


Le  témoin  Pothon  (Ariste-Ferdinand-Françu'u), 
âgé  de  26  ans,  chirurgien^  demeurant  à  Paris ^  rue 
Saint-Benoit,  n"  10,  est  introduit  et  dépose  :  Je 
déclare  connaître  parmi  les  accusés  Baune, 
Martin  et  Lagrange. 

I  Aussitôt  que  le  combat  fut  commencé,  je  me 
rendis  à  rHdtel-Dien,  où  je  pensais  que  ma  pré- 
sence pourrait  être  de  quelque  utilité.  J'y  trouvai 
un  bon  nombre  de  mes  collègues,  dont  le  zèle 
était  inutile,  car,  dans  tout  l'après-midï,  un  très 
petit  nombre  de  blessés  nous  parvinrent.  Il  y 
en  avait  seulement  cinq  ou  six  dont  deux  mili- 
taires. Au  milieu  de  la  canonnade  et  de  la  fu- 
sillade qui  continuaient  toujours,  nous  ne  sa- 
vions à  quoi  attribuer  cette  absence  de  blessés, 
lorsque  le  lendemain  vers  quatre  heures  ou 
quatre  heures  un  quart,  arriva  un  convoi  de 
sept  à  huit  hommes  qui  portaient  trois  cadavres, 
dont  un  de  femme.  L'on  demanda  s'ils  étaient 
morts;  la  personne  qui  les  portait  répondit:  Ils 
ont  été  assassinés;  ils  ajoutèrent  qu'il  était  im- 
possible de  porter  secours  aux  victimes,  que  l'on 
tirait  sur  les  habitants,  sur  les  femmes  et  sur 
les  enfants.  (Murmures.) 

M*  Jules  Favre.  Messieurs,  c*est  un  témoi- 
gnage. 

Le  témoin  Pothon.  Tai  prêté  serment,  Je  dis  ce 
que  je  sais. 

M.  le  PrtfsMeHt.  Ce  que  vous  avex  entendu 
dire. 

Le  témoin  Pothon^  Ce  que  les  porteurs  m'ont  dit. 
Us  ajoutèrent  que  sur  leur  route  ils  avaient  couru 
des  dangers,  leur  brancard  était  éraillé  d'un 
coup  de  batle. 

Je  pus  bientôt  par  moi-même  me  convaincre 
de  la  vérité.  J'allai  à  l'infirmerie.  Là,  j'avais  sous 
les  yeux  vingt  à  vingt-cinq  soldats  cachés  dans 
les  inégalités  que  présente  la  façade.  Quelques- 
uns  étaient  plus  avancés.  Ils  s'excitaient  les  uns 
les  autres  en  se  disant  :  A  toi,  à  moi  !  Aussitôt 
qu'ils  voyaient  passer  dans  le  lointain  sur  les 
quais  du  Rhône,  soit  des  hommes,  soit  des 
femmes,  ils  se  disaient:  Voilà  un  bédouin,  voilà 
une  bédouine  :  tirons. 

Je  ne  pus  m'empêcher  de  dire  au  SOTgent,  qui 
était  un  tout  jeune  homme,  etqui  commandait  : 
Mais  vous  assassinez  ces  gens-là,  ils  sont  sans 
armes.  11  me  répondit,  en  style  de  soldat  :  Cela 
ne  vous  regarde  pas,  nous  exécutons  nos  ordres, 
nous  traitons  les  bourgeois  comme  ils  le  méri- 
tent. 

Plusieurs  de  mes  collègues  virent  cela  comme 
moi.  Nous  étions  à  dtner,  entre  cinq  et  six 
heures.  On  vint  avertir  que  des  soldats  avaient 
mis  le  feu  dans  le  voisinage.  Nous  y  allâmes  avec 
des  pompes.  Il  fut  impossible  d'organiser  le  se- 
cours pendant  le  jour.  Les  habitants  craignaient 
au  milieu  des  balles  qui  sifflaient  dans  les  rues, 
de  venir  nous  aider.  A  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu, 
les  secours  ne  purent  être  organisés  que  la  nuit. 
Sur  les  dix  heures,  j'eus  l'occasion  d'apercevoir 
M.  Lagrange,  qui  s^efforrait  par  tous  les 
moyens  à  contribuer  à  éteindre  le  feu.  Je  le  vis 
jusqu'à  deux  heures  du  matin.  Depuis  ce  moment 
je  le  perdis  de  vue.  Je  connaissais  M.  Lagrange, 
je  l'avais  vu  avant  les  événements  d'avril.  Nous 
avions  parlé  ensemble  de  la  suspension  du  tra- 
vail qui  avait  eu  lieu  au  mois  de  février.  11 
m'avait  dit  qu'il  serait  bien  malheureux  si  dan.s 
une  cause  qui  est  juste,  il  la  défendait  Its 
armes  à  la  main;  que  la  force  n'était  pas  le 
droit 
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M.  le  Présideat.  J'ai  déjà  fait  remarquer  qu'on 
ne  saurait  admettre  que  1  affure  change  de  lace  ; 
qu'aa  Heu  de  se  défendre,  les  accusés  on  les  té- 
moins deviennent  accusateurs.  J'ai  &it  remar- 
quer au  commencement  de  cette  audience  que 
les  faitri  imputés  aux  militaires  auraient  dù  ôtre 
l'objet  d'une  plainte  portée  devant  l'autorité  mi- 
litaire; qu'ils  sont  complètement  étrangers  au 
procès  actuel.  Tout  jugement  d'ailleurs  doit  être 
coQtradictoire;  or,  ni  Tes  soldats  ni  les  officiers 
ne  doivent  être  mis  à  même  de  réfuter  les  atta- 
ques dirigées  contre  eux.  Ils  ne  le  peuvent  pas 
parce  quMls  ne  sont  pas  connus.  Ce  débat  est 
matile;  de  plus,  il  est  entièrement  hors  de 
propos,  car  il  tend  &  mettre  en  cause  des  hommes 

3ui  ne  peuvent  pas  être  soumis  à  la  juridiction 
e  la  Cnambre  des  pairs,  car  ils  n'ont  pas  com- 
battu contre  les  lois  de  leur  pays,  mais  Ils  les  ont 
défendues. 

H*  Jules  Favrb.  Je  sens  tout  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  sage  dans  l'observation  de  H.  le  prési- 
dent. Je  comprends  aussi  qu'à  l'audition  de  ce 
témoignage  la  Cour  tftsse  entendre  quelques 
murmures,  et  je  l'en  remercie,  car  les  laits  qui 
lui  sont  révèles  lai  paraissent  tellement  atroces 
qu'elle  doit  les  croire  invraisemblables.  {Mouve- 
ment.) H.  le  président  nous  a  dit  que  nous  étions 
sortis  de  notre  intérêt  et  de  notre  droit.  De 
notre  intérêt  nous  en  sommes  juges,  de  notre 
droit  nous  devons  des  explications  à  la  Cour. 

Si  Tinsurrection  avait  été  tout  d'une  pièce,  si 
dès  l'abord  l'accusation  avait  prouvé  le  complot 
qu'elle  avait  écrit  dans  la  procédure,  je  conce- 
vrais  l'observation  de  M.  le  président.  Je  sais 
tous  les  malheurs  qui  accompagnent  les  guerres 
civiles,  et  il  serait  bien  mal  a  moi  de  n'avoir 
des  larmes  que  pour  les  Tictimea  qui  sont 
bHobées  d'un  seul  ottté.  Mais  si  H.  le  !président 
avait  été  comme  moi  le  témoin  de  cetteàjamais 
fatale  insurrection,  il  comprendrait  quelle  peut 
être  la  portée  de  ce  témoirâage;  il  comprendrait 
comment  il  a  été  possible  que  des  hommes  qui 
avaient  la  ferme  intention  de  ne  prendre  aucune 
part  an  désordre,  aient  pu  cependant  y  être  en- 
traînés par  un  sentiment  teHement  impérieux 
qu'il  ne  leur  a  pas  été  libre  de  ne  pas  y  obéir. 

Vous  avez  entendu  un  des  précédents  témoins 
qui  vous  a  dit  que  dans  un  jardin  où  nousétions 
uQ  nous  avait  tiré  dessus,  on  nous  avait  traqués 
comme  des  bêtes  fauves.  Eh  bien  I  si  (je  ne  dis 
pas  par  hasard,  mais  par  malheur)  j'avais  vu  tuer  à 
mes  côtés  mon  frère  ou  mon  ami,  que  j'eusse 
pris  Les  armes  et  que  j'eusse  résiste  à  la  force 
qoi  m^attaquait,  est-ce  que  vous  croyez  que  je 
n'aurais  pas  le  droit  de  aire  que  mon  frère  a  été 
assassine  ?  Est-ce  que  vous  croyez  que  notre  voix 
n'aurait  pas  accusé  l'armée ?Est-ce que,  par  hasard 
alors  que  les  soldats  auraient  oublié  ce  qu'il  y 
a  de  protecteur  dans  leur  mandat,  les  citoyens 
ne  seraient  pas  excusables  de  s'insurger  eux 
aussi? 

Quand  les  soldats  sont  d^cendus  sur  la  place 
publique,  ils  accomplissaient  une  mission  rigou- 
reuse, mais  nécessaire.  Respect  leur  était  dû. 
Mais  lorsqu'ils  l'ont  oublié,  lorsqu'ils  ont  commis 
des  assassinats,  il  faut  dire  qu'ils  ont  déchiré 
leur  mandat  avec  les  cartouches  qui  envoyaient 
des  balles  aux  femmes,  aux  enfants,  à  ceux  qui 
se  cachaient  derrière  des  murs,  et  qu'alors  ceux 
9ue  vous  appelez  des  insurgés,  et  qui  ne  se  sont 
insurgés  que  parce  que  notre  malheureuse  ville 
étail  soumise  a  un  traitement  anti  social,  ceux- 


là  ont  le  droit  de  venir  prouver  à  notre  barre 
des  faits  qui  leur  doivent  servir  d'excuse. 
Je  sais  qu'il  y  a  des  lois  qui  doivent  être  res- 

Sectées;  mais  je  sais  aussi  qu'il  y  a  une  mesure 
ans  la  répression,  une  limite  sainte  qui  a  été 
tracée  par  Dieu  ;  et  lorsque  cette  limite  est  fran- 
chie, rhomme  rentre  dans  le  droit  naturel,  et 
la  défense  devient  pour  lui  légitime. 

Voilà  pourquoi,  Messieurs,  nous  avons  désiré 
faire  entendre  les  témoins.  ■ 

Ensuite,  je  le  disais  au  commencement  de 
cette  séance,  nous  avons  eu  un  motif  personnel, 
motif  petit,  que  j'ai  honte  d'avouer  en  présence 
de  ces  cousidérations  graves,  générales  et  puis- 
santes; ce  motif  dont  nous  sommes  le  seul  juge, 
est  dicté  par  notre  honneur,  notre  honneur  que 
nous  avons  vu  attaquer  hier,  alors  que  nous  ve- 
nions vous  présenter  des  certificats,  lorequ'on 
faisait  entendre  par  insinuation  que  ces  certîQ- 
cats  étaient  mendiés  par  nous.  On  a  semblé  nous 
mettre  au  défi;  et  nous-mêmes  qui  avions,  non 
seulement  notre  conscience,  mais  qui  avions  pris 
nos  mesures,  qui  savions  les  désaveux  du  mi- 
nistère public,  nous  avons  voulu  amener  la  ma^ 
nifestation  de  la  vérité. 

Tout  se  tient  dans  cette  cause.  Vous  savez  la 
conduite  des  partis;  on  vous  a  dit  que  Carrier  a 
manifesté  quelque  hésitation  à  pacifier  la  Croix- 
Rousse,  on  lui  a  prêté  des  paroles  qui  ont  été 
dans  la  bouche  d'un  insurgé  :  >  Vous  voulez 
que  nous  nous  rendions  pour  être  traités  comme 
ceux  de  Yaize!  »  Il  y  avait  dans  cette  allégation 
un  fait  grave.  Oui,  s'il  est  vrai  qu'au  mépris  de 
toutes  les  lois  militaires,  j'irai  plus  loin,  de  toutes 
les  lois  humaines,  les  militaires  aient  fusillé  des 
prisonniers  qui  embrassaient  leurs  genoux,  il  y 
avait  dans  ce  fait  quelq-ue  chose  qui  tendait  a 
éterniser  l'insurrection,  a  la  rendre  implacable, 
quelque  chose  qui  armait  les  hommes  les  moins 
furieux. 

Et  vous  voulez  que  nous,  qui  sommes  défen- 
seurs, nous  abdiquions  notre  mandat;  que  nous 
ne  venions  pas  prouver  les  fàits? 

Vous  dites  que  nous  sortons  de  notre  droit 
quand  nous  nous  en  emparons.  Ohl  Messieurs,  je 
le  pense,  si  la  Cour  savait  comment  les  choses 
se  sont  passées,  comment  l'insurrection  s'est  dé- 
fendue, comment  elle  a  gagné  de  proche  en 
proche,  sans  qu'il  y  ait  eu  complot,  par  cette 
contagion  des  coups  de  feu.  Nous  avons  du  faire 
entendre  ces  témoins,  et  si  la  Cour  pensait  qu'ils 
ne  sont  pas  suffisants,  nous  avons  des  certificats 
authentiques,  qui  portent  le  sceau  de  l'autorité 
compétente.  Derrière  ces  certificats  nous  avons 
vingt-trois  autres  témoins,  qui,  si  la  Cour  le 
veut,  viendront  déposer. 

Je  résume  ce  peu  d'observations.  Notre  intérêt, 
c'est  de  prouver  que,  dans  certains  cas  au  moins, 
nous  avons  été  appelés  sur  la  place  publique 
pourrepousser  ceux  quiassommaient  deshommes 
sans  défense,  des  femmes,  des  vieillards  ;  c'est 
notre  droit,  notre  intérêt  Ce  serait  abuser  de 
notre  susceptibilité  que  de  venir  accuser  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  présents,  et  de  citer 
contre  eux  des  faits  à  notre  décharge.  Non,  Mes- 
sieurs, ces  faits  nous  appartiennent,  et  la  sou- 
veraineté de  la  Cour  ne  peut  pas  nous  les  arracher. 
On  nous  a  dit  que  nous  tendions  à  déshonorer 
l'armée,  qui  était  ici  sans  représentants.  D'abord, 
à  Dieu  ne  plaise  que  telle  soit  notre  intention  I 
L'armée  I  6  mon  Dieu  !  je  suis  sùr  que  les  faits 
qui  se  sont  passés,  le  peu  d'hommes  qui  les  ont 
commis  se  les  reprocnent  amèrement;  que  ces 
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foite  ont  été  le  résultat  de  l'ivresse,  de  ces  paa- 
sious  qui  ne  s'éveillent  qu'une  fois  dans  l'ame 
d'un  homme,  et  qui  ensuite  s'y  assoupissent  sous 
le  remords. 

Hais,  je  crois  que  Monsieur  le  Président  a  eu  tort 
de  dire  que  l'armée  n'était  pas  représentée  ici  ; 
l'année,  c'était  le  pouvoir,  c'était  l'iustrument 
du  gouvernement.  Or,  on  nous  accuse  de  nous 
être  insurgés  contre  le  gouvernement  :  le  gou- 
vernement est-il  ici  saus  leprésentaatsf  Non,  le 
ministère  public  est  à  cette  barre,  le  ministère 
public  s'y  défend,  le  ministère  public  nous  ac- 
cuse d'avoir  conspiré  longtemps  contre  le  gou- 
vernement. Et  vous,  Messieurs,  s'il  y  a  daus 
Tactioa  de  ce  gouvernement  quelque  chose  qui 
ait  propagé,  étendu  l'insurrection,  changé  son 
caractère,  nous  avons  à  le  prouver.  Je  crois  que 
maintenant  la  Cour  ne  pourra  pas  s'empécoer 
d'entendre  les  derniers  témoins. 

H.  le  PréttMeHt.  Monsieur  le  défenseur  vient 
de  faire  un  tableau  justement  effrayant  des  résul- 
tats de  la  guerre  civile  ;  il  n'x  &  nen  épargné,  il 
l'a  fait  aussi  étendu  que  possible.  Oui,  quand  la 
guerre  civile  existe  dans  une  malheureuse  ville, 

S[uand  des  hommes  sont  assez  coupables  pour  la 
omeuter,  il  n'y  a  toujours  que  trop  de  malheurs 
à  déplorer.  Remarquez  que  sur  les  champs  de 
bataille  ordinaires  les  hommes  qui  se  l>attent 
ont  tous  l'uuiforme,  ont  desinsiRues  qui  les  font 
reconnaître  ;  mais  du  sein  de  la  guerre  civile, 
quand  la  troupe  voit  devant  elle  des  hommes 
armés  qui  l'attaquent  de  toutes  parts,  sans  que 
rien  paraisse,  et  ont  Tait  passer  leur  arme  dans 
une  autre  maia.  la  force  armée  ne  sait  plus  ce 
qu'elle  a  k  faire  :  on  tire  sur  elle  par  les  fenê- 
tres, par-dessus  les  toits,  les  soldats  sont  assaillis 
de  tous  cdtés.  Du  milieu  d'une  telle  agitation,  il 
n'y  a  plus  de  sûreté  pour  personne;  il  faut  bien 
que  les  cheb  militaires  fassent  évacuer  les  rues, 
et  que  l'autorité  dise  aux  citoyens  :  Retirez-vous, 
ou  TOUS  êtes  exposés  au  plus  grand  danger.  11 
fout  que  les  rues  soient  libres,  aSn  qu'on  puisse 
reconnaître  les  factieux  qui  s'y  présentent.  Mal- 
heur donc  à  ceux  qui  n  écoutent  pas  alors  les 
avertissements  de  l^autorité  I  II  y  a  de  cruelles 
nécessités  qui,  quelquefois,  peuvent  exposer  les 
êtres  les  plus  innocents,  les  plus  intéressants, 
des  femmes  même.  Mais,  je  le  répète,  toute  la 
responsabilité  de  ces  faits  doit  retomber  sur  les 
fauteurs,  les  auteurs  et  les  complices  de  la  dé- 
testable sédition. 

Messieurs,  j'ai  interrompu  par  une  considéra- 
tion particulière  :  l'ordre  naturel  des  choses  est 
de  faire  entendre  les  témoins  à  charge  avant  les 
témoins  à  décharge.  Geox  de  ces  premiers  té- 
moios  qui  n'ont  pas  encore  été  entendus  doivent 
l'être. 

M*  Jules  Favre.  Alors  les  témoins  à  décharge 
seront  entendus  après.  Au  reste,  je  suis  aux  or- 
dres de  la  Cour. 

M.  le  PrëeldeHt.  Vous  avez  demandé  plus 
particulièrement  l'audition  de  M.  Petetin. 

M"  Jules  Fatre.  Non,  Monsieur  le  Président, 
c'est  M.  Gharassin. 

On  acaaé.  Je  demande  la  parole  pour  un  mot. 
Voudriez-vous  bien  faire  revenir  le  témoin  qui 
vient  de  se  retirer?  C'est  pour  afGrmer  ce  qu'il 
a  dit  que  ceux  qui  avaient  été  portés  â.  l'hospice 
avaient  été  assassinés.  C'est  à  ma  connaissance  ; 
c'est  moi  qui  les  ai  portés. 

L'accusé  Rsverchon.  Vous  n'avez  pas  espéré,  je 


pense,  me  clore  la  bouche  par  la  condamnatioD 
paternelle  (pour  me  servir  de  votre  expression 
favorite)  dont  vous  m'avez  frappé  :  elle  est  trop 
douce  encore  pour  que  je  me  taise.  J'en  suis 
fier.  Messieurs,  de  cette  condamnation,  motivée 
par  la  franchise  de  mon  langage  et  la  fermeté 
précoce  de  celui  de  mon  jeune  ms. 

Si  le  mutisme  nous  est  commandé  par  l'hon- 
neur,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  i  la  défense 

Sersonnelle  de  chacun  de  nous,  il  n'en  est  pas 
e  même  pour  ce  qui  a  rappoit  a  U  moralité  de 
la  cause  en  général.  D'ailleurs,  11  est  des  accusés 
qui  ont  accepté  une  défense  mutilée,  et  qui  n'ea 
méritent  pas  moins  tout  notre  intérêt  Ce  n'est 
pas  pour  nous  seuls  que  nous  vïtoqs  :  arrière 
l'égoTsme!  toujours  nous  serons  prêts  à  utiliser 
nos  efforts  pour  le  soulagement  de  nos  sembla- 
bles. Il  est  des  faits  qui  peuvent  être  ignorés  de 
ces  derniers,  et  qui  nous  sont  connus  :  ce  sont 
autant  de  vérités  qui  doivent  être  dites  au  pays 
et  que  vous  devez  entendre!  tant  pis  pour  ceux 
qui  se  sont  mis  dans  le  cas  de  se  les  voir  jeter  & 
la  face,  il  faut  qu'ils  les  acceptent  comme  ransé- 
quence  de  leur  conduite- 
Avant  que  de  les  spécialiser,  j'éprouve  le  be- 
soin de  rappeler  quelques  paroles  prononcées 
dans  cette  enceinte.  Nous  sommes  non  moins 
surpris  qu'étonnés  d'avoir  entendu  sans  être  re- 
levés par  vous.  Messieurs,  les  reproches  sortis 
de  la  bouche  de  M.  l'ex-préfet  dulthône,  contre 
la  justice  du  pays,  contre  le  jurv  lyonnais.  Hier, 
nous  avons  entendu  ce  magistral  aire  que  le  jury 
de  Lyon  avait  à  te  reprocher  les  acquUtemenU  du 
journal  «  la  Glatteute  «.  C'est  une  censure  qui  oe 
saurait  être  permise.  Partant  d'une  bouche  au- 
jourd'hui si  près  du  soleil,  elle  justifie  suffisam- 
ment quels  rayons  de  lumière  on  espère  le  voir 
refléter  sur  nous.  L'avenir  nous  dira  le  reste. 

Albert,  mou  honorable  ami,  en  protestant  de 
nouveau  et  contre  votre  juridiction,  et  contre  le 
refus  de  ta  libre  défense,  a  réclamé  pour  nous  la 
justice  du  pays,  nos  juges  naturels,  vous  lui  avez 
répondu,  Monsieur  le  président,  que  nous  n'au- 
rions pas  trouvé  autant  de  Karauties  devant  le 
jury  que  devant  vous;  que  o^ailleurs,  dans  une 
autre  circonstance,  à  la  suite  d'événements  sem- 
blables, les  accusés  avaient  demandé  à  être  jugés 
ailleurs  qu'à  Lyon.  Ce  dernier  point  est  inexact; 
ce  ne  sont  pas  les  accusés  de  novembre  qui  se 
sont  (wurvus  en  règlement  de  juges,  c'est  le 
pouvoir  lui-même  qui  les  a  envoyés  à  Riom.  Et 
quand  encore  il  en  serait  ainsi,  ifs  auraient  usé 
de  leur  droit,  de  la  faculté  que  la  loi  leur  ac< 
corde;  et  c'était  toujours  pour  eux  la  justice  du 
pays,  le  jury,  qui  seul  doit  connaître  des  crimes 
et  délits  politiques,  et  certes,  personne  ne  nous 
aurait  contesté  le  droit  d'en  faire  de  même  si 
nous  l'eussions  jugé  utile,  sauf  à  la  Cour  de  cas- 
sation &  statuer. 

A  l'audience  de  mercredi,  je  me  suis  fait  un 
devoir  de  rendre  hommage  au  témoin  Chevrot  ; 
mais  il  est  étrange  qu'il  vienne  dire  ici  qu'il  n'a 
pas  eu  connaissance  que  des  assassinats  aient 
été  commis  &  Vaise,  non  seulement  pendant  les 
événements,  mais  après  cette  victoire  dont  on 
se  pavane  tant  aujourd'hui,  et  contre  laquelle 
nous  ne  changerions  pas  certes  notre  défaite.  Il 
ya  encore  ici  des  témoins  lyonnais;  qu'on  les  in- 
terroge; que  l'on  fasse  une  enquête  Judiciaire  ; 
qu'on  interroge  tous  les  habitants  de  ce  fau- 
bourg, et,  comme  l'a  dit  le  rapporteur  de  la  pre- 
mière commission  pour  l'indemnité  lyonnaise,  on' 
saura  qui  doit  assumer  sur  sa  tète  la  responsa- 
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é  de  semblables  atrocités.  Oa  verra  si  H.  Chê- 
ne reçoit  pas  un  sanglant  démenti.  Hes- 
rs,  il  y  a  assassinat  non  seulement  après  la 
aire,  mais  même  pendant  le  combat,  pour 
]ue  prisonnier  mis  a  mort  par  le  vainqueur. 

j'ai  signalé  un  fait  auquel  les  gens  du  roi 
it  pas  répondu.  J'ai  indiqué  comme  témoin 
baaay,  avocat;  il  est,  entre  autres^  un  homme 
t  notre  illustre  procureur  du  roi  ne  récusera 
le  témoignage,  c'est  Bézinaud,  agent  attaché 
ta  parquet,  et  qui  demeure  aussi  dans  la 
ne  maison. 

»  ^QB  du  roi  n'ont  rien  répondu  non  plus 
violences  exercées  sur  les  prévenus,  lors 
eur  interrogatoire,  pour  les  faire  ■  dénoncer 
t  qu'on  appelait  leurs  chefs  pour  forcer  une 
ïuse;  je  vais  lever  le  masque  :  c'est  l'illustre 

faray  qui  donnait  le  12  avril,  à  la  préfecture, 
re,  aux  soldats,  de  mettre  le  sabre  dans  la 
iche  et  de  pousser,  etc. 
illiard,  Lange,  Laporte  et  le  témoin  LoUier 
.vent  l'affirmer. 

L-t-il  été  rendu  compte  an  témoin  Aymard 
causes  et  des  suites  d'un  pétard  placé  à  rangle 
la  rue  des  Trois-Hartes  et  de  la  place  de 
mne,  et  qui  a  causé  la  mort  des  femmes 
'at  et  Hazoyer  mère  de  l'un  de  nous? 
.ui  a-t-on  rendu  compte  de  l'heure  où  on  a 
nmencé  le  feu  du  côté  de  la  préfecture? 

a-t-on  rendu  compte  d'un  assassinat  com- 
s  sur  un  homme  du  peuple  sur  le  pont  de 
siit  dont  le  cadavre  a  ensuite  été  jeté  dans 
Saône  par  ses  assassins,  et  ensuite  une  nou- 
Ile  décharge  l'a  précipité  au  fond  de  l'eau? 
&-t-on  rendu  compte  de  40  fï'ancs  pris  sur 
Musé  Charles  lors  de  sou  arrestation,  et  qui 
:lui  ont  jamais  été  rendus? 

Chegaray,  avocat  général.  Certainement, 
le  démens  I 

Vn  acaui  :  Vous  nous  avM  retenu  trois  jours, 
as  manger,  &  la  préfecture  I 

M.  le  Pré«l4eat..  Huissier,  faites  entrer  le 
YiAhm  témoin. 

U  témoin  Charasiin  {Frédéric)  ,âgé  deZO  ans, 
ocaf,  demeurant  à  Lyon,  est  Introduit  et  dé- 


h  pense  que  je   suis  appelé  pour  rendre 
mpte  d'un  fait  qui  s'est  passé  sur  le  pont  de 
Isitt  et  que  j'ai  vu  de  mes  yeux. 
Voici  ce  fait  :  Le  vendredi,  je  vis  passer  un 
Iniinier  qui  était  entre  les  mains  de  six  ou 
pt  Tusiliera  :  il  entra  au  quartier  général  ve- 
Bt  de  l'Archevêché.  Je  ûe  sais  si  c'est  le  même 
je  vis  revenir  une  demi-heure  après  ;  il  était 
1  de  douze  autres  fusiliers.  Cet  homme  pa- 
sait  se  cramponner  &  la  poitrine  d'un  gre- 
l^er.  Tout  à  coup  un  coup  de  fusil  part;  le 
Isonnier  tombe  ;  tous  les  lusiliers  se  mettent 
distance  convenable,  puis  font  feu  en 
line  temps  sur  le  prisonnier, 
ue  D*est  pas  tout.  Ils  s'emparent  ensuite  du 
idavre.  les  uns  par  les  pieds,  les  autres  par  les 
ans,  les  autres  par  son  habit  et  le  traînent 
Que  sur  le  parapet  du  pont,  puis  ils  le  baian- 
>t  eu  disant.  ■IJn,  deux,  trois  »,  et  en  même 
IPB  il  tombe  dans  le  fleuve.  Le  cadavre  restaac- 
KQé  par  Ira  habits  aux  baliveaux  qui  sortaient 
rivière  ;  les  soldats  rechaivèreat  leurs  fusils 
orent  feu  comme  sur  une  cible.  J'ai  vu  tout 
m  j'affirme. 

Voici  maintenant  un  autre  fait... 
T.xcvm, 


H.  le  PréaMcBt,  Avez-vous  déposé  de  toua 

ces  faits-là  dans  le  temps? 

Le  témoin  Ckarauin.  [Je  ne  l'a!  pas  pu,  je  ne 
suis  assigné  que  depuis  hier. 

Je  demeurais  chez  H.  Alexandre,  docteur-mé- 
decin, sur  le  quaf.  Le  soir,  un  soldat  du  8"  léger 
vint  pour  chercher  M'"*  Sauzet,  la  femme  du  dé- 
puté, qui  avait  failli  être  tuée  ;  il  emmenait  es 
même  temps  plusieurs  autres.  Ce  fut  M.  Mouton, 
secrétaire  de  H.  Sauzet,  qui  se  chargea  d'a- 
mener cet  homme  ;  il  était  déjà,  venu  une  pre- 
mière fois,  mais  il  n'avait  pas  les  pièces  néces- 
saires nour  passer  avec  ces  dames. 

Le  fait  que  j'afBrme  a  été  vu  par  plusieurs 
personnes,  et  entre  autres  par  H.  Prat,  avoué, 
q^ui  ne  sera  pas  démenti  par  un  de  ses  amis  qui 
siège  au  parquet.  Â  Tinstant,  nous  vîmes  encore 
passer  un  autre  prisonnier,  tout  escorté  par  des 
soldats  ;  des  cris  :  A  Peau!  û  Ceau  l  se  firent  en- 
tendre, et  nous  vîmes  que  le  prisonnier  se  trou- 
vait déjà  penché  sur  le  parapet,  on  lui  faisait 
voir  le  cadavre  de  l'autre,  liais  quelques  soldats 
direntqu'il  fallait  le  mener  au  quartier  général, 

Earce  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  le  fusiller, 
e  soldat  nous  dit  qu'on  avait  conduit  le  pre- 
mier prisonnier  devant  M.  le  général  Aymar,  qui 
lui  demanda  ce  qu'il  avait  fait.  Sans  doute  que 
ce  malheureux  avait  mal  répondu,  car  le  général 
Aymar  aurait  dit:  Eh  bien!  faites-en  ce  que 
vous  voudrez  1  Le  fait  nous  a  été  rapporté  par  un 
soldat  du  8*  régiment  d'infanterie  de  ligne,  et 

au'on  trouvera  quand  on  le  voudra.  Les  témoins 
u  fait  de  l'attsasainat  du  prisonnier  sont 
M.  Alexandre,  médecin,  ses  deux  domestiques 
mâles  et  ses  deux  domestiques  femelles  qui  lout 
vu  assassiner  de  lenrs  fenêtres. 
Voilà  ce  que  j'avais  à  dire. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Je  dési- 
rerais savoir  si  le  témoin  n'appartenait  pas  à  la 
Société  des  Droits  de  Thomme  de  Lyon. 

Le  témoin  Charcusin.  Je  ne  devrais  pas  répon 
dre,  mais  je  déclare  que  non. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Je  vous 
fais  cette  question,  parce  que  je  trouve  votre 
nom  sur  une  liste  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme,  liste  qui  a  été  saisie  dans  les  bureaux 
de  la  Glaneuse. 

Le  témoin  Charassin.  11  est  possible  que  mon 
nom  se  trouve  dans  la  liste  des  souscripteurs  ou 
même  des  rédacteurs  de  ce  journal,  car  quel- 
quefois j'y  ai  donné  des  articles.  Quant  à  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme,  on  m'a  proposé 
d'en  faire  partie,  mais  j'ai  répondu  que  mes 
occupations  ne  me  le  permettaient  pas. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Je  de- 
manderai au  témoin  s'il  était  prévenu  avant  le 
9  avril  qu'il  devait  y  avoir  une  révolte  à  Lyon. 

Le  témuin  Charasnn.  A  cela  il  y  a  quelque 
chose  de  confidentiel,  et  je  n'ai  pas  à  répondre. 
Cependant,  je  le  savais  comme  toute  la  ville,  et 
moi,  qui  avais  veillé  pendant  trois  nuits  pour 
empêcher  qu'elle  n'eut  lieu,  et  qui  savais  que 
mes  efforts  avaient  été  impuissants,  je  savais  que 
Mercet,  agent  de  la  police  et  provocateur,  l'em- 
portait sur  nous.  Alors  je, fis  avertir  en  secret 
un  de  mes  amis,  et  c'est  probablement  lui  qui 
aura  révélé  ce  secret. 

M.  le  PrésMeat.  Témoin,  n'oubliez  pas  que 
vous  avez  levé  la  main  et  juré  de  dire  la  vénté, 
et  que  toutes  les  fois  que  vous  êtes  interrogé, 
vous  devez  répondre  la  vérité. 
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Le  témoin  Charattin.  Je  répondimi  toujoun  la 
vérité  ;  mais  pour  les  choses  coafldeDtieiles,  je 
ne  suis  pas  tenu  de  les  révéler. 

Un  aceuti  :  Veuillez  demander  au  témoin  si. 
quatre  jours  avant  les  événements,  les  gard« 
municipaux  de  la  ville  de  Lyon  n  avaient  pas 
ét6  armés  par  la  municipalité. 

Le  (AKâitt  Ckara$nn.  Je  n*ai  rien  de  particu- 
lier à  dire  sur  ce  point.  Je  sais  que  le  Bruit  en 
a  couru.  Je  sais  que  quand  je  vis  que  les  intri- 
gues delà  police  remportaient  sur  nous...  (Mur- 
muret  et  bruitt  diven.) 

H.  le  evHte  4e  TareaBe,  pair  de  France. 
11  faudrait  que  H.  le  général  Aymard  ttt  entendu 
de  nouveau. 

H.  €^sln,  et  quelques  autret  pairs  de  France. 
Oui,  entendons  H.  le  général  Aymard. 

Jf.  le  général  Aymard,  {témoin  entendu  dans  la 
séance  drkier).  En  effet,  &  la  fin  de  l'insurrection 
on  prétend  qu'un  homme  fait  prisonnier  avait 
été  fusillé  par  les  soldats.  Je  fis  faire  toutes  sortes 
de  perquisitions;  je  demandai  le  nom  des 
bommes  qui  avaient  fusillé  cet  individu.  On  ne 
put  ni  les  reconnaître,  ni  me  les  désigner.  Je 
publiai  alors  un  ordre  du  jour  terrible,  dans 
lequel  je  déclarais  que  si  je  parvenais  à  décou- 
vrir les  coupables,  ils  seraient  sévèrement  pu- 
nis. 

Mail  pour  dire  comment  les  prïBonniers  étaient 
traités  quand  ils  m'étaient  amenés;  d'abord 
aucun  de  ceux  dont  a  parlé  le  témoin  n'est  venu 
chez  moi.  Hais  voici  un  fait  :  six  soldats  et  un 
adjudant  m'amenèrent  k  mon  quartier-général, 
sur  la  place  fieliecour,  un  individu  qui,  sous 

{irétexte  de  venir  parlementer  ;du  fitubourg  de 
a  Guillotiëre,  avait  demandé  qu'on  suspendit  le 
feu.  Cet  individu,  pendant  que  le  commandant 
donnait  des  ordres,  s'adressait  aux  soldats,  et 
leur  disait  qu'ils  ne  devaient  pas  se  battre  contre 
les  insurgés,  qu'ils  devaient  au  contraire  passer 
de  leur  côté,  et  que,  si  bientôt  ils  ne  rendaient 
pas  les  armes,  quinze  à  vingt  mille  hommes  qui 
arrivaient  de  Grenoble  les  forceraient  bien  &  tes 
remettre.  Les  soldats  exaspérés  me  montrèrent 
les  mains  de  cet  homme  encore  toutes  noircies 
de  poudre,  et  des  cartoucbes  qu'ils  avaient  trou- 
vées dans  ses  poches.  Nous  étions  en  état  de 

Suerre;  j'avaîB  le  droit  d'assembler  un  conseil 
e  guerre  sur-le-champ,  et  de  faire  juger  cet 
Individu  comme  embaucneur  et  comme  espion, 
j'en  avais  le  droit,  et  cependant  je  ne  l'ai  pas 
Hait.  J'ai  envoyé  cet  homme,  sous  ta  même  es- 
corte, au  procureur  du  Roi  &  la  préfecture  ;  je 
l'ai  livré  i  la  justice  ordinaire.  Voilà  ce  que  j^i 
fait. 

M"  Chegaray,  avoaU  génirtU.  Cet  homme  est 
Taccusé  Despinas  ! 

H*  iuLBS  Pavbb.  Je  ne  sais  si  la  Cour  me  per- 
mettra une  observation,  que  je  ferai  avec  tout  le 
calme  possible,  et  en  rendant  justice  k  ce  qu'il 
y  a  d'honorable  dans  la  conduite  de  M.  le  géné- 
ral Aymard  dans  cette  circcnstance. 

M.  3m  PréftMeBt.  H.  le  général  Aymard  n'est 
pas  en  cause  ici,  pas  plus  que  l'armée. 

11"  Jules  Favre.  C'est  une  pensée  que 
j'exprime  ;  si  elle  a  quelque  chose  qui  puisse 
choquer  la  Cour,  je  la  retirerai. 

Il  est  évident  que  nous  pouvons  dire  tout  ce 
gui  nous  parait  utile  à  la  cause.  Quant  à  moi, 
le  ne  suis  pas  ici  défenseur  en  titre,  je  suis  seu- 
lement dnenseur  en  dUpoiMUiUt  puisque  la 


sndus.  J  ai  lait  assigner  œs  lemoiDS  a 
;e  et  ils  n'ont  pas  comparu.  Hier,  un  de 
oins  m'a  écrit  qu'il  me  priait  de  le  ftire 
'  ;  ce  témoin  n*a  pas  été  demandé.  J'ai 


Cour  a  permis  qu'il  y  eût  des  défenseurs  dans 
cette  position.  Hais  je  dis  qu'il  faut  nous  laisser 
tous  nos  droits,  et  si  nous  y  restons,  il  faut  que 
la  défense  ne  soit  pas  interrompue. 

H.  le  PréaMeat.  Quand  les  défenseors  ont 
demandé  la  parole,  on  ne  la  lenr  a  jamais  re- 
ftisée.  Ainsi,  c'est  une  grande  erreur  que  d'avoir 
Taîr  de  donner  à  entendre  que  la  parole  n'a  pu 
été  accordée  aux  défenseurs. 

Distingues  ce  qui  est  du  débat  d'avec  ce  mi 
doit  être  de  la  plaidoirie.  H*  Favre  est  trop  fa- 
miliarisé avec  la  profession  d'avocat  pour  que  Je 
sois  obligé  de  le  lui  rappeler. 

H*  Jules  Favbb.  Hais  je  dois  dire  qu'à  mon  avis 
H.  le  général  Aymard  est  dans  l'erreur  sur  un 

S oint  essentiel,  et  je  soutiens  que  tant  que  l'état 
e  siège  n'a  pas  été  déclaré  dans  une  ville,  c'est 
l'autorité  civile  qui  reste  saisie,  et  que  le  géné- 
ral n'a  fait  que  son  devoir  en  envoyant  un  pri- 
sonnier devant  Tautorité  civile,  seule  compé- 
tente. 

L'accuti  Despinas.  Les  témoins  à  charge  ont 
été  entendus.  J'ai  fait  assigner  des_  témoins  i 
décharge 
ces  témoins 

déposer  ;  ce  témoin  n'a  pas 
reçu  avant  hier  une  lettre  d'un  autre  témolD, 
Lornage,  qui  m'annonce  son  départ  pour  quatre 
heures. 

M.  le  Président.  Vos  témoins  à  décharge 
ont  été  appelés;  s'ils  ne  se  sont  pas  présentés, 
c'est  qu'ifs  n'y  étaient  pas.  Au  reste,  ai  les  té- 
moins que  vous  réclamez  sont  présents  ils  seront 

entendus. 

l'accusé  Despinas.  Je  désire  qu'ils  soient  en- 
tendus pour  pouvoir  répondre  au  général 
Aymard. 

L'accusé  Reverehon.  Je  demande  la  parole. 
{Bruits  divers.)  Ce  n'est  pas,  Uessieurs,  pour  in- 
terrompre les  débats.  Je  vous  prie  de  demander 
au  témoin  Charassin  à  quelle  heure  le  feu  a 
commencé  du  côté  de  la  Préfecbire.  La  positioa 
du  local  où  il  était  lui  permettait«llè  d'entendre 
le  feu  sur  la  (riaee  Saint-Jean,  et  à  quel  moment 
l'insurrection  a  commencé? 

Le  témmn  Charastia.  Le  feu.  du  côté  de  la  rue 
de  la  Préfecture,  a  commencé  à  peu  près  an 
moment  ob  les  premiers  coups  de  nisil  ont  été 
entendus  sur  la  place  Saint-Jean  ;  il  pouvait  être 
environ  onze  heures. 

L'accvsé  Reverchon.  Je  prie  H.  le  président  de 
demander  au  témoin  s'il  aurait  quelques  rensei- 

Snements  à  donner  sur  le  foit  relatif  au  pétard 
e  la  rue  des  Tiois-Maries. 

Le  témoin  Charastin.  Voici  ce  qui  s'est  passé 
et  ce  que  le  parquet  sait  aussi  bien  que  moi.  Le 
dimanche  matin,  ie  suis  monté  pour  voir  la 
femme  Barue,  qui  était  malade.  Nous  trouvâmes 
tout  brisé,  et  la  poussière  des  murs  écroulés  et 
des  carreaux  de  vitres  brisés  était  entassée  au 
milieu  de  la  chambre.  Tous  ceux  qui  se  trou- 
vùent  dans  la  maison  avaient  fui  leur  domicile 
et  s'étaient  retirés  sur  le  derrière.  Toute  la  popu- 
lation de  la  maison  se  trouvait  là.  Je  vis  un  mé- 
tier tout  brisé  et  couvert  d'éclat  de  verre,  tout 
enfin  était  en  confusion. 

H.  Uar-hn  {du  Nord),  procureur  général.  Je  de- 
manderai au  témoin  si  des  militaires  n'avaient 
pas  été  tués  par  des  coups  de  ftisil  partis  de  la 
maison  dont  il  vient  de  parler. 
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Utimom  Cianutln.  Ob  avait  arrêté  un  nommâ 
fiMSKmoet,  boulan^,  sous  prétexte  qu'il  avait 
tiré  un  coup  de  fusil;  mais  les  soldats  étaat  en- 
tra daDs  la  maison,  ont  trouvé  Boisonnet  ense- 
Ttli  sous  les  décombres  des  gravats.  Alors  ils 
oDt  visité  toute  la  maison,  et  n'y  ont  rien  trouvé. 
Le  parquet  ie  sait  ai  bien  qu'il  a  tiit  relftcher 
Boisaonet. 

X*  Chegarat,  avocat  général.  Il  résulte  des 
npoorts  faits  à  l'autorité  que  des  toits  de  cette 
Duson  des  militaires  auraient  été  tués  ou  bles- 
sés. 

M*  Jdles  Fatrb.  Je  prie  M.  le  président  de 
demander  an  témoin  si,  qiiand  les  premiers 
coups  de  feu  ont  été  tiréfide  la  place  Saint-Jean, 
il  o  a  pas  vu  tirer  sur  des  femmes  et  des  enfants 
qit  se  sauvaient. 

U  témoin  CAoromn.  Aux  premiers  coups  de 
foiiif  H.  le  général  Aymara  et  ses  aides  de 
cifflp,  sont  arrivés  au  grand  galop,  avec  deux 
pièces  de  canon  placées  de  manière  à  enfiler  la 
ne. 

Un  aeclui.  Ces  deux  pièces  mitraillaient  tout 
et  qui  se  présentait....  {BruiU  dioen.  —  AgUa- 

L'aceui  Rewrchon,  ie  demande  de  nouveau 

la  parole       {Margvee  tVimpatUnce.)  Messieurs, 

c'est  pour  un  faittrëa  important.  Hier  un  témoin 
adit  qu'on  n'avait  pas  massacré  de  prisonniers: 
je  lis  dans  le  volume  des  dép(»itions,  page  389, 
le  rapport  du  commissaire  de  police  de  la  Groix- 
BouBse,  qui  dit  que  le  nommé  Gaillard  a  été 
arrêté  près  de  la  caserne  de  Serin  par  un  sergent 
da  2>  régiment,  qui,  après  l'avoir  fait  fusiller, 
l'a  fait  jeter  dans  la  Swne;  son  corps  a  été  re- 
trouvé a  Lyon. 

MuDtenant  c'est  voua,  Messieurs  qui  avouez 
ces  faits.  {Nouvelie  agitation.) 

M.  le  PrAsMeat.  Huissler,  faites  entrer  le 

quatrième  témoin. 

Jf.  ie  général  Buchet  {Françoit-Louis-Julien), 
ifidesQ  anx,  maréchal  de  camp,  commandant  le 
«partement  du  Rhône,  demeurant  à  Lyon,  est 
totroduit  et  dépose  :  Je  crois  ne  pouvoir  mieux 
retracer  les  faits  à  ma  connaissance  que  par  un 
certain  détail  des  circonstances  de  ma  position 
miliuire. 

V .  le  général  Aymard  ayant  jugé  à  propos  de 
diviser  le  commandement,  ma  qualité  de  com- 
mandant du  département  me  plaça  tout  près  du 
Palais^-Justice,  à  rArcbevécne,  où  s^étaient 
réoDis  M.  le  préfet  et  quelques  autres  membres 
de  raotorité  civile.  (Test  dans  la  cour  de  cet 
bôtel  que  forent  rassemblées  douze  compagnies 
do  T*  régiment  d'infanterie  légère.  Les  instruc- 
tioosdeil.  le  Ueutenant-gén«at  étaient  entiè- 
reamt  dans  Tesprit  de  simples  précautions  pour 
le  maintien  de  l'OTdre  public  et  du  respect  à  la 
jostioe.  Elles  étaient  aussi  pour  le  cas  d'attaque 
dus  les  nécessités  de  la  défense. 

Cest  dans  ces  premiers  instants  que  je  ne  fis 
lUtionner  aucune  troupe  sur  la  place  Saint- 
Jean,  pour  éviter  tout  contact;  je  ne  voulais 
laisser  aucun  prétexte  de  rumeur  et  d'agitation. 
Je  laissai  le  public  entièrement  en  liberté,  car 
i\\  fallut  accepter  le  combat,  on  ne  pourra  ja- 
Qaij  nous  reprocher  la  moindre  provocation. 
Ceat  dans  cette  vue  que  je  ne  fis  qu'indiquer 
les  positions  &  prendre,  sans  qu'on  les  occupât 
IsTaoce.  Toutefois,  un  officier  fut  chargé,  avec 
quelques  s(^dats,  de  veiller  dans  la  cathédrale 


&  ce  que  les  portes  donnant  sur  li  place  Saint- 
Jean  restassent  fermées. 

Bientôt  on  adressa  è  la  troupe  des  insultes  et 
des  menaces.  Je  défendis  d'y  faire  la  moindre 
attention.  Je  dois  dire  que,  pour  déjouer  Tin- 
fluepcedes  factieux  sur  respntde  la  population 
et  pour  leur  donner  à  eux-mêmes  un  bon  con- 
seil contre  l^urs  projets  insensés,  le  7"  régi- 
ment fut  mis  le  premier  en  présence  pour  qu^on 
comprit  bien  que  le  désordre  et  la  révolte  ne 
trouveraient  pas  de  partisans  dans  nos  rangs; 
car  on  savait  au'une  avanie  faite  à  un  faible 
détachement  de  ce  corps  leur  avait  fait  espérer 
que  la  troupe  agirait  mollement,  peut  être  n'a* 
girait  pas  contre  un  mouvement  populaire.  Les 
abords  de  la  place  Saint-Jean  étaient  parfaite- 
ment libres.  Nous,  séparés  par  la  grille  de  l'ar- 
chevêché, nous  voyions  avec  tranquillité  les 
allées  et  venues  du  public.  On  passa  deux  heures 
an  moins  dans  cette  situation,  sans  apparence 
d'agitation. 

Cependant,  on  préludait  &  la  scène  qui  allait 
s'ouvrir  par  des  afBches  séditieuses.  Un  particu- 
lier lisait,  au  milieu  d'un  groupe,  un  écrit  pro- 
vocateur. Le  colonel  commandant  la  gendarme- 
rie fut  ie  lui  arracher  des  mains.  Ce  fut  quelques 
instants  après  que  le  chef  de  bataillon,  comman- 
dant le  piquet  du  palais  de  justice,  m'envoya 
son  adjudant  pour  me  prévenir  qu'on  élevait 


je  fis  prévenir  M.  le  préfet  de  cette  circonstance 
et  au  même  instant  on  nous  annon^  la  cons- 
truction d'une  seconde,  puis  d'une  troisième 
barricade. 

Les  autorités  descendues  dans  la  cour  de  l'ar- 
chevêché me  dirent  :  Général,  l'action  commence, 
il  faut  -marcher  !  Mon  devoir  militaire  m'était 
sans  doute  déjà  suffisamment  indiqué.  Il  y  avait 
acte  d'hostilité,  il  y  avait  attaque  réelle.  Cepen- 
dant j'attendais.  Bientôt  mon  inaction  cessa.  On 
s'agitait,  et  au  milieu  du  bruit  et  du  mouvement 
on  crie:  Un  coup  de  pistolet  vient  d'être  tiré  sur 
un  agent  de  police.  Marchons,  dis-je  à  mes  sol- 
dats, c'est  la  guerre,  marchons  aux  barricades! 
Deux  colonels  marchaient  eu  tête;  mon  ordre 
était  d'emporter  de  vive  force  les  barricades,  et 
de  repousser  la  force  par  la  force. 

Une  colonne  s'avance,  et  nies  dispositions 
s'exécutent  selon  les  instructions  données  à, 
chaque  chef  de  peloton.  Des  pierres  sont  lancées 
sur  la  troupe,  deux  ou  trois  coups  de  fusil  par- 
tent; l'engagement  prend  partout  un  immense 
développement 

Sur  ces  entrefaites,  j'avais  envoyé  mon  aide 
de  camp  avec  une  petite  colonne,  le  long  du 

auai  de  la  Saône,  pour  prendre  position  au  pont 
e  pierres.  Cette  colonne  fiit  assaillie  par  des 
coups  de  fusil  ;  et  ayant  rencontré  des  obstacles, 
elle  s'était  retirée  en  arrière;  je  donnai  des 
ordres  pdur  couvrir  la  prison  de  Roanne  où  je 
craignais  l'irruption  des  insurgés.  Deux  cout» 
de  fusil  m'appellent  de  l'autre  côté  de  l'arcbe- 
vëché.  Je  revins;  on  tombait  partout  sous  des 
embuscades  des  coins  de  rue,  des  fenêtres  et  des 
toits.  Je  ne  pouvais  lancer  la  troupe  étourdi- 
ment  dans  les  rues  sans  risquer  de  nous  faire 
fractionner  et  caserner  entre  des  barricades:  il 
fallait  chercher  des  positions  favorables  ;  je  de- 
mandai l'entrée  des  maisons  qui  me  semblaient 
convenables;  on  me  refusa,  voilà,  la  cause  et 
l'occasion  de  l'emploi  du  pétard. 
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t.  le  géniriU  Buchet,  Je  crofs  que  dans  cette 
asion  c'était  l'association  des  œutuellistea. 


H.  le  Pr^tdMt.  Vous  n'avez  plus  rien  à  dîi^  ^ 
M.  Le  général  Buchet.  Je  suis  prêt  à  répondre 

aux  questions  qui  pourraient  compléter  cette 

déclaration. 

M.  Habtin  (du  N<nrd),  procureur  général,  kqn^e 
influence  attribuei-vons  Finsurrection  oui  a 
éclaté  le  9?  ^ 

Jf.  le  général  Buchet.  Je  savais,  comme  tout  le 
monde,  qu'il  y  avait  une  grande  fermentation 
dans  les  esprits  ;  on  regardait  une  collision  comme 
inévitable,  nous  n'avons  été  surpris  de  rien. 

M.  Martin  (d«  Aord),  procureur  général.  Ne 
s'est-elle  pas  annoncée  deux  ou  trois  jours  à 
l'avance  par  ce  qui  s'est  passé  au  convoi  d'un 
clief  mutuetliste? 

V.  le  général  Buchet.  Nous  avons  vu  1&  un  re- 
censement de  rorces.  Le  dessein  d'insurrection 
était  visible  pour  qui  voulait  ouvrir  les  yeux; 
nous  avons  supposé  que  c'était  une  démonstra- 
tion  des  associations. 

M..  Martin  {du  Hhrd)^  proenrsur  général.  Des 
associations  industrielles  et  de  l'association  dea 
Droits  de  l'homme? 

Jf 

occasion 

N.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
arez  parlé  de  proclamations  arrachées  des  mains 
de  ceux  qui  les  lisaient.  Voulez-vous  dire  si  c'est 
la  proclamation  que  l'on  vous  représente?  (On 
kuùtier  prétenie  au  témoin  un  exemplaire  de  la 
proetamamn,  eomiiMii^nt  par  cet  mott  :  %  Ci* 
wyene,  l'audace  de  noi  gtmvemantMf  etc.)  > 

Jf.  le  général  Buchet  J*aî  vu  d'autres  papiers 

âne  ceux-là;  j'ai  vu  des  affiches  grosiiëreineat 
crttes,  par  une  écriture  presque  inculte.  Celle 
que  TOUS  me  représentez  m'est  venue  entre  les 
mains  de  difTérentes  parts. 

H.  Martin  (du  Nord)^  procureur  général.  Vous 
avez  positivement  recoonu»  lors  de  votre  dépo- 
sition écrite,  cette  prodamation  comme  celle 
dont  TOUS  aviez  parle. 

H.  le  Pr^Meal.  Pense^Tous  que  l'insurrec- 
tion a  été  le  résultat  d'un  éTônemeat  fortuit,  ou 
si  elle  était  préparée  à  l'avance? 

If.  le  général  Buchet.  Nous  savions  qu'il  y  avait 
des  commissions  rassemblées,  qu'il  y  avait  des 
conciliabules.  La  violence  de  certains  journaux, 
et  la  turbulence  des  chanteurs  qui  venaient  de- 
vant les  casernes;  tout  cela  prouvait  que  d'un 
instant  à  l'autre  il  pouvait  y  avait  un  conflit.  Y 
eut-il  accord  pourTexplosionJe  neie  crois  pas, 
on  nous  a  dit  qu'il  y  avait  eu  scisaioa. 

H.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
avez  dit  que  vous  aviez  reconnu  une  intention 
arrêtée  à  l'avance  de  faire  la  guerre  par  le  dé- 
veloppement spontané  qui  s'est  fiait  sur  tous  les 
points. 

M.  le  géjiéral  Buchet  :  Je  ne  puis  savoirs'il  y  a 
eudel'ensemble dans  la  délibération. 

H'  Jules  Favre.  Je  désirerais  qu'il  fût  adressé 
au  témoin  unequestion  relativement  au  premier 
engagement.  Si  j'ai  bien  compris  les  paroles  du 
général  fiuchet,  il  a  dit  qu'on  était  venu  lui  rap- 
porter qu'un  coup  de  pistolet  avait  été  tiré  sur 
un  agent  de  police,  qu'alors  voyant  la  guerre 
engagée,  Il  a  fait  avancer  son  pleloton.  et  que 
ce  peleton  a  attaqué  des  barricades  au  coin  de 
la  rue  Saint-Jean,  de  la  rue  de  la  Ville.  Je  vou- 
drais que  le  général  fiuctiet  voulût  bien  nous 


dire  si  les  hommes  qui  se  trouvaioit  derrière 
cette  barricade  étaient  armés,  ou  bien  si  ces 
hommes  ont  seulement  assailli  la  troupe  qu'il 
commandait  avec  des  coups  de  pavés. 

Jlf.  le  général  Buchet.  J'ai  regardé  rengagement 
comme  formé  du  cété  des  assaillants  parl'érec- 
tion  de  barricades.  Gomme  je  l'ai  dit,  c'est  l'ex- 

filosion  du  coup  de  pistolet,  et  la  réquisition  de 
'autorité  qui  m'ont  fait  marcher;  mais  je  dois 
déclarer  que  cette  réquisition  ne  m'aurait  pas 
été  nécessaire;  car  si  elle  m'avait  manqué,  \e 
n'aurais  pas  manqué  &  Thonneur  et  au  devoir 
de  la  défense.  Pour  répondre  à  la  demande  qui 
vient  de  m'étre  adressée,  je  dirai  que  n'ayant 
pas  à  marcher  sur  un  seul  point,  ayant  eu  i 
pourvoir  à  la  défense  des  nombreux  débouchés 
de  la  place,  ie  n'ai  pas  été  à  même  de  savoir 
d'oii  est  parti  le  premier  coup  de  fusil, 

M' JuLBs  Favrb.  Le  fl;énéral  n'avait-il  pas  dis- 
posé, non  pas  sur  les  toits,  mais  sur  les  moulures 
les  plus  élevées  de  l'église  SaintJean.  des  hommes 
qui  devaient  éteindre  le  feu  qui  aurait  pu  partir 
des  toits  environnants? 

If.  le  génértU  Buchet.  Lorsqu'il  fUt  décidé  avec 
les  autorités  civiles  que  des  mesures  de  précao- 
tiou  seraient  prises,  j'allai  explorer  la  localité; 
je  remarquai  qu'il  était  possible  de  mettre  des 
tirailleurs  dans  les  galeries  de  l'église.  Je  montai 
accompagné  du  lieutenant-colonel  et  de  l'officier 
&  qui  je  voulais  confier  ce  poste,  et  j'indiguai 
comment  il  fallait  établir  ces  tirailleurs;  mais  je 
défendis  de  s'y  placer  avant  que  l'ordre  en  m 
donné. 

M*  JULBs  Favrb.  Je  crois  cependant  me  rap- 
peler qu'avant  l'ouverture  de  l'audience,  il  y 
avait  des  soldats  disposés  dans  les  moulures  de 
l'église. 

Jf.  le  général  Buchet.  Je  ne  puis  que  répéter 
ce  que  je  viens  de  dire. 

H*  Jules  Favrb.  Bst-il  à  la  connaissance  du 

{[énéral  qn'un  engagement  particulier  ait  eu 
leu  sur  un  point  quelconque  de  la  ville  avant 
celui  de  la  place  Saint-Jean^ 
If.  le  général  Buchet.  11  m'a  été  dit  qu'avant  le 

firemier  coup  de  fusil  parti  de  la  place  Saint- 
eau,  il  y  avait  eu  construction  de  barricades  en 
différents  endroits.  Le  lieutenant-général,  qui  a 
reçu  des  rapports  détaillés,  pourra  mieux  ^e 
moi  répondre  ft  la  question. 

M.  le  Présldeol.  N'arez-vous  pas  entendu  : 
dire  que  les  postes  ont  été  attaqués  et  désarmés 
avant  l'engagement  de  la  place  SaintnJean,entre 
autres  le  poste  de  la  Quarantaine? 

M.  le  général  Buehet.  On  a,  en  effet,  attaqué  et 
désarme  un  poste  situé  près  d'une  maison  de 
refuge. 

M.  le  PréaMenl.  A  quelle  heure?  j 
Jf.  le  général  Buchet.  Une  demi-heure  environ 

avant  rengagement  de  la  place  Saint-Jean. 
(L'audience  est  suspendue  à  trois  heures.  Elle 

est  reprise  à  trois  heures  et  demie.) 

M.  le  Préaldeal.  Huissier,  faites  entrer  le 

cinquième  témoin.  | 
M.  le  général  Rohaut  de  Fleury  (Hubert),  âgé  de  \ 

55  afu,  îietttenant^général,  demeurant  à  Lgon,  est 

introduit  et  déposé  : 
Appelé  à  Lyon  pour  mettre  la  ville  en  état  de 

défense,  j'ai  été  absorbé  par  les  soins  de  mon 

service  spécial;  je  ne  connaissais  pas  d'une 
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naniére  ofdcieUe  les  événements  qui  se  prépa- 
nient.  Cependant,  dès  les  premiers  jours  de  fé- 
rrier,  je  fus  désigné  pour  commander  ta  ligne 
de  U  Groix-Rousse,  et  j'arrêtai  d'avance  les  dis- 
Dositions  premières  que  j'avais  à  prendre  en  cas 
â  alerte. 

Le  9  avril,  à  dix  heures,  à  peu  près,  je  me 
rendis  la  caserne  des  Bernarcnnes;  un  dragon 
Tint  se  rénigier  dans  la  caserne;  il  venait  d'être 
désarmé  pat  nne  tnaase  populaire;  ce  fut  pour 
aoas  un  garde-à-vous.  Bientôt  après  les  pre- 
nien  coops  de  fluils  tirée  vers  la  place  Saint- 
Jeaa  m'avertirent  que  le  combat  était  commencé  ; 
je  me  bâtai  aussitôt  de  m'emparer  de  tous  les 
postes  que  j'avais  désignés  d'avance.  Cette  occu- 
pation se  fit  sans  coup  férir,  et  fut  terminée  en 
vingt  miantes. 

Cependant  une  barricade,  s'étant  élevée  dans 
la  grande  rue  de  la  Croix-Rousse,  je  la  fis  en- 
lever et  détruire;  H.  de  Perron,  colonel  du  27% 
commandait  lui-même  les  deux  compagnies 
ctiai]gées  de  l'attaque;  11  essuya  une  fuBiltafle, 

S nie  des  maisons,  qui  lui  blessa  grièvement 
ux  tiommes;aussitdt  il  fit  faire  un  roulement, 
puis  s'adressent  aux  nombreux  spectateurs  qui 
étaient  aux  fenêtres,  il  les  prit  a  témoin  qu'il 
sTAït  reçu  le  premier  coup  de  fusil  sans  v  ré- 
pondre; mais  que  dorénavftnt  il  répondrait  au 
Ku  par  le  feu.  11  attaqua  et  enleva  uoe  seconde 
barricade,  dans  une  autre  rue  à  droite  de  la 
première,  et  te  conduisit  de  la  même  manière; 
il  rentra  ensuite  dans  l'enceinte  de  la  ville.  Je 
me  (icvtifiai  dans  les  positions  occupées;  les  in- 
nuvés  s'étaient  établis  sur  le  rocher  de  Vaise, 
d'oo  ils  tiraient  sur  la  manutention;  ils  bles- 
nicnt  des  boulangers.  Les  corvées  que  j'envoyais 
à  la  manutention  chercher  du  paio  revenaient 
avec  des  pertes. 

M.  le  maire  de  Vaise  me  fit  savoir,  le  12  avril, 
qu'une  bande  d'insurgés,  secondés  par  des  die- 
ciplinaires  qui  avaient  désarmé  leur  escorte, 
s'étaient  emparés  de  cette  malheureuse  com- 
mune, et  la  menaçaient  des  plus  grands  excès  : 
je  fis  mes  dispositions  pour  opérer  sa  délivrance. 

Le  lendeœainl3,  samedi, deux  colonnes  furent 
formées  et  désignées  pour  agir,  l'une  de  front  et 
oarchaut  par  la  grande  rue,  et  l'autre  par  les 
hHQieurs,  afin  de  prendre  l'ennemi  à  revers  :  le 
loccès  fut  complet  et  rapide,  mais  acheté  par  la 
perte  de  plu^ura  (Aciers  et  soldats  ;  les  troupes 
enlevèrent  è  la  course  et  &  la  baïonnette  une 
batterie  et  plusieurs  barricades.  L'ennemi  se 
voyant  tourné  et  ses  barricades  forcées  chercha 
BOQ  saint  dans  la  fbite,  mais  non  sans  laisser 
gnnd  nombre  de  morts.  Quelques  furieux  enga- 
gèrent une  fusillade  dans  des  maisons;  les  sol- 
dats recurent  l'ordre  de  s'emparer  de  ces  mai- 
lODs,  et  alors  s'engagea  un  combat  d'intérieur; 
on  sait  quelles  scènes  peuvent  en  résulter. 

Presjque  aussitôt  après,  les  portes  des  maisons 
l'ouvrirent,  la  population  descendit  dans  la  rue 
et  nous  témoigna  sa  reconnaissance  de  l'avoir 
délivrée  des  bandits. 

&  u  retour  de  Vaise,  il  s'est  passé  un  incident 
(pie  je  demande  la  permission  de  rappeler,  parce 
a  il  donne  une  idée  du  caractère  de  nos  soldats, 
a  officier  qui  avait  pénétré  dans  une  maison 
(foù  des  coups  de  feu  avaient  été  tirés  sur  la 
troupe,  revint  en  disant  qu'il  avait  trouvé  dans 
cette  maison  cinquante  individus,  des  femmes, 
de»  eufianis  mourant  de  folm  :  ils  étaient  depuis 
deax  jours  enfermés  par  les  balles  de  l'ennemi 
et  de  DOS  troupes.  Les  soldats  touchés  de  la  mi- 
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sëre  de  ces  malheureux  altèrent  leur  porter  du 
pain  ;  et  les  soldats  n'obtenaient  ce  pain  que  par 
des  corvées  qui  leur  coûtaient  toujours  des 
hommes.  Ce  fait  s'est  renouvelé  jusqu'i  la  fin 
des  hostilités. 

L'insurrection  avait  pris  une  nouvelle  force 
dans  l'intérieur  de  la  ville;  la  grande-Côte  était 
un  centre  de  résistance;  U  fallait  l'enlever.  Un 
officier  partit  à  la  tête  de  deux  compagnies,  il 
avait  un  pétard;  il  somme  ceux  qui  étaient  dans 
la  première  maison  de  l'ouvrir,  on  s'y  refuse, 
la  fusillade  s'engage,  l'officier  fait  une  seconde 
sommation,  la  (usillade  continue,  et  deux  gre- 
nadiers tombent  victimes  de  l'humanité  des  sol- 
dats; l'officier  déclare  qu'il  va  mettre  le  pétard, 
et  alors  on  ouvre.  Une  fois  établis  dans  fa  mai- 
son, nous  perçâmes  les  murs  mitoyens,  et  nous 
fîmes  avec  les  meubles  des  espèces  de  galeries 
blindées.  Enfin,  en  quelques  heures,  nous  avions 
tourné  la  terrible  barricade,  et  la  soumission 
de  Lyon  était  k  peu  près  opérée.  , 

Restait  k  soumettre  la  Croix-Rousse,  j'envoyai 
au  maire  une  sommation  que  je  voua  demanda 
la  permission  de  vous  lire. 

M.  le  PréaMeat.'  Le  greffier  va  en  donner 
lecture. 

M.  Caughy,  grefâer  en  chef,  donne  lecture  de 
cette  pièce,  laquelle  est  ainsi  connue , 

«  Monsieur  le  maire, 

•>  rai  l'honneur  dévoue  prévenir  que  j'ai  reçu 
hier  soir  une  artillerie  formidable  et  incendiaire, 
et  que  je  suis  prêt  à  agir. 

»  J'espère  que  dans  cette  malheureuse  cité 
les  gens  sages  sauront  enfin  faire  entendre  leur 
voix  pour  détourner  la  catastrophe  qui  la  me- 
nace. Ils  ont  pu  remarquer  que,  depuis  deux 
jours,  je  suis  resté  insensible  aux  cris  d'insulte, 
aux  coups  de  fusil  et  au  tocsin  de  la  révolte. 
Ils  ont  me  savoir  quelque  gré  de  cette  mo- 
dération; mais  il  faut  que  tous  ces  affreux  dé- 
sordres aient  un  terme.  Je  vous  attends,  H.  le 
maire,  pour  convenir  des  mesures  préparatoires 
à  la  soumiuio»  entièrê,  absolue,  de  la  ville. 
Veuillez  passer  auprès  de  mot  sans  perdre  de 
temps. 

«  Le  général  FL8UKY.  > 

Jf.  le  général  Rohavt  de  Fleury.  La  veille 
j'avais  envoyé  une  lettre  dans  ce  sens  par  un 
prisonnier,  il  ne  l'avait  pas  remise.  Un  maréchal 
des  logis,  voyant  l'embarras  oCt  je  me  trouvais 
pour  nire  parvenir  cette  lettre,  s'offrit  pour  la 
porter  ;  il  traversa  la  place  de  la  Croix-Rousse 
en  s'exposant  à  recevoir  mille  fois  la  mort,  et 
parvint  à  remettre  la  lettre. 

Ne  recevant  pas  de  réponse^  je  me  décidai  & 
attaquer,  losqu  un  homme,  la  ugure  toute  ef- 
frayée, se  présenta  à  moi  comme  parlementaire. 
Il  me  proposa,  de  la  part  des  révoltés,  de  mettre 
bas  leurs  armes,  sous  la  condition  qu'il  ne  se- 
raitdirigé  aucune  poursuite  judiciaire  contre  eux. 
Je  déclarai  que  je  regardais  une  pareille  propo- 
sition  comme  une  espèce  d'insulte,  puisque  Ton 
me  demandait  de  manquer  à  mon  premier  de- 
voir; que  je  ne  pouvais  admettre  qu'une  sou- 
mission entière,  absolue,  sans  aucune  condition. 
Quelques  heures  après,  et  avant  cinq  heures,  la 
ville  se  rendit  de  cette  manière,  sans  condition  ; 
j'en,  prévins  H.  le  lieutenaut-général  comman- 
dant en  chef,  et  ma  mission  étant  complètement 
remplie,  je  rejoignis  le  quartier  général  k  Lyon. 
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M.  I«  Président.  Le  maréchal  des  logis  est-il 
raveau  Bain  et  sauf? 

if.  te  ginireU  Rohaut  de  Fleurg.  Oui,  Monsieur. 

'Vn  aceuté:  Les  soldats  sont  venus  chez  ma 
sœur;  ils  se  sont  mis  &  manger,  et  ont  ensuite 
tout  pillé,  jusqu'à  ses  draps. 

If.  le  général  Rohaut  de  Fleury.  Je  racon- 
terai un  fait  qui  m'avait  échappe.  Lorsque  je 
fis  attaquer  la  Grande-Côte,  mes  soldats  n'étaient 
pas  dans  les  maisons  où  ils  se  sont  introduits, 
rol}jet  d'une  grande  surveillance  :  eh  bien  1  il 
D'yanas  eu  la  moindre  plainte  ;  il  n'y  eut  d'autre 
mal  fait  que  celui  qui  était  inévitable.  Ix>rBque 
nous  revînmes,  une  femme  s'approcha  avec 
violence  du  commandant,  disant  qu'on  l'avait 
volée.  Que  vous  a-t-on  volé  ?  lui  dit  le  comman- 
dant. —  Deux  chandelles,  répondit-elle.  (On  rit.) 

Voilà  le  seuL  l'unique  désordre  qui  a  eu  lieu 
dans  l'attaque  de  la  Grande-Gâte. 

Un  acctué^  Je  demanderai  au  général  Fleury 
s'il  n'est  pas  vrai  que  des  soldats  sont  veuus 
déposer  des  sacs  de  poudre  pour  faire  sauter 
une  maison,  et  qu'un  individu  étant  descendu 
leur  demander  pourquoi  ils  voulaient  faire  sauter 
cette  maison,  a  été  assassiné-  Je  pourrais  pro- 
duire cinquante  témoins  de  ce  fait. 

Cinq  soldats  sont  montés  à  un  quatrième,  y 
ont  mis  le  feu,  et  ont  jeté  par  là  fenêtre  un 
homme  qu'ils  avaient  trouvé  couché.  C'est  un 
nommé  Pipier. 

M.  le  Pr^ftldent.  Le  récit  que  vient  de  faire  le 

général  de  Fleury  ne  s'effacera  pas  de  la  mémoire 
e  la  Gour  ;  le  témoignage  qu'il  a  rendu,  avec  un 
accent  si  plein  de  vérité,  de  la  modération  dans 
ses  troupes,  prouve  combien  elles  méritent  l'es- 
time publique. 

U  a  cité  un  fait  auquel  II  a  semblé  ne  pas  at- 
tacher une  grande  importance;  maïs  il  m^est  im- 
possible de  n'y  en  pas  mettre  moi-même.  On  a 
souvent  parlé  de  balles  perdues  qui,  tirées  sur 
la  troupes,  avaient  pu  atteindre  des  être  inoffen- 
sifs. 

Le  général  vient  de  vous  dire  comment  le  feu 
des  insurgés  a  tué  des  garçons  boulangers  qui 
remplissaient  cette  partie  de  leur  métier  si  né- 
cessaire à  la  vie  des  citoyens.  Oui,  voilà  les 
malheurs  de  la  guerre  civile,  ces  malheurs  ter- 
ribles qui  ne  sauraient  être  trop  déplorés,  et 
qui,  je  le  répète,  retomberont  tous  sur  la  tète 
et  sur  la  conscience  de  ceux  qui  ont  provoqué, 
commencé  la  guerre. 

Vn  accmé.  11  faut  attribuer  tons  ces  malheurs 
à  ceux  qui  commandaient  les  massacres. 

Jlf.  le  général  Rohaut  de  Fleary,  Je  dois  dire 
encore  que  lorsque  nous  faisions  porter  nos 
blessés  à  l'Uétel  de  ville,  ils  étaient  accueillis 
par  des  coups  de  fusil  tirés  par  les  insurgés  placés 
sur  le  rocher  de  Vaise. 

Vn  accusé.  Vous  ne  parlez  pas  des  assassinats 

de  Vaise. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  M.  le 
général  voudrait-il  dire  si  le  désarmement  d'une 
ordonnance,  qui  a  eu  lieu  le  9  avril,  a  précédé 
le  commencement  des  hostilités. 

M.  le  général  Rohaut  de  Fleury,  Le  désarme- 
ment de  l'ordonnance  a  eu  lieu  une  demi  heure 
avant  le  commencement  du  féu  de  la  place  Saint- 
Jean. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  génértU.  Je  dé- 
sirerais savoir  si  le  géiwral  a  connaissance  de 


ce  fait  :  une  femme  ayant  été  blessée  par  erreur, 
une  compagnie  de  dragons  a  abandonné  un  jour 
de  solde  pour  secourir  cette  femme- 
if.  le  général  Rohaut  de  Fleury.  Ce  fait  a  eu 
lieu  à  Perrache,  qui  n'était  pas  sous  mon  com- 
mandement. 

M*  DB  Santeuil.  Comment  le  témoin  a-t-il  ea 
connaissance  du  nombre  des  armes  qui  étaient 
entre  les  mains  des  insurgés, -et  du  nombre  des 
combattants  ? 

if.  le  général  Rohaut  de  Fleury.  Le  lundi  matia 
Vaise  était  soumis,  tout  paraissait  calme  à  Lyon, 
un  homme  cherche  à  passer  à  travers  les  postes, 
on  me  l'amène;  il  avait  la  fleure  toute  ren- 
versée. Cet  homme,  qui  s'appelle  Picot,  me  dit 
qu'il  était  avec  les  insurgés  à  la  Croix-Rousse 
et  que  sentant  que  sa  cause  était  perdue,  il  con- 
sentait à  se  faire  acheter.  Je  tirai  parti  de  cet 
homme  comme  d'un  déserteur,  et  je  lui  fis  donner 
des  détails  qui  m'auraient  beaucoup  servi  pour 
l'attaque  du  lendemain. 

L'accuté  Carrier.  Je  ne  connais  pas  la  quantité 
d^armes  de  la  Croix-Rousse,  quoique  l'accusation 
ait  fait  peser  sur  moi  un  prétendu  recensement, 
si  ce  n'est  par  le  témoignage  de  H.  PuyrDche, 
maire  de  la  Croix-Rousse;  sa  déposition  dans  la 

Iirocédure  écrite,  qui  constate  qu'il  y  avait  à 
a  Croix-Housse,  7  muivais  fusils.  La  Croix- 
Rousse  est  ouverte  de  tous  les  edtés:  je  ne  sais 
pas  un  soldat  expérimenté,  je  n^aura»  pas  voulu 
plus  d'une  comiÀgnie  pour  prendre  cette  ville. 

H*  JuLBS  Favrb.  Je  crovais  que  toutes  les  fois 
qu'il  se  présentait  un  individu  sur  la  place,  la 
consigne  militaire  ordonnait  de  faire  feu.  Gela 
me  paraît  assez  probable.  Vous  avez  entendu  un 
homme  qui  a  déclaré,  sous  la  foi  du  serment, 
qu'il  lui  était  impossible  de  conserver  de  la 
lumière  chez  lui  pendant  la  nuit;  et  que  lors- 
qu'il voulut  le  faire  dans  une  nuit  où  sa  femme 
était  en  proie  aux  douleurs  de  l'enfantement,  on 
lui  envoya  des  balles  jusqu'à  ce  qu'il  eût  éteint 
sa  lumière.  Comment  expliquer  cette  consigne 
avec  cette  autre  qui  aurait  permis  à  un  individu 
de  venir  pendant  le  jour  se  promener  sur  la 
place. 

Si  M.  le  général  ne  connaît  pas  la  maison  Dé- 
mange, je  vais  la  lui  signaler  :  c'est  la  maison 
jaune  tout  à  fait  vis-à-vis  de  la  place  des  Bernar- 
dines. 

if.  le  général  Rohaut  de  Fleury.  La  distance  est 
grande,  et  je  crois  qu'un  homme  ne  peut  être 

reconnu. 

M*  Chegabay,  avocat  général.  M'est-il  pas  à  la 
connaissance  de  M.  le  général  Fleury  que,  pen- 
dant l'insurrection,  quelques  individus  sont  venus 
tirer  sur  la  caserne  un  certain  nombre  de  coupa 
de  fuail? 

if.  le  général  Rohaut  de  Fleury.  Cela  est  arrivé 
plusieurs  fois. 

M"  Jules  Favrb.  Il  serait  assez  singulier  que 
des  hommes  qui  pouvaient  tirer  de  derrière  une 
barricade  fussent  venus  se  mettre  en  avant  de 
ces  barricades. 

H"  Chbgaray,  aooeal  général,  û  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  cela  est  singulier,  mais  si  cela  e^t 
vrai. 

M*  Jules  Favrb.  Je  demanderai  si  c'est  de  des- 
sus la  place  ou  des  maisons  qu'on  a  tiré  les 
coups  de  flisii. 

M.  le  général  Rohaut  de  Fleury.  Je  ne  puis 
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coaaaltre  l'histoire  de  chaque  coup  de  fusil. 

U*  JcLES  Pâtre.  Vous  voyez  que  H.  le  général 
ae  peut  donner  sur  ce  point  des  réponses  posi- 
tives. 

H.  le  l^rësMeBt.  Huiuier,  fitites  entrer  le 
sizièiM  témoin. 

M.  Lemaùire  (/ufri),  âgé  de  43  ata,  chef  de  ba- 
IcîUm  m  28*  de  ligne,  en  gamiew  à  &ànt- 
Etieime,  est  introduit  et  dépose  : 

Je  fus  envoyé  par  M.  le  général  de  Fleury  avec 
an  bataillon  pour  enlever  la  barricade  du  fau- 
bouig  de  VaisB.  La  résistance  fut  vive  de  la  part 
des  insanéa;  le  feu  ayant  cessé,  denx  coups  de 
fusil  partirent  d^un  re^de-chau88ée:  ils  étaient 
dirigà  sur  le  général  de  Fleury,  je  n'en  doute 
pas;  un  feu  assez  vif,  venant  d'une  autre  mai- 
no,  inquiétait  ma  troupe;  là  je  perdis  des  offi- 
ciers et  des  soldats;  enfin,  on  pénétra  dans  cette 
maison,  et,  ma  foi.  deux  individus,  pris  les  armes 
À  la  main,  furent  baTonnettés.  Ha  troupe  fit  des 
prisonniers,  le  maire  les  ayant  réclamés  comme 
des  hommes  égarés,  je  les  rendis,  et  cependant 
OQ  les  avait  saisis  les  armes  à  la  main,  lin  seul 
jeune  homme  blessé  au  bras  resta;  j'avais  inté- 
rêt à  le  garder.  Il  me  demanda  à  écrire  à  sa 
Dière,  je  lui  donnai  du  papier;  dans  cette  lettre 
il  aToua  qu'il  était  coupable.  Le  soir  il  témoigna 
le  désir  de  voir  sa  mère;  alors  je  lui  dis  :  Je  suis 
peiseadé  que  vous  vous  repentez  du  mauvais 
nrti  que  voua  aves  pris.  Venez  avec  moi.  Je  le 
M  sortir  en  ajoutant  :  Malheureux,  allez  couso- 
ler  Totre  mère.  Si  ce  jeune  homme  Ut  la  déposi- 
ttoQ  que  je  bis  maintenant  devant  la  Cour,  il 
pourra  r«conniUtre  et  confirmer  la  vérité  de  ce 
que  je  dis;  et  on  parle  d'assassinat! 

L'auueé  Girard  (iulci)  demande  si  le  témoin  ne 
le  rappelle  pas  avoir  vu  le  jeune  Roucy  arraché 
des  bras  de  sa  mère  et  fusillé. 

U  témoin  Lemautre.  Non,  je  ne  me  le  rappelle 
pu. 

L'accusé  Girard.  Le  témoin  se  rappelle-t-il  que 
le  beau-frère  de  ce  jeune  homme  et  ptusieur» 
autres  individus  ont  été  attachés  avec  des  cordes 
et  amenés  devant  lui.  qu'on  lui  demanda  la 
permission  de  les  fusiller,  et  qu'il  la  refusa. 

U  témoin  Lemaitlre.  Je  n'ai  jamais  refusé  la 

Permission  de  fusiller  personne,  car  on  ne  me 
i  jamais  demandée. 
I      L  aeeueé  Girard.  Le  témoin  pouirait-il  dire  com- 
wnt  ont  été  tuées  les  personnes  massacrées  à 
Vaise- 

U  témoin  Lemaistre.  Je  n'en  sais  rien  ;  je  sais 
I    Kulement  que  les  coups  de  feu  qui  blessèrent 
les  soldats  partaient  des  fenêtres,  et  que  les  sol- 
dats entrèrent  dans  la  maison,  et  je  ne  peux  pas 
iitb  ce  qui  s'est  fait. 

Vaccuté  Lafond.  Le  témoin  ne  se  rappelle-t-it 
pu  m'avoir  vu  amener  devant  lui,  et  paniissais- 
je  Touloir  me  sauver. 

y.  le  Président  (au  Umoin).  RecoDOSissez- 

TouB  l'accusé? 

Le  témoin  Lemaistre.  Je  le  reconnais,  Monsieur 
le  président,  mais  je  ne  me  souviens  pas  du  bit 
cite  par  Taocusé. 

y*  Jules  Fâvre.  La  Cour  veut  la  justice  pour 
la  troupe  et  pour  les  accusés,  mais  pour  que  cet 
esprit  ae  justice  soit  complet,  U  faut  que  la  Cour 
entende  les  témoins  de  notre  côté. 

Nous  pouvons  en  désigner  qui  viendront  dire 
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s'il  n'est  pas  vrai  que  des  prisonniers  ont  été 
passés  par  les  armes.  Mais,  Messieurs,  je  ne  parle 
pas  de  ces  meurtres,  je  parle  des  assassinats 
commis  sur  des  personnes  inoffensives-  De  pa- 
reils faits  sont  sans  excuse,  et  la  Cour  voudra 
qu'à  cet  égard  toute  la  vérité  soit  connue. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Mes- 
sieurs, on  veut  introduire  dans  cette  enceinte 
et  jeter  au  milieu  de  ces  débats  un  mode  de 
défense  contre  lequel  nous  devons  protester. 
Hier,  déjà  vous  avez  vu  se  déployer  cette  tac- 
tique  qui  consiste  à  faire  le  proôfes  à  l'armée  ; 
tactique  odieuse,  mais  non  pas  nouvelle;  car 
chaque  fois  que  h  révolte  a  levé  la  tête,  chaque 
fois  aussi  l'armée  a  triomphé,  et  toujours  ceux 
qui  n'avaient  pu  corrompre  sa  fidélité,  ni  vaincre 
son  courage,  ont  essayé  de  la  calomnier  dans 
l'enceinte  même  des  tribunaux. 

Savez-vous,  Messieurs,  pourquoi  les  soldats  de 
l'insurrection  ont  toujours  accusé  l'armée  qui 
les  a  vaincus?  C'est  parce  qu'elle  a  fait  son  ae- 
voir;  c'est  parce  qu'elle  a  constamment  marché 
dans  le  chemin  de  l'honneur  :  voilà  le  secret  de 
ces  attaques  continuelles,  qui  se  sont  toujours 
reproduites;  l'armée  est  restée,  elle  restera  tou- 
jours fidèle.  Vous  avec  eu  dans  les  événements 
de  Lyon  une  preuve  de  plus  de  cette  fidélité  cou- 
rageuse, à  laquelle  nous  devons  tous  rendre  un 
éclatant  hommage.  Oui,  malgré  les  séductions 
de  toute  nature,  rarmée  est  restée  fidèle. 

Et  s'il  en  était  autrement,  si  quelques  hommes 
égarés  ou  faibles,  cédant  aux  séductions  qui  ne 
leur  furent  point  épargnées,  avaient  déserté  le 
drapeau  de  la  patrie  pour  celui  de  la  révolte, on 
n'aurdit  pas  alors  de  reproches  pour  eux;  on  les 
louerait  de  leurs  sympathies  pour  ce  qu'on  nom- 
merait menteusement  la  cause  du  peu  pie  ;  de  ces 
traîtres  on  ferait  des  héros,  comme  aujourd'hui 
on  veut  transformer  en  assassins  les  braves  gens 
qni  ont  combatta  pour  l'ordre  et  les  lois.  (Vou- 
vemeat.) 

Mais  vous  ne  souffrirez  pas,  Messieurs,  que 
d'odieuses  et  d'injustes  attaques  se  perpétuent 
dans  cette  enceinte. 

Quel  est  le  droit  des  accusés?  Loin  de  nous 
l'intention  de  limiter  leur  défense,  et  de  les  em- 
pêcher de  produire  les  faits  qui  pourraient  atté- 
nuer leur  crime! 

Plutieurt  accusés  :  Nous  ne  voulons  pas  de 
gràcel 

M.  Martin  (du  iVord),  procureur  général.  S'ils 
venaient  prouver  gue  l'armée  a  attaqué  la  pre- 
mière (Rumeurs  violentes  au  banc  des  accusés  .* 
Cett  la  police!)  nous  serions  les  premiers  i 
écouter  leurs  plaintes. 

Mais  est-ce  l'armée  qui,  dès  la  veille  de  l'in- 
surrection, proclamait  la  République?  Est-ce 
l'armée  qui  a  élevé  des  barricades?  Bst-ce  l'ar- 
mée qui  a  tiré  les  premiers  coups  de  fusil? 

(Interruption  au  banc  des  accusés  :  Cesl  ta 
pouce  !  e*est  la  police!) 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Voilà 
les  actes  qui  ont  amené  la  collision;  voilà  les 
actes  qu'il  faut  déplorer  et  flétrir.  (Interruption 
violente  au  banc  des  accusés.) 

M.  le  Présideat.  Les  accusés  sont  écoutés 
avec  patience  et  atlention;  il  est  étonnant  qu'à 
leur  tour  ils  interrompent  sans  cesse  le  ministère 
public. 

Uaeeuti  Roux.  U  nous  insulte. 
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Vaeeuié  BevmKon.  Nous  ue  touIods  recevoir 
d*iDjurM  de  penoone. 

H.  HARnN  {du  Hord),  procureur  général.  Nous 
n'altaqaons  Ici  personne  en  ce  moment,  noua 
ne  faisons  allusion  à  aucun  des  accusés  en  par- 
ticulier; mais  noua  nous  demandons  si  tous  les 
faits  dont  on  nous  a  parlé,  si  cet  incroyable 
avatëme  de  débats  étrangers  au  procëa,  qu'on 
a  efforce  de  faire  prévaloir  ici,  si  cea  étranges 
dépositions  qu'on  produit  à  votre  audience,  ai 
tout  cela  tend  à  la  manifestation  de  la  vérité. 
Noua  avons  entendu  aans  observation,  voua  le 
Bavez,  Messieurs,  un  témoin  signalant  &  votre 
audience,  comme  un  fait  monstrueux,  quelques 
coupa  de  fusils  tirés  sur  un  homme  assez  impru- 
dent pour  se  poster  sur  un  mur  qu'il  avait  esca- 
ladé au  sein  même  des  quartiers  occupés  par  la 
révolte  flagrante,  comme  si  dans  une  telle  posi- 
tion il  n'avait  paa  dH  paraître  un  ennemi  à  des 
soldats  justement  en  défiance,  au  milieu  d'une 
g:uerre  de  fenêtres,  de  toits,  de  soupiraux  de 
cave  et  de  cheminées. 

Déjà  depuis  trop  longtemps  ces  laits  relatifo  à 
la  commune  de  Vaise  occupent  les  instants  de 
la  Cour;  leur  apparente  gravité  n'est-elle  pas 
écartée  dès  l'abord  par  une  circonstance  déci- 
sive? C'est  le  9  avril  que  l'insurrection  éclate;  et 
c'est  le  14  seulement  que  les  faits  articulés  se 
seraient  passés  à  Vaise,  alors  que  l'insurrection 
vaincue  était  presque  éteinte  dans  toute  l'étendue 
de  la  commune  de  Lyon.  Quelle  est  donc  ici  la 
valeur  des  faits  que  vous  prétendez  établir?  Oft 
se  trouve  la  base  de  votre  argumentation? 
Qu'est-ce  que  cette  provocation  du  14  &  des 
attentats  commis  dans  les  journées  du  9,  du  10, 
du  11,  du  12  et  du  13  avril?  Croyez-vous,  je  vous 
le  demande,  croyez-vous  arriver  ainsi  à  atténuer, 
à  détruire  les  chargea  qui  pèsent  sur  vous? 
Est-ce  ainsi  que  vous  parviendrez  k  démontrer 
que  vous  n'avez  été  nt  les  provocateurs,  ni  les 
auteurs  de  ces  attentats  oui  ont  ensanglanté  la 
seconde  cité  de  France!  Non,  sans  doute,  et  on 
le  sait  bien;  mais  on  veut  arriver  A  un  autre 
but,  c'est  de  décourager  les  hommea  fidèles, 
c'est  d'inaulter  à  cette  honorable  fidélité,  c'est 
d'entraîner  par  auite  à  des  actes  de  faiblesse  de 
braves  aoldats  qui  heureusement  ne  tomberont 
jamaia  dans  de  pareils  pièges.  Faut-il  donc  que 
nous  vous  apprenions,  h  vous  qui  CUtes  retentir 
si  haut  aujourd'hui  des  plaintes  que  vous  avez 
tenues  aecrètes  jusqu'ici,  faut-il  donc  que  noua 
vous  apprenions  ce  que  tous  deviez  faire  en  pa- 
reille circonstance?  Bat-ce  que  la  loi  ne  vous 
offrait  pas  une  répression  assurée  contre  tous 
les  excès?  Croyez-vous  que  la  justice  vous  eût 
manqué?  Une  instruction  eût  été  faite,  mais  une 
instruction  régulière;  on  eût  entendu  sans  doute 
cea  témoina  qui  sont  venue  ici  se  targuer  du  titre 
de  républicain  |>our  déposer  de  ces  faits  sur  les- 
quels on  ne  craint  pas  de  s'appuyer  pour  atta- 
quer notre  brave  et  fidèle  armée;  mais  on  eût 
appelé  aussi  des  hommes  Impartiaux  qui  au- 
raient donné  aux  fàits  leur  véritable  caractère; 
une  instruction  eût  été  fàite,  mais  faite  dans  les 
règles,  faite  comme  elle  eût  dû  l'être  ;  et  ai  des 
accusateurs  et  des  dénonciateurs  (je  prends  ce 
mot  dans  un  sens  honorable)  étaient  venus  indi- 
quer des  témoins,  la  justice,  après  les  avoir  en- 
tendus, en  eût  mandé  d'autres  auasi  qui  euasent 
déposé  dans  un  sens  contraire  :  ainsi  appelée  à 
connaître  de  ces  faits,  elle  se  fût  éclairé  pour 
juger  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

On  veut  donc  enter  un  procès  sur  un  autre 
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procès,  et  vous  conduire  &  déclarer  nue  lei) 
accusés  qui  le  9  ont  levé  l'étendard  de  la  rénllion, 
sont  innocente,  et  ne  peuvent  être  condamnés, 
parce  que  le  14  des  soldats  ont  commis  des  ezcèi 
dans  la  commune  de  Vaise.  Hais,  d'abord,  cet 
excès  je  les  nie  hautement,  j'en  repousse, 
comme  elle  mérite  de  l'être,  la  mensongère  allé- 
gation. Après  les  dépositions  des  témoins  hono> 
rables  qui  ont  parlé  ici  avec  un  accent  de  vérité 
et  de  conscience  que  voua  avez  toua  remarqué, 
noua  pouvons,  nous  devona  le  dire,  ces  prétendus 
Taits  ne  sont  que  des  accuaationa  calomnieuses. 
L'armée  eat  pure,  comme  elle  est  brave  et  fidèle; 
nous  avons  à  noua  glorifier  de  sa  conduite,  i 
proclamer  qu'elle  a  éloigné  de  nous  des  dangen 
immenaea,  et  que  si  de  pareils  dangers  ae  repré- 
sentaient,  elle  se  montrerait  encore  ce  qu'elle  a  . 
été  à  Lyon  en  avril,  et  qu'elle  acquerrait  de 
nouveaux  titrea  ft  la  reconnaissance  nationale.  . 
(Marquet  prolongées  ^approbation.)  \ 

M*  JuLRS  Favre.  Je  suis  réellement  fêcbé  de 
prendre  encore  une  fois  la  parole;  mais  il  m'est , 
impossible  de  laisser  passer  les  paroles  de  H.  la 
procureur  général  sans  leur  faire  une  réponse. 
Ces  paroles  incriminent  nos  intentions;  nom 
devons  les  justifier  ;  et  nous  ferions  à  la  fois 
une  insulte  à  la  Cour  et  à  nous-mêmes  si  noua 
noua  taisions  alors  que  noua  aommea  ainsi 
attaqués.  On  nous  a  dit  que  c'était  par  esprit  de 
système  que  nous  venions  faire  connaître  U 
vérité!  C'est  ht  premièn  fois  que  devant  une 
cour  de  justice  j  entends  un  semblaUe  langage. 
Hol,  Messieurs,  j'ai  commencé  par  déclarer 
ue  je  me  croirais  indigne  de  paraître  devant  la 
our  s'il  n'était  pas  dans  mon  opinion  bien 
acquise  qu'en  repoussant  une  insurrection  par 
la  force,  l'armée  a  fait  son  devoir.  Voilà  mon 
opinion,  et  cette  opinion  n'est  pas  tellement 
élastique  que  je  puisse  tout  pardonner  à  l'armée. 
Bt  quand  je  dis  i  l'armée,  ;'ai  tort,  je  me  sers 
toujours  ici  d'une  expression  qui  rend  mal  ma 
pensée  :  je  ne  parle  que  d'individua,  et  l'armée 
n'est  paa  solidaire  de  ce  qui  s'est  fait  à  Lyon.  Seu- 
lement il  faut  que  ces  faits  soient  connus,  parce 

âu'ils  ont  une  tgrande  influence  sur  la  position 
es  accusés. 

Dana  cette  affaire  tout  est  Hé  :  on  nous  re- 
proche nos  antécédenta,  notre  conduite  pendant 
l'insurrection,  ce  que  noua  avons  fait  après; 
c'est  bien  le  moins  qu'on  nous  permette  de  pro- 
mener le  même  flambeau  sur  la  conduite  de 
ceux  qui  ont  été  momentanément  nos  adver- 
saires. On  nous  a  dit  que  ce  n'était  pas  le  mo- 
ment, que  nous  avions  eu  des  loisirs,  que  nous 
n'en  avions  pas  profité,  que  quand  la  justice 
nous  ouvrait  sou  sanctuaire,  nous  n'y  étions  pas 
entrés.  11  me  semble  que  j'avais  répondu  à  cette 
assertion  :  j'avais  dit  que  des  plaintes  avaient 
été  adressé^,  plaintes  tellement  énei^iques,  que 
le  parquet  n'avait  pu  garder  le  silence  sans  être 
au-dessous  de  ses  devoirs.  Gomme  je  l'ai  dit 
dans  la  dernière  séance,  le  parquet  a  la  louable 
habitude  de  supposer  la  mauvaise  foi  dans  ses 
adversaires.  J'ai  apporté  la  pièce,  je  la  mets  sous 
les  yeux  de  la  Cour;  elle  est  à  la  date  du 
12  mai  1834.  C'est  une  supplique  adressée  à 
S.  M.  Louis-Philippe. 

(L'avocat  donne  lecture  de  cette  pièce.) 

Je  demande,  reprend  M'  Jules  Favre,  si  dans 
nos  mœurs,  si  avec  l'esprit  de  la  publicité  fran- 
çaise, ce  n'était  pas  là  la  plainte  la  plua  éner- 
gique; s'il  y  a  dana  cette  pièce  bien  des  noms. 
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)|.  le  procareor  da  roi  a-t-il  entendu  on  seul 
lêsoi^iige?  a  t-il  fàit  an  seul  bout  d'instruction? 
t-t-ii  mandé  cliez  lui  une  seule  des  personnes 

riisûQl désignées  ici  ?  De  quel  droit  vient-il  nous 
re([u'il  est  aujourd'hui  trop  tard?  Pour  du  sang 
miDÎDeUemeat  versé,  en  présence  d'une  cour 
de  justice,  il  ne  serait  jamais  trop  tard,  et  ces 
■ou  inils  seraient  une  insulte  à  la  Cour  des  pairs 
AFnnce. 

XiiB  d'ailleurs  il  n'était  pu  trop  tard  ;  nous 
piwToiu  qoe  nous  sommes  venus  à  vous,  que 
IMS  0008  avei  toujours  repoussés. 

Fùiqii*on  vent  de  notre  part  des  déclarations 
huties,  Dons  prendrons  aussi  la  liberté  d*eii 
kmwt  au  ministère  public. 

Onpirie  toujours  de  la  gloire  de  l'armée.  On 
l'est  pss  avare  d'éloges  pour  son  courage  ;  on  a 
lùoD,  car  elle  s'est  en  effet  battue  avec  courte. 
.SoasaaroDs  apprécier  quelles  ont  été  les  diffi- 
altéi  Iwrribles  de  sa  position.  Hais  alors  que 
ixis  trouvons  dans  la  procédure  écrite  tant  de 
léiDoigDaees  qui,  n'en  déplaise  aux  termes  in- 
idiaiii§  ae  M.  le  procureur  eénéral,  ont  leur 
nleur,  alors  qu'il  n*a  pas  craint  d'attaquer  par 
te  insinuations  des  dépositions  faites  sur  la  foi 
tisenoeot;  quand  de  ces  témoignages  il  résulte 
in  des  bommes  sans  défense  ont  péri  fusillés 
pu  des  soldats,  alors  que  le  témoin  çue  vous 
Koei  d'entendre  vous  a  dit  qu'on  avait  tué  des 
ttHomesdans  leurs  maisons,  oies  hommes  pris,  il 
fil  Trai,  les  armes  à  la  main,  mais  enfin,  qui  ne  se 
l^aitpius;  il  faut  que  H.  le  procureur^énéral 
mn  proclamer  ici  a  la  face  du  pays  que  l'ar- 
Bée  a  hit  son  devoir  dans  cette  circonstance, 
(tdiu  cette  droonstanoe  spéciale,  n  Haut  qu'il 
te  TOUS  dire  ce  qui  a  été  désavoué  par  M.  le 
^»éral  Aymard,  que  lorsque  des  militaires  ont 
fB  ieurpoissance  aes  hommes,  ils  ont  le  droit  de 
âfure  expirer  sous  leurs  baïonnettes;  car  il 
Itntqae  M.  le  procureur  général  dise  cela,  ou 
411'il  avoue  que  dans  la  circonstance  dont  nous 
^|oDG,raraiée  n'a  pas  fait  soiLdevoir  ;  que  les 
mmiw  qui  ont  commis  ces  atrocités  sont  des 
>«U3im  ;  que  les  accusés  ont  pu  être  excités 
de  [nreiis  actes  ;  que  ceux  sous  les  yeux 
AHIoels  iU  86  sont  passes,  emportés  par  un  sen- 
tWQt  de  colère  et  d'indignation  facile  à  com- 
Mre,  se  sont  laissés  entraîner  à  des  actes  que 
BU  cela  ils  n'auraient  pas  commis,  et  qu'ainsi 
«  accDsés  sont  excusables. 

Il  oe  but  pas  que  la  Cour  croie  que  nous  dé- 
Krtoos  cette  partie  de  la  cause.  Nous  avons  nos 
inuiQi,  aou8  avons  des  certificats  en  règle;  ce 
içc  Doui  avons  dit  subsiste.  M.  le  procureur 
loétal  ne  pourra  pas  le  révoquer  en  doute  sans 
<^usritât  nous  réclamions  les  témoins  qui 
pomaieot  éclairer  la  Cour  sur  ce  point. 

H.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  H.  le 
P'wireur  do  roi  de  Lyon  a  répondu  ;  il  a  dit  que 
^  reaieignements  ne  lui  avaient  pas  paru  assez 
MUb  posr  donner  suite  non  pas  à  la  plainte, 
^iucnoe  plainte  n*a  été  portée,  mais  aux  ren- 
i^^ements  déjàdonnés.  Au  surplus,  nous  ne  con- 
citons  pas  ces  attaques  incessamment  dirigées 
•  atre  le  parquet  de  Lyon,  lorsqu'il  s'agit  de  faits 
r-i»raieDt  imputés  a  des  militaires,  lorsqu'on 
^tque  si  ces  faits  étaient  aussi  vrais  qu'ils  sont 
J«,  l'autorité  judiciaire  ordinaire  eût  été  in- 
^npetente  pour  diriger  des  poursuites  qui  ne 
Î^J^ient  l'être  que  par  l'autorité  militaire. 
Jteaiindei-Tous  pourquoi  ces  poursuites  n'ont 
I»  eli  intentées  par  fautorité  militalret  C'est 


qu'elles  eussent  été  mal  fondées,  c'est  que  les 
généraux  avaient  l'intime  conviction  que  les  foita 
n'étaient  pas  exacts,  et  que  d'un  autre  cdté,  au- 
cune plainte  ne  leur  a  été  portée.  Dès  lors,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  cette  attaque  est  sans 
fondement,  et  nous  devons  écarter  de  ce  procès 
les  éternels  incidents  qui  n'ont  d'autre  but  que 
de  détourner  Tattention  des  magistrats  du  véri- 
table point  de  vue  de  la  question  qui  lear  est 
soumise. 

U*  Jules  Favre.  Messieurs,  U  est  impossible... 
M.  le  Présideat.  La  séance  est  levée. 

(U  est  cinq  heures.) 


COUR  DBS  PAIRS. 

PAÉSIDENCB  DE  H.  LE  BARON  PASQmSR. 

surrs  DE  l'affaire  d*atril  1835. 
Audience  du  mardi  7  juUUt  1835. 
(Treatiimfl  udioDM.) 

Le  mardi  7  juillet  1835,  à  midi,  la  Cour  re- 
prend son  audience. 

Les  cinquante-quatre  accusés  dont  les  noms 
suivent  sont  présents  à  la  barra  : 


Girard  (Antoine), 
Poulard, 
Carrier, 
Baune, 
Martin, 
Albert, 
Hugon, 
Morel, 
Arnaud, 
Ravachol, 
Tourrës, 

Gaussidière  (JMn,) 
Laporte, 
Lange, 
VilUard, 
fiille  (I^ierre), 
Ghatagnier, 
Julien, 
Biauc, 
Jobely, 

Moliard-Lefèvre, 
Despinas, 
Marcadier, 
Margot, 
Dibier, 
Huguet, 
Guichard, 
Mercier, 

Les  aeeutét  Didier  et  Raggio.  qui  assistaient  au 
précédentes  audiences,  ont  été  laissés  aujour- 
d'hui dans  la  maison  de  justice,  sur  leur  de- 
mande, pour  cause  d'indisposition  constatée  par 
certificat  du  médecin  de  ladite  maison. 

M.  Gauchy,  greffier  en  chef,  procède  à  l'appel 
nominal  des  membres  de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui,  dans  la  dernière  séance, 
s'élevait  à  137,  se  trouve  aujourd'hui  réduit  a 
136,  par  l'absence  de  M.  le  comte  Reille. 

H.  le  Préeld«Dl.  Les  débats  vont  être  repris 
sur  les  faits,  relatifs  à  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  de  Lyon.  {luissier,  fkites  entrer  le  té- 
moin Frexet. 


Gayet, 

Harigné, 

Gorréa, 

Roux, 

Pradel. 

Bérard, 

Rockziasky, 

Ratignié, 

Butet, 

Charmy, 

Chartes, 

Uaioyer, 

Ghéry, 

Gacbot, 

Thion. 

Bertfaolat, 

Cochet, 

Revercbon  (Marc- 
Btienne), 
.  Drigeard-Ùesgarnler, 
Girod, 

Girard  (Jules-Auguste), 

Lafond, 

Desvovs, 

Ghagny, 

Adam, 

Nlcot. 
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[1  jnuiet  «an.] 

(TrentUme  midieiue.) 


Vaccuté  MoUard-Lefèvre,  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  question  préjndid^e. 

H.  le  PréaMeat.  Paries. 

Vaccuté  MoUard-lefèvTê.  Une  indisposition  qui 
dure  encore  m*a  tenu  éloigné  des  deux  dernières 
séances  de  la  Cour:  mais  J'ai  voulu  y  paraître 
aujourd'hui  pour  tous  soumettre  une  ooserva- 
tion.  II  résulte  des  débats  que  tous  avez  enten- 
dus dans  ces  audiences,  et  dont  les  journaux 
m'ont  donné  connaissance,  qu'il  est  avéré  main- 
tenant que  les  malheurs  qui  ont  désolé  la  ville 
de  Lyon  sont  l'œuvre  des  agents  de  l'autorité. 
Ces  agents  ont  volontairement  prolongé  la  lutte, 
et  l'ont  rendue  cruelle  et  sanglante  :  Ain?i,  avec 
deux  mille  hommes  et  deux  pièces  de  canon  on 
a  lutté  plusieurs  jours  contre  une  trentaine 
d'insurgra  mal  armés  :  on  ne  saurait  dire  sans 
faire  insulte  à  l'armée  q^u'un  pareil  déplacement 
de  forces  était  nécessaire,  et  même  insuffisatit 
contre  un  si  petit  nombre  d'adversaires  ;  il  faut 
donc  y  voir  le  déTeloppement  da  système  que 
l'ai  indiqué  au  commencement  de  ces  débats. 
Le  but  du  ponvoir,  ainsi  aue  l'a  réTélé  un  jour- 
nal ministériel,  le  Cowmer  de  Lyon,  était  de 
donner  une  bonne  leçon  aux  oumm^  et  c'est 
pour  arrirer  à  ce  résultat  que  les  agents  du  pou- 
voir ont  provoqué  par  tons  les  moyens  les  évé- 
nements d'avril... 

H.  le  PrMdeat.  Ces  réflexions  ne  sont  pas 
du  débat,  elles  sppartiennent  aux  plaidoiries  ; 
si  vous  aviez  été  présent  aux  dëÏAts,  vous  au- 
riei  pu  interpeller  les  témoins  sur  les  laits  que 
TOUS  TouUes  édaircir. 

Vaeemi  MoUard-Lefhtrg.  Hais  Je  pas 
Uni... 

H.  le  PréeMeat.  Avez-vous  quelque  inter- 
pellation à  adresser  aux  témoins? 

Vaeewi  MoUard-Lefènre.  Je  demande  que  l'on 
nomme  une  commission  d'enquête,  et  qu'elle  se 
rende  à  Lyon  pour  connaître  les  faits... 

H.  le  PréaUent.  Faites  entrer  le  témoin 
Frezet. 

Vacewé  MoUard-Lefèvre.  Je  suis  fâché  que  la 
Cour  ne  veuille  pas  m'entendre...  Comme  je 
suis  indisposé,  je  prie  M.  le  Président  de  vouloir 
bien  me  faire  retirer. 

(Cette  autorisation  est  accordée.) 

Le  témoin  Frezet  (Françoit),  âgé  de  35  ont,  hor- 
logery  demeurant  à  tj/o»,  est  introduit. 

M.  le  Préaldeat  (au  témoin).  Connaissez- 
vous  les  accusés?  Que  savez-vous  des  faits  rela- 
tifs à  l'accusation  ? 

Le  témoin  Frezet.  Je  connaisssis  presque  tous 
les  accusés;  ils  sont  mes  amis;  je  savais  qu'ils 
appartenaient  à  la  Société  des  Oroits  del'bomme  ; 
j'y  appartenais  aussi,  et  je  ne  sais  pas  pourquoi 
on  m  appelle  ici  comme  témoin,  car  s'ils  étaient 
coupables,  je  le  serais  autant  qu'eux  :  je  n'ai 
rien  à  dire. 

H.  Martin  {in  Nord),  procureur  général,  N'étiez* 
TOUS  pas  sous-chef  d'une  section? 

Le  témoin  Frezet.  Oui,  j'étais  sous-chef  de  la 
section  Vincent. 

H.  Martin  (du  Nord)^  procureur  général.  Que 
faisait-on  dans  les  réunions  de  cette  section  t 

Le  témoin  Frezet.  On  s^occupait  de  politique  ; 
on  s'occupait  de  propager  les  principes  républi- 
cains. 

H.  Martin  (duRord),  proeureur  géneraL  Avez- 


Tous  reçu  dn  comité  une  circulaire  datée  di 
15  germinal  an  42  (4  avril  1834)? 

Le  témoin  Frezet.  Oui,  nous  avons  reçu  plu- 
sieurs pièces  qui  émanaient  des  chete  de  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme  ;  mais  je  puis  affir- 
mer que  le  comité-directeur  avait  donné  sa  dé- 
mission quelque  temps  avant  les  événements, 
parce  que,  comme  le  dit  fort  bien  votre  acte 
d'accusation,  la  société  était  partagée  en  deux 
partis,  l'un  qui  voulait  agir,  l'autre  qui  ne  le  < 
voulait  pas  ;  j'étais  du  parti  uissant...  (JfwnRu- 
ret.)  Je  ne  vois  pan  pourquoi  1  on  m'interrompt  | 
quand  je  dis  la  vérité. 

M.  le  PrMdeat.  Ne  tous  troublez  pas  ; 

continuez.  | 

Le  témoin  Frezet .  Je  ne  suis  pas  habitué  à  ; 
parler  ici.  Si  l'on  m'interrompt,  je  perdrai  le  lil 
de  mes  idées.  J'ai  dit,  je  crois,  qu'il  y  avait  un 
parti  qui  voulait  agir  :  j'étais  du  nombre.  Nous 
étions  trompés,  ce  n'était  pas  le  moment,  et  le  i 
comité  directeur,  plus  éclairé  que  nous,  ne  vou- 
lant pas  agir,  a  donné  sa  démission,  de  sorte 
que  s  il  est  coupable,  c'est  envers  le  parti  répu- 
blicain, et  non  envers  le  gouvernement. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Me  : 
vous  trompez-vous  pas  sur  les  intentions  du  co- 
mité central  f  N'a-t-il  pas  donné  sa  démission 
pour  obtenir  une  nouvelle  marque  de  confiance  i 

Le  témoin  Frezet.  Vous  pouvez  le  savoir  par 
vos  agents  de  police,  qui  vous  rapportaient  ce 
qui  se  passait  parmi  nous  :  ils  vous  diront  tous 
que  le  comité  ne  voulait  pas  agir,  et  nous,  nous 
étions  trompés  par  les  hommes  de  la  police  qui 
nous  engageaient  à  agir>  quoique  ce  ne  tût  pas 
le  moment. 

M.  Martin  {du  iVorrf),  procureur  général.  Vous 
avez  été  interrogé  à  Lyon  :  pourquoi  n'avez- 
vous  pas  indiqué  les  hommes  de  police  dont 
vous  parlez  ? 

Le  témoin  Frezet.  On  ne  m'a  pas  Interrogé  sur 

cela. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
avez  été  interrogé  sur  tout  ce  qui  concernait  la 
Société  des  Droits  de  Phomme  en  général. 
chef  de  votre  section  était  Vincent. 

Le  témoin  Frezet,  Oui. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Etait- 
il  du  nombre  de  ceux  qui  voulaient  agir  ? 

Le  témoin  Frezet.  Oui, 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  générai.  Le  re- 
gardez-vous comme  un  agent  de  police  ? 

Le  témoin  Frezet.  Non,  Monsieur,  non  certes  ! 
c'était  un  brave  garçon,  et  il  y  allait  finnclie- 

ment  comme  moi. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  générai.  11 
n'est  donc  pas  vrai  que  ce  soient  des  agents  de 
police  oui  vous  aient  poussé  à  prendre  un  parti 

violent? 

Le  témoin  Frezet.  Je  TOUS  en  citerai  quelques- 
uns  si  TOUS  voulez  ? 

M.  Mahtin  {du  Nord)t  proeurmar  général.  Parlez  ! 

Le  tétnoin  Frezet.  Je  citerai  Picot  qui  a  paru 
dans  l'insurrection  ;  il  n'était  pas  de  la  sociétd, 
mais  il  appartenait  certainement  A  la  police. 
Dans  la  société  il  y  aTait  Mercé,  il  y  en  avait 
un  autre  dont  le  nom  m'échappe  :  mais  les  ac- 
cusés doiTent  se  le  rappeler.., 

Plutieun  accuiéi  :  Gaudln  I 
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U  témmmFrezet,  Cest  cela;  en  voilà  déjà  trois. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Pou- 
Ttt-Tous  donner  quelques  détails  sur  la  con- 
doite  de  Picot  ? 

U  témoin  Fmet.  Les  citoyens  de  la  Croix- 
Bonsse  m*ont  dit  qnMl  B*étatt  présenté  parmi 


mâme  empêché  de  placer  des  canons;  en  un 
mot,  ope  c'était  un  provocateur  dans  toute  la 
force  dD  terme. 

U.  SIartin  (du  Iford),  proeurMV  ginétàl.  Qu'elle 
influence  exergait-il  dans  la  société? 

U  Umoim  Prezet.  Je  crois  avoir  déjà  dit  qu'il 
n'était  pas  de  la  société;  il  a  paru  au  moment 
des  événements,-  mais  dans  le  sein  de  la  société 
il  y  en  avait  d'autres  qui  rapportaient  tout  ce 
qui  se  passait.  Si  le  gouvernement  jugeait  que 
la  Société  des  Droits  de  l'homme  était  funeste, 
il  devait  la  dissoudre,  mais  il  ne  devait  pas 
glisser  de  pareilles  canailles  parmi  nous. 

M.  Martin  (du  Nmt^,  procureur  général.  Com- 
ment savei-TOus  que  Picot  était  un  agent  de 
police? 

U  témoin  Freiet,  Hais  tout  le  monde  le  sait  ; 
c'est  bien  facile  à  comprendre  :  quand  un 
bomme  provoque  à  l'insurrection,  qu'il  se  bat 
inéme.  et  qu'ensuite  il  vit  de  l'argent  du  gouver- 
Bernent  

H.  Martin  (du  Nordiy  procureur  génénd.  Quand 
dea  écrits  étaient  apportés  à  votre  section,  qui 
lesapportaU? 

U  iémoi»  Pre%ei.  Un  sectionnaire,  ie  premier 
veni. 

H.  Mabtin  (du  Sord)t  procureur  général.  Vous 
aves  dit  dans  votre  interrogatoire  que  c'était  un 
membre  do  comité. 

U  témoin  Freiet.  Cest  faux,  je  ne  puis  pas 
l'avoir  dit. 

H.  Martin  (du  fford),  prontreur  géaér^..  Aviei- 
Toos  des  armes  dans  la  société? 

he  témoin  Frezet.  Gomme  tout  citoyen  peut  en 
iToir.  Moi-même  j'ai  encore  un  sabre,  et  je  ne 
tais  quoi  avec;  mais  c'était  sans  préméditation 
(ie  combat. 

M.  Martin  (du  Kord)^  procureur  général.,  Savies- 
roos  qu*il  7  eût  des  dépôts  d*armes? 

U  timtrin  Frezet.  Je  ne  le  savais  pas. 

V.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Cepen- 
dsQt  vous  avez  dit  que  vous  aviez  entendu  aire, 
[tar  des  hommes  se  disant  républicains,  qu'il  7 
arait  des  dépôts  d'armes,  mais  que  le  comité 
a'ea  indiquait  point 

Le  témoin  Prezet.  Précisément;  le  comité  était 
onipable  envers  nous  sur  ce  point,  c'est  qu'il 
Q'arait  pas  d'armes  et  qu'il  aurait  dd  en  avoir; 
moi-même,  sur  le  lieu  du  combat,  j'en  ai  de- 
nandé  et  je  n'ai  pu  en  avoir. 

N.  Martin  (du  iVor<0.  procureur  général.  Y 
ifait-il  un  mot  d'ordre? 

U  témoin  Frezet.  Je  ne  le  connaissais  pas, 
U.  Prat  me  l'a  dit  :  il  savait  mieux  ce  gui  se 
pttsait  dans  la  société  que  moi  qui  en  étais. 

M.  MàRTIN  (du  Nord),  procureur  génénU.  Avez- 
fwis  pris  part  uix  événements? 

Le  Umnn  Freset,  Mais,  ce  n'est  pas  à  moi  A 
lousledire. 


M.  Martin  (du  iVord),  procureur  ^^n^rol.  Vous 
avez  déclaré  à  L7on  que  vous  n'y  avies  pas  pris 
part. 

Le  témoin  Frezet.  C'est  à  vous  à  fkire  votre 

accusation  comme  vous  ^entendez. 

H.  Martin  (du  Nord\  procureur  général.  Vous 
devez  répondre. 
le  témoin  Frezet.  Je  n'ai  rien  à  répondre. 

M .  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Cela 
même  est  répondre  assez  clairement. 

Le  témoin  Frezet.  Je  demande  à  relever  one 
inexactitude  qui  pourrait  induire  la  Cour  en 
erreur  ;  j'ai  vu  dans  l'acte  d'accusation,  que 
Hugon  étaitaccusé  d'avoir  paru  en  armes  sur  U 
place  des  Cordeliers.  J'ai  été  constamment  à 
cette  place,  et  je  puis  afQrmer  que  Hugon  n'avait 
pas  d'armes. 

M*  Bousquet  (défenseur  des  accusés  Mercier  et 
Gayet).  Je  demande  à  Taire  une  observation.  La 
Société  des  Droits  de  l'homme  a  subi  un  procès 
à  Paris;  je  dérendaîs  dans  cette  affaire  deux  des 
principaux  accusés  :  la  Société  à  cette  époque 
était  fractionnée,  disait-on,  en  deux  partis 
(c'était  le  parquet  qui  le  disait)  l'un  qui  voulait 
agir,  l'autre  qui  ne  voulait  pas  agir.  Une  chose 
remarquable,  et  ceci  soit  dit  pour  la  moralité  de 
la  cause  en  général,  la  défense  en  pourra  tirer 
parti,  ceux  qui  étaient  arrêtés  étaient  toujoura 
ceux-là  mêmes  qui  n'avaient  pas  voulu  agir;  les 
témoins  aux  déiiats.  c'étaient  ceux  qui  avaient 
voulu  agir,  qui  se  disaient  mor^gnarde,  et  qui 
traitaient  les  antres  de  modérés  et  de  girondine. 

Ainsi,  dansra^airtfdn  vin^i^ept^  nous  avons  vu 
un  agent  de  police  qui  lui-même  a  déclaré  que 
dans  sa  section  on  prêtait  serment  sur  un  poi- 
gnard, ce  qui  n'était  pas  vrai... 

Le  témoin  Frezet.  Vous  avez  raison,  cela  n'était 
pas  vrai. 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas. 

M"  BousQnsT.  Eh  bien  l  il  fut  reconnu  au 
débat  que  cet  homme,  au  moment  même  où  il 
faisait  sa  déposition,  avait  une  place  à  la  police, 
et  il  fut  obligé  de  l'avouer  :  et  c'est  cet  homme 
qui  déclarait  qu'il  fallait  prêter  serment  sur  un 
poignard.  Alors,  comme  aujourd'hui,  ceux  qui 
ne  voulaient  pas  agir  étaient  accusés,  ceux  qui 
poussaient  à  l'action,  témoins. 

Maintenant  vous  passez  à  un  détwt  qui  ne 
nous  concerne  pas,  nous  portons  la  parole  pour 
des  hommes  isolés,  accusés  de  (àits  particuliers, 
sans  liaison,  sans  pensée  politique;  je  demande 
à  M.  le  procureur  général  s'il  veut  arriver  aux 
faits  généraux,  c'est-à-dire  à  la  Société  des  Droits 
de  l'homme  et  au  prétendu  complot.  Nous  dési- 
rons établir  la  véritable  physionomie  du  procès  : 
les  hommes  que  nous  défendons  sont  accusés  de 
faits  particuliers,  les  faits  généraux  ue  les  con- 
cernent pas;  d'un  autre  côté,  tes  accusés  qiie  ces 
faits  généraux  concernent,  ceux  qui  faisaient 
partie  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  dans 
laquelle  le  ministère  public  voit  l'alpha  et 
rômega  de  la  conspiration,  ceux-là  déclarent 
qu'ils  ne  veulent  pais  se  défendre.  U  est  donc 
très  important  pour  nous  de  savoir  si  te  minis- 
tère puDtic  veut  établir  les  faits  généraux  de 
manière  à  s'en  servir  contre  tous  les  accusiis  ; 
dans  ce  cas  je  demanderais  à  prendre  la  parole, 
à  discuter  l'accusation  sous  toutes  ses  faces  :  car 
TOUS  sentez  que  les  fitits  généraux  n'étant  pas 
discutés  par  ceux  qu'ils  concernent  spéciale- 
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ment,  il  devient  urgent  pour  les  autres  d'aroir 
la  faculté  de  les  déuttre. 

H.  Martin  (du  Nof<i),  procureur  général.  On 
demande  que  le  ministère  public  explique  com- 
ment fl  entend  justI6er  l'accusation.  L'acte  d'ac- 
cusation établit  la  manière  dont  les  inculpations 
ont  été  dirigées  et  contre  qui  elles  sont  portées. 
On  demande  ce  que  nous  ferons,  mais  il  fàut 
pour  cela  que  l'audition  des  témoins  soit  ter- 
minée. Lorsque  les  débats  seront  terminés,  nous 
verrons  quels  sont  les  chefs  d'accusation  qui  pè- 
sent aar  chacun  des  accusés.  Les  défenseurs 
plaideront  à  leur  tour.  Nous  justifierons  nos  ré- 
quisitions, les  accusés  tâcheront  de  prouver  de 
leur  côté  Qu'ils  n*ont  point  pris  part  au  combat. 
Le  ministère  public  se  déterminera  d'après  la 
manière  dont  il  aura  été  imu'essionné  |Mir  les 
débats;  mais  jusque-là  il  ne  faut  pas  nous  de- 
mander quel  parti  nous  prendrons. 

H*  fiousouBT.  U  est  impossible  que  l'on  con- 
tinue de  procéder  comme  on  Ta  ait  Jusqu'ici, 
lorsqu'il  y  a  des  hommu  qui  se  défendent  et 
d'autres  qui  ne  se  défendent  point. 

M.  le  PrësMrat.  Tout  cela  concerne  les  plai- 
doiries, et  ne  peut  trouver  place  ici;  nous 
sommes  ici  dans  un  débat  positif,  et  la  Cour  ne 
peut  laisser  interrompre  les  débats  par  des 
plaidoiries  intempestives. 

U*  Bousquet.  Je  ne  demande  point  qu'on  in- 
terrampe le  débat,  je  demande  seulement  qu'on 
établisse  ia  Térltatue  physionomie  de  ta  cause. 

H*  JuLBS  Favre.  h.  le  procureur  général  vient 
de  commettre  sans  doute  une  omission  involon- 
taire. Il  a  voulu  savoir  la  vérité  sur  la  déposi- 
tion du  témoin,  et  il  n'a  jugé  qu'une  seule  ques- 
tion. 

En  effet,  le  témoin  vous  a  dit  que  dans  la  So- 
ciété des  Droits  de  l*homme  se  trouvaient  des 
hommes  à  bon  droit  suspects,  qui  engageaient 
les  membres  modérés  à  la  viorence  :  u  en  a 
nommé  plusieurs.  Il  a  commen(^  par  dire  que 
Picot  ne  faisait  point  partie  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme,  mais  quant  à  Hercé.  à  son 
dire,  il  fuisait  partie  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme. 

H.  le  procureur  général  n'a  point  adressé  au 
témoin  de  question  à  ce  sujet,  c'est  une  singu- 
lière tactique.  Le  témoin  a  déclaré  que  Mercé 
faisait  partie  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme, 
mais  qu'il  était  en  même  temps  agent  de  police. 

U.  Habtin  {du  Nord),  procureur  général.  Je 
dois  relever  une  expression  qu'à  employée  le 
défenseur.  Le  ministère  public  n'a  pas  de  tac- 
tique, mais  il  cherche  à  découvrir  la  vérité.  Il 
n'a  pas  poussé  ses  interpellations  plus  loin, 
relativement  à  Hercé,  pour  utie  raison  toute 
simple,  c'est  que  Hercé  doit  être  entendu,  etqu'il 
sera  facile  de  mi  faire  toutes  les  interpellations 
qu'on  voudra. 

Le  témoin  Frezet.  Hercé  a  cessé  de  faire  partie 
des  réunions  depuis  que  les  événemeati  ont 
commencé. 

Plutieurt  pain  :  On  n'a  pas  entendu. 

H.  le  PrëaMeat.  Tout  à  l'heure  vous  parliez 
très  haut,  &  présent  vous  parlez  très  bas. 

U  témoin  frezet.  Je  vais  tâcher  de  parler  plus 
baut.  Je  disais  que  Mercé  était,  à  ce  que  tout  le 
monde  connaissait,  attaché  à  la  police. 

M*  Jules  Favre.  Hais  le  témoin  a-t-il  su  que 
Hercé  a  poussé  à  l'insurrection? 
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le  iém/Àn  Frezet,  Je  sais  parfaitement  que 
Hercé  a  pris  part  aux  événements;  mais  il  ne 
venait  plus  aux  réunions,  il  avait  cessé  d'y  pa- 
raître. 

H.  Jules  Favre.  Je  demander^  au  témoin  si 
avant  les  événements  d'avril,  dans  la  section 
dont  U  était  chef,  Hercé  ne  poussait  pas  à  l'in- 
surrectiott  ? 

U  Mmofo  Fmet.  Cest  vrai,  il  poussait  &  FiQ- 
sarraction. 

II.  Hartuc  (dtt  iVoFd),  pneureur  ginirol.  Com- 
ment le  saves-voui? 

U  témoin  Frezet.  Ty  étais. 

H.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
étiez  de  sa  section? 

Le  témoin  Frezet.  Pas  de  sa  section  ;  mais  quel- 
quefois je  le  trouvais  avec  d'autres  chefs,  et  il 
poussait  à  l'insurrection. 

H.HARTUf  {du  Nord),  procureur  général.  Gomme 
vous,  par  exemple. 

M.  Jules  Favkb.  Ce  n'est  pas  la  question. 

U.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Je 
demande  au  témoio  si  de  son  cMé  U  ne  poussait 
pas  à  l'insurrection  f 

U  témoin  Frezet.  J'étais  da  nombre  de  cenr 

Îui  pensaient  qu'en  eflèt  c'était  le  moment 
'agir. 

H.  os  La  Tournellb,  tubtUtul.  Votre  position 
et  celle  de  Mercé  était  identiques. 

H.  Hartin  {du  Nord),  proeunur  générât.  Vous 
étiez  du  même  avis. 

Le  témoin  Frezet.  Hais  11  y  avait  parmi  nous 
des  agents  de  police. 

U.  le  Présldeat.  Fftites  entrer  le  second  té- 
moin. 

Le  témoin  Montagnon  (touii),  Agé  de  37  ans, 
maUre  botiierf  domicilié  à  Lyon,  rue  Salnt-Joteph^ 
est  introduit  et  dépose  : 

J'ai  connu  quelques-uns  des  accusés  avant  les 
événements  d'avril;  la  déposition  que  je  pais 
faire  ne  peut  consister  en  rien'  que  dans  drà  on 
dit.  Us  m  ont  été  transmis  par  un  nommé  Hercé, 
^ent  de  la  police  secrète. 

M.  le  Présitot.  Que  vous  a-t-U  dit? 

Le  témoin  Montagnon.  Il  m'a  dit  une  partie  des 
bits  rapportés  dans  mon  interrogatoire.  Un  Jour 
que  je  prenais  l'air  il  s'approcha  de  mol,  il  me 
reconnut  pour  avoir  fait  partie  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme.  Alors  comme  c'était  quelques 
jours  après  les  événements,  il  me  dit  :  Voulez- 
vous  que  nous  prenions  quelque  chose  ensemble  ? 
Nous  primes  un  verre  d'absinthe,  et  il  me  ra- 
conta les  faits  contenus  dans  le  rapport  qui  me 
concerne,  à  l'exception  de  quelque  chose  qu'on 
a  pu  tourner  différemment. 

M.  le  Préetdest.  Qu'est-ce  que  c'est? 

Le  témoin  Montagnon.  J'ai  été  arrêté  le  1 3  mai, 
rar  suite  d'un  mandatd'arrét  décerné  par )i.  Prat. 
On  m'a  descendu  au  cachot  où  Je  suis  resté 
huit  jours.  Ensuite,  par  l'entremise  d'gne  per- 
sonne employée  au  parquet,  j'ai  obtenu  ma  mise 
en  liberté,  l'ai  été  appelé  comme  témoin  devant 
M.  Achard-Jamed,  qui  m'a  dit  :  Faites  attention 
à  ne  pas  changer  votre  position  de  témoin  en 
celle  d'accusé.  Alors,  avec  la  perspective  de  trois 
gendarmes  sur  ma  gauche  et  de  ta  prison  sur 
ma  droite,  j'ai  été  troublé.  J'ai  fait  ma  déposition 
telle  qu'elle  existe,  à  l'exception  que  je  ne  oon- 
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«is  pas  les  noms  de  ceux  qui  figurent  dans  ma 
iKposition.Gesnonisontété  Routés  par  H.  Àcbard- 
Jutes  qui  me  disait  :  Ne  connaissez-vooB  pas 
kncbHfetc. 

V.  le  PrtfeUeet.  Tous  avez  déposé  de  faits 
doot  TOUS  auries  en  connaissance  par  toub- 
nème. 

U  témom  Montaan&n.  Je  n'ai  pas  voulu  être 
ééooDciatenr.  Je  n  ai  connu  que  quelque  temps 
iprès  que  Hercé  avait  fait  partie  de  la  police. 

H.  I«  Préaideal.  Vous  ares  reconnu  ce  qui 
l'âtit  passé  à  la  séance  du  mardi  8. 

Lt  Umûin  Montagnon.  Je  n'ai  pas  voulu  être 
dénonciateur. 

M.  le  PrésMeiit.  Cependant  vous  vous  êtes 
rendu  dénonciateur  du  comité. 

U  témoin  MojUagnon.  Je  n'en  ai  pas  nommé 
les  membres. 

IL  le  PréaMeal.  Cependant  vous  les  aves 
nommés. 

il  témoin  MontagttM.  C'était  pour  ne  point 
pisser  pour  on  dénonciateur.  [On  rU.) 

H.  MAinir  {4»  Sord)^  proeureur  généré.  On  va 
TOUS  lire  votre  déposition.  La  voici  : 

La  témoin  dépose  :  «  Qu'il  faisait  partie  de  la 
Société  des  Droits  de  Tbomme,  que  le  mardi  8, 
il  a  assisté  &  une  réunion  de  m  société  où  se 
irouTsient  les  chefs  de  comité,  qu'il  y  a  reconnu 
Albert  Hugon  et  fiertholat;  qull  fUt  arrêté  que 
les  différentes  sections  se  réuniraient  le  lende- 
mun  sur  les  places  Saint-Jean,  des  Terreaux 
et  des  Jacobins.  Ou  annonce  que  toutes  les  so- 
ciétés ou  asBOciations  d'ouvriers  étaient  d'accord 
iTK  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  et  qu'elles 
devaient  toutes  agir  ensemble.  Le  témoin  ajoute 
qoe  le  mot  d'ordre,  qui  avait  été  donné  le  l-*  du 
Doois,  fut  changé  le  jour  même  des  événements, 
le  9  au  matin,  et  que  celui  qui  fut  donné  con- 
sistait en  ces  mots  :  Association,  ré^tance,  co»* 
rage.  U  ajoute  encore  que  dans  la  réunion  qui 
eut  lieu  k  veille,  réunion  qui  se  tînt  dans  les 
banaux  de  la  •  Gtaneuie  l'ordre  de  réunir  les 
KcUotts  sur  les  trois  places  indiquées  fut  donné 
Door  sept  heures  du  matin,  du  lendemain  9;  que 
la  consigne  fat  de  s'y  trouver  sans  armes,  et 
qv'au  premier  signal  chacun  s'en  procurerait 
cmume  il  le  pourrait:  que  le  lendemain  9,  vers 
Hpt  heures  du  matin,  il  y  eut  une  nouvelle 
Téanion  chez  le  nommé  Ravachol,  rue  Bourg- 
ehinin,  dans  laquelle  se  trouvaient  encore  Albert 
et  Uugon*  quec  est  là  que  fut  donné  le  nouveau 
mot  d'ordre,  et  que  les  dernières  dispositions 
breoi  prises  pour  le  succès  de  la  lutte  qui  était 
préparée.  Il  avait  été  plusieurs  fois  question, 
ms  les  précédentes  réunions,  de  rétablissement 
de  la  république;  il  en  fut  surtout  parlé  dans 
celle-ci;  il  a  enteudu  parler  d'un  comité  d'en- 
Kœble  ayant  la  direction  générale  de  toutes  les 
usociatioDs,  mais  il  n'eu  connaît  pas  les  mem- 
bres ni  le  lieu  où  ils  se  réunissaient;  que  des 
distributlonB  d'écrits,  ainsi  que  des  perceptions 
de  déniera  étaient  fbites  dans  les  différentes  sec- 
tioQs,  et  que  (fêtait  le  nommé  Hldol  qui  les  fU. 
niten  quaiitéde  commissaire  d'arrondissement,  a 

M.  le  thrésMmt.  Vous  voyez^  que  vous  avez 
«daré  quels  étaient  les  chefs  du  comité. 

le  témoin  Montagnon.  Les  ncmis  ont  été  mis 
Achard-James. 

M.  le  PréeMeal.  Et  vous  avei  signé  cette 
■iéposilion? 


U  lAnoinJfonfa^no».  Certainement  j'ai  signé; 
il  lebUait  bien  pour  qu'on  me  laissât  tranquille; 
sans  cela  Je  n'aurais  pas  fUt  nne  déposition 
semblable. 

H.  le  PrésMent.  Si  on  ne  vous  avait  pas 

interrogé,  on  n'aurait  pu  découvrir  la  vérité. 

U  témoin  Montagnon.  11  aurait  fallu  au  moins 
me  laisser  déposer  tranquillement.  Quant  & 
Bertholat,  qu'on  m*a  fiait  nommer  là,  il  y  a  une 
contradiction,  Bertholat  se  trouvait  &  Paris. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
avez  donc  fait  une  fausse  déposition  ? 

Le  témoin  Montagnon.  Vous  voyez  de  quelle 
manière  cela  s'est  fait. 

M.  le  PréaMent.  Vous  ne  saviez  rien  de  ces 
faits  personnellement? 

Le  témoin  Moniagnon.  Non,  Monsieur. 

H.  le  PrésMent.  VouB  connaissiex  le  mot 
d'ordre. 

Le  témoin  Montagnon.  Le  mot  d'ordrej  je  Vti 
BU  de  H.  Prat,  quand  j'ai  été  arrêté. 

H.  Martin  {du  iYonf),  proeurnr  général.  Je 
demande  qu'il  soit  tenu  note  de  la  déposition 
orale  de  ce  témoin.  Le  témoin  se  trouve  en  con- 
tradiction, nonseulementavec  d'autres  témoins, 
mais  avecsa  propre  déclaration.  Nous  demandons 
que  cette  déposition  soitlue,  et  nous  demandons 
enoutre,conformémeutauxtermesde  l'article  330 
du  code  d'instruction  criminelle,  que  le  témoin 
soit  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation. 

Voici  la  teneur  de  l'article  330. 

«  Si  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un 
témoin  parait  fàusse,  le  président  pourra,  sur  la 
réquisition,  soit  du  procureur  général,  soit  de 
lapartie  civile,  soitde  l'accusé, et  mômed'office, 
faire  sur-le-champ  mettre  le  témoin  en  état 
d'arrestation.  Le  procureur  général  et  le  prési- 
dent, ou  l'un  des  luges  par  lui  commis,  rempli- 
ront à  son  égard,  le  premier  les  fonctions  d'offi- 
cier depolice  judiciaire;  le  second  les  fonctions 
attribuées  aux  juges  d'instruction  dans  les  autres 
cas. 

«  Les  pièces  d'Instruction  seront  ensuite  trans- 
mises à  la  Cour  royale,  pour  y  être  statué  sur 
la  mise  en  accusation.  • 

Nous  faisons  à  cet  égard  d«i  réquiritioos 
formelles,  parce  que,  encore  un  coup,  il  nous 
semble  que  le  témoin  en  a  imposé  &  la  justice. 

Le  témoin  Montagnon.  Je  suis  père  de  fiimllle, 
chef  d'atelier;  j'avais  été  prisonnier  pendant 
huit  jours.  Gomment  voolei-vous  que  je  puisse 
déposer  librement  dans  une  pareUle  position  ? 

M.  Martin  {du  Iford)^  proewtw  général.  On  ne 
vous  demande  pas  autre  chose  que  la  vérité,  la 
vérité  tout  entière.  Recueillez  vos  souvenirs. 

M.  le  Président.  La  Cour  faisant  droit  aux 
réquisitions  du  procureur  général,  et  en  vertu 
de  l'article  330au  Code  d'instruction  criminelle 
ordonne  que  le  témoin  sera  mis  en  état  d'arres- 
tation. 

{Le  témoin  Montaqnon  est  tur-le-champ  arrêté 
par  des  gardes  municipaux.) 

L'accusé  Albert.  D'après  la  manière  dont  les 
témoins  ont  été  interrogés,  les  erreurs  des  té- 
moins sont  très  faciles  a  expliquer.  Le  témoin 
n'a  fait  que  répéter  ce  qui  lui  a  été  dit  par 
Mercé. 

(Le  témoin  Merci,  appdé  m  ce  mommt,  n^ett 
pas  encore  arrivé.) 
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Le  témoin  GrilUi  (Brun-Antoitie),  âgé  de  24  am, 
eapond  au  27*  àê  ligne^  en  gumiton  à  Lyon,  est 
inUnduH  et  dépose  : 

Le  9  avril,  a  onze  heures  du  matia,  étant  de 

farde  au  poste  de  la  Mort-qui-Trompef  ud  petit 
omme,  que  j'ai  su  ensuite  s'appeler  Mamy,  se 
présenta  au  poste,  et,  donnant  au  factionnaire 
un  écrit  imprimé,  il  lui  dit  :  Donnez  cela  à  votre 
caporal.  Le  factionnaire  saisit  l'imprimé  et  l'in- 
dividu, et  le  conduisit  au  poste.  Je  demandai  & 
Hamy  ce  que  c'était  que  cet  imprimé,  il  me  dit 
qu'il  n'eu  savait  rien,  qu'il  était  payé  pour  cela. 

H.  Habtin  {du  Nord),  procureur  général.  N'est- 
ce  pas  cet  imprimé  ayant  pour  titre  :  <  Hevue  mU 
Utaire  «  qu'il  vous  a  remis  f 
le  témoin  Griilet.  Oui,  monsieur. 

Le  témoin  Laborde  {Pierre),  âgé  de  25  ans,  fu~ 
t^er  au  3*  bataillon  du  27*  de  ligne,  en  gamiion 
à  Lyon,  est  introduit  et  dépose  ; 

Le  8  avril,  dans  la  soirée,  un  individu  se  pré- 
senta à  notre  poste  et  remit  des  imprimés  au 
caporal.  L'ordre  de  la  police  était  de  refuser  ces 
écrits  et  d'arrêter  les  distributeurs.  Cet  bomme 
nous  dit  qu'il  reviendrait,  et  il  revint,  en  effet, 
le  lendemain  9,  à  sept  heures  du  matin.  Il  remit 
de  nouveau  des  papiers,  en  disant  :  Prenez  cette 
recelte  pour  diverses  maladies.  On  le  conduisit 
dans  le  corps-de-garde,  ou  l'interrogea.  La  per- 
sonne arrêtée  dit  qu'on  avait  bien  fait  de  rar- 
réter,  qu'il  était  payé  pour  cette  distribution, 
mais  que  cela  n'empêcherait  pas  l'affaire  d'avoir 
lieu  vers  dix  ou  onze  heures  du  matin,  que  si  le 
capitaine  du  7*  léger,  qui  avait  fait  remettre  par 
ses  soldats  les  baïonnettes  dans  le  fourreau  pou- 
vait être  délivré,  les  insultés  le  feraient  com- 
mandant de  place. 

H.  HARTrN  {du  Nord),  procureur  généré.  Le  té- 
moin reconnalt-il  la  ■  Revue  militaire,  *  comme 
récrit  qui  a  été  distribué  ? 
U  témoin  Laborde.  Oui.  monsieur. 
Le  timom  Ferrez  (Av^le)^  Agé  de  32  ont, 
eommmdant  de  la  garde  natiamM  d'OuUvu  est 
introduit  et  dépose  : 

Une  troupe  d'insurgés  commandée  par  un 
nommé  Gatin  est  arrivée  dans  notre  commune. 
Gatin  a  déclaré  qu'il  n'agissait  qu'au  nom  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme;  que  le  projet  de 
l'insurrection  était  le  renversement  du  gouver- 
nement établi,  et  de  proclamer  la  République.  Us 
ont  cherché  à  s'emoarer  des  fusils  de  la  garde 
nationale.  J'ignore  les  autres  faits. 

H.  Hartin  (d»  Nord),  procureur  générai.  Gatin 
ne  disait-il  pas  qu'il  existait  des  relations  entre 
la  Société  des  Droits  de  l'homme  et  les  départe- 
ments voisins? 

Le  témoin  Ferrex.  Oui,  Monsieur;  il  déclara  que 
l'insurrection  n'était  ^as  seulement  partielle, 
mais  générale,  que  Louis-Philippe  était  renversé 
à.  Pans,  que  les  troupes  casernées  autour  de 
Lyon  avaient  été  envoyées  contre  les  insurgés 
de  Beaune,  de  Dijon  et  de  Gb&lons. 

H.  Martin  frfu  Nord),  procureur  général.  N*a-t-il 
point  parlé  d  un  bateau  chargé  de  fusils  ? 

Le  témoin  Ferrez.  11  a  dit  cela  dans  la  conver- 
sation; cela  a  duré  deux  heures;  il  a  dit  beau- 
coup de  choses.  En  expliquant  la  théorie  de  son 
gouvernement  il  a  dit  des  choses  très  belles, 
qui  étaient  démenties  à  l'instant  par  les  hommes 
qui  l'accompagnaient.  U  disait  que  les  propriétés 
seraient  respectées,  et  cependant  cette  troupe 
Tîsitait  les  maisons  pour  s'emparer  des  armes. 


et  portait  atteinte  aux  propriétés.  Gatin  iriootait 
que  les  insurgés  ne  manqueraient  pas  d'ames, 
attendu  qu'il  leur  était  arrivé  un  bateau  chareé 
de  fusils. 

M.  UAmm  (dû  Nord),  procureur  générai.  Qu'est- 
ce  que  Gatin  disait  de  Beaune? 

Le  témoin  Ferrez.  Si  les  autorités  étaient  mal 
informées  sur  l'esprit  des  habitants  d'OulUns, 
les  insurgés  n'étaient  pas  mieux  informés.  Les 
insurgés  croyaient  que  la  garde  nationale  eo- 
tière  prendrait  parti  avec  eux.  Fort  étonné  dece 
qu  il  appelait  notre  indifférence,  Gatin  disait  : 
■  Si  J'avais  prévu  cela,  j'aurais  apporté  des  lettres 
d  hommes  recommanoables  de  Lycm,  et  eAtre 
antres  de  H.  Baune,  président  de  notre  société.  > 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  N'a-t- 
il  point  parlé  de  la  mission  qu'il  avait?  N'a  t-il 
pas  dit  qu1l  renettait  de  n'être  pas  porteur  de 
la  signature  de  Baune»  président  du  conseil  exé- 
cutifde  la  société,  pour  moatrer  qu'il  avait,  ea 
effet,  mission  d'aglrt 

Le  témoin  Ferrez.  Je  me  rappelle  seulement 
qu'il  a  dit  que  s'il  avait  su  que'  nous  fussions 
aussi  indifférents,  il  se  serait  bit  appuyer  par 
des  personnages  très  recommandables  de  Lyon, 
entre  autres  par  Baune,  président. 

^  M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Vodb 
n'aves  pas  entendu  plusieurs  hommes  de  la 
troupe  de  Gatin  proférer  des  menaces  contre  Im 
autorités  judiciaires? 

Le  témoin  Ferrez.  Je  n'étais  pas  dans  la  rue, 
j  étais  dans  le  conseil  municipal;  tontes  ces  pa- 
roles m'ont  été  rapportées. 

Le  témoin  Demertot  {Joseph' PhUiberi-Braïuhe), 
Agé  de  50  om,  médecin,  detneurant  à  Sainte-Fo!/, 
près  lyon,  et  introduit  et  dépose  : 

Le  10  avril  des  insurgés  arrivërant  dans  la 
commune  de  Sainte-Foy  en  assez  grand  nombre. 
Ils  demandèrent  les  armes  de  la  garde  nationale. 
On  les'leur  refusa.  Us  entrèrent  dans  les  mu- 
sons, s'emparèrent  de  quelques  fusils,  et  demaa- 
dèrent  qu  on  apportât  le  reste  sur  la  place.  Us 
disaient  agir  au  nom  de  la  Société  des  broits  de 
l'homme. 

M.  le  Prësldeat.  tTavez-vous  pas  su  mieruD 
des  insurgés  avait  donné  un  reçu  de  fusA? 

Le  témoin  Ûemerlot.  U  n'en  a  pas  été  donné 
dans  notre  commune,  à  ma  connaissance. 

M.  le  PrésMent.  Vous  êtes  bien  certain  qae 
toutes  les  bandes  se  sont  présentées  an  nom  de 
la  Société  des  Droits  de  Tbomme  ?J 

Le  témoin  Demerht.  Oui,  Monsieur,  la  dernière 
seulement  était  plus  nombreuse. 

Le  témoin  Mathevon  {Jérôme  François),  âgé  de 
trente-sept  ans,  percepteur  de  la  commune  de 
Champonoit,  près  de  Lyon,  y  demeurant^  est  in- 
troduit et  dépose  : 

Le  U  avril,  les  insurgés  sont  venus  dans  la 
commune  de  Ghamponost,  au  nombre  de  trente- 
six  ou  quarante  environ.  Ils  ont  demandé  des 
armes;  trouvant  qu'on  ne  leur  en  dodnaît  pas 
assez,  ils  sont  entrés  dans  les  maisons,  et  ont 
emporté  une  dizaine  de  fusils.  Le  lendemain,  ils 
revinrent  en  plus  grand  nombre,  et  firent  des 
menaces  contre  ma  femme  et  mes  domestiques. 
Je  dis  :  Il  faut  rassembler  le  conseU  municipal  : 
le  conseil  municipal  délibéra  qu'on  ne  leur  re- 
mettrait pas  les  armes.  Il  y  en  avait  parmi  eux 
qui  me  dirent  :  Si  vouç  ne  livrez  pas  tes  armesr 
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Qots  floaneroDS  le  tocsin.  Sur  le  refus  qui  leur 
fol  fait  ils  se  retirèrent  vers  la  place  du  villaee. 
La  plup&rt  d'entre  eux  se  divisèrent  en  bande, 
i  iniroduisireat  dans  les  maisons,  et  enlevèrent 
quelques  fusils. 

Leleademain  une  nouvelle  bande  de  cent-cin- 
quante ou  cent  quatre-vingts  insurgés»  ayant  à 
leur  tête  uo  nommé  Bains,  arrivèrent  etdeman- 
«irrent  de  nouveau  des  armes.  Ils  déclaraient 
qu'ils  faisaient  partie  de  la  Société  des  Droits  de 
rboaune,  que  les  insurgés  étaient  partout  victo- 
rieux, qu'il  ne  restait  plus  que  4,000  hommes  de 
troupes,  cernés  de  tous  cdtés. 

U*  CHEGARAr,  auocat  général  Les  insurgés 
TOUS  ont-Us  dit  d'après  quels  ordres  ils  agissaient? 

Le  Umoin  Mathevon.  Mous  leur  avons  demandé 
l'ils  étaient  porteurs  d'un  ordre  pour  venir 
prendre  les  armes.  Ils  ont  répondu  qu'ils  agis- 
uient  au  nom  de  la  Société  desDroits  dertaomme. 

Le  témoin  Richàne  {Joteph),  âgé  de  vingt^cinq 
vu.  Htfnuùwr.  demeurtttU  à  Lyon,  rue  de  la  Fût, 
r  12  est  introduit.  Ce  témoin  déclare  qu'il  fai- 
sait partie  de  la  Société  des  Droits  de  rhomme. 
tout  ce  qu'il  peut  dire,  c'est  qu'il  y  a  eu  une 
réunion  le  9  avril  au  matin  chez  un  sieur  Monin  ; 
réunion  qui  commenta  par  un  déjeuner  et  se 
termina  tout  simplement  par  une  promenade 
lentimentale  sur  la  place  des  Terreaux.  {On  rU.) 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Vous 
ives  dit  que  dans  les  réunions  vous  aviez  vu 
ifâ  membres  du  conseil  exécutif. 

U  témoin  RUhéme.  C'est  bien  possible,  mais 
je  ne  me  le  rappelle  pas  bien  :  if  y  a  si  long- 
temps. 

U.  Hârtin  {du  Nord)  procureur  génértU.  Que 
lïuait-on  dans  ces  réunions  ? 

Le  témom  Richème.  D'abord  on  buvait.  (Onrit.) 

M.  Martin  {du  Nord)j  ftoeurew  générai.  Ne 
distribuait-on  pas  des  écrits  1 

U  témoin  Riehème.  Qai,  des  écrits  qu'on  ven- 
dait publiquement  dans  tes  rues.  Je  ne  sais  pas 
lesquels. 

H.  Hartls  {du  Nord\t  proewreur  général.  Avei- 
Toos  su  qu'il  y  avait  des  mots  d'ordres? 

U  témoin  Richème,  Oui,  Monsieur. 

M.  Martin  du  {Nord,)  proearewr  général.  Vous 
ies  rappeles-Tous? 

Le  témoin  Riehème.  Je  ne  me  les  rappelle  pas 
bien.  Je  crois  que  c'était  onociation,  rétistanee, 
um%ge. 

JL  MarHN  {du  Nord),  procureur  général.  ÏTy 
avait-il  pas  eu  un  autre  mot  d'ordre  au  l*'  avril  t 

U  témoin  Riehème,  Je  ne  me  le  rappelle  pas 
bien. 

V.  BlARTix  {du  Nord),  procureur  général.  Vous 
net  dit  dans  votre  déposition  que  le  nouveau 
ooi  d'ordre  était  :  persécution,  victoire. 

Le  témoin  Riehime.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 
M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
;  avez  dit  devant  M.  le  conseiller  instructeur  : 

■  Le  mot  d'ordre  qui  avait  été  donné  était  : 
I   mociation,  résistance,  courage.  Vers  neuf  heurus, 
je  me  rendis  avec  mes  co-sectionnaires  sur  la 
place  des  Terreaux,  et  au  premier  signal  nous 
revînmes  en  partie  dans  la  section  d^où  je  ne 
Bois  plus  sorti. 
Le  témoin  Richème.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 
U.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Voua 


avez,  dans  votre  déposition  écrite,  autrement 
qualifié  votre  promenade  sur  la  place  des  Ter- 
reaux que  vous  ne  venez  de  le  faire  ici.  Vons 

avez  dit  : 

f  Les  sections  furent  convoquées  pour  le  len- 
demain 9;  à  huit  heures  du  matin  un  nouveau 
mot  d'ordre  fut  donné.  On  tes  invita  à  se  pré- 
parer au  combat.  ■ 

Le  témoin  Richème.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Martin  {du  Nord)^  procureur  génénU.  Je  Ils 
ces  mots  dans  votre  déposision  éûite  que  vous 
avez  signée. 

Le  témoin  Itickèna.  Je  ne  me  le  ra{^>ello  pas. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  On 
vous  l'a  lue. 

Le  témoin  Richème.  C'est  possible. 

H.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Vous 
ne  l'avez  signée  qu'après  en  avoir  pris  connais- 
sance. 

Le  témoin  Richème.  Je  ne  vous  dis  pas  le  con- 
traire ;-mai3  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Le  témoin  Toumus  {Etienne),  ûçé  de  trente  neuf 
ans,  tecrélaire  de  la  mairie  de  Sainte-Foy-lès-Lyon, 
y  demeurant,  est  introduit  Ce  témoin,  dé{>08e 
des  faits  déjà  connus.  Les  insurgés  demandaient 
des  armes  au  nom  de  la  Socién  des  Droits  de 
l'homme. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Ne 
disaient-ils  pas  que  l'insurrection  s'étendait  au 
delà  de  Lyon  et  avait  g^né  Ch&lons  t 
Le  témoin  Toumus,  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 
le  témoin  Parer  {Jean  Claude),  âgé  de  toiitante- 
troii  ans,  cultivateur,  demeurant  à  Salnte-Foy^ 
est  introduit  et  dépose  : 

<  Trois  bandes  d'insurgés,  dont  la  plupart 
étaient  armés,  se  sont  présentées  dans  la  com- 
mune de  Sainte-Poy,  la  première  dans  la  nuit 
du  9  au  10,  entre  onze  heures  du  soir  et  minuit; 
la  seconde  le  lendemain;  enfin  le  11,  la  troisième 
est  venue  au  nombre  de  quatre  ou  cinq  cents 
hommes  en  partie  armés,  commandés  par  un 
individu  qui  se  qualifiait  de  générai.  Ces  nandes 
ont  chaque  fois  menacé  les  habitants,  s'ils  ne 
donnaient  les  armes,  de  mettre  le  feu  au  village. 
Ces  menaces  me  furent  faites  à  moi-même  à 
diverses  reprises,  et  les  insureés  me  sommèrent, 
le  pistolet  sur  la  poitrine,  de  donner  des  ordres 
à  la  garde  nationale  pour  qu'elle  livrât  ses 
armes,  ce  que  je  refusai  énergiquement,  en  an- 
nonçant mime  qu'ils  pouvaient  me  foire  Aisiller, 
mais  que  je  ne  donnerais  jamais  de  pareils  ordres- 
Ces  menaces,  proférées  publiquement,  ef- 
frayèrent quelques  habitants,  dont  les  femmes 
livrèrent  les  armes.  Le  prétendu  général,  étant 
à  la  mairie,  à  la  tète  de  sa  bande,  déclara  qu'un 
gouvernement  provisoire  était  établi  à  Lyon,  et 
que  la  République  allait  y  être  proclamée;  il 
exhitïa  une  lettre  de  ses  concitoyens  de  la  Gùte- 
d'Or,  revêtue  de  plusieurs  signatures,  où,  en  le 
priant  d'être  leur  interprète  auprès  delà  Société 
des  Droits  de  l'homme,  ils  lui  annonçaient 
qu'ils  viendraient  à  leur  secours  aussitôt  que 
faffaire  aurait  commencé  à  Lyon.  » 

Le  témoin  Gerberon  (Jacques),  âgé  de  soixante 
ans,  médecin,  demeurant  à  Vaite,  est  introduit  et 
dépose  :  Je  n'ai  jamais  connu  aucun  des  person- 
nages. On  s'était  emparé  le  10  avril  de  ma  cour 
comme  position  militaire;  ma  fomme  étant  ma- 
lade, je  les  priai  de  changer  leur  position;  ils 
me  dirent  :  •  C'est  très  bien,  la  position  d'one 
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femme  est  très  intéressante  :  mais  la  République 
avant  tout.  >  Le  Feu  des  insurgés  se  ralentis- 
sant, un  des  leurs,  qui  en  paraissait  être  le  chef, 
puisqu'il  les  extcitait,  s'introduisit  dans  la  cour, 
et  les  provoquant  de  la  voix,  il  leur  montra 
quelques  pièces  d'argent  qu'il  tenait  dans  sa 
main  ouverte,  en  disant  :  VoUà  de  l'argent  ^ 
faut  bien  gagner  votre  joumie. 

M.  Martin  (du  Nord),  proeurear  général,  km- 
TOUS  reconnu  ce  chef  f 

U  Umoi»  Gerberon.  Non,  Monsieur. 

Lê  Umoin  Dervieu  (Pierre^ean-B^tUte),  6ei  de 
trvnto'iiett/'  ans,  adtivaieur,  itmeurmnt  à  CMm- 
pofuvf,  pré»  Lyvn^  est  introduit  et  dépose  : 

•  Les  insui^  demandaient  des  armes  au 
nom  de  U  Société  des  Droits  de  Thomme.  Ils 
disaient  que  c'était  pour  se  défendre  contre  les 
soldats  qui  égorgeaient  leurs  firëres.  Us  disaient 
que  Louis-Pnilippe  était  renversé  et  que  la  So- 
ciété des  Droits  de  Tbomme  était  partout  vic- 
torieuse. 

H.  le  Pr<«Me>t.  Les  insurgés  n'oul-ib  pas 
chargé  leurs  armes  en  votre  présence  ? 

Le  témoin  Dervieu.  Oui,  Monsieur.  H  parait 
quUls  avaient  trouvé  des  munitions  dans  plu- 
sieurs  maisons  où  ils  avaient  été. 

Le  fémoif»  Racine  {Jacquei-PhUippe-Augtute). 
Agé  de  trente-deux  aru,  chef  d'atelier  ^  demeurant  a 
J4/<m,  me  Saint-Irinie  est  introduit. 

Le  témoin  Radne^  avant  defkire  sa  déposition, 
demande  qu'il  lui  soit  donné  lecture  de  sa  dé- 
position écrite. 

H.  le  PrésMeHt.  Déposez  ;  on  vous  fera  coa- 
naître  ensuite  votre  déposition  écrite,  s'il  est 
nécessaire,  si  vous  avez  quelque  chose  a  y  chan- 
ger, à  y  ajouter,  ou  &  y  modifier. 

Le  témoin  Raàne.  Lorsque  j'ai  làit  ma  déposi- 
tion, nous  étions  encore  sous  l'impression  de 
TafTaire  Romarino  en  Savoie;  chacun  la  com- 
mentait à  sa  manière;  ma  déposition  a  pu  s'en 
ressentir. 

H.  le  PréeMent.  Faite  votre  déposition. 

Le  témoin  Racine.  Je  vous  disais  donc  que  nous 
étions  quelque  temps  avant  les  événements, 
sous  l'influence  des  événements  de  Savoie.  Un 
des  ctiefs  d'arrondissement  adressa  à  la  société 
une  lettre  pour  provoquer  de  sa  part  uue  inter- 
vention &  main  armée  en  Savoie.  Cette  lettre 
demeura  sans  réponse.  Lors  même  qu'on  la  pré- 
senta au  comité,  plusieurs  membres  la  taxèrent 
de  folie,  et  tl  fut  reconnu  que,  de  toutes  les  so- 
ciétés, la  moins  propre  peut-être  à  une  inter- 
vention armée,  était  la  Société  des  Droits  de 
rbomme. 

Cependant  quelques  membres  poussaient  vi- 
vement et  personnellement  à  l'intervention.  Mer- 
cé  était  un  des  agents  les  plus  actifs  à  la  So- 
ciété. (Test  lui  qui  écrivait  à  domicile  aux  chefs 
de  section,  qui  allait  les  chercher  chet  eux 
quand  ils  ne  se  rendaient  pas  &  ses  premières 
sommations.  C'est  par  lui  que  j'ai  su  que  les 

Snestions  les  plus  passionnées  étaient  soulevées, 
e  zèle,  cette  activité  même,  rendirent  Mercé 
suspect.  On  prit  des  renseignements;  on  alla 
même  jusqu'à  faire  une  espèce  d'enquête.  Getie 
enquête  justifia  les  soupçons  :  on  apprit  que 
c'était  un  homme  des  mœurs  les  plus  dépravé, 
qui  avait  une  vie  pleine  d'intrigues  et  d'escro- 

aueries;  et  comme  on  ne  trouve  pas  toujours 
es  dupes  à  lïire,  on  pensa  que  s'il  n'apparte- 


nait pas  à  la  police,  U  ne  pourrait  pas  vivre.  Ci 
ne  fut,  pour  ma  part,  qu  après  les  événementi 
d*avril  que  je  fus  convaincu  que  Mercé  était  di 

la  Dollce. 

Comme  les  excitations  i  la  propagande  armée 
continuaient,  je  donnai  ma  démission;  et  bu. 
les  instances  qui  me  furent  faites,  je  restai  quel 
ques  temps  encore,  puis  je  me  retirai. 

J'ai  su  ((ue  Mercé  avait  été  chassé  par  un  ar 
rété;  mais  comme  une  décision,  un  arrêté,  o'i 
de  valeur  qu'après  avoir  eu  la  sanction  de  tou 
les  conseils  d'arrondissement,  il  se  trouvait  qufl 
Mercé  était  encore  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  au  mois  d'avril. 

Mercé  fut  vu  par  plusieurs  témoins,  par  de 
nombreux  témoins,  comme  prenant  la  part  la 
plus  active  à  l'insurrection.  On  le  vit  armé  d'an 
sabre  d'ofQcier,  commandant  une  barricade  et 
portant  un  drapeau  rouge.  Voilà  ce  que  je  sais 
sur  cet  homme.  Quant  aux  membres  au  comité,  i 
je  puis  déclarer  sur  l'honneur  qu'ils  a'ontjamut  I 
dit  une  parole,  jamais  fait  une  action  qui  poussât  i 
&  lliuurrection.  11  v  avait  trop  de  bon  sens  dam  I 
la  société  pour  qu  elle  pût  autrement  agir.  Par 
sa  composition  et  son  but.  elle  devait  faire  de  i 
la  propagande  morale  et  rien  de  plus. 

La  société  pouvait  être  divisée  en  plusieurs  i 
catégories;  il  y  avut  les  hommes  de  délibéra- 
tion, les  hommes  d'action  et  d'exécution;  U  7 
avait  aussi  les  intrigants  et  les  hommes  de 
police. 

M.  Martin  {du  Nord^^  procureur  général.  Vous 
avez  fait  une  déposition  devant  M.  Achard-Ja- 
mes;  vous  n'avez  pas  donné  tous  ces  détaibi, 

Le  témoin  t^adne.  Le  sens  de  ma  déposition 
doit  être  le  même,  excepté  que  je  n'ai  pas  dé- 
veloppé ma  pensée.  Nous  étions  sous  l'inDueDce 
des  événements,  et  j'ai  pensé  que  mon  intérêt 
était  de  me  tenir  sur  la  réserve.  Je  m'étais  tenu 
caché  pendant  dix*fiept  jours. 

M.  Martin  {du  Nord)  procureur  général.  Quand 
avez-vous  cessé  vos  fonctions? 

Le  Unwif»  Radne.  Lu  4  mars...  c'estrà-dire  que 
je  les  ai  continuées  quelques  jonrs  encore.  Je 
les  ai  continuées  du  4  au  20  mars. 

M.  Martin  {du  flord),procureur  général.  Il  existe 
une  protestation  contre  la  loi  sur  les  associa- 
tions. Cette  protestation,  vous  l'avez  signée? 

Le  témoin  Racine.  Oui,  c'est,  je  crois,  le  jour  où 
j'ai  donné  ma  démission. 

M.  Martin  {du  Nord)^  procureur  général.  Ainsi 
vous  donniez  votre  démission  le  jour  où  vous 
signiez  l'acte  le  plus  important  de  la  Société? 

Le  témoin  Racine.  J'étais  convaincu  qu'après 
la  promulgation  de  la  loi,  le  plus  grand  nombre 
des  membres  devaient  se  retirer. 

M.  Martin  (du  iVçnf),  procureur  général.  Vous 
vous  êtes  donc  retiré,  parce  que  vous  vouliez 
exécuter  la  loi...  Eh  bien  I  comment  avez-vous 
signé  une  pièce,  une  protestation  dans  laquelle 
se  trouvent  les  mots  suivants  : 

•  Bn  conséquence,  les  sections  existeront 
comme  par  le  passé.  Quoi  qu'il  advienne,  elles 
seront  dirigées  par  un  comité  central.  Dans  le 
cas  où  sa  reunion  serait  empêchée,  il  y  sera  sup- 
pléé par  le  mode  prescrit  pour  les  délibérations 
générales.  > 

Le  témoin  Racine.  J'ai  considéré  cette  protes- 
tation comme  le  dernier  cri  d'un  mourant.  Dans 
un  entretien  avec  Uugou  et  Albert,  Albert  disait: 
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>  -^aad  U  loi  sera  promulguée,  il  sera  împoB- 
iii4e  d'alJer  plus  loin.  Nous  tomberions  autre- 
ai«ut  daQB  les  pi^es  de  la  police.  11  suffirait  à 
.9  intrigant  intereraé  de  descendre  sur  la  place^ 
:  y  arborer  nne  bannière  portant  écrit  ces  mots  : 
/  r  ntt  de  VHommst  pour  compromettre  les  mem- 
de  la  Société  et  amener  ses  chefs  devant  la 
ù>iiT  des  [Mirs.  • 

Je  ne  sais,  Messieurs,  combien  ces  préventions 
vut  porté  juste  :  l'affaire  d'avril  a  eu  lieu,  et  ils 
ïOQt  sur  la  sellette. 

M.  Mabtin  (du  Nord)j  proeurenr  général.  Ainsi 
Ja  protestation  signée  par  vous  était  une  parade  ? 

Le  témoin  Haeîne.  Pour  ma  part,  je  la  consi- 
dère comme  cela. 

SI.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Vous 
»ez  parlé  de  l'influence  que  Mercé  avait  exercée 
dans  les  évéoements;  comment  se  fait-il  qn'un 
homme  de  mauvaises  mœars  exerçât  une  aussi 
grande  influence? 

U  témoin  Racine.  Ces  hommes  ne  sont  venus 
dans  la  Société  que  quelque  temps  avant  l'insur- 
rection. On  était  obligé  de  respecter  ces  hommes, 
lis  appartenaient  à  une  section.  On  ne  pouvait 
'iQi  bire  l'injure  de  le  renvoyer  de  but  en  blanc, 
il  ratlait  d'ailleurs  que  tous  les  arrondissements 
eussent  connu  de  l'exclusion. 

Cea  hommes  d'ailleurs  n'ont  eu  d'influence 
que  sur  ta  coterie  et  non  surlaSociété  des  Droits 
Cïl  homme  proprement  dite.  Lors  des  réunions 
générales  de  la  Société,  ils  étaient  aussi  violents 
que  possible;  on  ne  savait  pas  d'abord  que 
iVuient  des  agents  provocateurs  ;  on  les  respec- 
tât comme  de  l'opposition,  et  voilà  tout. 

M-  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Ainsi 
l'oi^posiUon  était  en  petit  nombre.  Mercé  était 
i  ia  lëte  de  l'opposition  ;  il  était  perdu  de  répu- 
tation, et  cependant  il  a  entraîné  la  Société  dans 
U  réTolte  a  main  armée,  voil&  le  résultat  de 
Tolre  déposition. 

Lf  témoin  Racine.  Je  réponds  qu'il  n'y  avait 
pas  que  des  honnêtes  gens  dans  la  Société,  elle 
reofermait  bien  aussi  des  intrigants.  J'ai  pu  le 
saroir  par  moi-même. 

S('  Chegaray,  avocat  général.  Vous  avez  pré- 
teada  que  dans  volreopinion  la  Société  des  Droits 

l'homme  avait  un  but  pacifique. 

le  témoin  Racine.  Oui,  Monsieur. 

H'  Chegaaay,  avocat  général.  Bh  bien  !  le 
symbole  de  la  Société  des  Droits  del'homme  était 
\i  Déclaration  des  droits  de  l'homme  présentée 
1  la  CoQTeotion  {Mir  Robespierre.  Cette  déclara- 
ticiQ  se  termine  ainsi  : 

■  Les  rois,  les  aristocrates,  les  tyrans  sont  des 
^sclires  révoltés  contre  le  souverain  de  la  terre, 
qui  est  le  genre  humain. 

f  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du 
peuple,  l'insurrection  est  pour  le  peuple  et  pour 
baque  fraction  du  peuple  le  plus  sacré  des 
iruitâ  et  le  plus  indispensable  des  devoirs.  > 
Comment  conciliez-vous  les  expressions  de 
fftte  déclaration,  qui  était  le  symbole  de  la  So- 
ute des  Droits  de  l'homme,  avec  le  but  paci- 
>\w  que  vous  prêtez  à  la  Société  ? 

U  témoin  Racine.  On  n'a  jamais  dit  aux  sec- 
li  'Oi  qu'elles  dussent  prendre  ce  symbole  pour 
T'rsle.  article  par  article;  on  n'aurait  pu  le  sui- 
vre qu'après  le  gouvernement  établi. 

V'  Chegaray,  avocat  général.  Je  dois  à  cet 
tiTord  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cour  le  point 

T.  XGVm. 


Je  vous  demanderai  maintenant  s'il  y  avait 
des  intelligences  entre  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  et  la  Société  des  mutuellistes? 

Le  témoin  Racine.  Je  n'en  ai  pas  eu  connais- 
sance. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
avez  parlé  dans  votre  déposition  d'un  nommé 
Gauthier  ;  n'a-t^il  pas  été  chargé  de  faire  des 
recensements? 

Le  témoin  Racine.  On  m'a  dit  positivement 

3u'un  recensement  de  mutueilistes  avait  été  foit 
ans  mon  arrondissement.  J'ai  déclaré  que  cela 
n'était  pas,  parce  qu'il  &llait  pour  cela  l'inter- 
médiaire du  commissaire  d'arrondissement  Mais 
on  a  répliqué  :  Il  a  été  fait  par  Gauthier.  Alors 
j'ai  compris  qu'il  avait  pu  cherdier  à  se  rendre 
compte  des  mutueilistes  qui  se  trouvaient  dans 
la  Société  des  Droits  de  Vhomme,  mais  je  sais 
bien  que  ce  n'est  pas  par  ordre  du  comité. 

M.  Martin  (du  iVord),  procureur  génértU.  Alors 
il  a  donc  fait  ce  recensement  pour  sa  satisfac- 
tion personnelle? 

L'accusé  Foulard.  Je  demanderai  à  H.  le  pro- 
cureur général  comment  il  entend  que  Gauthier 
ait  pu  faire  le  recensement  des  mutueilistes,  il 
u'élait  pas  chef  d'atelier. 

Al.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Ce 
n'est  pas  en  qualité  de  mutiielliste,  mais  au 
contraire  comme  membre  de  la  Société  des  Droits 
de  l'homme  qu'il  faisait  le  recensement  des  mu- 
tueilistes entrés  dans  cette  Société. 

L'accusé  Foulard.  Il  est  impossible  qu'il  ait  pu 
faire  le  recensement. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  compris. 
Cs  n'est  pas  le  recensement  de  la  Société  des 
niutuellisiet),  mais  des  membres  de  la  Société  des 
mutueilistes  qui  étaient  en  même  temps  de  la 
Société  des  Droits  de  Tbomme. 

Le  témoin  Frandon  {François),  âgé  de  29  ans, 
ouvrier  en  soie,  demeurant  à  Lyon,  rue  Neyret, 
n°  1 3,  est  introduit. 

H.  le  PréeldcHt  (au  f^ûi»).  Déposes  des  faits 
oui  sont  A  votre  connaissance,  afin  d'éclairer  la 
Cour. 

Le  \émoxnFrandon.lts  ne  sais  ptMitivement  rien. 
Je  prierai  M.  le  Président  de  me  faire  les  ques- 
tions sur  lesquelles  il  désire  que  je  réponde. 

M.  le  Préiddeat.  Dites  ce  que  vous  savez  re- 
lativement à  la  Société  des  Droits  de  l'homme. 

Le  témoin  Frandon.  Je  fus  regu  dans  la  Société 
des  Droits  de  l'homme  quelques  semaines  avant 

les  événements  d'avril. 

J'ai  assisté  à  plusieurs  réunions,  notamment 
à  celle  du  7  avril,  pour  la  nomination  d'un  nou- 
veau comité;  le  résultat  des  voles  de  chaque 
section  fut  apporté  dans  cette  réunion. 

M.  Martin  (du  JVord),  procureur  général.  Vous 
étiez  chef  de  section;  on  distribuait  deij  bro- 
chures dans  les  sections? 

Le  témoin  Frandon.  Jamais  on  n'en  a  distribué 
dans  la  mienne.  Je  n'ai  eu  connaissance  que  de 
deux  brochures  qu'on  a  dit  émanées  dé  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme:  l'une  de  quarante- 
huit  à  cinquante  pages,  intitulée  :  Procès  d'un 
Journal,  et  l'autre  ayant  pour  titre  :  De  la  ques- 
tion du  salaire. 
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iTrmttème  otaHatte.) 


H.  MxftllN  (iltt  Hordi,  procureur  général.  Vous 
wt'Kt  qu*eUM  étaient  custribnéed  aa  aoni  du 
comité  central? 

le  témoin  frondo».  Kon,  Monsieur. 

H.  HaMIN  <ii«  iV»r^>  pr^emrew  ginirmi.  Ne 

Sortaient-^ea  pas  en  tête  :  Société  des  Droits 
e  rbomme. 

ht  témoin  Tandon.  Non,  HOQsleur. 
M.  Uartin  (4»  Noré).  proewrmr  général.  Oeel 
bat  «upposez-vou  à  k  Société  .«es  Apoits  de 

l'homme? 

£«  4A)ioM  Frmdon.  De  dénoatMr  aux  classes 
oavriéretlei  avantagea  d^eMMnMHMAtrépv- 
Utcaio. 

IRK-Toas  '^"eie  voiMt  y  pamair  &  l'oite  41n- 
wrrect&Oftf 

Le  témoin  ttandtm.  Hhût  ttonsienr,  parce  que 
ai  je  Pavaia  cnii  }e  n'y  serais  pas  resté  deux 
heures. 

H.  Martin  (du  Nord\,  procureur  général.  Bt 
cepâidant  tous  ares  dit  dans  Totr«  tntffroga- 
toire  one  ta  lecture  iSe  i^  brodiares  tons  en 
avait  donné  la  preuve,  et  quand  on  vous  a  feit 
observer  ^le  c'était  atte  coaepimtion  perma- 
nente, «e  qui  -devftit  vo«  ei^ager  4  ne  ^Bm 
faire  partie  4e  la  Sodélé^  vons  avei  r^ondu  : 
Cela  ett  waL 

te  Unuém  Prcmdon.  Aiors  je  n'ai  pas  compris 
la  demande  qui  m'était  liaiie. 

M.  Martin  (du  ffortf),  "proc^sreur  général.  Vous 
avez  si  bien  répoQân  :  Ùelu  «tt  ptaù  qae.  vous 
avez  ajouté  qu'aussitôt  que  vous  auriez  un  pré- 
mte  plaasîMe  d^  eomr,  vous  le  saisiriez,  et 
ce  prétexte  c'était  la  oromulgatioB  de  la  loi 
centre  ies  «nodations.  umment  «e  iait-il  alors 
que  vous  ayez  signé  la  protestation  oontre  la  loi 
des  associations?  Avez-vous  connu  ie  mot  d'ordre 
donné  à  la  séance  du  '8? 

Le  témoin  A-ondon.  Roft,  car  je  n^i  pas  assisté 
àiaâhdèlaaéaiBtJe. 

H.  MARtITï(«fti  fhrd),  proturew  générai.  Cepen- 
dant vons  avez  déclare  dans  vodre  întiarregatoire 
que  le  mot  -d'ordre  éCak  :  mnoéMom^Heieianee, 
eoungiB. 

Le  témoin  Frandon,  Je  vais  éclaircir  ce  Thit. 
À«8sitdt  ipie  j'entemtis  les  -ccnps  de  luil,  je  me 
i^fai  HMiis  vtt  ierdte  {xmr  4tre  plus  an  sflreté. 
Ayant  «m  feeaoin  «hez  moi,  je  me  présentai  de- 
vant une  Iwrricade  ^  ou  me  refusa  le  i>as8a«e, 
parce  que  je  ne  savais  pas  le  mot  d'ordre.  Ce  Tut 
alors  qu'un  individu,  m'entralnant  sous  une 
porte,  tire  dit  :  On  refuse  de  vous  laisser  passer, 
parce  qoe  vous  ne  sa ve^  pas  tels  mots;  je  vais 
vous  les  apprendre.  Voilà  comment  je  l'ai  su. 

Le  témoin  Mercé  (Alphonse),  âgé  de  W  am,  ins- 
tiluteuff  demeurant  à  l^on,  rue  Vieille-Monnaie, 
fi«  3,  est  introduit. 

H.  le  Pvériéwat  {m  témoin).  GoMMîssiez- 
vouB  les  aoensés  avant  les  évéaemoDte  da  mois 
d'avril? 

Le  témoin  Mereé.  Je  aeconoaissais  que  l'accusé 
Baune. 

Plvnevra  accmés  ($e  I«van<).  £t  moi,  vous  me 
connaissiez  aussi  ? 

H.  lelhnésIAcBt.  DépOMzdes  !lBiits  qni  waik 
votre  coniQatst<ance. 

Le  témoin  Mercé,  Voulez-vous  que  ]é  voos  ra- 


conte ce  qui  passé  avant  les  journées  d'i 
vril? 

H.  1«  l^réslAesl.  Dites-nous  tout  ce  que  vqe 
savez  en  ce  qui  concerne  la  Société  des  Dr>.i 
de  l'homme. 

Le  témoin  Mercé.  La  Société  des  Droite  fi 
rtiomme  tint,  peu  de  temps  avant  les  évênenien:  i 
d'avril,  plusieurs  réunions  dans  tesqueiles  il  ':j 

Î[uestiott  d'une  {HYttestation,  d'abord  cootrei^ 
oi  sur  les  crieurs  publics,  et  plus  tard  contre  u' 
loi  des  associations.  Quelques  jours  après,  il  !:. 
question  d'intervention;  cette  intervention.  > 
uns  la  voulaient  sans  armes,  les  autres,  armc^ 

M.  Habtin  {du  Nord),  procurèur  général. 
était  votre  avis  à  cet  égard? 

Le  témoin  Mercé.  Je  voulais  l'intervention  uùi 
armée.  Je  pourraisciteruniaitsi  la  Cour  le  f^er- 
mettait  :  il  a  rapport  à  la  (votestatton  coBtn 
loi  des  associations.  Le  comité  fit  réunir  lesc»; 
seils  d'arrondissement  pour  cette  protestaliu.  : 
on  voulait  qu'elle  îùt  signée  de  la  manière  .i. 

Slns  brève,  et  le  comité  fit  assembler  les  ch- 
e  section  dans  la  même  journée.  Les  lettres  > 
convocation  arrivèrent  un  pen  tard>  de  s.rt 
qn*nne  bonne  paitiedes  cheft  de8ecCtoa.n'a>«. 

Su  venir  i  temps,  fut  obligée  de  se  réumr  le 
emain.  Je  me  trouvai  an  nombre  de  ceux-ci.  L 
ropinai  pour  que  la  protestation  n'eût  pas  lirj 
Alors  Je  m'aperçus  mie.  d*aprë8  les  règle[llen^^ 
les  sections  devaient  eti%  consultées.  Plusiejr: 
chefs  de  sections  ëUnt  de  mon  avis,  on  ar.-rU 
qu'on  réanîTîdt  les  sections.  Dans  ce  moœeDt 
Albert,  membre  do  comité,  se  leva  et  trancha,  li 
question  en  disant  :  ■  H  s  agil  de  savoir  si  y-m 
voulez  signeton  ntm  ;  signez,  ou  je  vous  chasse.  • 
Je  me  récriai  contre  un  tel  traitement  ;  puis  y: 
me  retirai  ta  je  réunis  ma  section  ;  je  lui  dis  h 
qui  m'était  arrivé  avec  Albert.  La  section  décià 
qu'eue  ne  protesterait  pas.  Si  ane  protestatios  ^ 
trouve  au  procès,  on  n  y  verra  pas  figurer  m-- 
*om,  parce  que  je  o^ie  pas  du  tout  d'avi- 
d'une  intervention  améa. 

Dans  les  jounén  d'avril  je  me  trouvai 
les  homm»  de  ma  section  au  lieu  indiqué  a 
devaient  se  réunir  4aa  wotiws.  Quand  Je  vis 
les  dkoses  prenaient  uae  tournure  plus  grave,  ei 
qu'il  s'agissait  4'iaterveutioa  aomée,  Je  «c  reti- 
rai dans  mon  quartier. 

M.  le  Préaldaat.  N'avez-vous  rien  à  ajoute." 

Le  témoin  Uareé.  Si  j^étais  Tûlerrogé  sur  qml- 
ques  faits  particuliers,  je  répondrais. 

M.  Martin  {du  Word),  procureur  général. 
eut-il  pas  une  réunion  le  ^  avril?  Dites  quel 
fut  l'objet,  et  ce  qui  y  fut  décidé. 

Le  témoin  Merci.  Les  membres  du'  corn.:: 
avaient  donné  leur  démission.  On  en  nomai> 
d'autres;  on  dépouilla  le  scrutin  i  mats  je  neoiT 
rappelle  pas  qu'on  y  ait  traité  de  la  quesUoc 
d'intervention. 

M*  Cbagaray,  Mvooat  génétuL  Cependant  in 
sections  furent  déclarées  en  pemmuence  jue- 
qn'an  leudMoain. 

Le  témoin  Mereé.  Jem«  le  Appelle  mainteBast 

S.  Martin  (du  Nord),  procnreut  général.  Se 
réntiirent-eltes  sans  armes? 

le  témoin  ^rcé.  Les  ctiefs  de  section  avaieai 
donné  l'ordre  de  se  réunir  le  lendemain  as 
même  ^drofU  pour  y  prendre  de  nouveatia 
ordres. 
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II.  le  ^1  f^WiiM.  Ifano^foiu  point  pris  part 
à  l'inaarrection  ? 

Le  témoin  Merci.  J'y  ai  peut-être  pris  part, 
maïs  c^a  été  toiyours  dam  un  esprit  de  paix  et 
de  conciliatioii.  Quand  je  Toyais  des  actes  ré- 
préheDsit)les,  je  m  y  opposais  autant  que  possible. 

M.  le  !*■  imhhmi  Avez-Tous  oaanaissance 
qH'ua  drapeau  ait  été  aiiioré  aur  uae  barricade*? 

Le  témoin  Mené.  }e  nCaî  pas  en  connaiesanoe 
qee  oe  foit  ait  «u  Iwu  4aRs  notre  quartier. 

V.  le  JPlPéflUe^.  Wi  daiu  d'autres  ? 
U  iéauin  Mercé.  Noos  étioiu  retranchés  4aiu 
aotre  quartier,  je  n'ai  pu  4e  laMir. 

M"  JuLSs  f ATI».  Je  TMdraifl  qull  fftt  4^ 
mandé  au  témoin  s'il  appartient  a  la  poltoe  €t 
sit  n'y  a  jamais  appartenu. 

Le  témoin  Merci.  ITabord  je  répondrai  que  je 
o^ai  jamais  appartenu  à  la  poUce  et  que  je  n  y 
a{>pûiienB  pas.  Je  conçois  dans  queBe  yae  on 
lait  ces  iacriminationB.  Si  la  Cour  ¥eat  me  le 
permettre.  Je  rendrai  un  compte  de  ce  que  j'ai 
lût  avant  us  joarnées  d'arrH,  et  de  la  part  que 
j'Tai  prise  dans  mon  quartier.  J'ofUre  de  le  prou- 
fer  par  des  faits  îrrécnsaldes. 

Dans  le  commencenieat  de  la  formation  de  la 
Société  des  Droits  de  Tbomme,  J'en  eotendis 
parler.  3e  donnais       lecoas  &,  quelques  per- 
sonnes de  la  classe  onrriere  qui  ra^invitaient  & 
5  entrer.  Je  répondais  toujours  :  Nous  verrons 
plus  tard.  Due  de  ces  personnes  me  fît  inscrire 
a  mon  insu,  et  je  reçus  ,une  carte  d'un  membre 
de  la  section.  Ce  membre,  qui  avait  été  cbargé 
ie  prendre  des  rensei^aernenta  sur  mon  comjpte, 
me  dit  qu'il  «n  était  très  satisfait.  3'eutraî  dans 
la  Société  un  mois  a^rès.  Je  voulus  an  Étudier 
les  principes,  et  je  vis  qu'ils  avaient  besoin  de 
subir  quelques  modifications  ;  je  croyais  môme 
que  le  but  de  la  Société  était  de  s'occuj)er  de 
ces  modifications. 

11  me  semble  que  très  souvent  ces  principes 
étaient  violés.  On  jour,  les  coaseQs  d'arroadis- 
sement  ftarent  réunis  pour  traiter  uue  question; 
DOUE  éUoQs  aux  amrocfaos  de  la  loi  das  associa- 
tiws-  Le  comité,  craignant  aussi  que  même 
eo  s'opposant  à  l'exécution  de  la  Joi  par  des 
moyens  pacifiques,  ses  meuAres  ne  fussent  ar- 
iCtes,  vint  demander  qtfonoommâtsecrètement 
des  membres  en  qui  Us  avaient  toute  confiance, 
et  à  qui  ils  remettraient  tous  leurs  papiers  a 
favance.Eh  bien  !  je  pensai  que  ce  moyeu  dé- 
fait être  discuté  en  présence  des  sections, 
avant  qoe  te  comité  décidât.  Je  fis  de  l'opposi- 
tion presque  tnjoerB  é&m  le  nème  sens.  Cette 
oppositioDje  lareRonvelai  de  laprotestation  de 
ta  loi  contre  les  associatione.  -Quelque  temps 
après  j'appris  ^a'm  m^ceusait  ifa^^artenfr  à 
ta  police.  Aussitôt  je  réa^s  ma  section,  «t  j'of- 
fris de  douneriDadémisBioH.Iies  membres  Aela 
oomaission  me  TOahiTeTtt  pas  l'aocepter.  Hors 
je  demandai  qu'onnomm&tunecommisnoB  pour 
examiner  lesMts,  fneeouowttsaità  sa  décisioD. 
Teeteslea  infonnalfiwisayaMété  priées, na  sec- 
tion »e  TéUBÎt,  et  un  crand  nombre  d^ntres  sec- 
tions réunis  à  ceux  de  ta  mienne,  dirent  tous  : 
3ious  vayoQs  que  c'est  ane  catosMie  ;  nous  ne 
vouloitt  pas  d  autre  chef. 

iax  jowRées  dîavril,  je  me  trouvai  à  ia.  iàkt 
de  ma  section  sur  la  place  des  Terreaux.  Jus- 
que je  vis  le  tour  que  prenaient  les  choses,  j'en- 
gageai mes  sectionnées  &  rentrer  dans  le  quar- 
tier. Un  dTenzvyant  aperçu  un  homme  mort, 


ae  récria  contre  tes  asiUlaires,  tou  disait  : 
Vous  Touiaz  donc  nous  égorgwl  Je  ae  p«B  IdA- 
mer  cette  aliocutioa,  de  pesur  d^agnenier  son 
exaspération,  aais  je  m^rttacliai  A  loi,  malg^ 

lesooupB  de  fusil. 

lie  troisième  joar  <le  l'tfisunrectian,  j'appris 
«u'one  quinzaine  de  jeuees  ^ens  portant  un 
arapeau  rouge  vouiaiesit  s'emparer  m  l'ilMel- 
de-Ville.ie  me  jetai  aa-devant  4'eux,  montraail 
à  oeux  qui  étalent  les  plus  raisonnabies  qu'ils 
couraient  à  une  oerte  certaine.  L'un  d'eux  me 
porta  un  coup  de  baïonnette,  qoe  j'esquivai,  ^ 
loree  de  suppiicatioas,  je  lesm  rentrer  aa  onar- 
tier.  Cette  scèoe  recommença  plos  tard.  Voilà  ce 
que  j'ai  fait.  Je  n'ai  accepté  aucun  «omoMiode- 
meat  quelconque,  je  n'en  ai  exercé  •d'aucune 
espèce  ;  je  a'ai  pas  %«é  m  coup  de  fusil,  |e  n'ai 
pas  piv  part  à  l'inaiiriection. 

V*  Favre.  Je  demanderai  eeulemeot  au 
témoin  s'il  a  conaaissaiice  des  deux  pièces  que 
je  vais  kù  lire.  L'une  porte  sa  eigaatute,  l'autre 
n'eat  pu  signée,  mais  «Ue  est  de  la  même 
écritore  : 

n  Uue  certaine  quantité  d'individas  j^iparte- 
nant  à  la  Société  des  Broîts  de  rbomme  s'est 
réunie  dlmancbe  dernier  dans  «ne  aubei^  à 
droite  de  la  place  de  la  Groix-Rouse.  On  y  a 
parlé  des  statuts  d'tme  nouvelle  Société  ;  après 
uue  assez  longue  discussion,  on  s'est  séparé  sans 
avoir  rien  décidé,  en  raison  de  ce  qiron  était 
trop  peu  nombreux.  Je  demande  qu'on  medési- 
gne  quelques  agents  dont  je  pourrai  meserrir 
pour  Taire  surveiller  une  protmaine  réunion. 

«  Les  jeunes  gens  des  G^mciBs.  A  U  Croix- 
fiousse,  n'ont  rien  décidé. 

•  tyon,  le  Z\  eqMembfe  1834. 

•  HEncË. 

•>  Déposé  «ntre  mes  nains,  ie  7  juiUet  1835. 

«  IVLBS  FaVBE.  > 

»  J'ai  vu  &ejauuy  ;  j'ai  vu  Bardos;  ie  u'ai  pas 
dù  rompre  en  visière,  et  ce  n'est  qu'avec  du  oé- 
nagemeutquejepeuxacciverauxAasGonvenes. 
Je  dois  ies,  etc. 

»  Déposé,  même  date*  * 

Le  témoin  a-t-il  connaimnoe  de  €es  pièces? 

Le  t^Hoin  MercÀ.  Kon. 

M"  Jules  f  avae.  Mors  nom  demandons  qee 
ces  pièces  soient  déposées  sur  le  barean  dë  la 
Cour,  afin  de  savoir  si  elles  sont  de  la  mata  de 
Mercé.  li  T  a  des  témoins  qui  peuvmt  prouver 
que  c'est  ûn  agent  de  police,  «t  oe  qu'il  a  dft  à  la 
Coar  n'est  pas  vrai. 

(On  présente  la  pièce  au  témoin.) 

U.  le  PréaMeait.  BecofinusaH-VOflf  VQtlw 

éciiUire  et  voO%  aigoAture? 

i£  iémoin  Mercé.  Je  oe  les  reconnais  pas. 

M.  Murriîî  (du  Nord),  procureur  général.  Nous 
ne  savons  pas  jusqu'à  quel  point  -ta  'Cour  peut 
trouver  utile  la  îmtification  demandée.  Quant  &  ' 
nous,  nous  devons  dire  notre  pensée  tont  entière 
eiir  nnculpation.  L'une  des  pièces  porte  ta  date 
du  30  septembre  IBM.  lions  ne  concevons  pas 
de  quelle  importance  cette  pièce  peut  être  an 
procès.  Il  s'agit  en  effet  d'événements  qui  se  soM 
passés  an  mois  d'avril  1S34,  dans  lesquels  on 
prétmd  que Hercëa  pris  une  part  active,  et  S'est 
môme  rendu  coupable  de  provoci^on.  Nous 
«vous  élé  amené  A  prendre  des  renseignemente 
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{ASHire  d  avril  1834.) 

Bur  le  témoin  Hercé.  Une  instruction  a  eu  lieu 
pou  r  lui  comme  pour  les  autres  chefs  de  sections  ; 
il  a  été  renvoyé,  ainsi  que  plusieurs  d'entre  eux, 
par  la  commission  chargée  d'examiner  les  pièces, 
et  une  ordonnance  de  la  Cour  l'a  mis  hors  de 
cause.  Et  pourtant  des  attaques  violentes  ont  été 
dirigées  contre  ce  témoin.  On  a  dit  qu'il  avait 
pris  une  part  active  à  l'insurrection;  qu'il  avait 
joué  le  rôle  d'agent  provocateur,  en  en^rageant 
des  membres  de  section  à  descendre  dans  la  rue; 
qu'il  avait  tiré  sur  la  troupe,  et  même  qu'il  avait 
arboré  un  drapeau  sur  une  barricade.  Tous  ces 
faits  ont  été  allégués.  Nous,  Messieurs,  nous  avons 
cru  devoir  rechercher  scrupuleusement  s'il  en 
existait  quelque  preuve  qu'on  pût  allier.  Eh 
bieu  !  nous  n'avons  trouvé  dans  l'accusation  écrite 
aucune  espèce  de  déclaration  qui  pût  incriminer 
lo  témoignage  de  Mercé.  Et  une  chose,  Messieurs, 
qui  vous  paraîtra  étrange,  c'est  que  lorsque  Ma- 
rigné  est  venu  déclarer  que  Mercé  était  bien  l'in- 
ïiividu  qui  avait  planté  le  drapeau  rouge  sur  une 
barricade,  tandis  que  devant  le  magistrat  instruc- 
teur il  dit  que  ce  drapeau  avait  été  arboré  par  le 
chef  de  section  la  Fécondité,  puis  par  le  chef  de 
section  la  Généroiité,  dénomination  qui  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  section  Saint-Just,  dont  le  témoin 
Mercé  était  le  chef.  On  a  pressé  l'accusé  Marigné 
pour  savoir  enfin  quel  était  l'individu  qui  avait 
arboré  le  drapeau,  et  alors  il  a  dit  que  c  était  un 
fait  dont  il  présenterait  les  développements  plus 
tard.  Ainsi,  raccusatioa  n'a  aucune  espèce  de 
fondement. 

Vous  avez  entendu  un  autre  témoin,  le  sieur 
Cavy,  déposer  de  plusieurs  faits  à  la  charge  de 
Mercé.  Bb  bien!  si  l'on  a  recours  à  l'interroga- 
toire devant  le  juge  d'instruction,  on  voit  que 
non  seulement  il  avait  alors  recueilli  des  souve- 
nirs qu'il  n'a  nlus  aujourd'hui,  mais  on  trouve 
qu'il  n'a  pas  dit  un  seul  mot  du  témoin  Mercé, 

3u'il  n'en  a  pas  même  prononcé  le  nom.  11  a  parlé 
e  Corréa,  et  ce  sont  des  détails  dans  letiôuels 
je  ne  veux  pas  entrer.  Mais  ce  que  je  dois  dire, 
c'est  qu'on  n'a  néglige  aucun  moyen  pour  appré- 
cier la  conduite  du  témoin  Mercé,  et  que  rien  n'a 
justifié  les  reproches  qu'on  lui  adresse. 

Tels  sont  les  éléments  du  proct^s  sur  ce  point. 
Maintenant  il  y  en  a  un  autre  ;  une  protestation 
a  été  faite  par  les  chefs  de  sections  contre  la  loi 
des  associations;  vous  avez  entendu  que  plu- 
sieurs l'ont  signée.  Eh  bien,  le  nom  du  chef  de 
la  section  Saint-Just  ne  se  trouve  pas  sur  cette 
protestation. 

C'est  ce  qui  a  fbit  que  la  commission  de  la 
mise  en  liberté  a  renvoyé  Mercé  de  toutes  pour- 
suites. Or,  comment  se  fait-il  que  maintenant 
te  témoin  soit  l'objet  de  taut  d'attaques  ?  C'est  la 
suite  d'un  système  adopté  depuis  longtemps  : 
toutes  les  fois  que  le^  magistrats  ont  eu  à  blâmer 
des  désordres,  on  a  mis  en  avant  qu^ils  avaient 
été  provoqués  par  la  police.  Ce  système  n'est  pas 
nouveau,  il  s'est  produit  dans  deux  circonstances 
différentes  :  d'abord  on  en  a  usé  à  l'égard  du 
témoin  Picot. 

On  a  dit  aussi  que  Picot  était  un  agent  de  la 
police.  Malheureusement  pour  ceux  qui  l'ont 
inventé,  ce  système  a  été  oattu  en  ruines  ;  il  a 
été  évident  pour  tous  que  Picot  n'était  arrivé  à 
Lyon  que  dans  la  soirée  du  9  au  10,  et  qu'il  n'a 
pu  être  ta  cause  d'événements  amenés  par  des 
faits  antérieurs.  Il  y  a  même  des  faits  nouveaux 
à  révéler.  Nous  avons  dû  prendre  des  renseigne- 
ments sur  ce  Picot  dont  la  conduite  a  été  quahfiée 
par  nous  d'odieuse  et  de  méprisable  ;  nous  avons 


cru  devoir  rechercher  comment  il  était  arrivé  à 
Lyon,  et  nous  sommes  aujourd'hui  porteur  de 
pièces  qui  attestent  d'une  manière  authentique 
ne  Picot  a  été  condamné  par  la  Cour  ruyale  de 
aris  à  trois  ans  de  prison,  et  qu'il  a  été  conduit 
à  la  prison  de  Glairvaux  pour  y  subir  cette  peine, 
et  qu'il  en  est  sorti  le  5  avril  1834. 

Lne  feuillede  route  lui  avait  été  donnée  pour 
Chàtillon  ;  il  y  est  resté  deux  jours,  et  en  est 
parti  par  le  bateau  à  vapeur  pour  Lyon  de  telle 
sorte  que  cet  individu  qu'on  a  présenté  comme 
nu  agent  du  gouvernement  est  un  misérable 
qui  est  sorti  de  la  prison  de  Ctairranx  le  6  avril 
et  qnl  n'est  arrire  à  Lyon  que  le  9.  Voilà  donc 
des  accusations  insensées  contre  la  police  que 
nous  pouvons  faire  tomber  avec  des  pièces  au- 
thentiques. 

Mais  je  ne  veux  plus  parler  de  ce  qui  con- 
cerne Picot;  j'en  reviens  a  ce  qui  est  relatif  au 

témoin  Mercé.  Vous  avez  vu,  Messieurs,  que 
le  système  de  défense  adopté  à  l'égard  de  ce 
témoin  ne  peut  pas  plusse  soutenir  qu'à  régard 
de  Picot.  Et  quels  sont  les  faits  qui  s  appliquent 
à  Picot,  qui  ne  s'appliquent  pas  a  Mercé?Ou  oat 
été  pris  les  témoins?  ^ns  les  sections. 

Et  qu'ont-ils  dit? Ils  ont  dit  tous  les  faits  con- 
cernant Mercé,  il  a  été  reconnu  que  des  chefs 
de  sections  qui  se  prétendent  très  modérée 
avaient  signé  la  protestation,  tandis  que  Mercé 
ne  l'a  pas  signée.  Et  cependant,  quel  est  le  rOIe 
qu'on  veut  lui  faire  iouer?U  faisait  de  l'opposi- 
tion, il  en  a  entraîne  les  membres  de  sa  section 
dans  la  rue.  Mais  si  le  témoin  Mercé  ne  peut  pas 
donner  une  preuve  matérielle  du  contraire,  n'y 
a-t-il  pas  en  sa  faveur  une  présomption  des  plus 
puissantes,  quand  on  voit  que  lui,  qu'on  présente 
comme  voulant  les  partis  violents,  n'a  pas  signé 
la  protestation,  tandis  que  ceux  qui  se  présen- 
tent comme  les  plus  modérés  l'ont  signée? 

Tel  est  le  système  que  l'accusation  a  été  obli- 
gée de  suivre.  Les  accusés  ont  été  obligés  de 
persévérer,  de  montrer  le  doigt  de  la  police  là 
où  il  ne  s'était  jamais  trouvé,  car  il  est  impos- 
sible qu'une  autorité  quelconque,  qui  a  le  senti- 
ment ue  ses  devoirs,  qui  doit  veiller  à  la  répres- 
sion des  tentatives  continuelles,  mais  aussi  qui 
doit  avant  tout  protection  aux  citoyens,  puisse 
jamais  se  porter  &  un  acte  semblable.  Mercé 
n'est  point  un  agent  de  police,  il  a  été  mis  en 
liberté  comme  il  devait  l'être,  et  j'ai  présenté  à 
la  Cour  ces  obserrations,  pour  lui  montrer  jus- 
qu'à quel  point  ces  sortes  d'accusations  sont  mal 
fondées. 

Vaccuté  Marigné.  Quand  j'ai  été  arrêté,  H.  Prat 
m'a  demandé  si  je  connaissais  quelqu'un,  je  ré- 
pondis que  non.  Le  lendemain,  Hercé  m'a  de- 
mandé SI  j'avais  parlé  de  lui,  je  lui  dis  :  ■  Non,  je 
ne  suis  pas  un  délateur  »  ;  il  me  dit  :  «  Ma  foi,  je  ne 
veux  pas  être  compromis,  je  veux  dénoncer  les 
deux  frères  Corréard.  »  Depuis  ce  temps-là,  il  était 
toujours  en  conférence  avec  les  agents  de  police 
et  le  concierge. 

Quant  au  drapeau  placé  sur  la  barricade,  |e 
n'ai  pas  voulu  le  déclarer  pour  le  moment  ;  mais 
je  déclare  que  j'ai  vu  le  témoin  Mercé  placer  le 
drapeau  sur  la  barricade. 

L'accusé  Corréa.  Le  témoin  Mercé  connall-il 
l'individu  qui  a  ordonné  qu'on  mit  le  feu  à  la 
maison  Péra,  qui  a  été  occupée  par  les  soldats 
du  gouvernement? 

Lâ  témoin  Mercé,  Je  ne  connais  pas  cet  indi- 
vidu ;  mais  je  connais  un  accusé  contre  lequel 


Google 


[Cour  des  Pain.] 
{Affaire  ifaoril  1634.) 


BÊGNE  DE  U»inS-PHIUPPE. 


.  [7  juillet  1835.] 
(Trentièm  audience.) 


53 


jen*ai  pas  voulu  dire  un  mot  et  qui,  sam  mes 
conseils,  eût  incendié  le  séminaire. 

L'acaaé  Corréa.  Connalt-U  celui  qui  a  arboré 
le  drapeau  rouge  ià  la  caserne  du  Bon*F^teur? 

Lâ  témoin  Merci.  Je  ne  le  connais  pas.  Je  suis 
ici  l'objet  d'insinuations  de  toutes  espèces.  J'es- 
père que  la  Cour  voudra  bien,  sinon  dans  mon 
intérêt,  da  moins  dans  celui  de  la  justice,  me 
permettre  de  faire  appeler  des  témoins  pour  les 
ivpousser.  Je  n'ai  mis  le  pied  daos  la  caserne 
(lu  Bon-Pasteur  que  vingt-quatre  heures  après 
qu'elle  fut  occupée  par  nnsurrection.  Je  produi- 
rai des  personnes  hoDorables,  dont  le  témoignage 
a-^  pourra  être  suspecté,  et  qui  attesteront  la  vé- 
niv  des  faits. 

L'acctué  Corréa.  Je  regrette  que  H*  Gavillon, 
mon  avocat,  ne  soit  pas  présent. 

M.  Martin  (du  Sord),  procureur  général.  Je  vais 
lire  à  la  Cour  la  déclaration  faite  par  Harigné. 

•  D.  Vous  avez  déclaré,  lors  du  premier  inter- 
rogatoire que  vous  a  fait  subir  le  commissaire 
de  police,  que  vous  aviez  vu  arborer  sur  une 
barricade  un  drapeau  rouge  sur  lequel  était 
écrit  :  Société  de$  Droits  de  l'homme,  section  de 
h  Fécondité? 

•  R.  Oui ,  j'ai  fait  une  semblable  déclara- 
tion au  commissaire  de  police,  mais  je  dois 
V  faire  une  légère  rectification.  Jai  vu,  non  ar- 
borer, mais  déjà  planté  sur  une  barricade  dans 
la  rue  des  Petits-Pères,  un  drapeau  rouge  sur 
lequel  était  dessiné  un  bonnet  phrygien  et  un 
faisceau  d'armes,  et  écrit  ces  mots  :  <  Société 
des  Droits  de  l'homme,  section  delà  Générosité  > 
et  non  pas  de  la  Fécondité.  • 

•  Ainsi,  il  ne  l'avait  pas  tu  arborer;  il  était 
déjà  planté. 

•  D.  Savez-vous  d'où  provenait  ce  drapeau? 

■•  R.  Ce  drapeau  a  dû  être  fait  placer  par  un  chef 
de  section  des  Droits  de  l'homme. 

-  D.  ConnaisSez-vous  ce  chef  de  section? 
■  R.  Non,  je  ne  le  connais  pas. 

-  D.  Poumez-vous  donner  des  indications  qui 
pourraient  te  faire  découvrir? 

«  R.  Ce  sera  pour  moi  un  moyen  de  défense,  et 
je  ie  ferai  connaître  devant  la  Cour  des  pairs, 
Âi  toutefois  j'y  suis  engagé.  > 

.\insi,  il  n'y  a  pas  un  mot  sur  Meroé.  Remar- 
quez que  le  témoin  Mercé  était  chef  de  la  sec- 
1100  Saint-Justet  non  pas  de  la  section  de  la  Gé- 
nérosité. 11  m'a  paru  utile  de  rappeler  à  la  Cour  ■ 
cette  circonstance.  Nous  demandons  au  témoin 
.Mtrcé  si  quelqu'un  des  membres  de  la  section 
Saint-Just  a  été  compromis  et  se  trouve  sur  les 
btocs  des  accusés?  R.  Non,  aucun.  11  n'y  a  que 
Rictiéme  qui  ait  été  arrêté  ;  mais  l'instruction  a 
reconnu  qu'il  n'avait  pas  pris  part  à  l'insurrec- 
tion: il  n'avait  fait  que  se  promener  d'un  bout  à 
l'autre  des  rues  occupées  par  l'insurrection. 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  cette  circonstance 
que  Mercé  devait,  comme  chef  de  section,  exer- 
cer de  l'influence  sur  les  membres  de  sa  sec- 
tion. On  prétend  qu'il  est  un  des  membres  les 
plus  violents  et  qu'il  ])oussait  les  sectionnaires 
a  linsurrection.  Et  cependant,  vous  voyez  qu'il 
D'y  en  a  qu'un  seul,  le  sieur  Richéme,  qui  ait  été 
arrêté  et  ensuite  relâché,  parce  qu'il  a  été  re- 
connu qu'il  n'avait  pris  aucune  part  à  l'insur- 
rection. Comment  alors  supposer  qu'un  chef  de 
section,  que  l'on  représente  comme  très  violent, 
eAt  seul  pris  part  à  l'insurrection,  n'eût  pas  en- 
traîné les  sectionnaires  sur  lesquels  il  exerçait 
■ne  grande  influence? 


L'accusé  Marigné.  Le  ministère  public  n'a  pas 
répondu  &  la  question.  Gomment  se  fait-il  que 
Hercé  n'ait  été  arrêté  que  longtemps  après  Jes 
événements? 

H.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Mercé 
n'a  pas  été  airèté  plus  tùt  que  deux  à  trois  cents 
individus  contre  lesquels  l'instruction  a  été 
ouverte.  On  ne  voulait  pas  mettre  en  état  d'ar- 
restation des  personnes  contre  lesquelles  il 
n'existait  pas  de  preuves  sut^santes.  C'est  ainsi 
que  d'autres  chefs  de  sections  ont  été  arrêtés 

S lus  tard,  et  qu'en  définitive  une  ordonnance 
e  non-lieu  a  été  rendue  en  leur  faveur. 

L^aecusé  Martin.  Dans  quelle  horrible  position 
nous  sommes  placés!  Quand  les  témoins  à  charge 
sont  venus  déposer  sur  les  faits  généraux,  nous 
avons  dit  que  nous  nous  tairions,  et  nous  avons 
tenu  notre  parole.  Cependant,  que  de  mensonges, 
que  d'erreurs  il  a  fallu  supporter  I  Mais  ie  temps 
viendra,  et  il  n'est  pas  éloigné,  où  nous  pourrons 
produire  nos  preuves.  Le  parquet  soutient  que 
dans  le  système  de  la  tléfense  on  fait  reporter 
l'accusation  sur  un  certain  nombre  d'hommes 
qu'on  présente  comme  agents  de  police,  et  il 
prétena  que  cette  accusation  est  mal  fondée. 

On  vous  dit  que  Mercé  est  un  honnête  homme, 
qui  s'est  toujours  très  bien  conduit,  et  qu'il  n'a 
jamais  appartenu  qu'au  parti  modéré  de  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme,  t^rmi  les  témoins 
que  nous  avions  appelés,  et  qui  ont  été  re- 
poussés par  le  parquet,  il  ^  en  avait  qui  auraient 
attesté  la  violente  opposition  de  Mercé.  Nous  ne 
savions  pas  alors  que  Mercé  dût  être  appelé 
comme  témoin.  Nous  avions  si  peu  redouté  son 
témoignage,  que  sou  nom  se  trouvait  avec  ceux 
d'autres  agents  de,police,  appelés  comme  témoins 
à  décharge,  ^ous  prouverons  que  depuis  le  mo- 
ment de  l'insurrection,  Mercé  n'a  cessé  d'exciter 
les  sectionnaires  et  les  chefs'de  sections  à  l'op- 
position la  plus  violente,  et  qu'aussitôt  les  évé- 
nements terminés,  Mercé  est  venu  à  la  préfec- 
ture, qu'il  a  indiqué  les  sectionnaires  qu'il  fallait 
arrêter,  et  entre  autres  Berge,  qu'il  a  aidé  à 
mener  en  prison. 

11  y  a  encore  d'autres  agents  qui  seront  dé- 
masqués. C'est  par  Gandin,  chef  d'institution, 
qn'uiit  été  portées  à  l'autorité  toutes  cesprcten- 
dueâ  proclamations,  tous  ces  ordres  du  jour 
qu'on  vous  a  présentés  comme  les  premiers 
signes  de  l'insurrection.  Nous  savions  que  nous 
avions  des  agents  de  police  parmi  nous,  que 
l'autorité  était  instruite. 

Il  est  un  autre  agent  sur  lequel  je  dois  dire 
quelques  mots,  dans  l'intérêt  de  mes  coaccusés. 
Le  témoin  Guyoti  se  présenta  comme  réfugié 
piémontais;  il  me  montra  ses  [lièces,  me  dit  que 
sa  femme  et  ses  enfants  se  trouvaient  dans  une 
position  mcAheureuse.  11  continua  se^î  visites;  il 
nous  devint  suspect.  Un  jour,  il  vint  me  dire  en 
confidence  qu'il  avait  appartenu  à  l'expédition 
de  Savoie,  qu'en  sa  qualité  de  chef  il  avait  con- 
servé quatre  cents  fusils,  qu'il  était  prêt  à  les 
livrer  lorsque  le  moment  de  combattre  serait 
venu;  que  lui,  Guyoti,  avait  encore  ses  hahits 
de  chef  de  l'armée  sarde,  et  qu'il  s'offrait  comme 
chef  pour  coinballre  au  nom  de  la  République. 
Depuis  les  dépositions,  des  rcnsei^înements  ont 
été  pris  sur  lui;  nous  nous  pt-()po:}ions  de  vous 
les  apporter.  11  en  serait  ré-'Ulté  que  ces  hommes 
étaient  des  agents  de  police,  et  qu'ils  tmt  tra- 
vaillé à  exciter  l'insurrection. 

J'ajouterai  un  dernier  t'ait.  Le  parquet  ne  doit 
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1^  ignorer  que  parmi  les  pièces  romiMSt  il  se 
iroove  un  rapport  signé  par  deux  agents  de 

?!>Iieef  et  qoe  Hercé  est  un  de  ce»  deax  agents, 
i  le  fait  est  contesté,  nous  demanderons  &  (aire 
entendre  des  témoins  pour  le  prouver. 

H*  Ghbgarav,  avocat  général,  jamais  nous 
n'avons  reçu  un  pareil  rapport. 
IMdamatiotu  Àe^uê  parjm  Ut  aecMét.) 
H.   Martin  (tfu  JV^rd),  procumur  général. 
Gomment  l'avocat  s'est-^l  procuré  les  pièces  qu'il 
a  lues,  de  quelles  sources  vienoent-elIesT 

H*  iuLBS  Pavrb.  Je  ne  me  crois  nullement 
obligé  de  répondre  à  la  question  de  M.  le  proca- 
mir  oénéral.  Les  pièces  m*ont  été  remises  con- 
fldeinidlement,  en  raa  qualité  d'avocat. 

H.  Hartin  {du  Nord),  procurnr  général.  Noos 
avons  teitcette  question, parce  qu'on  demandait 
nu  nom  des  accusés  la  vérlBcation  de  ces  pièces. 

Lorsque  les  faits  articulés  contre  les  témoins 
ne  doivent  avoir  aucune  influence  sur  le  procès, 
nous  avons  dit  qu'il  n'v  avait  pas  lieu  de  placer 
dans  le  procès  un  Inclaeot  pareil  à  celui  qu'on 
provoquait.  Cependant,  puisqu'on  demande  la 
vérillcalion  de  pièces,  il  est  naturel  qu'on  cherche 
à  savoir  de  quelle  source  on  les  tient;  il  n'y  a 
aucune  adresse  qni  Indique  la  nature  de  ces 
pièces.  Il  me  semble  qu'il  entre  dans  notre  droit, 
comme  dans  celui  de  H.  le  Président,  du  moment 
où  l'on  demande  la  vérification  de  ces  pièces,  et 
u'oM  veut  faire  un  étrange  procès  au  témoin, 
e  nous  enquérir  de  qui  on  les  tient. 

M^JuLES  Favrb.  m.  le  procureur  général  trouve 

Î[ae  c'est  un  Incident  assez  étrange  que  de  faire 
e  procès  à  un  témoin  ;  il  me  sem  nie  que,  diaprés 
ce  qui  s'est  passé  au  commencement  de  cette 
audience,  l'observation  deH.  le  procureur  géné- 
ral peut  elle-même  paraître  étrange.  Bn  efTet, 
la  Cour  a  vu  que,  lorsqu'un  témoin  a  paru  démen- 
tir sa  dé[)osition  écrite,  H.  le  procureur  général 
s'est  empressé  de  le  faire  mettre  en  état  d'arres- 
tation ;  il  sait  bien  lui  faire  son  procès.  Noua, 
nous  avons  la  bonhomie  de  croire  que  M.  le  pro- 
cureur général  cherchait  la  vérité,  de  quelque 
côté  qu  elle  vint. 

U.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Ce 
n'est  pas  de  la  bonhomie,  c'est  de  la  réalité. 
Nous  ne  souffrirons  pas  qu'on  vienne  inculper 
les  intentions  du  parquet.  U  ne  vous  est  pas 
permis  de  soupçonner  ses  intentions.  Nous 
déclarons  que  c'est  la  vérité  tout  entière  que 
nous  cherchons,  aussi  bien  que  vous. 

H*  Jules  Favrb.  Si  M.  le  procureur  général 
avait  bien  voulu  me  laisser  achever  ma  phrase, 
son  complément  aurait  justifié  ma  pensée.  Je 
disais  que,  dans  mon  opinion,  M.  le  procureur 
général  ne  Aie  paraissait  pas  user  d'une  justice 
égale  vis-à-vis  des  témoins;  car  lorsqu'un 
témoin  tombe  dans  les  contradictions  qui  sont 
favorables  aux  accusés,  M.  le  procureur  général 
le  fait  arrêter.  (Mouvement  négatif.) 

Û.  le  procureur  général  requiert  son  arresta- 
lalion.  Lorsque,  au  contraire,  quelque  cloute 
s'élève  sur  la  véracité  d'un  témoin  à  charge 
contre  les  accusés,  M.  le  procureur  général  se 
lève  pour  le  soutenir  et  qualifier  d'insolites  les 
réclamations  delà  défense.  Il  me  semble  que  dans 
une  semblable  conduite  il  n'y  a  pas  une  justice 
égale  pour  tous. 

Q  uelle  est  notre  position?  Nous  avons  demandé 
de  la  manière  la  plus  catégorique  au  témoin 
Mercé  si  Jamais  fl  avait  ap|«rteQu  à  la  police. 


Le  téuMMH  Mercé  nous  a  répondu  négativement 
Nous  avons  bien  le  droit  de  scruter  la  moralité 
d'un  témoin,  de  le  faire  aussi  tomber  dans  des 
contradictions  qui  fossent  voir  qu'il  trompe  la 
justice. 

Eb  bien  !  c'est  après  cette  déclaration  positive 
du  témoin  que  nous  produisons  devant  la  Cour 
des  pièces  qai  établissent  qu'il  a  fait  partie  de 
la  police.  Quand  il  résulte  de  ces  pièces  une  pré- 
somption grave  que  le  témoin  en  impose  a  la 
justice.  Il  me  semble  que  le  ministère  public 
devrait  s'empresser  de  foire  vérifier  l'écriture. 

On  dit  qu'il  (kut  que  nous  indiquions  la  source 
d'où  ces  pièces  émanent.  Eh  quoi?  si  le  minis- 
tère public  avait  entre  les  mams  une  pièce  qu'il 
soupçonnerait  d'être  fausse,  estce  qu'avant  d'or- 
donner la  poursuite,  il  B'raquerrait  de  la  source 
de  cette  pièce?  Est-ce  que  préalablement  il  ne 
ferait  pas  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
s'assurer  si  la  pièce  est  vraie  ou  fausse? 

H.  le  procureur  général,  à  l'occasion  de  cet 
incident,  a  fait  à  la  défense  le  reproche  de  ba- 
nalité. Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  la  première 
fois  qu'on  accuse  la  police,  et  nous  n'avons  pas 
la  prétention  d'apporter  ici  du  nouveau.  Lorsque 
la  police  a  été  attaquée,  M.  le  [irocureur  général 
s'est  chargé  de  son  panégyrique.  Nous  avons  la 
conviction  que  dans  les  affaires  de  Lyon  il  y  a 
eu  des  menées  de  police  ;  nous  sommes  venus 
déposer  au  pied  de  la  Cour  les  documents  qui 
pouvaient  justifier  cette  opinion.  C'est  quen 
effet,  dans  toutes  les  émeutes,  il  y  a  des  afçents 
de  police  qui  se  mêlent  au  peuple  et  excitent 
les  mauvaises  passions. 

On  a  voulu  réhabiliter  le  témoin  Picot.  {Mur- 
mures.) Permettez.  M.  le  procureur  général  a  dit 
que  le  témoin  Picot  était  un,  misérable  qui  avait 
été  recueilli  sur  le  seuil  d'une  maison  de  réclu- 
sion, qu'il  en  était  sorti  seulement  le  5  avril, 
qu'il  s^était  trouvé  par  hasard  à  Lyon,  et  que 
c'était  aussi  par  hasard  qu'il  avait  pris  part  à 
l'insurrection.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  il  faudrait 
pour  compléter  cette  explication  que  M.  le  pro- 
cureur général  voulût  bien  dire  par  quel  hasard 
le  témoin  Picot,  qui  avait  été  envoyé  sous  es- 
corte par  le  général  Fleury,  s'échappa  ou  fut 
mis  en  liberté,  et  employé  à  dénoncer  ceux  qui 
avaient  concouru  avec  lui  à  l'insurrection.  Gom- 
ment expliquer  un  pareil  fait,  s'il  n'y  avait  pas 
quelque  convention  entre  le  témoin  Picot  et  la 
police?  Si  le  témoin  Picot  n'a  pas  été  votre  agent 
avant  rinsurrection,!!  faut  bien  que  vous  avouiez 
qu'il  l'a  été  après;  l'indulgence  que  vous  avez 
eue  pour  lui  prouve  que  c'est  un  de  vos  hom- 
mes. 

Le  fait  sera  plus  tard  éclaircl;  mais  actuelle- 
ment il  nous  importe  de  prouver  que  le  témoin 
Mercé  est  un  agent  de  police.  Si  la  Cour  veut 
faire  entendre  des  témoins,  elle  reconnaîtra  que 
l'écriture  que  Mercé  vient  de  dénier  est  bien  la 
sienne.  Vous  pourriez  entendre  en  ce  moment 
un  témoin  qui  attesterait  que  Mercé  a  travaillé 
dans  le  bureau  du  commiosaire  central  de  po- 
lice. Je  pense  qu'après  une  pareille  déclaration, 
M-  le  procureur  général  prendra  vis-à-vis  le 
témoin  Mercé  les  mêmes  [irécautions  que  nous 
l'avons  vu  prendre  au  commencement  de  cette 
audience  ;  car,  s'il  y  a  de  la  faiblesse  à  faire  un 
faux  témoignage  alors  qu'on  est  sous  l'empire 
de  la  terreur,  il  y  a  un  courage  malheureux  à 
venir  s'avouer  foussaire,  lorsqu^n  a  mal  àpropos 
chargé  un  accusé. 

Nous  demandons  &  la  Cour  non  seulement  que 
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vénficatioB  de  cm  piéow  8«it  oHomt^  nain 
eacore  çni'elle  fasa»  aH>eler  le«  ttekoiw  Vorote 
^  Loubiere  ou  tels  vitres  agents  poUce. 

H.  I«  PréalAenk.  Je  oe  puis  m'emp^tter  de 
faire  remarquer  combien  est  grande  la  ditH-» 
reace  qui  existe  entre  les  deux  positions  que  le 
(^fenseuT  Tient  de  signaler.  Les  farts  quîontdonné 
hea  à  l'arrestation  ordennée  au  eomioeDoement 
lie  Taudience  se  sont  passés  sous  le»  yeoz  de 
la  Cour;  la  coatiadictioD  était  aotoire,  sa  peut 
(Déroe  dire  .qu'elle  4talt  gros&i^e.  C'est  dans  eet 
état  de  chosea,  lorsqu'à  a'y  avait  aucun  doute 
sur  le  fait,  que  j'ai  dix  prendre  te  parti  que  i'ei 
pris  sorla  réquisition  de  M.  le  procureur  méral. 
vuxs  le  eas  actuel,  rien  n'est  démontré^  tt  n'y  a 
aucun  Eût  patent,  on  oppose  au  témoin  une 
pièce  qu'on  dit  signée  de  lai,  et  i)  répend  qu'elle 
D'est  pas  de  lui.  H.  le  procureur  générât,  q»l  a 
KtaeueoMBt  la  pièee  entre  les  mains,  a  demandé 
au  défenaeur  de  qui  ilïla  tenait^,  1«  défeoaeur  *'a 
pas  cru  devoir  répondre  à  cette  qu^tKui,  et  il  a 
dit  que  si  M.  le  procureur  général  avait  une  pa- 
reille mèce  dans  les  mains,  il  ne  s'enquerrait  pas 
d'où  elle  Tient.  Il  ne  fout  pas  se  dissimnler  combien 
les  preuTce  résultant  des  vérifications  d^éoriture 
toet  Incertaines,  délicates;  on  ne  pent  trop  en- 
lovrer  ces  rérifl«itions  de  eiroonstanees  qui  s'y 
rattacbent  :  et  quand  M.  le  procureur  général  a 
demandé  de  quelle  source  eite  provenait,  c'était 
pour  parrenir  avec  jplas  de  eertitode  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité. 

M'ICautin  (dm  Iford),  procureur  9^n^l.i*aurai8 
'iwiré  qu'on  vint  dire  comment  cette  pièce  se 
troQva  eatre  les  mainadea  aeeusés,  oomroent  ils 
peuvent  se  procurer  des  rapports  de  police.  Du 
reste,  nous  ne  nous  oppoaons  nullement  &  ea 
que  la  vérification  soit  faite. 

Vaeaué  JCor'in,  h  prie  M«  le  Président  de  de- 
mander i  H.  le  procureur  du  roi  s'il  n'a  pts 
reçu  au  parquet  de  Ljon  un  rapport  signé  de 
l'agent  Mercé  :  je  pourrais  indiquer  h  la  Cour  un 
tf^moin  qui  a  TU  an  parquet  le  rapport  signé  de 

H'  Ghegahay,  avocat  général.  A  l'égard  des 
pièces  dont  il  est  question,  la  circulaire  Impri- 
mée, émanée  du  comité  des  Droits  de  Vhomme, 
nous  a  été  remise  par  M.  le  préfet  du  Rhône. 
Qoaut  à  on  prétendu  rapport  qui  nous  aurait  été 
adressé  par  le  témoin,  nous  déclarons  que  jamais 
ienrquet  ne  reçoit  de  rapports  des  agents  de 
police,  en  supposant  que  le  témoin  Merqé  en  fût 
on.  Le  parquet  p'«  paa  de  rapporta  areo  Ut  po* 
lice  secrète,  il  ne  çcrâmuDique  qu'avec  les  chefs 
de  la  police,  qui  lui  envoient  seulement  le  ré» 
famé  des  rapporta  qui  leur  aont  adreaaéa. 

L'tttaué  Hariin.  Ceci  ne  détruit  en  rien  ce  que 
j'ai  dit  :  le  rapport  peut  avoir  été  adressé  au 
cbefde  la  policei  et  par  ce  moyen  être  arrivé 
au  parquet.  Lorsque  nous  croyions  encore  que 
Dous  pourrions  nous  défendre,  nous  comptions 
trouver  ici  les  cbeh  on  les  sous-ehefo  de  la 
police;  et  c'eût  été  à  eux  que  noua  noua  serions 
adressés. 

Vaccnsé  Albert.  E^isque  Mercé  est  présent,  on 
peut  lui  demander  de  son  écriture  et  comparer, 
'.ifitrmur».) 

M*  DE  U  ToimNEU.K,  tubtUhtt.  On  ne  procé- 
derait pu  ainsi,  mémo  avec  on  bomme  wciué 
de  faux. 

M*  JvLBs  Favub.  Si  les  oonrenanees  de  la  Qonr 
pouTaient  permettre  l'aydition  dMtémolns  Vemèa 


et  WnMbreb  je  cïois  qia'Hoe  seiU»  quesUon  qui 
leur  serait  ajdiesftéo  éclaircitait  le  fait 

M.  le  Pe^sliteMl.  La  Cm  veraa  ce  9i**Ue 

doit  foire. 

Vaeeiaé  Atbert.  Le  témoin  Heicé  a  dit  qu'il 
n'avait  pas  apposé  son  nom  eu  bas  de  la  pror 
testation,  il  faut  que  vous  sachiez  pourquoi. 
C'est  qne  hii  al  queniues-uas  de  ceux  qui  avaient 
l'intention  de  pousser  au  désordre,  lorsque  la 
protestsilion  fut  p«éae»tée  par  quelques-uns  de 
mes  amis  ^  la  signature  des  chefs  de  sections, 
ne  la  trouvant  pas  suffisamment  explicite.  11^ 
me  firent  proposer  dea  expreesiona  qui  éteient 
beaucoup  plus  énergiques  et  qui  ex^inaieni 
formellement  la  volonté  d'allumer  la  guerre  c;t 
vile...  (Le  témoin  rU.)  Il  ne  faut  pas  rire,  Monsieur 
Mercé,  je  trouverais  cinquante  témoins  pour  prou? 
ver  ce  que  je  dis.  Maîa  chacundes  chefs  de  sections 
voyant  le  guet-apens  dans  tecruet  on  avait  voulu 
les  faire  tomber,  auasilét  queHercé  se  fM  retiré, 
ils  firent  raturer  lea  eipressions  q«*il  y  avall 
ajoutées. 

L'accuté  Rovx.  Je  prie  M.  le  Président  de  de- 
mander au  témoin  s'il  a  cosnaissance  de  celui 
qui  a  commandé  le  (en  sur  la  tnuipe,  fc  la  har- 
rioade  de  la  montée  des  Carmélites. 

Le  térwin  Merci.  Non,  je  n*en  ai  aucune  eoB- 
nalssanee. 

Voficusé  Roiw.  Je  prie  H.  le  Président  de  vou- 
loir bien  demander  an  témoin  quel  est  l'homme 
qui  est  venu  au  poste  que  je  commandais.,  et  ql^ 
a  incité  tes  hommes  qui  s'y  trouvaient  à  marcher 
sur  Saint-Just,  en  disant  que  Saint-Just  tenait 
encore,  qu'il  y  avait  de  la  troupe  et  du  c^inQPi 
et  qu'il  fallait  s'en  emparer. 

ù  témoin  iHercé.  je  ne  sais  paq  ce  que  l'on  nie 
demande  ;  ;e  ne  connais  pas  l'accusé,  je  ne  l'ai  ja- 
mais TU,  Al  dans  ce  poste,  ni  dans  aucun  autre< 
VMcmé  H<m3t.  (Mouvement.)  Ahl  vous  ne  m» 
recoanaisseï  pas  et  voua  ne  m'avea  jamais  vu  ; 
mais  moi,  je  vous  reconnais  très  bien.  C'est  voua 
qui  avei  commencé  le  feu  sur  la  troupe  à  la 
montée  dea  Qarœélitea,  c'est  vous  qui  étaa  veau 
à  mon  poste  demander  des  hommes  pour  mart 
cher  sur  Saipt-Juat! 

Le  témoin  Mereé.  81  la  Coup  le  veut,  te  flral 
entendre  des  hommes  établis,  des  gens  dignes 


fusil. 


Quant  à  ee  qu*a  dit  H.  Albert,  le  dirai  seule- 
ment que  e'eat  lui  qui  trancha  la  question;  il 

me  dit  :  F  (je  demande  pardon  &  la  Cour  de 

rappeler  ses  expressions),  on  ne  vous  demande 

fias  si  vous  voulea  ta  protestation  de  telle  eu 
elle  manière!  la  elgnei-vous,  ou  ne  la  signea- 
voUB  pas  ?  Et  comme  je  voulus  lui  montrer  qu^une 
pareille  manière  de  délibérer  était  peu  républi- 
caine, il  me  répondit  i  Taisea-vous,  ou  je  voua 
mets  dehors. 

L*9ccusé  Albert.  La  Cour  jugera  si,  devant  qua- 
tre-vingt-cinq personnes,  un  seul  in(livi<ln  peut 
se  permettre  de  tenir  un  pareil  langage. 

U  UmoiÊt  Mtrcé.  Il  n'y  ftvait  pus  tftnt  de 
monde;  c'était  dans  les  liureaux  de  ta  GUnfmtf, 

L'aetuié  Attert.  En  effet,  le  lendemain,  un  cer- 
tain nombre  de  obefk  de  seetions  que  Mereé  avait 
entraînés  fo  veille,  furent  convoqués  dans  les 
bureaux  de    fifeaMWi  Mercé  y  vint  anul,  quoi- 
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qu'il  u'y  eût  pas  été  convoqué,  et  là,  comme  il 
recommencatl  son  Innme  misnoo  d'agent  pro- 
?ocatenr,  je  lui  imposai  silence  et  le  menaçai 
de  )e  faire  mettre  &  la  porte. 

Hainteiiant,  je  déclare  que»  quelles  que  soient 
les  accusations  de  ce  misérable,  je  ne  répondrai 
plus  uu  seul  mot.  {Vifs  murmnrei.) 

H.  le  PrtfaMevt.  Vous  ne  devei  pas  insulter 
les  témoins. 

Vaccuié  Baune.  Les  victimes  ont  encore  le 
droit  de  faire  rougir  leurs  accusateurs  ;  an  reste, 
je  recommande  à  mes  coaccusés  de  ne  pas  ré- 
pondre à  ce  que  peuvent  dire  de  pareils  hommes. 

M.  le  Présideet.  Vous  n'avez  pas  d'ordre  à 
donner. 

L'acaué  Baune.  C'est  une  invitation  que  je  leur 
fais,  je  les  engage  à  faire  comme  moi,  a  se  taia-. 

Le  témoin  Mereé.  Les  souvenirs  de  l'accusé  Al- 
bert le  trompent.  Je  n'avais  pas  assisté  à  la  pre- 
mière réunion  dont  ii  a  parlé. 

H.  le  Présideni.  Faites  retirer  le  témoin.  (Le 
témoin  Hercé  se  retire.) 

(L'accusé  Lagrange  est  amené.) 

Le  témoin  Guiekard  (Gatpard)  âgé  de  41  ans, 
jtharmacienf  demeurant  à  Lyon,  place  det  Corde- 
lier$,  est  introduit  et  dépose  : 

Je  suis  habitant  de  la  place  des  Gordeliers  J'ai 
pu  voir  mieux  (]ue  d'autres  el  déplorer  les  effets 
des  troubles  qui  sont  arrivés  au  mois  d'avril  1834. 
Bn  eflèt,  j'ai  été  constamment  occupé  à  donner 
des  secours  aux  blessés,  dont  le  nombre  s'ac- 
crut bientôt  tellement  que  je  fus  obligé,  après 
en  avoir  conféré  avec  M.  le  curé,  d'établir  une 
ambulance  temporaire  daiitt  l'église,  où  les  bles- 
sés recevaient  les  secours  des  personnes  chari- 
tables et  surtout  du  vicaire  de  la  paroisse. 

Parmi  les  personnes  qui  se  trouvaient  sur  la 
place  des  Gordeliers,  j'eus  occasion  de  remar- 
quer M.  Lagrange  qui,  par  sou  énergie,  son  cou- 
rage,  sa  lermeté,  et  par  ses  hautes  qualités,  a 
prévenu  de  grands  malheurs,  et  nous  a  préser- 
vés de  bieu  des  désastres.  J'ai  eu  deux  fois  occa- 
sion de  parler  à  U.  Lagrange.  La  première  foia 
un  groupe  d'ouvriers  passait  sur  la  place  des 
Gordeliers,  emmenant  un  homme  qui  me  salua 


avec  instance  à  entrer  dans  ce  cabaret  pour  ob- 
tenir la  gr&ce  de  ce  malheureux.  Là,  je  m'adree- 
sai  à  un  de  ces  messieurs,  je  ne  savais  pas 
encore  que  c'était  M.  Lagrange,  et  je  lui  reprc- 
sentai  la  triste  position  où  se  trouvait  le  pri- 
sonnier. 

U.  Lagrange  me  promit  de  faire  ce  qu'il  pour- 
rait pour  sauver  sa  vie,  et,  en  effet,  il  y  parvint 
en  haranguant  tes  ouvriers,  qui  retournèrent  aux 
barricades. 

La  seconde  fois,  c'était,  je  crois,  le  lendemain, 
je  revis  M.  Lagrange,  il  était  très  fatigué,  il  avait 
un  grand  mat  de  gorge;  il  me  pria  de  lui  don- 
ner un  gargarisme.  Je  pris  occasion  de  sa  posi- 
tion pour  rengager  à  prendre  du  repos  et  à  se 


au'il  était  pour  la  non-résistance,  et  qu'il  s'in- 
ignaitde  voir  que  ceux  qui  avaient  poussé  à  la 
résistance  n'étaient  pas  sur  la  place,  tandis  qu'il 
y  était,  lui. 

U.  Martin  (de  Nord^t  froevretir  ginénU.  L'ac- 


cusé Lagrange  vous  a-Mldit  le  nombre  des  per- 
sonnes qni  assistaient  à  la  réunion? 

Le  témoin  GuiehoTd.ie  ne  le  pense  pas. 

H.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
aviez  dit  qu'il  y  avait  aouze  cbeCa  de  section. 

Le  témoin  Guiehard.  Je  ne  crois  pas  l'avoir  dit. 

H.  Martin  {du  Nord),  proeurew  général.  Vous 
ne  connaissiez  pas  Lagran^? 

Le  témoin  Gmichard.  N(m,  Honsienr. 

H.  llARTiN(d«  fford),  procureur  général.  Il  était 
donc  chef  pour  que  vous  vous  soyez  adressé  à  lui  i 

Le  témoin  Guiehard.  U  n'était  pas  chef,  il  y  aval  t 
plusieurs  personnes  sur  la  place  qui  parlaient 
aux  groupes. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Cepen- 
dant vous  vous  êtes  adressé  à  lui  ? 

Le  témoin  Guiehard.  Comme  au  premier  venu. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  11  ne 
vous  a  pas  dit  qu'il  fût  le  chef? 

Le  témoin  Guiehard.  Non  ;  mois  il  paraissait 
avoir  de  l'influence. 

M-  Martin  (du  Nord) ,  procureur  général.  Dans 
votre  i  nterrogatoire,  vous  avez  dit  que,  entré  dans 
le  cabaret,  vous  aviez  trouvé  quatre  personnes 
occupées  à  écrire,  et  paraissant  occupées  à  ins- 
truire le  procès  cte  Gorteys,  et  qu'ayant  demandé 
le  chef,  Lagrange  s'étut  levé  et  avait  dit  :  C'est 
moi. 

Le  témoin  Ceicàord.  Je  ne  crois  pas  avoir  dit 

cela. 

M*  Chegahay,  avocat  général.  On  vous  a  lu 
votre  déposition  ;  vous  ravez  signée  ;  vous  en 
avez  bien  senti  toute  l'importance. 

Le  témoin  Guiehard.  Peut-être. 

M*  Ghbgaray,  avocat  général.  Obi  j'en  suis 
sûr. 

M.  Martin  (du  Nord), procureur  général.  Au  nom 
de  qui  se  battait-on  ? 

Le  témoin  Guiehard.  On  chantait  des  chants  ré- 
publicains. 

M.  Martin  (du  Nord),  avocat  général.  Parlait-on 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  ? 

U  témoin  Guiehard,  On  avait  afliché  une  pe- 
tite afflcbe  contenant  la  Déclaration  des  droits 

de  l'homme. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
avez  dit  que  cette  amené  portait  en  téte  une 
déesse  de  la  liberté,  coiffée  d'un  bonnet  phrygien, 
et  au  bas  les  insignes  de  la  royauté  placés  sur 
un  bûcher  et  l'on  criait  :  Vive  la  R^^li^!  et 
l'on  chantait  la  MarteiUaise. 

Le  témoin  Guiehard.  Cela  est  vrai,  on  a  beau- 
coup chanté  la  Marseillaite... 

H.  Martin  (du  Nord),  procureur  génénU.  Et  crié  : 

Vive  la  Répi^lique! 

Le  témoin  Bemet  {François-Xavier),  âgé  de 
35  ans,  ancien  agent  die  police,  actuellement  cotn- 
mis  n^ociaat,  aemeurant  à  Lyoït,  est  introduit 

et  dépose  : 

J'ai  donné  ma  démission  lors  des  événements. 
Le  9  avril,  jour  de  la  mise  en  jugement  des  Mu- 
tuellistes,  j  étais  de  service  à  la  police  correc- 
tionnelle. A  neuf  heures  du  matin,  le  président 
donna  ordre  de  laisser  entrer  cent  cinquante  per- 
sonnes; ce  fut  moi  qui  fus  chargé  de  cet  ordre  : 
je  me  plaçai  en  dehors  de  la  porte  cochëre  et  fis 
entrer  cent  cinquante  personnes.  Sur  les  dix 
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Xures  ou  dix  heures  et  demie  la  foule  au;;- 
3àDta  sur  la  place  Saint-Jean.  Un  rassemble- 
iii«it  se  forma  autour  d'un  homme  qui  distri- 
Etiiiit  une  proclamation;  je  n'y  fis  pas  attention, 
;e  pensais  que  c'était  un  petit  journal  que  l'on 
colportait  :  un  instant  après  on  me  dit  que  l'agent 
Nicm  avait  arrêté  un  des  distributeurs  de  la  pro- 
clamation, mais  qu'on  le  lui  avait  enlevé.  J  en- 
trai dans  i'hdtel  pour  dire  ce  qui  se  passait,  et 
je  ressortis.  Au  même  moment  on  cria  aux 
armes!  aux  barricades!  Sur  la  place  et  daus  la 
rue  on  ne  me  dit  rien.  La  Toule  se  porta  dans  la 
ta  rue  où  la  barricade  était  dressée.  Il  y  avait 
nu  peu  plus  loin  un  vieux  gendarme  qui  me  dit 
qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre. 

Bd  ce  moment-là  un  demi-bataillon  à  peu  près 
détilait  devant  l'église  Saint-Jean.  M.  Hoireau, 
commissaire  de  police,  accompagné  d'agents  de 
police,  le  précédait.  M-  Prat,  commissaire  de  po- 
lice, était  rentré.  Je  m'avançai  avec  une  com- 
p^nie  de  voltigeurs.  A  peine  eua-je  regardé  le 
mouvement,  que  sur  ma  gauche  j'apergus  une 
barricade  élevée.  Alors  je  courus  sur  la  barri- 
cade en  disant  à  ceux  qui  s^  trouvaient  :  Savez- 
vous  que  vous  êtes  des  imprudents,  vous  êtes 
(les  hommes  perdus!  L'agent  de  police  Loubière 
et  l'agent  Martin  vinrent  sur  moi.  On  dit  :  11  faut 
«a  arrêter  un  ;  nous  criâmes  :  C'est  inutile,  ces 
c«DS-là  ai»andonoeront  leur  barricade;  ils  doi- 
vent voir  que  l'armée  arrive  1 

Un  jeune  homme  que  je  ne  reconnaîtrais  pas 
me  dit  :  Que  viens-tu  donc  faire  ici  avec  ton 
ticharpe?  Le  nommé  Despinas,  de  Saïnt-Just,  jeUi 
»ur  l'agent  Martin  un  assez  gros  morceau  do 
LoU;  comme  il  y  avait  du  monde  avec  lui  de- 
vant la  barricade,  je  m'adressai  à  lui. 

Vfaelques  minutes  après,  le  jeune  homme  qui 
était  armé  d'un  pistolet,  dont  je  vis  le  canou 
reluire  au  soleil,  cria  :  Avance  donc! 

Je  m'avançai  pour  démolir  la  barricade:  dans 
ce  momeot-U,  ie  me  vis  couché  en  joue  par  ce 
jeune  homme;  le  coup  partit  et  m  effleura  la 
ttte.  mais  sans  me  toacner.  Les  persoanes  qui 
étaient  là  s'écrièrent  :  Bernet  est  olessé  !  Je  ré- 
pondis  que  non.  Peu  d'instants  après  j'entendis 
Tme  antre  détonation,  c'était  le  coup  de  feu  qui 
a  tué  l'agent  Fèvre. 

On  me  conduisit  alors  vers  M.  Prat  dans  le  pa- 
lais de  justice  ;  j'y  trouvai  M.  Favre,  l'avocat  des 
Mutuellistes  ;  je  m'adressai  à  H.  Favre  et  lui  dis  : 
Vous  me  voyez,  on  vient  de  faire  feu  sur  moi 
l^^sqoe  j'étais  revêtu  de  mon  écharpe,  et  que  je 
■iLsais  à  ces  hommes  :  Retirez-vous  ou  vous  êtes 
perdus! 

Ghsgaray,  avocat  général.  Je  demande  au 
témoin  si  le  coup  de  feu  tiré  de  dessous  ou  de 
derrière  la  hamcade  n'a  pas  été  le  premier 
coup  de  feu  parti  de  la  place  Saint-Jean,  le 
avril. 

Le  Umoin  Berne  t.  A  ma  connaissance,  c'est  le 
IHemîeri  je  n'ai  pas  entendu  d'autre  détonation. 

M*  Chegabat,  avocat  général.  Les  soldats  n'a- 
Taieot  pas  fait  feu? 

Le  témoin  Bernet.  Non,  Monsieur,  car  les  pre- 
miers qui  aient  fait  feu,  ce  sont  les  gendarmes. 

M'  Chegarat,  avocat  général.  Le  coup  qui  a 
frappé  votre  collègue  n'a  été  tiré  qu'après  ce- 
.ii-là» 

le  témoin  Bernet.  Quelques  minutes  après.  Je 
'ae  rappelle  que  l'agent  Loubière  s'est  écrié  : 
lu  '.  mon  Dieu,  quel  malheur,  c'est  commencé  ! 


Je  n'ai  pas  vu  tirer  le  coup  de  feu  sur  l'agent 
Fèvre  qui  était  à  trois  cents  pas  de  moi. 

M"  Ghegaray,  avocat  général.  Les  agents  de 
police  n'avaient-ils  pas  leur  écharpe? 

Le  témoin  Bernet.  Moi  seul  je  l'avais,  parce 
que  j'étais  de  service  au  tribunal,  et  que  je  ne 
voulais  point  passer  pour  un  mouchard,  mais 
pour  un  agent  ostensible  de  la  police  munici- 
pale. J'ai  conservé  mon  écharpe  toute  la  nuit, 
parce  que  j'ai  fait  patrouille  avec  des  volti- 
geurs. 

M"  Ghegaray,  avocat  général.  Vous  n'Ates  plus 

agent  de  police. 

Le  témoin  Bernet.  J'ai  donné  ma  démission 
lors  des  événements. 

M'  Ghegaray,  avocat  général.  A  quelle  distance 
étiez-vous  de  la  troupe  dans  le  moment  où  l'on 
a  fait  feu  sur  vous? 

Le  témoin  Bernet.  11  y  avait  le  demi-bataillon 
en  tête  duquel  se  trouvait  M.  Moireau  pour  faire 
des  sommations;  ensuite  une  compagnie  de  vol- 
tigeurs, et  par  derrière  les  gendarmes. 

M°  Ghegaray,  avocat  général.  Les  troupes  et 
les  gendarmes  étaient-ils  placés  de  telle  sorte 
quele  coup  de  pistolet  dirigé  sur  vous  aurait  pu 
les  frapper? 

Le  témoin  Bernet.  Le  coup  ne  pouvait  les 
atteindre,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  dépassé 
l'angle  de  la  rue  Ttiomassin.  Il  y  avait  deux  bar- 
ricades, l'une,  rue  Saint-Jean,  l'autre,  rue  de  la 
Brèche.  Aussitôt  qu'on  a  vu  que  les  barricades 
étaient  faites,  on  a  envoyé  des  troupes  dans  la 
cour  de  ï'arcbevèché.  Elles  se  préparaient  à  mar- 
cher en  colonnes  serrées. 

M"  Jules  Favre.  L'individu  qui  a  fait  feu  sur 
vous  était-il  en  dehors  ou  en  dedans  de  la  bar- 
ricade? 

Le  témoin  Bernet.  Il  était  sur  la  barricade 
formée  d'échelles  et  de  planches  appartenant  à 
des  maçons  qui  réparaient  la  maison  du  coin. 

M"  Jules  Favre.  Gomment  a-t-on  cherché  à 
faire  démolir  la  barricade  par  des  agents  de  po- 
lice et  non  par  des  sapeurs  ? 

Le  témoin  Bernet.  Je  suis  le  premier  qui  ait  vu 
les  barricades,  je  suis  allé  avertir  H.  Prat,  qui  a 
donné  l'ordre  de  faire  avancer  le  demi-ba- 
taillon. 

M"  Jules  Favre.  N'estK»  pas  à  l'arrivée  du 
demi-batailion  qu'ont  été  tirM  les  coups  de  feu 
auxquels  ont  ripwté  les  gendarmes? 

Le  témoin  Bernet.  Je  crois  qu'on  aurait  pu  tirer 
les  premiers  coups  de  la  rue  de  l'Archevêché. 

H"  Jules  Fàvre.  Pourquoi  le  commissaire  de 
police  qui  était  revêtu  dè  son  écharpe  nVt-il 
pas  fait  les  sommations  avant  de  faire  marcher 
la  troupe? 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  On  a 
plusieurs  foisdemandé  si  des  sommations  avaient 
été  faites  aux  individus  qui  se  tenaient  de- 
vant et  derrière  les  barricades  et  qui  y  travail- 
laient; d'où  l'on  semblerait  inférer  que  des 
sommations  étaientindispensables.  LaloLde1833 
a  bien  exigé  que  lorsqu'un  attroupement  se  for- 
mait on  nt  des  sommations  à  ceux  qui  oompo- 
saient  l'attroupement;  mais  les  sommations  ne 
sont  pas  nécessaires  lorsqu'il  y  a  barricade,  c'est 
un  acte  d'hostilité  flagrante.  La  disposition  bien- 
veillante de  la  loi  ne  s'applique  point  ft  de  pa- 
reils actes. 
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M*  JuLR»  Favu.  Nom  a^avoDs  pas  éteré  cette 

dtBCussioa. 

H.  IUatin  (dtt  AonA,  prooirw  Voua 
nous  faites  des  qaeBtiicHis  qui  anaottceot  celte 

intention. 

H*  JuuES  Fatms.  Noos  retèTerons  cette  iaoom- 
pétence  plus  terd.  Nous  kisons  Beulemeat  remai^ 

Suer  4)iie  l'on  n'avait  pas  fait  de  sommatiou  afin 
e  Cure  déguerpir  ceux  qui  se  troaraiftiit  au- 
devant  dea  barricades. 

M.  Mabtin  (du  flord).  procureur  général.  Lorsqae 
l'agent  de  police  Beroet  s*est  porté  en  avant  de 
la  oarricade,  et  a  dit  :  Retirez-vous,  ce  qui  valait 
bien  une  sommation,  on  lui  a  répondu  par  un 
coup  de  pistolet. 

H*  Jules  Fathe.  Mais  la  barricade  était  déjà 
faite,  c'est  de  derrière  la  barricade  que  le  coup 
de  pistolet  a  été  tiré;  le  témoin  était  allé  pré- 
venir H.  Prat«  commissaire  de  police,  que  l'on 
construisait  des  barricades,  le  témoin  a  Tait  son 
devoir;  mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  les 
barricades  ont  été  construites  sous  les  yeux  de 
la  police.  Pour  cela,  il  fallait  quelques  bras  et 
beaucoup  de  temps,  pourquoi  n'y  a-ton  pas  mis 
obstacle  ?Haintenaoi,  je  demanderai  au  témoin 
s'il  se  rappelle  avoir  vu  derrière  la  barricade  des 
hommes  armés,  non  de  pistolets,  mais  de  fusils? 

Le  témoin  Bemet.  11  y  a  si  longtemps  que  je 
pourrais  me  tromper.  Tont  ce  que  je  sais,  c'est 
qu'on  m'a  dit  avoir  vu  trois  on  quatre  bommes 
avec  des  fusils  dans  les  décombres  de  l'ancien 
palais  de  justice.  Personne  ne  peut  donner  d'ex- 
plications là-dessus  que  M.  Moireau. 

M*  Jules  Favre.  Le  témoin  se  rappelle-t-U 
les  circonstances  de  la  mort  de  l'agent  Fèvre  1 

Le  témoin  Senut.  Je  ne  pouvais  voir,  parce 
u'il  7  avait  devant  mol  une  des  trois  compagnies 
le  voltigeurs  et  les  tembours  tout  prêts  àfaire 
lesroulements  avant  lessommations.  J'ai  eatendu 
le  coup  de  fen;  mais  je  n'ai  rien  vu.  D'ailleurs, 
quand  on  vient  d'échapper  &  un  coup  de  pisto- 
wt  tiré  presque  à  bout  portant,  on  ne  s'occupe 
gnère  d  autre  cbose. 

H"  Jules  Favrb.  Le  témoin  n'a-t-il  pas  entendu 
dire  que  Fèvre  éteit  occupé  à  démolir  la  barri- 
ar  méprise,  un  soldat  Ta  tué? 


I 


cade  lorsque,  par 
Le  témoin  Bemet.  Les  uns  disaient 


C'est  un 


Sendarme  q^ui  l'a  tué,  d'autres  un  grenadier, 
'autres  un  insurgé. 

M*  Chbgaray,  avocat  général.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  le  coup  de  feu  qui  a  tué  l'asent 
Fèvre  a  été  tiré  postérieurement  ft  ceux  dirigés 
sur  vous. 

Le  témoin  Bemet.  Après  une  minute  d'inter- 
valle. 

M*  Jules  Favre.  Le  témoin  Hercô  n*a-t-il  pas 
travaillé  dans  les  bureaux  de  la  police  munici- 
pale? 

Le  témoin  Bemet.  Je  [parlerai  d'abord  de  Picot 


rappelle  seulement  que  H.  Hercé  a  fait  quelque 
temps  après  des  écritures  dans  le  bureau  de 
H.  Prat. 

H"  Jules  Favre.  C'est  ce  que  nous  voulions 
savoir. 

H*  Chbgaray,  avocat  général,  k  quelle  époque? 


Le  témoin  Bermet.  Après  le*  évéasoesh.  ta 
surplu6,le  témoin  Loabtervle  diva  mtenuMii 

M*  Jules  Favm.  Le  ténoAs  eoaiMNrut€  1^ 
criture  de  Mercé? 

Le  témoin  ^met.  Non,  Monsieur,  je  n'aijaiLia 
examiné  son  écriture,  je  rai  vu  seolemoK 
hasard,  j'ai  perdu  Hercé  de  vne.  Il  a  eu  i  a 
sujet,  il  7?a  quelques  jonrs,  une  quHette  du»k 
chambre  des  temoins  voo  pourra  vous  en  reaiii 
compte.  M.  Loubiére.  était,  je  crois,  ténoii  ik 
cette  scène,  oâ  l'on  a  accusé  Heicé  dTétce  de  k 
police. 

M*  Jules  Favre.  Ifest-iL  pas  à  la  ooiutti«ii« 
du  témoin  que  postérieorunenl  aux  événeoeri 
d'avril,  Hercé  a  contrihaé  a  rarrestatiaa  « 
plusieurs  citoyens  sur  sa  dÂiOttcîatioa  écriit  « 
en  faisant  son  métier  d'agent  de  police. 

le  témoin  Eemei.  Je  n'ai  jamen  en  a/m  te 
yeux  les  rapporte  de  Sfereé. 

M*  Jules  Favre.  Hereé  a-t-îï  contribué  à  ïm- 
restatioB  d'individm  signalés  par  la  poticer 

Le  témoin  Bemet.  Jamais  cela  n'a  été  i  b 

connaissance. 
Vaecusé  Carrier.  Le  témoia  D'a-t-U  pa^  ii 

Su'avant  les  événements  d'avril,  il  avait  ana 
ercé  dans  une  maison  de  prostitution? 
Le  témoin  Bemet.  Après  ces  évtoMDrats. 
M*  Jules  Favre.  Le  témoin  s'est  explnpf 
sur  l'inculpation  portée  contre  Picot  en  i'enr. 
que  Picot  n'avait  jamais  fait  partie  de  la  pci'in 
municipale;  ^  prie  M.  le  Président  de  deIM^ 
der  au  témoin  si,  en  dehors  des  agents  de  ^ 
police  municipale,  il  n'y  aurait  pas  a  Lyon  vs 
police  qui  sVKCuï^t  preciséiBent  et  exchl^^*^ 
ment  de  choses  politiques. 

Le  témoin  Bemet.  Je  ne  peux  pas  dire  cel&  Z 
a  une  police  municipale  qui  s  occupe  d'arK- 
r  les  voleurs  et  ne  se  mâe  en  aucune  fa^^ 
de  politique;  ensuite  il  y  a  les  agents  de  la  [ir 
fecture  ;  cela  ne  nous  regarde  pas. 

Le  témoin Loubière  (Géran),  éfééoAi  ont,  i^m 
de  police  de  la  ville  de  Lyon,  y  itmtwramt  m 
des  Farces,  est  introduit. 

Ce  lemoin  rend  compte  dea  dispositions  ^• 
ses  par  l'autorité  dans  cette  ville  pour  mûBK- 
nir  l'ordre  et  prévenir  le  malheur  qiwrcKtrt 
doutait  U  retrace,  d'accord  en  ce  point  avec  k 
précédent  témoin,  tous  les  faits  antérieuis 
construction  des  premières  barricades.  Cas 
ricades  s'élevèrent  comme  par  eacbantemeii 
et  cela  n'est  pas  étonnant,  à  raison  des  maisav 
en  construction  qui  se  trouvaient  dans  la  r« 
Saint-Jean-  Nous  eCtmes  bien  de  la  peine  à 
molir  la  barricade  qui  était  en  fïce  de  l'églL^* 
Nous  engagions  les  mutius  à  se  retirer;  quê- 
ques-uns  obéirent,  d'autres  résistèrent.  Parmi  le 
récalcitrants  je  reconnus  un  nommé  Despiati 
cabaretier  à  Saint-Just,  qui,  s'adressent  à  l'a^s: 
Bernet,  qui  avait  son  éeharpe  et  sa  décoratioa. 
s'écria  :  Avance  don£,  toi,  avec  ton  éckarfc 
L'agent  Bernet,  continuant  avec  nous  à  démo^ 
la  barricade,  fut  mis  en  joue  par  cet  insurgé, 
qui  lui  tira  un  coup  de  pistolet.  La  balle  nou: 
parut  avoir  passé  près  de  lui,  mais  ne  le  toucha 
pas.  Ce  coup  de  pistolet  a  été  le  premier  iir; 
sur  la  place  Saint-Jean.  Peu  de  moments  apr>) 
j'entendis  une  explosion  qui  partait  de  la  rof 
SaintJean. 

H*  Jules  Favrb.  Les  hommes  qui  étaient  der 
rière  les  barricades  étaienMls  armés? 
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L  imoin  Loubière.  Je  De  puifl  le  dire. 

ipJuLEâ  Fa  VUE.  La  plaça  Saint-Jeao  avait  été 
«n  uée;  commeot  les  barricades  0Dt-«lles ps 
^  élevées  comme  par  eachantement? 

U  ttmin  Lottbière.  Les  personnes  (rai  se  troii- 
ni«nt  sur  la  place  et  qui  l'avaiMit  évacuée  se 
Mirèreat  aur  la  place  SainWean  et  âieot  le» 
barricades. 

H'  Jllbs  FAVfts.  Le  témoio  ar-tril  su  qae  Mercé 
lit  iravaiité  dans  les  bureaux  de  la  police  mu- 

Qicipale? 

U  témoin  Loubiire.  Je  ne  connais  pas  ce  nom- 
li.  il  fiadrait  me  confronter  avec  ce  monsieur, 
iM  déji  i'ai  euteodu  parler.  Je  ne  puis  rien 
diiv  am  le  voir. 

U  le  Fr^Aideat.  Faites  venir  Mercé. 

il  n  huissier  annonce  qu'il  est  sorti.) 

l'ttwaui.  Voyez-voos,  il  a  joué  des  jambes. 

H  lePiMdeM  (au  témoin  Bemet).  Tous  arez 
dit  que  c'était  le  témoin  Lonbière  qui  vous 
mit  indiqué  Mercé  comme  ayant  travaillé 
tos  les  bureaux  du  commissariat  général. 

!<-  ttmoin  Bemei.  C'est  vrai  !  (S'adressant  À 
Uubiire.)  Vous  savez  bien,  c'est  le  p&le,  en  re- 
diizote  verte,  qui  a  en  là-bas  des  difficultés 
iTu>  M.  Tagnard. 

U  témoin  laulnère.  Eh  bien  !  je  reconnais  cet 
Il  aime,  si  c'est  celui  dont  vous  parlez,  pour 
hT-'ir  m  venir  cbez  le  commissaire  de  police 
fl'iMeurs  fois,  et  pour  y  avoir  écrit  une  lois. 

)l'  Chegaray,  avocat  génériU.  11  a  été  inter- 
:-iî  comme  les  autres. 

u  Umoin  LoubUre.  J'ai  vu  Mercé  cbez  le  com- 
siiïiaire  de  police  écrire  une  fois  et  venir  plu- 
Meun  antres  fois.  Je  ne  le  «Hinais  pas  pour 
iiieni  de  police. 

M'  JcLEs  Favkk.  Ah  !  c'est  qu'il  y  a  les 
asenb  de  police  avoués  et  les  agents  cachés. 

l  anijieoceest  levée  à  cinq  heures  et  renvoyée 
ii^min  (heure  de  midi). 


COUR  D8S  PAIRSj 

PHÊSinENCE  DE  H.  LE  BABON  PASQUIBR. 

scrrE  DE  l'affaire  d'avril  1834. 
Amdience  d9  mercredi  8  juillet  1835. 
(Tnote  et  QDÎêaw  aodienca.) 

mercredi  8  juillet,  à  midi,  la  Cour  reprend 

.  audience. 

'm  cinquante-six  accusés  dont  les  noms  sui- 
:C  sont  présents  à  la  barre  : 

'■irsrd  (Antoine),  Mercier, 
^•Qhrd,  Gayet, 
'àrrier,  Harigné, 
Bauoe,  Gorréa, 
Didier, 
Roux, 
Pradel. 
Bérard, 
Rockzinski, 
Ratignié, 
Butet. 
Gharmv, 
Charles, 
Mazoyer, 


Mbert, 

'4urel, 
Arnaud, 

::"»chol, 
T'-urrès, 

Aassidiëre  (Jean), 

iaiifirte, 


Chéry, 
Cachot, 
Thion 
Bertholat, 

Drigeard-Deaganier, 

(Urod, 

Girard  (iulea-Ai^custe), 

Lafond» 

Raggio, 

Desvoys, 

Cbagny, 

Benoltrliaiia, 

Adam, 

Nicot. 


Villiard, 

Bille  (Pierre), 
Cbatagoier, 
Julien, 
Gbchet, 
Blanc, 
Jobely, 
Despinas, 
Marcadier, 
Margot, 
Dibier, 
Huguet, 
Guichard, 
Hevercbon  (llarc- 
Ëtîenne), 

M.  Gaught,  greffier  en  ekef^  snr  l'ordre  de  M.  le 
Président,  procém  ft  l'appM  nominsl  des  mem- 
bre» de  la  cour. 

Leur  nombre  qui,  dans  la  dernière  séance, 
s'élevait  à  136,  se  trouve  aujourd'hui  réduit  à 
135  par  l'absence  de  M.  le  vicomte  d'Houdetot, 
empêché  par  l'état  de  sa  santé. 

La  Cour  reprend  Taudition  des  témoins  assi- 
gnés, à  la  re(^uète  da  procureur  général,  pour 
déposer  des  faits  généraux  de  Lyon. 

Le  témoin  Moyroux  {Antoine),  âgé  de  32  Sfu, 
ex-commissaire  de  police,  actuellement  négeciant, 
demeurant  à  Lyon,  est  introduit. 

Ce  témoin,  interpellé  sur  le  point  de  savoir 
s'il  connaît  un  on  plusieurs  des  accusés,  répond 
qu'il  connaît  les  accusés  Baune  et  Revercbon. 

Le  8  avril,  continue  le  témoin,  dans  la  jour- 
née, deux  commissaires  de  police  reçurent  de 
M.  le  préfet  du  Rhône  l'ordre  de  se  rendre  sur 
la  place  Saint-Jean,  afin  d'être  prêts  si  quelque 
trouble  se  manifestait.  Ces  deux  commissaires 
furent  M.  Gombe  et  moi.  Nous  nous  rendîmes,  à 
sept  heures  du  matin,  dans  la  cour  de  l'Arcbe- 
vêché,  avec  quelques  gendarmes,  quelques  agents 
et  quelques  surveillants  sans  uniformes.  Nous 
restà-mes  dans  la  cour  de  l'Archevêché  jusqu'& 
dix  heures  du  matin.  H.  de  Gasparin,  préfet  du 
Rhône,  et  M.  Ghinard,  adjoint,  étaient  en  ce  mo- 
ment sur  la  plate-forme  de  l'église  Saint-Jean. 
De  là  ils  virent  qu'on  élevait  des  barricades; 
M.  Chinard  vint,  au  nom  du  préfet,  me  donner 
l'ordre  de  me  rendre  sur  les  lieux,  et  de  foire  les 
sommations.  Je  m'y  rendis  en  effet,  à  la  tôte  d'un 
bataillon  du  7*  léger. 

Lorsque  J'arrivai  à  la  tête  du  bataillon,  et  le 
précédant  ne  quelques  pas,  au  coin  de  la  rue, 
je  trouvai  dans  la  première  barricade  une  quin- 
zaine d'insurgés  environ.  J'étais  seul  en  avant, 
revêtu  de  mes  insignes;  on  me  jeta  alors  quel- 
ques pavto  et  quelques  tuiles.  Je  parvins  cepen- 
dant a  franchir  cette  barricade  que  les  insurgés 
avaient  abandonnée.  Nous  nous  disposions,  avec 
mes  agents,  que  j'avais  été  chercher,  à  démolir 
la  barricade»  iorsqu'en  revenant  à  cette  barri- 
cade, que  j'avais  quittée  quelques  instants,  nous 
fûmes  assaillis  à  coups  de  pavés  et  de  tuiles.  Nous 
flmra  quelques  pas  en  avant,  et  les  insurgés  dis- 
parurent. Nous  courûmes  à  la  i^econde  barricade. 
Ce  fut  dans  ce  trajet  que  fut  tué  l'agent  Fèvre. 
Lorsqu'il  tomba,  je  crus  que  son  pied  avait  heurté 
un  pavé  et  qu'il  était  tombé.  Mais  ne  le  voyant 
pas  revenir,  et  l'agent  qui  s'était  arrêté  près  de 
lui  ne  revenant  pas  non  plus,  je  retournai  sur 
mes  pas,  et  je  vis  qu'il  était  mortellement  blessé. 

M*  Jules  Favre.  H.  Hoîroux  a  été  témoin  des 
circonstances  de  la  mort  de  l'agent  Fèvre  ;  je  le 
prierai  de  donner  à  la  Cour  des  explications  sur 
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IX  fait,  et  de  nous  dire  comment  cet  agent  a  été 
tué. 

Le  témoin  Movroux.  On  a  commis  une  grave 
erreur  sur  ce  fait.  Plusieurs  fois  on  a  dît  qu'il 
avait  été  taé  en  détruisant  une  barricade,  cela 
n'est  pas.  11  était  comme  moi  enfermé  dans  la 
cour  de  la  préfecture,  il  n'a  pas  été  tué  en  dé- 
truisant avec  moi  la  première  barricade,  il  a  été 
tué  à  quinze  pas  de  la  première  barricade,  et  eu 
courant  sur  le  seconde.  C'est  un  gendarme  qui 
l'a  tué,  l'ayant  pris  pour  un  insurgé.  Gela  vient 
de  ce  que  les  agents  de  police  de  la  ville  de  Lyon 
portent  une  décoration  qui  est  presque  imper- 
ceptible. J'avais  donné  Tordreà  1  agent  Fëvre  de 
porter  sa  décoration  en  évidence,  pour  éviter 
toute  méprise.  Cette  décoration  est  large  à  peine 
de  quatre  pouces,  elle  consiste  en  une  plaque 
en  drap,  portant  un  lion  brodé  avec  cette  ins- 
cription :  Agent  de  police  de  la  ville  de  Lyon.  L'a- 

fent  Fèvre  l'avait  placée  en  dessous  de  sa  re- 
ingote  ;  la  plaque  seulement  était  visible.  Les 

Sendarmes  1  ont  pris  pour  un  insurgé:  ils  ont 
ien  TU  que  j'étais  devant  lui  ;  mais  ils  m'ont 
reconnu,  je  portais  ma  ceinture  en  dessus  de 
mon  habit.  Ils  ont  pensé  que  Fèvre  était  un  in- 
surgé qui  me  suivait  de  près. 

H"  Ghegaray,  avocat  général.  N'avez-vous  pas 
su  qu'on  avait  tiré  un  autre  coup  de  feu  sur 
l'agent  Bernet? 

Le  témoin  Moyroux.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire. 
Je  n'ai  pu  faire  attention  aux  détails;  je  sais 
seulement  que,  revenant  à  l'hùtel  Chevrièrc 
pour  voir  le  blesse  Fèvre,  M-  Prat,  commissaire 
central,  me  dit  qu'un  coup  de  pistolet  avait  été 
tiré  sur  l'agent  Bernet. 

U"  Chegaray,  avocat  général.  Ainsi  donc,  dans 
votre  opinion,  vous  considérez  comme  un  fait 
d'agression  la  construction  des  barricades  et  le 
jet  de  pavés  ? 

Le  témoin  Moyronx.  Oui,  Monsieur. 

H*  Chegaray,  avocat  général.  C'est  le  jet  de 
pavés  et  d'autres  projectiles  qui  vous  a  empécbé 
de  faire  les  sommations. 

Le  témoin  Movroux.  Je  ferai  observer  que 
Lorsque  la  première  fois  j'allai  à  la  barricade, 
je  n'avais  ni  tambour,  ni  clairon,  pour  faire  les 
sommations.  La  deuxième  fois,  je  pensais  qu'il 
y  avai^  réellement  quelque  chose  ae  ridicule  à 
faire  des  sommations  eu  présence  de  barricades 
établies  ;  j'aurais  d'ailleurs  eu  grande  peine  à 
faire  des  sommations,  car  les  insurgés  ont  tou- 
jours pris  la  fuite  à  mon  approche.  Les  somma- 
tions auraient  donc  été  entièrement  sans  objet. 

U*  Jules  Favre.  Avez-vous  remarqué,  lorsque 
vous  avez  vu  cette  quinzaine  d'insurgés,  que 
quelqu'un  d'eux  eut  des  armes? 

Le  témoin  Moyroujc,  Je  ne  l'ai  pas  vu;  mais  je 
vous  fais  observer  que  les  barricades  avaient 
quatre  pieds  et  demi  d'élévation. 

M*  Chegaray,  avocat  général.  Lorsqu'on  vous 
a  jeté  des  pavés,  des  tuiles,  vous  les  a-t-on  jetëâ 
de  derrière  la  barricade,  ou  de  dessus  les  mai- 
sons? 

Le  témoin  Moyroux.  Les  premiers  projectiles 
m'ont  été  lancés  de  derrière  la  barricade.  Lors- 
que j'y  entrai,  je  trouvai  plusieurs  ustensiles, 
une  pioche,  une  pelle  et  une  casquette. 

M*  Chegaray,  avocai  général.  Avez-vous  vu  te 
dépavage  de  la  rue? 

U  témoin  Moyroux,  Je  tous  ai  déjà  dit  que  la 


barricade  étant  haute  de  quatre  pieds  et  ileutl 
il  était  donc  impossible  de  voir  parmessuB  ï 
barricade. 

H*  Jules  Favre.  Quelqu'un  de  tous  a-t-il  ét 
atteint  par  les  pavés  ? 

Le  tém<nn  Moyroux.  Je  crois  qu'il  n'y  a  qa 
moi  seul.  J'ai  été  atteint  dans  les  jambes. 

M'  Chegaray,  auocat  général.  Ne  savez-vuu 
pas  que  H.  le  colonel  du  7*  léger  a  été  atteint 

Le  témoin  Moyroux.  Je  ne  me  le  rappelle  pai 

M'  Jules  Favrb.  Gomment  se  fait-il  qu'ua 
barricade  haute  de  quatre  pieds  et  demi  ail  él 
construite  devant  l'autorité,  souBsesyeux,  loreçja 
après  la  construction  de  ces  barricades  acbeven 
ir  suffisait  de  la  présence  d'un  seul  commissaii 
de  police  pour  foire  fùir  tous  les  insurgés? 

Le  témoin  Moyroux.  Une  voiture  avait  é( 
renversée;  cela  porte  déjà  plus  d'élévation  qti 
je  ne  viens  d'en  désigner.  On  se  trouvait  ensuit 
tout  i>rès  du  chantier  de  démolition  du  Palai 
de  Justice,  les  matériaux  étaient  là  en  graa 
nomtye. 

Le  témoin  Alexandre  (Joteph),  âgé  de  cinijumii 
cinq  antj  secrétaire  général  de  la  préfecture  J 
Rkônet  demeurant  à  Z^on,  est  introduit  et  dé 
pose: 

Le  9  avril,  mercredi  matin,  à  neuf  heures  i 
demie,  je  fus  averti  par  le  commandant  d 

Eoste  de  la  préfecture,  que  de  nombreux  raeseo 
lements  se  formaient  sur  la  place  de  la  pr^fe 
ture.  Le  même  officier  apporta  des  pampblf^ 
distribués  aux  soldats.  Ils  étaient  de  deux  na 
tures.  Je  me  hâtai  de  transmettre  cet  avie 
M-  de  Gasparin,  préfet,  qui  se  trouvait  alorsavt 
le  général  Duchesne. 

Je  demandaisàM.  le  préfet  une  force  sufGsan 
pour  défendre  la  préfecture.  Je  lui  disais  qu'ui 
attaque  paraissait  imminente.  Les  avis  se  sul-ci 
dèrent.  Le  rassemblement  allait  toujours  croi 
sant;  la  présence  d'un  régiment  de  dragons,  iii 
parcourut  la  place,  augmenta  l'irritation  :  descr 
nombreux,  des  vociférations  se  faisaient  eiitemir 
Je  me  hâtai  d'ordonner  de  fermer  les  grillesil 
poste  resta  à  l'intérieur,  l'arme  au  bras.  A  peii 
les  grilles  étaient-elles  fermées,  que  l'exprès  qi 
j'avais  envoyé  au  préfet  m'apporta  sa  répons 
qui  était  celle-ci  :  «  Dites  à  M.  le  secrétaire  e 
uéral  d'adresser  une  réquisition  au  lieutena 
général  pour  avoir  la  force  armée  dont  il  en 
avoir  besoin  pour  la  défense  de  la  préfecture. 

J'expédiai  un  messager  au  lieutenant  génén 
en  exécution  de  cet  ordre.  A  peine  était-it  pa' 
par  une  porte  dérobée,  que  les  grilles  fure 
assaillies.  Les  assaillants  étaient  déjà  parven 
au  haut  des  lances.  Je  les  invitai  du  geste  cl 
la  voix  à  se  retirer,  les  priant  de  ne  pas  mp  i 
duire  à  la  nécessité  de  repousser  la  force  par 
force. 

J'obtins  que  ceux  qui  étaient  au  haut  i 
grilles  descendissent;  mais  bientôt  dénombre) 
assaillants  survinrent,  s'emparèrent  des  écbé 
qui  se  trouvaient  sous  leurs  mains,  et  i 
avaient  été  délaissées  dans  l'atelier  de  constn 
tion  du  théâtre  provisoire.  Ces  échelles  fur 
placées  contre  les  grilles,  et  les  aasaillfi 
s'élançaient  déjà  dans  l'intérieur  de  la  prefi 
ture,  lorsqu'un  détachement  de  troupes  parut  i 
la  place  de  la  préfecture  en  fraiichi,ssant 
barricades.  U  arriva  par  la  rue  Saint-Dominiq 
qui  déjà  était  close  par  une  barricade  éle 
spontanément.  Les  commandants  de  la  fo 
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\'  iiiique  inTitèrent  les  citoyens  à  se  retirer.  De 
Mir  côté,  les  assaillants  demandaient  aux  sol- 
uiAt  se  réunir  à  eux.  Les  officiers  insistèrent, 
iiiivièreat  les  insurgés  à  se  retirer.  Bientôt  les 
::;apes  Be  voyant  serrées  de  trop  près,  durent 
'^re  Teu;  la  placé  fut  évacuée. 

\.  MàRTl.N  {du  N&rd),  orocureur  général.  Quel 
(■^ii  te  nombre  des  assaillants? 

Le  témoin  Alexandre.  Il  serait  difficile  de  le 
-rt-cber.  On  a  beaucoup  varié  sur  ce  point, 
tuiani  que  je  puis  dire,  a  peu  près,  ils  étaient  5 
îio.i.  La  place  était  entièrement  remplie. 

tliASaiH {du  Itard),  procureur  général.  Btaient- 

armés? 

U  Umoin  Alexandre.  Dans  le  premier  moment, 
iïïH'étaleot  pas  armés;  mais  lorsque  la  troupe 
imii  et  fit  évacuer  la  place,  les  insurgés  se 
QtnnirèreDt  en  armes  taut  bien  que  mal  armés  ; 
.fjrs  fusils  n^étaient  pas  des  fusils  de  troupe. 

!d.  Martin  [du  Nord),  procureur  général.  Quelb 
fureal  les  moyens,  quelles  furent  les  paroles 
«□ployées  pour  engager  les  militaires  à  se  réunir 
iux  insurgés? 

U  Umoin  Alexandre.  Les  insurgés  disaient  aux 
i-Milà:  Nous  sommes  vos  frères,  nous  sommes 
mis.  L'un  d'eux  même  avança  de  quelques 
pai,  se  découvrit  ta  poitrine,  et  dit  :  Si  vous 
foulez  taire  feu,  tirez  sur  moi. 

S.  ilARTiN  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
parlé  de  brochures  qui  auraient  été  dis- 
Lnt)Q*>«3  au\  soldats,  et  dont  quelques  exem- 
ï'iaires  vous  auraient  été  apportes. 

U  Umoin  Alexandre.  11  ne  s'agit  pas  de  bro- 
>.lms.  mais  de  pamphlets,  on  ordre  du  jour  à 
U  iroupe,  etc. 

^.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  C'était 
U  Hem  militaire  et  ia  proclamation. 

L  Unum  Alexandre.  Je  dois  ajouter  que  cette 
ï-roclafflation  était  afiichée,  et  gu  elle  fut  arrachée 
Hi  mon  fils  lorsqu'il  revenait  à  la  préfecture. 
Il  nt  une  foule  assez  grande  assemblée  ;  il  fendit 
w!ie  foule  et  arracha  le  placard.  C'était  un  inA" 
6Dt  OD  aiait  coupé  les  marges,  et  dont  on  avait 
hiitiD  placard  allongé.  Mon  fils  arracha  ce  pla- 
3M  vers  neuf  heures  et  demie,  dix  heures, 
i  is\\  toute  hostilité  commencée. 

ICLES  Pavre.  Sur  la  place  de  la  préfecture 
i  le  placard  était  lu,  il  devait  y  avoir  des  agents 
cepd.ice.  Q  n'est  pas  possible  de  croire  que  le 
■  fi^dela  iweinière  autorité  eût  été  laisse  sans 
i^xaa.  U.le  secrétaire' général  voudrait-il  nous 
.  <iire  poiuqaoi  ces  agents  n'ont  pas  cherché  & 
■rrtier  les  personnes  qui  venaient  de  lire  sem- 
toaUeâ  proclamations  et  essayer  d'embaucher 
;  a  Iroupe*       •  , 

I  U  témoin  Alexandre.  Je  ne  comprends  pas 
^Wu  la  question.  Je  crois  avoir  eu  l'honneur 
«  lire  à  U  Cour  que  des  rassemblements  nom- 
breux étaient  form^.  J'ai  oublié  de  dire  que  le 

rite  de  la  préfecture  n'était  que  de  vingt-cinq 
ma.  Ce  fait  seul  pourrait  me  dispenser  de 
ji^jQdre  à  M.  l'avocat  :  mais  je  dirai  que  dans 
f  préfecture  j'étais  sur  la  défensive.  Lorsque 
!  riioanai  À  l'officier  de  faire  son  devoir,  de  re- 
'f/i>»r  la  force  par  la  force,  lorsque  je  lui  dis 
^  rdonaer  le  feu,  il  me  répondit  :  Que  vouiez- 
'■'i  que  je  fasse  avec  une  poignée  d'hommes 
""«Irt  une  foule  de  furieux? 

^  JCLES  Favre.  Comment  se  fait-il  que  dans 
«  rireoostanoes  on  ait  laissé  le  poste  avec 


vingt-cinq  hommes?  Pourçiuoi  donc  les  trois  ou 
quatre  mille  hommes  qui  stationnaient  sur  la 
place  Saint-Jean  n'envoyaient-ils  pas  des  pa- 
trouilles vers  la  préfecture?  Gomment  se  fait-il 
que  les  barricades  aient  éLé  élevées,  que  des  pla- 
cards aient  été  affichés  sous  les  yeux  de  Tau- 
toritéî 

Le  témoin  Alexandre.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est 
qu'à  la  première  nouvelle  uu  danger,  j'envoyai 
un  exprès  au  lieutenant  général,  et  que  le  su- 
cours  que  je  demandai  ne  se  Ut  pas  longtemps 
attendre. 

M"  Ghegaray,  avocat  général.  Je  demande  si 
le  témoin  reconnaît  cette  proclamation.  (Le  té- 
moin la  reeonnait.)  La  main  d'où  elle  vient  n'est 
pas  difficile  à  reconnaître,  elle  rient  de  trois 
membres  du  conseil  exécutif. 

Vaccusé  Albert.  Vous  ne  dites  pas  la  vérité, 
quant  à  moi. 

M"  Ghegaray,  avocat  généraL  J'ai  dit  trois 
membres  seulement. 

L'accusé  Albert.  Il  est  bien  étrange  qu'on 
vienne  dire  ici  des  mensonges. 

M**  Jules  Favre.  Je  répète  ma  <{uestion  :  Gom* 
ment  se  fait-il  que  l'autorité  n'ait  pas  fait  arra- 
cher ces  placards,  puisqu'un  simple  citoyen, 
sans  mission,  a  pu  l'arracher  lui-même? 

Le  témoin  Alexandre.  Le  citoyen  qui  a  arraché 
le  placard  a  fait  un  acte  de  courage  et  non  de 
prudence.  11  n'est  pas  donné  à  tous  les  hommes 
de  faire  un  pareil  acte. 

M"  Jules  Favre.  U  est  donné  aux  fonction- 
naires publics  de  faire  leur  devoir  afin  de  pré- 
venir de  pareils  actes.  Si  un  citoyen  a  eu  le  cou- 
rage de  se  livrer  à  un  acte  qui  pouvait  offrir 
quelques  dangers,  cette  conduite  fait  d'autant 
mieux  ressortir  celle  des  fonctionnaires  publics 
qui  n'ont  pas  fait  arrêter  les  perturbateurs.  Nous 
ne  disons  pas  que  ce  soit  là  une  chose  facile; 
mais  nous  disons  que  c'était  là  une  chose  pos- 
sible. Nous  disons  que  sur  la  place  de  la  préfec- 
ture il  devait  y  avoir  une  foule  nomnreuse 
d'agents  de  police,  et  cependant  c'est  en  leur 
prâence  que  les  proclamations  ont  été  affichées 
et  lues,  et  qu'il  est  inouï  qu'on  n'ait  pas  îkit  ai^ 
réter  les  auteurs  de  ces  actes. 

Le  témoin  Alexandre.  Je  répondrai  que  si  le 
citoyen  qui  a  arraché  la  proclamation  Ta  fait 
sans  éprouver  aucun  mal,  ce  n'est  pas  qu'il  n'y 
eût  pas  grand  danger.  11  lui  a  fallu  non  pas  seu- 
lement du  courage,  mais  de  l'audace.  Il  a  fallu 
se  présenter  là  avec  cet  air  déterminé  qui  en  im- 
pose aux  plus  furieux,  cpii  semble  aire  :  Ne 
m'approchez  pas  I  Ne  sait-on  pas  que  le  sang-froid 
ou  le  courage  d'un  seul  homme  ont  suffi  dans 
un  village  pour  empêcher  un  pillage  d'armes? 

M"  Jules  Favre.  Il  ne  s'agit  pas  des  éloges 
qu'a  pu  mériter  le  citoyen  dont  vous  parlez, 
mais  de  savoir  si  des  mesures  prises  n'auraient 
pas  pu  arrêter  la  révolte.  U  y  avait  des  mesures 
prises  dans  la  préfecture,  et  on  ne  les  a  pas 
mises  en  œuvre. 

Le  témoin  Alexandre.  J'ai  fait  ce  qui  dépen- 
dait de  moi;  je  ne  puis  accepter  les  reproches 
de  l'avocat.  Dans  cette  affaire,  la  position  des 
témoins  est  vraiment  singulière  et  étrange.  Je 
viens  ici,  témoin,  déposer  consciencieusement 
sans  haine  et  sans  passion,  et  j'aurais  besoin 
d'un  défenseur  à  côté  de  moi. 

M'  Jules  Favre.  Je  n'incrimine  pas  le  témoin, 
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Le  témoin  Alexandre.  Que  la  défense  veuille 
donc  bien  poser  des  questions  sans  les  accom- 
pagner de  réflexions  injurienses  pour  rautorité. 
»  je  {mis  y  répondre,  je  le  ferai. 

M"  Jules  Favre.  Il  m'appartient  de  dire  ce  que 
je  crtns  ntite  sar  la  conduite  de  l'autorité.  Ici 
noQs  n'incriminons  en  aucune  manière  les  actes 
deetémotna.  Ma  question  estjirécise:  je  demande 
«i  sur  la  place  de  la  préfecture  il  7  avait  on  non 
des  agents  de  police  chargés  de  surveiller  les 
taaorgéB. 

le  témoin  Aïêxanère,  ^toienl  Je  ne  le  crois 
pas.  Je  pense  que  tes  agents  de  police  éttient 
mt  la  place  Saint-Jean,  ob  leur  présence  avait 
dû  paraître  plus  nécessaire;  on  n'avait  pas 
préTO  qve  ia  préfecture  pouvait  6tre  attaquée 
d'une  manière  si  violente,  et  ce  fut  «ne  eircons- 
4ance  que  je  n'ai  pas  vue,  mais  <pii  m'a  été 
rapportée,  qui  exaspéra  la  popoltfkion.  On  avait 
voulu  désarmer  le  petit  poste  de  la  Mort-qui- 
7rompe.  Ce  poste  se  composait  seuiemeot  de 
cinq  hommes,  mais  dans  ces  ciaq  hommes  il  y 
en  avait  un  aussi  qui  était  courageux  :  il  ne 
s'est  pas  laissé  désarmer,  il  a  tué  Tagresseur  sur 
place.  Le  cadavre  fut  apporté  snr  la  place  de  la 
préfectare,  et  de  là  est  venue  l'exaltation  fu- 
liene  qui       manifestée  «nvtre  cet  édifice. 

M*  Jules  Fatre.  Ce  que  vient  de  dire  le  té- 
moin a  le  droit  de  m'etoimer.  Dans  les  temps 
ordinaires,  le  poste  de  la  Mort-gui-Trompe  a 
plus  de  qaiiise  hommes  de  garde  :  oorament, 
dans  des  ]Oiirs  de  crise,  iMvque  l'antorité  était 
«révenae  de  toatos  parts,  ainsi  que  le  témoin 
lai-mârae  en  owivicnt.  aurait-on  rédait  ce  poste 
À  cinq  honmec,  c'est-à-dire  au  tiers  à  peine  de 
ce  qu'il  reçoit  ordinairement? 

te  témoin  Alexandre.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  avait 
cinq  hommes  ou  quinze  hommes,  cela  importe 
peo;  mais  ie  fait  est  que,  gr&ce  an  courage  du 
sous-officier  qui  ie  commandait,  ce  n'était  pas 
même  an  sowofficier,  c'était  un  caporal,  le 

El  n'a  pas  livré  ses  armes  et  a  effectué  sa 
ion  srvec  le  poste  des  Gdlestins,  qui  était 
coap  plus  considérable. 
H'  Ghegaray,  avocat  général  Nous  avons  été 
interrompu  lorsqne  nous  afnrmions.qu'il  rtsul- 
tatt  des  déclarations  des  membres  du  comité 
central,  gne  ta  proclamation  dont  n  s^agit  dans 
la  déposition  dn  témoin  avait  été  imprimée  par 
l'ordre  du  comité.  Voici  les  dépositions  des  accu- 
sés Ifartin  et  Hugon,  qui  déclarent  que  cette  pro- 
damation  a  été  distribuée  le  9  par  ordre  du  co- 
mité. 

Vaeouté  Mariiïi.  Je  n'ai  jamais  nié  cet  écrit  : 
dès  le  premier  moment  je  l'ai  inconnu;  l'accu- 
saition  est  irenreose  anjourdtmi  de  retrouver  . 
cette  pièce  ponr  étayer  son  système;  mais  si 
nous  nous  ëiions  défendus,  nous  aurions  prouvé 
que  le  but  de  la  proclamation  était  tout  autre 
qne  celui  qu'on  signale  \  au  reste,  cette  procla- 
mation n'a  pas  été  imprimée  le  9,  mais  bien  le  8 
avnli  si  les  témoins  que  nous  avions  %\X  assi- 
g«er  avaient  été  entendes,  nous  aurions  prouvé 
-qve  ie  siear  Gaudin,  agent  de  police  du  préfet, 
en  avait  reçn  ira  exemplaire  le  8,  comme  les 
mtres  chefe  de  eetïtion  :  ainsi  le  préfet  a  dû  con- 
oaittre  cette  pièce  le  6. 

L'accusé  Hugon.  Je  ferai  remarquer  à  la  Cour 
«ntle  yiMB  ^  laonais  pa  €bn  eonsidérée  < 


MJfi-pnupn:.      ta  jniiiei  tass-j 

{Trente  et  mMme  awdienee.) 

comme  une  prodIamatîoB  desOnéo  &  Stre  atl 
chée;  elle  est  imprimée  snr  les  denz  cAtés,  1 
fonnat  ift-4*,  comme  1m  publications  que  no 
faisions  imprimer  journelleraent  ^ur  la  Sociél 
et  de  pins  elle  porte  à  la  fin  des  indications  q 
ne  concernent  qne  les  chefs  de  eection  et  l'o 
ganisation  delà  Sactélé.ie ferai  observer  eaco 
qu'elle  est  imprimée  en  petit  texte,  elle  n'a  ai 
cuae  des  noaditioas  néoessatree  p<Hir  uoe  pr 
clasation  destinée  à  être  aifidiée. 

L'mceu$é  Revercfmi.  Puiequ'Mi  a  Bonme  l'âge 
de  police  Gaudln,  je  dois  citer  soi  Cait  qui  1 
laissera  plas  de  doute  sur  k  caractère  de  c 
homme;  depuis  six  mois,  je  m'étais  sousln 
aux  recherches  dirigées  contre  moi,  et  je  n 
di^tosais  à  m'éloigner.  Plusieurs  de  mes  am 
voulurent  avant  mon  départ  me  donn^  uo  ba 
queti  Gandin,  dont  rialame  inétiar  n'était  p 
encore  connu,  fut  du  norahre  des  invités.  ] 
banquet  devait  avoir  lieu  à  Chôtel  des  Ambm 
deurs.  Je  m'y  rendis  :  la  première  personne  iji 
je  rencontrai,  ce  fut  Gauain  qui  vint  me  saut 
au  cou  avec  tons  les  témoignages  possibles  d'f 
time  et  d'affection;  et  au  moment  où  il  me  coi 
blait  de  caresses,  il  avait  d^à  fait  son  rappM 
il  ffvait  iii4i(nié  le  Hea  d«  rendetTOUs,  pir 
qu'il  ne  savait  pas  «H»re  ob  le  buiqoet  sen 
mit,  et  il  avait  désigné  les  noms  de  tontes  i 
personnes  qui  devaient  se  trouver  à  ce  rend? 
vous. 

Ce  nèSM  Gaudia  a  reça  300  francs  pour 
hire  reeevoir  dans  une  loge  [de  fraacs-mafoi 
et  faire  le  rapport  de  ce  imi  se  passait.  En  elï 
il  s'y  est  introduit;  mais  son  iafamie  a  é 
dévoilée  et  rendue  poblique;  il  est  Baaioteoai 
au  ban  de  toute  la  maçonnerie  de  Fnnoe. 

L'accuté  Mariin.  il  a  été  question  ici,  dans  cet 
affaire,  de  plusieiirs  agents  de  police;  on  vous 
dit  hier  que  Picot  sortait  de  dairvanx  quaad 
est  arrivé  à  Lyon  :  eh  bien  !  si  l'on  se  résignait 
fouiller  la  vie  de  Mercé,  on  y  trouverait  au] 
de  la  prison  et  du  vol,  et  il  en  serait  de  mëo 
de  Gaudia. 

M.  ne  La  Tournelle,  svbstUmt.  Cooweot' 
&iit-il  alocs  que  vous  confiez  à  ees  iiommes  1 
grwies  de  caetB  de  section? 

L'accusé  Martin.  Quand  la  police  lance  ( 
hommes  daas  tes  associations,  Leurs  aatéoéder 
ae  nous  sont  pas  conMS,  maiB  ia  police  les  co 
aak  bien,  elle  ;  et  elle  dit  ensuite  :  Voyez,  và 
ies  répttUieaifls;  voilà  ce  que  sont  cQs'bDoiDi 
fit  c'est  elle  qui  les  a  d^bord  glissés  dau  r 
raags. 

M.  le  PpësMeat.  Le  témoin  a  exprimé 
crainte  qn'on  ait  voulu  le  confondre  avec  c4 
tains  agents  dont  il  a  parlé.  Je  dois  lui  direi} 
oette  crainte  est  sans  roadement. 

La  fermeté,  la  noblesse  4e  sa  dépowlioa^' 
qu'elle  a  (ait  connaître  de  sa  conduite  à  la 
établissent  suffisamment  soti  caractère  etj 
donnent  des  droits  à  r«8tiBK  de  tons  eens^ 
l'ont  entendu.  ] 

Huissier,  faites  retirer  le  témoin.  j 

(H.  Alexandre  se  dispose  à  quitter  la  ■ 
d'audience.)  J 

L'accusé  Carrier.  Je  voudrais,  Monsieur  le  . 
sideut,  adresser  une  question  au  témoin  -,  je 
drais  que  vous  eussiez  la  bouité  de  lui  dcmai 
s'il  ne  m'a  pas  connu  dans  un  moment  périll 
dans  an  moment  pù  la  société  était  en  boule 
■semeHt. 
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(Ooor  âes  ?un.] 
{AlfiOre    avril  183i.) 


(Trente  et  unième  audience.) 


Le  tinunn  Alexandre  (qui  est  reveou  à  la  barre 
Bradant  la  qoestion).  Oui,  j'ai  connu  M.  Carrier 
lors  des  érenemeaU  de  novembre  1831.  Ce  fût 
lui,  non  pu  qui  sauva  la  vie  au  préfet,  au  gé^ 
Dëril  et  &  moi,  comme  les  journaux  ontiapporté 
qu'il  raTaitdit,carjen^étaië  pas  id,Je  ne  l'ai  pas 
entendu  :  mais  ce  rat  lui  qui  Tint,  avec  un  autre 
officier  de  la  garde  nationale,  ctaercher  le  préfet 
à  h  montée  de  la  Grande-CAte,  sous  le  feu  des 
tarricades;  il  Tint  de  la  part  du  maire  de  la 
Croix-RouBse  Inviter  H.  fiouvier-Dumolard  à  se 
rendre  à  la  Croix-Rousse  pour  foire  rentrer  dans 
!e  devoir,  ét  annonça  que  le  préfet  avait  une 
grande  infinence  sur  les  ouvriers,  et  que  sa 
m\  serait  écoutée. 

M.  Carrier  a  montré  un  caractère  que  je  ne 
pois  pas  âétrir;il  ne  s'est  pas  montré  un  bomme 
aride  de  carnage;  il  s'est  trouvé,  au  contraire, 
rintermédiaire  entre  les  ouvriers  et  Tautorité. 
Par  exemple,  le  mardi  Tinsurrection  ayant  fait 
de  grands  progrès,  et  la  force  publique  n'étant 
pas  proportionnée  au  nombre  des  assaillants, 
puisque  la  garnison  montait  à  peine  à  deux 
mille  personnes,  et  qa'il  7  nvait  en  ce  moment 
us  très  petit  nonto  de  rainles  naitionaux  qui 
fussent  appetés>H.%ouTier.Dnmolarâ  se  trouvant 
serré  &  l%ltel-de-Ville,  on  i^ensa  à  faire  appeler 
M.  Carrier,  qui  avait  montré  beaucoup  de  calme 
dans  les  événements  du  jour  précédent,  pour 
rengager  fc  user  de  son  influence  pour  faire 
cesser  le  Teu  :  on  prit  alors  uae  espèce  de  réso- 
totion,  ^arrêté,  qm  fut  concerté  entre  M.Bouvier- 
Doroolard,  le  lieutenant  général  etjles  autorités 
présentes,  dans  une  sorte  de  conseil  de  guerre  ; 
car  je  tre  ranrais  quel  nom  donner  à  cette  réu- 
nioQ;  mais  la  Cour  voit,  d'après  ce  que  je  lui  ai 
dit  sur  sa  «oinposMioii>  <iuel  devaât  être  son  ca- 
ractère. Dms  cet  écrit,  il  était  convenu  avec 
M.  Carrier^  oonnie  Mprésentant  les  insurgés  de 
de  la  Groix-Bousse... 

Vaeeuti  Carriet.  Btonsieur  le  Président,  je  de- 
muide  ta  parole,  le  tSmoin  se  trompe. 

Uiémioi»  AUxanére,  Vous  allez  voir;  j'ai  dé- 
claré ec  je  rappelé  encore  qu'en  eOèt  M.  Clarrier 
était  vem  sur  l'iavitution  «xMvsse  du  prtfet>  en 
an  mot,  c'ét»Ci*aiitori(é  quiVavah  fait  appeler. 
Daa»  cet  écrit,  dis-je,  l'autorité  promettait  de 
prendre  sur  les  caisses  publiques  la  différence 
qui  existerait  «Dire  ie  ^ix  payé  par  les  fabri- 
cants aux  oumers  et  celui  au  tar&f  arrêté. 

Voilà  quelles  sont  les  circonstances  dans  les- 
quelles j'ai  coflbu  M-  Gairier  :  lorsque  nous 
éttoDS  à  la  nisoH  cewnune  de  la  Croix-Gousse, 
a  baranguer  les  «vvriers  pour  les  engager  à 
cesser  ie  désordre  et  à  rentrer  dans  le  devoir, 
circansUBce  ^ns  laquelle  H.  fiouvier-Dumolard 
a  montré  beaucoup  de  noblesse  et  d'énergie, 
c'est  «n  témoignage  que  je  dois  lui  rendre  ;  assez 
de  piiév«ntioB8  ont  pesé  sur  l«i  :  je  ne  veux  pas 
jQger  les  faits  qu'on  lui  impute,  mais  je  suis 
benreux  de  pouvoir  rendre  iionunage  à  son  ca- 
laclëre,  et  feu  saisis  l'occasion  avec  empresse- 
ment. Tanms,  dis-je,  que  nous  étttms  à  naran- 
TUer  les  ouvriers  pour  les  exhorter  à  rentrer 
dans  l'ordre,  on  vint  malbeoreusementà  recom- 
mencer le  feu  du  côté  de  Lyon,  ce  qui  nous  mit 
■laus  le  plus  grand  péril. 

En  ce  moment  (ce  n^est  pas  une  accnsalion  que 
)e  veux,  faire,  mars  c'est  un  fait  dont  j'ai  été  té- 
moin, ce  sont  des  paroles  que  j'ai  entendues  que 
je  rapporte),  en  ce  moment,  dis-je,  M.  le  préfet 
cbercha  uprès  de  tù  les  deux  penonnes  qui 


étaient  venues  le  cbercber  à  la  Grande-Côte,  et 
il  ne  les  trouva  plus.  Alors  il  fit  une  réflexion 
amère  :  «  Où  sont,  dit-il,  ceux  qui  m'ont  Ramené 
ici  t  je  ne  les  vois  plus.  »  Ce  n'est  pas  une  accu- 
sation que  je  veux  faire,  ce  sont  les  propres  pa- 
roles de  M.  Dumolard  que  ie  rapporte.  Mainte- 
nant, je  crois  que  sll  eut  dépendu  de  H.  Carrier 
4e  nous  couvrir  4e  son  ésfde,  «t  d*empècher 
qne  nous  ne  ftissiims,  pendant  six  tieures,  ex- 
posés à  être  Cachés  en  morceaux,  H  f  aurait  fait  : 
le  oaraotire  qa'il  a  moatré  m'iM  «st  un  «lir  ga- 
rant; mais  j'ai  dû  rapporter  les  fUts  comme  ils 
ae  sont  passés. 

ù'aoeuié  Carrier.  Le  témoin  ne  ae  rammlle-t-il 
pas  qu'il  a  été  prisonnier  avec  H.  Onnolard  dans 
uae  aiaisoa  de  it  Croix-Rovase? 

te  témoin  Alexandre.  Certainement. 

Vaccusé  Carrier.  Lorsque  vous  y  avec  été  con- 
duit, n'ètais-je  pas  à  vos  côtés? 

Le  témoin  Alexandre.  Il  me  serait  ^réable  de 
pouvoir raffirmer,  mais  je  neme  le  rt^ipeUe-pas. 

VaeewBé  Carrier,  J  ai  eu  tort  de  qae  j'étais 
i  vos  oAtés,  j'éteis  derrière. 

Le  9émoi»  Atexandre.  Je  n'en  sais  rien. 

Vaecusi  Carri0r.  Dans  le  trajet,  ne  failUles- 
V0U8  pas  recevoir  un  coup  de  b&Tonnette? 

Le  témoin  Alexandre.  Non,  je  ne  CaiHîs  pas  à 
ie  recevoir,  car  Je  l'ai  regu;  et  «'il  n'a  ipas  pé- 
nétré, c^est  fii'uae  main  étrangère  a  airôte  ie 
coup. 

L'oœmé  Carrier.  Bt  vous  a'avu  pae  reconnu 
cette  maint 

Le  t^oin  Alexandre.  Non. 

Vaccusé  Carrier.  C'est  bien  étonnant. 

Le  témoin  Alexandre.  Le  coup  m'a  été  porté 
par  derrière  (ici  le  témoin  indique  la  partie  pos- 
térieure du  côlé  gauche  à  la  hauteur  du  coude); 
au  moment  où  le  fer  m'atteigoait,  j'ai  senti  «ne 
main  le  saisir  et  s'appuyer  sur  moi,  cette  main 
a  arrêté  la  iHiïonnette.  Quand  nous  avons  été 
plus  loin,  one  autre  personne,  qui  n'est  pas  non 

élus  M.  Carrier,  m'a  dit  :  Tous  me  devez  la  vie. 
n  sorte  qu^au  lieu  d'un  sauveur,  j'ai  été  tout 
étonné  de  m*en  trouver  d«ix  ;  mais  il  est  pos- 
sible cependuit  que  Tua  ait  saisi  la  baïonnette, 
et  que  Vautre  ait  arrdté  ie  i»ras  iiuî  pwtait  Je 
coup. 

Vaeeueé  Carrier.  Je  vois  qae  oa  aortes  de 
récita... 

Le  témoin  Alexandre.  Gomment,  des  récits... 
Je  dis  la  vâ:i(é. 

Vaoaui  Carrier.  Je  Be  vous  con<n<edis  pas, 
nais  je  m'aperçois  que  œ  délnt  escite  les  mur- 
mures de  la  Cour. 

M.  le  PrésldftBl.  Vous  vous  trompez. 

L'accuté  Carrier.  J'eatends  bien  Que  i'oa  mar- 
que de  l'impatience. 

Vn  accuté  :  On  rit,  on  se  moque  de  nous,  ce 
n^est  pas  décent. 

L'aeaué  ÀWerU  U^y  a  des  pairs  4|tti  liseat. 

Vaeeuti  Baane,  fit  d'a««NS  qui  Ibst  del'ironie. 

Le  témoin  AiexoTtdre.  }t  n^ai  pas  mis  d'ironie 
dans  ce  que  j'ai  dit. 

Vaccté  Carrier.  Ce  n'eA  pas  &  Tons  qne  Tob- 
servstion  s'adresse. 

M.  lePrÀiMeat.  JPînviteJes  aociiste  4  garder 

le  silence. 
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[Goor  des  Pain-J        RÈGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.        [8  Joillst  1831} 
{Affaire  d'avril  1834.)  {Trente  et  mUme  audience.) 


L'accusé  Carrier  explique  comment  il  ne  pou- 
vait pas  se  trouver  là  au  moment  même  où 
H.  Dumolard  réclamait  sa  présence;  il  fallait, 
dit-il,  que  je  rassemblasse  du  monde  pour  pou- 
voir le  protéger,  et.  à  la  fia,  c'est  moi  qui  l'ai 
coaduit  nors  de  la  Croix-Rousse;  je  prie  le  té- 
moin de  s'expliquer  à  ce  sujet. 

Le  témoin  Alexandre.  Il  faut  reprendre  la  chose 
de  plus  haut,  et  cela  sera  un  peu  long...  {Mar- 
ques d'impatience  sur  pUuieursoancs.) 

M.  le  PréflMenl.  Bornez-vous  à.  dire  ce  qui 
peut  concerner  M.  Carrier. 

Le  témoin  Alexandre.  Je  ne  sais  rien  sur 
H.  Carrier.  Voici  comment  les  choses  se  sont 
passées.  Une  tentative  avait  été  faite  pour  faire 
sauver  M.  Dumolard  :  elle  avait  été  concertée 
entre  le  maire  et  le  préfet;  en  travestissant 
M.  Dumolard,  on  pouvait  espérer  de  le  faire 
passer  par  les  jardins  de  l'hôtel  du  Petit-Ver- 
stulles;  mais  pour  cela  il  fallait  relever  la  sen- 
tinelle qui  n'aurait  pas  laissé  sortir  H.  le  préfet-, 
ce  plan  ftit  exécuté,  et,  au  bout  de  dix  minutes, 
on  Tint  m'annoncer  que  le  préfet  était  hors  de 
danger:  mais  bientôt  après  quatre  hommes 
armés  se  présentèrent,  et,  s'adrewant  àgnioi,  je 
dis  à  moi,  parce  que  ce  langage  ne  pouvait  cer- 
tainement s'adresser  à  un  autre,  on  me  dit  ;  Où 
est  le  préfet?  Mais,  répondis-je,  vous  ne  l'avez 
pas  confié  à  ma  garde. 

Alors  ces  hommes  s'écrièrent  :  Quelqu'un  le 
paiera  de  sa  vie!  Et  moi  je  leur  dis  :  Attendez  ! 
Je  pris  mon  habit,  je  le  jetai,  et  je  dis  :  Frappez 
maintenant,  cela  sera  plus  commode.  Ce  mouve- 
ment, ce  geste  fut  suffisant  pour  arrêter  leur  fu- 
reur, pour  les  ramener  à  la  raison,  et  ces  assail- 
lants sont  devenus  depuis  nos  protecteurs  dans 
cette  malheureuse  circonstance. 

L'accusé  Carrier.  Voici  maintenant  ce  que 
j'avais  à  dire  :  Gomme  officier  de  la  garde  na- 
tionale de  la  Croix-Kousse,  c'était  la  compagnie 
&  laquelle  j'appartenais  qui  formait  la  circons- 
criDtion  de  l'endroit  où  M.  le  préfet  était  détenu  ; 
il  fallait  d'abord  relever  le  poste,  et  pour  y  par- 
venir, je  fus  chercher  une  vingtaine  d'hommes 
de  ma  compagnie,  gens  sûrs,  que  je  connaissais  ; 
je  les  fis  venir,  non  en  uniForme,  mais  en  bour- 
geois, et  c'est  par  eux  que  j*ai  fàit  relever  le 
poste  qui  gardait  ces  messieurs.  Certes,  si  l'ac- 
cusation m'avait  vu  encore  en  ce  moment  cou- 
rir chez  ces  hommes,  les  exhorter  pour  les  dé- 
cider à  sortir  et  à  prendre  les  armes,  elle  aurait 
eu  beau  jeu  encore  à  m'accuser  de  conspi- 
ration. 

M"  Jules  Favre.  Je  prie  M.  le  Président,  si  cela 
entrait  dans  les  convenances  de  la  Cour,  de  vou- 
loir bien  faire  entendre  M.  Petetin,  assigné  sur 
la  demande  des  accusés;  ce  témoin  doit  déposer 
sur  les  faits  généraux,  je  crois  qu'il  serait  dans 
l'ordre  de  placer  ici  sa  déposition. 

M.  le  Préaldeat.  Il  n'y  a  plus  que  très  peu 
de  témoins  à  entendre. 

M"  Jules  Favre.  Nous  sommes  aux  ordres  de 
la  Cour;  mais  dans  tous  les  cas  nous  la  prions 
de  vouloir  bien  faire  en  sorte  que  la  déposition 
de  M.  Petetin  ne  se  trouve  pas  réservée  tout  à 
fait  pour  la  dernière  partie  de  Taudience. 

M.  le  Président.  11  va  être  procédé  à  l'audi- 
tion des  témoins  assignés  sur  la  demande  des 
accusés,  membres  du  comité  central  de  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme,  de  Lyon,  et  à  la 
requête  du  procureur  général. 


Le  témoin  Millot  {Joseph-Marie)  ^  âgé  de  42  ans, 
pharmacien,  demeurant  à  Lyon,  place  Saint-Jean^ 
n"  3,  est  introduit  et  dépose  ■ 

Le  9  avril  au  matin,  j'étais  sur  ma  porte,  je 
vis  la  foule  refluer  tout  à  coup  sur  la  place  Saint- 
Jean.  Effrayé,  je  fbnnu  ma  porte,  et  je  me  mis 
&  une  fenêtre,  d'où  je  découvrais  ce  qui  se  pas- 
sait sur  la  place  Saint-Jean.  La  place  était  dé- 
serte ;  mais  sous  mes  yeux,  dans  ma  rue,  à  peu 
de  distance,  il  y  avait  un  homme,  vêtu  d'une 
redingote  bleue,  qui  criait  :  Au  nom  de  la  Répu- 
blique, aux  barricades  ! 

Cet  homme  recevait  des  planches  que  lui  ap- 
portaient des  enbmts  de  quinze  à  seize  ans.  U  les 
disposait,  et,  quand  il  n'en  avait  plus,  il  recom- 
mençait son  cri  :  Au  nom  de  la  RépubUquef  aux 
barricades  ! 

Au  bout  de  quelque  temps,  on  se  mit  à  crier  : 
Les  voilà!  les  voilà!  et  la  troupe  d'enfants  et 
d'autres  qui  étaient  là  s'enfuit  et  disparut  Mais 
l'homme  a  la  redingote  bleue  franchit  la  barri- 
cade et  se  dirigea  du  côté  de  la  rue  Saint-Jean; 
un  instant  après,  j'entendis  une  détonation,  et 
un  moment  encore  après,  je  vis  le  même  homme 
porté  par  quatre  soldats.  Cinq  à  six  autres  sol- 
dats crièrent  :  Fermes  les  fenêtres  !  Je  tas  même 
couché  on  joue  par  eux  ;  effrayé,  je  me  retirai  et 
fermai  ma  croisée. 

Dans  l'après-midi  de  la  même  journée,  il  vint 
un  homme  à  la  maison  :  cet  homme  était  un 
agent  de  police;  il  nous  dit  que  l'on  avait  à 
regretter  la  mort  de  l'agent  de  police  Pèvre,  qui 
avait  été  tué  sur  la  place  Saint-Jean;  mais  je  ne 
sais  pas  si  c'est  le  même  individu  que  j'avais 
vu  en  redingote  bleue,  construisant  une  bar- 
ricade. 

M"  Gheoaray,  avocat  général.  II  serait  néces- 
saire que  la  Cour  voulût  bien  rappeler  les  té- 
moins qui  ont  présenté  cette  affaire  sous  un 
jour  tout  à  fait  différent.  Ainsi,  vous  avez  en- 
tendu M.  Aynez,  cité  à  la  requête  des  accusés, 
qui  a  recueilli  les  dernières  paroles  de  Févre 
mourant,  faites-y  attention;  c'est  l'expression 
du  témoin,  et  qui  déclarait  qu'il  avait  été  frappé 
au  moment  où  il  détruisait  une  barricade,  et 
non  pas  au  moment  où  il  en  élevait  une  ;  tous 
les  témoins  entendus  jusqu'ici  dans  cette  affaire 
ont  déposé  dans  le  même  sens,  mais  la  déposi- 
tion que  vous  venez  d'entendre  donnerait  à  ce 
fait  un  caractère  entièrement  nouveau,  que  je 
qualifierai  d'absurde  pour  ne  pas  dire  mons- 
trueux. 

N'est-il  pas  absurde,  en  eflèt,  de  supposer 
qu'un  homme  revêtu  de  son  costume  d'agent  de 
police  aurait  la  folie  de  crier  :  Vive  la  Répur- 
blique!  et  de  construire  une  barricade  sous  les 

i'eux  de  ses  chefs,  et  sous  les  yeux  mêmes  de 
a  troupe?  SI  cette  déposition  que  vous  venez 
d'entendre  avait  pa  produire  quelque  impres- 
sion, nous  demanderions  que  les  témoins  précé- 
dents fussent  rappelés. 

M"  Jules  Favhe.  Nous  ne  nous  opposons  en 
aucune  fagonà  ce  que  les  autres  témoins  soient 
appelés;  maïs  leurs  dépositions  sont  présentes 
à  l'esprit  de  la  Cour  et  ne  sont  nullement  in- 
conciliables avec  celle  du  témoin  Millot.  En 
effet,  M.  Aynez  a  recueilli  de  la  bouche  de  Fèvre 
pourquoi  il  avait  été  frappé  par  les  militaires; 
M.  Muyroux,  commissaire  de  police,  a  dit  qu'il 
avait  été  frappé  par  le  feu  d'un  gendarme- 
Mais  le  témoin  Millot  ne  nie  pas  que  ce  soit 
Fèvre  qui  ait  été  tué;  il  dit  seulement  que  Fèvre 
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mit  aidé  à  former  la  barricade,  au  lieu  de  la 
cfiruire,  et  crié  :  Vive  la  Ri^bliqite  !  Voilà  ce 
qui  dit  H.  HiUoud  bous  la  foi  du  serment  ;  je 
Détonne  que  M.  ravocat  ^éral  ait  dît  que 
c était  an  fait  absurde. 

M*  Ghegarat,  avocat  général.  Je  n^ai  pas  dit 
<fK  la  déposition  du  témoin  fôt  absurde,  mais 
ijue  la  cooBéquence  qu'on  en  tirait  était  mons- 
troeasement  absurde. 

M*  Jules  Favre.  Je  n'ai  pas  tiré  du  tout  de  con- 
iéqu«nce  ;  mais  lorsqu'un  témoin  vient  déposer 
MAS  la  foi  du  serment,  on  devrait  avoir  plus  de 
respect  pour  son  témoignage. 

sL  le  Président.  La  déposition  de  H.  Moyroux 
M  dit  paa  seulement  que  Fëvre  avait  été  tué  à 
oùté  de  lai  en  allant  à  la  barricade  pour  la  faire 
détruire,  mais  que  Fëvre  était  enfermé  avec  lui 
du»  la  cour  de  l'Archevëcbé,  et  qu'il  en  était 
sorti  pour  aller  à  ses  fonctions,  qui  consistaient 
k  foire  détraîre  la  barricade.  Voilà  la  déposition 
ta  MD  entier  ;  il  ne  tant  pas  la  scinder. 

H*  Jules  Favree.  Je  désire  seulement  que 
H.  Moyroux  soit  réinterrogé  pour  savoir  si  l'agent 
Févre  o^est  pas  sorti  une  demi-heure  avant  sa 
non,  afin  de  commencer  les  sommations  sur  la 

plau. 

Le  témoin  Mllût.  H.  l'avocat  général  prétend 
ipiej'ai  fait  une  déposition  absurde...  {Detoutet 
fcrit  :  NonI  non!) 

M*  DE  La  Tournellb,  iubstiiut.  Ni  l'avocat,  ni 
le  témoin  n'ont  compris  le  ministère  public. 

!i*CuEGiRAY  avocat  général.  J'ai  dit  qu'il  se- 
nit  absurde  qu'un  agent  de  police  portenr  d'une 
décoration  ebt  crié  :  Vive  ta  République.  Je  n'ai 
po  dire  que  Monsieur  ait  fait  une  déposition  ab- 
surde; il  a  rapporté  ce  qu'il  croit  avoir  entendu, 
le  De  vois  aucune  espèce  de  motif  pour  attaquer 
sa  Téracité. 

y*  Jules  Favre.  Seulement  l'agent  de  police 
Fèrre  avait  sa  décoration  ostensible  sous  son 

habit. 

H.  le  PréridcBl.  Le  commissaire  de  police  a 
expliqué  parfaitement  qu'on  ne  pouvait  voir  la 
décoration,  parce  que  le  ruban  qui  attachait  la 
décoration  passait  sous  l'habit. 

M*  Jgles  Favre.  La  Cour  se  rappelle  très  bien 
que  S.  Ajnez,  dont  on  a  invoqué  le  témoignage, 
i.  déclare  qu'il  portait  la  décoration  non  seule- 
ment  £oua  son  habit,  mais  sous  son  gilet.  Par 
co35équeat  elle  était  entièrement  cachée. , 

H*  CuEGABAY,  avocat  général.  Nous  avons  tous 
îu  ceue  décoration  :  moi  je  l'ai  vue. 

M*  Jclss  Favre.  Vous  l'avez  vue  quand  elle  a 
ttrvi  de  bandage  au  malheureux. 

ï.  le  PrésMeal  (à  M.  Moyroux).  L'agent  Fèvre 
a-t-il  quitté? 

U  témoin  Moyroux.  Il  ne  nous  a  point  quittés 
do  tout,  il  a  été  avec  moi  toute  la  matinée,  il 
étùt  à  mes  côtés  lorsque  je  me  suis  présenté  la 
première  fois  à  la  barricade.  Il  est  resté  avec  le 
biiaillon  du  7*  lé^er  le  temps  que  je  me  suis 
présenté  à  la  barricade  ;  lorsque  je  suis  revenu 
:e  l  u  trouvé  au  milieu  de  ta  place. 

K.  le  PréeMcat.  Par  conséquent  ce  n'est  pas 
Isiqai  vous  aurait  quitté;  c'est  vous,  au  con- 
^nire,  qui  t'auriez  quitté  quelques  instants,  et 
luries  rejoint  ensuite. 

Le  témoin  Moyroux.  Oui,  Monsieur.  Je  me  suis 
Ï-Tésenté  seul  vm  U  première  barricade  ;  je  sois 
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revenu;  j'ai  rejoint  M.  Fèvre  et  la  troupe;  nous 
avons  pénétré  rue  Saint-Jean  aûn  de  démolir  la 
seconde  barricade,  derrière  laquelle  s'étaient 
réfugiés  les  insurgés.  C'est  dans  le  trajet  de  la 
première  barricade  à  la  seconde  que  Fèvre  a  été 
tué,  à  peu  près  .dans  le  milieu. 

M.  le  Président  (  à  M.  MiUot).  Maintenant  per- 
sistez-vous dans  votre  déclaration  t 

Le  témoin  Milîot.  Oui,  Monsieur;  j'ai  vu  cet 
homme  en  redingote  bleue  et  sans  décoration. 

Le  témoin  Moyroux.  Je  conuaissais  beaucoup 
Fèvre;  il  était  seul  avec  sa  femme,  sans  enfant. 
J'occupais  un  appartement  très  vaste  ;  j'ai  cédé, 
comme  gargon,  une  partie  de  mon  appartement 
à  l'agent  Fèvre.  Je  le  voyais  très  constamment 
Il  était  à  mon  service  depuis  deux  ans  et  demi 
que  j'étais  commissaire  de  police.  Il  a  été  cons- 
tamment près  de  moi  et  sous  mes  yeux.  U  n'avait 
point  de  redingote  bleue  lorsqu'il  a  été  tué;  il 
avait  une  redingote  de  castorine  marron  ou  brun 
foncé.  Je  ne  pourrais  affirmer  qu'il  edtune  re- 
dingote bleue  ;  mais  je  puis  affirmer  plus  que 
jamais  ne  lui  avoir  point  vu  de  redingote  bleue. 
Il  avait  un  habit  bleu,  mais  il  le  portait  très  ra- 
rement, seulement  les  jours  de  fêtes  :  n  n'aurait 
pas  pris  ce  costume  un  jour  où  l'on  craignaît 
une  émeute. 

M.  le  Préaldeni.  Il  portait  une  plaque? 

Le  Mnwift  Moyroux.  Une  plaque  de  tout  au  pins 
quatre  pouces  de  diamètre.  Beaucoup  de  per- 
sonnes auraient  passé  auprès  de  lui  sans  y  faire 
attention. 

M.  le  Préaldeat.  Pensez- vons  qu'il  soit  pos- 
sible que  Févre  ait  travaillé  à  une  barricade  en 
criant  :  Vive  la  République  ? 

Le  témoin  Moyroux.  La  chose  est  de  toute  im- 
possibilité. L'agent  de  police  Fèvre  était  en  quel- 
que sorte  prisonnier  avec  moi  dans  la  cour  de 
l  Arcbevécné;  la  grille  de  cette  cour  était  fermée. 
Je  suis  sorti  quelques  instants,  et  revenu  de 
suite,  je  ne  l'ai,  pour  ainsi  dire,  pas  perdu  de 
vue. 

M'  Chbgaray,  avocat  général.  Je  demande  à 
M.  Moyroux  s'il  est  &  sa  connaissance  que  lors- 
que l'agent  Fèvre  a  été  tué  d'un  coup  de  feu,  ce 
mt  la  première  détonation? 

Le  ténwin  Moyroux.  Je  n'en  avais  pas  entendu 
d'autre. 

M"  Chegaray,  avocat  général.  N'aveï-vous  pas 
su  que  l'agent  de  police  Bernet  avait  lui-même 
failli  être  tué  d'un  coup  de  pistolet? 

le  témoin  Moyroux.  Je  n'ai  rien  entendu;  et 
cela  n'est  pas  étonnant  à  cause  du  mouvement 
et  du  bruit  ;  lorsque  je  suis  retourné  on  venait 
d'amener  Bernet  qui  avait  falli  être  tué. 

M*  Jules  Favrb.  Je  demande  au  témoin  s'il 
n'est  pas  à  sa  connaissance  qu'à  peine  les  hos- 
tilités engagées,  on  a  tiré  sur  toutes  les  barri- 
cades? 

Le  témoin  Moyroux.  J'en  ai  une  connaissance 

ftarticuliëre,  entre  la  rue  SainWean  et  la  rue  de 
a  Brèche. 

H**  Ghegaray,  avocat  général.  N'y  avait-il  pas 
dans  la  rue  Saint-Jean  des  insurgés  qui  Jetaient 
des  pierres  sur  la  troupe? 

Le  témoin  Moyroux.  J'ai  reçu  des  pavés.  M.  La- 
lande,  colonel  d'un  régiment,  a  failli  être  tné. 

M*  Ghegaray,  avocat  général.  11  n'ft  pas  été  en- 
tendu. 
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Un  son  tâmoîgnage. 

M.  le  PrésMmt  Hainier,  dites  entrer  le  té- 
moin Vallot 

Le  témoin  Vallot  (Pierre-Germain^  Agi  de  39  am, 
tans  profêition^  demeurant  à  Lyon,  rue  ifoiion, 
n*  iOt  est  introduit  et  dépose  :  Qaaat  aux  faits 
relatib  aux  éTéaemeats  d'aTril,  je  n'en  ai  au- 
cune connaissance;  je  viens  déposer  seulement 
en  Âvenr  de  mon  ami  H.  Baune  et  sur  sa  mora- 
lité: je  le  connaissais  depuis  très  longtemps; 
quoique  je  ne  partageasse  pas  ses  idées,  c'était 
mon  ami;  jamais  oans  ne  discours  il  n'a  rien 
demandé  autre  chose  que  la  tranquillité.  Il  dé- 
sirait sans  deute,  comme  nous,  le  progrès,  mais 
il  Toulait  que  ce  progrès  n'arrivét  que  douce- 
ment, que  par  persuasion;  c'est  l'avis  qu'il  a 
constamment  exprimé. 

Je  dois  aussi  ajouter  que  H.  Baune,  quelqaes 
jours  avant  l'événement,  avait  donné  sa  démis- 
sion de  sociétaire  des  Droits  de  l'homme. 

Le  témoin  Moutant  (Joteph),  âgé  de  \Q  am,  sout- 
lieutenani  au  15*  de  iigne^  en  gamiton  à  Romans, 
est  introduit  et  dépose  : 

Le  samedi,  &  avril,  je  fUs  envoyé  comme  adju- 
dant de  place  sur  la  place  Saint-Jean  par  le  com- 
mandant de  la  place.  Je  vis  plusieurs  groupes 
d'individus  qui  s'y  trouvaient,  et  chantaieut  des 
chansons  républicaines  avec  des  refrains  con- 
traires an  gouvernement. 

Un  capitaine  de  place  vint,  et  voyant  que  la 
troupe,  qui  avait  été  commandée  au  nombre  de 
120  nommest  n'était  pas  arrivée,  donna  l'ordre 
de  nous  transporter  aux  ûirmes  décbanx.  Je  mon- 
tai aux  Carmes  déchanx;j*y  trouvai  les  hommes 
que  l'on  attendait,  et  je  les  dirigeai  moi-même 
vers  la  place  du  Palais-de-Justice.  Alors  arri- 
vèrent prés  de  la  place  Saint-Jean  des  groupes 
nombreux;  on  fit  quelque  brouhaha.  Une  fois 
que  nous  Rimes  arrivés  près  de  la  porte  du  Pa- 
lais de  justice,  on  s'oppcûn  k  rentrée,  on  voulut 
nous  empêcher  de  passer.  La  populace  sauta  sur 
lesarmesdes  soldais;  plusieurs  furent  désarmés; 
on  ôtait  les  baïonnettes^  et  on  les  introduisait 
dans  les  canons  des  fusils  pous  s'assurer  qu'ils 
n*etaient  pas  chargés.  Alors,  m'adressant  A  ceux 
qui  laisaient  partie  de  cette  troupe,  je  leur  dis 

J[ue  ce  qu'ils  faisaient  n'était  pas  militaire.  Je 
es  engageai  à  rendre  les  armes,  et  il  les  ren- 
dirent. On  se  jeta  A  mon  cou,  on  m'embrassa, 
et  comme  nous  n'étions  pas  en  force,  nous  re- 
joignîmes le  bataillon  devant  la  place. 

H.  le  Présldeal.  Faites  entrer  le  témoin  Jo> 
ris,  ^pelé  par  Carrier. 

L'aeeusi  Carrier.  J'avais  demandé  ce  témoin 
pour  rectifier  un  fait  sur  lequel  U.  l'avocat  gé- 
néral s'est  opposé  A  l'audition  des  témoins,  A 
une  précédente  audience.  U  s'agit  de  brutalités 
exercées  par  la  troupe.  (Murmures  divers.) 

M.  le  PréeMcBt.  Si  vous  ne  tenes  guère  à 
cette  déposition  

L'aeaui  Carrier,  Si  la  Cour  est  suffisamment 
éclairée  sur  les  brutalités  commises  par  les  sol- 
dats, je  ne  tiens  point  A  la  déposition   fc 

moins  cependant  que  mes  coaccusés  n'y  tien- 
nent. 

Hutienrs  awusés  :  Nous  y  tenons  I 

M.  le  Prëetdleat.  Que  l'on  fasse  entrer  le 
témoin  Jorris. 

Lê  Umoin  Jorris  (PAiitttrQ,  Ogé  de  msigt-cing 


ns-pHfUPPS.     18  jvuitt  USB.I 

{TretUe  et  wsUwie  audienee.) 

ans,  ouvrier  en  soie,  demeurant  à  la  Croix-H(mte^ 
est  introduit  et  dépose  : 

Arrêté  lors  des  événements,  j'ai  été  fort  mal- 
traité. On  m'a  arraché  par  force  une  déposition 
sur  des  choses  que  je  ne  savais  pas;  on  m'a  for- 
cé, la  baïonnette  sur  la  gorge.  M.  Waël,  com- 
missaire de  police,  m'a  particulièrement  fait 
maltreiter;  il  m'a  fait  arracher  mes  bottes  de 
mes  pieds  ;  et  j'ai  fait  une  déposition  très  fausw 
contre  H.  Carrier. 

H.  le  Président.  La  Cour  va  entendre  la 
déposition  du  témoin  Lecouflé,  dont  l'auditioo  a 
été  demandée,  dans  la  séance  du  1*'  juillet,  pat 
l'accusé  HarigDé. 

Le  témoin  Leeou/U  {Rodolphe),  Agé  de  trenU 
ans,  commis-voyageur,  demeurant  à  Lyon,  w 
Casali,  n?  6,  est  introduit  et  dépose  : 

J'ai  vu  U.  Harigné  avant  les  événements;  il 
était  triste  et  affecté,  mais  cependant  c^e  et 
toujours  tranquille;  je  l'ai  vu,  comme  moi,  sim- 
ple spectateur  de  ce  qui  s'est  passé.  Toutes  les 
personnes  qui  l'ont  vu  savent  que  ce  n'était  pu 
lui  qui  était  le  chef  de  l'insurrection  ;  il  y  es 
avait  un  autre. 

H.  le  Pré«l«toMt.  Quel  était  cet  antre? 

Le  témoin  Lecouflé.  Cet  autre,  c'était  Mercé 
qui  était  le  véritable  chef  de  l'insurrection,  il 
allait  dans  tous  les  quartiers  ;  je  l'ai  vu  allant 
et  venant  plusieurs  lois.  Dès  qu'il  arrivait,  ûq 
s'empressait  autour  de  lui  pour  lui  demander 
des  nouvelles.  U  en  avait  toujours  d'agréables  à 
donner.  Une  fois  entre  autres,  il  estveou  nous 
dire  :  ■  Saint-Etienne  est  en  pleine  insurrection  ; 
les  Stéphanofs  arrivent  avec  un  grand  nombre 
de  msils;  les  habitants  de  Tarare  et  de  Ville- 
franche  marchent  A  nous  avec  quatre  pièces  de 
canon.  »  VoilA  ce  que  beaucoup  de  personnes, 
comme  moi,  ont  entendu. 

Le  8  avril,  A  huit  heures  du  soir,  je  vis  deui 
hommes  portant  des  marmites  de  fer  pleines  de 
charbons  allumés.  Je  m'approchai  de  ces  hommes 

Sarmi  lesquels  était  Hercé,  et  je  leur  deman- 
ai  ce  qu'ils  voulaient  faire;  ils  répondirent  que 
c'était  pour  mettre  le  feu  an  séminaire.  Alors 
Marigne  et  moi  nous  nous  opposAmes  fortement 
A  ce  projet  d'incendie. 

M*  Ghbgaray,  avocat  ginérol.  Le  témoin  a  été 
prévenu  au  début  de  l'instruction,  et  compris, 
dans  les  premiers  actes  des  poursuites.  U  a  été' 
interrogé  sur  le  fait  de  savoir  s'il  avait  vu  dam 
l'insurrection  l'accusé  Marigné,  et  s'il  en  araiti 
entendu  parler.  11  a  répondu  négativement.  Au-i 
jourd'bu  vous  voyez  qu'an  contraire  il  a  passé  I 
tout  le  temps  avec  Harigné.  i 

Dans  son  second  interrogatoire  le  témoin  a  été  ! 
interrwé  sur  le  point  de  savoir  si,  ayant  pris 
part  A  rinsurrection,  il  en  avait  connu  le  chef; 
et  sur  ce  point-lA  on  Ta  beaucoup  pressé  de 

auestions  ;  Il  a  répondu  négativement,  et  aujou^ 
'hui  il  en  signale  le  chef  sousle  nom  de  Mercé. 
Voici  l'interrogatoire  du  sieur  Lecouflé;  la  Cour 
y  trouvera  des  renseignements  précieux  pour 
apprécier  sa  déposition. 

«  D.  Quel  a  été  l'emploi  de  votre  temps  depuisr 
le  mercredi  9  avril,  jusqu'au  lundi  14?  R.  J'ai 
resté  A  peu  près  tout  ce  temps  dans  mon  do-, 
micile*,  je  descendais  de  temps  A  autre  danslft* 
rue  voir  ce  qui  se  passait.  Je  n'ai  pris  aucuns| 
part  A  l'insurrection;  je  n'ai  contribué  A  l'éreC' 
tion  d'aucune  barricade.  Le  dimanche  soir,  à  la 
tombée  de  la  nuiti  je  descendis,  et  je  vis  dsox 
grands  vases  en  fonte  contenant  du  charbon  de 
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bois  allmné;  je  m'informai  de  ce  qu'on  en  tou- 
lut  lai  re  ;  je  m'adressai  pour  cela  aux  gens  qui 
étaient  dans  le  poste  établi  Tis-à-vis  cnei  moi. 

remarquai  un  plus  grand  nombre  que  la 
Tùlle  et  des  figures  toutes  étrangères  &  mon 
quartier  ;  l'oa  me  dit  qu'on  avait  1  intention  de 
mettre  le  fea  au  séminaire;  je  m'élevai  forte- 
i&ent  contre  ce  projet,  et  je  parvins  à  les  y  i^Xv^ 
renoncer,  ^  &  faire  sortir  ceux  qui,  les  premiers, 
traient  manifesté  cette  idée.  On  m'offrit  alors 
de  me  nommer  commandant  du  poste;  mais  je 
l'acceptai  pas;  néanmoins  je  passai  la  nuit  du 
dimaoclM  an  lundi  avec  eux  pour  les  maintenir 
dau  Toràce  et  empteber  qu'ils  ne  se  livrassent 
&  aucun  excès.  Pai  agi  dans  l'intérêt  seul  de  la 
cité,  ^  non  pas  pour  favoriser  la  révolte.  — 
D.  N*éti«-Tous  pas  armé  d'un  sabre  quand  vous 
été*  descendu  T  R.  Noe,  je  n'avais  pas  d'armes. 
—  D.  U  n'est  pas  croyable  que  les  insurgés  vous 
eussent  nommé  leur  cbef  s'ils  n'eussent  pas  vu 
en  vous  nn  de  leurs  zélés  partisans,  et  s'ils  ne 
TOUS  eussent  pas  connu  de  l'énergie?  R.  S'ils 
n'ont  proposé  d'être  leur  chef,  c'est  qu'ils  ont 
pensé  que  j'empêcherais  des  désordres  qui  répu- 
gnaient à  beaucoup  d'entre  eux.  Je  irai  tenu 
ïocun  propos  qui  ait  pu  leur  faire  croire  que  je 
pensais  comme  eux.  —  D.  Le  jeune  Laroche, 
qae  je  viens  d'entendre,  déclare  positivement 
que  le  dimanche  vous  étiez  le  chef  de  ce  poste. 
R.  U  se  trompe  ;  on  m'a  seulement  offert  le  com- 
mandement, j'ai  refusé.  —  D.  Quelle  part  Laroche 
a-t-il  prise  lui-même  à  l'insurrection  ?  R.  11  s'est 
rendu  ridicule  en  allant  et  venant,  mais  il  parais- 
sait  inoffensif.  —  D.  Puisque  vous  avez  été  dans  le 
poMe  des  insurgés,  vous  devez  avoir  le  nom  du 
chef?  R.  Je  n'ai  entendu  nommer  aucun  chef.  — 
D.  Puisque  TOUS  avez  refusé  d'être  le  chef  de  ce 
poste,  quel  est  celui  qui  a  été  nommé?  R.  Je 
ngnore.  —  D.  Quels  sont  ceux  qui  ont  sonné  le 
tocsin  et  placé  un  pantalon  rouge  sur  le  clocher 
Saint-Polycarpe?  R.  Je  l'ignore.  * 

La  Cour  peut  remarquer  la  différence  qui  existe 
entre  la  depwition  écrite  et  la  déposition  orale 
du  témoin. 

U  témoin  Ueouflé.  Bn  effet,  je  ne  connaissais 
pas  encore  HH.  Marigné  et  Hercé.  le  ne  les  ai 
connus  qu'en  prison. 

Mercé  est  venu  me  visiter  en  prison.  Nous 
étions  bien  dans  la  mêmé  prison;  mais  il  était 
dans  la  partie  élevée,  tandis  que  j'étais  dans  la 
partie  basse. 

U*  Jules  Favre.  La  Cour,  d'ailleurs,  compren- 
dra que  la  déposition  qu'on  vient  d'entendre  a 
été  faite  pendant  que  le  témoin  la  présentait,  et 
qu'alon  il  a  pu,  par  système,  ne  vouloir  coa- 
naître  personne. 

H.  le  PrMdeal.  Comment  pouviez-vous  ne 
pas  connaître  alors  Mercé,  qui  se  serait  trouvé 
avec  TOOB? 

U  témoin  Lecoufié.  Dans  des  circonstances  de 
cette  nature,  on  s  enquiert  beaucoup  des  événe- 
ments et  peu  des  hommes. 

H*  Jules  Favre.  D'ordinaire  dans  ce  cas  on 
change  de  nom. 

H*  Cbegabat,  avocat  général.  La  Cour  appré- 
dera  la  concordance  de  ces  deux  dépositions. 

H'  Jules  Fathe.  La  concordance  est  parfaite. 
VaetuU  Carrier.  Le  témoin  doit  se  rappeler 
ri  Hercé  a  fait  arrêter  deux  personnes. 

U  iémoê»  leeeuiU.  Hercé  dit  à  deux  personnes 
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qui  venaient  me  voir  qu'il  était  le  concierge  de 
la  prison;  il  les  Qt  arrêter  et  disparut. 

Vaceutà  Revercko».  Halgré  le  profond  dégoftt 
que  nous  éprouvons  à  nous  occuper  d'agents 
tels  que  Picot,  Mercé,  Gudin  et  autres,  je  de- 
manderai si  l'accusation  n'a  pas  entre  les  mains 
un  rapport  de  Hercé  signalant  les  frôres  Cor- 
réard. 

Le  témoin  Leeo»né.  On  pourrait  sur  ce  fait 
interroger  U.  Houtin. 

M*  Chegahay,  ttooeat  génénd.  Nous  ne  pou-^ 
vons  dire  si  Hercé  a  ou  non  dénoncé  les  frores 
Gorréard.  Nous  croyons  en  effet  qu'ils  ont  été 
dénoncée  par  Men»  iMtmoement  aux  beau*  dêr 
accwM)^  comme  témoin. 

L'aeeuté  Reverdum.  Le  rapport  a  été  vu  entre 
les  mains  de  H.  Rellot,  votre  substitut,  que  nous 
appellerions  au  besoin  pour  en  justifier. 

H"  Ghbgaray,  avocat  général  Toutes  les  pièces 
sont  soigneusement  classées  dans  chuue  dos- 
sier. On  va  interroger  celui  des  frères  Gorréard. 

U.  le  PrésMeat.  Deux  témoins  à  décharge, 
assignés  à  la  requête  du  procureur  général,  et 
qui  n'avaient  pu  être  entendus  à  l'audience  du 
9  juin  dernier,  vont  être  introduits.  Le  premier 
de  ces  témoins  est  assigné  sur  la  demande  de 
l'accusé  Cachot;  le  second  témoin  est  assigné 
sur  la  demande  de  l'accusé  Dibier. 

Le  témoin  Deplaee  {Joseph),  âgé  de  26  ant,  ait- 
bergisle,  demeurant  à  Z^on,  chamiée  de  Per* 
roche,  n*  132,  est  introduit. 
-  Ce  témoin  dépose  qu'il  a  vu  ptnsieurs  fols 
l'accusé  Cachot  pendant  l'insurrection.  11  donne 
des  renseignements  sur  la  moralité  de  cet  ac- 
cusé. 

Le  témoin  Meunier  ^Joieph)^  tigé  de  41  aw,  ekar^ 
pAfifter,  demeurant  à  VMsneuXf  près  Ijron,  est 
appelé. 

Il  dépose  sur  les  accusés  Grenier  et  Dibier  des 
faits  concernant  leur  conduite  pendant  les  jours 
de  l'insnrrecUon. 

Le  témoin  Renaud  (Jean-Baptitte) ,  assigné  à  la 
requête  du  procureur  général,  et  déjà  entendu 
dans  la  séance  du  27  mai  dernier,  est  appelé  de 
nouveau  pour  déposer  des  faits  qui  sont  &  sa 
connaissance  au  sujet  de  l'accusé  Ravachol,  le- 
quel a  invoqué  son  témoignage. 

Vaecmé  Ravachol,  Je  demande,  ne  prenant  pas 
part  aux  débats,  que  le  témoin  ne  dépose  sur 
aucun  fait  me  concernant. 

H.  le  PréaMeat.  Le  témoin  a  prêté  le  ser- 
ment de  dire  fc  la  Cour  toute  la  vérité.  Il  doit 
mtr  conséquent,  s'expliquer  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  seront  faites. 

Le  témoin  Renavtd  déclare  ne  connaître  aucun 
fait  relatif  à  l'accusé  Ravachol. 

L'accusé  Martin  expose  que  les  accusés  pouvant 
connaître  les  faits  qui  importent  à  leur  défense, 
l'audition  des  témoins  à  décharge  ne  peut  offrir 
aucune  utilité  qu'autant  que  les  questions  sont 
posées  aux  témoins  par  les  accusés  eux-mêmes. 

H.  le  PréflMeat  répond  que  les  accusés  ont 
toujours  été  mis  en  demeure  d'adresser  aux  té- 
moins cités  sur  leur  demande  toutes  les  ques- 
tions qui  pouvaient  être  dans  leur  intérêt:  s'ils 
ont  le  plus  souvent  refusé  de  le  faire,  ils  ne 
peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes,  et,  dans 
ce  cas,  la  conscience  des  témoins  doit  leur  in- 
diquer ce  qu'ils  ont  à  dire. 
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Vae&ué  Reverckon.  Quand  b  défeme  sera  libre, 
Dons  interpeUeroDS  les  témoins. 

H.  le  PrésUeat  donne  Tordre  de  faire  intro- 
duire le  témoin  Creazet  pâre,  assigné  à  la  re- 


quête du  procureur  général,  sur  la  demande  de 
l'accusé  Despinas,  et  dont  U  déposition  n'a  pu 
être  reçue  dans  la  séance  du  23  juin  dernier. 

Le  témoin  Creuxet  pire  (ÀtUoine),  Agi  de  46  oiu, 
et^étietf  demeurmità  la  GviUotiire,  jdaee  du  Pont, 
déclare  que  dès  le  commencement  de  TiiHurrec- 
tion  son  établissement  a  été  fermé. 

Il  ne  connaît  pas  Despiuas  qui  l'a  fait  appeler 
comme  témoin. 

Vaecuti  Beeerehim.  Le  témoin  sait-îl  que  les 
feox  ont  été  allumés  par  les  soldats  si  pr^  des 
maisons  qii'ib  mirent  le  feu,  et  que  la  troupe 
Unùt  sur  des  personnes  tout  &  faitinoffensiTOsf 

Le  témoin  Crewut.  Je  l^ai  entendu  dire. 

L'accuté  Reverchon.  Ainsi,  d'après  cette  déposi- 
tion, il  est  constant  que  le  feu  des  bivouacs  a 
incendié  les  maisons,  et  que  la  troupe  a  tiré  sur 
des  perBonnes  inoffeDsives. 

M.  le  Préi»tdeDt.  Rien  n'est  au  contraire 
moine  constant,  puisque  le  témoin  ne  dépose  que 
sur  des  out-dire. 

L'aceu$é  Reverchon.  La  Cour  appréciera  ces  faits, 
ces  oui-dire. 

(Les  témoins  Déplace  etCreuzet  sont  autorisés, 
sur  leur  demande,  &  retourner  à  leur  domicile, 
diaprés  le  consentement  donné  à  leur  départ  tant 

gar  le  procureur  général  que  par  les  accusés 
achot  et  Despinas.) 

H"  Jules  Favre.  Je  demande  que  le  sieur  Pe- 
tetin,  assigné  à  la  requête  des  accusés  Bauue  et 
autres,  soit  introduit  pour  déposer  devant  la 
Cour. 

H.  le  Préeldeat  donne  l'ordre  de  faire  appe- 
ler ce  témoin. 

Le  témoin  Petetin  (Anselme),  âgé  de2B  ani,  an- 
cien joumalitte,  demeurant  à  Parii ,  est  introîduit 

Ce  témoin  déclare  connaître  quelques-uns  des 
accusés. 

M.  le  Président.  Déposez  sur  les  faits  qui 
peuvent  être  à  votre  connaissance. 

Le  témoin  Petetin.  Je  sais  une  multitude  de 
clioses.  La  Ck>ur  peut  se  rappeler  que  j'ai  été  mis 
en  accusation  ;  elle  sait  quel  était  le  rôle  que  je 
jouais  à  Lyon.  Tous  les  événements  politiques 
m'ont  été  surfisamment  connus.  Je  désirerais  que 
la  Cour,  l'accusation  ou  la  défense  me  pressât 
de  questions  particulières.  Si  la  Cour  le  veut, 
j'exposerai  l'enchainement  des  événements  d'a- 
vril la  suite,  les  faits  particuliers  qui  les  ont 
précédés. 

H.  le  PréaMent.  Vous  êtes  appelé  pour  dé- 
poser sur  ce  que  vous  savez.  Au  point  où  en  est 
la  question,  la  Cour  vous  laisse  à  apprécier  sur 
quoi  doit  porter  plus  particulièrement  votre  ré- 
ponse. 

Le  témoin  Petetin.  J'ai  adressé  &  la  Cour  un 
mémoire  qui  ne  regarde  que  moi,  mais  qui  con- 
tient l'enchaînement  des  faits  politiques.  Je  pour- 
rais m'en  référer  au  mémoire.  Je  suis  prêt  à 
donner  de  nouvelles  explications,  si  la  Cour  le 
désire. 

Bn  thèse  générale,  je  le  crois,  les  dépositions 
politiques  que  la  Cour  a  entendues  de  la  part  de 
h.  de  Gasparin,  de  H.  Prat,  et  de  M.  le  générai 
Aymard,  ne  sont  pas  parfaitement  exactes.  Si  la 


Cour  veut  rMéchir  au  rôle  «nie  ces  mesaieon  os 
eu  à  remplir  et  qu'ils  remplissent  encore  auioor 
d*hui,  elfe  comprendra  qu'il  ne  leur  était  m 
possible  d'être  impartiaux.  La  Cour  pourra  pea 
ser  que  |e  ne  suis  pas  moi-même  àiuu  une  sitoa 
tioD  meilleure;  c^ndant,  si  elle  a  lu  le  mé- 
moire que  je  lui  ai  adressé,  elle  pourra  se  coo* 
vaincre  que  ma  position  est  partutement  impu 
tiale. 

Après  les  événements  de  novembre,  dont  !a 
Cour  coonaltles  causes  générales  et  industriellM, 
il  n'ya  pas  eu  &Lyon, comme  H.  de  Gasparin  1*1 
prétendu,  un  complot  républicain,  on  n'a  pai 
transporté  A  Lyon  le  siège  de  l'attaque  qu^oo 
devait  diriger  contre  le  gouvernement  de  Juillet 
Après  les  événements  de  novembre,  il  s'est  passé 
un  très  long  temps  avant  qu'il  se  prononçât  i 
Lyon  un  parti  républicain.  Je  ne  dirai  pas  à  la 
Cour  ce  qui  a  fait  qu'A  Lyon  comme  ailleurs  va 
parti  qui  était  hostile  au  système  du  gouveroe- 
ment,  mais  qui  n'était  pas  hostile  au  gouverae- 
ment,  était  devenu  hostile  au  gouvernemeoL 
Quant  à  moi,  qui  n'étais  pas  hostile  au  gonnT- 
nement  quand  je  suis  venu  &  Lyon,  j'y  suis  de- 
venu républicain.  Je  croyais,  et  quand  je  dis  moi, 
je  parte  de  l'immense  majorité  du  parti  qui,  à 
Lyon,  se  rattacbe  au  mouvement  des  doctrioei 
progressives,  au  parti  républicain  ;  je  dis  donc 
que  nous  n'étions  pas  hostile  au  gouvernement, 
parce  que  nous  pensions  que  le  principe  de  li 
souveraineté  populaire  étant  accepté  par  le  gou- 
vernement, il  le  développerait  sous  sa  direcuou. 
Nous  n'avons  pas  tardé  a  acquérir  la  triste  con- 
viction que  ce  développement  ne  pouvait  avoir 
Heu  sans  mettre  en  péril  la  royauté  elle-même. 
Cette  conviction  a  transformé  le  parti  de  l'oppo- 
sition légale  en  parti  républicain,  en  parti  ei- 
tra  ou  uitra-légsil. 

Hais  le  parti  répnblicain,  i  Lyon,  a  eu  diver- 1 
ses  phases,  il  a  aiverses  nuances.  Vous  ara . 
entendu  la  déposition  de  H.  le  préfet.  Cest  ua 
langage  officiel,  administratif,  mais  qui  D'est  | 
pas  vrai.  Je  parle  à  des  hommes  politiques  qui 
ont  longtemps  vu  les  affaires  de  près,  et  qui  doi- 
vent comprendre  les  nécessités  de  la  positios 
de  M.  le  préret.  Il  est  évident  qu'après  les  éré-: 
nements  de  novembre,  avec  les  causes  d'irrita- 
tions induiftrielle  et  politique  qui  existaient  1 
Lyon,  comme  dans  tous  les  erands  centres  àt 
police  et  d'administration,  il  devait  y  avoir  dei 
nommes  exaspérés,  prêts  &  répondre  a  une  exas- 
pération quelconque.  Ainsi,  nul  doute  qu'il  n'ï 
eût  en  avril,  à  Lyon,  des  hommes  prêts  à  faire 
le  coup  de  fusîf  contre  le  gouvernement  La 
gouvernement  avait  donné  à  ces  hommes,  qui 
avaient  plus  de  courage  que  de  prudence,  asses 
d'occasions  d'exciter  leur  indignation.  D'un  au-' 
tre  côté,  je  dis  solennellement  ici,  sur  ma  cons- 
cience et  sur  mon  honneur,  que  le  gouverne- 
ment avait  organisé  lui-même  depuis  iongtem^ 
un  système  d^ression  contre  ce  qu'il  appelait 
le  parti  du  mouvement.  M.  de  Gasparin,  n'espé- 
rant plus  nne  solution  pacifique,  a  travaillé  t 
amener  un  conflit  sanglant  Cette  conviction  est, 
pour  moi,  la  suite  d'nne  multitude  de  faits  par- 
ticuliers. 

Après  novembre,  la  question  d'industrie  ne 
fut  pas  résolue.  A  ces  mécontentements  indus- 
triels se  joignirent  A  Lyon,  comme  partout 
ailleurs,  des  mécontentements  politiques.  Je  dois 
dire  que  le  succès  de  novembre  avait  laissé  dant 
l'esprit  des  ouvriers  une  certaine  fierté  mili- 
taire, et  lenr  avait  donné  nne  confiance  excès- 
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■■in.  Je  ne  dis  pas  que  Ton  pût  donner  aux  ou- 
•riem  une  satiifactjon  industrielle,  mais  enfla 
j  n'en  sTuent  pas  en. 

t.  le  PrésMeat.  Renfermés-Tous  dans  les 

bits. 

i£  Umoin  PefeHn.  Il  y  a  cependant  un  enchal- 
imeat  de  faits  quMl  est  nécessaire  que  j'expose 
ïï'tppui  de  mon  opinion  générale,  {mouvement.) 

Sons  le  nom  d'ordre  légal  on  avait,  par  une 
dtculaire,  imposé  un  silence  violent  aux  récla- 
mations des  ouvriers.  Cette  circulaire  produisit 
une  Tire  irritation.  La  Société  mutueiliste,  si 
mile,  qu'il  me  semble  impossible  qu'une  ville  de 
fabrique  comme  celle  de  Lyon  puisse  exister 
fUs  une  association  de  cette  nature,  se  forma 
après  les  évéuementd  de  novembre.  Bile  ne  vou- 
lut pas  servir &ldM  intérêts  de  parti;  mais  l'Ad- 
miDistration  fat  touiours  poussée  par  la  classe 
bo!tile  aux  ouvriers,  par  les  fabricants.  Je  suis 
tâcliéqDe  H.  de  Gasparin  ne  soit  pas  ici;  il  se 
niipellierait  que,  dans  une  circonstance,  il  me 
«:Je  mis  fort  embarrassé  avec  mes  buton; 
c'est  linii  qu'il  désignait  les  fobricants  de  Lyon. 
H.  de  GiBparin  me  ait  aussi  :  J'attends  ia  visite 
deILTbien,  qui  me  promet  de  [nrcourir  nos 
déptrtenents;  je  veux  que  H.  le  ministre  voie 
tai-métse  qodques-nns  de  mes  buton,  je  veux 
lui  birs  avouer  qu*il  n'est  pas  facile  de  gou- 
T^roer  une  ville  où  d'un  côté  se  trouvent  des 
»ocistioQ8  industrielles  et  politiques,  et  de 
laotre  des  fabricants.  Il  me  disait  également  que 
a  position  était  très  pénible;  que  ces  hommes 
demandaient  une  revanche  de  novembre.  Les 
fabricants  ayant  des  relations  plus  fréquentes 
lîK  l'Administration,  avaient  plus  d'intluence 
nr  elle,  et  pouvaient  mieux  la  mettre  au  service 
iltleuniotérèts.  Aussi,  dans  toutes  les  coltisions 
entre  les  fabricants  et  les  ouvriers,  l'Adminis- 
tnlicnii'a  pas  hésité  dans  ses  préférences.  Cette 
uoiluite  a  été  impolitique  ;  je  ne  m'en  plaignais 
pu  poDf  mon  compte,  elle  pouvait  servir  nos 
tpinioas  communes,  mais  je  dois  dire  que  pas 

mtiït  industriel  ne  s'est  élevé  oi^  rAdmi- 
oiiintfoo  se  soit  montrée  paciHcatrice. 

Je  DP  m'étendrai  pas  sur  les  associations  poli- 
}[pie8.doQt  la  fondation  date  de  1833.  Je  dois 
direqoeje  ne  fkisais  pas  partie  de  l'Association 
^  Droits  de  l'homme,  d'une  part  parce  que  je 
ii  parta^ais  pas  quelques-unes  des  opinions 
^ui  f  étaient  professées,  et  d'autre  [>art  parce 
pi  e  croyais  que  la  forme  de  l'association  prô- 
uiU  des  dangers  de  plus  d'une  sorte.  Le  plus 
[^Qd  de  tous  ces  dangers  était  de  favoriser 
nmaoœufres  de  la  police;  j'encourageai  TAs- 
^'iilion  mutueiliste.  tandis  que  je  m^pposais 

toutes  mes  forces  a  l'Association  des  Droits  de 


C'nt  qu'il  n'était  pas  possible  que  la 
plice  trooTàt  des  agents  parmi  les  mutuelfistes, 
■jiu  les  membres  de  cette  Société  se  connaissant 
'  près:  la  même  surveillance  n'était  pas 
if^bie  &  l'égard  des  afSliations  à  la  Société 
|fi  Droits  de  Tbomme.  Je  crois,  en  effet,  que 
'AuDiQiitration  s'était  emparée  à  peu  près  com- 
pilaient de  la  partie  la  plus  violente  des  so- 
poliiiques. 

,  'Aand  ces  sociétés  politiques  se  fondèrent  à 
plusieurs  de  mes  amis  et  moi  fîmes  tous 
efforts  pour  empêcher  qu'elles  ne  prissent 
:!"wu  cette  ville.  Ce  n'est  pas  que  la  plupart 
'f>  nommes  qui  les  composent  ne  soient  tout  à 
i''' recoaimandables,  ou  aient  des  vues  essenttel- 
'aiEQtdiUérentes  des  nôtres.  Je  pourrais  citer 


H.  Banne,  dont  les  opinions  sont  éminemment 
pacifiques.  Ce  n'étaient  pas  leurs  vues  politiques 
qui  me  répugnaient,  c'était  les  dangers  que 
renfermait  la  forme  que  ces  sociétés  avaient 
adoptée. 

Je  reviens  sur  mes  pas.  Après  les  événements, 
l'Administration  se  trouvait  à  Lyon  dans  cette 
position,  poussée  par  les  fabricants,  combattne 
par... 

H.  le  PrésMeMt.  Je  vous  engage  &  arriver 
promptement  aux  événements  d'avril. 

Le  témoin  Petelin.  N'ayant  pas  l'habitude  de 
parler  en  public,  par  défaut  d'ordre  je  puis  être 
long;  j'en  demande  excuse  i  la  Cour. 

Après  les  événements  de  novembre,  l'Adminis- 
tration avait  un  dangereux  ennemi  dans  l'es- 
pèce de  propagande  qui  se  faisait  dans  les  régi- 
ments. Les  sociétés  politiques,  aussi  bien  que 
l'atmosphère  générale  de  la  ville,  rendaient  dan- 
gereux le  séjour  des  régiments  à  Lyon.  C'est 
même  le  résultat  de  ces  communications  infailli- 
bles de  la  population  avec  la  troupe  qui  augmen* 
tait  la  confiance  des  ouvriers.  Le  gouvernement 
avait  intérêt  à  étouffer  d'une  manière  très 
prompte  cet  esprit  républicain  qui,  A  Lyon,  était 
devenu  si  universel  qu'on  n'apercevait  plus  l'ac- 
tion de  l'Administration.  Il  fallait  en  finir:  ce 
besoin  existait  &  Paris,  je  crois,  mais  &  un  degré 
infiniment  moins  pressant  qu'A  Lyon.  Je  crois 
que  le  gouvernement  se  trouvait  donc,  dans 
cette  position,  désireux  d'en  finir  le  plus  tôt 
possible. 

M.  de  Gasparin  hésita  autant  que  possible, 
tant  que  la  question  avait  été  purement  indus- 
trielle. Mais  quand  les  sociétés  politiques  furent 
fondées,  et  que  la  propagande  dans  les  r^i- 
ments  fut  évidente,  il  pnt  la  résolution  d*en  finir 
aussi. 

Void  les  faits  généraux.  Je  suis  convaincu  que 
l'Administration  voulait  avoir  un  conflit,  qu'elle 
le  voulut  surtout  le  9  avril,  après  les  scènes  qui 
se  passèrent  au  tribunal  de  police  correction- 


combat  engagé  snr  un  point;  il  ne  le  fut  pas 
comme  on  l'a  dit  hier.  D'après  ce  que  j'ai  vu,  la 
consigne  donnée  était  celle-ci  :  Quand  vous  aurez 
entendu  une  explosion,  faites  feu  sur  tout  ce  qui 
se  présentera.  Je  vais  donner  i  la  Cour  les  preuves 
de  ce  fait. 

Le  mercredi  matin,  je  merendisde  très  bonne 
heure  sur  la  place  Saint-Jean.  La  première  fois, 
à  quatre  heures,  il  n'y  avait  personne;  la 
deuxième  fois  il  y  avait  peu  de  monde;  la  troi- 
sième fois,&  onze  heures,  quelques  minutes  avant 
l'événement,  la  foule  était  nombreuse  et  excitée. 
Je  rentrai  chez  moi;  à  peine  y  états-je  depuis 
deux  secondes,  que  j'entends  une  explosion. 
J'avoue  que  cette  explosion,  dont  j'aimais  à 
douter,  me  causa  une  très  vive  peine:  je  trouvai 
chez  moi  quelques  personnes,  entre  autres 
M.  Peysse  :  à  ce  moment  il  passa  dans  la  rue  de 
la  Préfecture,  sous  mes  fenêtres,  un  homme  qui 
venait,  je  crois,  du  côU  de  la  rue  Saint-Jean,  et 

aui  criait:  Aux  armes!  on  a$ta$sine  no$  frèret! 
n'avait  pas  d'armes,  il  avait  un  simple  oAton. 
Peu  d'instanta  après  il  tomba  sous  les  coups 
d'un  conscrit  qui  l'acheva  à  coups  de  baTon- 
nette.  Il  est  évident  qu'il  n'attaquait  personne  et 
n'offrait  aucun  danger.  C'est  sans  doute  le  ca- 
davre dont  on  a  parié  hier.  Je  ne  consola  pas 
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comment  on  a  pu  dire  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
d'agression  sur  les  quais.  Il  est  évident  que  la 
consigne  générale  était  de  tirer  sur  tout  ce  qui 
se  prâienterait  sur  ce  point. 

I^ur  mon  compte  je  voulus  écrire  à  M.  de 
Gasparin.  Mon  domicile  est  &  peine  à  quarante 
pas  de  la  préfecture;  j'y  envoyai  mon  domesti- 
que, ensuite  sa  femme,  parce  que  les  femmes 
étaient  moins  menacées  :  l'un  et  l'autre  hirent 
obligés  de  rentrer  immédiatement,  parce  qu'ils 
avaient  été  mis  successivemeat  en  joue.  Comme 
malettreàH.  de  Gasparin  me  paraissait  importante, 
je  me  décidai  à  y  aller  moi-même;  j'avais  des 
gants  blancs,  un  costume  qui  ne  devait  pas  me 
iàire  prendre  pour  un  insurgé  :  cependant  je  fus 
mis  quatre  à  cinq  fois  en  joue.  Je  parvins  cepen^ 
dant  en  criant  :  C'est  pour  11.  le  préfet!  c'est 
pour  H.  le  préfet  I  &  franchir  cette  faible  distance 
sans  être  assassiné.  Je  répète  qu'on  tirait  in- 
distinctement sur  tout  le  monde;  c'est  une  of- 
fense à  la  vérité  et  &  la  Cour  que  de  venir  dire 
qu'on  n*a  pas  entendu  parler  de  ces  choses. 

On  connaît  l'assassinat  des  prisonniers  et  de 
plusieurs  personnes  inoffensives  :  la  presse  en  a 
retenti,  elle  a  nourri  une  polémique  avec  le 
Courrier  de  Lyon,  oui  ne  l'a  jamais  nié.  Je  cite- 
rai un  article  du  12  mai,  dans  lequel  ce  journal 
dit  :  ■  Le  Jury  ne  fait  pas  partie  des  délits  poli- 
tiques :  aiors  il  est  arrive  comme  en  avril,  & 
Lyon,  qu'un  caporal  et  quatre  fusiliers  ont  fait 
justice  des  prisonniers.  »  Cefbit  est  avoué;  je  ne 
conçois  pas  que  H.  Prat  vienne  dire  qu'il  n^en  a 
pas  eotendu  parler. 

On  a  parte  d'une  épée  d'honneur  décernée 
par  la  ville  de  Lvon  au  général  Aymard  :  cela 
est  vrai,  mais  elle  ne  lui  a  été  décernée  que 
pour  imposer  silence  à  l'indignation  £;énérale 
qui  s'élevait  contre  les  actes  que  je  viens  de 
rappeler.  Il  n'y  a  dans  mes  paroles  aucune  ani- 
mosité  contre Tarmée:  j'y  ai  des  parents  et  de 
nombreux  amis.  Je  diit  que  tout  cela  est  venu 
d'une  consigne  sévère;  on  a  voulu  faire  de  la 
terreur.  Si  vous  aviez  vu  un  seul  des  actes  de 
ces  déplorables  journées,  je  n'aurais  pas  besoin 
d'insister  sur  ce  point  ;  je  n'approuvais  pas  ce 
combat.  J'invoquerai  le  témoignage  des  accusés, 
de  toute  la  ville.  On  sait  que  je  me  suis  même 
opposé  de  tout  mon  pouvoir  à  tous  les  actes  de 
cette  nature.  Je  n'approuve  pas  l'insurrection; 
Je  sais  trop  bien  dans  quel  caa  elle  est  légitime. 

Il  est  de  bit  que  le  conflit  a  été  pré^ré  de 
longue  main  par  l'autorité.  Je  poserai  cea  deux 
questions  :  L'autorité  déairait«ile  un  conflit  avec 
les  associations  politiques,  oui  ou  non? Eh  bieni 
le  désirant,  ayant  les  moyens  de  le  préparer,  ne 
l'a-t-clle  pas  fait?  11  n'est  pas  douteux  que  la 
préfecture  avait  mille  moyens  de  pousser  les 
membres  les  plus  exaspérés  dans  les  associations 
à  des  violences.  Je  crois  qu'elle  l'a  fait.  Les  dé- 
positions faites  devant  la  Cour  justiflent  cette 
opinion.  Je  connaissais  beaucoup  de  membres 
Influents  des  sociétés  politiques;  je  déclare,  dans 
ma  conscience,  que  je  les  ai  vus  toujours  aux 

frises  avec  des  hommes  dont  les  intentions 
talent  furibondes,  qui  les  faisaient  passer  pour 
des  traîtres;  j'ai  toujours  eu  la  conviction  que 
ces  hommes  appartenaient  à  ta  'police,  car  je 
les  voyais  attaquer  les  réputations  tes  plus  pures 
sans  aucun  motif  plausible. 

Je  remercie  la  Cour  de  l'attention  bienveillante 
qu'elle  me  prête.  Un  avocat  cherchait  hier  à 
prouver  à  la  Cour  qu'il  y  avait  à  Lyon  une  po- 
Ilfïe  qui  n'était  pas  la  police  municipale  ;  j'avoue 


à 


que  ses  efforts  m'ont  paru  bien  innocents; 
étaient  inutiles,  fin  1832  n*a-t-il  pas  été  p 
32&.000  francs  au  budget  pour  la  police  sec.„ 
de  Lyon?  i 

11  est  évident  qu'il  y  avait  une  police  aeciit^ 
et  une  police  très  nombreuse;  une  police  m 
n'était  pas  connue.  Ce  n'était  ^  une  police  f 
surveillance,  car  elle  ne  surveillait  rioi.  Je  A| 
manderai  alors  ce  qu'elle  faisait. 

J'arrive  &  un  fbil  dont  H.  deGasparinadépos^ 
Avant  les  événements  d'avril,  je  doia  dire  qn 
M.  de  Gasparin  m'avait  toujours  paru  uabomm 
incapable  de  se  prêter  aux  calculs  politiques. 

H.  le  PrAsIdeat.  Abstenei-voua  d'accusation 
contre  des  personnes  qui  ne  sont  pas  en  cause 
déposez  seulement  des  faits. 

Le  témoin  Petetin.  Je  ne  fais  pas  le  proc«^8 
M.  de  Gasparin;  je  demande  pardon  à  la  Cou 
d'être  obligé  de  parler  de  lui,  mais  j'y  suis  obligi 
et  voili  pourquoi  j'aurais  désiré  vivement  qui 
fût  présent  Je  suis  obligé,  je  le  répète,  de  parle 
de  fi.  de  Gasparin,  parce  qu'il  y  a  eu  complo 
de  part  et  d'autre.  U  y  avait  du  cMé  de  l'insur 
rection  des  gens  résolus  d'en  venir  &  un  combi 
la  veille  ouTavant-veille  des  événements;  il 
a  en  du  cêté  de  11.  de  Gasparin,  à  mon  avii 
longue  provocation.  Je  me  vois  donc  contraîDtd 
déposer  contre  M.  de  Gasparin.  Du  reste,  c'a 
un  fait  que  je  veux  citer. 

H.  le  PrMdeat.  On  ne  vous  demande  qn 
des  Mta. 

Le  témoin  Petetin.  Depuis  les  événements  d 
samedi  qui  s'étaient  passés  au  tribunal  de  poli^ 
correctionnelle,  Lyon  était  dans  un  état  d 
trouble  singulier.  On  parlait  d'un  conflit  qi 
devait  avoir  lieu  le  mercredi,  sans  qu'oa  a 
gnalAt  le  moUf  pour  lequel  devait  avoir  lieu  c 
conflit.  La  loi  sur  les  associations  n'était  pa 
encore  votée  par  vous.  Dans  tous  les  cas,  ell 
n'avait  pas  reçu  la  sanction  royale  ;  il  fallait  troi 
semaines  avant  qu'elle  fût  puDliée  à  Lyon.  Pi 
conséquent  ce  n'était  pas  la  cause  présumée  d 
monvement  qui  devait  avoir  lieu.  J'espérais 
ces  prédictions  ne  se  réaliseraient  pas,  et  qi 
nous  échapperions  A  toute  affaire  sérieuse. 

J'étais  aans  cet  état  de  doute  et  de  craini 

2uand  le  mardi  matin,  en  allant  me  promeaf 
cheval,  je  rencontrai  sur  ma  route  des  mua 
tions  de  guerre  que  l'on  transportait  aux  fort 


grave;  je  revins  promptement  dans  Lyon, 
sans  rentrer  chez  moi  je  me  rendis  chez  M-  ( 
Gasparin.  M.  de  Gasparin  a  dit  que  je  lui  ara 
demandé  si  à  propos  du  conflit  qui  devait  avo 
Heu  l'autorité  devait  compromettre  tes  jourm 
listes;  s'il  ne  croyait  pas  qu'on  lancerait  d 
mandat  d'arrêt  contre  moi  comme  on  en  an 
lancé  un  contre  H.  Armand  Carrel  après  li 
événements  de  juin  à  Paris.  Cela  est  faux, . 
suis  fAché  de  le  dire.  Je  vais  prouver  que  M.  < 
Gasparin  avance  une  fausseté. 

Tout  le  monde  sait  que  j'étais  peu  préoccuj 
de  ma  sûreté  personnelle,  et  certes  je  ne  poi 
vais  croire  qu^elle  fût  exposée,  car  lorsque 
samedi  des  événements  graves  avaient  eu  liei 
qu'un  témoin  avait  été  frappé,  que  même  I 
procureur  du  roi  s'était  vu  en  butte  à  des  vit 
lences,  j'avais  blftmé  ces  désordres.  Hais  voi> 
ce  qui  se  passa  entre  H.  de  Gaaparin  et  moi.  1 
conversation  fiit  très  longue. 


Google 


r 


[Ooor  dM  Pain.] 
(A^n  fmfrU  1834.) 


BfiGNE  DE  LOUlS-raïUPPK. 


M.  de  Guparin  t  déclaré  qu'il  n'avait  pas  tenu 
à coQseil  depuis  l'affaire  de  samedi;  que  seu- 
Ifjent  il  avait  eu  des  communications  avec  le 
fanerai  Aymard.  Cela  n'est  pas  exact.  Lorsque 
funni  chex  M.  de  Gasparin,  on  me  pria  d'at- 
tendre; il  était  occupé  dans  son  cabinet;  j'at- 
tendis dix  minutes  environ.  Je  vis  sortir  du 
eabiaet  M.  le  général  Pleury  et,  je  crois,  M.  le 
paéral  Aymaxd  ;  puis  trois  ou  quatre  officiera 
raiéraux,  le  procureur  général,  le  procureur 
do  roi,  les  substituts,  l'adjoint,  et  enan  toutes 
lu  uiiorités  de  Lyon.  Il  pouvait  y  avoir  à  peu 
près  vingt-six  à  vingt-buit  personnes. 

M.  de  Gasparin  a  dit  aussi  que  c'était  mol  qui 
iBi  avais  porté  la  nouvelle  du  coaOit  qui  devait 
iToir  lien.  Cela  n'est  pas  encore  exact  ;  il  en 
saTail  sor  ce  point  beaucoup  plus  que  moi. 
Lorsque  V^ntrai  dans  son  cabinet  il  vint  à  moi 
avffc  UQ  sourire  qui  lui  est  habituel  et  me  dit 
i»  sont  ses  paroles)  :  •  Nous  aurons  donc  la 
guerre?  •  Il  y  avait  toujours  eu  entre  nous  des 
relatioQg  de  politesse  ;  il  s'était  toujours  montré 
extrémeioent  aimable  avec  moi.  11  ne  me  dissi- 
mulait pas  ses  o|)inions  politiques,  et  je  ne  lui 
cacbais  pas  les  miennes  ;  mais  comme  c'est  un 
lumme  de  beaucouo  d'esprit,  cela  n'empêchait 
paj  aos  relations.  Quand  il  m'eut  adressé  ces 
paroles  :  ■  Nous  aurons  donc  la  guerre  ?  >  moi, 
qui  étais  fort  afQigé  de  l'état  des  choses,  je  ré- 
pondis :  I  Je  ne  sais  pas  qui  veut  la  guerre  >.  U 
ijoau  :  ■  Gomment,  vous  ne  savez  pas  ça  ?  • 
comme  s'il  voulait  me  faire  entendre  que  je 
n'étais  pas  au  courant  des  affaires  de  mon  parti. 
•  J'aToue,  dis-je,  que  je  sois  peiné  de  ce  qui  se 
passe ,  mais  je  demande  &  tout  le  monde  de  quoi 
tisa^it,  et  je  ne  puis  pas  le  savoir.  >  En  effet, 
j'araig  va  plusieurs  membres  de  la  Société  des 
Droits  de  Thomme  sur  mon  chemin,  et  tous 
vmai  répondu  à  mes  questions  :  «  Nous  croyons 
>  an  complot  de  police,  i  Quelques-uns  me  di- 
s^t  :  ■  Si  la  police  nous  attaque,  nous  lui  ré- 
pondrons. »  C'est  tout  ce  que  j'avais  entendu  de 
plus  violent  ;  je  le  répétai  à  M.  de  Gasparin.  U 
nie  dit  alors  :  «  il  y  a  dans  votre  parti  des  hommes 
lue  TOUS  ne  connaissez  pas,  il  y  a  des  agitateurs 

Îm  exercent  sur  le  peuple  une  très  grande  in- 
Qence.  Ce  ne  sont  ni  les  hommes  du  Précurteur. 
m  les  hommes  de  la  Glaneuse.  >  Je  lui  témoignai 
^  étonnement  de  ce  qu'il  paraissait  mieux 
^saltre  que  moi-même  Tes  intentions  de  mon 
pwu.  U  reprit  : 

,  '  Oui,  iTy  a  des  hommes  qui  exercent  une 
mmee  secrète;  mais  ce  ne  sont  pas  des 
ixmnies  dangereux.  J'ai  été  invité  plusieurs  fols 
lAt  les  fabricants,  par  les  membres  de  la  muni- 
Qpuité,  de  prendre  contre  ces  hommes  et  contre 
les  hommes  de  la  Gtaneu$e  une  décision,  et  je 
y  suis  toujoui«  opposé.  >  Je  ne  fis  pas  grande 
uteatioo  à  cette  partie  de  son  discours,  cela  ne 
«e.revint  que  plus  Urd  à  l'esprit.  M.  de  Gas- 
pvin  continua,  pendant  que  j'étais  très  affecté  : 
^  ne  sais  ce  qui  aura  lieu  ;  mais  nous  avons 
pns  de  grandes  précautions  ;  nous  avons  tenu 
M  conseil  avec  le  général  Aymard  et  les  auto- 
[jes.  H.  Aymard  était  d'avis  d'entourer  la  place 
«ini-Jeaa  de  toutes  parts  ;  de  sorte  que  quand 
■  salle  d'audience  serait  remplie,  il  fût  impos- 
xbte  aux  autres  citoyens  d'y  arriver.  Quant  à 
ajoute  H.  de  Gasparin,  je  m'y  suis  opposé  ; 
je  oai  pas  voulu  engager  un  conflit  général  à 
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endroits  couverts,  de  façon  que  le  peuple  ne  lùt 
exposé  à  aucun  conflit  avec  la  force  armée.  • 
Quant  &  moi,  je  trouvai  ces  dispositions  d'une 
prudence  extrême  ;  je  le  dis  A  tS.  de  Gasparin. 
Il  ajouta  :  «  Du  reste,  je  pense  que  tout  ceci  est 
bien  inutile:  je  crois  qu'à  l'heure  qu'il  est  je  ne 
suis  plus  préfet  de  Lyon  ;  et  comme  il  fàit  beau 
temps,  j'attends  que  le  télégraphe  m'en  donne 
avis.  >  Je  ne  comprenais  pas.  «  Vous  savez  les 
événements  de  samedi,  reprit  M.  de  Gasparin  ;  it 
V  a  à  Paris  quelqu'un  qui  va  en  profiter.  »  (C'était 
M.  Prunelle,  avec  qui  H.  de  Gasparin  était  en 
hostilité.)  «  Je  crois  donc  que  je  ne  suis  pliu 
préfet  Je  répondis  :  <  A  voir  les  érénements 
qui  se  préparent,  je  tous  en  fais  mon  compU- 
ment.  »  En  effet,  on  parlait  de  police  du  ch&teau, 
et  je  croyais  M.  de  Gasparin  incapable  de  se 
prêter  à  ce  qui  eut  lieu  plus  tard.  «  le  vous 
avouerai,  lui  di»-je,  que  ie  pense  qu'on  veut 
faire  une  charge  à  fond  sur  UpMti  républicain.  • 
A  ces  mots,  il  se  récria,  disant  :  •  tiroyex-vous 
que  j'y  prêterais  les  mains?  Si  telle  était  l'inten- 
tion du  gouvernement,  je  ne  resterais  pas  pré- 
fet :  j'ai  40,000  livres  de  rentes,  je  puis  me  pauer 
de  leur  préfecture.  »  Je  trouvai  cela  très  naturel. 

H.  le  PrMdeat.  Veuillez  arriver  aux  faits. 
M*  Jules  Favre.  Je  désirerais  tsân  une  obaer- 
vation. 

M.  le  Président.  Laissez  parler  le  témoin. 

U  témoin  Petetin,  Je  n'ai  plus  rien  à  dire,  si 
H.  le  Président  et  la  Cour  tronvent  que  ce  que 
je  raconte  est  inutile. 

M.  le  Président.  U  ne  but  pas  confondre 
une  déposition  avec  une  défense.  Je  comprends 
très  bien  qu'on  se  livre  A  ces  développements 
dans  une  défense,  dans  une  plaidoirie,  mais 
non  dans  une  déposition.  Vous  entretenez  la 
Cour  d'opinions  cachées,  qui  ne  peuvent  pas 
caractériser  les  faits  dont  elle  s'occupe.  Je  suis 
forcé,  non  pas  de  vous  interrompre,  mais  de 
vous  inviter  A  lui  dire  quelque  chose  de  plus 
positif  dans  l'Intérêt  même  de  votre  déposition. 
Quand  je  dis  dans  l'intérêt  de  votre  déposition, 
j  entends  pour  la  valeur  de  votre  dépo^tioa. 

Le  témoin  P^f^fin.  J'attendrai  alors  que  la  Cour 
veuille  bien  me  poser  quelques  questions. 

M.  le  Président.  Je  vous  engageais  seule- 
ment A  rentrer  dans  les  faits  de  l'accusation. 

Lé  témoin  Petetin.  Je  n'ai  pas  autre  chose  & 
dire.  Je  racontais  ma  conversation  avec  H.  de 
Gasparin  ;  je  voulais  faire  entendre  qu'il  était 
dans  la  confidence  du  complot,  et  qu'il  avait 
joué  le  rôle  d'un  homme  qui  voulait  tromper. 
Voilà  des  faits.  Si  la  Cour  ne  comprend  pas 
encore,  je  tâcherai  de  m'ezpliquer  mieux. 

tt"  Jules  Favre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Le  témoin  a-t-il  terminé  sa 
déposition  ?  car  sans  cela  je  ne  puis  pas  vous 
accorder  la  parole. 

H"  Jules  Fa  vas.  U  me  semble  qu'elle  serait 
achevée  sans  cet  incident. 

U  témoin  Petetin.  Je  dis  que  H.  de  Gasparin 
avait  connaissance  du  complot,  et  que  la  consigne 
générale  éuit  de  tirer  surtout  ce  qui  se  présen- 
terait. 

H.  le  Président.  Avez-Tons  eu  connaissance 

de  cette  consigne  ? 

Le  témoin  PeteUn.  Non  ;  mais  j*ai  eu  connale- 
sance  de  son  exécution.  Tai  tu  de  mes  propres 
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Ïeux  tirer  sur  une  troupe  bedb  armes  et  qui 
lyait  J'ai  déjà  parlé  d'un  homme  qui,  courant 
non  armé,  dans  la  rue  de  la  Préfecture,  hit  tué 
par  un  soldat. 

,  M.  le  PréaMeat.  ,Y  avait-il  des  barrica- 
des? 

le  ténuAn  Petetin.  Non,  aucune...  Je  parle  de 
la  rue  de  la  Préfecture.  Je  sais  que  cinq  minutes 
plus  tard  une  barricade  ftit  faite,  j'ignore  par 

3ui  ;  il  y  avait  trois  ou  quatre  hommes  armés 
e  pistolets,  qui  tirèrent  sur  une  compagnie, 
lorsqu'elle  vint  pour  la  détruire. 

M.  le  PrëeMeat.  Cet  homme  ne  criait*il  pas  : 
Aux  ttma  î 

Le  témoin  PeieHn.  Oui  ;  mais  il  n'était  pas 
armé. 

M.  le  Président.  Ne  criait-il  pas  ;  Aux  armei, 
on  assaisine  nos  frères  f 

Le  témoin  Petetin.  Oui. 

M»  toEGARAY,  avocat  général.  C'était  donc  après 
les  bits  qui  s'étaient  passés  à  la  place  Saint- 
Jean? 

M.  le  Président.  Ne  criait-il  pas  aussi  :  Vive 
RépubU^  f 

Le  témoin  Petetia.  Non,  Monsieur. 

H*  Jules Fatre.  Je  voudrais  que  le  témoin  fût 
interrogé  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  à  Lyon 
au  mois  de  février,  car  leur  connexion  avec  les 
bits  ultérieurs  est  évidente.  Je  désirerais  donc 
qu*ou  demandât  au  témoin  ce  qu'il  a  su  dans  le 
mois  de  février  de  la  Société  des  mutuellistes. 
des  sociétés  populaires  et  des  autorités  soit  dé- 
partementales» soit  municipale. 

Le  témoin  Petetin.  Gela  sera  fort  long  à  dire. 

U.  deGasparin  a  prétendu  que  la  conspiration 
avait  été  combinée  en  Suisse,  en  Savoie,  etc. 
J  avoue  que  le  fait  est  complètement  nouveau 
pour  mot.  Quant  au  parti  républicain  de  Lyon 
que  je  connaissais,  il  n'y  a  jamais  eu  de  complot, 
eUe  vais  en  donner  la  preuve  la  plus  simple.  En 
effet,  H.  de  Gasparln  n'a  pas  fait  concorder  les 
dates.  Je  ne  sais  pas  comment  l'expédition  de 
Savoie  aurait  pu  être  combinée  avec  la  suspen- 
sion des  métiers  &  Lyon,  puisque  cette  suspen- 
sion n'a  eu  lieu  que  quand  la  Savoie  était  com- 
plètement pacifiée.  Du  reste,  il  n'y  avait  rien  de 
politique  dans  cette  suspension  ;  cela  est  si  vrai, 
que  moi,  qui  savais  tout  ce  qui  concernait  le 

fiarti  républicain,  je  n'en  eus  connaissance  que 
e  lendemain.  La  décision  fut  secrète.  Cette  me- 
sure ne  fut  pas  arrêtée  sans  une  certaine  oppo- 
sition. Deux  jours  après  la  suspension  des  mé- 
tiers^ il  parut  évident  qu'elle  était  absurde  ;  on 
sentit  que  les  ouvriers  seraient  bientôt  dénués 
de  ressources,  ce  qui  les  mettrait  à  la  merci  des 
fabricants. 

Les  ouvriers  se  trouvaient  très  embarrassés. 
Girard,  qui  présidait  la  Société  de....,  vint  chez 
moi,  à  propos  d'une  souscription  pour  les  ou- 
vriers malheureux:  il  était  dans  une  grande 
inquiétude.  Je  lui  dis  que  je  trouvais  la  mesure 
extrêmement  ^heuse^  qu'elle  n'amènerait  pas 
le  résultat  qu'on  en  attendait.  Je  me  concertai 
avec  lui,  et  il  consentit  à  aller  à  la  Société  des 
mutuellistes  pour  aviser  à  remetlre  les  choses 
dans  leur  premier  état,  sans  qu'aucun  amour- 

{iropre  pût  en  souffrir,  ni  l'amour-propre  des 
abricants,  ni  celui  des  ouvriers.  Cette  négocia- 
tion dura  quelques  jours;  enfin  nous  parvînmes 
a  une  mesure  conciliatrice.  Je  dois  dire,  à  ce 


propos,  que  j'allai  chez  M.  de  Gasparin  pour  le 
prier  de  s'interposer.  , 

H.  de  GaspariQ  me  répondit  qu*il  ne  voulait 
pas  tomber  dans  la  faute  de  II.  Bonvler-Dumo- 
lard,  dans  l'intervention  ofaclelle  de  Taotorilé 
avec  les  ouvriers.  U  avait  peut-être  raison  :  mais 
il  se  montra  très  violent,  tout  à  foit  dans  des 
formes  opposées  à  ses  habitudes  et  à  ses  pro- 
cédés. L'autorité  avait  besoin  d'un  complot,  et 
ne  voulait,  par  conséquent,  arriver  Àaucun  moyen 
cottciliatoîre;  on  avait  dit  à  M.  de  Gasparin  :  <  Ne 
cédez  pas,  nous  sommes  en  mesure.  >  Dès  lors 
l'attitude  de  l'autorité  fut  évidemment  hostile. 

M.  le  Préslileat.  II  me  semble  que  le  témoin 
confond  deux  choses  évidemment  distinctes:  la 
prévoyance  et  le  désir.  U  est  possible  qu'un 
administrateur  ait  la  prévoyance  que  des  désor- 
dres auront  lieu,  et  qu'il  prenne  des  mesures 
pour  les  prévenir  ou  les  reprimer.  Ainsi,  ii  est 
possible  que  H.  le  préfet  du  Rhône  ait  eu  la  pré- 
voyance que  les  soldats  devaient  être  attaqués 
et  qu'il  ait  pris  des  mesures  pour  i'empëcber; 
mais  pour  dire  qu'un  administrateur  désire  une 
telle  chose,  il  faudrait  des  preuves  aussi  claires 
que  le  jour.  La  Cour  aura  à  juger,  sous  ce  rap- 
port, le  mérite  de  votre  déposition. 

Le  témoin  Petetin.  On  m^a  demandé  mon  (^inion 
sur  ces  faits. 

M.  le  Président.  Quand  on  demande  k  un 
témoin  une  déposition,  on  lui  demande  de  s'ex- 
pliquer sur  les  faits,  et  non  de  donner  son  aç*- 
nioo. 

Le  témoin  Petetin.  Je  dois  rendre  compte  i  la 
Cour  des  impressions  qu'a  produites  sur  moi 
ma  conversation  avec  U.  de  Gasparin.  Si  j'a^'ais 
ses  expressions  présentes  &  l'esprit,  je  les  répé- 
terais; mais  je  ne  puis  rendre  ici  que  Timprèt- 
sion  générale  qu'elle  m'a  causée. 

M"  Jules  Favrb.  Je  prie  Monsieur  le  Président 
de  demander  au  témoin  s'il  n'a  pas  su  que  VEcho 
de  la  Fabrique  était  entièrement  distinct  de  la 
Société  des  mutuellistes;  s'il  n'a  pas  su  que  ia 
Société  des  mutuellistes  s'était  contentée  de 
prendre  quelques  abonnements  par  loge. 

Le  témoin  Petetin  reconnaît  particulièrement 
ce  fait.  Il  y  avait  un  bon  nombre  d'actionnaires 
de  VEcho  des  fabriquei  qui  n'étaient  ni  mniuel- 
listes  ni  ouvriers. 

J'ajouterai  un  fait  qui  est  relatif  à  H.  Rivière, 
accusé  contumace,  et  je  prie  la  Gour  de  recevoir 
ma  déposition  sur  ce  point  par  occasion.  H.  Ri- 
vière ne  prenait  aucune  part  &  la  rédaction  poli- 
tique de  VEcho  des  Fabrtquet. 

H*  Jules  Favre.  H.  de  Gasparin  a  dit  dans  sa 
déposition,  que  le  parti  républicain,  &  Lyon,  et 
en  particnlier  la  Société  des  Droits  de  l'homme, 
était  divisé  en  deux  fàctions  :  le  parti  violent 
qui  voulait  une  agression  immédiate,  et  le  parti 
modéré  qui  ne  voulait  qu'une  agression  tardive. 
H.  de  Gasparin  a  dit  que  l'opinion  des  modérés 
était  d'attendre  que  la  presse  eût  fait  brèche 
assez  large  pour  commencer  l'aitaque.  Je  prie 
le  témoin  de  dire  quelle  était  l'opinion  de  la 
presse  à  cet  égard?  Si  elle  n'était  pas  d'aris 

au'il  fallait  constamment  se  maintenir  sur  la 
éfensive,  surtout  à  raison  de  l'opinion  où  on 
était  qu'il  y  avait  un  projet  d'attaque  formé  par 
l'autorité? 

Le  témoin  Petetin.  Gela  n'est  pas  douteux  ;  nous 
étions  tous,  mes  amis  et  moi,  constamment  sur 
la  défensive  contre  les  pièges  de  la  police,  coo- 
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nincas  gue  nous  tâtions  qu'on  voulait  provoquer 
u  coofliL  Je  ne  connaissais  pas  un  seul  organe 
delà  preme  qui  ne  craignit  oes  proToeations  de 
b  fart  da  gouTernement. 

M*  Jules  Fàvrb.  Voulez-vous  demander  au  té- 
oioii.  sMl  o'a  pas  su  que  dans  la  Société  des  Droits 
de  Thomme  le  sieur  Uercé  ne  remplissait  pas 
coostamment  le  rôle  d'instigateur? 

Le  témoin  Petetin.  Mes  souvenirs  sur  ce  point 
suit  assex  vagues.  J'ai  vu  hier  k  l'audience 
H.  Mercé,  je  l'ai  reconnu  parfaitement  pour  uue 
de  ee»  figures  qu'on  apercdt  constamment  dans 
ies  troubles;  qui  s'expriment  tonjours  du  ton  le 
frins  tranchant  et  font  les  plus  violentes  pfqio- 
sitioDS.  Je  dirai  tout  sur  ce  point. 

Il  V  ftvait  dans  la  Société  des  Droits  de  l'homme 
des  nommes  se  tromiKint  sur  l'état  général  de 
l'opinion  et  quelquefois  sur  les  prétentions  du 
fn)uvernement.mais  des  hommes  animés  d'excel- 
lentes intentions.  11  y  avait  une  autre  classe 
d'hommes  dont  nous  ne  connaissions  pas  les 
ïQteoUoas.  C'étaient  des  hommes  dont  nous  crai- 
gnions beaucoup  la  présence;  M.  Mercé  était  un 
oe  ces  hommes.  C'était  un  de  ceux  qui  se  pré- 
sentaient le  plus  violemment. 

M.  le  PréÎMeBt.  L'audience  est  suspendue. 

M.  Uakos  {du  lford)tprocuTeur  général.  Je  dois 
^re  remarquer,  pour  l'ordre  de  l'audience  et 
lans  m'expliquer  sur  les  intentions  et  les  opi- 
nions da  témoin,  qu'il  parait  avoir  assisté  à 
toutes  les  audiences  de  la  Cour,  à  celle  d'hier 
et  même  A  celle  d'aujourd'hui.  Les  témoins  ne 
peuvent  cependant  assister  aux  audiences 
qu'après  avoir  déposé  devant  la  Cour. 

Le  témoin  Petetin.  Je  croyais  n'avoir  commis 
uicune  indiscrétion.  Bn  effet,  il  n'y  avait  qu'une 
différence  de  deux  heures  dans  cette  connais- 
âaoce  anticipée  des  déhats  que,  dans  la  soirée, 
le  Messager  m'avait  retracée. 

U*  Jdlbs  Favrb.  Voilà  trois  jours  que  H.  de 
Gasparin  a  été  entendu. 

H.  Martin  {du  fford),  procureur  général.  On 
neot  de  disenter  la  déposition  d'un  témoin  qui 
i  été  entendu  h  l'audience  de  ce  jour.  On  a  parlé 
de  la  dépraition  de  M.  Alexandre,  secrétaire 
général  do  la  préfecture  du  Rhône. 

(l'audience,  suspendue  à  quatre  heures  et 
demie,  est  reprise  un  quart  d'heure  après.) 

L'aceuté  Benott-Caiin.  Monsieur  le  président, 
je  demande  la  parole. 

Mardi  de  la  semaine  passée,  lorsqu'on  est  venu 
dans  mon  cabanon  pour  m  amener  ici  à  votre 
tribunal,  j'ai  refusé  démarcher.  Des  gardes  mu- 
nicipaux m'ont  dit  que,  si  je  ne  marchais  pas,  ils 
me  porteraient.  Je  dis  :  Bh  bien  I  vous  me  por- 
terez, je  ne  marcherai  pas.  On  m'a  porté  jus- 
qo'aaprës  du  guichet  central.  Le  lieutenant- 
çolooel  des  gardes  municipaux  a  dit  :  Messieurs 
les  gardes,  tous  n'êtes  pas  chargés  de  porter  un 
bonme.  On  m'a  fait  prendre  par  deux  surveil- 
!  luiis;  sur  mon  refus  de  marcher,  ils  m'ont  porté 
'  près  de  la  porte  au  haut  de  l'escalier.  N'ayant 
;  pu  voûta  marcher,  on  ne  m'a  pas  forcé  d'aller 
I  plQs  loin.  Âprës  la  séance,  on  m'a  ramené  par 
puaition  à  la  tk)nciergerie  ;  on  m'a  mis  au  cachot. 
I  Les  deux  premiers  jours,  je  n'ai  pas  été  privé 
I  des  aliments  de  première  nécessité;  le  troisième 
jour,  00  m'a  mis  au  pain  et  è  l'eau,  ca  ne  m'a 
ries  bit;  i*ai  dit  que  je  ne  reconnaissais  pas 
votre  jurtaiction,  et  que  ma  manière  de  voir 
Knit  tonjours  la  même. 


J'ai  pris,  envers  M.  le  colonel  Feisthamel,  l'en- 
gagement de  me  présenter  ici  pour  expliquer  les 
raisons  pour  lesquelles  je  ne  voulais  pas  obéir  à 
ta  loi.  Je  demanuerai  ensuite  i  me  retirer. 

Voil&  ce  que  j'avais  &  vous  dire.  Je  dirai  que 
le  directeur  de  la  Goncie^rie  conduit  des 
hommes  comme  on  conduirait  des  animaux  et 
des  hétes  féroces.  Dans  le  premier  cachot  l'étais 
assez  bien  traité;  mais  le  cachot  est  au  niveau 
de  la  Seine,  il  est  humide,  l'eau  ruisselle  sur 
les  murailles  ;  on  ne  voudrait  pas  y  mettre  des 
chevaux,  de  peur  de  les  rendre  mal  portants. 
On  m'a  tout  refusé,  sous  prétexte  que  je  ne  vou- 
lais pas  aller  à  l'audience  de  la  Cour  des  pairs. 
Le  greffier  de  la  Conciergerie  s'est  conduit 
comme  un  homme  que  je  ne  pourrais  pas  qua- 
lifier... Je  demande  a  me  retirer. 

M.  le  Président.  Ce  que  vous  venez  de  dire 
là  constate  seulement  que  vous  avez  eu  tort,  et 
un  tort  grave,  de  désobéir  &  la  loi.  Si  vous  n'a- 
viez pas  résisté  &  la  loi,  vous  seriez  resté  dans 
une  prison  où  vous  aviez  toutes  les  douceurs 

S[u'on  peut  avoir  dans  nne  prison,  et  toutes  les 
acilités  compatibles  avec  votre  situation.  Cette 
situation  a  été  changée  par  votre  fait.  On  s'est 
vu  obligé  de  vous  conduire  dans  une  prison  qui 
n'est  nullement  sous  l'inspection  de  la  Cour. 
Vous  n'avez  point  de  plaintes  &  foire  pour  le 
passé.  Aujoura'hui  vous  vous  êtes  conformé  &  la 
loi,  vous  avex  bien  fait  de  vous  présenter,  et  de 
sortir  de  la  situation  fâcheuse  où  vous  tous 
étiez  mis  volontairement. 

Vaeeusé  Benoit-Catin.  M.  le  colonel  Feisthamel 
m'a  promis  qu'après  mes  explications  on  me 
ferait  descendre... 

H.  le  PrésidcBi.  Personne  n'est  en  droit  de 
vous  faire  descendre...  Asseyez-vous. 

L'accusé Benolt^Catin.  Alors  on  ne  m'y  prendra 
plus  ;  je  résisterai  demain. 

Vaccusé  Charmy.  J'ai  été*  mis  aussi  au  cachot, 
h  la  Conciergerie,  dans  une  chambre  humide 
destinée  aux  condamnés  &  mort. 

M.  le  PréeMeat.  l^a  Cour  n'a  point  de  sur- 
veillance &  exercer  sur  la  prison  de  la  Concier- 
gerie. 

Vaeeusé  Mercier,  On  m'a  aussi  conduit  duis 
ce  môme  cachot. 

Vaccusé  Lafond.  H.  le  président  nous  a  dit  que 
nous  pourrions  nous  défendre;  je  demande  un 
nouveau  défenseur  d'office,  en  remplacement 
de  M"  Gharton,  le  premier  qu'on  m'avait  donné, 
et  qui  ne  se  présente  pas. 

M.  I«  Président.  Quel  a  été  votre  défenseur 
d'office  ? 

L'accusé  Lafond.  Je  crois  que  c'est  un  M.  Du- 
hochet. 

M.  le  Président.  Je  nomme  M*  Delangle. 
L'accusé  Lafond.  J'aimerais  mieux  le  premier 
que  vous  m'aviez  donné. 

M.  le  PréeMeat  Choisissez  un  avocat,  je  le 
nommerai.  Je  dois  rappelerl'attention  de  la  Cour 
sur  un  incident  qui  s'est  passé  à  l'une  de  ses 
précédentes  audiences.  J'ai  envoyé  à  M.  Achard- 
James,  président  de  chambre  k  Lyon,  une  com- 
mission rogatoire,  à  l'effët  de  savoir  si,  d'un 
grenier  de  la  maison,  habitée  par  l'accusé  Fou- 
lard, on  a  pu  voir  un  homme  sur  le  toit  de  la 
maison  dite  SaintJean  ;  il  va  être  donné  lectura 
du  procès-verbal. 
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M.  Cadchy,  greffier  en  chef.  «  ProcèB-Terbal 
du  22  avril  1835.  » 

U'  Ghegarat,  avocat  générât.  Dites  du  22  juin. 

H.  Gauchy,  greffier  en  chef.  On  a  mis  par  erirar 
22  arril. 

t  Aojoard'hui  22  juin  nous  Jeaa-Harie 
Âchard-James,  président  k  la  cour  royale  de 
Lyon,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  L^ion 
d'honneur,  délégué  par  ordonnance  de  H.  le 
baron  Pasquier,  président  de  la  Cour  des  pairs, 
en  date  du  13  decemois,  accompagné  de  M.  René 
Darel,  architecte  de  la  ville  de  Lyon,  par  nous 
requis,  lequel  a  prêté  serment  entre  nos  mains 
de  procéder  en  aou  honneur  et  sa  conscience  & 
l'opération  &  laquelle  nous  allions  remployer, 
etassÎBtédeMM.  Antoine  Parceint,  commis  gremer 
assermenté  k  la  cour  royale  de  Lyon,  et  Jean- 
Baptiste  Dupasquier,  légiste  et  précédemment 
employé  comme  commis  greffier  a  l'instruction 
des  événements  d'avril,  sommes  rendus  au  de- 
vant de  la  maison  sise  à  Lyon,  bubourg  Saint- 
Just,  rue  des  Forgea,  n"  72. 

*  Cette maisonatrois étagefl.L'étage8upérieur 
est  occupé  par  plusieurs  locataires,  au  nombre 
desqueU  se  trouve  la  dame  Junieux,  que  nous  y 
avons  tronvée.  Les  greniers  de  la  maison  n'ont 
pas  tous  des  jours  \  et  ceux  qui  en  ont  les  reçoi' 
vent  perpendiculairement;  ils  sont  d'ailleurs 
vitrés  de  manière  qu'il  est  impossible  de  passer 
la  tête  pour  regarder  sur  le  toit.  Hais  au  haut 
de  l'escalier  de  cette  maison  et  au  couchant 
d'icelle,  il  existe  un  palier  qui  sert  à  la  distri- 
bution des  appartements  des  divers  locataires 
du  troisième  étage.  Ce  palier  est  éclairé  par 
une  lucarne  placée  à  environ  3  mètres  de  hau- 
teur, laquelle  se  ferme  au  moyen  d'une  croisée 
à  deux  vantaux  de  trois  grands  carreaux 
chacun. 

■  Après  être  parvenu  par  cette  lucarne  sur  le 
toit  de  ladite  maison  et  avoir  reconnu,  ainsi  que 
les  personnes  qui  ncAis  accompagnaient,  que  ce 
toit  a  sa  pente  au  couchant,  nous  y  avons  placé 
contre  la  croisée  de  la  lucarne  le  nommé  Jean 
Dutoyat.  grenadier  au  7«  léger,  3"  bataillon,  avec 
un  nnion  i  la  main,  et  nous  nous  sommes 
ensuite  rendus  avec  les  sieurn  Dardel,  Pareeint 
et  Dupasquier,  au  devant  de  la  maison  apparte- 
nant au  sieur  Saint-Jean,  située  rue  des  Forges, 
en  face  du  Calvaire  et  portant  le  n"  132. 

■  Cette  maison  se  compose  d'un  premier  corps 
de  b&timent,  sur  la  rue  des  Forges,  n'ayant  qu'un 
étage;  son  toit  est  &  deux  pentes,  l'une  au  midi 
et  rautre  au  nord  ;  d'un  second  corps  de  logis  & 
deux  étages,  sur  une  cour  ou  jardin;  l'entrée  de 
ces  deux  constructions  est  commune,  et  a  lieu 
par  la  rue  des  Forges  ;  le  toit  de  cette  seconde 
partie  de  la  maison  Saint-Jean  a  également  deux 
pentes,  l'une  au  midi  et  l'autre  au  nord;  sur 
chacune  de  ces  deux  pentes  se  trouve  une  cbe- 
minée. 

«  N'ayant  pu  pénétrer  sur  le  toit  de  cette  der- 
nière partie  de  maison  par  la  voie  ordinaire, 
i  cause  de  l'absence  de  la  dame  Ramondeti.  dans 
le  domicile  de  laquelle  se  trouve  l'unique  entrée 
des  toits  des  deux  corps  de  logis,  nous  avons 
fait  placer,  par  un  charpentier  à  ces  fins  requis, 
trois  échelles  différentes,  une  pour  parvenir  de 
la  cour  ou  jardin  à  un  petit  avant-corps  de  bâ- 
timent qui  y  faisait  saillie,  une  seconde  pour 
mouler  de  cet  avant-corps  sur  la  partie  de  mai- 
son d'un  seul  étage,  qui  donne  sur  la  rue,  et 
enfla  une  troisième  pour  parvenir  sur  le  toit  de 


'  la  construction  la  plus  élevée  qui  se  trouve  an 
nord;  où  étant,  elaprèsavoir  reconnu  que  pour; 
arriver  sur  les  toits  des  deux  corps  de  logis,  il 
n'y  a  d'autre  ouverture  qu'une  croisée  placée 
dans  riq)partement  occupé  par  Ramondeti,  i 
1  mètre  environ  au-dessus  du  toit  du  corps  de  : 
bâtiment  qui  longe  la  rue  des  Forges,  et  que 
l'intervalle  du  toit  de  cette  construction  basse  au 
toit  de  la  construction  la  plus  élevée  n'est  q^oe 
d'environ  2  mètres,  nous  nous  sommes  placer, 
ainsi  que  les  personnesdont  nous  étions  accom- 
pagné, d'abord  sur  la  pente  du  toit  tourné  au 
nord,  et  avons  tous  vu  distinctement  et  le  mili-: 
taire  que  nous  avions  placé  sur  le  toit,  près  de 
la  lucarne  de  la  maison  a"  72,  et  le  fanion  qu'il 
tenait  et  agitait  dans  sa  main  ;  ensuite  sur  l'autre 
pente,  celle  du  midi,  et  regardant  Sainte-Foy, 
nous  avons  reconnu  qu'on  ne  voit  pas  le  sol  de 
la  rue,  mais  une  partie  du  fort  et  de  la  caserne 
Sainte-lrénée,  ainsi  que  le  terrain  qui  se  trouve 
au  devant,  dont  on  n'est  qu'à  une  petite  distance. 

«  Ces  points  de  fait  constatés,  nom  avons 
laissé  et  le  sieur  Dupasquier  et  le  charpentier: 
sur  ledit  toit,  l'nn  près  de  la  cheminée.  c6té  du 
nord,  et  l'autre  près  de  celle  du  côté  du  midi,  : 
et  nous  nous  sommes  rendu  de  nouveau  arec 
les  sieurs  Dardel  et  Parceint  dans  la  maison  raei 
des  Forges,  n«  72,  du  toit  de  laquelle  nous  svodb 
vu  le  sieur  Dupuquier  et  le  charpentier,  en  les 
distinguant  parfaitement  l'un  de  l'autre. 

>  A  un  signal  convenu  et  fait  avec  le  fanioa, 
le  sieur  Dupasquier.  qui  était  contre  la  che- 
minée au  nord,  a  changé  de  place  et  traversé 
le  toit,  et  en  est  descendu,  mouvements  divers 
dans  lesquels  nous  avons  pu  le  suivre. 

«  Entre  les  maisons  n"*  72  et  132,  il  n'existe 
aucun  obstacle  qui  puisse  intercepter  le  regard; 
toutes  les  constructions  intermédiaires  sont 
basses;  les  deux  points  extrêmes  de  l'intervalle 
qui  les  sépare  sont  seuls  élevés,  et  ce  sont  ces 
points  quw:upent  les  maisons  72  et  132,  La 
gros  arbre,  qui  est  dans  le  jardin  de  cette  der- 
nière, en  cache  pourtant  une  petite  partie  à  ceux 
qui  sont  placés  sur  le  toit  de  1  autre,  mais 
n'empëcbe  pas  de  découvrir  toute  la  portion  du 
second  étage  occupé  par  Ramondeti,  les  deux 
fenêtres  àla  façade  du  devant,  presque  toute  la 
toiture  tournée  au  nord,  la  chemlQée  sur  ce 
cûté,  et  une  partie  de  ta  cheminée  du  côté  du 
midi.  La  distance  entre  cee  deux  maisons  est, 
en  ligne  droite,  d'environ  237  mètres.  ; 

«  Le  sieur  Dardel,  sur  notre  invitation,  s  est  a 
l'instant  même  occupé  de  la  levée  d'un  plan 
visuel  des  lieux,  lequel  il  nous  remettra. 

•  Et  avons  du  tout  rédigé  le  présent  procès- 
verbal,  que  nous  signons  avec  les  sieurs  Dardel, 
Parceint  et  Dupasquier. 

•  Fait  &  Lyon,  le  22  juin  183&. 

I  Si^né  :  Aghard4ames,  J.-B.  Dupasqoier, 
Dardel  et  Parceint.  » 

M.  te  Président.  Le  procès-verbal  sera  com- 
muniqué à  l'accusé  Poulard  et&  son  défenseur... 

M.  le  Président  expose  ensuite  que  le  témoin 
Montagnon,  dont  l'arrestation  avait  été  ordonnée 
à  l'audience  d'hier,  par  application  de  l'article  330 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  a  subi  à  l'issue 
de  l'audience,  devant  l'un  des  vice-présidents 
de  la  Cour,  un  interrogatoire  dont  il  va  être 
donné  lecture  après  que  ce  témoin  aura  été  in- 
troduit. 

Le  iétMin  Montagnon  (£<mu),  sur  l'ordre  donné 
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Sr  M.  le  Président,  comparait,  libre,  à  la  barre 
la  Cour. 

H.  le  I*r«sMeMl  (à  M.  Montagnon).  En  vertu 
de  l'ordre  d'arrestation  que  nous  avons  donné 
iiier,  voua  avez  été  entendu  nar  devant  H.  de 
ftasiard,  membre  de  la  Cour.  Ôn  va  donner  lec- 
lore  de  l'interrogatoire  que  vous  avez  subi. 

H.  Cauchy,  greffiêr  mtkeft  lit  l'intenogatoire, 
lioei  conça  : 

•  L'an  1835. le  7  juillet, &  cinqheures  du  aoir, 
&00S,  comte  de  Bastard,  pair  de  France,  commis 
par  ordonnance  de  H.  le  Président  de  la  Cour, 
en  date  de  ce  jour,  à  l'effet  de  procéder  à  l'in- 
terrogatoire dn  nommé  Hontagnon,  témoin  en- 
tendu k  l'audience  d'aujourd'bui  et  mis  en  état 
d'arrestation,  sur  les  réquisitions  à  M.  le  procu- 
reur général,  aux  termes  de  l'article  331  du  Gode 
d'instructioD  criminelle; 

<  Noua  avons  l&tt  comparaître  ledit  Hontagnon, 
auquel  noua  avons  adressé  les  questions  sui- 
nnles  : 

(  D.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  ftge»  état, 
profession,  demeure? 

<  R.  Je  m'appelle  Louis  Hontagnon. 

<  J3.  Avez-vouB  été  interrogé  par  H.  Achard- 
Junesle23mai  1834? 

■  A.  Oui,  Monsieur. 

t  Il  y  a  une  différence  essentielle  entre  la 
déposition  que  vous  avez  faite  aujourd'bui  devant 
laGoor  et  celle  faite  devant  M.  Âcbard-James? 

•  R.  Ces  dépositions  peuvent  se  concilier,  parce 
que  je  reconnais  avoir  fait  partie  de  la  Société 
des  Droits  de  Tbomme;  que  si  j'ai  dit  devant 
H.  Âcbard-James  que  le  mardi  8  avril  j'avais  as- 
sisté à  une  réunion  dé  cette  Société  où  se  ren- 
daient les  cbefs  du  comité,  et  où  j'aurais  reconnu 
les  nommés  Albert,  Hugon  et  Bertbolat,  je  fais 
observer  que  ce  n'était  que  véritablement  une 
rénnion  de  la  Société  préméditée,  j'allai  au  bu- 
ntn  de  Ut  Gbmeuie^  où  beaucoup  d'autres  per- 
Kunes  entraient  et  sortaient  pour  savoir  des 
Doovelles,  et  où  je  croyais  que  devaient  se 
trouver  Albert,  Hugon  etiBertholat;  mais  ne  les 
connaissant  pas  parDaitement,  je  ne  puis  affirmer 
les  y  avoir  vus. 

>  D.  Etant  dans  les  bureaux  de  la  Gtanetae, 
n'avez-vons  pas  entendu  dire  que  les  sociétés  ou 
usodations  d'ouvrim  étaient  d'accord  avec  la 
Société  des  Droits  de  l'bomme,  et  qu'elles  dé- 
nient agir  ensemble? 

■  A.  Je  me  rappelle  bien  que  cela  tut  dit  par 
planeurs  personnes,  mais  je  ne  me  rappelle  pas 
qoe  cela  eût  été  annoncé  ofttciellemeot  par  les 
membres  dn  comité. 

■  D.  N'avez-vous  pas  déclaré  qge  dans  cette 
léauion  il  fut  arrêté  que  les  différentes  sections 
K  réuniraient  le  lendemain  sur  les  places  Saint- 
Jean,  des  Terreaux  et  des  Jacobins? 

■  R.  Il  y  a  en  erreur  dans  la  rédaction  de  ma 
déposition  ;  je  dois  avoir  dit  que  dans  la  réunion 
dont  il  s'agit,  il  avait  été  dit  que  les  chefe  de 
NeiloQB  se  réuniraient  dans  la  rue  Bourcbemin 
pour  y  recevoir  de  nouveaux  ordres. 

•  Ù.  Cette  réunion  nVt-elle  pas  en  lieu  cbez 
Ravacbol? 

"  R.  J'ignorais  le  nomade  Ravacbol;  mais  je  re- 
connais que  je  suis  allé  le  lendemain  rue  Bour- 
chemin,  chez  un  marchand  de  vin.  Là,  j'y  ai  vu 
des  membres  du  comité,  sans  pouvoir  amrmer 
que  ce  fussent  Albert  et  Hugon.  Si  je  les  ai 
nommés  depnis,  c'est  qu'on  m'a  dit  qu'ils  y 


«  D.  Qui  vous  a  dit  que  Hugon  et  Albert  s'étaient 
trouvés  à  cette  réunion  ? 

«  R.  Cest  Uercé,  que  j'avais  vu  quelquefois 
dans  les  réunions  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme. 

•  D.  N'est-ce  pas  dans  cette  réunion  de  la  rue 
Bourehemin  que  fut  donné  le  mot  d'ordre  et  que 
les  dernières  dispositions  furent  prises? 

•  R.  J'ai  bien  su  qne  c'était  lAque  le  nouveau 
mot  d'ordre  a  été  donné;  mais  je  suis  arrivé 
trop  tard  à  la  réunion,  et  je  ne  l'ai  pas  reçu  di- 
rectement. Quant  aux  dispositions  qui  ont  été 
prises,  je  n'ai  pas  su  ce  qui  a  été  arrêté  par  le 
comité. 

•  D.  Gomment  se  fait-il  qu'ily  ait  une  si  grande 
différence  entre  votre  première  déposition  et 
celle  que  vous  avez  fàite  aujourd'hui  devant  la 
Cour? 

k  R.  Les  menaces  dont  j*ai  été  robjet,  la  si- 
tuation pénible  où  je  me  suis  trouvé,  le  besoin 
de  conserver  mon  état  et  une  clientèle,  qui  sont 
mes  seuls  moyens  d'existence,  m'ont  peut-être 


vérité. 

>  Lecture  faite  à  Hontagnon  de  son  interro- 
gatoire, il  a  persisté  dans  ses  réponses;  il  a 
ajouté  qu'elles  contenaient  ta  vérité,  et  a  signé 
avec  nous. 

«  Avant  de  si^er  nous  avons  adressé  &  Mon- 
tagnon la  question  suivante  : 

•r  D.  Gomment  se  fait-il  que,  blessé  comme 
vous  êtes,  vous  soyez  entré  dans  une  société  dont 
le  but  était  de  renverser  le  gouvernement? 

«  jR.  La  simple  curiosité  m'y  avait  poussé.  Je 
ne  connaissais  pas  le  but  de  cette  société.  Je 
n'aurais  jamais  voulu  y  rester  si  j'avais  au 
qu'elle  poussait  A  la  sédition  et  &  la  révolte.  » 

H.  Martin  {du  S^ord),  procureur  général.  Nous 

§ rions  H.  le  président  de  faire  donner  lecture 
e  la  lettre  qne  le  témoin  Hontagnon  nous  a 
adressée. 

M.  Gaucht,  greffier  m  chef,  Ht  cette  lettre 
ainsi  conçue  : 

■  Monsieur  l'avocat  ^néral,  je  vous  prie  de 
croire  que  je  ne  me  suis  pas  rappelé  ma  dépo- 
sition, d'une  part,  et  d'une  autre  les  menaces 
auxqueUes  on  est  en  butte  ont  donné  lieu  à  de 
semblables  réponses  de  ma  part,  car  jusque 
dans  la  saUe  d'attente  on  avait  écrit  celle-ci  sur 
le  mur  : 

t  Les  témoins  A  charge  sont  des  f...  gueux, 

«  Qu'ils  prennent  garde  A  eux, 
<  et  beaucoup  d'autres  encore  qui  m'ont  été  faites 
dans  la  maison  où  ie  loge,  par  des  personnes  qui 
savent  que  je  suis  ici  pour  déposer;  je  tâche  de 
me  rappeler,  et  vous  prie  de  m'entendre. 

-  En  attendant,  Monsieur,  je  voua  prie  d'or- 
donner ma  mise  en  liberté. 

■  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  respectueuse- 
ment. 

«  UONTAQMON.  • 

M.  le  Président.  Hontagnon,  persistez-vous 
dans  la  déclaration  par  vous  faites  devant  U.  de 
Bastard? 

Le  témoin  Nontagnon.  J'y  persiste. 

M.  MAaim  {du  Nord),  procureur  général.  Vous 
avez  entendu  la  déclaration  prêtée  par  le  témoin 
Montagnon  devant  U.  le  comte  de  Bastard.  U 
résulte  de  cet^  déclaration,  comparée  à  celle 
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qui  avait  été  fàlte  &  l'audience  d'hier,  que  le 
témoin  Hootagnoo  n'avait  pas  dit  la  vérité,  et 
par  coDséqaent  ooua  pourrions  requérir  contre 
loi  la  continuation  des  poursuites;  mais  nous 
eroTons  que  dans  la  circonstance  o6  se  trouvait 
le  romoin  Hontagnoa,  sa  déposition  d'hier  n'a 

Su  être  l'effet  des  menaces  dont  il  avait  été  l'ob- 
)t.  Nous  hésitons  à  requérir  la  coottnuation  de 
cette  instruction,  et  nous  ne  nous  oppoecms  pas 
&  la  mise  en  liberté  du  témoin.  Cependant  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  faire  remarquer 
ce  qui  a  été  déjà  signalé  plusieurs  fois«  que  les 
témoins  sont  exposés  &  des  menaces,  soit  ici  à 
Paris,  soit  dans  l'enceinte  môme  du  palais  de  la 
Cour  des  pairs.  Nous  concluons  à  ce  que  Honta- 
gnon  soit  mis  hors  d'instruction. 

M.  le  Pré«ldl«nl.  >  OuT  la  lecture  faite  à 
haute  voix,  par  le  greffier  en  cbef,  du  présent 

interrogatoire; 

«  Ouf  Montagoon  en  personne,  qui  a  déclaré 
persister  dans  Tes  réponses  par  lui  faites  devant 
U-  le  comte  de  Bastard  ; 

■  Oui  H.  le  procureur  général  en  sa  réquisi- 
tion et  y  faisant  droit; 

«  Attendu  les  explications  données  par  Hon- 
tagnon, 

«  Ordonnons  qu'il  sera  mis  sur-le-champ  en 
liberté.  > 

Je  ne  puis  m'empécher  de  faire  remarquer  au 
témoin  Montagoon  gu'il  a  manqué  à  ses  devoirs, 
et  qu'après  avoir  juré  de  dire  la  vérité,  il  a 
manqué  sciemment  à  ce  serment.  Gejiendant, 
làisant  droit  aux  réquisitions  de  H.  le  procureur 
général,  nous  ordonnons  que  le  témoin  sera  mis 
Immédiatement  en  liberté. 

H*JolbsFatrb.Nou8  n'aurions  qu'une  réflexion 
à  faire  si  nous  avions  la  persuasion  que  réelle- 
ment des  menaces  ont  été  faites  au  témoin. 
Nous  demandons  &  la  Cour  qu'à  l'instant  môme 
le  témoin  soit  interrogé  pour  savoir  quelle  est 
la  source  de  ces  menaces.  On  vous  a  du  que  des 
paroles  menaçantes  contre  les  témoins  ont  été 
tracées  jusque  dans  le  palais  de  la  Cour  des 

S airs.  bien  I  est-ce  que  par  hasard  on  vou- 
rait  faire  peser  la  responsabilité  de  pareils 
actes  sur  les  accusés  ou  leurs  amis?  Nous  ne 
pensons  pas  que  de  pareils  reproches  puissent 
s'adresser  aux  amis  des  accuses  dans  des  cir- 
constances que  la  Cour  n'a  pas  oubliées  :  nous 
désirons  que  la  vérité  soit  éclaircie,  afin  que  la 
Cour  sache  de  qui  sont  parties  ces  menaces.  Le 
témoin  avait  peut-être  un  intérêt  caché  à  trahir 
la  vérité,  et  a  faire  peser  sur  les  accusés  des 
soupçons  fâcheux.  Je  le  répète,  nous  voulons 
savoir  d'où  sont  parties  ces  menaces,  quels  en 
sont  les  auteurs  ;  et  en  attendant  noua  protestons 
solennellement  contre  la  moindre  resiwnsabilité 
qu'on  voudrait  faire  porter  sur  les  accusés  ou 
ceux  qui  les  représentent. 

H.  le  Préddent.  Je  demanderai  au  défen- 
seur s'il  n'est  pas  à  sa  connaissance  que  des 
menaces  de  cette  nature  sont  toujours  ano- 
nymes, s'il  ne  s'en  fait  pas  d'ain^uses  sons  le 
voile  ne  l'anonyme,  et  s'il  croit  que  tous  les  in- 
dividus ont  asses  de  caractère  et  de  force  d'es- 
prit pour  les  braver.  Non,  malheureusement 
non,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Cet  odieux  moyen  de 
Tiinonyme  employé  si  souvent  a  un  effet  beau- 
coup trop  puissant  sur  des  esprits  qui  ne  se 
sentent  pas  suffisamment  défendus  par  cette 
conscience  assurée  qui  fait  que  l'homme  de  bien, 
l'homme  d'honneur  ne  tient  aucun  compte  des 
menaces  faites  en  facef  et  encore  nioins  de  celles 


qui  sont  faites  sous  le  voile  de  l'anonyme. 

H*  JuLBS  Favre.  Je  demande  à  répondre. 

M.  le  PrésMeat.  Je  dois  proclamer  hautement 
que  je  n'ai  voulu  absolument  rien  dire  ici  sur 
les  accusés  ou  sur  les  défenseurs.  Je  n'ai  eu  en 
vue  que  ces  odieuses  menaces  faites  par  des 
amis  insensés  qui  servent  bien  nal  les  accusés. 

Tout  Utacauit  :  Oui,  oui  1 

Vaectué  Baune.  Qu'on  sache  que  nons  repous- 
sons de  toutes  nos  forces  ces  moyens,  et  que 
nous  sommes  disposés,  s'ils  continuaient^  à  ne 
plus  les  attribuer  à  dû  amis  insensés,  mais  à 
des  maniBUvrea  de  pdice. 

Tout  Ut  aeeutét:kom  pensons  tous  de  même. 

H.  le  PrMdcBt.  Je  n'avais  pas  besoin  de  vos 
paroles  pour  être  sûr  que  vous  désavouiez  de 
pareils  moyens.  Je  félicite  les  accusés  de  ce  dé- 
saveu. 

(L'audience  eat  levée,  et  renvoyée  à  vendredi 
prochain  à  midi.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  jeudi  9  juUlet  1835. 

La  Chambre  se  réunira  à  deux  heures. 

1*>  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  rdatif  A  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  pour  l'exer- 
cice 1836; 

2*  Rapport  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
spéciale  chargée  aexamioer  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  fixation  du  budget  des  recettes  pour 
le  même  exercice  ; 

3*  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  lais 
et  relais  de  la  mer. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  COMTE  P0KTALI8, 
VICB-PftÉSIDENT. 

Séaneg  du  jeudi  9  /iriU«i  1635. 

La  séance  est  ouverte  à  deox  heures  et  demie. 

H.  le  tecrétaire-archimste  lit  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  29  juin,  dont  U  rédaction  est 
adoptée. 

H.  le  PréeUeal.  L*ordre  du  Jour  est  le  ro^ 

port  de  la  committUm  (1)  ehargù  i examiner  U 
projet  de  hi  relatif  à  la  fixation  du  kudget  des 
dépentet  pour'Cexsrciee  1836. 

La  parole  est  à  H.  le  comte  de  Salnt-Gricq, 
rappo^ur. 

U.  le  CMSte  4e  Salat-Crle^,  rapporteur. 
Messieurs,  la  commission  chargée,  l'année  der- 
nière, de  l'examen  de  la  loi  des  voies  et  moyens 
pour  l'exercice  1835,  avait  l'honneur  de  vous 
dire  à  cette  tribune,  en  vue  des  améliorations 
déjà  alors  accomplies,  que  nous  pouvions  enfin 
es|>érer  de  voir,  en  183o,  l'équilibre  rétabli  entre 
nos  receltes  et  nos  dépenses.  Nous  croyons  pou- 
Ci)  Gctto  BommiMion  éuit  composés  d«  MM.  le  comU 
d'Arcoot,  I«  Tteomte  bb  Cauz,  le  eomte  Ddchatbl,  te 
baroD  DE  FbAtillb,  le  marqah  di  Marbois,  I«  eoAte 
MoLUEN,  le  eomte  Rot,  le  mmie  de  Saiiit-Crico,  le 
comte  PK  Taicher. 
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Toir  dire  aujoard'hni  que  cette  espérance  est, 
ùoa  complètement  réalisée,  an  moias  bien  voi- 
ùe  de  son  accomplissement. 

Bn  effet,  Messienrs,  le  budget  des  dépenses 
pour  rannée  1836,  déji  arrétf  par  la  Chambre 
dët  députée,  s'élève  à   999,467,075  fir. 

Et  ttoe  antre  commlBsionTouf 
fera  eoonaltre,  tout  à  l'taenn, 
qoe  le  budget  des  Toies  et 
moyeiiB  est  Mué  &   1^700^97  fr. 

Ce  n'est,  au  proSt  des  voies  et  moyeDs,  qu'une 
faible  différence  de  1,200,000  francs  environ;  et 
ttoos  devons  môme  nous  hâter  d'ajouter  que, 
postérieurement  au  vote  du  budget  dans  l'autre 
Chambre,  il  a  été  alloué,  pour  le  môme  exercice, 
par  des  lois  'spéciales  qui  ont  déjà  reçu  votre 
asseQtimeat,diver8  crédits  supplémentaires  mon* 
tant  eoseffltue  à  8,721,600  francs;  en  sorte  que 
les  dépenses  prévues  pour  1836  doivent  être,  dés 
os  moment,  considérées  comme  s'élevant  à 
1,006,188,675  francs,  n  est  même  difficile  de 
water  que  quelques  charges  nouvelles  ne  vien- 
nent à  surgir  ultérieu remeut.  Toutefois,  après 
avoir  examiné  de  très  près  les  natures  de  dé- 
penses qui,  dans  les  années  précédentes,  ont 
donné  lien  à  des  suppléments  de  crédit^  nous 
lommes  fondés  &  penser  qu'il  n'en  saurait  sur- 
Teoir  de  bien  importantes  pour  l'exercice  aux 
besoins  duquel  nous  pourvoyons  aujourd'hui. 
Or.  si  nous  considérons  que,  dans  chacune  des 
deux  dernières  années,  les  recettes  ont  notable- 
ment dépassé  les  prévisions,  et  que  déjà  11  mil< 
Uous  d'augmentation  sont  acquis  sur  les  cinq 
premiers  mois  de  l'année  courante,  il  est  assu- 
rémeat  permis  d'espérer  que  les  boniBcations  de 
Tannée  prochaine  seront  plus  que  sufQsantes 
poor  couvrir  les  légères  différences  qu'il  nous 
est  maintenant  donné  de  prévoir.  Il  est  d'ailleurs 
plus  que  probable  que  diverses  annolations  du 
crcdit  viendront  y  aider  encore,  et  notamment 
celle  qui  résultera  d'économies  qui  ne  sauraient 
être  douteuses  sur  les  allocations  largement  af- 
fectées par  le  budget  aux  intérêts  de  la  dette 
fioUanle,  et  des  emprunts  restant  à  n^ocier,  ou 
à  comorâser  avec  la  caisse  d'amortissement. 

Les  999,467,075  francs  montant  du  crédits  ou- 
Teru  par  le  projet  de  loi  qui  est  ï'ol^et  de  ce 
rapport,  se  distribuent  ainsi  : 

k  la  dette  publique   328,483,725  ît. 

Aux  dotaUons   16,783,000 

Anx  frais  de  régie,  de  percep- 
tiOQ  et  d'exploitation  des  im- 
pôts et  revenus  directs  et  indi- 
recu   114,406,530 

Aux  remboursements  et  resli- 
totioQs  à  faire  sur  les  produits 
desdits  impôts  et  revenus,  aux 
ooQ-Talrars  et  aux  primes  à 
raportotion   44,112,265 

Bnfin,  aux  serviras  généraux 
<ies  ministères,  y  compris  le  cré- 
dit additionnel  de  606,()00  francs 
octrert  au  ministre  de  la  guerre 
pv  une  disposition  toute  spé- 
tiilecontenne  en  l'article  5...  495,701,555 


Somme  égale   999,467,075  tt. 

Les  8,721,600  ftancs  de  crédits  supplémen- 
taires déjà  accordés  par  des  lois  récentes,  se 
composent  :  1*  de  1,400,000  francs  présumés  né- 
ceuaires  pour  le  complément  des  inscriptions 
de  pensions  militaires;  2*  de  600,000  francs 
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pour  subside  à  la  caisse  de  véténuice  de  l'an- 
cienne liste  civile;  3°  de  3.750,000  francs  pour 
le  perfectionnement,  trop  longtemps  négligé,  de 
la  navigation  des  fleuves  et  rivières;  r*  enfln, 
de  2,971,600  francs,  solde  de  rétablissement  des 
paquebots  à  vapeur  destinés  an  transport  des 
d^éches,  dans  la  Méditerranée,  entre  la  France 
et  le  Levant;  établissement  fàit  pour  honorer 
une  administration  dans  laquelle  tant  d'amélio- 
rations utiles  ont  été  introduites  depuis  quelques 
années,  et  dont  les  avantages  politiques  et  com- 
merciaux vous  ont  été  récemment  développés 
avec  une  Division  qui  a  entraîné  l'unanimité 
de  vos  suffrages  comme  de  vos  convictions. 

Les  328,483,725  francs  affectés  à  la  ittte  fw- 
blique  se  composent  de  : 

Pour  rentes  inscrites  (1^  190,959,742  îr. 

Pour  fonds  d'amortissement.  44,616,463 
Pourintéréts,  primes  et  amor- 


tissement des  emprunts  appli- 
cables aux  ponts  et  canaux —  10,108,000 

Pour  intérêts  de  capitaux  de 

cautionnements   9,000,000 

Pour  intérêts  de  la  dette  flo^ 

tante   14,500,000 

Pour  la  dette  viagère   4,925,000 

Pour  pensions  de  toute  na- 
ture  52,068,500 

Pour  subvention  aux  fonds  de 

ratraite  des  ministères   2,306,020 


Total   328,483,725  fr. 


Nous  aurons  bientôt  à  revenir  sur  la  dette 
flottante,  à  l'occasion  des  mesures  proposées  par 
le  projet  de  loi  pour  l'atténuer  au  moyen  d'une 
consolidation  de  rentes. 

Des  16,763,000  francs  composant  le  chapitre 
des  dotations,  13  millions  sont  affectés  à  la  liste 
civile,  2,400,000  francs  à  la  légion  d'honneur,  et 
1 ,363,000  francs  aux  dépenses  des  deux  Chambres. 

Nous  ne  parierons  des  114,406,530  francs  at> 
tribués  aux  frtât  de  régie  st  de  perception  det  im- 
p6Uj  que  pour  faire  remarquer  que,  sur  cette 
somme,  pns  de  40  millions  employés  à  l'achat 
et  aux  frais  de  fabrication  des  Ubacs,  à  l'achat 
des  pondres,  à  celui  du  papier  passible  du 
timbre,  anx  fiais  de  transport  des  dépêches,  et 
à  d'autres  avancu  de  diverses  natures,  ne  sont 
que  la  représentation  d'un  capiUl  déboursé  par 
l'Btat,  et  dont  le  remboursement,  qui  ne  fait 
point  partie  de  l'impôt,  estjustementa  la  charge 
du  consommateur;  ce  qui  atténue  notablement 
la  proportion  apparente  des  frais  de  perception 
avec  la  somme  des  revenus  publics. 

On  ne  saurait  non  plus  voir  une  dépense 
proprement  dite  dans  les  44,112,265  francs  por- 
tés en  compte  à  titre  de  remboursements  et  ret- 
tilutianit  n<m-vale»rt,  primei  et  escomptes.  Il  n'y 
a  là,  en  effet,  oue  simple  remboursement,  aux 
contribuables,  oe  sommes  indûment  encaissées 
par  les  agents  de  la  perception  ;  restitution,  à  la 
sortie  des  produits  fabriqués,  de  droits  perçus 
sur  les  matières  uni  ont  servi  àleurfolnrication; 
remise  de  contributioiu  irrécouvrables,  et  mo- 
dération de  charges  reconnues  trop  élevées  :  il 
est  clair  que  ce  ne  sont  là  que  des  mouvements 
de  caisse,  qui  ne  prennent  place  dans  le  budget 


(1)  SiToa  ; 

Rente»  3  p.  0/0   U7,SBS,434  fr. 

Rentei  4  1/S  p.  0/0   1,026,600 

Rentes  4  p.  0/0   8,176,180 

Rmilet  S  p.  0/0   34,508^ 
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des  dépenses  que  pour  OTdre,  et  comme  garantie 
contre  des  abus  possibles. 

Nous  en  avons  dit  assez,  HessieurSt  pour 
établir  qu'il  n'y  a  de  véritablement  susceptible 
de  discussion  oans  la  somme  des  dépenses  pu- 
bliques, que  les  495,701,555  francs  afléctésaax 
»enice$  ginéniuB  dn  minitUrei.  Et  quand  on 
considère  qne  cette  somme  représente,  pour  les 
eoalribuables  d'an  srand  empire,  tout  ce  qui 
cmstitne  bm  oAcesât^  publiques,  c'est-à-ure 
la  défense  de  son  territoire,  la  sûreté  de  son 
foyer  domestique,  la  protection  de  son  commerce 
sur  toutes  les  m«rs  du  globe,  la  garantie  de  ses 
intérêts  extérieurs,  l'action  de  son  administra- 
tion intérieure,  reotretien  et  le  développement 
de  toutes  ses  voies  de  communicationt  la  conser* 
vation  de  ses  monuments,  l'encouragement  de 
ses  arts,  ses  moyens  d'instruction  la  plus  élevée 
comme  la  plus  élémentaire,  la  bonne  gestion  de 
ses  finances,  la  rémunération  de  son  culte,  la 
justice  enfin  assurant  i  cbacun  son  droit  ;  quand 
on  sait  &  quelles  rigoareuses  investigations  sont 
soumises,  depuis  bien  des  années,  les  parties 
diverses  de  ce  grand  ensemble  entre  lesquelles 
se  partagent  les  dépenses  des  services  ministé- 
riels,  quelles  réductions  beaucoup  d'entre  elles 
ont  BuccessiTMiient  sabler  on  se  sent  peu  dis- 
posé &  les  croire  désormais  susceptibles  de  no- 
tables économies. 

Nous  en  obtiendrons  cependant  avec  le  temps, 
et  de  très  importantes,  mais  sur  les  crédits  af- 
fectés à  la  récompense  de  services  de  tout  ordre, 
maintenant  renfermés  dans  de  plus  étroites  li- 
mites, sur  la  dette  viagère  qui  s'éteint  chaque 
jour^  et  surtout  sur  la  dette  consolidée,  dont  un 
amortissement  puissant,  aidé  de  cette  paix 
voulue  par  tous  les  gouvernements,  nous  promet 
le  prompt  allégement. 

Nous  y  aurions  marcbé  plus  vite,  si  la  néces- 
sité de  ne  point  aggraver  les  cbarges  publiques 
ne  nous  eût  déterminés  à  chercher  dans  l'annu- 
lation d'une  somme  considérable  de  rentes,  déjà 
rachetées  par  l'amortissement,  l'équilibre  si  jus- 
tement réclamé  dans  nos  recettes  et  dans  nos 
dépenses. 

Nos  rentes  diverses  s'élèvent  aujourd'hui  à 
191  millions;  la  dette  flottante  représente  une 
émission  nécessaire  et  plus  ou  moins  prochaine 
de  9  è  10  millioos  déjà  mis  à  la  disposition  du 
ministre  des  finances  sur  des  exercices  précé- 
dents; la  somme  de  nos  rentes  serait  ainsi  de 
228  millions,  sans  les  annulations  que  nous 
venons  de  rappeler.  Bile  n'était  que  de  204  mil- 
lions en  1830. 

C'est  que,  dans  les  six  années  de  1829  à  1834 
inclusivement,  nos  dépenses  se  sont  élevées  à 
6,675,000,000  de  francs,  et  nos  recettes  ordinaires 
à  5,880,OiX),000  de  francs  seulement;  ce  qui, 

i'oint  aux  93  millioos  aflëctés  par  la  loi  du 
7  juin  1833  à  l'achèvement  des  travaux  pu- 
blics, constituerait  un  excédent  des  dépenses 
sur  les  recettes,  de  888  millions,  si  cet  excédent 
n'eût  été  atténué  de  118  millions  par  la  conquête 
du  trésor  d'Alger,  par  le  produit  des  30  cen- 
times ajoutés  en  1831  à  la  contribution  foncière, 
par  la  retenue  opérée  en  1831  et  1832  sur  les 
raitemenis,  enfin,  par  le  versement  an  Trésor 
dea  bénéfices  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 

f nations.  L'excédent  s'est  ainsi  trouvé  réduit  à 
70  millions  (1),  dont  une  centaine  environ  ont 

(1)  Dana  notra  rapport  du  23  mai  1834  sur  le  budget 
des  recettes  de  IfiSS,  nous  avions  évalué  cet  excédent  à 
664  mtUioas;  mais  nous  n'avions  pas  dû  tenir  compta 
de*  93  milUoni  afbetéi  à-  facbmmoit  dai  mi«i  et 


été  couverts  par  des  aliénations  de  bois,  ét  1 
reste  est  repréewté  soit  par  la  dette  flottante, 
soit  par  des  rentes  déjà  négociées,  ou  dont  h 
oteociatioa  est  encore  à  faire. 

vous  le  voyez,  Messieurs,  ou  plutét  vous  le 
saviez  déjà,  de  grands  sacrifices  nous  ont  été 
imposés  dans  ces  dernières  années.  Nous  1« 
devions  à  l'honneur  national,  à  l'attitude  qu'une 
situation  nonrelle  nous  commandait  vift^-vis  de 
l'étranger,  à  cette  conscience  de  notre  avenit 

3ui  nous  avertisnit  qu'il  n'était  pas  au-deuiu 
e  nos  forces  de  songer  à  de  grandes  entrrorises 
intérieures,  an  moment  même  où  le  som  de 
notre  indépendance  extérieure  foisait  peser  sur 
nous  de  si  lourdes  cbarges.  Ajoutons  qu'ils  n'ont 
été  perdus  ni  pour  notre  dignité  ni  pour  notre 
prospérité.  La  paix,  maintenue  par  le  respect 
que  nous  avons  su  inspirer,  par  la  modëratioa 
que  nous  avons  su  garder  ;  nos  plaees  fortes  res- 
taurées, nos  arsenaux  largement  approvisiooDés, 
notre  viabilité  agrandie,  nos  canaux  achevés, 
nos  monuments  mis  à  fin,  le  travail  encouragé, 
l'industrie  partout  en  progrès,  tels  sont  les  fruits 
qu'ils  ont  portés,  les  compensations,  dn  mcm, 
qu'ils  out  concouru  à  réaliser. 
Hais  de  tels  efforts  ne  sauraient  être  que  pas- 

Ssagers;  longtemps  rfoétés,  ils  épuiseraient  le 
resent,  ils  dévoreraient  l'avenir.  Nous  avons 
emandé  an  crédit,  c'Mt-à-dire  à  cet  av«iir 
même,  les  moyens  de  pourvoir  aux  exigences 
des  temps  qui  viennent  de  s'écouler.  Hàtons-Dous 
de  rentrer  dans  l'état  normal;  c'est  à  le  main- 
tenir que  nous  devons  désormais  appliquer  tons 
nos  soins,  et,  au  besoin,  notre  sévérité. 

Nous  disions,  il  y  a  peu  d'instants,  Hessieurs, 
qu'une  partie  des  excédents  de  dépenses  des 
exercices  passés  est  jusqu'ici  demeurée  à  la 
charge  de  la  dette  flottante,  et  est  ainsi  venne 
augmenter  les  anciens  découverts,  tels  que  l'ar- 
riéré antérieur  à  1814.  et  la  créance  d'Bspagne, 
dont  cette  même  dette  reste  grevée  depuis  beau- 
coup d'années,  sans  aucun  crédit  spécial  qui  la 
représente.  C'est  encore  la  dette  flottante  qui 
supporte  la  non-réalisation  des  rentes  restent  à 
négocier  sur  celles  mises  à  la  disposition  dn 
Trésor  pour  la  portion  déjà  compensée  de  ces 
mêmes  excédents;  et  c'est  de  la  aorte  que  son 
montimt.  qui  était,  au  31  décembre,  de  469  mil- 
lions, doit  approcher  aujourd'hui  de  500  millions, 
au  moyen  des  nouvelles  avaiices  que  le  Trésor  a 
dû  faire  pour  solder  le  déficit  de  1834,  et  des 
bons  qu'il  a  dû  remettre,  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  1835,  à  la  Caisse  d'amortissement, 
soit  pour  dividende  de  ses  rentes  5  0/0,  soit  pour 
la  part  appartenant  à  ces  mêmes  rentes  dans  le 
fonds  d'amortissement. 

Il  importe  de  dire  que,  sur  cette  somme, 
225  millions  au  moins  doivefat  être  considérés 
comme  une  encaisse  à  peu  près  permanente,  puis- 

au'ils  appartiennent,  soit  aux  communes,  et  à 
'autres  établissements  publics,  soit  à  des  corps 
militaires,  soit  aux  caisses  d'épargne,  soit  à  des 
agents  et  correspondants  du  Trésor,  et  ne  don- 
nent lieu  qu'à  des  virements  dont  le  résultat 
n'est  susceptible  que  d'assez  légères  variations. 
La  dette  exigible  n'est  donc  guère  que  de  260  à 
275  raillions,  en  y  comprenant  même  les  cent 
millions  environ  dus  à  la  caisse  d^amortiMement, 
qni  n'aurait  A  les  rédamer  qu'en  cas  deuretour 
au  pair,  ou  aiHlessous,  de  la  rente  5  0^,  évé- 
nement qui  devient  chaque  Jour  plus  improbable. 

des  canaux,  dont  l'emploi  était  à  peine  commencé.  Ed 
ajoutant  cetta  somme  aux  664  millioni,  on  trouve  un 
total  da  7117  millions,  peu  difftoent  de  Mhd  d-demu. 
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Or,  il  suffit  de  Bavoir  avec  quel  empressement 
\h  boas  dD  Trésor  sont  recherchés,  au  modique 
intérêt  de  2  &  2  1/2  0/0  par  an,  pour  recon- 
naître non  seulement  qu'une  telle  cnarge,  objet 
de  renouvellements  continus  et  toujours  solli- 
cités, est  loin  de  surpasser,  dans  l'état  de  calme 
et  d'aisance  où  nous  tïtoob,  la  puissance  du 
Trésor,  mais  aussi  qu*&  ne  considérer  que  le 
taux  de  l'iatértt,  l'Etat  trouve  plus  d'avantage  & 
oser  dans  certaines  limites  de  cette  forme  de 
crédit,  que  de  celle  qui  se  résout  en  consolidation 
de  rentes. 

Aussi  est-il  très  vraisemblable  que  H.  le  mi- 
nistre des  finances  se  serait  déterminé  à  user 
longtemps  encore  de  ce  moyen  si  économique 
de  faire  lace  à  ses  découverts,  s*il  se  fût  trouvé 
placé  dans  Talternative  de  réserver  comme  jgage 
les  rentes  mises  k  sa  disposition,  on  de  les  livrer 
à  la  spéculation. 

Mais  il  a  imaginé  une  combinaison  dans 
laquelle  il  a  cru  voir  le  triple  avantage  d'obéir 
i  un  sentiment  de  prudence  qui  le  porte  à  dimi- 
Duer  l'importance  de  la  dette  exigible,  de  sim- 
t>Utier  sans  secousse  la  situation  Hnancière,  et 
de  réserver  à  l'Etat  le  proSt  de  toute  la  diffé- 
rence entre  l'intérêt  de  la  rente  et  ceki  des 
raleora  à  terme  du  Trésor. 

Tel  est  l'objet  des  trois  premiers  articles  du 
projet  de  loi,  desquels  nous  allons  vous  entre- 
tenir. 

La  loi  du  10  juin  1833,  en  prescrivant  la  répar 
Ution  au  marc  le  franc,  et  proportionnellement 
tu  capital  nominal  de  chaque  espèce  de  dette, 
eatre  les  rentes  à  divers  intérêts,  de  la  dotation 
de  Tamortissement  et  du  dividende  de  toutes  les 
reotes  rachetées  dont  il  n'aura  pas  été  disposé 
lêgistativement,  a  ordonné  la  mise  en  réserve 
au  Trésor  public  de  tout  fonds  d'amortissement 
appartenant  &  des  rentes  dont  le  cours  serait 
supérieur  an  pair;  elle  a  voulu  en  même  temps 
que  cette  réserve  demcur&t  la  propriété  de  la 
caisse  d'amortissement,  suus  la  Terme  de  bons 
du  Trésor,  portant  intérêt  à  raison  de  3  U/0  par 
ao,  et  qui  deviendraient  exigibles,  jour  par  jour, 
dans  le  cas  où  le  cours  des  rentes  redescendrait 
au  pair  ou  au-dessous  du  pair.  Cette,  loi  dispose 
en  outre  que,  dans  le  cas  d'une  négociation  de 
rentes  au  profit  du  Trésor,  les  bons  dont  la 
caisse  d'amortissement  se  trouverait  alors  pro- 
priétaire seraient  convertis,  jusqu'à  due  oon- 
correoce  du  capital  et  des  intérêts,  en  une  por- 
tion des  rentes  mises  en  adjudication,  et  cela  au 
prix  et  aux  conditions  de  l'adjudication  elle- 
loème. 

Si  donc  le  ministre  jugeait  &  propos  de  mettre 
«1  vente,  dès  ce  moment,  les  rentes  qui  sont  à 
u  disposition,  la  caisse  d'amortissement  aurait 
à  échanger  les  cent  millions  de  bons  du  Trésor 
dom  elle  est  maintenant  en  possession,  contre 
la  somme  de  rentes  que  représenterait  ce  capital 
ta  taux  où  l'adjudication  aurait  été  effectuée. 

Mais  quel  serait  le  résultat  de  cette  opération? 

D^ne  part,  le  Trésor  se  trouverait  désormais 
■lépourvu  de  tous  moyens  de  compensation  avec 
la  caisse  d'amortissement,  et  obligé,  si  quelque 
^éoement  inattendu  venait  à  amener  une  forte 
d^réciation  des  effets  publics,  delui  rembourser, 
joor  par  jour,  les  bons  qu'elle  aurait  ultérieure- 
HKDt  accummés;  et  il  faut  bien  reconnaître  que 
de  là  naîtrait  un  embarras  auquel  il  est  prudent 
w  oe  pas  s'exposer. 

iTone  autre  part,  on  sait  que  les  rachats  de 
lentespar  l'Btat  s'opèrent  généralement  au-dessus 
^  prix  qu*U  en  a  obtenu.  Si  donc  l'Btat  peut  se 


prêter  à  lui-même,  sans  supporter  des  intérêts 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  il  emprunterait 
an  public,  et  sans  courir  la  chance  de  perdre 
sur  le  capital  en  rachetant  ses  emprunts,  le 
profit  est  évident. 

Or,  telle  est  précisément  la  situation  où  se 
trouvent  respectivement  placés  le  Trésor  et  U 
caisse  d'amortissement,  que  celle-ci,  s'il  ne  sur 
Tient  pas  d'ébranlement  dans  le  crédit,  sera 
devenue,  à  la  fin  de  1836,  créancière  du  Trésor 
pour  1 65  millions,  et  au  22  mars  1838,  de  255  mil- 
lions, somme  exactement  égale  à  celle  que  les 
crédits  législatîfiB  autorisent  le  ministre  des 
finances  à  se  procurer  par  voie  d'emprunts. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  ministie 
s  est  demandé  si  le  meilleur  et  le  plus  utile  em- 
ploi qu'il  puisse  faire  de  ces  crédits  ne  serait 
pas  de  les  réaliser  en  remise  de  rentes  à  la 
caisse  d'amortissement  seule,  au  fur  et  &  mesure 
des  créances  que  celle-ci  acquerrait  sur  le  Trésor 
P*r  l'effet  de  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin 
1833  ;  li  a,  en  conséquence,  demandé  d'être  auto- 
risé à  s'acquitter  successivement,  en  transferts 
de  rentes,  envers  la  caisse  d'amortissement. 

La  Chambre  des  députés  a  approuvé  ce  mode 
de  libération.  Mais  le  ministre  proposait  de  l'ef- 
fectuer  en  rentes  4  0/0,  au  pair;  et  il  a  paru  & 
la  Chambre  des  députés  que  l'indépendance  de 
la  caisse  d'amortissement  pourrait  recevoir 
quelaue  atteinte  d'une  fixation  ainsi  faite,  a 
priori,  du  taux  auquel  elle  devrait  accepter  les 
rentes  desUnées  &  éteindra  ses  reprises,  sur  le 
Trésor.  Bt  es  dfet,  si  elle  achète  sur  la  place, 
elle  a  pour  régulateur  le  prix  du  marché:  si  elle 
acquiert  par  le  résultat  d'une  adjudication  pu- 
blique, conformément  à  la  loi  du  10  Juin,  elle 
recueille  sa  part  des  avantages  de  la  concurrence  i 
il  est  utile  de  ne  pas  altérer  ces  garanties. 

D'un  autre  cêté,  le  prix  des  rentes  4  0/0  est 
déjà  très  voisin  du  pair  :  si  elles  viennent  à  le 
dépasser,  la  caisse  n'en  peut  plus  accepter, 
puisque  tout  achat  au-dessus  du  pair  lui  est 
interdit.  De  là,  la  nécessité  de  ne  pas  limiter  au 
fonds  4  0/0  la  faculté  de  consolidation* 

C'est  avec  les  amendements  nés  de  cette  double 
objection  que  vous  sont  soumis  les  trois  premiers 
articles  du  projet  de  loi. 

Le  premier  autorise  le  ministre  des  finances  à 
consolider  et  à  convertir  en  rentes  4  0/0  avec 
jouissance  du  22  mars  1835,  on  en  rentes  3  0/0 
avec  jouissance  du  22' juin  1835,  le  montant  en 
capital  et  intérêts  des  Ixins  du  Trésor  délivrés  & . 
la  caisse  d'amortissement,  en  exécution  de  la 
loi  du  10  juin,  qui  restaient  à  payer  le  21  mars 
et  le  21  j  uin  de  la  présente  année  ;  la  livraison 
s'en  opérera  au  cours  moyen  du  22  mara  pour 
les  rentes  4  0/0  et  au  cours  moyen  du  22  juin, 
pour  les  rentes  3  0/a 

L'article  2  permet  d'user  du  même  mode  de 
consolidation  le  premier  jour  de  chacun  des  se- 
mestres suivants,  pour  le  capital  et  les  intérêts 
des  bons  du  Trésor  que  la  caisse  se  trouvera 
posséder  à  l'expiration  de  chacun  de  ces  mêmes 
semestres. 

Enfin,  l'article  3  dispose  que  les  rentes  ainsi 
délivrées  seront  inscrites  au  nom  de  la  caisse 
d'amortissement,  pour  être  par  elle  possédées 
au  même  titre  et  aux  mêmes  conditions  que 
celles  provenant  de  ses  rachats  ordinaires,  et 
imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
21  avril  1832,  24  avril  et  27  juin  1833.  et  3  juin 
1834.  Ces  crédits,  pour  la  portion  qui  n'en  a  pas 
encore  été  réalisée,  8'élèventà255,374,440irancfl, 
et  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  teUe  est 
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en  effet  la  somme  eaooro  aujourd'hui  à  la  dlapo- 

tion  du  ministre. 

Toutes  ces  dispositions  nous  ont  paru.  Mes- 
sieurs, le  fruit  d'une  pensée  beurense  et  parfai- 
tement appropriée  aux  intérêts  de  rfitat. 

Bn  principe, 

Rien  de  plus  conforme  &  l'esience  de  la  caisse 
d'amortissement,  dont  l'actioa  sur  la  dette  pu- 
blique B*ezeroa  au  moyen  d'une  annulation  de 
rentes  par  voie  d'achat. 

Bo  résultat. 

Le  Trésor  atténue  sa  dette  flottante,  mais  pro- 
Rressivement,  sans  avoir  i  troubler,  par  on  re- 
trait trop  bnuqne  de  bons  royaux,  des  ra^orls 
utiles  au  public  Rt  à  lui-môme  ; 

Il  s'affranchit  du  danger  d'avoir,  par  l'effet  de 
circonstances  aujourd'hui  peu  probables,  mais 
toujours  possibles,  à  entrer  soudainement  avec 
la  caisse  d'amortissement  en  remboursement 
d'une  masse  indéfinie  de  ses  bons  ; 

Il  échappe  k  robligatton  d'augmenter,  en  sui- 
vant la  voie  des  enchères,  la  masse  des  rentes 
en  circulation; 

U  rend  à  l'amortissement  son  action,  aujour- 
A'hui  interrompue,  en  mettant  dans  ses  caisses 
des  rentes  au  lieu  de  valeurs  &  terme,  en  lui 
permettant  d'appliquer  le  dividende  de  ces 
mêmes  rentes  à  des  achats  sur  la  place  de  rentes 
de  même  nature; 

Il  enrichit  ramortlssemeat  de  toute  la  diffé- 
rence entre  Tintérét  de  3  0/0  que  portent  ses 
bons,  et  rintérôt  probablement  plus  élevé  des 
rentes  qui  lui  seront  cédées  en  échange  ; 

Bt  c'est  fc  l'Btat,  non  &  la  spéculation  que  j^ro- 
fite  cette  différence  ;  car  la  caisse  d'amortisse- 
ment, c'est  l'Btatlui-méme  pourvoyant  à  l'extinc- 
tion de  sa  dette. 

En  résumé,  respect  des  principes,  prudence, 
économie,  tels  sont  les  avantages  qui  recom- 
mandent à  votre  approbation  l'ensemble  des 
mesures  dont  nous  venons  de  vous  rendre 
compte. 

Les  articles  4, 5  et  7  sont  ceux  qui,  avec  l'ar- 
ticle 6,  dont  l'objet  est  de  déterminer  la  somme 
que  le  ministre  de  l'intérieur  pourra  employer 
en  1836  sur  le  crédit  extraordinaire  affecté  aux 
travaux  publics,  constituent  le  butteet  propre- 
ment dit,  etenétèventlasomme  aux  999,467,075  fr. 
dont  nous  avons  déjà  fait  passer  la  distribution 
ious  vos  yeux. 

Ge  serait  ici  le  lieu  de  nous  expliquer  avec 
plus  de  détails  sur  la  portion  qui  en  appartient 
aux  services  généraux  des  ministères  ;  mais, 
depuis  longtemps,  vos  commissions  ont  renoncé 
à  entrer  sérieusement  dans  lenr  examen,  à 
cause  de  son  inutilité.  Celle-ci  existera  pour  la 
Gbambre  des  pairs,  aussi  longtemps  que  les  lois 
de  finances  lui  arriveront  à  une  époque  telle, 

3u'il  lui  soit  interdit  de  les  modifier,  sous  peine 
'arrêter  les  services  publics.  Nous  nous  borne- 
rons donc  à  un  petit  nombre  d'observations. 

Le  ministre  de  la  justice  avait,  pour  la  se- 
conde fois,  insisté  pourobtenir  le  rappel,  au  taux 
de  15,000  francs,  du  traitement  des  conseillers  à 
la  Cour  de  cassation.  La  Chambre  des  députés  a 
plutôt  ajourné  &  des  circonstances  llnanciëres 

6 lus  favorables,  qu'elle  n'a  rejeté  cette  demande, 
n  parait  avoir  compris  que  des  émoluments 
jugés  nécessaires,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  ne 
sauraient  être  susceptibles  de  réduction  alors 
que  les  exigences  de  la  vie  sociale  n'ont  fait  que 
raccroltre,  et  que  le  haut  rang  qu'occupe  la 
Cour  dë  cassation  dans  la  hiérarchie  judiciaire 
impose  à  ses  membres  certûnes  convenances 


auxquelles  il  est  bon  de  leur  fournir  les  moyeoi 
de  se  conformer.il  y  a  là,  pour  nous,  une  pensée 
d'ordre  et  de  justice,  que  nous  devons  souh&iter 
de  voir  se  réaliser. 

La  Chambre  élective  a  manifesté  |dus  explici- 
tement encore  son  intention  de  corriger  ce  qu'il 

Ja  eu  d'exagéré  dans  la  réduction  prc^ressive 
es  abonnements  des  préfectures,  en  ajoutaot, 
de  sou  propre  mouvement,  une  somme  de 
50,000  francs  au  crédit  dans  les  limites  duquel 
le  ministère  s'était  cru  obligé  de  se  renfermer. 

Cest  un  fait  connu  de  tons  les  membres  des 
conseils  généraux,  et  ils  sont  {nombreux  daos 
l'une  et  rautre  Chambre,  que  les  chefs  et  em- 
plovéd  des  bureaux  sont  réduits,  par  l'effet  des 
atténuations  successives  que  les  rigueurs  du 
budget  ont  fait  peser  sur  eux,  à  des  traitements 
tellement  modiques,  que  l'on  comprend  &  peiae 
comment  les  hommes  de  mérite,  en  très  grand 
nombre,  qui  y  ont  dévoué  leur  vie,  consenteat  i 

Erolonger  un  labeur  si  pénible  et  si  mal  rétri- 
ué.  L'habitude,  l'attachement  à  des  devoirs  av<  c 
lesquels  ils  se  sont  dès  longtemps  ideutiSéE, 
peut-être  la  crainte  d'aggraver  encore  le  sort  de 
leurs  familles  en  essayant  tardivement  d'appli- 
quer leurs  facultés  à  une  carrière  nouvelle,  Au- 
vent seuls  expliquer  leur  persévérance.  Aussi,  se 
flatterait-on  vainement  de  recruter  des  hommes 
d'une  égale  capacité  à  l'administration  départe- 
mentale, si  elle  demeure  condamnée  à  mettre 
un  prix  si  insuffisant  à  leurs  services. 

Gwi  un  autre  fait,  non  moins  incontestable, 
que  les  lois  rendues  depuis  quatre  années  ont 
beaucoup  ajouté  au  travail  des  préfectures,  et 
rendu  ainsi  nécessaire  un  plus  grand  nombre 
d'employés  :  et  c'est  ce  moment-là  même  que 
l'on  a  choisi  pont  diminuer  de  plus  de  200,000  fr. 
un  crédit  déjà  réduit  de  300,000  francs  peu 
d'années  auparavant  I 

Il  importe  de  revenir  sur  une  erreur  dont  les 
conséquences  agissent  d'une  manière  très  fâ- 
cheuse sur  la  gestion  des  affaires  dans  nos  dé- 
partements. Nous  ne  saurions  douter  que  le  mi- 
nistère, encouragé  par  le  bon  vouloir  qui  s'est 
produit  dans  l'autre  Chambre,  ne  B'em|)reBse  de 
constater  les  besoins  réels  de  ce  service,  pour 
les  exposer  dans  la  session  prochaine  ;  et  nom 
croyons  qu'il  ne  pourrait  mieux  faire  pour  les 
bien  coniuttre,  que  de  consulter  les  conseils  gé- 
néraux, intéressés  par  la  nature  même  du  fonds 
affecté  aux  dépenses  départementales  às'éloigner 
de  toute  exagération  dans  l'appréciation  des 
nécessités  particulières  à  chaque  localité.  Nous 
pensons  également  que  les  traitements  des  pré- 
lets  ont  subi  des  réductions  exagérées,  beaucoup 
plus  nuisibles  aux  convenances  d'une  bonne 
administration  qu'utiles  aux  contribuables,  et 
que  de  justes  rectifications  seraient  à  faire  dans 
le  classement  des  préfectures  elles-mêmes,  dont 
plusieurs  se  trouvent  aujourd'hui  placées  dans 
des  conditions  très  différentes  de  celles  qui  ont 
servi  de  base  à  un  classement  déjà  fort  ancien. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'une  perception  plus 
que  séculaire  s'est  perpétuée  dans  le  départe- 
ment de  la  marine  jusqu'à  ces  derniers  temps. 
Nous  voulons  parler  d'une  retenue  de  3  U/O 
exercée  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  sur  le  prix  de  tous  les  marchés  passés 
au  compte  de  ce  département.  La  moitié  de  cette 
retenue  fut  supprimée  en  1829,  et  le  ministre 
qui  en  proposa  la  réduction  promit  d'en  nrovo- 
quer  bientôt  après  l'entière  suopression.  Cepen- 
dant, six  années  se  sont  écoulées,  et  cette  pro- 
messe m'est  pas  encore  réalisée.  11  serait  superflu 
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feiposer  ce  qu'il  y  a  de  contraire  à  toute 
l-jme  administration  et  aux  règles  de  notre 
LDité  (Inanciëre,  dans  un  procédé  qui  tend  à 
:»er,  au  profit  d'un  établissement  public,  une 
recette  là  où  il  ne  peut  y  avoir  et  où  il  n'y  a 
Mllement  lieu  qu'a  une  dépense.  Gomment 
iJneitre,  en  effet,  que  la  retenue  imposée  à  un 
Ddmiaseursur  l'objet  qui  lui  est  adjugé,  n'entre 
\ii  comme  élément  parlàitement  égal  dans  le 
!tix  auquel  il  consent  &  le  fournir?  On  peut 
concevoir  nne  telle  spécialité  dans  un  temps  où 
i«tes  peut-être  les  spécialités  pouvaient  ^aran- 
lir  l'incertitude  de  certains  services;  mais  elle 
u  saurait  subsister  dans  un  ordre  financier  qui 
pourvoit  avec  la  même  précision  à  tous  les  besoms 
cooEiatéâ.  SI  une  subvention  est  nécessaire  à  la 
l'-aiàse  des  invalides  de  la  marine,  qu^on  la  de- 
mande aux  Chambres,  et  elles  y  pourvoiront 
après  examen.  Il  en  est  ainsi  de  tous  les  dépar- 
lemeats  ministériels;  nous  n'apercevons  pas  de 
raison  d'exception  pour  le  département  de  la 
marine. 

L'article  U  de  la  loi  de  finances  pour  1835 
portant  que  la  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnances 
du  roi,  des  crédits  supplémentaires,  accordée 
par  l'article  3  de  la  loi  du  24  avril  1833,  pour 
inbveuir  &  l'insuffisance  dûment  justifiée  d'un 
Mrvice  porté  au  budget,  ne  serait  désormais 
■ipplicabie  qu'aux  dépenses  dont  ce  même  article 
^èsentait  la  nomenclature  pour  chaque  dépar- 
taient, se  trouve  reproduit  dans  les  mêmes 
fermes,  et  avec  deux  ou  trois  additions  de  peu 
d'importance  à  la  nomenclature  elte-mème,  par 
l'article  8  du  projet  de  loi  de  finances  pour  1836. 
Les  doutes  qui  s'étaient  élevés  l'année  dernière 
fût  la  question  de  savoir  si  une  telle  restriction 
n'apporterait  pas  des  entraves  à  quelques  ser- 
Tices  publics  qu'on  aurait  pu  omettre  de  men- 
tionner, se  trouvent  ainsi  écartés.  L'on  doit 
croireque  les  ministres  n'y  ont  rencontré  aucune 
^-è^e,  puisque  eux-mêmes  ont  proposé  de  là 
maintenir. 

L'article  10,  portant  ^'à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion de  1836  il  sera  distribué  un  état  du  caser* 
uement  existant  et  un  aperçu  sommaire  des  pro- 
têts jrénéraux  qui  y  sont  relatifs,  n'est  suscep- 
tible d'aucune  observation. 

.Vhu  sommes  loin  de  songer  à  vouloir  élever 
U)cane  objection  contre  trois  crédits  extraordi- 
naires ouverts  par  les  articles  10,  il  et  M  du 
[wqet  de  loi,  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
;ae,  pour  subvention  au  jardin  botanique  a'Ajac- 
âo,  pour  l'acquisition  de  la  collection  de  miné- 
nlcigie  et  de  géologie  de  U.  Gilet  i^amont,  enfin, 
[oar  les  frais  d'un  voyage  scientifique  dans 
I  Xsie-Mîneare,  ces  trois  crédits  montant  ensem- 
Uê  à  une  somme  de  42,000  francs  seulement. 
Haiâ  nous  ne  nous  rendons  pas  bien  compte  du 
laotif  qui  a  porté  la  Gbamnre  des  députés  à 
Uire  de  chacun  de  ces  crédits  l'objet  d'un  article 
oe  loi  tout  spécial,  au  lieu  de  les  comprendre, 
omme  cela  s'est  pratiqué  pour  quelques  autres 
alimentations  accordées  en  dehors  de  l'initiative 
Liaiitérielle,  dans  les  tableaux  annexés  à  la  loi 
€lle-fflème. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  tous  pro- 
poser, à  ranaaifflité,  l'adoption  pore  et  simple 
ài  projet  de  loi. 

PROJBT  DE  LOI. 

ArL  1«.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
â  consolider  et  à  convertir  en  rentes  auatrepour 
tait,  avec  Jouissance  du  22  mars  1^35,  ou  en 

T.  xcm. 


rentes  trois  pour  cent,  avec  jouissance  du 
22  juin  1835,  le  montant  en  capital  et  en  inté- 
rêts des  bons  du  Trésor  délivrés  k  la  Caisse 
d'amortissement,  en  exécution  de  l'article  4  de 
la  loi  du  10  juin  1833,  qui  restaient  à  payer  le 
21  mars  18^5,  ou  qui  resteront  &  payer  le 
21  juin  1835. 

Lesdites  rentes  seront  livrées  à  la  Caisse 
d'amortissement  au  cours  moyen  du  22  mars 
pour  lee  rentes  quatre  pour  éent,  et  du  22  juin 
pour  \e&  rentes  trois  pour  cent. 

Art.  2.  La  même  consolidation  pourra  être  opé- 
rée le  premier  jour  de  chacun  des  semestres 
suivants,  au  cours  moyen  et  avec  jouissance  du 
même  jour,  pour  le  <»pital  et  les  intérêts  des 
bons  du  Trésor,  dont  la  Caisse  d'amortissement 
sera  propriétaire  à  chacune  desdites  époques. 

Art.  3.  Les  rentes  créées  en  conséquence  des 
articles  ci-dessns,  seront  inscrites  au  nom  de  la 
Caisse  d'amortissement,  et  imputées  sur  tes  cré- 
dits ouverts  par  les  lois  des  21  avril  1832, 24  avril 
et  27  juin  18^3,  et  3  juin  1834. 

Art.  4.  Des  crédits  seront  ouverts  jusqu'à,  con- 
currence de  neuf  cent  quatre-viogt-aix-huît  mil- 
lions huit  cent  soixante-un  mille  soixante-quinze 
francs  (998,861,075  fr.),  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  1836,  conformément  &  l'état  A  ci-an- 
iiexé,  applicables  : 

SAVOIR  : 

A  la  dette  publique  (i"  par- 
tie du  budget)   328,483.726  fr. 

Aux  dotations  (2*  partie). . . .  16,763,000 

Aux  services  généraux  des  mi- 
nistères (3«  partie)   495,095,555 

Aux  frais  de  ré^ie,  de  percep- 
tionetd'exploitation  des  impôts 
et  revenus  directs  et  indirects 
(4- partie)   114,406,530 

Aux  remboursements  et  res- 
titutions à  faire  sur  les  pro- 
duits desdits  impôts  et  revenus, 
aux  non-valeurs  et  aux  primes 
à  l'exportation  (5*  partie)   44,112,265 


Total  égal   998,861,076  fr. 

Art.  5.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  additionnel  de  606,000  francs,  dont  il 
pourra  faire  emploi,  durant  l'exercice  1836,  aux 
chapitres  ci-dessous  indiqués  du  budget  des  di- 
visions territoriales  de  l'Intérieur,  savoir  : 

Ghap.  IV.  Êtats-migors   41,000  fr. 

VIII.  Solde  et  entretien  des 

troupes   513,000 

IX.  Solde  de  non-activité..  20,000 

XIU.  Fourrages  12,000 

XIV.  Transports  généraux. .  20,000 

Total   606,000  fir. 

Art.  6.  Un  crédit  spécial  de  quatorze  millions 
cinq  cent  quinze  mille  francs  (14,515,000  fr.)est 
ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  em- 
ployé sur  l'exercice  1836,  conformément  aux 
allocations  fixées  pour  chaque  chapitre  dans 
l'état  B,  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  7.  U  sera  pourvu  au  pavement  des  dé- 
penses mentionnées  dans  1m  articles  4, 5  et  6  de 
la  présente  loi  et  dans  les  deux  tableaux  y  an- 
nexés, par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  i836. 

Art.  8.  La  faculté  d'ouvrir,  ^  ordonnance  du 
roi,  des  crédits  supplémentaires,  accordée  par 
l'article  3  de  la  loi  du  24  avril  1833,  pour  subve- 
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nir  à  l'insuffisance  dùmeot  justifiée  d*un  senrice 
porté  an  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dé- 
penses concernant  un  serrice  voté,  et  dont  la  no- 
menclature suit  : 

Ubtiilère  de  la  justice  et  des  aUie». 

Us  frais  de  justice  criminelle; 

Les  indemnités  pour  frais  d'établissement  des 
évêques  et  des  archevêque»  ■ 

Les  frais  de  buUes  et  d'information  : 

Les  traitements  et  indemoités  des  moubiM  du 
chapitre  et  du  clergé  paroissial. 

Mmistère  de*  affaire»  itrangèret. 

Les  firalB  d-'établissement  des  agents  politiques 
et  consulaires  ; 
Les  frais  de  voyages  et  de  courriers; 
Les  missions  extraordinaires. 

jriMif  ^  de  VMnction  pukUqw. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des  fa- 
cultés. 

mmUièn  de  VUMrieur. 

Travaux  sur  produits  spéciaux; 
Dépenses  dépEirtementales. 

MinitUre  d»  commerce. 
Encouragements  aux  pèches  maritimes. 

Minittère  de  la  gMerre. 

Les  flrais  de  procédure  des  conseils  de  guerre 
et  de  revisioD  : 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  mann- 
teatiounées  ; 

Acheté  de  liquides; 

Achats  de  fourrages; 

NouTelte  solde  de  non-activité.  (Loi  du  19  moi 
1834.) 

Minûtire  de  la  mariite. 

Les  frais  de  procédure  des  tribunaux  mari- 
times; 


Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  reUtits 
4  la  composition  des  rations. 

MM^ère  de»  fimanee». 

dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amor- 
tissement); 

Les  intwéts,  primes  et  amortissement  des  m- 
prunts  pour  ponts  et  canaux; 

lotérètH  de  la  dette  flottante  ; 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère  ; 

Les  intérêts  de  cautionnements; 

Les  pensions  (chapitres  7,  8, 0, 10, 11,  12, 13i; 

Les  irais  de  trésorerie; 

Les  traitements,  taxations,  remises  et  bonifi- 
cations aux  receveurs  des  finances  ; 

Frais  de  perception,  dans  les  départements, 
des  contributions  directes; 

remises  pour  la  perception,  dans  les  dé- 
partements, des  droits  d'enregistrement; 

Achat  de  papier  pour  passeports  et  permis  de 
port  d'armes;  .  .  «  ^ 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'embaltase 
et  transport;  ,  .  .  . 

Les  avances  recouvrables  et  frais  judiciaires; 

Les  remises  pour  la  perception  des  contribu- 
tions indirectes  dans  les  départements  ; 

Service  des  poudres  &  feu  (chapitre  36); 

Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  transport; 

Les  remises  des  directeurs  des  bureaux  de 
postes  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger  ; 

Les  remboursements,  restitutions,  non-valeurs, 
primes  et  escomptes  (5*  partie). 

Art.  9.  Il  sera  distribué,  A  l'ouverture  de  la 
session  de  1836,  un  état  du  casernement  existant, 
et  un  aperçu  sommaire  des  projets  généraux  qui 
y  sont  relatifs.  ^  ...  ^ 

Art.  10.  n  est  ouvert,  au  ministre  de  l'instrac- 
tion  publique,  un  crédit  extraordinaire  de 
15,000  francs,  à  titre  de  subvention  au  jardia  bo- 
lanique  A^Aiaeeio, 

Art.  11 .  Il  est  ouvert,  au  ministre  de  rmstnit 
tion  publique,  un  crédit  de  15,000  francs,  pour 
l'acquisition,  s'il  y  a  lieu,  de  la  collectiou  de 
minéralogie  et  de  géologie  de  H.  GiUst-lmmnu 

Art.  12.  Il  est  ouvert,  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  un  crédit  extraordinaire  de 
12,000  francs,  destiné  à  subvenir  aux  frais  du 
voyage  scientifique  de  K.  r«i«r  dans  l'Asie-Ui- 
neure. 


TABbBftUX. 
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BUDGET  GÉNÉRAL  dei  dipemeM  et  $ênieet  pour  Cexerdee  1836. 


minSTtRBS  ET  8BRV1CBS. 


I'*  PAfins.  —  Dette  pubuqob. 

ioMrilM  «n  i*r  nomoibra  im»  


kntes 

S  0/0. 


RMlaa  iloDt  IM  anAngMwnt  prâMEnès  dsnrir  prafltflr  à  I  iul 
«a  1838  

Iwts  pour  IM  uréragM  &  Nirtr  «a  UM . . . . 

SmfruMt  mtiêMêl.  —  IntArèU  à  S  0/0  bot  un  cftplUl  de 
10,533,S0D  fnnes  d'oUlgalioiu  du  Trésor  resUot  en  Amii- 
Bioa  BU  i»  novembre  18M  mr  le  montant  de  celtes  énlte* 
•n  pnyameat  dtidit  emprunt  •  

ReolM  4  lA  0/0  Inscrite*  

—  4  0/0  losGritea  

—  3  lyO  tnscrltee  

Foods  d'emortiseemeat  

tntèrèUt  iwimee  et  MBortlwoiMiit  dai  empnute  pour  ponts  et  einwu  


IV«92a,giGlr. 


303,607 


MOItTAHT 
des 

ORÉBITI  AOOOnMS. 


ite,in,300 


53fi,13S 


TUTAL  pour  la  dette  conwlldèe  et  l'amortissenest. 


iQièrèis  de  capitaux  de  cautionnement*. 

Dette  flottante  ,  

Dette  vUgère  


Peosioos. 


de  la  pairie  

civiles  

à  litre  de  récompenses  nationales, 
anx  vainqueurs  de  ta  Bastille.... 

miUtsires  

ecclésiastiqaea  

de  doDatairee  


SobnotfOD  aux  fiMds  de  retraite  des  mlnisUrei. 


l,lfl  1,000  fr. 
1,690,000 
600,000 
21,M0 
44,086,000 
3,110,000 
1,400,000 

3,300f330 


TOTAL  de  la  Partie. 


1,036,600 
8,116,1» 
34,503,&SB 
44,616,963 
10ft«,000 


346,084*31» 

9,000,000 
U,SOO,0Q0 
4,»U,O00 


H,31%,U0 


338,483,738 


II*  PARUS.  —  Dotations. 


Ust«  elTlIe....  

Chambre  des  pairs  

Chambre  des  députés.  

Ligfoa  dlMuneur.  (SuppUment  à  es  dotation.}.. 


TMA&de-la  IN  ParUe.. 


m*  PARTIS.  —  Services  GiNÉRAVi. 


n 


lONBlÈU  DB  U  JU8TICB  ET  DBS  CULTES 

F*  r  Anm.  —  Ù^auti  4e  I*  /Mficv. 

Administration  centrale  {Ptnomiei)  

AdministratioD  centrale  (MsUrUt}  

Conseil  d'Etat  fi^Mwi]  

Consul  d-Biat  ÛlêUriel)  

Cour  de  cassation  .., 

Cours  roraJaa.  

Cours  d'assisee  

Tribonauz  de  ^wniére  Ina tance.  

Tribunaux  deooouneroe.  

Thbnnanxde  pdlee.  


13,000,000 
1»,0DD 
«43,000 
3,400,000 


I6«-|S3,008 


417,800 
107,000 
468,000 
13,000 
797.300 

4,3S3,000 
184,400 

S,U1,470 
170,000 
«3,400 
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5 

e 

0 
9 
10 
11 


15 


■mSTtUS  ET  8BBTIGB8. 


MimtTftlII  DR  U  JDSTICB  KT  DBS  CULTKS  («irfM), 

JtuticM  de  pBtz  

Fndt  de  Justice  criminelle  

PeuiMia.  —  FODde  de  lubveQlloo  à  U  calue  dei  retraitée  do  minUtère  

DApensee  divenee.  —  Seoourg  temponlrei  fc  d'aneieaB  niAginnu  et  emporte,  elo 
DApenaei  dn  anrdoea  elo*.  

ToiAJ.  Ae  U     pull*  *  


II*  PiJIIIB.  - 


Personnel  des  bareenz  et  des  onltes  

Indemnités  temporaires  aox  employés  lapprimès. 
Malériat  M  dépenses  divenee  des  bw«ux  


CsUf  MttsUfSt. 

Traitements  et  dépenses  conoenwnt  les  canUnaox,  archeTèqnea  et  évtenes. 
Traitements  et  indemnités  des  membres  dea  chapitres  et  du  cierge  pa- 
roissial  

Chapitre  rofal  de  Saïnl-Denla  ,  

Bourses  des  séminaires  

Seooun  &  des  ecclésiastiques  et  i  d'anciennes  reliyleusee  

Dépenses  du  service  intérieur  et  des  édifices  diocwaint..  •.•.,...> 

Acquisitions,  coastnietions  et  entretien  deaédlflces  dlooéeslll»  

Seoonn  poiu  les  éUMissemaou  ecoiéelasUquet.  


GufTM  ses  «sflef^faM. 


Dépenses  dayerseiiMl  dos  eultet  protMtula . 
D^MQsee  du  sieMrM  des  colles  pretosttats.. . 
Dépenses  du  eiilU  hnélite  


lt6,0M 
30,000 


1,017,000 

71,885,900 
97,000 
1,000,000 
1,010,000 
445,000 
1,600,000 
863,090 


756,000 
100,000 
80,000 


HOSTAHr 
des 


fr. 

3,103,300 
3,315,000 
200,000 
45,000 

lUmoira. 


U,666,t10 


103.089 


O^enaetdM  uerokM  eios. 


Total  do  I*  II*  putie. 


33,976,60« 


936,000 


■émdre. 


35,104,6» 


RÉGAPITOUTIOH. 

1"  Putin.  —  Dépenses  de  U  Justice  

U*  Pamu.  —  Dépenses  des  oiuteB  

Total  


la,  066,470 
35,104,689 


53,771,159 


1 
3 
3 
4 
S 
6 
7 

a 

9 
10 

11 

13 


HHISTftU  DU  AFFllHBS  ATEAMOiRU. 


Administration  centrale  (Pfmnnwl)  

AdmInlalralfOD  centrale  [Mêtiriet)  

Traitements  dea  agents  politiques  et  ooosulsires. 

Traitements  des  agents  en  actirité.....  

Frais  d'étabUsseoient  

Frais  de  Toywe  et  de  ooairiers  

Frais  deserrioe,  ,  

Présents  diplomatiques...  

Indeomitéset  secours.  

Dépenses  seorilM  

Nissions  extraordinaires  el  dépensée  luprérass.. 
Dépenses  des  exereleea  oIm  


TaxAL. 


534,700 
149,000 
4,135,000 
80,000 
300,000 
600,000 
697,000 
50,000 
60,000 
650,000 
100,000 
■émolra. 


7,355,700 
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UmSTiUS  IT  SBBTKXS. 


t 

WNISTÈU  DB  LTNSTRDCTION  PUBLIQUB. 

Âdmlnistntion  cwitrale  ,  •■■  

Servie»  généraux  >  •  

idminlstraUonfl  académique  et  déplrtemenUle  

InstnwtioaMpéiiaare.  — Facultéa..  ..a  

lostraotioa  MOoniUin.....  

Knconracemenls  à  rinstmotlon  primaire  (FWids  généraux]  

Dèpaïues  de  l'iDstnicUoii  primaire  (sur  produite  de  eeutimet  additionnels  érentaellement  vo- 
tés par  les  consrils  généraux,  en  exécution  de  la  ioi  du  38  Juin  1833)  

Dépeoaw  de  l'instruction  primaire  (sur  produits  de  centimes  facaltatin  spéciaux,  votés  par 
les  conseils  généraux)  

Ecoles  Dormalas  primaires  (Ponds  spéciaux)  

BubUsMments  seientidques  et  littéraires  

Sooferiptlooe,  «aoouragementi,  lademniUs  et  secours  pour  les  seleaus  et  pour  las  lettres .. . 

Dépenses  des  ameloN  cloa  

TOTU.  


MONTAIfT 
des 

oubm  AocMots. 


fr. 

us  ,933 
501,000 
819,900 
1,939,106 
1,655,600 
1,600,000 

3,000,000 

500,000 
300,000 

1,669,500 
496,600 

Hémolrfl. 


HINISTSBB  DB  LINTâAIBnB. 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radministratlon  centrale  

Peuiont  et  indemnitée  temporaires  eux  employés  sap^més  par  mesure 

d'économie  

laiériel  et  dépenses  diversas  de  l'admlalstratlon  eentrele.  

irchives  do  rôjanme  


Serf  la«  générmu. 

Dépensée  seerétea  et  ordlnalree  de  police  générale  

Dépenses  du  perionnel  des  lignes  télégrapniqueB.  —  Service  ordinaire  . . . 

Dépenses  du  matMei  des  lignes  télégraphiques.  —  Serrice  ordinaire  

Dépensée  générales  du  ptrtan»0t  des  gmea  natloiales  

Dépenses  générales  du  matériel  des  gurdes  nationales  

Beconvenses  nationales.  


P0Kti  et  ^muéei  «I  mtau. 


Idoinistratlon  centrale  

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chanasées  

Perumwl  do  corps  et  autres  déprases  des  mises. 
SDbnatlon  à  la  ûlise  des  retraites  


(  RouUt  rsfsie*  et  fonte  

Travaux  k  entrateair  ou  k  eontlaner.  ]  Mni§»tiûM  Mértiun  

f  Pertt  wm-Uime»  et  tenieet  ilwerM. 

Travaux  à  eotrepreodre  

Travaux  sar  produits  de  droits  mèoiallsés  

Frais  généraux  du  setriee  des  départements;  secours,  etc.  

SttbvMiiMis  us  oompagnlfli  pour  tnnux  par  mie  do  ooncession  

Bilimemtê  àriti  et  smsmmmIs  pMice. 

Katntm  du  bkUmeDls  et  idiaoes  poUlsa  dtatérèl  général  à  Paris  1 

Contra ctioo  des  maisons  centrales  de  détention  I 

ConsoraûoQ  d'aoeleas  monuments  historiques  et  travaux  d'intMt  gé-l 
Bàral  dans  les  départements    | 

Bemu-Artt. 

KlaUlssementsdesbsaux-srts  

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édlBces  publics  

Eoeoaragements  et  souseriptions  

indemnités  à  titre  d'encouragement,  de  récompenses  oa  de  secours,  k 

des  artistes,  auteurs  dramatiques,  compositeurs,  ou  à  leurs  veuves  . 
Subvention  aux  théktrea  royaux  et  aux  caisses  dp.'*  pensions  de  TOpéra 

et  Ju  Conservatoire  de  musique  


ÉIMinementt  ie  UeitfidM*M  et  teew  fiairmu, 

Sobventions  aux  étaUissemenU  généraux  de  Uenfkisanee  

Secoars  aux  bureaux  ds  charité,  institutions  de  btenblsanee  et  autres. 

Secom  anx  sociétés  de  aharité  maternelle  

Seoonra  anx  étrangen  réfuriès  en  Fnitoe  

Secours  aux  eoadamuée  poutlqnas  


OAmmi  am  périmée». 


Dépenses  des  «xareiMS  elos. 


fr. 

100,000 

91,900 

ait.ooo 

00,000 


1,365,500 
173,000 
157,000 
110,000 
71,000 
37,000 


315,000 
3,936,000 
450,000 
355,000 

33,540,000 
3,680,000 
4,»0,000 

330,000 
850,000 
50,000 
1,000,000 


500,000 
600,000 

130,000 


403,000 
00,000 
206,000 

110,000 

1,300,000 


490,000 
536,000 
130,000 
3,500,000 
300,000 


1,001, MO 


2,40I,W0 


36,040(01» 


1,330,000 


3,40>t«0 


3,936,000 


Méfflolrfc 
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M 

31 


40 


13 


13 


HOOBTtRBS  n  anmcK. 


MmSTÈBB  OB  LUrrtlUBOI  (nttff.) 

Dipmei  dipérlemntéU*. 

CanUnM  additloiuMto  pour  dApOMM  NiallvM  à  ITtdnIniMradM  (pwtfa 
d«  s  centimM  -]/■)  

CentimM  «dditloonoU  pour  d*pmw  ralativM  aux  bi^mhis  oentralM 
de  détonUon  et  eux  UOrnoita  dM  Cou  ri  royales  (wlde  dee  s  cen- 
timet  1/8)  

Mpeoseï  variable*  spéoUlM   3  eentlroes  i/a 

Ponde  commun   S  iéem  

Reeaoareee  éTOBiuellea  i^parteiunt  eax  déparleawnte  et  deatloAee  au 
dipeneee  Tarlablea  

Dèpeoeee  extnofdioalrae  dea  dApartemanU  ditM  /kcmUtUte».  (lÊMJimvm 

S  nenilmee  eur  tooctèra  et  nmWIlôi n)  

lém     (oeaUmea  eiirtordiulrea  approavée  par  dea  Ma  ipieialea). 

Total  , 


MUnSTÈRg  DU  COHMSICB. 

Traitement  du  mlaiMn  et  penomial  do  lUminlotratlon  eeatrale. 
Hi^lel  et  dépenaei  dlvenee  des  bomux  


ÉlêUiêiemMU  thtnmx  et  MMitalret. 


Travanx  aax  tabliaMaoata  tharmanx  et  am  luarets. 
Serrtoe  aanltalra.  


■tTM,  dèp6U  d'MaloM,  prinas,  uhala  drAUkma,  «le  

iMéu^lrie  ofrtMte  et  etmmenééU. 

Étiolea  Tétérinairea  et  enoonregementa  à  ragrleultnr*  

Coaaerratolre  et  Ecoles  dei  arta  et  mitiera  

Brereu  d'iovealloa  et  enoourafemenli  aux  manaUclurea  et  M  eonOMroo. 

Bneouragenenta  mx  pêdies  mariUmitfl  

Poids  «t  Moaiiroo  


Sfcnrt. 

Secours  aux  colons  i 

Secours  spéciaux  pour  pertes  lésulunt  d'iDoeodie,  de  grêle,  inoodatioasl 
M  aatras  eaa  fortatta  ou  OMliYéi  par  diTors  aeoidanta  (l  centime  ad-| 
dltioMMl  fèelMi)  


Créêmeu  m*  férimée*. 


Dépensea  des  exercice*  clos. 


Total. 


1,090,000 
931  .tflO 


a»,ooo 

81,000 


iM,«n 

90,000 


560,000  \ 
300,000 
310,000 
3t000,000 
100,000 


SS1,000 


l,Bt1,10t 


t 

a 

9 
K 

5 
« 

1 
8 

8  », 
9 
10 

11 
13 
13 

U 
15 
10 
11 
18 
1« 
30 

at 
33 

33 
2« 


minSTfcBB  Dl  U  GUBBU. 


Administration  eeninle.  (Ilaiérùl.) , 

Frai*  g^énéranx  d'impressions  ■  

âtals-majors  , 

Gendarmerie  , 

Recrutement  

Justice  mltiUEre  

Solde  et  entretien  dos  troupes  

Habillement  et  oampemeDt.  

Mde  de  Doo-aetlvilA  

Uis  nllilalres  

Remonte  gènArsIo  

Barnaebemeot  

Fourrages  

Transports  généraux  

DApdt  de  la  guerre  et  nourelle  carte  de  Praoee  

Matériel  derartlllene  

Halériel  du  génie  

Kcoiee  militaires  

Dépenses  temporairea  

Invalides  de  la  guerre. 


Services  administratifs  en  Afriaoe 
et  socmeo 


Dépenses  aocldeatellas  l 

Rappels  des  exereioes  elcs.  

Crédit  éventuel  pour  llmcrlptioo  dot  penaloos  mUitaïrâs  (l,050,ooo  francs.). 


TOTAK. 
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1 
1 

1  *. 


1S  t. 

li 


mmsTluis  vr  sutvicis. 


HimST&HB  DK  LA  MABIItB  BT  DBS  COLONIES. 


i"  rum.  —  Serwiee  eeuinl. 


ItoiabbmtioB  flantrile. 


IPerMunet.)  

(Matériel.)  

Edifloe  pour  srehires. 


c*  MitTis.  —  Serwiee  ténérûl, 

Corpa  d'igeats  «ntreteniu,  tnitementa  fixes,  abonnements,  etc  

Soldfl  de*  oorp»  orgKnis4«  à  terra  et  des  équipages  emburquâi.  (Bifi- 

tamx  et  vhret  emprU.)  

Tnraiu  du  mslériel  nmi.  (PerU,)  

Ttavux  dn  mtériel  nâvml.  IBlMtÊimetti  ktrt  ie*  porte.)  

Tnniix  de  l'arttUwie.  (PertaX  

Travaux  d«  l'utillerie.  (XMUh«hsI*  ktn  iet  porU.)  

Travaux  hydranlfqiiea  et  bfttlments  civils  

ifft'éteiDeittB  et  transports  par  mer  

Cbionmes  

Dèpaus*  fUvenes  , 


DP  fAKTn.  —  Sertiee  leUntiltque. 


SdancM  et  arts  marithaes.  tfmswwf). 
SoiaoeM  at  arts  msrUhiios  (matirieti... 


CoIodIm. 


rr*  Hm.  —  Serwiee  etlm^, 

PerMÊuO.   5.8M,510 

MeUrUU   493,300 


SubreatioD  aux  colonies..... 
Dépensas  des  exereteas  dos.. 


Total. 


MmiSTtBB  DBS  FINANCS8. 


esa.ioo 
»,aaa 


M,5Ht033 
1,100,0» 

4,131,500 
118, Duo 
345^000 


330,W 
413^ 


6,300,B10 
991,000 


Coor  des  ooaiples.  <  i 

Idndidstration  e«atrsle(  Peraoono)  

des  Bnancea  (  MstMel  «t  dépenses  diverses  

Honnalas  et  médaUlea. — Service  d«B  AtAbltseements  monétaires  

rjrf««tw>  f  Fonds  commun.  (L*t  ^s  31  Juillet  i83i.)  ]  1,000,000 

 t  Centimos  tooullstlto  votés  |»r  les  conseils  (énèrauz.  |  "4,300,000 


Frais  do  trésorerie.....  

Traitements,  tajcatlona.  coïmiillrtons  et'  bonifications  aux  receveurs  des  finances  sar  les 

impdu  et  revenus  direcu  et  indirects  

Traitements  et-  fiai»  da  service  des  payeurs  

D^eoses  dwexsreloes  eh»  


Total. 


HOmJtT 


133,000 

1 ,393,(159 
Unoira. 


I,1U,(M 

S,M1,B34 

S.lBe^DDO 


RBGAPITQLATION  DE  Lk  UI*  PARTIE.  —  Sbrviges  GÉNÉRAUX. 

■Laittàre    (  Dépenses  de  la  justice  1  l«,U6,47a 

^Itjuitice.  (  Dépenses  des  cultes  |  3S,t04,6«9 

luiblère  des  affaires  étrangères  

-  de  rinstrocticm  pobliqiM  

-  de  Tmlérleur  ,  

-  du  commerce  ,  ^ 


-    de  la  guerre.. 


Budget  des  divisions  territoriales  de  l'intérieur   305,303, 3lti 

113,000 
M,S33,|3I» 


Budget  de  l'occupation  d'AncAne  . 
Bndget  dse  poesea^ons  frapcatona  dans  le  nwd  de  l'Aftiqne. 


-  de  la  mariiie. 
•    dai  finanoMi. 


Total  da  la  ni*  partie. 


53,71 1,700 

13,033,639 
tOO, 168,000 

33G,fi11,210 
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mmrÊltU  ET  8SBTICB8. 


MOVTAST 
dn 


nr<  PAIT».  —  Pun  M  Bftan,  di  mmcmptow  >r  Bteiotr&noM 

BM  IMVftn  n  UTBMIII. 


CMfHtaMnu  dlreetu. 
SerrlM  «dminlslntUf  daiu  Im  dipartaanMiU  , 

 ^,      I  IttlllIlM  iIBI  UWHWIltBIlll.   ■  

FraliteperaapiloiL|  pr«Stor  uwttoMniwt  , 

Senlee  idDiBtalfmUf  at  da  perooptloo  du»  1m  députaiMDti.  1 

Timbra  > 

fêriU. 

Serrics  «dmlniatnttf  «t  de  ■arroitlanea  dans  1m  dépirteiomU  1 

AvanoM  reooamblM.  {Frûti  Hven  etmmiÊM  ma  Mi  de  VEUt  tt  i  egiut\ 
daeimmmeÊ.)  I 


tr. 

3iT17,000 

11,000,000 
314,000 


9,ft75t800 
110,910 


a, 904,500 
609,000 


SerrlM  adiiiiiitatnUf  et  d*  perMpOoB  dani  IM  dApartamMU. . . 

CnlrOuliênt  iniireetei. 

Serrlaa  ■dmlntotratU  et  de  pereepHon  dana  1m  départemeata. 
Pondraa  A  fan  


rataei. 


Praie  d'ezpMtatlon  

AehaU  de  tatWM  indlgteM  et  asMiquM. 


Putei, 

SarrlM  administratif  et  de  peroeiitlon  dana  Im  départemeala. 
Traaaport  dM  dépèeltM  


30,033,700 
2,341,300 


S,«IB,000 
14,500,000 


9,441,900 
9,369,065 


Ltterie 

SenrlM  admlolattaUf  daM  Im  dépaitamenta  

SallHa  M  mlnM  de  aal  de  l'Bat  


Total  de  la  IT*  partie. 


tr. 

14,991  ,om 

10,346,150 

3,513,500 
»,n»,14S 
33,31S,000 
30,90«,000 

18,716,96» 

S0,«S7 
165,500 


114,400,530 


43 
43 
44 
4S 
46 


T*  PARTIE.  —  RiMBOiniBniin'S,  HOM^TAUna  R  mmm. 


BMtllullons  et  non-Taleura  aur  1m  eonlrlbutions  directe»  ,  

Remboursamonls  de  eommea  IndOment  perpOM  sur  produite  fadireaU  et  direr» 
Reatilutions  de  prodnita  d^moidea,  aaialM  et  cunflacatlona  attrlbuda  à  dhrera.. 

PrimM  à  rezpmation  dM  marchand  laea.  

BacomptM  aur  la  droit  de  oonaonmatioii  dN  sele  et  aur  iM  drdta  de  douaiUB. 


Total  de  la  T*  partie. 


39,«9a,a6s 

3,358,000 
3,862,000 
7,000,004 
2,200,000 


44,tia,a65 


RËGAPrrUUTION  GËNËRALB  DBS  DËPKIÏSBS. 


pAam.  —  Dette  poblfiiue  

Il*  PAini.  —  DoUUoiu.  

ni*  Parto.  —  SerricM  généraux  dM  mtniaièrM  

IV*  PAam.  —  PMs  de  régie,  de  perception  et  d'exploitaiiua  de»  impilta  et  reTenoi. 
V*  PAsm.  —  lemboaraenieata  et  rMÛtatioaa,  aoa>valeur*  et  primes  


Total  gtoéral  dM  dipenaaa  de  Texardea  1636. 


338,483,135 
16,163,000 
495,005,  SS3 
lf4,UW,S30 
W,I12,36S 


998,861,075 
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D&PBNSBS  D'ORDltB. 
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i,ni,3M 

350,000 
3,133. SIS 
9,425,634 

l  Vni»  de  rkbrioclion  des  m  on  iules  et  mMalllM..... 

837.394 

15,811,M3 

'ËTiT  a. 

BUDGET  ÀNlfEXi  à  eelvi  du  mimttèra  de  CirUêrieur^  pour  Vexereice  1836. 

ALLOCATIONS 

UTDU  DIS  DiPBiraBS. 

•oontléM 

|i 

ponr  1836. 

fr. 

1  3 

9,000,000 
3,000,000 

300,000 
315,000 

3 

S 

t 

t 

14,515,000 

BUDGET  de»  dépente*  de  VoeetÊpaXinm  d^Anedne. 

S 

K 

ALLOCinONS 

snmcBS. 

accordë«B 

0BSBBTATI0N8. 

pour  1836. 

fr. 

t 

n,ooo 

641,000 
53,000 
6,000 

8,aoo 

3,000 
ft,000 

Distnotfon  du  sei^ 

S 

>» 

10 

u 
n 
n 

vice  de  l'babilld- 
ment  et  CAmpe- 
ment   pour  la 
tnuiBfonDer  on 

BpéelaKté. 

113,000 
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1 
3 
S 
« 

S 
6 
1 
B 
9 
10 
11 
13 
13 
14 
IS 
16 
11 
18 
t» 
30 
31 
32 
33 
TU 


SBEVICBS. 


Adndniitntii»  oenlnla.  (PmMiwO  

Administration  centrale.  {MmlirieCï  ,  

Frais  génèraut  d'impresakin  

BlatMoiJora  

Gflndarmerie  

AcHiruteinent  (pour  ordre)  

Justice  militurc  ,  

Solde  et  entretien  des  troupes  

Solde  de  non  activilè  (poar  ordre]  

Lits  militiires   .•  

Remonte  générale  

Harnachement  

Pourrafies  

Transporta  géodrani....  

WpOt  à»  la  «lerre  nt  «fia  d«  France  

Hat«riel  de  iVtitlerie.  

Matériel  du  fl^nlo  

Ecoles  nillitureR  (pour  ordre)  

Dépense»  tomporairea  (pour  ordre)    

Invalides  de  la  guerre  (pour  ordre)  

Serrfce  administratif  en  Afrique  t.... 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes...  

Bappela  aux  «zareioea  eloa  (poar  ordre)  

Crédit  èrentuel  pour  IlHsoriptkn  de*  peudoiii  mllfu^rea  (ponr  ordra) 

TOiat  


1LL0CAT10HS 

aooonlèaa 
poar  18SS. 


fr. 

35,000 
4,000 
4.000 
135.000 
ISO.OOO 
• 

46,000 
13,083,000 
■ 

358.000 
104,000 
19,000 
1,981  >OO0 
63,000 
4,000 
1«0,000 
l,t00,000 


l,aB9.000 
73,000 


30^,000 


H.  le  Pr^aldcHt.  A  quel  jour  la  Chambre  Teut- 
elle  fizw  l'ouverture  de  la  discussion  du  proj^ 
de  loi  Bur  tequd  elle  vient  d'entendre  le  rapport 
de  la  commission. 

PlusieuTt  pairs  :  K  lundi  ! 

D'autrei  pairs  :  A  jeudi  ! 

H.  le  PréaMeMt.  La  Gbambre  ne  saurait  fixer 
à  jeudi,  car  il  serait  possible  que  le  cours  de  ses 
opérations  judiciaires  ne  lui  permit  pas  d'avoir 
séance  ce  jour-là. 

Un  grand  nombre  de  voix  .-  A  lundi  en  huit  I  (La 
Ghamore  fixe  provisoirement  à  lundi  en  huit  la 
discussion  générale  du  budget  des  dépenses.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  amène  main- 
tenant le  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget 
des  recettes  de  l'exercice  1836  (1). 

La  parole  est  à  H.  le  comte  d'Haubersart. 

H.  le  e«nite  4'HftaberMrt,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  projet  de  loi  dont  Texamen  nous  a  été 
confié,  a  pour  objet  de  déterminer  les  voies  et 
moyens  à  l'aide  desquels  il  sera  pourvu  aux 
dépenses  de  l'exercice  tS36. 

Ges  dépenses  ont  été  arrêtées  par  la  Chambre 
des  députés  à    99,467,075  fr. 

Les  voies  et  moyens  qu'on 
propose  de  leur  affecter  sont 
évalués   1,000,700,897 

Ce  qui  indique  en  faveur 


il)  Celle  commission  était  composée  de  MM.  Adbkrnom, 
le  baron  de  Bahante,  Gautier,  le  comte  d'Haobersakt, 
le  baroD  Hoonm,  le  baron  SAinT-CTB-NuGCES,  le  eomto 
DB  SDBBT. 


de  la  recette  un  excédent  pré- 

saméde   1,233.822  fr. 

Ces  voies  et  moyens  se 
composent  :  1*  du  produit 
des  contributions  directes, 
évalué   362,634.917 

2°  De  celui  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  postes.  585*5&8,000 

3°  Des  produits  des  bois  et 
domaines   27,&9O.O00 

4*>  De  divers  produits  et 
perceptions. soit  permanents, 
soit  accidentels,  qui  ne  pco- 
vieiinent  ni  de  l'impôt,  ni  de 
la  propriété  domaniale,  et  de 
recettes  de  différentes  na- 
tures, qui  ne  figurent  que 
pourororedans  nos  budgets.  24,917,980 

t, 000,700.897  fr. 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  cet  exposé,  que  les 
ressources  affectées,  pour  l'exercice  1836.  au 
paiement  des  dépenses  de  cet  exercice,  ne  com- 
prennent que  des  revenus  et  des  produits  ordi- 
naires, et  que  les  moyens  extraordinaires  de- 
mandés dans  les  exercices  antérieurs,  soit  au 
crédit,  soit  à  notre  sol  forestier,  pour  mettre  les 
recettes  au  niveau  des  dépenses,  ne  sont  pas 
appelés  au  secours  de  celui-ci. 

C'est  pour  la  seconde  fois  que,  depuis  1830, 
cette  perspective  d'équilibre  nous  est  offerte  ;  les 
lois  de  finances  nous  avaient  présenté,  pour  1834, 
la  même  espérance;  mais  les  faits  ont  démenti 
leurs  prévisions,  et  le  compte  provisoire  de  cet 
exercice,  présenté  par  le  ministre  des  finances, 
tait  reseortir  un  déficit  de  38;2B2,990  tt.  qui  ne 
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pourra  se  solder  que  par  des  moyeiu  pris  en 
iebors  des  ressources  qui  lui  sont  propres. 

L'exercice  dont  aouB  nous  occupons  sera-t-il 
1^08  heureux? 

Croire  que  ses  besoins  rateront  renfermés  dans 
les  limites  que  les  prévisions  du  budget  lui  assi- 
gnent, n'est  déjà  plus  possible;  déjà,  en  effet, 
plusieurs  crédits  spéciaux  ont  été  votés  en  dehors 
dn  budget;  l'un  ponr  la  navigation  des  rivières, 
dî   3,700,000  tr. 

L'autre  pour  les  paquebots  à 
Tapeur,  de   2.971,600 

La  loi  sur  le  traité  américain 
grèvera  aussi  cet  exercice  du 
Ëtxième  des  25  millions  qui  y 
sont  stipulés,  ci   4 ,166,666 

Celle  relative  à  la  caisse  de 
Tétérance  de  l'ancienne  Liste 
civile,  ajoute  également  aux 
charges  du  même  exercice  une 
somme  de.   600,000 

Total   11,438,266  fr. 

Voilà  donc,  dès  aujourd'hui,  un  accroissement 
certain  de  11  millions  et  demi  aux  charges  pré- 
vues au  budget,  et  cependant  nous  sommes  loin 
encore  de  l^poque  à  iaauelle  les  besoins  inat- 
tendus d'un  exercice  appellent  les  crédits  supplé- 
niMtaires  à  leur  aide. 

En  présence  de  cet  apergu,  devons-nous  re- 
garder comme  entièrement  évanouie  cette  pere- 
pective  d'équilibre  entre  les  dépenses  et  les  re- 
cettes, que  le  projet  de  loi  nous  pr^nte?  En 
d'autres  termes,  les  impôts  votés  couvi'iront-its 
l'accroissement  des  char^^s  par  un  accroisse- 
ment é^al  de  recettes?  Bien  que,  sur  ce  point, 
le  passe  encourage  peu  l'espérance,  vous  ne  dé- 
sespérerez pas  cependant,  Messieurs,  de  ce  résul- 
tat, si  TOUS  observez  que  les  évaluations  de 
recettes  pour  1836  ont  pour  base  les  produits  de 
18M.Les  notables  développements  qu  ac()uiërent 
d'année  en  année  nos  richesses  agricoles  et 
manuractnrières,  l'activité  croissante  de  notre 
industrie,  l'affermissement  de  l'ordre  intérieur, 
les  bienfaits  de  la  paix,  tous  ces  éléments  de 
prospérité  auxquels  nos  contributions  indirectes 
4e8  cinq  premiers  mois  de  1835  doivent  déjà  un 
excédant  de  11  millions  sur  les  évaluations, 
autorisent  à  penser  que,  sauf  des  circonstances 
inattendues  qu'il  ne  nous  est  pas  donné  de  pré- 
voir, cette  amélioration  de  nos  revenus  publics 
ne  i^trogradera  pas  en  1836,  et  qu'elle  pourra 
conduire  cet  exercice  au  but  que  nous  poursui- 
voii?  depuis  longtemps,  sans  l'atteindre.  Ce  n'est 
qu'après  de  longs  efforts  que  disparaissent  les 
tra  es  de  l'ébranlement  causé  aux  finances  d'un 
pays  par  une  grande  commotion  politique,  et 
nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  au  temps  où 
'los  budgets,  fondés  sur  un  large  excédent  de 
rK-eltes,  pourront  braver  quelques  éventualités 
passagères,  sans  avoir  un  déScIt  à  craindre.  Ce 
temps  viendra  ;  les  voies  de  progrès  où  nous 
Himmes,  nous  autorisent  à  y  croire:  mais  ayons 
la  patience  de  l'attendre,  et  jusqu'alors,  déféu- 
(toD8-nou8  d'aigrir,  par  une  critique  prématurée, 
tes  prf^ventions  publiques  contre  les  taxes  dont 
le  rote  nous  est  encore  commandé  par  d'impé- 
rieux besoins. 

En  atwrdant  l'examen  des  articles  du  projet 
^\  vous  est  soumis,  votre  commission  a  reraar- 


dans  les  limites  qui  sont  propres  à  la  loi  du 
budget,  et  qu'aucune  disposition  dont  l'objet 
serait  de  toucher  au  principe  essentiel  et  an 
système  général  des  impôts  n'y  est  insérée. 

C'est  un  progrès  d'ordre  coostitutioanel  dont 
nous  félicitons  l'autre  Chambre  et  dont  rhon- 
neur  vous  revient  aussi,  Uesaieurs.  pour  ta  per- 
sévérance des  efforts  que  vous  avez  faits  pour  le 
fixer.  La  législation  de  l'impôt  n'est  pas  l'office 
du  budget  ;  au  maintien  de  cette  règle  tient  la 
réalité  de  votre  coopération  et  l'indépendance  de 
vos  votes  dans  les  lois  constitutives  de  l'impôt. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  des  dispositions  ré- 
glementaires et  qui  n'altèrent  pas  le  principe  de 
Fimpôt,  ne  puissent  trouver  place  dans  la  loi  de 
finances;  mais  ce  ne  sont  plus,  dans  ce  cas,  que 
des  perfectionnements  ou  des  méthodes  meil- 
leures, dont  la  réunion  dans  le  budget  procure 
un  ensemble  plus  complet  de  règles,  et  n'offre 
plus  alors  que  des  avantages. 

Ces  dernières  observations  reçoivent  leur  appli- 
cation à  l'article  2  du  projet  de  loi.  Son  but  est 
de  perfectionner  l'assiette  de  la  contribution  fon- 
cière, en  ce  qui  touche  la  propriété  bâtie. 

Dans  l'état  actuel,  l'impôt  attribué  à  une  cons- 
truction nouvelle  vient  en  diminution  dn  con- 
tingent de  la  commune  où  cette  construction  est 
élevée  ;  les  cotes  des  autres  propriétés  sont  pro- 
portionnellement réduites  et  l'accroissement  de 
ta  matière  imposable  ne  profite  pas  à  l'Etat. 

La  disposition  proposée  réparera  cette  imper^ 
fection  ;  à  l'avenir,  le  contingent  de  la  commune 
s'accroîtra  de  l'Impôt  auquel  sera  soumise  la 
construction  nouvelle,  et,  par  une  juste  récipro- 
cité^ ce  contingent  sera  diminué  de  la  contri- 
bution afférente  aux  maisons  détruites  et  dé- 
molies. 

L'objet  de  l'article  i  est  de  répartir  sur  les 
quatre  contributions  directes  les  centimes  addi- 
tionnels affectés  aux  dépenses  de  l'instruction 
primaire  par  la  loi  du  28  Juin  1833,  et  dont  cette 
loi  n'a  autorisé  l'assiette  que  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière;  en  môme  temps  qu'il 


plus  que  de  1  centime  et  demi,  au  lieu  de  2,  pour 
les  départements,  et  de  2  centimes  et  demi,  au 
lieu  de  3^  pour  les  communes  ;  on  a  calculé  que 
ces  combinaisons  nouvelles  n'apporteront  aucun 
chang^neot  au  produit  actuel  de  la  taxe. 

Cette  participation  de  tous  les  contribuables 
aux  dépenses  de  l'instruction  primaire,  est  une 
application  de  l'égalité  dans  ta  répartition  des 
cliarges;  mais  est-ce  bien  par  un  article  de  bud- 
get qu'il  convenait  de  modifier  une  perception 
établie  par  une  loi  d'institution  permanente? 
Bien  que  la  modification  ait,  au  rond,  peu  de 
gravité,  nous  considérons  comme  un  devoir  de 
ne  point  laisser  passer  inaperçue  cette  déviation, 
quelque  légère  qu'elle  puisse  être,  du  principe 
qui  devrait  écarter  des  lois  aannelles  de  nuances 
toute  disposition  de  ce  genre. 

Depuis  la  fusion  opérée,  l'année  dernière,  des 
revenus  de  l'Université  dans  le  budget  de  l'Etat, 
les  rôles  de  perception  des  rétributions  univer- 
sitaires sont  dressés  par  les  agents  de  l'Univer- 
sité, assistés  par  les  coutrôteurs  des  contribu- 
tions; en  cas  de  dissidence,  le  recteur  pro- 
nonce. 

La  Chambre  élective  n'a  point  trouvé,  dans 
cette  attribution  faite  au  recteur,  une  garantie 
suffisante  de  l'exactitude  des  rôles;  elle  y  a  vu 
aussi  une  exception  insolite  aux  règles  établira 
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en  matière  de  contestation  sur  les  contributions 
publiques;  par  un  amendement  inséré  dans  l'ar- 
ticle 9,  elle  propose  de  rendre  le  conseil  de  pré- 
fecture juge  des  contestations. 

Cette  disposition  d'ordre  et  de  surveillance  est 
peut-être  une  conséquence  obligée  de  la  déter- 
mination qui  a  rangé  les  rétributions  UDiversi- 
taires  au  nombre  des  contributions  publiques, 
et  en  a  soumis  Tassiette  au  mode  qui  régit  ces 
dernières. 

De  vives  réclamatioas  se  sont  élevées  contre 
cette  mesure  :  ce  n'est  pas  le  moment  de  vous  en 
entretenir;  elles  pourront  appeler  un  ultérieur 
examen. 

L'article  10  proroge  Jusqu'à  la  Mssion  pro- 
chaine l'autorisation  donnée  dans  la  session 
dernière  au  Gouvernement  de  procéder,  par  or- 
donnance, en  matière  de  douanes. 

Cette  disposition,  introduite  par  la  Chambre 
des  députés,  était  commandée  par  l'ajournement 
du  vote  delà  toi  sur  les  douanes;  loi  vitale  pour 
le  Trésor  comme  pour  le  commerce  et  nos  plus 
importantes  industries,  et  dont  l'autre  Chambre 
semble  hésiter  à  aborder  la  discussion,  effrayée, 
pour  ainsi  dire,  delà  difficulté  de  concilier  tous 
les  intérêts  rivaux,  et  de  mettre  en  accord  les 
conseils  de  la  théorie  et  la  logique  des  faits. 

Félicitons-nous  de  cette  prudente  lenteur; 
elle  donne  au  gouvernement,  comme  aux 
Chambres,  le  temps  de  reconnaître,  par  l'essai 
des  modifications  provisoires  apportées  aux  ta- 
rifs par  les  ordonnances,  ce  qu^elles  auront  eu 
soit  d'utile,  soit  de  périlleux- pour  nos  prospéri- 
tés industrielles,  et  de  méditer  avec  calme 
toutes  les  graves  questionsquelaloi  des  douanes 
est  appelée  à  résoudre. 

Entre  ces  questions,  il  en  est  une  sur  laquelle 
nous  arrêterons  un  instant  votre  attention, 
parce  qu'elle  est  depuis  quelque  temps  le  sujet 
des  plus  vives  controverses  et  de  réclamations 
nomnreuses  ;  nous  voulons  parler  de  la  taxe  du 
sucre  exotique  ;  et  sa  connexité  avec  le  droit 
qui,  plus  tôt  ou  plus  tard,  doit  atteindrele  sucre 
indigène  est  telle,  que  si  l'on  parle  de  l'un,  la 
pensée  se  porte  aussitôt  vers  l'autre. 

Dans  le  conflit  de  ces  deux  productions  ri- 
vales, de  grands  intérêts  sont  en  présence. 

D'un  côté  le  sucre  exotique,  enrayé  des  pro- 

grès  d'une  fiabrication  nouvetle  qui  menace 
'envahir  nos  marchés,  et  de  le  déshériter  du 

Srivilège  qui  lui  est  accordé,  en  retour  de  celui 
ont  jouissent  dans  nos  colonies  nos  produits 
nationaux;  nos  villes  de  commerce,  notre  popu- 
lation maritime,  qui  s'alarment  de  la  ruine  dont 
ils  croient  ces  colonies  menacées,  si  les  sucres 
qu'elles  produisent  ne  sont  pas  protégés  contre 
la  faveur  exorbitante  dont  la  falorication  indi- 
gène, exempte  de  toute  taxe,  lui  paraît  dans  ce 
moment  dotée. 

D'un  autre  côté,  une  industrie  fran(;aise  émi- 
nemment favorable  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture, liant,  comme  on  l'a  dit  ailleurs,  la  manu- 
facture à  la  ferme,  et  qui,  par  les  importants 
capitaux  qui  y  sont  engagés,  par  les  nombreux 
établissements  déjà  créés,  et  qui  se  multiplient 
chaque  jour,  par  le  travail  manufacturier  dont 
elle  enrichit  nos  campagnes,  par  l'élan  de  son 
dévelopj)ement,  a  pris  rang  parmi  nos  grandes 
industries,  et  ne  pourrait  disparaître  aujour- 
d'hui de  notre  sol  sans  le  plus  grave  dommage 
pour  nos  richesses  agricoles  et  industrielles. 

Enfin  le  Trésor,  a  qui  le  sacre  ■  indigène  a 
coûté,  en  1834,  de  7  a  8  millions,  par  la  perte 
des  droits  qu'il  eût  perçus  sur  le  sucre  exotique, 


dont  le  premier  a  pris  la  place,  perte  qui  parait 
devoir  être  dans  1  année  courante  plus  considé- 
rable encore,  et  demandant  secours  contre  cette 
altération  progressive  d'un  produit  qui  figurait 
précédemment  pour  40  millions  dans  ses  res- 
sources et  qui  n'est  plus  maintenant  évalué 
que  32. 

Que  l'intégrité  de  l'impôt  acquitté  par  le  sucre 
doive  être  conservée  au  Trésor,  c'est  un  point  sur 
lequel  la  nature  éminemment  imp(»able  de  la 
denrée  ne  peut  laisser  aucun  doute  ;  en  Angle- 
terre le  droit  est  de  près  de  moitié  plus  élevé 
qu'en  France  et  y  produit  115  millions. 

Mais  dans  quelle  proportion  peut-on  dès  ce 
moment,  et  sans  arrêter  les  progrès  de  la  fa- 
brication indigène,  l'appeler  a  contribuer  à  cet 
impôt,  et  par  quelle  combinaison  de  tarife  la 
concurrence  sera-t-elle  assurée  dans  nos  mar- 
chés aux  deux  productions  rivales,  sans  com- 
promettre le  revenu  dont  le  Trésor  ne  peut  pas 
se  passer?  C'est  le  problème  à  résoudre. 

Nous  n'avons  pas  la  pensée  d'en  aborder  Ici 
l'examen  ;  mais,  en  vous  indiquant  les  poinu 
culminants  des  divers  intérêts  en  débat,  uoas 
appelons  vos  méditations  sur  une  matière  que 
U.le  ministre  des  finances  a  déclaré  devoir  sou- 
mettre, dans  la  session  prochaine,  à  la  délibéra- 
tion législative  et  dont  la  compbcation  indique 
assez  les  difficultés. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  que,  par  l'article  6 
de  la  loi  des  dépenses  qui  vous  est  proposée 
pour  l'exercice  1836,  un  crédit  spécial  de 
14,515,000  francs  est  ouvert  au  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  être  employé,  pendant  cet  exer- 
cice, à  la  continuation  des  travaux  extraordi- 
naires auxquels  le  produit  de  h  millions  de 
rentes  a  été  affecté  par  la  loi  du  27  juin  1833. 

Il  fallait  pourvoir  à  ce  crédit  par  un  prélève- 
ment de  somme  égale,  sur  le  fonds  spécial  affecté 
aux  travaux  dont  nous  parlons. 

C'est  ce  que  fait  l'article  12;  il  porte  qu'une 
somme  de  14,515,000  francs  sera  prélevée  sur  ce 
fonds  pour  le  paiement  des  travaux  qui  seront 
faits  en  1836,  conformément  i  l'autorisation 
donnée.  Cette  disposition  d'ordre  n'appelle  au- 
cune observation. 

Les  autres  articles  ne  font  que  reproduire  les 
prescriptions  analogues  des  précédents  budgets. 
Peu  d'ODservations  nous  restent  donc  &  faire. 

La  première  a  rapport  aux  résultats  des  mo- 
difications apportées  au  tarif  du  timbre  des 
lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre  ou  non 
négociables,  par  les  articles  18  et  19  de  la  loi 
des  recettes  du  24  mai  1834;  ces  articles  ont 
augmenté  le  droit  et  diminué  les  amendes  de 
contravention,  à  partir  du  l"'  janvier  1835. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  budget  dont  nous 
vous  entretenons,  le  ministre  des  finances  a  ma- 
nifesté la  crainte  que  ces  dispositions  soient  in- 
suffisantes pour  empêcher  la  circulation  des 
effets  non  timbrés  et  garantir  les  droits  du 
Trésor  ;  avant  lui,  la  commission  chargée,  l'année 
dernière,  de  l'examen  de  la  loi  des  recettes, 
vous  avait  exprimé  les  mêmes  craintes. 

Nous  avons  recherché  si  ces  apprébeasioDâ 
ont  été  justifiées  par  les  laits  que,  depuis  lors, 
l'exécution  de  la  foi  a  constatés.  Ces  faits  aous 
ont  appris  que  le  produit  du  timbre  des  effets 
de  commerce,  qui,  dans  les  cinq  premiers  mois 
de  1834,  n'avait  été  que  de  723,157  francs,  s'e:it 
élevé,  pendant  la  môme  période  de  183â,  a 
l,62b,3i2  francs.  Les  amendes  de  contravention 
ont,  k  la  vérité,  essuyé  une  diminution  (ie 
126,140  flrancs  ;  mais  en  en  tenant  compte,  Taug- 
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Dentalion  reste  encore  de  877,025  francs. 
Cert  sans  doute  une  amélioration  importante; 
lépond-etle  cependant  à  l'attente  de  la  loi  de 
11134  et  aux  produits  que  cet  impût  pourrait 
pncarer? 

On  éralue  à  plus  de  20  milliards  le  montant  des 
effets  de  commerce  que,  chaque  année,  le  timbre 
■terrait  atteindre,  et  à  6  millions  le  droit  dont 
m  effets  sont  passibles.  La  toi  de  1834  est  donc 
encore  très  éloignée  du  but  qu'elle  a  eu  en  Tue. 

L'D«  circonstance  remarquable  nous  a  même 
frappés  ;  c'est  que  le  produit  du  droit,  que  la 
première  crainte  de  la  pénalité  nouvelle  ayait 
EDbitemeDt  élevé  à  495,095  francs  dans  le  pre- 
mier mois  de  1835,  a  diminué  depuis  lors  dans 
one  progression  de  mois  en  mois  décroissante, 
el  n'a  plus  été,  en  mai  dernier,  que  de  261, 585  fr. 
Il  T  a  présomption  de  l'insuffisance  d'une  péna- 
lité d(Hit  les  effets,  après  cinq  mois  d'épreuve, 
■ont  déjà  si  fortement  affaiblis. 

Du»  UQ  pays  voisin,  l'action  judiciaire  est  re- 
fusée i  l'effet  de  commerce  non  timbré  ;  nous 
citoasceAit,  non  comme  exemple  à  suivre,  mais 
comme  indice  de  la  répression  forte  par  laquelle 
00  a  cru  nécMsaire  de  protéger  le  droit. 

.Nous  Q'avons  pas,  au  surplus,  à  rechercher, 
dans  ce  moment,  les  mesures  nouvelles  qni  pour- 
raient être  prises;  c'est  un  soin  dont  le  gouver- 
nemest  aura  à  s'occuper,  lorequ'une  épreuve 
plu:  longue  de  la  loi  de  1834  aura  donné  un  ca- 
ractère de  complète  certitude  aux  présomptions 
que  ses  premiers  résullats  font  naître. 

Uue)(^ue8  modifications  aux  tarifs  des  droits 
'l'enregistrement  ont  été  proposées  dans  l'autre 
i.hambre.  Ces  modifications  n^ayant  pas  été  adop- 
tées, nous  n^avons  pas  à  vous  en  entretenir; 
Diais  nous  saisirons  cette  occasion  d'appeler 
l'aiteotiondu  ministre  des  finances  sur  une  aoo- 
laalie  que  présente  actuellement  te  tarif  de  l'en- 
re^stremeot,  en  ce  qui  touche  les  donations 
eQtn  Tifs  d'immeubles  dans  la  ligne  directe. 

Ce  tarif,  tel  que  diverses  lois  Tont  aujour- 
iiiat  modiflé,  appliqae  à  ces  donations  nn  droit 
proportionnel,  tantôt  de  1  franc,  tantôt  de 
•^r.  75  cent.,  tantôt  de  4  francs  par  100  francs, 
ieloQ  que  la  donation  est  faite,  soit  avec  par- 
tigeeatre  \ea  enfants  des  biens  donnés,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  enHn  à  tout  autre  titre. 

un  recherche  en  vain  la  raison  de  cette  énorme 
uifféreDce  de  droits  pour  des  actes  dont  l'anaio- 
fie  esl  frappante,  qui  tous  ont  le  même  principe 
H  le  même  but:  la  bienfaisance  paternelle  et 
ieublissement  de  la  famille;  et,  en  supposant 
qa'uae  légère  foveur  soit  due  à  certains  de  ces 
ti-tea,  il  est  évident,  du  moins,  que  cette  faveur 
wt  exagérée  pour  les  uns  et  la  rigueur  trop 
mode  pour  les  autres. 

Coe  répartition  meilleure  du  droit,  entre  ces 
■liTerses  espèces  de  donations,  fera  disparaître 
MiDperfection  signalée;  et,  sans  imposer  de  sa- 
crifices au  Trésor,  donnera  satisAuïtion  à  de  justes 
flamtea. 

Au  sarplus,  cette  défectuosité  est  un  exemple 
i^plus  du  danger  d'opérer,  perdes  dispositions 
^ées  de  loi,  sur  des  tarifs  liés  dans  toutes  leurs 
i^riies  par  un  enchaînement  de  rapports  com- 
méi,  et  aucun  tarif  n'a  subi,  autant  que  celui 
'-  i enregistrement,  cette  périlleuse  épreuve. 
■  m\6  trente-six  ans  qu'il  nous  régit,  une  foule 
'f  tois.  par  des  nécessités  financières,  ou  par 
lës  Tuea  de  perfectionnement  plus  ou  moins 
'^uieuseg,  ont  apporté  à  ses  combinaisons  des 
<^antreQieots  tels  que  la  loi  primitive  a,  pour 
diie,  disparu,  et  qu'en  réalité  cet  impôt 


est  aujourd'hui  réglé  par  un  code  voluminenx 
compliqué,  dont  la  connaissance  n'appartient 
plus  qu  &  ses  adeptes. 

Btt  condurons-Tious  qu'une  refonte  doive  en 
être  immédiatement  tentée? 

Sans  donte,  cette  refonte,  en  rassemblant  tous 
les  éléments  é^n  de  la  perception,  remplirait 
une  des  conditions  les  plus  désirables  de  l'impôt, 
qui  est  de  mettre  la  connaissance  du  droit  a  la 
portée  de  celui  qui  le  paie. 

Hais,  it  ne  faut  ças  craindre  de  le  dire,  cette 
tentative,  dans  la  situation  encore  embarrassée 
de  nos  finances,  serait  imprudente,  et,  sans  pro- 
curer peut-être  tous  les  perfectionnements  es- 
pérés, pourrait  exposer  cette  branche  impor- 
tante de  nos  impôts  à  une  altération  dont  nous 
ne  devons  pas  courir  actuellement  la  chance. 

Ajournons-la  donc,  et,  jusqu'alors,  ne  tou- 
chons qu'avec  une  lente  et  judicieuse  circon- 
spection à  cette  partie  difficile  de  notre  législa- 
tion financière. 

Nous  n'avons  plus  à  vous  parler  de  la  loterie, 
que  pour  exprimer  la  satislaction  de  ne  plus  la 
voir  inscrite  au  budget  dans  la  nomenclature 
de  nos  ressources;  en  même  temps  que  vous 
fermez  la  loterie,  vous  appelez  dans  les  caisses 
d'épargne,  par  vos  encouragements  et  votre 
appui,  les  économies  qui  allaient  s'engloutir 
dans  ce  gouffre  ;  au  piège  tendu  à  la  cupidité,  est 
substituée  une  institution  qui  fait  entrer  l'épar- 
gne dans  les  mœurs  de  la  classe  ouvrière  et  lui 
conserve  les  deniers  que  la  i>assion  du  jeu  dévo- 
rait. C'est  ainsi  que  la  législation  s'honore  et 
remplit  dignement  sa  mission. 

Et  ne  craignez  pas  que  le  sacrifice  imposé  au- 
jourd'hui à  vos  finances  demeure  longtemps  en 
pure  perte  pour  elles;  l'accroissement  d'aisance 
que  procureront  à  l'ouvrier  ses  habitudes  nou- 
velles d'ordre  et  d'économie,  ne  tardera  pas  à 
restituer  au  Trésor^  par  d'autres  voies,  les  res- 
sources dont  l'abolition  de  la  loteriel'aura  privé, 
et  ces  voies  dn  moins  seront  pures  et  exemptes 
de  regrets. 

Mats,  pour  que  cet  espoir  se  réalise,  il  faut  que 
les  loteries  étrangères  et  les  loteries  clandestines 
ne  viennent  point  prendre  la  place  de  celle  que 
nous  su])primons;  si  le  Trésor  n'a  plus  désor- 
mais un  intérêt  direct  à  leur  répression,  d'autres 
intérêts  non  moins  puissants  la  réclament;  c'est 
à  elle  à  accomplir,  à  l'intérieur,  le  vœu  de  la 
morale  publique  et  à  prévenir  l'écoulement  au 
dehors  des  capitaux  qu'attireraient  les  loteries 
étrangères.  Si,  pour  atteindre  ce  double  but,  la 
législation  existante  est,  comme  on  l'a  dit,  insuf- 
fisante, nons  espérons  que  le  Gouvernement 
s'empressera  de  proposer  aux  Chambres  les  dis- 
positions propres  à  en  assurer  l'efficacité. 

Lorsque  la  loterie  est  effacée  du  budget,  on  ne 
peut  se  défendre  du  regret  d'y  trouver  encore  la 
ferme  des  jeux  figurant  pour  5,500,000  fï-ancs 

aue  la  ville  de  Paris  verse  au  T^sor,  pour  prix 
e  la  concession  de  cette  ferme. 
On  la  défend,  en  disant  que  sa  suppression 
n'éteindra  pas  la  passion  du  jeui  que  le  jeu  se 
réfugiera  dans  des  lieux  clandestins  où  la  con- 
dition du  joueur  sera  pire  et  sa  ruine  plus  cer- 
taine encore  et  plus  prompte. 

L'abolition  de  la  loterie  a  été  combattue  par 
des  arguments  à  peu  près  semblables,  et  nous  y 
ferons  la  même  réponse,  c'est  que  les  lois  et  les 
agents  de  leur  exécution  sont  là  pour  porter 
remède  aux  abus  qu'on  redoute,  et  que  si  ces 
lois  ne  suffisent  pas,  il  faut  les  compléter. 
Nous  faisons  des  voeux  pour  que  la  situation 
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de  nos  Onances  permette  au  gouvernement  de 
propcwer,  pour  1857,  l'extinctioa  de  ces  foyers 
de  misère  et  de  crimes  ;  c'est  précisément  arec 
Tannée  1836  que  le  bail  du  fermier  expire,  et  la 
Tille  de  Paris  a  la  crainte  de  ne  pas  trouver  à  le 
renouveler  au  mAme  prix;  s'il  en  arrive  ainsi, 
cette  ville  ne  pourra  plus  ùAre  au  Trésor  un 
versement  aussi  considérable;  il  en  coûtera 
moins  dès  lors  i  celui-ci  pour  accomplir  ce  der- 
nier sacrifice. 

Nous  n'étendrons  pas  plus  loin  nos  observa- 
tions ;  à  cette  époque  de  la  session,  elles  auraient 
d'ailleurs  peu  d'intérêt,  car  vous  êtes  encore, 
cette  année.  Messieurs,  pour  le  vote  du  budget, 
60UB  l'empire  de  la  nécessité  qui,  depuis  vingt 
ans,  excite  vos  justes  plaintes  et  qui  réduit  pour 
TOUS  la  discussion  de  cette  loi  à  de  stériles  ma- 
nifestations de  désirs  ou  de  regrets;  cette  néces- 
sité cependant  sera,  cette  fois,  moins  pénible,  si, 
comme  nous  le  pensons,  vous  n'avez  pas,  pour 
lui  obéir,  à  faire  violence  à  vos  convictions. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, à  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

Impôts  autorités  sur  Vexereice 

Art.  i".  Les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  seront  perçues,  pour  1836,  en  principal 
et  centimes  additionnels^  conformément  à  l'état 
A  (1)  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département,  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux 
sommes  portées  dans  les  états  B,  n^*"  1,  2  et  3 
annexés  a  la  présente  loi. 

Art.  2.  A  dater  du  1"^  janvier  1836,  les  mai- 
sons et  usines  nouvellement  construites  ou  re- 
construites et  devenues  imposables,  seront, 
d'après  une  matrice  rédigée  dans  ta  forme 
accoutumée,  cotisées  comme  tes  autres  pro- 
priétés b&ties  de  la  commune  où  elles  sont 
situées,  et  accroîtront  le  contingent  dans  la  con- 
tribution foncière  et  dans  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  de  la  commune,  de  l'arroadis- 
sement  et  du  département. 

Les  propriétés  bâties  qui  auront  été  détruites  ou 
démolies  feront  l'objet  d'un  dégrèvement  dans 
la  contribution  foncière  et  dans  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  pour  la  commune,  l'arron- 
dissement et  le  département  où  elles  étaient 
situées,  jusqu'à,  concurrence  de  la  part  que  les- 
dites  propriétés  prenaient  dans  leurs  matières 
imposables. 

L'estimation  des  propriétés  b&ties  devenues 
imposables,  sera  faite  par  les  commissaires  ré- 
{ttrtiteurs,  assistés  du  contrôleur  des  contribu- 
tions directes.  Bile  sera  arrêtée  par  le  préfet, 
qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  faire  préa- 
ublement  procéder  a  la  révision  par  deux 
experts,  dont  l'un  sera  nommé  par  lui,  et  l'autre 
par  le  maire  de  la  commune. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  réimposés  sur 
la  commune,  si  1  évaluation  est  reconnue  in- 
exacte; dans  le  cas  contraire,  ils  seront  imputés 
sur  le  fonds  de  non  valeurs. 

Cette  expertise  ne  préjudiciera  pas  au  droit 
assuré  aux  contribuables  de  réclamer,  après  la 
mise  en  recouvrement  du  rôle,  dans  la  forme  et 


(1).  Cet  Etat,  aiau  que  l'Etat  B,  loot  1m  mAraei  que 
ceux  conteaui  dan»  !•  budget  in-4*  distribué  aux 
Chambres. 


dans  le  délai  prescrits  par  l'arrêté  du  24  (loréal 
an  VIll,  et  par  la  loi  du  21  avril  1832.  au  titre  des 
réclamations. 

L'état  des  nouvelles  coti8ati(Hi8  et  des  dégrè- 
vements par  départements  sera  annexé  au  bnd- 
de  cuque  année. 

Art.  3.  Bq  exécution  de  l'article  106  da  Gode 
forestier,  nne  somme  de  un  million  trente-quatre 
mille  six  cent  qoarante-qijatre  francs  (1, 034,644 
francs),  montant  des  frais  d'administration  des 
bois  des  communes  et  établissements  publics, 
sera  ajoutée,  pour  1836,  à  la  contribution  fon- 
cière établie  sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie  par  une  ordonnance 
royale  entre  les  différents  départements  du 
royaume. 

Art.  4.  Ba  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordi- 
naires pour  l'établissement  des  écoles  primaires 
communales,  élémentaires  ou  supérieures,  les 
conseils  mnnicipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  à  voter,  pour 
1836,  à  titre  d'imposition  spéciale  destinée  i 
l'instruction  primaire,  des  centimes  additionnels 
an  principal  des  quatre  contributions  directes. 
Toutefois  il  ne  pourra  être  voté,  &  ce  ti^,  plus 
de  deux  centimes  «t  demi  par  les  conseils  muni- 
cipaux, et  plus  d'un  centime  et  demi  par  les  con- 
seils généraux. 

Art.  5.  Continuera  d'être  faite,  pour  1836,  au 
profit  de  TBtat,  con  formémeot  aux  fois  existantes, 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre. degrefTe,  d'hypothèques,  de  passeports  et  de 
permis  de  port  d'armes,  et  des  droits  oe  sceau  i 
percevoir,  pour  le  compte  du  Trésor,  en  conror- 
mité  des  lois  du  17  août  1828  et  29  janvier  1831. 

Des  droits  de  douane,  y  compris  celui  sur  les 
sels; 

[>es  contributions  indirectes,  y  compris  les 
droits  de  garantie,  la  retenue  surie  prix  des  li- 
vraisons de  tabacs,  autorisée  par  l'article  38  de 
la  loi  du  24  décembre  1814,  et  te  prix  des  pou- 
dres tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars 
1819  et  24  mai  1834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes 
versées  aux  caissM  des  agents  des  postes; 

Des  rétributions  établiiés  sur  les  élèves  des 
collèges,  des  institutions  et  des  pensions,  par 
les  décrets  des  17  mars,  17  septembre  18ttô  et 
15  novembre  1811  ;  du  droit  annuel  imposé  aux 
chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de  pension, 
par  le  décret  du  17  septembre  1808;  des  rélri- 
butions  imposées  par  les  décrets  du  quatrième 
jour  complémentaire  an  IV,  20 -prairial  an  11  et 

17  février  1809,  sur  les  élèves  des  facultés  et 
sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obte- 
nir des  grades,  ou  qui  se  font  examiner  par  les 
jurys  médicaux. 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 
Des  redevances  sur  les  mines; 
Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures, 
conformément  aux  ordonnances  royales  des 

18  décembre  1825  et  21  décembre  1832; 
Des  taxes  des  brevets  d'invention; 

Du  produit  du  visa  des  passeports  et  de  léga- 
lisation des  actes  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulats 
perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

D  un  décime  pour  franc  sur  lesdroits  qui  n'en 
sont  point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et 
condamnations  pécuniaires,  et  sur  les  droits  de 
greffe  perçus  en  vertu  de  l'ordonnaocedu  tSjao- 
vier  1826  par  le  secr^ire  général  du  couseil 
d'fitat. 
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Art.  6.  Continuera  d'être  faite,  pour  1836,  au 
profit  des  départements,  communea  ou  hospices, 
ccarorméineat  aux  lois  existantes,  la  perception  : 

Des  tases  imposées,  avec  l'autorisation  du  gou- 
temement,  pour  la  conservation  et  ia  réparation 
te  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant 
les  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants  ; 
des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  au- 
torisés par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  des 
Uxes  d  affouage,  là  où  tl  est  d^usage  et  utile 
d'eu  établir; 

Des  droits  de  péage  .qui  seraient  établis,  con- 
formément i  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  con- 
courir à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  a  la  charge 
•ie  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes, 
et  pour  correction  de  rampes  sur  les  routes 
roràles  ou  départementales; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les 
ptiarmaclens,  droguistes  et  épiciers; 

Desréiributions  imposées  en  vertu  des  arrêtés 
■la  gouvernement  du  3  floréal  an  VIll  (23  avril 
ISÛO!.  et  du  6  nivôse  an  U  (27  décembre  1802), 
Mir  les  établiasepients  d'eaux  minérales  natu- 
relles, pour  le  traitement  de  Hnapection  de  ces 
f^ablissements: 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarib  auront  été 
approuvés  par  legonvernement;sur  la  demande 
et  au  profit  des  communes  conformément  & 
l'édit  du  mois  de  novembre  1697,  maintenu  en 
viKQeur  par  la  loi  du  22  juillet  1791  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spec- 
tacles ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 
•le réunion  ou  de  féteoiï  l'on  est  admis  en  payant; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subve- 
nir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de 
commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  ac- 
cordés auxdiu  établissements  et  aux  établiase- 
meots  sanitaires. 

Art.  7.  Pour  subvenir  au  traitement  des  méde- 
■  ins  inspecteurs  des  bains,  des  fabriques  et  des 
dépôts  d'eanx  minérales,  le  gouvernement  est 
luiorisé  à  imposer  sur  lesdits  établissements 
des  contributions  gui  ne  pourront  excéder 
1,UU0  francs  pour  rétablissement  de  Tivoli,  k 
Paris,  2&0  francs  pour  une  fabrique  et  150  francs 
pour  na  simple  dépôt 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera  pour- 
suivi comme  celui  des  contributions  directes. 

.Vrt.  8.  Hst  maintenu,  pour  1836,  au  profit  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  où  le  pro- 
duit continuera  d'en  être  versé,  le  prix  de  la 
vente  exclusive  des  feuilles  de  rôles  d'équipage 
•ifô  bitiments  de  commerce,  tel  qu'il  est  fixe  par 
le  tarif  du  27  juin  1803. 
kxi.  9.  L'administration  de  l'instruction  pu- 
dique continuera  d'être  chargée,  conjointement 
avec  les  agents  des  contoibutions  directes,  de 
l'uaiette  des  rétributions  nniversitaires  et  du 
droit  annuel. 
8d  cas  de  dissidence  entre  cette  administration 
les  agents  descontribationfl,leprâèt  statuera. 
L'adioinistration  de  l'instruction  publique  con- 
linnera  ég^ement  à  constater  les  rétributions  & 
pRoevoir  sur  les  candidats  qui  se  présentent 
àenat  les  facultés  ou  devant  les  jurys  médicaux. 
Les  recouvrements  de  la  rétribution  uuiver- 
^itiire  et  du  droit  annuel  seront  poursuivis  sur 
in  r6les  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  à  la 
diliirence  des  agents  du  Trésor  public,  dans  les 
attàies  formes  que  pour  les  contributions  di- 
ndes. 

l'Administration  de  rinstruction  publique  pro- 


noncera sur  les  demandes  en  remises  et  modé- 
ration, dans  les  limites  des  crédits  alloués  au 
budget. 

Les  pourvois  contre  l'assiette  de  ta  rétribution 
universitaire,  ou  celle  du  droit  annuel,  seront 
jugés  par  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  10.  La  disposition  de  l'article  24  de  la  loi 
des  recettes,  du  24  mai  1834,  qui  autorise  le 
gouvernement  à  pEocéder  par  ordonnance,  en 
matière  de  douanes,  est  prorogée  Jusqu'à  la  ses- 
sion prochaine  dans  les  lunltes  et  aux  conditions 
qu'eue  prescrit. 

TITRB  n. 

Évaluation  det  mettes  de  l'exercice  1836. 

Art.  U.  Les  voies  et  movens  ordinaires  sont 
évalués,  pour  l'exercice  18^6,  à  ia  somme  de  un 
milliard  sept  cent  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  francs  (1.000,700,897  fr.). 

Art.  12.  Une  somme  de  quatorze  millions  cinq 
cent  quinze  mille  francs  (14,515,000  fr.),  à  pré- 
lever sur  le  produit  des  rentes  mises  à  la  dispo- 
sition du  ministre  des  finances  par  l'article  15 
de  la  loi  du  27  juin  1833,  sur  les  travaux  publics 
à  continuer  ou  à  entreprendre,  est  affectée  au 
paiement  des  dépenses  pour  travaux  publics, 
dontrimputationaété  autorisée  pour  une  somme 
égale  sur  Texercice  1836. 

TITRB  UI. 
Moyen*  de  service. 

Art.  13.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les 
négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  bous 
royaux  portantintérêt  et  payabtesàéchéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  250  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  iosuffisante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui  devra 
être  autorisée  par  des  ordonnances  royales,  les- 
quelles seront  insérées  au  BuUelin  des  loisy  et 
soumises  à  la  sanction  législative,  à  l'ouverture 
de  la  plus  prochaine  session  des  Chambres. 

TITRB  IV. 

Dispositions  générales. 

Art.  14.  Toutes  contributions  directes  ou  indi- 
rectes autres  que  celles  autorisées  par  la  pré- 
sente loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  tes  autorités  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  con- 
fectionneraient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de 
l'action  en  répétition,  pendant  trois  années, 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus 
qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour 
exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d*nne  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  &  rexécution  des  articles  20 
et  28  de  la  loi  du  31  juillet  1821,  de  l'article  22 
de  la  loi  du  17  août  1822.  et  de  l'article  4  de  la 
loi  du  2  août  1829,  relatifs  à  la  spécification  des 
dépenses  variables  départementales  et  aux  cen- 
times facultatif,  que  les  conseils  généraux  de 
départements  sont  autorisés  à  voter  pour  les 
dépenses  d^utilité  départementale,  et  pour  tes 
opérations  cadastrales  et  des  articles  31,  39,  40, 
41,  42  et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs 
aux  dépensM  ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes. 


Digitized  by 


Google 


96  tGhunbre  da  Pùn.]        RAGNE  DE  LOCHS-PHILIPPB.        [9  JuilUt  183S.] 


DtUONAnOlf  DB8  PKODUnB. 


Coatributiona 
directs*. 


BnregiatreOMnt,) 
umbra 

at  dOOMflMt. 


FoDclère  

Pftmoanerie  et  mobilière  

Por(«s  al  fenUrei  

PAtentea  , , . . 

Fonds  pour  fr&is  dfl  premier  iTertiMamdnt  

Contribution  additionnelle  à  celle  wslie  sur  les  boii  des  oommnoec  et 
dos  ètabliMsmenU  pvtAin  {Exéemiiw  4f  l^arlieU  iMéuCtiê  ffmUet).. 

Droits  d'anreristraoïant,  de  frsib,  d'bypothi'qiiofl  et  perccptionB  dimn. , , , 
Droit  de  ttinbre  

I  Kevwina  et  prix  de  venle  des  doneiUM  

[  Domaines  «t  bols  eogagte  ou  èchiagto  (L$t  ém  12  wutê  t830.>  


Coapasdaboii.  j  KcÏSbIS' piîJK'wSS^ 


3St, 071,113 
S3,3t«,0OO 
36,965,000 
30,536,500 
SU, 000 


163,3SO,OaO 
31,000,1 

3,aap,ooo| 
800,000' 

19,400,000 
3,570,000 


MONTiXT 
daapréviiiaude; 
reetlaa 
da  bodget 
de  IU6. 


Douanea. 


Drtrits  de  douanes,  droits  de  nsTigatloa  et  recettes  accidentel! es  des 

douanes   108,000,000 

Droits  de  oonsomnation  des  sels   34,000,000 

Boissons  et  droits  de  fkbrieation  des  UArcs   7C,3SO,000 

ContribntloQS  )  Diverses  Uxes  et  recouvrements  d'arances  poar  tUrars  sarriMS   35,0i0,000' 

Indirectes.     J  Produit  de  la  vente  des  ubacs.   73,008,000' 

Produit  de  la  vonle  daa  poudras  à  feu   t,SOl>,000 


Postes  ,  

Tersanant  au  Trésor  par  la  ville  de  Parte,  en  vertn  de  la  loi  du  19  Juillet  IBM  

Prodoits  dits  rAtribuUons  et  autrea  dreita  à  percevoir  da-is  leti  fMii!)lisaementB  nninrsitair 

Tarsemsat  dn  produit  des  rentes  et  domaines  appartenant  fc  l'Université  

Salines  et  mines  da  sel  de  l'Bst  


Produits 
de 

divers  revenus 
publics. 


Droits  de  vérideation  das  poids  et  mesures  

Produits  de  la  taxa  des  brevets  dinvention  

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales  

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires  

Produits  de  l'ancienne  dotation  de  l'bAtai  dos  Invalides  de  la  guerre. . . . 

Produits  de  la  moitié  da  la  retenue  de  3  0/0  exercée  au  profit  de  la 
caisse  das  lavalidea  d«  la  marias  snr  les  dépenses  du  matériel  de  oa 
départament  

Becettes  de  diverses  natures  


B»,O0O^ 
340,000 
031,070 
650, 
800. 


<,00C 
,000 


sio,ooa 

MS.OOO 


Produits  divera  provenant  des  mluistéres. 


ProduiU 
sxlraordlnatras. 


Produits  de  la  rente  da  tlnde   t, 000,000 

InlMM  de  la  créance  sor  l'Bspafaa.   3,014,417 

I  BeconvremenU  sar  prête  lUta,  en  1830,  au  commerce  et  4  l'indostrie...  i,»)0,000 

Prélèvements  sur  les  bénéfices  de  la  caisse  dee  dépdts  et  constipiatlonB.  1,000,000 
produits  et  revenus  d'Alger  et  des  droits  <la  la  pàche  du  corail  sur  les 

cAtes  d'Afrique   2,000,000 


Recettes  de  diverses  origines  

Produite  d'amandea,  aaisles  at  oonllsoattotts  attribaéa  à  divera. 


Total  don  voies  et  moynu  de  l'ejuralce  1836. 


3U  ,600,113 
l,03t,Slt 

198,910,000 

33,910,000 
163,000,000 

1B8,5BB,000 


36,000,000 
6,500,000 
3,415,500 
SB6.993 
1 ,4«,0QU 


4,953,010 

3,463,000 
1,514,tll 


340,000 
2,800,000 


1*000,100,891 


BBCETTBS  POUR  ORDRE. 


Justice  Imprimerie  royale  , 

Affaires  étrangères   Chancelleries  oonsuiairee 

Guerre   Direction  générale  des  poudres  at  salpAtros 


PinaiUM  f  Légion  d'honneur  

"""^   \  Retenues  sur  les  ouUèraa  Twstes  au  ohaoga. 

Total  de»  recettes  mentionnéGS  poar  oi-dre. 


3,060,000 
350.000 
3,t33,3')0 
9,425,8)4 
931 ,3M 


15,806,518 


KlBULTiT. 

Les  recettes  présumées  sont  de   1,000,100,891 

Le»  dépenses  votées  au  tableau  annexé  au  budget  général  {Art.  \  ie  U  l»0,de   998,811,015  fr.  I     _  .,.  „, 

Cellea  %-oUes  additlumellemeat  an  budget  de  la  guerre  {Art.  6  de  It  lêfi,  de   60e,00O     ]  999,k6^,o^^. 

Excédent  présumé  d«  recatte   1,233,833 
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{Affaire  iavril  1834.) 


b£gne  08  Lons-muppE. 


•r  r^tiSÏ  ordonne  l'improssion  et  la  dia- 
xf^Uondu  rapport  qu'elle  vfeot  d'entea(5e  ) 

dD^  ml^  Î!r1:'!î*"*-  objet  à  l'ordre 


COUR  DES  PAIRS. 

PBESIDEKCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

SUITE  DE  L'affaire  d'avril  i834. 
Atidienee  dm  vendredi  10  jmllet  1835. 
(Trente-f^iieDM  Badienee.) 

Le  vendredi  10  juillet  1835,  à  midi,  la  Cour 
reprend  son  audience. 

Les  cinquante-neuf  accusés  dont  les  noms  sui- 
vent sont  présents  à  la  barre  : 


Girard  fAntoine), 

PoQlanl,  " 

Carrier, 

Baune, 

Martin, 

Albert, 

Hagon, 

Slorel, 

iniaud, 

ftarachol, 

Toarrès, 

CaoBsidiére  (Jean), 

taporle, 

lange, 

Milliard, 

Bille  (Pierre), 

Boyet, 

Chéry, 

Cachot, 

Thion, 

Bertholat, 

Cochet, 

BIuc, 

Joblv, 

Moliard-Lefèvre, 

Despinae, 

Uercadier, 


Cbatagnier, 

Julien, 

Mercier, 

Gayet, 

Genêts, 

Hariené, 

Gorréa, 

Didier, 

Roux,| 

Pradet, 

Bérard, 

Rockzinky, 

Ratignié, 

Butet, 

Gtiarmy, 

Charles, 

Uaxoyer, 

Guichard, 

ReTerchon  (Marc- 

Btienne), 
Drigeard-  Desgarnier, 
Girod, 

Girard(Jules-Âuguste), 
Lafond, 

Raggio, 
Desvoys, 
Ghagny, 
Benolt-Gatin, 
Adam, 
Nicot. 


Dibier, 
Huguet, 

II  résulte  de  certificats  de  médecins  que  les 
i^^uees  Ugrange  et  Noir  n'ont  pu  se  rendre  à 
iiudieoce,  pour  cause  de  maladie. 

M.  Cacçhy.  greffier  en  chef  y  procède  à  l'appel 
■"jfnioal  des  membres  de  la  Cour. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  136  pairs 
îiii  aœistaient  à  l'audience  d'hier. 
^  i'aceuii  Corréa,  Je  demande  la  parole.  M.  Ca- 
.«r.uade  mes  témoins,  m'a  écrit  en  me  disant 
oflU  désire  partir,  mais  qu'il  a  quelque  chose  & 

liuter  à  sa  déposition.  Je  prierai  M.  le  Prési- 
«nidordonner  qu'il  soit  entendu  aujourd'hui. 

ï.  le  Prëaideat.  Tout  à  l'heure  ;  huissier. 
T.  zcvni. 


[10  juillet  1838.J 
(Trente-deuxième  audience.) 

dtn^VHlf^^^^*^"*'*"  Oiano,  assigné  dans  Tau- 
nS.  ^-^  «'en  vertu  de  mon 

I  nZL  5'?f'"é'»onna)re,  pour  des  làits  relatifs 
a  iJrigeard-Desgarnier. 

Le  témoin  piano  (Antoine-Dominique),  dgé  de 
43  af«,  chef  d'atelier  et  rettaurateur,  iÙn^mt 
à  Lyon,  est  introduit  et  dépose  : 

HArhlî^^^*^^"j^\^'ï'«^»'"'*-ûe88arnier  arriva 
deChalon  parle  bateau  à  vapeur.  En  débarquant, 

if  hi'i?**'""'^"^  '  ^^^"'^  «"  omnibus,  ildemandâ 
un  hôtel  ; unnommé Desptaces  désignamon  hôtel. 

y  I-e  lendemain 

matin,  arrivé  de  chez  moi,  il  alla  &  Vaise  ;  il  fut 
recoMu  par  beaucoup  de  personnes,  qui  dirent  : 
voua  M.  Desgarnier  et  voulurent  le  forcer  à 
marcher  avec  eux.  Il  revint  chez  moi  chercher 
l^it  i'  .  ^  moment,  les  insurgés  allè- 
rent partout  demandant  des  armes,  et  s'adres- 
sèrent à  moi  comme  capitaine  de  la  garde  na- 
tionale. Je  dis  que  les  armes  avaient  été  enlevées 
la  veille  :  on  prit  les  contrôles,  et  dans  tout  le 
village  on  ne  put  trouver  qu'un  sabre.  On  dit  à 
M.  Desgarnier  :  11  faut  marther  avec  nous.  Mal- 
?nL*l"  ''  ?y  refusât  encore,  il  fut  obligé  de 
marcher.  Les  insurges  n'avaient  que  de  mau- 
vais fusils.  Dans  la  nuit,  Desgarnier  se  retira 
encore  chez  moi.  fl  arriva  encore  des  personnes 
armées,  disant:  Où  est  M.  DesearnierT  Sous  vou- 
ons le  voir.  Je  te  fis  en  aller  par  derrière  le 
lendemain,  à  deux  heures  du  matin:  îe  l'ai  ac- 
compagné. ^   I  «»  «w^ 

L'accusé  Drigeard-Desgamier.  Lorsque  ie  serai 
devant  un  tribunal  compétent,  devant  mes  juges 
naturels,  je  ferai  usage  de  la  déposition  du  té- 
moin; devant  vous  je  ne  puis  rien  dire  :  Je  re- 
nonce à  la  parole.  ' 

M'  Chegaray,  avoeai  général.  Vous  aves  été  in- 
culpé voue-môme. 

Le  témoin  Diano.  Par  de  fausses  dépositions. 

M,  le  Président.  Vous  avez  dit  que  vous  aviez 
été  contraint  de  livrer  les  fusils  de  la  garde  natio- 
nale, dont  vous  avez  eu  l'honneur  d'être  cani- 
taine.  *^ 

Le  témoin  Diano.  Les  armes  avaient  été  enle- 
vées la  veille  ;  les  insurgés  sont  revenus  le  len- 
demain ;  ils  ont  demandé  le  contrôle  des  hommes 
qui  avaient  des  armes. 

M.  le  Présideat.  Comment  avez-vous  cédé 

sans  violence? 

U  témoin  Diano.  Nous  étions  envahis  par  deux 
ou  trois  cents  personnes  dans  un  vUlage  oui 
n'est  pas  très  grand.  ^  ^ 

M«  Jules  Favrb.  Jeprlerai  M.  iePrésident  dede- 
mander  au  témoin  s^il  n*a  pas  vu  à  Lyon  com- 
mencer l'action,  et  s'il  n'a  pas  vu  sur  le  quai  de 
la  Saône  tirer  sur  des  troupes  d'hommes,  de 
femmes  et  d'enbnts  qui  fuyaient. 

Le  témoin  Diano.  Oui,  Monsieur;  le  mercredi 
ma  in,  arrivant  à  Lyon,  je  m'arrêtai  sur  le  quai 
de  ta  Saône.  Tout  le  monde  fuyait  :  on  me  disait 
qu  on  tirait  sur  le  peuple.  Je  fus  obligé  de  laisser 
mes  paniers  de  marchandises,  car  nous  étions 
traqués  par  le  ?•  de  ligne  qui  faisait  un  feu  con- 
tinuel. 

M.  le  Pr^léent  Faites  entrer  le  témoin  Ber- 

toolon. 

L'açcvié  Baune.  J*ai  renoncé  à  l'audition  de  ce 
témoin. 

H.  le  Prérideat.  Il  fout  toujours  l'entendre 
Le  témoin  BerthoUm  {ChrUtophe-Cétar^  ùçé  de 
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RËGNB  DR  LOUIS-PBILIPPB. 


(10  jnUlst  1835.] 
{TrenU-deuxUme  ^dienee.) 


28  aiu,  négociant,  dmeuraat  à  Lyon,  est  introduit 
et  dépose  : 

J'éprouve  beaucoup  d'embarras  en  paraissant 
devant  la  Gonr;  mes  amis  sont  sur  les  bancs  des 
accusés  :  il  serait  glorieux  pour  moi  d'être  assis 
i  côté  d'eux.  (fioUnU  murmures.) 

H.  le  PréaMeat.  Ne  vous  servez  point  d'un 
langage  qui  n'est  pas  convenable  ;  on  ne  peut 
pas  dire  devant  la  Gonr  que  l'on  serait  glorieux 
d'être  au  nombre  des  accusés. 

Le  témoin  BartkoUm.  Je  connais  Baune  ;  depuis 
trois  ans  je  suis  en  rapport  avec  lui;  je  me  suis 
trouvé  avec  lui  membre  de  la  Société  des  Droits 
de  l'homme.  Je  puis  dire  dans  quel  but  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme  a  été  fondée  :  ce 
but  était  d'instruire  le  peuple,  et  non  de  le 
pousser  k  l'insurrection  ;  mais  dans  les  derniers 
temps,  la  Société  a  été  envahie  par  des  hommes 

2UB  vous  avez  pu  connaître,  et  qui  ont  cherché 
la  pousser  dans  une  marche  qu'elle  ne  devait 
pas  suivre.  Entre  autres,  le  nommé  Mercé,  qui 
a  déposé  devant  la  Cour,  a  été  un  des  pins  vio- 
lents pour  pousser  à  Finsurrection  :  il  prétendait, 
lui,  qu'on  devait  prendre  les  armes  :  cependant 
ses  propositions  ont  été  repousséea;  rien  n'a 
été  organisé  pour  Tinsurrectioa,  nous  n'avons 
jamais  fait  d^cbats  d'armes,  de  poudre,  ni  de 
munitions  d'aucune  espèce;  l'argent  provenant 
des  cotisations  a  été  employé  constamment  à 
répandre  des  imprimés  où  nos  théories  étaient 
développées. 

rajouterai  que  Baune  n'a  point  coopéré  au 
journal  la  Glantw;  il  n'y  a  pas  écrit  une  seule 
ligne. 

H.  le  Préeldeat.  Nous  allons  entendre  le 
témoin  Gauzin,  assigné  à  la  requête  de  l'accusé 
Lagrange,  qui  est  plus  indisposé  que  jamais,  et 
bors  d^âtat  de  comparaître  devuit  la  Cour.  Il 
sera  rendu  compte  a  Lagrange  de  la  déposition 
du  sieur  Gauzin. 

Lê  témoin  Gauzin  {Lovàê-Ronori),  Agé  de  22  anx, 
commis  fabricant^  demeurant  à  Lyon,  est  introduit 
et  dépose  : 

J'ai  vu  M.  Lagrange,  le  jeudi  10  avril,  vers 
trois  heures  et  demie  au  café  du  Midi;  il  buvait 
de  la  bière;  il  me  dit  que  le  mouvement  qui 
avait  lieu  ne  pouvait  être  qu'un  mouvement  de 
police,  et  qu'il  n'avait  nullement  l'intention  d'y 
prendre  part.  Il  avait  l'air  fort  affecté  de  ce  qui 
se  passait.  On  vint  nous  dire  qu'on  se  battait 
dans  une  rue  voisine.  Je  sortis  avec  l'accusé 
Lagrange.  11  est  rentré  chez  lui.  et  je  Ta!  revu  à 
six  heures  et  demie. 

Je  déclare  aussi  avoir  vu  M.  Baune  au  café  de 
la  Colonne,  la  veille  de  l'insurrection.  Je  demandai 
à  M.  Baune  s'il  croyait  qu'il  y  aurait  du  tapage 
le  lendemain.  M.  Baune  m'a  répondu  que  non, 
qu'il  ferait  tout  ce  qu'il  pourrait  pour  Fempé- 
cber.  Le  vendredi,  à  huit  heures  du  soir,  en 
essayant  de  rentrer  chez  moi,  j'ai  été  arrêté 
aupres  de  la  porte  par  un  ofQcier  qui  comman- 
dait un  détachement  de  ligne.  Cet  omcier,  voyant 
une  cocarde  tricolore  &  mon  chapeau,  me  dit 
que  le  rouge  y  dominait,  que  c'était  une  cocarde 
républicaine,  et  par  conséquent  un  signe  de  ral- 
liement. 

M"  Ghegaray,  avocat  général.  Je  demanderai 
au  témoin  Gauzin  si  depuis  les  événements 
d'avril  il  n'a  pas  été  en  correspondance  avec 
l'accusé. 

Le  témoin  Gauzin.  Oui,  Monsieur. 


M«  Ghegahay,  aooeat  généraL  Reconnaît-il  cette 
lettre,  comme  faisant  partie  de  ia  correspon- 
dance? 

Le  témoin  Gauxin.  {Après  avoir  ezaminé  le  dot- 
iier.)  Oui,  Monsieur. 

M»  Ghegaray,  avocat  général.  Cette  lettre  a  été 
saisie  dans  une  perquisition  faite  chez  Bauoe. 
Nous  en  lirons  seulement  un  passage. 

"  Le  parti  républicain  est  assez  nombreux  à 
Draguignan;  mais  malheureusement  quelques 
personnes  qui  peuvent  être  regardées  comme  i 
la  tête,  cachent  sous  des  dehors  polis  une  rira- 
lité  qui  n'attend  qu'une  occasion  pour  éclater, 
et  qui  neutralise  les  mesures  que  I^on  prend.  Le 
manque  d'associations  se  fait  vivement  sentir; 
il  serait  fort  heureux  pour  nous  que  les  idées  de 
la  Gaxette  fussent  suivies.  Si  le  parti  légitimiste, 
qui  possède  la  plus  grande  pailie  des  propriéléâ 
territoriales,  refusait  l'impôt,  il  entraînerait  la 
plus  grande  partie  de  la  population  ;  car  le  peuple 
imite  volontiers  l'exemple  de  ceux  qu'il  r^arde 
comme  au-dessus  de  lui,  et  surtout  quana  c'est 
dans  uu  intérêt  matériel  pour  lui;  mais  je  ne 
crois  pas  assez  de  courage  à  leurs  notabilités. 
Dans  une  partie  des  départements  l'alliante  a 
été  faite,  et  dans  l'autre  les  patriotes  restent 
indécis,  malgré  les  avances  qa  on  leur  fàit.  Le 
but  de  l'alliance  est  la  destraction  de  ce  qui 
existe.  Le  parti  républicain  est-il  assez  fort, 
surtout  duis  nos  pays,  pour  y  parvenir  seul?  * 

Voila,  continue  BL  l'avocat  général,  l'extrait 
de  cette  correspondance  :  la  Gour  pourra  appré- 
cier la  déposition  du  témoin. 

Le  témoin  Gauzin.  Je  prierai  M.  l'avocat  général 
de  lire  ma  lettre  en  entier. 

H*  Ghegaray,  avocat  général.  Vous  pouvez  ta 
lire  si  vous  voulez. 

L'accusé  Baune.  Lors  de  la  saisie,  la  lettre  n'a 
point  été  paraphée. 

M*  Jules  Favre.  Cette  lettre  n'attaque  eu, 
aucune  façon  la  véracité  du  témoin.  Je  ne  pense 
point  que  parce  qu'un  témoin  aurait  exprimé 
dans  une  lettre  des  sentiments  républicains,  uq 
pdt  en  conclure  que  ce  témoin  ne  dit  pas  la 
vérité.  Il  faut  qu'a  cet  égard  M.  le  procureur 
général  s'explique;  car  si  pour  parler  comme 
témoin  devant  la  Cour  il  faut  rapporter  un  cer- 
tificat de  civisme,  toutes  les  idées  de  justice  sont 
renversées. 

M"  Ghegaray,  avocat  général.  Le  procureur  gé- 
néral a  voulu  dire  qu'ilétait  utile  de  conaatire 
l'opinion  du  témoin  qui  faisait  sa  déposition.  Oa 
ne  cesse  d'attaquer  avec  violence  les  témoins 
produits  par  l'accusation  :  nous  pouvons  faire 
apprécier  vos  témoins  ;  nous  usons  de  notre 
droit. 

Le  témoin  Gauzm.  Si  vous  croyez  que  ma  dé- 
position est  fausse,  vous  pouvez  requérir  contre 
moi. 

M"  Ghegaray,  avocat  général.  Je  ne.dis  pas  que 
votre  déposition  soit  fausse,  je  donne  seulemeot 
à  la  Cour  les  moyens  de  l'apprécier  ;  je  suis  dans 
mon  droit. 

Le  témoin  Gauzin.  Si  vous  m'aviez  demandés! 
je  suis  républicain,  je  vous  aurais  dit  oui;  ma 
roi,  je  ne  le  cache  pas. 

(Sur  la  demande  de  l'accusé  Gorréa,  le  témoin 
Cadier  {Philibert),  précédemment  entendu,  est 
rappelé  pour  compléter  ba  déposition.) 

M.  le  Préeiileat  (au  Umoisi  Cadier).  Veuillez 
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compléter  votre  déposition  à  l'égard  de  Gorréa. 

U  témoin  Cadier.  Je  ne  sais  rien  sur  H.  Gorréa, 
mais  sur  les  faits  généraux  à  l'égard  desquels  je 
me  suis  déjà  expliqué. 

M*  Jules  Favre.  Nous  désirons  adresser  quel- 
ques questions  au  témoin  pour  que  sa  déposition 
soit  complétée.  U  habite  un  quartier  où  l'autorité 
virait  pu  aisément  préTeiiir  l'insurrection.  Je 
demande  au  témoin  s^il  n'est  pas  à  sa  connais- 
sance que  dans  la  caserne  du  Bon  Pasteur  on  a 
laissé  aes  armes  et  des  munitions  qui  auraient 
pu  parfaitement  être  enlevées,  et  qui  ont  servi 
aux  insurgés  à  faire  la  guerre  contre  les  soldats. 

M.  1«  PréflMeat.  Bstrce  Gorréa  qui  ftiit  cette 
demande  ? 
H.  Jules  Favrb.  C'est  moi. 
M.  le  IPrésMeBt.  II  faudrait  d'abord  que  l'ac- 
cusé Gorréa  interpellât  le  témoin. 

L'accuté  Corria.  Je  demande  que  le  témoin 
termine  sa  déposition  en  ce  qui  concerne  mes 
coaccusés  et  moi.  Il  n'y  a  ici  que  moi  seul  du 
quartier  du  Nord  qui  ait  accepte  le  débat;  c'est 
un  devoir  sacré  et  de  boa  citoyen  de  faire  con- 
uattre  ta  vérité  à  la  Cour.  Je  cherche  par  tous 
les  moyens  possibles  à  faire  connaître  que  mes 
coaccusés,  aussi  bien  que  moi,  ne  sont  pas 
coupables.  Je  regrette  que  M"  Barilton,  mou 
avocat,  ne  soit  présent;  en  son  absence,  je  prie 
M"  Favre  de  le  remplacer  et  de  faire  pour  moi 
comme  pour  les  autres. 

H*  Jules  Favre.  U  s'agit  de  compléter  la  dépo- 
sition du  témoin.  Le  ministère  public  nous 
accuse  d'avoir  préparé  des  armes  et  des  muni- 
tions ;  il  est  bon,  d  un  autre  côté,  que  l'on  sache 
notre  pensée  intime,  que  Ton  sache  par  quels 
moyens  nous  avonsété jetés  surla  place  publique, 
lorsque  nous  ne  voulions  pas  l'insurrection. 
Som  désirons  donc,  Messieurs,  que  le  témoin 
Cadier  soit  interrogé  sur  la  question  de  savoir 
s'il  n'est  pas  à  sa  connaissance  qu'on  av^t  laissé 
à  !a  caserne  du  Bon  Pasteur  des  armes  et  des 
munitions,  qui  seules  ont  servi  à  l'insurrectioa 
de  ce  quartier. 

Le  témoin  Cadier.  Lorsque  ie  38*  de  ligne  est 
sorti  de  la  caserne  du  Bon  Pattewt  il  était  com- 
mandé rar  un  officier  supérieur  du  corps  de  l'état 
major,  u'était  deux, trois  ou  quatre  heures  avant 
l'insurrection.  Quand  les  premiers  coups  de  feu 
ont  été  tirés,  on  est  arrivé  à  la  caserne,  et  on 
y  a  enlevé  des  armes  et  beaucoup  de  cartouches  ; 
roiià  ce  que  j'ai  vu  de  chez  moi. 

M'  Jules  Favre.  Je  demanderai  au  témoin  si, 
au  moment  où  la  caserne  a  été  abandonnée,  les 
troupes  qui  en  sont  sorties  n'étaient  pas  assez 
en  force  pour  enlever  50  ou  60  fusils  et  des  car- 
touches, qui  se  trouvaient  dans  la  caserne  du 
Bon  Pasteur. 

Le  témoin  Cadier.  Lorsque  la  troupe  est  partie, 
il  y  avait  sept  barricades.  Je  n'ai  pas  vu  plus 
d'un  ou  deux  hommes  armés  de  fusils  par  barri- 
cade. 

M*  Jules  Favre.  Je  prierai  H.  le  Président  de 
demander  au  témoin  si  on  n'a  pas  tiré  des  coups 
de  fusil,  soit  sur  sa  maison,  soit  sur  d'autres 
maisons  voisines,  bien  qu'aucun  coup  de  feu  ne 
pùt  partir  de  ces  habitations. 

Le  témoin  Cadier.  Dans  la  maison  quej'habite, 
et  où  il  n'y  avait  que  deux  hommes,  personne 
n'a  tiré,  et  cependant  nous  avons  reçu  des  balles 
en  avant  de  la  barricade. 
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L'accusé  Corréa.  Quelle  est  la  conduite  que  les 
accusés  ont  tenue  à  l'égard  des  prisonniers  dans 
le  quartier  du  Nord?  Nous  avions  là  quatre 
soldats  qui  avaient  été  trouvés  à  la  caserne  ; 
quelle  conduite  a-t-on  tenue  à  leur  égard?  Ne 
les  a-t>on  pas  bien  nourris,  bien  traUés  ?  N'en 
a-t-il  pas  aperçu  qui  se  promenaient? 

Le  témoin  Cadier.  Je  sais  que  du  côté  de  ta 
maison  Blanc  on  a  empêché  qu  on  ne  fit  feu  ;  on 
m'a  dit  que  c'était  l'accusé  Pradel.  G*est  un  fsit 
que  j'ai  vu. 

Vaccusé  Carrier.  Je  demande  que  te  témoin 
Diano  revienne.  Il  était  capitaine  de  la  garde 
nationale  de  Saint-Andéol;  je  demande  si  les 
insurgés  ont  employé  la  violence  pour  obtenir 
des  armes. 

Le  témoin  Dtano.  Je  n'ai  point  entendu  parler 
de  violences. 

Vaceuté  MûUard-Lefivre.  Je  demande  s'il  est  à 
la  connaissance  du  témoin  de  quelle  manière  la 
troupe  s'est  conduite  envers  les  citoyens. 

Le  témoin  Diano.  Nous  manquions  de  vivres 
dans  notre  village  ;  nous  en  avons  demandé,  on 
nous  a  reçus  très  mal. 

Vaecusé  Mollard-Lefèvre.  Quel  rôle  a  joué  Picot 
dans  l'insurrection?  (Jfurmurei.) 

M.  le  Président.  Tout  a  été  dit  sur  Picot; 
tout  le  monde  est  d'accord  sur  son  compte;  il 
est  avéré  que  Picot  est  un  misérable,  qui  a  ait 
tons  les  rftles. 

H*  Jules  Favre.  Nous  aurions  encore  un  té- 
moin à  faire  entendre,  H.  ârémont,  qui  a  été 
régulièrement'assigné  &  la  requête  des  accusés 
Baune  et  autres. 

M«  Ghegarat,  avocat  oénéral.  Nous  profiterons 
de  cet  intervalle  pour  dire  qu'un  tômoin  assigne 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  de  H.  le 
Président,  le  sieur  Poujol,  ne  pourra  se  pré- 
senter. Nous  avons  reçu  de  M»«  Poujol  une  lettre 

3ui  nous  annonce  que  son  mari  est  dans  un  état 
e  mauvaise  santé  qui  ne  lui  permet  pas  le 
voyage. 

Le  témoin  Brémont  {François),  âgé  de  miarante 
ans^  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  fùt/enot^ 
n*>  24,  est  introduit.  Il  dépose  en  ces  termes  : 

Amené  à  Lyon  par  suite  de  mes  affaires  de 
commerce,  aux  journées  d'avril,  je  sortis  de 
chez  moi  le  9  au  malin,  me  rendant  surla  place 
des  Terreaux.  Là  je  rencontrai  M.  Baune  dans 
un  état  d'indisposition  tellement,  grave,  que  je 
lui  donnai  le  conseil  de  rentrer  chez  lui,  conseil 
qu'il  écouta;  et  je  l'accompagnai.  Dans  la  même 
matinée  j'avais  reçu  une  invitation  de  déjeuner 
dans  un  quartier  tout  opposé,  à  la  place  des  Céles- 
tins.  Je  m'y  rendis,  et  vers  dix  heures  et  demie  je 
revins  avec  deux  de  mes  amis  vers  la  place  Saint- 
Jean.  Là  je  me  trouvai  d'abord  en  face  de  H.  le 
chef  d'escadroD,  commandant  la  gendarmerie 
du  département,  gui  exécutait  une  charge  à  la 
tête  de  huit  ou  dix  gendarmes.  Je  crus  devoir 
lui  dire  :  •>  Il  me  semble.  Monsieur,  qu'au  lieu 
de  chaiver  des  femmes  et  des  enfants  inoffensifs 
avec  la  oalonnette,  vous  feriez  bien  bien  mieux 
d'employer  Je  langage  de  la  persuasion.  » 

Je  ne  sais  si  ces  paroles  firent  de  l'effet  rar 
lui,  mais  la  charge  cessa.  II  prit  position  non 
loin  de  là,  et  moi  je  me  mis  devant  le  porche  de 
l'église.  De  là  j'aperçus  une  barricade  que  les 
insurgés  achevaient  avec  des  planches  destinées 
au  Palais  de  Justice.  Ce  qui  m'étonna  beaucoup 
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et  ce  qui  devra  tous  étonner  aussi,  Uessieurs, 
c'est  que  cette  barricade  se  formait  devant  une 
compagnie  de  grenadiers  du  6'  régiment  de 
ligne.  Je  franchis  cette  barricade,  et  je  crus 
voir  parmi  les  personnes  qui  la  faisaient  et  qui 
du  reste  étaient  sans  armes,  deux  individus  de 
mauvaise  mine.  Je  les  saisis  et  je  les  traînai 
devant  la  compagnie  du  6*  de  li^ne.  Dans  ce 
moment,  les  gens  de  la  police  m'interpellèrent 
et  cherchèrent  à  me  faire  passer  pour  un  in- 
surgé. Je  me  retirai,  mais  je  voulus  savoir  ce 
qu'étaient  devenus  les  deux  hommes  que  j'avais 
arrêtés,  et  je  vis  qu'ils  étaient  disparus.  Mes 
deux  amis  s  étaient  retirés  aux  bureaux  du  Pré' 
curseur.  Pour  moi,  parvenu  à  la  rue  des  Jaco- 
bins, je  rencontrai  une  deuxième  barricade;  je 
la  franchis  et  nous  reçûmes  une  décharge.  Un 
malheureux  qui  était  certainement  inoirensif, 
car  il  ne  portait  pas  d'armes,  tomba  à  mes  côtés. 
Je  gagnai  le5J)ureaux  du  Précurtêwr,  puis  je 
me  dirigeai  vêts  mon  domicile. 

Ayant  rencontré  de  la  troupe,  j'exposai  à  un 
colonel  d'artitlerie  quelle  était  ma  position  et  je 
le  priai  de  me  donner  un  homme  pour  me  con- 
duire. Il  m'accorda  ma  demande.  Mais  un  peu 
plus  loia  nous  nous  trouvâmes  via-i-vis  d'une 
compagnie  dont  l'officier,  prétextant  de  sa  con- 
signe expresse,  nous  refusa  le  passage.  Je  re- 
tuuruai  vers  le  colonel,  le  remerciai,  et  je  cher- 
chai un  autre  chemin  pour  retourner  chez  moi. 
J'allai  par  la  rue  du  Pin.  Là  je  truuvai  encore 
une  barricade  des  insurgés.  Nouvelles  difficultés 
pour  passer.  Des  négociants,  mes  amis,  qui  se 
trouvaient  k  leur  croisée,  répondirent  de  moi; 
je  passai  outre  et  je  me  dirigeai  vers  la  rue  des 
Trois-Carreaux.  Il  y  avait  une  barricade,  mais  je 
ne  vis  pas  d'insurgés;  il  ne  se  trouvait  là  qu'un 
seul  individu.  Les  nabitauts  de  cette  rue,  et  c'est 
un  quartier  que  j'ai  tiabité  fort  longtemps,  sont 
très  paisibles  ;  il  ne  firent  rien  pour  s'emparer 
de  cet  individu.  Moi  qui  étais  un  peu  plus  hardi 
je  le  saisis,  mais  il  s'échappa. 

J'avançai  un  peu  plus  loin,  mais  je  ftis  obligé 
de  m'arréter  &  cause  d'un  fen  violent  Ici  deux 
personnes  furent  tuées;  une  domestique,  qu'on 
me  dit  être  celle  de  M.  Foremberg,  négociant  ; 
elle  reçut  un  coup  de  fusil  dans  la  rue  des  Trois- 
Carreaux,  et  tomba.  Ensuite  un  menuisier  qui 
traversait  la  place  tomba  également,  et  cela 
devant  un  magasin  de  mercerie  situé  en  face 
de  l'église.  Arrivé  à  la  hauteur  de  chez  mol,  je 
franchis  une  barricade,  et  j'essuyai  une  décharge 
de  peloton.  Je  m'avançai  vers  ce  peloton,  et  j'in- 
terpellai le  commandant,  qui,  Je  crois,  était  un 
oflîcier  du  27*.  Je  lui  dis  que  j'étais  inoifensif, 
que  je  ne  voulais  pas  combattre  contre  les  lois, 
et  il  me  répondit:  Eh  bien,  je  vous  servirai  de 
guide.  En  effet,  il  me  conduisit  à  la  maison  de 
commerce  que  je  lui  désignai. 

ici.  Messieurs,  devrait  peut-être  se  terminer 
ce  que  j'ai  &  vous  dl  re  ;  mais  il  me  reste  encore 
à  vous  exposer  d'autres  faits  qui  ne  sont  peut- 
être  pas  sans  intérêt,  qui  peut-être  même  sont 
les  plus  intéressants. 

Dans  notre  maison,  située  au  coin  de  la  place 
Saint-Pierre  et  de  la  place  du  Plâtre,  mon  beau- 
frère  occupait  un  appartement  au  4", let  son  asso- 
cié un  appartement  au  5°.  Pour  aller  d'un  ap- 
partement à  l'autre  il  faut  monter  un  étage 

fiercé  à  jour.  Eh  bien,  des  militaires  placés  dans 
es  combles  de  rHùtel-de-Vi|le  tiraient  sur  des 
citoyens  ino£Feiisifs.  Oui,  nous  avons  été  fusil- 
lés, et  aujourd'hui  encore  on  verrait  sur  les 


pierres  de  l'escalier  l'empreinte  de  douze  ou 

quatorze  balles. 

Je  dépose  ici,  non  pas  seulement  en  présence 
de  la  Cour,  mais  en  présence  de  mes  conci- 
toyens, ft  l'estime  desquels  je  liens  beaucoup. 
J'a^rme  que  nous  étions  inoffeasifiB,  même  par 
opinion.  Quoi  qu'il  en  soit,  noos  avons  été  fusil- 
lés. Vous  interpréterez  ce  fàit  comme  vous  le 
voudrez,  l'essieurs;  je  reviens  à  un  autre. 

Le  vendredi,  je  descendis  sur  la  place  du 
Plâtre  ;  je  fis  connaissance  avec  un  brave,  et  je 
lui  demandai  la  permission  de  parcourir  le 
quartier.  Il  me  dit  qu'il  n'y  voyaitaucun  incon- 
vénient, que  tout  était  tranquille  ;  et,  en  effet, 
il  faut  le  dire  à  la  gloire  des  habitants  de  ce 
quartier,  ils  ont  très  bien  traité  la  troupe,  qui 
manquait  de  tout.  Je  me  rendis  à  la  rue  des 
Trois-Carreaux.  Là  je  m'assis.  Quelques  instants 
après,  je  vis  quatre  soldats  gui  conduisaient  un 
individu  à  leur  chef.  Celui-ci  ordonna  qu'on 
laissât  aller  ce  bourgeois.  Les  quatre  soldats  le 
lâchèrent,  et  quand  il  fut  à  quelques  pas,  ils 
firent  feu  sur  lui  I 

Voilà  des  faits  que  je  puis  attester  en  homme 
d'honneur,  sans  crainte  d'être  démenti.  Du  reste, 
ils  ont  été  confirmés  pour  moi  dans  une  conver- 
sation que  J'eus  avec  un  des  principaux  magis- 
trats delarilledeLyon.J'aieu  l'honneur  de  dliier 
à  ses  côtés  au  Petit-  Valet,  au  Palais-Royal.  Nous 
nous  sommes  entretenus  des  tristes  événements 
dont  cette  malheureuse  ville  avait  été  témoin,  et 
dans  le  cours  de  la  conversation  je  lui  deman- 
dai s'il  ne  pensait  pas  que  des  assassinats 
avaient  été  commis.  Il  me  répondit  affirmative- 
ment ;  il  me  dit  même  avec  une  grande  fran- 
chise que  la  rue  Transnonain  de  Paris  était  le 
triste  exemple  des  rues  Transnonain  de  Lyon-Ce 
sont  ses  paroles. 

Je  lui  demandai  son  avis  sur  l'insurrection 
elle-même,  et  il  fut  de  l'opinion  de  tous  les  bons 
citoyens,  c'est-à-dire  que  nous  pensions  tous  que 
deux  ou  trois  heures  suffisaient  pour  ia  répri- 
mer, tandis  qu'elle  a  duré  six  jours. 

Je  l'interrogeai  ensuite  pour  savoir  si  les  in- 
surgés avaient  beaucoup  alarmes  à  leur  dispo- 
sition, et  il  me  répondit  qu'après  le  désarme- 
ment du  mois  de  novembre,  ils  pouvaient  avoir 
environ  mille  fusils,  sur  lesquels  trois  ou  quatre 
cents  étaient  capables  de  faire  feu. 

Interrogé  enfin  sur  les  personnes  qui  avaient 
ordonné  de  faire  feu,  il  me  dit  et  ce  sont  ses 
propres  paroles  :  *  Ceux  qui  ont  donné  l'ordre 
défaire  feu  sont  des  monstres...  > 

M.  GiiBGARAY,  avocat  général.  Nous  voudrions 
savoir  le  nom  de  ce  magistrat,  car  il  peut  être 
important  de  l'appeler  devant  la  Cour. 

Le  témoin  Brémont,  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
de  mon  devoir  de  le  nommer.  La  Cour  appré- 
ciera comme  elle  l'entendra  ma  déposition  ; 
elle  jugera  si  eUe  doit  croire  ce  qu'affirme  un 
homme  d'honneur. 

M.  le  l^réaldenl.  Qnand  vous  déclarez  que 
vous  avez  entendu  parler  de  faits  extrêmement 
graves  par  une  personne,'  vous  devez  nécessai- 
rement dire  son  nom.  Sans  cela  votre  déposi- 
tion n'a  aucune  valeur. 

Le  témoin  Brémont.  Eh  bien  l  c'est  M.  Prunelle. 
Vous  voyez  que  je  ne  recule  devant  personne. 
La  conversation  a  eu  lieu,  je  le  répète,  au  Petit- 
Vatei,  au  Palais-Royal. 

M.  le  PrésMenl.  Vous  avez  dit  que  vous 
aviez  tu  un  homme  seul  sur  uue  barricade. 


Google 


r 


[Coor  des  Pairs.] 
{Affaire  d'avril  1834.) 


BÊGNE  DE  LODIS-PHILIPPB. 


U témoin  Brémoni.Qm^  Uoneieur  le  président, 
un  bel  homn»>,  de  grande  taille,  avec  une  veste 
blanche  d'ouvrier. 
H.  le  Présiii«ai.  Dibîer,  avez-vouB... 
L'accusé  Dibier  (mentant  tur  ton  bane).  Un  bel 
homme  ?  en  voilà  un  I  (On  rit.) 
I       Le  témoin  Brémont  déclare  ne  pas  le  recon- 
□altre. 

.On  fait  rasseoir  Dibier). 

ilci  Ifi  témoin  déclare  qu'il  croit  remplir  un 
di-vûir  de  conscience  et  d^amitié  en  répétant  que 
le  %  il  a)  conduit  Baune,  qui  était  très  indis- 
P''><:é,  chez  lui.  11  est  persuadé  que  les  autres 
jours  it  n'a  point  participé  aux  événements). 

M.  MàRTlN  (du  iVord),  procureur  général.  Le  té- 
moin a  parlé  d'une  conversation  qu'il  a  eue 
avec  >l.  Prunelle.  Je  désirerais  savoir  de  lui  si 
M.  Prunelle  était  à  Lyon  lors  des  événements. 

U  témoin  Itrémont.  Non,  Monsieur.  Du  reste  je 
citerai  unepartiede  laconversationque  j'eusavec 
M.  Prunelle.  11  me  dit  qu'il  s'était  rendu  cbez 
H.  Ttiiers,  pour  lui  demander  rautorisation  d'al- 
ler à  Lyon,  et  qu'elle  lui  fut  refusée.  J'ai  peine  à 
n'expliquer  le  motif  de  ce  refus.  Tous  les  Lyon- 
Dais  croient,  ainsi  que  moi,  que  M.  Prunelle 
aurait  pu  empêcher  beaucoup  de  malheurs. 
Cest  un  hommage  &  lui  rendre.  Il  y  a  vingt  ans 
que  je  le  connais  et  je  sais  que  c'est  un  très 
oonnéte  homme  et  un  homme  très  capable. 

M.  le  Préatdent.  La  parole  est  &  H.  le  pro- 
cureur général. 

M'CitspARD  ÂYNÈs.  Pignore  quelles  seront  les 
réquisitions  que  se  propose  de  faire  M.  le  pro- 
cnrenr  général,  mais  avant  de  passer  outre,  et 
pour  le  cas  où  il  requerrait  sur  le  fond  de  la 
question,  je  demande  &  présenter  quelques  ob- 
serrations  préjudicielles. 

M.  le  Présldeat.  Attendez  qne  H.  le  procu- 
reur général  ait  parlé... 

M*  Gaspaad  ÂYNÈS.  Pardon,  Monsieur  le  Prési- 
dent ;je  ne  dois  pas  laisser  engager  le  débat,  car 
alors  il  ne  m'appartiendrait  pas  d'interrompre 
V.  l'avocat  général. 

M.  le  PrësMeat.  Mais  vous  ne  savez  pas  de 
quoi  il  s'agit.  Attendez. 

U- Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Mes- 
sieurs, nous  avons  rédigé  un  réquisitoire  qui 
renferme  tous  les  arguments  que  nous  avons  à 
faire  valoir  ;  nous  croyons  devoir  nous  borner 
à  vous  en  donner  lecture  : 

RÉQUISITOIRS 

Le  procureur  général  du  roi  près  la  Cour  des 
pairs: 

<  Attendu  qne  si  les  crim^  dont  la  Cour  des 
pairs  doit  connaître  présentent  évidemment  tou^ 
les  caractères  qui,  aux  termes  de  Tarticte  2?7 
du  Code  d'instruction  criminelle,  constituent  la 
coHoexité,  it  est  néanmoins  possible,  en  droit  cL 
en  fait,  d'opérer,  pour  le  jugement  de  l'affaire, 
une  division  déjà  faite  pour  les  débats  et  l'exa- 
men; 

'  Que  l'arrêt  du  6  février  1835,  en  renvoyant 
devant  la  Cour  des  pairs  tous  ceux  (lu'il  décla- 
rait accusés  d'être  auteurs  ou  complices  des  at- 
tentats à  la  sûreté  de  l'Ëtat,  commis  en  avril 
lïiîi,  à  Paris,  à  Lyon,  à  Saint- Etienne,  à  Mar- 
Kille,  à  Grenoble,  à  Hpinal,  à  Lunéville,  à  Be- 
nuson,  à  Arbois,  pour  y  être  jugés,  n'a  pu  dis- 


[10  juillet  1835.]  1(H 
(Trente-deuxième  audience.) 

poser  et  n'a  disposé  d'une  manière  absolue  que 
relativement  au  renvoi  qu'il  a  ordonné  et  k  la 
compétence  qu'il  a  conféré  à  la  Cour  des  pairs, 
sans  rien  préjuger  relativement  à  la  simulta- 
néité des  débats  ; 

«  Attendu  que  la  mesure  indiquée  ne  saurait 
contrevenir  à  l'article  226  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  a  disposé  pour  un  cas  différent, 
celui  de  la  mise  en  accusation  ; 

«  Que  d'ailleurs  la  connexité  des  crimes  ou 
délits  rend  naturelle,  mais  non  nécessaire,  la 
simultanéité  des  débats  et  du  jugement  :  qu'elle 
ne  doitpas  la  faire  maintenir,  alors  surtout  qu'il 
en  pourrait  résulter  des  retards  qui  seraient  de 
nature  à  nuire  à  l'action  de  la  justice  ; 

>'  Attendu,  en  fait,  que  les  débats  commencés 
à  l'é^^ard  des  accusés  de  la  catégorie  de  Lyon 
démontrent  la  possibilité,  pour  la  Cour,  de  pro- 
céder immédiatement  au  jugement,  en  ce  qui 
les  concerne; 

«  Que  cette  possibilité  reconnue,  la  conve- 
nance et  l'utilité  delà  mesure  ne  sauraient  être 
un  instant  douteuses  ; 

«  Qu'il  importe,  en  effet,  dans  le  double  inté- 
rêt de  l'ordre  public  et  des  accusés  de  cette  ca- 
tégorie, qu'il  soit  passé  outre  à  l'appréciation 
par  la  Cour,  des  faits  de  la  cause,  an  moment 
même  où  les  débats  contradictoires  ont  rendu 
cette  appréciation  claire  et  facile, 

<  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour: 

n  Ordonner  qu'il  sera  immédiatement  procédé 
aux  réquisitoire,  plaidoiries  et  jugement,  en  ce 
qui  concerne  les  accusés  de  la  catégorie  de  Lyon. 

■  Fait  à  l'audience  de  la  Cour,  le  10  juil- 
let 1835. 

u  Signé:  Martin  (du  Nord).  » 

M.  le  Président  demande  aux  accusés  et  aux 
défensei'rs  s'ils  ont  des  observations  &  présenter 
sur  ce  réquisitoire. 

H"  Bousquet,  défenseur  de  l'accusé  Mercier,  de- 
mande et  obtient  la  parole  : 

Messieurs, 

Ce  n'est  pas  assurément  une  des  plus  petites 
bizarreries  de  cette  affaire  que  ce  système  nou- 
veau adopté  par  le  parquet.  Demander  la  dis- 
jonction après  tant  d'efforts  pour  prouver  la 
connexité,  n'est-ce  pas  déjà  avouer  une  fausse 
position? 

Or,  voici  ce  que  nous  disons  : 

Ou  bien  les  faits  généraux  pour  établir  le 
prétendu  complot  se  rattachent  aux  faits  parti- 
culiers, ou  bien  ils  ne  s'y  rattachent  pas  ;  s'ils  s'y 
rattachent,  pourquoi  disjoindre?  Car  alors  11  y 
a  connexité,  et  l'on  ne  peut  séparer  deux  choses 
qui  se  lient  ensemble  l'une  à  l'autre,  lorsque 
i  une  est  la  cause  et  l'autre  l'effet. 

S'ils  ne  s'y  rattachent  pas,  alors  le  complot 
disparaît  ;  il  n'v  a  plus  de  complot  quant  à  nous. 

Or.  jusqu'ici  qu'avez-vous  fait  *  Tous  vos  efforts 
n'ont-tls  pas  tendu  à  établir  ce  complot,  cette 
résolution  concertée  et  arrêtée  entre  toutes  les 
catégories? 

La  preuve  que  vous  n'avez  voulu  en  faire 
qu'un  seul  procès,)  qu'une  seule  et  même  affaire, 
qu'un  seul  et  môme  jugement,  c'est  que  vous 
n'avez  fait  qu'une  instruction,  qu'une  procé- 
dure ;  c'est  que  vous  avez  soustrait  ces  hommes, 
ces  accusés,  à  leurs  juges  naturels;  c'est  que 
vous  avez  saisi  extraordinairement  une  juridic- 
tion exceptionnelle  ;  c'est  que,  de  tous  les  points 
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delà  France,  tous  avez  fait  marcher  ces  homineB 
étnuuwrs,  inconnus  les  uns  aux  autres,  devant 
cette  Cour  ;  c'est  qu'ici  vous  avez  cencentré  toute 
raccDsation,toat  le  procès  ;  c'est  qu'ici  tous  ont 
comparu;  c'est  qu'ici  tous  les  témoins  ont  été 
assignés  pour  se  présenter  k  la  même  époque: 
c'est  qu'enfin  c'est  vous-même  qui  avez  voulu 
généraliser  cette  affaire,  qui  l'avez  envisagée 
comme  une,  comme  se  liant  par  d'indissoluNes 
liens. 

fit  vous  venez  aujourd'hui  demander  une  dis- 
jonction! Je  vous  comprends. 

Ce  n'est  point  parce  q;ue  les  accusés  de  Paris 
ont  protesté,  car  la  moitié  de  ceux  de  Lyon  a 
protesté  ausei  •  et  ne  veut  pas  se  défendre  ;  ce 
n'est  point  parce  qu'on  vent  réserver  les  faits 
généraux,  puisqu'on  a  fait  paraître  à  votre  barre 
quelques  accusé  de  faits  généraux;  ce  n'est 
point  parce  qu'on  a  voulu  séparer  tes  faits  gé- 
néraux des  faits  particuliers,  puisque  l'on  vous 

Sropoee  de  ne  pas  vous  occuper  des  autres  ca- 
Igories  dans  lesquelles  il  y  a  des  faits  particu- 
liers. 

Hais  c'est,  Uessieurs,  à  cause  des  incidents 
de  l'audience,  à  cause  du  temps  qu'exigeraient 
les  débats  de  ce  déplorable  procès,  à  cause  de 
l'approche  de  clôture  des  Chambres  législatives; 
enfin,  vous  voulez  diviser  pour  juger. 

Si  l'on  dit  que  ceux  qui  veulent  être  jugés  ne 
doivent  pas  attendre  et  souffrir  pour  ceux  qui 
ne  veulent  pas  l'être,  je  dirai  pourquoi  l'on  a 
traîné  à  votre  barre  des  hommes  qui  n'ont  pas 
voulu  prendre  part  aux  débats;  pourquoi  Ion 
n'a  pas  demandé  une  disjonction  entre  ceux  qui 
se  défendent  et  ceux  qui  neae  défendent  pas. 

Ceci  était  plus  It^que,  plus  nUionneltplus  lé- 
gal ;  nous-méme  nous  l'avions  demandé. 

Or,  saves-vous  ce  qui  pourrait  arriver  si  les 
réquisitions  de  H.  le  procureur  général  étaient 
admises,  c'est  que  vous  pourries  condamner 
comme  ayant  participé  &  uncomplotles  hommes 
qui  sont  ici  pour  des  faits  particuliers,  et  qu'en- 
suite, plus  tard,  les  hommes  qui  sont  réservés 
pour  les  faits  généraux,  c'est-à-dire  pour  le  com- 

filot,  fussent  acquittés;  d'où  la  conséquence  que 
a  condamnation  porterait  à  faux,  puisque  son 
principe  serait  détruit,  c'est-à-dire  que  vous 
auriez  condamné  des  innocents. 

On  veut  dune  localiser  le  complot,  le  com- 
menter dans  la  localité  de  chaque  catégorie;  il 
y  aura  donc  autant  de  complots  que  de  catégories; 
conçoit-on  une  pareille  manière  de  procéder? 

Mais  pour  disjoindre,  il  faut  connaître  Tétat 
de  l'affaire,  il  faut  avoir  examiné  toutes  les 
charses,  tous  les  documents.  Or,  qu'avez-vous 
TU?  Lyon,  qu'avez-vous  entendu?  Ljon. 

Vous  avez  vu  une  partie  des  conséquences,  et 
TOUS  ne  voulez  pas  voir  ce  que  vous  appelez 
vous-même  le  principe. 

Les  fastes  judiciaires,  l'histoire  n'offrent  pas 
d'exemple  d'une  affaire  ainsi  scindée,  ainsi  mu- 
tilée. 

Kn  conséquence,  je  dépose  sur  le  bureau  les 
condusiooa  suivantes  : 

CONCLUSIONS  POUR  L'ACCUSË  MERCIER  (1). 

<  Attendu  que  dans  une  affaire  de  complot 
tout  se  lie,  tout  se  tient,  tout  est  connexe; 


(1)  Ces  GonclDsions  al  celles  qui  suivent  ne  figureat 
pas  au  Monitew.  Nous  les  empruntons  au  procès-verbal 
publié  par  les  loios  de  la  Cour  des  pairs  (Note  de  la 
^irectiop  Hes  Archives  iparlemfntaireë.) 


«  Qu'une  seule  Instruction,  qu'une  seule  pro- 
cédure ont  eu  lieu; 

i  Que  c'est  par  ces  causes,  par  ces  raisons, 
que  les  accusés  ont  été  soustraits  à  leurs  juges 
naturels,  qu'on  a  saisi  une  juridiction  exception- 
nelle, qu'on  a  concentré  tonte  l'accusation,  tout 
le  procès  devant  la  Cour  des  pairs; 

«  Que  séparer  les  faits  généraux  des  faits  par- 
ticuliers, c'est-à-dire  le  complot  de  ce  que  l'on 
appelle  l'action,  ce  serait  s'exposer  à  voir  con- 
damner d'abord,  comme  ayant  participé  à  un 
complot,  les  hommes  accusés  de  faits  particu- 
liers, et  à  voir  ensuite  acquitter  les  prétendus 
auteurs  du  complot; 

a  D'où  la  conséquence  qu'il  y  aurait  eu  con- 
damnation pour  complicité  dun  complot  qui 
n'aurait  été  ni  prouvé  ni  condamné; 

«  Uu'en  cet  état  de  choses,  il  est  impossible 
de  séparer  le  principe  de  la  conséquence,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  statuer  sur  le  tout  par  un  même 
Jugement,  et  de  procéder  simultanément  aux 
débats  concernant  tous  les  accusés,  qui  peuvent 
repousser  plus  facilement,  dans  une  commune 
défense,  cette  prétendue  complicité  et  ce  pré- 
tendu complot  dont  on  les  accuse; 
•  Plaise  a  la  Cour  :  • 
«  Sans  s'arrêter  au  réquisitoire  de  M-  le  pro- 
cureur générai, 

-  Ordonner  que  les  débats  seront  continués  à 
l'égard  des  accusés  de  toutes  les  catégories. 

«  Sigrté  :  Bousquet,  avocat.  • 

H'  Gaspard  Aynès,  défenseur  de  l'accusé  SicoU 
obtient  la  parole.  Messieurs,  à  la  différence  de 
mon  confrère,  j'adhi're  formellement  pour  ce  qui 
concerne  Nicot,  appartenant  à  Saint  Ktienne,  aux 
réquisitions  de  H.  le  procureur  général.  Je  dé- 
pose, en  outre,  à  la  Cour  deslconclusions  tendant, 
s'il  est  fait  droit  aux  conclusions  de  H.  le  procu- 
reur général,  à  déclarer  en  outre  que  l'affaire  de 
Nicot  soit  renvoyée  devant  les  assises.  En  voici 
la  raison  toute  simple.  On  a  voulu  rattacher  au 
complot  un  fait  particulier,  l'assassinat  du  com- 
missaire de  police  Kyrauld.  Rien,  ni  dans  les  faits, 
ni  dans  la  moralité  des  principes,  ne  peut  servir 
de  lien.  Aussi  à  la  différence  du  défenseur  qui 
vient  de  parler,  mon  esprit  s'est  toujours  refusé 
à  comprendre  la  raison  qui  avait  fait  joindre 
cette  cause  au  procès  d'avril,  attendu  que  ceux 
qui  ont  été  accuséî;  de  ce  fait  étaient  incarcérés 
au  moment  oii  l'événement  d'avril  a  éclaté; 
attendu,  en  outre,  que  d'après  le  rapport  lui- 
même,  Nicot  n'avait  fait  aucune  démonstratiuii 
ou  aucun  acte  qui  pùt  faire  supposer  qu'il  y  avait 
dans  ce  fait  une  liaison  avec  la  pensée  qui,  seloo 
l'accusation,  devait  plus  tard  faire  éclater  l'in- 
surrection dans  plusieurs  villes  de  France- 
La  présomption  d'innocence  est  le  droit  de 
tous  les  accusés  jusqu'au  moment  où  un  arrêt 
est  venu  déclarer  le  contraire.  Il  y  a  un  assas- 
sinat, un  seul  coup  de  poignard  a  été  donné; 
vous  avez  deux  accusés-  La  complicité  est  impos- 
sible. Depuis  quatorze  mois,  il  y  a  donc  un  inno- 
cent qui  gémit  dans  les  prisons.  Je  demande  à 
la  Cour  de  disjoindre  le  fait  de  Saint-Etienne  de 
celui  d'avril,  et  qu'il  soit  renvoyé  devant  qui  de 
droit. 

Bn  conséquence,  voici  mes  conclusions  : 

conclusions  pour  l'accusé  nicot. 

■  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  connexité,  ai 
matérielle  ni  morale,  entre  les  faits  consommés, 
çn  février  1834,  à  Saint-Gtienne  (Loire),  et  ceux 
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irrîTés,  ea  avril  de  la  même  année,  à  Paria, 
lyoa  et  autres  villes  ; 
'  Pl&iflfi  À  Ift  Cour  * 

1  Faisant  droit  au  réquisitoire  de  H.  le  procu- 
reur général, 

■  Dire,  en  outre, 

■  Que  la  cause,  en  ce  qui  touctie  les  événe- 
meoU  de  février  1834.  à  Saint-Btlenne,  sera  ren- 
voyée devant  qui  de  droit. 

■  Fait  à  la  Cour  des  pairs,  le  10  avril  1835. 

«  Si^  :  Gaspard  Aynès, 
«  AwKfUt  défentewr  du  prévenu  NicoL  a 

H*  Crivbixy,  au  nom  des  aeauis  Guiehard  et 
Ouitagnier,  obtient  la  parole.  Si  nous  avions  été 
iastruits  de  l'objet  du  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
careur  général,  la  défense  se  serait  concertée, 
et  TOUS  n'eussiez  juis  vu  éclater  à  cette  barre  les 
dissentiments  qui  se  manifestent  en  ce  moment. 
]e  suis  d'une  opinion  différente,  et  si  M.  le  pro- 
cureur généraf  n'avait  pas  fait  de  réquisitoire, 
je  me  proposais,  dans  1  intérêt  de  mes  clients, 
de  demander  la  disjonction.  Ils  la  désirent  et  la 
demandent  de  toute  la  puissance  de  leur  ftme. 
Je  ne  suis  que  leur  organe. 

Je  vais  donner  lecture  des  conclusioas  que 
j'avais  rédigées  : 

roNCLCSIONS  POUR    LES   ACCUSÉS  GinCHAKD  ET 
CHATAGNIER 

•  .Utendu  que,  quelle  que  puisse  être  la  con- 
oexiie  que  l'accusation  a  voulu  établir  entre  les 
événements  arrivés  en  avril  1834,  à  Paris,  à 
Ivon  et  autres  lieux,  chacun  de  ces  événements 
préseate  cependant  des  faits  isolés,  que  l'accu- 
^tioD  ne  se  rattache  que  d'une  manière  indi- 
recte aux  faits  généraux,  soit  que  l'on  considère 
la  nature  de  ces  faits,  ou  l'espèce  de  participa- 
tion qu'il  est  prétendu  qu'un  certain  nombre  des 
accusés  y  ont  eue: 

I  Attendu  qu'il  faut  ranger  dans  celte  dernière 
catégorie  les  accusés  Guiehard  et  Ghatagnier,  et 
les  taiis  qui  leur  sont  imputés  ;  quoique,  suivant 
l'accusation,  ils  eussent  aidé,  servi,  ou  favorisé 
le  mouvement  général  ; 

•  Attendu  qu'il  importe  à  ces  accusés  de  voir 
mettre  un  terme  à  leur  trop  longue  détention, 
véritable  peine  subie  par  eux  avant  qu'il  ait  été 
déclaré  s'ils  sont  coupables  ; 

-  Plaise  k  la  Cour  : 

(  Prononcer  la  disjonction  des  causes,  en  ce 
qui  concerne  les  accusés  Guiehard  et  Ghatagnier, 
el  ordonner  qu'il  sera  Immédiatement  procédé 
i  leur  ^rd. 

•  Signé  :  <  CrivelLI.  » 

M'  Uvaux,  au  nom  de  Caecuié  Cochet.  J'ai  été 
chargé  de  vou«  présenter  quelques  observations 
poar  l'accusé  Cochet. 

Aucune  charge  ne  pèse  contre  lui.  De  trois 
preveutions,  sous  le  poids  desquelles  il  avait 
paru  'levant  la  Cour,  deux  ont  été  abandonnées 
par  M.  le  procureur  général.  Quant  à  la  troisième, 
eile  serait  établie  par  un  témoin,  ce  témoin  ne 
i'est  pas  présenté.  Par  conséquent,  aucune  pré- 
tention ne  pèse  contre  lui- 

Daos  cette  position,  j'ai  te  plus  grand  intérêt 
iladisjonction. 

Vous  connaisses  Cochet,  ancien  militaire, 
tocien  grenadier  de  Ui  garde  impériale;  vous 
coQoaissez  les  circonstances  difficiles  et  extra- 
ordinaires dans  lesquelles  il  s^est  tfouvé  com- 


promis. Il  est  en  prison  depuis  quatorze  mois;!! 
attend  avec  impatience  la  terminaison  des  débats. 
Loin  de  combattre  le  réquisitoire  de  M.  le  procu- 
reur général,  je  serai  le  premier  à  m'y  reunir. 
La  défense  y  trouvera  de  grands  moyens  relati- 
vement à  raccuiation  de  complot  et  même 
d'attentat. 

Je  persiste  à  me  réunir  aux  conclusions  de 
H.  le  procureur  général. 

M"  Nau  de  La  Sauvagëre,  au  nom  de  l'aecuti 
Morel,  prend  les  conclusions  suivantes  : 

CONCLUSIONS  POUR  L'ACCUSÉ  HOREL. 

c  Plaise  &  la  Cour  t 

«  Attendu  qn*il  est  de  Tintérêt  de  l'accusé  de 
voir  terminer  par  une  décision  la  plus  prompte 
possible  une  accusation  capitale  et  une  détention 
préventive  déj&  trop  prolongée  ; 

«  Attendu  que  la  Cour  est  suffîBamment  édifiée 
sur  l'accusation,  en  ce  qui  concerne  Morel  (Mi- 
chel), et  par  conséquent  parfaitement  à  même 
de  prononcer  snr  son  sort  en  pleine  connaissance 
de  cause  ; 

*  Prononcer  ta  disjonction  de  la  cause  de 
Morel  (Michel)  de  celle  des  accusés  des  catégo- 
ries de  Paris,  de  Saint-Btienne,  etc.; 

•  Ordonner  que,  sans  attendre  le  jugement  des 
accusés  de  ces  diverses  catégories,  il  sera  passé 
outre  et  sans  retard  au  jugement  de  l'accusation 
portée  contre  le  requérant. 

■  Pour  taecHié  Mord  {Wiehel), 

«  Sigrté  :  Nau  DE  LA  SauvagËRB, 

«  Avocat  à  la  Cour  royale.  • 

M*  JUtGS  Favre,  au  nom  des  acemés  Girard 
(^n(oto0),  Foulard  et  Carrier^  obtient  la  parole. 

UesBïenrs, 

Loin  de  m'opposer  aux  conclusions  du  minis- 
tère public,  je  déclare  que  j'y  adhère  formelle- 
ment. Mais  seulement  je  dois  dire  à  ia  Cour,  en 
lui  faisant  cette  déclaration,  que  ce  n'est  pas  par 
les  mêmes  motifs  que  M.  le  procureur  général. 
Il  a  conclu  de  ce  qu'il  y  avait  connexité  qu*il 
devait  y  avoir  disjonction.  Quant  à  moi,  je  con- 
clurai qu'il  doit  y  avoir  disjonction  parce  qu'il 
n'y  a  pas  connexité.  Ia  Cour  rendra  l'arrêt  qu'elle 
jugera  convenai^e.  Hais  nous,  nous  sommes  bien 
aises  de  protester  à  l'avance  contre  les  consé- 

Suences  qu'on  pourrait  tirer  de  notre  adhésion, 
ousadherons,  parce  que  nous  sommes  persuadés 
que  s'il  n'y  a  pas  corn  plicité,  il  n'y  a  pas  au  moins 
complot  dans  la  défense.  (OnrU.)Le  complot  n'a 

Eu  prendre  racine  que  sur  la  terre  lyonnaise, 
'est  là  que  nous  porterons  la  défense. 
Je  dépose  les  conclusions  suivantes  : 

CONCLUSIONS  POUR  LES  ACCUSÉS  GIRARD 

(Antoine),  poulard  et  carrier. 

Atteudu  qu'aux  termes  des  articles  226  et 
227  du  Gode  d'instruction  criminelle,  le  'juge- 
ment des  délits  connexes  ne  peut  avoir  lieu  qu  en 
présence  et  iqtrès  le  débat  contradictoire  de  tous 
les  prévenus; 

■  Attendu  que  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  a  toujours  interprété  ces  articles  daas 
ce  sens; 

<  Attendu  qu'en  demandant  la  disjonction  de 
la  cause  de  LyouTle  ministère  public abandonncti 
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malgré  toutes  ses  réserves  coatraires,  l'accusa- 
Uon  de  complot  qui  avait  lié  des  hommes  de 
toutes  les  parties  de  la  France  ; 

«  Que  dès  lors,  le  minisiëre  public  rentrant 
dans  ta  vérité  sur  ce  point,  la  défense  n'a  aucun 
intérêt  à  s'opposer  &  ses  conclusions  ; 

•  Au  nom  des  accutté:*  Uirard,  Puulard  et  Car- 
rier, il  est  conclu  à  ce  que  la  Cour  ordonne  la 
disjonction  de  la  cause  lyonnaise,  si  elle  le  juge 
convenable. 

•  Fait  à  la  Cour  des  pairs,  le  10  juillet  1835. 

•  Signé  :  *  Jules  Pavrb.  • 

H*  Benoist,  au  nom  det  acctués  Noir,  BUle^ 
Pierre  et  Roux,  déclare  demander  la  disjonction, 
sans  avoir  besoin  de  s*ex{diquer  sar  les  motirs. 

M*  LaPaDLOTTE,  au  nom  de  l'accusé  Laporte,  et 
H*DlTGURTY,  ON  nomdêVacemté  Mgxawr,  adhèrent 
&  la  demande  de  disjonction  quiTient  d'ëire 
Ikile. 

M*  DE  SaNtedl,  au  nom  de  Vaceusé  Riugio,  dé- 
clare s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  la  Cour. 

H.  ïlARnN  (du  Nord),  proeurear  générai.  Nous 
n'avons  pas  cru  devoir  développer  le  réquisi- 
toire que  nous  venons  de  soumettre  i  la  Cour; 
il  se  développait  suffisamment  de  lui-même. 
Mais  on  nous  prête  une  intention  que  nous  n'a- 
vons pas  eue;  notre  pensée  n'a  jamais  été  que 
la  disjonction  dût  être  prononcée,  parce  que  ta 
connexité  n'existait  pas.  Si  notre  réquisitoire 
avait  été  bien  entendu,  on  y  aurait  vu,  au  con- 
traire, que  nous  insistions  positivement  sur 
cette  coonexité  des  faits  dont  la  connaissance 
est  attribuée  à  la  Cour  des  pairs.  Mais  nous  avons 
examioé  si  cette  coonexité  était  un  obstacle  à 
la  division  ie  l'affaire,  en  ce  qui  concernait  la 
catégorie  lyonnaise.  Nous  croyons  avoir  prouve 
que  cet  obstacle  n'existait  pas. 

Nous  n'aurons  rien  à  ajouter  aux  observations 
que  nous  avons  précisées  dans  l'Intérêt  des  ac- 
cusés présents,  nous  dirons  qu'il  est  étrangeque 
le  défenseur  d'un  des  accusés  s'oppose  à  la  di- 
vision, par  les  motife  qu'il  a  fait  valoir.  Il  vous 
a  dit,  en  effet,  que  nous  ne  pouvons  pas  séparer 
les  faits  généraux  des  faits  particuliers. 

Telle  n'est  pas  notre  pensée.  Oui,  dans  la 
cause,  nous  ferons  valoir  les  faits  généraux, 
nous  les  rapprocherons  de  fàits  particulier». 
C'est  là  le  devoir  que  nous  aurons  à  remplir.  Un 
s'est  trompé  quand  on  a  dit  que  vous  n  aviez  à 
statuer  que  sur  une  accusation  de  complot,  et 
que  si  nous  abandonnions  ta  cause  relativement 
a  la  connexité  des  différents  complots  qui  ont 
)u  exister,  nous  serions  obligés  d'abandonner 
A  compétence  de  la  Cour,  on  n'a  pas  suffisam- 
ment porté  son  attention  sur  le  texte  de  la 
Charte. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  accusation  de 
complot  qm  a  été  portée  devant  vous;  nous 
avons  pané  de  complot,  nous  établirons  son 
existence. 

liais  TOUS  avez  envisagé  te  complot  comme 
un  accessoire,  ramme  une  complicité  de  l'at- 
tentat contre  la  sûreté  de  l'Etat,  a  raison  duquel 
la  compétence  était  déclarée  par  l'article  28  de 
la  Charte. 

La  connexité  existe  dans  notre  pensée;  mais 
elle  n'est  pas  un  obstacle  à  la  division.  La  di- 
vision est  dans  l'intérêt  de  tous;  vous  venez 
d'entendre  les  témoins,  le  souvenir  récent  deA 
débats  vous  rendra  la  décision  plus  facile.  Nous 
demandons,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public 


comme  des  accusés,  que  notre  réquisitoire  soit 
admis. 

L'aeeuté  Baune.  Je  demande  la  parole. 
M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Nous 
avions  omis  de  répondre  aux  conclusions  posées 
par  M»  AynèSj  relativement  &  l'accusé  Nicot. 

L'accusé  Nicot  n'a  pas  été  interrogé  ;  les  té- 
moins qiii  te  concernent  n'ont  pas  été  entendus  : 
il  n'est  donc  pas  possible  que  la  Cour  se  déclare 
incompétente,  et  qu'elle  renvoie  devant  la  cour 
d  assises. 

Uacemté  Cochet.  Si  je  prends  ta  parole  après  ce 
qu'a  dit  mon  avocat,  c*est  que  je  désire  savoir 
si  je  dois  aller  plus  loin.  Je  suis  ici  sans  charges  ; 
ni  témoins  à  charge,  ni  témoins  à  décharge  n'ont 
été  entendus.  Si  l'on  persiste  dans  l'accasation. 
il  faut  que  je  ie  sache. 

M*  Lavadx.  Cochet  est  dans  un  éut  de  souf- 
france extrême,  qui  lui  fait  désirer  sortir  de 
prison.  Je  me  sais  opposé  à  l'audition  des  té- 
moins à  décharge,  parce  qu'il  était  inutile  de 
combatue  une  accusation  qui  n'avait  aucun 
appui. 

M.  le  Présldeai.  Justice  sera  rendae  à  Co- 
chet. I 

(L'accusé  Baune  a  la  parole.)  I 
L'accusé  Baune,  Messieurs,  je  suis  ramené  de-  I 
vaut  vous  par  la  force,  après  un  refus  solennel  l 
de  participer  aux  débats  en  l'absence  de  no3  i 
coaseils:  ma  résolution  n'est  pas  changée,  je  , 
renouvelle  aujourd'hui  la  protestation  que  déjà 
vous  avez  entendue,  je  la  renouvelle  en  mon  ' 
nom  et  au  nom  de  mes  camarades.  Jene  serai  pas 
retenu  malgré  moi  dans  cette  salle,  dussé-ie, 
pour  en  sortir,  invoquer  sans  relâche  les  dispo- 
sitions de  l'un  de  vos  précédents  arrêts.  Ba 
agissant  ainsi  je  serai  absous  de  toute  idée  de 
violence  et  de  scandale  par  ceux  qui  connais- 
sent mes  habitudes  et  mon  caractère;  d'ailleurs 
i'obéis  au  devoir  personnel,  et  m'acquitte  d'une 
honorable  mission;  c'est  asses  pour  ma  cons- 
cience. 

Je  voulais  me  borner  à  cette  déclaration,  mes 
coaccusés  mont  engagé  à  faire  un  nouvel  ef- 
fort sur  vos  esprits;  j'ai  dû  le  tenter.  Pour  ne 
pas  mériter  les  reproches  d'entraînement,  d'ar- 
deur, faits  à  l'improvisation,  et  ijour  éviter  sur- 
tout les  excuses  qu'elle  fait  ordinairement  ad- 
mettre, j'ai  écrit  à  la  hAte  quelques-unes  des 
considérations  que  j'ai  à  faire  valoir.  Je  ne  cher- 
cherai point  à  renouveler  les  émotions  qu'ont 
dû  vous  faire  éprouver  le  courage  et  le  talent 
de  mes  amis  Reverchon  et  Lagrange;  je  ne  dirai 
pas  un  mot  de  moi,  pas  un  mot  de  notre  con- 
duite en  avril.  Je  viens  donc  voua  demander  le 
bénéfice  de  la  libre  défense,  je  viens  le  deman- 
der au  nom  de  tout  ce  que  la  justice  a  de  plus 
sacré.  Pour  l'obtenir,  j'en  appellerai  s'il  le  faut 
du  pouvoir  du  Président  au  pouvoir  plus  élevé 
de  la  Chambre  des  pairs;rarrëtoù  elle  approuve 
l'usage  que  M.  Pasquier  a  fait  de  son  autorité 
discrétionnaire  n'a  rien  de  définitif,  elle  oeut 
l'infirmer;  si  la  question  reste  entière,  elle  peut 
encore  être  résolue  en  notre  Âiveur.  Mon  zèle, 
dauB  cette  circonstance,  l'emportera  de  beau- 
coup sur  mou  talent  ;  mais  je  suis  un  peu  ras- 
suré lorsque  je  pense  qu'il  n'est  pas  de  la  loyauté 
de  la  Chambre  de  soutenir  plus  longtemps  con- 
tre nous  une  lutte  judiciaire  si  inégale,  de  nous 
jeter  désarmés  dans  une  arène  où  von  nous  dis- 
pute ie  champ  et  le  soleil. 
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Permettez-moi  tout  d'abord  de  réfuter  les  ob- 

f.tioDs  qui  ont  été  faites  à  notre  demande, 
il  le  Président  a  dit,  dès  ia  première  séance,  il 
a  repété  depuis,  que  le  refus  de  défenseurs  pris 
bon  du  barreau  avait  été  tait  dans  l'intérêt  des 
îfcusés;  mais  depuis  quand  les  accusés  ne  sont- 
ils  pas  les  meilleurs  juges  de  leurs  intérêts? 
f>jurquoi  leurimposerune  tutelle,  qu'ils  refusent? 
ijui  peut  prendre  plus  qu'eux  souci  de  leur  vie 
uLi  de  leur  libertér  Pour  les  craintes  que  vous 
sembliM  avoir  conçues  de  l'exaltation  prétendue 
«  noscoiuens,  elle  se  sont  dissipées  sans  retour, 
tous  avez  entendu  nos  amis  dans  un  procès  ré- 
cent, incident  grave  d*un  plus  grave  procès, 
vous  avez  entendu  tes  paroles  defrélat.de  Car- 
reJ,  de  Raspail,  de  Michel,  de  Lamennais,  elles 
Titrent  encore  dans  cette  enceinte,  elle  n'ont 
pu  s  eOacer  de  votre  mémoire.  Vous  avez  pu  ap- 
prét-ier  leur  foi  politique,  leur  modération,  leur 
-îloquent  langage,  leur  connaissance  exquise  des 
c-nvenanceB  parlementaires,  qui  leur  a  permis 
■le  tout  dire,  sans  offense  aux  magiatratti,  sans 
atteinte  à  la  vérité.  Vous  avez  dû  comprendre, 
Messieurs  les  pairs,  de  quelle  importance  était 
I»uur  nous  le  choix  de  ces  hommes  que  ia  France 
monarchique  estime,  et  que  la  France  républi- 
i--.me  honore.  Nous  ôter  leur  concours,  c'est  at- 
ifQuer  la  défense,  c'est  la  réduire  à  des  propor- 
tuins  qu'elle  ne  peut  accepter. 

itn  adit  auist.  Messieurs  les  pairs,  que  tes  pré- 
venus devaient  être  satisfaits  du  droit  qu'un 
eur  reconnaît  de  prendre  leurs  défenseurs  dans 
le  barreau  français,  qui  brille  de  tant  de  lu- 
mienu.  Personne  ne  rend  plus  volonUers  que 
nous  èclatonte  justice  au  mérite  des  avocats; 
Irtir  sympathie  pour  nous,  pour  notre  cause, 
ï  est  révélée  par  des  faits  contemporains  aux 
procès:  leurs  noms  sont  en  grand  nombre  sur 
Uliate  de  nos  conseils,  et  nous  croyons  ccpeii- 
mi  que,  dans  un  procès  politique,  l'indépeu- 
daooe  des  avocats  n'a  pas  de  suffisantes  garaii- 
Ut8.  Vous  tenez  toujours  suspendues  sur  la  tête 
des  avocats  la  réprimande,  rinterdiction,  la  ra- 
Jiation  du  tableau;  une  parole  vive,  une  répli- 
que vigoureuse,  une  vérité  sévère  peuvent  bor- 
ner leur  carrière,  compromettre  leur  fortune,  les 
prijer  de  leur  état. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  du  courage  qu'il 
uatides  avocats  pour  défendre  des  républi- 
^■aiBS  comme  des  républicains  veulent  être  dé- 
fÉîidDS,  cesi  de  l'abnégation,  de  l'héroïsme,  et 
«;  1  héroïsme  que  tes  dispositions  légales  ren- 
^eot  le  plus  souvent  inutile.  Rappelez-vous  1815, 
Sfâsieurs  les  pairs,  la  noble  persistance  de 
sa-  Dopin  et  Berryer,  leur  talent  incontesté, 
Kuvèrent-ils  le  marécbalNey?  Pensez-vous  qu'il 
eut  été  condamné  s'il  eût  été  défendu  par  l'un 
de  ceux  qui  naguère  avaient  mis  leur  épée 
■Uûâ  la  balance  des  destins  du  monde  ?  Eftl-on 
irracùe  la  parole  à  Masséna,  àMacdonald,  à  Ou- 
jtiû'^l,  demandant,  armés  de  la  capitulation  de 
Uria,  la  vie  du  brave  des  braves?  Non,  Mes- 
ïieurs,  on  les  eût  écoutés.  Ney  vivrait  encore, 
■;iie  vengeance  royale  eût  été  déçue,  il  est  vrai 
on  ne  frémirait  pas  au  récit  du  drame  san- 
.;.wil  de  l'allée  de  l'Observatoire,  l'histoire  in- 
-exible  u'eùt  pas  enregistré  sous  le  nom  d'assas- 
awtjuridique  ce  déplorable  jugement;  la  France 
ce  pleurerait  pas  l'un  de  ses  plus  illustres  en- 
loa;  vous  devriez  au  principe  de  la  libre  dé- 
e&je  l'hooneur  de  le  compter  dans  vos  rangs. 

Mau  ce  principe,  vous  l'avez  consacré  il  y  a 
^0  de  joan  encore.  Tous  vous  6tes  crus  offen- 


sés lur  une  lettre  attribuée  à  112  de  nos  amis 
politiques;  vous  les  avez  appelés  devant  vous, 
lia  sont  venus  accompagnés  de  défenseurs  pris 
dans  tous  les  rangs  de  la  société.  Raspail  et  Sar- 
rut,  par  exemple,  ont  présenté  la  défense  de  Bi- 
chat  et  de  Jaufi'rennou;  vous  avez  laissé  à  tous 
le  droit  dont  ces  derniers  ont  usé;  cependant. 
Messieurs,  ces  appelés  étaient  nos  conseils,  leur 
cause  était  une  dépendance  de  notre  cause; 
vous  auriez  eu  une  apparence  d'excuse  en  les 
contraignant  à  se  défendre  par  eux  ou  par  des 
avocats  d'oftice,  car  ils  couraient  de  moindres 
dangers  que  nous  :  ils  sont  habitués  au  combat 
de  la  parole,  aptes  à  établir  une  justification,  à 
discuter  des  théories;  voudriez-vous  nous  priver 
des  avantages  que  vous  leur  avez  accordés, 
nous  qui  n^avons  que  des  convictions  et  point 
d'éloquence,  nous  qui  malgré  la  mansué- 
tude récente  du  ministère  public  n'en  sommes 
pas  moins  sous  la  hache  de  tous  les  articles  san- 
glants de  notre  barbare  Gode  ?  Nous  n'osons  pas 
le  penser.  Messieurs  les  pairs,  votre  conduite 
avec  eux  est  un  arrêt  définitif  pour  nous  ;  tous 
ne  vous  déjugerez  pas. 

Chaque  jour,  cependant,  M.  le  Président  ré- 
pond à  nos  justes  réclamations  que  nous  avons 
toute  ta  liberté  de  défense  qu'exige  la  loi.  C'est 
passer  en  fait  ce  qui  est  en  question  ;  car.  Mes- 
sieurs les  pairs,  nous  reconnaîtrions  votre  com- 
pétence (et  cette  question  est  entièrement  ré- 
servée), nous  accepterions  le  jugement  en  vertu 
de  l'article  28  de  la  Charte  dans  l'escorte  des  . 
lois  qui  doivent  déterminer  son  application,  que 
nous  vous  contesterions  le  pouvoir  d'user  du 
droit  conféré  par  l'article  295  du  Code  d'instruc- 
tion crimineire  aux  seuls  présidents  des  cours 
d'assises.  En  effet,  Mesieursles  pairs,  il  est  impos- 
sible de  prouver  qu'un  tribunal  exceptionael 
puisse  jamais  s'armer  contre  des  prévenus  d'une 
disposition  légale  conçue  dans  l'intérêt  des  jpré- 
venus  longtemps  avant  qu'on  pût  croire  à  nns- 
titution  de  ce  tribunal  exceptionnel.  Quoi!  tes 
plus  minces  contestations  d'argent  pourront 
avoir  lieu  par  des  tiers,  et  nous  ne  pourrions 
confier  à  nos  plus  chers  amis  le  soin  de  notre 
vie  ou  de  notre  liberté.  La  loi  ne  peut  l'avoir 
voulu  ou  bien  elle  ne  mériterait  pas  te  nom  de 
loi;  elle  ne  serait  plus  en  rapport  d'équité  entre 
te  tout  et  la  partie,  entre  ta  société  et  les  indi- 
vidus; et  veuillez  prendre  garde.  Messieurs  les 
pairs, que  votrejuriaiction,en  tout  dissemblable  de 
celle  des  cours  d'assises,  ne  puisse  pas  s'y  trouver 
conforme  sur  ce  seul  point  qui  nous  est  défa- 
vorable. Si  nous  étions  conduits  devant  les  cours 
d'assises,  nous  y  trouverions  des  jurés,  nos  vé- 
ritables pairs  ;  les  magistrats  qui  se  seraient  oc- 
cupés de  l'instruction  ne  prendraient  pas  part 
aux  débats,  le  législateur  les  ayant  placés  dans 
un  état  de  juste  suspicion.  Les  jurés  ne  pour- 
raient avoir  aucun  intérêt  d'existence  politique 
à  nous  trouver  criminels  ou  dangereux,  aucun 
engagement  de  famille,  de  position,  de  dévoue- 
ment même,  ne  pourrait  les  distraire  de  leurs 
obligationsd'arbitres  impartiaux. Voilà,  Messieurs 
tes  pairs,  des  compensations  à  la  restriction  ap- 
portée au  droit  commun  par  l'article  295  :  et 
qui  soutiendrait  avec  une  apparence  de  raison 
qu'un  corps  politique,  que  la  Chambre  des  pairs, 
par  exemple,  offre  aux  accusés  de  semblables 
garanties? 

Mais  admettons  un  instant  que  la  Chambre  des 
pairs  soit  dans  des  conditions  identiques  uvec 
les  cours  d'assises,  son  Président  devrait  rejeter 
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bien  loin  le  pouvoir  dont  il  serait  investi.  La 
justice,  et  surtout  la  justice  exceptionnelle,  doit 
être,  comme  la  femme  de  César,  au-dessus  du 
soupçon.  Si  TOUS  repoussez  notre  demande,  on 
attaquera  Fimpartialité  de  votre  verdict,  quel 
qu'il  soit;  on  voudra  voir  de  la  vengeance  là 
où  peut-être  vous  n'aurez  cru  mettre  que  de 
l'équité,  et  la  vengeance  laisse  aux  corp»  poli- 
tiques une  tache  indélébile.  11  est  de  la  nature 
humaine  d'atténuer  jusqu'aux  excès  de  la  force, 
alors  que  cette  force  est  avouée  instantanée,  car 
elle  peut  être  irréfléchie;  mais  elle  ne  pardonne 
lien  à  la  préméditation  :  c'est  ainsi  que  l'histoire 
jette  plus  d'odieux  sur  les  prescriptions. calmes 
de  Sylla,  que  sur  les  massacre  tumultueux  de 
Marius;  que  les  foreurs  de  dos  guerres  de  reli- 
ffion  ont  p&li  devant  le  froid  calcul  de  la  Saint- 
Barthélémy.  Un  tribunal  politique  doit  conserver 
son  sens  intégral  au  mot  de  jugement,  il  doit 
être  pour  lui  ce  qu'il  est  pour  les  logiciens,  le 
résultat  d'une  comparaison,  l'afllrmation  après 
examen.  Et  où  seront  cet  examen,  cette  compa- 
raison? En  un  mot,  comment  vous  jugerez-vous 
si  vous  ne  voulez  pas  examiner  nos  théories  qui 
vous  sont  présentées  par  l'accusation  comme 
antisociales  et  destructives  de  tout  ordre  et  de 
toute  liberté?  Plus  elles  vous  paraissent  coupa- 
bles, plus  elles  doivent  fixer  votre  attention.  Se- 
rait-il juste  de  nous  imputer  à  crime  des  opi- 
nions que  nous  n'aurions  pas  la  possibilité  de 
justifier?  Non,  Messieurs,  et  quand  bien  même 
elles  seraient  proscrites  partout  ailleurs,  elles 
devraient  jouir  à  cette  barre  du  droit  sacré 
d'asile.  Votre  devoir  de  juges  est,  j'ose  le  dire, 
d'accueillir  avec  indulgence  ceux  que  nous  ap- 

gelons  pour  les  défenare  et  pour  les  expliquer, 
t  qui  sait,  Messieurs  les  pairs?  au  deuxième  et 
au  troisième  siècles,  des  proconsuls  et  des  prê- 
teurs montèrent  k  leurs  chaises  curules  pour  or- 
donner des  supplices  contre  des  néophyties  de  la 
foi  nouvelle;  ils  en  descendirent  chrétiens. 

Suivez,  Messieurs  les  pairs,  les  règles  de  la  mo- 
rale et  de  la  justice,  et  vous  serez  convaincus  que 
des  républicains  ne  peuvent  être  réellement  dé- 
fendus que  par  des  républicains.  Ce  n'est  point 
assez  pour  notre  honneur,  nos  intentions,  notre 
moralité  si  véhémentement  attaqués  par  le  minis- 
tère public,  que  le  concours  d'avocats  habiles  à 
détruire  de  mensongères  accusations.  11  nous 
faut  l'accession  libre  a  notre  défense  des  hommes 
de  notre  parti,  les  conseils  d'amis  dévoués,  hier 
confesseurs,  aujourd^bui  martyrs  de  nos  com- 
munes opinions.  Ils  ont  étudié  toutes  les  formes 
de  gouvernement;  leur  vie  pure  est  consacrée  à 
la  solution  du  problème  social  :  c'est  à  eux,  nos 
frères  et  nos  modèles,  qui  vivent  de  notre  vie 
et  nous  échauffent  du  feu  sacré  de  leurs  pen- 
sées généreuses,  qu'il  convient  d'exposer  nos 
principes,  qu'on  ait  menaçants,  pour  n'avoir 
pas  la  peine  de  les  combattre.  Nous  avons  un 
intérêt  de  morale  et  d'honneur  à  les  faire  passer, 
ces  principes,  «eus  les  veux  du  pays,  et  nous  ne 
pensons  pas,  Messieurs  les  pairs,  que  vous  ayez, 
après  la  révolution  de  Juillet,  aucune  répugnance 
à  faire  connaître  ces  débats  à  la  France,  ils  lui 
appartiennent;  si  nos  idées  sont  dangereuses, 
eue  en  fera  justice  en  les  repoussant  :  si  vous 
nous  empêchez  de  les  produire,  elle  aura  le  droit 
de  croire,  elle  croira  qu'elles  sont  utiles,  appli- 
cables, que  les  forces  matérielles  du  gouverne- 
ment, sa  préexistence,  notre  circonspection 
s'opposent  seules  à  leur  triomphe.  Et  alors,  Mes- 
sieurs les  pairs,  la  France  rendra  aussi  ua  arrêt 


Elus  solennel  et  plus  durable  que  ceux  des  tri- 
unaux,  elle  nous  honorera  du  nom  de  victimes, 
et  en  politique  il'n'est  pas  de  victimes  sans  op- 
presseurs. 

En  vérité,  Messieurs  les  pairs,  la  position  dans 
laquelle  vous  et  nous  sommes  places  me  parait 
bien  singulière;  il  suffit  des  première  notions 
judiciaires  pour  démontrer  que  désormais  tout 

iugement  légal,  rendu  par  vous,  est  impossible, 
lous  n'avons  pas  été  sommés  de  nous  rendre  à 
l'audience  depuis  notre  expulsion  générale, 
contre  le  texte  de  l'arrêt  d'expulsion,  je  suis  re- 
conduit ici  par  la  force,  sans  qu'on  remplisse  à 
mon  égard  les  formalités  de  la  loi.  qui  pres- 
crivent de  donner  connaissance  à  tout  acciuédes 
incidents  survenus  et  des  dépositions  faites  cd 
son  absence.  Si  nous  voulions  rentrer  dans  la 
cause,  la  procédure  orale,  conduite  jusqu'à  ce 
jour,  serait  illusoire,  il  faudrait  recommencer 
le  procès,  car  tous  les  témoignages  sont  notre 
propriété;  nous  pouvons  les  discuter,  les  contre- 
dire, en  provoquer  de  nouveaux,  et  briser  ainsi 
le  (il  qui  nous  attache  au  complot,  si  toutefois  le 
complot  existe  encore,  car  je  cherche  les  com- 

B lices  de  cette  formidable  conjuration  faite  de 
arseille  à  Lunéville,  d'Epinal  à  Ch&lons,  de  Be- 
sançon à  Saint-Etienne,  d'Arbois  k  Grenoble;  je 
me  demande  pourquoi  ces  bancs  sont  déserts, 
ce  qu'est  devenue  cette  connexité  qui  semblait 
si  claire  au  réquisitoire  et  au  rapport;  et  tout  ce 
que  je  sais,  c'est  que  les  témoins  des  accusés  de 
plusieurs  catégories  ont  été  renvoyés  sans  que  i 
ces  accusés  aient  refusé  les  débats,  et,  je  suis 
autorisé  &  le  dire,  sans  même  avoir  été  consultés  1 
sur  cette  mesure,  qui  prolonge  de  plusieurs  mois 
leur  trop  longue  captivité.  Cette  marche  nouvelle  1 
me  semble  être  un  argument  bien  sérieux  contre 
votre  compétence,  puisque  l'appréciation  des 
délits  qualifiés  n'est  pas  de  votre  ressort  :  et  que 
vous  reste-t-il  de  plus  que,  depuis  que  l'accusa- 
tion est  désertée,  depuis  qu'on  a  détruit  à  des- 
sein tout  l'échafaudage  qu'on  avait  élevé  avec 
tant  de  soin;  depuis  enfin  qu'on  scinde  la  cause 
des  prétendus  conjurés  de  dix  départements,  on 
tient  à  leur  prouver  qu'ils  ont  agi  de  concert? 
Ces  faits,  Messieurs  les  pairs,  vous  démontrent 
combien  sont  faibles  les  bases  sur  lesquelles  on  a 
assis  l'accusatioa.  Si  le  .'i  mai  nous  avions  pu 
librement  nous  expliquer,  déjà  vous  nous  auriez 
absous,  ou  vous  nous  auriez  rendu  à  la  justice 
ordinaire,  car  avec  une  défense  complète,  vous 
n'auriez  pu  vous  refuser  à  voir  les  traces  san-  i 
glantes  que  le  doigt  de  la  police  a  laissées  dans  I 
toutes  les  rues  où  la  résistance  a  paru  un  de- 
voir: nous  aurions  mis  à  nu  les  trames  de  ce 
pouvoir  odieux  qui  depuis  vingt  ans  se  gorge 
d'or  dans  le  jeu  funeste  des  dissensions  civiles, 
où  il  met  pour  son  enjeu  le  sang  des  meilleurs 
patriotes.  Si  vous  croyez  à  notre  exagération, 
faites.  Messieurs  les  pairs,  que  les  débats  soient 
possibles,  et  nous  nous  engageons,  je  m'engage 
sur  ma  tête,  à  démontrer  que  les  événements 
il'avril  doivent  être  imputés  à  uneafTreuse  pensée 
de  provocation,  et  non  au  parti  républicain,  gui 
n'a  dû  ni  voulu  se  laisser  prendre  à  ce  piège 
grossier,  d'où  cependant  aurait  pu  sortir  la  tIc- 
toire,  au  moins  dans  les  départements,  si  les  ré- 
publicains n'avaient  eu  autant  de  prudence  que 
de  courage,  autant  de  dévouement  que  de  mo- 
ralité. Nous  déroulerons  devant  vous  des  services 

i encore  moins  douteux  que  ceux  des  Dubousquet, 
des  Gorteys,  des  Picot,  ces  Mercet,  des  Gaudin,  et 
vous  vous  récuserez,  Messieurs  les  pairs,  car  nous 
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compléter  votre  déposition  à  l'égard  de  Gorréa. 

Le  témoin  Cadier.  Je  ne  sais  rien  sur  M.  Gorréa, 
mais  sur  les  faits  généraux.  &  l'égard  desquels  je 
me  suis  déjà  expliqué. 

M*  Jules  Pavre.  Noub  désirons  adresser  quel- 
ques questions  au  témoin  pour  que  sa  déposition 
soit  complétée.  11  habite  un  quartier  où  l'autorité 
aurait  pu  aisément  prévenir  l'insurrection.  Je 
<lemanae  au  témoin  s^il  n'est  pas  à  sa  connais- 
sa.nce  que  dans  la  caserne  du  Bon  Pasteur  on  a 
laissé  des  armes  et  des  munitions  qui  auraient 
pu  parfaitement  être  enlevées,  et  qui  ont  servi 
aux  insurgés  à  faire  la  guerre  contre  les  soldats. 

M.  le  PréflUeBt.  Est-ce  Gorréa  qui  fait  cette 
demande? 

M.  Jules  Pavre.  G*est  mol. 
H.  le  PréflMcMt.  U  faudrait  d'abord  que  Tac- 
cusé  Gorréa  iaterpellftt  le  témoin. 

Uaeeiué  Gorréa,  Je  demande  que  le  témoin 
termine  sa  déposition  en  ce  qui  concerne  mes 
coaccusés  et  moi.  Il  n'y  a  ici  que  moi  seul  du 
quartier  du  Nord  qui  ait  accepté  le  débat;  c'est 
un  devoir  sacré  et  de  bon  citoyen  de  faire  con- 
naître la  vérité  à  la  Cour.  Je  cherclie  par  tous 
les  moyens  possibles  à  faire  connaître  que  mes 
coaccusés,  aussi  bien  que  moi,  ne  sont  pas 
coupables.  Je  regrette  que  M"  Barillon,  mon 
avocat,  ne  soit  présent;  en  non  absence,  je  prie 
M*^  Favre  de  le  remplacer  et  de  faire  pour  moi 
comme  pour  les  autres. 

M*  Jules  Favrk.  11  s'agitde  compléter  la  dépo- 
sition du  témoin.  Le  ministère  public  nous 
accuse  d'avoir  préparé  des  armes  et  des  muni- 
tions ;  il  est  bon,  d  un  autre  côté,  que  l'on  sactie 
notre  pensée  intime,  que  Ton  sache  par  quels 
moyens  nous  avonsété  jetés  sur  la  place  publique, 
lorsque  nous  ne  voulions  pas  l'insurrection. 
Nous  désirons  donc,  Messieurs,  que  te  témoin 
Cadier  soit  interrogé  sur  la  question  de  savoir 
s'il  n'est  pas  à  sa  connaissance  qu'on  avait  laissé 
à  la  caserne  du  Bon  Pa$teur  des  armes  et  des 
munitions,  qui  seules  ont  servi  &  l'insurrection 
de  ce  quartier. 

Le  témoin  Cadier.  Lorsque  le  38*  de  ligne  est 
sorti  de  la  caserne  du  Ban  Pasteur^  il  était  com- 
mandé par  un  officier  supérieur  du  corps  de  l'état 
major.  C'était  deux,  trois  ou  quatre  heures  avant 
l'insurrection.  Quand  les  premiers  coups  de  feu 
ont  été  tirés,  on  est  arrivé  à  ta  caserne,  et  on 
y  a  enlevé  des  armes  etbeaucoupde  cartouches; 
voilà  ce  que  j'ai  vu  de  chez  moi. 

M"  Jules  Favre.  Je  demanderai  au  témoin  si, 
au  moment  où  la  caserne  a  été  abandonnée,  les 
troupes  qui  en  sont  sorties  n'étaient  pas  assez 
en  force  pour  enlever  50  ou  60  fusils  et  des  car- 
touches, qui  se  trouvaient  dans  la  caserne  du 
,    Bon  Pasteur. 

Le  téntùin  Cadî^r.  Lorsque  la  troupe  est  partie, 
\\  y  avait  sept  barricades.  Je  n'ai  pas  vu  plus 
i    d'QQ  ou  deux  bommesarmés  de  fusiu  par  barri- 
1  cade. 

'  Jules  Favre.  Je  prierai  H.  le  Président  de 
demander  au  témoin  si  on  n'a  pas  tiré  des  coups 
de  fusil,  soit  sur  sa  maison,  soit  sur  d'autres 
maisons  voisines,  bien  qu'aucun  coup  de  feu  ne 
pût  partir  de  ces  habitations. 

U  témoin  Cadier.  Dans  la  maison  que  j'habite, 
et  où  il  n'y  avait  que  deux  hommes,  personne 
n'a  tiré,  et  cependant  nous  avons  reçu  des  balles 
en  avant  de  la  barricade. 


Vaccusé  Corréa.  Quelle  est  la  conduite  que  les 
accusés  ont  tenue  à  l'égard  des  prisonniers  dans 
le  quartier  du  Nord?  Nous  avions  1&  quatre 
soldats  qui  avaient  été  trouvés  à  la  caserne; 
quelle  conduite  a-t-on  tenue  à  leur  égard?  Ne 
les  a-t-on  pas  bien  nourris,  bien  traités?  N'en 
a-t-il  pas  aperçu  qui  se  promenaient? 

Le  témoin  Cadier.  Je  sais  que  du  côté  de  la 
maison  Blanc  on  a  empêché  qu  on  ne  Ot  feu  ;  on 
m'a  dit  que  c'était  l'accusé  Pradel.  C'est  un  fait 
que  j'ai  vu. 

Uaccusé  Carrier.  Je  demande  que  le  témoin 
Diano  revienne.  U  était  capitaine  de  la  garde 
nationale  de  Saint- Andéol;  je  demande  si  les 
insurgés  ont  employé  la  violence  pour  obtenir 
des  armes. 

Le  témoin  Diano.  Je  n*ai  point  entendu  parler 
de  violences. 

VaccuU  HoUard-Lefèvre.  Je  demande  s'il  est  à 
la  connaissance  du  témoin  de  quelle  manière  la 
troupe  s'est  conduite  envers  les  citoyens. 

Le  témoin  Diano.  N0U8  manquions  de  vivres 
dans  notre  village  ;  nous  en  avons  demandé,  on 
nous  a  reçus  trâ  mal. 

Vaeaué  MoUard'Lefiwe.  Quel  rdle  a  Joué  Picot 
dans  rinsnrrection?  {Kurmurei.) 

M.  le  Pr^Meat.  Tout  a  été  dit  sur  Picot: 
tout  le  monde  est  d'accord  sur  son  compte:  il 
est  avéré  que  Picot  est  un  misérable^  qui  a  fiaU 
tous  les  rôles. 

H*  Jules  Favre.  Nous  aurions  encore  un  té- 
moin k  faire  entendre,  H.  Brémont.  qui  a  été 
régulièrement'assigné  a  la  requête  des  accusés 
Baune  et  autres. 

H*  Ghegaray,  avocat  général.  Nous  profiterons 
de  cet  intervalle  pour  dire  qu'un  témoin  assigne 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  de  H.  le 
Président,  le  sieur  Poujol,  ne  pourra  se  pré- 
senter. Nous  avons  reçu  de  H-^  Poujol  une  lettre 

3ui  nous  annonce  que  son  mari  est  dans  un  état 
e  mauvaise  santé  qui  ne  lui  permet  pas  le 
voyage. 

Le  ténuAn  Brémont  {Françoi*)^  Agé  de  quarante 
ans,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Tkévenotf 
n"  24,  est  introduit.  Il  dépose  en  ces  termes  : 

Amené  à  Lyon  par  suite  de  mes  affaires  de 
commerce,  aux  journées  d'avril,  je  sortis  de 
cbez  moi  le  9  au  malin,  me  rendant  sur  la  place 
des  Terreaux.  Là  je  rencontrai  M.  Baune  dans 
un  état  d'indisposition  tellement  grave,  que  je 
lui  donnai  le  conseil  de  rentrer  cbez  lui,  conseil 
qu'il  écouta;  et  je  l'accompagnai.  Dans  fa  même 
matinée  j'avais  reçu  une  invitation  de  déjeuner 
dans  un  quartier  tout  opposé,  à  ta  place  des  Géles- 
tins.  Je  m'y  rendis,  et  vers  dix  heures  et  demie  je 
revins  avec  deux  de  mes  amis  vers  la  place  Saint- 
Jean.  Là  je  me  trouvai  d'abord  en  face  de  H.  le 
chef  d'escadron,  commandant  la  gendarmerie 
du  département,  gui  exécutait  une  charge  à  la 
tète  de  huit  ou  dix  gendarmes.  Je  crus  devoir 
lui  dire  :  «  U  me  semble,  Monsieur,  qu'au  lieu 
de  charger  des  femmes  et  des  enfants  inoffensifs 
avec  la  oaîonnette,  vous  feriez  bien  bien  mieux 
d'employer  je  langage  de  la  persuasion.  » 

Je  ne  sais  si  ces  paroles  firent  de  l'effet  sur 
lui,  mais  la  charf^e  cessa.  Il  prit  position  non 
loin  de  là,  et  moi  je  me  mis  devant  le  porche  de 
l'église.  De  là  j'apierçus  une  barricade  que  les 
insurgés  achevaient  avec  des  plantées  destinées 
au  Palais  de  Justice.  Ce  qui  m'étonna  bràucoup 
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Ï lacer  l'exemple  du  Iftcbc  abandon  de  nos  droits, 
ugez-nous  sur  pièce,  prolongez  une  position 
preitque  sans  exemple  dans  tes  fastes  judiciaires, 
nous  ne  nous  plaindrons  pa£,  nous  attendrons. 
Notre  captivité  sera  adoucie  par  la  pensée  que  la 
fermeté  de  notre  conduite  rend  désormais  im- 
possible un  procès  politique  jugé  par  des  hommes 
politiques.  Notre  tache  a  été  belle,  et,  dans  celte 
lutte,  vous  aurez  plus  perdu  que  nous,  Messieurs 
les  pairs.  11  y  a  longtemps  que  nous  ne  comptons 
plus  les  sacrifices  que  nous  imposent  nos  con- 
victions. Dès  que  nous  avons  été  républicains, 
nous  avons  su  que  nos  biens,  notre  liberté,  nus 
familles,  pourraient  être  compromises,  et  nous 
n'avons  pas  reculé;  nous  n'avons  rien  à  refuser 
de  tout  ce  que  nous  pouvons  donner  à  notre 
cause.  Dans  la  sincérité  de  notre  croyance,  nous 
serions  prêts  à  mourir  ici  sans  résistance  plutôt 
que  d'accepter  des  débats  inutiles.  Nous  nous 
souviendrons  qn'autrefois  on  ne  jugeait  pas  les 
martyrs,  on  les  égorgeait,  et  que  leur  sang  a 
fécondé  le  monde.  Si  donc  vous  persistez,  Mes- 
sieurs, à  nous  refuser  ce  que,  dans  notre  con- 
science, nous  croyons  être  la  libre  défense,  ne 
regardez  pas  nos  réclamations  comme  des  moyens 
de  troubler  l'audience,  ces  moyens  sont  au-des- 
sous de  nous;  réfléchissez  que  nous  n^avohs  pas 
choisi  cette  position,  que  vous  nous  l'avez  faite, 
et  que  nous  n'avons  plus  qu'un  parti  à  prendre 
pour  rester  fidèles  à  notre  intérêt  d'accusés,  à 
notre  devoir  de  républicains. 

M.  le  PrAaIAeDt  adresse  à  l'accusé  les  paroles 
suivantes  : 

Accusé  Baune,  la  Cour  a  déjà  statué  sur  la 
demande  que  vous  venez  de  former,  et  que  vous 
aviez  déjà  faite  devant  elle.  Votre  défense  peut 
être  et  complète  et  parfaitement  libre  en  vous 
conformant  aux  règles  que  la  loi  prescrit,  et 
dans  lesquelles  le  Président  de  la  Cour  des  pairs 
a  dù  vous  renfermer.  La  liberté  de  la  défense,  je 
vous  l'ai  déjà  dit,  c{)nsiste  à  pouvoir  dire,  ou 
faire  dire,  tout  ce  qui  est  légalement  dans  Tinté- 
rêt  de  l'accusé,  mais  non  à  pouvoir  le  faire  dire 
par  des  personnes  auxquelles  la  loi  n'en  a  pas 
conféré  le  droit.  Quant  à  l'espèce  de  sollicitude 

âne  vous  avez  cru  devoir  témoigner  sur  la 
éfense  que  vous  et  vos  amis,  s'ils  eussent  été 
admis,  auriez  pu  produire,  j'ajoute  que  la  Cour, 
en  vous  écoutant  comme  elle  vient  de  le  faire, 
a  prouvé  qu'elle  savait  tout  entendre,  que  même 
elle  pouvait  peut-être  beaucoup  trop  entendre, 
par  respect  pour  le  droit  de  défense. 

Accusé  Baune,  il  n'y  a  pas  de  France  répu- 
blicaine; la  France  est  monarchique  et  constitu- 
tionnelle. Vous  avez  paru  croire  que  l'on  allait 
foire  en  cette  enceinte  le  procès  à  des  opinions; 
en  cela,  vous  voue  êtes  trompé;  mais  surtout 
vous  vous  êtes  complètement  égaré,  lorsque  vous 
avez  exprimé  la  pensée  qu'il  fallait  que  I  opinion 
républicaine  fût  défendue  en  face  de  Topinion 

Sue  vous  avez,  je  crois,  appelée  aristocratique, 
on,  accusé  Baune,  on  ne  fait  pas  le  procès  aux 
opinions,  on  fait  le  procès  à  des  actes  qui  sont 
et  qui  ont  dû  être  incriminés  indépendamment 
de  toute  opinion,  et  qui  ne  peuvent  se  justifier, 
s^ils  sont  coupables,  par  aucune  opinion. 

En  dernier  résultat,  ce  n'est  point  ici,  ni  de- 
vant aucun  tribunal  de  France,  que  peut  être 

filaidéce  que  vous  appelez  la  cause  de  République  : 
a  pause  de  la  République  n'existe  pas  en  France. 
La  France  est  au-dessus  des  opinions  indivi- 
duelles ;  elle  les  souffre  toutes  les  fois  qu'elles  ne 


se  transforment  pas  en  actes  couiM&-ftj 
quand  ce  cas  arrive,  là  anssi  finit  ^aî  v 
Vous  n'êtes  donc  pas  traduit  ici  pou  i 
nion,  encore  moins  pour  représenter  oj  A 
des  opinions  qui  ne  sont  point  en  cas^.  > 
vous  avez  besoin,  c'est  de  défenseurs 
truits,  et  qui  soient  capables  de  votL> 
tifier  sur  les  foits  qui  tous  sont  imputa 
L'aceusé  Baune  fait  alors  la  dëclartsg 
vante  : 

•  Messieurs,  paisque  la  CourpersU»; 
refuser  le  bienfait  de  la  libre  défeQîe.| 
autorisé  à  vous  déclarer  que  nous  ne 
rons  plus  désormais  à  noua  prêter  à  i 
rence  de  ju-iement.  Nous  ne  lègueron^ 
génération  qui  se  presse  pour  noiis  i.. 
Pexemple  du  lâche  abandon  des  droits , 
sacrés.  Jugez-nous  sur  pièces;  proloDp<3| 
la  durée  d'une  prévention  presque  saiiï 
dans  les  fastes  judiciaires.  Dans  cett^  '.i 
s'engage,  nous  succomberons  peut-être 
duellement,  mais  nous  aurons  gagné, 
tat,  plus  que  vous;  car  nous  aurons  reQ'.J 
mais  impossible  tout  procès  politique  -t 
un  corps  politique.  Ce  n'est  pas  nous 
choisi  cette  position,  c'est  vous  qui  q<x 
faite  :  pour  ce  qui  me  regarde,  je  suis  :4 
de  trois  semaines  absent  de  ces  àéla'i 
n'entendons  plus  prendre  ici  la  parol« 
résolution  bien  arrêtée  est  de  nousretih: 
enceinte  sans  violence,  sans  ostenuM 
mission  de  trente-deux  accusés  de  xms 
cer  que  s'il  n'est  pas  fait  droit  à  ma  des] 
la  disjenction  des  causes  est  prononcée.!] 
reparaîtrons  plus  dans  cette  enceinte,  d 
nés  que  nous  sommes  à  tout  souffrir  et  i 

Tout  les  accutés  :  Nous  nous  en  irons  tl 

La  Cour  se  retire  popr  délibérer  sur  lei 
toire  de  M.  le  procureur  général. 

A  cinq  heures,  un  huissier  vient  averJ 
ditoire  que  la  Cour  ne  rentrera  pas  en  ai 
Cette  audience  sera  continuée  à  demaiar 


COUR  DBS  PAIRS. 

PRESIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQLl 

SUITE  DE  l'affaire  D'ATRIL  1831. 

Audience  du  samedi.U  juillet 
(Tren le -troisième  audieac«.l 

Ceux  des  accusés  lyonnais  qui  ont  acc^ 
débat  ont  été  amenés  à  midi  et  demi.  Les» 
ont  résisté.  A  une  heure,  trois  autres  t:-* 
arrivent,  tenus  sous  les  bras  chacun  psr  ^ 
gardes  municipaux  ;  l'accusé  Huguet,  cou- 
bonnet  phrygien,  se  laisse  traîner. 

A  quatre  heures  précises,  la  Cour  eiit:t 
séance. 

Les  quarante-sept  accusés  dont  les  m-^i- 
vent  sont  présents  à  la  barre  ; 


Girard  (Antoine), 

Poulard, 

Carrier, 

Morei, 

Arnaud, 

Laporte, 

Lange, 


Roux, 

Pradel, 

Bérard, 

Rockzinsky, 

Ratignié, 

Butet, 

Gharmy, 
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W  Pierre), 

tilagnwr. 

fccier, 

EtMis- 
bnnié, 

Mer, 

iuclard, 

hgeard-Desgarnier. 
ïnniiJule»^iiigU6te), 


Mazoyer, 

Chéry, 

Cachot, 

Thion, 

Bertbolat, 

Cochet, 

Blanc, 

BIoUard-Lefèvre, 

Despioas, 

Harcadier, 

Margot, 

Raggio, 

Chagny, 

DesvoyB, 

Adam, 

Nicot. 


I  rt^utte  de  certificats  de  médecias  que  les 
ak>  Noir  et  Lagrange  sont  trop  gravement 
ltrf«i$«ii  pour  pouvoir  assister  à  l'audience. 
I.  i.ucHY,  greffier  en  chef,  procède  à  l'appel 
tmil  des  membres  de  la  Cour. 
iMr  numbre.  qui,  dans  la  dernière  séance, 
a  135,  se  trouve  aujourd'hui  réduit  à 
tpar  l'absence  de  H.  le  comte  Holé,  de  H.  le 
m'JÛ  de  Grillon  et  de  M.  le  marquis  d'Aux. 
ïsciw^  fhtquet.  Je  demande  la  parole. 
|.lf  Présldeal.  Vous  l'aurez  tout  à  l'heure. 
I.  .e  Présideat  lit  l'arrêt  de  la  Cour,  en  ces 

&HRËT  m  LA  COCR  DES  PAIBS. 

•  LïCour  des  pairs, 

•  "'jî  le  procureur  général  du  roi,  en  ses  ré- 
mobi  tendant  &  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour 
Énoner  qu'il  wra  immédiatement  procédé  aux 
çiisitûire,  plaidoiries  et  jugement,  en  ce  qui 
Bcemeles  accusés  de  la  catégorie  de  Lyon; 

•  Ihil  H*  Boosquet,  au  nom  de  l'accusé  Mer- 
if.  ea  ses  conclusions  tendant  à  ce  qu'il 
iie  à  la  Cour,  sans  s'arrêter  au  réquisitoire 
Ipr-xureur  général,  ordonner  que  les  débats 
ftii;  continués  à  l'égard  des  accusés  de  toutes 
l:alègories; 

'tnl  M*  Aynès,  au  nom  de  l'accusé  Nicot,  en 

tiiQclusioQs  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
'  faire  droit  au  réquisitoire  du  procureur 
ftcral  el  dire  en  outre  que  la  cause,  en  ce  qui 
gcw  les  événements  de  février  1834,  A  Saint- 
■fflne,  sera  renvoyée  devant  qui  de  droit  ; 
'i^'lili'CriTelli,  au  nom  des  accusés  Guicbard 
Ciiiiagnier;  M*  Nau  de  La  Sauvagëre,  au  nom 
lUçcoÂe  Morel;  M*  La  vaux,  au  nom  de  l'ac- 
■eUicbet;  M*  Favre,  au  nom  des  accusés  Gi- 
K  Antoine),  Poulard  et  Carrier;  M«  Benoist, 
'Km  des  accusés  Noir,  Bille  (Pierre)  et  Roux; 
uaulotte,  au  nom  de  l'accusé  Laporte; 
'liCDrty,  au  nom  de  l'accusé  Mazoyer,  en 
conclusions,  par  lesquelles  ils  déclarent 
■â3.)er  la  disjonction,  en  ce  qui  concerne  les 

de  la  catégorie  de  Lyon  ; 
^^:e  la  déclaration  faite  par  H*  de  Santeul, 
avj3  de  l'accusé  Raggio,  qu^U  s'en  rapporte  a 
K'SiedeUCour; 
'1  les  articles  226  et  227  du  Gode  dMnstruc- 
nuiinelle  ; 

'■iiMflidroitsurle  réquisitoire  du  procureur 

et  sur  les  conclusions  des  accusés  ; 
'  itl«ndu  qae  la  connexité  des  crimes  on 
"»iiieiitraine  point  nécessairement  la  cons^ 


quence  qu'il  doive  être  statué  par  un  seul  et 
même  jugement  définitif,  ce  qui  serait  Impos- 
sible dans  un  grand  nombre  de  cas; 

«  Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  2^6 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  ordonne 
que  les  chambres  d'accusation  stanieront,  par 
un  seul  et  même  arrêt,  sur  les  délits  connexes 
dont  les  pièces  se  trouveront  en  même  temps 
produites  devant  elles,  ne  sont  pas  applicables 
au  jugement  définitif,  et  qu'aucune  autre  dispo- 
sition ne  prescrit  la  simultanéité  des  débats  pour 
tous  les  accusés  compris  dans  un  même  arrêt 
d'accusation  ; 

•>  Qu'en  déclarant,  par  son  arrêt  du  20  mai 
dernier,  la  connexité  de  crimes  déférés  à  sa 
juridiction,  la  Cour  ne  s'est  point  interdit  de 
prononcer  la  division  demandée: 

1  Attendu  que  les  débats  établissent  la  nécessité 
de  procéder  immédiatement  au  jugement  du 
procès,  en  ce  qui  concerne  les  accusés  ci-après 
dénommés;  que  cette  nécessité  se  fait  surtout 
sentir  au  moment  où  l'audition  des  témoins 
laisse  dans  l'esprit  des  juges  un  souvenir  récent 
et  complet  des  faits  relatifs  à  ces  accusés; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  au 
nom  de  l'accusé  Nicot  : 

Attendu  que  cet  accusé  n'ayant  point  encore 
été  soumis  aux  débats,  sa  position  n'a  point 
changé  depuis  que  la  Cour  a  déclaré  sa  compé- 
tence, et  qu'A  régard  dudit  accusé,  aucun  fait 
nouveau  ne  peut,  en  l'état,  motiver  de  la  part 
de  la  Cour  une  déclaration  d'incompétence; 

1  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  prises  par 
H"  Bousquet  et  Aynès. 

-  Ordonne  qu'il  sera  immédiatement  procédé 
à  l'audition  du  procureur  général,  aux  plaidoi- 
ries et  au  jugement,  en  ce  qui  concerne  les  ac- 
cusés: 


Girard  (Antoine), 
Carrier, 
Poulard, 
Baune, 
Martin, 
Albert, 
Hugon, 
Horél, 
Ravachol, 
Lagrange, 
Tourrës, 

Caufisidiëre  (Jean), 
Arnaud, 
Laporte, 
Lange. 
Villiard, 
Bille  (Pierre), 
Boyet, 
Ghatagnier, 
Julien, 
Mercier, 
Gayet, 
Genêts. 
Marigné, 
Gorréa, 
Didier, 
Roux, 
Pradel, 
Bérard, 
Rockzinsky, 

L'accusé  Huguet.  Je 
M.  ie  PrëaUeat. 
parole. 


Ratignié, 
Butet, 
Charmy, 
Charles, 
Mazoyer, 
Chéry, 
Cachot, 
Tbion, 
Berlholat, 
Cochet, 
Blanc, 
Jobely, 

HoUard-LefèTre, 
Despinas, 
Noir, 

Uarôulier, 
Margot, 
Dibier, 
llu^uet, 
Guichard, 

Reverchon  (Marc-Et"), 
Drigeard-Desgarnier, 
Girod. 

Girard  (Jules-Auguste), 
Lafond, 
Raggio, 
Desvoys, 
Chagny, 
Benolt-Ciatin, 
Adam. 

demande  la  parole. 
M.  le  procureur  général  a  la 
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m*  IIartin  (d»  Nord),  procureur  général.  Je  de- 
mande lecture  de  la  lettre  qui  a  été  adressée  à 
la  Cour  par  plusieurs  accuses,  et  du  procès-ver- 
bal dressé  par  l'huissier  Sajou.  ' 

Vaeeusé  Bugtiet.  J'ai  demaadé  la  parole. 

H.  le  Président.  Attendez,  le  greffier  va 
donner  lecture  des  pièces. 

H.  DE  La  GhauviniËRE,  greffier^  lit  les  pièces 
ainsi  conçues  : 

LeUxe  adreaée  à  M.  le  Présidenl  de  la  Cour. 

«  Prison  du  Luxembourg,  le  11  iuillet  1835. 

c  Monsieur  le  Président, 

M  Les  soussignés  ont  Thonneur  de  vous  pré- 
venir qu'ils  persistent  dans  les  protestations 
qu'ils  ont  de  nouveau  chargé  l'un  de  leurs  ca- 
marades, Baune,  d'établir  à  la  séance  d'hier. 

«  Leur  intention  bien  formelle  étant  de  ne 
plus  assister  aux  audiences,  où  leur  présence 
est  complètement  inutile,  ils  vous  prient  de  leur 
épargner,  en  prison,  le  désagrément  de  la  résis- 
tance &  la  force  brutale;  et  au  tribunal,  malgré 
leur  désir  vivement  exprimé  ici  de  l'éviter,  la 
nécessité  d'interrompre  le  cours  de  vos  débats 
par  l'énergie  de  leurs  récriminations. 

*  Signé:  E.  Badne,  P.  Martin,  J.-T.  Hu- 
GON,  Edouard  Albert,  Ravachol, 
Reverchon;  pour  Lagrange,  le 
paragraphe  de  Reverchon,  D.-Des- 
garnier.  Tournés,  Jobbly,  Caussi- 

DIËRE,  ROCKZINSKY,  DBSVOYS,  CHA- 

GNY,  Bbnoit-Gàtin,  Pradbl,  Vil- 
uard;  pour  Bérard,  la  signature 
de  Aaumr,  Cachot,  Ghéry,  Huquet. 
Adam  ,  Margot  ;  pour  Charles  (Si- 
mon), absent,  la  signature  de 
Drigeard-Detgamier,  DlDIBR.  » 

Procès- verbal. 

'  L'an  mil  huit  cent  trente-cinq,  le  onze  juillet, 
heure  de  midi, 

■  Nous,  Alexandre  Vassal,  commissaire  de 
police  de  la  ville  de  Paris; 

«  Prévenu,  à  la  diligence  de  M.  Sajou,  huis- 
sier de  la  Cour  des  pairs,  que  plusieurs  accusés 
compris  dans  un  ordre  d'extraction  émané  de 
M.  le  procureur  général  se  refusaient  de  se  ren- 
dre à  l'audience  de  la  Cour  des  pairs,  où  ils 
devaient  être  conduits; 

1  Noos  nous  sommes  transporté  au  guichet 
central  de  la  prison  du  Luxemoou^,  où  étaient 
H.  Sajou  et  H.  Prat,  directeur  de  la  prison. 

•  M.  Sajou  nous  a  représenté  l'ordre  d'extrac- 
tion dont  il  était  porteur,  émané  de  M.  le  pro- 
cureur général,  et  daté  de  ce  jour,  et  nous  a  dit 
qu'après  avoir  invité  les  accusés  de  se  rendre  à 
lau^ence  de  la  Cour,  il  leur  avait  ta.\t  somma- 
tion au  nom  de  la  loi,  et  gne  son  invitation  et 
sa  sommation  avaient  été  infructueuses;  que 
beaucoup  d'accusés  lui  avaient  répondu  qu'ad- 
hérant aux  principes  de  la  protestation  faite  hier, 
à  l'audience  de  la  Coût*  par  M.  Baune,  ils  se  re- 
fuseraient à  marcher  à  1  audience  et  ne  s'y  lais- 
seraient conduire  que  par  la  force  et  emportés 
jusqu'à  la  Cour,  parce  qu'ils  voulaient  qu'il  fût 
Dieu  constaté  que  ce  n'était  pas  seulement  une 
résistance  de  volonté  qu'ils  opposaient,  mais  en- 
core une  résistance  de  fait,  sans  toutefois  vou- 
loir employer  des  moyens  de  Tiolence. 

«  H.  Sajou  et  M.  Prat  ont  déclaré  que  les  aocoi 


sés  de  la  première  section,  ao  nouait 
se  sont  volontairement  rendus  aux  elitp 
tations  qui  leur  ont  été  faites  et  sont  pu 
l'audience.  Ces  accusés  sont:  Girard  > 
Poulard,  Morel,  Arnaud^  Laporte,  iÀJt 
Chatagnier,  Julien,  Mercier,  Gayet,  Bc-a 
Charmy,  Mazoyer,  Cochet,  Mollard-Lere: 
cadier,  Guichard,  Girod,  Raggio,  N'icot 
gnié. 

■  Nous  sommes  aussitôt  entrés  daQ« . 
avec  MM.  Prat  et  Sajou.  Les  accuses 
noms  suivent  ont  déclaré  qu'ils  n'irait: 
dience  que  comme  ils  avaient  couIhl 
faire,  accompagnés  de  gardes  mnuicipi 
voir  : 

«  Carrier,  Lange,  Viliiard,  Didier.  Pri 
rard,  Tbion,  Bertholat,  Blanc,  Girard  J 
guste),  Lafond,  Adam. 

<•  Quelles  qu'aient  été  nos  invitatioa* 
cusés  dont  les  noms  suivent  ont  dit  eu' 
qu'ils  fussent  ou  portés  ou  traînés  à  l  u 
savoir  : 

«  Chéry,  Cachot,  Huguet,  Cbagny,  Kot 
Benoit-Catin,  Devoys,  Dibier,  Margot. 

t  Des  gardes  municipaux  se  sont  i] 
d'eux  et  les  ont  pris  sous  les  bras,  puU 
invités  à  marcher;  cette  démon stratiL-a 
été  suffisante  pour  eux  ;  ils  se  sont  jeiei 
et  ils  ont  été  emportés  ou  traînés  jusqi 
le  chemin  de  ronde  de  la  prison. 

<<  Rockzinsky  s'écriail  :  «  J'ai  dorme  c 
d'honneur  que  je  n'irais  pas  à  l'auc 
suis  esclave  de  ma  parole,  et  je  ne  mi 
pas.  » 

f  Ghéry,  Cachot,  Huguet,  Margot.  Roc 
Desvoys  et  Cbagny  étaient  vêtus  de  leoi 
Ion  seulement  ;  et  du  chemin  de  rondt 
dience,  ils  sont  venus  sans  y  être  porter 

M  Dibier  n'avait  élément  que  sob  i 

Pour  vêtement,  mais  il  s'est  refusé  de 
audience,  et  a  été  réintégré  dans  la  prii 
>  Entrés  dans  la  troisième  section,  ai 
accusés  ne  s'était  rendu  dans  la  cgii 
étaient  dans  les  chambres. 

«  Harigné  était  couché  sur  son  lit  eta  ^ 
les  actes  dont  il  venait  d'être  témoin  'ii 
Baient  suffisamment  pour  lui  la  volonté  :■■ 
lorité  d'agir  de  force  et  de  violence,  qui'^ 
à  la  force  brutale,  et  qu'il  se  rendait  à  mti 
ce  quHI  a  fait,  accompagné  de  gardes  q  ■ 
paux. 

<  L'accusé  Drigeard-Desgarnier  a  parleii 
même  sens,  et  s'est  aussi  rendu,  à  t  an 
accompagné  de  deux  gardes  municipans. 

■  L'accusé  Oespinas  est  parti,  accompaiii 
deux  gardes  municipaux,  sans  faire  taon 
servation. 

•  L'accusé  Gaussidière  père  a  demao^' 
à  l'audience  accompagne  de  M.  Sajou 
garde;  mais,  arrivé  dans  le  chemin  de^4 
s'est  refusé  à  aller  plus  loin. 

«  Les  accusés  Baune,  Jobely,  Tourrêi.! 
Hugon,  Martin,  Ravachol,  étaient  dans 
chambres,  et  ont  positivement  déclaré  qw. 
séquents  avec  la  protestation  Taite  hien 
dience,  ils  ne  voulaient  pas  s'y  rendre 
tairement,  ni  faire  un  simulacre  de  mi^^ 
mais  qu'ils  voulaient  y  être  portés  par  h  '. 
et  résister  de  fait,  sans  cependant  user  daoi 
résistance  de  moyens  violents,  ajoutant  i 
était  maître  de  faire  à  leurs  corps  ce  qu'w 
drait,  mais  qu'on  n'avait  aucune  action 
volonté. 
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•  Ces  sept  accusés  ont  été  portés  de  leurs 
^bres  sur  le  chemin  de  ronde  ;  ils  n'avaient 
roala  consentir  à  mettre  d'autres  vêtements  que 

pantalons;  invitation  leur  a  été  faite  de 
oarcber  volontairement,  et  s'y  étant  refusés, 
mi  1»  avons  fait  réintégrer  dans  la  prison, 
liDft  que  l'accusé  Gaossidière  père. 

•  L'accusé  KeTerchon  était  coucbé  dans  son  Ut, 
tau  00  état  de  nudité  complète,  et  il  &  deman- 
ié  »i  on  ét^t  dans  l'intention  de  le  conduire 
UQïi  i  l'andience,  parce  qu'il  avait  la  volonté 
hernie  et  bien  arrêtée  de  ne  pas  se  vêtir. 

f  De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent 
procès-verbal,  les  jours,  mois  et  an  susdits. 

1  Bt  ODt  MM.  Sajou  et  Prat  signé  avec  nous 
iptès  lecture  làite. 

-  Sajod,  Prat,  Vassal.  » 

H.  Martin  (du  Nord)^  procureur  génén^-.  Nous 
Eorames  obligés  de  vous  présenter  de  nouvelles 
lequiiitions.  L'incroyable  aveuglement  des  ac- 
colés et  leur  obstination  les  rendent  nécessaires. 

Votre  arrêt  du  9  mai  a  reçu  son  exécution, 
kl  témoins  ont  été  entendus  en  présence  des 
ucnsés  que  ces  témoins  concernent.  Vous  avez 
pris  le  Boin,  Messieurs,  d'entendre,  non  pas 
wlemeot  les  témoins  que  l'accusation  avait 
cru  devoir  signaler,  mais  aussi  ceux  que  les 
ucosés  avaient  désignés  comme  pouvant  être 
entendus  dans  leur  intérêt. 
Aujourd'hui,  Messieurs,  cette  opération  impnr- 
tute  est  terminée,  et  l'arrêt  que  vous  venez  de 
rendre  oous  donne  la  parole  pour  présenter  nos 
reiiuijillons.  C'est  dans  ce  moment  que  les 
iccuséà  ont  déclaré  dans  une  lettre  à  M.  le  Pré- 
sident, et  qu'ils  ont  déclaré  au  procès-verbal, 
liiit  lecture  vient  de  vous  être  donnée,  qu'ils  se 
re'u^ieat  à  se  rendre  &  votre  audience,  et  qu'il 
fallaii  employer  la  force  pour  les  y  amener. 
!i»tis  pensons  que  cette  déclaration  ne  serait 
["■inl  un  obstacle  à  ce  qu'ils  fussent  amenés 
dtfaut  TOUS.  La  loi  nous  donne  des  moyens  à 
l'iide  desquels  une  pareille  résistance  pwirrait 
^  surmontée. 

Jiiia  nous  avons  examiné  si,  dans  l'état  actuel 
de  la  cause,  il  était  nécessaire  de  recourir  à  ces 
c^yeDs.  Nous  avons  examiné  si  les  réquisitions 
que  nous  avonti  à  vous  présenter  pouvaient 
l'  tre  indépendamment  de  leur  présence;  nous 
imi  examiné  surtout  s'il  fallait,  dans  l'intérêt 
-t^  la  dignité  de  votre  audience,  appeler  devant 
1  Ji  de^  hommes  qui  promettaient  de  se  livrer 
i '^e  scandaletises  protestations. 

Nous  avons  cru.  Messieurs,  qu'il  y  avait  un 
ŒiDven  pour  concilier  tous  les  intérêts.  Nous 
â;<im  pensé  devoir  consigner  par  écrit  les  réqui- 
^i'oires  que  nous  avons  a  vous  soumettre,  et  les 
'^poser  sur  le  bureau.  Rien  alors  ne  sera  plus 
Eifileque  de  remettre  aux  accusés  le  texte  exact 
«GiHDplet  de  ces  réquisitions. 

Nous  déposons  sur  le  bureau  de  la  Cour  nos 
i^iiitioDs,  ainsi  conçues  : 

RÉQUISITOIRE 
Nous,  procureur  général  près  la  Cour  des 

Vu  le  pro<^-verbal  constatant  le  refus  for- 
fiit  par  un  certain  nombre  d'accusés  de 
^paraître  à  l'audience,  leur  déclaration  :  qu'ils 
t  »  laisseront  conduire  et  amener  que  par 
^mj^i  de  la  force  matérielle,  et  la  rébellion 
ftt  par  lesdits  accusés  en  consiéquence  de  cette 
«daratioa: 
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{Tr$tae~qaatrième  audience,) 

•  Attendu  que  ce  nouvel  acte  de  résistance 
violente,  de  certains  accusés,  ne  peut  être  un 
obstacle  au  cours  régulier  de  la  justice  ; 

«  Attendu  que  les  intérêts  des  accusés  absents 
de  l'audience,  lors  des  réquisitions  définitives 
du  ministère  public,  seront  suffisamment  ga- 
rantis par  la  notification  qui  leur  sera  faite, 
après  chaque  audience,  du  texte  exact  et  com- 
plet dudit  réquisitoire  ; 

■  Requérons  qu'il  plaise  &  la  Cour  ordonner 

3u'il  sera  passe  outre,'  nonobstant  l'absence 
esdits  accusés,  à  la  charge  de  faire  notifier,  à 
la  requête  du  ministère  public,  à  chacun  desdîts 
accuses,  le  texte  du  réquisitoire  qui  sera  par 
nous  prononcé  à  l'audience,  sous  la  réserve  des 
poursuites  à  exercer  contre  les  accusés,  à  raison 
du  déiit  de  rébellion  dont  ils  auraient  pu  se 
rendre  coupables. 
«FaitàTaudiencede  la  Cour,  le  11  juillet  1835. 
•  Signé  :  «  Martin  (du  Nord).  » 

M.  le  Préaident.  Les  défenseurs  demandent- 
ils  la  parole  sur  ces  réquisitions  1 

Un  aceusé.  Nous  demandons  ànous  en  retourner- 
L'accusé  Hugtiet.  Nous  voulons  nous  en  aller 
tous. 

M"  Jdles  Patrb.  Je  ne  demande  pas  la  parole 
sur  le  réquisitoire  de  H-  le  procureur  général, 
mais  sur  une  omission  que  j'ai  remarquée  dans 
l'appel  nominal,  si  je  ne  me  suis  pas  trompé.  Je 
n'ai  pas,  en  effet,  entendu  appeler  M.  le  comte 
Molé,  nous  n'avons  pas  pu  constater  son  absence. 
Je  demande  si  c'est  un  oubli,  ou  si  c'est  une 
absence  de  M.  le  comte  Holé. 

M.  le  Président.  Voici  pourquoi  plusieurs  de 
MM.  les  pairs  n'ont  pas  été  appelés.  Il  y  a  eu  un 
appel  nominal  dans  la  Chambre  du  conseil,  pour 
les  délibérations  qui  ont  eu  lieu  ;  h  cet  appel, 
M.  le  comte  Molé  n'a  pas  répondu,  et  son  nom 
a  été  effacé  de  la  liste  des  membres  qui  com- 
posent la  Cour.  MM.  les  marquis  de  Grillon  et 
d'Aux  sont  dans  le  même  cas. 

M"  Jules  Favre.  Gomme  je  n'étais  pas  présent 
à  cet  appel... 

M.  le  Préfttdenl.  Vous  ne  pouviez  paç  y  être 
présent  ;  mais  ceci  explique  suffisamment  l'omis- 
sion que  vous  aviez  signalée.  La  Gour  va  se 
retirer  pour  délibérer  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  {îénéral. 

(La  Gour  se  retire  pour  délibérer.) 

(A  cinq  heures,  un  huissier  vient  avertir  le 
public  qu  il  peut  se  retirer,  et  que  la  Gour  ne 
rentrera  pas  aujourd'hui.) 


GOUR  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  BARON  PASQUIER. 

SUITE  DE  l'affaire  d'avril  1834. 
Audience  du  mercredi  \b  juillet  1835. 
(Trente -quatrième  audience.) 

A  quatre  heures  un  quart  les  accusés  lyonnais 
qui  ont  consenti  à  prendre  part  aux  débats  sont 
amenés  au  nombre  de  trente-neuf. 

Voici  leurs  noms  : 


Girard  (Antoine), 

Poulard, 

Carrier, 


Didier, 

Roux, 

Pradel, 
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Itérard, 

Rockzinsky, 

Ratignié, 

Butet, 

Charmy. 

Hazoyer, 

Thion, 

BerthoUt, 

Cochet, 

Blanc, 

MoUard-Lefèvre, 

Despinas, 
Harcadier, 
Guichard, 
Raggio, 


Horel, 
Arnaud, 
Laporte, 
Lange, 
ViUiard, 
Bille  (Pierre), 
Boyet, 
Cfaatagaier, 
Julien, 
Mercier, 
Gayet. 
Genêts, 
Marigné, 
Gorrea, 

Girod,  --oo-- 
Girard  (Jules-Àuguste),  Âdam. 
Lafond, 

L'audience  est  ouverte  à  quatre  heures  vingt 

minutes. 

M*  Martin  {du  Hord),  procureur  général^  est  in- 
troduit. 

M"  Cauchv,  greffier  en  chef,  procède  à  l'appel 
nominal  des  membres  de  la  Cour.         ^  ... 

Leur  nombre  qui,  à  l'audience  publique  du  1 1  de 
ce  mois,  s'élevait  à  132,  se  trouve  réduit  à  Ul 
par  l'absence  de  M.  le  comte  d'Anthouard. 

L'accusé  Pradel.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  l»rè«ldeol.  Je  vais  lire  l'arrêt  delà  Cour 
sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  du 
roi. 

«  La  Cour  des  pairs  : 

c  Uul  le  procureur  général  du  roi  en  son  ré- 
quisitoire (1)  ;  .    „  . 

«  Vu  le  procès-verbal  de  l'huissier  Saiou,  en 
date  du  11  de  ce  mois,  constatant  la  rébellion  de 
certains  accusés;  . 

»  Vu  l'arrêt  de  la  Cour  du  9  mai  dernier; 

a  Attendu  que  les  accusés  dénommés  à  i  arrêt 
du  II  du  courant  ont  été  confrontés  avec  les  té- 
moins, tant  à  charge  qu'à  décharge,  qu'ils  ont 
entendu  les  dépositions  desdits  témoins,  dont  Us 
ont  discuté  ou  pu  discuter  les  témoignages  en  ce 
qui  les  concerne  et  qu'ils  ont  présenté  ou  pu  pré- 
senter leurs  observations  sur  les  faits  deVaccu- 

sation;  .    ^      ....  ... 

«  Qu'ainsi  le  réquisitoire  du  ministère  public 
peut,  en  l'absence  des  accusés  rebelles,  être  pré- 
senté à  la  Cour,  sans  que  lesdits  accusés,  au 
moyen  de  la  signification  qui  leur  en  sera  faite, 
éprouvent  de  préjudice  dans  le  droit  qu'ils  ont 
eu  et  qu'ils  auront  toujours  d'être  entendus  dans 
leur  dcfânsc  ' 

•  Attendu  que  la  rébellion  de  certains  accusés, 
comme  leur  refus  de  prendre  part  aux  débats  et 
de  présenter  leurs  moyens  de  défense,  ne  saurait 
arrêter  le  cours  de  la  justice; 

-  Ordonne  que  le  procureur  général,  après 
avoir  fait  constater  la  rébellion  de  ceux  des  ac- 
cusés qui  continueraient  à  s'opposer  par  la  vio- 
lence à  l'exécution  de  la  loi,  présentera,  môme 
en  l'absence  desdiu  accusés,  un  réquisitoire,  le- 
quel sera  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cour,  et  sera 
signifié  k  chaque  accusé  absent  de  l'audience  ; 

■  Ordonne  en  outre  que,  si  la  rébellion  se  re- 
nouvelait ultérieurement,  elle  serait  constatée 
par  procès- ver  bal,  dont  il  sera  donné  lecture  a 
rouverture  de  chaque  audience; 


(1)  Voy.  ce  réquisitoire  ei-destui,  p.  111,  «èaooe 
du  U  luillel. 


I  Ordonne  que,  lorsque  les  accusés  présents  ou 
leurs  défenseurs  auront  été  entendus,  les  accusés 
absents  seront  ramenés  devant  la  Cour  pour  pré- 
senter leurs  moyens  de  défense; 

■  Ordonne  que,  s'ils  refusent  d'obéir,  et  si  leur 
résistance  est  de  nouveau  portée  aux  extrémités 
de  violence  et  de  rébellion  dont  ils  ont  déjà  doané 
le  scandale,  il  en  sera  dressé  procès-verbôl,  pour, 
ledit  procès-verbal  rappelé,  être  passé  outre  au 
jugement  à  l'égard  des  accusés  dénomoiés  dans 
l'arrêt  du  11  du  courant; 

>  Donne  acte  au  procureur  général  du  roi  de 
ses  réserves  contre  certains  ^usés  à  raisofl  de 
la  rébellion  dont  ils  auront  pu  se  rendre  cou- 
pables. » 

L'aecuti  GeneU.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  PréaMeat.  La  parole  est  à  H.  le  pro- 
cureur général. 

M"  Martin  (du  Nord},  procureur  général.  En 
vertu  des  ordres  donnés  par  M.  le  Président,  daus 
l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  six  té- 
moins ont  été  assignés  à  comparaître  devant  la 
Cour,  sur  la  demande  de  l'accusé  Lafond. 

L'un  de  ces  témoins,  le  sieur  Barbaret,  se 
trouve,  en  ce  moment,  frappé  d'une  condamna- 
tion capitale. 

Un  second,  la  dame  Rallet,  avait  quitté  le  do- 
micile indiqué  par  l'accusé,  et  un  nouveau  délai 
devient  nécessaire  pour  l'assigner  utilement. 

Les  quatre  autres  témoins  se  sont  rendus  à  la 
citation  qui  leur  a  été  remise  et  sont  prêts  à  dé- 
poser devant  la  Cour;  nous  demandons  qu'il  soit 
procédé  à  leur  audition. 

L'accusé  Lafond.  Je  demande  qu'il  me  soit  donné 
un  défenseur. 
U.  le  Préaldeat.  Je  nomme  M*  Benoist. 
M°  Benoist.  Je  suis  déjà  chargé  de  la  défense 
de  trois  accusés. 
M. le  Président.  Je  vous  nomme, M*  Bousquet. 
Le  témoin  Bouquin  (François),  Agé  de  trente- 
quatreans,  garçon  charbonnier,  demeurant  à  Vaise, 
est  introduit  et  dépose  : 

Je  n'ai  connu  Lafond  qu'en  prison,  mais  si 
Lafond  n'a  fait  ({ue  le  marquerai  vu  faire  dans 
Vaise,  il  est  bien  innocent.  Depuis  sept  an^, 
j'habite  le  faubourg  de  Vaise.  Bn  ma  qualité  de 
maître  charbonnier,  je  sers  les  meilleures  mai- 
sons, et  je  sais  toutce  qui  8';y  est  passé.  Si  Lafond 
avait  pris  part  à  l'insurrection,  je  l'aurais  su.  Je 
ne  l'ai  jamais  vu.  J'ai  bien  été  moi-même  com- 
promis, quoique  innocent;  au  bout  de  huit  mois 
et  demi  ue  détention,  on  m'a  relâché. 

M.  le  Président.  Avez-vous  entendu  parler 
de  la  conduite  de  Lafond  dans  l'iiisurrection'if 

Le  témoin  Bouquin.  Je  n'ai  jamais  entendu 
parler  de  Lafond. 

L'accusé  Lafond.  Je  vous  prie  de  demander  au 
témoin  s'il  n'a  pas  entendu  dire  que  j'ai  été  re- 
tenu comme  prisonnier  parles  insurgés. 

Le  témoin  Bouquin.  Je  n'en  ai  aucune  connais- 
sance, il  n'a  rien  fait  de  mal  ;  je  l'aurais  su...  Je 
connais  tout  le  monde  à  Vaise;  je  pourrais  dans 
deux  fois  quarante-huit  heures  avoir  quatre 
mille  signatures. 

Mes  affaires  m'appellent,  je  demande  à  m'en 
aller. 

L'accusé  Lafond.  J'y  consens. 

M.  le  Président.  Le  témoin  peut  se  retirer. 

Le  témoin  Deuagne  (Aimé)t  âgé  de  ^  aiu,  ou- 
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rier  en  soté,  demeurant  à  Vaise,  est  introduit  et 
dépose:  Je  connais  Lafond.  Le  vendredi  qui  était 
le  11  avril,  j'ai  vu  Lafond,  qui  était  parmi  les 
insorgéS;  mais  il  avait  bu;  je  rai  vu  sans  armes. 
Je  ae l'ai  connu  qu^étant  détenu  avec  lui;  voilà 
pourmioi  je  l'ai  reconnu  comme  l'ayant  vu  dans 
la  affaires  les  deux  derniers  jours. 
M.  le  PrMdmt.  Quel  rôle  jonait-U  dans  les 
affaires? 

Le  témoin  Dettagna.  11  était  parmi  les  autres  ; 
je  l  u  vu  sans  armes. 
V.  le  PrMdrat.  Bst-ce  qu'il  y  était  llbre- 

DUlt? 

le  témoin  Detsagne,  Je  n'en  sais  rien.  Tout  ce 
que  je  sais,  c*est  que  lors  de  la  prise  de  l'ambu- 
Uoce  du  7*  dragons,  il  a  été  pris  par  les  insurgés, 
et  forcé  d'aller  avec  eux. 

H*  Bousquet.  Cette  déposition  contredit  celle 
de  H.  Lbomme,  lieutenant  d'habillement  au  7"  ré- 
^imeatde  drains.  Il  avait  dit  que  l'accusé  Lafond 
s'était  mis  à  la  tête  de  quelques  insurgés.  Mais 
le  témoio  dit  que,  s'il  s'est  trouvé  parmi  les 
iawrgés,  c'est  de  force,  parce  qu'on  l  avait  fait 
prisonnier. 

L'aeaaé  Lafond.  Je  prierai  le  témoin  de  dire 
^ii  ne  m'a  pas  ru  prisonnier  parmi  les  insurgés. 

le  témoin  Detsagne.  Oui  Je  l'ai  vu.  H  était  pri- 
sonnier :  on  Ta  empêché  a'aller  à  son  logement, 
je  ne  sais  où. 

M*  lâiEGARAY,  avocat  général.  Il  &ut  expliquer 
que  c'est  H.  Ghevrot  qui  a  fait  arrêter  Lafond  ; 
i)  est  allé  chercher  un  renfort  de  quelques 
tram  mes,  au  moyen  de  quoi  Lafond  a  été  arrêté. 

M*  Bousquet.  Le  témoin  a-t-il  connaissance 
des  bits  de  pillage  reprochés  à  Lafond? 

U  témovn  Des$agne.  Je  n'ai  rien  vu,  d'ailleurs 
je  n'y  étais  pas.  Je  n'aurais  pas  pu  le  voir. 

la  femme  Destagne,  û^ée  de  21  ans,  dévideuge, 
iemeurant  à  ^aiss,  est  introduite  et  dépose:  Je 
ne  sais  rien  au  sujet  de  l'accusé  Lafond  ;  je  l'ai 
TD  passer  seul  dans  la  rue,  il  était  sans  armes. 

U.  le  PréaMent.  Btait-il  avec  les  insurgés, 
volontairement  ou  comme  priscmnier? 

La  femme  Detiogne,  Je  n'en  sais  rien. 

H*  Bousquet.  Le  témoin  a-t-il  vu  Lafond  parmi 
les  insurgés? 

La  femme  Destagne.  U  était  seul. 

U  témoin  Viard  {ArUkelme)^  Agé  de  51  oM,  bou- 
i\fr,  demeurant  à  la  Croix-Rauuey  est  appelé. 

Vauuié  Lafond.  Hais  ce  n'est  pas  l'homme  dont 
j'ai  besoin  :  c'est  un  gros  rouge  qu'il  me  faut. 
iatéatçin.)  Etes-rous  donc  le  boucher  Viard, 
de  Vaise? 

U  témmn  Viard.  C'est  moi-même. 
L'accuté  Lafond.  Eh  bien!  c'est  qu'on  m'a 
tnHDpé;  ce  n'est  pas  là  la  personne  qui  m'a  em- 
d^être  fusillé. 

U  témoin  Viard.  Moi,  je  ne  vous  ai  jamais  vu. 

Vaeeusé  Lafond.  On  m'avait  dit  que  celui  qui 
n'arait  sauvé  la  vie,  à  minuit,  quand  on  voûtait 
aie  foiiller,  était  H.  Viard,  boucher  à  Vaise. 

H.  le  PréaMent  (ou  témoin).  Gonnaissei-rous 
rsocnsé  Lafond? 

U  l^mote  Viard.  Je  ne  l'ai  jamais  ni  vu,  ni 

CMIBn. 

M.  le  PréaMeat.  Allez  vous  asseoir. 

iceasé  Lafbnd,  vous  n'avez  pas  été  Interrogé 
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par  moi,  parce  que  vous  avez  jusqu'ici  refosé 
de  prendre  part  aux  débats.  Je  vais,  maintenant 
que  vous  acceptez,  vous  adresser  quelques  ques- 
tions. 

Vous  avez  été  vu  au  milieu  des  insurgés,  et 
vous  avez  été  arrêté  par  le  commissaire  Chevrot. 
Ce  sont  les  insurgés  eux-mêmes  qui  ont  pro- 
voqué votre  arrestation  lors  du  pillage  de  la 
caserne.  Qu'avez- vous  à  répondre? 

Vaccusé  Lafond  ne  répond  pas  et  parle  bas  & 
M*  Bousquet. 

M"  Bousquet.  L'accusé  me  charge  de  dire  à  la 
Cour  qu'il  y  a  plusieurs  autres  témoins  dont  il 
a  demandé  l'audition. 

H°  CuEfiARAY,  avocat  générai.  L'accusé  avait 
demandé  l'audition  d'un  dragon  nommé  Bar- 
beret.  Au  moment  ofi  l'assignation  est  parvenue 
au  dragon,  il  venait  d'être  condamné  à  mort; 
nous  n  avons  pas  cru  devoir  le  faire  amener  à 
Paris.  Une  mauvaise  indication  donnée  par  La- 
fond a  empêché  d'assigner  la  dame  Ballet,  femme 
du  maître  sellier  du  régiment.  Cette  dame  a  été 
assignée  à  Pontarlier,  elle  habite  Pont-à-Mousson: 
une  nouvelle  assignation  Ini  sera  donnée  dans 
cette  dernière  ville. 

L'accusé  Lafond.  Je  vais  vous  dire  mon  affaire 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fîn.  Le  sa- 
medi j'ai  demandé  une  permission  au  major  du 
régiment  ;  j'étais  alors  à  l'infirmerie,  malade. 
J'allai  rue  Raisin,  chez  Robert  qui  me  devait  u  n 
peu  d'argent.  Je  monte  à  la  Croix-Rousse  ;  je 
vais  voir  un  de  mes  amis  qui  est  boulanger  ; 
il  m'emmène  dans  un  cabaret.  U  y  avait  là  des 
bourgeois  qui  disaient  :  Ca  va  commencer,  il  y 
a  déjà  un  gendarme  auquel  on  a  arraché  sa 
croix  et  son  sabre.  Je  racontai  cela  à  mes  caour 
rades  en  rentrant  le  soir,  et  vraiment  je  n'y 
entendais  pas  mal. 

Le  mercredi  a  commencé  la  révolution.  Le 
lieutenant  Lhomme  nous  commandait.  Les  in- 
surgés étant  arrivés  une  centaine  pour  nous 
piller,  il  a  commandé  de  charger  les  armes, 
puis  il  s'est  en  allé  et  on  ne  l'a  plus  revu  ;  j'ai 
vu  alors  les  insurgés  prendre  oes  cartouches» 
des  munitions,  je  ne  leur  ai  pas  vu  prendre 
d'armes.  Je  me  retirai  avec  le  dragon  Barberet 
pour  aller  à  la  caserne.  J'y  restai  toute  la  jour- 
née. Le  soir  il  arriva  une  dizaine  d'insurgés,  Us 
prennent  un  fanion  du  régiment.  Hoi  et  Barbe- 
ret nous  nous  y  opposons  en  leur  disant  :  «  Si 
TOUS  l'aviez  pris  ila  téte  du  régiment,  vo» 
pourriez  vous  en  faire  honneur.  » 

Ils  voulurent  m'arracherle  fanion,  le  drapeau 
fut  tout  déchiré. 

Le  soir,  je  n'avais  pas  d'asile,  je  demande  à 
Robert  &  coucher  chez  lui  en  payant,  il  me  lé- 
ond  qu'il  n'a  pas  delitpourmoi.Je  lui  demande 

couctier  sur  le  carreau,  il  me  répond  qu'il  va 
me  mettre  à  la  porte  ;  ils  se  mettent  alors  cinq  on 
six  sur  moi,  et  ils  m'ont  f...  à  la  porte.  Puis  pre- 
nant le  drapeau,  c'est-à-dire  le  béton,  ils  me 
l'ont  cassé  sur  les  reins.  Voilà  la  cause  de  mon 
malheur.  Les  insurgés  me  prennent  à  leur  tour: 
ils  me  disent  :  Tu  es  un  dragon,  il  faut  que  tu 
nous  suives.  Ils  se  disaient  des  citoyens,  ils 
avaient  des  chefs  qui  donnaient  des  ordres.  Ils 
me  ramenèrent  donc  à  mon  infirmerie,  où  Je 
trouvai  mon  liâ\itenant,  déguisé  en  bourgeois. 
Je  dis  aux  insurgés  ;  Voilà  mon  lieutenant,  par* 
lez-lui. 

Les  insurgés  alors  dirent  à  mon  lieutenant  : 
Voilà  un  dragon  qne  nous  avons  pris  hier,  nous 
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Toui  le  ramenons.  Le  lieutenant  alors  lenr  ré- 
pondit :  Vous  ravez  emmené,  tous  pouvez  bien 
le  remmener.  Ce  ftit  alors  que«  Toyant  l'enfant 
de  Robert,  qui  était  la  cause  de  tous  mes  mal- 
beurs,  parce  qn'il  n'aTait  pas  voulu  me  recevoir 
à  Goucaer,  je  fus  comme  un  vrai  fou  :  Je  oe 
pouvais  BNuement  pas  voir  Robert  de  l'iimrme- 
rie  où  j'étais  :  je  pris  le  Aiail  de  l'an  dei  toBor- 
géfl,  et  je  fis  leu. 

Les  insurgés  me  remmenèrent  dans  leur  corps 
de  garde,  et  on  m'a  gardé  pendant  toutes  les 
afluresjusqu'au  samedi  où  on  a  pris  Taise.  Les 
balles  alors  venaient  de  tous  côtés.  Je  suis  passé 
par  nn  petit  corridor.  Je  suis  arrivé  jusqu'à  la 
mairie,  et  là  je  me  suis  mis  contre  le  poêle. 

Ce  fut  alors  qu'on  m'arrêta.  J'eus  beau  récla- 
mer, et  dire  que  J'étais  pris  prisonnier,  on 
m'emmena  comme  les  autres. 

M.  le  Préaldeat.  Tous  avez  été  vu  enfonçant 
avec  les  autres  insurgés  la  porte  de  l'infirmerie. 

Vaccu$i  Lttfond.  11  est  vrai  que  j'ai  poussé  la 
porte  avec  une  seule  nuùn  :  c'était  pour  voir  si 
mes  effets  étaient  présents. 

H.  le  PréaMeiil.  Pourquoi,  lorsque  le  lieu- 
tenant Lhomme  a  facilité  la  sortie  des  autres 
dragons,  ne  vous  étefr-vous  pas  en  allé  avec 
eux? 

Vaeciui  LafoHd.  Le  lieutenant  Lhomme  n'a 
rien  facilité  du  tout  II  s'est  en  allé  après  avoir 
fiait  charger  les  armes. 

M.  le  PréeMent.  Tous  avoues  avoir  tiré  un 
coup  de  fusil  sur  l'enfant  de  Robert. 

Vacaué  Lafond.  Quand  j'ai  dit  que  j'ai  tiré  sur 
la  maison  de  Robert  je  ne  voyais  pas  l'enfant 
Songes  doue  bien  que  si  j'avais  tu  l'enfant,  je 
ne  raurais  pas  fait. 

H.  le  Préaident.  Avez-vous  pris  part  au  pil* 
lage  avec  les  insurgés  ? 

Vacaué  Lafond.  Aucunement.  On  ne  peut  pas 
dire  qu'on  m'ait  vu  dans  le  magasin  :  H"'*  Ral- 
let,  la  selliëre,  vous  le  dira.  Elle  l'a  déposé  de- 
vant le  conseil  de  guerre. 

H.  le  PréeMeat.  N'avez-vous  pas  indiqué 
aux  insurgés  le  lien  ot  étaient  la  caisse  et  les 
magasins. 

Vacevaé  Lafond,  Je  savais  où  était  la  caisse, 
maisje  ne  l'ai  pas  indiqué.Quant  aux  magasins, 
je  n'y  avais  jamais  été. 

Bl.  le  Président.  Lorsque  votre  camarade 
Relon  vous  a  dit  qu'il  voulait  se  coucher  tout 
babillé,  parce  que  l'on  pourrait  être  attatfué  de 
nuit,  vous  avez  répondu  que  les  bourgeois  n'at- 
taqueraient que  le  lendemain  à  onze  beures. 
Cefas'est  trouvé  vrai  ;  comment  le  savîetvous? 

Vacemé  Lafond.  Gomment  aurais-je  pu  le  sa- 
voir, H.  le  général  Aymard  lui-même  ne  le  sa- 
vait pas  ?  Vous  voyez  bien  que  c'est  une  faus- 
seté. 

M.  Martin  (d»  Nord),  procureur  général.  L'ac- 
cusé Noir  a  assisté  jusqu'à  {présent  aux  débats  : 
mais  un  certificat  de  médecin  nous  atteste  qu'il 
lui  est  impossible  d'assister  à  l'audience  ;  dans 
cet  état  de  choses,  l'accusé  Noir  ne  peut  être 
assimilé  aux  accusés  qui  ont  résistéàlajustice. 
Nous  présentons  donc  a  la  Cour  des  réquisitions 

far  lesquelles  nous  demandons  (|ue  la  cause  de 
accusé  Noir  soit  disjointe  de  la  cause  des  autres 
•ccuséa  de  Lyon. 


RBQnisrrouffl. 

•  Le  procureur  général  dn  roi,  près  la  Cour 
des  Jiairs  : 

•  Tu  le  certificat  du  docteur  Ghomel,  médecin 
de  l'Hôtel-Dieu  ; 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  que  raccuaé  Noir 

AAn_  A>«»*«a4«A\  mtmt    AftA«*k#  nnals^ 


transporté 

Cour  ; 

«  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour 

c  Ordonner  que  la  cause  de  l'accusé  Noir  sera 
disjointe  du  procès  actuellement  soumis  à  la 
Cour,  pour  être  statué  ultérieurement  &  son 
égard. 

I  Fait  au  parquet  de  la  Cour  des  pairs,  le 
15  jttUlet  1835. 

Signé  :  MARTIN  (du  iWsrtQ.  • 

H.  le  Président.  La  Gour  donne  acte  à  U.  le 

Srocureur  général  du  réquisitoire  dont  elle  vient 
'entendre  lecture,  et  dit  qu'il  sera  statué  plus 
tard  à  ce  sujet. 

Vaecusé  Pradel.  Messieurs  les  pairs,  lorsque, 
dans  l'audience  du  15  juin,  j'ai  refusé  de  prendre 
part  aux  débats,  H.  le  Président  m'a  dit  que  je 
pourrais  réfléchir  dans  mon  intérêt  et  que  Je 
pourrais  revenir  sur  cette  résolution.  J'ai  réflécni 
en  effet,  et  je  croîs  dans  mon  intérêt  d'accepter 
le  débat. 

H.  le  Préaldeat.  Avei-TOUB  ÎBxt  cboix  d'un 
défenseur  ? 

Vaccuti  Pradel.  J'en  ai  deux.  M*  RarîUon  et 
M*  Ledru-Rollin,  mais  il  y  a  longtemps  que  Je  ne 
les  ai  vus.  Lors  du  débat  j'en  aurai  un. 

M.  le  Préaldeat  Avet-vous  des  témoins  à 
Ure  entendre? 

VacùuU  Pradel.  Je  vais  vous  en  fiûre  passer  la 
liste. 

Vaecui  GemU.  Lorsque  Ton  a  fkit  un  réquisi* 
toire  relativement  à  ta  disjonction  des  causes, 
nous  ne  nous  sommes  pas  permis  de  prendre  la 
parole,  parce  que  nous  avons  cru  que  la  délica- 
tesse ne  nous  permettait  pas  de  nous  séparer  des 
personnes  comprises  dans  la  même  accusation. 
Aujourd'hui  que  quelques-uns  ont  cru  pouvoir, 
par  une  évasion,  se  soustraire  à  votre  justice,  j 
viens  an  nom  de  tous  mes  camarades,  vous  prie 
de  vouloir  bien  ne  plus  avoir  égard  à  toutes  lei 
entraves,  à  toutes  les  chicanes  qu'on  pourrai 
opposer  a  ta  Gour,  et  de  passer  outre  au  juge 
ment  des  accusés  qui  ont  accepté  le  débat.  ( 
tation.) 

M.  le  Pr^aléesit.  L'arrêt  ÛMt  vous  veaex  d'en- 
tendre la  lecture  répond  suffisamment  à  votre 
demande. 

(L'audience  est  renvoyée  à  demain  à  midi.  La 
parole  sera  à  H.  le  procureur  général.) 
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PtteniBNCB  DB  M.  LE  BARON  PA8Q0EBH. 

Suite  de  l'affaiu  d'avril  1834. 

Jwttmctf  du  jeudi  16  juUlel  1834. 
(35*  audience.) 

A  one  heure,  les  accusés  sont  amenés  an 
DCHobre  de  quarante-deux.  Tourrès  et  Desvoys, 
qui  avaient  refusé  iiier  de  venir,  sont  présents. 

La  Coor  entre  en  séance  A  une  heure  cinq  mi- 
nutes. 

Us  qaanmtfrileiix  accusés  dont  les  non» 
rairait  sont  présents  A  la  barre  : 

Girard  (Antoine),  Gorréa, 

Poolard,  Didier, 

Carrier,  Roux, 

Uorel,  Pradel, 

Tourrés,  Bérard, 

Arnaud,  Rocksinsky, 

Lafond,  Ratignfé, 

Laofie,  Butet, 

Villiard.  Charmy, 

Bille  (Pierre),  Charles, 

Boyet,  Hazoyer, 

Cfaattgnier,  Tbion, 

Julien,  Bertholat, 

Mercier,  Cochet, 

Gayet.  Blanc, 

GeneU,  MoUard-Lefévre, 

MangM,  Despinas, 

Harcadier,  Laporte, 

Gaichard,  Raggio, 

GuwL  DesToys, 
Girard  (Jules-Auguste).  Adam. 

V.  Caucht,  greffier  eu  chef,  procède  &  l'appel 
Dominai  des  membres  de  la  Cour. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  131  pairs 
qui  assistaient  à  l'audience  d'hier. 

Vaeetué  Tourrêt.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole. 

IL  le  Prisldeal.  Sur  quoi? 

L'accusé  Ttmrrii.  Absent  de  vos  séances  depuis 
trois ionrs.  je  n*ai  pu  me  faire  entendre; J'ai  écrit 
àK.  le  Président.  Je  suis  très  malade.  Go  matin 
Dèœe,  d'après  l'opinion  de  HM.  les  médecins  qui 


non  nom,  la  demande  que  j'ai  faite. 

H.  le  Préri4ent.  Si  ?otre  état  de  maladie  ne 
von  enqtdche  pas'  d'assister  aux  plaidoiries... 

L'wuté  Taurrèi.  Gomme  le  souffre  beaucoup, 
h  vous  pri^  Monsieur  te  Président^  d'avoir  la 
tuDplaisance  d'ordonner  que  je  sois  transféré 
t  l'hospice. 

L  le  PiMdeat.  N'y  avez-TOUS  pas  déjà  été? 
Uaceusé  Tourris.  Non,  Monsieur  le  Président. 

H.  le  PrëeMeBt.  Ceci  n'est  pas  une  a&ire 

Audience;  j'examinerai  votre  demande. 

Viueucé  Detvoyg,  Je  demande  la  parole,  Mon- 
uear  le  Président,  s'il  vous  plaît... 

ï.  le  Préaldeat.  Pourquoi? 

Cmusé  DetBùf/c.  Ponr  m'expliqner. 

M.  la  PréaMesa.  Sur  quoi? 


Vaeeuti  De$wi/$.  Sur  les  motifs  qui  m'ont 
amené  ici;  je  suis  ici  devant  la  Cour... 

H.  le  Préeideol.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

H.  Harhn  {du  Nord),  procureur  général.  Nous 
prions  la  Cour  d'ordonner  la  lecture  des  pro^- 
verbaux  qui  ont  été  dressés  en  exécution  dePar- 
rôt  rendu  liier  par  la  Qour. 

H.  DE  La  GHAlTViNifeRB,  greffier,  lit  un  premier 
procès-verbal  : 

"  L'an  mil  huit  cent  trente-cinq,  le  seize  jnil- 
let,  &  six  heures  du  matin,  en  vertu  de  l'arrêt  de 
la  Ciour  des  pairs,  en  date  d'hier  quinze,  et  de 
l'ordre  d'extraction  de  H.  le  procureur  général, 
ie,  Jean-Antoine  Sajou,  huissier  assermenté  près 
la  Ck>ur  des  pairs,  soussigné,  me  suis  transporté 
à  la  maison  d'arrêt  de  la  CkiDciergerie,  où,  étan* 
et  parlant  &  M.  Lebel,  directeur  de  ladite  maison, 
le  lui  ai  exhibé  l'ordre  dont  j'étais  porteur,  avef 
invitation  de  faire  préparer  les  accusés  y  dénoai- 
més  ;  il  a  de  suite  envoyé  les  surveillants  les 

S révenir  qu'ils  eussent  à  se  rendre  au  greffe.  Les- 
its  surveillants  étant  venus  rapporter  que  tous 
les  accusés  refusaient  de  se  rendre  4  leur  invi- 
tation, je  me  suis  transporté,  accompagné  de 
H.  L«oel,  dans  la  chambre  de  chaque  accusé. 
Après  leur  avoir  fait  sommation  d'oMir  à  la  loi, 
ils  ont  refusé  de  me  suivre;  ayant  voulu  leur 
donner  lecture  de  l'arrêt  de  la  Cour,  ils  se  sont 
refusés  de  l'entendre,  ont  entonné  la  Marteiltane 
et  ont  persisté  dans  leur  refus.  De  retour  au 
ereffe,  j'ai  requis  M.  le  commissaire  de  police 
vassal  de  prêter  main-fbrte  pour  l'exécution  de 
l'ordre  précité;  ayant  foit  droit  &  ma  réquisi- 
tion, il  s'est  introduit,  accompagné  de  ^rdei 
municipaux,  auprès  des  accuses,  et  a,  des  foits 
ultérieurs,  dressé  un  procès-verbal  qui  sera  joint 
au  présent.  Les  accusés  Tourrès  et  Desvoys  ont 
consenti  &  se  rendre  &  l'audience,  sans  faire 
aucune  résistance  :  desquels  fàits  j'ai  dressé  la 
présent  procès- ver  bal. 

«  Signé  :  Sajoo.  > 

Laeaui  Dmayt.  Je  demande  la  parole. 

H.  DE  La  Ghauviniârb,  greffier,  continue  la 

lecture  : 

4  L'an  mil  huit  centtrente-cinq,  le  jeudi  seiie 
juillet,  heure  de  six  du  matin, 

■  Nous,  Alexandre  Vassal,  commissaira  de  po^ 
lice  de  la  ville  de  Paris, 

-  Invité  par  M.  Supu,  huissier  de  Ut  Cour  des 
pairs,  de  Passister  dans  l'exécution  d'un  ordre 
émané  de  H.  le  procureur  du  roi,  en  date  du 
jour  d'hier,  portant  que  les  accusés  qui  y  sont 
dénommés  seront  extraits  des  maisons  de  jus- 
tice du  Luxembourg  et  de  la  Conciergerie,  pour 
être  amenés  aujourd'hui  à  l'audience  oe  la  Cour  ; 

M  Vu  l'arrêt  de  la  Cour  des  pairs  en  date  du 
jour  d'hier,  concernant  ledits  accusés,  et  con- 
tenant entre  autres  dispositions  celles  qui  sui- 
vent : 

«  Ordonne  que  M.  le  procureur  général,  après 
avoir  fait  constater  la  rébellion  de  ceux  des  ac- 
cusés qui  continueront  k  s'opposer  par  la  vio- 
lence a  l'exécution  de  la  loi,  présentu^  même 
en  l'absence  des  accusés,  son  réquisitoire,  lequel 
sera  déposé  sur  le  bureau  de  fa  Conv,  et  sera 
signiSé  à  chaque  accusé  absent  de  l'audience; 

<  Ordonne,  en  outre,  que  si  la  rébellion  se  re- 
nouvelait ultérieurement,  elle  serait  constatée 
par  procès-verbal,  dont  il  sera  donné  lecture  à 
l'ouverture  de  chaque  audience  >; 
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m  Nous  Bommet  transporté  à  la  maison  de  jus- 
tice  de  la  Conciergerie^  où  noua  avons  tronvé 
M.  Sajou  et  M.  Lebel,  directeur  de  cette  maison. 

«  Sur  l'invitation  de  H.  Sajou  et  la  justîQca- 
tion  de  l'ordre  d'extraction,  fi.  Lebel  a  fait  pré- 
venir les  accusés  y  dénommés  par  les  gardiens 
surveillants  qu'ils  eussent  à  se  préparer  pour 
être  conduits  a  l'audience  de  la  Cour,  et  preala- 
blement  se  rendre  au  greffe  de  la  prison,  où  ils 
étaient  attendus  par  l'huissier  de  la  Cour. 

■  Le  brigadier  des  gardiens  surveillants  est 
venu  annoncer  que  les  accusés  paraissaient  peu 
disposés  à  se  rendre  à  l'audience  ;  qu'ils  lui 
avaient  déclaré  qu'ils  n'iraient  pas  au  greffe,  et 
qûl*i]s  priaient  H.  Sajou  de  venir  àleur  chambre. 

«  HM.  Lebel  et  Sajou  sont  alors  entrés  dans  la 
prison  pour  se  rendre  près  les  accusés.  De  retour 
au  gretie,  U.  Sajou  nous  a  déclaré  qu'il  avait  in- 
vité chaque  accusé  séparément  à  satisraire  au 
désir  de  l'ordred'extraction  dont  il  était  porteur, 

tniis  qu'il  avait  fait  à  chacun  d'eux,  au  nom  de 
a  loi,  sommation  de  se  rendre  à  l'audience,  et 
qu'il  n'avait  été  obéi  i  cette  sommation  que  par 
les  accusés  Tourrès  et  Desvoys;  qu'enfin  ayaut 
voulu  donner  lecture  de  l'arret  de  la  Cour,  en 
date  d'hier,  sa  voix  avait  été  couverte  par  les 
chants  des  accusés  qui  avaient  entonné  la  Mar~ 
seiUaite;  qu'en  conséquence,  il  nous  requérait 
de  lui  prêter  main-forte,  conformément  à  la  loi, 
et  pour  l'exécution  de  l'ordre  dont  il  était  por- 
teur. .  „  , 

t  Noos  avons  alors  requis  H.  le  commandant 
chef  du  poste  de  service  à  la  préfecture  de  po- 
lice de  mettre  à  notre  disposition  huit  hommes 
devant  se  rendre  immédiatement  à  la  maison  de 
justice  de  la  Conciergerie.  Ces  bomm^  arrivés, 
nous  leur  avons  donné  pour  instruction  de  s'em- 
parer de  la  personne  des  accusés  qui  seraient 

fiar  nous  désignés  pour  être  amenés  au  greffe  de 
a  prison. 

•  Entré  dans  la  prison  accompagné  de  M.  Sajou 
et  des  gardes  municipaux,  le  directeur,  H.  Leoel, 
nous  a  conduit  aux  chambres  des  accusés. 

c  L'accusé  Baune  était  couché  dans  son  lit, 
vêtu  d'une  seule  chemise. 

c  Invité  par  nous  d'obéir  aux  sommations  et 
invitations  qui  lui  avaient  été  faites,  il  nous  a 
répondu  qu^aprës  ses  protestations  devant  la 
Cour,  il  devait  être  suffisamment  établi  qu'il 
n'irait  Jamais  voIonUiirement  à  l'audience;  que 
cependant  sa  résistance  ne  serait  pas  violente, 
mais  dMnertie;  qu'on  pouvait  donc  disposer  de 
son  corps  comme  on  l'entendrait. 

*  Ayant  refusé  de  se  vêtir,  l'accusé  Baune  a 
été  porté  de  sa  chambre  à  une  pièce  près  le 
grefK,  et  sur  le  matelas  sur  lequel  il  était  couché. 

«  L'accusé  CauBsidIère  père  était  couché  dauB 
son  lit,  mais  vêtu  d'un  pantalon,  une  chemise 
et  un  gilet. 

«  11  a  répondu  aux  invitations  que  nous  lui 
avons  faites  d'obéir  à  la  sommation  de  l'huis- 
sier, que  depuis  longtemps  ses  rénexions  étaient 
faites;  qu'il  persévérait  dans  eon  refus  de  se 
rendre  &  l'audience;  qu'il  fallait  qu'il  y  fût 
porté. 

«  L'accusé  ayant  refusé  de  marcher,  nouB 
l'avons  fait  porter  sur  son  matelas  de  la  chambre 
à  la  pièce  ou  était  l'accusé  Baune. 

c  L'accusé  Cachot  était  couché  Bur  son  lit, 
vêtu  d'un  pantalon  et  d'un  sfilet 

-  Il  a  répondu  à  nos  invitations  d'obéir  à  la 
sommation  de  Thuissier,  qu'il  avait,  hier,  refusé 
de  se  rendre  à  l'audience  ;  que  rien  ne  pourrait 


le  faire  revenir  de  cette  volonté  arrêtée  ;  qu'il 
livrait  donc  son  corps,  m^s  ne  ferait  ancaoe 
résistance  violente. 

•  Deux  gardes  municipaux  l'ayant  pris  sons  le 
bras,  il  s'est  laissé  traîner,  plutôt  qu  il  n'a  mar- 
ché, de  sa  chambre  à  celle  où  étalait  lea  antres 
accusés. 

€  Les  accusés  Jobely,  Margot,  Hogos,  Uartio, 
Ravaehol,  Drigeard-Desgarnier,  Allwrt  et  Gbagov 
étaient  couchés  sur  leurs  lits,  vêtus  d'un  seul 
paaialon  :  tous  ont  répondu  a  nos  invitations 
qu'ils  persistaient  dans  leur  refus  de  se  rradre 
à  l'audience  ;  que  toutes  tentatives  pour  les  y 
conduire  étaient  inutiles,  si  elles  n'étaient  pas 
appuyées  de  la  force  et  de  la  contrainte  -,  qu^ili 
opposeraient  une  résistance  de  fait,  caractérisée 
par  la  nullité  de  leurs  mouvements;  qu'on  poa- 
vdit  donc  s'emparer  de  leurs  corps. 

•  Ils  ont  été  portés  ou  se  sont  fait  traîner  de 
leur  chambre  à  celte  où  étaient  déj&  les  autres 
accusés. 

«  L'accusé  Reverchon  était  couché  dans  son 
lit,  sans  chemise;  il  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas 
la  volonté  d'aller  à  l'audience  ;  que  si  on  l'avait 
vu  assister  &  quelques  séances,  c'est  qu'aion  il 
avait  l'espoir  que  la  Cour  reviendrait  sur  ta  ques- 
tion de  la  libre  défense;  que  depuis  sa  résolQ- 
tion  était  inébranlable,  qu'il  n'irait  à  l'audience 
que  si  son  corps  y  était  porté. 

■  Ayant  refusé  de  se  vêtir,  l'accusé  a  été  porté 
dans  ses  draps  de  sa  chambre  à  celle  où  étaient 
déposés  les  autres. 

■  L'accusé  Huguet  était  dans  sa  chambre,  cou- 
vert d'une  BOule  chemise  ;  il  s'est  refusé  A  s'ba- 
biller  et  a  répondu  qu'il  ne  voulait  pas  aller  h 
l'audience,  et  qu'on  pouvait  l'y  porter  ou  l'v 
conduire  ainsi;  puis  i)  a  suivi  deux  gardes  qui 
l'ont  mené  à  la  chambre  où  étaient  Tes  autres 
accusés. 

«  L'accusé  Benolt-^latin  était  dans  sa  chambre, 
assis,  vêtu  d'un  seul  pantalon  ;  il  a  répondu  à 
notre  invitation  d'obéir  A  la  sommation  fierbuis  | 
sier  de  la  Cour  :  qu'il  se  refuserait  toujours  A  se  j 
rendre  à  l'audience,  et  qu'il  opposerait  résts-i 
tance,  mais  sans  voies  de  fait.  Deux  gardes  mu- 1 
nicipaux  l'ayant  pris  sous  le  bras,  if  s'est  fait! 
traîner;  arrivé  A  une  grille  près  l'escaiier,  il  s'esti 
emparé  des  barreaux  et  s'y  t«iait  fortement! 
attaché.  Les  gardes  étant  parvenus  A  lui  faire' 
lâcher  prise,  l'ont  entraîné  A  la  chambre  oii| 
étaient  les  autres  accusés,  malgré  tous  ses  efforb' 
et  ses  menaces  aux  gardes.  i 

c  Dans  cette  lutte  BenoH-Gatia  a  prétendu! 
avoir  reçu  un  coup  de  poing  d'un  gante,  mais^ 
je  dois  dire  que  Je  n'ai  vu  aucun  acte  de  pareille! 
brutalité.  ' 

■  L'accusé  Dibier  était  babillé,  et  il  a  répondu  :i 
Je  porte  encore  ies  marques  de  la  brutalité  don^ 
on  a  usé  envers  moi  pour  me  conduire  à  l'aun 
dience;je  n'irai  pas  vorontairement;maiB  commd 
je  sais  qu'on  va  en  ce  moment  au  greffe,  je 
marcherai  jusque-lA,  ensuite  nous  verrons.  lît 
l'accusé  est  parti,  accompagné  de  deux  gardes, 
A  la  chambre  où  étaient  les  autres  accusé. 

<  Nous  étant  rendus  A  cette  chambre  nous  y 
avons  trouvé  les  accusés  Baune,  Caussidiêre,  Ca^ 
cbot,  Jobely,  Margot,  Hugon,  Martin,  Ravaehol, 
Drigeard-Desgarniers,  Albert,  Ghagny,  Rever-^ 
choQ,  Hugue^  Benott-Gatin  et  Dibier,  tous  cou^ 
chés  A  terre. 

»  Sommation  leur  a  été  de  nouveau  faite  dé 
se  rendra  A  l'audience  :  tous  ont  répondu  qu'ils 
persistaient  dans  leur  refhs  ;  qu'Us  n'iraient  â 
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fudjeBce  que  dans  l'état  de  nudité  plus  ou 
Doios  grande  où  ils  se  trouTaîent,  et  tratoés  de 
taméme  manière  qu'ils  l'avaient  étéjusques  i 
ia  cbambre  où  ils  éUient  déposés  ;  que  la  Cour 
deraitbien  se  convaincre  qu'elle  ne  vaincrait 
Ms  leur  ferme  et  inébranlable  résolution  ;  qu'il 
nilut  qu'ils  (tassent  portés  ou  traînés  par  la 
itm  bmtale  et  matérielle  :  la  rébellion  i  la  loi 
cti  la  jastioe  résnltant  évidemment  des  bits  et 
te  actes  de  résistance  d-dessus  établis,  nous 
IT008  invité  H.  Lebel  à  hlre  monter  dans  leurs 
chambres  les  accusés  dénommés,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  nltériearament  statué  &  lenr  égard. 

■  X.  Lebel  a  remis  ft  H.  Sajou  les  accusés 
ItMvoys  et  Tourrès,  qui  ont  été  immédiatement 
nndutts  &  la  maison  de  justice  do  Luxembourg, 
pour  être  menés  à  l'audience  de  la  Cour. 

•  Les  gardes  municipaux  qui  nous  ont  assisté 
unt  :  Reenault,  caporal,  1*'  bataillon,  3*  com- 
ugnie:  Ruffet,  I**  compagnie,  I**  bataillon; 
llûliQ,  Hocquard,  Sarrasin,  2*  comp^nie,  l*'  ba- 
taillon; Risoul.  l"  bataillon,  3*  compagnie; 
Debark,  2*  bataillon,  2«  compagnie  \  SifFeit,  ba- 
lailtoo,  2*  compagnie. 

1  Bt  ont,  U.  Sajou  et  U.  Lebel,  signé  avec  les 
prdes  muoictpauz  et  nous,  lecture  faite. 

<•  %ft^  .-  Lbbel,  Sajou,  Vassal,  Regnault, 
Ruffet,  Rapin,  Hocquabd.  Sar- 
rasin, Risoul,  Siffert,  Dbbark. 

<  .Vous  nous  sommes  transporté  avec  H.  Sajou 
iU  maison  de  justice  du  Luxembourg,  et  exbi- 
bitioD  a  été  faite  à  H.  Prat,  directeur  de  cette 
i&aiàoa,  de  l'ordre  d'extraction  des  accusés  qui 
T  soBt  détenus,  pour  être  conduits  à  l'audienco 
delà  Goor. 

<  Tous  les  accusés  compris  audit  ordre  d'ez- 
IncUw  se  sont  rendus  à  l'audience  sur  la  simple 
iSTiutioa  qui  leur  en  a  été  faite  par  le  direc- 
teur, &  l'exception  de  l'accusé  Lagrange. 

•  H.  Sajou  s'étant  rendu  à  la  Chambre  de  cet 
Kcisé,  lui  a  hit  sommation,  au  nom  de  la  loi. 
«  w  rendre  fc  Fandlence  ;  et  l'accusé  n'ayant 
pu  obéi  à  cette  sommation,  lecture  lui  a  été 
«osée  de  l'arrêt  de  la  Cour,  en  date  d'hier, 
pur  le  mettre  &  même  d'apprécier  sa  position. 
,  •  Les  invitation,  sommation  et  lecture  ayant 
été  infroctneuses,  M.  Sajou  nous  a  requis  de  lui 
prtter  main-forte  pour  rexécution  de  ses  ordres. 

«  BUut  entré  dans  la  Chambre  de  l'accusé, 
DOQi  l'avons  invité  à  satisfaire  aux  sommations 
foi  loi  avaient  été  faîtes.  11  nous  a  répondu, 
^une  part,  qu'il  prétendait  rester  dans  les  termes 
ut  direrses  protestations  verbales  et  écrites  de 
>^  camarades  et  de  lui,  et  particulièrement 
ans  ceux  de  la  dernière,  qui  a  été  signée  pour 
w  par  ses  coaccusés,  et  &  laquelle  il  déclare 
unerer;  d'autre  part,  que  l'état  de  sa  santé  le 
QeUrait  dans  le  cas,  quand  même  des  raisons 
orales  ne  l'y  forceraient  pas.  de  refuser  de  se 
^idre  Tolontai rement  à  la  Cour  ;  qu'en  consé- 
quence il  proteste  dès  à  présent,  et  qu'il  est 
à  protester  à  l'audience,  si  la  force  bru- 
weii  employée  contre  lui,  contre  toutes  me- 
>sw  de  violence  et  d'inhumanité  dont  il  serait 
âTictime. 

,  Nous  avons,  malgré  ces  protestations,  requis 
gardes  municipaux  d'amener  l'accusé  au 
r<Se  de  la  prison.  11  y  est  venu  amené  de  force, 
»  Tétu  d'un  seul  pantalon  :  invité  par  nous  de 
■tconrir  décemment  pour  être  conduit  &  l'au- 


dience de  la  Cour,  il  a  répondu  qu'il  s'en  rap- 
portait k  ce  qu'il  avait  dit  précédemment. 
•>  Lecture  faite  à  l'accusé,  il  a  signé  avec  nous. 
«  Signé  :  Tassal,  Sajou,  Lagrange. 

»  De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent 
procès- verbal,  qui  sera  transmis  &  H.  le  procu- 
reur général  du  roi,  pour  y  être  donné  telles 
suites  qu'il  appartiendra. 

«  Et  ont,  au.  Prat  et  Sejou,  signé  avec  nous, 
lecture  faite. 

«  Signé  ;  Vassal,  Sajou,  Prat.  » 

H.  le  Président.  Desvoys,  vous  avez  demandé 
la  parole;  vous  êtes  venu  ici  volontairement. 

L'accusé  Detvoyi.  J'ai  à  dire  que  ai  je  suis  venu 
de  la  Conciergerie,  c'est  pour  m'expliquer  sur 
la  manière  dont  j'ai  été  maltraité  par  tes  gardes 
municipaux,  samedi  dernier.  Je  suis  venu  seule- 
ment pour  instruire  la  Cour  de  ce  qui  s'est  passé. 
J'ai  renoncé  à  tout  débat,  j'y  renonce  encore 
tant  que  mes  coaccusés  ne  seront  pas  présents, 
et  que  je  n'aurai  pas  une  libre  défense.  Je  de- 
mande a  me  retirer. 

M.  le  PrésIdeDt.  Asseyez-vous. 

Vacaué  Tourrèt.  Et  moi  aussi,  je  ne  serais  pas 
venu  si  je  n'avais  pas  éprouvé  le  besoin  de  faire 
connaître  mon  état  de  maladie,  et  mu  demande 
d'aller  à  l'hospice.  Sans  cela  t'aurais  fait  la  même 
résistance  que  mes  camarades  qui  sont  restés  à 
la  Conciergerie. 

M.  le  Présldeat.  H.  le  procureur  général  a 
la  parole  pour  présenter  son  réquisitoire  au 
sujet  des  accusés  dénommés  dans  l'arrêt  de  la 
Cour  du  It  de  ce  mois. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  s'ex- 
prime ainsi  au  milieu  d  un  profond  silence  : 

H.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Mes- 
sieurs (1)  les  pairs,  quand  une  partie  des  accusés 
a  manifesté  te  dessein  de  ne  pas  présenter  devant 
vous  une  défense  régulière,  une  pensée  a  frappé 
tous  les  esprits,  comme  la  lumière  frappe  tous 
les  yeux.  Les  lois,  a-t-on  dit,  ne  peuvent  rester 
impuissantes,  la  société  ne  peut  rester  désarmée. 
Votre  sage  fermeté  a  maintenu  ces  principes 
salutaires  :  ce  n'était  pas  de  vous  que  la  France 
pouvait  craindre  de  voir  la  loi  vaincue  dans  son 
plus  auguste  sanctuaire. 

Il  est  une  autre  réflexion  sur  laquelle,  s'il 
était  nécessaire,  nous  pourrions  en  quelques 
mots  rassurer  toutes  les  consciences.  Ce  silence 
tiabilement  calculé  et  dont  le  prétexte  a  été  tant 
de  fois  repoussé  par  l'éloquente  voix  du  prési- 
dent de  cette  assemblée,  ce  silence  n'a-t-il  pas 
empêché  que  toutes  les  lumières  dont  le  juge  a 
besoin  ne  vous  parvinssent?  Votre  convic- 
tion peut-elle  être  pleine  et  entière?  Nous  répon- 
drons avec  assurance  que  si  nous  en  jugeons 
par  la  nôtre,  elle  peut  et  doit  l'être. 

Tout  ce  gui  pouvait  établir  l'innocence  des 
accusés  ou  leur  culpabilité,  tout  ce  qui  pouvait 
leur  attirer  votre  indulgence,  nous  l'avons 
apporté  devant  vous,  avec  rimpartialité  qui  était 
notre  premier  devoir.  Quand  nous  vous  parlerons 

(I)  Dans  ce  réquisitoire  l'orateur  direloppe  let 
moyens  dt  rsccuutiOD  en  ce  qui  concerue  les  faits 

féa&raox  qui  se  rapportent  A  la  Société  des  Droits  de 
homme  et  au  conseil  exécutif  de  l'Associaiion  mutuel- 
liste;  il  examine,  sous  ce  double  rapport,  les  charges 
qui  s'élivent  contre  les  accusés  Girara  (Aotoiae)i  Fou- 
lard, Carrier,  Bauae,  lUrtin,  Albart,  Hd|oq  et  Rava- 
ehol. 
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d'un  complot,  nous  vous  en  présenterons  les 
preuves»  ânanées  des  accusés  eux-mêmes.  Quand 
nous  vou»  parlerons  de  son  exécution,  nous  vous 
rappellerons  les  aveux  des  accusés,  ou  les  nom- 
breux témoignages  qui  en  tiénoent  lieu;  en 
sorte  qu'on  ne  peut  imaginer  un  moven  d'établir 
la  vérité  avec  plus  d'évidence  et  de  certitude. 
Vous  prononcerez  donc,  Messieurs,  en  pleine 
sécurité.  Oui,  la  défense  a  été  libre  (la  licence 
des  protestations  l'a  montré  !}.  C'est  Tattaqae  de 
nos  institutions  qui  ne  l'a  pas  été,  el  qui  ne 
devait  pas  l'être. 
Après  ces  longs  débats,  auxquels  vous  avez 

Srété  une  si  infatigable  attention,  lorsque  tant 
e  documents  sont  dans  vos  mains,  nous  croyons 
devoir  nous  borner  à  un  résumé  succinct  des 
foits  généraux  sur  cette  partie  de  Taccusation 
qui  vous  occupe  en  ce  moment.  Nous  avons  fixé 
notre  pensée  par  écrit,  afin  d'être  plus  précis 
que  l'improvisation  ne  le  permet,  et  surtout  pour 
qu'il  ne  fût  possible  à  personne  de  dénaturer 
nos  paroles. 

Nous  entrons  sur-le-cbamp  dans  l'examen  des 
fàits. 

L'insurrection  des  ouvriers,  en  1831,  n'avait, 
vous  le  savez,  Messieurs,  rien  de  politique.  Toute 
leur  conduite  durant  l'événement,  et  surtout 
leur  embarras,  leur  étonnement  après  cette  vic- 
toire d'un  moment  qu'ils  avaient  surprise, 

{irouve  que  ce  n'était  pas  le  républicanisme  qui 
es  égarait,  et  que  leur  délire  avait  une  autre 
cause.  C'est,  du  reste,  ce  qu'il  ont  eux-mêmes 

§ris  soin  de  constater  par  une  protestation  signée 
'un  grand  nombre,  /antoic,  disaient-ils,  nou» 
n'aoont  eeui  ffétre  dévoués  à  I/mU-PhUippe,  à  la 
Charte  coruUtuHottneUê. 

Ûa  ne  voulaient  qu'une  choee,  mais  une  chose 
impossible  :  un  tarif  iinposé  par  la  force.  Ils  igno- 
raient, ce  qu'ils  ontennn  compris,  que  le  prix  du 
travail  ne  s'impose  pas,  qu'il  se  règle  sur  les 
besoins  de  l'industrie,  qu  il  en  suit  les  varia- 
tions, la  bonne  et  la  mauvaise  fortune.  Mais  l'in< 
surrection,  quel  qu'en  fût  le  motif,  n'en  était 
pas  moins  un  funeste  exemple  dont  plus  tard 
les  factieux  se  souvinrent. 

Après  les  événements  des  5  et  6  juin,  l'opinion 
républicaine,  jusqu'alors  éparse  en  diverses  as- 
sociations, se  concentra  dans  une  seule,  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Afin  de  ne  pas  laisser  d'incertitude  sur  ses 


doctrines  et  ses  desseins,  cette  Société  se  glo- 
rifia, dès  l'origine,  d'adopter  pour  son  évangile 


cbie  elle-même  I 

En  93,  &  cette  époque  où  les  nouveautés  sé- 
duisaient d'autant  plus  qu'elles  étaient  plus 
extravagantes;  où  c'était  une  fureur  de  se  jeter 
de  plein  saut  dans  les  derniers  excès,  où  l'on 
tentait,  où  l'on  osait  tout,  en  93  on  fut  effrayé 
de  l'œuvre  de  Robespierre!  On  la  rejeta  comme 
ultra-démagogique!  Ce  que  93  a  repoussé,  quel- 
ques hommes  entreprennent  aujourd'hui  de 
rimposer  à  la  France  1  C'est  le  code  de  Robes- 

Sierre  qu'ils  veulent  substituer  à  la  Charte 
e  1830? 

Ce  n'est  pas  à  vous,  Messieurs,  dont  plusieurs, 
dans  leur  fon^e  expérience,  ont  vu  naître  ces 
doctrines  antisociales,  ce  n'est  pas  à  vous  qu'il 
fout  apprendre  qu'on  ne  bâtira  jnmais  sur  elles, 
pas  plus  qu'on  ne  bêtit  sur  les  volcans.  La  loi 
et  la  propriété,  tels  sont  les  deux  grands  appuis 


de  la  société  humaine;  mais  leur  toroeotta 
leur  inviolabilité.  Or,  ce  sont  préofiémce'.  ^ 
appuis  que  renverse  ce  code  barbare.  Uut 
peuple  peut  à  son  gré  changer  la  loi,  ttas^ 
son  gouvernement,  là  où  la  révolte  est  prociki» 
an  droit,  là  où  la  propriété  n'est  pas  le  frai  b- 
Buré  du  travail,  n  a  plus  la  loi  pour  anst. 
mais  flotte  incertaine  au  gré  de  U.  viofeatti;: 
la  donne  et  qui  la  retire,là  aussi  il  n'y  ti-a 
de  société;  la  civilisation  s'enùiit,  et 
plus  affreux  déctiirements  on  va,  de  ubit 
tomber  sous  le  despotisme.  Messieurs,  m»ùt  i 
songe  que  c'est  notre  France  d'aujoaratiai  i 
pays  de  liberté,  de  lumière,  où  dominent  le  j.. 
aens  etTamour  des  lois,  qu'on  voudrait  nwa 
à  ces  temps  d'aveu^ement  frénétique,  oq  tr*.-* 


qu'il  y  a  folie  dans  le  crime,  et  si  que^cte 
en  diminue  l'odieux,  c'est  son  impossibilib. 

Hais  revenons  aux  faits.  Après  les  fan^ 
journées  de  juin,  où  l'émeute  armée  fut 
mais  où  l'exemple  en  fut  donné,  ces  b(mt 
qui  ne  se  reposent  jamais  parce  mie  le  repose 
anéantit,  qui  ne  se  découragent  jamaù  tp^ 
qu'ils  rêvent  toujours  l'impossible,  compriAi 
que  désormais  Paris  ne  devait  plus  être  .rs 
premier  champ  de  bataille.  Les  citoycoi,  s 
soldats  8^  pressent  trop  nombreux  pour  éciw 
l'anarchie,  dès  qu'elle  lève  la  tête  1  TranspoRa^ 
la  révolte  ailleurs,  disent-ils;  et  c'est  Lifon  ^ 
dans  leur  merveilleux  iustinct  du  mal  ilià> 
sissent;  Lyon  où  une  immense  population  û.- 
vrière  connaît  déjà  l'usage  des  armes;  Lytx.: 
les  associations  sont  formées,  où  les  éiwm 
sont  réunis,  où  îl  n'y  a  plus  qu'à  les  embnstr 
Alon  viennent  fondre  sur  malheureoseâ 
ces  hommes  qui  ne  travaillent  qu'au  d^rir 
qul  emportent  la  rébellion,  et  dont  la  prim 
est  le  signe  assuré  de  l'orage. 

Quelle  était  à  cette  époque  la  situation  ife  - 
seconde  ville  de  France?  Les  esprits  s'éttic: 
calmés,  on  rentrait  dans  les  voies  d'une  incs- 
trie  paisible;  des  caisses  publiques  avaient» 
créées  pour  assurer  des  secours  aux  ourne^ 
l'Administration  leur  témoignait  ainsi  ua  (xx 
généreux. 

Le  mutueUisme  s'était  établi;  c'était,  tmi 
savez,  Messieurs,  une  vaste  association  entre ii 
chefs  d'ateliers.  Son  but  était  moral  et  philas- 
tbropique,  ses  règlements  sages  et  moderéî.b 
politique  en  était  sévèrement  bannie.  Beor»^ 
si  la  Société  fût  restée  fidèle  à  ces  prindpfi' 
Que  de  calamités  et  de  deuil  épargnes  à  hoir 
pays! 

Sans  doute.  Messieurs,  vous  avez,  comme 
reçu  avec  un  vif  intérêt  le  témoignage  de 
cien  préfet  de  Lyon,  ce  magistrat  si  sage^  sli»t 
voyant  avant  la  révolte,  si  courageux,  s:  ferai 
pour  la  comprimer,  ha,  population  ouvrière  <:> 
cette  grande  cité,  vous  a•^^  dit,  est  aussi 
intentionnée  qu'industrieuse  :  son  caractère  ds- 
tinctif  est  l'amour  de  l'ordre  et  du  travail.  Lim 
à  elle-même,  elle  ne  cessera  de  prosperti, 
comme  elle  prospère  aujourd'hui.  Voili,  Mh- 
sleurs,  les  éléments  de  paix  et  de  bonheur  ipe 
le  républicanisme  est  venu  détruire! 

Ce  fut  en  1833  que  la  Société  des  Droitf  (H 
l'homme  fut  formée  à  Lyon.  Gavaignac  y  Stoi 
voyage,  et  sous  ses  mains  exercées  la  Société  ne 
tarda  pas  à  naître. 

Bientôt  après,  le  premier  comité  s'établit  ti 
entra  en  fonctions.  S'il  est  vrai,  comme  tout  le 
démontre,  que,  dès  le  principe  et  fidèle  à  ^ 
maximes,  la  Société  des  Droits  de  l'homme  ne 
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l'tttéteBdue  à  Ltod  que  pour  révolatloimer  la 
Tille  et  la  pousser  ati  desordre,  on  ne  peut, 
fcssieun,  si^ider  trop  sévèrement  à  votre  jus- 
tice 1»  auteurs  de  cette  criminelle  entreprise  : 
nr  c'est  à  ces  commencements  que  le  mal  doit 
Kie  reporté.  Or,  trois  des  accue&,  Baune,  Mar- 
m,  HugoD,  figurent  dans  ce  comité. 

A  pdoe  etaolie,  nous  voyons  la  Société  de  Lyou 
omettre  en  rapport  avec  celle  de  Paris.  Uartin 
eavoie  ses  publications  au  journal  la  Tribune,  et 
M  deinaaae  les  siennes,  funeste  échange  d'ins- 
pirations séditieuses!  fiientdt  l'union  devient 
plDs  étroite.  Le  6  décembre.  Cavaignac  et  Avril, 
l'on  président,  l'autre  secrétaire  de  l'association 
pirisienne,  déclarent,  dans  une  circulaire, 
queDlre  antres  associations  d^rtementales, 
celle  do  Rhône  était  réunie  à  celle  de  Paris,  en 
liait  adopté  le  règlement,  le  titre,  et  s'était 
affiliée  i  la  dicectioa  de  son  comité  central. 

Aini.  cbose  remarquable,  ce  n'est  pas  une 
uspie  liaison,  c'est  une  dépendance  directe  qui 
Eiiite  eetre  les  deux  Sociétés.  Nous  la  verrons 
imm  chaque  jour  plus  étroitejusqu'à  ce  que 
utie  uoioD,  qui  a  resserré  les  liens  du  com- 
plot, rienoe  éclater  dans  l'attentat.  Mais  écou- 
[m  les  premières  paroles  que  le  comité  lyon- 
nais sdr^  aux  sectionnaires  : 

*  Liberté,  é^ité,  fraternité! 

•  Aux  sections  lyonnaises  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 

•  Les  membres  du  comité  exécutif. 

•  Citoyens! 

•  Trois  mois  ne  sont  pas  encore  écoulés  depuis 
le  jour  où,  appelés  par  vos  libres  suffrages,  nous 
iTûug  pris  la  direction  suprême  de  la  Société, 
^ue  déjà  c'est  un  besoin  de  notre  cœur  comme 
u  devoir  de  notre  position  de  vous  réunir  tous, 
decommoniquer  directement  avec  vous  et  vous 
6iie  part  de  nos  travaux.  Une  réunion  générale 
ms  est  commandée  par  l'arrivée  successive 
pirmi  nous  de  ces  nombreux  républicains  qui, 
f.'àce  i  votre  zèle,  sont  venus  accroître  nos 
nogs,  et  que  nous  désirons  aussi  ardemment 
ie  connaître  que  d'en  être  connus,  puisqu'il  est 
nécessaire  que  tous  les  hommes  généreux,  dont 
ms  les  efforts  tendent  au  bonheur  et  au  règne 
J'J  peaple,  puissent  s'apprécier,  afin  qu'ils  se 
prSlent,  dans  la  lutte  que  le  pouvoir  ne  tardera 
fat  Rengager  avec  nous,  un  appui  d'autant  plus 
efScace  qu'il  sera  fondé  sur  une  confiance  réci- 
}toque. 

*  Bile  nous  est  encore  commandée  par  les 
•wuDDDications  que  nous  avons  à  vous  faire 
ml'totdes  sections  lyonnaises,  par  celles  qui 
*m  ml  adreuie»  tur  celui  de  la  Société  en  gé- 
*fr«l  M  Fromee,  tur  Seffet  de  ta  propagande  à 
latMflir,  «t  «ur  sa  eomHtation  tur  ait  baset 
ninret. 

*  Pour  ces  raisons,  et  aprte  avoir  pris  l'avis 
■tH  nembresdu  comité  central,  le  comité  exé- 
tatir  ordonne  ce  qui  suit  : 

,  '  1*  U  y  aura  une  réunion  générale  de  tous 
^  sectionnaires  de  la  Société  des  Droits  de 
unime  et  du  citoyen,  le  mercredi  25  décembre 
^  Il  présente  année,  à  onxe  heures  précises  du 
I  Win. 

'  A  cet  effet  (suivent  diverses  dispositions) . . . 

■  Aiosi  nous  réaliserons  parmi  nous  ce  ^ou- 
''"•«wffll  républicain,  seul  capable  d^améltorer 
*'''"'  tort,  poTM  que  seul  U  nous  représentera  ; 

perfutufte,  parce  que  lui  seul  a  des  formes 
J^ltt  et  accessibles  à  tous  les  progrès^  en  atten- 
m  le  jow,  qui  ne  peut  être  élmgnéf  oû  nous 


rappliqueront  A  notre  patrie  0I,  parnUtê,  à  Tfiu- 
rope  et  au  monde* 
«  Salut  firaterael. 

«  ^gné  :  Baunb,  Martin,  Bertholon, 

HUGON. 

«  Lyon,  le  20  décembre  1833.  • 

Vous  l'entendez,  Messieurs,  le  comité,  dès  sa 
naissance,  parle  de  lutte  à  soutemr  contre  le  pou- 
voir^ et  d'une  lutte  proi^ne!  La  constitution  de 
la  Société  des  Droits  de  Vhomme  doit  être  étabUe 
en  France  sur  des  botes  unitaires;  en  d'autres 
termes,  le  complot  veut  se  régulariser,  se  con- 
denser I  L'on  finit  par  cette  espérance  :  la  R^pu- 
blit^  sera  appliquée  à  notre  patrie,  à  l'Europe^  au 
monde!  Bt  ce  sont  quatre  hommes  obscurs,  sans 
autres  moyens  que  leur  audace,  qui  rfivent  de 
tels  desseinsl  Insensésl  comme  si  rien  n  était 
plus  aisé  que  de  s'emparer  de  la  destinée  des 
peuples  et  de  les  bouleverser! 

La  réunion  a  lieu.  Le  règlement  de  la  Société 
parisienne  est  adopté.  À  L^on  comme  à  Paris, 
la  même  organisation  militaire;  des  Be<dions, 
un  comité  central.  Voici  le  préambule  du  règle- 
ment imposé  aux  sectionnaires  : 

c  Abolirrexpioitation  de  l'homme parrhomme. 
détruire  le  privilège  révoltant  de  quelaues  oislA 
qui  regorgent  de  superfluités  et  de  richesses  dé* 
robées  à  la  multitude  des  travailleurs  indi- 
gents... Voilà  le  but...  > 

Quelle  perfide  adresse  dans  ce  langage  destiné 
&  frapper  les  oreilles  des  ouvriers!  Quoi  de  plus 
insidieux  pour  leur  inspirer  en  même  temps 
l'aversion  au  travail  et  l'espoir  enivrant  de  de- 
venir en  un  moment  riches  par  la  révoltel 

Le  préambule  se  termine  aînd  : 

«  La  Société  adopte  pour  point  de  départ  Vlm- 
mortdile  «  Déclaration  des  droits  de  l'homme.  » 

Quand  tel  est  le  point  de  départ,  quel  sera 
donc  le  terme?  car,  Messieurs,  le  point  de  dé- 

Sart,  c'est  le  renversement  de  nos  institutions, 
e  nos  lois,  de  nos  mœurs;  voilà  ce  que  veu- 
lent quelques-uns,  Toil&oft  les  antres  sont  con- 
duits à  leur  insu. 

Le  comité  central  définitif  est  constitué  :  ce 
sont  les  accusés  Baune,  Martin,  Sylvain  Court, 
Hugon,  Bdouard  Albert,  qui  le  composent;  Banne 
est  président,  Martin  secrétaire. 

Ces  élus  travaillent  avec  ardeur.  Bientôt  la 
Société  compte  80  sections.  Elle  envahit  Saint- 
Btienne,  Valence,  Bourg,  Villefranche.  La  con- 
tagion salutaire,  selon  l'expression  du  journal  la 
Glaneuse,  s'étend  à  Dijon,  a  Ghâlons,  k  Grenoble, 
à  Marseille.  Le  réseau  couvre  les  départements 
de  l'Bst:  un  ordre  parti  de  Paris  devait  enflammer 
en  un  instant  tous  ces  éléments  démagogiques; 
l'événemeat  a  montré  quelle  pouvait  être  la  n- 
pidité  de  Tincendle. 
Le  grand  moyen  de  nourrir,  d'échauflér  le 


canal  immense  par  où  tout  s'ècoule.  les  eaux 
pures  comme  les  eaux  fongeoses.  La  lilierté  est 


à  ce  prix. 

Le  plus  violent  organe  de  la  presse  républi- 
caine fut  à  Lyon  le  journal  la  Glaneuse,  a  était 
rédigé  par  les  membres  du  comité,  et  avait  pour 
gérants  un  chef  de  section  et  l'accusé  Edouard 
Albert.  C'est  assez  dire  quel  en  fut  le  langage. 
Rien  d'obscur,  d'enveloppé,  d'équivoque;  c'est  la 
révolt<>  précbée  ouvertement,  le  cynisme  de  la  ré- 
bellion. Nous  en  citerons  quelques  passages.  Dans 
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le  numéro  du  20  février,  aprèaavoir  montré  leurs 
forces  aux  associations  républicaines,  on  ajoute: 

«  Que  la  prudence  soit  toujours  le  guide  des 
patriotes,  et  il  ne  faudra  plus  qu'un  jour,  qu'un 
numiement,  pour  établir  de  lait  le  gouverne- 
ment qui  se  dispose  à  surgir  du  sein  de  cette 
Taste  organisation.  > 

Dans  le  numéro  du  9  mars  : 

■  Aujourd'hui,  comme  il  y  a  deux  ans,  nous 
serons,  s'il  le  faut,  à  notre  poste,  prêts  à  accom- 
plir notre  mission,  &  achever  notre  t&che.  ■ 

Dans  le  numéro  du  18  mars  : 

»  Ministres,  députés,  ce  peuple,  contre  lequel 
TOUS  épuisez  votre  rage  impuissante,  a  mainte- 
tenant  compris  que,  lorsque  l'heure  de  l'insur- 
rection aura  sonné,  il  ne  devra  déposer  les 
armes  qu'après  avoir  assuré  sa  victoire,  dont  on 
ne  saurait  désormais  lui  arractier  les  fruits.  • 

Et  plus  bas  : 

«  Lorsqu'il  sera  las  de  vos  humiliantes  provo- 
cations, il  laissera  retomber  sur  vos  têtes  les 
fers  dont  vous  l'avez  chargé,  et  tout  sera  dit.  » 

Certes,  Messieurs,  la  menace  ne  peut  être  plus 
audacieuse,  la  provocation  &  la  guerre  civile 
plus  directe  et  plus  explicite;  et  puisque  la  Gla- 
meu$e  est  l'organe  du  comité  central,  les  mem- 
bres de  ce  comité  sont  bien  évidemment  auteurs 
ou  complices  de  ces  provocations. 

Sur  ces  passages  d'une  violence  si  outrée 
(nous  en  pourrions  rapporter  bien  d'autres  I), 
une  réflexion  nous  frappe.  Qu'un  homme  tout  à 
fait  étranger,  s'il  est  possible,  aux  choses  de 
notre  temps,  ignorant  nos  institutions,  nos  lois, 
nos  libertés,  lise  ce  journal  et  tous  ceux  qui  lui 
ressemblent,  ne  croira-t-il  pas  qu'en  France  le 

Eîuple  gémit  sous  le  despotisme  le  plus  dur? 
ais  supposes  que  ce  même  homme  ouvre  notre 
Charte,  et  qu'if  regarde  autour  de  lui;  il  verra 
la  liberté  assurée  au  citoyen  dans  sa  pensée, 
dans  son  industrie,  dans  sa  propriété  ;  que  pen- 
sera-t-il  alors?  11  pensera,  Messieurs,  qu  un  pays 
riche  de  tant  de  libertés  mériterait  de  les  perdre, 
s'il  n'avait  des  lois  et  des  magistrats  assez  fermes 
pour  réprimer  cet  excès  de  licence  et  d'imposture  1 
Ce  n'était  pas  assez  des  articles  de  la  Glaneuse  ; 
des  pamphlets  de  toutes  sortes  inondaient  les  rues. 

A  Lyon  comme  A  Paris,  les  écrits  les  plus  in- 
cendiaires étaient  cri^  sur  les  places  publiques; 
de  ces  cris  à  la  révolte,  il  n'y  avait  qu'un  pas. 
A  Lyon,  des  membres  du  comité  central  ne  rou- 
girent pas  de  descendre  eux-mêmes  dans  les 
rues,  de  se  faire  crieurs  publics  et  de  vociférer 
leurs  œuvres  ou  celles  de  leurs  complices.  Syl- 
vain Court  et  Hugon  donnèrent  ce  scandale.  A 
ce  sujet,  Je  comité  rédigea  une  protestation 
adresââe  aux  associations  politiques  et  indus- 
trielles qui  se  termine  ainsi  :  «  Frères,  encou- 
ragés par  les  témoignages  immenses  des  sym- 
pathies de  nos  concitoyens,  nous  poursuivrons 
avec  persévérance  notre  mission  patriotique 
jusqu'au  jour  où,  fatigués  de  l'injustice  et  des 
abus  monstrueux  qui  pèsent  sur  1  humanité,  la 
Providence  nous  appellera  à  l'œuvre;  et  alors, 
nous  en  sommes  convaincus,  nous  ferons  tous 
notre  devoir. 
Salut  et  fraternité. 

Le$  rédacteurs  et  gérants  de  la  Glaneuse. 
—  Les  membres  du  comité  central  du  dé- 
partement du  Rhônef  de  la  Soeiité  des 
DroUs  de  Vhomme. 

«  Sêgni  :  Baunb,  Hartin,  Huoon,  Silvain 
Court,  Edouard  Auert.  » 


De  ces  publications,  dont  la  série  est  rapportée 
dans  l'instruction,  quelques-unes  sont  plus  pa.r- 
ticulièrement  destinées  aux  ouvriers  ;  en  voici 
le  résumé  fidèle  : 

•  La  révolution  que  nous  attendons,  et  qui, 
dans  tous  les  esiviis,  doit  consacrer  la  préémi- 
nence de  la  richesse  des  bras  snr  toutes  les 
autres,  sera  accomplie  quand  les  ouvriers  seront 
assez  instruits  pour  revendiquer  eux-mêmes  les 

droits  dus  &  TexceUence  de  leur  propriété  

Dans  un  système  large  et  bien  entendu  d'ins- 
truction publique,  le  travail  glorifié  serait  la 
première  richesse;  les  capitalistes  en  terre  ou 
en  argent  seraient  à  genoux  devant  le  travail  ;i 
leur  tour  ils  deviendraient  suppliants  en  face 
des  travailleurs,  et  l'ouvrier  dicterait  alors  set 
conditions.  Il  aurait  la  place  que  son  ignorance 
tmu  donne;  il  commanderait  à  la  terre  et  à  l'or; 
il  traiterait  d'égal  à  égal  avec  ceux  qui  postident 
l'un  et  f  autre.  En  vénté^  je  le  dis,  encore  une  ré- 
volution^ et  nous  verrons  cela  !  • 

Telles  sont  les  doctrines  incessamment  répé- 
tées et  dans  les  conciliabnleB  de  la  Société  et 
sur  les  places  publiques. 

Le  mal  était  trop  violent,  il  appelait  le  re- 
mède. La  loi  sur  les  crieurs  publics  fut  pré- 
sentée. On  sait  quelle  colère  elle  excita  :  eUe 
allait  enlever  aux  factieux  une  arme  favorite.  On 
aurait  dit  qu'on  les  privait  d'un  droit,  qu'on 
leur  interdisait  un  devoir. 

Une  protestation  lut  publiée  le  2  février  par 
la  Glaneuse  et  par  le  Précurseur^  autre  organe 
républicain.  Elle  se  termine  ainsi  : 

«  Forts  de  leur  conscience  et  de  la  sympathie 
du  pays,  ils  rejettent  sur  la  tête  de  ceux  qui  ont 
conçu  la  loi  la  responsabilité  des  résistances 
que  son  exécution  pourra  produire.  » 

L'accusé  Martin  envoie  cette  protestation  à 
Paris,  au  bureau  de  la  Tribune,  avec  une  lettre 
qu'il  écrit  au  nom  des  rédacteurs  de  la  Glaneuse, 
membres  du  comité  centrai  lyonnais  de  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme;  voici  comme  il 
s'exprime  en  leur  nom  :  «  Dans  le  cas  où  la  loi 
serait  adoptée,  ce  qu'ils  prévoient  d'avance,  les 
républicains  verront  quel  parti  il  leur  restera  A 
prendre.  Quant  à  présent,  fl  leur  a  semblé  utile 
de  protester;  c'est  toujours  un  commeacemeat 
de  résistance. 

■  Puissent  les  républicains  des  autres  dépar- 
tements comprendre  la  question  comme  nous 
l'avons  comprise,  et  joindre  leurs  voix  aux 
nôtres  1  > 

La  loi  sur  les  crieurs  publics  fut  portée  ;  et  ce 
qui  en  démontre  la  nécessité  et  le  salutaire 
eflet,  c'est  que  les  ennemis  de  nos  institutions 
furent  les  seuls  à  s'en  irriter. 

Cependant  le  comité  lyonnais  sentit  que,  pour 
obtenir  le  résultat  auquel  il  aspirait,  il  devait 
pénétrer  dans  les  associations  industrielles  et  v 
porter  son  esprit;  il  savait  qu'une  fois  que  le 
levain  démocratique  aurait  fermenté  dans  ces 
grandes  réunions,  il  pourrait  aisément  profiter 
de  leurs  divisions,  et  les  gouverner  à  son  eré. 

Ce  fut  principalement  ven  les  mutuellistes 

Sue  le  comité  dirigea  ses  Mpérances.  La  Société 
es  mutuellistes  était  en  enet  la  plus  puissante 
par  le  nombre  et  la  position  sociaTe  de  ses 
membres.  Au  commencement  de  1834,  elle  n'en 
comptait  pas  moins  de  deux  mille  huit  cents. 
Tant  qu'elle  sut  résister  aux  manœuvres  dont 
elle  était  obsédée,  elle  recueillit  les  fruits  natu- 
rels de  son  institution.  Hais  bientêt  elle  a'en 
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éloigoa  aa  point  de  devenir  une  coalition  per- 
Bunente.  Le  prix  du  travail  fut  arbitrairement 
fixé,  sans  égard  pour  les  intérêts  divers  qui 
pouvaient  le  discuter.  A  la  suite  du  despotisme 
industriel  arriva  bientôt  le  despotisme  répu- 
blicaiD.  Car  tous  le  savez,  Messieurs,  ces 
bommes  qui-parleuttant  de  liberté  n'en  laissent 
i  peraonae.  Us  sont  intraitables  et  durs  comme 
toute  minOTité  révoltée,  qui  cherche  dans  la 
violence  la  force  que  la  majorité  puise  dans  le 
nombre  et  dans  le  droit. 

Ln  journal  ftit  établi  sous  le  titre  de  VEcho  de 
la  fabrique:  ce  ftit  l'organe  semi-officiel  des  mu- 
tneUistes. 

Le  règlement  leur  Interdisait  toute  discussion 
politique  au  sein  de  la  Société.  Cette  défense 
«ait  m6me  consacrée  par  un  serment,  tant  on 
ivait  senti  Timminence  du  danger,  tant  on  avait 
vu  que  la  Société  pouvait  périr  par  là.  VEche  de 
ia  fabrique,  par  son  titre,  par  1  absence  de  cau- 
tionnement, devait  être  purement  induBlriel. 
Malgré  cette  prévoyance,  ouvrez  les  feuilles  de 
ce  journal,  et  vous  y  trouvez  tout  ce  qui  peut 
mnuer  l'esprit  des  ouvriers,  la  haine  contre  les 
classes  boui^eoises,  transformées  à  leurs  yeux 
en  une  aristocratie  nouvelle;  le  Gouvernement 
représenté  comme  oppresseur  et  avide,  et  une 
Févolution  sociale  comme  la  seule  espérance 
laissée  aux  tTavaUleurt.  La  loi  punit  les  coali- 
tions; Y  Echo  en  fait  l'apologie,  en  exalte  la 
puissance.  En  un  mot  il  recommande  à  ses 
lecteurs  le  Ci^édàeme  ripubUeaiit.  ce  qui  révèle 
clairement  et  la  source  et  le  but  ae  ces  prédicat 
lions. 

Un  fut  grave  ne  jwat  être  oublié.  Après  avoir 
célébré  l'anniversaire  de  l'insurrection  de  1831, 
le  joamal,  dans  le  môme  numéro,  donne  une 
TMxtte  pour  faire  de  la  poudre  à  canon.  Cette 
leçon,  rapprochée  d'un  tel  souvenir,  est  signifi- 
cative; rappelez-vous,  en  effet,  que  les  rebetlea, 
dans  les  journées  d  avril,  ont  fabriqué  de  la 
^udre  à  canon,  suivant  la  recette  de  VEeko  de 


fS33,  les  premiers  symptômes  de  violence 
se  manifestèrent  dans  la  Société.  Sans  motif  et 
par  simple  plaisir  d'arbitraire,  l'interdit  fut 
iaocé  sur  les  métiers  de  plusieurs  fabricants.  Les 
diefs  mutuellistes,  hommes  modérés,  n'avaient 
pas  encore  perdu  tout  crédit;  leur  influence 
rétablit  l'ordre. 

Vais  bientôt  fut  créé  ce  conseil  exécutif  qui, 
par  l'imprudence  et  la  dureté  de  ses  décisions, 
bâta  prodigieusement  la  catastrophe.  D'abord  il 
tt  débarrassa  des  présidents  des  loges  centrales, 
doot  les  intentions  pacifiques  le  gênaient  :  me- 
ure iHen  grave,  car  ee  fut  eUe,  dit  un  ttoioin, 
fâ  probablement  amena  la  tuspentUm  det  métiers 
m  février.  Et  VOUS  savez,  Messieurs,  «que  cette 
iQspension  est  l'origine  de  tout  le  mal.  Bn  effet, 
les  anciens  chefs  écartés,  une  catégorie  d'ou- 
Triers,  sons  prétexte  d'une  diminution  de  prix, 
(lù  cependant  n'atteignait  que  200  métiers  en- 
MroQ  sur  30,000,  propose,  non  plus  une  suspen- 
tm  partielle,  mais  la  suspension  totale;  le 
>'otueil  exécutif,  dans  une  assemblée  générale, 
lût  passer  la  mesure.  Sur  2,341  votants 
137  adoptèrent  l'interdiction.  La  minorité  était 
puisante.  Bile  pouvait  amortir  le  coup,  et  pré- 
venir on  résultat  déplorable.  Bile  ne  le  fit  pas, 
elle  oe  protesta  que  par  son  vote,  et  se  soumit 

er  biblésse,  par  crainte;  car  les  menaces  ne 
rent  pas  épargnées. 

Uosi,  tor  nn  ordre  du  jour  du  comité  exécutif, 


30,000  métiers  cessèrent  de  battre.  Les  bras  des 
ouvriers  devinrent  disponibles  pour  la  révolte.  Et 
tout  ceci  arrive,  quand  Romarino  tente  son  expédi- 
tion  sur  la  Savoie.  Ce  qui  fait  dire  au  journal 
la  Glaneute  ces  folles  paroles  :  Vituurrection  eu- 
ropéenne est  commencée.  C'est  aussi  r^>oque  de 
la  loi  sur  les  crieurs  publics,  c'est-à-dire  qu'on 
jette  les  ouvriers  dans  les  rues,  quand  on  espère 
que  tout  va  s'embraser  au  dedans  et  au  dehors. 

Nous  avons  insisté  sur  ces  faits,  nous  avons 
montré  la  malheureuse  transformation  du  mu- 
tuellisme,  parce  que  vous  y  avez  dA  reconnaître 
avec  nous  la  main  du  comité  des  Droits  de 
l'homme.  Au  sein  de  cette  Société,  nous  la 
voyons,  cette  main,  ourdir  sa  trame.  Remar- 
quez-le, en  effet,  c'est  au  moment  où  les  mutuel- 
listes  agitent  dans  leurs  loges  la  question  d'in- 
terdiction, c'est  alors  que  le  comité  central 
publie  et  fait  crier  dans  les  rues  un  pamphlet 
intitulé:  Réflexions  d'un  ouvrier  tailleur,  membre 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme»  sur  la  misère 
des  ouvriers^  le  taux  des  salmres,  la  nécessité  des 
assoeiationSf  etc.  Trois  jours  après,  l'extrait  du 
nouveau  aUéchitme  républicain,  par  un  men^e 
du  comité  lyonnais  de  la  Société  des  Droits  de 
Vhomme;  huit  jours  plus  tard,  ta  Réponse  aux 
détracteurs  du  fnsjfU.  —  Réflea^Ms  sur  la  crise 
industrielle. 

Quand,  en  présence  de  ces  publications,  ou- 
vrage du  comité,  en  présence  de  ces  faits  dont 
il  abuse  avec  tant  de  perfidie,  on  voit  que  la 
Société  des  Droits  de  1  homme  avait  de  nom- 
breux affidés  parmi  les  mutuellistes  et  qu'on  en 
faisait  même  le  recensement,  il  n'est  plus  permis 
de  douter  que  tout  n'ait  cédé  &  l'impulsioD  du 
comité,  que  tous  les  malheurs  ne  doivent  lui 
être  imputés. 

Aussi,  écoutez  l'accusé  Tiphaine,  sectionnaire 
de  Lyon,  dire  à  son  ami  Caussidiôre,  chef  de  la 
société  à  Saint- Etienne,  dans  une  lettre  du  13  fé- 
vrier :  c  Aujourd'hui  les  ouvriers  de  la  Société 
des  mutuellistes  viennent  de  décider  que  les 
travaux  sont  suspendus.  Ainsi  demuo.  plus  de 
cinq  mille  métiers  sont  arrêtés;  noue  allont  voir 
ee  gui  en  résultera.  » 

Quand  l'orage  semble  approcher,  comme  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  se  réjouit,  comme 
elle  s'apprête,  comme  elle  dresse  ses  batteries! 
Ecoutez  encore  un  sectionnaire  de  Lyon,  écrivant 
A  ses  amis  de  Saint-Etienne: 

■  Lyon,  17  février  1834. 
«  Mes  bons  amis, 

c  La  place  des  Terreaux  est  encombrée;  un 
escadron  de  dragons  circule  autour  et  un  ba- 
taillon de  la  ligne  est  campé  au  milieu.  J'ai 
entendu  faire  les  trois  sommations,  il  y  a  une 
heure;  le  peuple  n'a  rien  écouté,  il  s'cit  con- 
tenté de  crier  :  Vive  la  Ugnef  II  n'y  aura  proba- 
blement rien  ce  soir  ;  mais  je  ne  répondraie  pas 
de  demain.  Les  amis  de  la  Glaneuse  à  qui  fai 
parlé  dans  la  personne  du  B  :  C  Baune,  m  ont 
promis  de  vous  tenir  au  courant;  ce  soir,  U  en  est 
parti  une  diiaine  en  mission..... 

Confiance,  espérance,  voilà  ma  devise;  les 
enfants  de  la  Republique  se  montreront  dignes 
d'eUe. 

«  Votre  dévoué  B  :  G  : 

<  Marat  {de  VArdèche). 

€  Vive  la  République  l  » 

Toutefois,  il  est  juste  de  reconnattre  que  le 
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mutuelliBine  résistait  encore  au  comité  des  Droits 
de  rhomme  et  se  débattait  contre  ses  menées. 
Nous  lisons,  en  effet,  dans  un  ordre  du  jour  du 
n  février  1834  : 

<  Nous  recommandons  à  nos  frères,  et  sans 
nous  lasser,  de  faire  attention  que  l'on  fait  cir- 
culer dans  les  loges  des  imprimés  des  Droits  de 
l'homme,  et  ceci  doit  être  repoussé  dans  la  crise 
actuelle  où  nous  sommes;  chaque  chef  de  loge 
restera  responsable  de  ces  distributions.  > 

Hais  ces  avis  sont  impuissants,  la  contagion 
gagne  tous  les  jours.  Telfe  est  même  l'impatience 
de  certains  sectionnai  res,  qu'ils  devancent  les 
ordres  du  comité  et  veulent  se  jeter  dans  la 
révolte  avant  qu'elle  leur  soit  commandée. 

C'est  ainsi  que,  dans  une  lettre  du  19  fé- 
vrier 1834,  Tipbaine  raconte  à  Caussidiëre  que 
la  veille  le  complot  était  sur  le  point  d'éclater, 

Sue  tuut  était  prêt,  qu'ils  allaient  parcourir  les 
ifférents  quartiers  de  Lyon  en  appelant  les  ci- 
toyens aux  armes  ;  mais  que  le  comité  les  arrêta, 
trouvant  qne  le  moment  n'était  pas  encore 
venu. 

Tiphaine  ajoute:  «  Nous  sommes  obligés,  et 
je  crois  bien  que  nous  devons  attendre;  nous 
nous  félicitons,  toutefois,  de  notre  action,  elle 
a  servi  6  faire  comorendre  au  comité  que  nous 
veillons  sur  sa  conduite. 

■  Les  ouvriert  ne  veulent  poM  trava^ery  maU 
ils  ne  ventent  pas  comnwnc^r,  ils  disent  :  C'est  aux 
TépubUadns.  Ils  se  trompent.  Au  surplus,  encore 
queUnus  jourSf  et  le  be$m»  les  guidera  où  le  pa- 
hionsme  et  le  devoir  mtrment  déjà  dA  les  con- 
duire, » 

Tollà,  Messieurs,  naïvement  révélé  le  secret 
de  la  supension  des  travaux.  Mettons,  disent  les 
lànteuiv  de  désordres,  mettons  les  ouvriers  oisifs 
sur  te  pavé,  privons-les  de  palnj  et  quand  eux 
et  leurs  famules  sentiront  fa  faim,  la  faim  les 
poussera  an  combat! 

Et  ce  sont  les  auteurs  de  cette  odieuse  ma- 
nœuvre qui  accusent  l'Administration  de  soufifler 
le  désordre  parmi  les  ouvriers  et  de  les  attirer 
à  une  révolte  pour  les  y  écraserl 

Tiphaine  termine  ainsi  :  «  Les  groupes  que 
nous  avons  formés  chantent  la  Marseillaise  sur  la 
place  des  Terreaux.  Ils  viennent  d'être  refoulés 
dans  les  rues  adjacentes  de  l'hôtel  de  ville;  Us 
en  finiront  un  jour!  Une  ffrande  fermentation 
règne  dans  toutes  les  populations  des  villes  voi- 
sines ;  on  cite  particulièrement  Grenoble  ;  et  vous 
Stéphanolsl  > 

Cette  lettre,  qui  peint  an  vrai  les  sectionnaires 
poussant  les  ouvriers  en  avant  et  se  mettant 
derrière  eux,  cette  lettre  fut  le  signal  de  trou- 
bles Kraves  qui,  A  la  même  date,  éclatèrent  à 
Salnt-Btienne. 

Si  le  comité  ne  crut  pas  devoir  profiter  du  zèle 
de  ses  affidés,  c'est  qu'il  n'avait  pas  encore 
entraîné  les  mutuellistes  aussi  loin  qu'il  le  vou- 
lait. Ceux-ci,  en  effet,  refusèrent  alors  d'en  venir 
à  un  soulèvement;  et  après  une  suspension  de 
huit  jours,  sur  l'ordre  qu'ils  en  donnèrent,  les 
Détiers  furent  reprie.  Mais  ce  n'était  qu'une 
trêve  qui  ne  devait  pas  être  longue. 

La  coalition,  qui  s'était  montrée  si  menaçante, 
ne  pouvait  rester  impunie.  La  fermeté  du  magis- 
trat chargé  de  l'exécution  des  lois  doit  toujours 
croître  en  proportion  de  l'audace  qui  les  viole. 
Des  poursuites  judiciaires  furent  dirigées  sans 
retard  contre  six  membres  du  comité  exécutif 
Diuluelliste  qui  s'étaient  déclarés  chefs  de  l'as- 
sociation. 


C'est  ici  qu'il  est  nécessaire  de  suivre  les  évé- 
nements de  plus  près.  Plus  la  crise  approche, 
plus  elle  est  grave,  plus  aussi  il  faut  scruter  avec 
soin  les  manœuvres  qui  l'ont  préparée. 

Au  commencement  de  mars  se  discutait  la  loi 
sur  les  associations;  loi  opportune,  loi  salotaire 
s'il  en  Rit  jamais.  La  Société  des  Droits  de 
l'homme  se  sentit  frappée  au  cœur;  dès  ce  mo- 
ment, le  complot  prend  une  intensité  nouvelle; 
la  lutte  est  résolue  &  Paris  comme  A  Lyon;  les 
feuilles,  organes  de  la  Société,  proclament  ouver- 
tement la  résistance. 

La  Glaneuse  du  23  mars,  après  avoir  annoncé 
l'adoption  de  la  loi,  ajoute  :  ■  Ouvriers,  persistex 
dans  les  résolutions  que  vous  avez  prises.  Ci- 
toyens, continues  à  vous  tenir  sereéa;  qne 
l'union,  la  confiance  soient  plus  entières  que 
jamais!  Ecoutez  la  voix  de  la  Tribune,  car  il  est 
impossible  que  nous  disions  rien  de  mieux.  » 

Le  journal  rapporte  un  extrait  de  ta  Tribune, 
dont  voici  les  principaux  passages  : 

8  En  pareille  circonstance,  que  ne  doivent  pas 
faire  les  simples  citoyens,  les  républicains  sur- 
tout? La  résistance  devient  une  obligation  sacrée 
et  un  besoin  i.  la  fois. 

'  On  ne  saurait  se  livrer  aux  entivves  d'un 
pareil  ai1>itralre,  ni  matériellement,  ni  morale- 
ment. 

«  La  résistance  est  donc  une  chose  commandée 
par  le  devoir  et  par  la  nécessité  ;  personne  n'y 
saurait  manquer. 

■  Par  quel  moyen  doit-elle  se  manifester  et 
s'accomplir?  Chacun  s'avisera  de  sa  propre  posi- 
tion, et  le  parti  répondra  pour  tous. 

c  Quand  l'Etat  est  jeté  dans  le  chaos  par  les 
chefs  eux-mêmes,  chaque  citoyen  rentre  dans 
les  droits  de  son  individualité,  et  la  guerre  civile 
est  déclarée  par  le  pouvoir  lui-même. 

■  Qui  empêchera  aussi  que  le  peuple  ne  sé  lève 
par  masses  ?  Envahir  la  place  publique  est  ta  sau- 
vegarde la  plus  priàeuse  du  droit  d'association. 
Quand  le  dsmt  est  violé  dan*  la  légaUté,  c^ett  dans 
Us  faits  qu'U  en  faut  de  nouveau  puiser  la 
touree.  a 

Telles  sont.  Messieurs,  les  leçons  que  le  comité 
des  Droits  de  l*humme  adopte  comme  siennes. 
Nous  le  demandons,  n'est-ce  pas  là  provoquer  à 
la  violation  des  lois,  k  ta  guerre  civile  et  se 
rendre  complice  de  l'attentat? 

C'est  aussi  dans  ce  numéro  du  23  mars  que 
furent  publiées  les  diverses  protestations  contre 
la  loi  des  associations,  entre  autres  celle  du  co- 
mité de  Lyon,  revêtue  de  8oixanteH]uatre  signa- 
tures, dont  sept  du  comité  central  et  cinquante- 
sept  de  chefs  de  section. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  la  presse  qu'on 
agite,  qu'on  soulève  les  ouvriers;  car  c'est  tou- 
jours A  eux  que  la  presse  s'adresse  de  préférence. 
On  les  échauffe  dans  des  conciliabules.  C'est  ainsi 
que  le  3  mare  des  ouvriers  en  soie  sont  réunis  au 
cabaret  du  nommé  Bordeau,  A  la  Groix-Rouase. 
L'un  d'eux  porte  le  bonnet  rouge.  Deux  membres 
du  comité  des  Droits  de  l'homme,  Bertholon  et 
Bauiie,  sont  parmi  eux.  Ce  dernier  s'écrie  :  Pour- 

Îuoi  ne  proclamerions-nous  pas  lei  principes  répu- 
licains  ?  Et,  dans  ce  moment,  un  commissaire  de 
police  se  présente  et  recueille  ces  paroles  sédi- 
tieuses. 

Cependant,  chaque  jour  mûrit  la  révolte  avec 
une  incroyable  célérité;  car  vous  le  savez.  Mes- 
sieurs, une  fois  que  cette  fbn^e  aveugle  8*est 
emparée  des  esprits,  elle  s^anime  et  s'emporte 
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HTMHi  propre  mouTement;  il  fout  que  chaque 
Joar  soit  marqué  d'un  eicès  nouveau. 

Nom  TOUS  avons  montré  avec  quelle  difficulté 
la  Société  des  Droits  de  l'homme,  par  les  ma- 
Dœnrres  de  son  comité,  s'était  introduite  chez 
te  mutueUistes,  comment  la  sagesse  de  quel- 
qn»U08  avait  longtemps  balance  son  influence  : 
niiotenant  son  esprit  domine  parmi  eux.  il  les 
iieugle,  et  vous  verrez  tout  &  l'heure  ces  hommes 
égar»  le  confondre  sous  la  même  bannière  avec 
cenz  qoj  1m  ont  entoalnés.  En  vain  quelques-uns 
léiiiteot  encore  :  ■  Haut  nom  qwreetwiu,  dit  l*un 
ifeax  dans  aa  déposition,  que  nous  ition$  to»joun 
mùm  ieoutit.  ■ 

Un  autre  dit  :  «  Je  m'élaU  aperçu  que  l'etprit 
finirai  et  celui  du  conteil  exécuhf  t^éUAftnaient  de 
^e%pbu  de  CetpriX  denotreiiutituium,  d'après 
le^l  u  it<dt  esserUiellement  défendu  de  s'occuper 
iivoliUque.  » 

Du»  toute  assemblée  où  s'agitent  des  passions 
turbulentes,  quand  les  hommes  modérés  se  con- 
teoteat  de  leur  modération  et  ne  se  montrent 
pu  arec  courage,  la  turbulence  de  qaeUiues-uns 
remporte  sur  le  calme  du  grand  nombre. 

Vteho  de  la  fabriqué  ne  garde  plus  de  mesure. 
Les  numéros  du  mois  de  mars  sont  pleins  des 
iloctrioes  les  plus  anarchiques.  L'insurrection  y 
est  positivement  érigée  en  droit.  On  ose  dire  : 
*  Si  lei  ouvriers  de  Lyon  n'ont  pas  usé  de  ce  droit 
as  mois  de  février,  c'est  par  modération,  par 
grtce.  Mail  l'indestructible  coalition  subsiste; 
eUe  est  farbitre  suprême  du  »6tt  de  la  cité,  elle 
pent  l'en  emparer  quand  il  lui  plaira.  >  Telle  est 
u  doctrine  du  numéro  du  2  mars.  Dans  celui  du 
16  on  lit  :  >  Les  travailleurs  n'arrêteront  pas  leurs 
kaioes  sur  les  premiers  instruments  de  leur  pei^ 
sécQtioQ,  sur  an  commissaire  central  ;  ils  remon- 
teront jusqu'aux  ministres,  jusqu'à  la  pensée  tm* 
peut-être  :  et  juillet  pourrait  bien  une  se- 
conde fois  donner  i  l'Burope  le  spectacle  d'un 
dru»  aussi  glorieux  et  plus  fécond  en  résultats 
qve  ceini  de  1830.  > 

Il  ne  manque  qu'une  condition  à  ce  rapproche- 
lUDt  que  les  factieux  affectent  perpétuellement 
(fétablir  entre  leurs  émeutes  et  la  révolution  de 
Iiiltet;  cette  condition,  c'est  le  droit.  La  révolu- 
lion  de  Juillet  n'autorise  point  la  révolte,  parce 
n'^e  n'a  pas  été  une  révolte.  La  révolte  a  été 
delipartde  ceux  qui  brisaient  les  lois,  qui  von- 
hient  légner  sans  elles  ou  plutAt  malgré  elles. 
U  peuple  tes  a  maintenues.  Le  côté  quia  vaincu 
M  celai  qui  criait  :  Ywe  la  Charte!  Voilà  la  vic- 
toire que  nous  soutenons,  dont  nous  perpétue- 
RMU  les  effets  malgré  ceux  qui  voudraient  les 
inéantir! 

SA'Û  besoin  de  vous  parler  encore  de  toutes 
les  provocations  de  la  presse?  Nous  pourrions 
nvltiplier  les  citations.  Nous  dirons  seulement 
Itt. ces  provocations,  qui  émanent  d'une  feuille 
ndigée  par  le  comité  des  Droits  de  l'homme  ou 
soui  son  influence,  sont  par  cela  même  une  des 
pnoves  tes  plus  palpables  du  complot.  Biles 
noDtreot  au  sein  des  deux  sociétés  une  résolu- 
^  positive  d'agir,  ou  plutôt  elles  se  lient  si 
Alternent  à  l'attentat,  qu'elles  constituent  une 
véritable  complicité. 

ivec  les  ouvriers,  il  fallait  chercher  aussi  à 
Wr  les  soldats,  et  les  travailleurs  ardents  ne 
jMnployaiaitpasmoina  d'un  côté  que  de  l'autre. 
U) pamphlets  de  la  Société  des  Droits  de  Thomme 
^ot  Jetés  dans  les  corps  de  garde  et  les  ca- 
°«niM.  Daos  le  mois  de  mars,  on  remarque  sur- 
N  la  Borne  mimai»,  dont  1,800  exemplaires 
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furent  saisis  dans  les  bureaux  de  la  Glaneuse. 

Sylvain  Court,  membre  du  comité  central,  s'est 
déclaré  responsable  de  la  publication  de  cette 
brochure;  maisrinformatioa  démontre  que  cette 
publication  était  l'œuvre  collective  du  comité. 

Quel  résultat  ces  tentatives  eurentelles  à  Lyon  ? 
Aucun.  Un  seul  militaire,  un  seul  abandonna  ses 
drapeaux  et  se  joignit  aux  insurgée.  Cet  isole- 
ment d'un  coupable  fait  ressortirla  noble  fidé- 
lité de  l'armée.et  parle  phu  bant  que  ne  feraient 
tous  les  éloges. 

Nous  avons  dit  que  la  loi  sur  les  associations 
devait  être  le  prétexte  de  l'insurrection  ;  une  pièce 
saisie  sur  un  sectionnaire  en  est  la  preuve,  et 
cette  preuve  est  d'autant  plus  grave,  qu'elle 
marque  dans  le  complot  le  moment  ^é  pour 
agir. 

C'est  une  allocution  ainsi  congue  : 
<  Vous  êtes  avertis  que  nous  protesterons,  les 
armes  k  la  main,  autant  qu'il  sera  possible,  le 
jour  que  les  ordonnances  paraîtront.  >  (Horel, 
interrogé  sur  ce  qu'il  entendait  par  ces  mots,  a 
répondu  qu'il  entendait  la  loi  anr  les  associa- 
tions.) 

«  Nous  descendrons  sur  la  place,  et  je  pjense 
que  personne  ne  manquera  à  rappel  prescrit.  Je 
vous  engage  tous  &  vous  armer  de  votre  côté, 
autant  que  vous  pourrez;  et  si  le  combat  s'en- 
gage, de  quelque  part  que  ce  toit,  tâchons  que 
la  victoire  reste  a  nous:  car  si  nous  rompons 
d'un  pas,  nous  serons  pour  toujours  esclaves. 
Hais  ie  pense  que  le  courage  ne  manquera  pas 
et  que  la  victoire  restera  i  nous. 

•  Si^n^  ;  HOBEL.  • 

Ce  Horel,  accusé,  est  un  ouvrier  en  soie. 

Remarquons-le  en  passant,  nous  trouvons  Ici 
de  ces  mots  vides  de  sens  qui  ont  la  malheureuse 
propriété  d'exalter  des  esi^rits  faibles  et  ardents. 
Pensez-vous  que  si  la  famille  de  ce  pauvre  ou- 
vrier, si  plein  de  grandes  idées,  lui  eût  demandé  : 
Quel  est  donc  cet  esclavage  dont  tu  te  plains,  et 
qui  te  fait  sacrifler  ta  vie,  le  pain,  l'existence  de 
ta  famille?  Eh  quoi,  n'es-tu  pas  libre  dans  toutes 
tes  démarches,  dans  toutes  tes  actions,  dans 
toute  ta  vie?  Bxplique-nous.  du  moins,  pourquoi 
tu  vas  te  battre,  et  comment  nous  serons  plus 
heureux  après  cette  victoire  que  tn  espères? 
Croyez- vous  que  l'apostrophe  n  eût  pas  un  peu 
embarrassé  Morel? 

Messieurs,  à  notre  sens,  le  plus  grand  crime 
des  chefb,  le  plus  impardonnable,  c'est  d'avoir 
embauché  dM  hommes  simples  qui,  sans  leur 
contact,  seraient  restés  de  bons  ouvriers  et  qui, 
par  eux,  sont  devenus  des  meurtriers  sur  la  place 
publique. 

Une  mesure  est  prise  dans  les  deux  Sociétés, 
qui  prouve  encore  la  résolution  d'agir  bien 
arrêtée.  Chez  les  mutueUistes,  c'est  la  création 
d'un  comité  d'ensemble,  dont  l'objet,  comme 
le  nom  l'indique,  est  de  réunir  et  de  faire  mar- 
cher toutes  les  volontés  vers  un  même  but.  De 
son  côté,  le  comité  central  s'occupe  de  se  tkire 
réélire;  ses  pouvoirs  n'étaient  pas  expirés;  mais 
dans  la  pensée  de  la  collision  qui  approchait,  il 
voulait  se  retremper  par  une  élection  nouvelle, 
s'assurer  de  la  part  des  sectionnaires  d'un  ardent 
concours  et  d'une  confiance  absolue. 

La  proclamation  se  termine  ainsi  :  ■  Si  pendant 
cet  espace  de  temps  Ousqu'à  la  réélection)  des 
événements  survenaient,  vous  nous  trouverez 
ce  que  nous  serons  toujours,  c'est-è-dire  résolus 
à  tons  les  sacrifices  que  peut  exiger  l'intérêt 
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bien  entendu  de  la  sainte  cause  républicaine. 

■        :  UuGON,  Martin,  Baunb,  Albert, 

S.  Court.  > 

TelB  sont  les  actes  principaux  qui  établissent 
l'esprit  des  deux  Sociétés,  Cour  accord  et  leurs 
projets. 

Nous  arrivons  au  5  afril.  C'est  le  jour  où  six 
mutuelUsteB  doraient  comparaître  dOTant  le  tri- 
bunal de  Lyon,  comme  cheb  de  la  coalition  de 
février.  Us  se  présentent  escortés  des  afflli^  des 
deux  Sociétés,  de  tous  ces  hommes  ardentsde  leur 
nature,  et  échauffés  par  tant  de  provocations. 

Voua  savez  quelles  scènes  se  passent  alors.  Le 
cours  de  la  justice  est  interrompu,  un  témoin 
est  assassiné.  Personne  n'oubliera  quel  noble 
courage  déploya^  dans  cette  grave  conjoncture, 
l'honorable  magistrat  qui  nous  prête  un  si  utile 
concours. 

Un  seul  homme  fat  saisi  au  milieu  du  désordre; 
il  était  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme. 

Le  tribunal,  se  croyant  assez  défendu  par  sa 
propre  dignité,  avait  refusé  l'assistance  d*une 
xorce  miliuire  imposante.  Aussi  le  petit  nombre 
de  soMata  qui  se  trouvait  sur  les  lieux  fut  bien- 
tdt  impuissant  contre  une  multitude  nombreuse, 
et  n'essaya  pas  môme  de  résister:  ce  qui  fit  pen- 
ser à  ces  hommes  à  la  fois  créduSos  et  emportés 

S'ils  étaient  maîtres  de  la  troupe,  ou  qu'au  moins 
n'avaient  rien  à  en  crainare. 
Que  se  passe-t-il  du  5  au  9  avril?  Examinons- 
le  attmtivement,  et  suivonsrordre  chronologique 
des  faits  ;  car  ce  sont  les  derniers  apprêts  du 
complot;  les  chefs  du  parti,  au  nombre  de  douze, 
se  réunissent;  l'accusé  Lagraoge  l'a  déclaré  à 
un  témoin  qui  en  a  déposé. 

Dans  ce  conseil  on  décide  qu'on  prendra  les 
armes. 

Le  dimanche  6,  l'Echo  de  la  Fabrique  reproduit 
U  protestation  des  mutneltistes  contre  la  loi  des 
associations;  c'était  le  meilleur  texte  pour  l'in- 
surrection. 

Ce  même  jour,  ont  lieu  deux  réunions  géné- 
nJes,  l'une  de  motuelUstes,  l'autre  des  section- 
naires.  Dans  la  première  on  annonce  par  un 
ordre  du  jour  une  assemblée  extraordinaire  des 
Icoes  centrales  pour  le  mardi  8,  et  une  assemblée 

générale  de  toutes  les  Ic^m,  pmir  le  men»«di  9, 
uit  heures  du  matin,  une  heure  avant  l'audience 
du  tribunal  correctionnel. 

Dans  la  Sociétédes  Droits  de  l'homme,  On  pro- 
cède au  scrutin  pourla  réélection  du  comité  cen- 
tral ;  la  question  de  révolte  est  agitée. 

Dans  la  soirée  du  même  jour  6  avril,  une  foule 
nombreuse  d'individus  appartenant  eux  sociétés 
politiques  et  industrielles  se  réunit  pour  le  con- 
voi d'un  ouvrier.  C'était  là  le  prétexle;  mais  le 
vrai  motir  de  ce  rassemblement  est  clairement 
révélé  dans  on  article  du  9  avril  du  Palriote  de 
Saôm-et-Loire,  un  des  organes  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme  ;  cet  article  est  sous  la  rubrique 
Corregpondance  particulière  de  Lyon. 

•  Cette  journée  (celle  du  samedi,  5  avril)  a  été 
magnifique. 

■  Le  soleil  du  lendemain  devait  éclairer  un 
/ait  bitn  autrement  important  encore  :  une  mani- 
ftstatiott.  tout  improvisée  cependant,  l'inhu- 
mation d'un  chef  mutueliiste,  a  réuni  des  hommes 
de  toutes  professions  ;  le*  coins  du  drap  mortuaire 
étaient  tenvt  par  un  des  membres  du  comité  des 
DroUt  de  l'homme^  et  par  trois  chefs  d'associations 
MuttrielUs. 

*  Dix  mille  citoyens,  au  moinsi  formaient  le 


cortège.  Le  soir,  la  ville  entière  a  retenti  de  chants 
patriotiques.  La  fermentation  est  dsvenueplus  forte 
que  jamais  dam  toutes  tet  tètes.  Cett  mercredi 
prochain  que  doit  être  eoiUinuêe  Ve^aire  des  mu- 
tuelUstet  ,  etc.  ■ 

H  n'est  plus  possible  d'en  douter,  les  deux  So- 
ciétés sont  confondues;  elles  marchent  au  même 
but.  Tons  ont  dtiibéré,  tous  ont  poussé  un  même 
cri  de  révolte,  et  tout  à  l'heure  vous  les  verrez 
dans  le  combat  prendre  le  même  mot  d'ordre. 

Le  7,  le  comiu  central  est  réélu  ;  anssitôt  il 
ordonne  une  réunion  pour  le  lendemain.  Celte 
réunion  se  tient  au  cabaret  Bouctiarlot:  Albert, 
Martin,  S.  Court,  Hugon,  s'y  trouvent.  U  donne 
l'ordre  aux  chefs  de  tenir  leurs  sections  en  per- 
manence, à  dater  du  lendemain  matin  9,  et  de 
se  retrouver  eux-mêmes,  à  huit  heures,  clies 
Ravachot. 

Le  même  jour,  le  comité  exécutif  renouvelle 
l'ordre  précédemment  annoncé  d'une  réunion 
dans  les  loges  pour  le  lendemain  9,  à  huit  heures 
du  matin  ;  Il  déclare  en  même  temps  la  suspen- 
sion générale  du  travail  ;  cette  suspension,  c'était 
le  signal  de  la  guerre  civile. 

Une  mesure  odieuse,  il  faut  le  dire,  du  conseil 
exécutif,  fut  de  jeter  sur  la  place  publique  les 
lanceurs  ou  apprentis.  Ainsi  des  enlants  confiés 
par  leurs  parents  A  des  maîtres  qui  d<dTeot  les 
diriger,  leur  apprendre  un  état  utile,  sont  par 
eux  précipités  dans  la  révoltel  Tant  il  est  vrai 
que  l'esprit  de  parti  fait  oublier  tous  tes  devoirs, 
éteint  toute  conscience  I 

Le  mercredi  9,  les  sectionnaires  et  les  mutael- 
listes,  réunis  chacun  de  leur  côté,  adoptent  le 
même  mot  d'ordre,  sachant  bien  que  tout  a  l'heure 
ils  combattront  sous  le  même  drapeau;  ce  mot 
d'ordre  donné  ce  jour-là  même,  c'étaittuiociaf  ûm, 
ritistanee^  courage.  Rester  associés  malgré  la  loi, 
résister  à  l'autorité,  pousser  la  résistance  jus- 
qu'àune  lutte  sanglante,  voilà  ce  qu'en  trois  mois 
on  prescrivait  A  tous,  et  l'ordre  n*a  été  que  trop 
bien  suivi. 

Le  comité  des  droits  se  voyant  sur  le  point 
d'en  venir  aux  mains,  adresse  un  dernier  appel 
aux  citoyens  et  aux  soldats.  Albert,  Hugon  et 
Martin,  font  distribuer  et  répandent  eux-mêmes, 
A  profusion,  une  édition  clandestine  de  la  Rmme 
fflUfloirw,  ainsi  qu'une  proclamation  où  abondent, 
comme  dans  toutes  les  pièces  de  ce  genre,  l'im- 
posture et  l'emphase  démagogiques. 

Morel,  membre  de  la  Société  des  droits  de 
l'homme,  distribue  cinq  ou  six  cents  exemplaires 
de  la  Revue  ndlitaire. 

Le  nommé  Hamy  est  arrêté  le  9  avril  A  sept 
heures  du  matin,  faisant  aux  troupes  une  distri- 
bution pareille.  Voici  la  déclaration  d'un  des 
soldats  qui  l'arrêtèrent;  elle  est  importante  : 

-  Il  nous  dit  que  nous  faisions  bien  de  l'arrê- 
ter ;  que  nous  ne  serions  pas  si  tranquilles  vers 


lieu. 


Deux  faits  établissent  encore  la  préméditation 
que  tint  de  documents  ont  déjà  démontrée,  mais 
qu'on  nepeutprouveravectropd'évidence,  parce 
qu'elle  constitue  essenUeltement  le  crime. 

Vers  neuf  heures  du  matin,  le  sieur  Brunei, 
armurier,  fut  prévenu  par  un  billet  écrit  au 
crayon  que  si  tes  armes  manquaient,  on  irait 
chez  lui  vers  onze  heures;  on  Favertissait  de  ne 
pas  opposer  de  résistance. 
Le  même  jour  9,  vers  dix  heures  du  matin*  le 
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nramé  Aberjoux,  ouvrier  imprimeur,  fut  arrêté 
distribuant  des  cartoocbea,  et  on  trouva  sur  lui 
on  papier  aiosi  conçu  : 

•  Ha  cbère  sœur,  depuis  longtemps  j'ai  Tait 
le  sacrifice  de  ma  vie  à  la  sainte  cause  de  ta 
Répablique;  je  puis  amj<ntr<Vhui  succomber  dans 
Il  grande  Intte  qui  se  prépare.  Voici  mes  der- 
nières Tokintée  :  je  t'institue  ma  légataire  unl- 
Tenelle.  > 

a  résulte  de  ces  preuves  que  le  moment  était 
marqué,  l'heure  fixée  :  c*étalt  de  dix  à  onxe  heures. 
Cest,  en  effet,  vers  cet  instant  que  l'attentat  a 
oommeocé. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  cette 
déplorsble  latte.  Deux  de  nos  honorables  colld- 
pm  rempliront  cette  pénible  tâche.  Nous  ferons 
lealemeat  une  remarque  sur  les  commencements 
de  l'attentat.  La  simultanéité  avec  laquelle  il  a 
éclaté  sur  plusieurs  points  est  la  preuve  la  plus 
concluante  du  complot.  De  nombreuses  barri- 
cades se  sont  élevées  à  la  fois;  leur  disposition 
tile  choix  du  terrain  indiquaient  un  plan  étudié 
et  concerté.  Certes  une  résolution  qui  n'etït  pas 
été  préméditée  ne  se  fût  pas  produite  au  dehors 
avec  cet  ensemble,  cette  assurance  dans  l'exé- 
cDtioD.  La  simultanéité  dans  les  divers  actes  de 
l'attentat  prouTe  le  complotf  comme  l'eBét  prouve 
la  cause. 

Bo  présence  de  tant  de  làits,  il  est  inutile, 
Heesieurs,  d'entamer  aucune  discussion  pour 
établir  que  le  complot  qui  vous  est  déléré  offre 
tous  les  caractère  auxquels  la  Itd  atttûûie  la  cri- 
Diualité.  Qu'il  ^  ait  eu  projet  conçu,  prémédité, 
léiolDtion  d'agir,  c*est,  encore  une  fois,  ce  que 
tous  les  fiaits  proclament. 

Q  ne  nous  reste  qu'à  résumer  en  très  peu  de 
Dtots  les  charges  particulières  aux  accusés  qui 
K  trouvent  compris  dans  cette  partie  de  l'accu  - 
latiwi  dont  nous  nous  sommes  spécialement 
occupés;  ce  sont  d'abord  Baune,  filartin,  Albert, 
HuniQ. 

lis  ont  bit  partie  du  comité  central  de  la  Société 
lyranaise  des  Droits  de  l'homme;  ils  étaient  en 
KQctioD  au  moment  de  l'insurrection  d'avril  ;  ils 
KUDt  rendus  complices  de  l'attentat,  en  y  pro- 
]W)aaDt  par  une  série  de  publications  faites  par 
HToie  de  la  presse,  en  concertant  et  arrêtant 
la  résolotion  d'agir,  et  en  prenant  nne  part 
KUre  aox  actes  qui  l'ont  immédiatement  pré- 
parée. 

Ces  publications,  dont  nous  avons  rappelé  un 
nnaîD  nombre,  et  que  vous  trouverez  plus  com- 
plètement rapportas  dans  l'instruction,  sont 
lŒVTre  de  ces  accusés;  plusieurs  portent  leur 
li^oature;  elles  émanent  de  ce  comité  central 
de!  Droits  de  l'homme  qui  a  été  la  téte  de  la 
réfolte,  qui  Ta  créée,  qui  l'a  organisée,  qui.  en 
ou  mot,  a  fait  tout  le  mal.  Sans  lui,  nous  n  bé- 
iitouB  pas  à  le  dire,  U  n'y  aurait  pas  eu  de 
journées  d'avril  à  Lyon;  car  les  mutuellistes 
noot  été  entraînés  que  par  lui.  Et  vous  ne  pouvez 
w  douter.  Messieurs,  quand  vous  vous  rappelez 
qoelle  persévérance  le  comité  les  a  tra- 
nitlés,  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  soit  parvenu  à  les 
<lomiuer.  Us  sont  bien  coupables  ces  hommes 
i%  par  leurs  manceuvres,  leurs  déclamatioos 
iiMeBdiaires,  ont  fini  par  obtenir  le  plus  fatal 
unndant  sur  quelques-uns  de  leurs  concitoyens, 
et  les  ont  îetM  dans  la  guerre  civile,  le  plus 
M  des  crimes  par  Timmensité  des  maux 
quelle  entraîne. 

Pour  ce  qui  regarde  les  mutuellistes,  Girard, 
nxnard  et  Carrier  ont  été  membres  du  conseil 


exécutif;  Girard  en  a  été  président.  Vous  savez. 
Messieurs,  quelle  influence  funeste  ce  conseil  a 
exercé  sur  la  Société;  comment  îl  a  fait  écarter 
les  présidents  des  loges  qui  voulaient  maintenir 
l'esprit  d'ordre,  de  bienfaisance  et  d'industrie  ; 
comment  il  s'est  incorporé  au  comité  central  de 
la  Société  des  Droits  de  l'homme,  subissant  ses 
doctrines  et  ne  reculant  pas  devant  les  consé- 
quences. Certes  une  telle  conduite  mérite  nu 
blâme  sévère;  cependant  il  existe  nne  différence 
marquée  entre  ces  trois  accusés.  Pouiard  et  Car 
rier  ont  pris  une  part  active  à  l'attentat,  et  leur 
conduite,  dans  les  journées  d'avril,  peut  servir 
à  prouver  jusqu'à  quel  point  doivent  leur  être 
attribuées  les  funestes  déterminations  du  conseil 
exécutif  :  dans  un  instant  cette  partie  de  la  cause 
sera  discutée  sous  ce  double  aspect;  mais  quant 
à  Girard,  il  est  demeuré  étranger  aux  faits  de 
l'attentat,  et  puisqu'il  a  eu  la  force  de  s'arrêter 
au  milieu  de  l'entraînement  général,  la  justice 
peut  lui  en  savoir  gré.  Ce  fut  sans  doute  une 
grande  fiante  d'avoir  été  l'instrument  docile  de 
mesures  dont  il  devait  sentir  le  danger,  et  cela 
seul  justifie  les  poursuites  dont  il  a  été  l'objet. 
Cependant  vous  examinerez  s'il  n'est  pas  plutôt 
digne  d'indulgence  que  de  rigueur;  nous  nous 
en  rapportons  à  votre  sagesse,  sachant  bien  que 
Uk  rigueur  n'est  pas  le  caractère  de  votre  haute 
Justice;  que  parmi  ce  grand  nombre  d'accoBéa, 
elle  saura  discerner  pou  r  qui  elle  doit  être  douce, 
et  pour  qui  ferme  et  sévère  :  douce  pour  la  fai- 
blesse, raveuglement,  le  repentir  :  sévère  ponr 
la  préméditation,  la  persistance,  la  forfanterie 
dans  le  crime. 

Nous  appelons  aussi,  Messieurs,  votre  indul- 
gence sur  l'accusé  Ravacbol.  Voici  les  charges 
qui  s'élèvent  contre  lui  : 

Chef  de  section  dans  la  Société  des  Droits  de 
l'homme,  il  a  signé  la  protestation  contre  la  loi 
des  associations  :  c'est  chez  lui  qu'a  eu  lieu  le 
dépouillement  du  scrutin  pour  la  réélection  du 
comité  central,  que  s'est  tenue,  le  9  au  matin, 
la  dernière  réunion  des  chefs  de  section,  que  le 
mot  d'ordre  a  été  donné  et  que  les  proclama- 
tions ont  été  distribuées  par  le  comité. 

Toutes  ces  circonstances  l'ont  signalé  comme 
complice.  Vous  verrez  si  elles  n'admettent  pas 
quelque  excuse.  Ravachol  est  cabaretior;  sa 
maison  est  ouverte  àtous;  cet  homme  sans 
éducation  a-t-il  bien  senti  la  gravité  des  actes 
qu'il  voyait,  auxquds  même  il  participait?  Cest 
ce  que  vous  pèserez. 

Maintenant,  si  nous  portons  nos  regards  sur 
l'ensemble  de  cette  accusation,  et  que  nous  re- 
cherchions les  causes  ducrime,  dans  quels  égare- 
ments, dans  quelle  fureur  aveugle  ne  les  trou- 
vons-nous pas?  Mais  écartons  avant  tout  cette 
étrange  excuse,  tirée  de  la  provocation,  et  tant 
de  fois  répétée  dans  cette  enceinte;  sans  doute 
parce  que  c'est  une  calomnie  contre  l'autorité. 
Il  faut,  en  vérité,  que  ces  hommes  soient  bien 
aveugles  pour  s'imaginer  que  la  réalité  des  faits 
soit  en  leur  pouvoir,  et  qu'ils  peuvent  les  créer 
ou  les  détruire  par  des  paroles.  Eh  quoi  I  pendant 
plusieurs  mois,  ils  font  les  apprêts  de  la  révolte, 
ils  y  travaillent  publiquement,il8  en  font  vanité, 
ils  la  proclament  dans  leurs  journaux  ;  deux  lois 
sont  portées  pour  arrêter  leurs  projets,  et  ils 
crient  à  l'oppression  1  Puis,  quand  rattentatéclate, 
c'està-dire  quand  ils  exécutent  ce  qu'ils  ont 
prémédité,  annoncé,  et  ce  que  l'autorité  a  voulu 
prévenir,  ils  ne  sont  plus  alors  que  des  victimes 
attirées  dans  un  piège!  Les  conspirateurs  ont 
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diBçaru,  il  ne  reste  que  des  ajceots  provocateurs. 
Etait-ce  donc  ces  agents  qui  dictaient  les  ordres 
du  jour  du  comité  central»  ces  pamphlets,  ces 
proclamations  ;  çiui  décrétaient  la  permanence 
des  sections;  qui  les  poussaient  sur  la  place  pu- 
blique; qui  lenrlkiuieQt  éleîer  des  barricades? 
Etait-ce  ces  proTOcatenn  qni  écrivaient  ces 
lignes  al  expressives  :  Kncore  quelquet  joun,  et 
U  tesoin  çmdsra  la  tmarien  oA  U  patrioNfiM  et 
le  devoir  auraient  d^à  dâ  les  amdwel 

Ne  le  penserex-TouB  pas,  Uessieurst  Pour  des 
hommes  qui  résistent  avec  tant  de  hauteur  aux 
lois  de  leurs  pays,  qui  rehisent  de  courber  la 
tête  sous  le  joug  de  nos  institutions,  ces  fiers 
républicains  se  montrent  bien  dociles  à  ces 
agents  obscurs  gai  les  font  parler,  agir,  com- 
battre à  leur  0réf 

S'il  fallait  discuter  sérieusement  cette  banale 
accusation,  nous  vous  rappellerions  la  déposi- 
tion de  H.  de  ûasparin  ;  il  vous  a  dit  que,  jus- 
qu'au dernier  moment,  on  a  espéré  ta  paix, 
qu'on  a  tout  fait  pour  la  ménager.  Hais  quand 
on  pArle  de  provocateurs,  y  pense-t-on  oien, 
Messieurs,  et  a-t-on  mesuré  tonte  ta  portée  d'une 
telle  cdomnie?  Quoi  I  un  gouvernement  chargé 
de  maintenir  Tordre  dans  la  société  (car  il 
n'existe  que  pour  cela)  précipiterait  lui-même 
les  citoyens  dans  la  révolte  afin  d'obtenir  par 
une  victoire  funeste  un  surcroît  de  puissance! 
Un  tel  gouvernement  mériterait  de  saccomber' 
dans  le  danger  qu'il  aurait  si  odieusement  pro- 
voqué et  de  pwir  dans  le  piège  qu'il  aurait 
tendu.  Non,  ce  machisvélisme  n'est  pas  de  notre 
époque;  on  n'est  fort  aujourd'hui  que  par  la 
bonne  foi  et  la  loyauté  :  cette  puissance,  le  gou- 
vernement la  possède,  et  nos  ennemis  ne  la  dé- 
truiront pas;  nous  avons  pour  nous  la  vérité 
qu'on  peut  obscurcirquelquefois,  jamais  étouffer. 

On  vous  a  parlé  de  cruautés  exercées  après  te 
combat  sur  des  hommes  du  peuple.  Gomme  on 
l'a  dit  avec  raison,  comment  ces  actes  justilie- 
raienUlsici  un  attentat  déjà  consommé?  Car 
s'agit-il  ici  d'autre  chose  que  d'un  attentat? 
En  vain  les  accusés  affectent  de  s'appeler  des 
vaincus,  ils  ne  seront  jamais  que  des  rebelUs, 
d'abord  comprimés  par  la  fbrce,  puis  jugés  par 
la  loi.  Mais  nous  le  disons  fermement,  ces  actes 
de  cruauté  ne  sont  pas  vrais.  Si  les  soldats,  irri- 
tés par  la  mort  de  leurs  camarades,  de  lenrs 
officiers  qu'ils  voyaient  tomber  près  d'eux,  eus- 
sent oublié  un  moment  la  patience,  la  générosité 
qu'ils  avaient  montrée  dans  la  lutte,  et  se  fus- 
sent livrés  &  la  vengeance,  leurs  chefs  n'auraient 

Eu  l'ignorer.  Or,  vous  avez  entendu  ces  hommes 
onorables,  que  l'esprit  de  parti  n'aveugle  pas, 
vous  déclarer  qu'ils  n'avaient  rien  su  de  pareil. 
On  sentait  môme  que  ces  accusations  contre 
l'armée  soulevaient  en  eux  une  indignation  lé- 
gitime. 

Nous  ajouterons  que,  si  la  victoire  de  L^on  a 
été  lente,  circonstance  qu'on  a  aussi  incriminée, 
c'est  qu'on  a  souhaité  qu'elle  fût  au^si  douce, 
aussi  modérée  qu'elle  |X>uvait  l'être.  Si  l'on  eût 
voulu  tout  emporter  par  la  force  et  à  travers 
les  ruines,  on  eût  perdu  ce  que  la  patience  et 
la  résignation  ont  pu  gagner. 

Que  des  malheurs  soient  arrivés,  que  des  in- 
nocents soient  tombés  en  dehors  ou  combat, 
c'est  la  suite  inévitable  d^ne  collision  où  tous 
les  coups  ne  peuvent  être  mesurés.  Mais  certes 
ce  n'est  point  k  ceux  qui  ont  allumé  la  guerre 
qu'il  Appartient  d'en  montrer  les  plaies,  d'en 
étaler  us  maux.  Quand  la  patrie  gémit  enr  le 


sang  de  ses  enftnts,  ce  sont  les  révoltés  qa'slle 
accuse  et  non  ses  défenseursl 

Notre  dessein  n'est  pas  de  discuter  ici  lesdtK- 
trines  républicaines,  ce  soin  serait  inutile  de- 
vant vous  ;  nons  ferons  seulement  une  réfiexioa 

S ni  tient  k  l'accusation  elle-même.  Pour  appe- 
ler un  acte  criminel.  U  fkot  en  sonder  le  mo- 
tif; or,  quel  motif  ftit  agir  les  républicains  et 
nourrit  en  eux  cet  Incurable  esprit  de  révoltet 
Us  ventent,  diient-ils,  sauver  leur  paya,  l*affru- 
chirdu  joug  qui  l'accable  et  l'avilit,  a.  en  effet, 
nons  sommes  esclaves  et  sous  un  joug  avilis- 
sant, nous  ne  nous  abaisserons  point  a  I  exa- 
miner; mais  en  admettant  qu'il  existe  des  hom- 
mes chez  Iwqnels  cette  opinion  puisse  être  lia- 
cêre.  ne  peut-on  pas  leur  dire  :  Vous  ne  dé- 
tendez pas  sans  doute  sauver  votre  pays  mugré 
lui  et  le  guérir  de  maux  qu'il  ne  sent  pas.  Bh 
bieni  toutes  les  fois  que  vous  avez  tenté  son 
salut  et  sa  délivrance,  non  seulement  il  ce  tous 
a  pas  secondés,  mais  il  vous  a  combattus  et  le- 

Soussés;  ainsi,  pour  le  rendre  libre,  il  vous  làn- 
rait  avant  tout  l'asservir  I  A  ce  propos,  Mes- 
sieurs, il  nous  revient  en  mémoire  un  passue 
d'un  grand  écrivain,  de  Montaigne  <1};  il  semble 
l'avoir  écrit  pour  notre  époque.  11  recherche  si, 
sous  prétexte  d'affranchir  sa  patrie,  on  peut  v 
allumer  la  guerre  civile.  ■  BsMl  quelque  md 
en  une  cite,  diMl,  qui  veuille  être  combitta 
par  une  drogue  si  mortelle  <la  guerre  civile)? 
Non  pas,  disait  Fa  voulus.  Platon,  de  même,  ne 
consent  pas  qu'on  fasse  violence  au  repos  de 
son  pays  pour  le  guérir,  et  n'accepte  pas  1  ameo- 
dément  qui  trouble  et  hasarde  tout  et  qui  coûte 
le  sang  et  la  ruine  des  citoyens.  > 

Nous  ferons,  Messieurs,  une  autre  citation, 
plus  voisine  de  notre  temps  et  qui  caractérise 
avec  non  moins  de  justesse,  les  hommes  dool 
nous  parlons;  elle  est  tirée  d'une  lettre  de  U- 
layette  k  l'Assemblée  législative  en  1791. 

«  Quelle  remarquable  conformité  de  langage, 
ditril,  entre  les  factieux  que  l'aristocratie  avoue, 
et  ceux  qui  usurpent  le  nom  de  patriotes  :  tous 
veulent  renverser  nos  lois,  se  réjouissent  de  nos 
désordres,  s'élèvent  contre  les  autorités  que  le 
peuple  a  conférées,  détestent  la  garde  nationale, 
prêchent  à  l'année  l'indiscipUne,  sèment  la  dé- 
fiance  et  le  découragement  • 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  républicains 
de  1792  ressemblent  beaucoup  à  ceux  d'aajou^ 
d'hui,  et  que  la  ressemblance  s'étendrait  aisé- 
ment à  93. 

On  parie  sans  cesse  au  peuple  des  inégalitée 
sociales,  des  inégalités  de  fortune,  et  c'est  avec 
ces  idées  qui  aigrissent  Tamour-propre  et  en- 
flamment la  cupidité,  que  d'habiles  fauteurs  de 
troubles  le  remuent  et  le  travaillent.  Répétons 
ici  ce  qu'on  ne  peut  trop  dire  :  la  seule  égalité 
que  comporte  l'état  de  la  société,  c'est  l'égalilé 
devant  la  loi;  cette  égalité,  nous  l'avons  :  elle  est 
écrite  dans  notre  Charte  et,  ce  qui  la  rend  pins 
absolue  encore,  elle  est  dans  nos  mœurs. 

Quant  au  nivellement  social,  il  est  impossible; 
toute  la  pesanteur  du  despotisme  n'y  suffirait 
pas,  parce  que  ce  nivellement  est  contre  la  ns- 
ture  des  choses,  contre  l^ssence  des  sociétés. 
Admettes  pour  un  moment  le  partage  des  biens  ; 
dès  le  lenaemaiu,  la  diversité  des  intelligences, 
les  vices,  les  vertus,  le  travail  lui-m&ne,  tout 
ramènera  l'inéf^té. 


(1)  Liv.Ul,  ebap.  xa. 
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iVoas  terminons.  Messieurs  :  ce  grand  procès 
qoi  offre  an  spectacle  pénible  a  été  une  néces- 
siédeTUit  laquelle  il  n'était  pas  permis  de  re- 
culer; toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  il  en  est 
»rti  des  lumières  aouvelles  et  d'utiles  ensei- 
pearats. 

Ls  Société  des  Droits  de  l'homme,  ce  foyer  du 
i^Miblicanisine,  est  dévoilée  par  ses  actes,  par 
tes  écrits;  elle  ne  peut  les  aémentir;  il  n'est 
ploB  possible  d'abuser  personne  sur  ses  doc- 
trines, sur  ses  desseins.  On  sait  comment  elle 
eoteod  l'ordre  social,  c'est  l'insurrectioa  ;  com- 
meat  elle  entend  le  droit  de  propriété,  c'est  l'ar* 
bitraire.  Tous  ceux  qui  possèdent  (et  gr&ce  au 
tnrail,  le  nombre  en  est  immense)  savent 
quelle  sûreté  leur  donne  le  Gode  de  Robes- 
pierre. La  menace  d'un  tel  avenir  n'est  pas  l'un 
du  moindres  appuis  de  notre  monarchie  cons- 
titutionnelle. 

Pour  vous,  Messieurs,  vous  avez  donné  comme 
juges  aoe  grave  et  importante  legon.  Des  hom- 
mefl  qai,  comme  citoyens,  avaient  commis  le 
plus  grand  crime  qu'ils  pussent  commettre 
t'étaient  Qatté  de  conquérir  l'impunité  par  leur 
résistance.  Vous  avez  maintenu  à  la  loi  sa  toute* 
puissance.  11  serait  étrange,  en  effet,  que  lors- 
que tous  les  citoyens  se  courbent  devant  elle, 
oes  accusés  prétendissent  la  d(miiner.  Inébran- 
iibles  aux  outragée,  vous  aves  eu  la  dignité  du 
aime  et  la  puissance  de  la  modération  ;  la  jus- 
tice a  puisé  une  force  nouvelle  dans  votre  fer- 
(Mté.  Souffrez  que  notre  voix  vous  le  dise  en 
noiâsaDt:  Dans  ces  longs  débats,  la  France  vous 
regarde  avec  reconnaissance;  vous  avez  bien 
mérité  de  votre  patrie  I 

ï.  le  PrésMaBi.  H.  l'avocat  général  Ghega- 
ray  a  la  parole, 
ï*  Chbgaiut,  avocat  général,  Messieurs  les 

pairs  (1),  H.  le  procurmr  généru,  dans  son  ré- 
q^aisitolre,  a  rétabli  ce  grand  procès  sur  ses  vé- 
ritables bases:  Il  vous  a  montré  la  presse  répu- 
blicaine et  l'Association  des  Droits  de  l'Homme 
pr3T0([uant  sans  relâche  à  l'insurrection  qui  fut 
réalisés  en  avril;  il  a  rappelé  le  funeste  entraî- 
nement auquel  a  cédé  l'Association  Mutuelliste, 
après  y  avoir  longtemps  résisté;  dans  la  fusion 
de  la  Société  industrielle  avec  la  Société  poli- 
tique, il  a  indiqué  le  symptôme  précurseur  et 
le  moyen  le  plus  puissant  de  l'attentat;  eaûn, 
minx  la  marche  du  complot  jusqu'aux  mo- 
ments qui  ont  précédé  sa  réalisation,  il  vous  a 
^t  Toir  sa  preuve  dernière  et  comme  son  com- 
ptément  dans  l'ordre  du  ^our  et  le  mot  d'ordre 
00  9  avril,  dans  l'émission  clandestine  de  la 
iftm  nnUUdre  et  dans  cette  proclamation  du 
comité  des  Droits  de  l'homme,  distribué  et  pla- 
cardée au  moment  et  aux  lieux  mêmes  oùs^âle- 
Tue&t  les  premières  barricades. 
.  ^oos  avons  à  vous  rappeler,  Messieurs,  les  faits 
fflmrrectioniiels  qui  ont  si  déplorablement  suivi 
KSact»  préparatoires  et  provocateurs  que  nous 
*noas  de  résumer;  ils  se  lient  les  uns  aux  au- 
tn  comme  la  conséquence  se  rattache  au  prln- 

tt)Gat  «iposa  d«  moyen*  d*  r.aecusatioD,  toache 
■I  luis  d'ftttMiitt  flommis  à  Lyon  et  BpédBlenwDt  ceux 
fn  u  nttaeboBt  «ii  STénements  qni  ae  sont  passAs 
dus  le  eeoln  de  la  Tille. 

us  aecDiéft  compris  dans  cette  p&rtie  du  réquisitoire 
Htt  cou  doot  les  QODil  suireDl  :  Horel,  ufrsage, 
i*vrts,  Gaassidiën  (ïeaD),  Arnaud  Lsporte,  lADj^e, 
Bille  (Pierre),  Boyel.  Chatagnier,  JuUen,  Mer- 
<H>  CqrM  «t  Cveti. 


cipe  ;  si  le  complot  a  préparé  Tinsurrection,  l'in- 
surrection, à  son  tour,  sert  de  preuve  plus 
décisive  an  complot  :  l'un  et  l'autre,  considérés 
dans  leur  cnsemole,  constituent  le  vaste  attentat 
dont  les  préparateurs  sont  appelés  par  la  loi  du 
nom  de  complices  et  punis  comme  tels,  tandis 
que  la  raison  et  la  morale  les  signalent  comme 
les  principaux,  comme  les  vraie  auteurs  de  ce 
crime. 

La  plupart  des  accusés  traduits  devant  vous, 
accablés  par  la  force  des  preuves,  sont  conve- 
nus des  faits  ou  au  moins  des  principaux  faits 
articulés  h  leur  ^rd;  quelques-uns  s'ettsont 
fait  gloire;  il  en  est  même  qui  se  sont  plu  à 
aggraver,  par  de  superbes  aveux,  l'importance 
des  charges  révélées  contre  eux  par  le  débat. 

Tous  ces  accusés  ont  invoqué  un  moyen  de 
défense  à  peu  près  unique.  Ils  ont  soutenu  que 
leur  intervention  à  main  armée  dans  les  événe- 
ments de  Lyon  avait  été  purement  défensive  ; 
que,  provoqués  par  l'autorité  publique,  ils 
n'avaient  fait  que  repousser  une  agression  long- 
temps préméditée,  en  un  mot,  plutôt  que  de  se 
défendre  contre  la  provocation  que  nous  leur 
imputons,  ils  en  ont  renvoyé  le  reproche  an 
gouvernement  au  nom  duquel  ils  sont  poursui- 
vis devant  vous. 

Nous  disons,  Heesieurs,  qne  cette  délbose,  de- 
venue banale,  de  tous  les  accusés  politiques  de 
notre  temps,  est  repoussée  par  divers  ordres  de 
preuves  de  la  nature  la  plus  convaincante  et  la 
plus  élevée.  M.  le  procureur  général  a  fait  la 
première  en  démontrant  que  c  était  des  accusés 
ou  des  principaux  d'entre  eux  qu'était  venue, 
non  pas  une  provocation  d'un  jour  et  d'un  Ins- 
tant, mais  une  provocation  continuelle,  inces- 
sante, mais  une  préméditation  longtemps  et  de 
longue  main  élaborée. 

Nous  avons  à  vous  montrer,  à  notre  tour,  que 
les  faits  eux-mômes  repoussent  ce  reproche 
odieux  de  la  défense,  et  le  renvoient,  au  con- 
traire, aux  accusés  comme  une  preuve  acca- 
blante de  leur  culpabilité. 


faits  t 
démontrera 

l'exposé  des  faits  de  eomplot. 

L'agitation  profonde  qui  travaillait  la  popula* 
tion  de  Lyon,  depuis  le  sam^i  5  avril,  avait  dé- 
terminé tes  autorités  administratives  et  militaires 
à  assurer,  par  de  grandes  précautions,  le  cours 
de  la  justice  pour  Fa  séance  du  9,  à  laquelle  était 
fixé  le  jugement  des  six  mutuellistes  pouranivis 
en  raison  de  la  coalition  de  février. 

Ces  mesures,  vous  les  connaissez.  Biles  furent 
empreintes  d'un  caractère  aussi  prudent  que 
ferme,  elles  peuvent  se  résumer  à  ces  points  : 

Isoler,  autant  que  possible,  les  soldats  de  la 
foule,  pour  éviter  jusqu'à  la  moindre  chance  de 
renouvellement  des  scènes  affligeantes  du  5;  in- 
timider et  décourager,  par  tout  le  déploiement 
militaire  que  permettait  la  faiblesse  de  la  garni- 
son, ceux  qui  pouvaient  songer  à  une  lutte' 
enfin,  se  tenir  prêts  ft  tout  événement,  et,  dane 
ce  développement  militaire  môme,  trouver,  en 
cas  d'agression,  le  moyen  de  repouner  la  force 
par  la  force. 

Toutes  ces  précautions  furent  inutiles  ;  elles 
ne  purent  triompher  des  mauvais  desseins  dn 
comité  des  Droits  de  l'homme^  secondée  par  ces 
trois  circonstances  :  l'agitation  factice  que  la 
presse  et  les  sociétés  politiques  étaient  parve- 
oues  à  créer  dans  les  sociétés  ouvrièresi  par 
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leurs  déclamations  sur  la  loi  des  associations; 
l'intérêt  passionné  que  portait  au  procès  des 
mutuellistes  la  masse  énorme  de  personnes  qui 
avaient  coopéré  &  leur  délit  dans  la  grande  coa- 
lition de  lévrier;  enfin*  l'assurance  follement 
r^HUulae.  par  suite  des  événements  da  5,  qu'en 
cas  de  réTolte«  la  garnison  ferait  cause  com- 
mune avec  les  révoltés. 

Voilft,  Messieurs,  comment  ceux  qui,  depuis 
longtemps,  annonçaient  que.  pour  attaquer  le 
gouvernement  de  force,  ils  n*attendaient  qu'une 
circonstance  opportune,  penièreat  que  le  mo- 
ment favorable  était  arrivé  et  le  champ  de  ba- 
taille trouvé. 

Nous  dirons  tout  à  l'heure  de  quelle  manière 
s'engagèrent  les  premières  collisions  sur  les 
places  de  Saint-Jean  et  de  la  préfecture,  vers 
onze  heures  du  matin;  mais  nous  devons  aupa- 
ravant  rappeler  des  faits  bien  graves  et  bien 
caractéristiques  que  le  débat  oral  a  révélés  de- 
vant vous. 

Avant  toute  collision,  entre  neuf  et  dix  heures^ 
trois  petits  postes  militaires  furent  attaqués  et 
désarmés;  <^ui  de  la  Quarantaine,  qui  termine 
la  loMue  et  tortueuse  rue  Saint-Georges,  voi- 
sine m  tribunal,  et  celui  du  dépôt  de  mendicité, 

3ui.  dans  une  situation  élevée,  domine  le  palais 
e  justice,  étaient  du  nombre.  £n  même  temps, 
un  cavalier  d'ordonnance  qui  traversait  la  Croix- 
Rouase,  aprèi  avoir  escorté  le  générai  Fleury, 
ftit  attaqué  et  désarmé. 

C'étaient  U  des  fiUts  d'agression  bien  gratuits, 
bien  manifestement  indicateurs  de  la  prémédi- 
tation de  la  révolte  ;  aussi  a-t-on  essayé  de  les 
nier;  mais  les  témoiknages  de  Mil.  les  généraux 
Avmard,  Bachet  et  Fleury  ne  permettent  pas  le 
plus  léger  doute  à  leur  égard. 

k  neuf  heures  avait  commencé  le  jugement 
des  mutuellistes  ;  la  place  Saint- Jean  était  en- 
tièrement déserte  alors  à  dix  heures  et  demie, 
elle  fut  tout  à  coup  envahie  par  une  foule  con- 
sidérable ;  il  était  tacite  de  reconnaître  des  sec- 


aspect 

Au  môme  moment,  la  place  de  la  préfecture 
était  également  envahie. 

Nombre  de  témoins,  d'inculpés,  d'accusés 
même,  Lagrange,  Tbion,  Gayet,  Morel,  Mercier, 
Despinas,  entre  cent  autres,  ont  avoué  qu'ils  se 
trouvaient  à  ce  moment  sur  l'une  ou  l'autre  des 
deux  places;  plusieurs  ont  reconnu  qu'ils  y 
étaient  venus  ou  comme  sectionnaires  des  Droits 
de  l'homme,  ou  comme  mutuellistes. 

Tel  était,  en  effet,  l'ordre  du  jour  identique 
des  deux  Sociétés. 

Gomment  expliquer,  sans  l'hypothèse  du  com- 
plot, ce  subit  et  commun  envahissement  des 
deux  places  ?  Nous  comprenons  bien  qu'on  puisse 
dire  que  la  curiosité,  ta  sympathie  appelaient 
sur  la  place  Saint-Jean  tous  ceux  qui  s'intéres- 
saient au  procès  des  mutuellistes;  mais  la  place 
de  la  Préfecture,  pourquoi  était-elle  envahie,  si 
ce  n'est  parce  qu'il  devait  entrer  dans  le  plan 
des  fhctieux  de  s'emparer  du  siège  de  l'autorité 
centrale  supérieure? 

La  place  Saint-Jean  une  fols  occupée,  on  com- 
mença A  distribuer  A  la  foule  la  proclamation 
clandestinement  imprimée  sous  la  date  du  Savril, 
qui  depuis  a  été  reconnue  comme  l'œuvre  du 
comité  des  Droits  de  l'homme  par  les  accusés 
Martin  et  Hugon,  et  que  M.  le  procureur  général 


vous  a  signalée  comme  la  provocation  la  plus 
fiagrante  et  la  plus  audacieuse  à  la  révolte. 

un  des  distributeurs  de  cet  imprimé  ayant  été 
saisi,  il  s'ensuivit  une  scène  vioiente  au  milieu 
de  laquelle  il  parvint  A  s'évader  ;  la  place  (ut 
presque  aussitôt  évacuée  et  la  foule  refoulée 
dans  les  rues  avoisinantes. 

Alors  de  toutes  parts  s'élevèrent  des  barri- 
cades; il  s'en  forma  A  la  foto  aux  divers  abords 
de  la  place  Saint^lean,  savoir  :  rue  Saint-Btieaiw, 
rue  Saint-Jean,  rue  de  la  Brêdie,  et  rue  de  ^A^ 
chevêché. 

Pour  bien  comprendre  la  gravité  et  le  danger 
d'une  telle  agression,  il  faut  se  dire  que  sur 
cette  place,  ainsi  circonvenue  et  bloquée  par  la 
révolte,  siégeait  le  tribunal  dont  les  seaocea 
avaient  été  violemment  suspendues  quatre  jours 
auparavant,  et  que,  dans  un  édifice  voisin  et 
situé  sur  la  place  même,  se  trouvaient  le  préfet, 
l'adjoint,  représentant  du  maire,  le  général  com- 
mandant le  dépaitement,  et  une  forte  partie  de 
la  garnison. 

11  importait  de  ne  pas  laisser  la  révolte  oeo- 
traliser  ou  dominer  de  telles  influences  et  de 
telles  resMuroes;  qudques  agents  de  police  re- 

Surent  Tordre  de  rapprocher  des  barricades  et 
e  lea  détruire,  en  engageant  ceux  qui  les  fai- 
saient A  se  retirer  ;  le  fait  seul  de  la  constructioa 
des  barricades  autorisait  l'emploi  immédiat  de 
la  force,  car  les  sommations  ne  sont  prescrites 
par  la  loi  que  dans  le  cas  d'attroupements  qui 
n'auraient,  avant  cette  formalité,  aucun  carac- 
tère criminel;  mais  lorsque  la  révolte  est  fla- 
grante, lorsqu'elle  est  afiressive,  et  c'était  le 
cas,  il  est  manifeste  que  l'autorité  se  trouve  en 
cas  de  léfitime  défense,  et  peut,  bien  plus 
encore  que  ne  le  pourrait  un  simple  ciMyeu, 
répondre  A  la  violence  par  la  force.  Néanmoins, 
et  malgré  l'évidence  de  son  droit,  l'autorité 
voulut  essayer  un  dernier  effort  pour  amener 
le  rétablissement  de  la  tranquillité,  sans  bin 
usage  de  ce  moyen  extrême  de  défense. 

Un  commissaire  s'avança  pour  faire  les  som- 
mations, si  elles  étaient  possibles;  des  gen- 
darmes, un  détachement  du  7"  léger  le  suivirent 
pour  prêter  en  cas  de  besoin  force  A  ta  loi.  Sur 
eux  tous  tombèrent  aussitôt  et  de  toutes  parts 
une  grêle  de  pavés,  sortis  de  derrière  les  bar- 
ricades et  du  haut  des  toits;  te  commissaire 
Moyroux,  le  colonel  du  7*  furent  atteints  de  ces 
pavés.  Un  agent  de  police  municipale,  le  sieur 
Bernet,  qui,  porteur  d'une  décoration  ostensible, 
travaillait  à  détruire  la  barricade  de  la  rue  de 
la  Brèche,  reçut  un  coup  de  pistolet  presque  à 
bout  portant;  c'en  était  trop,  le  feu  commença 
et  dut  commencer  aussitôt,  ^e  n'est  qu'un  peu 
plus  tard  que  l'agent  de  police  Fëvre  tomba 
mourant;  lui  aussi  portait  sa  décoration.  Nous 
reviendrons  sur  le  parti  qu'on  semble  vouloir 
tirer  de  sa  mort. 

Retenons,  du  moins,  qu'avant  aucune  démons- 
tration hostile  de  la  troupe,  la  place  Saint-Jean 
avait  été  envahie  par  une  masse  considérable; 
qu'une  proclamation  séditieuse  y  avait  été  dis- 
tribuée; que  des  barricades  avaient  été  simul- 
tanément élevées  A  tous  aes  abords  ;  qu'on  es- 
sayait de  bloquer  ainsi  le  préfet,  radjoint  du 
maire  et  presque  tout  un  régiment;  que  des 
pav^  et  un  coup  de  pistolet  avaient  porté  sur 
la  force  publique  ou  l'un  de  ses  agents  ;  que 
ces  faits  avaient  été  précédés  du  désarmement 
d'une  ordonnance  et  de  deux  postes  militaires. 
Peut-on  concevoir  une  série  de  proTOcations 
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phia  flagrantes  et  mieux  caractérisées  que  celles 
(joal  Tautorité  fut  alors  l'objet?  Et 'est-il  un 
bomme  de  bonne  foi  qui  ne  reconnaisse  qu'en 
Duot  de  moyens  légaux  pour  repousser  une 
leUe  aifi^ion,  elle  ne  fit  autre  chose  que  pour- 
Toir  à  sa  nécessaire  et  légitime  défense- 
Pendant  ce  temps,  et  même  avant  qu'aucune 
délotialioa  9iA  éclaté  sur  la  place  Saint-Jean* 
des  sctaes  toutes  pareilles  se  passaient  à  la 
préfecture.  Dès  dix  heures,  la  Revue  mUitidrê  y 
elail  répandue;  la  proclamation  du  comité  des 
Droits  ae  l'homme  distribuée  et  placardée.  Un 
j^néreux  cito;rea  arrachait  un  de  ces  placards 
tiditieux,  mais  au  péril  de  ses  jours;  &  dix  heures 
(tdemie,  c'est-à-dire  vingt  minutes  avant  l'ex- 
pJffiîoa  de  la  place  Saint-Jean,  des  tentatives 
d'embauchage  vainement  essayées  sur  les  mili- 
taires étaient  suivies  de  l'escalade  audacieuse- 
meot  tentée  des  grilles  de  la  préfecture:  là  aussi 
des  barricades  étaient  élevées,  et  l'emiiioi  de  la 
force  légitimé  ou  plutôt  rendu  nécessaire  par  la 
réTolte. 

A  peine  eut-on  repoussé  les  assaillants  que 
croisées  et  des  toits  de  la  place  de  la  Pré- 
fecture et  des  rues  adjacentes  partent  de  nom- 
breux coups  de  fusil;  un  retranchement  est 
essayé  par  les  factieux,  d'abord  dans  le  théâtre 
provisoire  placé  en  face  de  la  préfecture,  puis 
daoa  l'allée  de  l'Argue,  qai  aboutit  à  la  place. 
LeuaoD  deTient  nécessaire,  pour  les  débusquer 
de  cette  forte  position. 

i  la  même  heure,  vers  onze  heures,  a  dit 
ï.  le  colonel  de  Perron,  le  foubourg  de  la  Croix- 
Housse  était  le  théUre  d'une  démonstration  pa- 
reille. Sans  provocation,  sans  prétexte  apparent, 
des  t)arricades  y  étaient  élevées  à  tous  les  abords 
et  la  caserne  des  Bernardines.  Vous  n'avez  pu 
oublier  la  déposition  de  ce  brave  officier,  et 
1008  connaissez  sa  noble  conduite.  S'avançant 
i^ir  les  barricades,  il  conjure  les  bons  citoyens 
ïMravaiUer  à  les  défaire;  on  lui  répond  par 
iti  conpB  de  fusil.  U  donne  l'ordre  à  ses  soldats 
de  détruire  les  retranchements  des  factieux. 
Bits  les  autoriser  à  répondre  par  le  feu  à  une 
a  coupable  agression.  Plus  de  vingt  coups  de 
riiil  sont  tirés  sur  lui  «t  ses  soldats;  trois  tom- 
teat  tués  ou  blessés  et  c'est  alors,  seulement 
>l»s,  qu'il  autorise  la  défense. 

UBe-t«a  bien  parler  des  provocations  du  pou- 
voir, et  nier  le  complot  des  rebelles,  lorsque 
nr  trois  points  éloignés  l'un  de  l'autre,  le  sanc- 
baire  de  la  justice,  le  sièee  de  l'administration, 
le  refuge  de  la  force  publique,  se  trouvent  si- 
nolcanémeot  attaqués  ;  lorsque  le  caractère  de 
cette  attaque  de  la  révolte  est  d'ailleurs  si  clai- 
rtiDeni  révélé  mir  les  cris  de  ceux  qui  s'en  ren- 
dent coupables,  et  par  cette  distribution  des 
Kritg  d'une  Société  qui  a  fait  de  la  République 
»a  bel  avoué,  et  de  l'insurrection  la  base  fon- 
i^atale  et  permanente  de  son  organisation 
pjiitiqae? 

ijoiiions.  Messieurs,  que  lorsque  le  lendemain, 
hn-n\,  la  révolte  a  éclaté  dans  les  deux  fau- 
kat^  de  la  Guillotiëre  et  de  Valse,  elle  a  sur 
caeiui  de  ces  deux  points  présenté  le  même 
sitactère  de  provocation  agressive. 

A  la  Guillotiëre,  dès  six  heures  du  matin,  des 
triodes  s'élèvent  en  face  du  21*  de  ligne  sta- 
ticané  sur  la  place  du  Pont;  le  commandant 
KrroEsies  donne  ordre  au  capitaine  Saint-tjenyës 
k»  kire  détruire  en  appuyant  les  travailleurs 
HT  des  soldats  l'arme  au  oras.  Deux  émissaires 
,  «a  rebelles  viennent  proposer  au  capitaine  de 

T.icfm.  • 


mettre  bas  les  armes  en  leurs  mains  comme 
seule  condition  possible  d'une  pacification.  Re- 
poussés  avec  l'indignation  qu'ils  méritent,  ces 
hommes  retournent  derrière  la  barricade,  d'où 
partent  aussitôt  de  nombreux  coups  de  fusil  sur 
des  soldats  désarmés  qui  travaillaient  an  réta- 
blissement des  communications. 
.  k  Valse  l'accusé  Reverchon  vient  s'emparer  de 
la  mairie  au  nom  de  la  République,  force  le  maire 
de  lui  remettre  des  armes,  va  ensuite  élever  une 
barricade  contre  le  poste  militaire  le  plus  voisin 
du  feubou^;  et  ce  qui  pourra  sembler  incroya- 
ble, c'est  qu'il  se  soit  plaint  ici  très  vivement 
que  les  soldats  de  ce  poste  l'aient,  dans  de  telles 
circonstances,  troublé  au  milieu  d'une  telle 
opération. 

Etc'est  en  présencede  pareils  faits,  touspronvés 
jusqu'à  l'évidence,  avoués  en  grande  partie, 
qu'on  ne  craint  pas  de  parler  de  provocations  du 
gouverdement,  et  de  lui  imputer  la  responsabi- 
lité d'une  collision  qu'il  a  tout  fait  au  monde 
pour  éviter,  et  qu'il  n'a  acceptée  comme  une  ter- 
rible et  déploraole  nécessité  que  dans  les  condi- 
tions les  plus  rigoureuses  de  la  plus  légitime 
défense  1 

Ah  I  Messieurs,  si,  comme  on  ne  craint  pas  de 
le  dire,  contre  l'évidence,  le  gouvernement  avait 
en  effet  désiré  cette  collision,  avait-il  donc 
besoin  de  se  livrer,  pour  l'amener,  à  des  provo- 
cations quelconques,  jeu  toujours  dangereux  et 
toujours  infâme  f  Ne  lui  sufnsait-il  pas,  au  con- 
traire, de  s'en  fier,  pour  déterminer  un  tel  ré- 
sultat, aux  actes  mêmes  dont  certains  accusés  et 
leurs  amis  s'avouent  et  s'enoi^eUlissent  d'être 
les  auteurs? 

Ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  écrivait 
dans  ÏEcho  de  la  Fabrique  et  dans  la  Glamuu  la 
série  d'articles  provocateurs  que  U.  le^uocureur 
général  vous  a  soumis. 

Ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  dictait  au 
comité  des  Droits  de  l'homme  de  Lyon  cette  pro- 
testation où  l'on  déclare  que  la  Société  conti- 
nuera d'exister  malgré  la  loi. 

Ce  n'est  pas  lui  qui  dictait  aux  mutuellistes 
leur  protestation  plus  véhémente  encore  où  ils  se 
disaient  rétobu  à  ne  pas  courber  la  tête  devant  le 
joag  abrutittant  de  la  U>i,  résolus  aussi  à  rémter 
à  toute  tentativà  brutale  pour  son  exécutionf 
aoec  toute  Pénergie  qui  earactériie  de»  homme» 
libre». 


tout  gouvernement  monarchique  est  considéré 
comme  nécessairement  oppressif,  où  l'insurrec- 
tion contre  toute  oppression,  c'est-à-dire  contre 
toute  monarchie,  est  proclamée,  non  pas  seule- 
ment légitime,  mais  encore  obligatoire. 

Ceux  des  accusé»  qui  avouent  avoir  pris  les 
armes  n'auraient  fait  après  tout  qu'appliquer 
ces  principes  qu'ils  reconnaissent  pour  leurs, 
que  répondre  à  rappel  si  peu  déguise,  si  souvent 
répété  des  journaux  rédigés  parleurs  complices 
ou  par  eux-mêmes.  Que  viennent-ils  donc  parler 
des  provocations  du  pouvoir?  SMls  ont  réelle- 
ment eu  besoin  d'être  provoqués  pour  marcher  à 
l'insurrection,  c'est  dans  ces  publications,  dana 
ces  protestations,  dans  ce  code  d'anarchie  et  do 
révolte,  dont  la  plupart  d'entre  eux  ont  fiûtlenr 
symbole  ;  c'est  la  qu'ils  retrouveront  des  provo- 
cations claires,  explicites,  avouées.  C'est  \k  et  U 
seulement  qu'ils  pourront  légitimement  reporter 
leurs  reproches. 
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NouB  ne  tjalançoos  pas  à  le  dire,  à  le  répéter, 
Messieurs,  tout  dans  les  faits  capitaux  et  domi- 
nantB  du  procès,  à  savoir  ceux  qui  ont  précédé 
l'insurrection,  et  ceux  qui  ont  signalé  et  carac- 
térisé ses  premiers  actes,  tout  repousse  et  rend 
aussi  absurde  qu'odieuse  l'accusation  dirigée 
contre  le  goiirernement,  tout  nrouTe  que  s'il  y  a 
en,  et  nous  sommes  loin  de  le  nier,  s'il  y  a  eu 
préméditation,  provocation,  .c'est  ailleurs,  et  en 
grande  partie  sur  ces  bancs  mômes,  qu'il  la  fout 
aller  chercher. 

Aussi  ponr  surprendre  la  religion  de  la  Cour, 
comme  on  espère  surprendre  l'opinion,  va-t-on 
chercher  dans  le  détail  de  quelques  faits  indi- 
viduels des  preuves  de  ce  grand  crime  du  gou- 
vernement, crime  dont  l'appréciation,  môme  su- 
perficielle, mais  consciencieuse,  des  faits  géné- 
raux repousse  trop  évidemment  la  pensée. 

S'il  faut  en  croire  les  accusés,  trois  agents 
spéciaux  auraient  notamment  reçu  de  l'autorité 
la  mission  de  les  pousser  au  crime  pour  venir 
ensuite  les  dénoncer  ;  ces  agents  seraient  Picot, 
Mercé,  Fëvre  surtout. 

Votre  opinion.  Messieurs,  est  faite,  nous  n'en 
doutons  pas,  sur  ces  diverses  imputations;  aussi 
n'en  dirons-nous  que  peu  de  mots. 

Il  est  prouvé  au  procès  que  Picot,  dont  on  a 
voulu  faire  un  agent  de  police  de  Paris,  était  dé- 
tenu à  Glairvaux  depuis  le  5  avril  1831,  et  en 
sortit  à  l'expiration  de  sa  peine,  le  5  avril  1834  ; 
il  était  le  7  à  Ghâtillon,  le  8  À  Gh&lons,  &  Lyon 
le  9  au  soir  seulement  L'insurrection  était  Ila- 

frante  depuis  le  matin,  comment  pourrait^il 
avoir  provoquée? 

11  s'y  joignit,  c'est  un  fait  inconteKtable  ;  arrêté 
dans  sa  fuite,  lorsque  la  rébellion  n'était  pas 
encore  comprimée,  il  révéla  les  actes  de  quel- 
ques-uns de  ses  complices.  Àux  termes  de  la  loi, 
ces  révélations  lui  assuraient  l'impunité  ;  elles 
lui  ont  épargné  des  poursuites  dans  une  affaire 
où  tant oe  coupables,  qui  n'avaient  pas  la  même 
excuse  légale  à  faire  valoir,  devaient,  par  la 
force  des  choses,  rester  impoursuivis.  Voilà  les 
faits.  Quel  homme  de  bonne  foi,  de  hm  sens,  y 
trouvera  le  moindre  indice  d*une  provocation 
de  la  part  du  gouvernement? 

Pour  ce  qui  est  de  Mercé,  chef  de  section  des 
Droits  de  l'homme,  il  n'a  pas  signé  la  protestation 
contre  la  loi  des  associations  ;  il  n'a  pu  être 
traité  plus  rigoureusement  que  56  cneb  de 
section  qui  ont  signé  cet  acte  provocateur,  et 
qui  cependant  sont,  comme  lui,  oors  de  cause. 
Quelques-uns  des  signataires  de  cet  acte  lui  re- 
procoent  néanmoins  d'avoir  été  plus  violent 
qu'eux-mômes  ;  mais  qui  sera  juge  de  tels  re- 
proches entre,  par  exemple,  le  sieur  Bertholon, 
membre,  non  accusé,  du  comité  central,  appelé 
ici  comme  témoin  par  les  accusés,  et  Mercé, 
simple  chef  de  section,  non  accusé  comme  lui  et 
appelé  comme  témoin  à  notre  requête  T 

Les révélationsassez explicites  de  ce  témoin  ont 
dù  soulever  contre  lui  un  violent  orage  de  récri- 
minations ;  on  ne  lui  a  pas  seulement  reproché 
d'avoir  poussé  aux  mesures  extrêmes  dans  le  sein 
de  la  Société;  on  a  encore  dirigé  contre  lui,  à 
votre  barre,  une  instruction  sur  les  faits  d'at- 
tentats. 

S'il  fout  en  croire  le  témoin  Gadier,  le  témoin 
autrefois  inculpé  Decouflé,  l'accusé  Marigné,  il 
n'est  pas  un  acte  insurrectionnel  dans  le  quar- 
tier du  Nord,  auquel  Mercé  n'ait  pria  part,  ou 
plutôt  il  a  été  lui  seul  dans  ce  quartier  l'insur* 
redion  tout  entière.  Or,  Hercé  a  été  poursuîvji,  le 


témoin  Gadier,  l'inculpé  Lecouflé,  rtccaÉ 
gné  ont  été  interrogée  sur  sou  compte 
formation  ;  Marigné  spécialement  a  étit 

auestions  sur  ce  qui  concerne  Hercé; 
adier,  Marigné  se  sont  tos;  Ds  ont 
s'expliquer,  et  aujourd'hui  ils  se  toot  oe 
fait  en  leur  nom  contre  l'adminisIntiOB  ^ 
nistère  public,  une  arme  de  la  ^tnili» 
leur  silence  a  créée  ! 

Que  résulte-t-il  de  tons  ces  faits?  C«i 
Hercé,  chef  de  eectton,  s'est  moine  avaaii 
Radne,  par  exemide,  ou  Prandon,  cfaefis  i 
tion  comme  lui,  qui  sont  venus  l'accosef 
lences  et  qui  ont  signé  la  protestatioa  oei 

Eas  la  signature  de  Mercé  ;  c  eat  qoe  Hereti 
attant  peut-être  dans  Tinsurrectioa,  a  d 
renvoi  des  poursuites  au  silence  volmtù 
pour  la  plupart  au  silence  calculé  de  cen 
raccusent  aujourd'hui.  Mais  oùToit-on  la  dm 
preuve  qu'ir  fût,  lors  des  événements  d 
agent  de  l'autorité?  Nous  l'avouerons, MesH 
c%6t  ce  que  nous  cherchons  vainement  as  d 
du  déluge  d'imprécations  et  de  récrimizol 
dont  cet  homme  a  été  l'objet. 

Quant  à  Fëvre,  on  excipera  sans  doute 
déposition  du  sieur  Uilot,  pour  soutenir  «si 
de  tomber  sur  la  place  SaiuMean.  ce  malM 
avait  travaillé  &  la  barricade  de  la  ree  r' 
Etienne  et  crié  :  Fit»  la  République! 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  en  détiil 
déposition,  nous  ne  voulons  pas  examis?! 
n'est  pas  possible  que  le  sieur  Uilot,  qsi  4 
voir,  en  plein  jour,  une  redingote  bleue  i  h 
qui  n'en  possédait  pas,  ait  pu  faire  uMta 
plus  considérable  et  d'ailleurs  concevat^l 
un  pareil  moment,  et  dans  le  désordre  is 
rable  de  pareilles  circonstances;  il  noosfl 
de  dire  que  ce  fait  de  l'agent  Pèrre  tnnl 
aux  barricades  estdémoncré  mMElementtii 
tériellement  impossible. 

MoralemenL  car  comment  comprendre 
agent  ostensible  de  la  police  municipale,  m 
de  ses  insignes,  et  par  la  nature  m^edii 
fonctions  un  des  hommes  les  plus  nniren' 
ment  connus  de  la  ville,  ait  pu  travaillé' 
barricades  et  crier  :  Vive  ta  République fsa»^ 
yeux  de  la  garnison  et  en  présence  de  qo^fi 
mille  témoins? 
Matériellement,  car  il  résulte  de  la  dépa 


truire  une  barricade,  cet  agent  était  en^ 
avec  le  témoin  dans  la  cour  de  l'archeTÔdiê- 
Ajoutons  que  la  déposition  de  M.  Aynè£,?< 
recueilli  les  dernières  paroles, de  Fèrrevi 
rant.  démontre  que  cet  homme  a  été  fnjP 
ainsi  que  le  disent  aussi  Bemet,  Loubiéif< 
Moyroux,  témoins  oculaires,  au  moment  of' 
démolissait  une  barricade;  certes,  s'il  and* 
chargé  par  l'autorité  de  l'infâme  mission 
construire,  et  que  cette  mission  infâme  eàt^ 
sa  mort,  il  aurait  révélé  tonte  la  vérité, 
moment  solennel  où  il  faisait  &  H.  Âynès  lao^ 
fidence  contraire  que  celui-ci  vous  a  rappoi^ 
C'en  est  assez,  Messieurs,  sur  ces  provocat.^- 
prétendues;  quelques  mots  snfBsent  pour 
verser  cet  échafaudage  péniblement  <»itEtr>* 
dans  le  but  de  détourner  I  attention  du  vériii-^ 
point  de  la  cause.  Et,  en  effët.  Messieurs, 
nomme  raisonnable  pourrait  croire  que,  [v^ 
organiser  dans  la  seconde  ville  de  Franct  "* 
guerre  civile  de  six  jours,  il  suffise  de  — 
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aUéraUea  louant  &  b  fois  le  douUe  rdle  de 
coDspinteun  et  de  délateurs? 

Vairtree  moyeus  plus  généraux,  plus  puissants, 
not  nécessaires  pour  déterminer  un  tel  résultat. 
Ces  moyens,  tous  les  connaissec;  c'est  donc  sur 
les  associations  et  la  presse  anarchique,  ces  vé- 
rilables  provocateurs  de  l'attentat  d'aTru.que  se 
maintiendra  votre  attention  qu'on  voudrait  en 
vaio  en  détourner. 

Nous  avons  examiné  froidement  cette  odieuse 
imputation  de  provocation  adressée  aux  admi- 
nistrateurs les  plus  élevés  du  département  du 
IUi6ne,eteepenaant,  Messieurs,  que  ne  pourrions- 
nous  pas  dire  de  toute  l'indignation  que  nous 
cause  une  telle  attaque  à  nous,  témoin  journalier 
de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'intentions  droites  et 
pares,  d'amour  du  bien  public,  d'horreur  de 
toute  violence,  dans  la  pensée  de  ces  hommes  si 
indienement  calomniés?  L'habile  et  courageux 
magistrat  qui  administrait  le  département  da 
Rhftne  Tona  Ta  dit  et  c'est  la  vérité  :  placé  au 
niiieu  des  conjonctures  les  plus  difficiles,  ayant  à 
se  défendre  contre  les  attaques  combinées  des 
passions  locales  et  des  passions  politiques  les 
{dus  violentes,  il  espérait  néanmoins,  à  force  de 
patience  et  de  modération,  pacifier  sans  secousse 
Booveile  la  seconde  ville  de  France  ébranlée 
encore  par  le  contrecoup  des  événements  de  1831. 

Tel  était  le  but  de  sa  noble  ambition,  telle  fut 
longtemps  son  espérance,  et  lui-même  vous  a 
appris  quels  efforts  il  ne  cessa  de  faire  pour  la 
réaliser. 

Nous  vous  le  demandons,  Messieurs,  le  magis- 
trat qui  arrêtait  toute  poursuite  contre  VEcho  de 
la  (brique,  pour  ne  pas  s'exposer  à  priver  la 
classe  ouvrière  d'un  organe  dont  on  abusait 
aéanmoins  si  indignement,  celui  qui  empêchait 
l'arrestation  des  chefe  avoués  etconnus  de  l'inique 
et  absurde  coalition  de  février,  an  milieu  même 
de  leur  flagrant  délit,  dans  la  crainte  que  cette 
mesure,  toute  juste  et  léf^ale  qu'elle  fàt,  ne  devint 
le  prétexte  d  une  collision,  celui-là  peut-il  être 
accusé  d'avoir  provoqué  en  avril  une  lutte  que 
tons  ses  efforts  tendaient  à  éviter?  Non,  non, 
nws  ne  le  croirez  pas,  et  la  France  ne  le  croira 
pas  plus  que  vous. 

Elle  reconnaîtra  qo*après  les  auteurs  des  pro- 
testations, ceux  de  la  proclamation  du  8  avril, 
après  les  éditeurs  de  la  Revue  mUitaire,  après 
ceu?t  qui  ont  donné  le  mot  d'ordre  et  l'ordre  du 
jour  du  9,  les  provocateurs  sont  ceux  qui  ont 
élevé  les  barricades  de  Saint-Jean  et  de  la  Croix- 
Rousse,  escaladé  la  préfecture,  tiré  sur  le  colonel 
du  Perron  lorsqu'il  exhortait  la  Croix-Rousse  au 
repos,  et  sur  le  capitaine  Saint-Oényès  à  son  refus 
de  rendre  ses  armes  devant  la  Guillotière;  or, 
qui  osera  dire  que  tous  ces  actes  soîrat  imputa- 
bles au  gouvernement? 

Eh!  Messieurs,  si,  violant  toute  morale,  et 
foulant  aux  pieds  les  lois  constitutives  de  son 
existence,  le  gouvernement  avait  réellement 
altaqaé  dans  leurs  personnes  et  leurs  droits  des 
dtoveas  inoffensife,  n'est-ce  pas  au  nom  des  lois 
violées,  au  nom  de  la  Constitution  foulée  aux 
pieds,  que  ces  citoyens  auraient  résisté? 

M.  le  procureur  général  vous  l'a  rappelé,  et 
Boos  le  répéterons  après  lui,  en  juillet,  dont  on 
cite  si  souvent  et  si  mal  à  propos  le  mémorable 
exemple,  les  citoyens  qui  n'attaquaient  pas,  mais 
qai  se  défendaient  contre  la  plus  audacieuse 
Tiolatioa  de  la  Charte,  criaient  :  Vive  la  Charte  ! 
en  se  défendant;  ils  ne  criaient  pas  :  Vive  la  Ré- 


Ici,  au  contraire,  ces  hommes  qui,  s'il  faut  les 
en  croire,  ne  font  que  défendre  leurs  droits 
attaqués  par  le  pouvoir,  fbnt-ils  appel  aux  lois 
du  pays  ?  Non,  ils  ne  s'occupent  qao  du  renver^ 
sèment  de  ces  lois. 

Se  plaignent-ils  qne  le  gouvernement  soit 
faussé?  Essaient-ils  de  le  rétablir  dans  les  voies 
constitutionnelles?  Non.  ils  veulent  le  détruire, 
lui  substituer  la  République,  et  quelle  Répu- 
blique !  Ils  veulent  donc  renverser,  non  conserver  ; 
ils  ne  se  défendent  donc  pas,  ils  attaquent  ;  ils 
ne  sont  donc  pas  provoques,  mais  provocateurs. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  sommes  amenés  à  rap- 
)eler,  en  les  résumant,  les  faits  généraux  carao- 
êristiques  de  l'attentat. 

Nous  y  trouverons  avec  le  principal  corps  du 
délit  imputé  aux  accusés  une  preuve  dernière 
de  la  préméditation  qui  a  précédé  leur  crime. 

Vous  savez,  Hessietirs,  que,  dès  les  premiers 
moments  de  l'insunection,  par  suite  de  mesures 
halùlement  conçues  et  heureusement  exécutées, 
les  rebelles  fhrent  coupés  entre  eux  de  telle  ma- 
nière qu'isolés  les  nos  des  autres,  il  leur  deve- 
nait impossible  de  se  concentrer. 

11  n'y  avait  pas  de  communication  possible 
entre  les  quartiers  du  centre  et  ceux  du  nord, 
entre  ceux-ci  et  la  Croix-Rousse:  elles  étaient 
fort  difficiles  entre  les  diverses  rtvM  des  deux 
fleuves  qui  baignent  Lyon. 

Cependant,  Messieurs,  partout  l'information 
nous  révèle  avec  une  évidence  é^e  la  présence 
d'une  insurrection,  non  pas  défensive,  mais  ouver- 
tement républicaine,  et  telle  que  devait  la  pro- 
duire le  complot  dont  nous  soutenons  l'existence. 

Dès  que  les  révoltes  sont  maîtres  de  la  place 
des  Gordeliers,  ils  y  placardent  la  déclaration  des 
Droits  de  1793,  ce  symbole,  ce  point  de  départ  de 
la  Société  des  Droits  de  l'homme;  des  cris  de 
Vive  la  RfptUfUque  l  ne  cessent  de  retentir  sur  la 
place  et  jusque  dans  l'église.  Les  insurgés  entre 
eux  ne  se  traitent.qpie  de  citoyens;  ils  rempla- 
cent toutes  les  formes  du  lanf^  par  les  tradi- 
tions de  1793.  (Test  ce  que  les  témoins  entendus 
vous  ont  unanimement  déclaré. 

A  la  Groix-Rouase,  à  peine  les  principaux 
d'entre  les  insurgés  se  sont-ils  emparés  du  café 
Bouverat,  qu'un  d'eux,  le  nommé  Buisson,  tué 
depuis,  y  plante  un  drapeau  rouge  portant  en 
lettres  blanches  Tinscription  Droits  de  l'homme. 
Là  aussi  la  langue  de  la  République  est  substi- 
tuée au  langage  usité,  comme  si,  en  eflét,  toat 
vestige  de  monarchie  avait  disparu. 

Il  en  est  de  même  dans  les  quartiers  du  Nord, 
où  plusieurs  drapeaux  rouges  sont  arlwrés,  par- 
ticulièrement À  la  Grande-udte  et  sur  le  clocher 
de  Saint-Polycarpe. 

A  Vaise  nous  retrouvons  encore  le  drapeau 
rouge,  et  ce  qui  est  remarquable,  c'est  qu'il 
flotte  au  milieu  de  la  tiande  commandée  par 
Drigeard-Desgarnier,  chef  de  section  de  4a  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme. 

A  la  Guillotière,  nous  ne  voyons  pas,  il  est 
vrai,  de  drapeau,  mais  c'est  constamment  au 
nom  des  Droits  de  l'homme  que  parlent  et  at^is* 
sent  les  rebelles.  Vous  n'avez  pas  oublié  commnni 
s'exprimaient  notamment  les  accusé.  Noir  et 
Jobây.  Mollard-Lefèvre  a  avoué  que  sur  ce  point 
qu'il  a  constamment  occupé,  les  chefs  étaient 
tous  de  cette  Société  des  Droits  de  l'homme  qui 
se  retrouve  partout  où  la  révolte  éclate. 

Et  il  est,  en  effet,  démontré  qu'un  grand  nombre 
d'accusés  lui  étaient  affiliés;  tels  sont  Desgar- 
nier.Uarig  né,  Thion,  Horel  et  d'autres  encore. 
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La  haraapoe  adressée  par  ReYerchon  au  maire 
de  Vaise,  et  dont  lui-même  a  reconnu  les  termes, 
mérite  une  attention  toute  spéciale. 

•r  On  a  soutenu,  dit-il,  que  les  associations 

■  d'ouvriers  n'étaient  pas  politiques;  c'était  une 
f  erreur.  Il  ne  s'agit  plus  aune  misérable 
«  querelle  de  deux  sous  par  aune,  il  s'agit  de 
a  renverser  Louift^hilippe  et  d'établir  la  Répu- 
«  blique;  c'est  en  «on  nom  que  je  prends  pofr- 

■  session  de  la  mairie  i  > 

Ainsi  donc,  et  de  l'aveu  môme  des  accusés,  la 
question  industrielle,  si  souvent,  si  perfidement 
débattue,  n'était  qu'un  prétexte  et  non  un  but  ; 
elle  n'était,  pour  ceux  qui  ne  cessaient  de  s'en 
Caire  un  moyen  d'agitation,  qu'an  leurre  pour 
voiler  la  véritableportée  politique  deleurseflorts. 
Par  leurs  déclamations  vaines  et  irritantes  sur 
les  salaires,  par  les  coalitions  qu'elles  détermi- 
naient ou  qu'elles  rendaient  plus  redoutables  et 
plus  difficiles  à  dompter,  ce  n'est  pas  à  un  résul- 
tat reconnu  impossible  par  tous  les  principes  de 
l'économie  politique,  ce  n'est  pas  à  une  chimé- 
rique fixité  des  salaires  qu'on  voulait  arriver, 
mais  à  la  destruction  du  gouvernement  établi. 
Après  avoir  longtemps  cacné  cette  tactique,  trop 
manifeste  pour  tout  œil  clairvoyant,  on  l'avoue 
lorsqu'on  se  croit  près  du  succ&.  Cet  aveu  pré- 
cieux ne  doit  pas  être  perdu,  il  explique  à  lui 
seul  toute  l'histoire  de  Lyon  depuis  trois  ans.  et 
Bnrtoot  l'histoire  du  temps  dont  vous  avez  plus 

SarticuUërement  à  vous  occuper,  de  la  coalition 
e  février  A  Tinsurreciion  d'avril. 
Si  des  paroles  des  insurgés  nous  passons  à 
leurs  actes,  nous  lenr  trouverons,  avec  le  carac- 
tère de  préméditation  que  nous  avons  tant  de 
fois  constaté,  la  même  portée  politique.  Sur  tous 
les  points  l'insurrection  a  commence  delà  même 
manière,  par  des  barricades  d'abord,  et  par  des 
tentatives  d'embauchage  sur  les  soldats,  puis 
par  des  attaques  de  petits  postes  ou  d'établis- 
sements militaires-  C'est  ainsi  que  nous  avons 
déjà  sipualé  les  barric.idea  de  la  place  Saint^Jean, 
de  la  place  de  la  Préfecture,  de  la  Uuillotiôre  et 
de  Vaise,  et  les  efforls  faits  sur  ces  divers  points 
et  particulièrement  à  la  GuiUotière  et  &  la  pré- 
fecture, pour  corrompre  la  fidélité  des  soldats. 
Lorsque  ces  tentatives  avaient  échoué,  et  quel- 
quefois sans  en  attendre  l'issue,  les  rebelles  se 
jetaient,  soit  sur  les  soldats  isolés,  pour  les  dé- 
sarmer, soit  sur  les  petits  postes  et  les  établis- 
semenu  militaires  laiblement  gardés,  pour  y 
enlever  les  armes  qui  pouvaient  s'y  trouver; 
c'est  ainsi  qu'unt  été  attaques,  au  moment  même 
où  éclatait  l'insurrection  sur  chacun  de  ces 
points,  lesprates  de  la  barrière  Saint-Just,  de  la 
Quarantaine,  du  dépôt  de  mendicité,  de  la  Mort- 
gui-Trompe,  les  casernes  des  Minimes  et  du  Ron- 
Pasteur,  les  brigades  de  sendarmerie  de  laGroix- 
Rousse,  Villeurbanne,  Saint-Clair  et  Limonest, 
la  caserne  des  dragons  &  Vaise,  celle  de  la  mai- 
son Saunier  à  Perracbe,  etc.  La  simultanéité, 
l'ensemble  qui  ont  présidé  à  ces  diverses  atta- 
ques dans  des  lieux  fort  éloignés  les  uns  des 
autres  sont  des  indices  certains  de  l'existence 
si  bien  démontrée  d'ailleurs  d'un  plan  concerté 
à  t'avance.  11  est  manifeste  que  les  rebelles  comp- 
taient d'abord  sur  une  défection,  au  moins  par- 
tielle, de  la  garnison,  et  qu'en  tout  cas,  ils  espé- 
raient se  procurerdes  armes  par  l'attaquesimul- 
tanée  et  Imprévue  des  postes  et  des  dét^he- 
xieiits  isolés.  La  première  partie  de  ce  plan  a 
été  déjouée  par  la  fldéUté  des  troupes.  La  seconde 
l'a  été  presque  entièrement  par  les  sages  me- 


sures de  concentration  qui  avaient  été  adop- 
tées.  ^ 
(L'audience,  suspendue  fc  trois  heures  on 
quart,  est  reprise  A  quatre  moins  vingt  mi- 
nutes.) 

Vacaué  Pradel.  Puisque  H*  Ledru-Rollin  s'a 
pas  voulu  accepter  ma  défense,  je  prends  M*Ba- 
rlllon. 

M.  le  PrésMeat.  Je  nomme  d'office  M*  Bi- 
rillon. 

Vaeetai  GeneU.  H*  Berryer  qui  devait  me  dé- 
fendre étant  absent,  te  vous  prierai.  Monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  déugner  H*  de  Belleval 
pour  mon  défenseur. 

H.  le  PréaMent.  Du  moment  oA  vous  choi* 
sisseï  nu  avocat,  11  n'y  a  pas  de  dimcutté. 

M*  GhegaraY,  avocat  général  (A  FaeeuUi.  Voui 
avez  le  droit  de  choisir  l'avocat  qui  vous  con- 
vient. 

Vaccati  GeneU.  C'est  justement  pour  aonoo- 
cer  que  je  choisis  M.  de  Belleval. 

H*  Chegaray,  avocat  général.  Nous  C(»)tiau(HU, 
Messieurs^  l'examen  des  fialts  généraux  qui  ont 
préparé  l'insurrection. 

Sur  tous  les  points  aussi  les  insurgés  se  sont, 
dès  les  premiers  moments,  emparés  des  églises, 
soit  pour  s'y  retrancher,  aolt  surtout  pour  y  son- 
ner le  tocsin  qui  n'a  cené  de  retentir  a«i 
clochers  de  la  GuiUotière,  de  la  Groix-Roasse  et 
des  églises  Saint-i4izier,  Saint-Bonaventure, 
Saint-Paul,  Saiut4rénée  et  Saint-Justà  Lyon. 

L'organisation  des  rebelles  sur  les  divers  poinli 
occupes  par  eux  avait  toute  la  régularité  com- 
patible avec  le  désordre  d'une  insurrection:  par 
tout  la  procédure  nous  montre  des  chefï  avoués, 
reconnus:  tels  sont  dans  le  centre  Lagrangeet 
Tourrès  ;  dans  le  nord,  Marigné  ;  à  la  Croix-Rousse, 
Carrier. 

L' accusé  Carrier  (interrompant).  Ce  n'est  pas 
vrail 

M*  Ghegabay,  avocat  général  (coii(iiiiiaiii)  : 
A  Vaise,  Revercnon  ^  Deaganuer;  A  la  Guil- 
lotiëre,  MoUard-Lefèvre. 

L'accusé  CarrUr  et  oufrM  aeauéi.  Tous  n'en 
avez  pas  de  preuves. 

H.  le  Préeldeat.  Accusés,  Toulei-vons  bien 
garder  te  silence  ? 

Qaelgues  accusé».  C'est  que  tout  cela  est 
faux  !  {Bruiï.) 

M.  le  Président.  Vous  répondras. 

Les  mêmes  voix.  Ot  sont  les  preuTes  f  On  ne  tea 
a  pas  données. 

H.  le  Préaident.  Accusés,  TOUS  répondrei, 
votre  défense  sera  entendue. 

L'accusé  Desvoys.  Si  la  défense  était  libre,  nous 
n'aurions  pas  interrompu. 

H.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parola 
Vaeeusé  Carrier.  U  est  impossible  de  se  cMi- 
tenir...  | 
M*  CUBGARAY,  avocat  générale  continue  :  Partoat , 
aussi  nous  trouvons  des  postes  établis,  et  dans  ces 
postes  des  sergents,  des  caporaux,  un  service  de 
rondes  et  de  sentinelles,  un  mot  d'ordre  et  j  usqu'à 
des  ordres  du  jour.  Ce  qui  n'est  pas  moins  rema^ 
quable,  c'est  que  partout  les  chefe  reconnus  par 
les  rebelles  et  signalés  par  l'information  sont  ou 
d'anciens  militaires,  comme  Lagrange,  Tourrès, 
GauBsidière  père,  Blarigné,  Pradel,  on  des  oflBcien 
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de  b  garde  nationale,  comme  Reverchon  et  Car- 
rier. Tout  se  liait  donc  dans  le  plan  de  rérolte, 
tDDtmitété  prâvn,  combiné;  aucune  préeau- 
lion  n'avait  été  omise,  aucune  chance  de  succès 


mot  d'ordre  attodation,  ritiitancê,  eowraje^ 
qoi  était  celui  delà  Société  des  Droits  de  l'homme, 
aussi  bien  que  celui  des  mutuellistes,  a  été  éga- 
lemeat  celui  des  postes  des  rebelles,  et  notam- 
meot  daas  le  nord  de  Lyon  ;  il  s'est  retrouvé  ma- 
odscrit  dans  les  papiers  saisis  sur  deux  accusés, 
Carrier  et  Caussidiëre  père.  On  a  saisi  aussi 
plusiears  proclamations  manuscrites  des  in- 
îurms. 

L  une  d'elles,  datée  de  la  Croix-Rousse,  12  avril , 
est  ainsi  conçue  : 

•  Croix-RouBse,  12  avril  1834. 

■  Citoyens  t 

.  Voulant  Jeter  le  découragement  parmi  nous, 
ruitorité  militaire  a  envoyé  une  dépêche  au 
mire  de  la  Croix-Rousse,  dans  laquelle  elle 
mentionnait  que  la  ville  était  soumise.  Il  n'en  est 
rien  ;  les  répuollcains,  pleins  de  courage  et  d'ar- 
deor,  résistent  avec  avanti^e.  Imitons-les,  coti- 
tioQOQB  notre  dérense,  dont  la  postérité  re- 
tentira. Soyons  toujours  unanimes  d'efforts;  à 
la  ruse  opposons  la  ruse,  &  la  cruauté  opposons 
le  courage  et  encore  des  efforts,  et  hientôt  nous 
enloonerons  des  chants  de  victoire. 

■  Vive  la  l^erté!  anathème  aux  tyrantl  » 

Cne  antre,  placardée  la  veille  au  milieu  de 
Ljon,  était  datée  du  23  germinal  an  42.  C'est 
encore  là  une  preuve  très  palpable  de  l'interven- 
tion  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  qui,  Totis 
le  savez,  a  repris  le  calendrier  de  la  Convention, 
et  qoi,  dans  ses  étrangee  idées  de  légitimité  répu- 
Uicaine,  a)n8idëre,  comme  non  avenu,  tout  ce 
qsi  s'est  fait  depuis  le  9  thermidor* 

Les  bandes  nomhreusee  d'insurgés  qui  ont  par- 
eonra  les  campagnes  pour  s'y  procurer  des  armes, 
edies  notamment  qui  avaient  pour  cheTs  les  ac- 
cusés ÂdaiD  et  Catitt,  parlaient,  agissaient  au 
aoo)  (te  la  Société  des  Droits  de  rhomme,  et 
ïbsolament  comme  si  le  gouvernement,  qu'elle 
préiend  fonder,  avait  déjà  remplacé  le  gouverne- 
ument  du  roi. 

Plus  de  trente  récépissés  d'armes,  signés  par 
ces  bandes,  sont  aux  pièces  du  procès,  tous  nor- 
icDi  des  signatures  données  au  nom  de  la  Société 
du  Droits  de  l'homme. 

Lorsqu'on  voit  et  que  l'on  combine  de  pareils 
ails,  un  chef  de  révoltés  prenant  possession  d'un 
liûiel  de  mairie  au  nom  de  la  République,  d'autres 
parlant,  agissant  et  signant  comme  commissaires 
^'autorités  républicaines,  d'autres  encore  pu- 
bbant  au  même  titoe  des  proclamations  ou  des 
onires  du  jour  républicains,  lorsqu'on  remarque 
que  tons  ces  actes,  oi!i  la  plupart  d'entre  eux  ; 
^Dtfaitsau  milieu  d'une  insurrection  flagrante, 
ou  au  nom  d'une  Société  républicaine  et  essen- 
iKllemeot  insurrectionnelle,  ou  par  des  hommes 
lui  appartiennent  notoirement,  est-il  possible 
«ne  pas  se  reporter,  soit  &  la  Déclaration  insu  r- 
rKiioonelle  des  droits  adoptée  par  cette  Société, 
mti  son  règlement  qui  lui  donne  une  organi- 
xtùo  si  propre  à  la  révolte,  soit  enfin  aux  com- 
penlaires  qu'elle  ne  cessait  de  faire  de  l'un  et 
Fntre  de  ces  actes  fondamentaux? 

une  l'ordre  du  comité  lyonnais,  en  date  du 
««cambre  1833,  sa  trcovent  ces  paroles  signi- 


flcatives  :  «  Nous  réaliserons  pour  nous  ce  gou- 
vernement répuhlicain...,  en  attendant  le  jour, 

?ui  ne  peut  être  éloigné,  où  nous  t'appliquerons 
notre  patrie,  et  par  suite  A  l'Europe  et  an 
monde.  •> 

D'nne  telle  déclaration,  faite  quatre  mois  avant 
avril,  rapprochez,  Messieurs,  les  faits  bien  carac- 
téristiques que  nous  venons  de  rappeler,  et  dites 
s'il  n'est  pas  évident  qu'en  effet,  par  l'insurrec- 
tion de  Lyon,  la  Société  des  Droits  de  l'homme 
a  voulu  réaliser  la  révolution  républicaine  pré- 
parée depuis  si  longtemps  par  elle,  et  dites  si, 
en  effet,  elle  ne  s'est  pas  un  instant  flattée  d'avoir 
appliqué  à  la  France  le  gouvernement  dont  elle 
s'était  déjà  dotée  elle-raëme. 

En  vérité,  Messieurs,  nous  sommes  à  com- 
prendre comment,  en  présence  de  pareils  actes 
et  de  pareils  faits,  en  présence  de  tels  rappro- 
chements, on  ose  nier  la  préméditation  du  com- 
plot et  parler  des  provocations  d'un  pouvoir  si 
manifestement,  si  audacieusement  attaqué  I 

On  comprend,  n'en  doutez  pas,  tout  ce  qu'a 
d'impossible  le  succès  d'une  telle  thèse,  aussi 
s'efforce-ton  constamment  de  déplacer  et  d'ab- 
sorber la  véritable  question  du  procès. 

On  désespère  de  démontrer  la  non-prémédita- 
tion de  l'insurrection,  et  l'on  veut  rendre  l'in- 
surrection Intéressante.  Dans  ce  but  on  attaque 
les  mesures  répressives  que  la  révolte  et  le 
besoin  de  la  repousser  ont  rendues  nécessaires; 
tantôt,  accusation  étrange,  on  reproche  au  gou- 
vernement de  ravoir  reprimée  avec  mollesse; 
tantôt  on  lui  reproche  de  l'avoir  réprimée  avec 
barbarie. 

Que  dire  à  la  première  imputation?  Le'  gou- 
vernement aurait,  on  l'a  insinué,  non  seulement 
nrovoqué  à  l'insurrection,  mais  il  se  serait  plu  à 
lavoriser  ses  développements;  pouvant  la  repri- 
mer en  quelques  heures,  11  laurait  alimentée 
six  jours  entiers. 

Conçoit-on  rien  au  monde  qui  Rit,  nous  ne 
dirons  pas  plus  immoral,  mais  plus  insenséqu'une 
telle  conduite? 

Bh  !  quoi  !  dans  les  circonstances  où  se  trou- 
vait alors  la  France,  au  moment  de  la  promul- 
gation d'une  loi  qui  semblait  devoir  soulever  tant 
d'orages,  en  présence  de  l'agitation  de  Paris,  de 
celle  de  l'Est,  et  devant  ces  mille  associations 
qui  se  déclaraient  prêtes  à  une  résistance  déses- 
pérée, c'est  alors  que  le  gouvernement  aurait, 
non  pas  soulevé,  mais  entretenu  six  jours,  dans 
la  seconde  ville  de  France,  une  insurrection  qui 
devait  nécessairement  exalter  les  espérances  de 
ses  ennemis,  et  qui  avait  d'autant  plus  de  chances 
de  s'étendre  qu'elle  durerait  plus  longtemps  ^s 
son  centre  primitif. 

EsMl  rien  de  plus  absurde,  Messieurs  T  et  pour- 
rez-voua  le  croire,  vous  qui  avec  pu  juger  de 
cette  anxiété  cruelle  que  faisaient  naître  la  situa- 
tion de  Lyon  et  la  prolongation  de  sa  lutte  in- 
testine? Certes,  Me8sieurs,Tinquiétnde  trop  légi- 
time et  trop  manifeste  du  gouvernement  et  de  see 
amis  dans  ces  terribles  moments,  les  espérances 
hautement  exprimées  de  sesennemis,  démontrent 
assez  que  la  prolongation  de  la  lutte,  pas  plus  que 
ses  préparatifs  et  ses  premiers  actes,  n'étaient 
l'œuvre  du  pouvoirqui  ne  pouvait  qu'en  souffrir, 
soit  qu'il  en  sortit  vainqueur  ou  vaincu. 

Si  la  lutte  s'est  prolongée,  il  faut  s'en  prendre 
à  la  violence  de  la  révolte,  à  l'insufAsance  d'une 
garnison  de  6,500  hommes  et  à  la  prudence  qui 
a  dû  fàire  un  devoir  aux  diefb  militaires  d'épar- 
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goer,  autant  que  possible,  le  sang  des  sobteta  et 
celui  des  citoyens. 

Après  la  lenteur  et  la  difficulté  de  la  lépres- 
siwi,  c'est  sa  vigueur  qu'où  reproche  au  gou- 
Temement.  On  aparléjucH^ue  devant  Tousd'ordr^x 
in^UoyabUit  mensonge  mille  fois  répété,  quoique 
sans  preuve  et  toujours  démenti.  Ces  ordres,  vous 
les  connaissez,  ils  se  résumaient  en  ces  mots  : 
«  N'attaqaes  pas,  ne  provoquez  pas  ;  défendex- 
vous,  mais  defendez-TOus  avec  toute  la  v^ueur 
de  la  force  dominée  par  le  droit  » 
U  le  fallait.  Messieurs.  Si  après  les  journées 


_  justice  possible,  ni  fonctions  publiques 
port8Ï>leB.  L'autorité  déconsidérée,  avilie,  eût  été 
a  la  merci  du  premier  ?eau  qui  en  ^  voulo 
faire  sa  proie. 

On  s*est  donc  défendu  contre  la  plus  odieuse, 
la  plus  gratuite  agression  ;  on  s'est  défendu  avec 
vigueur,  avec  courage,  et  grâces  en  soient  de 
nouveau  rendues  aux  cbefs  et  aux  soldats  qui 
ont  si  dignement,  si  glorieusement  mérité  de  la 
patrie  :  mais  qu'on  se  soit  défendu  avec  cruauté, 
avec  barbarie,  c'est  ce  que  nous  nions,  ce  que 
nous  nions  bautement,  c'est  ce  que  des  décla- 
mations sonores,  c'est  ce  que  des  faits  incom- 
plètement ou  inexactement  présentés  n'auront 
pas  suffi  pour  prouver. 

Eh  I  Messieurs,  songe-t-on  bien  à  la  portée  de 
pareils  reproches?  On  veut  bien  supposer  que  le 

fouvernement  ou  les  autorités  deLyon  ont  conçu, 
froid  et  dans  un  intérêt  qu'on  ne  s'est  pas 
donné  la  peine  d'expliquer,  le  pian  d'assassiner 
des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards  inoffen- 
sifs,  de  brûler  des  propriétés,  de  les  piller  même; 
mais  ce  plan  abominable,  qui  l'aurait  exécuté? 
Des  soldats  ftencais.  Messieurs  !  des  soldats  que 
la  conscription  prend  dans  les  rangs  du  [Kuple, 
des  Lyonnais  même,  car  un  seul  des  régiments 
de  la  garnison  en  comptait  quatre  cents  dans 
son  seïn  !  Cet  infâme  complot  de  sang  et  de  pil- 
lage, qui  devait  en  diriger  l'exécution?  Des  gé- 
néraux, des  officiers  supérieurs  modèles  de 
loyauté  comme  de  bravoure,  et  qui  sans  doute 
devaient  se  prêter  facilement  à  ternir  en  un 
jour  toute  une  vie  d'honneur  et  de  dévouement 
au  pays!  Y  pense-t-on  bien?  Bt  quels  que  soient 
les  égarements  de  l'esprit  de  parti,  ose-t-on  bien 
diriger  contre  de  tels  hommes  de  semblables 
imputations?  Quoi  donc,  en  présence  de  pareils 
orores,  et  quatre  ans  après  Juillet,  pas  une  épée 
ne  se  serait  brisée?  Quoi  donc!  sur  six  mille 
Français  de  1834  il  ne  s'en  serait  pas  trouvé  un 
pour  dire  comme  le  alorieux  Français  de  1572  : 
«  NooB  sommes  de  fidèles  citoyens  et  de  bons 
soldats,  nous  ne  sommes  pas  des  bourreaux, 
employez  nos  bras  en  choses  faisables  !  • 

Si  nous  ne  craignions  d'offenser,  en  les  dé- 
fendant, ces  généreux  appuis  de  rordre  et  des 
lois,  nous  pourrions,  Messieurs,  remonter  dans 
leur  vie  militaire;  nous  U  montrerions  avec  un 
juste  orgueil  au  pays  devant  lequel  on  ne  craint 
pas  de  les  accuser  du  plus  lâche  et  du  plus  odieux 
des  crimes  ;  mais  pour  les  placer  au-dessus  de 
ces  odieuses  imputations,  il  nous  sufQra  d'exa- 
miner leur  conduite  et  celle  des  soldats  dans  les 
événements  mêmes  qui  servent  de  texte  k  ces  at- 
taques. 

Des  consignes  sévères  ont  été  données,  qui  le 
nie  ?  Biles  ont  dû  l'être  ;  le  soldat  ne  reconnaît 
pas  son  ennemi  dans  l'insurrection,  comme  à  la 
guerre.  Les  rebelles  n'ont  point  d'uniforme; 


lorsqu'ils  abandonnent  leurs  soupiraux  de  cave 
ou  I  abri  de  leurs  cheminées  pour  s'approcher 
du  soldat,  ils  ont  le  même  aspect  que  le  {di» 
inoffensif  habitant  de  la  ville  ;  de  1&  la  nécessité 
rigoureuse,  pénible,  mais  indispensaUe,  de  l'in- 
terruption des  communications,  de  la  aossi, 
Messieurs,  tous  les  fàits  dont  on  a  voulu  faire, 
en  les  exagérant,  des  accusations  d'assassinat; 
de  là  ces  menaces  rarement  réalisées,  au  surplus, 
d'un  soldat  esclave  de  sa  consigne,  à  des  hommes 
qui  circulaient  près  de  lui  avec  des  Inteatiocs 
pures  quelquefois,  mais  qui  pouvaient  être  pris 
pour  des  ennemis,  qui  l'étaient  trop  souvent. 

On  a  paru  attacher  une  grande  importance  à 
ce  fait  que  des  soldats  postés  sur  des  points 
élevés  tiraient  sur  les  toits  des  maisons  habitées 
par  de  paisibles  citoyens  ;  rien  de  plus  simple 
a  expliquer. 

Dans  les  premiers  moments  de  l'insurrection,  i 
les  rebelles  placés  sur  les  toits,  et  particulière-  < 
ment  derrière  les  cheminées,  firent  un  mal  con-  : 
sidérabte  k  la  troupe.  Cest  surtout  par  dépa- 
reilles attaques  que  près  de  deux  cents  militaires 
furent  mis  hors  de  combat  dans  les  journées  du 
9  et  du  10.  Pour  éviter  un  si  grand  oommage,  il  i 
fallut  placer  des  postes  au  haut  des  édifices  les  I 
plus  élevés,  à  la  préfecture,  par  exemple,  et  à 
l'Hôtel-de- Ville;  ces  postes  avaient  pour  mission 
de  repousser  les  individus  qui  se  montreraieot 
sur  les  toits  ;  c'est  ce  qui  explique  ces  balles 
arrivant  aux  étages  supérieurs  de  maisons  sou-  ; 
vent  inoffensives,  mais  dont  les  toits  avaient  pu 
être  envahis.  C'étaient  là  des  nécessités  f&cbea- 
ses,  mais  inévitables  de  la  guerre.  Nous  ne  noos 
étonnons  pas  de  l'importance  qu'ont  attachée  i 
ces  mesures  et  k  leora  résultats  ceux  dont  elles 
ont  momentanément  troublé  le  repos  ou  cont- 1 
promis  la  sûreté.  Nous  devions  même  nous  at- 
tendre à  la  vivacité  que  quelques-uns  ont  mise 
à  vous  en  rendre  compte  en  termes  tels  qoe 
l'esprit  de  parti  s'y  laissait  aussi  facilement  re- 
connaître que  le  souvenir  de  dangers  réels  on 
exagérés.  Hais,  de  bonne  foi,  peut-on  exifer 

3u'après  une  guerre  de  six  Jours  dans  une  ville 
e  180,000  habiunts,une  enquête  soit  faite  pour 
établir  la  légitimité,  la  nécessité  et  comme  l'his- 
toire de  chaque  coup  de  fusil? 

Des  malheurs  fort  regrettables  ont  été  la  con- 
séquence de  cet  état  de  choses.  Personne  n'en 

§émit  plus  que  le  gouvernement  qui  éprouve  un 
ommage  réel  de  tout  ce  qui  peut  irriter  les 
esprits  et  qui,  comprenant  bien  sa  haute  mis- 
sion, cherche  à  réparer  les  maux  que  la  révolte 
a  attirés  sur  beaucoup  de  personnes  inoffeoBi- 
ves.  Toutes  les  plates  seront  adoucies,  beau- 
coup seront  cicatrisées  par  les  mesures  qu'ils 
prises.  Qu'on  cesse  donc  de  lui  attribuer  d» 
maux  qu'il  n'a  pas  faits,  qu'il  déplore  etquu 
répare  autant  qu'il  est  en  lui. 

Si  des  crimes  avaient  eu  lieu,  s'ils  avaient  été 
connus  ou  signalés  au  parquet  de  Lyon,  il  1^ 
aurait  poursuivis  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence ;  le  magistrat  qui  avait  l'honneur  de  le  di- 
riger l'a  déclaré,  il  le  déclare  encore  et  il  re- 
nouvelle ici  la  déclaration  solennelle  qu'aucune 
plainte  ne  lui  a  été  portée.  Les  faits  isolés  d'as- 
sassinat de  deux  prisonniers  dont  deux  témoins 
ont  parlé  à  cette  barre,  s'ils  étaient  établis,  au- 
raient pu  donner  lieu  à  des  poursuites,  iichi 
devant  la  justice  ordinaire,  mais  devant  la  juri- 
diction militaire.  M.  le  général  Aymard  tous  a 
dit  qu'il  les  aurait  poursuivis  s'il  les  «It  connus: 
il  est  probable  que,  puisqu'il  les  a  ignorés,  Ibe 
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tùtêoniété  tout  antres  qu'on  a  essayé  de  tous 
la  préseoter  ;  Us  se  rapportent,  au  surplus,  à 
l'époque  de  la  répression  de  la  révolte,  et  nous 
ne  voyons  pas,  fussent-ils  aussi  vrais  qu'ils  nous 
piraissent  contestables,  nous  ne  voyons  pas 
comment  ils  pourraient  excuser  les  révoltés. 

Mais  on  ne  s'est  pas  borné  à.  tous  entretenir 
de  ced  faits  isolés  et  évidemment  individuels,  à 
\es  supposer  aussi  bien  prouvés  qu'ils  le  sont 
mal,  on  a  parlé  d'un  prétendu  massacre  des  pri- 
soQQiers  à  Vaise.  Ici,  Messieurs,  le  fait  imputé 
était  plus  grave;  il  a  été  bien  expliqué. 

Le  faubourg  de  Vaise,  soulevé  par  Reverchon, 
était  occupé  depuis  quatre  jours  par  les  insur- 
f^,  auxquels  s'était  réunie  une  troupe  de  sol- 
dats disciplinaires.  Justement  effrayés  des  projets 
de  meurtre  et  de  lûllaee  manifestés  par  ces 
hommes,  que  leurs  cbeœ  mêmes  avaient  aban- 
doûQés,  deux  bons  :»toyens  allèrent  faire  con- 
naître au  général  Kleury  l'état  si  inquiétant  des 
choses,  le  prièrent  de  faire  occuper  le  foubour^, 
et  lui  garantirent  en  quelque  sorte  le  bon  accueil 
des  citoyens.  Sur  cette  assurance  qui  leur  fut 
communiquée,  les  soldats,  préoccupés  de  cette 
idée  gu'ils  sont  appelés  par  Tes  liabitants,  entrent 
i  Vaise,  ils  sont  reçus  par  une  fusillade  longue, 
vire,  meurtrière  ;  plusieurs  tombent  morts  ou 
blessés,  cinq  offlciers  entre  autres;  alors  les 
maisons  où  étaient  retranchés  les  auteurs  de 
ces  meurtres  sont  envahies.  Quarante-cinq  per- 
Eoanes  périssent,  dont  trente  au  moins  portaient 
les  signes  extérieurs  et  manifestes  de  leur  par- 
ticipation à  la  révolte.  Voilà  la  vérité. 

Quelques  innocents  ont  péri  sans  doute,  et 
comment  pourrait-il  en  être  autrement  ? 

Lorsque  des  soldats  assaillis  de  toutes  parts  à 
coups  de  fusils  repoussent  cette  agression  par 
de  légitimefl  représailles,  peut-on  exiger  qu  ils 
répondent  de  la  portée  dechaquecoup,  et  n'est- 
il  pas  înéTïtable  que  trop  souvent,  au  milieu 
d'un  tel  désordre,  le  coup  destiné  au  coupable 
s'égare  et  vienne  frapf^r  l'innocent?  C'est  là, 
votre  honorable  président  l'a  proclamé,  une  des 
plus  déplorables  conséquences  de  la  révolte,  ce 
crime  qu'elle  impute  aux  soldats  n'est  pas  son 
moindre  crime.  Mais  où  peut-on  voir  trace  de 
massacre  dans  de  pareils  bits  ?  11  n'y  a  pas  eu 
autre  chose  à  Vaise. 

Le  conseiller  municipal  Ghevrot,  témoin  ocu- 
laire, auquel  les  accusés  eux-mêmes  se  sont 
plu  à  rendre  hommage,  entendant  reprocher 
devant  vous  des  assassinais,  des  massacres  aux 
otfîctersqui  ont  délivré  la  ville  qu'il  représente, 
a  vivement  exprimé  à  votre  barre  son  indigna- 
tiou  pour  un  reproche  si  injuste  et  si  odieux. 

Biun  loin  d'avoir  été  massacrés,  plus  de  60 
prisomiiers  lui  ont  été  remis  par  le  cher  mili- 
taire, avec  autorisation  deleur  rendrela  liberté; 
c'estce  qu*U  a  foitpour  un  grand  nombre,  et  Ton 
paile  du  massacre  des  prisonniers  1 

Vous  avez  entendu  te  maire  de  la  Croix-Rousse, 
celui  de  la  tiuillotière,  tous,  comme  le  conseiller 
municipal  de  Vaise,  ont  déclaré  que  les  chefs 
militaires  avaient  concilié  leurs  aevoirs  d'hu- 
nanité  avec  les  rigueurs  nécessaires  de  leurs 
devoirs  militaires. 

On  ne  TOUS  en  a  pas  moins  parlé  des  massa- 
cres de  la  Croix-Rousse,  et  cependant  que  s'est- 
ilpassé?  Dans  cette  commune  insurgée  pendant 
MX  jours  et  de  plus  sous  le  feu  d'une  caserne 
crénelée  et  garnie  d'artillerie,  quinze  personnes 
ont  péri,  pas  une  propriété  n  a  souffert.  Si  les 
cheb  militaires  avaient  été  animés  des  sen- 
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timents  qu'on  leur  suppose,  est-ce  ainsi  qn'i 
population  insurgée  aurait  été  traitée  ? 

Le  conseil  municipal  de  Lyon,  organe  électif 
de  la  population  lyonnaise,  expression  légitime 
de  sa  véritable  opinion,  a  voté  une  adresse  de 
remerciements  &  la  garnison,  une  épée  d'hon- 
neur à  son  chef. 

Les  soldats  blessés  ont  reçu  d'une  souscription 
lyonnaise  la  somme  énorme  de  180,000  francs. 
Croyez-vous,  Messieurs,  que  les  mures  des  fau- 
bourgs, le  conseil  municipal  de  la  cité  mère, 
l'élite  des  habitants,  eussent  donné  de  pareils 
témoignages  de  reconnaissance  et  de  sympathie 
à  des  hommes  couverts  encore  du  sang  innocent 
de  leurs  concitoyens,  coupables  de  carnage,  de 
meurtre  et  d'incendie  ? 

Non,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  si  nous 
voulions  entrer  dans  le  détail  des  Haits,  nous 
vous  montrerions  ces  soldats,  ces  officiers  tant 
calomniés,  B*honorer  autant  par  leur  humanité 
que  par  leur  courage.  Nous  vous  rappellerions, 
ici  le  loyal  colonel  Du  Perron,  placé  à  la  tête 
de  son  régiment,  devant  une  barricade  qu'il  fait 
démolir  et  recevant  vingt  coups  de  fUml,  sans 
permettre  à  ses  soldats  de  brûler  une  amorce  1 
Là,  le  commandant  Lemaistre.  indignement  ac- 
cusé du  massacre  des  prisonniers  de  Vaise,  se 
prêtant  lui-même,  une  heure  après  le  combat,  à 
l'évasion  d'un  de  ces  prisonniers  qui  lui  parle 
en  pleurant  de  sa  mère.  Nous  vous  montrerions 
les  soldats  du  général  Fleury  partageant  avec 
les  femmes  et  les  enfants  de  ceux  qu'ils  regar* 
daient  comme  leurs  ennemis,  le  pain  qu'ils  vont 
chercher  au  milieu  des  balles  ;  et  sur  un  autre 
point  toute  une  compagnie  de  dragons  sacri- 
fiant spontanément  un  jourde  solde  pour  indem- 
niser une  pauvre  femme  que  l'un  d'eux  venait 
de  blesser  par  méprise  I 

Voilà,  Messieurs,  voilà  la  conduite  de  nos  sol- 
dats et  de  leurs  chefs,  témoins  de  leur  humanité 
comme  de  leur  courage  ;  excusez-nous  si  nous 
avons  cédé  au  besoin,  non  pas  de  les  défendre, 
mais  devons  rappeler  ce  qu'ils  furent  dans  des 
conjonctures  si  aif&ciles,  et  qui  ont  soulevé 
contre  eux  tant  d'indignes  calomnies. 

Que  si  nous  vouliotis  récriminer,  nous  pour- 
rions, à  notre  tour,  opposer  des  faits  odieux  et 
vrais  à  ces  faits  mensongers  ;  nous  vous  parle- 
rions alors  de  ces  propos  atroces  par  lesquels 
les  insurgés  de  Vaise  et  d'autres  encore  annon- 
çaient leurs  projets  de  meurtre  et  de  pillage  ; 
nous  vous  rappellerions  ces  pauvres  soldats  iso- 
lés et  môme  blessés  que  des  bandes  entières  ten- 
taient d'assassiner  aux  Brotteaux.à  la  GuIIKh 
tière  ;  nous  dirions  aussi  que  les  casernes  des 
Minimes  et  du  Bon  Pasteur,  les  forts  des  Hiron- 
delles et  de  Saint-lrénée  ont  été  pillés,  et  ce 
dernier  incendié  par  les  rebelles  ;  nous  parle- 
rions surtout  de  ce  fait  abominable,  d  un  con- 
voi de  blessés  envoyé  delà  Croix-Rousse  &Lyon 
par  le  général  Fleury,  et  attaqué  à  son  passage 
par  une  fusillade  continuelle  1 

Nous  pourrions  insister  sur  ces  faits  et  nous 
ne  le  ferons  pas,  car  nous  nous  occupons  ici  de 
faits  généraux,  et  nous  reconuaifsons  que  pour 
la  plupart  les  chefs  de  l'insurrection  out  usé  de 
leur  Influence  pour  empêcher  des  crimes  autres 
que  le  crime  même  que  constituait  1  insurrec- 
tion. Il  faut  bien  dire  que  cette  modération 
dans  le  combat  était  une  précaution  indiquée 
aux  chefs  par  le  {.lus  simple  bon  sens.  Car  ils 
voulaient  avant  tout  le  triomphe  de  leur  cause 
etdevaieot  éviter  tous  les  excès  qui  l'auraient 
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compromise  en  ta  ddsbonorant.  La  révolte,  ta 
guerre  civile,  Bont  des  crimes  assez  grands  nour 
qu'il  soit  sans  objet  de  chercher  d'autres  crimes 
&  ceux  qui  l'ont  fomentée  et  dirigée  au  sein  de 
leur  patrie. 

Uais  à  quels  hommes  commandaient-ils  donc, 
ces  chefs  des  révoltés,  puisque  à  chaque  instant 
chacun  d'eux  était  obligé  ae  compromettre  sa 
popularité  éphémère  et  de  jouer  sa  vie  pour 
empêcher  le  meurtre  ou  le  pillage  ?  Ah  !  Mes- 
sieurs, reportez-vous  aux  éloges  que  font  d'eux- 
mêmes  assez  complatsamment  les  chefs  d'une 
telle  armée  ;  reportez-vous  aux  traits  dont  quel- 
ques-uns d'entre  eux  se  plaisent  à  se  vanter  ; 
supposez  un  instant  qu'ils  eussent  triomphé  arec 
de  pareils  auxiliaires,  et  demandez-vous  ce 
qu'eût  été  le  lendemain  de  leur  victoire  ? 

Assez  de  reproches  gravM  leur  sont  d'ailleurs 
adressés  ;  assez  de  conséquences  funestes  leur 
sont  imputables  ! 

Mous  l'avons  déjà  dit,  durant  les  six  funestes 
journées  de  l'insurrection  de  Lyon,  trois  cent 
vingt-deuxmilitairesontété  frappés,  cent  trente- 
un  ont  péri  I  Ceux-là,  Messieurs,  ce  n'étaient 
pas  seulement  des  victimes  inofïensives, 
c'étaient  des  citoyens  appelés  par  la  loi  à  la  dé- 
fense du  pays,  et  qui  combattaient  pour  défen- 
dre ses  lois  :  ceux-là  ont  péri  pour  ^ue  le  cours 
delà  justice  ne  fût  pas  violemment  interrompu, 
pour  que  le  gouvernement  national  fût  main- 
tenu, pour  que  1793  ne  fût  pas  violemment 
substitué  à  1^30. 

Le  crime  de  leur  mort  n'a  été  que  le  moyen 
employé  par  la  révolte  pour  un  autre  et  plus 
grand  crime.  Serait-il  donc  possible  que  la  jus- 
tice du  pays  n'eût  pour  ce  crime  aucune  répara- 
tion f 

L'insurrection,  qui,  pour  la  seconde  fois  en 
quatre  ans.  est  venue  désoler  ta  capitale  de  no- 
tre industrie,  a  menacé  de  nouveau  ta  prospé- 
rité et  te  repos  de  la  France  entière.  De  telles 

Ïterturbations  sont  funestes,  alors  môme  que 
orce  est  demeurée  à  la  loi  ;  le  crédit  s'éloigne; 
les  haines  se  ravivent  ;  les  liens  sociaux  se  dé- 
tendent-, tout  semble  mis  en  question  dans  les 
existences  individuelles,  lorsque  l'existence 
politique  du  pays  a  pu  être  menacée. 

Bt  cependant.  Messieurs,  la  sagesse  de  cet  ad- 
mirable pays,  secondée  par  la  modération  ferme 
et  patiente  du  gouvernement,  ont  après  une 
année  cicatrisé  tant  de  plaies. 

La  France,  si  agitée  naguère  par  les  crimes 
soumis  à  votre  justice,  est  calme  et  paisible 
aujourd'hui,  et  cette  malheureuse  ville  ue  Lyon 
voit  renaître  enfin  les  jours  de  sa  plus  briltanle 
prospérité. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ; 

Sour  assurer  de  tels  résultats,  ce  n'est  om  assez 
e  ta  compression  matérielle  de  ta  révolte,  il  faut 
encore  que  ta  pensée  publique  soit  rétablie  dans 
sa  fol  au  cours  régulier  de  la  justice.  Car,  ne  vous 
y  trompez  pas,  ces  longues  et  nombreuses  ten- 
tatives de  perturbation,  qui  ont  fini  par  se  résu- 
mer dans  les  attentats  qui  vous  sont  déférés,  ne 
se  rattachent  pas  à  autre  chose  qu'à  un  système 
général  d'attaque  contre  les  lois  d'ordre,  qu'à  la 
prétention  hautement  avouée  d'empêcher  l'exé- 
cution de  toutes  celles,  parmi  ces  lois,  qui  peuvent 
gêner  certaines  passions  mauvaises  ou  certains 
intérêts  qui  ne  sont  pas  ceux  du  pays. 

Que  voyons-nous,  en  effet,  dans  cette  cause,  à 
n'y  considérer  même  que  l'affaire  de  Lyon? 
De  Bages  dispositions  de  police  sur  lies  coali- 
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tions  d'ouvriers  sont  écrites  dans  notre  Code  aé- 
nal  ordinaire,  comme  sanction  du  grand  prias.- 
de  la  liberté  de  l'iadustrie.  On  attaque  ces  dh7> 
sitions  salutaires,  on  les  représente  comme  u^; 
tatoires  au  bien-être,  à  l'existence  même  ■■< 
dasses  ouvrières;  on  invite  ces  classes  à 
cier,  à  se  coaliser  ;  elles  cèdent  à  ces  perl-o* 
conseils  ;  et  parce  que  trois  cents  ouvriers  r.- 

Ïuatre-vingt  mille  prétendent  avoir  à  aeplai£<^ 
u  taux  de  leurs  salaires,  tous  les  metien 
Lyon  sont  mis  en  interdit,  toute  une  ricbe  t\  k 
conde  industrie  est  paralysée,  toute  ooe  posi- 
tion est  obligée,  par  la  menace  et  la  violence.  : 
suspendre  son  travail,  à  renoncer  à  ses  rac^^ 
d'existence.  Quatre-vin^  mille  ouvriers  kik 
ouvrage,  bientôt  sans  pain,  sont  livrés  aux  eii- 
tations  de  celte  Société  des  Droits  de  l'hcH&rï 
qui  épie  leur  inaction  pour  l'exploiter,  et  s  v.- 
ptau(nt  de  leur  misère  comme  a^iin  moyen 
succès  politique. 

U  y  avait  délit  d'association  et  délit  de  csC- 
tion  combinés  l'un  par  l'autre,  et  se  prêtant  n:- 
force  et  un  danger  mutuels.  La  législation  sr 
les  associations,  évidemment  impuissante, 
rendue  efficace  par  une  disposition  législiiiT* 
constitutionnellement  intervenue;  U  répress 
du  délit  de  coalition  est  requise  par  le  miai«'^' 
public.  Qu'arrive-t-ii  alors?  Le  prétoire  de  h 
justice  est  environné  d'une  foule  menaçuite;'^ 
de  ces  malheureux  ouvriers  que  la  terreur  a^i: 
obligé  à  suspendre  son  travail,  déclare,  soii;. 
foi  du  serment,  qu'en  cessant  de  travailler  i.  : 
cédé  à  la  contrainte.  Sa  déposition,  interrom,->c- 
par  des  murmures,  est  suivie  d'un  attentat  i  s 
personne.  Ainsi,  les  violences  succèdent 
violences.  On  a  méconnu  la  loi  sur  les  coalitiocî 
on  veut  empêcher  ta  justice  d'acquérir  les  prea<r& 
du  délit;  on  la  menace,  on  l'atteint  danssr. 
essence  même  et  jusque  sur  son  siège. 

Céder  à  de  tels  actes,  c'était  déchirer  tonte  kl. 
avouer  tout  gouvernement  impossible.  Unefo:^ 
imposante  vient  donc  protéger  le  sanctuaire  é 
ta  justice.  Cette  force  est  attaquée,  et  rinsom:- 
tion  éclate  à  la  fois  contre  la  loi  nouvelle  suris 
associations  qui  se  promulgue,  et  contre  iih 
ancienne  sur  les  coalitions  qu'on  essaie  d'eié- 
cuter.  Ce  n'est  pas  tout;  le  gouvernemeou 
voulu  exécuter  les  lois  :  il  doit  périr.  Lois  e: 
gouvernement,  c'est-à-dire  principes  sociaux  c' 
forme  politique,  seront  enveloppés  dans  uce 
ruine  commune.  Voilà  ce  qu'on  voulait,  voilà  ïa 
maux  dont  nous  avons  été  préservés  en  avril. 

Mais  pour  être  vaincu,  l'esprit  de  désordK 
n'était  pas  dompté.  Le  système  ae  guerre  aux 
et  à  l'exécution  des  lois,  après  avoir  vainemen; 
essayé  de  le  faire  triompher  sur  la  place  po- 
blique.  on  s'est  flatté  de  le  faire  dominer  devani 
vous,  Messieurs,  devant  vous  qui  faites  la  loi,  h 
qui  êtes  chargés  de  sa  plus  haute  et  plus  majes- 
tueuse application.  Oh  i  nous  ne  le  cachons  pas, 
si,  dans  un  pareil  projet  on  avait  pu  réussir,  twt 
ce  qui  s'est  si  laborieusement  fait  depuis cinq&QS, 
depuis  deux  ans  surtout,  pour  la  cause  de  l'ordre, 
aurait  été  perdu  ;  s'il  avait  été  possible,  comme 
on  s'en  est  flatté,  que  la  Cour  des  pairs  reculât 
devant  sa  noble  et  dilïïcile  tâche,  oh  !  alors  l'im- 
puissance du  pouvoir  qui  fait  les  lois,  à  les  exé- 
cuter, aurait  été  démontrée,  l'impunité  assurée 
pour  longtemps  à  leurs  violateurs,  et  pas  un  jour 
ne  se  serait  passé  sans  voir  renaître  des  tenta- 
tives qui,  à  force  de  se  reproduire  toujours,  au- 
raient  enfln  triomphé. 
Aussi,  Messieurs,  que  n*a-t-on  pas  tait  pour 
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îoir  un  tel  résultat?  Complication  de  dîf&- 
lés  matdrielles,  appels  captleax  fc  une  géné- 
té  qui,  dans  de  telleB  circonstances,  ent  été 
liesse  ou  aveu  d'impuissance,  négation  de 
re  compétence,  attaques  h  vos  personnes,  à 
re  juridiction,  insultes,  menaces  aux  témoins 
duits  devant  tous,  saturnales  furieuses  jus- 
lu  sein  de  vos  audiences  :  rien  n'a  été  épargné. 
DUS  avez  patiemment,  glorieusement  triomphé 
tous  ces  obstables.  Vous  achèverez  ce  grand 
rage,  et  votre  arrêt  montrera  enfin  que,  sur 
&  terre  de  France,  il  y  a  un  autre  droit  que 
orce,  une  autre  justice  que  la  victoire, 
uaod  nous  faisons  ce  solennel  appel  à  votre 
ne  justice,  ne  pensez  pas  que  nous  venions 
s  demander  une  justice  sanglante.  Non,  Mes- 
irs,  la  peine  de  mort,  en  matière  politique, 
écrite  dans  nos  Codes;  elle  y  est  légitimement 
ite,  c'est  notre  entière  et  profonde  conviction  ; 
plupart  de$  hommes  placés  devant  vous  ont 
»ura  la  plus  terrible  des  peines.  Bt  qui  peut 
lier  cependant  que  votre  vœa  le  plus  cher  ne 
t  de  lépararoer  même  aux  plus  coupables 
Qtre  eux?  Ils  maudiraient,^aisent-ils,  cette 
ilication  de  l'omnipotence  indulgente  que  vous 
ts  êtes  reconnue.  Hais  ce  ne  sera  pas  la  moiu- 
:  gloire  de  notre  temps  que  cette  alliance  inouïe 
[(u'à  nous,  et  qui  semblait  impossible  au  len- 
Qain  d'une  révolution,  d'une  modération  si 
.Dde  avec  une  juste  et  nécessaire  fermeté, 
te  modération  sera  votre  honneur  dans  l'his- 
re,  comme  cette  fermeté  sera  le  salut  de  notre 
rs.  L'histoire  comparera  vos  actes  avec  tes 
ODcevahles  attaques  dirigées  contre  vous,  et 
]s  n'aurez  pas  à  redouter  son  jugement, 
luantè  nous.  Messieurs,  qui,  dans  notre  humble 
lëre,  avons  eu  notre  part  aussi  de  toutes  ces 
lignités,  nous  avons  pu,  dans  le  cours  de  ces 
gs  et  pénibles  débats,  nous  sentir  quelquefois 
u  des  offenses  dirigées  contre  vous,  des  ou- 
ges  lancés  contre  des  magistrats  honorables 
de  braves  soldats,  jamais  de  ceux  qui  noua 
\  été  personnellement  adressés.  Il  nous  reste 
'OQS  présenter  le  résumé  des  charges  indivi- 
Biles  contre  la  moitié  environ  des  accusés. 
IIS  essaierons  de  nous  acquitter  de  cette  tftche 
ic  le  sang-froid  et  le  calme  qui  conviennent  k 
si  grave  et  si  austère  devoir.  Trop  souvent 
igé  de  faire  entendre  des  paroles  rigoureuses, 
U3  aurons  à  vous  adresser  quelques  proposi- 
na  d'indulgence.  Ce  sera  à  la  fois  notre  con- 
ationet  notre  seule  réponse  contre  tant  d'in- 
es  et  de  calomnies. 

\ou8  avons  à  exposer  à  la  Cour  les  charges 
uttant  de  l'information  contre  : 
i°  L'accusé  Morel; 

t"  Les  accusés,  au  nombre  de  14,  oui  ont  pris 
rt  à  l'insurrection  dans  le  centre  de  Lyon  ; 
M'accusé  Poulard: 

l<*  Les  accusés  de  la  Croix-Rousse,  sur  lesquels 

«utement  sont  présents  ; 

)°  Les  accusés  de  Vaise,  au  nombre  de^7; 

iin  tout  27. 

Sotre  collègue,  H.  de  la  Tournelle,  a  bien  voulu 
charger  de  l'exposé  du  surplus  des  charges 
lividuelles  ;  il  aura  l'honneur  de  soumettre  à 
Cour  ce  qui  concerne  les  accusés  des  quartiers 
l'ouest  et  du  nord,  des  faubourgs  de  la  (îuillu- 
re  et  de  Saint-Clair,  et  eofln  ceux  des  com- 
mes  rurales. 

/accusé Michel  Morel,  appartenant  à  la  Société 
1  Droits  de  l'homme,  un  des  sectlonnaires 
icialeaieQt  chaînés  de  distribuer  aux  soldats 
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l'édition  clandestine  de  la  Aww  IKtitoir»,  a  pris 
une  part  active  à  l'insurrection.  Son  afikire  pré- 
sente donc  nne  transition  naturelle  entre  Mlle 
des  membres  du  comité  qui  ont  préparé  l'Insur- 
rection et  celle  des  accusés  qui  ont  réalisé  cet 
attentat. 

Voici  le  résumé  des  charges  établies  contre  lui: 

Uorel  fut  arrêté  le  14  avril  par  des  militaires, 
au  moment  où  ils  reprenaient  possession  du 
quartier  Saint-Just,  occupé  depuis  six  jours  par 
les  insurgés. 

On  saisit  sur  lui  une  épinclette  et  un  tourne- 
vis &  trois  branches,  uoebade  de  plomb  aplatie, 
de  la  poudre  de  guerre  pour  deux  cartouches, 
deux  morceaux  de  papier  ayant  servi  d'enve- 
loppe &  des  cartouches,  un  exemplaire  de  la 
Revue  Militairey  édition  clandestine,  et  un  agenda. 

Dans  cinq  interrogatoires  qu'il  a  successive- 
ment subis  et  dans  celui  auquel  il  &  répondu  à 
votre  audience.  Morel  a  avoué,  1"  que  le  9  avril 


ordre  que 

son  chefde  section;  2*  quUl  aconconmaudésar^ 
mement  du  poste  militaire  du  Change,  effectué 
le  même  jour  au  matin;  Z"  qu'il  s'est  battu  tout 
le  temps  de  l'insurrection  avec  un  fusil  enlevé 
à  ce  poste  ;  K"  qu'en  sa  qualité  de  sectionnaire, 
il  a  été  chargé  de  distribuer  la  home  UUitaire 
aux  soldats  et  leur  en  a  réellement  distribué  5  à 
600  exemplaires. 

Nous  avons  vu  qu'en  effet  un  de  ces  pam- 
phlets a  été  saisi  sur  lui.  La  Cour  sait  qu'on  a 
également  trouvé  sur  son  agenda  une  allocution 
écrite  de  sa  main  et  signée  de  lui,  évidemment 
adressée  à  une  section  des  Droits  de  l'homme  et 
conçue  en  ces  termes^: 

■  Mes  cher  sitoyen  (1), 

c  Vous  été  avertie  que  nous  protester  les 
arme  fc  la  main  autant  qu'il  sera  possible  le 
jour  que  let  ordonnances  paraitron;  nous  nous 
descendron  sur  la  place  et  je  pense  que 
personne  ne  manquera  à  l'apel  récrite.  Je  vous 
engage  tous  &  vous  armée  de  votre  côté  autant 
que  vous  pourez  et  sis  le  combat  s'engage  de 
quelle  part  que  ce  sois,  tachon  que  la  victoire 
reste  &  nous,  car  s'il  nous  rompons  d'un  pas 
nous  serons  pourtoujours  esclave,  mais  je  pense 
que  le  courage  nous  manquera  pas  et  que  la 
victoire  restera  à  nous. 

HOREL.  • 

Morel  a  déclaré  que  par  ces  mots  :  Uit  ordon- 
nances, il  entendait  parler  de  la  loi  sur  tes  asso- 
ciations. 

Son  allocution  est  une  des  preuves  les  plus 
fortes  qu'il  y  ait  au  procès  de  la  préméditation 
de  l'insurrection  de  la  part  de  ta  Société  des 
Droits  de  l'homme.  Elle  forme  également  contre 
lui  une  charge  qui,  rapprochée  de  nés  aveux  et 
de  diverses  saisies  opérées  sur  lui,  constitue  la 
preuve  la  plus  complète  de  sa  culpabilité. 

Néanmoins,  sa  jeunesse,  la  franchise  de  ses 
aveux,  le  soin  généreux  qu'il  a  mis  devant  vous 
à  n'en  rétracter  que  ce  qui  incriminait  son  co- 
accusé Rocksinski,  sans  cesser  de  s'accuser  lui- 
même,  sont  autant  de  circonstances  atténuantes 
que  nous  sommes  heureux  d'indiquer,  et  qui 


(1)  L'ortbogr*ph«  de  c«U«  lettre  a  été  respectée. 
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compromise  en  la  déshonorant.  La  révolte,  la 
guerre  civile,  sont  des  crimes  assezgrands  pour 
qu'il  soit  sans  objet  de  chercher  d'autres  crimes 
à  ceux  qui  l'ont  fomentée  et  dirigée  au  sein  de 
leur  patrie. 

Hais  &  quels  hommes  commandaient-ils  donc, 
ces  chefs  des  révoltés,  puisque  &  chaque  instant 
chacun  d'eux  était  obligé  de  compromettre  sa 
popularité  éphémère  et  de  jouer  sa  vie  pour 
empêcher  le  meurtre  ou  le  pillage?  Ah  1  Mes- 
sieurs, reportez-vous  aux  éloges  que  fontd'eux- 
mêmes  assez  complalsamment  les  chefs  d'une 
telle  armée  ;  reportez-vous  aux  traits  dont  quel* 
qnei-ans  d'entre  eux  se  plaisent  à  se  vanter  ; 
supposez  un  instant  qu'ils  eussent  triomplié  avec 
de  pareils  auxiliaires,  et  demandez<vou8  ce 
qu'eût  été  le  lendemain  de  leur  victoire  ? 

Assez  de  reproches  graves  leur  sont  d'ailleurs 
adressés  ;  assez  de  conséquences  funestes  leur 
sont  imputables  ! 

Nous  ravons  déjà  dit,  durant  les  six  funestes 
journées  de  l'insurrection  de  Lyon,  trois  cent 
vingt-deux  militaires  outëté  frappes,  cent  trente- 
un  ont  péri  I  Ceux-là,  Messieurs,  ce  n'étaient 
pas  seulement  des  victimes  InoETensives, 
c'étaient  des  citoyens  appelés  par  la  loi  à  la  dé- 
fense du  pays,  et  qui  combattaient  pour  défen- 
dre ses  lois  :  ceux-là  ont  péri  pqur  ^ue  le  cours 
delà  justice  ne  fût  pas  violemment  interrompu, 
pour  que  le  gouvernement  national  fût  main- 
tenu, pour  que  1793  ne  tùt  pas  violemment 
substitué  à  1830. 

Le  crime  de  leur  mort  n'a  été  que  le  moyen 
employé  par  la  révolte  pour  un  autre  et  plus 

Srandcrime.  Serait-il  donc  possible  que  la  jus- 
ce  du  pays  n'eût  pour  ce  crime  aucune  répara- 
tion? 

L'insurrection,  qui,  pour  la  seconde  fois  en 
quatre  ans,  est  venue  désoler  la  capitale  de  no- 
tre industrie,  a  menacé  de  nouveau  la  prospé- 
rité et  le  repos  de  la  France  entière.  Dis  telles 
perturbations  sont  funestes,  alors  môme  que 
force  est  demeurée  à  la  loi  ;  le  crédit  s'éloigne; 
les  haines  se  ravivent  ;  les  liens  sociaux  se  dé- 
tendent ;  tout  semble  mis  en  question  dans  les 
existences  individuelles,  lorsque  l'existence 
politique  du  pays  a  pu  être  menacée- 

Et  cependant.  Messieurs,  la  sagesse  de  cet  ad- 
mirable pays,  secondée  par  la  modération  ferme 
et  patiente  du  gouvernement,  ont  après  une 
année  cicatrisé  tant  de  plaies. 

La  France,  si  agitée  naguère  par  les  crimes 
soumis  à  votre  justice,  est  calme  et  paisible 
aujourd'hui,  et  cette  malheureuse  ville  de  Lyon 
voit  renaître  enfin  les  jours  de  sa  (dos  brillante 
prospérité. 

Biais,  Messieurs,  il  ne  fout  pas  se  le  dissimuler; 

Sour  assurer  de  tels  résultats,  ce  n'est  pas  assez 
e  la  compression  matérielle  de  la  révolte,  il  faut 
encore  que  la  pensée  publique  soit  rétablie  dans 
sa  foi  au  cours  régulier  de  la  justice.  Car,  ne  vous 
y  trompez  pas,  ces  longues  et  nombreuses  ten- 
tatives de  perturbation,  qui  ont  fini  par  se  résu- 
mer dans  les  attentats  qui  vous  sont  déférés,  ne 
se  rattachent  pas  à  autre  chose  qu'à  un  système 
général  d'attaque  contre  les  lois  d'ordre,  qu'à  la 
prétention  hautement  avouée  d'empêcher  l'exé- 
cution de  toutes  celles,  parmi  ces  lois,  qui  peuvent 
gêner  certaines  passions  mauvaises  ou  certains 
intérêts  qui  ne  sont  pas  ceux  du  pays. 

Que  voyons-nous,  en  effet,  dans  cette  cause,  à 
n'y  considérer  même  que  l'affaire  de  Lyon? 
De  sages  dispositions  de  police  sur  les  coali- 


tions d'ouvriers  sont  écrites  dans  notre  Gode  pé- 
nal ordinaire,  comme  sanction  du  grand  principe 
de  la  liberté  de  l'industrie.  On  attaque  ces  dispo- 
sitions salutaires,  on  les  représente  comme  atteo- 
tatoires  au  bien-être,  à  l'existence  même  des 
classes  ouvrières;  on  invite  ces  classes  à  s'asso- 
cier, à  se  coaliser  ;  elles  cèdent  à  ces  perfides 
conseils  ;  et  parce  que  trois  cents  ouvriers  sur 
quatre-vingt  mille  prétendent  avoir  à  se  plaiodre 
du  taux  de  leurs  salaires,  tous  les  métiers  de 
Lyon  sont  mis  en  interdit,  toute  une  riche  et  Té- 
conde  industrie  est  paralysée,  toute  une  popula- 
tion est  obligée,  par  la  menace  et  la  violence,  à 
suspendre  son  travail,  à  renoncer  à  ses  moyens 
d'existence.  Quatre-vingt  mille  ouvriers  sans 
ouvrage,  bientdt  sans  pain,  sont  livrés  aux  exci- 
tations de  cette  Société  des  Droits  de  l'homme, 
qui  épie  leur  inaction  pour  l'exploiter,  et  s'ap- 
plauaît  de  leur  misère  comme  d'un  moyen  de 
succès  politique. 

11  y  avait  délit  d'association  et  délit  de  coali- 
tion combinés  l'un  par  l'autre,  et  se  prêtant  une 
force  et  un  danger  mutuels.  La  législation  sur 
les  associations,  évidemment  impuissante,  est 
rendue  efâcace  par  une  disposition  législative 
constitutionnellement  intervenue;  la  réfiression 
du  délit  de  coalition  est  requise  par  le  ministère 

f>ublic.  Qu'arrive-t-il  alors?  Le  prétoire  de  la 
ustice  est  environné  d'une  foule  menaçante;  un 
de  ces  malheureux  ouvriers  que  la  terreur  avait 
obligé  à  suspendre  son  travail,  déclare,  sous  la 
foi  du  serment,  qu'en  cessant  de  travailler  it  a 
cédé  à  la  contrainte.  Sa  déposition,  interrompue 
par  des  murmures,  est  suivie  d'un  attentat  a  sa 
personne.  Ainsi,  les  violences  succèdent  aux 
violences.  On  a  méconnu  la  loi  sur  les  coalitions: 
on  veut  empêcher  la  justice  d'acquérir  les  preuves 
du  délit:  on  la  menace,  on  l'atteint  dans  son 
essence  même  et  jusque  sur  son  siège. 

Céder  à  de  tels  actes,  c'était  déchirer  toute  loi, 
avouer  tout  gouvernement  impossible.  Une  force 
imposante  vient  donc  protéger  le  sanctuaire  de 
la  justice.  Cette  force  est  attaquée,  et  l'insurrec- 
tion éclate  à  la  fois  contre  la  loi  nouvelle  sur  les 
associations  qui  se  promulgue,  et  contre  la  loi 
ancienne  sur  les  coalitions  qu'on  essaie  d'exé- 
cuter. Ce  n'est  pas  tout;  le  gouvernement  a 
voulu  exécuter  les  lois  :  il  doit  périr.  Lois  et 
gouvernement,  c'est-à-dire  principes  sociaux  et 
forme  politique,  seront  enveloppés  dans  une 
ruine  commune.  Voilà  ce  qu'on  voulait,  voilà  les 
maux  dont  nous  avons  été  préservés  en  avril. 

Hais  pour  être  vaincu,  Vesprit  de  désordre 
n'était  pas  dompté.  Le  système  de  guerre  aux  lois 
et  à  l'exécution  des  lois,  après  avoir  vainement 
essayé  de  le  faire  triompher  sur  la  place  pu- 
blique, on  8'est  flatté  de  le  faire  dominer  devant 
vous,  Messieurs,  devant  vous  qui  faites  la  loi,  et 
qui  êtes  cba^és  de  sa  plus  haute  et  plus  majes- 
tueuse application.  Ohl  nous  ne  le  cachons  pas, 
si,  dans  un  pareil  projet  on  avait  pu  réussir,  tout 
ce  qui  s'est  si  laborieusement  fait  depuiscinq ans, 
depuis  deux  ans  surtout,  pour  la  cause  de  l'ordre, 
aurait  été  perdu  ;  s'il  avait  été  possible,  comme 
on  s'en  est  flatté,  que  la  Cour  des  jpairs  reculât 
devant  sa  noble  et  difficile  tâche,  on!  alors  l'im- 
puissance du  pouvoir  qui  fait  les  lois,  à  les  exé- 
cuter, aurait  été  démontrée,  l'impunité  assurée 
pour  longtemps  à  leurs  violateurs,  et  pas  un  jour 
ne  se  serait  râssé  sans  voir  renaître  des  tenta- 
tives  qui,  à  lorce  de  se  reproduire  toujours,  au- 
raient enfin  triomphé. 
Aussi,  Messieurs,  que  n'a-t-on  pas  fait  pour 
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obteoir  an  tel  résultat?  Complication  de  diffi- 
nltéi  matérielles»  appels  captieux  fc  une  aéné- 
nsilé  qui,  dans  de  telles  circonstances,  eut  été 
Ûblesse  ou  aveu  d'impuissance,  négation  de 
ntre  c(HDpétence,  attaques  à  vos  personnes,  à 
votre  jnriaictioo,  lasultes,  menaces  aux  témoins 
produits  devant  vous,  saturnales  furieuses  jus- 
qu'au >eiD  de  vos  audiences  :  rien  n'a  été  épargné. 

YoQs  avez  patiemment,  glorieusement  triomphé 
de  tous  ces  obstables.  Vous  achèverez  ce  grand 
DUTrage,  et  votre  arrêt  montrera  enfin  que,  buf 
cette  terre  de  France,  il  y  a  un  autre  droit  que 
il  rorce,  une  autre  justice  que  la  victoire. 

Quand  noua  foisons  ce  solennel  appel  à  voire 
ferme  justice,  ne  pensez  pas  que  nous  venions 
T0U3  demander  une  justice  sanglante.  Non,  Ues- 
sieun,  I&  peine  de  mort,  en  matière  politique, 
e$t  écrite  dans  nos  Codes  ;  elle  y  est  légitimement 
écrite,  c'est  notre  entière  et  profonde  conviction  ; 
U  plupart  de$  hommes  placés  devant  vous  ont 
encoom  la  plus  terrible  des  peines,  fit  qui  peut 
douter  cepeadant  que  votre  vœu  le  plus  cber  ne 
Hit  de  lépanner  même  aux  plus  coupables 


dre  gloire  de  notre  temps  que  cette  alliance  inouïe 
jusqu'à  nous,  et  qui  semblait  impossible  au  ten- 
deœain  d'une  révolution,  d'une  modération  si 
erande  avec  uue  juste  et  nécessaire  fermeté, 
uttc  modération  sera  votre  honneur  dans  l'bis- 
loire,  comme  cette  fermeté  sera  le  salut  de  notre 
paj8.  L'histoire  comparera  vos  actes  avec  les 
iDcoacevables  attaques  dirigées  contre  vous,  et 
TOUS  n^aorez  pas  à  redouter  son  jugement. 

Quant  à  nous.  Messieurs,  qui,  dans  notre  hu  mble 
fpbère,  avons  eu  notre  part  aussi  de  toutes  ces 
iodignités,  nous  avons  pu,  dans  le  cours  de  ces 
longs  et  pénibles  débats,  nous  sentir  quelquefois 
ému  des  offenses  dirigeïw  contre  vous,  des  ou- 
trages lancés  contre  des  magistrats  honorables 
(u  de  braves  soldats,  jamais  de  ceux  qui  nous 
ont  été  personneliement  adressés.  Il  nous  reste 
i  TOUS  présenter  le  résumé  des  charges  indivi- 
daelles  contre  la  moitié  environ  des  accusés. 
Koos  essaierons  de  nous  acquitter  de  cette  t&che 
avec  le  saug-froîd  et  le  calme  qui  conviennent  A 
OD  si  grave  et  si  austère  devoir.  Trop  souvent 
obligé  ae  faire  entendre  des  paroles  rigoureuses, 
Dbua  aurons  à  vous  adresser  quelques  proposî- 
tioDs  d'indulgence.  Ce  sera  à  la  fois  notre  con- 
■olation  et  notre  seule  réponse  contre  tant  d'in- 
jures et  de  calomnies. 

Nous  avons  à  exposer  à  la  Cour  les  charges 
rfeoltant  de  l'information  contre  : 

1*  L'accusé  Horel; 

^  Les  accusés,  au  nombre  de  14,  qui  ont  pria 
put  i  l'insurrection  dans  le  centre  de  Lyon  ; 
3*  L'accusé  Poulard; 

VLesaccusésde  la  Croix-Rousse,  sur  lesquels 
\  Kolemeot  sont  présents  ; 
9*  Les  accusés  de  Valse,  au  nombre  de''?; 
En  tout  27. 

Notre  collègue,  M.  de  laTournelle,  a  bien  voulu 
»  charger  de  l'exposé  du  surplus  des  charges 
ïMirlduelles  :  il  aura  l'honneur  de  soumettre  à 
b  <:our  ce  qui  concerne  les  accusés  des  quartiers 
le  l'ouest  et  du  nord,  des  faubourgs  de  la  Guillo- 
iéreelde  Saint-Clair,  et  enfin  ceux  des  cooi- 
ixines  rurales. 

Accusé  Michel  Morel,  appartenant  à  la  Société 
Itt  Droits  de  l'homme,  un  des  sectionnaires 
^ictalonent  chargés  de  distribuer  aux  soldats 


l'édition  clandestine  de  la  Bmme  MUUaire,  a  pris 
une  part  active  fc  l'insurrection.  Son  affaire  pré- 
sente donc  une  transition  saturé  entre  celle 
des  membres  du  comité  qui  ont  préparé  l'insur- 
rection et  cdle  des  accusés  qui  ont  réalisé  cet 
attentat. 

Voici  le  résumé  des  charges  établies  contre  lui: 

Morel  fut  arrêté  le  14  avril  par  des  militaires, 
au  moment  où  ils  reprenaient  possession  du 
quartier  Saint-Just,  occupé  depuis  six  jours  par 
les  insurgés. 

On  saisit  sur  lui  une  épinelette  et  un  tourne- 
vis &  trois  branches,  uneballe  de  plomb  aplatie, 
de  la  poudre  de  guerre  pour  deux  cartouches, 
deux  morceaux  de  papier  ayant  servi  d'enve- 
loppe à  des  cartouches,  un  exemplaire  de  la 
Revue MiUtaire,  édition  clandestine,  etuuagenda. 

Dans  cinq  interrogatoires  qu'il  a  successive- 
ment subis  et  dans  celui  auquel  il  à  répondu  À 
votre  audience.  Morel  a  avoué,  1°  que  le  9  avril 
au  matin,  il  se  rendit  sur  la  place  Saint-Jean,  en 
sa  qualité  de  sectlonnaire  des  Droits  de  l'homme 
et  par  suite  de  Tordre  que  lui  en  aTalt  donné 
son  chef  de  section  ;  2«  quMl  aconcouru  an  désar^ 
moment  du  poste  militaire  du  Change,  effectué 
le  même  jour  au  matin;  3"  qu*il  sW  battu  tout 
le  temps  de  Tinsurrection  avec  un  fusil  enlevé 
i  ce  Doste  ;  4**  qu'en  sa  qualité  de  sectlonnaire, 
il  a  été  chargé  de  distribuer  ht  llevue  MUitain 
aux  soldats  et  leur  en  a  réellement  distribué  5  à 
600  exemplaires. 

Nous  avons  vu  qu'en  effet  un  de  ces  pam- 
phlets a  été  saisi  sur  lui.  La  Cour  sait  qu'on  a 
également  trouvé  sur  son  agenda  une  allocution 
écrite  de  sa  main  et  signée  de  lui,  évidemment 
adressée  à  une  section  des  Droits  de  Thomme  et 
conçue  en  ces  termes^: 

«  Mes  cher  sitoyen  (1), 

(  Vous  été  avertie  que  nous  protester  les 
arme  à  la  main  autant  qu'il  sera  possible  le 
jour  que  let  ortUmnaneet  partMron;  nôiis  nous 
descendron  sur  la  place  et  je  jpënse  que 
personne  ne  manquera  à  l'apel  récrite.  Je  vous 
engage  tous  à  vous  armée  de  votre  côté  autant 
que  vous  pourez  et  sis  le  combat  s>ttgage  de 
quelle  part  que  ce  sois,  tachon  que  la  victoire 
reste  à  nous,  car  s'il  nous  rompons  d'un  pas 
nous  serons  pourtoujours  esclave,  mais  je  pense 
que  le  courage  nous  manquera  pas  et  que  la 
victoire  restera  &  nous. 

HOBEL.  > 

Morel  a  déclaré  que  par  ces  mots  ;  let  ordon- 
nances, il  entendait  parler  de  la  loi  sur  les  asso- 
ciations. 

Son  allocution  est  une  des  preuves  les  plus 
fortes  qu'il  y  ait  au  procès  de  la  préméditation 
de  l'insurrection  de  la  part  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme.  Elle  forme  également  contre 
lui  une  charge  qui,  rapprochée  de  t>es  aveux  et 
de  diverses  saisies  opérées  sur  lui,  constitue  la 
preuve  la  plus  complète  de  sa  culpabilité. 

Néanmoins,  sa  jeunesse,  la  franchise  de  ses 
aveux,  le  soin  généreux  qu'il  a  mis  devant  vous 
à  n'en  rétracter  que  ce  qui  incriminait  son  co- 
accusé Rocksinski,  sans  cesser  de  s'accuser  lui- 
même,  sont  autant  de  circonstances  atténuantes 
que  nous  sommes  heureux  d'indiquer,  et  qui 


(1)  L'orthofimpbe  de  ceue  lettre  a  «lé  respectée. 
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vooB  autoriseroati  tempérer  aTOcindalgeace  la 
peine  qu'il  a  «icourae. 

Noas  passons  maintenant  aux  accusés  qui  ont 
pris  part  à  rinsurrection  dans  le  centre  de  Lyon, 
c'est-à-dire  dans  ,  ia  portion  de  la  Tille  comprise, 
d'une  part,  entre  la  rive  gauche  de  la  Sa6ne,  de 
Tautre,  entre  la  place  de  ia  préfecture  et  la 
place  des  Terreanx. 

La  Cour  sait  que  sur  ce  point  rinsurrection  a 
commencé  le  9  avril,  vers  dix  heures  et  demie, 
par  l'attaque  de  i'bdtel  de  la  préfecture;  elle  s'y 
est  maintenue  pendant  les  tournées  du  10,  du 
11  et  du  12. 

Trente  barricades  au  moins  furent  élevées  par 
les  rebelles  dans  ce  quartier  dont  les  rues  sont 

Sénéralementétroites  et  tortueuses  et  les  abords 
iraciles  pour  des  troupes  régulières. 
Dés  les  premiers  moments,  les  insurgés  se 
rendirent  maîtres  de  l'église  de  Satnt-Nizier, 
dont  leurs  tirailleurs  occupèrent  le  clocher,  et 
de  l'église  Saint-Bonaventure  qui  devint  leur 
quartier  principal.  Us  établirent  dans  cette  der- 
nière église  une  ambulance,  une  fabrique  de 
poudre  et  an  atelier  pour  la  confection  des 
balles.  Deux  ou  trois  cents  insurgés  environ  se 
sont  habituellement  tenus  sur  la  place  des  Gor- 
deliers  où  est  située  l'église  Saint-Bonaventure; 
mais  il  n'y  avait  pas  des  armes  pour  tous. 

Le  caractère  de  l'insurrection  était,  là  comme 
ailleurs,  ouvertement  républicain,  les  rebelles 
ne  se  traitaient  que  de  eitoyen«,  ils  placardaient 
la  déclaration  de  93  et  ne  cessaient  de  pousser 
les  cris  de  :  Vive  la  République!  Us  annonçaient 
hautement  que  leur  soulèvement  se  liait  à  un 
soulèvement  général  en  France  et  spécialement 
k  Paris. 

Indépendamment  des  travaux  intérieurs  de 
défense,  auxquels  ils  se  livraient  en  élevant  des 
barricades  et  creusant  des  fossés  autour  de  leur 
point  central,  ils  harcelaient  les  troupes  station- 
nées aux  divers  aborda  des  rues  occupées  par 
eux;  c'rat  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  militaires 
ont  été  atteints  sur  les  places  de  l'Udpital  et  de 
la  Fromagerie,  dans  les  rues  Longue,  Mercière, 
Groslée.  Raisin,  Ferrandiëre,  les  quais  du  Rhône 
et  de  la  Saône,  etc.  Ces  militaires  appartenaient 
aux  6*,  15*  et  28<  de  ligne. 

Malgré  la  difficulté  et  le  danger  des  aborda, 
et  le  nombre  de  leurs  barricades,  les  insurgés 
du  centre  n'auraient  pas  occupé  trois  jours  leur 
importante  position,  si  on  avait  cru  possible  de 
diriger  immédiatement  sur  eux  une  attaque 
décisive.  Mais  les  insurrections  de  Valse  et  de 
la  Guillotière,  qui  éclatèrent  le  10  avril, 
exigeaient  qu'on  s'occup&t  avant  tout  du  réta- 
blissement des  communications  avec  te  Midi  et 
Paris. 

Ce  résolut  ayant  été  obtenu  le  12  vers  deux 
heures,  la  place  desGordeliers  fut  bientôt  après 
attaquée  et  enlevée  à  quatre  heures  environ; 
onze  rebelles  périrent  dans  cette  action  ;  douze 
blessés,  trouves  &  l'ambulance  établie  dans 
l'église,  furent  transportés  à  l'Hôlel-Uieu.  On 
saibit  en  môme  temps  dans  l'église  de  la  poudre 
en  confection,  quelques  armées  et  plusieurs 
centaines  de  ballusqui  venaient  d'être  fondues. 

L'instruction,  dont  nous  allons  présenter 
l'aualytie  à.  la  Cour,  indique  comme  principaux 
chefs  des  rebelles  du  centre  :  Lagrange,  Tourrès 
et  Gaussldière  père,  parmi  les  accusés  présents 
Pacaud,  parmi  les  contumaces. 

Des  faits  graves  sont  également  établis  contre 
plusieurs  accusés,  dont  la  position  était  cepen- 


dant moins  importante,  nous  les  exaansBi 

successivement. 

—  Lagrange,  dans  ses  intem^toires  et 
le  discours  prononcé  par  lui  devant  la  ' 
avoue  qu'il  a  pris  part  à  l'insurrection  d'^ 
mais  il  soutient,  comme  plusieurs  de  rî^j 
cusés,  qu'il  n'a  fait  que  se  défendre  coatrç' 
prétendue  agression  des  troupes  :  il  préteu 
outre,  n'avoir  pas  exercé  de  commandendE 

L'information  dément  ce  système  d'iioï 
nière  générale.  Nous  l'avons  établi  ail. 
elle  le  dément  aussi  pour  ce  qui  est  s\ 
l'accusé. 

11  résulte,  en  effet,  de  la  procédure,  e: 
l'aveu  de  Lagrange  lui-même,  que  le  me: 
à  neuf  heures,  il  était  sur  la  place  SaiDt-lt; 
a  été  vu  à  onze  heures  sur  celle  de  h  I 
ture;  il  n'avait  point  d'armes,  if  est  vrai:  st 
a  présence  sur  ces  deux  points,  à  de  tels!:! 
ments.  d'un  homme  qui  a  joué  un  rôle  si  ^ 
dans  les  événements  postérieurs  n'en  h  a 
moins  significative. 

S'il  faut  l'en  croire,  ce  ne  serait  qu'aprï^r 
cendie  de  la  maison  me  Bourgchanio,  c'a-i 
dire  le  mercredi  soir  9  avril,  qu'il  aurait 
ce  qu'il  appelle  la  défense  du  peuple,  m  i 
plus  active.  ' 

Mais  son  système  à  cet  égard  est  démearj 
le  témoin  Guyotti,  qui  déclare  posillTt:-] 
l'avoir  vu  le  mercredi  même,  vers  midi.  H 
dant  à  la  confection  d'une  barricade  dan- h 
même  rue  Bourgchanin.  Dès  ce  momerit,  j 
grange  engagea  le  témoin  à  se  réunir  mi 

SUTgéB. 

Quant  au  fait  d'un  commandement  £ii;«:h 
exercé  par  l'accusé,  rien  n'ert  pins  iiian:!::^ 
ment  prouvé. 

Plus  de  trente  déclarations  ont  été  reçue' 
sur  ce  point  capital  dans  l'iaformatloo  t.- 
Six  témoignages  nous  ont  paru  suffisantî  : 
l'établir  devant  la  Gonr. 

Nous  rappellerons  d'abord  la  déclaniicoH 
citée  de  Guyotti  :  Lagrange  ne  se  bornait  N 
l'engager  à  se  réunir  aux  insui^iés,  il 
encore  de  lui  donner  un  grade  élevé  m* 
ordres. 

Le  même  témoin  a  vu  l'accusé  attaitoacL- 
tête  d'une  bande  et  aux  ensde  iVUfe  la  Bépui^ 
un  poste  de  soldats  qui  répondait  par  lec;:J 
Vive  le  roi! 

Le  sergent  Bertrand. le  caporal  Meyratje?  - 
Lanier.  tous  trois  prisonniers  des  in^.'- 
enfermés  par  eux  dans  l'église  desGordeli^^ 
aux  environs,  déclarent  que  ceux-ci  recciii:^^ 
saient  Lagrange  pour  leur  chef,  et  le  iésip---" 
entre  eux  sous  le  titre  de  commandaol.  0:' 
obéissait  comme  nous  obéissons  i  on  cois 
dit  un  de  ces  témoins. 

Corteys  aussi,  prisonnier  des  insureti 
auquel  Lagrange  a  sauvé  la  vie,  dans  sa  ii^- 
sition,  empreinte  d'un  sentiment  méritÉ«i: 
connaissance,  n'en  uonne  pas  moins  iiLa.''^ 
cette  qualité  de  commandant,  qui  seuleap 
permettre  de  sauver  un  prisonnier  si  vioko: 
menacé. 

M.  Guichard,  pharmacien,  qui  intercéda;' 
Gorleys,  et  qui  a  déposé  devant  vous  arecfri' 
et  intérêt  pour  Lagrange,  a  déclaré  quelo-;"' 
vint  demander  grâce  pour  ce  malheureti:  : 
teys,  il  réclama  le  chef  des  insurgés,  fi- 
L^range,  se  levant  alors,  répondit:  Cett  i- 
Aussi,  M.  le  curé  de  Saint-Bonaventure,  te^ 
de  l'instruction  écrite,  et  M.  Durand,  ^ 
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esteodu  devant  tous,  iuhu  le  présentent  baran- 
piant  les  insurgés,  recevant  des  dépatations, 
uuant  enfla,  sur  tous  les  points  des  Gordeliers, 
le  r61e  le  plus  considtoU>le  qu'un  chef  insurgé 
poisse  remplir. 

Aussi  les  accusés  Lange  et  Villiard,  ainsi 
qa'im  grand  nombre  d'inculpés,  l'ont-ils,  dans 
leurs  interrogatoires,  signale  comme  leur  chef. 
Unge  et  Villiard  ont  repété  cette  déclaration, 
dncun  i  trois  reprises,  à  trois  époques  de 
l'iDstruction,  et  devant  trois  magistrats  diffé- 
reots. 

Eofin,  Lagrange  lui-môme  est  convenu  du  fait 
«le  ce  commandement,  ou  plutôt  s'en  est  vanté 
luprès  des  gendarmes  qui  l'ont  arrêté  ;  l'un  d'eux 
I  déposé  de  ces  aveux  devant  la  Cour. 

Ce  qui  donae  à  ces  charges  si  nombreuses  et 
M  concluantes  une  gravité  plus  grande,  c'est  la 
déposition  du  sleur^uichard,  de  laquelle  il  ré- 
sulte qoe  Lagrange  fàisait  partie  du  conseil  des 
douze  ebeb  où  rest  décidée  Vinsurrectioo.  Il 
était  donc  &  l'avance  destiné  au  rOle  important 
qu'il  a  réellement  joué. 

L'accusation  portée  contre  Lagrange  est  par- 
hitement  établie;  mais  notre  dévoir  ne  serait 
pas  entièrement  rempli,  si,  en  présence  du  si- 
leace  obstiné  que  parait  s'être  imposé  l'accusé, 
Dous  n'indiquions  a  la  Cour,  non  pas  les  moyens 
de  défense,  mais  les  circonstances  atténuantes 
qui  s'élèvent  en  sa  faveur. 

Lagrange  qui  a  délibéré  sur  TioBurrection  ne 
la  voulait  pas;  il  a  combattu  contre  son  avis,  en 
obéissant  a  l'impulsion  d'autres  bommes  qui  n'y 
combattirent  pas  avec  lui,  après  l'y  avoir  poussé  ; 
UHite  criminelle  qu'elle  soit,  cette  conduite  n'est 
pas  indigne  de  quelque  intérêt;  il  a  souvent  usé 
avec  humanité  de  son  influence  sur  les  rebelles  ; 
ilaarracbé  l'agent  Gorteys  &  une  mort  presque 
certaine;  il  a,  en  diverses  rencontres,  protégé 
les  personnes  et  les  propriétés.  Certes,  ces  faits 
ne  détruisent  pas  sa  culpabilité;  mais,  du  moins, 
il  n'a  pas  ajouté  à  un  crime  d'autres  crimes;  il 
«1  a  empécné  plus  d'un,  et  votre  justice  impar^ 
tiale  lui  en  tiendra  compte,  malgré  la  violence 
insensée  d'une  partie  de  sa  défense. 

L'accusé  Genêts.  Bravo  ! 

M'Chbgaray,  avocat  général,  corUinue  :  Tonrrès 
eât  signalé  à  chaque  pas  de  l'information  écrite 
comme  l'un  d'entre  les  principaux  insurgés  du 
centre.  11  n'y  a  pas  eu  moins  de  vingt-six  décla- 
rations accueillies  à  sa  charge. 

Nous  n'avons  appelé  devant  la  Cour  qu'un 
petit  nombre  de  ces  témoins  ;  leurs  dépositions 
oQt  sulli  pour  justifier  pleinement  raccusailon 
dirigée  contre  lui. 

Il  avoue  avoir  pris  part  h  l'insurrection;  mais 
il  soutient  :  1*  n'avoir  pris  les  armes  que  pour 
M  défendire  contre  une  prétendue  agression  des 
troupes;  2*  n'avoir  pas  exercé  de  commande- 
ment Nous  n'avons  nen  à  dire  ici  de  la  première 
objection  qui  déjà  a  été  réfutée  ,par  nous  dans 
itxamen  des  faits  généraux. 

Usant  à  la  nature  de  la  participation  de  Tourrès 
2UX  événemenU  d'avril,  il  est  facile  d'établir 
que,  non  seulement  il  a  fait  partie  des  insurgés, 
niais  qu'il  les  a  commandés. 

Le  témoin  Poinet  a  déclaré  devant  vous  que, 
fiendant  l'insurrection,  et  te  vendredi  11  avril, 
li  a  TU  Tourrès  armé  d'un  sabre,  entrer  dans  un 
cabaret  pour  se  rafraîchir;  bientôt  après,  une 
pereoune  est  venue  lui  dire:  Capitaine^  on  vous 
■UmtuvU  sur  la  place.  Tourrès  sortit  aussitôt. 


Le  témoin  Durleuz  a  confirmé  cette  déposi- 
tion. 

Les  témoins  Lanié,  Mérat,  Bertrand^  prison- 
niers des  insurgés,  déclarent  tous  trois  que 
Tourrès  était  un  des  chefs  de  la  révolte;  c'est 
lui  qui  posait  les  sentinelles  chargées  de  garder 
les  témoins;  c'est  lui  qui  les  menaçait  de  mort 
en  cas  de  tentative  d'évasion  ;  c'est  lui  qui  les 
engageait  à  quitter  leurs  drapeaux  pour  servir 
la  République,  et  leur  promettait  un  rapideavan- 
cement  pour  prix  de  leur  trahison. 

11  les  a  forcés  à  crier  :  Vive  la  République  ! 

A  ces  charges  si  graves,  vient  se  joindre  le 
témoignage  plus  accablant  encore  du  fourrier 
Méritons,  qui  reconnaît  Tourrès  comme  ayant 
donné  l'ordre  de  tirer  sur  lui,  lorsque  le  témoin 
s'avançait  contre  une  barricade  défendue  par 
l'accusé  et  d'autres  rebelles. 

Héritens  déclare  en  outre  que  sur  cet  ordre 
on  a  réellement  tiré  sur  lui. 

Michel  Mercier,  accusé,  a  déclaré  anssi,  &  deux 
reprises,  devant  H.  le  commissaire  Sebelon  et 
H.  le  conseiller  d'Angeville,  qu'il  avait  vu  Tourrès 
tirer  sur  la  troupe. 

Tourrès  a  avoué  lui-môme  qu'il  avait  rempli 
les  fonctions  de  secrétaire  de  l'espèce  de  tri- 
bnnal  gui  jugeait  Gorteys;  il  prétend  avoir, 
comme  Lagrange,  contribuéà  sauver  cet  homme  ; 
mais  rien  n'est  moins  prouvé.  C'est  è  Laerange 
seul  que  les  témoins  Def(al,  Durand,  Uuicnard  et 
Corteys  lui-même  attribuent  le  salut  de  cet 
agent.  Gorteys  déclare  même  qoe  dans  ce  con- 
seil, dont  l'accusé  et  Lagrange  fàisaient  partie, 
tous  voulaient  la  mort,  excepté  Lagrange.  Bien 
n'est  donc  mieux  prouvé  que  la  participation  de 
Tourrès  &  l'attentst  d'avril,  comme  chef  au  moins 
subalterne  des  insurgés.  Rien  ne  sert  moins  que 
la  circonstance  atténuante  qu'il  invoque. 

Quant  aux  pensées  qui  lui  Bervaient  de  mobile, 
ses  propos  et  ses  actes  les  révèlent  assez;  il  di- 
sait à  un  témoin,  après  sa  blessure:  PkUippe  a 
mm  sar^,  j'aurai  le  «toc.  Il  forçait  les  soldats 
prisonniers  àcrier:  Vive  la  Réimbliguel  et  il  disait 
a  Mérat,  l'un  d'eux  :  Nous  soignerons  les  maitont 
des  bourgeois  gui  donnent  asile  aux  soldats. 

Un  grand  nombre  de  témoins  entendus  dans 
la  proâdure  écrite  ont  établi  la  réalité  et  la  gra- 
vité des  charges  portées  contre  Gaussidière  père. 

Nous  avons  cru  pouvoir  nous  borner  k  ne  faire 
assigner  devant  la  Cour  que  quatre  de  ces  té- 
moins. Leurs  déclaratious  ont  pleinement  jus- 
tifié nos  poursuites. 

Le  sieur  Bovet  a  confirmé  devant  vous  ce  qu'il 
avait  déjà  dit,  savoir  que,  le  premieriouret  aux 
premiers  moments  de  l'insurrection  (le  9,  à  une 
heure),  il  a  vu  l'accusé  dirigeant  la  construction 
de  ta  barricade  rue  Chatamon;  tantôt  l'accusé 
donnait  ses  ordres  de  sa  fenêtre,  tantôt  il  des- 
cendait au  milieu  des  insurgés  et  se  mêlait  à 
eux.  A  cette  barricade,  on  se  tutoyait,  on  s'appe- 
lait citoyen,  e^éUtit  une  fétite  scène  de  93,  Oit  le 


qu'un  témoin  a  vu  l  accuse  uenets  ajuster 
militaires,  et  un  autre,  l'accusé  Boyet  faire  feu. 

Le  sieur  Hugoa  confirme  la  déclaration  de 
Bovet;  il  a  vu  Gaussidière  père  travaillant  à  la 
barricade  de  la  rue  Gbalamon,  et  l'a  vu  aussi 
portant  avec  ses  filles  des  matériaux  pour  la 
construction  d'une  autre  barricade;  11  l  a  cons- 
tamment vu,  pendant  les  troubles,  réuni  aux 
insurgés. 

Le  sieur  Chômai  déclare  que,  de  sa  croisée, 
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il  a  fréquemment  tu  CauBsidière  mêlé  aux  re- 
bellef,  soit  dans  la  me  Trois-Carreauz,  soit  à 
la  barricade  Gbalamon. 

LeJeadI  10  avril,  des  insurgés  se  plaiffoirent 
de  n%Tofr  pas  de  munitioas  ;  il  a  ru  niccusé 
leur  jeter  un  paquet  qui  avait  la  forme  et  Taspect 
d*un  paquet  de  cartoucben. 

Le  sieur  Rouzlères,  qui  a  également  tu  Taccusé 
parmi  les  insurgés,  fftft  une  déposition  toute 
semblable. 

Rien  n'estdonc  mieux  établi  que  la  complicité 
Imputée  à  Canssidière.  11  sera  difficile  de  ne 
pas  trouver  une  preuve  nouvelle  de  cette  com- 

Slicité  dans  son  langage  et  son  attitude  k  Tau- 
ience. 

Cet  accusé,  qui  a  nié  dans  la  procédure  toute 
participation  à  l'attentat,  a  semblé  vouloir  insi- 
nuer aujonrd'hui  que,  s'il  ;  avait  pris  part,  c'était 
seulement  pour  venger  la  mort  de  son  fils,  assas- 
siné, dit-il,  de  soixante-quatre  coups  de  baïon- 
nette. 

Gaussidière  fils  a  été  tué,  en  effet,  non  de 
soixante-quatre  coups  de  baïonnette,  mais  d'un 
coup  de  fusil,  à  la  prise  de  Saiot-Bonaventure. 
Il  faisait,  comme  son  père,  partie  de  l'insurrec* 
tion,  où  il  est  manifeste  que  celui-ci  entraînait 
toute  sa  famille,  et  mèm*  m  fUiet.  Gaussidière 
fils  a  été  tué  le  12,  et  dès  le  9  Gaussidière  père 

K renaît  à  l'attentat  une  part  qui  se  prolongeait 
!  10,  le  11,  et  durait  encore  aux  derniers  mo- 
ments de  rinsurrection  ;  comment  un  événement 
du  12  aurait-il  nu  infloer  sur  sa  conduite  du  9, 
dn  10  et  du  llf 

Il  est  encore  à  remarquer:  1«  qu'un  témoin  de 
rinstmction  écrite  a  vu  Lagrange  venir  parler 
4  Gaussidière  père,  dans  Tinsurrection  ;  2°  que 
dans  un  agenda,  saisi  sur  Gaussidière  père,  on 
a  trouvé,  écrit  au  crayon,  le  mot  d'ordre,  at»o~ 
Haiùm^  ritUtancé,  courage  ;  ces  faits  démontrent 
que  la  participation  de  l'accusé  k  l'attentat  n'était 
nen  moins  qu'accidentelle,  rien  moins  qu'isolée. 

Arnaud  est  accusé  d'avoir  pmvoqné  à  l'in- 
surrection et  dirigé  ses  premiers  actes  dans  le 
quartier  du  cëntre. 

La  dame  Prost  a  déclaré  devant  vous,  comme 
elle  l'avait  déjà  fait  deux  fois  dans  l'instruction, 
que  le  mercredi  9,  entre  onze  heures  et  midi, 
elle  a  vu  l'accusé  poster  un  pionnier  &  la  porte 
de  son  café,  place  de  la  Fromagerie,  en  lui  don- 
nant l'ordre  de  dépaver. 

Elle  l'a  entendu  donner  aussi  aux  rebelles 
l'ordre  d'ouvrir  les  allées  pour  se  porter  dans 
l'intérieur.  On  nota  atsauine^  disait-il,  U  faut 
bien  nouf  défendre.  Qu'on  brUe  le*  fenêtres  de  ceux 
qui  ne  ireulent  pas  ouvrir  lew*  portes  ! 

H<°*  Prost  a  ajouté  qu'Arnaudarriva  le  premier 
des  insurgés  sur  la  place,  et  paraissait  y  com- 
mander. 

La  dame  Funet  confirme  pleinement  cette  grave 
déposition. 

Le  sieur  Sauvant  a  également  vu  Arnaud  placer 
un  ouvrier  près  du  café  Prost,  et  l'a  entendu 
dire  à  cet  homme:  Mets-toi  là  et  arrache  let 
pavéi,  ordre  qui  a  été  exécuté.  La  troupe  étant 
survenue,  Arnaud  s'est  retiré  et  est  revenu  pour 
continuer  son  oeuvre  aussitôt  après  le  départ 
des  soldats. 

Ces  faits,  parfaitement  prouvés,  sont  très 
graves,  puisqu'ils  se  rapportent  aux  premiers 
actes  d'accusation. 

Arnaud  a  indiqué  un  double  syslème  de  dé- 
fonae.  Il  prétend  d'une  part  établir  nn  alibi-. 


de  l'autre,  H  soutient  que,  s'il  s'est  méKasi 
insurgés,  c'est  comme  contraint. 

Nous  remarquerons  d'abord  qu'il  y  a  contra- 
diction entre  ces  deux  systèmes,  et  nous  sjou 
terons  aussitôt  que  ni  Tuo  ni  l'autre  n'est  con- 
firmé par  la  procédure.  Quant  à  l'alibi,  il  résulta 
seulement  de  trois  déclarations  des  témoins  ?. 
décharge  qu'Arnaud  a  été  vu  à  diverses  reprise». 

Sendant  nnsurrection,  dans  son  domicile,  m-. 
e  la  Gerbe,  n"  9;  mais  pas  du  tout  qu'il  n'ai; 

fin  être  très  souvent  à  deux  pas  de  ta  place  de 
a  Fromagerie.  11  reconnaît  d'ailleurs  s'être  Iroaru 
sur  ce  dernier  point  au  moins  par  violence. 

Le  fait  de  cette  prétendue  vimence,  qui  auraii 
été  exercée  sur  l'accusé  par  tes  rebelles  pour  k> 
forcer  à  les  suivre,  est  aémenti,  non  seulMneni 
par  la  déposition  de  la  dame  Prost  qui  a  vu  Ar- 
naud arrluêr  U  premUr  sar  la  place,  mais  ptr 
tous  les  témoins  entendus  à  notre  requète.Poisqin 
Arnaud  donnait  desordres,  il  agissait  tibremeni. 

Dne  circonstance  caractéristique,  c'est  le  soin 
pris  par  cet  accusé  de  s'approcher  des  soldats  et 
de  fraterniser  avec  eux,  aussitôt  après  la  réoc- 
cupation du  quartier. 

Arnaud  est  étranger,  il  n'est  dépourvu  ni  â  édu 
cation,  ni  d'intelligence;  ces  circonstances  peu- 
vent être  considérées  comme  aggravantes.  Quelle 
excuse  surtout  peut  faire  valoir  un  étranger  q»î 
trouble  le  repos  du  pays  où  il  trouve  l'hospiu- 
lité? 

Le  12  avril,  vers  trois  heures,  les  troupes 
stationnées  sur  la  place  de  la  Fromagerie  reçu- 
rent l'ordre  de  s'emparer  de  l'église  de  Saiat- 
Nixier,  dont  le  clocher  était  occupé  par  les  in- 
surgés; un  feu  meurtrier  partait  de  ce  clocher, 
et  quatre  militaires  venaient  d'être  frappée  su.'  ' 
la  place. 

Arrivés  dans  le  clocher,  le  capitaine  GbaigDO* 
et  ses  hommes  y  trouvèrent  les  accusés  Laporte. 
Lange  et  Vllliard:  à  côté  d'eux  étalent  des  fusii! 
et  une  carabine,  deux  de  ces  armes  chargées, 
toutes  trois  portant  des  traces  manifestes  d  ir 
ussyge  récent. 

Un  drapeau  noir  était  arboré  sur  le  cloche- 
un  uniforme  de  sarde  nationale  près  des  accuser, 
l'un  d'eux,  Yilliard,  était  sans  nabit. 

Traduits  devant  le  procureur  du  roi,  on  rF> 
connut  et  l'on  constata  aussitôt  que  les  maios  > 
la  figure  de  ces  trois  hommes  étaient  noiresde  poi 
dre  et  en  exhalaient  l'odeur  ;  on  saisit  sur  UD|t 
huit  balles  dont  une  mâchée;  sur  Vllliard  u' 
gilet  imprégné  encore  de  poudre;  sur  Laport 
un  torchon  qui  lui  servait  de  ceinture  et  um: 
blouse,  le  tout  imprégné  de  poudre  également. 

Interrogés  au  moment  même,  ces  trois  homme:! 
ne  nient  pas  leur  participation  &  rinsurrection; 
ils  en  conviennent,  au  contraire;  Lange  et  mil- 
liard signalent  l'accusé  Lagrange  comme  lenr 
chef.  Us  donnent,  sur  la  situation  des  insurges  a 
Saint-Bonaventure,  des  détails  inconnus  alors, 
puisque  cette  église  n'était  pas  prise  encore., 
mats  dont  la  suite  de  l'instruction  a  démontre 
l'exactitude. 

Ges  trois  hommes  ont  été  reconnus  &  votre  au- 
dience par  divers  témoins  qui  ont  concouru  à 
leur  arrestation. 

Indépendamment  des  charges  collectives  que 
noua  venons  de  rappeler,  deux  témoins  vous  on' 
déclaré,  savoir  :  le  sieur  Rouzière,  qu'il  avait  tu 
Laporte  à  une  barricade  parmi  les  insurgés;  lu 
sieur  Billet,  qu'il  avait  vu  Laporte,  avant  la  priw 
de  Saint-Nixier,  armé  d'une  carabine,  muni  de 
cartouches,  et  se  vantant  avec  détail  d'avoir  m 
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n  militaire  du  haut  d'un  toit  oA  il  s'était  posté» 
.  l'abri  d'une  cheminée. 

Jl^ré  des  charges  si  graves,  Laporte  nieavoir 
^feu  sur  les  soldats;  mais  qui  pourra  croire  à 
.etle  déaégation,  si  l'on  réfléchit  que  lui  et  ses 
loaccusés  ont  été  arrêtés  dans  le  clocher  de 
.^aiot-Nixier,  qui  n'était  attaqué  précisément  que 
;4ice  que,  de  ce  clocher,  on  tirait  sur  les  sol- 
liU;  si  l'on  réfléchit  surtout  qu'au  moment 
•:e  leur  arrestation,  tous  trois  étaient  noirs  de 
loudre,  que  leurs  fusils  étaient  chauds  encore, 
ttque  deux  de  ces  fusils  venaient  d'être  re- 
cJiirgés. 

Lange,  qui  a  refusé  toute  réponse  é  l'interro- 
:atoire  qu  il  a  subi  devant  la  Cour,  avait  avoué 
.ibord  avoir  tiré  deux  coups  de  fusil  ;  puis  il 
a  préieudu  que  ces  deux  coups  de  fusil,  il  les 
..rail  tirés,  non  du  clocher  on  il  a  été  arrêté, 
nuis  du  quai  du  RhAne,  non  sur  la  troupe,  mais 
\er8  les  Brotteaux  et  comme  au  hasard.  Ce  sys- 
lèM  est  asseï  réfuté  par  ce  qui  vient  d'être  dit 
•les  circonslances  de  l'arrestatioa.  Nous  avons 
■léjà  rappelé  que  huit  halles,  dont  une  mâchée, 
unt  été  saisies  sur  Lange. 

Une  charge  spéciale  à  Villiard,  c'est  qu'au 
niomeut  de  son  arrestation  dans  le  clocher,  il 
•  tut  sans  habit,  à  la  différence  de  ses  coaccu- 
.•«s;  or,  à  côté  d'eux  se  trouvait  un  uniforme  de 
rarde  nationale,  dont,  suivant  toute  apparence, 
Milliard  s'était  dépouillé  à  l'approche  des  mili- 
l.tires. 

H.  le  capitaine  Chaignon  a  déclaré  devant  la 
i'.aur  que,  peu  avant  rarrestation  des  trois  se- 
rt^, un  ofàcier  et  plusieurs  soldats  avaient  été 
iiteiots  sur  la  place  de  la  Fromagerie  parle  feu 
t:a  clocher.  U.  Chaignon  a  i^oule  que,  dans 
câQvicUon,  ces  meurtres  devaient  éue  attribués 
3ax  hommes  qu'il  a  saisis  presque  aussitôt  dans 
ce  clocher. 

Les  militaires  dont  la  mort  ou  les  blessures 
•cnieot  ainsi  spécialement  imputables  aux  ac- 
■  aeés,  appartenaient  au  28"  de  ligne;  ce  sont  1" 
r-i^oe  Pointe  et  le  fusilier  Pichon  tués,  les 
ireDadiera  Meyer  et  Simonot  blessés. 

Lange  et  Villiard,  dans  leurs  interrogatoires, 
•-'Dt  déclaré  que  leur  coaccusé  Lagraoge  était  le 
•bttde  rinsurrecUon  dans  la  partie  oe  la  ville 
'ù  ils  ont  eux-mêmes  combattu.  Us  ont  prô- 
icndu  à  l'audience  que  celte  déclaration  leur 
>rait  été  arrachée,  au  moment  de  leur  arresta- 
•m,  par  la  plus  odieuse  violence  exercée  sur 
•ai  par  le  magistrat  qui  a  Ttionneur  de  parler 
Maiutenaiit devant  la  Cour;  ils  n'ont  pas  rougi 
'accuser  ce  magistrat  de  leur  avoir  uiit  placer 
JD  sabre  dans  la  bouche  pour  les  faire  parler. 
Ce  magiétrat  ne  cherchera  pas  fc  se  justifier 
sne  imputation  aussi  absurde  qu'odieuse,  il 
ira  isenlement  que  ce  n'est  pas  devant  lui  seu- 
.■inent,  et  le  jour  de  leurarrestatiou,  que  Lange 
i  ViUianl  ont  signalé  Lagrange  comme  leur 
hit;  Villiard  arenouvelécettedéclaration  devant 
Populus,  juge  d'instruction,  le  16  avril  1SS4  ; 
l'a  réitérée  devant  H.  le  conseiller  Martin,  le 
du  même  mois.  Quant  à  Lange,  il  a  égale- 
fat  conlirmé  sa  révélation  contre  Lagrange, 
»  seolementanx  mêmes  dates  et  devant  Tes 
iiaa  magistrats,  mais  encore  devant  H.  le 
.■Ole  Portails,  vice-président  de  la  Cour,  te 
'  Dard  1833.  Prétendront-ils  que  l'indigne  vio- 
oce  dont  ils  se  plaignent  a  été  renouvelée  trois 

I  quatre  fois  contre  eux? 

II  est  manifeste  que  lorsque  t'instruclion  a  été 
^Mtée,  Tilliard  et  Lange,  comme  tous  ceux  des 


inculpés  qui  ont  révélé  les  noms  de  leurs  chefs 
ou  de  leurs  complices,  ont  reçu  de  ceux-ci  de 
vifs  reproches  sur  ce  qu'on  appelait  leur  trahi- 
son; pour  se  disculper  d'une  telle  inculpation, 
ils  n  ont  rien  imaginé  de  mieux  que  de  prétendre 
que  ces  révélations  leur  avaient  été  arrachées 
par  la  violence.  La  Cour  a  déjà  fait  justice  d'un 
grand  nombre  de  ces  imputations  dont  chacune 
a  trouvé  sa  réponse,  lorsqu'elle  s'est  présentée; 
mais  ce  qui  doit  être  remarqué  ici,  c^est  que  la 
plupart  de  ceux  qui  accusent  aujourd'hui  les 
magistrats  de  leur  avoir  arraché  le  nom  de  leurs 
complices,  accusaient  dans  l'instruction  ces 
mêmes  complices  de  les  avoir  forcés  de  com- 
battre avec  eux.  Telle  est  spécialement  la  posi- 
tion de  Villiard  qui  disait  aux  conseillers  ins- 
tructeurs avoir  été  contraint  par  la  violence  des 
insurgés  à  se  joindre  à  eux,  comme  il  dit  aux 
accuses  que  les  magistrats  l'ont  contraint  par 
violence  &  nommer  leur  chef. 

La  vérité  est,  la  Cour  en  sera  convaincue,  quil 
a  tour  à  tour  calomnié  les  rebelles  et  les  ma- 
gistrats, pour  se  disculper  aux  yeux  des  uns  et 
des  autres  ;  la  vérité  est  qu'il  s'est  battu  volon- 
tairement, et  que  volontairement  il  a  signalé 
celui  qui  le  conduisit  au  combat. 

Pierre  Bille  est  accusé  d'avoir  pris  part  à 
l'insurrection,  dans  le  centre  de  la  ville,  de 
s'être  armé  d'un  fusil  et  d'avoir  tiré  sur  la 
troupe.  Deux  témoins  seulement  ont  été  entendus 
contre  lui. 

L'un  d'eux,  le  sieur  Jacquet,  agent  de  police, 
a  déclaré  devant  la  Cour,  comme  il  l'avait  déjà 
fait  dans  ta  procédure,  qu'il  a  vu,  dans  la  ma- 
tinée du  10  avril,  l'accusé  Pierre  Bille,  alors  coiffé 
d'un  colback  rouge,  armé  d'un  fUsil  et  accom- 

Çagné  de  son  frère  VAlgérien,  armé  comme  luL 
ous  deux  distribuaient  des  cartouches.  Le  té- 
moin a  ajouté  que  dans  l'après-midi  du  même 
jour,  il  avait  vu  les  deux  frères  Bille,  et  spécia- 
lement l'accua^  dont  nous  nous  occupons,  faire 
un  feu  nourri,  rue  Groslée,  contre  la  boucherie 
de  Thépital,  où  se  trouvaient  dés  soldats. 

Un  autre  témoin,  le  sieur  Billet  fils,  avait 
d'abord  déclaré  devant  M.  le  conseiller  d'Ange- 
viile  qu'il  avait  également  vu  l'accusé  Bille 
tirant  sur  les  soldats;  mais  revenant  depuissur 
la  partie  la  plus  grave  de  sa  déposition,  il  a 
seulement  dit  qu'il  avait  vu  Pierre  Bille  «usant, 
armé  d'un  fusil,  sous  la  voûte  des  Cordellers. 

Cette  déclaration  a  été  renouvelée  dans  ces 
derniers  termes  à  l'audience;  malgré  l'atténua- 
troii  qu'elle  a  regue,  elle  n'en  prâie  pas  moins 
une  grande  force  à  la  grave  déposition  du  sieur 
Jacquet. 

L'accusé  a  voulu  prouver  un  alibi,  en  allé- 
guant qu'il  avait  passé  tout  le  temps  de  rinsur- 
recUon chez  la  dame  Ange,  bijoutière,  dans  les 
atelii'rs  de  laquelle  il  travaillait;  mais  cette  as- 
sertion a  reçu  un  démenti  formel  du  témoignage 
de  U*"'  Ange  elle-même,  qui  déclare  que  Bille  a 
abandonne  ses  ateliers  le  mercredi  9  avril,  à 
onze  heures  du  malin,  et  n'a  reparu  qu'après 
l'insurreclioa.  Ce  système  de  défense  a  ainsi 
produit  une  charge  qui  n'est  pas  sans  gravité, 
car  la  Cour  sait  dans  quel  but  et  parquais  motifs 
tes  ouvriçrs  ont  pu  aoandonner  leur  travail  le 
9  am^,  onze  heures  du  matin. 

Bille  a  fait  entendre  à  sa  décharge  deux  té- 
moins qui  ont  déclaré  l'avoir  vu  circuler  dans  les 
rues  Gauilinière  et  du  Petit-Soulier  (quartier  du 
centre),  à  diverses  époques  de  l'insurrection  et 
sans  armes.  Ces  dépositions  ne  contredisent  au- 
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cunemeat  celles  de  Jacquet  et  de  Billet  qui  l'ont 
TU  armé,  run,  rue  Groslée.  l'autre,  rue  des  Cor- 


moins  Tout  vu  dans  la  rue. 

Etienne  Boyet  est  accusé  de  s'être  réuni  aux 
insurgés  du  centre  de  la  ville  et  d'avoir  tiré  de 
nombreux  coups  de  fusil  sur  les  soldats.  Il  avait 
attiré  l'attention  d'un  grand  nombre  de  témoins, 
parce  qu'il  s'était  revêtu  d'une  cuirasse  qui  le 
rendait  tort  remarquable. 

Malgré  les  charges  accablantes  accumulées 
contre  lui,  Boyet  s  était  reufermé  d'abord  dans 
un  système  de  dénégation  absolue;  mais  dès 
avant  l'ouverture  des  débats,  il  a  demandé  à 
faire  des  aveux:  il  a  déclaré  alors  que  jeudi 

10  avril,  étant  allé  sur  la  place  des  Gordeliers,  il 
fut  arrêté  par  les  insui^és  qui  le  contraignirent 
à  travailler  aux  barricades,  l'enivrèrent  en  lui 
fàisant  ttoire  de  l'eau-de-vie  noircie  par  la  poudre, 
et  lui  mirent  ensuite  dans  les  mains  un  fusil  dont 

11  ne  nie  pas  avoir  fiait  usage  contre  les  soldats, 
sur  le  pont  Lafayette. 

Les  témoins  Giraud  (Jean-Marie),  Comte, Giraud 
(Jean-Baptiste),  entendus  devant  vous,  ont  dé- 
Cteré  qu  ils  ont  vu  Boyet  armé  d'un  fusil,  non 
seulement  le  jeudi  10  avril,  ainsi  qu'il  l'avoue 
maintenant,  mais  encore  le  vendredi  11  et  le  sa- 
medi 12.  c'est-à-dire  pendant  presque  toute  la 
durée  de  l'insurrection. 

Le  témoin  Comte  Ta  vu  faire  feu  dans  les  rues 
Trois-Garreaux  et  Dubois,  le  vendredi  11  et  le 
samedi  12. 

Le  témoin  Giraud  (Jean- Baptiste)  Ta  vu  faire 
feu  le  vendredi  U,  à  la  barricade  de  la  rueCba- 
lamon. 

Ce  n'est  donc  pas  le  jeudi  seulement,  ce  n'est 
donc  pas  seulement  au  pont  Lafayette,  c'est  à 
plusieurs  reprises  et  en  divers  lieux  que  Boyet  a 
ait  feu  sur  les  soldats.  L'Ivresse  dont  il  prétend 
avoir  été  atteint  le  10  n'a  pu  durer  le  11  et  le  12. 

Cm  diarges  sont  extrêmement  graves  et  entraî- 
neront nécessairement  la  condamnation  de 
Boyet;  néanmoins  sa  jeunesse,  la  fraucbise 
quoique  tardive  et  incomplète  de  ses  aveux,  n'in- 
terdiraient peut-être  pas  h  quelque  indulgence 
de  venir  tempérer  la  peine  qu'il  a  encourue. 

Louis  Ghatagnier  fut  arrêté  le  12  avril, 
après  la  prise  de  l'église  des  Gordeliers.  Il  s'était 
réfugié  et  caché  au  dernier  étage  d'une  maison 
situ^  sur  la  place  même,  maison  où  les  insurgés 
prenaient  leurs  repas,  dans  un  appartement  dont 
il  a  avoué  ne  pas  connaître  le  propriétaire. 

D'après  deux  témoins,  Ghatagnier  avait  à  ce 
moment  sur  lui  une  giberne  contenant  trois  car- 
touches ;  il  le  nie,  mais  il  avoue  qu'une  cartouche 
au  moins  a  été  trouvée  dans  sa  poche. 
-  Trois  témoins  ont  été  devant  vous  entendus  à 
son  égard. 

Le  sieur  Portier,  l'un  d'eux,  avait  positivement 
reconnu  l'accusé  dans  Tinformation,  pour  lui 
avoir  vu  foire  feu  à  la  barricade  de  la  rue  Gha- 
lamon.  U  refuse,  aujourd'hui,  de  le  reconnaître; 
non  que  ce  ne  soit  le  même  individu  qui  lui  a 
^  représenté  par  le  magistrat  instructeur^  mais 
parce  qu'un  autre  témoin,  qu'il  ne  peut  désigner, 
aurait,  dit-il,  fait  une  pareille  rétractation.  Or, 
personne  autre  que  le  sieur  Portier  ne  s'est  ainsi 
rétracté.  La  Cour  appréciera  cette  étrange  expli- 
cation, qui  n'empêche  pas,  au  surplus,  la  preuve 
d'être  complète  contre  l'accusé.  En  effet,  le  sieur 
Saunier  a  positivement  déclaré  devant  la  Cour 


comme  il  l'avait  déjà  feit  :  1**  Que  Ghata^ier 
avait,  parmi  les  insurgés  des  Gordeliers,  un  petit 
grade,  comme  qui  dirait  caporal,  et  qu'il  lui  avait 
vu  exercer  ce  commandement  subalterne;  2°  que 
deux  fois  il  a  vu  l'accusé  tirer  sur  les  soldats. 

Le  fourrier  Heritens  a  déclaré,  d'une  manière 
non  moins  positive,  que  Ghatagnier,  posté  avec 
d'autres  rebelles  à  l'une  des  barricades  attaquées 
par  le  témoin,  avait  tût  bu  sur  lui  à  diverses 
reprises. 

L'accusation  portée  contre  cet  homme  est 
donc  on  ne  peut  mieux  établie,  et  par  deux  dé- 
clarations de  viiu  et  par  le  fait  même  de  soa 
arrestation,  qui  a  tout  le  caractère  d'une  saisie 
en  flagrant  délit. 

11  est  constant,  par  de  nombreuses  déclara- 
tions et  par  l'aveu  de  l'accusé  Julien  (Auguste), 

S|ue  pendant  la  durée  de  l'insurrectioa  u  a  été 
ait  feu  sur  la  troupe  des  croisées  de  son  appar- 
tement, rue  Ferrandière,  12. 

Julien  avoue  même  qu'il  était  ctaex  lui,  lors- 
qu'on en  a  tiré  dei  coups  de  fusil. 

U  soutient  seulement  que  quatre  insurgés,  dont 
deux  armés,  s'étaient  introduits  de  force  chu 
lui,  et  l'ont  contraint  de  leur  permettre  de  s'y 
poster;  ils  y  seraient  restés  deux  heures  seule- 
ment, le  samedi  10  avriL 

Mais  Julien  ne  justifie  aucunement  de  cette 
prétendue  violence;  il  a  fait  entendre  plusieurs 
de  ses  voisins;  il  a  obtenu  d'eux  des  certificats; 
nulle  part  on  n'a  articulé  le  moindre  fait  qui 
vienne  à  l'appui  de  ce  système. 

Les  sieurs  Bert  et  Moreton,  témoins  entendus 
devant  vous  à  notre  requête,  déclarent  qu'ils  ont 
entendu  tirer  de  chez  Julien,  et  qu'au  moment 
où  les  coups  de  fusil  partaient,  des  voix  s'éle- 
vaient, criant  :  C'est  Julien  qui  tire! 

Le  sieur  Barillet,  plus  explicite,  déclare  for- 
mellement qu'il  a  vu  Julien  faisant  feu  lui-même 
le  jeudi  10  et  les  11  et  12  avril.  U  ^ute  qu'il  a 
fait  des  observations  à  l'accusé  sur  sa  conduite, 
et  qu'elles  ont  été  très  mal  remues. 

L^accusé  prétend  que  Buillet  est  son  ennemi; 
mais  il  est  à  remarquer  que  la  femme  Julien  a 
sollicité  ce  témoin  d'apposer  sa  sif^nature  à  ua| 
certificat  en  faveur  de  son  œari.  Evidemment, 
elle  eût  considéré  Barillet  comme  un  ennemij 
elle  n'aurait  [)as  fait  près  de  lui  cette  démarche 
Aucun  motif  sérieux  d'inimitié  n'a  d'ailleure 
été  même  allégué  contre  Barillet.  Ce  témoin,  l'un 
de  ceux  qui  ont  été  l'objet  des  plus  graves  me\ 
naces,  n'en  a  pas  moins  dépose  devant  la  Goui 
avec  une  fermeté  courageuse  que  d'autres,  en 
trop  çrand  nombre,  n'ont  pas  su  imiter.  Cett^ 
déposition,  rapprochée  de  celles  de  Bert  et  d< 
Moreton,  nous  paraît  faire  preuve  complète  conld 
Julien.  I 
Michel  Mercier  et  Jean  Gayet  ont  passé  en] 
semble  tout  le  temps  de  l'insurrection.  Ils  y  on 
pris  une  part  commune  et  fort  active  daas  U 
quartier  du  centre.  C'est  ce  que  démontrait  l'id 
formation  écrite  :  l'instruction  orale  l*a  confirmé 
Le  fourrier  Héritons  a  déclaré  avoir  ru  ce 
deux  accusés  parmi  les  insurgés  quMl  a  com 
battus.  I 
Le  sieur  Gran^é  et  la  fille  Lafaye,  chex  lesqael 
les  accusés  allaient  prendre  leurs  repas  peadan 
l'insurrection,  les  ont  vus  armés  d'un  fusil,  qïj 
servait  alternativement  à  chacun  d'eux.  Grang] 
les  a  vus  tous  deux  se  servir  de  ce  fusil;  Gayei 
tuutefois,  plus  souvent  que  Mercier.  Ils  se  posi 
talent  dans  les  allées  des  maisons  n°*  12  et  13  d 
de  la  rue  Ferrandiôre,  et  tiraient  sur  les  soldai 
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lUtionaés  me  Mercière.  C'est  en  effet  sur  ce 
point  que  Héritens  tes  a  tus. 

Le  sieur  Barillet  confirme  pleinement  la  dépo- 
giion  de  Grangé  à  l'égard  de  Mercier,  qu'il  dé- 
dkre  avoir  vu  posté  dans  Tallée  de  la  maison 
rneFerrandiëre,  u**  12,  et  de  lit  tirer  sur  la  troupe 
à  diverses  reprises,  et  durant  toute  Tlnsurrec- 
tioo. 

1«  sieur  Bert  n'est  pas  moins  explicite  en  tout 
œqai  touche  Gayet,  qu'il  a  également  vu  tirant 
do  même  point  des  coups  de  fusil  sur  les  soldats. 

11  est  à  remarquer  que  la  maison  rue  Perran- 
dière,  n*  12,  où  Mercier  et  Gavet  se  postaient  de 
DréféreDce,  est  celle  qu'habite  leur  coaccuBé 
Julien. 

Merder,  cooflrmant  ces  diverses  dépositions, 
déclare  qu'en  effet  son  coaccusé  Gayet  a  fait  feu 
inr  les  soldats  :  il  le  nie  quant  à  lui-même. 

Ces  deux  individus  ont  manifesté  des  intentions 
féroces.  Mercier  disait  :  ■  Voici  donc  le  moment  de 
se  laver  les  mains  dans  le  sang  des  chrétiens.  » 
i^yet,  par  ses  <;cstes  et  ses  paroles,  indiquait  son 
espérance  d'un  pillage  prochain. 

Mercier  avoue  qu'au  début  de  l'insurrection,  il 
était  sur  la  place  de  la  Préfecture.  Gayet,  au 
m^me  moment,  était  sur  la  place  Saint-Jean,  il 
babite  pourtant  la  Guillotière  et  n'est  pas  ou- 
Trier  en  soie.  Ces  circonstances  rattacnent  la 
position  indivicluelle.de  ces  accusés  &  l'attentat 
condidéré  dans  son  ensemble. 

Quatre  témoins  ont  été  entendus  devant  la 
Cour  à  la  charge  de  l'accusé  Genêts;  nous  résu- 
merons leurs  dépositions  en  peu  de  mots. 

Le  sieur  Jaurès  a  vu  Genêts  le  9  avril,  entre 
onze  heures  et  midi,  rue  Saint-Pierre,  porteur 
d'an  fusil  qu'il  loi  a  vu  charger.  Peu  avant,  le 
témoin  avait  vu  l'accusé  recevant  des  munitions 
de  euerre  distribuées  sur  la  voie  publique,  fen 
ai,  disait  Genêts,  mait  on  rien  taurait  trop  avoir. 

Le  même  jour,  à  la  même  heure,  au  lieu  même 
indiqué  par  la  déclaration  de  Jaurès,  le  .sieur 
Deâalle  a  vu  Genêts  charger  son  fusil  ;  il  l'a  vu 
ensuite  se  diriger  vers  la  place  de  l'Herberle,  et 
revenir  bientôt  après  ;  à  cette  dernière  époque, 
le  fosil  était  déchargé. 

Le  sieur  Thivet,  autre  témoin,  a  déclaré  que 
le  même  jour,  entre  une  heure  et  deux,  il  a  vu 
t'accasé  toujours  porteur  d'un  fusil  que  le  témoin 
reconnut  avoiréte  récemment  déchargé.  L'accusé 
vantait  au  témoin  et  au  sieur  Pauthe,  chape- 
lier, d'avoir  tué  un  ofllcier;  le  sieur  Pauthe, 
témoin  entendu  seulement  dans  l'information 
écrUe,  a  pleinement  confirmé  ce  témoignage. 

Il  est  donc  Ûen  constant,  par  trois  dépositions 
fort  précises  et  parfaitement  concordantes,  que 
le  9aviil,  in  début  de  l'insnrrectioD,  Genêts  s  est 
armé  d'nn  fusil  ;  qu^il  a  chargé  cette  arme  ;  qu'elle 
i  été  vue  pen  après  déchargée  en  ses  mains,  et 
Qoe  lui-même  a  déclaré  alors  qu'il  nnait  d*en 
aire  usage  contre  un  officier. 

Un  fiiit  postérieur  et  non  moins  grave  est  établi 
par  la  déposition  du  témoin  Démare,  huissier  à 
Lyon. 

:    Ce  témoin  déclare  avoir  vu  l'accusé  Genêts 
inné  d'nn  fusil,  non  pas  le  mercredi  9  avril, 
L  oiis  le  lendemain  ou  le  surlendemain;  Genêts 
I  êUit  posté  à  la  barricade  de  la  rue  Ghalamon,  et 
de  là  il  couchait  en  joue  les  militaires. 

Ces  témoignages  contre  deux  desquels  seule- 
meat  ont  été  dirigées  de  fort  vagues  imputations, 
émanent  de  quatre  hommes  mûrs,  de  quatre  ci- 
toyens chefs  de  famille  ou  placés  à  la  tête  d'éta- 
Uusements  ;  ils  ne  peuvent  être  imputés  à  au- 


cune animosité  personnelle  sérieuse;  ils  sont 
trop  précis,  trop  concordants,  pour  pouvoir  être 
le  résultat  de  l'erreur. 

La  Cour  reconnaîtra  donc  comme  constant  que 
l'accusé  Genêts  a  pris  les  armes  dans  l'insurrec- 
tion de  Lyon,  et  que  même  il  a  fait  nsage  de  ces 
armes. 

Nous  ne  prétendons  pas  néanmoins  faire  peser 
sur  lui  une  accusation  plus  grave  malgré  le  pro- 
pos qu'il  a  tenu  au  sieur  Thivet  auquel  il  s'est 
vante,  en  lui  montrant  son  fusil  récemment  dé- 
chargé, d'avoir  donné  la  mort  à  un  officier- 
Aucun  officier  n'a,  en  effet,  péri,  ni  même  été 
blessé,  le  9  avril,  sur  les  points  où,  d'après  les 
témoignages,  se  trouvait  l'accusé  Genêts  ;  son 
propos  &  Thivet  n'était  donc  qu'une  forfanterie  ; 
mais  cette  forfànterie  même  est  une  preuve  de 
sa  participation  à  Tiasurrection,  si  bien  démon- 
trée d'ailleurs  par  quatre  témoignages  ;  nous  ne 
prétendons  pas  y  trouver  autre  chose  que  cette 
preuve. 

U  n'est  pas  nécessaire,  en  effet,  pour  constituer 
le  crime  d'attentat,  que  le  crime  de  meurtre  soit 
démontré.  Ces  deux  crimes  peuvent  se  combiner 
sans  doute,  et  se  combinent  le  plus  souvent;  mais 
ils  peuvent  aussi  exister  indépendamment  l'un 
derautre.  Or,  il  ne  saurait  être  douteux  que  Ge- 
nêts a  pris  les  armes,  qu'il  a  participé  à  une  dis- 
tribution  de  munitions,  qu'il  s'est  porté  dans  une 
attitude  hostile  contre  l  armée  à  une  barricade 
élevée  et  défendue  par  les  rebelles.  Ces  fiaits  sont 
caractéristiques  d  une  participation  active  et 
continue  &  la  révolte.  Quant  aux  intentions  qui 
faisaient  agir  Genêts,  elles  sont  assez  indiquées 

r.r  ses  propos.  Non  seulement  il  se  vuitait,  le 
avril,  d*avoir  tué  un  officier  ;  mais  il  disait  à 
sa  femme  de  ramasser  les  vieux  pots  et  les  bou- 
teilles cassées  pour  les  jeter  sur  les  soldats.  C'est 
le  témoin  Jaurès  qui  en  dépose;  et.  plus  tard,  le 
vendredi  il  avril,  il  reprochait  aux  soldats  da<- 
tasêiner  leurs  (rèret^  et,  montrant  le  poing  à  un 
officier,  lui  disait  :  (Teti  ton  tour  aujourdChui;  A 
(témoin  ù  mien. 

La  connexité  des  quatorze  affaires  dont  nous 
venons  d'entretenir  la  Cour  est  manifeste.  Tous 
ces  accusés  ont  concouru  à.  l'insurrection  sur  le 
même  point,  ils  avaient  le  même  but,  ils  ont  obéi 
aux  même  chefs  ;  Lagrarige  et  Tourrèa  siègent 
ensemble  au  jugement  de  Corteyè,  Lagrange  con- 
fère avec  Caussidière  père  ;  celui-ci  élève  rue  Gha- 
lamon la  barricade  derrière  laquelle  viennent 
ensuite  se  poster  Boyet  et  Genêts;  c'est  de  ta 
même  maison  que  panent  les  coups  de  fusil  tirés 
par  Julien,  Mercier  et  Gayet  ;  Laporte,  Lanee  et 
Villiard,  qui  signalent  Lagrange  comme  leur 
chef,  sont  saisis  en  flagrant  délit  au  point  même 
où  Arnaud  avait  donnéle  signal  de  l'insurrection, 
en  prescrivant  le  dépavage.  Ces  rapprochements 
pourraient  être  multipliés;  ils  se  représentent  a 
chaque  pas  de  la  procédure.  . 

Ce  ne  sont  donc  pas  seulement  des  faits  indi- 
viduels et  isolés  que  nous  soumettons  à  la  Cour, 
mais  des  faits  fiés  entre  eux,  et  dont  la  gravité 
comme  le  danger  s^accroissent  par  leur  combi- 
naison même  et  lenr  simultanéité. 

(Ici  U.  l'avocat  général  s'arrtU  et  annonce  qu'U 
eontinvera  demain.) 

M.  le  PrésM«at.  L'audience  est  levée  et  con- 
tinuée &  demain  midi. 
(L'audience  est  levée  à  cinq  heures.) 
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iAffttre  ^avrU  1834.) 

COUR  DES  PAIRS. 


RÈGNE  DE  LOUIS-nUUPPE.         [17  Juillet  ISSS]. 

(Trente-tixiiwu  audience.) 


PRESIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PJJBQUIER. 

SUITE  OE  L'affaire  d'avril  1834. 
Séance  du  vmdredi  17  jtiiUêt  1835. 
(Trftote-iiiiimB  ludiene*,] 

Ce  vendredi  17  juillet  1835,  &  midi,  la  Cour 
reprend  son  audience. 

Les  quarante-deux  accusés  dont  les  noms 
suivent  sont  présents  à  la  barre  : 


Girard  (ÂDtoine), 

Foulard, 

Carrier, 

Horel, 

Tourris, 

Âraaud, 

Laporle, 

Lange, 

mard, 

Bille  (Pierre), 

Boyet, 

Cbatagnier, 

Julien, 

Mercier, 

Gayet, 

Genêts, 

Harigné, 

Corréa, 

Didier, 

Roux, 

Pradel, 


Rérard, 

Rockzinsliy, 

Ratignié, 

Butet, 

Charmy, 

Charles, 

Hazoyer, 

Tbion, 

Bertholat, 

Cochet, 

Blanc, 

UoUard-Lelèvre, 

Despinas, 

Marcadier, 

Guichard, 

Girod. 

Girard  (Jules-Auguste), 

Lafond, 

Raggio, 

Desvoys, 

Adam. 


M.  Gauchy,  greffier  en  chef,  procède  il  l'appel 
nominal  des  membres  de  la  Cour. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  131  pairs 
qui  assistaient  à  l'audience  d'bier. 

M,  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Nous 
prions  la  Cour  de  vouloir  bien  ordonner  la  lec- 
ture du  procét'Verbal  dressé  ce  matin  à  la  Concier- 
gerie et  à  la  maison  dejutticedu  Luxembourg, 

H.  DE  LA  Ghauviniére,  greffier^  Ut  les  procès- 
verbaux  suivants  : 

t  L'an  1835,  le  17  juillet,  nous,  Jean-Antoine 
Sajou,  huissier  de  la  Cour  des  pairs, 

•  En  exécution  de  l'ordre  d'extraction  de  M.  le 
procureur  général  du  roi  près  la  Cour  des  pairs, 
en  date  de  ce  jour,  portant  que  les  accusés 
Baune,  Martin,  Hugou,  Albert,  Uuguet,  Ravachol, 
Gaussidière,  Gbérv,  Cachot,  Dibier,  Margot,  Re- 
vercbon  (Marc),  Drigeard-Desgarnier,  Chagny, 
Benolt-Catin  et  Jobely,  nous  seront  remis  par  le 
directeur  de  la  maison  de  la  Conciergerie  pour 
être  conduits  devant  la  Cour; 

«  En  exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  des  pain, 
en  date  du  15  juillet  présent  mois, 

k  Nous  nous  sommes  transporté  à  la  maison 
de  justice  de  la  Conciergerie,  et  nous  sommes 
adressé  i  H.  Label,  directeur  de  cette  maison, 
auquel  nous  avons  présenté  l'ordre  d'extnctton 
d-aessus  analysé,  et  l'avons  invité  à  nous  con- 
duire près  des  accusés  y  dénommés. 

>  Tous  les  accusés  se  trouvant  réunis, 

»  Nous  avons  donné  &  chacun  d'eux  copie 
signifiée  de  l'arrêt  ne  la  Cour  du  15  de  ce  mois, 
dont  ils  avaient  hier  refusé  d'entendre  ta  lecture, 
et  copie  signifiée  du  réquisitoire  de  M.  le  procu- 
reur général  du  roi  entendu  hier  è  l'audience 


de  la  Cour,  desquelles  significations  nous  avoni 
dressé  procès- verbal.  ' 

«  Nous  avons  ensuite  fait  sommation  au  nom 
de  la  loi,  à  chacun  des  accusés  ci-dessus  dénom- 
més, de  se  rendre  i  l'audience  de  ce  jour  de  U 
Cour  des  pairs. 

•  A  cette  sommation  il  nous  a  été  r^ada 
qu'il  devenait  inutile  de  faire  des  tentatives  nos 
suivies  d'exécution  ;  que  la  conduite  d'hier  serait 
celle  d'aujourd'hui  et  de  toujours  ;  qu'ils  persis- 
taient dans  lenr  refus  de  se  rendre  aux  au- 
diences, et  qu'ils  étaient  prêts  &  recommeocer 
lee  scènes  de  résistance  et  d'inertie,  chaque  foia 
que  contre  eux  serait  dirigée  une  force  maté- 
rielle. 

«  Nous  nous  sommes  retiré,  en  annoncanl 
aux  accusés  que  procès-verbal  serait  dree»  de 
leur  refus  et  de  leur  persistance. 

«  Bt  a  H.  Leh^  signé  avec  nous,  lecture  faite. 

•  Signé  :  LebEl,  Sajou.  • 

«  Nous  nous  sommes  transporté  à  la  maison 
de  justice  dn  Luxembourg,  oA  étant,  avona 
donné  &  M.  Prat  communication  de  l'ordre  d'ex- 
traction dont  nous  étions  porteur. 

■  H.  Prat,  directeur  de  cette  maison,  nous  a 
fait  remise  de  tous  les  accusés  dénommés  dans 
l'ordre  d'extraction;  à  l'exception  de  Taccusé 
Lagrange  et  de  Rocksinsky,  tous  sont  venus  sans 
opposition. 

«  L'accusé  Lagrange  a  reçu  de  nous  une  copie 
signifiée  du  réquisitoire  de  M.  le  procureur  géné- 
ral, et  nous  lui  avons  fait  sommation  de  se 
rendre  à  l'audience.  Il  a  répondu  à  notre  som- 
mation dans  les  mêmes  termes  qu'il  a  fait  daas 
notre  procès-verbal  d'hier,  et  qu'il  persistait 
dans  son  refus  de  se  rendre  A  l'audience. 

1  L'accusé  Rockzinsky,  sur  la  sommation  que 
nous  lui  avons  faite  au  nom  de  la  loi,  a  ré- 
pondu :  Que  me  sert  d'aller  k  l'audience?  Je  ne 
comprends  pas  asses  le  Avnsais  pour  savoir  ce 
qui  sè  dit,  et  on  m'a  rehisé  un  interprète.  Twi- 
tefois  il  est  venu  à  l'audience  conduit  par  deux 
gardes,  et  sans  résistance. 

■  Le  procès-verbal  et  les  opérations  qui  y  sont 
constatées  ont  été  rédigés  et  fàits  eu  présence 
de  M.  Vassal,  commissaire  de  police  de  la  ville 
de  Paris. 

*  Et  en  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  pré- 
sent procès-verbal,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus,  et  ont  MM.  Prat  et  vassal  signé  avec  nous, 
lecture  faite.  * 

M.  le  Présldeat.  Greffier,  donnez  lecture  du 
procit-verbal  constatant  la  mort  de  Vaecusé  Aoir, 
à  VHôUl-meu. 

M.  DB  LA  Crauviniërb,  greffier^  donne  lecture 
du  procès-verbal  : 

«  Hôtel-Dieu, 

••  L'agent  de  surveillance. 

Paris,  le  17  Juillet  1835. 
«  Monsieur  le  Président, 

-  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  sioir 
Noir  (Jean-Antoi ne-Auguste),  âgé  de  trente  ans, 
né  A  Vanosc  (Ardèche),  ecclésiastique,  détenu  à 
la  prison  du  Luxembouw,  transféré  à  l'Hôtel- 
Dieu,  par  votre  ordre  du  13  juin  1835,  est  mort 
hier,  Iti  juillet,  à  cinq  heures  du  soir. 

■  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  serviteur. 

«  Signé  :  TONNELLIER.  » 
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M.  I«  PréaMeat.  iccusé  RodczInskT,  Tons 
sm  dit  oa  matin  à  la  prison  que  tous  manquiez 
interprète.  Vous  n'entendes  pas,  dltea-vous, 
lefruisaia;  cependant  plusieurs  fois  tous  vous 
êtes  exprimé  d'une  manière  Ibrt  intelligible. 
DéiimE-TOus  un  interprète? 

Vaeeiai  Roehàmky.  Un  interprète  m'est  à  pré- 
KDi  aussi  inutile  que  ma  praence  ici,  parce 
que  je  ne  me  défendrai  pas. 

M.  le  Présldeat.  Ce  que  tous  venez  de  dire 
(mare  que  tous  n*aTes  nul  besoin  d'interprète; 
rooB  Tenez  de  répondre  très  pertinemment  à  la 
qoeation  que  je  tous  al  tsite. 

Uacaué  Tourrès.  Je  demande  la  permission  de 
ne  retirer;  je  suis  très  malade. 

M.  le  PrésMeat.  Si  tous  êtes  indisposé,  tous 
poorez  TOUS  retirer  dans  la  salle  d'en  bas. 

(Tourrès  est  ramené  dans  la  salle  d'attente.) 

M.  le  Prërident.  La  parole  est  à  U.  l'aTocat 
eéaéral  pour  la  iuite  de  son  ré^itiUnre  commencé 
éxmt  la  êéance  dhier  (1). 

V*  Chegaray,  avocat  général.  Avant  de  passer 
uix  faits  individuels  relatifs  aux  accusés  de  la 
Croix-Rousse,  nous  devons  soumettre  à  la  Cour 
la  partie  de  nos  réquisitions  relative  à  Poulard, 
dont  l'affaire  est,  sous  un  certain  rapport,  con- 
nexe avec  celle  de  Carrier,  le  principal  accusé 
de  cette  catégorie. 

Poalard  était  membre  du  conseil  exécutif  mu- 
UeUîste. 

il  prétend,  U  est  vrai,  avoir  donné  sa  démis- 
EioD  à  Girard,  à  la  date  du  17  février.  Mais  il 
est  constant,  la  Cour  le  sait,  que  cette  démission 
se  devait  avoir  effet  qu'à  compter  d'un  rempla- 
cement qui  n'a  pas  eu  lieu. 

Girard  et  Poulard  n'ont  donc  pas  cessé  d'être 
considérés  comme  membres  du  conseil,  soit  après 
leur  démission  particulière  du  17  février,  soit 
a^ffès  une  démission  collective  donnée  le  19  par 
tout  le  conseil. 

En  effet,  Poulard  et  Girard  ont  été  interrogés 
lû  mois  de  mars,  comme  prévenus  de  la  coali- 
lioo  de  février;  dans  ces  interrogatoires,  ils  se 
reconnaissent  membres  actuels  du  conseu:  leur 
démission  de  février  était  donc  considérée  par 
eux-mêmes  comme  nm  avenue. 

L'interrogatoire  de  Poulard  est  du  5  mars;  on 
ï  lit  ce  qui  suit  : 

K  J>.  fl'ètes-Tous  pas  membre  de  la  c(mmiis- 
lion  ezéoiUTe  de  cette  association  de  mutuel- 
listes? 

«  R.  Oui  :  nous  noas  appelons  membres  du 
cOQseil  exécutif,  i 

Et  plus  bas  : 

•  £>.  Faites-vous  encore  partie  du  conseil  exé- 
colift 

«  A.  Oui  :  j'ai  bien  donné  ma  démission  avec 
Girard,  mais  ^es  n'ont  pas  été  acceptées;  nous 
n'avons  pas  maintenant  d'occasion  de  nous 
rtenir,  et& 

■  Sigiti  s  Poulard  et  Populub,  juge  d^ins- 
trvetion. 


(I)  Dsns  ce  riqniritoin,  raroctt  géo^tal  expoie  les 
^fawfei  indÎTidueUes  niatives  tax  aocufléa  Thion,  Ber- 
tbslàt.  Cocbat,  doot  les  {HrèTMitioDS  se  ratucbeot  aux 
Uhs  àt  la  Croix-Ronsse:  et  celles  qui  s'ilèTeot  contre 
les  aecasès  ReTendiOD  (llar&Et!eDDe>,  Drigeard-Desgar- 
uer,  Girard  (Jnleft-Auguste),  Giroo,  R>i^o,  Lafund, 
desTOTB  et  Glù|nj,  iDpliques  doot  lû  lUts  qôl  se  sont 
ytÊOia  a  TidML 

t;  icmi. 


11  est  bien  clair,  par  cet  aveu  de  l'accusé,  que 
la  démission  du  mois  de  février,  dont  il  excipe 
aujourd'hui,  fut  sans  effet,  ou- qu'elle  était  su- 
bordonnée à  nn  remplacement  qui  n'a  jamais 
eu  lieu;  la  Cour  connaît  d'ailleurs  la  lettre 
adressée  au  procureur  du  roi  par  les  autres 
membres  du  conseil  pour  réclamer  la  solidarité 
des  poursuites;  dans  cette  lettre,  qui  est  du 
i"  avril,  les  signataires  disent,  en  parlant  de 
Poulard  et  de  ses  co-prévenus  :  «  Nous  sommes 
tous  comme  eux  membres  dti  conseil,  etc.  > 

Poulard,  qui  s'avouait  tel  devant  le  juge  ins- 
tructeur, était  donc  aussi  regardé  comme  tel  par 
ses  collègues.  Dès  lors,  il  doit  être  considéré 
comme  responsable  de  1  ordre  du  jour  et  du  mot 
d'ordre  du  9  avril. 

Sans  doute  cette  charge  collective  a  pu  être 
atténuée  par  les  considérations  qu'a  fait  valoir 
M-  le  procureur  général;  un  grand  nombre  de 
mutuellistes  ont  été  entrain^  à  ces  criminels 
préparatifs  par  l'influence  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme,  plutôt  qu'ils  ne  s'y  sont  li- 
vrés volontairement. 

Hais  si  quelques-uns  d'entre  les  membres  du 
conseil  exécutif  avaient  pris  à  l'attentat  one 
part  active  et  personnelle,  cette  prévention  fa- 
vorable serait  évidemment  détruite. 
C'est  ce  qui  arrive  à  Poulard. 
Trois  témoins,  les  sieurs  UenouiUard,  J.-B.  Ju* 
nieux  et  Debelmont  déclarent  avoir  vu  pendant 
les  journées  de  l'insurrection,  et  dans  le  quar- 
tier Saint-Just,  envahi  par  les  insurgés,  l'accusé 
armé  d'un  fusil. 

Le  sieur  Henouillard,  chez  qui  avait  été  portée 
la  malle  d'un  ofQcier,  dépose  que  Poulard  s'est 
fait  remettre  par  lui  30  francs,  et  lui  en  a  remis 
nn  reçu  au  nom  des  kommes  du  poste  de  Saint- 
Just.  Ce  poste  était  occupé  par  les  rebelles. 

Ainsi  Poulard,  membre  du  conseil  exécutif, 
portait  les  armes  dans  un  quartier  insurgé;  il 
donnait  un  reçu  et  agissait,  par  conséquent,  an 
nom  d'un  poste  d'insurgés. 

Hais  une  déposition  plus  grave  encore  à  sa 
chan^  est  celle  de  Junieux  ms;  ce  témoin  dé- 
clare positivement  que  le  11  avril,  placé  sur  le 
toit  de  la  maison  habitée  par  son  père,  il  a  va 
vu  Poulard,  armé  d'un  fusil,  monter  sur  le  toit, 
de  la  maison,  rue  des  Farges,  n°  132,  et  de  là 
mettre  son  fusil  en  joue. 

Les  quatre  témoignages  que  nous  rappelons 
démontrent  évidemment  que  Poulard  a  pris  part 
à  l'attentat,  que  cette  part  a  été  active  et  que 
l'accusé  a  conservé  dans  l'insurrection  le  rôle 
important  qui  devait  appartenir  à  un  membre 
du  conseil  exécutif  mutuelliste. 

Le  système  de  défense  de  Poulard  mérite  d'être 
examiné  avec  soin,  car  il  démontre,  par  les  dé- 
mentis successifs  que  lui  a  donnés  la  procédure, 
le  peu  de  bonne  M  de  sa  position  devant  u 
Cour. 

Ainsi  U  a  d'abord  prétendu  qu'il  avait,  dès  le 
17  février,  cessé  de  faire  partie  du  conseil  exé- 
cutif. 

La  représentation  de  son  interrogatoire  du 
5  mars,  interrogatoire  si^né  de  lui,  le  dément 
formellement  sur  ce  premier  point. 

U  a  soutenu  ensuite,  &  denx  reprises,  devant 
les  magistrats  instructeurs,  qu'il  n'avait  point 
porté  de  fusil. 
Quatre  témoignages  unanimes,  ceux  de  Ju- 
;  nieux  père  et  fils,  Debelmont  et  Menouillard,  le 
contredisant  sur  ce  fait  important,  il  est  revenu 
I  à  raudience  sur  ses  dénégations  de  l'instruction. 
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(Affittre  f  avril  18U.) 


H  avoue  lé  fait  matériel  du  port  d'un  fusil,  mais 
U  prétend  ne  ravoir  porté  que  pour  sa  sûreté. 

Rien  n'est  mpins  probable  ;  car  sans  lui  as- 
surer aucun  avantage  de  sûreté,  le  port  d'un 
fusil  pouvait,  au  contraire,  lui  faire  courir  de 
grands  dangers. 

Hais  le  second  système  est  encore  contredit 

Eir  la  dépoeitioD  positive  de  Junieux  fito  :  Bom- 
rdt  potU  tur  im  toU,  tenait  s<m  fuM  «n  joue. 
On  a  senti  la  gravité  de  ce  témoignage  ;  on  a 
voulu  le  taxer  d'imposture,  on  a  soutenu  qu'il 
était  impossible  de  voir  dn  toit  de  la  maison  Ju- 
nieux,  w  était  placé  le  témoin^  celui  de  la  mai* 
son  Saint-Jean  sur  laquelle  était  posté  Foulard. 

Pour  établir  cette  impossibilité,  on  a  parlé  de 
certificats,  on  a  même  produit  des  témoignages. 
Qu'est-il  arrivé?  H.  le  président  a  prescrit  la 
visite  des  lieux  ;  de  cette  opération  foite  avec  le 
plus  grand  soin  est  résulté  la  preuve  évidente 
que  la  vue  d'un  toit  à  l'autre  etaiti  non  seule- 
ment possible,  mais  facile. 

Le  témoignage  de  Junieux  fils  tire  donc  une 
nouvelle  force  des  moyens  mômes  employés 
pour  l'infirmer. 

La  culpabilité  de  Foulard  est  donc  établie  et 
devient  ainsi  un  des  faits  les  plus  graves  qui 
lient  les  actes  de  perpétration  de  l'attentat  aux 
actes  qui  l'ont  préparé. 

Ne  CToyei  cependuit  pas,  Mewieurs,  que  nous 
ne  fassions  entendre  contre  Foulard  que  des  pa- 
roles rigoureuses;  nous  avons  recueilli  avec  in- 
térêt les  témoignages  entendus  .par  vous  sur 
l'honnêteté  primitive  et  les  intentions  droites  de 
cet  accusé. 

Gomme  la  plupart  des  mutuellistes,  il  a  mal- 
heureusement Cédé  k  des  conseils  perfides,  il  s'est 
laissé  tromper  par  de  mensongères  déclama- 
tions :  mais  cet  homme  est  é^ré  autant  que 
coupable. 

Un  hasard  heureux  pour  lui  a  fait  tomber  en 
nos  mains  nne  lettre  dépositaire  de  ses  plus  se- 
crètes pensées  ;  elle  est  écrite  par  lui  k  sa  Temme, 
et  a  été  remise  par  celle-ci  à  un  homme  hono- 
rable qui  nous  l  a  confiée,  pensant  qu'ii  pouvait 
être  utile  à  l'accusé  qu'elle  fût  connue  de  vous, 
fia  lecture  nous  a  touché  d'intérêt  et  de  pitié  ; 
nous  la  mettons  soua  les  yeux  de  la  Cour.  Cette 
lettre  a  suivi  immédiatement  l'arrivée  de  l'ac- 
cusé à  Paris,  et  porte  timbre  de  la  poste  de 
Paris  au  dmart  30  mars  de  Lyon,  l'arrivée 
2avriL 

m  Conciergerie  de  la  prélbctnre  de  police, 
Paris,  29  mars  1835. 

•  lia  chère  amie, 

«  Mon  premier  soin,  ma  chère  femme,  c'est  de 
t'écrire  ;  nous  sommes  arrivés  d'hier  soir,  et 
nous  avons  été  on  ne  peut  mieux  traités  en 
route,  ainsi  qu'en  arrivant. 

*■  Tout  i  Paris  respire  l'ordre  et  la  paix  :  ainsi 
tu  ne  saurais  coacevoir  la  moindre  crainte  sur 
le  rteultat  de  ce  procès;  tu  le  verras,  on  nous 
fera  luBtice,  et  pour  mon  compte  j'ose  espérer 
que,  bientôt  libre,  j'aurai  le  bonheur  de  t'em- 
brasser. 

«  Songe  aux  soins  de  nos  chers  enfants,  oc- 
cupe-t'en exclusivement,  aie  aussi  soin'  de  toi- 
même;  Bouinre  tes  chagrins  avec  hérobme  :  ils 
auront  un  terme,  car  il  en  est  ainsi  de  toutes 
choses,  rien  ne  saurait  durer. 

*•  La  commission  de  secours  nous  a  exclus  ; 


{TraUe-tiscUme  «wMohb.) 

eh  bien!  tant  mieux,  nous  n'aurons  pas  tant  de 

Eeine  à  prouver  que  nous  ne  sommes  pas  répu- 
licains  ;  nous  sommes  bien  décidée  à  ne  lai 
rien  demander  jamais,  quoique  nous  en  ayons 
le  droit  -,  nous  ne  voulons  rien  devoir  à  ces  gens 
si  fiers,  qu'ils  se  croient  autorisés  à  nous  homi' 
lier,  parce  que  nous  ne  voulons  ni  blouses  ni 
ceintures  ronges. 


seras  pour  moi  le  jour  de  sa  première  commu- 
nion. 

•  Tu  diras  à  nos  amis  que  je  me  porte  bien  et 
donneras  le  bonjour  k  mon  père  et  à  ma  mère  ; 
tu  prendras  toujours  garde  qu'elle  ignore  mon 
départ,  cette  nouvelle  la  rendrait  malade,  et  à 
son  la  moindre  indisposition  sérieuse  nous 
la  pourrait  enlever. 

I  Je  ne  te  dis  rien  de  Paris,  mais  je  ne  pais 
me  taire  sur  les  égards  et  les  soins  dont  nous 
avons  été  l'objet  :  nos  repas  étaient  préparés 
partout  sans  aucuns  frais  de  notre  part.  Nos 
gardes  ne  nous  ont  pas  plutAt  vus,  que  leurs 

Sréventions  se  sont  évanouies^  et  nous  avons 
té  plutôt  des  amis  que  des  prisonniers  et  des 


•  Bn  arrivant  à  la  préfecture  de  police,  nous 
avons  trouvé  des  lits  prêts  en  un  «M  de  pro- 

freté  qui  peut  làire  croire  que  si  l'autorité  i 
aris  est  sans  amour  pour  les  Lyonnais,  elle 
n'est  pas  sans  humanité  pour  leur  malheur;  tout 
éclatait  de  blancheur,  et  nous  avons  dormi  tous 
avec  la  plus  grande  sécurité. 
■  Les  Lyonnais  ont  été  cruellement  trompés 

sur  le  compte  du  gou  Je  t'engage  à  ne  plus 

lire  de  journaux  :  chacun  dans  ^on  parti  veut 
se  faire  prévaloir  et,  ainsi  que  tu  sais,  qui  n'en- 
tend qu'une  cloche  n'entena  qu'un  son.  Le  peuple 
de  Paris  est  heureux;  les  villes  par  où  nous 
avons  passé  témoignent  toutes  leur  amour  pour 
le  roi  Louis-Philippe  ;  je  serais  tenté  de  croire 
qu'il  n'y  avait  en  France  qu'une  poignée  de 
brouillons,  et  que  cette  poignée  s'était  donné 
rendez-vous  à  Lyon;  ennn  je  ne  comprends 
rien  A  tout  cela,  ce  que  j'ai  pu  enteudro  dire  en 
route  me  confond  et  je  voudrais  vivre  à  Paris. 

•  Je  n'ai  pu  voir  encore  Dupont:  je  ferai  cher- 
cher sa  demeura.  C^eat  un  ami  dévoué;  dès  que 
je  l'aurai  vu,  je  te  récrirai. 

•  Embrasse  pour  moi  les  frères  Hartinière, 
Vergeat,  le  père  Rivière  :  dis-leur  que  je  fais  des! 
compliments  à  tous  leurs  amis,  particulièremenf 
k  Bouvier  de  Saint-Rambert.  j 

•  Nous  n'attendrons  pas  longtemps  le  ju-j 
gement,  car  H.  le  comte  Portalis,  pair  da' 
France,  a  déjà,  ce  matin,  procédé  k  1  interroga^ 
toire  de  tous  les  détenus,  cela  comme  forma 
d'usage  pour  savoir  s'il  y  a  identité  de  per-i 
sonnes,  puis  si  les  détenus  confirment  leurs  déi 

Sositions  aux  interrogatoirea  qu'ils  ont  précé-i 
emment  subis.  ; 

«  Adieu,  ma  femme;  n'oublie  pas  mes  recom< 
mandations,  et  le  ciel  voudra  que  nous  soyoni 
bientôt  réunis. 

>  Ton  sincère  ami, 
«  Signé  :  PocUKD.  * 

L'homme  qui  a  écrit  cette  lettre  est  coupable 
nous  l'avons  démontré  ;  mais  combien  sont  pla 
coupiAles  ceux  qui,  trompant  sa  simplicité,  von. 
arraché  à  ses  travaux,  aux  soins  de  sa  famiili 
et  de  son  industrie,  ponr  en  fUre  nnstrumea 
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de  leur  détestable  ambition  1  Vous  ne  pouTez, 
Neuieurar  ne  pas  punir  la  participation  trop  in- 
fluente de  Foulard  aox  maux  dont  a  gémi  sa 
TiUe  natale;  mais  du  moins  votre  justice  ne  le 
confondra  pas  avec  de  pins  grandi  et  plai  opi- 
BiAtrw  coapables. 

Le  Eaubourg  de  la  Groix-fiousse  est  presque 
entièrement  peuplé  d'ouvriers  en  soie.  C'est  & 
eux  principalement  que  dut  être  attribuée  l'in- 
wrrectîoa  de  1831.  (Test  au  milieu  d'eux  que  le 
matuelliame  avait  son  siège  principal  ;  la  So- 
ciété des  Droila  de  l'homme  y  avait  de  nom- 
breux affiliés.  Toutes  cea  causes  devaient  néces- 
sairement déterminer  une  partie  considérable 
de  cette  population  &  concourir  an  succès  de  la 
révolte  d'avril.  Aussi,  dès  le  9.  et  au  moment 
même  où  rinsurrection  éclatait  sur  différents 
points  de  Lyon,  des  barricades  s'élevaient  &  la 
Croix-Roosse.  Les  troupes  du  27%  stationnées  &  la 
ciseme  des  Bernardines  et  chargées  d'oluerver 
Je  fiuboarg,  étaient  attaquées  à  coups  de  fusil, 
fions  avons  parlé  ailleurs  des  circonstances  re- 
marquables de  cette  attaque;  nous  n'y  revien- 
drons pas,  nous  nous  bornerons  &  dire  ici  que 
la  révolte  de  la  Croix-Rousse,  commencée  le  9, 
dura  jusqu'au  15  au  matin,  plus  de  deux  jours 
après  la  complète  pacification  de  Lyon  ;  c'est  dire 
asNs  quelle  était  son  opiniâtreté. 

fiUe  aurait  pu  néanmoins  être  comprimée  plus 
tdt,  si  une  attaque  vigoureuse  eût  été  plus  tdt 
tentée;  mais  H.  le  général  de  Fleury,  qui  com- 
nandait  aux  Benuùrdines,  voua  a  expliqué  com- 
Deot  U  avait  préféré  se  renfermer  longtemps 
dans  un  réle  «robservation,  se  bornant  a  tenir 
tes  insurgés  de  la  Croix-Rousse  séparés  de  ceux 
de  Lyon,  a  les  concentrer  sur  eux-mêmes  pour 
les  empêcher  de  nuire,  il  espéra  que  leur  ré- 
Totte  s'userait  d'elle-même,  et  qu'une  soumis- 
Bion  volontaire  du  faubourg  serait  la  consé- 
quence de  la  soumission  du  reste  de  Lyon. 

Ce  sa^  et  babile  calcul,  dicté  par  le  plus  sin- 
cère désir  d'épargner  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, tnt  suivi  d'un  plein  succès. 

L'in  formation  n'en  démontre  pas  moins  que 
pendant  six  journées  eutières,  la  commune  de 
la  Croix-Rousse  fut  soumise  à  la  domination  des 
rebelles;  ils  avaient  leur  organisation  militaire, 
leurs  postes,  leurs  fonctionnaires,  leur  mot 
d'ordre,  leurs  proclamations;  ils  avaient  même 
nœ  sorte  d'autorité  civile  qui  traitait  comme  de 
soissance  i  puissance  avec  l'autorité  régulière, 
■nçatt'des  réquisitions  de  vivres  et  délivrait  de 
véritables  passeports.  L'accusation  soutient  que 
le  principal  rôle  dans  cette  parodie  d'un  gou- 
vernement lépublicaln  fiit  rempli  par  l'accusé 
Cirriw. 

L'aeeuté  Carrttr  {inUrrompant).  Ce  n'est  pas 
nall  {Viol£nt$  mummrei.) 

H.  le  PréeMeat.  II  serait  bien  extraordinaire, 
lorsque  la  Cour  vous  a  entendu  comme  elle  l'a  fait, 

Îue  vous  n'écoutassies  pas  le  ministère  public. 
MIS  devei  savoir  que  vous  aurez  droit  de  vous 
ééteidre,  et  même  la  loi  vous  assure  l'avantage 
f  ttre  entendu  le  dernier,  après  les  répliques  du 
Hocoreur  général.  Gontentei-vous  de  cet  avan- 
n^.  profitez  du  bénéfice  de  la  loi,  restes  tran- 
quille à  l'audience. 

Vaccusé  Carrier.  Hoiisleur  le  Président...  {Mur- 
■m*  umpertelt.) 

V»  pair  :  Nous  ne  pouvons  pas  sonffïir  ces 
iotemipUons. 
M.  la  .PrMdeBl.  Asseyei-Tous. 


H*  Ghegaray,  avocat  aénéral  {continuant),  gons 
ses  ordres  ou  a  cdté  de  lui  figuraient  d'autres 
chefs  compris  également  dans  raccusation,  mais 
qui,  pour  la  plupart,  se  sont  soustraits  aux  re- 
cnerches  de  la  justice. 

Dès  le  premier  jour,  ces  chefs  se  réunirent 
dans  une  sorte  d'état-major  au  café  Bouverat; 
ils  y  restèrent  jusqu'au  11  et  se  transportëreni 
ensuite  au  café  Suisse.  Un  drapeau  rouge  avait 
été  arboré  dans  le  premier  de  ces  établissements, 
avec  l'inscription  :  Droits  de  l'homme. 

Toutes  les  issues  du  faubourg  étaient  fermées 
par  des  barricades,  surtout  aux  abords  de  la 
caserne  des  Bernardines  et  du  fort  Hontessui.  Les 
postes  établis  sur  divers  points  correspondaient 
entre  eux  et  étaient  fréquemment  inspectés  par 
les  chefs. 

Les  rebelles  de  la  Croix-Rousse  firent  quelques 
prisonniers  et  notamment  un  lieutenant  du  27«; 
ils  ne  cessèrent  de  harceler  la  caserne  des  Ber- 
nardines et  le  fort  Montessui  :  17  militaires  du 
27*  ont  été  tués  et  15  blessés  par  eux. 

U  15  au  matin,  lorsque  la  révolte  eût  été 
comprimée  à  Lyon,  les  coeb  des  insurgés  de  la 
Croix-Rousse  firent  offrir  au  général  Fleury  de 
se  soumettre,  è  condition  qu  aucune  poursuite 
ne  serait  exercée  contre  eux;  cette  proposition 
fut  rejetée  comme  elle  devait  l'être,  et  c'est  sans 
condition  aucune  qu'ils  renoncèrent  à  une  en- 
treprise  qui  ne  présentait  aucune  chance  de 
succès. 

L'acte  d'accusation  impute  à  Carrier  : 

1<*  D'avoir  pris  part,  romme  membre  du  con- 
seil mutuelliste,  aux  actes  qui  ont  préparé  l'at- 
tentat; *^ 

2°  D'avoir  pris  part  à  l'attentat  lui-même,  en 
qualité  de  chef  des  insurgés  de  la  Croix-Rousse. 

Quant  au  premier  point,  Carrier  nie  avoir  &it 
partie  du  conseil  exécutif  mutuelliste  au  mo- 
ment des  événements  d'avriL  i 

Nous  lui  opposons,  à  cet  égard,  trots  actes 
irrécusables  à  notre  sens  : 

1°  Le  procès-verbal  de  son  élection,  daté  do 
12  mars,  époque  très  voisine  des  événements; 

2°  La  lettre  signée  de  lui  et  remise  au  procu- 
reur du  roi  le  1*'  avril,  à  propos  du  procès  des 
mutuellîsles;  lui  et  ses  cosignataires  s'expriment 
comme  il  suit,  dans  cette  lettre  :  «  Nous  tomme» 
tous  membres  du  consnl  exécutif; 

Ce  fait,  qu'au  moment  de  son  arrestation  on 
a  saisi  sur  lui.  écrit  de  sa  main,  au  crayon,  les 
mots  otiocfation,  ririttanee^  courage,  mot  d'ordre 
donné  précisément  le  9  avril,  par  le  conseil  exé- 
cutif mutuelliste. 

Aucune  dénégation  ne  nous  semble  capable 
de  prévaloir  contre  des  faits  aussi  précis;  et  U 
faut  admettre  que  Carrier  était  membre  du  con- 
seil, lorsque  parut  le  mot  d'ordre  et  l'ordre  du 
jour  du  9.  Son  intervention  dans  les  événe- 
ments reçoit  une  grande  importance  de  cette 
circonstance. 

Indépendamment  de  sa  situation  dans  le  mu- 
tuellisme.  Carrier,  par  suite  de  sa  participation 
aux  événements  de  1831,  avait,  a  la  Croix- 
Rousse,  une  grande  influence  sur  une  population 
toute  composée  d'ouvriers  en  soie. 

Il  s'est  vanté  à  votre  audience  de  sa  qualité 
de  républicain  ;  il  préfère,  dit-il.  au  gouverne- 
ment du  roi,  le  gouvernement  au  peuple;  plu- 
sieurs de  ces  brochures  des  Droits  ne  rhooime, 

S[ue  le  conseil  exécutif  mutuelliste  proscrivait  en 
évrier,  ont  éte  saisies  chez  lui,  membre  de  ce 
conseil  élu  en  mars,  c'est-à'dire  à  l'époque  même 
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où  l'inTuion  de  la  politique  dans  le  mutuelliBine 
en  ôloigniUt  tous  Tes  hommes  modérés. 

S'il  est  établi  que  Carrier  &  pris  une  part  ma- 
térielle à  rinsurrecllOD  k  la  rois  mutuelliste  et 
républicaine  d'avril,  et  qu'il  a  liait  au  mitieu 
d'elle  des  actes  d'autorité,  tes  circonstances  que 
nous  rappelons  sur  les  antécédents  de  cet  accusé 
à  la  fois  chef  mutuelliste  et  républicain  avoué 
ne  donneront-elles  pas  &  une  telle  conduite  son 
véritable  sens  de  culpabilité? 

Nous  avons  dit,  et  nous  soutenons  encore,  que 
la  principale  autorité  parmi  les  rebelles  de  la 
Croix- Rousse  était  exercée  par  Carrier. 

L'accusé  Carrier.  Je  vous  dis  que  non. 

H**  Chegaray,  avocat  général.  Un  seul  fait 
pourrait  démontrer  cette  vérité;  les  insurgés 
avaient  établi  &  tous  les  abords  du  &ubourg  des 
barricades  qui  interceptaient  le  passage;  oa  ne 
pouvait  les  traverser  qu'avec  des  passes  signées 
de  Carrier. 

Le  sieur  Potier,  gendarme,  vous  a  dédaré  que 
lui  et  ses  camarades  ayant  voulu  faire  sortir 
leurs  femmes  du  faubourg,  avalent  dû  s'adresser 
&  raccusé.  dont  la  signature  suffit  pour  rendre 
cette  sortie  possible  aux  postes  des  rebelles. 

Deux  de  ces  laitiez-paiter,  signés  de  l'accusé, 
ont  au  surplus  été  saisis  et  passeront  sous  vos 
;eux. 

L'un  d'eux  est  ainsi  congu  :  •  Laisses  passer 
la  citoyenne  Champlou  (Marte),  pour  se  diriger 
sur  Lyon.  U  12  avril  1834. 

«  Signé  :  Ga&BIER.  » 

La  fille  Champion,  à  qui  fut  remise  cette  pièce, 
est  décédée  et  n'a  pu  être  entendue  devant  la 
Cour;  mais  voici  sa  déclaration  devant  le  magis- 
trat instructeur  : 

I  Le  jeudi  10  avril,  sur  les  quatre  heures  du 
soir,  nous  fûmes  arrêtées  par  les  insurgés  et 
conduites  &  un  de  leurs  |X)stes;  ils  nous  retinrent 
là  jusqu'à  huit  ou  neuf  heures  du  soir,  après  quoi 
ils  nous  menèrent  au  Ghariot-d'Or.  où  nous 
fltmes  interrogées  par  le  nommé  Carrier,  leur 
chef;  il  nous  demanda  d'où  nous  venions.  Lorsque 
nous  lui  dîmes  que  nous  sortions  de  l'hospice  de 
l'Antiquaille,  il  prétendit  que  nous  avions  des 
intelligeuces  avec  les  soldats  ;  que  nous  leur  por- 
tions les  lettres  pour  leur  faire  connatire  les 
forces  des  insurgés.  U  nous  fit  fouiller;et.n'ayant 
rien  trouvé  sur  nous,  il  nous  dit  que  si  la  Croix- 
Rousse  était  attaquée,  nos  corps  serviraient  de 
barricades. 

<  11  nous  fit  enfermer  dans  une  maison  où  l'on 
avait  déposé  les  effets  volés  dans  les  casernes  j  le 
samedi,  Carrier  nous  donna  une  paste  à  l'aide 
de  laquelle  nous  pouvions  traverser  les  postes  des 
insurgés;  mais  il  nous  avait  défendu  de  la  mon- 
trer aux  militaires.  Il  me  demanda  où  je  vou- 
lais aller;  je  répondis  aux  Brotteaux;  il  me  me- 
naça de  me  faire  fusiller  si  j'exécutais  ce  projet. 

«  La  passa  dont  Je  parle  a  été  déposée  par 
moi  entre  les  mains  du  commissaire  de  ponce 
RÔnT.  » 

Par  cette  déposition,  il  est  facile  d'apprécier 
si,  en  délivrant  les  passes,  l'accusé  faisait  sim- 
plement acte  d'humanité,  ainsi  qu'il  le  prétend, 
ou  8i(  au  contraire,  il  ne  raisait  pas,  comme  nous 
le  soutenons,  acte  d'autorité,  et  d'antorité  re- 
connue par  les  rebelles. 

Plusieurs  individus  inculpés  de  participation 
à  l'attentat  avaient  désigné,  d'une  manière  po- 
sitive. Carrier  comme  leur  chef  ou  comme  les 
ayant  excités  à  prendre  part  à  rinsurrection. 


Carrier  ayant  prétendu  que  ces  déclarationi 
avaient  é(Â  suggérées  ou  arrachées  par  la  vio- 
lence, nous  devons  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Cour  deux  de  ces  déclarations,  pour  qu  elle  pniise 
apprécier  si  tel  est  en  effet  leur  caractère.  Nou 
avons  le  droit  d'en  làire  usage,  car  les  individu 
qui  les  ont  fiûtea  ont  déposé  devant  la  Cour,  et 


15  avril,  et  traduit  devant  le  commissaire  de 
police  Woèl,  subit  l'interrogatoire  suivant  : 

"  D.  D'où  provient  la  poudra  trouvée  dans  toi 
poches T 

■  R.  On  me  l'a  donnée,  c'est  le  sieur  Carriv, 
ouvrier  en  soie,  demeurant  à*  la  Croix-Rousae, 
j'ignore  sa  demeure,  il  m'a  remis  quatre  car- 
touches samedi  dernier  (12  avril),  vers  six  beores 
du  soir,  lorsque  je  montais  la  garde  au  bu  da 
clocher  avec  un  fusil  que  Carrier  m'avait  fait 
remettre  :  11  y  avait  bult  nommes  armés  et  quatre 
oui  ne  l'étaient  pas;  j'âaia  de  ce  nombre.  Alon 
Carrier  commanda  au  sergent  de  poste,  doot 
j*ignore  le  nom,  de  me  fkire  remettre  un  fosil 
et  de  me  placer  en  fàction,  ce  qui  fut  fait  asai- 
tdl.  J'ai  fait  une  faction  d'une  heure,  etc.  • 

interrogé  huit  jours  plus  tard,  et  le  24  avril, 

Ear  H.  le  conseiller  Uartm,  aujourd'hui  maire  de 
yon,  Jorts  persiste  dans  ce  premier  interrogi- 
toire,  et  voici  ce  qu'il  y  ajoute  : 
«  D.  Gomment  vous  êtes-vous  trouvé  de  garde? 

■  R.  A  la  tombée  de  la  nuit,  je  me  trouvais  de- 
vant chez  nous.  Carrier  me  dit  :  On  veut  nom 
assassiner,  il  faut  mcmter  la  garde;  qu'est-ce 
qu'une  nuit?  > 

On  a  prétendu  que  des  violences  qui  auraient 
fait  parler  Joris  avaient  été  exercées  par  le  com- 
missaire de  police  ;  rien  n'est  plus  taux  et  pliu 
calomnieux  assurément.  Hais  osera-t-on  bien 
prétendre  que  ces  violences  aient  été  renouve- 
lées par  l'honorahle  magistrat  que  la  confiance 
du  roi  et  celle  de  ses  coociloyena  ont  up^ 
depuis  à  l'honneur  d'administrer  la  ville  de 
Lyon? 

Le  nommé  Carnet,  que  Carrier  u  cru  aussi  d^ 
voir  fùre  assigner  comme  témoin  à  décharge,  a 
été  entendu  une  seule  fois  dans  rinstruction 
comme  inculpé;  voici  ce  qui  résulte  de  son  inter- 
rogatoire, recueilli  le  23  avril  par  H.  le  conseil- 
ler Verne  de  Bachelard,  aujourd'hui  membre  de 
la  Chambre  des  députés. 

Carnet  ayant  avoué  qu'il  a  battu  la  caisse  à 
diverses  reprises  pour  les  retieiles,  on  lai  bit 
cette  question  : 

«  D.  Vous  habitez  la  Croix-Rousse  depuis  long- 
temps, vous  devez  à  peu  près  y  connaître  tout  le 
monde,  indiquez  quels  étaient  les  chefs  que  vous 
avez  connus  et  d&îgnez  leur  costume. 

«  R.  Je  n'ai  connu  parmi  les  insurgés  qu'on 
nommé  Carrier,  qui  était  mon  lieutenant  dsoi 
la  garde  nationale;  c'est  lut  qui  toujours  m'en- 
voyait chercher,  et  il  y  est  venu  une  fois  lui- 
même.  C'est  lui  encore  qui  délivrait  des  bons  et 
des  passes  pour  circuler.  Il  était  centé  le  pre- 
mier chef.  Crest  un  bel  homme  blond,  de  qua- 
rante à  quarante-deux  ans,  porteur  d'une  lévite 
vert-olive,  armé  d'un  fiisil  et  d'un  sabre,  que  je 
crois  être  celui  qu'il  portait  dans  la  garde  natio- 
nale. > 

.Appelé  devant  la  Cour,  sur  la  demande  de 
Carrier,  Carnet  a  déclaré  que  tout  ce  qu'il  avait 
dit  dans  l'instruction  était  mensonger.  La  Cour 
^ipréciera  ai  des  dédarations  aussi  pr^Uses, 
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aussi  circonstanciées  ne  portent  pas,  au  con- 
traire, avec  elles  tout  le  caractère  de  la  vérité. 

On  ne  peut  dire  d'ailleurs  pour  Garnet  ce  qu'on 
t  allégué  d'une  manière  vague  et  générale,  à 
savoir  que  les  inculpés  auxquels  les  prétendues 
menaces  des  commissaires  ae  police  avaient  ar- 
raché dee  aveux,  se  croyaient  forcés  de  les  réi- 
térer devant  les  conseillers  instructeurs.  Bn 
effet,  Garnet  n'a  même  pas  été  interrogé  par  le 
comnîMaire  de  police,  l'interrogatoire  qu'il  a 
pr^  devant  H.  de  Bachelard  est  le  seul  qu'il 
aitnbi. 

Dans  Fobjet  de  démontrer  &  la  Cour  que  des 
Tioleoces  avaient  été  exercées  contre  les  témoins 
pour  leur  arracher  des  aveux  contre  lui,  Carrier 
a  encore  têit  appeler  devant  la  Cour  un  des  ou- 
rriers  de  son  atelier,  le  nommé  César  Régnier, 
précédemment  inculpé  et  qui  est  venu  dire  en 
effet  qu'on  l'avait  obligé  par  des  menaces  à  ac- 
cuser Carrier. 

Or,  en  recourant  aux  interrogatoires  de  Bé- 
gnier,  on  trouve  qu'il  n'en  résulte  contre  Car- 
rier aucune  charge  proprement  dite.  Voici  ce  que 
cet  individu  a  répété  &  deux  reprises  devant  le 
commissaire  de  police  Rémy»  le  16  avril,  et  de- 
vant H.  le  conseiller  de  Bachelard,  le  23  du 
méoie  mois. 

•  Carrier  est  dur  et  orgueilleux  avec  ses  ou- 
vriers et  ne  leur  parle  que  brusquement.  C'est 
00  bomme  qui  avait  voulu  monter  une  fabrique 
coosidérable  et  n'a  pas  réussi  et  il  doit  beau- 
eoap.  Je  n'ai  jamais  vu  d'armes  chez  lui,  et 
i'iràore  ce  qu'il  a  pu  faire.  • 

n  est  dérisoire  de  prétendre  qu'aucun  homme 
de  lens  ait  pu  employer  les  menaces  et  la  vio- 
leocQ  pour  obtenir  une  telle  déclaration;  mais 
ce  que  l'on  conçoit  très  bien,  c'est  que  Pamour- 
propre  de  l'accusé  en  ait  été  froissé  lorsque 
riDstmction  lui  a  été  connue;  qu'il  ait  ^it  de 
Ti&  reproches  à  Régnier,  et  que  celui-ci,  pour  se 
disculper  auprès  de  son  ancien  maître,  ait  pré- 
teodn  qu'on  les  lui  avait  arrachées. 

Tdle  est  évidemment  l'histoire  de  ces  rétrpc- 
tatiûDs  imposées  aux  témoins  ex-inculpés,  par 
ks  accusés  ou  leurs  amis.  Quand  on  a  suivi  les 
<lébat8,  on  reste  convaincu  que  si  la  violence  a 
été  nécessaire  et  employée,  c'est  pour  obtenir  les 
rétractations  et  non  pour  imposer  les  déclara- 
tioDs  premières  qui  doivent  ainsi  conserver  toute 
leur  force,  en  dépit  ou  à  cause  mâme  des  efforts 
employés  pour  les  attaquer. 

.XoQs  crovoRs  avoir  établi  par  Texposé  des  ftits 
Qui  précèdent  que,  durant  l'insurrection  de  la 
Croix-Rousse,  Carrier  était  considéré  par  les 
insurgés  comme  leur  principal  chef,  qu^il  leur 
doanait  des  ordres,  leur  distribuait  des  armes  et 
de  la  poudre,  posait  des  sentinelles,  et  qu'enfin 
m  antorité  était  tellement  reconnue,  que  leurs 
barricades,  fermées  à  tout  autre,  s'ouvraient  de- 
vant les  passes  signées  de  lui.  Ces  faits  sont  bien 
clairement  établis,  parce  que  nous  avons  vu  des 
<iép«itioo8  de  Pottier,  gendarme,  de  ta  fille 
Champion,  de  Joris  et  deGarcett  témoins  appe- 
léspar  l'accusé  lui-même. 

Créât  le  cas  de  dire  ici  qu'il  n'est  pas  un  des 
âJts  avancés  à  la  charge  de  Carrier  par  Picot 
^  ne  trouve  sa  confirmation  dans  les  déclara- 
tions que  nous  venons  de  rappeler.  Nous  avons 
toujours  déclaré  à  la  Cour  que,  par  sa  nature 
ipÉciale,  le  témoignage  de  Picot  nous  semblait 
K  pouvoir  être  invoqué  que  lorsqu'il  est  corro- 
nié,  contrôlé  par  d'autres  témoignées.  Or, 
Bw-ce  pas  évidemment  ici  le  cas  ? 


Hais  une  déposition  plus  grave,  plus  impor- 
tante, et  qui,  seule,  sufnrait  pour  démontrer  la 
culpabilité  de  Carrier,  est  celle  de  M.  Puyrocbe, 
maire  de  la  Croix-Rousse. 

Vous  avez  pu  apprécier,  Messieurs,  avec  quelle 
réserve,  quel  intérêt  même  pour  Carrier,  U.  Puy- 
rocbe a  déposé  devant  vous. 

Il  ne  vous  en  a  pas  moins  révélé  deux  &ita 
très  importants  à  sa  charge. 

Le  premier,  c'est  que  le  11  avril,  troisième 
jour  de  l'insurrection,  il  se  rendit  A  l'état-major 
des  insurgés,  y  trouva  Carrier,  le  pria  d'user 
de  son  influence  pour  foire  cesser  Tinsurrection, 
et  ne  regut  que  cette  réponse:  c  Comment t  vous 
venez  nous  exhorter  à  dépoter  le*  armei,  quand 
c'est  pour  noire  défense  que  nous  les  avoru  prises. 
J'ai  vu  plusieurs  personnes  inoffensives  tomber 
sous  le  plomb  des  soldats  ;  ici,  il  n'en  sera  pas 
de  même,  le  sang  veut  du  sang  !  • 

Vaecusé  Carrier.  C'est  vrai  ! 

M*  Chegaray,  avocat  général.  Nous  pourrions 
dire  que  les  p&roles  que  vient  de  prononcer 
Carrier  sont  la  plus  grande  confirmation  de  ce 
que  nous  avons  déjà  dit. 

Carrier  n'a  pu  répondre  &  une  déclaration  si 
grave,  si  accaolante,  que  par  une  dénégation: 
mais  comment  croire  que  H.  Puyrocbe,  si  bien- 
veillant pour  lui,  nous  le  répétons,  ait  pu  se 
tromper  sur  de  tels  faits  ?  Quant  à  la  supposition 
qu'il  ait  voulu  imposer  A  la  Cour,  l'accusé  même 
ne  se  l'est  pas  permise. 

Le  second  fait  déclaré  par  H.  Puyrocbe  se  rap- 
porte à  la  journée  du  16;  M.  Poyroche  renou- 
vela alors  auprès  de  Carrier  ses  instances  pour 
obtenir  une  pacification  ;  elles écbouèrentd'abord; 
mais  H.  le  maire  lui  ayant,  d'une  part,  fait  con- 
naître la  cessation  de  la  révolte  à  Lyon,  son  peu 
de  succès  &  Paris,  et  lui  ayant,  d'un  autre  côté, 
fait  sentir  quels  maux  la  prolongation  de  l'in- 
surrection devait  amener  sur  la  Croix-Rousse, 
Carrier  consentit  à  travailler  à  la  pacification. 
Le  maire  ajoute  qu'il  lui  attribue,  en  effet,  la 
soumission  volontaire  des  insurgés. 

H.  Puyrocbe  déclare,  il  est  vrai,  que,  dans 
cette  conférence,  Carrier  déclinait  la  qualité  de 
chef;  mais  ici,  les  faits  dominent  les  paroles:  à 
qui  peut-on  donc  s'adresser  pour  obtenir  des  in- 
surgés une  soumission  volontaire,  si  ce  n'est  au 
principal,  au  plus  influent  d'entre  eux?  Et  quelle 
volonté  peot  amener  une  soumission  immédiate 
et  complète,  si  ce  n'est  celle  d'un  chef? 

La  preuve,  d'ailleurs,  que  H.  Puyrocbe  consi- 
dérait Carrier  comme  gravement  compromis, 
c'est  qu'il  lui  délivrait,  sous  un  faux  nom,  un 
passeport  avec  lequel  Carrier  a  tenté  de  s'éva- 
der. 

A  cet  ensemble  de  charges  si  graves,  ajoutons 

Su'une  des  proclamations  des  rebelles  de  la 
roix-Rousse,  celle  que  nous  avons  rappelée 
textuellement  dans  les  faits  généraux  de  ce  ré- 
quisitoire, est  écrite  en  entier  de  la  même  main 

3ue  le  corps  d'écriture  des  laissez-passer  sif^nés 
e  Carrier.  Ces  actes  de  l'autorité  insurrection- 
nelle avaient  donc  tous  la  môme  origine.  Ils  por- 
tent la  même  date  (12  avril).  Le  signataire  des 
uns  pourrait-il  n'être  pas  responsable  de  l'autre  ? 

Lorsque  Carrier  fut  arrêté  le  16  avril,  il  por- 
tait encore  des  pistolets  chargés,  des  balles,  de 
la  poudre;  on  trouva  sur  lui.  écrit  de  sa  main, 
le  mot  d'ordre  des  insurgés.  Tout  se  réunit  donc 
pour  démontrer  sa  culpabilité. 
On  ne  peut  douter  qu^il  n'ait  eu  la  plus  grande 
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part  dans  rinsurreclion  de  la  Croix-Rousee.  11  a 
fait  connaître  lui-même  quelle  était  la  portée 
politique  de  ses  actions,  et  il  ne  nous  parait 
pas  pouvoir  échapper  à  une  déclaration  de  cuU 
pabilité.  Néanmoins,  il  a  fait,  en  diverses  ren- 
contres, preuve  d'humanité.  Vous  pouvez  sans 
doute  lui  tenir  compte  des  témoignages  hono- 
rables qui  se  sont  élevés  en  sa  faveur,  mais 
vous  ne  voudrez  pas  qu'un  homme  qui  pendant 
six  jours  a  usurpe  toutes  les  fonctions  de  l'auto- 
rité publique,  au  milieu  d'une  population  d'ou- 
vriers d'insurgés,  retourne  impunément  dans 
ses  foyers,  où  sa  présence  ne  pourrait  être  con- 
sidérée que  comme  une  provocation  à  des  désor- 
dres nouveaux. 

Ttaion  fut  traduit  devant  les  assises  du 
Rhône  à  la  fin  du  1833,  comme  prévenu  de  dis- 
cours séditieux;  peu  après  son  acquittement,  il 
s'affilia  &  la  Société  des  Droits  de  l'homme  et 
devint  chef  de  section. 

11  a,  en  cette  qualité,  signé,  le  21  mars,  la 
protestation  contre  la  loi  d'association. 

Il  résulte  de  l'instruction  écrite,  que  le  8  avril 
an  soir,  veille  de  l'insurrection»  il  essayait,  mais 
sans  succès,  d'embaucher  quelques  souaK)fB- 
ciers. 

Il  a  avoué  que  le  9  au  matin  il  se  trouvait  sur 
la  place  Saint-Jean,  oà  il  ne  pouvait  être  venu 

Su  en  qualité  de  chef  de  section  et  en  exécution 
e  l'ordre  du  jour. 

Quatre  témoins  ont  été  entendus  à  notre  re- 
quête,  sur  le  surplus  des  (kits  qui  le  concernent. 

Suisse,  chei  lequel  se  réunirent  tes  principaux 
Insurgés  de  la  GroiX'Rousee,  du  f  au  14  avril, 
a  déclaré  avoir  vu  Tbion  chei  lui  à  cette 
époque. 

Le  sieur  Potier,gendarme,  adéclaréque  lorsque 
les  insurgés  se  furent  emparés  de  la  caserne, 
Tbion,  armé  d'un  fusil  et  accompagné  de  quel- 
ques hommes,  vint,  &  plusieurs  reprises,  y  ame* 
uer  des  prisonniers,  entre  autres  le  lieutenant 
Dadalis  du  27*.  Tbion  rendait  les  gendarmes 
responsables  de  leur  sarde  et  tenait  à  ces  mili- 
taires le  langage  quil  aurait  pu  employer  si 
la  République  avait  renversé  le  gouvernement 
du  roi. 

H.  Waél,  commissaire  de  police,  enfermé  à  la 
caserne  des  Bernardines,  a  reconnu  Tbion,  armé 
d'nn  fusil,  parmi  les  insurgés  qui  venaient 
tirailler  sur  cette  caserne;  ce  témoin  avait  dé- 
claré d'abord  avoir  vu  l'accusé  Ikire  feu  ;  il  a 
dit  devant  la  Cour  qu'il  se  rappelait  seulement 
l'avoir  vu  parmi  ceux  qui  tiraient. 

On  a  prétendu,  sur  cette  déposition,  que 
H.  Waël  ne  ponvait  avoir  distingué  les  tirailleurs 
qui  devaient  être  abrités  par  leur  barricades, 
mais  M.  Waël  a  expliqué  que  les  insurgés 
s'étent,  à  diverses  reprises,  avancés  en  dehors 
de  la  barricade  pour  tirer  sur  la  caserne,  il 
avait  éte  facile  de  les  distinguer.  H.  le  général 
de  Fieury  et  H.  le  colonel  du  Perron  ont  confir- 
mé cette  explication. 

Enfin,  H.  Puyroche,  maire,  a  déclaré  que  le 
U  avril  il  avait  vu  Tbion  armé  d'nn  sabre  et 
précédé  d'un  tambour,  parcourir  les  rues:  l^ac- 
cusé  criait,  au  moins  en  partie,  une  des  procla- 
mations saisies  depuis  à  la  Croix-Rousse,  et 
ouvrage  des  rebelles  de  ce  faubourg.  C'est  celle 

âui,  après  avoir  annoncé  le  triomphe  prochain 
es  républicains,  prévient  qu'une  souscription 
est  ouverte  au  café  Suisse;  elle  se  termine  par 
cette  phrase,  que  H.  Puyroche  a  déclaré  poslti- 
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vement  avoir  entendue  sortir  de  la  bouche  de 
l'accusé  : 

Les  rebelles  de  Valse,  commandés  le  10  par 
Reverchon,  le  11  par  DesKarniers,  paraisseat 
avoir  obéi  en  sous-ordre  à  deux  jeunes  çeag. 
élèves  de  l'école  vétérinaire,  les  accusés  Girard 
et  Girod,  et  &  un  ouvrier  piémontais,  l'accusé 
Regf^o;  lis  comptèrent  dans  leurs  rangs  le  dra- 

Son  Lafond,  déserteur  des  drapeaux.  Ces  six  io- 
ividus  et  les  nommés  Chagny  et  Desvoys,  aces- 
sés  de  meurtres  commis  sur  des  militaires,  h  la 
barricade  même  étevée  par  Reverchon,  sont  les 
seules  personnes  traduites  devant  la  Cour,  sur 
un  si  grand  nombre  de  coupables. 

L'accusé  Reverchon  a  subi,  pour  des  faits 
antérieurs  ft  la  poursuite  actuelle,  deux  condam- 
nations motivées  par  des  délits  politiques,  il  i 
importe  de  les  rappeler  ici,  car  elles  ne  sont  ; 
pas  sans  liaison  avec  Taffaire  plus  grave  qoi  : 
rappelle  devant  la  Cour. 

La  première  résulte  d'nn  arrêt  &  la  cour  d'as- 
sises du  Rh6ne,  en  date  du  22  mars  1834,  qui 
condamne  Reverchon  à  six  mois  d'emprisonDe- 
ment  et  200  francs  d'amende,  par  suite  de  la  déci- 
sion du  jury  qui  le  déclarait  coupable  :  1°  d'avoir, 
par  la  publication  d'un  écrit  intitulé  :  Boutoir 
d'un  ric^  d  tentimentt  populaires,  cherché  à 
troubler  la  paix  publique,  en  excitent  les  ci- 
toyens &  la  naine  ou  au  mépris  d'une  ou  pfai- 
sieurs  classes  de  personnes,  à  savoir  :  les  pro- 
priétaires, les  capitalistes,  les  fabricants  et  les 
électeurs;  2*  d'avoir,  par  la  même  publicatioa, 
commis  le  délit  d'atteque  contre  le  droit  de 
propriété,  inviolable  par  l'article  8  de  la  Charte. 

La  seconde  condamnation  encourue  par  l'ac- 
cusé est  relative  à  la  publication,  sans  caution- 
nement, d'une  série  de  pamphlets  criés  dans  les 
rues  de  Lyon  aux  mois  de  {anvier  et  de  fé-  I 
vrier  1834,  et  à  l'ensemble  desquels  le  tribunal 
correctionnel  et  la  Cour  royale  de  Lyon  ont 
trouvé  le  caractère  d'un  Journal  publié  illicite- 
ment.  Voici  en  quels  termes  s'exprime  i'arrét  de 
la  Cour  qui,  sur  l'appel  du  ministère  public, 
aggrave  la  peine  portée  contre  Reverchon  par  les 
premiers  juges  : 

fl  La  Cour...,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  mais  attendu  que  la  peine  infligée  n'est 
pas  proportionnée  à  la  contravention  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  les  écrits  publiés  ont 
contribué  aux  malheurs  qui  ont  affligé  la  ville 
de  Lyon  en  avril; 

«  Annule  le  j^ugement  quant  à  sa  disposition 
pénale  (un  mois  de  prison  et  200  francs  d'a- 
mende), et  condamne  liarc-Stienne  Reverchon 
à  trois  mois  de  prison,  600  francs  d'amende  et 
aux  dépens.  » 

il  est  donc  judiciairement  établi  que  l'accuBé 
Reverchon  est  un  des  hommes  qui,  par  l'abus 
de  la  presse  et  surtout  de  la  presse  des  rues, 
ont  le  plus  activement  provoqué  les  attentats 
d'avril,  dans  lesquels  U  a  depuis  Joué  lui-même 
un  rôle  si  importent. 

■  Courage,  persévérance,  de  l'issue  du  combat 
dépendront  les  destinées  de  la  nation;  entre 
l'esclavage  et  la  liberté  nous  n'avons  pas  à  ch(H- 
sir...  Vive  la  liberté'.  Anaihème  aux  tyrant!  ■ 

Ainsi,  Thion,  chef  de  section  des  Droits  de 
l'homme,  signataire  de  la  protestetion,  était, 
dès  le  9  au  matin,  dans  les  rassemblements 
qui  ont  commencé  l'insurrection;  il  fisurait 
parmi  les  chefis  des  insurgés  de  la  Croix- 
Rousse,  et  concourait  à  la  séquestration  des 
militaires  fiUte  prisonniers  par  eux;  il  paraissait 
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irmé  (Tan  fusil  parmi  les  agresseurs  de  la  ca- 
Krne  des  Bernardines;  ennn  il  vociférait  par 
la  rues»  au  plus  fort  de  l'insurrection,  une  pro- 
dimation  séditieuse  et  républicainej  rien  n'est 
doQc  mieux  établi  que  sa  participation  active, 
coQtiuue,  aux  actes  qui  ont  prëfmré  l'attentat 
dirril  et  à  cet  attentat  lui-même. 

Les  deux  principaux  témoins  cités  &  l'égard 
de  Bertbolat  n'ont  pu  être  produits  devant  la 
Cour;  ceux  qui  ont  déposé  à  son  audience  n'ont 
parlé  que  sur  des  ouT-dire.  Nous  ne  pouvons 
duQcque  nous  en  remettre  À  votre  prudence  sor 
l'accosalioD  portée  contre  lui. 

Nom  avions  cru  pouvoir  nous  boroer  à 
bire  citer  contre  Cochet  trois  témoins,  dont  un 
seulement  a  été  entendu;  sa  dépositioo  est  insi- 

SiGante.  Les  deux  autres  n'ayant  pu  Ôtre  pro- 
ils,  nous  déclarons  aussi  nous  en  remettre  i 
taire  Bresse  en  ce  qui  le  concerne. 
U  nous  reste  à  entretenir  la  Cour  des  faits 
relstifs  au  faubourg  de  Vaise.  Tranguille  pen- 
dant la  journée  du  9,  ce  faubourg  rut  envahi 
l«  10  par  une  bande  assez  nombreuse^  com- 
nudée  par  l'accusé  Revercbon,  qui  prit  aus- 
»tât  possession  de  la  mairie,  au  nom  de  la 
Bépublique;  une  barricade  fut  bientôt  élevée 
par  ses  soins,  et  les  communications  entre  Lyon 
ei  Paris,  interrompues  par  cette  barricade  et  six 
auirefl  établies  à  divers  points  du  faubourg.  La 
Cour  sait  que  la  troupe  de  Heverchon  fut  grossie, 
dès  le  10  avril,  par  un  détachement  de  soldats 
disciplinaires  qui  se  rendaient  à  Alger  sous 
eicorte,  et  qui  se  réunirent  aux  rebelles.  Le  11, 
le  commandement  supérieur  passa  deRevercbon 
àDesgarniers,  gui  marchait  suivi  d'un  drapeau 
rouge  et  aux  cris  de  Vive  la  République  ! 
Les  iusurgés  de  Vaise  occupèrent  constam- 
ment ta  mairie;  ils  ue  cessèrent  de  tirailler  sur 
les  troupes  stationnées  à  la  barrière  de  Lyon,  et 
d'iDterrorapre  par  leur  feu  la  communication 
eorla  rive  gauche  de  la  Saône,  en  l'inquiétant 
Gurla  rive  droite:  ils  désarmèrent  par  violence 
lei  gardes  nationaux  de  Saiot-Rambert  et  pil- 
lèrent, i  Vaille  même,  une  caserne  de  dragons. 
U  12,  vers  midi,  ils  furent  attaqués  par  deux 
culonoes  dlnfanterie,  qu'ils  reçurent  avec  une 
<ive  fosillade,  mais  qui  Turent  bientôt  maltresses 


a  parié 

pounoite  dirigée  contre  lui,  et  s'est  plaint  avec 
usertume  de  ce  que  cette  poursuite  avait  amené 
sa  révocation  des  Tonctions  d'huissier  audiencier 
1 U  Cour  royale  de  Lyon. 

U  est  vrai  que  lorsque  Beverchon  eut  été  con- 
<lamQé  deux  fois  par  la  Cour  même  auprès  de 
liQuelle  il  remplissait  des  fonctions  publiques, 
H  iDl  poursuivi  disciplinairemeot  devant  elle,  et 
que  par  suite  de  celte  poursuite,  Reverchon  fût 
rtToqué;  mais  pour  que  la  Cour  puisse  appré- 
cier si  cette  mesure  adoptée  contre  lui  a  reelle- 
neat  eu  le  caractère  de  conflscation  que  lui 
lUriboe  l'accusé,  nous  mettrons  sous  ses  yeux 
ta  lettre  par  laquelle  H.  le  garde  des  sceaux  fit 
co&aaitre  sa  détermination  sur  cette  affaire  t 
*•  le  procureur  général  de  Lyon,  fia  voici  le 


>  Paris,  23  octobre  1834. 
Monsieur  le  procureur  général, 


^  ■  rai  reçu,  avec  votre  rapport  du  3  septembre 
«nier,  vknèté  en  date  du  27  août  précédent 


{)ar  lequel  la  Cour  royale  de  Lyon  a  suspendu 
'huissier  Reverchon  de  ses  fonctions  pendant 
deux  ans,  pour  avoir  subi  diverses  condamna- 
tions i  la  prison  et  à  l'amende,  soît  en  cour 
d'assises,  soit  en  police  correctionnelle,  pour 
attaques  à  la  propriété  et  i  la  paix  publique, 
ou  pour  violation  des  lois  de  la  presse. 

>  J'ai  pensé,  ainsi  que  vous,  qu'indépendam- 
ment des  condamnations  qui  précèdent,  les  ou- 
trages que  le  sieur  Reverchon  s'était  permis 
dans  trois  écrits  successifs  envers  les  magistrats 
sous  la  surveillance  desquels  il  est  placé,  méri- 
taient plus  qu'une  peine  temporaire,  et  qu'il 
était  nécessaire  de  le  priver  du  caractère  public 
dont  il  est  revêtu. 

•  En  conséquence,  j'ai  proposé  la  révocation 
de  sa  nomination;  je  vous  transmets  ci-Inclus 
une  ampliatîoo  de  l'ordonnance  qui  la  prononce 
et  que  je  vous  prie  de  foire  immédiatement 
exécuter. 

m  Toutefois,  en  déployant  contre  la  personue 
même  de  cet  officier  ministériel  toute  la  rigueur 
des  lois  diaeipllnairei.  J'ai  iugé  oonven^ile 
d'accueillir  les  considérations  d'humanité  et  de 
Justice  que  vous  foites  valoir  en  liavenr  de  la 
famille  et  de  ses  créanciers,  pour  leur  conserver 
la  valeur  d'un  titre  qui  devient  peut-être  la 
seule  ressource  de  l'une  et  le  sent  gagedesautresi 

«  Dans  cette  vue,  vons  voudrez  bien  donner 
des  instructions  à  votre  substitut  prés  du  tri- 
bunal de  première  instance,  séant  a  Lyon,  pour 
qu'il  invite  ce  tribunal  à  estimer  le  titre  du 
sieur  Reverchon ,  sur  l'avis  de  la  chambre  de 
discipline  des  huissiers,  et  pour  qu'il  dresse 
immédiatement  une  triple  liste  de  candidats  qui 
devront  contracter  l'engagement  de  verser  le 
montant  de  l'estimation  à  la  caisse  des  const* 
gnations  préalablement  k  la  prestatitm  du  ear^ 
ment  et  au  profit  de  qui  il  appartiendra. 

•  Recevez,  etc.  • 

Reverchon  n'a  donc  rien  perdu,  quoiqu'on 
eAt  le  droit  de  le  priver  de  la  valeur,  comme 
du  titre  de  son  office  ;  seulement  il  s'est  vu 
enlever  des  fonctions  publiques  qu'il  ne  pouvait 

ftlus  convenablement  exercer,  puisque  deux  fois 
I  avait  été  condamné  par  te  corps  même  auquel 
il  était  attaché,  pour  de  graves  Infractions  aux 
lois  d'ordre  qui  constituaient  en  même  temps 
une  violation  à  son  serment  de  fonctionnaire 
public. 

Tels  sont  les  antécédents  de  l'accusé.  Sa  con- 
duite dans  les  événements  d'avril  y  a  de  toot 
point  répondu.  La  Cour  sait  que  le  10  avril 
l'insurrection  était  déjà  flagrante  à  Lyon  depuis 
vingt-quatre  heures;  mais  le  faubourg  de  Valse 
avait  cependant  conservé  sa  tranquillité.  A  dix 
heures  et  demie,  Reverchon  envahit  ce  faubourg 
à  la  tête  de  60  hommes  presque  tous  armés,  se 

Srésente  à  l'hôtel  de  la  mairie,  somme  le  maire 
e  lut  remettre  les  armes  et  les  munitions  com- 
mises à  sa  garde. 

Sur  le  premier  refus  du  maire,  Reverchon 
menace,  il  est  obéi.  Des  fusils,  des  gargousses 
Ini  sont  livrés.  II  complète  ainsi  l'armement  de 
sa  bande.  >  Je  suis  le  citoyen  Reverchon,  avait-il 
dit  en  arrivant  ;  j'ai  pris  les  armes  pour  défendre 
mes  concitoyens  égorgés  ;  il  ne  s'agit  plus  au- 
jourd'hui d'une  misérable  querelle  de  deux  sous 
par  aune;  le  temps  est  passé  où  l'on  soutenait 
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la  République  que  je  prends  possession  de  la 
mairie.  ■ 

Après  ce  discours,  Revercbon  se  dirige  vers 
la  barrière  de  Yaise,  et  là,  devant  la  maison  de 
M.  Damour,  en  Tace  du  dernier  poste  militaire, 
il  fait  élever  une  barricade,  la  première  qui 
^t  intercepté  la  communication  entre  Lyon  et 
I^is. 

M.  le  maire  de  Vaise,  HH.  Avrain  et  Glérisseau, 
secrétaires  de  la  mairie^  H.  Ghevrot,  conseiller 
municipal,  ont  été  témoins  de  ces  divers  faits  ;  ils 
ont  entendu  la  harangue  républicaine  de  Rever- 
chon:  ils  Vont  vu  s'emparer  des  armes  et  des 
munitions  pour  les  distribuer  &  sa  bande. 

M.  Damour,  autre  témoin  entendu  devant  vous, 
a  vu  Reverchon  présidant  à  la  confection  de  la 
barricade  établie  devant  sa  maison. 

Plus  tard,  Reverchon,  informé  qu'un  convoi 
de  disciplinaires  envoyés  à  Alger  s'approchait 
du  faubourg,  est  allé  au  devant  d'eux,  a  désarmé 
leur  escorte,  et  s'est  fait  de  nouveaux  auxi- 
liaires de  ces  malfaiteurs  délivrée. 

Tels  sont  les  faits  établis  contre  lui  devant 
vous;  comme  dans  la  procédure,  il  les  a  tous 
avoués  ;  et  dans  ses  aveux,  il  est  allé  quelque- 
fois plus  loin  que  les  dépositions  les  plus  acca- 
blantes des  témoins. 

11  n'a  indiqué  d'autre  système  de  défense  que 
la  prétendue  provocation  de  l'autorité.  Nous  ne 
reviendrons  pas  à  cet  ^rd  sur  ce  qui  a  été  dit 
tant  de  fois;  nous  ferons  remarquer  seulement 
combien  il  est  impossible  qu'une  provocation 
quelconque  ait  agi  sur  Reverchon,  puisqu'il 
n'était  mAme  pas  A  Lyon  le  9,  et  que  lorsçiu'il 
Tint  soulever  le  faubourg  de  Vaise,  il  arrivait 
de  sa  campagne,  situé  A  Dardilly. 

Drigeard-Desgarniers  fut  gravement  com- 
promis dans  tes  événements  de  1831 }  on  l'ac- 
cusait d'avoir  essayé,  avec  un  petit  nombre 
d'individus,  d'imprimer  A  ces  événements  une 
direction  républicaine.  Il  fût,  .en  conséquence, 
traduit  devant  la  cour  d'assises  du  Puy*de-Dôme 
qui  l'acquitta. 

Lors  de  l'introduction,  à  Lyon,  de  la  Société 
des  Droits  de  l'bomme,  il  s'y  affilia  et  devint 
chef  de  section. 

Peu  de  temps  avant  les  événements  d'avril,  il 
fit  un  voyage  A  Saint-Michel,  sa  ville  natale,  il 
revenait  à  Lyon  le  10  avril;  il  s'arrêta  dans  une 
auberge  de  Saint-Rambert-lle  Barbe,  village  très 
voisin  du  fauboui^  de  Vaise. 

Il  n'est  point  établi  que,  durant  cette  journée 
du  10,  Desgarniers  ait  pris  part  à  rinsurrection 
qui  avait  alors  pour  chef  Reverchon.  Mais  à  peine 
Reverchon  eut-il  abandonné  Taise,  que  Desgar- 
niers prend  sa  place,  et  y  exerce  a  son  tour  le 
principal  commandement. 

Le  II  avril,  vers  dix  heures,  Desgarniers, 
accompagné  d'une  bande  assez  nombreuse 
d^hommes  armés,  arrive  de  Saint-Rambert  A 
Vaise;  un  drapeau  rouge  surmonté  d'une  cravate 
noire,  flottait  au  milieu  de  cette  bande.  Le  té- 
moin Perrié  a  déclaré  qu'il  vit  les  hommes  qui 
la  composaient  se  former  en  cercle  sur  la  place 
de  la  Pyramide.  Desgarniers  fut  proclamé  capi- 
taine; il  désigna  ensuite  les  chefs  inférieurs  qui 
devaient  commander  sous  lui,  et  tous  se  mirent 
en  marche  après  une  harangue  de  Desgarniers, 
accueillie  aux  cris  de  vive  la  République  ! 

Ces  faits  graves,  déclarés  par  Perrié,  ont  été 
confirmés  A  votre  audience  par  MM.  Avrain,  Du- 
menge,  Glérisseau  et  Defrangols. 

Bientôt  après,  Desgarniers  se  rendit  à  la  mairie 


et  se  fit  donner  un  local  pour  y  tenir  conseil; 
on  lui  indiqua  le  préau  de  l'école  d'enseigne- 
ment mutuel;  après  y  avoir  conféré  qjaelque 
temps  avec  ses  lieutenants,  il  sortit,  réomt  toute 
sa  troupe,  la  partagea  en  deux  bandes,  et  an- 
nonça qu  avec  l'une  d'elles,  il  allait  attaquer  et 
enlever  le  poste  militaire  de  la  barrière  de  Vaise  ; 
il  se  dirigea,  en  effët,  de  ce  côté;  mais,  revenant 
bientôt  sur  ses  pas,  il  retourna  A  la  place  de  la 
Pyramide,  et  prit  ensuite  la  route  de  Saint- 
Rambert.  Ces  divers  faits  ont  été  attestés  par 
HM.  Dumenge  et  Glérisseau,  témoins  ocalairea. 

Arrivé  A  Saint-Rambert,  Desgarniers,  à  la  téte 
de  90  individus,  tous  armés,  parcourut  le  village, 
se  fit  ouvrir  même  par  violence  le  aomicile  des 
gardes  nationaux  et  y  enleva  toutes  les  armes 
qui  s'y  trouvaient.  Ces  perquisitions,  com- 
mencées le  vendredi  soir,  tl  avril,  se  conti- 
nuèrent le  lendemain  samedi  12.  Desgamierg, 
qui  les  dirigeait,  ainsi  qu'en  a  déposé  le  témoia 
Arnaud,  portait  un  ceinturon,  un  sabre  et  une 
coiffure  rouge.  U  s'était  fait  remarquer  à  Vaise 
par  les  mêmes  signes  distinctifs. 

Après  son  expédition  du  12  A  Saint-Rambert, 
Desgarniers  ne  reparut  pas  dans  le  faubourg  de 
Vaise,  dont  les  troupes  du  général  Fleury  repri- 
rent possession  ce  jour-IA  même  vers  midi.  Il 
crut  prudent  de  partir  A  peu  près  A  la  même 
heure;  et  au  lieu  de  rentrer  A  Lyon,  où  était 
son  établissement  de  commerce,  il  se  dirigea 
vers  Villefranche  et  fut  arrêté  dans  cette  der- 
nière ville  dans  la  soirée  même  du  12  avril. 

Desgarniers,  dans  ses  interrogatoires  écrits, 
a  avoué  la  plupart  des  faits  établis  par  l'instruc- 
tion :  il  reconnaît  mÔme  avoir,  le  11  aTrîL 
commandé  les  rebelles  de  Vaise;  mais  tl  prétend 
y  avoir  été  contraint  par  eux.  Nous  ne  noos 
arrêterons  pas  à  réfuter  ce  système.  On  peut 
comprendre  qne  les  insurgés  aient  force  un 
homme  A  les  suivre  ;  mais  qiTils  l'aient  contraint 
A  les  commander,  c'est  ce  que  personne  n'ad- 
mettra. 

Il  ne  faut,  d'ailleurs,  pas  perdre  de  vne  gue 
Desgarniers  était  chef  de  section  de  la  Société 
desl)roits  de  l'homme. 

Girard  (Jules-Auguste),  Girod  (François-Victor). 
Ges  deux  Jeunes  gens,  élèves  de  l'école  vété- 
rinaire de  Lyon,  abandonnèrent  cet  établisse- 
ment le  10  avril  pour  se  Joindre  aux  insur^ 
de  Vaise.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  déclaration 
de  M.  Bredin,  directeur  de  l'école,  et  de  leurs 
propres  aveux. 

H.  Dumenge  a  déclaré  devant  la  Cour  que 
Girard  et  Girod  avaient  exercé  un  commande- 
ment subalterne  parmi  les  rebelles  sous  les 
ordres  de  Reverchon  le  10  avril,  et  le  U  avril 
sous  les  ordres  de  Desgarniers. 

L'instruction  nous  les  montre,  en  effet,  au 
milieu  des  insurgés,  soit  le  10,  soit  le  U,  soit 
même  le  12  avril. 

Le  10,  ils  étaient  tous  les  deux  A  Umonest 
avec  ceux  des  rebelles  que  Reverchon  y  avait 
envoyés  pour  désarmer  les  disciplinaires;  Girod 
soutient  néanmoins  qu'il  n'y  arriva  qu'après  le 
désarmement.  Girara  monte  sur  un  cheval  du 
train,  se  faisait  remarquer  au  milieu  de  la 
bande  où  l'on  proférait  des  cris  de  Vive  la  répu- 
blique! il  portait  un  pistolet  A  la  main,  et  le 
montra  aux  gendarmes  en  passant  devant  leur 
caserne. 

Peu  après,  Girard  et  Girod  se  présentèrent  à 
cette  caserne,  et  voulurent  se  faire  remettre  les 
armes  qui  s'y  trouvaient;  Girard  menaça  même 
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Raggio  lui-même;  c'est  une  réquisiUoa  ou  bon 
de  pain  daté  du  10  avril  et  portant  cette  signa* 
ture  reconnue  par  Taccusé  :  Roagio,  chief  poste. 

Raggio  ne  peut,  en  présence  a'une  telle  pièce, 
nier  qu'en  eïTet  il  n'ait  exercé  un  commande- 
ment parmi  les  insurgés  de  Vaise,  mais  il  pré- 
tend que  s'il  a  pris  la  qualité  de  chef  de  poste, 
c'est  uniquement  pour  maintenir  Tordre,  et  à  la 
sollicitation  de  H.  IGherrot,  conseiller  muni- 
cipal. 

H.  Ghevrot  n'a  aucunement  conUrmé  ce  sys- 
tème de  défense  ;  bien  loin  de  I&,  il  a  déposé 

aue  c'était  le  11  et  le  12  avril  seulement,  c'èst^à- 
ire  le  deuxième  et  le  troisième  jour  de  l'insur- 
rection qu'il  s^était  adressé  &  un  des  chefs 
insurgés  pour  obtenir  de  lui  le  maintien  d'une 
aorte  d'ordre;  or,  c'est  le  10  avril,  premier  jour 
de  la  révolte  à  Vaise,  que  Raggio  prenait  dans 
son  bon  de  vivres  la  qualité  de  chef  de  poste. 

M.  Ghevrot  a  de  plus  fait  connaître  très  expli- 
citement quel  était  le  chef  d'insurgés  auquel  est 
due  l'absence  de  plus  graves  desordres.  C'est 
Girod  et  nullement  Ragëpo  qu'il  a  signalé  à  cet 
égard. 

Une  charge  fort  grave  résulte  encore  contre 
Taccosé  de  la  déposition  de  H.  Avraln,  secrétaire 
de  la  mairie.  Ce  ttooin  a  déposé  que  Raggio 
voulait  le  contraindre  à  lui  remettre  le  sceau  de 
la  commune  pour  en  revêtir  une  demande  de 
munitions  de  guerre  adressée  aux  insurgés  de  la 
Croix-Rousse. 

Ge  témoignage  donne  quelque  importance  &  la 
déclaration  de  Picot  qui  dit,  en  effet,  avoir  (vu 
le  11  avril  Raggio  à  la  Croix-Rousse,  et  l'avoir 
entendu  demander  aux  rebelles  de  cette  com- 
mune des  munitions  pour  ceux  de  Vaiae. 

M.  Ghevrot  a  déclaré,  en  outre,  qu'il  avait  vu 
Raggio  interroger  en  langue  italienne  une 
femme  qui,  cherchant  &  traverser  Vaise,  avait 
été  arrêtée  par  les  rebelles.  Cette  femme  ayant 
déclaré  qu'elle  allait  &  Saint-Etienne  chercher 
des  renforts  pour  les  insurgés,  Raggio  lui  donna 
les  moyens  de  sortir  du  faubourg. 

Ainsi  les  actes  de  cet  étranger,  d'accord  avec 
OD  écrit  émané  de  lui,  démontrent  qu'il  a  réel- 
lement été  Tun  des  chefiB,au  moine  subalternes, 
de  rinsorrection  de  Valse. 

Au  milieu  des  exemples  sans  nombre  de 
fidélité  au  drapeau,  de  dévouement  à  l'ordre  et 
aux  lois,  qu'a  donnés  la  garnison  de  Lyon,  une 
seule  défection  a  été  signalée,  c'est  celle  de 
l'accusé  Lafood. 

Dès  le  b  avril,  ses  propos  à  ses  camarades  an- 
noncaient  qu'il  était  initié  aux  projets  des  fac- 
tieux. Il  prédisait,  en  effet,  dès  lors,  que  l'insur^ 
rection  aurait  lieu  le  9  et  se  disait  destiné  A  y 
exercer  un  commandement. 

Le  10  avril  au  matin  il  annonçait  d'une  ma- 
nière précise  l'heure  où  la  caserne  devait  être 
attaquée,  son  annonce  se  réalisa  de  point  en 
point. 

Bientôt  après  le  magasin  de  sellerie  du  corps 
fut  livré  au  pillage  par  les  rebelles,  un  dragon 
fut  remarqué  parmi  eux,  ce  dragon  ne  pouvait 
être  queLafond;  c'est  d'ailleurs  ce  que  la  femme 
du  maître  sellier  déclara  positivement  sur  le 
moment  même,  au  lieutenant  Lhomme  qui  en  a 
déposé  devant  la  Cour,  et  qui  croit  aussi  avoir 
reconnu  Lafcmd. 

Bientôt  après  l'accusé  était  au  cabaret  du  sieur 
Robert  et  la  il  se  répandait  en  injures  contre  ses 
chefs,  il  disait  hautement  que  bientôt  il  awaii 
ton  tour.  Robert  et  M.  Lhomme  ont  entendu  ces 


un  des  gendarmes  de  son  pistolet.  Hais  sur 
quelques  observations  de  ces  militaires,  les 
deux  accusés  se  retirèrent  sans  rien  emporter. 
Gesfaits  résultent  delà  déposition  dessieursLallo- 
nand,  Heffray  et  Guzy,  gendarmes. 

Le  vendredi  11  avril,  Girod  et  Girard  prirent 
part  an  conseil  tenu  par  Desgarniers  avec  les 
cheb  aous  ses  ordres,  dans  le  présu  de  l'école 
d'Hiseignement  mutuel;  H.  Dumenge  en  a  posi- 
tivement déposé.  A  l'issue  de  ce.  conseil,  dit  le 
même  témoin,  lorsoue  Desgarniers  mt  parti  avec 
la  majeure  partie  de  sa  troupe,  Girod  demeura 
k  la  téte  de  cinq  on  six  hommes  dans  rintérieur 
do  tanbourg. 

A  la  fin  de  cette  journée  du  11,  Reverchon  et 
Desgarniers  avaient  quitté  Vaise,  et  la  masse 
des  insurgés  annonçait  les  plus  sinistres  projets, 
n  parait  constant  que  Glroa  et  Girard  refusèrent 
de  s'associer  à  d'autres  crimes  qu'à  Taltentat 
lui-même;  M.  Dumenge  entendit,  le  vendredi 
soir,  Girard  qui  s'adressait  avec  véhémence  aux 
autres  insurgés  :  les  droits  de  Vhomme^  disait-il, 
ne  sont  ni  le  meurtre^  ni  lepUlage.  Le  lendemain, 
le  même  témoin  vit  Girara  quitter  le  sabre  qu'il 
portait,  et  prendre  un  fusil;  c'était  dire  qu'il 
voulait  M  battre  encore,  mais  ne  plus  com- 
mander. M.  Dumenge  attribue  cette  conduite  au 
mécontentement  que  causait  &  l'accusé  la  con- 
duite des  autres  rebelles. 

Quand  A  Girod,  il  conserva,  le  vendredi  11  et 
dans  la  matinée  du  samedi  12,  le  commande- 
ment du  poste  de  la  mairie;  on  l'appelait  capi* 
taine  à  cette  époque,  et  c'est  ce  qui  résulte  no- 
tamment de  &  aéclaration  de  If.  Chevrot,  qui 
n'a  parlé  de  ce  jeune  homme  qu'avec  le  senti- 
Dent  du  plus  vif  intérêt  et  de  la  plus  vive  re- 
connaissance. Il  parait,  en  effet,  constant  que 
dorant  la  dernière  période  de  l'insurrection, 
l'influence  de  Girod  s  est  employée  pour  empê- 
cher de  plus  graves  désordres. 

Cest  A  lui  que  fût  due  l'arrestation  de  son  coac- 
cusé Lofond,  saisi  en  flagrant  délit  de  pillage. 
C'est  A  lui  que  H.  Chevrot  dut  son  salut  lorsque 
des  Airieux  Toulaient  l'assassiner  pour  prix  de 
fiOD  honorable  et  courageuse  conduite. 

Tel  est  le  résumé  des  charges  constatées  par 
l'instruction  contre  Girard  et  Girod;  il  nous 
parait  en  résulter  la  preuve  que  tous  deux  ont 
participé  A  l'insurrection,  mais  Girard  d'une 
manière  beaucoup  plus  active. 

Girod,  plus  jeune  que  sùn  coaccusé,  peut, 
iodépendamment  de  son  âge,  taire  valoir  de 
nombreuses  circonstances  atténuantes;  la  Cour 
sera  heureuse  de  les  reconnaître  et  de  pouvoir 
n'appliquer  qu'une  peine  légère  à  cet  accusé, 
qui  se  présente  à  la  barre  protégé  par  un  fra- 
ternel et  touchant  patronage.  Mais  cette  indul- 
eence  n'ira  pas  jusqu'A  l'impunité.  Ce  n'est  pas 
U  Goar  des  pairs  qui  pourrait,  par  son  arrêt, 
encourager  cette  funeste  tendance  de  notre 
temps  A  ne  trouver  qu'une  erreur  de  l'esprit,  un 
égarement  de  la  passion,  dans  ces  crimes  poli- 
tiques qui  entraînent  après  eux  cependant,  et 
il  guerre  civile,  et  les  répressions  sanglantes, 
et  le  denil  des  bmilles,  et  les  douleurs  de  la 
patrie. 

X.  te  commissaire  de  police  Dumenge  a 
déclaré  gue  le  Génois  Jérôme  Raggio  était, 
v>mme  Girod  et  Girard,  le  lieutenant  de  Rêver - 
cbou  dans  la  journée  du  10,  et  celui  de  Desgar- 
■ûen  dans  celle  du  11. 

Cette  dédaiation  est  corroborée  de  la  manière 
la  plua  inéCragable  par  un  écrit  émané  de 
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tropos.  Robert,  indigné,  mit  Lafond  &  la  porte, 
accusé  Jura  de  se  venger. 
Le  tl  au  matin,  le  dragon  Petit-Demenge  vit 
encore  Lafond  parmi  trente  ou  quarante  insur- 

§és  qui  occupaient  les  magasins  d'babillement 
u  corps;  Larond  attaquait  violemment  la  con- 
duite de  M.  Lbomme,  qui  avait  occupé  les  eol* 
date  malades  à  confectionner  des  cartouches  : 
•  Site  UeutênatU  est  prii,  disait-il,  c$  sera  bref 
pour  lui.  » 

Le  11  an  soir,  Lafond  vonlant  réaliser  des  pro- 
ts  de  vengeance  contre  le  sieur  Robert,  re- 
urna  cbexîui.  et  tira,  presque  à  bout  portant, 
un  coup  de  Âisilsur  la  Jeune  fille  de  ce  citoyen, 
enfant  Agée  de  onze  ans.  Robert  a  déposé  posi- 
tivement de  ce  crime  odieux,  qui  heureusemeat 
ne  put  s'accomplir,  le  coup  n^avaot  pas  porté. 

Immédiatement  après,  Lafond  se  rendit  au 
magasin  d'habillement  qu'on  livrait  au  pillage. 

Informé  de  ces  faits  par  le  lieutenant  Lbomme, 
le  conseiller  municipal  Chevrot  demanda  et  ob- 
tint de  l'accusé  Girod  l'autorisation  de  faire  ar- 
rêter Lafond;  il  le  saisit  en  flagrant  délit  dans 
le  magasin  même  d'babillement.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  sa  déposition  et  de  celle  de  H.  Lbomme. 
Dans  le  trajet  du  ma^'asin  &  l'Hôtel  de  Ville,  La- 
fond, montrant  les  insurgés  qui  l'arrêtaient,  dit 
au  lieutenant  :  >  Ces  gmt-là  sont  à  moi,  et  dans 
un  quart  d'heure  c'est  moi  qui  vous  ferai  futil- 
Ur.  a 

Lafond,  qui  a  tout  nié  dans  Tinstruction,  pré 
tend  aujourd'hui  : 

1*  Qa  il  a  été  contraint  par  les  insui^  de  se 
joindre  à  eox;  2*  qu'il  était  ivre. 

Quant  &  la  contrainte,  rien  ne  le  prouve,  et 
les  propos  tenus  par  Lafond,  avant  1  insurrec- 
tion, démontrent  au  contraire  que,  s'il  s*est 
réuni  aux  insurgés,  ce  n'a  pu  être  que  volon- 
tairement. 

Quand  à  l'ivresse,  outre  qu'elle  n'excuse  pas, 
elle  n'est  pas  établie.  M.  Lbomme  a  dit,  il  est 
vrai,  que  Lafond  était  un  peu  pris  de  vin,  le  10 
au  soir,  quand  ii  insulta  le  témoin  au  cabaret 
de  Robert  ;  mais  il  a  ajouté  qu'il  n'en  était  pas 
de  môme  le  U,  c'est-à-dire  que  Lafond  jouis- 
sait de  toute  sa  raison  lorsquMl  tenta  d'assassi- 
ner la  demoiselle  Robert  et  lorsqu'il  fut  arrêté 
en  flagrant  délit  de  pillage. 

Lafbnd  a  demandé  l'audition  de  nouveaux  té- 
moins; nous  aurons  ft  nous  expliquer  sur  leurs 
dépositions  si  elles  Jettent  de  nouvelles  lumières 
sur  la  cause. 

Cet  accusé  avait  d'abord  été  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre  qui  s'est  déclaré  incompétent 
&  raison  de  la  connexité  des  faits  qui  lui  sont 
imputés  avec  les  crimes  déférés  à  la  Cour. 

Bile  appréciera  par  cette  poursuite  et  celle 

Sue  nous  avons  dirigée  contre  l'agent  de  police 
utet,  si  nous  nous  sommes,  ainsi  qu'on  nous  Ta 
reproché,  montrés  indulgents  pourles  agents  de 
l'autorité  ou  de  la  force  pubuque  provocateurs 
ou  complices  de  la  révolte,  lorsque  leur  com- 
plicité nous  a  été  révélée. 

Que  n'eAt-on  pas  dit  cependant,  si  <]uelque 
hasard  malheureux,  quelque  combinaison  de 
parti,  avait  momentanément  soustrait  à  notre 
connaissance  la  conduite  coupable  de  ces  deux 
Individus  1 

Deux  témoins  seulement  ont  été  entendus, 
en  ce  qui  concerne  Desvoys;  mais  leurs  déposi- 
tions suffisent  pour  éclairer  pleinement  la  reli- 
gion de  la  Cour. 

L'un  d'eux,  le  sieur  Savaley,  demeurant  à 


IS-PRIUPPB.        [«  Joiltst  I8S5.] 

Vaise,  Grande-Rue,  u"  13, -déclare que leil  arril, 
Desvoys,  armé  d'un  fusil  pt  suivi  de  deux  antrei 
individus,  se  présenta  à  lui  et  lui  demanda  la 
permission  de  traverser  son  allée.  Sur  le  refus 
de  H.  Savaley,  Desvoys  et  ses  compagnoos  esca- 
ladèrent un  mur  de  huit  pieds  et  descendirent 
ainsi  dans  le  jardin  du  témoin.  Immédiatement 
après  on  entendit  des  coups  de  fusil  qui  parais- 
saient destinés  aux  soldats. 

La  dépositioB  du  second  témoin,  M.  Damour, 
conseiller  municipal  à  Taise,  est  beaucoup  plus 
précise.  Cet  honorable  citoyen,  devant  la  mai- 
son duquel  Reverchon  fit,  comme  on  sait,  éta- 
blir une  barricade  le  10  avril,  a  vu  le  mdne 
Desvoys  posté  à  cette  barricade  et  tirant  des  coups 
de  fustl  sur  ta  troupe  de  ligne.  H.  Damour  laiea 
a  vu  tirer  de  quinze  à  vingt  pour  le  moins.  Des- 
voys atteignit  notamment  deux  voltigeurs  et  un 
ofncier  qui  sont  morts  depuis.  II.  Ikmour,  témoin 
du  fait,  a  entendu,  postérieurement  et  à  di- 
verses reprises,  Desvoys  s'en  faire  gloire. 

L'accusé  a  refusé  de  s'expliquer  à  l'audience. 
Dans  l'instruction,  il  avait  reconnu  que  M.  Da- 
mour était  incapable  d'altérer  1^  vérité;  il  a 
seulement  prétendu  qu'il  était  ivre,  lnrs«[u'il  a 
commis  les  divers  meurtres  qui  lui  sont  impu- 
tés. Mais  toute  mauvaise  qu'elle  soit,  cette  es* 
cuse  lui  manque,  car  U.  Damour  déclare  qtie 
l'accusé  ne  lui  a  nullement  paru  pris  de  vin. 

Quatre  témoins  appelés  par  l'accusé  ont  déclaré 
ne  l'avoir  pas  vu  en  armes  pendant  l'insurrec- 
tion. L'un  d^eux,  le  sieur  Truffy,  a  dit  que,  le 
10  avril,  Desvoys  n'était  pas  pris  de  vin;  lit 
ainsi  contribué  à  détruire  le  seul  système  de 
défense  de  l'accusé. 

Pierre  Ghagny  est  accusé  d'avoir  pris  une; 

Çart  continue  et  fort  active  &  Finsurrection  de 
aise.  Quatre  témoins  ont  étéentendus  à  charge 
contre  lui. 

Le  sieur  Levet  a  vu,  le  10  avril,  une  troupe 
d'insurgés  qui  démolissait  une  ;de8  baraques, 
de  l'octroi;  Clhagny  était  parmi  eux;  il  1» exci- 
tait au  désordre  et  refusa  de  se  retirer  malgré 
les  exhortations  du  témoin. 

Le  même  témoin  a  vu  l'accusé,  le  10  et  le  U, 
armé  d'un  fusil  et  montant  la  garde  ui  poste  | 
établi  par  les  rebelles  à  la  mairie. 

Uéziat,  domestique  de  M.  Damour,  a  vu  plu- 
sieurs fois  Ghagny  posté  à  la  Inrricade  établie 
devant  la  maison  de  son  maître;  il  l'a  vu  faire 
feu  sur  les  soldats.  Quatre  disciplinaires  gar- 
daient la  barricade  avec  l'accusé. 

D'après  la  déposition  écrite  de  ce  témoin,  con- 
firmée par  lui  à  l'audience,  c'est  Ghagny  qui, 
le  12,  lors  de  la  reprise  du  faubourg,  aurait  tiré 
le  dernier  coup  de  fusil  parti  de  cette  barri- 
cade. C'est  donc  à  lui  que  doivent  être  en  par- 
tie imputées  les  conséquences  douloureuses, 
mais  inéviubles,  de  l'accueil  hostile  fait  aux 
troupes. 

Mathieu  Perret,  autre  domestique  de  M.  Da-i 
mour,  dépose  en  tous  points  comme  Héziat:  il 
connaît  parfaitement  Cna^yet  Ta  vu  plusieurs 
fois  tirer  des  coups  de  fusil  a  la  barricade. 

M.  Damour  a  également  vu  le  12,  à  la  barri- 
cade placée  devant  lui,  l'accusé  Ghagny,  acconii 
pagne  de  quatre  disciplinaires  et  nùsaot  à  di- 
verses reprises  feu  sur  les  soldats. 

En  présence  de  preuves  aussi  accablantes,  Cha- 
gny  atout  niédans  l'instruction;  àTotreaudieocej 
u  s  est  renfermé  dans  un  silence  absolu.  Deux 
témoins  entendus  à  sa  requête  n'ont  déposé  qM 
des  bits  entièrement  insignifiants. 


Goôgle 
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(T^te-iixiime  audimee.) 


Riea  ne  paraît  mieaz  démontré  que  sa  culpa- 

ïilité. 

La  œnnexité  des  dits  imputés  aux  accufiés 
ii  Vtise,  soit  entre  eux,  soit  avec  rensemble  de 
l'accuuUoQ,  est  trop  manireste  pour  qus  nous 
ifODs  besoio  d'insister,  ni  sur  son  caractère  ré- 

fgblicaio,  ni  sur  sa  liaison  avec  l'attentat  de 
foa,  ni  sur  la  complicité  mutuelle  de  tous  les 
iccoséB  entre  eux;  Girod,  Girard,  Raggio  n'ont 
été  que  les  lieutenants  de  Revercbon  d'abord, 
deDeagaroiers  ensuite  iDesvoys  et  Ghagny  n'ont 
Iiit  utre  ehoee  que  tuer  des  soldats  k  la  barri- 
aile  itérée  par  Reverchon.  Ici,  comme  daus  les 
UIR8  partiel  de  raccusatlon.  tout  se  lie,  tout 
put  dti  même  principe  et  tend  au  mâme  but. 
.Nom  collègue  va  avoir  Thonneur  de  vous 
eaU^enir  du  fvrptai  dn  /oUi  im&rÛtMU'. 

V.  DB  U  TODRNELLE,  ttUatitut  de  jr.  leproe»- 
mt^nirtA  (1).  La  Cour  a  vu  dérouler  saccessi- 
Teoeat  les  oreuves  du  complot  et  une  partie  des 
charges  ioaividuelles  dans  l'attentat  dont  la 
fiUedeLyooaété  le  malheureux  thé&tre.  U  nous 
mte,  Messieurs,  à  compléter  cette  exposition  en 
Eouneltaat  &  l'examen  de  la  Cour  les  éléments 
da  débat  relatif  aux  accusés  dont  la  position  dans 
tt  procès  n'a  pas  encore  été  discutée. 

Les  faits  particuliers  dans  le  centre  de  la  ville, 
i  U  Croix-Rousse  et  &  Vaise  sont  maintenant 
conous  et  appréciés  par  vous  ;  nous  allons,  immé- 
diiiemeot^Tous  entretenir  de  ceux  qui  onteu  lieu 
m  \i  rive  droite  de  la  Sadne,  dans  les  quartiers 
de  SaÎDt-Just,  Saint-lrénée  et  Saint-Paul  ;  nous 
Doui  occuperons  ensuite  du  nord  de  la  ville, 
Nos  tard,  de  la  Guillotière,  et  nous  terminerons 
pir  U  ducossioa  des  faits  qui  se  rapportent  aux 


-  Le  mercredi,  9  avril,  le  lieutenant^lonel 
ureiy,  du  7*  léger,  qui  occupait  le  quartier 
Miat-Jean,  chargea  le  «irveillant  de  nuit  Butet, 
J^t  de  la  police  municipale,  de  porter  une 
Ktire  ail  cbel  du  poste  delà  caserne  des  Minimes, 
fiée  i  Saiot-Just.  Cette  lettre  contenait  l'ordre 
k  R  replier,  soit  sur  ia  place  Saint-Jean,  soit 
nr  le  fort  Saint-lrénée. 

Botet  se  présente  au  poste,  remet  la  lettre  au 
&>jiiiiuiid&Qt  et,  pendant  que  celui-ci  prépare 
a  répoaae,  interroge  les  soldats  sur  le  nombre 
<ftH)Duaea  et  d'armes,  sur  la  quantité  de  mu- 
^^(u  que  contient  la  caserne.  La  réponse  du 
jtti  reçue,  il  la  met  dans  sa  cravate  et  s'éloigne. 
U  quart  à'beure  ou  une  demi-heure  après,  il 
rtTKQt  à  la  téte  d'une  bande  d'insurgés,  la  porte 
forcée,  les  armes  sont  enlevées,  et  Butet,  se 
■^t  de  la  qualité  no  titre  à  la  confiance  des 
'''><»li,  leor  disait  :  liire»  vot  amwf ,  voui  deve% 
*'^e,}''appartUiuàtapoHce^  livrez  vos  armet 
muniiumt,  U  ne  vous  sera  fait  aucun  mal. 

Itou  Boldau,  les  sieurs  Vial,  Gorty  et  Coste, 
^  d^xtté  de  ces  faits  et  reconnu  l'accusé. 

caporal  Beoès  a  assisté  au  premier  entretien 
«SutetsTec  les  soldats,  il  n'éUit  pas  présent 
i  iirriTée des  insurgés  conduits  par  cet  homme; 

i?*'*  informe  de  sa  trahison  nar  ses  ca- 
Binileg,  et  c'est  lui  qui,  quelques  jours  après 

'mrr»:Uoa,  l'a  arrêté  au  milieu  de  la  rue  et 
^'-'eUastorité  judiciaire. 

j''' rtqaisitoir*  lennîn»  le  développemeat  des 
T-r»  di  fucuMUoD,  en  ce  gui  touche  les  accusés 
•;f«*»liCQi«,  Cli»nny,  Chéry,  Cachot,  Charles,  Rock- 
Mawyer,  Marigné,  Didier,  Roux,  Pnidel,  Bérard, 
r^^^BUoB,  Dcspinas,  iobelj, HoUanl-Lefévn,  Dibiv, 
*^,lhr|oi,  Haiaot,  Gniebard,  Catin  «t  Adam. 


Butet  nie  son  retour  à  la  caserne;  il  convient 
n'avoir  pas  rapporté  la  réponse  au  lieutenant- 
colonel  Borelv,  mais  il  en  aurait  été  empôché 
par  la  fusillade;  il  essaie  de  prouver  Terreur  des 
témoins,  soit  en  affirmant  qu'il  est  revenu  près 
dé  la  caserne,  mais  sans  y  entrer,  pour  voir 
quelqu'un  au  café  Lassalle,  et  en  insinuant  que 
les  soldats  ont  pu  Caire  confusion;  soit  par  un. 
alibi,  moyen  extrême  qui  réussit  rarement  et 


 prouve,  a  la  vérité,  qu'.. 

chez  sa  mère  ce  jour-là,  de  quatre  à  cinq  heures; 
mais  l'invasion  de  la  caserne  a  eu  Heu  à  deux 
heures  et  demie  au  plus  tard. 

Nous  n'entreprendronspas  de  faire  sentir  à  la 
Cour  le  caractère  particurier  du  crime  de  Butet, 
qui  se  distingue  du  crime  de  ses  coaceusés  par 
la  circonstance  aggravante  de  l'infidélité  et  de 
la  trahison;  nous  nous  bornerons  à  bien  consta- 
ter qu'il  était  agent  de  la  police  municipale,  et 
nous  ferons  remarquer  encore  à  cette  occasion 
que  si  les  accusés  sont  impuissants  à  prouver  ce 


réserve  à  ces  coupables  agents  qui  trahissent 
leur  mandat  de  surveillance  et  de  protection  pour 
s'associer  au  crime  de  la  révolte  arm^. 

D'autres  accusés  ont  été  reconnus  par  les  sol- 
dats comme  ayant  concouru  &  l'invasion  de  la 
caserne  ou  s'y  étant  présentés  plus  tard  pour  y 
prendre  des  armes,  savoir  :  Ratignîé  et  Charmy. 
Ratignié  est  signalé  par  les  soldats  Coste  et 


d'instruction  et  ne  l'a  pas  reconnu  A  l'audience. 
Ratignié  est  revenu  plusieurs  Ibis  &  la  caserne, 
toujours  armé  de  son  pistolet,  deouutdant  dès 

armes  et  des  munitions. 

Gbarmy  est  également  entré  dans  la  caserne, 
armé  d'un  pistolet  et  demandant  des  cartouches. 

Il  a  menacé  de  son  arme  plusieure  soldats. 

II  est  positivement  reconnu  et  désigné  par  les 
soldats  Corty,  Bidiguin  et  Coste. 

Ces  charges  graves  ne  sont  pas  les  seules  contre 
ces  deux  accusés. 

Le  sieur  Sausion,  ex-inculpé,  a  déclaré  que, 
le  mercredi  matin,  Ratignié  était  venu  chez  lui 
et  lui  avait  dit  :  «  Tu  saisnien  qu'il  faut  descendre 
aujourd'hui  là-bas  ■ .  (U  parlait  de  la  place  Saint- 
Jean,  où  a  eu  lieu  le  premier  engagement.) 

Le  môme  témoin  a  déclaré  que  le  jeudi  if  avait 
été  entraîné  par  line  bande  qui  marchait  sur 
Sainte-Foypour  s'y  procurer  des  armea.  Ratignié 
fàisait  partie  de  cette  bande,  il  était  armé  d'un 
fùsii. 

D'un  autre  c6té,  le  sieur  Ghopelin  est  appelé 
par  l'accusé,  à  faire  connaître  à  la  Cour  qu'ayant 
eu  besoin  de  secours  pour  éteindre  l'incendie 
de  la  caserne  de  Saint-lrénée,  il  était  entré  dans 
le  poste  d'insurgés  de  la  barrière  SaioMust  et  y 
avait  trouvé  Ratienié  armé  d'un  fusil. 

L'accusé  a  produit  plusieurs  témoins  qui  n'ont 
pas  entendu  dire  qu'il  ait  été  armé  pendant  l'in- 
surrection. 

Ces  témoignages;  insignifiants  de  leur  nature, 
comme  le  sont  en  général  les  témoignages  né- 
gatifs, sont  particulièrement  infirmes  par  Rati- 
gnié lui-même,  {jui  convient  avoir  eu  un  fusil  le 
vendredi  et  avoir  été  foreé  d'entrer  dans  le  poste 
de  Saint-iuBL 
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Gbarmy,  déjà  reconnu  |>ar  les  soldats  de  la 
caserne,  comme  l'un  des  insurgés  qui  les  ont 
menacés,  en  leur  demandant  des  armes,  est 
encore  désigné  par  le  témoin  Sallement,  qui 
raconte  que  l'accusé  marchait,  un  pistolet  à  la 
main,  à  la  tête  du  rassemblement  qui  transpor- 
tait sur  le  plateau  de  Fourrières  les  canons  eale- 
Tés  au  fort  Saint-lrénée. 

Nous  n'arrêterons  pas  l'attention  de  la  C!our 
■ur  des  témoignages  a  décharge  desquels  il  ré- 
sulterait seulement  que  l'un  des  témoins  n*a  pas 
To  Ghaimy  dans  le  rassemblement,  et  que  les 
autres  l'ont  tu,  pendant  l'insurrection,  sans 
armes. 

A  l'égard  de  ces  deux  accusés,  l'attentat  est 
prouvé  par  les  bits  qui  viennent  d'être  exposés. 

Tous  deux  ont  envahi  la  caserne  et  demandé 
des  armes,  tous  deux  étaient  armés  de  pistolets 
dont  ils  ont  menacé  les  soldats. 

Gbarmy  a  concouru,  armé,  au  transport  des 
canons  de  Saint-Irénée. 

Ratignié,  armé  d'un  fusil,  a  fait  partie  d'une 
bande  qui  se  portait  sur  Sainte-Foy,  il  a  égale- 
ment fait  partie  da  poste  d'insurgés  de  la  ba^ 
riëre  Saint-Just. 

Le  13  avril,  entre  sept  et  huit  heures  du  soir, 
le  c^itaine  Boulleau,  du  7*  I^r,  marchant  par 
le  Gourguillon,  dn  côté  des  Minimes^  aperéut 
deux  hommes  armés  de  ftirils  et  les  arrâta.  L  un 
des  fusils  était  diargé.  Ces  deux  hommes 
étalent  les  accusés  Chéry  et  Cachot,  l'un  forblan- 
tfter,  l'autre  entrepreneur- 
Lé  capitaine  Boulleau,  entendu  comme  témoin, 
a  déclaré  à  la  Cour  qu'ils  étaient  porteurs  de 
trente  cartouches,  que  leurs  mains  et  leurs  vi- 
sages étaient  noirs  ne  poudre,  etquMls  avouaient 
avoir  fait  feu  pendant  tout  le  temps  de  Tlnsur- 
rection. 

Le  témoin  n'a  pu  se  tromper  :  un  état  de  la 
situation  des  accusés,  rédigé  le  soir  même  de 
leur  arrestation  par  les  soins  du  capitaine  J  ulien, 
contient  cette  observation  en  marge  du  nom  de 
Chéry  :  «  11  a  été  trouvé  sur  lui  une  cartouche, 
plusieurs  pierres  à  feu,  une  épinglette  :  dit  avoir 
nit  feu  sur  la  troupe.  > 

Le  même  état  contient  cette  observation  sur 
Cachot  :  «  Porteur  de  cartouches  et  de  pierres  ft 
fsu  :  dit  avoir  fait  Sbu  sur  la  troupe.  ■ 

Le  capitaine  Julien  a  certifié  cet  état  devant  la 
Cour,  ajoutant  que  les  accusés,  qu'il  a  reconnus 
àl'andience,  lui  avaient  avoué  qu'ils  étaient  por- 
teurs de  taam  au  moment  de  leur  arrestation. 


Devant  le  juge  d'instruction,  Gbéry  a  déclaré 
qu'il  avait  été,  le  13  au  matin,  forcé  par  les  insur- 
gés de  prendre  les  armes,  et  obligé  de  tirer  deux 
coups  de  ftisil  sur  la  troupe,  au  coin  de  la  rue 

Doré. 

Un  témoin  à  décharge  a  en  effet  dépçsé  que, 
le  13  au  matin  seulement,  Ghéry  l'avait  quitté 
pour  monter  à  Saint-Just 

Cachot  lui  aussi  aurait  été  forcé  de  se  battre, 
à  partir  du  vendredi  12,  el  il  aurait,  de  son  aven, 
tiré  sept  ou  liuit  coups  de  fusil. 

Ainsi,  ces  accusés  ont  été  pris  les  armes  à  la 
main,  porteurs  de  cartouches,  les  mains  et  le 
visage  noirs  de  poudre,  ils  ont  convenu  devant 
les  soldats,  ils  ont  répété  devant  les  magistrats 
qu'ils  avaient  fait  feu. 

Nous  n'avons  rien  de  plus  à  prouver  contre 
eux. 

Le  même  jour,  13  avril,  &  trois  heures  envi- 
ron, le  capitaine  deSaint-Genyès  s'était  emparé 
de  la  posuioQ  de  Fourvlères,  après  avoir  perdu 


un  sous-officier  dans  l'expédition.  Bd  ItsQ 
l'église,  les  soldats  avaient  trouvé  doixt} 

aui  cherchaient  à  se  cacher,  un  jeace  I: 
e  dix-sept  ans  qui  a  été  relicbé  et  Ti? 
Charles. 

Ce  dernîer,dit  le  témoin  Saint-Genyës,m 
mains  et  les  lôvres  noires  et  de  la  pondre 
sa  chemise. 

Le  soldat  du  génie  Goudert  a  déposé  du  ta 
circonstances,  mains  et  lèvrea  noires.  U  s  i 

âu'au  moment  de  l'arrestation,  les  citoyens 
mt  le  voisinage  de  l'église  signalaient  U 
comme  le  chef  des  insurgés  dans  cette  poe 
Le  sergent  Uouton  a  confirmé  ces  déclan; 
en  disant  que  Charles  avait  avoué  qBli 
commandé,  mais  en  prétendant  qu'il  ;  an 
forcé. 

L'accusé  n'a  pu  expliquer  sa  préseocï 
moment  dans  une  église  qui  était  le  thé' 
la  guerre,  qu'en  disant  qu  il  avait  faituo 
Notre-Dame  de  Pourvières,  et  qu'il  y  ét&ii 
tous  les  jours  pour  satisfaire  à  ce  vœu. 

Nous  avons  déjà  parlé  à  la  Cour  d'uo  p. 
d'insurgés  établi  à  la  barrière  de  Saint-Jo::] 
avait  été  formée  une  barricade,  de  laque^. 
faisait  feu  sur  les  soldats. 

Le  Polonais  Rockzinsky,  réfugié,  a  fait 
de  ce  poste,  ou  plutôt  il  eu  a  été  le  chef.  L 
formation  ni  le  débat  n'ont  bien  établi  com^  i 
ni  quand  il  y  est  arrivé.  Ils  ont  seulement  ui 
qu'il  s'était  rendu  de  Vienne  &  Lyon  pendue: 
Burrection. 

La  clameur  publique  avait  signalé 
comme  ayant  éte  le  chef  de  U  révolte  éa\ 
quartier.  , 

L'accusé  Horel  avait  dit,  dans  ses  premiens 
terrogatoires,  que  Rockzinsky  avait  été 
pour  chef  au  poste  de  Saiot-Iust,  et  Rouua 
éteit  convenu  y  être  entré.  Horel  s'est  xioa 
k  l'audience. 

Le  temoin  Sauzion  a  bien  vu  sur  la  pl&ceSi>iv 
Irénée  l'homme  qu'on  ^pelait  le  PoUnm,  3 
il  ne  l'a  vu  que  par  derrière.  Cet  homisevi 
une  blouse. 

Dumas,  ex-inculpé  comme  Sauzion,  anit 'i 
dans  rinstruction;  qu'il  avait  tu  le 
tirer  des  coups  de  fùsil  ;  il  a  déclaré  i  l'audia 
l'avoir  seulement  entendu  dire,  et  ne  l'n 
jamais  vu.  11  n'a  pas,  par  conséquent,  pa  no 
naître  l'accusé  Rockzinsky. 

Is  jeune  Junleux  a  fait  une  déposiUoa*^ 
positive  :  H  a  vu  l'aectué  à  la  caserne  Saûi-.- 
née.  Il  le  reconnaît  bien.  Rockàmkj/  avait  m 
et  tirait  sur  let  militaireM  ;  U  avait  um  b>* 
blanche^  pot  b\m  blanche.  (Cest  le  langien 
l'en  tant.) 

M.  Rousset,  commissaire  de  police,  a  n: 
compte  de  l'arrestetion  ;  l'accusé  a  été  vri'j 
14  en  sortant  d'un  cabaret  qui  avait  ten< 
refuge  aux  insurgés.  Il  avait  sous  le  bm: 
blouse  blanche  t&chée  de  sang;  au  pouno 
blessure  et  dans  ses  poches  un  peu  de  poi^ 
Diêléô  à  du  t&b&c 

Tels  sont  les  seuls  témoignages  de  l'audiesc 
mais  en  les  rapprochant  et  en  les  appréciiat 
Cour  ne  doit  pas  oublier  qu'un  temoin  imp^ 
tant  n'a  pas  répondu  à  l'appel  et  n'a  pn  ftirec 
trouvé:  que  ce  temoin,  le  sieur  Givonet,  ii 
dans  l'instruction,  alors  inculpé,  en  présesce 
Rockzinsky,  cette  grave  déclaration  dont 
avons  déjà  donné  lecture  :  «  J'ai  vu  Rockiie 
armé  d'un  fusil,  le  dimanche,  montent  la 
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Jenotta  barricade  Saint-Irénée;  je  le  reconnais 
tne  btea;  il  était  vêtu  d'une  blouse.  > 
Rockxinsky  ayant  dâmenti  Givonet,  le  procès- 
Ttrbal  coDBlate  que  oelui-ci  répondit  en  iosifi- 
tuiploa  tbrt:  •  Gomment  vous  n'avez  pas  porté 
(um\  Je  vous  ai  ru  près  de  la  barricade,  armé 
tt  repoussant  tons  ceux  qui  se  présentaient. 
Sm  deves  roue  souvenir  que  tous  avez  fait 
pleurer  une  femme.  • 

Cette  insistance  de  Glvonet,  cette  circonstance 
ifuoe  femme  repoassée  et  pleurant,  rappelée  à 
la  mémoire  de  Rocluinsky,  ne  sont-elles  pas  ca- 
nctéristiquesde  la  vérité?  Cette  déclaration  réi- 
térée ne  préte-t-elle  pas  une  force  irrésistible  au 
lémoigoage  de  cet  enfant  dont  la  Cour  avait  nu 
deji  reconnaître  l'intelligence  et  la  Bincérité 
ionqu'il  s'est  agi  de  Poulard? 

Eq  raîo  l'accusé  se  renferme-t-il  dans  le  mu- 
tisme i  l'audience,  dans  des  dénégations  abso- 
lues daos  ses  précédents  interrogatoires. 

Ceiteclamear  qui  signale  un  Polonais  &  la  bar- 
riin  Saint-lust,  ce  témoin  qui  a  m  par  derrière 
le  Polonais  avec  une  blouse,  l'arrestation  de 
l'uciHé  dans  le  quartier  môme  arec  une  blouse 


recooitilt  et  ijui  l'a  ru  rètu  de  la  blouse  et  fiii- 
uDt  feUtOet  inculpé  qui  déclare  les  mêmes  faits 
et  insiste  vivement  en  présence  de  Rockziasky, 
lojtcela  réuni  a  forme  dans  notre  esprit  uue 
DUTiction  désormais  inébranlable,  la  conviction 
que  le  Polonais  Rockzinsky  n'a  su  payer  que  par 
UQ  crime  contre  la  France  rhospitalitô  accordée 
i  m  malbear. 

Pendant  que  les  faits  que  nous  Tenons  de  rap- 
porter se  passaient  k  Saint-Just,  les  mêmes  dà- 
nriires  desoluent  le  quartier  de  Saint-Paul, 
im\  sar  la  rive  droite  de  la  Saône  et  en  amont 
^  Saint-Just.  Là,  un  poste  militaire  avait  été 
4éunBé,  plusieurs  barricades  avaient  été  éle- 
ràset  des  insurgés  nombreux,  par  une  fusillade 
GODstaDte,  rendaient  difOcile  et  dangereuse  la 
coniumication  du  quartier  général  avec  le  nord 
delaville. 

L'actnsé  Haioyer,  serrurier,  demeurant  rue 
MGnMsei-Tétes,  prenait  une  part  active  à  ces 
eSbffiiâel'insBrreclion. 

La  fille  Clair,  que  tous  ares  entendue,  avait 
«dsrt  daos  rinrormation  plusieurs  bits  graves 
ttpcridi.  Klle  avait  dit  que  Haxorer  s'était  pro- 
MsédattB  la  rue  Poterie  armé  vnn  fiisU  ;  qu'il 

«uit  été  nommé  cadrai;  qu'elle  l'avait  vu,  un 
Kir,  clorger  son  fusil  près  de  l'église,  traverser 
iDe  barricade,  tirer  son  coup  de  lusil  en  debors 
Çt  rentrer  en  courant,  parce  qu'une  balle  venait 
«  «nier  &  cêté  de  lui.  Enfin  elle  avait  déclaré 
iioir  wi  ttiT8  que  Hazoyer  cassait  du  vieux  fer 
pour  laire  de  la  mitraille. 
>  l'audience,  la  Cour  s'en  souvient,  elle  a  tout 
f^iOé,  ou  plutdt  elle  ne  s'est  rien  rappelé. 
m  ce  qa'eife  peut  dire,  c'est  qu'elle  a  entendu 
"^ler  différents  faits,  mais  vaguement,  et 
JveUe  a  vu,  patt-itri,  une  foii,  un  des  frères 
■wjer  avec  un  fusil.  Du  reste,  elle  ne  sait  pas, 
Jjnre-t^Ue,  distinguer  entre  les  frères  Hazoyer, 
nu  pent  signaler  celui  qu'elle  a  vu. 
.i^J^llée  pourquoi,  daos  l'information,  elle 
^Kiiguè  ainsi  :  mazoifer  a\né,  terruriery  demeu- 
^riuiet  GTouet-Têtes,  elle  répond  qu'elle  ne 
^  pu  avoir  dit  l'alné,  et  que,  l'accusé  demen* 
aiit  iTcc  on  de  ses  frères  paiement  serrurier. 


{Trente -ttxiiwie  auHenee,) 

le  reste  de  la  désignation  &e  s'applique  pas  plus 
à  l'un  qu'è  l'autre. 

C'est  ici.  Messieurs,  que  nous  saisissons  le 
mensonge  ;  à  l'audience,  sur  notre  interpellation, 
le  témoin  Renaud  et  l'accusé  lui-même  ont  rétabli 
la  vérité.  Hazoyer  aîné  habitait  seul  la  rue  des 
Grosses-Têtes,  son  frère  demeurait  dans  la  rue 
lui varie. 

C'est  donc  bien  de  Taccusé  Hazoyer  que  ta 
fille  Clair  entendait  parier  dans  ses  premières 
déclarations.  Ces  déclarations  restent  entières. 
Le  témoin  n'a  articulé  aucune  violence  qui  lui  au- 
rait été  faite  pour  les  lui  arracher.  Bile  a  déposé 
librement.  Plusieurs  questions  lui  étaient  faites  : 
aux  unes,  elle  a  répondu  affinnt^rement,  aux 
autres,  négativement,  avec  une  parbite  indépen- 
dance,  disant  tantôt  fai  vu,  tantôt /ai  ouf  Sire. 
Quel  intérêt  lui  a  donc  imposé  le  faux  témoi- 
gnage ?  En  présence  de  l'accusé,  l'intérêt  de  la 
rétractation  est  érident;  la  rétractation  est  d'ail- 
leurs entachée  de  mensonge,  ainsi  que  nous 
l'avons  établi. 

Nous  avons  parlé  du  témoin  Renaud.  Ce 
témoin,  lui  aussi,  avait  fait  des  déclarations  au 
commissaire  de  police.  Il  avait  déclaré  avoir  vu 
Hazoyer  monter  la  garde  avec  un  fusil  les  9,  10 
et  11  avril,  l'avoir  im  cbaKer  son  fusil  sur  la 

glace  Saint-Laurent,  courir  du  côté  de  ta  rue  Slx- 
rillets,  et  revenir  le  chaîner  è  la  même  place. 
Entendu  par  H.  le  conseiller  Devienne  te 
26  mai,  il  avait  répété  avoir  vu  Hazoyer  monter 
la  garde  place  Saint-Laurent.  Interro^  s'il  ne 
l'avait  fias  vu  cbaraer  son  furil  k  plusiears  re- 
prises, il  a  dit  qu'il  alnudt  mieux  être  mis  en 
prison  que  de  répondre,  ■  qu'il  était  tellement 
«  effraye  par  les  menaces  des  gens  de  son  quaN 
•  tier,  qu'il  avait  mis  sa  maison  en  rente  ches 
■  H.  Rostain,  notaire  i  Lyon,  qu'il  n'osait  plus 
»  sortir  de  chez  lui,  »  et,  en  âTet,  le  témoin  a 
refusé  obstinément  de  répondre  aux  questions 
qui  lui  ont  été  adressées. 

La  Cour  a  vu  et  entendu  ce  témoin.  Bile  a  pu 
juger  de  son  trouble  et  de  son  effroi,  et,  par  la 
terreur  de  celui-ci,  elle  a  pu  juger  en  même 
temps  du  courage  nécessaire  dans  une  pareille 
situation  pour  remplir  les  devoirs  de  citoyen. 
Renaud  n  a  ni  confirmé,  ni  désavoué  ses  pre- 
mières déclarations,  et  &  peine  a-t-il  osé  répé- 
ter, en  hésitant,  qu'il  avait  vu  le  premier  jour 
Hazoyer  avec  un  nisil. 

Dans  sa  déposition  écrite,  ta  femme  Renaud 
n^avaitdéclare&tacharge  de  Hazoyer  qu'un  seul 
tait,  savoir  :  qu'elle  farait  ru  monter  la  garde  k 
une  barricade.  Par  une  lettre  adressée  &  H.  le 

frrésident  au  mois  de  fSrrter  dernier  et  qui  a  été 
ue,  elle  explique  qu'à  la  suite  d'une  altercation 
avec  la  femme  Hazoyer,ellea  peut-être  exagéré 
les  faits  relatifs  au  mari;  elle  répète,  dans  cette 
lettre,  qu'elle  a  vu  Hazoyer  monter  la  garde  le 
jour  où  Ton  a  fait  les  barricades:  elle  ajoute  que 
son  mari  ne  sait  rien,  parce  qu'il  était  absent  de 
chez  lui  an  moment  que  Hazoyer  montait  la 

farde.  Enfin,  elle  demande,  et  c'est  là  surtout 
objet  de  sa  lettre,  à  n'être  pas  appelée  devant 
la  Cour. 

Daos  cette  lettre,  comme  dans  ta  déposition, 
un  seul  tait  est  énoncé  :  Hazoyer  a  monte  la  garde 
le  jour  de  la  formation  des  barricades.  Si  elle 
dit  que<Bon  mari  ne  sait  rien,  elle  en  donne  une 
explication  que  dément  la  déposition  du  marï. 
Ce  qu'elle  veut,  c'est  n'être  pas  appelée  en  témoi- 
gnage. 

Voilà  donc  trois  témoins,  la  flUe  Clair»  Renaud 
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et  sa  femme.  La  première  se  rétracte  et  ses  ré- 
tractations sont  empreintes  d*un  caractère  évi- 
dent de  mensonge.  Renaud  n'ose  ni  parier  ni  se 

nurer,  il  balbutie  et  invoque  la  protection  de 
Dur.  La  femme  Renaud  supplie  pour  n'être 
pas  forcée  de  déposer  une  seconde  fois. 

Un  quatrième  témoin  a  été  assigné,  mais  il 
n'a  pas  répondu  à  l'appel  ;  il  était  absent  de  France 
an  moment  où  l'assignation  a  été  remise  à  son 
domicile.  Des  renseignements  nous  étaient  par- . 
venus  qui  expliquaient  cette  absence  par  la 
crainte  d'un  témoignage  en  justice.  La  Cour, 
après  ce  que  nous  venons  de  rappeler,  comprend 
SI  nous  avons  été  autorisés  à  exprimer  cette  opi- 
nion. Toutefois,  il  est  de  notre  devoir  de  déclarer 

3ue  le  fils  du  témoin,  par  une  lettre  publique,  a 
émenti  cette  supposition. 
Ce  témoin  est  le  sieur  Dagoty.  Dans  l'informa- 
tion, il  a  été  confronté  avec  l'accusé  et  l'a  re- 
conno.  11  a  déclaré  l'avoir  vo  monter  la  garde  à 
une  barricade,  le  lundi  14  avril,  armé  d'un  fusil, 
près  de  l'église  Saint-Paul,  et  l'avoir  entendu 
désigner  plus  tard  comme  l'un  des  acteurs  de 
rinsurrection. 

Hazoyer  désavoue  cette  participation.  Dans  ses 
interrogatoires  écrits,  il  avait  toujours  protesté 

3u'il  n'avait  pas  paru  armé  dans  la  rue  ;  &  l'au- 
ien^,  il  a  changé  de  système  et  a  dit  qu'il  était 
sorti  avec  un  vieux  fusil  pour  en  imposer  à  des 
enfants  qui  lairâient  une  barricade  et  mena- 
çaient une  maison. 

Par  ce  changement  de  système  imprévu,  il  a 
détruit  lui-môme  péremptoirement  les  témoi- 
gnages à  décharge  de  quatre  personnes  appelées 
sur  sa  demande,  qui  sont  venues  déclarer  à  la 
Cour,  dans  l'intérêt  du  premier  système  de  déné- 
gation, qu'eu  effët  Mazoyer  avait  été  constam- 
ment sans  arme  pendant  l'insurrection. 
En  résumant  cette  discussion,  nous  voyons 

3ue  Haxoyer,  de  son  propre  aveu,  sort  en  armes 
ans  la  me  ;  qu'il  monte  la  garde  le  premier  jour 
à  une  barricade  suivant  la  déclaration  évidem- 
ment incomplète  à  l'audience  du  témoin  Renaud 
et  d'après  la  lettre  de  sa  femme:  qu'il  monte 
encore  la  garde  le  lundi  14,  près  de  l'église 
Saint-Paul  (témoin  Dagoty)  et,  par  ces  seuls  élé- 
ments, nous  serions  autorisés  à  conclure  qu'il 
est  coupable  de  l'attentat  dont  il  est  accusé. 

Mais  cette  conviction  est  surtout  formée  en 
nous  par  le  caractère  du  désaveu  de  la  fille  Clair, 
par  l'effroi  de  Renaud,  les  menaces  faites  à  l'an 
n'expliquent  et  même  n'excusent  que  trop  la 
rétractation  de  l'autre.  Il  est  évident  qu'aujour- 
d'hui ces  deux  témoins  n'ont  pas  le  courage  de 
la  sincérité.  Ils, n'ont  pu  être  vrais  qu'alors  seu- 
lement que  la  vérité  leur  a  paru  sans  danger. 
La  vérité  n'existe  donc  entière  que  dans  leurs 
premières  déclarations'.  En  l'absence  même  de 
ces  déclarationa,  Hazoyer  nous  paraîtrait  cou- 
pable. Nous  ne  saurions  hésiter  ft  requérir  sa 
condamnation. 

Nous  passons  maintenant  à  la  série  des  faits 
du  nord  de  la  ville,  du  quartier  qui  s'étend  entre 
les  deux  rivières,  de  la  place  des  Terreaux  à  la 
Croix-Rousse. 

Là,  comme  dans  toute  la  ville  de  Lyon  propre- 
ment dite,  l'insurrection  a  commencé  le  9  avril 
à  onze  heures.  C'est  &  cette  heure  que  la  caserne 
du  Bon-Pasteur  est  envahie  et  pillée;  un  posie 
d'insurgés  y  est  établi,  d'autres  postes  sont  for- 
més rue  Neyret,  cour  du  Soleil,  rues  de  Fles- 
selles  et  Tholosan.  Ce  dernier  poste  est  formé 
le  9  au  soir  chez  le  cabaretier  Âmand. 


î: 


Didier  le  commande  en  ea  analilé  de  anat 

Roux  y  exerce  les  fonctions  de  caporal;  Comi 
parait;  Pradel,  caporal  du  poste  de  la  tu  1- 
lesselles  y  vient;  Berard  s'y  montre  qoelquelcL- 
Uarigné  est  le  chef  des  différents  postes;  ii 
de  l'un  à  l'autre,  il  les  organise  et  doatie  '.- 
ordres  :  son  activité  est  remarquable,  il  est  irr 
d'un  pistolet,  son  chapeau  est  percé  d'une  U^.- 
Harigné  est  président  de  la  sod^  des  ouTri 
tailleurs;  de  son  aveu,  il  a  fait  partie 
Société  des  Droits  de  l'homme  de  Lyoo  ;a! 
qu'au  16  janvier  1834.  A  cette  époque,  il  r.^ 
pour  Marseille,  où  il  séjourne  quelque 
s'affilie  aux  sociétés  de  cette  vule.  En  le  Tor, 
revenir  à  Lyon  peu  de  temps  avant  rinsorrccti 
d'avril,  la  Cour  se  rappellera,  sans  doute,  les  n: 
ports  du  général  Daurémont  au  général  ki^> 
annonçant  que  beaucoup  d'oovriera  prenue 
des  passeports  pour  Lyon,  où,  disaientib; 
partant,  ils  allaient  prendre  part  à  un  dof! 
ment  près  d'éclater. 

Marigné  est  Génevois,  U  a  servi  dans  la  |ir: 
soldée  et  dans  le  contingent  de  Genève;  s 
s'est  établi  comme  maître  taillear.  il  al 
mauvaises  afikires  et  est  venu  en  France  appîrs 
son  mécontentement  et  ses  dispositions  rp: 
lutionn  aires. 

Le  sieur  Piconnot,  ex-inculpé,  a  déposé  IV . 
vu  dans  la  rue,  armé  d'un  pistolet  et  le  cb^ 
percé  d'une  balle.  On  disait  qu'il  avait  ug  c: 
mandement  et  qu'il  était  le  chef  du  comité 
Droits  de  l'bomme. 

Les  sieùrs  Ruty  et  Galien  qui,  dans  l'infons 
tion,  avaient  fait  connaître  plusieurs  faits  gnr>( 
ont  prétendu  &  l'audience  qu'ils  avaient  taii '■ 
fausses  déclarations  pour  se  soustraire  ï  ^ 
violences.  Nous  n*en  reproduirons  pas  xm^^ 
ces  déclarations  écrites,  nous  réservant  d'êtaL: 
plus  tard  qu'elles  sont  sincères  et  que  iem 
songe  n'est  que  dans  le  désaveu. 

Suivant  Ruty,  Marigné  était  le  chef  du  coa^ 
il  avait  une  cânture  en  peau  et  souvent  nii  >- 
tolet  è  la  main;  le  témoin  disait  mêmei'A 
touché  ce  pistolet. 

Suivant  Galien.  Harigné  visitait  les  poster, 
qualité  de  chef,  il  avait  un  chapeau  percé  SJt 
balle. 

Le  courrier  Souillard,  arrêté  le  10  avril  \v 
les  insurgés  qui,  le  prenant  pour  le  proctnf 
du  roi,  voulaient  le  fusiller,  a  vu  Harigné  o 
postes  de  la  rue  de  Flesselles  et  de  la  rue  Tnolœss 
armé  d'un  pistolet  et  paraissant  exerco'  ïv 
grande  influence,  une  sorte  de  commaodeniA: 
sur  les  autres  insurgés. 

Les  soldats  Laurent  et  Àmelin,  enfemésia 
caserne  du  Bon-Pasteur,  l'ont  vu  plusieurs  fos 
notamment  le  jeudi  10  avril,  au  poste  de  cfCi 
caserne,  armé  d'un  pistolet,  le  chapeau  ptn 
d'une  balle,  commanoant  comme  un  calouel  : 
allait  et  venait  de  la  caserne  aux  bBrria<iei.t 
organisait  les  postes. 

Enfin,  l'accusé  Bérard,  dans  son  interrogiioi^ 
écrit,  l'a  signalé  comme  le  chef  qui  visitait  le: 
postes  et  donnait  des  ordres  partout. 

Contre  cette  masse  de  preuves  si  cooconUiitef. 
deux  témoignages  à  décharge,  qui  ontpourtB' 
d'établir  quil  est  resté  inoffensif,  soot  maltRc- 
reusement  impuissants. 

Il  résulte  sans  doute  de  ces  témoigo^ 
comme  d'autres  déclarations,  que  Harigué  if 
opposé  au  meurtre  du  sieur  Revonon  (^ae  '"^ 
insurgés  voulaient  fusiller;  peut-être  vm\^ 
montré  la  même  modération  à  l'égard  da  ^ 
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BtoNK  DE  totns-raïuppE.     [ts  juiiut  isss.] 

(TrenU-ttxième  auéieiue.) 


rier  SoaiUiud.  La  Cour  lui  pourra  teair  compte 
ije  ces  circonstances.  Pour  nous,  nous  raccusons» 
m  de  meurtre,  mais  d*attentat  contre  le  pays, 
et  Boui  tTOOB  prouvé  que  non  seulement  il  a 
KH  part  à  Intentât  de  Lyon,  mais  qu'il  s^est 
mm  dans  cet  attentat  par  une  grande  in- 
flpmce  personnelle  et  par  un  commandement 
uercé  su  nom  du  comité  des  Droits  de  l'tiomme. 

!ïous  STODS  déjà  dit  que  Didier  avait  été 
lèvent  da  posie  de  la  rue  Tholozan. 

Raiy  a  déclaré  dans  l'information  que  c'était 
Didier  Qvi  avait  proposé  d'établir  ce  ^te,  et  que 
et  siéme  Didier  avait  envoyé  trois  fusils  au 
po6te  de  la  Gour-du-Soleil.  k  l'audience,  il  ne 
s'est  pas  rappelé  ces  circonstances,  ou  n'a  pas 
iodIu  les  répéter;  m&is,  interpellé,  il  a  dit  qu'il 
lui  arait  vu  des  munitions  dans  ses  poches,  et 
qa'il  avait  entendu  parler  de  lui  comme  du  sér- 
ient du  poste. 

L'acmé  Didier.  Je  n'y  ai  jamais  pensé. 

1.  OB  U  TOCRNELLB,  tabstitut  (continuant). 
FicoDDOt  l'a  vu  chez  Armand,  armé  d'un  fusil, 
binât  fonctions  de  sergent.  Le  témoin,  dont  les 
ntreoin  sont  uu  peu  confus,  s'en  réfère  à  ses 
premito  déclarations  desquelles  il  résulte,  en' 
oatre,  que  Didier  avait  des  munitions  dans  sfts 


La  accusés  Roux  et  Pradel,  dans  leurs  inter- 
rogatoires écrits,  ont  déclaré  que  Didier  était 
cbeC  dn  poste  d  Amand,  et  Roux  a  ajouté  que 
Didier  avait  un  fusil,  qu'il  était  sergent  et  lui 
iuil  doané  en  cette  qualité  le  mot  d'ordre  : 
iiuti^m,  résistance,  courage.  A  Taudionce, 
Roux  a  essayé  de  démentir  ces  déclarations  ; 
Dû  elles  sont  consignées  dans  un  procës- 
mbal;  elles  ont  été  reculs  par  un  magistrat 
uire  que  celui  qui  a  interrogé  les  témoins,  et 
ces  déclarations  sont  conformes  aux  témoi- 


Didier,  qui  n'avait  pas  été  arrêté,  s'est  cons- 
titué irais  ou  quatre  jours  avant  l'ouverture  du 
débat;  il  a  été  interrogé  par  un  membre  de  la 
CoDr,  et  il  a  répondu,  d'une  manière  générale,  k 
bpreoiière  question,  qu'il  avait  pris  qart  à  l'in- 
strredion,  ajoutant  qu  U  s'expliquerait  aux  dé- 
bats seulement  sur  les  autres  questions,  parce 
qu'il  avait  besoin  de  temps  pour  réfléchir. 

RoQx,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus 
tout,  était  caporal  au  poste  de  la  rue  Tholozan  ; 
ill'a avoué  dans  tous  ses  interrogatoires;  il  l'a 
répété  à  l'audience  ;  mais  devant  vous,  Mes- 
^urs,  il  explique  qu'il  n'a  été  cap^oral  et  qu'il 
pa  pria  an  fusu  que  pour  maintenir  l'ordre  et 
Il  paix.  Toutefois  il  convient  qu'il  a  placé  des 
MoDo^res  à  une  barricade  sur  laquelle  les 
foldats  faisaient  feu,  et  d'où  on  leur  répondait; 
il  convient  avoir  distribué  à  ces  factionnaires 
des  cartouches  que  d'autres  personnes  lui  remet- 
ttienipouri^t  usage. 

U  témoin  Piconnot  l'a  vu  au  poste  exerçant 
Itt fonctions  de  sergent  ou  de  caporal;  il  avait 
m  full  et  une  giberne. 

naly  svait  déclaré  les  mêmes  faits  devant  les 
PKiQiers  magistrats;  &  l'audience  U  a  tout  ré- 
^  et  s'est  plaint  de  violences  qui  l'auraient 
«imnioé  à  mentir. 

U  Cour  aura  remarqué  sans  doute  qu'il  s'est 
de  mensonge  à  l'occasion  d'une  déclara- 
tout  entière  confirmée  par  les  aveux  de 
i«ccuté. 

il  résulte  du  débat  que  Roux  a  été  armé,  qu'il 
nlué  des  factionnaires  à  une  barricade  d'où 
loi  tirait  ;  qu'il  a  donné  ou  transmis  des  car- 


touches àces  factionnaires;  enfin,  qu'ila  été  ca- 
poral d'un  poste  dont  Didier  était  le  sergent  et 
où  Harigné  venait  donner  des  ordres  et  des  ins- 
tructions. 

Du  reste,  Hessienrs,  et  quoiqu'il  soit  impoesible 
d'admettre  l'explication  de  Roux,  savoir  :  qu'il 
aurait  été  caporal  d'un  poste  d'insurgés  pour 
maintenir  l'ordre,  il  parait  cependant  r^ultw 
de  plusieurs  circonstances  qu  il  a  fait  preave 
d'une  certaine  modération,  au  milieu  des  excès 
de  toute  sorte  auxquels  il  s'était  associé. 

L'accusé  Pradel,  artilleur  au  2*  régiment, 
était  en  congé  à  Lyon  ;  oublieux  de  sea  devoirs 
de  citoyen  et  de  ses  devoirs  plus  impérieux 
encore  de  soldat,  il  a  pris  les  armes  contre  son 
pavB  et  s'est  battu  contre  ses  camarades. 

De  son  propre  aveu,  il  a  été  caporal  du  poste 
de  là  rue  de  Flesselles,  il  a  placé  des  sentinelles 
auxquelles  il  a  donné  le  mot  d'ordre  :  associa- 
lion,  rétUtance,  couragé;  il  était  armé  d'un  fusil 
dont  il  a  tiré  un  seul  coup  dans  la  rue  de  l'An- 
nonciade,  mois  tant  viser  personne  et  pour  éprouver 
ton  arme,  \\  a  commande  le  poste  depuisle  me^ 
credl  9,  jusqu'au  dimanche  soir.  Gomme  Roux, 
il  n'aurait  accepté  le  commandement  d'un  poste 
de  factieux,  il  n'aurait  donné  le  mot  d'oidre  de 
la  révolte,  que  pour  maintenir  Tordre. 

Tout  ceci  résulte  de  l'interrogatoire  écrit  par 
Pradel. 

Le  sieur  Clocher,  ex-inculpé,  vous  a  déclaré 
que  l'accusé  avait  commandé  le  poste  du  mer^ 
credi  au  dimanche,  mais  qu'il  avait  été  contraint 
à  accepter  ces  fonctions,  qu'il  avait  été  entraîné 
par  les  insurgés,  forcé  i  boire  jusqu'à  perdre  la 
raison,  et  continuellement  surveillé,  pour  qu'il 
ne  pùt  pas  s'échapper. 

Le  cabaretier  Amand  a  démenti  cette  excuse 
inadmissible  de  sa  nature,  en  faisant  connaître 
à  la  Cour  que  l'accusé  était  venu  chaque  lourde 
la  rue  de  Flesselles  prendre  ses  repas  ches  loi 
rue  Tholozan. 

Enfin,  Ruty  Ta  vu  armé  d'un  Itasil  dans  la  rue. 

Deux  témoins  à  décharge  ont  déposé  de  sa 
modération,  et  Taccusé  Gorréa  lui  a  foit  honoeur 
du  salut  du  courrier  Souillard  ;  toutefois  Souillard, 
interrogé,  n'a  eu  rien  &  dire  &  la  Gourde  relatif 
à  Pradel. 

Quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  la  modération  de 
cet  homme  dans  le  combat,  sa  qualité  de  mili- 
taire, nous  devons  le  répéter,  restera  contre  lui 
dans  cette  cause  une  circonstance  aggravante 
du  crime  auquel  il  a  pris  part;  car  il  a  failli  i 
la  fois  aux  devoirs  du  citoyen,  du  camarade  et 
du  soldat.  , 

Bérard  est  particulièrement  convaincu  par 
ses  aveux  consignés  dans  les  procès- verbaux 
d'interrogatoire. 

Il  a  été  arrêté  le  14  avril  dans  le  cabaret 
d'Amand.  Il  a  déclaré  que,  le  mercredi  9,  il  avait 
été  entraîné  par  des  ouvriers  insurgés  dans  uu 
cabaret  de  la  rue  Neyret,  transformé  en  corpsde 
garde,  et  y  avait  fait  plusieurs  Actions;  que  le 
lendemain  11  était  allé  au  poste  de  la  caserne 
du  Bon-Paeleur,  envahie  la  veille,  et  y  avait  tiré 
plusieurs  coups  de  fusil.  On  lui  donnait  des  mu- 
nilions  de  côté  et  d'autre.  Pour  tirer^  dit-il,  il  lui 
en  fallait  bien.  Il  est  convenu  être  allé  librement 
au  Bon-Pasteur,  et  y  avoir  volontairement  tiré 
plusieurs  coups  de  fusil,  mais  sans  voir  per- 
sonne. 

Le  soldat  Laurent  l'a  vu  dans  la  caserne  mâlé 
aux  insurgés.  Il  ne  sait  plus  s'il  était  armé. 
Dans  une  précédente  dépositioa,  U  avait  dit 
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qii*U  croyait  l'aToir  tu  armé  (Tna  ftisU  ou  d*une 
pioue. 

Malgré  le  doute  du  témoin,  II  n*est  pas  moins 
constant  que  l'accusé  avait  un  fusil,  puisqu'il 
ravoue,  et  qu'il  en  a  tUt  usage  plusieurs  fois. 


en  bisant  partie  de  ce  poste,  armé  d'une  cara- 
bine, soit  en  montant  la  garde  dans  la  rue,  armé 
de  la  môme  manière,  soit  en  donnant  un  sabre 
à  un  insurgé,  soit  enfin  en  concourant  à  Tinva- 
sîon  de  la  caserne  du  Bon-Pasteur.  Ce  dernier 
chef  était  vaguement  indiqué,  Gorréa,  fugitif^ 
n'ayant  pu  être  confronté  aux  militaires  qui 
FaTaient  désigué  autrement  que  par  son  nom. 

A  l'audience,  les  charges  so  sont  affaiblies. 

D'abord,  le  fait  relatif  à  l'occupation  de  la  ca- 
serne est  resté  en  dehors  du  débat,  par  cette  cir* 
constance  que,  l'accusé  s'étant  constitué  prison- 
nier à  l'ouYerture  dn  procès,  11  était  trop  tard 
pourleconCronterauxBOldatsquiétaiflntè  Lyon 
et  pour  appeler  des  témoins  partieuliers  contre 
lui.  La  remise  da  sabre  a  été  déniée  par  le 
témoin  qui,  inculpé,  en  avait  fait  la  déclaration. 
L'action  de  monter  ta  garde  et  le  port  de  la  ca- 
rabine ont  été  expliqués  honorablement.  Cette 
carabine  aurait  été  arrachée  par  lai  è  un  insurgé 
qui  en  menaçait  le  sieur  SouiUard.  et  il  l'aurait 
gardée  pour  protéger  ce  prisonnier.  Souillard 
a  confirmé  cette  explication  par  son  témoi- 
gnage. 

Enfin  l'accusé  n'aurait  monté  la  ^arde,  armé 
de  cette  carabine,  dans  un  quartier  insurgé,  que 
pour  défendre  la  propriété  d'un  débitant  de 
tabac. 

Tel  est  le  résumé  de  l'information  orale;  la 
Cour  appréciera  les  éléments  contradictoires  des 
deux  enquêtes.  Quant  à  nous,  s'il  nous  paraît 
démontré  que  Gorréa  s'est  opposé  &  des  excès, 

Îu'il  a  contribué  à  préserver  un  prisonnier  de 
t  tiireur  obstinée  des  insurgés,  il  nous  semble 
également  que  ses  relations  avec  Hangné,  dief 
de  tout  le  quartier,  avec  Pradel,  cher  du  poste 
de  la  rue  de  Flesselles.  que  sa  pruence  en  armes 
an  poste  d'Amand.  tandis  que  Souillard  était 
enfermé  dans  sa  chambre,  que  cette  action  de 
monter  la  garde  dans  la  rue,  que  cette  précau- 
tion de  revêtir  son  habit  de  garde  national  au 
milieu  des  insurgés,  avouée  par  lui,  sont  de 
nature  &  autoriser  de  graves  soupçons  contre 
l'accusé.  Toutefois,  Messieurs,  ces  circonstances, 
à  nos  yeux,  ne  sont  pas  entièrement  exclusives 
do  doute,  les  faits  criminels  ne  sont  que  vrai- 
semblables; un  fait  qui  honore  l'accusé  est  établi, 

au'il  lui  profite  et  le  protège  ;  la  haute  sagesse 
e  la  Cour  saura  discerner  la  vérité  ;  nous  nous 
bornons,  sans  conclure,  à  lui  soumettre  les  élé- 
ments judiciaires  de  sa  décision. 

Nous  svons  dit.  Messieurs,  que  nous  aurions  & 
nous  expliquer  sur  le  caractère  et  le  rôle  de 

Îlusieurs  témoins  à  cliarge  dont  les  déclarations 
l'audience  ont  été  en  oesaccord  complet  avec 
les  déclarations  écrites.  Ces  témoins  sont  notam- 
ment les  sieurs  Rnty,  Gallea  et  Clocher,  tous  trois 
poursuivis  au  début  de  Tintbrmation,  arrêtés 
tous  trois  le  14  dans  le  cabaret  d'Amand  avec 
les  accnsés  Roux,  Bérard  et  Pradel.  La  Cour  se 
rappelle  que  ces  trois  témoins  ont  désavoué  leurs 
premières  déclarations,  en  affirmant,  pour  expli- 
quer le  désaveu,  que  ces  déclarations  leur  avaient 
été  imposées  par  la  violence,  ils  n'ont  pas  poussé 
Taudace  jusqu'à  soutenir  que  des  menaces  leur 


aient  été  adressées  par  les  magistrats  honorés 
des  délégations  de  la  Gour;  mais  ils  ont  expliqué 

3u*il8  n'avaient  paru  devant  ces  magistrats  que 
éjè  liés  par  des  interrogatoires  subis  devant  des 
commissaires  de  police  qui  leur  auraient  dicté 
les  assertions  contenues  dans  ces  interne- 
toires. 

Ce  n'est  certes  pas  devant  la  Cour  que  nous 
croirions  jamais  avoir  besoin  de  défendre  les 
magistrats  qu'elle  a  investis  de  sa  confiance  ;  et 
il  ne  nous  reste  rien  à  dire  des  commissaires  de 
police  de  Lyon  dont  le  caractère  a  déjà  été 
vengé  de  ces  imputations  calomnieuses  par  le 
témoignage  d'un  de  nos  collègues  qui,  mieui 

Îue  personne,  a  pu  apprécier  ce  qu'ils  apportent 
la  fois  de  modération  et  de  fermeté  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  mais  il  importe  de  mon- 
trer spécialement  ici  que  les  commissaires  de 
police  n'ont  rien  imposé^  et  que  les  inculpés, 
aujourd'hui  témoins,  n'ont  rien  imaginé  dacâ 
leurs  interrogatoires  ;  qu'au  contraire  les  décla- 
rations fUtes  librement  par  eux  ont  toujours  été 
un  hommage  à  la  vérité,  que  la  Gour  les  dut 
tenir  pour  sincères,  et  peut  y  puiser  avec  con- 
fiance des  élémenti  de  conviction. 

Quelques  mots  suffiront  à  prouver  ce  que  nous 
venons  d'indiquer.  Aucun  fait  n'est  articulé  dans 
les  déclarations  de  Ruty,  de  Galien  et  de  Clodier, 
qui  ne  soit  non  seulement  répété  devant  M.  le 
conseiller  Populus,  mais  encore  confirmé  par 
des  interrogatoires  d'accusés  entendus  par  H.  le 
conseiller  Verne  de  Bachelard,  sans  avoir  été 
interrogés  par  des  commissaires  de  police  ;  de 
sorte  que  pour  admettre  que  Ruty,  Galien  et 
Clocher  aient  imaeiné  des  faits  faux,  afin  d'éviter 
des  mauvais  traitements,  il  faut  admettre  aussi 
que  des  accusés,  par  exemple  Pradel  et  Rous, 
qui  ne  se  sont  plaints  d'aucunes  menaces,  aient 
aussi  imaginé  des  faits  faux,  et  précisément 
ceux  qu'inventaient  Ruty,  Galien  et  Clocher. 

Nous  nous  trompons  en  disant  que  pas  ua  fait 
n'a  été  déclaré  isolément.  Galien  a  dit  un  fut 
que  rien  ne  confirmait  dans  l'information,  savoir: 
que  Gorréa  avait  porté  son  uniforme  de  garde 
national.  Galien  a  rétracté  cette  déclaration 
devant  vous  ;  il  s'est  acoisé  de  mensonge  à  cet 
égard  ;  et  cependant  le  fàit  est  vrai,  il  est  avoué 
par  Gorréa. 

Dans  tout  ceci,  où  donc  est  le  mensonge?  Le 
mensonge  n^existe  que  dans  les  désaveux. 

Ruty,  le  18  avril,  avait  fait  une  déclaration 
contre  Marigné,  et  le  commissaire  de  police,  qui 
ne  connaissait  pas  Marigné,  écrivait  Harégn^; 
et  Marigné,  qui  n'était  pas  encore  poursuivi,  n  a 
été  arreté  qu'à  la  suite  de  cette  déclaratioD.  Et 
cette  déclaration  n'était  pas  fausse,  car  elle  est 
confirmée  par  une  foule  de  témoignages.  Il  en 
est  de  même  à  l'égard  de  Roux;  Ruty  s'accuse 
de  mensonge,  et  les  faits  qu'il  dément  soat 
avoués  par  l'accusé. 

Nous  pouvons  faire  la  même  remarque  i 
l'égard  du  témoin  Clocher.  11  avait  dit  que  Gorréa 
lui  avait  remis  on  sabre  ;  il  se  rétracte  et  affirme 
n'avoir  pas  fait  cette  déclaration,  et  cependant 
U  résulte  du  témoignage  de  Plconnot  que  Cloctier 
lui  avait  dit  la  même  chose. 

Voilé  donc  trois  rétractations  de  trois  inculpés 
entendus  sur  les  mêmes  liaits,  relativement  aux 
mômes  personnes,  de  trois  inculpés  qui,  tous 
trois,  après  avoir  fait  des  déclarations  à  la  cbarge 
des  accusés,  accusent  aujourd'hui  les  officien 
de  police  qui  les  ont  interrogés.  Ces  trois  rétrac- 
tation! sont  d^ontrées  mensongères  ;  elles  soot 
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tûtes  par  des  hommes  qui  vivent  ensemble,  qui 
ODt  pu  Ctre  justement  soupçonnés  de  complicité 
irec  les  accusés.  La  Cour  ne  verra-t-elle  pas  là, 
dans  cette  simultanéité  et  cette  liaison  des  men- 
NHigefl,  un  système  concerté  entre  eux  pour 
nbsiituer  au  procès  de  la  révolte  le  procès  des 
nigistrais  1 

i)i>iitons,  en  terminant.  Messieurs,  que  Ruty, 
({ai  se  plaint  aujourd'hui  des  violences  des  corn- 
oisiires  de  police,  se  plaignait  aux  magistrats 
dâëgués  des  violences  de  ses  co-inculpés,  à 
raiua  de  ses  aveux. 

Le  jeudi  matin,  10  avril,  une  barricade  ayant 
Hà  élevée  dans  le  quartier  Saint-Clair,  au  lieu 
dit  BelieTue,  le  commissaire  de  police  Lefèvre 
loulat  la  détruire:  mais  les  insurgés  y  mirent 
dutacle;  Claude  Blanc  était  parmi  eux,  et 
lULeftTre  l'a  remarqué  prenant  part  à  la  résis- 
Uoce  opposée  à  ses  efforts. 

Le  ntème  jour,  la  caserne  de  gendarmerie  l^t 
«mhie.  Blanc  Kiisait  encore  partie  des  insurgés  ; 
le  gendarme  Ficbter  l'a  vu  sortir  de  la  caserne 
pùleiir  d'un  sabre  ;  le  brigadier  Rollet  t'a  vu  en 
fiction  à  la  porte.  Ce  témoin  a  expliqué  que, 
deiaot  le  juge  d'instruction  et  en  pi-ésence  de 
l'iccnsé,  ayant  dit  que  Blanc  était  armé  d'un 
ubre,  celui-ci  répondit  qu'il  avait  un  fusil  pro- 
itml  du  désarmement  de  soldats  du  15"  léger, 
aïKiiiel  il  avait  contribué. 

l^eot  de  police  Clair  a  déposé  qu'il  avait 
remarqué  Blanc  en  faction  à  la  porte  de  l'adjoint 
iTee  QD  fusil  ;  il  a  ajouté  qu'ayant  été  fait  pri- 
ioDoier  le  dimanche  13  et  enfermé  au  café 

lioay,  il  y  avait  vu  venir  l'accusé  armé  d'un 

iBsit. 

Çest  l'agent  Clair  qui  a  arrêté  Blanc,  le  13  au 
«Hr.porteur  d'une  demi-once  de  poudre  environ. 
U  témoin  &  décharge  a  dit  à  la  Cour  que,  le 
pur  de  son  arrestation  et  avant  qu'elle  eût  été 
c'^rà.  Blanc  lui  avait  déclaré  qu'il  avait  été 
forcé  de  prendre  les  armes,  et  qu'il  avait  cédé 
(iaas  la  crainte  d'être  fUsUlé. 
Dans  ses  premiers  interrogatoires,  Claude 
Blanc  n'a  point  parlé  de  violences  exercées  sur 
lu  par  les  insurgés.  Il  a  reconnu  avoir  contribué 
u  désarmement  des  ouvriers  d'administration 
^-D  fort  Hontessuy,  avoir  pris  là  un  fusil,  avoir 
i^iu  des  cartouches  de  différentes  personnes, 
|'>:e  venu  avec  son  fusil  au  café  Rossy  et  avoir 
U  feo  deux  fois  sur  la  troupe.  Il  est  donc  im- 
Mible  de  douter  de  sa  culpabilité. 
.  U  Guiilotière  était  restée  calme  pendant  la 
IjQrnée  du  9,  mais  le  10  au  matin,  les  mauvaises 
^ioDs  y  exerçaient  leur  criminelle  influence. 
Miii  heures,  des  barricades  furent  formées  ; 
J  sept  heures,  une  bande  d'insurgés  s'empara 
^  .la  mairie  et  y  établit  un  poste.  Ce  concierge, 
ctimidé,  remit  les  clefs  du  clocher,  et  le  tocsin 
mn\  bientôt  aux  rebelles  de  Lyon  qu'ils  avaient 
''>|icoiDplices  à  la  Guiilotière. 
J^innas,  ouvrier  en  soie,  mutuelliste,  prit 
}  çommaadement  du  poste  ;  il  était  armé  d'un 
:£l.U  se  présenta  au  maire,  qui  avait  demandé 
'icaefdes  insurgés,  et  se  fit  remettre  des  bons 
;Ç3r  60  livres  de  palo,  50  litres  de  vin  et 
■JliTres  de  fromage. 

"concierge  Henriot  et  l'agent  de  police  Potard 
'^nt  de  ces  circonstances.  Le  témoin  Henriot 
l^^uqoe  que  les  insurgés  du  poste  ayant  tumul- 
î'^'Qeinent  demandé  des  vivres  et  des  munitions 
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monter,  se  présenta  en  cette  qualité,  conféra 
avec  le  maire  et  reçut  les  bons  dont  nous  avons 
parlé.  Henriot  croit  que  l'accusé  n'avait  pas 
d'armes. 

L'agent  Potard  déclare,  au  contraire,  positive- 
ment que  Oespinas  monta  chez  le  maire  avec  un 
fusil  de  munition  armé  d'une  baïonnette. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  contradiction,  tou- 
jours est-il  certain  que  l'accusé  était  armé;  le 
témoin  Harmonnier  l'a  vu  au  poste  avec  un 
fusil;  il  l'a  vu  aussi  inscrivant  sur  une  liste  les 
noms  des  insurgés  qui  avaient  des  armes. 

Pendant  la  journée  du  10,  des  moyens  mili- 
taires durent  être  employés  pour  réduire  l'insur^ 
rection  dans  cette  partie  de  la  ville. 

L'armée  avait  perdu  un  assez  grand  nombre 
d'hommes;  le  faunourg  avait  souffert  des  néce»- 
sités  de  ta  répression,  nn  incendie  dévorait  une 
maison.  Le  commissaire  de  police  JoUivet  eut 
ridée  de  négocier  une  trêve  pour  qu'on  pût  po^ 
ter  secours  aux  propriétés  meiuùées  par  les 
flammes.  11  chercha  Desplnas  dans  la  nuit  dn 
10  au  U,  le  trouva  à  une  barricade,  s'adressa  à 
lui  comme  à  l'un  des  chefs,  et  l'invita  à  l'accom- 
pagner auprès  du  commandant  Perrossler,  dont 
la  troupe  stationnait  sur  la  place  du  pont  de  la 
Guiilotière,  pour  traiter  de  la  suspension  des 
hostilités.  Cet  ofScier  exigeait  que  les  barricades 
fussent  enlevées  ;  mais  le  commissaire  de  police 
ayant  fait  espérer  que  sod  intervention  pourrait 
avoir  ce  résultat  et  déclaré  qu'il  importait  sur- 
tout, qu'il  était  urgent  d'arrêter  les  ravages  du 
feu,  la  trêve  fut  consentie;  les  militaires  aban- 
donnèrent les  avantages  de  leur  position;  une 
pompe  fut  amenée,  et  de  toute  part  on  travailla 
a  arrêter  le  fléau.  Pendant  ce  temps-là,  Despinas 
s'approcha  d'une  colonne  placée  a  l'entrée  de  la 
rue  de  Chartres  et  chercha  à  embaucher  les 
soldats,  en  leur  disant  :  il  nota  arrive  15,000  ham~ 
met  de  Grenoble  ;  tet  habitants  des  ean^agnes  sê 
joignent  à  nous;  vous  serez  bien  forcis  de  rendre 
les  armes,  et  autres  propos  de  nature  à  les  décou- 
rager. 

Le  commandant  Perrossier,  voyant  de  loin  ces 
pourparlers,  s'approche  ;  les  soldats  lui  répètent 
les  paroles  de  Despinas;  celui-ci,  interpellé,  ré- 
pond avec  assurance  qu'il  l'a  dit,  et  que  cela  est 
vrai.  Il  est  aussitôt  arrêté  et  fouillé.  On  trouve 
sur  lui  une  poire  à  poudre,  des  cartouches,  des 
pierres  à  feu  et  des  balles. 

Btt  racontant  ces  faits.  Messieurs,  nous  avons 
reproduit  exactemeot  la  déposition  du  lieute- 
nant-colonel Perrossier. 

Le  sergent  Bourdon,  chargé  de  conduire  l'ac- 
cusé du  corps  de  garde  à  la  préfecture,  dépose 
que  Despinas  avouait  avoir  été  chef,  et  il  raconte 
que  surle  pont  de  la  Guiilotière,  ayant  rencontré 
un  chef  descadron  d'élat-major,  celui-ci  exa- 
mina les  mains  du  prisonnier,  et  remarqua 
qu'elles  étaient  noires  de  poudre. 

Itons  sa  déDosition  écrite.  Bourdon  avait  dé- 
claré que  le  chef  d'escadron,  après  l'examen  des 
mains,  s'adressent  à  l'accusé,  fui  aurait  dit  :  Tu 
as  donc  fait  feu"!  à  quoi  il  aurait  répondu  :  OsA, 
fen  conviens.  Le  témoin,  aujourd'hui,  ne  se  rap- 
pelle plus  cette  circonstance. 

Il  est  du  devoir  de  notre  ministère,  qui  est  un 
ministère  d'impartialité  et  de  justice,  de  décla- 
rer ici  qu'une  autre  circonstance  dont  il  a  été 

auestion  dans  la  déposition  orale  du  sergent 
ourdou,  et  peut-être  aussi  dans  celle  du  lîeute- 
nant-coloner  Perrossier,  est  démentie  par  l'in- 
formation écrite.  La  Cour  n'a  peut-être  pas  ou- 
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Uié  que  le  jeudi,  au  moment  oA  le  capitaine 
SainMienyës  reçut  Tordre  de  détruire  tes  pre- 
mières barricades,  deux  hommes  se  détachèrent 
de  U  foule  des  insurgés,  vinrent  au-devant  de  la 
troupe  et  osèrent  proposer  au  brave  officier  qui 
la  commandait  de  mettre  bas  les  armes  pour 
éviter  l'effiision  du  sang.  Leur  proposition  re- 
jetée avec  mépris,  ces  deux  hommes  se  reti- 
rèrent, et  aussitôt  plusieurs  coups  de  fusil  furent 
tirés  sur  la  colonne. 

Le  sergent  Bourdon  a  cru  reconnaître  dans 
Despinas  l'un  de  ces  deux  hommes.  Le  lieute- 
nant-colonel Perrossier,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons pas,  a  commis  la  même  erreur  de  per- 
sonne. Le  fait  est  vrai,  mais  Despinas  n'en  est 
pas  coupable.  U  résulte  de  déclarations  du  com- 
missaire de  police,  dans  lesquelles  les  deux 
insurgés  sont  nommés,  que  Despinas  est  étran- 
ger à  ce  fait. 

Mais,  il  s'est  établi  au  poste  de  la  mairie  de  la 
Gulllotïère,  le  10  au  matfo,  avec  une  bande  d*in- 
Bur^.  U  s'est  constitué  chef  du  poste,  il  a  re^u 
en  cette  qualité,  du  maire,  des  bons  de  vivres 
pour  ses  hommes-,  il  était  armé  et  làîsait  le  re- 
censement des  hommes  armés,  il  a  été  arrêté, 
embauchant  les  soldats,  ses  mains  noires  de 

Soudre,  porteur  de  munitions.  Toilà  les  preuves 
G  sa  participation  active  à  l'attentat. 
U  avait  défi  préludé  &  ce  crime  par  de  graves 
violences. 

Le  commissaire  central  de  la  police  à  Lyon, 
M.  Prat,  vous  a  déclaré  que  le  5  avril,  le  premier 
jour  du  procès  des  mutuellistes,  au  moment  où 
des  sommations  étaient  faites  &  la  foule,  Despi- 
nas avait  cherché  &  lui  arracher  son  écharpe. 

Dans  ses  interrogatoires  écrits,  TaccuBê  ex- 
plique qu'il  n'a  pris  le  commandement  du  poste 
de  la  mairie  que  pour  contenir  les  insurgés  et 
empêcher  des  excès.  Dans  ce  système,  les  car- 
touches trouvées  sur  lui  seraient  celles  qu'il  ar- 
rachait aux  hommes  du  poste,  dans  la  crainte 
qu'ils  n*en  fissent  un  mauvais  usage.  On  se  se- 
rait trompé  sur  la  nature  des  paroles  qu'il  aurait 
adressées  aux  soldats,  et  sa  conduite  dans  tous 
ces  événements  aurait  teudu  au  maintien  de 
rordre  et  &  la  pacification  générale. 

H.  le  PréaldeHi.  L'audience  est  suspendue 
pendant  un  quart  d'heure. 

(L'audience,  suspendue  à  trois  heures,  est  re- 
prise à  trois  heures  vingt-cinq  minutes.) 

(M.  de  La  Tournelle,  substitut  de  M.  le  procu- 
reur général,  reprend  son  réquisitoire.) 

M*  DE  LA  TouBNELLE,  iubstiiul.  Dans  les  mêmes 
interrogatoires,  Despinas  avoue  que,  le  mer- 
credi 9,  il  s'était  rendu  sur  la  place  de  ta  Préfec- 
ture, convoqué  par  le  conseil  exécutif  de  la  So- 
ciété des  mutuellistes,  et  qu'il  n'avait  quitté  cette 

Ïilace  qu'après  l'engagement  de  la  place  Saint- 
ean. 

Les  désordres  de  la  place  de  la  Préfecture  et 
rattaque  de  i'hûtel  du  préfet  ont  eu  lieu  &  l'ins- 
tant même  oû  la  fusillade  de  la  place  SainWean 
s'est  fait  entendre;  et  la  Cour,  qui  sait  que  Des- 
pinas était  sur  la  place  de  la  Préfecture  par 
ordre  du  comité  mutiiolliste,  se  rappelle  sans 
doute  et  apprécie,  comme  elles  méritent  de 
l'être,  les  insinuations  faites  contre  la  police, 
qu'on  représente  comme  ayant  provoqué  là  un 
rassemblement  qu'elle  n'a  pas  tenté  de  disperser. 

Jobelv,  dès  le  premier  four  de  l'insurrection 
de  la  Guillotière,  dans  la  soirée,  a  parcouru 
le  fonbourgr  armé  d'un  bflton  surmonté  d'une 
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batonnette;  il  est  entré  an  poste  de  la  mairie,  otii 
il  a  tenu  des  discours  séditieux.  Le  lendemùD, 
il  a  demandé  des  vivres  pour  des  insurgés  qni 
revenaient  des  campagnes  voisines  où  ils  avaient 
été  chercher  des  armes.  Le  maire  en  fit  donner, 
pour  prévenir  des  désordres  plus  graves. 

Le  Jeudi,  pendant  l'incendie  d'une  maison,  des 
propriétaires  s'adressèrent  à  Jobely,  en  disant  : 
(?uel  maîhaur!  k  quoi  l'accusé  répondit  :  Laissez 
faire;  que  let  propriétaires  pretuuiU  ia  armetj 
nous  leur  porterons  secours. 

Ces  £ait8  sont  rapportés  par  le  concierge  Hen- 
riot,  déjà  cité,  et  car  la  fille  Poncet.  Ceil&-ci,  qni 
dépose  seule  des  dernières  paroles,  a  ajouté  gue 
le  vendredi,:iobely,  armé  d'une  baïonnette  au 
bout  d'un  b&ton,  mit  trois  hommes  en  foction, 
et  que  ceux-ci  lui  ayant  fait  remarquer  qu'ils 
n'auraient  point  d'asile  s'ils  laissaient  fermer 
les  portes,  Jobely  s'adressa  au  boulanger  Paure, 
et  lui  dit  :  <  Pourquoi  fermes-tu  ta  porte?  As-tu 
peur?  Donne-moi  un  fusil  l  •  n  parlait  à  ces 
nommes  de  certaines  positions  à  attaquer. 

Le  témoin  Harmonnier  l'a  vu  distribuer  des 
cartouches  aux  insurgés  en  divers  endroits,  no- 
tamment derrière  la  verrerie  de  Perrache,  en 
fkce  de  la  prison  de  Saint-Joseph.  Le  même 
témoin  l*a  entendu  pérorer  au  posta  de  Um^rie 
et  le  témoin  a  compris  qu'il  engageait  à  se  battxe 
et  à  tenir  ferme. 

U  résulte  de  ces  témoignages  &  la  cbar^  de 
Jobely,  soit  qu'il  a  excité  les  insurgés  à  per- 
sister dans  le  crime,  et  leur  a  donné  dés  instruc- 
tions pour  le  commettre,  soit .  qu'il  a  participé 
matériellement  à  l'insurrection  [Ârle  port  d'une 
arme,  par  la  distribution  de  cartouches,  par  l'ac- 
tion de  poster  des  hommes,  et  de  faire  ouvrir  ' 
les  portes  en  demandant  les  armes. 

Jobely  s'est  borné  à  nier  les  feits;  il  a  produit 
un  témoin  qui  a  déclaré  l'avoir  vu  plusieurs  fois 
sans  armes. 

De  tous  les  hommes  qui  ont  pris  part  à  l'at-  , 
tentât  dans  cette  partie  de  la  ville,  aucun  ne 
s'est  signalé,  sinon  par  plus  d'influence,  au  moins 
par  plus  d'activité,  plus  de  mouvement,  et  par  1 
de  plus  grands  efforts  que  l'accusé  Uolurd-Le- 
fëv». 

Autrefois  riche  proprlétaire,an]ourd'hui  ruiné, 
Mollard-Lefèvre,  dont  les  biens  saisis  devaient 
être  vendus  publiquement  et  ad iugés  le  12  avril, 
a  pris  les  armes  le  16,  s'il  faut  l'ea  croire,  pour 
défendre  ses  propriétés,  menacées  par  le  feu  de 
rartillerie. 

L'information  écrite  avait  établi,  i'informatiou 
orale  à  l'audience  a  confirmé,  et  l'accusé  avoue| 
que  le  jeudi  10  avril  il  a  parcouru  plusieurs; 
communes  nirales,  suivi  d'une  bande  o^insurséa 
armés;  quMl  s'est  rendu  notamment  dans  lefl 
communes  de  Venissienx,  Saint-Priest  et  Saint-H 
Sympfaorien-d'Ozon,  demandant  des  armes  el 
invitant  les  habitants  &  se  rendre  en  masse  &  ]â 
Guillotière.  ] 

A  Venissîeux,  il  s'adresse  au  maire,  M.  SandierJ 
dont  vous  avez  entendu  te  témoignage,  et  l'inviti 
à  livrer  les  armes  de  la  ^arde  nationale.  Gel 
honorable  fonctionnaire  lui  demande  en  verti 
de  quels  ordres  il  agit,  et  où  sont  ses  pouvoirsi 
l'accusé  s'emporte,  lui  met  le  poing  sous  le  me» 
ton,  déclare  qu'il  reviendra  dans  la  nuit  avec  um 
troupe  plus  nombreuse,  et  qu'il  le  rend  respom 
sable,  dans  sa  personne  et  dans  ses  propriétés 
du  sang  versé  et  de  l'incendie  à  la  Guillotière.  n 
tente  de  (hire  sonner  le  tocsin,  et,  ne  pouvant  j 


[Caar  des  Ptin.] 
(A/IUre  €aarU  1834.) 


RtfflŒ  DE  LOUIS-PHILIPPE.        {17  iaillet  183S.] 

(Trente-Dixième  awtiênee.) 


163 


ptrreair,  il  se  retire  sans  avoir  excité  ancuAe 
ffotpatbie  dans  la  population. 

11  n'a  pas  pins  de  succès  à  Saint-Priest. 

Le  lendemain,  de  grand  matin,  il  est  &  Saint- 
Deoifl  de  Bron,  accompagné  d'un  homme  qui  n'a 
pas  été  arrêté,  il  s'adresse  également  an  maire,  et 
lesommedeluiremettre  les  armes  et  lesmunitions 
de  la  garde  nationale.  Le  magistrat  municipal 
cben^e  à  gagner  du  temps,  et  enfin  le  congédie. 
Une  heure  plus  tard,  MoUard-Lefèvre  fait  une 
démarche  auprès  du  gardfrH^hampôtre  de  la  com- 
DUQe,  et  l'ioTite,  de  la  part  dn  maire,  à  battre 
k  générale  pour  rassembler  la  garde  nationale, 
disant  fn'il  faut  se  rendre  à  la  GwUotièn^  et  y 
fan  nombre,  pour  faire  mettre  ba$  le»  armes  à  la 
troupe. 

Tous  ses  «florts  sont  inutiles;  à  dix  heures,  il 
qaitteSaint-Denift-de-Bron,  revient  à  la  Guillotiëre, 
entre  au  poste  de  la  mairie,  demande  du  papier 
u  concierge,  et  écrit  plusieurs  réquisitions  aux 
maires  des  environs. 

Ces  réquisitions,  uniformes,  sont  consues  en 
ces  termes  : 

•  Autorisé  par  les  braves  citoyens  réunis  armés, 
je  TOUS  invite  et  même  je  vous  ordonne  de  nous 
aire  remettre  à  six  heures  du  soir  très  précises, 
au  corps  de  garde,  trois  on  quatre  cents  fusils  de 
muDÏtion  ou  autres.  Dans  le  cas  de  refus,  je  vous 
prévieus  que  vous  et  le  village  serez  respon- 
sable du  sang  versé,  faute  d'avoir  des  armes. 

•  La  GuUlotiëre,  le  10  avril  1834. 

<  Molurd-Lefèvre.  > 

Deux  sont  au  dossier,  elles  sont  reconnues  par 
l'ucusé. 

Le  même  jour,  il  écrit  à  M.  Chaneton,.  maire  de 
Saint-Quentin,  homme  oonsidérable  dans  le  pays, 
une  lettre  qn'un  émissaire  est  chargé  de  colpor- 
(«dans  lea  campagnes,  pour  remercier  ce  fonc- 
tionnaire d'une  prétendue  offre  en  hommes  et 
CD  armes  qui  n'a  pas  été  fiaite.  Manœuvres  îma- 
gioées,  sans  doute,  dans  le  but  d'entratoer  les 
^Ds  irrésolus  par  la  contagion  d'un  exemple 
important. 

Lette  lettre,  reconnue  par  l'accusé,  est  ainsi 
coDçue  : 

■  A  H.  Chaneton  atné,  maire  de  Saint-Quentin. 
—  Monsieur,  au  nom  de  tous  les  citoyens  de  Lyon 
et  du  faubourg  de  la  Guillotière,  je  reçois,  avec 
la  plud  vive  reconnaissance,  les  offres  que  vous 
Douâ  faites  en  hommes  et  en  armes,  par  rentre- 
mise  de  Vivier  (François),  témoin  de  tout  ce  qui 
se  passe  dans  notre  ville.  Nous  attendons  avec 
la  ôlus  vive  impatience  l'exécution  de  vos  offres. 
Safot  et  fraternité.  —  La  Guillotiôre,  le  U  avril 

«  Signé  :  Hollard-Lefëtre.  > 

Daos  la  Journée  dn  11,  MoHard-Lefèvre  entre 
plusieura  fois  au  poste  de  la  mairie  et  donne 
uifféreats  ordres;  il  est  armé  d'un  sabre.  Le  con- 
cierge Heoriot  et  sa  femme  en  ont  déposé  devant 
la  Cour.  H.  Léguiller  a  entendu  dire  qu'il  était 
l'an  des  cbeCs,  et  Ta  prié  d'user  de  son  influence 
faiire  cesser  le  feu. 

Ces  faits  ne  sont  pas  déniés  ;  HoUard-Lefèvre 
aroue  ses  démarches  à  Venissieux,  moins  les 
violences  et  les  menaces  envers  le  maire;  ses 
démanges  à  SainM)eiUB-de-Bron;  il  demandait 
des  armes  pour  combattre,  et  dn  secours  contre 
1  tDcendie. 

U  reconnaît  les  réquisitions,  la  lettre  à  M.  Cha- 
neton, au  nom  de  qui  on  lui  aurait  fait  une  offre 
âe  secours.  Il  avoue  avoir  commandé  le  poste  de 


la  mairie  de  la  Guillotière,  avoir  été  armé  d'un 
sabre;  il  fait  plus  qu'avouer,  il  exagère  son 
influence,  il  déclare  avoir  été  le  seul  chef.  Sa  dé- 
fense est  celle-ci  :  il  n'a  pris  les  armes  que  pour 
repousser  une  force  ennemie,  pour  défendre  ses 
concitovens,  pour  protéger  ses  propriétés.  II  ne 
s'est  mêlé  aux  insui^  qu'après  l'incendie  du 
faubourg,  et  pour  prévenir  de  pins  grands  excès. 

Du  reste,  il  accuse  l'autorité  d'avoir  attaqué 
par  des  manœuvres  de  police,  et  d'avoir  attaqué 
tout  à  la  fois  avec  violence,  par  l'emploi  du  ca- 
non et  avec  mollesse,  pour  prolonger  la  lutte,  qui 
aurait  pu  être  terminée  en  quelques  heures. 

Ce  langage  n'est  pas  nouveau,  nous  n'avons 
]»lus  &  y  répondre.  Les  [ffovocations  de  la 
nlice!  vous  avez  pu  les  apprécier,  et  tout  à 
'heure  un  de  nos  collègues  vous  montrait  le  ri- 
dicule de  la  calomnie.  L'agression  de  l'armée! 
vous  savez  comment  l'hostilité  a  commencé  à 
Lyon  du  côté  des  insurgés,  par  les  barricades, 
par  des  pierres  lancées,  par  un  coup  de  pistolet 
tiré  &  un  agent  de  police.  A  la  Guillotière.  nous 
l'avons  dit  déjà,  le  10  au  matin  des  barricades 
sont  formées  ;  le  capitaine  Satnt-Genyès  marche 
pour  les  détruire.  Deux  insurgés  viennent  à  lui, 
et  tentent  follement  sa  fidélité  et  son  honneur. 
Obligés  de  ae  retirer,  à  peine  ont-ils  dispara  que 
plusieurs  coups  de  fusil  sont  tirés  sur  les  soldats. 

La  lutte  aurait  pu  être  terminée  en  quelques 
heures!  et  ce  sont  des  hommes  convaincus  d'y 
avoir  pris  part  qui  font  ces  déclarations  1  Pour- 
quoi donc,  insensés,  s'y  môlaient-ils?  Singuliers 
combattants,  qui  poussent  la  modestie  jusqu'à 
reproclier  à  leurs  adversaires  de  ne  les  avoir  pas 
vaincus  plus  tAt 

Hollard-Lefévre  a  pris  une  part  active  à  Tin- 
surrection.  11  était  à  Lyon  le  9;  il  convient  y 
avoir  porté  un  sabre.  Le  10,  il  parcourt  les  cam- 
pagnes, requiert  les  armes  de  la  garde  nationale, 
menace  tes  autorités  fidèles,  poursuit,  le  11,  les 
mêmes  efforts,  revient  à  la  Guillotière,  dirige 
les  insurgés,  envoie  des  sommations  auxmairw 
des  environs,  fait  colporter  nue  lettre  qui  sup- 
pose l'envoi  de  renforts  à  la  révolte,  et  ne  quitte 
la  Guillotière  que  le  12,  à  l'entrée  des  troupes. 
Tel  est  son  rôle  dans  ce  drame  sanglant.  Il  ap- 
pelle l'attention  et  la  juste  sévérité  de  la  cour. 

Dibier,  que  ta  Cour  a  vu  si  violent  à  ses 
audiences,  est  convaincu  par  le  débat  oral. 


vous,  d'avoir  tiré  plusieurs  coups  de  fusil,  et 
d'avoir  tué  ou  Uessé  {Plusieurs  militaires. 

A  la  vérité,  le  témoin  a  dit  que  l'accusé  était 
ivre  lorsqu'il  lui  faisait  une  telle  confidence,  et 
nous  croirions  volontiers  à  une  coiij  .!.le  fanfa- 
ronnade de  sa  part,  si  d'autres  téniuins  ne  nous 
avaient  fait  connaître  des  faits  aussi  graves. 
Ainsi,  le  10  ou  le  11,  suivant  les  témoins  Crozet 
et  Gazet,  Dibier  a  apporte  dans  l'auberge  du 
sieur  Plchot,  à  la  Guillotière,  un  sac  ou  besace 
plein  de  cartouches.  Là,  s'adressuni  à  plusieurs 
insurgés,  il  leur  dit  :  Vous  ne  trouvez  pas  de 
poudre^  fen  ai  bien  trouvé.  11  leur  distribue 
deux  paquets  de  cartouches  à  chacun,  et  y  ajoute 
deux  poignées  de  balles  toutes  neuves.  Il  disait 
les  avoir  prises  au  fort  du  Colombier. 

Le  témoin  Grozet  l'a  vu  plusieurs  fois  armé 
d'un  fusil,  et  le  témoin  Gazet  a  entendu  décla- 
rer la  même  circonstance  par  le  domestique  de 
l'aubergiste  Pichot,  chez  qui  logeait  l'accusé. 

Après  de  tels  témoignages  si  positifs  sur  un 
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&it  si  grave,  la  calpabilité  de  Dibier  ne  peat 
6tre  douteuse  pour  perBonne,  et  il  est  inutile 
d'insister  pour  le  démontrer. 

L'acte  (faccuBation  imputait  aux  accusés  Har- 
cadier  et  Margot  d'avoir  concouru  tous  deux 
au  désarmement  d'un  caporal,  et  de  s'é^  em- 
paré de  ses  armes;  à  Margot  en  particulier, 
d'avoir  tiré  des  coups  de  rusa,  le  jeudi  10,  à  la 
barricade  de  la  rue  de  Chabrol;  k  Harcadier, 
d'avoir  donné  trois  paquets  de  cartouches,  le 
môme  jour,  dans  la  matinée,  à  l'accusé  Jobely  ; 
et  enQn  la  possession  suspecte  de  deux  fusils  et 
de  cartouches  enterrés  dans  son  jardin. 

Un  seul  témoio,  le  sieur  Zimmermann,  ouvrier 
tanneur,  employé  ainsi  que  Hargot  cbei  Harca- 
dier,  a  révélé  ces  faits. 

Les  fUsila  et  les  cartouches  enterrés  ont  été 
retrouvés  au  lieu  indiqué;  mais  Harcadier 
explique  que  Hargot  et  un  de  ses  camarades, 
gui  avaient  été  entraînés  par  les  insurgés  et 
forcés  de  se  battre,  ayant  apporté  leurs  fusils 
dans  un  lien  d^ndant  de  son  habitation,  il 
avait  eu  peur  d'être  compromis  par  la  présence 
de  ces  armes,  s'était  empressé  ae  les  faire  dis- 
paraître, et  avait  caché  en  même  temps  des  car- 
touches qui  lui  avaient  été  données,  longtemps 
avant  l'insurrection,  par  un  sieur  Babouin,  dont 
la  Cour  a  entendu  le  témoignage  à  décharge. 

Ce  fait  incontestable  ainsi  expliqué,  il  ne 
reste  plus,  relativement  aux  autres  faits,  la 
remise  des  cartouches  à  Jobely  et  le  désarme- 
ment d'un  caporal,  que  la  seule  déposition  de 
Zimmeroiann. 

Ce  témoin  a  quitté  Lyon,  sa  résidence  est 
ioconnne  :  il  n*a  pu  être  amené  devant  la  Cour  ; 
et  Harcadier  résiste  à  son  témoignage,  en  Tac- 
cnsant  h  son  tour  de  le  ponrsuivre  dans  sa 
liberté  par  une  calomnie  atroce,  après  l'avoir 
frappé  dans  son  bonheur  domestique. 

Cette  récrimination  est  grave,  Messieurs  :  un 
seul  témoin  a  déposé  contre  Marcadier.  A  la 
vérité,  ce  témoin  a  attribué  k  Hargot  un  fait 
plus  grave  encore  que  ceux  qu'il  impute  &  Mar- 
cadier  ;  et  si  les  motifs  supposés  à  Zimmermann 
avaient  réellement  dicté  une  fausse  déclaration, 
il  y  aurait  lieu  de  s'étonner  que  Margot  fût  plus 
maltraité  que  Marcadier  dans  ce  témoignage;  il 
faut  remarquer  encore  que  le  fait  d'avoir  porté 
un  fusil  esi  avoué  par  Margot,  que  Marcadier  est 
raéme  plus  explicite,  et  dit  :  •  Margot  a  été  forcé 
de  se  battre.  > 

La  déposition  de  Zimmermann  serait  donc 
vraie  au  moins  en  partie. 

Toutefois  un  témoin  honorable,  M.  Grillet, 
membre  du  conseil  municipal  de  la  Guillotière, 
qui  a  protégé  avec  courage  le  caporal  dont  le 
désarmement  est  imputé  AHarcadier^  atteste  que 
cet  accusé  n'y  a  pris  aucune  part  ;  ajoutons  que 
Zimmermann,  ouvrier  de  Marcadier,  s'est  pré- 
senté spontanément  pour  révéler  le  crime  de  son 
maître,  et  nous  aurons  suffisamment  fait  con- 
naître la  légitime  défiance  que  nous  inspire  ce 
témoignage.  Le  doute  qui  naît  dans  notre  esprit 
du  rapprochement  de  ces  circonstances  a  été 
partagé  à  Lyon  par  le  magistrat  chargé  de  l'ins- 
truction :  l'accusé  a  été  laissé  en  liberté  jusqu'au 
jour  du  débat,  et,  sur  un  simple  avertissement, 
il  est  venu  devant  vous  répondre  à  l'accusation. 
Jamais  position  d'accusé  ne  fut  plus  favorable 
que  celle  de  Marcadier.  Nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  le  proclamer  et  d'associer  ainsi  notre 
ministère  à  l'acte  de  justice  qui  doit  le  rendre  A 
la  liberté. 


Quant  à  Hargot,  la  Cour  a  déjà  remarqué 

2 n'outre  la  déclaration  peut<étre  suspecte  de 
immermann.  il  existe  contre  lui,  soit  l'explica- 
tion de  Marcadier,  soit  son  propre  aveu. 

il  a  été  forcé  de  te  battre,  dit  Marcadier  ;  iU 
obligé  de  prendre  un  /iuf£,  dit  Hargot. 

Le  sieur  Aubertin  a,  en  effet,  attesté  &  la  Goar 
qu'il  avait  vu  Hargot  se  débattant  eu  vain  aa 
milieu  d'insur^  qui  le  forçaient  à  les  suivre. 

De  telles  violences  sont  peu  vraisemblables, 
sans  doute  ;  elles  ne  peuvent  surtout  avoir  pour 
résultat  de  contraindre  un  homme  bien  résolu  à 
ne  pas  concourir  &  un  crime.  Hais  Margot  est 

ieune,  on  dirait  d'un  enfant  ;  il  a  dû  être  facile 
i  entraîner  ;  sans  le  justifier,  son  &ge  dans  cet 
circonstances  peut  le  recommander  k  l'iadul- 
gence  de  la  Cour. 

Hnguet  habite  les  Brotieanx.  Dans  ce  quar- 
tier, divers  excès  ont  étô  commis,  mais  peu  de 
personnes  y  ont  nris  part.  Le  6  au  matin,  us 
dragon  a  été  assailli  par  un  homme  armé  d'une 
solive  ;  la  même  homme  a  enfoncé  la  boutique 
d'un  armurier;  le  commissaire  de  police  a  va 
les  deux  scènes  de  loin  sans  distinguer  les  ac- 
teurs :  mais  tl  vous  a  déclaré  que  Huguet  lui 
avait  été  signalé  comme  le  coupable. 

La  dame  Mathan  a  vu  Huguet  enfoncer  ta 
boutique  de  l'armurier  avec  une  solive,  elle  l'a 
reconnu  &  l'audience  :  elle  n'avait  vu  l'accuee 

au'une  fois,  mais  dans  une  de  cas  circcmstances 
ont  le  souvenir  ne  s'efface  pas. 
La  Cour  n'a  pas  oublié  sa  déposition. 
Le  mercredi  9,  un  soldat  du  15*  léger,  blessé 
au  visage,  portant  son  fusil  de  la  main  gauche 
et  tenant  de  la  droite  son  mouchoir  sur  sa  bles- 
sure, se  dirluait  par  le  quai  du  cêté  du  pont 
Uoraod  :  il  rot  invité  par  quelques  personnes 
qui  avaient  vu  précédemment  maltraiter  un 
dragon,  à  passer  par  la  rue  de  Gondé  ;  le  témoin 
et  ie  sieur  Pourtal,  son  neveu,  s'empressèrent  de 


lions  et  des  cris  de  mort.  Un  homme  se  distin- 
guait au  milieu  des  plus  furieux,  c'était  Huguet: 
armé  d'une  hache,  il  en  menaçait  le  blessé,  qui 
ne  put  être  arraché  qu'à  grand*peine  à  ces  fo^ 
cenés,  et  conduit  dans  la  maison  du  témoin.  Son 
fusil,  ses  cartouches,  sa  baïonnette  lui  furent 
enlevés.  La  dame  Mathan  a  vu  la  baïonnette 
dans  les  mains  de  l'accusé- 

Le  sieur  Pourtal  a  confirmé  ces  déclarations  de 
sa  tante 
connaître 
Huguet,  , 

tête  du  blessé,  qv^il  voûtait  <ih  couper  la  tête, 
Airieux  de  l'opposition  du  témoin,  lui  aurait  dit: 
Taii-toi,  ou  le  coup  que  je  lui  dettine,  je  le  U 
dorme  à  toi. 

Le  sieur  Pourtal  a  ajouté  qu'il  avait  vu  le 
même  jour  Huguet,  embusqué  dans  l'allée  de  la 
maison  n*  6  de  la  rue  de  Gondé,  tirer  trois  ou 
quatre  coups  de  fusil  sur  les  soldats  de  la 
caserne. 

Le  sieur  Pourtal  a  quitté  Lyon  et  n'a  pu  être 
retrouvé  ;  la  dame  Mathan,  interpellée  sur  cette 
disparition,  a  expliqué  à  la  Cour  que  son  neveu 
avait  été  menacé,  a  raison  de  sa  déposition, 
comme  elle  l'a  été  elle-même,  et  qu'il  a  quitté 
Lyon  par  prudence,  dans  la  crainte  qn*il  ne  Ini 
fût  fait  un  mauvais  parti. 

Trois  témoins  à  décharge,  le  sieur  Corle  et  sa 
fille,  chez  qui  loge  l'accosé,  et  un  sieur  Gbaloiii 
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ootété  eDfendus.Il  résulterait  de  leurs  déclara- 
tions qoe  Huguet  était  souffrant  le  mercredi 
9  ami,  et  qu'il  n'est  pas  sorti  de  chez  lui.  La 
Cour  appréciera  si  des  témoignages  de  cette 
sorte,  saspects  soit  à  raison  des  relations  de  l'ac- 
cufié  avec  le  père  et  la  fille  Corte,  soit  parce 
qu'ils  «apposent  que  les  trois  témoins  n'ont  pas 

Jerdu  de  vue  l'accusé  pendant  toute  la  journée 
n  9  avril,  peuvent  infirmer  les  dépositions  de 
la  femme  Matbanet  de  Pourtal. 

Pour  noQi,  nous  n'iiésitons  pas  à  déclarer  que, 
&as  notre  conviction  profonae,  Huguet  est  cou- 
pable de  l*attentat.  et  coupable  avec  des  circons- 
tances qui  attestent  la  plus  révoltante  réri)cité, 
et  provoquent  la  plus  sévère  justice  de  la  Cour. 

Pourtaf  et  sa  tante  ne  connaissaient  pas  Hu- 
guet avant  le  crime  ;  aucune  altercation,  aucun 
intérêt  froissé  n'expliqueraient  une  calomnie 
plos  cruelleencore  que  le  crime  imputé. 

Le  fait  est  certain,  le  soldat  blessé  l'a  déclaré 
dans  rinformetion  :  l'erreur  est  impossible,  le 
coupable  est  devant  vous. 

Deux  jours  plus  tard,  le  11  avril,  le  feu  de 
deux  maisons  inquiétait  un  détachement  du 
15*  léger;  le  commandant  prévient  le  commis- 
Etife  de  police  qu'il  va  tirer  le  canon  pour  faire 
taire  cette  fusillade.  Le  commissaire  de  police 
lai  demande  quelques  hommes,  et,  à  leur  tête, 
vxompagné  de  l'agent  Patouiliard,  il  visite  les 
maisons  désigné. 

Dans  une  de  ces  malsons,  dans  une  cbambre 
fur  le  derrière,  on  arrête  deux  hommes  ;  Gui- 
cfaaid  et  Odéon  neveu.  Celte  chambre  était  la 
^menrede  la  femme  Odéon,  blanchisseuse.  On 
découvre  sor  une  soupente  un  fusil  démonté 
dont  on  avait  fait  usage  récemment,  le  canon 
était  encore  chaud.  Sur  le  plus  grand  des  deux 
bommee,  Guichard,  on  trouve  une  balle,  quatre 
pierres  à  fusil,  une  épinglette  et  du  papier  qui 
liait  contenu  de  la  poudre  et  en  exhalait  en- 
core l'odenr. 

Trois  témoins  ont  été  entendus  :  le  commis- 
saire de  police  Rion,  l'^nt  PatouUlard  et  le 
capitaine  Ange. 

Le  commissaire  de  police  a  déclaré,  outre  les 
bits  déjà  rapportés,  que  le  10,  dans  un  moment 
cà  Voa  tirait  sur  la  troupe  du  toit  de  cette  mai- 
HQ.  il  ;  avait  remarqué  l'accusé  Guichard  avec 
plusieurs  autres  individus.  Guichard  était  em- 
bssqné  derri^  une  cheminée.  U  ajoute  qu'un 
cabaretier,  le  sieur  LhÔpital,  lui  avait  dit  que 
ufliebard,  en  Tenant  boire  chez  lui  la  veille, 
avait  oiontré  des  cartouches. 

L'agent Patouillard  confirme  la  déclaration  du 
coouDissaire  de  police.  Il  a  visité  la  maison,  il 
a  reconnu  k  une  lucarne  donnant  du  grenier 
nr  le  toit  des  traces  de  boue  indiquant  qu'on 
irait  récemment  passé  par  là  pour  arriver  au 
toit.  Goicbard  a  été  trouvé  nanti  d'une  balle,  de 
nerres  à  feu,  d'une  épinglette  et  d'un  morceau 
V-  papier  portant  l'empreinte  et  conservant  l'o- 
deur de  la  poudre.  Un  fusil  démonté  était  caché 
daos  la  chambre,  ce  fusil  avait  servi  peu  de 
tmpe  avant. 

En  transférant  l'accusé,  le  témoin  a  entendu 
dire  dans  la  rue  qu'il  avait  été  vu  sur  le  toit  de 
U  maison. 

Dans  une  deuxième  pièce  appartenant  à  la 
femme  Odéon,  mais  séparée  par  un  corridor  de 
celle  dont  nous  venons  de  parler  ,  et  qui  était 
iKmée  &  clef  au  moment  de  la  perquisition,  ou 
atrouvé  quatre  fusils,  dont  un  chargé.  Ces  fu- 
sils étaient  ceux  sans  doute  de  quelques-uns  des 


insurgés  qui  s'étaient  échappés  par  les  toits 
après  avoir  abandonné  leurs  armes. 

Le  capitaine  Ange  dépose  des  mêmes  faits; 
mais  il  révèle  une  circonstance  nouvelle  de  na- 
ture à  faire  cesser  toute  incertitude.  Après  être 
monté  au  grenier  et  avoir  constaté  les  tracesde 
boue  de  la  lucarne,  le  capitaine  redescendait, 
lorsque  des  gens  de  la  maison  lui  ont  indiqué  la 
cbambre  de  la  femme  Odéon,  comme  celle  qui 
devait  être  l'objet  particulier  de  ses  recherches. 
G'està  la  suite  de  cet  avis  qu'il  entra  chez  cette 
femme,  où  il  trouva  deux  nommes,  Guichard  et 
Odéon.  Ce  dernier  parvint  à  s'évader.  Le  capi- 
taine a  remarqué  que  leurs  visa^^es  paraissaient 
noircis.Il affirme  que  le  papier  saisisur  Guichard 
exhalait  une  odeur  de  poudre.  U  affirme  égale- 
ment que  le  canon  du  fusil  démonté  était  encore 
chaud. 

Ces  circonstances  rapprochées  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  la  culpabilité  de  Guichard. 

Le  10,  il  montre  aes  cartouches  chez  le  caba- 
retier Lhôpilal.  qui  l'a  déclaré  au  commissaire 
de  police.  Bn  vain,  par  une  lettre  Insérée  dans 
les  journaux,  Lhôpital  dément-il  la  déposition 
de  M.  Rion.  On  comprend  Tintérëtde  la  dénéga- 
tion du  cabaretier,  on  ne  comprend  pas  le  motif 
d'une  affirmation  mensongère  du  commissaire 
de  police.  L'information  écrite  contient  d'ail- 
leurs une  sorte  d'aveu  embarrassé  de  Lhôpital 
sur  ce  fait. 

Le  10.  avons-nous  dit,  Guichard  montre  des 
cartoucnesdansun  cabaret,  :  le  10,  il  est  aperçu 
par  le  commissaire  de  police,  embusqué  der- 
rii^reune  cheminée,  sur  un  toit  d'où  Ton  fait  fen 
sur  la  troupe.  Le  11,  il  est  arrêté  à  dix  heures 
du  matin,  dans  une  cbambre  d'une  maison  de 
laquelle  on  fait  feu;  un  fusil  est  trouvé  dans 
cette  chambre  :  le  canon  de  ce  fusil  est  encore 
chaud,  et  Guichard,  qui  avoue  être  dans  cette 
maison  depuis  huit  heures,  n'a  pas  vu  tirer, 
n'a  pas  connaissance  de  ce  fusil,  nie  qu'on  en 
ait  lait  usage,  quoique  plusieurs  témoignages 
constatent  l'état  de  cette  arme. 

U  y  a  plus,  son  visage  parait  noirci,on  trouve 
sur  lui  une  balle,  des  pierres  à  feu,  une  épin- 
glette, il  a  encore  du  papier  qui  a  contenu  de  la 
poudre.  Des  révélations  ont  amené  le  capitaine 
Ange  dans  cette  cbambre  où  l'accusé  est  arrêté, 
porteur  de  ces  pièces  de  conviction.  Enfia,  an 
moment  où  H  est  transféré,  îl  est  reconnu  dans 
la  rue  pour  l'un  des  hommes  qui  ont  été  tus 
sur  le  toit. 

Bn  vain  objectera-t-on  que  la  cbambre  de  la 
femme  Odéon  est  sur  le  derrière  de  la  maison, 

?|u'on  a  trouvé  dans  une  autre  cbambre  quatre 
usils,  sur  la  lucarne  des  traces  de  boue,  et  sur 
le  toit  une  échelle  qui  indiquent  que  les  insu^ 
gés  ont  opéré  leur  retraite  par  là. 

Tout  cela  ne  saurait  ébranler  la  conviction  de 
la  Cour. 

Si  la  chambre  de  la  femme  Odéon  est  sur  le 
derrière,  elle  n'a  pu  être  indiquée  au  capitaine 
Ange  comme  le  neu  d'où  l'on  avait  tiré,  mais 
bien  comme  l'asile  des  coupables  ;  que  des  ac- 
cusés se  soient  échappés  par  le  toit, l'accusation 
ne  le  nie  pas  :  elle  se  borne  à  faire  remarquer 
que  cinq  fusils  et  deux  hommes  seulement  ont 
été  trouvés  dans  les  deux  pièces  de  la  femme 
Odéon.  Enfin,  elle  ne  cessera  de  rappeler  que 
Guichard  a  été  vu  sur  le  toit,  qu'il  a  montré  des 
cartouches,  qu'il  a  été  saisi  sur  lui  une  bime,des 
pierres  à  feu  et  un  papier  tout  noir  de  poudre  ; 
qu*b  cAté  de  lui  était  un  fbsil  encore  chaud,  et 
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que,  ne  pouvant  expUqaer  cette  circonstance,  il 
la  nie. 

La  Cour  conclura,  comme  nous,  que  Guichard 
est  coupable. 

La  Goura  déjà  entendu  parler  plusieurs  fois, 
Boitdans  le  récit  des  faits  généraux,  soit  dans  la 
discusrion  des  chaînes  particulières,  de  bandes 
qui  se  sont  répandues  dans  les  campagnes  pour 
7  enlever  des  armes.  Les  insurgés  qui  compo- 
■ent  ces  bandes  parlent  tous  de  la  République, 
du  flouTemement  provisoire,  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme  ;  ils  y  mêlent  des  menacei 
de  pillage  et  d'iucendie. 

lie  11,  une  de  ces  bandes,  conduite  et  com- 
mandée par  Gatin,  arrive  à  OuUins  et  s'empare 
de  quelques  armes.  Les  représentations  du  maire 
et  du  commandant  de  la  garde  nationale  sont 
inutiles.  Le  capitaine  Gatin,  suivant  l'expression 
du  maire,  annonce  que  la  révolution  se  fait  au 
nom  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  que 
Louis-Philippe  est  renversé,  qu'une  partie  des 
troupes  s'est  rendue,  que  des  canons  enlevés  par 
les  insurgés,  placés  par  eux  sur  la  terrasse  de 
Pourvières,  peuvent  foudroyer  la  ville  et  les 
troupes  qui  la  défendent  encore  ;  que  le  télé- 
grapne  est  brisé,  et  que  les  renforts  demandés 
par  la  garnison  sont  arrêtés  sur  tous  les  points 
par  les  populations  soulevées. 

Dans  ses  conversations  avec  les  autorités,  U 
exprime  le  regret  de  n'être  pas  porteur  d'une 
lettre  de  Baune,  président  du  conseil  exécutif 
de  U  Société  des  Droits  de  Thomme,  pour  mon- 
trer qu'il  a  mission  d'agir  ainsi  qu'il  le  fait. 

Du  reste,  il  est  calme  et  s'efforce  de  contenir 
sa  troupe,  dont  les  sinistres  dispositions,  éclatant 
en  paroles  significatives,  portaient  l'effroi  dans 
tous  les  cœurs. 

Ces  fàits  sont  attestés  par  les  sieurs  Ferrez, 
commandant  de  la  garde  nationale,  Ghantin, 
maire,  et  Mazet.  qui  tous  ont  reconnu  l'accusé  à 
l'audience. 

Ce  dernier  témoin  a  déclaré  que  Gatin  était 
armé  d'un  fleuret  et  avait  Mes  paquets  dans  ses 
poches,  dont  il  a  fait  des  distributions  aux  in- 
surgés qui  étaient  armés.  Le  témoin,  sans  en 
avoir  la  certitude,  a  cru  que  ces  paquets  conte- 
naient des  cartouches. 

La  veille,  Gatin  s'était  présenté  seul  au  domi- 
cile de  H.  Pinturel,  notaire  à  Sainte-Foy,  en  lui 
disant  -.  •<  Vous  (àites  partie  de  la  garde  natlo- 
fl  nale,  je  viens  vous  demander  oes  armes  au 
■  nom  des  combattants  de  Lyon.  Vos  hommes 
«  n'attendent  que  vos  ordres  pour  les  livrer.  » 

Sur  le  refus  de  H.  Pinturel.  il  se  retire.  Le 
lendemain  une  bande  nombreuse  se  porta  à 
Sainte-Foy;  mais  Gatin  n'en  faisait  pas  par^ 
tie. 

Le  samedi  12,  une  autre  bande,  en  partie 
armée,  se  dirigea  sur  Brindas.  Adam  la  comman- 
dait. Il  s'adressa  au  maire,  au  nom  du  comité 
national  de  Lyon,  et  le  somma  de  lui  livrer  les 
armes  de  la  garde  nationale.  Le  maire  lui  ayant 
t^présenté  que  ces  armes  appartenaient  à  l'Etat, 
Adam  lui  repartit  qu'il  représentait  le  gouverne- 
ment, et  se  Bt  remettre  quinze  fusils.  Un  procès 
verbal  fut  rédigé  pour  constater  cette  livraison 
et  la  violence  a  laquelle  cédait  l'autorité  muni- 
cipale. Adam  le  signa,  ainsi  que  plusieurs  autres 
insurgés. 

H.  Ghalamel,  maire  de  Brindas,  a  déposé  de 
ces  bits  à  votre  audience,  et  a  reconnu  l'ac- 

De  Brindas,  Adam  et  sa  bande  se  portèrent 
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sur  Hessiny.  LA,  ils  invitèrent  soit  le  maire, 
soit  le  capitaine  de  la  garde  nationale,  à  leur 
remettre  les  armes  de  l'Btat.  Adam  portait  la 
parole  et  insistait  avec  vivacité.  Les  magistrats  i 
municipaux  résistaient  avec  courage,  les  gardes 
nationaux  de  la  commune  se  réunirent:  leur 
contenance  ferme  et  résolue  apprit  bientôt  aux  i 
rebelles  qu'ils  n'avaient  rien  à  espérer;  ils  n 
ntirèrent. 

Le  main  de  Brindas  a  reconnu  l'accusé  de- 
vant vous. 

Le  lendemain  dimanche  dans  la  matinée, 
Adam  fit  une  tentative  de  la  même  nature  au- 
près du  maire  de  Soucieux.  Ge  jour-li,  il  n'élait 
pas  &  la  tête  d'une  bande,  un  seul  individu  ^a^ 
compagnait.  Il  demanda  des  armes  an  nom  dn 
comité  de  la  ville  de  Lyon.  Le  maire  répondit 

Siu'il  ne  connaissait  pas  ce  comité,  et  Adam  fut 
orcé  de  s'en  aller;  mais,  en  partant,  il  annonça 
qu'on  reviendrait  plus  nombreux,  et  qu'on  em- 1 
porterait  non  seulement  les  fusils  de  munitioa,  j 
mais  encore  les  armes  de  châsse.  ' 

M.  le  maire  de  Soucieux  n*a  pas  reconnu  l'ac- 
cusé devant  la  Gour;  mais  il  a  raconté  que  de- 
vant le  juge  d'instruction  ne  l'ayant  pas  reconnu 
davantaige,  celui'ci  avait  dit  que  c'était  bien  àe  l 
lui  qu'il  s'agissait,  et  qu'il  reconnaissait  par^- 
tement  le  témoin. 

En  effet,  dans  ses  interrogatoires  écrits, 
Adam  ne  conteste  pas  les  faits.  U  se  borne  à 
déclarer  qu'il  a  été  contraint  par  les  insurgés. 

Deux  tânoins  &  décharge  ont  rendu  compte  ! 
de  la  conduite  de  l'accusé  pendant  les  journées 
des  9, 10  et  11  avril  Pendant  tout  ce  temps,  il 
n'aurait  pris  aucune  part  à  l'insurrection. 

La  Gour  a  déjà  remarqué  sans  doute  que  les 
faits  reprochés  par  l'accusation  et  prouvé  par  le 
débat  ont  eu  lieu  le  12  et  le  13. 

Adam  et  Gatin  ont  non-seulement  {pris  part  à 
l'attentat,  mais  encore  exercé  des  commande- 
ments; ils  paraissent  même  avoir  rempli  des 
missions  spéciales  du  comité  des  Droits  de 
l'homme,  dont  le  nom  et  l'influence  se  retrou- 
vent ainsi  attachés  à  toutes  les  circonstanceB  de 
ce  grand  crime. 

Nous  avons  terminé;  tout  est  dit,  Uessienrs; 
nous  avons  aprécié  tous  les  éléments  du  débat 
avec  un  sincère  amour  de  la  vérité.  Les  témoi- 
gnages divers  ont  été  tour  à  tour  scupnlea»- 
ment  consultés  et  discutés;  134  témoins  à  dé- 
charge, appelés  sur  la  demande  des  accusés  aux 
frais  du  Trésor,  ont  été  entendus.  Nous  avoni 
reproduits  leurs  déclarations  chaque  foisquVll^ 
nous  ont  paru  présenter  un  intérêt  pour  la  dé* 
fense. 

Toiit  vous  est  donc  connu  maintenant  dans 
cette  partie  si  importante  du  grand  procès  dé; 
féré  a  votre  haute  justice  :  le  complot,  qui 
éclate  dans  tous  les  actes  publics  et  secrets 
d'une  société  trop  fameuse,  dont  la  subversion 
de  la  propriété  est  le  but,  et  l'insurrection  le 
moyen  ;  l'attentat,  conséquence  et  à  lui  seul  ré- 
vélation du  complot,  qui  en  atteste  la  préexis- 
tence dans  les  mille  faits  qui  le  constituent,  par 
la  simultanéité  de  l'agression  aux  extrémilés  et 
au  centre  de  la  ville,  par  l'habileté  des  disposi- 
tions, le  choix  des  chefs,  le  drapeau,  le  mot 
d'ordre,  le  langage  et  les  proclamations  de  la  ré- 
volte; attentat  quia  livré  pendant  sixjourslaee- 
conde  ville  du  royaume  à  toutes  les  horreursdela 
guerre  civile,  porté  l'effroi  dans  le  pays  tout  en- 
tier, attaqué  la  société  politique  dans  son  gou- 
vernement,  la  société  civile  dans  sa  base,  et 
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compromis  pour  longtemps  peut-être  la  prospé- 
rité iiulnstnelle  de  cette  ville  de  Lyon,  si  belle 
eisi  riche,  si  laborieuse  et  si  probe,  autrefois  si 
aime,  aujourd'bui  si  agitée. 

U  part  de  chaque  accusé  dans  ce  grand  crime 
1  été  ^te  avec  une  impartiale  justice. 

Noos  deTons  nous  arrêter. 

(^e  pourrions- nous  ajouter  à  tant  de  preuves 
tmunnlées,  fc  tant  et  de  si  hautes  cousidéra- 
tùflidéjà  offertes  &  votre  religieuse  et  patiente 
itteution? 

Qne  pourrions-nous  dire  qui  fût  digne  de  la 
Cour,  ou  qui  n'eût  été  dit  avant  nous  |tar  des 
Toix  qui  ont  plus  d'autorité  que  la  nôtre  ? 

(ja'ii  nous  soit  permis  cependant  de  laisser 
échapper  le  dernier  cri  de  noire  conscience,  et 
de  vous  le  répéter  encore  :  Grâce  à  vous,  Mes- 
sieurs, le  pays  est  en  paix;  un  long  repoa  lui 
est  promis  ;  Tordre,  rétabli  dans  la  rue  par  le 
courage  de  Tarmée,  a  été  maintenu  datis  le 
tanctuaire  des  lois  par  la  fermeté  prudente  des 
œagistrats;  comme  l'insurrection  armée  avait 
été  vaiacue,  l'émeute  judiciaire  a  été  comprimée; 
lepouToir  confié  à  la  souveraine  discrétion  du 
]D}»  Q'a  pas  été  arraché  par  la  violence  de  l'ac- 
cDsé;  après  ta  force,  le  droit  a  triomphé  ;  la 
lùrce,le  droit,  désormais  inséparables,  protè- 

Snt  le  présent  et  garantissent  les  destinées  de 
veoir.  Bucore  uue  fois.  Messieurs,  honneur  à 
todb!  La  France  tous  doit  sa  sécurité;  la  civi- 
litttioa,défeBdue  contre  une  barbarie  nouvelle, 
Toas  devra  ses  conquêtes  pacifiques  et  ses  pro- 
grès réguliers. 

ï.  k  PrësMMt.  La  parole  est  à  H*  Farre,  le 
premier  inscrit  dans  l'ordre  de  la  défense. 

ï'IijLEs  Pavre.  La  Cour  ne  trouvé-telle  pas 
que  l'beure  est  bien  avancée  ? 
M.  le  PrMdeat.  Il  n'est  que  quatre  heures. 

Plâdoirig  de  W  Jula  Favn  (1). 

S'JCLES  Fatae.  Messieurs  les  pairs,  ne  vous 
étonnez  pas  si  ma  première  parole  devant  vous 
est  une  expression  de  douleur.  Depuis  le  jour 
oùles  pBvâde  la  ville  ob  je  suis  néont  été  sous 
BMiyfittx  rougis  du  sang  de  mes  concitoyens, 
cbacun  des  actes  du  drame  dont  vous  allez  dé- 
nouer une  scène  a  été  marqué  par  l'immolation 
d'innocentes  familles,  l'ébranlement  des  prin- 
cipes jusqu'ici  respectés  et  le  développement 
faUl  de  semences  réactionnaires. 

Et  lorsque,  sur  la  tombe  des  victimes,  ou  à 
l'offlbre  de  leurs  cachots,  et  jusque  dans  le  sanc. 
taaire  de  votre  souveraineté,  j'ai  cherché  la  mo- 
nliléou  le  [)ront  de  tant  de  funérailles,  de  ruines 
»  d'iniquités,  je  n'ai  rencontré  d'autre  excuse 
que  la  satisfaction  d'une  politique  hésitante  qui. 
D'avant  ni  la  force  de  frapper  seti  ennemis,  ni  la 

Sinérositéde  leur  pardonner,  les  a  livres  étour- 
ioent  aux  haaaras  d'une  procédure  dont  elle 
n'avait  calculé  ni  la  sagesse,  ni  la  possibilité. 

Cest  à  ces  exigences  qu'ont  été  successive- 
nient  sacrifiés,  et  le  salut  d'une  riche  et  floris- 
»ote  cité,  et  les  droits  les  plus  précieux  q'i'une 
^nble  Charte  semblait  nous  garantir,  et,  le 


'M  ■*  Jnlet  F«Tn,  dMeitseor  d<s  «censés  Girard  (An- 
vm),  Poutard,  Carrier  et  Thion,  o*t  entendu  le  pre- 
■iir. 

U  prgnnire  partie  de  sa  plaidoirie,  relative  aoz  faits 
ïminn  du  pneès,  occupe  la  Cour  fosqu'à  cinq  heures 
0  dtaie;  U  mà,t»  m  est  remise  h  la  prodiaine  séance. 


UlS-PfllUPPE        [17  Juillet  1B3B.]  107 

dirai-je.  Messieurs  les  pairs?  votre  dignité  elle- 
même,  qu'on  n'a  pas  craint  de  compromettre 
dans  cette  arène  si  orageuse  et  ni  dangereuse 
pour  e|le. 

Aujourd'hui,  la  terre  a  dévoré  ceux  des  factieni 

aue  fa  mitraille  a  moissonnés  ;  et,  pour  amener 
evaot  vous  ces  débris  mutilés  a'un  combat 
inégal,  il  a  fallu  seize  mois  de  captivité  préven- 
tive, il  a  fallu  seiie  mois  de  développement  à 
cette  accusation  monstrueuse  qui  devait  aboutir 
&  un  avortement.  Il  a  fallu  mettre  en  interdit 
toutes  les  juridictions  ordinaires,  et  chaîner  la 
pairie  d'un  fardeau  qui  l*eùt  écrasée,  si  quel- 
ques-uns des  accusés  n'eussent  écouté  les  con- 
seils de  la  politique  plutdt  que  les  sentiments 
inflexibles  du  droit  qui  ne  s'abaissent  devant 
aucune  considération. 

Grâce  à  leur  retraite,  la  Cour  est  demeurée 
maîtresse  du  terrain,  et  nous,  Messieurs  les  pairs, 
qui  avons  promis  de  défendre,  en  cette  enceinte, 
les  prévenus,  nous  qui  venons  y  heurter  de  front 
cette  formidable  fantasmagorie  que  depuis  long- 
temps on  promène  sur  la  France  comme  un 
épouvanlail  artistement  préparé,  nous  sentons 
toute  la  responsabilité  qui  pèse  sur  notre  isole- 
ment, et  nous  déplorons  les  circonstances  cruelles 
qui  nous  imposent  le  devoir  d'une  défense  né- 
cessairement incomplète. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  rêvaient  les  accusés 
lyonnais  lorsque,  sur  la  paille  de  leurs  cabanona, 
ils  invoquaient  la  justice  nationale.  Ils  se  ré- 
jouissaient de  leur  martyre  et  des  rigueurs  du 
pouvoir;  ils  bénissaient  leurs  chaînes,  parce 
qu'ils  les  voyaient  rattachées  à  votre  barre,  et 
qu'ils  savaient  qu'ils  pourraient  faire  entendre 
leurs  paroles  du  haut  de  votre  institution. 

Et  moi-même,  Messieurs  les  pairs,  moi,  leur 
compatriote  et  leur  frère,  moi  qui  ai  été  témoin 
de  leurs  angoisses,  moi  qui  ai  pleuré  sur  leurs 
misères,  sur  la  détresse  de  leurs  femmes,  sur  la 
nudité  de  leurs  enfants,  vous  comprendrez  que 
je  souffrais  de  leurs  souffrances,  et  que  j'avais 
aussi  espéré  de  leur  espoir,  que  je  les  ai  soute- 
nus, q^ue  je  les  ai  consolés  avec  la  promesse  de 
votre  impartialité,  encore  que  je  l'ignorasse  moi- 
même.  Vous  comprendrez  que  je  me  suis  chargé 
de  leur  défense,  non  pour  les  soutenir  de  Imea 
paroles  et  de  ma  protection,  mais  pour  les  re- 
vendiquer au  nom  des  principes  les  plus  sacrés 
de  l'humanité  violée  en  leur  personne,  et  pour 
m'écrier  à  votre  barre  :  «  Pairs  de  France,  ne 
touchez  pas  un  cheveu  &  ces  têtes,  car  elles  ont 
déjà  subi  une  injuste  persécution.  » 

Qui  a  un  cœur  pour  de  telles  émotions  devi- 
nera si  mes  entrailles  ont  dû  être  déchirées 
lorsque,  par  une  fatalité  funeste,  votre  souve- 
raineté a  brisé  les  existences  de  quelques-uns 
des  accusés;  lorsqu'un  de  vos  arrêts  s'est  élevé 
comme  une  muraille  derrière  laquelle  il  n'y  a 
plus  pour  eux  d'espérance,  et  c  est  alors  que 
j'ai  vu  s'échapper  de  mes  mains  leur  liberté, 
cette  liberté  qui  était  la  seule  ressource  de  leurs 
familles  cémissantes,  qui  peut-être  s'éteindront 
dans  la  douleur  avant  qu  elles  puissent  revoir 
leurs  chefs. 

Vous  voyez.  Messieurs  les  pairs,  que  cela  est 
horrible:  et  si  les  conséquences  de  votre  inflexi- 
bilité vous  eussent  apparu  aussi  nettes,  aussi 
accablantes  qu'ellw  le  nout  à  mon  esprit,  peut- 
être  eussiez-vous  de  vos  mains  déchiré  votre 
arrêt. 

Maintenant,  le  mal  est  consommé  ;  et  je  n'en 
aurais  point  parlé,  si  je  n'avais  pas  entendu  l'or- 
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gane  du  mlnietère  public  traiter  de  rebelles  ces 
accusés  qui  ont  refusé  de  prendre  part  aux  dé- 
bats desquels  tous  aviez  exclu  leurs  défenseurs. 

J'ai  d'autant  plus  le  droit  de  les  venger  de  ces 
atttqnes,  qnaj  ai  énergiquement  comoatto  leur 
résinance;  mais  plus  mes  efforts  ont  été  infruc- 
tueux et  inefficaces,  plus  fai  le  droit  de  repous- 
ser le  reproche  fait  devaut  la  Cour  au  courage 
et  à  la  moralité  de  leur  résotutioo. 

Des  rebelles,  Messieurs,  mais  à  quelle  loi? 
Dans  guelle  loi  trouverait-on  une  dispc^ition 
qui  puisse  contraindre  des  accusés  à  ne  pas  pro* 
lester  contre  une  décision  par  l'éloquence 
muette  de  leur  indignation?  La  loi,  Messieurs 
les  pairs,  elle  n'accable  pas  l'homme  abattu; 
elle  n'offre  pas  dans  la  personne  de  l'accusé  un 
holocauste  a  la  justice;  elle  le  prend  au  con- 
traire sous  sa  protection  ;  elle  est  pour  lui  pa- 
ternelle ;  elle  lui  laisse  au  moins  la  liberté  de 
se  taire;  elle  ne  lui  arrache  point  de  paroles 
contre  sa  conscience  et  son  opinion. 

Uais  est-il  possible  de  dire  encore  que  la  loi 
autorise  une  pareille  procédure,  et  les  tristes 
scènes  dont  la  Cour  a  été  le  théâtre  sont-eltes  le 
résultat  d'une  fklale  interprétation  T 

Messieurs,  s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  dire 
que  la  loi  est  sauvage;  il  faudrait,  au  moins,  lui 
faire  le  reproche  d'être  ambiguë.  Il  n*en  est  pas 
ainsi:  on  ne  saurait  imposer  de  limite  &  l'im- 
prescrintible  droit  de  défense. 

Considérez  surtout  que,  parmi  les  accusés  qui 
sont  absents,  il  en  est  qui  n'avaient  qu'un  mot 
à,  prononcer  pour  voir  tomber  leurs  fers,  et  ce 
mot  ils  l'ont  enfermé  dans  leur  cœur,  et  ils  ont 
bouché  leurs  oreilles  aux  supplications  de  leurs 
familles,  faisant  ainsi  à  leur  conviction  profonde 
le  sacrifice  de  leurs  intérêts  les  plus  cbers.  Cela 
est  noble  ;  que  le  ministère  public  appelle  la 
vengeance  des  lois  s'il  en  est  contre  une  pareille 
résolution,  mais  qu'il  ne  la  flétrisse  pas  ;  il  se- 
rait en  opposition  avec  la  conscience  publique. 

Et  ne  croyez  pas  avoir  mis  à  couvert  votre 
responsabilité  personnelle  par  les  précautions 
que  vous  a  couseillées  la  prudence. 

Les  accusés  ont  été  traduits  à  votre  barre, 
mais  le  débat  7  a  été  mort,  et  il  n'a  pas  dépendu 
de  votre  souveraineté  de  lai  donner  la  vie,  pas 
plus  qu'on  ne  pourra  le  ressusciter  à  Taide  de 
notifications.  Ce  n'est  pas  quand  à  tort  ou  &  rai- 
son, on  a  outragé  les  consciences  qu'on  peut 
faire  la  paix  avec  elles,  en  jetant  à  travers  les 
barreaux  d'une  prison  des  lambeaux  de  réqui- 
sitoires auxquels  on  sait  qu'il  ne  sera  pas 
répondu. 

Si  vos  consciences  sont  rassurées  par  de  tels 
simulacres,  je  me  tais.  Messieurs,  mais  croyez- 
moi,  ce  n'est  pas  assez  d^avoir  satisfait  aux  né- 
cessités du  moment  par  un  tel  expédient,  lorsque 
ces  nécessités  seront  refroidies,  le  repentir  suc- 
cédera, et  vous  regretterez  votre  toute-puissance. 

Je  ne  dis  pas  ces  choses  pour  offenser  la  sus- 
ceptibilité de  la  Cour;  elle  est  trop  élevée  pour 
que  des  insultes  puissent  l'atteindre,  trop  indé- 
pendante, trop  pénétrée  de  ses  devoirs  pour  ne 
pas  m'écouter  avec  patience. 

Représentant  des  accusés  qui  ont  cm  pouvoir 
et  devoir  se  défendre,  c'était  bien  le  moins  que 

te  déplorasse  cette  fatalité  qui  a  écarté  des  dé- 
lats  la  lumière  et  la  clarté  qui  eussent  fait  res- 
sortir leur  innocence  de  la  manière  la  plus  écla- 
tante. C'était  bien  le  moins  aussi  que  j'eusse 
quelques  paroles  de  sympathie  pour  ceux  de 
mes  compatriotes  malheureux  que  j'aurai  la 


douleur  de  voir  frapper  à  vos  pieds  sans  dé- 
fen!>e,  et  forcé  de  respecter  leur  silence,  je  lui 
restitue  au  moins  son  véritable  caractère. 

Après  ce  dernier  adieu  adressé  à  ceux  que  je 
laisse  derrière  moi  sur  la  route,  abandonnés  fc 
votre  souveraineté,  je  dois  tout  d*abord  entrer 
dans  les  viscères  de  ce  monstrueux  procès. 

Je  sais  qu'il  me  serait  possible  d'élever  des  ob- 
jections sérieuses  sur  Tétrange  procédure  qui  a 
signalé  sa  marche  :  je  sais  que  Je  pourrais  aussi 
critiquer  la  compétence  de  la  Cour.  Cette  ques- 
tion préjudicielle  a  été  élevée  &  la  tribune  d'une 
autre  Chambre  .j'aurais  pu  citer  la  Charte  de  1830, 
j'aurais  pu  parfer  des  inconvénients  de  ce  droit 
de  juger  des  affaires  politiques  conféré  à  une 
Chambre  politique;  mats  je  vous  le  confesserai. 
Messieurs,  avec  une  douloureuse  ingénuité,  la 
force  m'a  failli,  et  les  émotions  ont  dans  mou 
ftme  triomphé  des  inspirations  de  la  logique; 
j'ai  cédé  à  un  impérieux  entraînement. 

Savez-vous  ce  que  j'ai  h  vous  dire  en  présence 
de  la  France,  au  nom  de  sa  seconde  ville,  au 
nom  de  ma  patrie  désolée?  Savez-vous  que  je 
viens  i  vous,  Messieurs  les  pairs,  comme  l'am- 
bassadeur de  ses  misères  démiignées,  conome  le 
dénonciateur  des  crimes  impunis  qui  l'ont  dé- 
solée, que  je  suis  tout  couvert  d*un  sang  inno* 
cent  qui  n'est  pas  encore  apaisé? 
Oh!  depuis  seize  mois  le  souvenir  de  tant  de 


toïre  lamentable  que  je  dois  vous  faire  des  pas- 
sions rivales  qui  ont  déchiré  le  sein  d'une  ville 
chérie,  d'une  ville  qui  a  été  ruinée  par  la  pro- 
tection même  à  laquelle  nous  aurions  préfère  les 
plus  impitoyables  exploits  de  la  guerre. 

Je  devrais  vous  peindre  les  ravages  de  cette 
lutte  impie,  le  triste  spectacle  de  ces  édifices 
écroulés  sous  la  mitrailfe;  j'agenouillerais  à  vos 
pieds  des  veuves  en  larmes,  de  petits  enfants 
mutilés  ;  ie  vous  ferais  asseoir  au  pauvre  foyer  de 
nos  ouvriers  et  recueillir  dans  leur  naïveté  le 
témoignage  de  l'indignation  domestique. 

Je  vous  montrerais  une  population  courbée 
sous  un  travail  dur  et  ingrat,  écrasée  d'impôts, 
revendiquant  en  vain  les  droits  que  Dieu  ne  re- 
fuse pas  à  la  plus  humble  de  ses  créatures^  me- 
nacée dans  son  existenc»,  exposée  à  se  voir  dé- 
pouillée du  fruit  de  ses  sueurs,  et  je  vous 
demanderais  où  serait  votre  courage  et  surtout 
où  serait  votre  justice  pour  prononcer  une  con- 
damnation? 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'ai  &  vous  dire,  et 
vous  comprenez,  en  présence  d'une  pareille  mis- 
sion, si  je  puis  me  livrer  à  de  petites  et  mes- 
quines controverses,  à  des  argumentations  de 
textes,  h  des  diflicultés  de  procédure,  i  des  cal- 
culs, à  des  chiffres. 

Bh  grand  Dieu!  que  me  font  des  obscurités 
légales,  des  violations  de  quelques  règles  de 
droit  criminel,  quand  je  vous  parle  de  tout  un 
grand  peuple  qui  souffre  et  se  résigne  à  ses 
malheurs,  entraîné  de  toutes  parts  au  mal  par 
la  tatalité  de  l'exaltation;  de  ces  habitants  qui 
ont  pris  les  armes  contre  leurs  compatriotes,  de 
ces  frères  qui  tombent  sous  les  coups  de  leurs 
frères. 

Ah! je  puiserai  là  des  conclusions  plus  nettes, 
plus  éloquentes  et  plus  fécondes  que  celles  que 
me  fourniraient  des  articles  de  loi  toujours  con- 
troversés. Si  vous  avez  oublié  les  prémisses, 
vous  n'oublierez  point  lei  résultats.  J'y  tnmvnai 
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DD  laDgai^  plas  digne  de  la  grandeur  de  la 
cme  et  de  la  majesté  de  l'Asseniblée. 

Toilà  ce  quej'ai  àvotis  dire,  et  voua  comprenez 
qu'en  préseDce  de  oareilles  choses  les  arguroen- 
attons  de  texte,  les  difficultés  de  procédure 
piniasent  dans  toute  leur  mesquinerie.  Quand 
ji  VOUS  imrle  de  tout  un  grand  peuple  qui  souffre 
et  se  résigne,  quand  je  tous  parle  d  une  foule 
eotratnée  par  l'exaltation  de  quelques-uns  de 
tes  babitants,  de  quelques  hommes  armés  pour 
venger  leurs  frères,  j'ai  assis  ma  défense  sur 
DM  base  ploB  large  ei  plus  féconde  que  si  j'en 
avais  pose  les  prémisses  sur  le  bord  de  quelque 
irtide  de  loi  toiijoura  contesté.  Et  peut-être 
avais-je  tronvé  une  langue  plus  digne  de  la 
^ndeur  de  cette  cause  et  de  la  majesté  de  TAs- 
semblée  qui  m'écoute. 

Toutefois,  Uessieurs  les  pairs,  avant  de  m'en- 
ga^  dans  ma  pénible  mission,  avant  de  pour- 
suivre le  ministère  public  dans  les  incroyables 
détours  de  son  dédale  accusateur,  qu'il  me  bolt 
permis  de  vous  soumettre  une  réflexion  prélimi- 
naire qui  m*a  frappé  et  qni  m*a  semblé  capitale 
pour  la  défense. 

Depuis  que  j'ai  pn  comprendre  ces  grandes 
questions,  j'ai  médité  assidûment  sur  la  nature 
et  la  portée  de  votre  institution.  Je  l'ai  pesée  de 
mes  faibles  mains,  j'en  ai  cherché  les  traces  à 
travers  les  gloires  et  les  calamités  des  généra- 
tions qui  dorment  sous  notre  sol.  J'en  ai  com- 
paré les  ressorts  avec  les  éléments  contempo- 
rains de  notre  civilisation  et  les  monuments  de 
notre  dn^t  public;  et  plus  ma  pensée  a  creusé, 
plus  elle  a  découvert  les  fondements  politiques 
sur  lesquels  vous  reposez.  Oh  alors  1  j'ai  compris 
ces  récrimiDations  universelles  qui  se  sont  ele- 
Tées  contre  votre  juridiction.  J*ai  compris  cette 
discussion  solennelle;  mais  il  m'a  semblé  qu'on 
s'était  préoccupé  beaucoup  trop  du  présent  e: 
pas  assex  du  fond  des  choses. 

On  a  voulu  faire  de  vous  un  tribunal,  et  vous 
o'aes  pas  un  tribunal.  Vous  des  juges,  Messieurs 
les  pairs?  Tous  n'avez  pas  un  des  éléments  qui 
constituent  un  tribunal.  Un  accusé  dont  vous 
irez  pu  apprécier  le  noble  caractère  et  la  mâle 
éloquence  vous  disait,  il  y  a  quelques  jours 
oicore,  qu*il  ne  connaissait  pas  de  corps  plus 
émioent  que  le  vôtre.  Cette  opinion  est  la  mienne. 
Messieurs  les  pairs,  si  Je  voulais  composer  une 
assemblée  plus  complète  de  toutes  les  illustra- 
lions,  je  serais  fort  embarrassé;  mais  croyez- 
tons  qœ  cela  suffise?  Groyez-vous  que  la  célé- 
brité donne  le  caractère  Judiciaire  i  un  corps, 
et  en  fasse  an  tribunal?  Croyez-vous  qu'un  juge 
wen  à  l'aise  parce  qu'il  sera  assis  sur  des  lau- 
riers militaires  ou  scientifiques?  Non,  Messieurs 
les  pairs,  non,  désabusez-vous. 

Je  comprends,  Messieurs  les  pairs,  votre  uti- 
lité politique,  la  valeur  du  rôle  que  vous  êtes 
appelés  à  ;ouer.  Glorieux  représentants  d'une 
éc-ôqoe  qui  a  remué  le  monde,  vous  êtes  appelés 
a  prolonger  les  transitions  de  l'avenir.  Mais  plus 
*e  reconnais  et  je  proclame  l'utilité  de  votre  rôle 
^'jUtique,  plus  votre  caractère  politiqne  me  pa- 
raît exclure  le  caractère  de  juges.  Non,  Mes- 
«eun  les  pairs,  vous  seriez  a  la  fois  juges  et 
parues:  cela  ne  s'est  jamais  vu.  Je  ne  vous  parle 
pis  des  monstruosités  de  votre  Assemblée  consi- 
dérée comme  tribunal  :  elle  en  fourmille.  Ne 
V'3*B  croyez  pas  juges  parce  que  la  charte  a 
é»::ril:  Cow-  tui  pairt;  parce  que  plusieurs  fois 
avea  vivifié  ce  texte  par  des  précédents 
aombfMix  et  Incontestables;  parce  que  nous 


sommes  ici  en  votre  présence,  admis  à  présenter 
une  défense  après  une  volumineuse  procédure; 

Çarce  que  des  témoignages  ont  été  entendus. 
03  intelligences  sont  trop  supérieures  pour 
vous  feire  une  telle  illusion. 

Je  serais  peu  en  peine  de  vous  dire  quelle  est 
l'idée  philosophique  qui  se  cache  et  se  débat 
sous  la  volumineuse  procédure  qui  encombre 
vos  bureaux.  11  ne  me  serait  pas  oiriicile  de  dé- 
couvrir le  paradoxe  constitutionnel  qui  vous 
investit  d'attributions  judiciaires.  Je  ne  le  cri- 
tique pas,  je  le  suppose,  au  contraire,  dicté  par 
un  sentiment  profond  de  sagesse.  U  est  irop 
commun,  dans  TAge  sceptique  où  nous  vivons,  de 
voir  traiter  les  pftus  solides  institutions  avec 
une  dédaigneuse  légèreté,  et  de  prononcer  sur 
elles  des  condamnations  sans  appel.  Nous  n'avons 
pas  voulu  qu'un  pareil  reproche  pût  être  tracé 
dans  l'histoire.  C'est  dans  Tordre  des  faits,  dans 
l'analyse  des  dispositions  de  la  Charte,  que  nous 
avons  voulu  rencontrer  la  solution  du  problème 
contradictoire  qui  semble  Se  poser  entre  la 
Chambre  et  la  Cour  des  pairs. 

Nous  sommes  arrivés  à  cette  déduction  que  la 
Cour  des  pairs  n'est  autre  chose  qu'un  complé- 
ment politique  d'une  force  politique,  qu'un  ins- 
trument pofitique  destiné  à  abattre  définitive- 
ment les  résistances  agenouillées  qui  pourraient 
sans  elle  se  redresser,  et  secouer  sur  elle,  dans 
leur  défaite,  la  poussière  de  leur  drapeau. 

Dans  tous  les  temps  et  k  toutes  les  époques, 
cette  fonction  sociale  a  été  remplie  presque  tou- 
jours par  les  corps  les  pluséminents.  Nous  pour- 
rions a  cet  égard  jeter  les  yeux  sur  les  temps 
qui  sont  derrière  nous,  et  nous  y  trouverions  la 
confirmation  de  cette  vérité,  c'est  qn'il  but  bien 
reconnaître,  en  dépit  des  plus  sublimes  théories, 
k  des  généreuses  chimères  dont  on  berce  notre 
enfance,  cette  vérité  désolante  que  la  force  ioue 
toujours  un  rûle  immense  dans  les  affaires  de  ce 
monde.  Dieu  Ta  ainsi  voulu;  et  ce  n'est  pas  & 
nous,  pauvres  créatures  périssables,  qu'il  appar- 
tient de  pénétrer  les  Impénétrables  secrets  de  sa 

firovidence.  A  chaque  orage  qu'il  nous  envoie, 
es  destinées  du  monde  se  mêlent,  et  pour  y  ra- 
mener le  calme,  Tépée  de  Brennus  pèse  toujours 
dans  la  balance. 

La  force  revêt  les  insignes  du  droit  pour  trôner 
en  souveraine,  et  jamais  elle  ne  manque  de 
ministres  qui  fassent  respecter  son  culte.  Qu'ils 
chevauchent  cuirassés  dans  les  camps,  ou  qu'ils 
viennent  s'asseoir  sur  l'hermine  et  le  velours, 
peu  importe,  on  les  reconnaît  A  ce  caractère 
meffagable,  qu'ils  reçoivent  Tordre  du  plus  fort, 
qu'ils  sont  la  pour  protéger  ce  qui  est,  pour 
garantir  et  protéger  l'Etat.  Or,  TBtat  pour  nous 
autres  vermisseaux  d'un  jour,  c'est  Tarbre  sous 
lequel  une  nation  s'abrite;  et  la  force  qui  pro* 
tège  et  soutient,  c'est  la  force  politique. 

Cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  force 
est  moins  haïssable  quand  elle  se  montre  à 
visage  découvert,  que  quand  elle  se  cache  sous 
un  voile  respecté.  En  voulez-vous  un  exemple, 
le  plus  illustre  qui  se  puisse  citer.  H  arriva  un 
jour  que  la  France  se  trouva  attaquée  au  de- 
dans, au  dehors  et  de  deux  côtés  à  la  fois. 
Elle  opposa  une  résistance  furieuse;  à  la  fron- 
tière ses  armées  firent  à  leur  empereur  un  pié- 
destal de  bataillons  hachés.  À  Tintérieur  un 

[troconsul  encombrait  les  prisons  en  vertu  de 
ois  révolutionnaires  et  les  foisait  vider  par  la 
guillotine. 

Je  le  demande,  lequel  des  deux  représentants 
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employant  l'un  et  l'autre  le  système  de  la  force, 
lorsqu'il  se  sera  présenté  au  tribunal  de  Dieu, 
se  sera  montré  plus  couvert  de  sans,  de  deuil  et 
de  larmes,  de  Napoléon  ou  de  Robespierre?  Et 
cependant  l'un  est  mort  glorifié,  on  n'a  pas 
tressé  pour  lui  assez  de  couronnes,  on  n'a  pas 
aoes  entonné  d'hymnes  nationales  :  l'autre  est 
mort  charRé  de  l  exécratlon  publique.  Et  ne 


après  quelques  mois  de  sa  dictature  bourgeoise, 
a  fini  par  glisser  sur  la  planchette  où  il  avait 
tué  tant  de  victimes.  L'un  canonnait  des  bommes 
en  plein  soleil,  l'autre  pour  se  défaire  de  ceux 
qu'il  appelait  ennemis  de  la  patrie,  les  faisait 
passer  par  une  audience.  Voilà  tout  le  secret. 

Ils  me  semble  que  les  corps  politiques  de- 
vraient subir  leurs  rigoureuses  nécessites,  plutôt 
que  de  chercher  à  les  dissimuler  sous  des  for- 
mules qui  ne  trompent  personne.  Quelle  que 
soit,  en  effet,  leur  volonté  de  se  soustraire  à  cette 
influence  extérieure,  la  raison  d'Etat  domine 
tout  et  violente  la  main  qui  rédiite  Tarrèt,  Or, 
la  raison  d'Etat,  ce  n'est  pas  la  justice  dont  les 
maximes  et  les  vérités  sont  éternelles.  Et  ne 
pensez  pas.  Messieurs  les  pairs,  que  malgré  tous 
vos  scrupules  de  conscience,  il  soit  donné  d'é- 
cbapper  k  leur  fatale  application. 

D'où  descendez- vous?  Ne  pensez  pas  que  les 
siècles  aient  tellement  pesé  sur  vous  qu'il  ne 
soit  plus  possible  de  vous  reconnaître.  Vous  des- 
cendez des  hauts  barons  de  la  féodalité,  et  les 
jugements  qu'ils  rendaient,  ce  qu'on  pourrait 
encore  retrouver  dans  vos  archives,  n'étaient 
autres  que  des  actes  politiques. 

Je  dirai  donc  tout  de  même  que  les  institu- 
tions féodales  et  les  lois  de  l'ancienne  monar- 
chie avaient  chargé  des  corps  politiques  de  la 
mission  de  prononcer  judiciairement  dans  la 
forme,  et  politiquement  au  fond  sur  les  faits 
accomplis,  tout  de  même  aussi  il  a  jnru  utile 
sous  Tempire  de  la  Charte  de  mettre  vEtat  sous 
la  sauvegarde  d'une  force  constituée  :  quelles 
sont,  en  effet,  les  attributions  de  la  Cour  des 
pairs;  elle  connaît  des  crimes  de  haute  trahison, 
et  des  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

La  sûreté  de  fBtat,  tous  l'entendes.  Oui! 
l'Etat  a  été  placé  sous  l'égide  de  votre  souverai- 
neté. C'est  pour  sauver  la  fortune  publique  qu'on 
vous  convie  de  sortir  momentanément  de  la 
sphère  neutre  de  votre  puissance  législative. 
G  est  surtout  lorsque  l'Etat  a  été  secoue  par  des 
crises,  lorsque  des  luttes  s'entrecroisent,  que  la 
Constitution  du  pays  arrête  la  justice  ordinaire  : 
elle  se  méfie  d'elle  parce  qu'elle  est  impartiale 
et  lui  arrache  son  glaive  pour  le  remettre  entre 
vos  mains.  Ces  hautes  vérités,  faut-il  les  redire 
encore  à  la  France  de  1835?  N'y  a-t-il  pas  dans 
vos  archives  des  monuments  Impérissables  qui 
les  lui  ont  enseignées? 

Après  la  révolution  de  Juillet  et  le  triomphe 
de  l'insurrection,  on  traduisit  devant  la  Ceur 
des  pairs  les  ministres  que  la  foudre  avait  frappés 
sur  les  marches  du  trône,  dont  ils  avaient  joué 
la  destinée.  Quelle  était  leur  excuse?  lUt  devaient 
dire  :  nous  avons  vu  l'Btat  en  péril,  nous  avons 
voulu  le  sauver,  et  pour  obéir  a  la  loi  suprême 
du  salut  public,  nous  nous  sommes  réfugiés 
dans  les  orages  du  pouvoir  constituant. 

C'était  là  leursvstème,  et  un  habile  défenseur, 
dont  beaucoup  d  entre  vous  n'ont  pas  oublié  les 
magnificences  oratoires,  le  sentit  si  bien,  qu'il 


aborda  hardiment  ce  système  dans  ioutes  ses 
conséquences.  Seulement  on  lui  répondit  :  Voub 
oubliez  que  vous  êtes  vaincus.  L'Etat  n'est  ^us 
vous,  un  Etat  nouveau  s'est  formé  sur  Vautres 
bases.  Nous  vous  condamnertma  dcmc,  para 
que  votre  existence  libre  serait  incompatible 
avec  l'Btat  nouveau  que  nous  avons  misâoa  de 
défendre. 

Voilà  la  raison  logique  du  drame  de  1830. 
Voilà  qui  explique  comment,  malgré  ses  sym- 
pathies naturelles  et  incontestables  pour  les  mi- 
nistres vaincus,  la  Cour  des  pairs  a  dû  les  cod- 
damner  :  elle  a  fait  son  devoir,  elle  a  été  aussi 
fidèle  à  son  mandat  qu'elle  le  serait  en  empri- 
sonnant la  République,  si  la  République  était  ea 
cause  et  qu'elle  eût  été  vaincue.  Mais  retournez 
le  fait;  supposez  qu'en  juillet  l'iosurrectioa  pa- 
risienne eût  succombé,  que  les  ministres  eus- 
sent été  vainqueurs,  et  que  la  France  eût  courbé 
la  tète  sous  le  joug  des  ordonnances;  alors  TËtat, 
au  lieu  d'être  à  l'hôtel  de  ville,  aurait  été  i\nL 
Tuileries,  alors  aussi  la  Cour  des  pairs,  fidèle 
à  la  loi  de  la  victoire,  eût  prot^é  l'Btat  ancien, 
comme  elle  a  protégé  l'Etat  nouveau,  et  elle  au- 
rait eu  des  peines  contre  les  insurgés  de  Paris. 
En  voulez-vous  davantage  pour  voua  convaincre 
que  vos  jugements  sont  toujours  subordooDés 
à  un  principe  qui  n'est  lui-même  que  la  consé- 
quence de  te  force  et  du  fait  politique? 

Si  vous  en  doutiez,  réfléchissez,  je  vous  es 
supplie,  sur  les  faits  qui  ont  signalé  ce  procès. 
Je  pourrais  en  citer  un  grand  nombre,  je  me 
borne  à  un  seul.  Que  signiQent,  Messieurs  les 
pairs,  ces  retraites  silencieuses  ou  motivéesqui 
ont  dégarni  vos  bancs?  Pourquoi  la  pairie,  si 
nombreuse,  a-t-elle  des  juges  si  rares? C'est 
qu'il  y  a  dans  votre  isolement  un  énergique 
avertissement;  c'est  que  le  fait  que  vous  allez 
accomplir  est  un  fait  politique  dont  l'apprécia- 
tion dépend  de  la  diversité  des  opinions  poli- 
tiques et  que  pour  aller  au  but  que  vous  voulez 
atteindre,  il  laut  un  autre  dévouement  que  le 
dévouement  judiciaire  :  ce  dévouement,  je  le 
respecte,  ^*ai  indiqué  sa  noble  origine  ;  seule- 
ment j'étais  bien  aise  aussi  d'indiquer  sa  véri- 1 
table  nature,  de  lui  restituer  son  véritable  i 
caractère,  afin  que  tout  fût  dit  sur  votre  i 
pouvoir,  et  qu'il  fût  bien  avéré  que  chez  uo  i 
corps  politique,  il  peut  y  avoir  la  loi  de  la  : 
nécessité  ou  celle  de  la  générosité,  mais  qu'il  j 
ne  saurait  y  avoir  justice. 

De  cette  démonstration  complète,  il  ressort  | 
deux  conséquences  :  la  première,  qu'à  mon  avis,  ! 
on  a  eu  tort  de  critiquer  votre  compétence  :  | 
aux  termes  de  la  Charte,  votre  compétence  est  i 
sufGsamment  établie;  la  seconde,  que  pourl 
être  di^ne  de  vous,  pour  correspondre  à  votre! 
institution,  la  défense  doit  être  nécessairemeot  | 
politique,  et  que  si  elle  s'écartait  de  cette  ligne,  | 
elle  manquerait  son  but,  elle  serait  un  non-sens  | 
aussi  étrange  qu'un  réquisitoire  qui  serait  ta^i 
sur  les  articles  du  Code  pénal,  devant  vous  qui  i 
êtes  les  maîtres  souverains  do  la  peine  et  de  lai 
loi.  I 

Ne  croyez  pas  que  j'entende  par  là  que  lai 
défense  doive  se  faire  rinconvennnt  championl 
de  théories,  et  mettre  la  main  sur  les  artères  de 
la  monarchie  pour  compter  les  jours  que  Dieu 
lui  a  donné  de  vivre  encore;  ce  serait  uiieincon-^ 
venance  inutile  et  dangereuse,  mais  il  lui  appar-i 
tient  d'examiner  avec  indépendauce  quel  a  été 
le  milieu  politique  dans  lequel  se  sont  accomplis 
les  faits  sur  lesquels  vous  avez  à  prononcer,  et 
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ïi  la  défense  parvient  à  établir  que  les  accusés 
a'oat  pas  rêvé  le  renverBement  du  gouverne- 
ment, qu'ils  n'ont  pas  commis  d'attentat,  si  en 
Mcond  lieu  la  défense  peut  jeter  du  doute  dans 
vos  Âmes  sur  la  condamnation,  si  elle  vous  fait 
comprendre  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  indispen- 
sable d'user  de  sévérité,  je  crois  qu'elle  aura 
accompli  sa  mission. 

C'est  sous  ce  double  point  de  vue  que  j'ai  com- 
pris la  défense,  et  c'est  là  aussi  comment  je 
chercherai  à  remplir  ma  t&che,  après  avoir  pris 
cependant  un  instant  de  repos. 

(/ci  1^  Julet  FavTâ  t'arritet  H  U  reprend  au 
boàtde  quelqua  minutet.) 

Lorsque  après  la  lutte  d'avril  il  fut  donné  à  l'ac- 
cosation  de  jeter  sa  procédure  sur  le  champ  de 
bataille,  elle  sonçea  à  se  grandir  elle-même, 
par  rédification  imprévue  d'une  conspiration 
redoutable,  dont  les  fils  au  raient  enlacé  la  France 
entiëre.Pour  y  parvenir,  chacun  des  contre-coups 
de  la  catastrophe  lyonnaise  fut  envisagé  comme 
uo  acteétudié  d'un  même  drame.  On  alla  jusqu'à 
scruter  les  angoisses  des  cités  environnantes  et 
la  douloureuse  inquiétude  de  la  presseipatriote. 
Ud  ferait.  Messieurs,  des  complots  à  moins.  Mais 
lorsqu'on  use  de  pareils  procédés,  on  s'expose 
à  les  voir  s'évanouir  au  grand  jour,  et,  si  je  ne 
me  trompe,  pour  la  conspiration  en  grand,  elle 
est  désormais  enveloppée,  dans  le  linceul,  et 
quoiqu'elle  ait  rencontré  ses  débats  mutilés  qui 
n'ont  pas  jeté  sur  tout  le  procès  le  jour  qu'une 
déféose  complète  y  aurait  pu  japporter,  quoique 
pu-nne  bonne  fortune  qu'elle  ne  méritait  certes 
pis,  l'accusation  ail  pu  couvrir  ses  exigences 
derrière  un  arrêt  de  disjonction  qui  n'a  été,  après 
tout,  que  la  destruction  du  système,  qu'elle 
avait  élevé  à  plaisir,  elle  n'en  a  pas  moins  été 
forcée  de  voir  s'évanouir  son  fantôme  gigan- 
tesque et  chéri,  d'abandonner  la  France  tout 
entière  pour  se  réduire  à  Lyon  ;  et  nous,  Mes- 
sieurs, nous  espérons  l'y  poursuivre  encore,  la 
forcer  dans  les  retranchements  qu'elle  s'est  faits, 
ft  ne  lui  laisser  d'autres  théâtres  que  deux  ou 
trois  bureaux  oMciels,  et  tout  autant  d'estami- 
nets, dans  lesquels  la  police  avait  d'avance 
dressé  pour  ses  agents  des  tribunes  aux 
harangues. 

L'accusation  a  cru  devoir  remonter  jusqu'au 
mois  de  novembre  1831  ;  nous  vous  demanderons 
la  permission  d'aller  plus  loin  encore  en  arrière. 
Si  l'attiliation  de  1831  à  1833  est  légitime,  celle 
de  1830  à  1831  ne  l'est  pas  moins,  et  aucune  de 
ces  époques  n'est  intelligible  sans  l'autre. 

Eb  Dieo  !  après  la  révolution  de  Juillet,  le  pou- 
voir avait  de  graves  obligati  ns  è  remplir.  Ce 
n'est  pas  en  effet  impunément  qu'on  monte  sur 
le  trône  à  travers  les  fumées  du  triomphe  popu- 
laire. Ufautalors  se  découvrirbumhlementdevant 
b  massue  d'Hercule,  et  l'on  est  mal  venu  àvou- 
hit  la  briser;  souvent  elle  se  tourne  contre  vous. 
U  révolution  de  Juillet  a  été,  il  faut  le  dire  fran- 
chement, laglorification  de  rioBurrection,  et  aussi 
KHis  ce  rapport,  il  ne  faut  pas  en  douter,  pour  le 
repcH  de  la  France,  elle  a  été  mauvaise  et  dan- 
gereuse. Oui.  il  eût  été  À  souhaiter  que  la  T>opu- 
laiion  parisienne  tirât  son  épée  sur  le  signal 
d'au  pouvoir  constitué.  Sans  doute  s'il  eût 
ïiteoau  ce  signal,  il  lui  aurait  manqué. 

Il  faut  rendre  grûce  au  peuple  d'avoir  compris 
qs'il  ne  devait  prendre  conseil  que  de  sa  valeur, 
qu'il  devait  suppléer  par  son  bras  anx  pouvoirs 
ttenblants  et  dispersés  qui  craign^ent  de  se 
montrer. 
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Que  ces  pouvoirs  qui  alors  étaient  à  la  queue 
de  l'émeute,  dont  la  bravoure  parisienne  a  fait 
une  révolution  ;  que  ces  pouvoirs,  qui  le  lende- 
main n'ont  pas  eu  assez  de  flagorneries  pour  la 
guerre  des  rues,  pour  les  guérillas  de^  barri- 
cades, pour  les  combats  de  cheminée,  viennent 
aujourd'hui  les  dénonceràrindignationpubliaue, 
et  réclamer  contre  eux  des  châtiments  ;  il  faut 
le  dire  avec  douleur,  c'est  peu  moral  et  peu 
logique;  et  cela  donne  le  droit  à  leurs  ennemis 
de  leur  répondre  qu'ils  ne  blftment  tant  &  pré- 
sent l'insurrection,  que  parce  qu'elle  ne  lenr 
profite  pas. 

Je  ne  dis  pas  cela  pour  légitimer  les  actes,  et 

g rétendre  qu'ils  ne  sont  pas  réprébensiblea. 
eulement  j  ai  le  droit  d'affirmer  devant  la  Cour 
que  les  semences  révolutionnaires  qui  de  temps 
a  autre  ont  produit  dans  la  France  ces  agita- 
tions dont  nous  avons  été  les  témoins  depuis  la 
révolution  de  Juillet,  ont  été  jetées  par  le  pou- 
voir lui-même  et  par  la  &talité  de  la  position 
qu'il  avait  prise. 

H.  le  procureur  général  cherchait  &  votre  der- 
nière audience  à  expliquer  la  théorie  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme,  par  la  déclaration 
de  M.  de  Robespierre.  (On  rit.)  Cette  déclaration, 
je  ne  viens  pas  la  défendre,  mais  il  me  sera 
permis  de  dire  à  M.  le  procureur  général  qu'il 
n'avait  pas  besoin  de  remonter  si  haut,  qu'il  ne 
lui  était  pas  nécessaire  d'exhumer  des  pièces 
mortes  du  passé,  pour  y  trouver  la  glorification 
très  nette,  très  positive  de  rinsnrrection  et  qu'il 
n'avait  qu'à  chercher  dans  les  discours  officiels 

3ui  ont  suivi  la  révolution  de  Juillet  ;  il  faut  le 
ire,  et  le  dire  nettement  :  après  la  révolution  de 
Juillet,  le  peuple  a  été  sous  l'empire  de  deux 
illusions  qui  ont  pu  être  funestes  à  sa  tran- 
quillité. D'abord  il  a  cru  que  le  ponvoir  nouveau 
s^occuperait  exclus! vemmt  de  ses  intérêts. 
Ensuite,  il  a  pensé  que  dans  le  cas  où  il  serait 
trompé,  il  aurait  encore  la  faculté  de  recourir 
à  la  force  pour  reconquérir  ses  droits  illégiti- 
mement froissés. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  a  été  la  moralité  né- 
cessaire de  la  révolution  de  Juillet;  et  partout 
cette  moralité  a  été  bien  comprise;  elle  ra  sur- 
tout été  à  Lvon,  où  vit  une  population  laborieuse, 
économe,  façonnée  de  longue  main  à  des  habi- 
tudes de  tranquillité,  masse  aisément  gouver- 
nable, et  qui  toutefois  renferme  dans  sou  sein 
d'implacables  éléments.  Si  elle  est  patiente  à 
supporter  un  mal  auquel  elle  ne  voit  pas  de  re- 
mède, elle  ne  tolère  pas  l'injure,  elle  est  impuis- 
sante à  l'oublier.  D'ailleurs,  compacte  et  serrée 
comme  une  assemblée  de  frères  et  d'amis,  elle  a 
dû  se  prêter  à  l'esprit  des  associations,  car  la 
solidarité  de  la  Bouffrance  est  le  dogme  universel. 

A  côté  de  cette  population  et  au  milieu  d'elle 
vit  une  bourgeoisie  riche  et  nombreuse  qui  sort 
de  ses  rangs,  et  qui  peut-être,  par  cela  même,  est 
en  général  intolérante  pourles  souffrances  de  la 
classe  ouvrière.  On  vous  a  dit  aujourd'hui  même 
que  rindustrie  nationale,  et  on  n'avait  pas  be- 
soin de  le  dire,  est  la  fabrication  des  étoffes  de 
soie.  Cette  fabrication  occupe  plus  de  cinquante 
mille  bras,  et  produit  annuellement  olus  de 
60  millions.  Cependant,  dans  ces  vastes  entre- 
prises, les  forces  industrielles  sont  malheureu- 
sement réparties  :  beaucoup  sont  perdues.  Le  mal 
a  été  peu  sensible  tant  que  Lyon  a  conservé  le 
monopole  de  ces  productions;  mais  lorsque  la 
science  de  la  fabrication  a  frandii  le  seuil  de 
son  enceinte,  lorsque  les  étrangers  ont  pu  s'em- 
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psrar  de  ses  secrets  et  sortir  en  même  temps  de 
ses  voies  routinières,  alors  une  concurrence  re- 
doutable a  eu  lieu,  alors  aussi  des  tiraillements 
se  sont  manifestés  dans  son  sein,  et  avec  les 
souffrances  a  commencé  le  développement  des 
mauTBises  passions  ■  d'autant,  Messieurs  les  pairs, 

3u*àLyon  comme  ailleurs,  l'esprit  du  siècle  a  fait 
es  progrès,  et  l'esprit  du  siècle,  c'est  un  peu 
l'amour  du  gain. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  dire  que  nous 
Talons  moins  que  nos  pères;  mais  assurément 
nous  sommes  plus  grandement  possédés  d'une 
soif  immodérée  de  nous  eurichir;  et  à  une  époque 
ail  l'argent  est  une  puissance  dans  l'Btat,  où  il 
lare  tontes  les  fautes  passées,  beaucoup  s'inquiè- 
tent peu  des  moyens  d*en  amasser;  et  cette  mo- 
rale, arec  la  tactique  odieuse  qui  a  été  suivie 
par  certains  fabricants  de  Lyon,  n*a  pas  moins 
contribné  que  la  baisse  des  salaires  à  entretenir 
et  &  perpétuer  l'irritation  de  la  classe  ouvrière, 
car  elle  a  été  la  source  de  vexations  sordides, 
de  manœuvres  honteuses,  sur  lesquelles  on  a 
établi  de  scandaleuses  fortunes,  qui  n'étaient 
souvent  que  Texploitation  de  la  détresse  et  des 
sueurs  du  pauvre. 

C'est  dans  cette  situation  que  la  révolution  de 
Juillet  a  trouvé  la  population  de  Lyon  parfaite- 
ment prête  &  la  comprendre  dans  toutes  les  con- 
séquences que  J'avais  l'honneur  d'exposer  &  la 
Cour.  Ainsi,  la  population  lyonnaise  a  cru  qu^elIe 
allait  être  satisfaite  ;  elle  a  fait  des  rêves  et  d'hon- 
neur national  et  de  gros  salaires,  et  elle  s'est 
remise  à  son  travail. 

Quelques  mois  s'étalent  à  peine  écoulés  qu'elle 
s'est  apersne  que  son  travail  était  encore  moins 
productif  :  les  foudres  de  Juillet  avaient,  en  effet, 
eOirayé  Tindustrie  paciOque  de  sa  nature,  avalent 
amené  des  secousses  qui  avaient  ralenti  la  pro- 
duction. Le  peuple  souffrait,  les  impôts  s'accrois- 
saient, les  salaires  diminuaient.  Il  put  voir  que 
Tune  de  ses  illusions  s'échappait;  il  lui  en  res- 
tait une  autre,  celle  de  sa  force  ;  mais,  croyez-moi, 
le  peuple  n'use  de  cette  ressource  extrême  qu'à 
la  dernière  extrémité  aussi.  Le  peuçle  sait  très 
bien  que  pour  qu'elle  soit  féconde,  il  faut  qu'il 
l'arrose  de  son  sang.  Or,  ce  n'est  pas  i  la  légère 
qu'il  se  décide  à  le  verser.  Lorsqu'une  ville  ou 
une  nation  s'insurge,  on  peut  conclure  qu'elle  a 
été  bien  offensée  ou  bien  souffrante  ;  car  ce  n'est 
pas  sur  la  foi  de  quelques  brouillons  qu'on  se 
résigne  &  tracer  le  cnampclos  autour  d'un  pou- 
voir qu'on  aurait  été  beaucoup  plus  heureux  de 
chérir  et  d'aimer.  Aussi  le  peuple  lyonnais  ne 
courut  pas  tout  de  suite  aux  armes  pour  vider 
la  querelle.  Il  s^dressa  aux  autorités  locales;  il 
leur  exposa  sa  misère  et  leur  demanda  un  moyen 
d'en  sortir.  Alors,  à  la  tête  de  l'admiiiistralion 
du  département  du  Rhdne,  était  un  homme  qu'on 
a  pu  oiversemeot  juger,  mais  auquel  on  ne  sau- 
rait refuser  un  cœur  généreux  et  des  intentions 
droites. 

Cet  homme  avait  vu  de  près  la  détresse  de 
nos  ateliers,  et  son  âme  en  avait  été  touchée.  Il 
accueillit  avec  plus  de  joie  que  d'intelligence 
un  moyen  qui  lu!  était  proposé  comme  un  remôde 
universel,  moyen  qui  n'était  pas  nouveau,  qui 
avait  ses  précédents  dans  le  passé:  je  veux  parler 
d'un  tarif  du  prix  des  façons  à  établir  entre  les 
ouvriers  et  les  fabricants.  11  crut  que  c'était  une 
barrière  insurmontable  entre  ces  prétentions 
rivales.  Les  fabricants  furent  convoqués,  leurs 
délégués  examinèrent  les  réclamations  des  ou- 
vriers; le  tarif  fut  de  part  et  d'autre  accepté  et 
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revêtu  de  toutes  les  signatures  des  parties  inté- 
ressées, de  la  sanction  de  l'autorité  locale,  n  tut 
affiché  sur  les  murs  de  notre  ville,  comme  ua 
pacte  de  famille,  comme  la  véritable  charte  du 
ouvriers.  11  ne  làllait  pas  y  manquer,  il  ne  fallait 
pas  l'accorder,  puisqu'on  était  sAr  qu'elle  était 
inexécutable. 

Bientôt,  la  conduite  des  fabricants  lyoDDais 
vint  jeter  des  semences  d'irritation  dans  l'esprit 
des  ouvriers.  De  tous  cétés  on  parla  de  l'impos- 
sibilité d'exécuter  le  tarif  qui  avait  été  solennel- 
lement accordé.  Ce  qu'on  avait  fait  en  public, 
on  chercha  &  le  défaire  en  secret;  on  écrivit  an 
ministre.  Bientôt  les  esprits  se  soulevèrent;  dee 
rassemblements  tumultueux  eurent  lieu;  ils  fo- 
rent attaqués  par  la  force,  et  cette  fois,  Hessieuis, 
la  force  eut  le  dessous.  Ce  ne  fut  pas  la  foute  de 
la  garnison;  mais  nous  étions  encore  trop  près 
d'une  époque  qui,  en  même  temps  qu'elle  amol- 
lissait le  courage  de  l'armée,  augmentait  l'exal- 
tation du  peuple.  Ce  peuple  prouva,  du  reste, 
par  sa  victoire  qu'il  n'avait  pas  pris  tes  armes 
dans  des  intentions  de  pillage  et  de  vengesoce; 
et  ce  grand  fait  de  novembre  demeure  comme 
un  monument  Impérissable  qui  répond  à  toutes 
les  déclarations  sur  les  prétendus  dangers  de 
l'influence  populaire.  Le  peuple  prouva  par  sa 
modération  qu'il  avait  voulu  seulement  recon- 
quérir les  droits  qui  lui  avaient  été  illégitime- 
ment arrachés,  et  le  gouvernement,  a  cette 
époque,  parut  le  comprendre. 

M.  le  duc  d'Orléans  et  H.  le  maréchal  ministre 
de  la  guerre  n'apportèrent  aux  ouvriers  que  des 
paroles  de  paix  et  de  réconciliation.  Us  n'eurent 
pour  leurs  souffrances  que  des  angoisses  et  de 
la  bienveillance.  Cette  fois,  U.  le  procureur  da 
roi  put  déchirer  ses  procès-verbaux  commencés, 
et  la  grande  catastrophe  fut  couverte  d'un  voile 
d'abolition  sur  lequel  lo  Moniteur  voulut  bien 
écrire  des  promesses  d'amélioration  pour 
l'avenir. 

Quant  à  ces  promesses,  que  sont-elles  deve- 
nues? Filles  éphémères  des  craintes  qu'avait 
inspirées  l'orage,  elles  se  sont  évanouies  avec 
lui:  elles  ont  produit  la  réorganisation  du  con- 
seil des  prud'hommes  et  la  conatitution  d'une 
caisse  de  prévoyance. 

Mais  ces  deux  institutions  ont  été  tout  d'abord 
viciées  dans  leur  principe.  Le  conseil  des  pru- 
d'hommes a  été  annihilé  par  la  lutte  qui  s'est 
manifestée  dans  son  sein,  et  dont  vous  savez 
l'orieine.  Les  ouvriers  réclamaient  comme  un 
droit  imprescriptible  la  liberté  de  la  défense, 
non  pas.  Messieurs,  pour  se  faire  eux-mêm«  la 
pâture  des  sangsues  procédurières  avec  les- 
quelles 11.  l'avocat  général  a  bien  voulu  ne  pas 
confondre  les  avocats  de  Lyon,  mais  afin  de  pou- 
voir opposer  aux  febricanls  des  moyens  i  pen 
près  aussi  énergiques.  Voilà  ce  que  voulaient  les 
ouvriers;  ils  voulaient  être  représentés  par  leurs 
pairs,  ils  voulaient  qu'il  fût  permis  a  un  cbet 
d'atelier  de  porter  la  parole  au  nom  de  ses  con- 
frères. Les  prud'hommes  fabricants  s'j  sont  re- 
fusés; et  de  là,  Messieurs,  des  dissensions  dans 
le  sein  du  conseil  des  prud'hommes,  et  de  là, 
ainsi  que  je  le  disais,  une  annulation  presnae 
complète  de  son  autorité,  de  son  inlervention 
bienfaisante. 

Là  furent  réduits  tous  les  bienl^itsdu  pouvoir; 
je  me  trompe,  il  nous  dota  encore  de  fortlûca- 
tion.s  qui  furent  dirigées  bien  davantage  contre 
notre  turbulence  que  contre  les  dangers  de  l'in- 
vasioa  étrangère. 
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Telles  forent  les  conséquences  de  novem- 
bre 1831.  Cependant  les  ouvriers  reconnurent 
dans  ces  funestes  événements  deux  leçons  qu'ils 
n'ont  pas  oubliées  depuis  :  la  première^  c'est  que, 
foit  impuissance,  soit  mauvais  vouloir,  l'admi- 
nistration locale  ne  ferait  rien  peureux,  n'inter- 
viendrait jamais  dans  ce  que  leurs  querelles 
avec  les  fabricants  avaient  de  vivace,  de  paliii- 
ttnt  pour  eux;  la  seconde  leçon,  c'est  que  les 
coups  du  fusil  avançaient  fort  peu  les  questions 
indastrietles,  qu'il  était  inutile  de  recourir  à  de 
semblables  ai^oments  pour  avoir  raison.  Aussi, 
Messieurs  les  pain,  après  novembre*  les  ouvriers 
iTonoais  s'atncbent  avec  ardeur  à  un  moyen 
Douveso  pour  obtenir  un  remède  pour  leur  çl^e  ; 
car,  ne  Toubliez  pas,  cette  plaie  existe  toujours, 
et  c'est  pour  te  guérir  que  les  ouvriers  se  sont 
insuri^  en  novembre  fôSt,  qui  plus  tard  ils  se 
eont  foraiés  en  associations.  Nous  allons  voir  les 
associations  se  développer  sur  la  terre  lyonnaise. 
Ce?t  ici  que  se  place  l'Association  mutuelliste. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  berceau  du  Mu- 
tuellisme  soit  placé  parmi  les  décombres  de  no- 
vembre. Lellutuellisme  était  né  bieu  auparavant, 
dès  l'année  1828.  A  cette  époque,  les  ouvriers 
avaient  senti  que  leur  isolement  était  une  cause 
puissante  de  leur  détresse;  que  faibles  et  divi- 
ses, ils  étaient  beaucoup  plus  facilement  ex- 
ploités par  la  classe  qu'&  tort  ou  à  raison  ils  re- 
(lardaient  comme  leur  ennemie.  C/est  pourquoi 
\\i  s'élaient  réunis.  D'ailleurs,  n'élait-il  pas  plus 
simple,  au  Heu  de  marcher  au  hasard,  de  se 
donner  réciproquement  la  main?  N'était-ce  pas 
obéir  aux  princines  de  charité  évangélique  qui 
ont  été  apportés  uans  le  monde  par  Jésus-Cbrist, 
qui  disait  :  ■  Aimez-vous.  >  Sans  doute  il  le  disait  à 
tous  les  hommes,  mais  surtout  aux  petits  et  aux 
humbles,  dont  il  avait  si  bien  senti  les  misères. 
C'est  à  eux  qu'il  disait  :  *  Associez-vous  contre  les 
entreprises  des  puissants  qui  ne  sont  pas  des 
créatures  plus  privilégiées  que  vous,  plus  bénies.  ■ 

De  cette  parole  auguste  est  venue  la  chaîne 
Don  interrompue  dont  le  Uutuellisme  a  été  un 
dernier  et  imperceptible  anneau.  Bt  de  même 
aa'au  moyeu  âge,  les  serfs,  courbés  sousTépée 
des  barous  et  sous  la  verge  pontificale,  se  réu- 
nirent un  jour,  rédigèrent  une  charte  commu- 
nale et  placèrent  sur  leur  terre  esclave  le  dra- 
peau de  la  liberté  civile  à  l'ombre  duquel  nous 
pouvons  jouir  aujourd'hui  de  notre  titre  d'hom- 
Bies,  de  même  aussi  de  pauvres  ouvriers,  fabri- 
cants de  Lyon,  se  réunirent  afin  de  jeter  dans 
les  liens  die  rassistance  mutuelle  les  premiers 
fondements  de  l'avenir  sous  lequel  il  sera  donné 
on  joor  aux  classes  laborieuses  d'avoir  leur  pleine 
part  dn  soleil. 

Quel  était  le  but  de  la  Société  mutuelliste? 
Elle  ne  voulait  pas  attaquer  le  gouvernement 
éubli,  elle  te  respectait;  il  y  a  mieux,  elle  l'in- 
loquait  comme  une  autorité  tutélaire,  elle  ne  se 
côcbait  pas  de  lui,  mais  elle  voulait  chercher 
<lts  forces  en  elle-même;  elle  voulait  créer  un 
centre  de  secours  réciproques  ;  elle  voulait  nour- 
nr  les  veuves,  prot^er  et  secourir  les  orphe- 
lins; voilà.  Messieurs,  quel  était  le  but  de  cette 
^^iété.  Bt  certes,  ce  n'est  pas  pour  nous  une 
Uibte  eonsolatiun  que  de  rencontrer  ainsi  dans 
k  partie  la  plus  humble  de  la  société  des  traces 
de  dévouement  et  d'amour  fraternels  que  sou- 
futt  r^înne  dessèche  dans  les  parties  les  plus 
liriltanies  et  les  plus  élevées. 

Nais  les  ouvriers  lyonnais  n'avalent  pas  à 
Isiter  seolement  contre  leur  isolement  J*ai  dit 


à  la  Cour  qu'ils  étaient  en  présence  de  fabri- 
cants qui  trop  souvent  exploitaient  lenr  dé- 
tresse, qui  trop  souvent  proBtaient  de  leur  igno- 
rance pour  Taire  sur  leurs  sueurs  d'illicites 
t>énéfices.  Bh  bien  I  la  Société  mutuelliste  fûtanssi 
dirigée  contre  ces  elforts  impies. 

Depuis  que  la  concurrence  avait  éclaté  sur  la 
place  de  Lyon,  les  fabricants,  qui  ne  voulaient 
pas  réduire  leurs  inventaires,  avaient  attaqué  le 
prix  de  la  main-d'œuvre:  ils  l'avaient  réduit  & 
un  taux  tel  qu'il  était  impossible  &  un  ouvrier 
de  vivre  en  travaillant.  Bt  puis  certains  d'entre 
eux  se  permettaient  certains  trafics  qui  devaient 
nécessairement  jeter  dans  la  classe  ouvrière  des 
semenoes  de  démoralisation  et  de  colère.  La 
Société  des  mutuellistes  eut  donc  pour  but,  au 
lieu  d'un  tarif,  d'une  mercuriale,  que  le  maré- 
chal ministre  de  la  guerre  avait  promis  et  qui 
n'a  jamais  reçu  son  exécution,  de  faire  une  indi- 
cation du.  prix  de  fabrique,  indication  régl^ 
d'après  les  prix  payés  par  les  meilleures  mai- 
sons, indication  souple  comme  toutes  les  néces- 
sités de  l'industrie,  et  qui  devait  varier  avec 
elles. 

Vous  voyez,  Messieurs,  quel  était  le  but  du 
Hutuellisme,  qu'il  n'v  avait  rien  de  séditieux, 
d'aoarchique,  et  qu'alors  qu'on  en  jetait  les  pre- 
mières bases,  on  ne  devait  pas  s'attendre  qu'un 
jour  vous  seriez  appelés  à  y  porter  les  yeux. 

Gomment  le  Mutuellisme  a-t-il  donc  été  con- 
traint par  une  déplorable  fatalité  de  sortir  de 
cette  ligne  pacifique  ponr  se  jeter  dans  des  voies 
exceptionnelles  si  Tioleniesf  Cest,  Hessleurs, 
ce  qu'il  me  reste  k  vous  dire. 

Je  demande  quelques  minutes  de  repos. 

H.  le  PrésMent  (opràf  quelqtiet  iMtmti), 
H*  Favre  veut* il  reprendre  la  parole? 

M"  Jules  Favre.  Je  suis  aux  ordres  de  la  Gonr; 

mais... 

M.  le  Préeldeat.  La  séance  est  levée  et  re- 
mise à  demain  midi  précis. 
(Il  est  cjnq  heures  et  demie.) 


COUR  DBS  PAIRS. 

PUÉSIOENCB  DE  H.  LE  BARON  PASQUIBR. 
SUITE  DE  L'AFFAIRE  D'AVRIL  1834. 

Audience  du  umedi  ÎB  juUlêt  1835. 
(Trenta-iepUème  aadlaace). 

Le  samedi  18  juillet  1835,  à  midi,  la  Cour  re- 
prend son  audience  publique. 

Les  quarante  acctués  dont  les  noms  suivent 
sont  presents  à  la  barre  : 

Girard  (Antoine),  Pradel, 

Poulard,  Bérard. 

Carrier,  Rockzinsky, 

Uorel,  Ratignié, 

Tourrès,  Butet. 

Arnaud,  Gharmy, 

Laporte,  Hazoyer, 

Lange,  Thion, 

Villiard,  Bertfaolat, 

Bille  (Pierre),  Cochet, 

boyet,  Blanc, 

CUiatagnier.  Hollara-Lefàvre,. 
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Julien, 

Mercier, 

Gayeti 

Geaets, 

Mariené, 

Corn», 

Didier, 

Roux, 
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Despinas, 
Harcadier, 
Guichard, 
Girod, 

Gi  rard  (Jules-Auguste) , 

Lafond, 

toggio, 

Adam. 


M.  C^aeliT,  gref^r  m  chef,  procède  à  Fappel 
nominal  des  membres  de  la  Cour. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  131  pairs 
^  assistaient  à  la  séance  d'hier. 

H.  le  PréaMeBf .  Grefller,  lisez  les  prùcèi-ver- 
baux  dressés  ce  matin  à  la  Coneiergme  et  à  la 
maison  de  justice  du  Luxembourg^  en  exécution  de 
Tarrèt  du  15  de  ce  mois. 

(U.  de  laChauriniëre,  greffier  en  chef  adjoint, 
lit  les  procès-verbaux.) 

«  L'an  mil  hait  ceot  trente-cinq,  le  dix-hnit 
juillet,  dix  heures  du  matin, 

«  Nous,  Antoine  S^ou,  huissier  près  la  Cour 
des  pairs, 

«  Bn  exécution  :  1°  d'un  ordre  émané  de  M.  le 
procureur  général  près  la  Cour  des  pairs,  daté 
de  ce  jour,  portant  que  les  accusés  Baune,  Gaus- 
sidière,  Reverchon  (Marc),  Hugon,  Albert,  Chéry, 
Huguet,  Margot,  Cachot,  Drigeard-Depgarnier, 
Jobelf,  Didier,  Gbagny,  Benolt-Catin,  Ravachol, 
Martin  et  Lagrange,  seront  amenés  de  la  maison 
de  justice  de  la  Conciergerie  à  l'audience  de  la 
Gour  des  pairs; 

2^ De  l'arrêt  de  la  Gour  des  pairs  du  15  juillet 
présent  mois  ; 

>  Mous  sommes  transporté  à  la  maison  de  jus- 
tice de  la  Conciergerie,  et  nous  avons  présenté  à 
H.  Lebel,  directeur  de  cette  maison,  l'ordre 
d'extraction  ci-dessus  analysé,  rinvitant  à  nous 
conduire  près  les  accusés  y  dénommés. 

«  m.  Lebei  étant  entré  dans  la  prison  avec 
nous,  nous  avons  signitié  à  chacun  des  accusés, 
ci-dessus  nommés,  copie  du  réquisitoire  de  U.le 

Êrocureur  général  entendu  &  l'audlëuce  de  la 
our,  et  nous  avons  dressé  procès-verbal  de 
cette  signification. 

«  Ensuite  nous  avons  fait  sommation,  au  nom 
de  la  loi,  à  chacun  desdits  accusés  de  se  rendre 
et  nous  suivre  à  l'audience  de  ce  jour. 

<  A  cette  sommation,  chacun  des  accusés  a 
répondu  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  rap- 
portés dans  notre  procès-verbal  en  date  du  jour 
d'hier,  qu'il  persistait  dans  son  refus  de  venir  à 
Taudience. 

«  Nous  avons  déclaré  auxdits  accusés  que 
procès-verbal  serait  dressé  de  leur  non-obéis- 
sance à  la  loi  et  de  leur  persistance. 

<  Kt  a  M.  Lebel  signe  avec  nous,  lecture  faite, 

«  Lebel,  Sajou.  ■ 

I  Nous  sommes  ensuite  transporté  à  la  maison 
de  justice  du  Luxembourg. 

«  Nous  avons  présenté  à  M.  Prat,  directeur  de 
cette  maison,  l'ordre  d'extraction  des  accusés  se 
trouvant  dans  sa  maison  pour  être  conduits 
devant  la  Gour. 

*  Tous  les  accusés  sont  venus  volontairement, 
et  sur  la  simple  invitation  de  H. le  directeur;  et 
nous  les  avons  amenés  &  l'audience,  &  l'exception 
de  Charles  et  Desvoys,  qui,  tous  deux,  s'étaient 
jetés  sur  leur  lit,  et  qui  disaient  :  «  Non,  nous 
c  n'irons  pas  à  l'andience;  nous  en  avons  donné 
■  notre  parole,  et  un  honnête  homme  n'a  que  sa 


«  parole.  Vous  pouvez  nous  empOTter  é»  ë-c* 
■  vous  le  voulex.  • 

«  Le  procès- verbal  et  les  Uita  qui  y  soct 
tatés  se  sont  passés  en  présence  de  M.  '««l 
commissaire  de  police  de  la  ville  de  P%r^ 

c  £t  a  M.  Prat  signé  avec  M.  Vassal  «i  s., 
lecture  &ite. 

■  Pkat,  Sajoc  » 

M.  le  Préaldeat.  M"  Pavre  a  la  pawk  ; 
la  continuation  de  sa  plaidoierie. 

M"  Jules  Favre.  J'aurai  une  rectiâcaL  : 
demander  à  la  Gour,  par  rapport  A  uae  eri 
qui  s'est  glissée  dans  le  compte  rends  ■£ 
séance  inséré  au  Uonileur. 

Loreque  M.  l'avocat  général  a  proDoo» 

S Broies  qui,  au  dire  d'un  témoin,  aurait^: 
ans  la  bouche  de  l'accusé  Carrier,  l'accuk  ^ 
ner,  cédant  à  la  violence  de  ses  senti  m&ï 
crié  que  ce  n'était  pas  m-oi,  et  le  MmàUmr  a 
une  particule;  il  lui  a  foitdire,au  cootnirs.^ 
c'était  vrai. 

Je  dois  dire  que  le  sentiment  univeretl  i 
ainsi,  puisque  M.  l'avocat  général  a  été  inû' 
erreur,  et  vous  a  dît  que  les  paroles  que  hz 
de  prononcer  Carrier  prouveraient  U  sinf 
de  Fassertion  du  témom.  Carrier  avait. 
traire,  interrompu  pour  dire  que  ces  pi-j 
n'avaient  pas  été  prononcées  par  lui. 

M.  le  Présldeat.  La  Cour  ne  peut  ^ai 'i 
de  rectification  au  Moniteur;  mais  les  par 
que  le  défenseur  vient  de  prononcer  serooi^ 
tainement  consignées  au  Moniteur. 

M"  Jules  Favre.  C'était  seulement  afia  ((e 
Cour  ne  demeurât  pas  sous  cette  imprei^ 
mauvaise  que  j'ai  fait  mon  observation. 

M<  Ghegabat,  avocat  général.  Le  MnikJ 
entendu  comme  nous. 

H*  Jules  Favre.  J'en  conviens  moi-raéine 
Le  défenseur  reprend  ici  ta  plaidoirii.  .-- 
mencée  hier  (1). 

M«  Jules  Favre.  Messieurs  les  pairs,  hkr. 
t&cbe  a  été  facile  :  j'ai  eu  à  raconter  à  ii  - 
les  débuts  du  mutueliisme,  et  à  lui  signaler; 
vues  généreuses  d'amélioration  industriel^ 
encore  j'ai  oublié  de  lui  dire  avec  quelles  c. 
tieuses  précautions  celte  Association  s'éia::: 
rantie  contre  toutes  les  influences  exténKi^ 
comment  elle  avait  posé  une  Umite  que  la  ■. 
tique  ne  pouvait  pas  franchir,  comment 
elle  s'était  méfiée  des  querelles  religieuses,  ti. 
rare  cependant  dans  notre  Age  où  ces  idee•^ 
envahissantes. 

Ainsi,  dans  les  statuts  du  mutueliisme,  os r 
que  la  politique,  que  la  religion  doivent  i' 
sévèrement  exclues  de  toutes  les  discussîùn-: 
peuvent  entrer  dans  les  réunions  de  la  Sj.!; 

Ce  n'est  pas  tout;  non  seulement  la 
mutuelliste  se  garantissait  ainsi  d'une  in^f:^ 
tion  violente,  qui  aurait  pu  ta  détournfrile 
nature  originelle,  mais  encore  elle  avait 
statuts  cotitre  les  désordres  moraux  qui  poun.. 


(1)  M*  Jules  Favre  termioB  la  i"  partie  de  a  H 
doirie,  relative  aux  faits  géoéraux  du  nroeosiilp" 
MDte  ensuite  la  défense  des  accusés  Giranl,  9m\si 
Carrisr,  en  ce  qui  touche  leur  participation  uu 
du  conseil  exécutif  de  l'Assoetation  mutuelliitr  c-  ^' 
mande  à  M.  le  Président  l'autorisatioa  derenwcl 
un  autre  four  le  diveloppement  des  moyeas  àti^.  i 
particuliers  à  ceux  de  ses  clieats  gui  se  troureol  a; 
qués  dau  les  foiti  d'attentat. 
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se  manifester  dim  son  sein,  et  nous  lisons  dans 
ces  mêmes  statuts  que  l'ivrognerie  et  la  débauche 
éuient  téTèrement  réprimées. 

Comment  cette  association,  dont  le  but  était  si 
calme,  a-t-elle  été  jetée  dans  àes  voies  violentes? 
U  bat  en  convenir,  elle  contenait  dans  son  sein 
des  germes  de  puissance  qui  tendaient  à  se  déve- 
Icqt^r  fotalement,  et  là  était  son  écueil. 

Ainsi  passent  toutes  les  institutions  humaines: 
foibtes,  elles  s'étiolent  et  périssent  de  langueur; 
rorlee,  au  contraire,  elles  ont  à  redouter  les 
ilMis  de  leur  vigueur,  et  la  résistance  des  intérêts 
qa'etlea  froissent  dans  leur  marche. 

Cependant,  je  me  hâte  de  le  direi  si  la  Société 
mutuelliste  n'avait  pas  été  harcelée  pas  la  légis- 
lation; si  elle  n'avait  pas  été  calomniée  par  les 
labricantB  qu'elle  soutenait;  si  elle  n'avait  pas 
«té  mal  ofHnprise  par  l'autorité,  et  qu'elle  eût,  an 
contraire,  trouvé  auprès  d'elle  conseils  et  pro- 
tection, j'ose  croire  que  jamais  elle  n'aurait  com- 
Btis  les  nutes  qui  l'ont  perdue. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  dire  à  la  Cour  que  son 
organisation  était  démocratique;  elle  était  de 
trop  près  la  tille  du  peuple  pour  n'en  pas  réOé- 
ctiir  tontes  les  susceptibilités,  et  pour  n'en  pas 
garantir  tous  les  droits. 

C'est  ainsi  que  la  Société  tout  enUëre,  divisée 
en  loges,  était  appelée  à  délibérer  sur  les  moin- 
dres propositions  «l  sur  les  plus  minces  intérêts. 
Elle  avait  à  sa  téte  uit  conseil  excutif.  un  pou- 
voir suprême;  mais  elle  avait  eu  contre  ce  con- 
seil une  telle  méfiance,  qu'elle  l'avait  dépouillé 
de  tout  pouvoir  d'inilialive,  et  gu'il  n'était  qu'un 
simple  instrument  de  communication  et  d'orga- 
Disation  supérieure  et  absolue  de  la  Société. 

I^ut-être,  Messieurs,  était-ce  là  une  faute,  peut- 
éu«  eùt-il  été  plus  sage  de  placer  à  la  tête  de. 
la  Société  un  corps  moins  énervé;  on  eût  ainsi 
moins  respecté  sa  souveraineté,  mais  on  l'eût 
mise  en  ^rde  contre  les  excitations  extérieures, 
parce  que  les  masses  peuvent  souvent  être  mnes 
par  le  oraseil  des  hommes  fougueux  qui  ont 
toojoars  influence  dans  les  assemblées-  popu- 
laires. 

Telle  fat,  j'en  conviens,  la  cause  des  fautes  de 
[évrier;  mais  avant  février  l'association  s'était 
lait  jour,  elle  avait  grandi,  grâce  aux  poursuites 
du  parquet,  car  les  associations  inctustrielles 
doivent  beaucoup  de  leur  célébrité  à  la  police 
correctwnnelle. 

En  septembre  1833,  huit  ou  dix  métiers  de 
fabric^ues  lyonnaises  avaient  été  arrêtés  par  l'As- 
sociation mutuelliste,  parce  que  les  fabricants 
s'obâtinaieot  à  payer  les  salaires  à  un  tanx  qu'ils 
avaient  fixé- 
Quatorze  chefii  d'ateliers  furent  traduits  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon  ;  et, 
j'en  appelle  ici  aux  souvenirs  de  H.  l'avocat 
général,  qui  portait  la  parole  dans  cette  mémo- 
rabie  affure,  en  qualité  de  procureur  du*  roi,  il 
poom  dire  à  la  Gour  si  alors  ne  parurent  pas 
dans  tout  teur  jour,  d'un  côté  les  prétentions 
oipides  de  quelques  négociants,  et  de  l'autre  le 
bon  vouloir  des  ouvriers. 

U  fut  pronvé,  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  que  certaines  spéculations  ne  laissaient 
point  à  l'ouvrier  le  salaire  qui  lui  était  néces- 
saire ponr  vivre  et  pour  entretenir  sa  famille. 

il  fut  prouvé  que  certaines  fortunes  scanda- 
leuses étaient  assises  sur  la  ruine  et  la  détresse 
(te  la  classe  ouvrière. 

Aussi  les  paroles  sévères  de  H.  le  procureur  du 
wi  furent  contre  certains  plaignants,  et  les  pa- 


roles de  bienveillance  et  d'encour^ement  ta- 
rent  pour  les  prévenus. 

M.  le  procureur  du  roi  comprenait  alors  sa  mis- 
sion, et  le  tribunal  alors  partagea  sa  pensée.  Si 
ce  tribunal  appliqua  le  Code  pâial,  ce  fut  plntdt 
comme  un  hommage  du  juge  rendu  à  la  toi,  que 
comme  une  expression  de  sa  conscience. 

Mais  je  dois  le  dire,  en  février,  on  alla  beau- 
coup plus  loin  qu'en  septembre  1833;  on  alla 
beaucoup  trop  loin;  on  dépassa  toutes  les  bornes 
d'égalité  et  de  justice. 

La  Gour  sait  bien  qu'une  querelle  s'était  élevée 
dans  le  sein  de  la  catégorie  des  peluches,  entre 
les  ouvriers  et  les  fabricants.  Certains  fabricants 
avaient  baissé  outre  mesure  les  salaires,  et,  dès 
lors,  les  ouvriers  irrités  proposèrent  à  leur  syn- 
dicat d'arrêter,  non  plus  les  métiers  des  ÛLbrl- 
cants  récalcitrants,  mais  la  totalité  des  métiers 
battant  à  Lyon. 

C'était  la,  Messieurs,  une  mesure  violente  et 
périlleuse;  et  aussi  loréqu'après  avoir  passé  par 
la  filière  des  loges  elle  fut  présentée  an  conseil 
exécutif,  elle  y  rencontra  une  forte  opposition. 

A  la  têtedu  conseil  exécutif  était  alors  Girard; 
Girard  dont  la  Gour  a  pu  apprécier  la  fermetéet 
l'intelligence  sous  ses  dehors  simples  et  mo- 
destes, Girard  qu'elle  a  vu  à  la  barre  calme  et 
courageux,  et  qui  l'a  été  aussi  pour  combattre 
de  toute  son  énergie  la  mesure  qu'il  savait  de- 
voir perdre  la  Société;  car  lui,  il  voyait  beau- 
coup plus  loin  que  ses  camarades,  il  apercevait 
qu'en  agissant  ainsi  la  Société  creusait  sous  ses 
pieds  un  abtme. 

Mais  si,  comme  simple  mutuelliste  et  dans  sa 
loge,  Girard  dut  faire  de  l'opposition,  elle  lui  fut 
interdite  dans  le  conseil  exécutif,  fin  effet,  le 
conseil  exécutif  n'était  antre  chose  qu*un  instru- 
ment de  transmission  des  volontés  de  toute  la 
Société,  et  ne  pouvait  pas  moins  foire  que  de 
mettre  la  proprâitîon  aux  voix,  et  la  proposition 
passa. 

Dès  lors  et  le  lendemain,  latotalltédes  métiers 
fut  suspendue. 

Pour  vous,  Messieurs  les  pairs,  qui  vives  au 
milieu  d'une  population  si  variée,  qui  n'esU  iée 
par  aucun  nœud  de  compacité,  et  qui  se  dis- 
tribue dans  les  mille  branches  d'industries  dif- 
férentes, vous  ne  pouvez  pas  comprendre  quelle 
stupeur  produisit  a  Lyon  cette  suspension  géné- 
raie,  quel  effroi  régna  dans  la  ville,  comment  les 
sanglants  souvenirs  de  novembre  se  dressèrent 
de  toutes  parts. 

On  crut  alors  que  la  guerre  civile  était  immi- 
nente; la  terreur  fut  telle  qui  bientôt  nos  rues 
furent  sillonnées  par  les  convois  de  la  bour- 
geoisie émigrante,  qui  allaient  chercher  ailleurs 
une  terre  moins  tourmentée,  et  qui  ne  tdX  pas 
toujours  dévouée  aux  orages. 

Les  n^ciante  enfouissaient  leurs  trésors  et 
leurs  marchandises,  l'industrie  était  tout  entière 
paralysée,  et  on  était  dans  l'attente  de  grands 
événements. 

»  Chaqne  jour  la  place  des  Terreaux  était  en- 
combrée de  rassemblements;  ils  étaient  calmes 
et  sombres,  comme  cet  air  lourd  qui  pèse  sur  nos 
poitrines  à  l'approche  des  tempêtes. 

Les  troupes  arrivaient,  les  sommationsétaient 
faites;  on  se  retirait,  mils  on  ne  se  retirait  pas 
dans  les  ateliers. 

Ceci  dura  dix  jours  ;  et  je  prie  la  Cour  de 
croire  que  ces  dix  jours  furent  longs  et  pleins 
d'angoisses.  Lorsqu  ils  furent  écoulés,  les  travaux 
repnrent;  nous  crûmes  tons  que  la  fortune  de 
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Lyon  était  sauvée,  mais  le  maï  n'était  que  pallié. 
Cest  ici  qu'il  importe  d'étudier  quelles  furent 
dans  cette  cris? la  conduite  dn  conseil  exécutif, 
et  celle  de  l'autorité  municipale  et  départemen- 
tale. 

Le  conseil  exécutif,  ]e  l'ai  dit  &  la  Ck>ur,  avait 
désapprouvé  la  mesure  de  ta  suspension  des  mé- 
tiers ;  mais  il  n'avait  pu  s'y  opposer. 

Une  objection  s'élève.  Pourquoi  ses  membres 
restaient-ils  à  un  poste  où  us  étaient  forcés 
d'accomplir  une  volonté  contraire  à  leur  cons- 
cience? 

I*ourquoi, Messieurs  les  pair8?Vous  avez  bientôt 
trouvé  Ta  réponse.  Blevés  &  ce  grade  par  la  con- 
fiance de  leurs  frèrea,  les  chefs  du  conseil  exé- 
cutif oe  pouvaient  l'abandonner  au  moment  de 
l'orage;  ils  devaient,  au  contraire,  s'y  attacher 
de  toutes  leurs  forces,  afln  de  t&cber  de  préve- 
nir les  funestes  conséquences  d'une  mesure 
qu'ils  n'avaient  pu  empêcher  dans  son  origine. 

Telle  fut  aussi  la  ligne  de  conduite  qu'ils  se 
tracèrent  dès  lors.  Vous  les  voves  constamment 
rédiger  des  ordres  du  jour  qui  invitent  la  So- 
ciété toute  entière  au  calme  et  au  repos,  qui  la 

{larantissent  contre  tontes  les  irritations,  qui 
ui  apprennent  que  ce  n*est  point  par  la  tio- 
lence,  mais  par  une  attitude  paisible  et  calme 
qu'elle  peut  faire  respecter  ses  droits. 

Ce  n'est  pas  tout  :  quand  le  conseil  exécutif 
s'est  aperçu  que  la  suspension  durait  toujours, 
que  l'autorité  n'intervenait  pas,  qu'elle  était 
prête,  non  pas  &  réconcilier,  mais  6  combattre, 
alors  le  conseil  exécutif  a  senti  qu'il  devait  com- 
battre de  nouveau,  lui  aussi,  la  volonté  de  la 
majorité;  et  que  si  cette  majorité  était  toujours 
résistante,  il  valait  mieux  se  sauver  avec  un 
coup  d'éclat  des  mutnellistes,  que  de  se  laisser 
enuialner. 

Le  conseil  exécutif^  qui  n'avait  jamais  donné 
d'ordre,  qui  n'avait  pas  à  en  donner,  a  pris  sur 
lui  d'enjoindre  aux  ouvriers  de  recommencer 
leurs  travaux  :  et  une  fois  que  cette  grande  me- 
sure a  été  réalisée,  il  Ta  fait  régulièrement  to- 
ter  par  la  majorité  de  la  Société. 

Voilà  ce  qu^a  fait  la  Société,  et  elle  ne  l'a  pas 
fiait  seul. 

On  parlait  Mer  des  menées  des  hommes  poli- 
tiques sur  les  ouvriers;  on  disait  qu'ils  avaient, 
en  février  comme  en  avril,  cherché  à  s'emparer 
de  leurs  frères  et  à  les  entraîner  sur  la  place 
publique.  Hé  bien  I  j'en  demande  pardon  À  M.  le 
procureur  général,  il  a  commis  une  grave  er- 
reur. En  terrier,  cette  majorité  restait  inac- 
tive ;  ce  sont  des  hommes  politiques  qui  sont 
allés  prendre  les  ouvriers  par  la  main,  qui  se 
sont  mis  à  leur  tête  pour  les  supplier  fie  re- 

S rendre  leurs  travaux.  C'est  dans  les  bureaux 
'un  journal  républicain  qu'après  une  discus- 
sion orageuse  qui  s'est  prolongée  bien  avant 
dans  la  nuit,  on  a  arrêté,  à  la  demande  de  quel- 
ques négociants  honorables  de  la  ville,  la  tran- 
saction qui  devait  amener  une  paix,  défini- 
tive. 

Bt  pendant  que  ces  choses  se  passaient,  quel- 
ques chefs  de  la  Société  des  Droits  de  l'hommei 
parmi  lesquels  je  citerai  Baune,  parcouraient  les 
ateliers  et  engageaient  ceux  qui  s'y  trouvaient 
à  s'abstenir  de  toute  mesure  de  violence. 

Voilà,  Messieurs,  encore  une  fois  comment  le 
conseil  exécutif  s'est  conduit,  voilà  comment 
des  hommes  politiques  ont  compris  les  intérêts 
de  leur  pays.  Ils  n  ont  pas  voulu  qii'en  février 
Lyon  fût  ensanglanté;  ils  ont  compris  que  les 
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événements  de  novembre  avaient  été  désastreux, 
et  qu'il  f^it  en  éviter  le  retour. 

Et  l'autorité  municipale,  qu'a-t-elle  fait?  Elle 
qui  était  la  protectrice  naturelle  des  habitants, 
qui  devait  s'interposer  entre  les  ouvriers  et  les 
troupes  prêta  à  «n  venir  aux  mains,  qu'a-t-elle 
fait?  Elle  s'est  enveloppée  dans  son  impassible 
dignité,  elle  a  entendu  l'arrivée  des  régiments, 
et  disposant  son  artillerie,  elle  a  dit  :  «  Si  les  ou- 
vriers descendent  sur  la  place  publique,  il  leur 
sera  donné  une  vigoureuse  leçon  t  »  Voilà  quel 
a  été  le  langage  del'autorité  municipale. 

Les  hommes  qui  aimaient  vraiment  leur  pa- 
trie, les  hommes  qui  sentaient  que  le  sort  de 
Lyon  se  jouait  dans  ces  dix  jours,  ont  eu  le  hoa- 
heur  de  faire  ce  qu'aurait  dû  faire  l'autorité, 
mais  ils  n'ont  pas  toujours  été  écoutés. 

On  vous  a  dit  qu'au  mois  de  février  M.  le  pro- 
cureur du  roi  avait  eu  la  sagesse,  pour  éviter 
tout  prétexte  de  conflit,  de  ne  point  faire  pour- 
suivre les  chefs  d'ateliers  qui  étaient  en  fla- 
grant délit  de  coalition. 

Cette  sagesse,  je  la  reconnais,  je  lui  reads 
hommage  ;  mais  seulement,  et  si  le  pa^sé  pos- 
vait  se  ressaisir  au  prix  de  ce  que  j^ai  de  plus 
cher,  je  voudrais  que  cette  sagesse  eût  pu  se 
continuer  après  ;  je  voudrais  que  H.  le  procu- 
reur du  roi  eût  laissé  de  côté  les  textes  du  Gode 
pénal  pour  attendre  la  loi  des  associations,  qui 
devait  mettre  un  terme  à  tous  ces  désordres  et 


qui  n  aurait  été  que 
d'un  devoir;  mais  assurément  je  compreoila 
trop  bien  le  cœur  de  M.  l'avocat  général,  pour 
n'être  pas  persuadé  que,  après  tout  ce  qui  s'est 
passé,  il  regrette  un  réquisitoire  qui  a  préparé 
les  événements  d'avril  et  qui  a  été  le  sigaat  de 
ta  lutte  ;  car,  sans'  ce  réquisitoire,  qui  peut  dire 
ce  qui  serait  arrivé? 

Le  réquisitoire  a  été  lancé,  des  poursuites  ont 
été  dirigées  contre  six  membres  du  conseil  exé- 
cutif, JOors  trente  autres  membres  ont  demandé 
l'honneur  des  mêmes  poursuites.  Parmi  ces  nom- 
bres, 11  s'en  trouvait  qui  n'étaient  pas  encore 
installés,  d'autres  qui  n'étaient  membres  du  con- 
seil exécutif  qu'bonoralrement  :  cependant  ili 
voulurent,  en  présence  des  dangers  qui  mena- 
çaient leurs  frères,  en  partager  la  responsabi- 
lité,  et  confesser  la  solidarité  de  leur  foi  sur  les 
bancs  de  la  police  correctionnelle. 

Je  dis  que  certains  membres  qui  auraient  ap- 
partenu au  conseil  exécutif  n'y  appartenaient 
pas  en  eOét;  et  c'est  une  p<>sition  rort  bi»rre, 
puisqu'ils  avaient,  au  contraire,  employé  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  ces  me- 
sures. 

Cependant,  Messieurs,  les  poursuites  ont  mis 
en  cause  plusieurs  hommes  ;  et  ces  hommes 
qu'on  vous  a  dépeints  comme  si  dangereux, 
comme  s'insurgeant  &  tout  propos  contreles  lois 
de  leur  pays,  et  disposant  aussi  d'une  force  re- 
doutable, ces  hommes  sont  venus  comme  les 
citoyens  les  plus  humbles  devant  la  police  cor- 
rectionnelle; ils  y  sont  venus  expliquer  leurs 
actes,  et  se  mettre  entre  les  nnins  de  leun  ma*  i 
gistrats  légaux.  i 

Seulement  une  circonstance  qu'il  est  impos-' 
sibie  de  leur  imputer  est  venne  compliquer  le 
débat;  je  veux  parler  de  la  séance  du  samedi 
5  avril.  i 

Je  n'ai  pas  besoin  de  le  rappeler  à  la  Cour;  I 
elle  sait  fort  bien  quUl  devait  y  avoir  une  agita- 


Digitized  by 


Google 


[Gonr  dM  Vain.] 
{Affaire  d^avril  18S4.) 


BÊGNB  DE  LODIS-raiLIFP&        [18  jaiU«t  1838.J 

(J^aUe^epHème  audience.) 


177 


tioQ  extrême  parmi  la  foule  qui  inondait  les 
at»rds  du  tribunal.  Ce  fait  n'est  point  nouveau; 
tQQtes  les  fois  qu'à  Lyon  on  plaide  une  cause 
qui  louche  la  population,  elle  se  presse  aux 
^jrm  du  tribunal,  dont  l'auditoire  est  trop 
droit;  elle  attend  avec  anxiété  quel  sera  le  sort 
ile  ses  frères. 

Cette  population,  ordinairement  calme,  n'a  pu 
échapper  a  quelque  fermentation  lorsqu'un  té- 
moio  est  sorti  :  ce  témoin  a  été  publiquement 
accusé,  k  tort  je  veux  le  croire,  mais  enfin  pu- 
bliquement accusé  d'avoir  faussé  sa  toi.  II  a  été 
jjsaiiti, d'abord  par  des  injures  ;  et  voua  savez  ce 
jue  sont  les  injures  d'une  foule  :  on  commence 
[lar  des  injures,  on  finit  par  des  voies  de  fait. 

Cet  excès  a  eu  lieu,  je  le  déplore;  mais  il  ne 
peut  être  imputable  k  l'AssociatîQn  Mutuelliste  ; 
il  a  été  le  résultat  de  reffervescence  bien  natu- 
relle qui  régnait  alors  dans  les  esprits. 

Un  appela  ta  force  armée  ;  et  soit  que  les 
ordres  eussent  été  mal  donnés,  soit  qu'ils  eussent 
i\i  mal  exécutés,  on  envoya  sur  le  théâtre  de 
iaction  une  troupe  qui  était  trop  faible.  Cette 
iroupe,  non  seulement  ne  fit  pas  évacuer  la  cour 
du  l'alais  de  Justice,  mais  encore  elle  fraternisa 
iciensiblement  avec  les  ouvriers,  et  l'on  vit 
»ixaateou  quatre-vingts  hommes  d'un  détache- 
meat  obéir  aux  ordres  qui  leur  étaient  donnés 
par  la  foule,  alors  qu'ils  furent  sortis  de  la  cour 
du  Palais  de  Justice,  levant  la  crosse  du  fusil  en 
fair,  en  criant:  «Jamais  noua  ne  tirerons  sur  nos 
frères.  «Je  vous  demande  de  quelle  importance, 
de  quel  retentissement  dut  être  ce  foit  dans  la 
population  lyonnaise,  qui  était  inquiète  et  agitée, 
^11  était  dans  l'attente  de  la  loi  des  associations, 
ua.  cette  loi  des  associations,  il  faut  bien  aussi 
mettre  sur  le  compte  de  sa  responsabilité  quel- 
que chose  des  événements  d'avril  t  Ce  n'est  pas 
iL-i  le  cas  d'examiner  publiquement  si  le  gouver- 
-ement  était  en  droit  de  porter  cette  loi  excep- 
Uonnelle  ;  seulement.  Messieurs,  je  dirai  qu'elle 
avait  produit  dans  tout  le  pays,  et  particulière- 
aient  a  Lyon,  une  agitation  extrême,  non  seule- 
ment à  cause  de  sa  nature,  mais  encore  à  cause 
cii  hommes  qui  la  présentaient  au  pays.  Et  en 
effet,  Messieurs,  pour  beaucoup  de  patriotes 
français,  c'était  non  seulement  une  question  de 
liberté,  mais  encore  une  question  de  probité  po- 
litique. On  n'aime  pas,  en  France,  de  voir  des 
ttummes  qui  se  frappent  publiquement  la  poi- 
trine, et  qui  veulent  faire  croire  qu'ils  ont  été 
^08  l'erreur  pendant  longtemps:  mais,  quand 
■fooe  main  ils  se  frappent  la  poitrine  et  qu'ils 
'>eDdeat  l'autre  au  budget,  oh  alors.  Messieurs  les 
•'iin,  on  vient  à  soupçonner  leur  bonne  foi!  Et 
c'est  ainsi  que  la  loi  des  associations  produisit 
ei  France  un  effet  électrique,  qui  dut  avertir  le 
.'luremement  qu'il  touchait  a  une  plaie  sai- 
4=aQte  et  vive,  qu'il  attaquait  des  intérêts  chers 
ij  pays,  et  qu'il  était  sur  le  bord  d'un  ablrae.  Eh 
'iïn,  la  population  lyonnaise,  qui,  par  le  rejet 
-^  l'amendement  de  H.  Taillandier,  avait  appris 
\i')atn  voulait, non  seulement  aux  associations 
f  Jiiiques,  mais  encore  aux  associations  indus- 
Mles;  qu'on  poursuivait  partout  le  principe 
îàÉîOciation,  qu'on  l'empêcherait  d'éclore  et  de 
*:  déïelopper  ;  la  population  lyonnaise  était  fré- 
aiaante  ;  lorsqu  elle  apprit  qu'à  propos  d'un 
•.cEordredes  militaires  avaient  fraternisé,  qu'ils 
îuieat  déclaré  qu'ils  étaient  les  frères  et  les 
-■Jiâdu  peuple,  eile  se  prit  à  croire  que  les  idées 
luiUet  étaient  encore  vivantes  dans  l'armée  ; 
-  ttle  crut  à  son  droit,  elle  pensa  qu'il  lui  était 

x-  uvm. 


impossible  d'être  violemment  attaquée;  mais 
alors  aussi,  et  au  dire  du  préfet  du  Rhône,  l'ad- 
ministration crut  au  combat;  elle  perdit  toute 
espérance  de  paix. 
Nous  verrons  un  peu  plus  tard,  en  discutant  la 

fuestion  de  complot,  quelle  conséquence  il  y  a 
tirer  de  ce  fàit;  pour  le  moment  je  n'examine 

?ue  la  conduite  de  l'Association  Mutuelliste.  Elle 
tait  étrangère  à  tout  ce  qui  s'était  passé  dans 
la  cour  du  Palais  de  Justice,  le  5  avril  ;  elle  par- 
tageait l'émotion  cooU^ieuse  qui  animait  la  po- 

Sulation  de  Lyon,  mais  elle  n^avait  formé,  et  je 
ois  le  déclarer  solenaelleroent,  aucun  projet  de 
résistance.  On  vous  a  lu  une  protestation  qui 
avait  été  faite  par  elle  contre  la  loi  des  associa- 
tions. Hais,  Messieurs,  la  loi  des  associations 
était  attaquée  de  toutes  parte,  c'était  un  déluge 
de  protestations  ;  il  n'y  avait  pas  le  plus  petit 
village  qui  nese  targuftt  d^avoirla  sienne,  et  qui 
ne  la  nt  couvrir  par  des  milliers  de  signatures, 
même  quand  il  n'y  avait  que  cinq  cents  habi- 
tants.ll  n'est  pas  étonnant  que  la  Société  Mutuel- 
liste,  attaquée  par  la  loi,  protestât  tant  qu'elle 
pouvait  se  réunir  encore,  pour  protéger  ses 
frères  contre  les  vexations  des  fabricants.  La 
protestation  ne  dit  pas  autre  chose  ;  mais  de  pro- 
testation armée,  de  combat  sur  la  place  publique, 
lisez  donc,  de  grâce,  vous  n'en  trouverez  pas  un 
mot.  Rt  cependant,  il  faut  ces  choses  pour  prou- 
ver qu'on  a  médité,  fbmenté  une  insurrection. 

La  cause  des  Hutuellistes  avait  été  renvoyée 
au  mercredi  9  avril.  Hais  dans  l'intenraUe  du  h 
au  9,  que  se  passe-t-il?  Leschetsde  l'Association 
Mutuelliste,  nous  a-t-on  dit,  ont  conspiré,  ils 
ont  voulu  que  les  places  Saint-Jean  et  de  la  Pré- 
fecture devinssent  le  théâtre  d'une  lutte  san- 
glante. Que  font-ils?  Ils  vont  eux,  le  mercredi 
matin,  eux,  derrière  lesquels  marche  l'Associa- 
tion, se  livrer  à  H.  le  procureur  du  roi  et  au 
tribunal.  Vous  conviendrez  que  ce  sont  des 
conspirateurs  bien  innocents  ceux  qui  commen- 
cent par  se  mettre  préalablement  sous  la  main 
de  la  justice.  C'est  là  où  ils  ont  été  surpris  par 
l'émeute.  Depuis  on  n'a  plus  rien  dit.  On  a  bien 
signalé  la  participation  individuelle  de  quelques- 
uns  de  ses  membres  dans  l'attentat;  mais  en- 
core nous  verrons  en  discutant  les  charges  que 
peut-être,  et  malgré  lui,  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  a  u  n  peu  exagéré  la  vérité  cri- 
minelle. Nous  n'en  sommes  pas  encore  là. 

Nous  devons  constater  ou  il  n'y  a  eu  de  la 
part  de  la  Société  HutueUiste  aucun  acte  qui 
prouve  rinsurrection.  Je  n'ai  &  m'expliquer  que 
sur  des  ordres  du  jour;  Ils  sont  au  nombre  de 
trois,  dit  l'accusation. 

L'un  a  ordonné  la  suspension  des  métiers  ; 
l'autre,  que  tous  les  ouvriers  se  rendraient  sur 
les  places  Saint-Jean  et  de  la  Préfecture  ;  enfiti  le 
troisième  a  changé  le  mot  d'ordre  patrie,  pour 
adopter  celui  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme, 
qui  était  association,  résistance,  courage. 

Quand  j'étais  venu  devant  la  Cour,  que  j'avais 
entendu  parler  d'ordres  du  jour  qui  établissaic'nt 
la  participation  de  la  Société  Mutuelliste  à  l'in- 
surrection, j'avais  la  bonhomie  de  croire  que  ces 
ordres  du  jour  nous  seraient  représentés,  qu'il 
en  resterait  quelques  vestiges,  aussi  faibles  que 
M.  le  procureur  général  l'aurait  voulu  ;  enfln  que 
j'en  aurais  vu  quelque  chose.  H.  le  procureur 
général,  qui  avait  très  bien  su  se  procurer  les 
ordres  du  jourde  la  Société,  alors  qu^il  s'agissait 
de  tout  petit  procès  de  coalition,  n'a  pu  nous 
donner  aucun  exemplaire  de  ces  ordres  du  jour 
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qa*U  s'agit  du  gmtd  complot  d'arrll  ;  et  on 
borné,  dans  rinstruction  écrite  et  t  votre 
barre,  à  des  témoins  qui  ont  dll  qu'ils  avaient 
entendu  parler  d'un  ordre  du  Jour,  qu'ils  avaient 
recueilli,  en  passant  sur  une  place  publique,  le 
changement  du  mot  d'ordre  patrie  en  celui  d  ai- 
wciatton,  rintUmee^  courage  ;  qu'il  était  bien  pos- 
sible qu'on  eût  donné  l'ordre  d'envoyer  les  lan- 
ceurs sur  la  place  publique.  C'est  ainsi  que 
M.  le  procureur  général  b&tit  des  réquisitoires  et 
des  considérations,  qu'il  vient  demander  à  la 

Sremîère  Cour  de  justice  du  royaume  des  con- 
amnations  capitales  1  Hais  il  me  semble  qu'il 
aurait  fallu  un  peu  mieux  préciser  les  faits.  On 
vous  a  parlé  surtout  de  rinstrnction  écrite,  et 
dans  le  réquisitoire  du  procureur  général,  s  est 
sur  cette  iostmctkin  que  toni  les  ai^uwBts  ont 
porté. 

La  Cour  se  rappellera  les  dépositions  orales, 
ces  dépositions  qui  seules  peuvent  Caire  croire 
aux  accnsatlons.  Je  les  al  encore  étudiées  ce 
matin;  j'ai  voulu  porter  &  la  Cour  des  souvenirs 
tout  neufs  ;  et  de  ces  dépositions  il  résuite  seu- 
lement une  chose  :  savoir  qu'un  témoin  vient 
dire  à  la  Cour  qu'il  a  entendu  parler  d'un  ordre 
qu'on  est  venu  lui  communiquer  dans  un  entr'- 
acte  de  billard.  Un  autre  dit  qu'en  passant  sur  la 
place  Saint-Jean  on  écrivit  sur  son  calepin  les 
mots  association,  résistance,  courage.  11  n'y  avait 
dans  la  procédure  qu'un  témoin  qui  parl&t  d'un 
ordre  du  jour  qu'il  avait  eu  entre  les  mains,  et 
qui  prétendait  ravoir  brûlé  ;  et,  par  une  fatalité 
qui  s'est  représentée  assez  souvent,  ce  témoin 
n'a  pas  pu  venir;  il  est  précisément  tombé  ma- 
lade au  moment  où  il  s'agissait  de  faire  con- 
naître la  vérité.  C'est  là  du  malheur  pour  le  ré- 
quisitoire ;  mais  nous  qui  prenoos  les  preuves 
pour  ce  qu'elles  sont  et  ce  qu'elles  valent,  nous 
devons  mre  à  la  Cour  qu'il  est  impossible  d'as- 
seoir une  idée  de  participation  au  complot  on  & 
l'attentat,  de  la  part  du  conseil  exécutif  mutuel- 
liste,  sur  des  soupçons  aussi  vagues,  sur  des  dé- 
monslrdtions  aussi  incohérente  s. 

(Jue  s'esMl  passé?  car  il  faut  qu'il  y  ait  quelque 
chose  de  vrai.  C'est  que  le  conseilexécutificomme 
toute  la  Société  mutuelliste,  étant  en  dislocation, 
quelques-unes  des  loges  qui  se  sont  réunies  au 
hasard,  sans  ordre  du  jour  spécial,  auront  été 
dominées  par  des  orateurs  plus  ou  moins  vio- 
lente, et  que  là  on  aura  dit  :  Allons-nous  sur  la 
place  Saint-Jean,  sur  ia  place  de  la  Préfecture, 
et  que  ces  bruits  auron  t  été  répétés,  et  qu'ainsi 
arrivant  à  l'oreille  des  témoins,  on  aura  pris 
cela  pour  des  ordres  du  jour  en  règle.  Mais  il 
suffit  d'un  mot  pour  faire  comprendre  que  ces 
ordres  du  jour  n'ont  jamais  existé.  Le  conseil 
exécutif  n'était  qu'un  instrument  de  communi- 
cation; pour  qu'un  ordre  du  jour  aussi  grave  eût 
quelque  v^eur,  il  fallait  nécessairement  que  la 
mesure  eût  été  adqttée  par  la  muorité  delà  So- 
ciété. Nous  prouve-t-on  que  tes  loges  aient  été 
réunies;  qu^on  a  mis  aux  voix  cette  suspension 
de  travaux  et  ce  changement  de  mot  d'ordre?  On 
ne  saurait  le  prouver,  parce  que  ces  choses  n'ont 
jamais  eu  lieu,  fin  réalité,  à  dater  de  février  l'a»- 
sociation  mutuelliste  n'a  été  qu'un  corps  qui  ex- 
pirait, qui  attendait  que  la  loi  d'association  vint 
lui  donner  le  coup  de  mort. 

Mais  encore  que  j'admettrais  que  ces  ordres 
du  jour  ont  existé,  que  faudraît-il  en  conciuref 
Qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  conseil  exécutif  un  dé- 
lit de  coalition,  qu'on  s'est  accordé  pour  sus- 
pendre les  m^rs,  qu'oa  a  envoyé  les  laccenit 


snr  la  place  publique.  Je  demande  comment  il 
est  possible  a  IC.  le  procnrenr  général  d'asseoir 
sur  ces  ordres  du  jour  la  preuve  d'une  partici- 
pation à  riosurrection;  11  faudrait  d'abord  éta- 
blir qu'on  a  voulu  se  battre,  qu'on  a  préparédes 
armes,  qu'on  s'est  rendu  sur  la  place  publique 
dans  cette  intention.  Hais  alors  qu'on  prouverait 
qu'on  a  suspendu  les  métiers,  il  est  impossible 
Œen  conclure  qu'on  a  voulu  une  coliisioa  vio- 
lente. Si  par  hasard  les  événements  d'avril  n'a- 
vaient pas  éclaté,  si  les  précautions  de  l'autorité 
eussent  été  plus  sages  et  plus  intelligentes,  que 
Lyon  eût  été  préservé  de  la  misérable  catas- 
trophe qui  est  venue  fondre  snr  lui,  est-ce  que 
par  hasard  H.  le  procureur  général  pourrait 
trouver  dans  ces  bits  allégués  la  preuve  d'uo 
complot?  Est-ce  que  ces  ordres  du  Jiour  penrest 
changer  de  nature  ?  Bstce  qu'ils  devieiuent  plus 
criminels,  parce  que,  en  dehors  de  la  Société  mu- 
toelliBte,  on  en  est  venu  aux  mains?  La  Société 
mutneUiste  est  innocente  de  tout  ce  qui  s'est  lait. 
Les  ordres  du  jour  ne  sont  pas  établis  ;  fussent-ils 
établis,  ils  ne  prouveraient  pas  une  participation 
à  l'insurrection;  par  conséquent  vous  ne  ponvei 
pas  les  condamner. 

Si  j'insiste  sur  ces  faits,  c'est  bien  plus  afin  que 
la  part  de  chacun  soit  faite,  et  surtout  celle  de 
l'association  mutuelliste.  que  pour  la  justiScatiou 
de  Girard.  Je  me  rappelle,  en  effet,  et  avec  joie, 
les  paroles  qui  sont  sorties  de  la  bouche  de  M.  le 
préfet  du  Rhdne,  et  je  l'en  remercie:  je  me  rap- 

Eelle  aussi  celles  que  H.  le  procureur  général  a 
ien  voulu  prononcer  à  l'audience  d'avant-bier. 
Peut-être  me  serait-il  permis  encore  de  déplorer 
amèrement  cette  tarmve  justice,  et  de  ne  pas 
effacer  brusquement  dans  l'espérance  d'un  pro- 
chain acquittement  tout  un  pâué  de  seize  mois 
desouflfrances  imméritées.  Maisjemeleraroelle, 
et  je  n'en  parle  que  pour  féliciter  Girard.  Quelle 
est,  en  effet,  ta  source  des  persécntlonsqu'a  éprou- 
vées cet  homme?  BUe  est  dans  son  Inépuisable , 
dévouement  à  ses  frères;  dans  ce  qu*il  s'est  cram- 
ponné à  son  poste  pour  y  combattre  jusqu'au 
bout  les  mauvaises  mesures  qui  pouvaient  être 
prises  par  la  Société.  U  a  tout  sacrifié,  tout,  jus- 
qu'à sa  popularité,  pour  constater  quelle  était, 
1  énei^ie  de  sa  conscience.  S'il  eût  agi  moios  no- 
blement, s'il  eût  déserté  au  premier  signal  du! 
conflit,  oh  !  alors.  Messieurs,  vous  ne  l'auriez  piS 
devant  vous.  Mais  Lyon  eût  été  ensanglanté,  i 
mois  de  février  par  une  collision  dont  la  respoi 
sabilité  eût  pesé  sur  l'association  mutuelliste.  Bi 
singulière  fatalité,  Girard  devient  suspect  à  ë 
camarades  à  cause  de  la  modération  de  ses  [tri 
cipes.  Girard,  publiquement  calomnié,  tient  lél 
à  l'orage,  tant  il  espère  en  conjurer  les  foudrei 
et  quand  le  calme  revient  par  ses  efforts  il  jeEl 
sa  démission  à  la  foule  qui  l'a  attaqué;  et  pus 
Messieurs,  il  devient  ta  victime  des  rigueurs  d 
parquet;  etpuis  11  estamené  devant vouscoma 
un  factwnx.  il  est  sacrifié  à  la  prévention  qi 
condamne  resprft  contre  lequel  lui-même  s'el 
brisé  dans  rintérieur  de  la  Société. 

Mais  cette  persévérance  courageuse,  il  ne 
regrette  pas;  elle  lui  a  donné  le  droit  de 
plaindre  devant  la  Cour  avec  une  espèce  d'ai 
torité  des  souffrances  de  la  classe  qu'il  est  vec 
y  représenter. 
On  vous  a  dit.  Messieurs  les  pairs,  que  la  p 

FnUtion  lyonnsise  était  laborieuse  et  amie  i 
ordre.  Oui,  en  tant  que  Tordre  est  la  protectit 
accordée  au  travail  et  an  développement  mati 
riel  et  intellectuel  de  l'hoinme.  On  vous  a  pn 
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seoté  le  tableau  coasolaat  de  notre  prospérité  ré- 
ceale,  et  les  miracles  de  cette  industrie  qui  sait 
cicatriser  les  blessures  que  la  guerre  civile  a  ou- 
Tertee.  Gela  est  vrai,  mais  on  aurait  dû  ajouter 
que  le  vieux  levain  de  misère  fermente  encore, 
«lu'il  D'est  pas  détruit  par  cette  activité  momen- 
tanée qu'une  crise  peut  encore  ralentir,  et  que 
ce  levain  est  entretenu  par  la  mauvaise  condi- 
tion de  notre  induatrie.  Là  où  le  labeur  ne  suffit 
{•as  à  celui  mii  l'accomplit,  où  la  faim  se  traduit 
en  lui  en  chiffres  impitoyables,  il  y  a  des  en- 
traves qui  menacent  la  société,  un  vice  radical 
i)ue  le  gouvernement  ne  peut  laisser  subsister 
sans  imprudence  ;  mais  que  serait-ce  si  Je  par- 
lais de  justice ?Ck>ncevez-vou6  un  état  de  choses 
tel  nue  la  sueur  soit  inféconde,  et  ne  produise 
pu  le  ^n  qui  doit  nourrir?  Groyez-vous  que  cet 
état  soit  bon,  qu'il  n'offense  pas  l'ordre  éternel 
et  la  sagesse  providentielle,  qui,  en  créant  la 
terre  pour  tous  et  y  permettant  des  inégalités,  a 
voulu  que  le  plus  humble  eût  sa  pd^re  et  son 
chaume  pour  reposer  sa  tête? 

Bb  bien,  cet  état  de  choses  existe  à  Lyon.  Trop 
li'mvent  il  suffit  d'un  orage  pour  réduire  une 
centaine  de  familles  au  désespoir,  au  désespoir 
de  la  honte  ;  ne  voulant  ni  mendier  ni  voler,  elles 
s'éteignent  &  petit  bruit  dans  la  douleur  ;  et,  té- 
Dioins  de  la  joie  des  riches,  elles  6*ea  prennent 
quelquefois  a  maudire  la  législation  qui  tolôre  ces 
criantes  iniquités.  Bh  bien.  Messieurs  les  pairs, 
TOUS  ne  pouvez  pas  dire  qu'un  pareil  état  de 
cîioses  soit  bon.  Aussi  les  esprits  les  plus  élevés 
j'en  inqaiëtent-ils,  aussi  cherchent-ils  dans  la 
constitution  de  notre  iadustrie  un  remède  à  cette 
plaie  qui  déshonore  et  qui  ronge  la  société.  Que 
te  gouvernement  ouvre  enfin  les  yeux,  qu'il  ne 
te  persuade  pas  qu'il  suffît  d'écraser  brutalement 
les  résistances,  et  qu'on  triomphe  parce  qu'on  a 
étouffe  la  rébellion  dans  une  ville  en  détresse. 
U  raus,  Uessieurs  les  pairs,  les  temps  redevenus 
oieiUeurs,  laGour  rendue  à  ses  suprêmes  et  ordi- 
naires travaux,  puisse-t-^e  se  rappeler  qu'un 
oBvrier  lyonnais,  un  pauvre  ouvrier  est  venu  lui 
Un  :  Jamais  tes  agitations  ni  les  désordres  ci- 
TiU  ne  franchiront  le  seuil  de  nos  ateliers,  si  ta 
faim  ne  les  y  précède  pas,  si  nos  intérêts  et  notre 
vie  sont  garantis  par  une  législation  meilleure. 
Peinent  ces  idaiDtoB  obscures  n'être  pas  infrue- 
tsenses!  Uors.  Messieurs  les  pairs,  vous  aurez 
plus  foit  pour  le  repos  et  la  tranquillité  de  notre 
patrie  que  tous  les  r^iments  de  France  avec 
leurs  militaires  exécutions. 
Je  demande  à  la  Cour  un  moment  de  repos. 
>Àfri4  quelquêf  minute,  JF*  Jules  Famé  revend 
m  ce$  termes)  : 

Je  ne  sais,  Messieurs  les  pairs,  si  je  me  fais 
illu5ioa;mai8  il  me  semble  que  j'ai  accompli 
une  importante  tAche,  en  écartant  l'AsBOciation 
Uutaelliste  du  champ  de  bataille  d'avril.  Pour 
tûre  cette  démonstration,  il  suffit  de  redresser 
3ae  erreur  dans  laquelle  est  tombé  M.  le  procu- 
r^or  général;  ce  n'est  pas  lorsque  huit  jours  dU' 
nat  une  ville  a  été  livrée  aux  horreurs  d'une 
^oerre  impitoyable,  ce  n'est  pas  lorsque  dans 
mes  désolées  la  mort  a  frappé  en  aveugle 
l'innocent  et  le  coupable;  ce  nest  pas  lorsque 
ijti  crimes  ont  jeté  répouvante  parmi  ses  habi- 
taats,  et  que  Fautorite  ne  Bemble  pas  s'en  être 
moe,  qn  il  est  permis  de  cacher  ces  massacres 
ECBs  des  félicitations  d'ordre  public  et  sous  des 
liirues  de  réquisitoire.  La  France  attend  autre 
cbose  de  la  Cour,  et  j'ose  le  dire  malgré  ma  fai- 
itae,  elle  attend  aussi  autre  chose  de  la  dé- 


feme.  Si  des  circonstances  cruelles  n'avaient 
pas  dépeuplé  cette  enceinte,  tous  les  accusés 
seraient  venus  à  votre  barre  apporter  avec  une 
respectueuse  fermeté  le  tribut  de  leurs  coura- 
geuses révélations. 

Alors  la  vérité  serait  sortie  tout  entière  de 
l'ensemble  de  ces  témoignages  ;  je  ne  prétends 
pas.  Messieurs  les  pairs,  accomplir  seul  cette 
grande  tftche;  mais  mon  devoir  est  d'en  indi- 
quer les  points  principaux.  Sonfllrez  donc  que 
ma  voix,  quoique  perdue  dans  cet  isolement, 
arriveiuBqu'àvous:souffrezque  mes  convictions 
se  produisent  avec  leurs  douloureuses  et  sincères 
émotions. 

J'ai  besoin  de  quelque  force  pour  cette  der- 
nière et  solennelle  lutte;  car  la  cause  des  ac- 
cusés d'avril  s'agrandit.  Ce 'n'est  pas  seulement 
pour  écarter  des  vengeances  légales  de  leurs 
têtes  que  je  me  suis  levé,  c'est  pour  demander^ 
au  nom  de  ma  patrie  infortunée,  la  réparation 
de  la  publicité,  que  je  viens  lire  à  votre  barre 
le  testament  des  victimes  qui  sont  tombées  pour 
le  maintien  de  l'état  que  vous  repreniez. 
Yoilà  comment  j'ai  compris  mon  rOte  :  écoutes 
maintenant  comment  J'en  comprends  l'accom- 
plissement. 

Si  je  parviens  h  établir  d'une  part  que  les  ac- 
cusés ici  présents  n'ont  pas  tramé  un  complot 
contre  la  sûreté  de  TBiat,  et  d'autre  part,  que, 
soit  par  imprudence,  soit  même  par  provoca- 
tion, c'est  le  pouvoir  qui  a  amené  une  collision 
violente,  en  d'autres  termes,  si  d'une  pait  l'in- 
surrection a  été  du  côté  des  accusés  involontaire 
et  fortuite,  et  si  d'autre  part  elle  a  été  du  cOté 
du  gouvernement  prévue  et  jusqu'à  un  certain 
point  favorisée,  alors.  Messieurs  les  pairs,  j'aurai 
mis  les  accusés  A  couvert  sous  un  double  et  ir- 
résistible argument,  alors  l'accusation  sera  dé- 
sormais brisée;  je  me  trompe,  elle  renaîtra  plus 
terrible  et  plus  solide  contre  ceux  sans  lesquels 
Lyon  n'aurait  pas  été  ensanglantée,  contre  ceux 
sans  lesquels  je  n'aurais  pas  &  remplir  aujout^ 
d'hui  devant  la  Cour  cette  horrible  têche  d'élever 
contre  des  magistrats  français  le  reproche  acca- 
blant d'avoir  écrasé  dans  un  intérêt  gouverne- 
mental des  existences  précieuses  qu'il  était  de 
leur  devoir  de  couvrir  de  leur  protection. 

Toutefois,  dès  le  début  de  ces  explications 
solennelles,  il  importe  que  la  Cour  ne  se  mé- 
prenne pas  sur  la  valeur  de  ma  pensée. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  de  gaieté  de  cœur  le 
pouvoir  ait  laissé  les  citoyens  et  l'armée  s'entr*- 
egorger^  mais  seulement  qu'il  ne  l'a  pas  em- 
pêche; je  veux  dire  que  le  pouvoir,  engagé  dans 
une  lutte  violente,  combattant  les  conséquences 
extrêmes  de  la  souveraineté  du  peuple  dont  il 
avait  adopté  le  principe  en  juillet,  a  été  fatale- 
ment conduit  à  considérer  les  résistances  qui  se 
manifestaient  sous  ses  pas  de  toutes  parts,  les 
haines  qui  grondaient  autour  de  lui,  comme  des 
hostilités  décisives;  qu'il  a  été  persuadé  qu'il 
serait  attaqué  violemment,  et  que  dès  l'instant 
où  cette  opinion  lui  a  été  acquise,  il  a  cru  légi- 
time, licite  de  prévenir  les  mécontents,  ses  en- 
nemis. Il  s'est  placé,  lui  d'un  cêté  avec  la  so- 


pouvoir  con- 
.  .        'en  finir  une 
fois  pour  toutes  avec  eux. 

Bt  dans  cet  examen,  que  j'aurai  soin  de  ne 
pas  rendre  irritant,  je  ne  veux  pas  chercher 
quelle  a  été  la  volonté  du  pouvoir;  s'il  a  voulu 
protéger  l'état  social,  on  tel  ou  tel  système  p»- 
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litiqae;  non,  je  ne  m'élève  pas  à  ces  hautes  et 
dangereuses  tnéories;  je  ai'empare  de  ses  actes, 
et  ses  actes  m'appartiennent,  à  moi  défenseur 
des  accusés,  à  moi,  lY^^nnais. 

J'examinerai  donc  si  les  actes  accusent  ou  les 
hommes  du  gouvernement,  ou  ceux  qui  sont  sur 
ces  bancs.  J  ai  dit  à  la  Cour  quel  était  l'état  des 
esprits  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  sur  les 
associations.  ËUe  avait  produit  à  Lyon  un  effet 
électrique;  et  non  seulement  l'irritation  de 
quelques  sociétés  populaires  avait  fermenté,  mais 
les  nobles  et  éloquentes  paroles  de  M.  Pagès  (de 
l'Ariëge)  avaient  été  répétées  dans  tous  les  ate- 
liers. On  s'était  imaginé,  Messieurs  les  pairs, 
qu'il  y  aurait  rantre  le  principe  de  la  loi  des 
associations  je  ne  sais  quelle  émeute  morale, 
parlementaire,  qui  forcerait  la  main  au  gou- 
vernement, et  l'avertirait  qu'il  se  perdait  :  c'était 

Siur  appuyer  cette  grande  manifestation  que,  de 
utes  parts,  les  sociétés  ou  politiques,  ou  indus- 
trielles, ou  de  bienfoisance,  et  même  de  simples 
dtoyens  qui  ne  se  rattachaient  &  la  grande 
famille  que  par  les  liens  de  la  communauté  or- 
dinaire, se  donnaient  la  main  pour  protester. 

11  y  avait  donc  une  grande  irritation.  Le  pou- 
voir s'en  inquiétait;  u  devinait  qu'au  moment 
où  la  loi  sur  les  associations  serait  promulguée, 
il  y  aurait  là  le  signal  de  désordres  graves.  Bh 
bien,  Messieurs  les  pairs,  je  le  demande  à  vos 
consciences  d'bommes  d'Etat,  quel  était  l'intérêt 
du  pouvoir  se  croyant  menacé,  et  pensant,  à 
tort  ou  à.  raison,  que  les  factions  allaient  lui 
disputer  l'existence.  11  devait  nécessairement  ne 

Eas  attendre  l'époque  où  toutes  se  lèveraient  à 
L  fois  pour  lui  demander  compte  de  la  violation 
du  droit  d'usociation. 

Cette  époque  était  facile  &  prévoir;  on  devait 
penser  que,  du  moment  où  une  association  se- 
rait attaquée  en  France,  toutes  se  lèveraient  à 
la  fois;  et  déjà,  dans  ces  premières  réflexions, 
nous  avons  la  conséquence  que  le  pouvoir,  con- 
vaincu qu'il  serait  attaqué,  avait  intérêt  A  pré- 
cipiter l'attaque. 


Quel  était,  au  contraire,  l'intérêt  des  sociétés 
populaires?  Je  ne  veux  pas  examiner  leur  es- 
prit, je  ne  veux  pas  chercher  s'il  y  avait  en 
France  un  parti  assez  insensé  pour  vouloir  im- 
poser ses  volontés  par  la  domination  des  armes, 

fiour  rêver  une  civilisation  au  moyen  de  laguil- 
oiine  et  des  embrigadements  de  prison  :  je  le 
nie.  Mais  je  dis  que  si  les  associations  politiques 
avaient  eu  ce  désir,  elles  auraient  eu  pour  in- 
térêt d'attendre  l'époque  où  toutes  k  la  fois  au- 
raient pu  manifester  leur  résistance.  Déjà  donc 
nous  voyons  un  double  désir  contradictoire.  De 
la  part  du  gouvernement,  il  t  a  intérêt  à  pré- 
cipiter la  lutte,  et  de  la  part  des  associations 
politiques  il  y  a  intérêt  à  la  retarder.  De  la  part 
du  gouvernement,  il  y  a  intérêt  è  faire  éclater 
la  cullision  avant  la  promulgation  de  la  loi  des 
associations,  et  de  la  part  des  sociétés  il  v  a  in- 
térêt à  attendre  cette  époque  même  de  ut  pro- 
mulgation. 

Bh  bienl  c'est  avant  la  promulgation  que  les 
événements  d^avril  ont  éclaté  :  voilà  pour  la 
question  du  temps.  Voyons  la  question  de  lieu. 

Si  le  parti  républicain,  ce  que  je  ne  sais  pas, 
mais  ce  que  je  nie,  avait  le  désir  ^t  le  projet  de 
renverser  le  gouvernement,  évidemment  il  de- 
vait l'attaquer  au  centre  du  pouvoir,  là  où  les 
coups  ont  toujours  porté  juste,  où  depuis  l'éta- 
«blissement  de  la  monarchie  française  se  sont 
ivrées  toutes  les  batailles  décisives,  U  où  U  suffit 
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de  l'audace  et  de  l'babilelé  nour  trancher  d'un 
coup  de  coignée  la  racine  de  Varbre. 
C^était  à  Paris.  ^     ,^ .  . 

Au  contraire,  le  Gouvernement  avait  intérêt  à 
être  attaqué  en  province;  les  hommes  d  But  qoi 
nous  gouvernent  ont  trop  d'expénence,  lU  sont 
trop  familiers  avec  les  leçons  de  l'histoire  poar 
ne  pas  savoir  que  les  insurrections  provincialw 
ne  sont  que  des  chimères  dorée»  qui  conduisent 
leurs  auteur»  à  l'échafaud.  .  » 

Et  quelle  ville  devait-il  choisir  entre  toatea? 
Quelle  ville  l'inquiétait  davantage  par  ses  élé- 
ments de  cohésion^  Quelle  ville  par  son  inflam- 
mabilité  pouvait  plus  lui  feire  soupçonner  1  exis- 
tence d'un  volcan?  C'était  Lyon.  Et  d'une  part, 
nous  voyons  que  les  associations  politiques,  en 
leur  supposant  toutefois  l'intention  de  détruire 
le  Gouvernement,  devaient  l'attaquer  a  Pana  et 
à  Lyon  ;  à  Lyon,  où  la  révolte,  si  elle  réussissait, 
n'aurait  rien  produit  que  des  gémonies  pour  les 
chefs  miliUires,  et  où,  si  elle  était  pufvénsée, 
au  contraire,  elle  donnait  au  Gouvernement  une 
arme  terrible  pour  raccomplissement  de  ses 
projets.  Bh  bien  !  c'est  à  Lyon  que  l'inaurrecUon 
éclate,  et,  sous  ce  double  rapport,  nous  trouvons 
que,  par  une  fatalité  singulière,  le»  mtentioM, 
les  intérêts  du  Gouvernement  ont  été  bien  ser- 
vis, et  au  contraire,  la  fortune  des  aMoçiaUoM 
a  été  trahie.  Bat-ce  là.  measieur»,  le  sort  de  ceux 
qui  attaquent? 
Je  poursuis.  .  ^  ,  . . 

M.  le  procureur  général,  dans  son  réquisi- 
toire, a  voulu  trouver  les  traces  évidentes  d  un 
grand  complot  depuis  longtemps  imaginé  à  Lyon  ; 
pour  cela,  M.  le  procureur  général  est  remonte 
un  peu  haut;  il  a  apporté  à  ta  Cour  des  pièces 
discordantes;  il  s'est  emparé  (j'ose  le  dire  dans 
un  langage  dont  la  trivialiW  est  peut-être  indigne 
de  cette  assemblée)  de  tout  ce  qu'il  a  trouvé.  En 
effet,  il  vous  a  parlé  d'un  voyage  de  M.  Cavai- 
gnac  à  Lyon,  d'un  voyage  de  M.  Ga-rn'e/\PaB^; 
d'un  projet  de  banquet  qui  avait  échoué  devant 
la  volonté  préfectorale;  ce  qui  ne  prouvait  rien 
autre  chose,  sinon  que  la  population  lyonnaise 
comprend  la  voix  de  ses  magistrats,  et  quu 
suffit  d'une  afflche  conçue  en  bon  français  pour 
la  faire  renoncer  à  des  projets  qui  pourraien 
troubler  l'ordre.  Mais  que  U.  Garnier-Pagès,  ou 
que  M.  Gavaignac.  soient  venu»  à  Lyon,  ou  im- 
porte au  complot?  Ce  n'est  pas  tout  i  M.  le  pro- 
cureur général  a  mis  en  scène  la  Société  des 
Droits  de  l'homme,  et  c'est  la  Société  des  Droits 
de  l'homme,  qui  est  absente,  qui  a  supporte 
tout  le  fardeau  de  la  responsabilité.  Je  nai  pas 
mission  de  la  défendre  :  ùn  jour  viendra,  sans 
doute,  où,  les  obstacles  étant  levés,  elle  pourra 
venir  à  votre  barre  et  se  faire  connaître,  et  pro- 
bablement elle  se  disculpera  du  reproche  que 
M.  le  procureur  général  a  voulu  faire  peser  sur 
el  le 

II"  a  prétendu,  en  effet,  que  tous  les  membres 


lier.Ob!  Messieurs  les  pairs.IaSocIêté,  je nela dé- 
fends pas;  mais  à  la  tôle  du  comité  de  Lyon  se! 
trouvait  un  homme  que  je  ne  PU",  P"'^f„^; 
outrager  sans  dire  un  mot  pour  lui  :  Baune. 
Baune,  qui  est  uncosur  honnête,  un  père  J: 
«amille  vertueux,  certes  jamais  il  n  aurait  sour- 
iert  que  sou»  son  patronage  de  semblables  aoc- 
îrines  s'infiltrassent  dans  la  masse  de  la  popu- 
lation. 
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Ce  que  je  dis.  oe  n'est  pas  pour  le  défendre  ;  il 
ne  le  veoipas,  lui  q_ui  est  innocent  comme  moi  ; 
<iai  dans  les  fatales  journées  d'avril,  retenu  dans 
m  lit  par  une  paralysie  aiguë,  s'en  est  vu  arra- 
clier  par  les  militaires  qui  l'ont  conduit  à  l'Hôtel- 
de-Vifle  :  il  a  résisté  à  toutes  mes  supplication â, 
i  moi  qui  voulais  l'amener  devant  vous  pour  le 
couvrir  de  ma  parole  et  de  mon  amitié;  il  s'est 
obstiné  ft  penser  qu'il  valait  mieux  encore  souf- 
frir que  faire  le  sacrifice  d'un  principe  auquel  il 
mit  donné  sa  foi  politique.  Mais  il  me  pardon- 
aera  d'avoir  méconnu  ses  intentions,  de  n'avoir 
pn  laisser  au  fond  de  mon  cœur  une  réponse  qui 
est  venue  malgré  moi  sur  mes  lèvres,  quand  j  ai 
«Dteadn  l'accusation  de  M.  le  procureur  général. 
Baane  était  à  la  tôte  du  Comité  général  de  Lyon, 
et  cela  jne  suffit  pour  prouver  que  ce  Comité 
Q'avait  pas  les  intentions  odieuses  qu'on  lui  im- 
pute! 

D'ailleurs,  Hessieurs,  comment  H.  le  procureur 
Këséral  l'a-t-il  prouvé?  Ce  défaut  de  production 
d'ordres  du  Jour  dans  l'affaire  Hutuelliate,  nous 
l'avons  fait  remarquer;  ici,  ce  sera  bien  pis. 
Non  seulement,  M.  le  procureur  général  ne  vous 
rapporte  pas  de  pièces  authentiques  qui  éta- 
lilissent  la  participation  du  Comité  des  Droits  de 
l'bomiiie  à  l'insurrection;  mais  encore,  et  ce  qui 
uoonce  que  M.  le  procureur  général  était  un 
peu  embarrassé,  c'est  qu'il  est  allé  chercher  ses 
preuves  dans  des  pièces  qui  sont  tout  à  fait 
étrangères  au  Comité,  et  qui,  d'après  H.  le  pro- 
cureur général  iui-môme,  ou  plutôt  d'après  les 
décisions  de  U  justice,  sont  tout  i  fait  inno- 
centes. 

Singulier  système  eu  vérité  I  nous  allons  le 

pnMiver. 

M.  le  procureur  général  a  apporté  h  ia  barre 
de  U  Cour  des  articles  de  journaux,  des  bro- 
chures, des  proclamations.  Toutes  ces  pièces  ont 
reçu  une  éclatante  publicité.  Il  en  a  conclu  que 
le  Comité  avait  voulu  l'insurrection.  Je  pourrais 
dire  que,  dans  ces  pièces,  rien  ne  pousse  &  l'in- 
ïurrection.  Ce  sont  des  déclamations,  des  dérai- 
EOQs  al  vous  voulez  ;  ce  ne  sont  pas  des  excitations 
U'iDsurrection;  ce  ne  sontjpas  là  des  preuves. 
Vous  savez  qu'en  matière  criminelle  tout  est  de 
rigueur. 

Il  y  a  une  meilleure  version  encore.  Messieurs, 
qui  me  faisait  dire  que  H.  le  procureur  général 
avait  blti  l'édifice  de  son  accusation  criminelle 
tardes  bases  pures  et  innocentes.  Ces  journaux 
dr>at  il  a  parlé,  ils  ont  des  représentants  légaux  ; 
CM  brochures,  on  en  connaissait  les  auteurs;  ces 
proclamations,  on  en  connaissait  les  auteurs; 
elles  étaient  signées.  Toutes  ces  publications  ont- 
elles  été  poursuivies?  Non,  Messieurs,  on  les  a 
laissé  paisiblement  circuler  dans  Ui  population. 
Aujourd'hui,  ces  pièces  qui  n'ont  excite  aucune 
poursuite,  on  les  produit  comme  pièces  contre 
uSociété  des  Droits  de  l'homme;  on  veut  la  faire 
condamner  avec  des  éléments  qui  ne  sont  pas 
coupables.  Bh.  messieurs!  cela  est  trop  fort,  cela 
passe  mon  intelligence.  Sans  doute  que  M.  le 
procureur  général  n'a  apporté  à  la  Cour  que 
l'expression  de  sa  profonde  conviction;  mais 
nous  demanderons  quelles  preuves  on  apporte 

Pm  démontrer  que  la  Société  des  Droits  de 
homme  a  comploté  contre  la  sûreté  de  l'Btat. 
Atit  je  le  sais,  il  y  a  un  nommé  Guichard, 
pharmacien,  qui  vous  a  rendu  compte  d'une  con- 
^e^a^ion  interrompue  qu'il  aurait  eue  avec  La- 
^ge.  11  vous  a  parlé  de  je  ne  sais  quel  con- 
Eeil  dont  il  n*a  nommé  ni  les  membres  ni  le 
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thé&tre,  et  dans  lequel  on  aurait  arrêté^  au  scru- 
tin, comme  k  la  Chambre  des  pairs  où  &  la 
Chambre  des  députés,  qu'il  y  aurait  insurrec- 
tion. Ce  témoignage,  que  rien  n'appuie,  est, 
selon  moi,  sans  aucune  valeur.  M.  Lagrange,  qui 
vous  a  déclaré  qu'il  désapprouvait  l'insurrection, 
qui  a  fait  une  profession  de  foi  devant  la  Cour 
qui  peut  montrer  sa  sincérité,  H.  Lagrange  a 
positivement  nié  ce  fait.  Une  simple  assertion  ne 
peut  suffire  à  faire  croire  qu'un  pareil  conseil 
ait  été  tenu,  et  que  les  actes  de  ce  conseil  soient 
imputables  à  tel  ou  tel  accusé  ici  présent;  car 
c'est  toujours  -i  cette  vérité,  à  cette  démonstra- 
tion qu'il  faut  arriver. 

Il  est  d'ailleurs  un  fait  qui  n'a  point  échappé 
à  la  haute  intelligence  de  la  Cour  :  c'est  que 
jusqu'au  5  avril  le  gouvernement,  par  les  intel- 
ligences qu'il  avait  dans  les  Sociétés  politiques, 
savait  fort  bien  qu'il  n'y  avait  aucun  projet  ac- 
tuel et  immédiat  d'insurrection.  Le  gouverne- 
ment savait  qu'on  se  proposait  tout  au  plus  d'a^ 
tendre  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  sur 
les  associations.  H.  le  préfet  vous  a  dit,  H.  le 
procureur  général  vous  a  répété  que  c'était  la 
scène  du  5  avril,  et  surtout  le  convoi  du  lende- 
main, qui  avait  donné  au  pouvoir  la  conviction 
u'il  serait  attaqué  le  jour  de  la  reprise  de  Tan 
ience. 

C'est  donc  du  5  au  9  avril  qu'il  faut  chercher 
dans  le  système  de  Taccusatton  tous  les  actes 
qui  ont  préparé  l'insurrection;  c'est  là  qu'il  faut 
saisir  les  conseils,  les  comités,  voir  manœuvrer 
les  principaux  chefs.  Bh  bien,  je  ne  sache  pas 

au'on  ait  apporté  &  la  Cour  la  moindre  preuve 
écisive  sur  tous  ces  faits.  Tandis  que  le  gou- 
vernement se  mettait  en  mesure,  garnissait  ses 
forts,  préparait  ses  bataillons,  les  prétendus 
conspirateurs  oerdaient  leur  temps  en  vaines 
délibérations.  On  ne  les  voyait,  ni  songer  à  leurs 
positions,  ni  nommer  leurs  capitaines;  ils  s'oc- 
cupaient, chose  étrange,  &  disloquer  leur  Co- 
mité. 

Vous  le  savez,  à  cette  époque  le  Comité  était 
en  pleine  dissolution,  l'anarchie  était  dans  te 
conseil;  et  à  cette  époque  on  prétend  qu'il  a 

§rovoqué  les  sections  à  descendre  sur  la  place, 
t  ce  sont  là  des  preuves  qu'il  y  a  des  projets 
insurrectionnels  !  Il  y  avait  dispersion  et  trem- 
blement de  frayeur  en  présence  de  la  loi  des 
associations.  Les  uns  voulaient  se  maintenir  fer- 
mes dans  leurs  comités,  non  pas  avec  violence; 
mais,  comme  autrefois  ces  anciens  sénateurs 
romains  mourant  sur  leur  chaises  curules,  ils 
voulaient  mourir  en  restant  en  permanence.il 
y  en  avait  d'autres  qui  comprenaient  que  la 
résistance  avait  ses  dangers;  ils  étaient  fort 
d'avis  que  chacun  se  retirât  chez  soi.  De  là  cette 
dislocation  exclusive  de  tout  projet  d'insurrec- 
tion arrêté  à  l'avance. 

La  conspiration  n'était  donc  pas  là.  Bile  était 
dans  ces  philippiques  ardentes  par  lesquelles 
certains  membres  enflammaient  le  zèle  pares- 
seux des  sections,  dans  ces  instructions  Insur- 
rectionnelles qui  inquiétaient  tellement  les  mem- 
bres, qu'ils  concevaient  des  soupt;ons  contre 
leurs  auteurs,  et  commençaient  contre  eux  des 
enquêtes  que  plus  tard  ils  ont  terminées  dans  les 
cacnots.  Bile  était  dans  l'action  de  ce  capitaine 
qui  tire  son  épéé  et  salue  le  peuple,  dans  ces 
soldats  qui  lèvent  leurs  crosses  en  l'air,  en  di- 
sant qu'ils  ne  tireront  pas  sur  leurs  frères.  Voilà, 
Messieurs,  quelles  furent  les  principales  causes 
de  la  fermentation. 
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Qu'a  foit  M.  le  préfet  du  Rhône?  J*ai  ici  le 
droit  d'examiner  wvèrement  sa  conduite,  li  a 
dit  &  cette  ban«  qu'il  était  convaincu  que  des 

g rejeta  étaient  formés,  que  l'insurrection  allait 
clater.  et  qu'il  Fattendait  de  pied  ferme.  Vous 
me  pardonnerez  ce  langage.  Uesaieurs  les  pairs; 
mais  il  me  semblait,  en  entendant  cette  froide 
déposition,  que  U.  le  préfet  du  Rliône  éuit  tout 
semblable  k  un  général  qui  dans  un  pays  enne- 
mi, après  avoir  fortifié  son  camp,  dressé  ses 
embuscades,  s'applaudit  de  voir  les  bataillons 
ennemis  s'approcher,  parce  qu'il  sait  qu  il  pourra 
les  réduire  en  poussière.  Est-ce  là,  je  le  de- 
mande. Messieurs,  le  langage  d'un  administra- 
teur sa^e  et  paternel? 

d 

faut   - 

tons  ses  deToin  en  ne  Tadoptant  pasc  

au'auBsieUe  aassurnéBurBatèteU  responsabilité 
e  tous  les  événementa  postérieurs  ;  car  on  ne 
gouverne  pas  seulement  &  coups  de  caoon;  et 
a  est  quelquefois  nécessaire  de  faire  des  cpn- 
cessions  utiles,  de  calmer  des  irritations  légi- 
times, de  savoir  descendre  au  milieu  de  la  foule 
pour  l'exhorter,  et  non  pour  la  mitrailler. 

Ce  moyen,  on  pouvait  y  avoir  recours  du  2  au 
9  avril.  Û  était  possible  de  renvoyer  k  un  autre 
jour,  de  renvoyer  dans  une  autre  ville,  la  cause 
des  Mutuellîstes:  on  savait  fort  bien  que  cette 
cause  était  l'unique  prétexte  de  l'insurrection 
qui  se  préparait.  On  savait  fort  bien  que  si  la 
cause  n*avait  pas  été  plaidée,  les  sections  n'au- 
raient pas  été  réunies  sur  la  place  Saint-leao  et 
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pas  fâché  d'accepter  la  lutte,  et  qu'on  était  bien 
aise  d'en  venir  aux  mains  9 

Ne  croyez  pas,  Uessieurs,  que  je  me  laisse  éga- 
rer ici  par  le  zèle  de  la  défense.  Je  pourrais 
trouver  dans  les  révélations  de  la  presse  quel 
était  le  sentiment  universel.  Sava-Toas  ca  que 
disait  un  journal  de  Lyon  : 

«  Si,  abusés  par  leurs  détestables  conseillers, 
les  ouvriers  troublaient  la  paix  de  la  société  par 
une  démonstration  quelconque,  le  pouvoir,  qui 
est  en  mesure,  et  qui  est  prévenu,  leur  donne- 
rait immédiatement  une  leçon  vigoureuse.  Nous 
ne  voyons  pas  alors  ce  que  Tordre  public  y 
perdrait...  » 

Voilà  Messieurs  les  pairs,  le  langage  d'un  or- 
gane non  ofRciel,  mais  officieux  de  l'autorité. 
Si  let  ouvTiers  troublent  la  paixj  on  leur  don- 
nera une  vigoureute  leçon^  et  l'ordre  publie  n'y 
perdra  rien. 
Savez-vous,  Messieurs  les  pairs,  comment  la 
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la  fois  la  liberté  dont  vous  êtes  les  protecteurs, 
et  aussi  le  principe  du  gouvernement  dont  tous 
êtes  les  suprêmes  conservateurs. 

•  ...  Le  problème  serait  ainsi  résolu;  Lyon  se- 
rait délivré  d'une  perpétuelle  inquiétude...  La 
résolution  du  ministère  est  d'étouffer  l'émeute 
sous  l'effort  des  régiments.  > 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  nous  n'avions  pas 
le  monopole  de  ces  jugements  rigoureux,  qu  ils 
étaient  de  toutes  parts  portés  en  France,  et  qu'ils 
l'ont  enfin  été  à  la  barre  de  la  première  Cour  du 
royaume.  L'Administration,  dans  ces  circons- 
tances, a  songé  à  ses  devoirs  de  répression,  et 


elle  a  oublié  ses  devoirs  de  prévention,  de  pro- 
tection paternelle.  Si  elle  l'avait  voulu,  Lyon 
n'aurait  pas  été  ensanglanté. 

Voîtà,  Messieurs,  quelles  sont  les  circonstances 
préliminaires.  Je  vais  maintenant  entrer  dans  des 
détails:  ma  t&che  sera  pénible,  J'aurai  à.  faire 
entendre  des  plaintes  amères;  mais  nous  espé- 
rons que  la  Cour  saura  comprendre  la  néces- 
sité de  nos  paroles,  et  qu'elle  n'y  verra  que 
Taccom plissement  consciencieux  d'un  devoir  de- 
vant lequel  aucune  considération  humaine  ne 
saurait  nous  faire  reculer.  Nous  dirons  donc  la 
vérité  telle  que  nous  l'avons  conçue;  et  si  nous 
vous  trompons,  le  ministère  public  est  1&  pour 
nous  rectifier  :  la  Cour  et  le  pays  pourront  nous 
juger. 

Dès  cinq  heures  du  matin  toute  la  place  Saiot- 
Jean.  tous  ses  abords  principaux  firent  couverte 
de  régiments  et  d'artillerie.  Bile  en  était  tout  i 
fiût  encombrée;  de  sorte  que  je  puis  din  que  si 
quelques  sections  fourvoyées,  égarées  par  de 
malheureuses  Instigations,  avaient  formé  des 
projets  insurrectionnels,  assurément  ils  se  se- 
raient évanouis  à  la  vue  de  toutes  ces  forces  qui 
se  déployaient,  et  qui  étaient  à  la  disposition  du 
général  commandant  le  département. 

Sur  les  neuf  heures  du  matin  le  tribunal  entra 
en  séance.  La  foule  était  répandue  sur  la  place 
publique  ;  elle  inondait  ies  abords  du  palais  de 
justice  ;  elle  attendait,  inquiète,  le  sort  de  ses 
frères  qui  venaient  de  se  livrer  à  la  justice  do 

Fïys.  Elle  était  inquiète,  et  elle  avait  raison  de 
être  :  en  eff^,  calme  et  inotTensive,  elle  avait 
aperçu  à  travers  les  moulures  de  sa  gothique 

cathédrale  des  canons  de  fusil       Blw  s'était 

demandé  avec  angoisse  si  on  était  là  pour  la 
protéger,  ou  si  l'on  ne  s'était  pas  placé  pour 
envoyer  la  mort  d'une  manièro  et  ne  pas  être 
exposé  à  la  recevoir. 

Vers  les  dix  heures  ou  les  dix  heures  et  demie, 
un  bomme  arrive  ;  il  se  jette  au  milieu  d'un 
groupe  ;  Il  y  lit  une  proclamation  non  encore 
publiée.  Cette  proclamation,  M.  le  procureur  gé- 
néral l'attribue  au  Comité  de  la  Société  des  Droits 
de  l'homme.  Je  crois  que  si  quelques-uns  de  ses 
membres  l'ont  avouée,  d'autres  Pont  niée.  Mai£ 

Eeu  importe  1  Cette  proclamation  servira  a  éta- 
lir  qu  il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme,  intention  bien  arrêtée  de 
s'insurger.  En  effet,  que  dit  cette  proclamation? 
Elle  contient  des  injures  contre  les  hommes  du 
gouvernement  et  ses  principes  ;  mais,  je  vous  le 
demande,  Messieurs  les  pairs,  était-ce  le  lieu  et 
le  temps  de  répandre  ces  invectives  t  fit  si  vrai- 
ment la  Société  des  Droits  de  l'homme  avait 
voulu  le  combat,  se  serait-elle  bornée  à  des  re- 

6 roches  plus  ou  moins  violents  adressés  à 
.  Persil?  Non,  elle  aurait  crié  aux  citoyens  : 
<  L'heure  est  venue,  prenez  les  armes  I  Quiconque 
meurt  pour  la  sainte  cause  de  la  liberté  est  un 
martyr!  »  Hais  rien  de  tout  cela.  Il  y  avait  au 
sein  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  partage 
d'opinions,  il  y  avait  des  oscillations  auxquelles 
est  due  la  proclamation  ;  et  j'ose  le  dire,  celui 
qui  l'a  rédigée  n'a  pas  voulu  se  t}attre  ;  il  n'a  pas 
payé  de  sa  personne,  fih  bien  !  que  produit-elle? 
On  fait  arrêter  celui  qui  en  donne  lecture;  sur 
la  place  de  la  préfecture,  un  jeune  bomme  l'a 
fait  arracher  ;  et  vous  avez  entendu  un  secrétaire 
de  la  préfecture  dire  qu'il  a  suffi  de  son  courage 
pour  imposer  k  la  multitude.  Quoi  1  cette  multi- 
tude furieuse,  prête  fc  renverser  le  gouvernement 
et  à  établir  sur  aes  ruines  le  triomphe  de  l*anar- 
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cbie,  se  retire  devant  les  regards  d'un  seul 

booDoe! 

X  ta  place  Saint-Jean,  celai  qnl  lisait  le  pro- 
{hmatiOD  s'échappe  ;  mais  quelque  temps  après 
des  barricades  se  forment  aes  trois  côtés  de  la 
place.  On  agent  de  police  se  rend  sur  la  partie 
ocddentale;  et  il  avertit  les  individus  qui  se 
inniYent  derrière  l'une  de  ces  barricades  des 
dangers  que  leur  fait  courir  la  présence  des 
troapes  prttes  &  flaire  feu,  Alors,  et  suivant  sa 
déposition,  un  coup  depistolet  lui  est  tiré  &  bout 
portiQt,  un  coup  de  pistolet  qui  ne  blesse  per- 
HDDe.  Je  ne  veux  pas  élever  de  doutes  sur  la 


est  Tenu  auprès  de  moi.  et,  par  une  singulière 
biiarrerie,  il  m'a  pris  à  témoin  de  ce  qui  renaît 
de  se  passer.  Hais  moi  j'ai  pensé  qu'il  y  avait 
peut^tre  là-dessous  quelque  machination  :  j'ai 
petué  que  cet  homme,  qui  était  resté  sain  et 
tmf  après  on  coup  de  pistolet  tiré  à  bout  por- 
tant, était  peut^re  lui-même  dupe  d'une  erreur. 
L'agânt  de  poliee  Bernetf  après  ce  coup  de  feu, 
dleRlle•^^I  à  fUre  arrêter  celui  qui  le  lui  a 
tiré?  Non.  Cet  individu  qui  avait  tiré  à  bout 
portant  s'échappe,  et,  sous  les  yeux  de  tous  les 
agents  de  pouce,  des  autorités  militaires,  il 
trouve  un  asile  dans  les  rues  adjacentes. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  barricades  s'étaient  éle- 
Tées  en  présence  des  affents  de  police  et  sous  le 
front  des  régiments.  L'axent  de  police  Pëvre  et 
le  commissaire  de  police  Noirot  s'avancent, 
non  pas  vers  la  barricade  que  Bernet  avait  es- 
ajè  de  démolir,  mais  vers  celle  formée  du  cdté 
d«  la  place  Saint-Btîenne.  Bt  comment  y  sont-ils 
iccueiUis?  k  coups  de  pierres.  Le  commissaire 
.Voirot  a  seul  déposé  de  coups  de  pierre  et  ce- 
pendant alors  qu  il  se  présente  devant  la  barri- 
cade tout  le  monde  s'enfuit  ;  cette  foule  si  mena- 
^ante  se  retire  devant  un  seul  homme,  qui  n'était 
pas  rsTétu  de  ses  insignes:  elle  se  retire  de 
telle  sorte  qu'il  est  impossible  de  foire  les  som- 
oatioDs. 

(Test  ici  qu'il  tant  examiner  avec  sévérité  la 
coodaite  du  chef  militaire.  Ou  parte  do  coup  de 
pistolet,  mais  il  faut  se  rappeler  qnll  n'avait 
Dlessé  personne. 

L'agent  de  police  Noirot  s'avance  vers  la 
barricade  ;  tout  le  monde  se  retire,  il  la  franchit 
arec  l'agent  de  police  Pèvre.  C'est  alors  qu'une 
détoaaUon  se  fait  entendre  et  que  Pëvre  tombe 
expirant.  Ces  faits,  je  ne  les  invente  pas,  je  les 
prends  dans  la  bouche  de  l'accusateur.  Eh  bien  ! 
alors  que  tout  ie  monde  fuit  sans  qu'il  ait  été 

lait  de  sommations,  la  troupe  tire  Quelle  a  été 

leicuse  présentée  par  U.  le  procureur  général? 
Car  dans  cette  cause  il  a  beaucoup  excusé.  II  a 
dit  qu'on  avait  pu  ne  pas  faire  de  sommations, 
et  le  commissaire  de  police  Noirot  a  dit,  lui, 
loe  le  général  Buchet  trouvait  inconvenant  de 
laire  des  sommations.  Inconvenant  de  faire  des 
ummalions,  alors  qu'il  s'agissait  de  vie  et  de 
Bort,  alors  qu'il  s'hissait  d'un  acte  qui  devait 
Marner  la  guerre  civile!  Inconvenant  alors  qu'il 
ï  arait  on  texte  de  loi  formel  et  qu'on  ie  viorait  I 

H.  le  procureur  général  a  soutenu  la  thèse  que 
l'érection  des  barricades  seule  autorisait  la 
troupe  à  faire  feu.  Eh  bien  !  je  suis  (Biché  de  le 
dire,  cette  tbëse  me  parait  à  la  fois  illégale  et 

barbare  ;  illégale,  car  je  ne  trouve  pas  d'excep- 

lioa  dans  la  loi.  Ah  1  je  conçois  la  condoite  noble 
eoorageuie  de  ce  colonel  qui,  i  la  Grolx- 


RooBse,  s'avance  au  milieu  de  la  foule,  et  qui 
tandis  qu'il  conseille  à  ses  soldats  une  modéra- 
tion héroïque,  en  voit  tomber  trois,  sans  pour 
cela  ordonner  le  feu.  11  détruit  la  barricade,  non 
pas  à  coups  de  ftisil,  mais  avec  les  hachée  de  ses 
sapeun. 

liais  à  la  place  Saint-Jean  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Des  barricades  étaient  dressées;  tt  n'y  avait 
aucun  foit  agressif.  Une  barricade  n'est  qu'une 
mesure  défensive  tant  qu'on  n'attaque  pas.  Ici 
personne  n'attaquait.  Je  conviens  que  si  la 
troupe  venant  pour  la  détruire  avait  vu  qu'on 
fit  contre  elle  usage  de  la  force,  elle  eût  pu  en 
faire  usage  ;  mais  nen  de  cela.  Je  dis  donc  que 
vous  avez  engagé  une  lutte  que  vous  n'aviez  pas 
encore  le  droit  d'engager.  Bt  cela  est  si  vrai  que 
vous  avez  tiré  dans  une  me  vide;  vous  avez 
agi  avec  tant  de  précipitation,  vous  aviez  tant 
d  envie  d'engager  ie  combat,  que  la  première 
victime  que  vous  avez  jetée  à  terre,  c'est  un 
homme  qoi  vous  servait,  et  qui  vous  servait 
bien. 

Bst-ce-l&  l'exécution  de  la  loi  sur  les  attroupe- 
ments, de  cette  loi  qui  protège  la  vie  des  ci- 
toyenSf  qui  ne  permet  à  la  force  onblique  de  ne 
recoonr&  la  rigoureuse  extrémité  de  son  emploi/ 
qu'après  des  sommations  solennelles  et  réité- 
rées? Celle  de  89  voulait  qu*un  drapeau  fftt 
déployé  dans  rtir,  afin  que  les  citoyens  fussent 
bien  avertis. 

Eh  bien  I  s'il  suffit  maintenant  d'une  charrette 
renversée  pour  autoriser  la  troupe  i  faire  feu,  à 
tirer  sur  les  femmes  qui  sont  à  leurs  fenêtres, 
et  sur  les  petits  enfants  qui  sont  dans  les  rues, 
que  devient  donc  la  loi  ? 

Bt  que  veut  dire  cette  mort  de  l'agent  de 
police  Pèvre,  cette  mort  que  j'explique  suivant 
la  déposition  de  H.  le  commissaire  de  police' 
Noirot,  mais  que  je  dois  aussi  examiner  dans 
l'intérêt  de  la  défease?  N'y  a-t-il  pas  là  un  acte 


signes,  et  qu'on  vous  a  signalé  comme  excitant 
à  la  sédition.  Messieurs,  ce  fait  exact,  il  sera 
jugé  selon  sa  valeur;  la  sagesse  de  la  Cour 
l'appréciera  ;  la  Cour  est  trop  élevée  peur  ne  pas 
entendre  toutes  nos  plaintes,  pour  ne  pas  sentir 
toutes  nos  douleurs  et  pour  ne  pas  comprendre 
que  si  nous  avons  cru  apercevoir  le  doigt  de  la 
police  dans  les  fatals  événements  de  Lyon,  notre 
droit  est  de  le  lui  signaler. 

Eh  bien,  que  Aisait  là  cet  agent  de  policef 
11  avait,  dit  M.  Noirot,  franchi  Ta  barricade,  il 
avait  essayé  de  la  démolir,  et  il  poursuivait  les 
insurgés.  Hais  pourquoi,  alors  qu'il  remplissait 
un  ministère  si  rigoureux,  et  qu'il  devait  s'en- 
tourer de  toute  la  majesté  qui  environne  l'offi- 
cier public,  pourquoi  se  cachait-il?  Pourquoi? 
Parce  qu'il  avait  Intérêt  à  faire  croire  à  une 
qualité  qu'il  n'avait  pas.  Vous  dvez  entendu  le 

témoignage  de  M         pharmacien.  Dans  son 

réquisitoire,  M.  le  procureur  général  l'a  traité 
avec  beaucoup  de  sévérité;  j[e  crois  cependant 
que  cette  dépotition  méritait  d'âfere  sérieusement 
examinée.  Quel  en  est  le  sens?  Le  voici.  C'est 
qu'on  homme  est  tombé,  et  qu'il  excitait  à  la 
sédition.  Bt  que  dit  à  son  tour  le  commissaire 
de  police  Noirot?  C'est  qu'un  homme  seul  est 
tombé  ft  la  première  décharge,  et  que  cet 
homme  était  un  agent  de  police.  C'est  ce  com- 
missaire de  police  sous  les  ordres  duquel  était 
ragent  de  police  Pèvre,  dont  la  seule  déposition 
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tende  à  interpréter  ou  plutôt  à  infirmer  celle 
d'un  citoyen  désintéreaté  qui  Tient  dire  :  Je  ne 
sais  pas  quel  est  cet  homme  mort,  mais  il  exci- 
tait a  rinsnrrection.  Ainsi  c'était  un  agent  pro- 
vocateur. La  Cour  pourra  en  tirer  telles  consé- 
quences qu'il  conviendra- 
On  objectera  que  c'est  une  défense  usée,  que 
toutes  les  fois  qu'on  est  traduit  devant  une  cour 
de  justice  criminelle  sous  l'accusation  de  com- 
plot et  de  conspiration,  on  se  rejette  sur  1  ex- 
cuse de  ta  provocation.  S'il  en  était  ainsi,  il 
faudrait  en  conclure  que  dans  toutes  les  sédi- 
tions il  se  rencontre  dts  serviteurs  dont  le  zèle 
trop  ardent  ne  craint  pas  de  compromettre  l'au- 
torité; je  n'ai  pas  à  examiner  ce  point,  c'est 
î'afTaire  de  l'histoire,  mais  je  dois  m'emparer 
de  tous  les  faits  que  l'instruction  a  mis  a  ma 
disposition.  Ëh  bien,  il  y  a  ici  deux  faits:  omis- 
sion de  sommations  et  présence  d'agents  provo- 
cateurs. Ce  n'est  pae  tout. 

Nous  allons  voir  maintenant  quelle  est  la  con- 
signe qui  a  été  donnée  par  le  pouvoir  militaire, 
et  cela  vous  apprendra  le  secret  de  la  résistance 
forcée  et  universelle  qui  s'est  manifestée  sur 
tous  les  points  de  Lyon  à  la  fois,  k  peine  le 
premier  coup  de  feu  est-il  tiré,  les  citoyens  ef- 
frayés se  dispersent  dans  toutes  les  directions, 
et  chacun  cherche  le  premier  asile  que  le  hasard 
lui  fournit.  Eh  bien,  des  témoins  sont  venus 
déposer  devant  vous,  Messieurs  les  pairs,  que 
sur  cette  foule  craintive  qui  fuyait  devant  le 
danger,  des  coups  de  fusils  ont  été  tirés. 

J'ai  dit  à  la  Cour,  et  ces  paroles,  dont  on  avait 
contesté  la  sincérité,  se  trouvent  appuyées  sur 
un  témoignage  authentique,  j'ai  dit  qu'alors  que 
nous  avions  voulu  sortir  du  tribunal,  nous 
avions  eu  besoin  d'en  avertir  au  dehors  pour 
qu'on  ne  tirftt  pas  sur  nous,  et  que  le  lieutenantr 
colonel  avait  donné  la  consigne  de  tirer  sur 
tout  ce  qui  n'était  pas  militaire.  Du  reste,  ce  fait 
est  consigné  dans  les  journaux,  dans  tous  les 
écrits  publics.  Après  l'événement,  et  je  pourrais 
citer  notamment  celui  d'un  homme  qui  ne  sera 
pas  suspect  &  H.  le  procureur  général,  et  qui, 
prenant  la  plume  pour  réclamer  au  nom  de 
victimes  innocentes  contre  l'indemnité  que  leur 
disputait  parcimonieusement  l'autorité,  a  dit 
que  la  consigne  avait  été  donnée  aux  troupes 
de  tirer  sur  des  témoins  inoffensifs. 

Qu'en  résulte-t-ii?  C'est  que  sur  beaucoup  de 
points  la  résistance  a  été  légitime;  ne  compre- 
nez-vous pas  cette  indignation  qui  s'élève  dans 
le  cœur  d  un  homme  lorsqu'il  voit  tomber  à  ses 
câtés  une  victime  innocente,  une  femme,  un 
enfant?  Ne  comprenez-vous  pas  qu'alors  if  de- 
vienne instinctivement  offensif?  Prenez-vous  les 
Lyonnais  pour  des  lâches?  Croyez-vous  qu'ils  ne 
sentaient  pas  au  fond  de  leur  cœur  qu'il  y  a  une 
loi  d'humanité  qu'on  ne  peut  violer?  La  nou- 
velle de  la  première  exécution  militaire  de  la 
place  Saint-Jean  s'est  répandue  partout  comme 
an  mouvement  électrique,  et  a  développé  les 
semences  d'irritation  qui  fermentaient.  Alors 
toutes  les  mauvaises  passions  se  sont  fait  jour, 
et  des  passions  légitimes  sont  devenues  mau- 
vaises à  leur  tour.  Qui  en  est  responsable?  Ceux 
qui  ont  donné  ces  consignes  baroares  qu'on  ne 
saurait'trop  Qétrir. 

J'arrive  à  d'autres  faits.  Comment  les  insurgés 
se  sont-ils  procuré  des  armes?  On  dit  quils 
avaient  pilté  des  postes  ;  et  à  ce  sujet  je  me  rap- 
pelle que  j'ai  fait  une  omission.  Un  des  chefs  de 
l'armée  a  dit  à  la  Cour  ce  qu'il  n'avait  pas  dé- 
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posé  devant  le  magistrat  instructeur,  à  savoir  : 
que  dès  9  heures  du  matin  deux  petits  postes 
avalent  été  désarmés.  Je  crois  que  le  fait  n'est 
pas  exact,  d'autant  mieux  que  le  commissaire 
central  de  police,  interrogé  sur  ce  fait,  a  déclaré 
qu'il  n'en  avait  pas  connaissance.  Vous  com- 
prenez de  quelle  importance  est  ce  fait  dans  le 
système  de  l'accusation;  il  tendrait,  en  eifet,  à 
démontrer  qu'il  y  avait  intention  concertée 
d'attaquer  la  troupe,  et  que  l'exécution  de  celte 
intention  a  eu  Ueu  avant  l'engagement  de  la 
place  Saint-Jean. 

Toutes  les  fois  que  sur  une  ville  gronde  la 
foudre  de  l'insurrection,  il  faut  croire  que  ceux 
qui  méditent  l'insurrection  se  sont  procuré  des 
ressources.  Ëh  bien,  les  insurgés,  auxquels  on 
prête  des  intentions  si  perverses,  étaient  si  fort  à 
court  de  munitions,  qu'aprë»  quelques  heures 
de  combat,  ils  étaient  fbrc^  de  faire  de  la 
poudre,  et  d'attendre  qu'elle  fût  séchée  pour 
repousser  l'agression. 

Ils  ont  trouvé  des  munitions,  ils  ont  trouvé 
des  canons.  La  caserne  du  Bon-Pasteur  contenait 
une  soixantaine  de  fusils  et  des  munitions. 
Gomment  se  fait-il  que  le  gouvernement  sachant 
aussi  bien  qu'il  a  dit  le  savoir  les  projets  des 
insurgés,  on  n'ait  pas  dégarni  cette  caserne? 
Non!  les  régiments  se  sont  retirés  paisiblement 
sans  être  inquétës,  et  ils  ont  laissé  là  60  fusilâ 
et  un  grand  nombre  de  cartouches  :  munitions 
dont  les  insurgés  se  sont  emparés,  et  qui  plus 
tard  leur  ont  servi  à  faire  la  guerre- 
Ce  que  je  viens  de  dire  de  la  caserne  du  Bon- 
Pasteur,  je  le  dirai  avec  beaucoup  plus  d'auto- 
rité du  fort  Saint-lrénée.  Il  est  certain  que  ce 
fort  n'a  pas  été  attaqué;  il  était  défendu  par 
quarante  hommes,  et  il  eût  suffi  de  cinq  pour 
repousser  toute  l'insurrection  du  faubourg  .-^ainl- 
Just.  Bh  bien,  le  deuxième  jour,  ces  hommes 
ont  quitté  la  place,  oû  ils  ont  laissé  deux  ou 
trois  canons  qui  ont  été  si  bien  encloués  qu'il  a 
suffi  d'un  manche  de  couteau  pour  les  remettre 
en  état  de  servir.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
savoir  au  juste  quelles  sont  toutes  les  ressources 
de  l'art  militaire;  mais  je  sais,  d'après  des  ren- 
seignements précis,  que  lorsqu'une  pièce  a  été 
sumsamment  enclouee,  il  est  nécessaire  d'em- 
porter la  pièce  et  de  mettre  une  lumière  arlifi- 
cielie,  afin  qu'elle  puisse  de  nouveau  servir. 
Non  seulement  les  pièces  ont  été  abandonnées, 
mais  elles  n'ont  pas  été  enclouées;  et  ce  fait  a 
été  tellement  saillant,  qu'un  commandant  d'ar- 
tillerie a  écrit,  quelques  jours  après  l'insurrec- 
tion, dans  les  journaux,  une  lettre  que  j'aurais 
mise  sous  les  yeux  de  la  Cour,  si  je  ne  l'avais 
pas  oubliée.  Daus  cette  lettre,  il  se  défend,  il 
défend  l'artillerie  d'avoir  abandonné  les  pièces 
du  fort  Sainl-Irénée^  et  il  écrit  ces  paroles  re- 
marquables :  «  L'artillerie  ne  peut  être  accusée 
d'une  pareille  lâcheté;  jamais  elle  n'aurait  cédé 
ses  pièces  à  la  canaille  qui  se  trouvait  à  Saint- 
Just;  et,  dit  M.  Raoul,  le  commandant  d'artillerie, 
l'artillerie  au  besoin  saurait  parler;  car  son 
devoir  est  de  servir,  et  non  pas  de  plaire.  • 

Je  ne  veux  pas  interpréter  ces  expressions: 
mais  elles  ont  un  sens  clair  qui  leur  appartient; 
c'est  qu'on  aurait  pu  d'abord  ne  pas  abandon- 
ner ces  pièces  ;  il  était  fort  possible  de  les  con- 
duire derrière  le  fort  Saint-lrénée,  de  leur  faire 
passer  la  Saône  et  de  les  ramener  dans  le  quar- 
tier Perrache,  où  l'insurrection  n'avait  pas  pé- 
nétré: si  l'on  était  forcé  de  les  laisser,  on  pou- 
vait les  endoneç  soigneaaement;  on  ne  les  a 
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pas  eoclonées,  ou  du  moins  on  ne  lésa  enclouées 
que  pour  la  forme.  ,  . 

laMitùt  les  quarante  soldats  partis,  les  losur- 
eéssont  arrivés,  se  sont  emparés  ides  pièces  et 
oBl  fait  feu  sur  la  place  de  Bellecour  . 

Je  ne  veux  pas  dire  que  de  pareilles  cnoses 
ont  été  préméditées,  mais  je  dis  qu'il  y  a  dans 
toute  celte  affaire  des  imprudences  capitales, 
des  fautes  incompréhensibles,  et  qu'après  tout 
ce  que  j'ai  raconté  à  la  Cour,  cette  direction  qui 
Mrall  consentie,  cet  abandon  de  munitions  et 
d'armes  a  été  certainement  pour  beaucoup  dans 
l  inaurrection.  Que  se  passe-t-il  ensuite  ?  On  re- 
pousse l'iusurrection  partout  où  on  veut,  on  dé- 
gaee  les  points  qu'on  veut  dégaRer,  les  Terreaux, 
&>réfecture;  mais  à  la  tête  des  rues  étroites, 
ou  l'on  ne  veut  pas  s'engager,  on  construit  des 
barricades  solides,  et  là,  pendant  cinq  jours, 
les  soldats  et  les  insurgés  se  tirent  des  coups  de 
fusil.  Assurément  on  aurait  pu  emporter  les 
barricades  à  la  baToanette,  car  il  n'y  a  jamais 
eu  plus  de  quatre  ou  cinq  hommes  derrière  ces 
barricades;  et  le  jiour  où  on  a  voulu  le  faire, 
ooeuest  venu  &  Dout.  Ce  qui  s'est  passé  à  la 
Cuillolière  le  prouve  d'une  manière  catégorique. 
U  Guillotière  ne  s'est  insurgée  que  le  10  au 
aialiii;  on  a  construit  des  barricades  a  la  tôte 
du  pont;  qu'a  fait  l'autorité  militaire?  Elle  a 
amené  de  l'artillerie,  et  elle  a  incendié  la  place. 
Ine  pareille  façon  d'agir  était  peut-être  dans 
W  ordres  et  dans  les  intérêts  du  pouvoir  mili- 
taire. Mais,  même  en  présence  de  la  révolte,  on 
doit  traiter  avec  quelques  égards  les  habitants 
d'une  grande  ville,  et  ne  pas  faire  payer  aux 
innocents  la  faute  des  coupables.  _ 

L'insurrection  de  Lyon  eût  pu  être  finie  en 
deux  jours.  Quel  procédé  a-t-on  employé  pour 
la  combattre?  Je  ne  veux  pas  dire  des  choses 
irritantes;  mais  vous  avez  entendu  un  militaire 
qui  vous  a  dit  que  les  habitants  d'une  maison 
u'ayant  pas  voulu  ouvrir  leurs  portes  pour  qu'il 
V  posât  ses  factionnaires,  il  y  avait  attache  un 
pètarà  et  avait  fait  sauter  la  maison.  Dans  la 
roe  Mercier  on  s'est  trompé  de  maison;  une 
miUon  avait,  disait  un  chef  militaire,  servi  de 
retranchement  à  deux  ou  trois  insurgés  :  on  a 
attaché  un  pétard  à  la  maison  voisine,  deux 
iemmes  sont  descendues  à  moitié  mortes  parmi 
Ita  décombres. 

I^nsez-vous  que  des  faits  semblables  ne  doi- 
vent pas  allumer  la  colère  populaire,  semer  l'ir- 
rilation  et  prolonger  la  lutte?  On  vient  repro- 
cher aux  insurgés  de  s'être  battus  en  désespé- 
rés, d'avoir  pendant  six  jours  arboré  le  drapeau 
delà  révolte;  mais  n'a-t-on  pas  voulu  ta  répri- 
ai«r  avec  des  moyens  tels  qu  il  était  impossible 
t^u'it  en  fût  autrement? 

A  la  Croix-Rousse,  que  s'est-il  passé  ?  M.  le 
procureur  général  a  cousidéié  dans  son  réqui- 
sitoire Carrier,  le  Mutuelliste,  comme  chef  de  la 
Cruii-Housse.  J'espère,  à  l'aide  des  témoigna^'es, 
rétablir  la  vérité  sur  ce  point,  et  prouver  que  le 
pr»cureur  général,  qui,  pour  un  grand  nombre 
a'dutres  accusés,  a  montré  uue  impartialité  de 
Uugage  et  une  modération  de  sentiments  dont 
je  me  plais  à  lui  rendre  hommage,  a  sur  ce 
point  siDgulièrement  erré.  Carrier,  signalé 
tUMme  dief,  se  trouvait  à  Lyon,  le  mercredi  9. 
Le  jour  où  éclatait  l'insurrection  à  la  Croi:c- 
Rousse,  qu'y  voit-on?  On  y  voit  un  sieur  Picot, 
^uL  arrivé  le  mercredi  9  par  le  bateau  à  vapeur, 
Ta  dès  le  jeudi  matin  exciter  les  insurges  au 
désordre.  Ce  Picot,  nous  l'ayons  signalé  comme 


un  de  ces  êtres  vils  qui  se  vendent  au  plus  of- 
frant et  dernier  encnérisseur,  et  qui  ne  crai- 
gnent pas  d'exposer  leur  vie  pour  gagner  un 
honteux  salaire  et  servir  les  maîtres  qu'ils  ont. 
Le  parquet  a  repoussé  nos  attaques  :  il  a  pré- 
tendu, tout  en  nous  abandonnant  la  moralité 
d'un  témoin  qui  cependant  n'avait  pas  été  par 
lut  dévoilé,  que  Picot  n'était  qu'un  misérable, 
qui  était  venu  dans  l'insurrection  avec  l'espé- 
rance d'en  profiter,  et  qui,ensuite  avait  vendu, 
ses  camarades,  parce  qu'ils  étaient  malheureux. 

M.  le  procureur  général  a  été  plus  loin;  il  a 
voulu  mettre  Picot  à  l'abri  d'un  texte  du  Gode 
pénal  ;  il  a  dit  que  Picot,  en  sa  qualité  de  dé- 
nonciateur,  ne  devait  pas  être  poursuivi.  Ceci 
mérite  d'être  examiné,  car  la  conduite  de  Picot, 
sa  moralité  dans  l'affaire  nous  expliquera  bien 
des  choses. 

Pour  en  finir  tout  d'abord  avec  Texcuse  légale, 
je  répondrai  à  tt.  le  procureur  général  qu'il  a 
mal  interprété  l'article  108  du  Gode  pénal.  Cet 
article  accorde  bien  aux  tribunaux  le  droit  de 
renvoyer  celui  qui  a  dénoncé,  mais  à  une  con- 
dition, c'est  qu'il  n'ait  pas  pris  part  à  l'attentat. 
Bncore  faut-il  qu'il  soit  livré  à  la  justice  :  car 
il  faut  proclamer  cette  vérité,  oue  les  parquets 
sont  trop  disposés  à  oublier  qu  ils  ne  sont  que 
des  instruments  de  la  justice  elle-même.  Il  ne 
leur  appartient  pas  de  prononcer,  ils  doivent 
seulement  faire  connaître. 

Le  sentiment  de  tous  les  auteurs  sur  la  ma- 
tière est  que  le  dénonciateur  doit  être  préala- 
blement mis  sous  la  main  de  la  justice;  si  plus 
tard  il  est  prouvé  qu'il  n'a  pas  jiris  part  à  l'at- 
tentat, il  est  renvoyé  :  mais  ni  magistrat  ins- 
tructeur, nilparquet  n*a  le  droit  de  lui  accorder 
sa  grftce. 

Voilà  pour  la  lérallté.  Haintenant  que  nous 
apprend  le  fait?Ticot,  qui  s'est  battu  à  la 
Croix-Rousse,  qui  a  insurgé  la  commune,  s'est 
rendu  auprès  de  l'autorité  militaire  ;  là  on  l'a 
jugé  comme  un  traître  et  comme  un  déserteur, 
et  on  s'est  emparé  de  sa  personne.  M.  le  géné* 
ral  Fleury  vous  a  dit  qu'il  l'avait  renvoyé  sous 
escorte  à  M.  le  procureur  du  roi,  en  ordonnant 
qu'on  eût  bien  soin  de  ne  pas  le  relâcher;  et  dès 

Pue  Picot  arrive  auprès  de  l'autorité  civile, 
icot  est  libre,  il  sert  la  police,  il  dénonce  ceux 
avec  lesquels  il  a  combattu. 

Je  le  demande.  Messieurs  les  pairs,  n'est-il  pas 
certain  qu'il  a  montré  le  signe  de  l'alliance.le 
signe  mystérieux  qui  lui  a  été  envoyé  dans  le 
cabanon  de  Clairvaux,  et  qui  seul  pouvait  faire 
tomber  ses  fers? 

Si  ce  signe  n'avait  pas  été  produit,  alors  je 
dirais  à  H.  le  procureur  général  qu'il  n'a  pas 
t'ait  son  devoir,  qu'il  a  eu  pour  cet  homme  des 
entrailles  d'une  indulgence  qui  ne  s'explique 
pas,  et  qui  doit  faire  naître  dans  la  nation  des 
soupçons  que  toutes  les  explications  de  H.  le 
procureur  du  roi  ne  pourront  détruire.  Picot 
certainement  vous  appartenait;  s'il  ne  vous  eût 
pas  appartenu,  vousTeussiez  livré  à  la  justice. 
Comme  il  a  été  libre,  comme  il  a  toujours  servi 
ce  pouvoir  contre  lequel  il  avait  combattu,  nous 
avons  le  droit  de  dire  que,  comme  Mercé  et  beau- 
coup d'autres  qui  ont  paru  sur  le  théâtre  de 
l'insurrection,  il  y  est  venu  parce  qu'il  avait 
d'abord  regu  son  mandat. 

(L'audience  est  suspendue  à  trois  heures  et 
demie. 

L'audience  est  reprise  t  quatre  heures  moins 
un  quart) 
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H*  Im.Bs  Pathe.  J'ai  été  bien  long,  UesBieurs 
les  pain;  et  je  suis  d'autant  plus  coupable,  que 
la  Cour  m'a  prêté  une  attention  bienveillante, 
et  dont  j'ai  besoin  de  lui  témoigner  ma  recon- 
naissance; mais  elle  m'excusera  en  pensant  aux 
souvenirs  impérieux  et  tristes  qui  se  mêlent 
dans  mon  esprit,  et  qui  quelquefois  y  causent 
de  la  confusion. 


constance,  que,  dans  beaucoup  d'autres,  le  par* 
quet  a  doute  de  la  sincérité  et  de  l'Intelligence 


de  nos  appréciations  :  c'est  à  vos  souvenira, 
Uessienrs  les  pairs,  que  je  veux  en  appeler. 

Lorsque  Picot  a  parlé  à  cette  barre,  nous  avons 
MX  entendre  contre  lui  une  parole  accusatrice 
et  Bétrissante.  Quelle  a  été  son  attitude  ?  Il  s'est 
tu.  il  a  été  écrasé  sous  le  poids  de  la  vérité. 

G^oye^vous  que,  si  sa  conscience  eat  été  pure, 
croyez-vous  que  si  nous  nous  étions  basardé  à 
lui  adresser  un  reprocbe  qu'il  n'eût  pas  mérité, 
il  n'eût  à  l'instant  réclamé,  et  qu'il  mt  sorti  de 
votre  audience  silencieux  et  comme  foudroyé? 
J'en  atteste  vos  souvenirs.  Us  vous  apprendront 
que  cet  homme  qui  a  été  muet  lorsque  nous  le 
stigmatisions,  était  bien  ce  que  nous  disions,  et 
que  c'est  alors  que  le  parquet  l'a  fait  remettre 
en  liberté.  .  , 

Maintenant,  nous  n'avons  pas  tout  dit  sur  lui: 
nous  n'avons  pas  foit  connaître  notre  pensée; 
nous  l'avons  joint  &  la  liste  &  la  tète  de  laquelle 
il  fout  inscrire  le  nom  de  Hercé  et  de  P. . .  Noos 
n'avons  pas  dit  qu'il  était  comme  eux  un  agent 
soldé  et  encouragé  par  un  pouvoir  occulte  que 
nous  ne  connaissons  pas,  mais  qui  n'avait  pas 
intérêt  à  la  tranquillité  de  la  ville  de  Lyon. 
Nous  reprenons  maintenant  le  récit  des  faits. 
Vous  n'avez  pas  oublié  quel  est  l'encbalnement 
logique  de  nos  idées.  D'abord  nous  avons  dit  que 
le  pouvoir  avait  intérêt  à  la  lutte,  qu'il  l'avait 
précipitée,  qu'il  l'avait  amenée  par  la  violation 
de  la  loi  des  associations,  par  la  consigne  qui 
avait  été  donnée  par  l'autorité  militaire  et  aussi 

Sar  les  agents  provocateurs  qui  ont  été  répan- 
as parmi  les  insurgés. 

Jetons  en  finissant  un  regard  sur  une  des  plus 
douloureuses  pages  de  celte  sanglante  scène. 
Je  veux  parler  de  Vsise,  qui  a  été  nommé  &  juste 
titre  la  rue  Transnonain  de  Lyon  ;  de  Vaise,  qui 
a  eu  aussi  un  quartier  entier  dans  lequel  la  vic- 
toire s'est  ruée  impitoyable,  et  dans  lequel  elle 
a  mis  BOUS  ses  pieofl  les  lois  qai  devaient  proté- 
ger les  vaincus. 

L'insurrection  a  éclaté  à  Taise  dans  la  journée 
du  jeudi.  Elle  y  a  éclaté,  comme  partout  ailleurs, 
spontanée  et  non  provoquée.  En  effet,  vous  le 
savez,  c'est  un  homme  étranger  à  la  commune, 
c'est  un  homme  qui  était  à  la  campagne,  qui 
a  soulevé  la  commune  de  Vaise,  dans  le  système 
d'accusation.  C'est  Reverchon.  qui  n'y  était  pas 
connu,  qui  avait  si  peu  comploié,  qu  il  s'en  est 
allé  le  mercredi  matm.  Alors  que  le  mouvement 
devait  éclater,  Reverchon  s'était  retiré  dans  une 
petite  terre  qu'il  possède  près  de  Lyon;  et  c'est 
après  avoir  entendu  le  canon  qu'inquiet  sur  sa 
famille,  il  veut  revenir  à  Lyon,  il  veut  forcer 
les  barricades:  mais  repousse  par  les  troupes,  il 
est  forcé  de  se  replier  sur  Vaise.  Vous  savei  ce 
qu'il  y  a  fait. 

Après  lui  est  venu  Desgarniers,  ftutre  chef  de 
hasard,  qui,  après  avoir  accompli  une  missioa 
commerciale  k  150  lieues  de  Lyon,  s'est  trouvé, 


par  une  fatalité  funeste^  à  la  tête  du  fauboorg 
de  Vaise.  Forcé  par  les  insurjeés  de  prendre  les 
armes  et  de  les  commander,  Diesgamiers  s'aper- 
(Ut  que  U  résistance  était  impossible,  et  il 
s'éclipsa. 

Le  samedi,  les  troupes  entrèrent  &  Vaise.  On  a 
dit  qu'elles  avaient  été  appelées  par  les  habi- 
tants ;  mais  il  faut  bien  le  reconnattre,  un  cer- 
tain nombre  des  habitants  ne  le  voulaientpas. 
U  y  avait  à  Vaise,  comme  dans  les  autret.  fau- 
bourgs de  Lyon,  un  noyau  insurrectionnel;  il  j 
avait  des  hommes  que  des  passions  funestes 
avaient  appelés  &  la  résistance.  Il  y  eu  avait 
d'antres  aussi  qai  avaient  pris  les  armes  lors- 
gails  avaient  entendu  dire  qo'on  égorgeait  les 
femmes  et  les  enfants  :  l'insurrection  était  dose 
flagrante  à  Vaise.  Le  combat  a  été  sanglant;  il  a 
conté  la  vie  à  plusieurs  braves  soldats,  sur  la 
tombe  desquels  nous  verserons  des  larmes  i  U 
sincérité  desquelles  la  Cour  croira.  Après  leur 
mort,  après  la  soumission  de  Vaise,  on  a  vouia 
pénétrer  dans  les  maisons  où  les  insurgés 
s'étaient  retranchés,  et  là.  Messieurs,  on  a  mis 
à  mort  tout  ce  qui  s'est  présenté.  Les  chera  vous 
ont  dit  qu'on  s'était  contenté  d'exterminer  les 
hommes  qui  étaient  soupçonnés  d'avoir  pris  part 
au  combat,  ou  bien  qu'on  saisissait  les  ar:oes  à 
la  main.  En  bien  I  ces  chefs,  on  ne  leur  a  pas 
dit  la  vérité.  Vous  avez  entendu  un  témoin  qui 
est  venu  déposer  qu'une  femme  avait  été  égor- 

f;ée  dans  une  souillarde,  c'est-à-dire  l'endroit 
e  plus  retiré  de  l'appartement  où  elle  s'éttit 
réfutée  ;  qu'un  vieillard  de  70  ans  avait  été  as- 
sassiné <ûns  son  lit,  et  que  ses  restes  inaaim» 
avaient  été  jetés  par  la  croisée.  J'ai  dans  tes 
mains  des  certiScats  authentiques  établiesam 
ces  faits.  Derrière  ces  certificats,  il  y  a  des  té- 
moins dont  nous  avons  soumis  les  nomsiU 
Cour.  Si  vous  doutez  de  notre  foi,  enquérez- 
vous  ;  vous  verrez  que  nous  ne  sommes  ni  des 
imposteurs,  ni  des  dupes. 

Lorsque  ces  faits  ont  été  avancés,  U.  le  géné- 
ral Aymard  les  avait  couverts  par  sa  dénégation, 
et  par  la  plus  énergigue  des  réprobations.  Des 
témoins  sont  venus  aire  que  des  prisonniers 


a  dit  qu'il  avait  connu  celui-là,  "mais  qu'il 
n'avait  pu  en  découvrir  les  auteurs.  U  y  a  dans 
cette  double  version  une  contradiction  qui  nuit 
au  témoignage  du  général  Aymard.  Ilest  prouvé 
qu'il  n'a  pas  été  instruit  des  faits  que  nous  dé- 
nonçons, ou  que,  sentant  dans  son  Ame  l'hor- 
reur qu'ils  devaient  inspirer,  il  a  cru  qu'il  était 
sage  de  les  déguiser  à  la  justice,  et  qiril  fallait 
les  mettre  surle  compte  de  l'exaspération  natu- 
relle des  soldats  au  milieu  des  scènes  de  carnage 
dans  lesquelles  ils  se  trouvaient. 

Nous  aussi  nous  faisons  la  part  de  la  bataille, 
nous  aussi  nous  comprenons  qu'alors  qu'on  ^st 
exposé  de  toutes  parts  à  )a  mort,  on  peut  pous- 
ser la  répression  jusqu'à  la  barbarie;  mais  lors- 
que ces  faits  ont  été  multipliés,  lorsqu'ils  sont 
dénoncés  publiquement,  et  que  les  cnefs  mili- 
taires et  l'auiorité  civile  se  taisent,  il  y  a  là  quel- 
que chose  qui  apprend  à  la  Cour  que  les  ordres 
les  plus  impitoyables  avaient  été  donnés,  qu'on 
avait  laisse  aux  soldats  carte  blanche  sur  la 
vie  des  citoyens.  C'est  ainsi  que,  de  conséquence 
en  conséquence,  nous  rencontrons  la  preuve  que 
tout  a  été  prévu,  calculé  dans  cette  déplorable 
aflkire,  que  la  Intte  a  été  amnne  d  avance, 
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qu'on  en  a  d'avance  favorisé  les  éléments,  et 
m%  rioataat  où  l'on  a  ordonné  aux  miUtaireB 
oe  repousser  la  force,  on  a  voulu  que  la  force 
LlÀtjuBqs'à  ses  dernières  conséquence, et  qu'elle 
tai^Qdrit  uae  résistance  de  laquelle  on  pot  pro- 
!i[er  plus  tard. 

Voilà,  Messieurs,  les  sentiments  qui  oot  animé 
Icsmalbeureux  accosés.  Bt  ne  croyez  pas  qu'il 
utJaiDais  été  dans  notre  inteotioa,  non  pas 
KoleiDeat  d'attaquer  l'armée,  qui  n'est  pas  soli- 
daire de  quelques  fautes  isolées  mais  de  nous 
limrà  je  ne  sais  quel  système  de  récrimina- 
tiiiDs  odieuses,  à  jeter  des  paroles  qui  puissent 
fD^udrer  daus  le  pays  des  naines  vivaces! 

Messieurs,  ce  serait  bien  mal  connaître  et  nos 
imeatioQs  et  nos  intérêts.  Bh  quoi  I  nous  qui 
jToas  à  [Kiae  échappé  aux  déseatres  le  plus  hor- 
ribles qui  se  puissent  imaginer,  nous  qui  avons 
ittié  des  larmes  sur  le  deuil  de  notre  patrie, 
nous  roudrions  aujourd'hui  réchauffer  les  élé- 
isents  qui  pourraient  ameaer  une  nouvelle  ca- 
tiïirophe? 

Non,  Messieurs  tes  pairs,  vous  ne  le  croyez  pas; 
je  voQs  assure  que  si  nous  sommes  venus  à  votre 
(urre  pour  signaler  ces  bits,  c'est  parce  que  ces 
'â\i  BOUS  atteignaient;  c'est  parce  qu'il  était 
essentiel  qu'ils  fussent  authentiquement  dévoilés, 
t&n  que  si  jamais  des  circoostances  pareilles  se 
prësenlaieat,  Tépée  qui  commanderait  de  pareils 
iDissacres  soit  déshonorée,  et  qu'il  ne  soit  plus 
(«fisible  de  voir  renaître  de  semblables  catas- 


\oiIÏ,  Messieurs,  tout  ce  que  nous  avions  à  dire 
nr  les  bits  de  Lyon,  et  c'est  ainsi  que  se  termine 
ceue  horrible  et  pénible  t&cbe  que  nous  avious 
i  remplir.  Nous  voulions  vous  démontrer  quels 
avaient  été  l'intérêt  et  l'intention  du  gouverne- 
Œeot. 

NouB  persistons  à  croire  que,  se  voyant  attaqué 
iiolemiaeQt,  le  gouvernement  a  pensé  aussi  qu'il 
éuit  le  maître  de  l'insurrection,  et  que,  certain 
it  II  subir,  il  a  cru  en  pouvoir  choisir  le  terrain 
Meo  truicher  le  résultat. 

Tiens  disons  ensuite  que  dans  l'exécution  de  ce 
ttoeia  il  a  déployé  une  barbarie  qui,  certes,  ne 
•jmm  pas  d'excuse  dans  cette  Cour. 

"  eu  regard  de  ces  faits,  si  nous  vouions  jeter 
iByeux  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  le  camp  des 
lUDreés.  nous  serons  frappés  d'y  voir  les  Cails 
tienare  uD  tout  autre  caractère. 

A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs  les  pairs,  que  je 
lettedes  parofes  d'approbation  sur  1;  insurrection 
■'Une  minorité!  Non,  et  ce  serait  bien  mal  com- 
preodreles  idées  d'ordre  dont  je  dois  être  le  dé- 
jeiL«eur  devant  la  Cour.  Hais  en  môme  temps  il 
'Ui  faire  des  concessions,  des  concessions  aux 
p.niicipei;  il  n'es  pas  dérendu  de  reconnaître 
;^uil  y  a  eu  de  paît  et  d'autre  des  torts  et  de 
ItiallatioQ. 

le  dis  qu'ils  n'ont  pas  comploté,  et  je  l'ai 
'^nfliré;  car  s'ils  avaient  comploté,  ils  eussent 
<A  autrement,  ils  auraient  .eu  des  armes,  des 
3:Bait|K)08,  ils  auraient  pris  des  positions,  en  un 
^  lis  auraient  conduit  leur  insurrection  de 
^lerei  réussir,  car  ils  pouvaient  trouver  au 
de  la  population  lyonnaise  tout  ce  qui  était 


---.j,    ■  lUBurEouiiuu,  «si-co  qu  ou  a  a  leur  re- 
'■^w  quelques-uns  de  ces  actes  qui  déshono- 
rant ceux  qui  s'y  livrent? 
iueDtendu  dire  au  banc  du  ministère  public 
qoe  k»  «des  d'humanité  dont  il  louait  les  InuBur- 


gés  étaient  le  résultat  d'une  spéculation  froide. 

Oh  !  Messieurs,  vous  avez  vu  Lagrange,  vous 
savez  si  c'est  un  homme  de  courage;  si,  alors 
qu'il  a  protégé,  au  péril  de  sa  vie,la  vie  d'un 
Homme  menacé,  il  a  pu  penser  qu'un  Jour  il  se- 
rait traduit  devant  une  cour,  et  qu'il  aurait  le 
salaire  de  cette  généreuse  spéculation! 

Savez-vous  comment  ce  jeune  homme  répon- 
dait aux  calomnies  des  personnes  qui  l'entou- 
raient, alors  qu'il  défendait  les  jours  de  l'agent 
de  police  Gorteys?  On  lui  disait  qu'il  était  un 
lâche,  et  lui  s'en  allait  tranquillement  à  la  bar- 
ricade* et  il  se  promenait  sous  les  feux  de  pelo- 
tons; les  balles  ont  froissé  plus  d'une  fois  sa 
téte,  que  jamais  certainement  ni  bourreau  ni 
guichetier  n'atteindra. 

11  y  a  eu  dans  l'esprit  des  insurgés  un  senti- 
ment profond,  et  lorsqu'ils  se  sont  révoltés,  c'est 
parce  qu'ils  ont  cru  qu'ils  étaient  eux-mêmes 
attirés  sur  le  terrain.  Peut-être  y  a-t-il  eu  com- 
plot sur  ce  point;  j'avouerai  que  peut-être  dans 
quelques  sections  de  la  Société  des  Droits  de 
rhomme,  il  a  été  dit  :  •  Nous  n'entamerons  pas  le 
combat,  mais  si  les  militaires  sont  agresseurs, 
nous  nous  défendrons  *.  Voilà  le  complot;  on  a 
résolu  de  résister  à  une  attaque  que  Ton  savait 
être  injuste;  mais  ces  résolutions  mêmes  ont  été 
isolées,  et  si  l^on  eût  voulu  se  concerter,  te  ré- 
sultat eftt  été  différent. 

Il  est  certain  que  dans  tous  les  cas  il  ressort 
de  cette  cause  une  grande  leçon  pour  le  pays. 

Vousjugeres,  Messieurs,  les  circonstances  de 
cette  airaire,  et  tous  verrez  qu'il  est  impossible 
d'en  séparer  une  seule;  lorsque  les  accusés  ont 
été  ainsi  traqués  de  toutes  parts,  lorsqu'ils  sont 
traduits  à  votre  barre  sous  la  prévention  (d'un 
complot  qu'ils  n'ont  pas  concerte;  quand  ils  ont 
la  conviction  foite  qn  ils  ont  été  les  victimes  d'un 
intérêt  gouvernemental  bien  ou  mal  senti. 

Cet  intérêt  se  réduirait  à  vous  dire  par  ma 
bouche  :  Vous  nous  accusez  d'avoir  attente  contre 
la  sûreté  de  l'Btat,  et  moi  j'accuse  le  pouvoir  de 
n'avoir  pas  déjoué  cet  attentat. 

Je  t'accuse  d'avoir  nourri  l'émeute,  en  attirant 
les  insurgés  sur  la  place  publique,  alors  qu'il  lui 
était  facile  de  la  comprimer.  . 

Vous  nous  accusez  d^avoir  construit  des  bam- 
cades;  moi  je  vous  accuse  de  les  avoir  laissé 
élever  sous  les  yeux  des  agents  de  police  et  de 
rautorité  civile,  et  d'avoir  jeté  parmi  les  groupes 
iDOffensifs  des  excitateurs  soldés. 

Vous  nous  accusez  d'avoir  usé  de  la  force  contre 
les  défenseurs  de  l'ordre  ;  moi  je  vous  accuse 
d'avoir  déchiré  la  loi  qui  protège  la  vie  des  ci- 
tovens,  d'avoir  donné  la  consigne  qui  à  elle  seule 
sii'ffisait  pour  allumer  l'insurrection;  d'avoir 
compromis  la  vie  des  femmes,  des  enfants,  des 
vieillards;  d'avoir  prolongé  la  lutte  sans  néces- 
sité, et  d'avoir  enseveli  sous  les  ruines  de  nos 
maisons  nos  familles  qui  ne  vous  attaquaient  pas. 

Je  vous  accuse  d'avoir  été  sourds  aux  demandes 
de  trêve  et  de  conciliation  qui  étaient  faites  de 
toutes  parts,  et  de  n'avoir  pas  épargné  la  vie  des 
vaincus.  .,,  , 

Vous  avez  fait  votre  réquisitoire;  voila  le 
mien  ;  ils  resteront  tous  deux  affichés  à  la  porte 
de  ce  palais,  et  nous  verrons  lequel  durera  dar 
vaiitage,  lequel  la  France  lira  avec  ie  plus  d'in- 
dignation. , . , 

Mais,  Messieurs  les  pairs,  que  parle-je  d'accu- 
sation? Pardonnez  si  la  violence  des  émotions 
qui  m'agitent  et  me  dominent  se  communique 
UiTokmtairement  k  maa  langage.  Pardonnez  si 
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j'onblie  la  défeose  ponr  ra'ftbandonner  à  ces 
plalotes  véhémentes.  Je  sens  que  mon  cœur 
m'échappe.  (Test  qu'il  y  a  1&  une  conviction  qui 
me  dit  que  si  le  pouvoir  avait  voulu,  avec  un 
peu  plus  de  précautions,  avec  un  peu  plus  d'in- 
telligence et  moins  de  précipitation,  Lyon  n'au- 
rait pas  été  ensaiifilanté,  et  nous  ne  serions  pas 
devant  vous  &  lépéter  chaque  jour  qu'avec 
quelques  mesures  concilialoires  on  e&t  pu  épar- 
gner tant  de  deuil;  que  tant  de  familles,  aujour- 
d'hui consternées,  gémissantes  et  privées  de 
leurs  pères  ou  de  leurs  enfants,  seraient  dans  la 
joie;  que  tant  de  haines  qui  les  agitent  ne  se- 
raient pas  écloses,  et  qu'enfin  ces  récriminations 
affreuses  n'auraient  pas  eu  occasion  de  naître. 

Ohf  trois  fois  soient  maudites  les  discordes 
civiles  qui  moissonnent  les  vies  les  ptus  géné- 
reuses, qui  choisissent  leurs  champs  de  bataille 
à  travers  le  pays,  et  doivent  faire  rougir  un  jour 
les  pages  de  l'histoire  I 

Trois  fois  soient  maudites  les  ambitions  in- 

auiètes  qui,  pour  le  bénéfice  de  leurs  spécula- 
ons,  ne  craignent  point  de  livrer  le  pays  aux 
chances  les  puis  hasardeuses! 

Trois  fois  soient  maudites  aussi  les  obstina- 
tions intéressées  qui  se  font  sourdes  aux  cris  du 
peuple,  qui  ilérisionnent  sa  misère,  qui  croient 
le  peuple  rassasié  quand  elles  sont  repues  1 

Trois  fols  soient  maudites  aussi  bien  que  les 
agressions,  les  répressions  impitoyables  qui  re- 
courent aux  moyens  les  plus  violents,  et  croient 
avoir  sauvé  le  pays  quand  elles  ont  détruit  dans 
les  villes  des  quartiers  entiers  par  les  votées  de 
la  mitraille  I 

Ûhl  Messieurs,  une  minorité  turbulente  qui 
appuierait  ses  doctrines  avec  la  force,  qui  vou- 
drait ressusciter  les  lois  barbares  du  comité  de 
salut  public,  serait  mauvaise  et  factieuse;  je 
pourrais  dire  seulement  :  Montrez-là  à  la  France, 
et  la  France  la  repoussera.  Mais  convenez  avec 
moi  que  tout  n'est  pas  permis  à  ceux  qui  gou- 
vernent; qu'ils  ne  peuvent  heurter  de  front  tous 
les  sentiments,  tous  les  intérêts;  qu'ils  ne  peu- 
vent laisser  s'organiser  l'insurrection  et  la  guerre 
civile,  et  infliger  à  des  citoyens  des  traitements 

Iilus  barbares  que  ceux  des  cotons  vis-à-vis  de 
eurs  esclaves  révoltés. 

Dites-moi  qu'au-dessus  du  Trône,  des  pouvoirs 
constitués,  des  corps  politiques  les  plus  respec- 
tés, des  forces  légales,  it  est  une  loi  d'humanité 

3u'on  ne  peut  pas  oublier,  même  dans  la  chaleur 
e  la  bataille,  et  dont  on  ne  peut  excuser  la  vio- 
lation sans  déshonneur;  dites-le  moi,  Messieurs 
les  pairs,  et  alors  je  serai  consolé,  et  alors  je  ne 
retournerai  pas  à  Lyon  le  front  humilié;  je  ne 
m'en  irai  pas  avec  ia  douleur  ainère  d'avoir 
parlé,  devant  la  Chambre  des  pairs,  d'assassinats, 
d'y  avoir  été  bafoué  comme  un  insensé. 

i'ai  besoin  de  dire  ces  choses,  i'ai  besoin  de 
rapporter  à  mes  compatriotes  qui  m'attendent, 
des  paroles  de  paix,  et  de  leur  apprendre  que 
désormais  de  pareilles  atrocités  sont  impos- 
sibles, parce  qu'elles  sont  mises  au  ban  de  la 
civilisation  française.  J'ai  besoin  de  le  dire, 
parce  que  ce  sont  eux  qui  m'ont  envové,  qui  ont 
soutenu  ma  faiblesse,  qui  m'ont  répété  :  Parlez 
haut  et  franc,  et  soyez  sur  que  vous  avez  derrière 
vous  des  cœurs  qui  bondissent  à  vos  accents. 

Moi  je  suis  venu,  confiant  dans  la  sainteté  de 
ma. cause,  conûant  en  vous  aussi,  Messieurs  les 

fiairs  ;  je  me  suis  dit  :  Quelque  immense  que  soit 
'abîme  qui  nous  sépare,  moi  chëtif,  et  vous  tout- 
Quissants,  nos  &mes  seront  cependant  rappro- 


chées par  un  sentiment  commun,  et  il  y  autana 
moment  oû  vous  comprendres  toutes  lei  indi- 
atlons  de  la  défense,  un  moment  où  tous, 
mmes  politiques,  vous  lui  tendrez  la  m&in 
quand  elle  vous  demandera  justice.  Ce  moment  i 
est  venu.  Messieurs;  vous  ne  connaisses  pas  tout,  I 
mais  vous  avez  pu  tout  deviner.  Vous  savez  com- 
ment une  grande  population  a  été  entraînée,  par 
des  excitations  étrangères,  &  une  de  ces  effer- 
vescences si  naturelles  dans  notre  Âge  de  crîaei 
politiques.  Vous  savez  que  sur  plusieurs  points 
les  mesures  prises  pour  étouffer  l'însurreclion 
ont  été,  au  contraire,  de  nature  à  l'animer.  Voue  i 
savez  que  si  la  résistance  a  été  terrible  et  fac-  ! 
tieuse,  elle  a  du  moins  été  pure  de  ces  Uchetés  : 
auxquelles  on  a  pu  se  livrer  quelquefois  avec  un 
ennemi  abattu,  et  de  ces  violences  cupides  qui 
cachent  le  vol  sous  le  drapeau  insurrecteur. 

Maintenant  c'est  à  vous  de  voir  si  dans  ïet  ter- 
ribles accidents  de  cette  lutte  il  n'y  a  pas  eu 
plus  de  htalité  que  de  crime;  c'est  à  vous  de  i 
voir  ai  en  frappant  des  hommes  que  le  ministère  I 
public  vous  signale  comme  des  rebelles,  vous  i 
n'allez  pas  atteindre  des  citoyens  généreux  qui 
ont  mal  compris  l'intérêt  de  leur  pays,  qui  ont 
été  séduits  par  de  funestes  précédents,  et  qui 
peut-être  en  voyant  une  victime  tomber  &  lenrs 
pieds  sont  malgré  eux  devenus  soldats. 

Je  livre  ces  considérations  à  la  sagesse  de  la  i 
Cour.  Je  veux  aussi  lui  abandonner  les  accusés...  ! 
J'allais  dire  les  miens;  ils  me  l'auraient  par- 
donné ;  je  vais  lui  abandonner  les  présents  et  les 
absents,  ceux  dont  vous  allez  entendre  l'habile 
et  consciencieuse  défense,  et  ceux  qu'un  dissen- 
timent fatal  a  retenus  muets  au  fond  de  leurs 
cachots. 

Voilà,  Messieurs  les  pairs,  que  je  plie  sous  la  | 
fatigue,  et  que  les  forces  me  manquent  pour  ' 
ajouter  ce  qui  me  restait  encore  à  vous  dire  pour 
les  accusés. 

On  vous  répétait  hier  que  la  société  réclamait 
leur  punition,  et  que  vous  manqueriez  ft  vos  de- 
voirs en  vous  montrant  magnanimes  et  humains. 
Oh  !  vous  ne  croirez  pas  ces  rigoureux  conseils. 
Comment  trouveraient- ils  accès  dans  une  Cour 
dont  plusieurs  membres  ont  eu  la  gloire  de  sol- 
liciter de  l'autorité  royale  une  solennelle  mesure 
de  réconciliation;  et  le  grand  homme  d'Etat  qui 
me  fait  rhonneur  de  m'éa)utera  signalé  sa  courte 
présence  au  pouvoir  en  séchant  les  larmes  des 
prisonniers,  et  en  mettant  sous  son  haut  patron- 
nage  la  plus  sainte  et  ta  plus  grande  idée  qui 
soit  sortie  de  la  victoire.  Oh  non  I  non  I  Messieurs 
les  pairs,  vous  penserez  que  notre  France,  si 
tourmentée,  tour  à,  tour  déchirée  par  les  luttes 
insensées  des  partis,  a  besoin  d'oubli  plutôt  que 
de  châtiments.  Les  cachots  ne  produisent  rien 
que  le  désespoir  et  la  vengeance;  leurs  portes 
s^abaissent  tôt  ou  tard,  et  ceux  qui  les  franchis- 
sent répandent  partout  autour  d'ÎBUx  l'exaspéra- 
tion de  leurs  naturelles  souffrances. 

M.  le  procureur  général  a  renoncé  &  ses  réqui- 
sitoires de  mort.  J'en  remercie  la  civilisation, 
qui  parle  plus  haut  que  la  loi  dont  il  est  l'organe. 
Ten  remercie  aussi  votre  souveraineté,  qui  per- 
met d'invoquer  devant  elle,  au  lieu  du  Code 
pénal,  les  conséquences  de  nos  mœurs  publiques, 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  percer  le  mystère 
de  cette  souveraineté;  mais  tout  me  dit.  Mes- 
sieurs les  pairs,  qu'elle  ne  sera  pas  inflexible, 
tout  me  dit  que  mes  efforts  n'ont  pas  été  inutiles; 
que  vous  aurez  égard  aux  besoins  de  ma  patrie, 
&  la  situation  exceptionnelle  et  violente  dans 
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Uquelle  elle  s'est  trouvée  malgré  elle;  aue  vous 
TOUS  gonvîeiidrez  qu'en  tous  élevant  à  la  haute 
mm  que  la  coostltution  du  pays  tous  confie, 
luos  saurei  par  votre  arrêt  accomplir  la  grande 
furre  de  pacification  après  laquelle  la  nation 
i-a^n,  et  qui  doit  être  un  terrain  commun  sur 
lequel  rieaaront  s'éteindre  et  se  confondre  les 
disseoiiODS  croeUes  qui  trop  longtemps  Tout  dé- 
cùirée. 

Daaa  l'état  de  fatigue  où  je  suis,  il  m'est  tout 
i  [ait  impossible  dé  présenter  la  défense  parti- 
culière des  clients  qui  m'ont  confié  leur  défense. 
J'ii  cru  qu'il  était  utile,  pour  éclairer  la  religion 
de  la  Cour,  de  présenter  des  observations  sur  tes 
bits  généraux. 

C'eeUe  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  bien  lon- 
nueiDeut  sans  doute,  et  j'en  demande  pardon  à 
lîCour.  Mais  pour  la  défense  individuelle,  j'aurai 
eocore  à  solliciter  de  son  indulgence  de  reo  voiler 
à  U  Bemiine  prochaine,  au  jour  qu'il  lui  plaira 
de  Sxer.  J'espère  que  le  repos  que  je  prendrai 
im  l'interralle  me  mettra  en  état  de  paraître 
deraot  elle. 

le  Président.  Je  vais  appeler  l'avocat  qui 
lient  daos  l'ordre  de  la  défense.  S'il  est  prêt,  il 
pourra  prendre  la  parole.  La  Cour  s'assemblera 
iDDdi  à  midi  précis. 

H' Jules  Favre.  J'aurai  l'honneur  de  tàite  ob- 
îerrer  à  la  Cour  que  j'avais  prévenu  mes  con- 
frèrtsqu'ilDeme  serait  pas  possible  de  présenter 
toul  d'ua  trait  ma  défense.  Ainsi  que  j'ai  eu 
IhoDueur  de  le  dire  à  M.  le  Président,  tout  est 
|>t£i;iDea  confrères  peuvent  prendre  la  parole. 
]e»rat  préparé  mardi  ou  mercredi  à  continuer 
u  défense.  U  me  serait  tout  à  fait  impossible 
uadi. 

V.  lePréirtdeMt.  La  Cour  s'assemblera  lundi, 
tt  fixera  le  jour  où  vous  serez  entendu. 

U  parole  est  à  U*  Nau  delaSauvagère,  défen- 
Hor  de  l'accusé  Morel. 

Vaeeuté  Mmrgné.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
inande  la  parole.  Vous  m'avez  désigné  d'office  un 
iTocat,  TOUS  m'avez  donné  H*BarilIon.  Je  n'ai  pas 
KsoiQ  d'avocat  d'office.  H*  Barillon  est  venu 
riuire  jour  me  voir  ao  bout  du  conloir.  11  m'a 
^ecnandé  si  je  voûtais  me  faire  défendre.  Je 
Hùaidit  que  non,  et  que  ouand  mon  tour  vien- 
viit.  je  rendrais  compte  ae  ma  conduite. 

H.  le  PrésIdeBt.  Vous  avez  dit  vous-même 
que  TOUS  routiez  être  défendu  ;  vous  avez  de- 
niiadé  à  étié  défendu  par  H*  fiariUoa.  Àsseyez- 

Vuuî! 

San  de  la  Sanvagère  a  la  parole  pour  Fac- 

nàdoirie  de  M*  Nau  de  la  Sauvagire.  défemeur 
titocmi  Mot  A. 

Xau  db  la  SauvagAre.  Messieurs,  j'avais 
f^péré  qu'éclairé  par  les  débats  qui  ont  eu  lieu  de- 
vint TQug,  le  ministère  public  modifierait  eingu- 
ueremeutaes  premières  réquisitions  ;  il  me  sem- 
^ique  si,  déjà  dans  l'instruction,  les  preuves, 
^  DH  baie  de  faits,  avaient  pu  paraître  lé- 

ou  iiuaffisantes,  et  quelquefois  manquer 
'^iitafait,  led^t  les  avait  dans  certains  cas 
singulièrement  atténuées,  et  que  dans  d'autres 
^  preuTca  déjà  faibles  et  légères  avaient  tout 
l^tttbappé;  j'attendais  donc  plus  de  mansué- 

Jurtout  en  faveur  de  l'accusé  que  je  suis 
tuareé  de  défendre.  Mon  espoir  a  été  déçu;  le 
Qmtitère  public,  persistant  a  très  neu  de  chose 

dus  sa  première  sévérité,  inous  appelle 


dans  le  champ  clos  de  la  défense  ;  nous  y  voici. 
Nous  l'y  suivrons,  Messieurs,  sur  quelque  terrain 
qu'il  se  place;  et  je  ne  craindrai  pas,  pour  ma 
part,  d'attaquer  de  front  chacune  de  ses  argu- 
mentations. Il  me  sera  facile,  je  pense,  de  les 
détruire,  et  d'établir  sur  leur  ruine  la  non  cul- 
pabilité de  Michel  Morel;  c'est  là  le  but  de  tous 
mes  efforts,  depuis  que  la  confiance  du  prési- 
dent de  cette  cour  m  a  chaîné  de  la  défense  de 
cet  accusé,  depuis  surtout  qu'acceptant  mon 
patronage,  j'ai  été  mis  à  môme^  par  mes  rapports 
avec  lui,  de  me  former  une  opinion  éclairée  sur 
son  caractère,  ses  antécédents,  et  sur  sa  véritable 
position  dans  ces  débats. 

L'orateur  abordant  l'accusation,  s'attache 
d'abord  à  démontrer  combien  la  direction  don- 
née par  le  ministère  public  à  l'instruction,  dès 
son  origine,  a  été  fâcheuse,  puisqu'il  est  bien 
évident  que  sans  elle  beaucoup  d  accusés  n'au- 
raient pas  eu  à  déplorer  une  longue  détention 
préventive  et  &  te  défendre  d'une  accusation  ca- 
pitale. 

Puis  Tavocat  développe  son  système  de  défense, 
qui  consiste  &  prouver. 

Que  Morel  n'a  pas  participé  au  complot; 

Que  rien  ne  prouve,  si  ce  n'est  son  propre 
aveu,  qu'il  ait  pris  les  armes  lors  4e  l'insurrec- 
tion : 

Que  cet  aveu  ne  peut  former  une  preuve  suf- 
fisante de  sa  culpabilité:  qu'en  effet  le  fait  de 
prise  d'armes  étant  supposé  démontré,  il  faudrait 
démontrer  encore  dans  qnei  but  ces  armes  ont 
été  prises. 

U  fait  ressortir  des  débats,  de  l'aveu  de  l'ac- 
cusé et  de  sa  position,  qu'il  n'a  pris  et  pu  prendre 
les  armes  que  dans  un  but  industriel. 

Ët  enfin,  en  suivant  son  argumentation,  il  finit 
par  placer  l'accusé  soua  l'égide  de  l'article  100 
du  Code  pénal. 

L'orateur  fait  ensuite  ressortir  les  circons- 
tances du  procès  et  la  position  particulière  de 
l'accusé  qui  militent  en  sa  faveur,  en  remarquant 

Qu'elles  sont  tellement  saillantes,  qu'elles  ont 
appé  H.  r&vocat  générai  lui-même,  et  termine 
ainsi  : 

■  U  fut  nn  moment  où  nous  peos&mes  que  ce 
procès  serait  arrêté  dans  sa  marche  :  des  voix 
éloquentes,  et  d'une  haute  influence  dans  le  pays, 
avaient  réclamé  à  la  tribune  d'une  autre  Chambre 
une  mesure  dont  l'application  elït  été,  sans  au- 
cun doute,  de  la  part  du  gouvernement,  une 
preuve  de  force  autant  que  de  magnanimité 
mais  on  parvint  à  jeter  des  doutes  sur  la  question 
de  savoir  si  la  Couronne  pouvait  exercer,  avant 
le  jugement,  un  droit  par  elle  exercé  jusqu'ici 
sans  conteste,  et  môme  depuis  juillet  18:10,  et  la 
proposition  fut  repoussée  râr  les  orateurs  mêmes 
du  gouvernement.  Mais  il  fut  facile  de  prévoir 
dès  lors  que  votre  jugement  sur  cette  affaire  se- 
rait une  large  amnistie  ;  et  déjà  votre  arrêt  du 
5  février  1835  a  prouvé  que  vous  avez  compris 
ce  que  la  France  attendait  de  vous  :  il  vous  reste 
encore  beaucoup  &  foire,  sans  doute;  tous  le 
ferez.  Parmi  les  accusés  sur  le  sort  desquels  vous 
allez  statuer,  vous  saurez  distinguer  ceux  qni 
sont  innocents,  ceux  qui  ne  furent  qu'égarés 
d'avec  ceux  qui  sont  réellement  coupables,  s'il  y 
en  a:  et  vous  ferez  la  part  de  chacun.  Je  vous  ai 
démontré  que  Morel  n'était  pas  coupable  du 
crime  qui  lui  est  imputé  ;  que  rien  ne  justifie 
l'accusation,  et  que  si  1  on  peut  supposer  qu'il  ait 
pris  part  à  l'insurrection  dans  un  nut  autre  que 
celui  indiqué,  il  se  trbave  soua  la'^uvegarde 
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d'une  disposition  de  la  loi  qui  doit  faire  proBoo* 
cer  sa  mise  en  liberté.  C'est  donc  un  acquitte- 
ment que  Je  sollicite  de  votre  justice,  et  cette 
justice  ne  fui  manquera  point. 

«  QuijumTTait  en  douter  f  Ne  voyons-nous  pas 
sur  ces  bancs  les  représentants  de  nos  anciennes 
iltustratioDS  ettoutra  nos  iliustrations  modernes; 
les  hommes  qui,  depuis  quarante  ans,  ont  élevé 
si  tiaut  dans  toutes  les  carrières  le  nom  ^n^s 
dont  nous  sommes  il  fiersf  Devant  de  pareils 
hommes  nous  n'avons  rien  à  redouter  ;  et  d'idl- 
leurs,  ne  pouvons-nous  pas  invoquer  vos  anté- 
cédents judiciaires?  Comme  Cour  de  justice,  la 
pairie  de  France  s'est  montrée  avec  honneur.  Dans 
les  causes  politiques  nous  étions  habitués  à  Viid- 
quiii  des  tribunaux  ordinaires;  et  la  justice  trou- 
vant place  à  la  Cour  des  pairs,  environna  ce  corps 
d'estmie.  Cette  opinion,  que  je  partage  en  ce  qui 
vous  concerne  seulement,  a  été  arrachée  à  un 
homme  consciencieux,  qui,  dans  la  chambre 
élective,  ne  s'est  pas  toujours  montré  partisan 
de  votre  institution;  vos  arrêts  précédents  la 
justifient  suffisamment.  Yons  voudrez  qu'elle  soit 
justifiée  aussi  par  votre  arrêt  de  1835,  et  je  re- 
mets avec  coonance  entre  vos  mains  le  soin  de 
l'accusé  Morel. 

H.  I«  PrMé«Bt.  Accusé  Horel,  avez-vous 
quelque  chose  à  ajouter  à  votre  défense? 

L'acaui  Morel.  A  la  prochaine  séance,  je  de- 
manderai à  dire  qudques  mots. 

(La  séance  est  levée  fc  cinq  heures  et  demie.) 


COUR  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIBB. 
SUITE  DB  L'AFFAIRE  D*AVRU.  1834. 

Audience  du  lundi  20  juillet  1835. 
(Tr«at«-AttitikiiH  sadÏMiM.) 

Le  lundi  20  Juillet  1835,  A  midi,  la  Cour  re- 
prend son  audience. 

Les  trente-neuf  accusés  dont  les  noms  suivent 
sont  présents  à  la  barre  : 


Girard  (Antoine), 

pou  lard, 

Carrier, 

Horel, 

Tourrès, 

Arnaud, 

Laporte, 

Lange, 

ViUiard, 

Bille  (Pierre), 

Boyet,  , 

Chatagttier, 

Julien, 

Mercier, 

Qayet, 

Genêts, 

Harigné, 

Correa, 

Didier, 

Roux, 


Pradel, 

Bérard, 

Ratignié, 

Butet, 

Cbarmy, 

Hazoyer, 

Thion, 

Bertholat, 

Cochet, 

Blanc, 

Uollard-Le  lèvre, 

Despinas, 

Uarcadier, 

Guichard, 

Girod, 

Girard  (Jules-Auguste), 
Lafond, 

^am. 


M.  Cadcht,  gref/ier  en  chef,  procède  &  Pappel 
nominal  des  membres  de  la  Cour. 
Leur  nombreqni,  dans  la  dernière  séance,  était 


de  131,  se  trouve  réduit  à  130,  par  FabseDce  de 
H.  le  baron  Berthezène. 

L'accusé  Tourrès.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande ta  parole. 

H.  le  Fré«l4«Ht.  Greffier,  lisez  les  m-oc^v^r- 
baux  qui  ont  été  dressés  aujourd'hui  à  îa  Cmatr- 
geriâ  et  à  la  prison  du  Luxembourg. 

M.  DB  LA  Ghauvini^rb,  greffier,  lit  les  jitrocèi- 
verbaux  constatant  la  persistance  de  plusieurs 
accusés  lyonnais  dans  leur  refus  de  compar^tre 
devant  la  Cour.  . 

<  L'an  1835,  le  20 Juillet,  dix  heures  dOL  rnati]]. 

«  Nous,  Antoine  Sajou,  huissier  de  la  unir  des 
pairs, 

«  Bn  exécution  d'un  ordre  émané  de  H.  le  pro- 
cureur général  près  la  Gour  des  pairs,  en  date 
de  ce  jour,  portant  que  les  accuses  Baune,  Mar- 
tin, Albert,  Hugon,  Elavachol,  Lagrange,  Gaussi- 
dière  père,  Chery,  Cachot,  Jonely,  Margot,  Olbier, 
Huguet,  Reverchon  (Marc-Etienne),  Drigeard- 
De^arnier,  Charles,  Desvoyes,  Ghagny,  Benolt- 
Catin,  seront  extraits  de  la  Conciergerie  pour 
être  conduits  à  l'audience  de  la  Gour. 

Nous  sommes  transporté  à  la  maison  de  justice 
de  la  Conciergerie,  et  avons  présenté  A  M.  Ul>el, 
directeur  de  cette  maison,  l'ordre  ci-dessu  ans* 
lysé,  l'invitant  à  nous  conduire  près  ûea  accusés 
y  dénommés,  pour  les  mettre  légalement  en  de- 
meure de  venir  à  l'audience. 

«  Entré  dans  la  cour  où  se  trouvaient  tons  les 
accusés  susnommés,  nous  leur  avons  fait  som- 
mation au  nom  de  la  loi  de  venir  A  Taudience 
de  ce  jour  de  la  Cour  des  pairs. 

•  A  celte  sommation,  il  a  été  répondu  par  cha 
cun  des  accusés  qu'il  persistait  dans  son  refui 
de  venir  à  l'audience  et.  qu'il  s'en  référait  aux 
réponses  faites  les  jours  précédents,  dans  les 
termes  desquelles  il  voulait  demeurer. 

«  Nous  avons  déclaré  auxdits  accusé  que  pro- 
cès-verbal serait  dressé  de  leur  refus  d'obéir. 

«  Et  a  M.  Lebel  signé  avec  nous,  lecture 
bite. 

«  LxBBL,  Sajou.  » 

»  N(Hi8  sommes  transporté  ensuite  A  la  mai- 
son de  justice  du  Luxembourg,  et  nous  avons 
justifié  a  M.  Prat,  directeur  de  cette  maison,  de 
l'ordre  d'extraction  émané  de  H.  le  procureur 

Î;énéral  du  roi  près  la  Gour  des  pairs,  daté  de  ce 
our,  portant  extraction  de  tous  lea' accusés  dé- 
tenus en  sa  maison. 

Sur  la  simple  invitation  de  U.  Prat,  et  sur 
l'appel  par  lui  fait,  tous  les  accusés  dénommés 
en  lordre  d'extraction  sontvenusvolontaireDieQt,  i 
et  remise  nous  en  a  été  faite  pour  être  oonduits  ; 
devant  la  Gour,  à  l'exception  de  l'accusé  Rock- 
zinsky,  qui  était  couché  dans  son  lit,  vétu  d'une  | 
seule  chemise,  qui  me  dit  qu'il  ne  voulait  pas  i 


était 


«  Le  présent  procès-verbal  et  les  opérations 

3ui  y  sont  constatées  ont  été  faits  en  présence 
e  M.  Vassal,  commissaire  de  police  de  la  ville 
de  Paris. 

De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent 
procès-verhai,  qui  sera  transmis  à  H.  le  proca- 
reur  général  du  roi,  à  telles  fins  que  de  raison. 

1  Les  jours,  mois  et  an  susdits,  et  ont  MM.  Tu- 
sal  et  Prat,  signé  avec  nous,  lecture  faite. 

«  Sajou,  Prat,  Vassal.  » 
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U.  le  PréaMnt.  Tourrès,  tous  avez  coDsenU 
à  Tenir  &  Taudienra  après  avoir  résisté  ;  tous 
a;n  la  parole. 

Vaccuté  TowTè*.  Monsieur  le  Présideut,  j'ai  eu 
rbooDear  de  vous  écrire  à  Toccasion  du  réqui- 
sitoire de  H.  le  procureur  général.  Dans  ce  ré- 
quisitoire, je  remarque  que  H.  le  procureur  gé- 
Dérala  doDoéàLagrangele  mérite  d'avoir  sauvé 
Corteys. 

Lagrange  en  ce  moment  n'y  était  pas;  moi  seul 
j'y  étais  ;  c'est  moi  qui  ai  interrogé  le  nommé 
lorteys,  agent  secret  de  la  police;  c'est  moi- 
Di-aié  qui  lui  ai  pris  une  plaque  d'agent  de  po- 
lice, et  une  passe  signée  des  autorites  civiles  et 
militaires  de  la  ville. 

C'est  sur  mon  Interpellation  que  Corteys  a  fait 
les  révélations  contenues  dans  la  lettre  que  J'ai 
ta  l'honneur  de  transmettre  à  M.  le  commissure 
de  police  Rousset.  Corteys  a  dit  positivement, 
devant  des  témoins  que  ie  pourrais  nommer,  et 
que  j'ai  indiqués  dans  ma  lettre  &  M.  le  Président, 
il  noua  a  dit  :  •  Si  vous  voulez  incendier  la  ca- 
thédrale, je  TOUS  en  procurerai  tous  les  moyens  : 
je  mettrai  &  votre  disposition  des  fUsées&lacoo- 
grève.  ■ 

Le  lendemain,  Lagrange  s'étant  transporté 
dans  la  maison  où  Corteys  était  retenu,  a  regu 
de  lui  les  mêmes  aveux.  C'est  moi-même  qui  ai 
ordonné  de  mettre  un  factionnaire  pour  ^rder 
Corteys  à  vue  dans  la  maison.  J'ai  voulu  que  le 
factionnaire  eût  seulement  un  sabre,  ann  de 

Brouver  que  sa  vie  n'était  nullement  en  danger, 
y  avait  seulement  à  la  porte  extérieure  un 
factionnaire  armé  d'un  fusil. 

U  est  bien  vrai  que,  lors  de  son  arrestation, 
tous  les  ouTriers  se  sont  mis  à  dire  :  C'est  un 
ancien  agent  de  police,  c'est  un  moucbard,  fu- 
sillons-le. Mais  aussitôt  que  nous  avons  interrogé 
torteys,  aucun  cri  de  mort  ne  s'est  fait  entendre  ; 
r>n  s'est  contenté  d'avoir  les  révélations;  on  ne 
lui  a  fait  aucun  mal. 

Le  rapport  de  H.  Glrod  (de  VhXn)  et  l'acte  d'ao- 
nuation  ne  sont  point  d'accord  sur  ce  p<^nt  avec 
M.  le procareor  général;  car,  s'ils  s'étaient  accor- 
dés avant  l'acte  d'accusation,  j'aurais  fait  appe- 
ler plusieurs  témoins  pour  prouver  que  j'ai  trouvé 
sur  Corteys  la  passe  et  la  plaque  d  agent  de  po- 
lice, et  qu^il  n'a  jamais  été  sérieusement  menacé 
d'iioe  condamnation  à  mort.  Si,  dans  le  pre- 
mier moment,  des  voix  plus  effrayantes  se  sont 
fiit  entendre,  ces  menaces  n'ont  point  été  réa- 
lisées; on  a  parlé  de  le  fusiller  comme  on  aurait 
^rlé  d'autre  chose  ;  il  a  été  facile  de  faire  com- 
preodre  aox  insurgés  qu'il  était  inutile  de  verser 
le  sang;  et  il  n'y  avait  certainement  pas  un 
ourrier  capable  n'égorger  un  homme  sans  dé- 
fense et  sans  armes. 
Je  suis  étonné  que  le  rapport  de  H.  le 
procareur  général  m  ait  présenté  comme  ayant 
looiu  la  mort  de  Corteys,  et  qu'il  ait  fait 
hoaneur  à  Lagrange  de  son  salut.  Je  voudrais 
que  Lagrange  fût  la  pour  me  justifier  complè- 
temenL 

U.  le  Préaléent.  La  Cour  vous  a  entendu. 

HusuuTt  pairt.  Nous  n'avons  pas  entendu. 

(M.  de  la  Chauvinièrey  greffier,  répète  la  di~ 
ciaraiicm  de  Toufrèt,) 

IL  le  PréaMent..  La  Cour  conservera  la  mé- 
Boire  de  ces  exidlcations. 

Vaeaué  Tcurrèt.  Je  demanderais  à  conférer 
svee  faccasé  Lagrange  à  cet  effet 
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H.  le  FrésMeat.  La  Cour  avisera  &  ce  qu'elle 
aura  &  faire. 

Vaccuté  Morel.  Monsieur  le  Président,  à  la  der- 
nière  séance,  vous  m'aTez  interpellé  pour  sa- 
voir si  j'avais  quelque  chose  à  ajouter  pour  ma 
défense;  j'ai  dit  que  je  répondrais  aujourd'hui; 
maintenant,  je  demande  à  être  entendu. 

M.  le  Président.  Vous  avez  ta  parole. 

Vaccufé  Morel.  Messieurs  les  pairs,  si  j'ai  fait 
partie  de  l'insurrection  dans  le  mois  d'avril,  ce 
n'était  sans  aucune  prétention;  car  mes  iaées 
politiques  n'étaient  pas  de  renverser  le  gouver- 
nement. Ce  no  fut  qu'après  avoir  été  asmlli.  et 
que  je  ne  pouvais  pas  regagner  mon  domicile, 
et  que  je  me  trouvais  au  désarmement  du  poste 
du  Change,  dont  les  fusils  se  trouvaient  k  la  dis- 
position des  insurgés.  Ce  ne  fut  que  dès  ce  mo- 
ment que  je  combattis,  alors  que  le  feu  de  la 
mousqueterie  était  engagé  de  toutes  parts,  que 
j'ai  pris  une  part  active  à  L'insurrection.  Si  j 'eusse 
crn  pouvoir  arriver  jusqu'à  mon  domicile  sans 
danger,  je  l'aurais  nit.  Mais  voyant  qu'il  n'y 
avait  plus  de  sûreté  pour  personne,  je  me  suis 
dit  :  AnUint  périr  les  armes  à  la  main  que  de 
mourir  sans  défense;  ainsi  étant,  j'ai  pris  part 
à  l'insorection  sans  aaconintérét,  dans  la  simple 
prétention  de  me  défendre,  car,  je  vous  l'avoue, 
je  suis  trop  jeune  pour  être  homme  oolitîque;  et 
en  outre,  mon  absence,  depuis  1830,  de  Lyon, 
n'a  pas  pu  caractériser  mon  opinion  positive, 
telle  que  l'on  voudrait  me  l'appliouer.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, moi,  fêtais  soldat  ae  1Ô30,  et  peu  de 
temps  après  juillet  je  fis  partie  des  volontaires 

Ëarisiens,  et  l'on  nous  Qt  parcourir  toute  la  France, 
t  après  être  arrivé  à  Toulon,  tous  ceux  qui 
n'avaient  pas  signé,  on  leur  demanda  s'ils  vou- 
laient signer,  que  les  promesses  que  l'on  nous 
faisait  espérer  étaient  toujours  les  mêmes.  Après 
l'espace  ne  quinze  jours  l'on  nous  fit  embarquer 
pour  Alger.  Après  une  traversée  assez  longue, 
nous  sommes  arrivés,  et  l'on  nous  fit  débarquer 
et  caserner  à  la  Cazauba  dont  nous  avons  resté 
quelque  temps,  et  peu  après  l'on  nous  caserna  i. 
Mustapha-Pacha,  et  on  commença  à  nous  armer 
de  peues  et  de  pioches,  et  à  nous  flaire  travailler 
sans  beaucoup  s'inquiéter  de  nous. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  Hessieura^peu  de  temps 
après  l'on  nous  arma,  et  bientôt  un  travail  rigou- 
reux et  un  exercice  pénible  furent  bientôt  le 
tombeau  d'un  grand  nombre  de  nous.  Tout  ceci 
arrivait  à  la  suite  d'un  climat  très  chaud,  d'une 
mauvaise  nourriture  et  d'un  coucher  très  dur. 
Les  draps  et  les  matelas  étaient  les  champs,  ou 
une  mauvaise  barraque  en  planches,  dont  la  ver- 
mine vous  dévorait,  sans  qu'il  lût  permis  à  per- 
sonne de  reposer. 

Bnfin,  huit  mois  nous  sommes  restés  sans  vête- 
ment et  sans  chaussures  ;  et  lorsque  l'on  deman- 
dait de  la  chaussure  pour  aller  a  Texercice,  on 
nous  disait  :  Marchez;  car  si  vous  refusez,  vous 
savez  ce  qui  vous  attend. 

Bnfin,  Messieurs,  pour  terminer  sur  toutes  les 
souffrances  que  j'ai  endurées,  deux  ans  et  demi, 
près  de  trois  ans  se  sont  écoulés.  Le  sort  a  voulu 
me  rendre  à  mes  parents  ;  mais  cette  liberté  ne 
futpas  de  longue  otirée^ car  du  momentoû  je  suis 
arrivé,  n'ayant  pias  de  moyens  de  (brtune .  je 
repris  mon  travail  ordinaire.  Hais  alors,  gémis- 
sant sons  le  poids  qui  m'accablait,  je  résolus  de 
tàire  partie  d'une  association,  et  je  le  fis;  mais 
toiuours  dans  l'intérêt  de  sonlaoer  ma  mère,  qui 
est  nuiatenant  peut-être  (bus  Imligence,  at(en> 
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daat  mes  bras  pourlasecourir.  Ainsi  il  est  donc 
bien  arrêté  que  mes  sentiments  politiques  ne 
Bout  pas  tels  que  l'accusation  me  désigne.  Si  l'on 
veut  me  parler  de  ma  protestation  sur  la  loi 
des  associations,  je  ne  me  pas  d'avoir  protesté 
tout  comme  mes  concitoyens  dans  mon  intérieur, 
et  je  ne  dis  pas  non  plus  que  peut-être  J'aurais 
combattu,  tout  comme  dans  les  malheureuses 
journées  d'avril:  mais  peut-être  je  pense  que 
l'on  attribue  de  mauvaise  part  mes  pensées,  c  est 
ce  qui  me  fait  douter  d'une  prononciatioa  peut- 
être  trop  terrible  pour  moi. 

Je  n'ai  plus  qu'un  seul  fait  à  combattre,  si  la 
Cour  veut  bien  me  le  permettre;  c'est  la  Revue 
militaire qne  Von  parle  a  chaque  instant;  qui  me 
laisse  encore  douter  de  nouveau,  que  ma  con- 
damnation est  peut-être  trop  sûre.  Hais  il  est 
aisé  de  le  détruire  en  deux  mots.  Lorsque  je  fus 
internué  chex  le  magistrat  instructeur,  une 
demie-fieure  environ,  toujours  sur  la  même  ques- 
tioa,  me  disant  que  je  me  rendrais  plus  cou- 
pable en  ne  pas  dévoilant  si  c'était  moi  ;  je  ne  lui 
répondis  que  négativement,  et  ce  qui  m'étonna 
beaucoup  lorsque  ie  vis  l'accusation,  quoique  je 
ne  nie  pas  l'avoir  déposé;  mais  dans  les  sens  que 
je  l'ai  déposé,  le  juge  d'instruction  n'auraitpasdù 
l'attester.  Ainsi  tout  est  établi,  mon  accusation 
est  complète.  Je  Unis  en  me  plaçant  sous  votre 
jurisprudence.  Si  je  suis  coupable,  je  laisse  à 
vos  consciences  à  prononcer  sur  mon  sort. 

Toul  ce  que  je  vous  ai  révélé  est  la  vérité;  car 
je  ne  suis  pas  capable  de  vous  dire  un  mensonge 

Êour  ma  juiliHcation.  D'ailleurs  j'ai  un  congé 
onorabte  que  je  pourrai  faire  passer  sous  les 
yeux  de  la  Cour,  et  si  la  Cour  veut  un  témoi- 
gnage, elle  peut  invoquer  celui  d'un  de  ses  hono- 
rables membres  .M.legénéralBerthezèae.  Il  pourra 
TOUS  donner  des  détails  plus  exacts,  vous  dire 
comment  je  me  suis  conduit  t  Aljger,  et  vous 
verrez  par  là  que  je  ne  vous  en  ai  pas  imposé, 
et  je  ne  craius  pas  qu'aucune  calomnie  pèse  sur 
moi. 

M.  le  PrMdeat.  La  parole  est  &  H'  Des 

Aubiers. 

Plaidoirie  de  Jf*  Des  Aubiers,  pour  les  accusés 
Arnaud  et  Boyet. 

M°  Des  Aubiers.  Messieurs  les  pairs,  je  viens 
vous  parler  à  mon  tour;  mais  rassurez- vous,  je 
serai  bref  et  très  bref.  J'éprouve  trop  le  senti- 
ment de  ce  que  vous  devez  souffrir,  de  ce  que 
nous  souffrons  nous-mêmes,  et  surtout  de  ce  que 
les  hommes  qui  sont  là  derrière  nous  souffrent 
depuis  trop  longtemps  pour  retarder  un  seul 
instant,  par  des  paroles  inutiles,  cette  longue  et 
terrible  agonie,  raborde  ma  cause  sans  préam- 
bule et  sans  exorde,  mais  je  l'aborde  avec  con- 
fiance parce  que  j'ai  l'intime  persuasion  que, 
quelle  que  soit  votre  conviction  politique,  vous 
rerez  à  chacun  sa  part;  vous  pèserez  tout  avec 
confiance  et  discernement;  vous  vous  entou- 
rerez de  toutes  les  lumières  et  vous  rendrez  un 
arrêt  qui,  je  l'espère,  sera  la  justification  de 
votre  compétence. 

Je  suis  chargé  de  la  défense  do  deux  accusés 
Boyet  et  Arnaud. 

Pour  ce  qui  concerne  l'accusé  Boyet.  l'orateur 
rappelle  que  H.  l'avocat  général  lui-même  a 
déclaré  que  cet  accusé  n'avait  pas  attendu  le 
débat  pour  faire  ses  aveux,  qu'il  avait  demandé, 
de  son  chef,  à  comparaître  devant  M.  Porialif:; 
li  engage  MM.  les  pairs  à  relire  son  interroga- 
toire, qui  leur  montrera  par  quelles  circons- 


tances un  homme  étranger  à  toute  association 
politique  s'est  trouvé  entraîné  dans  l'insarrectioa. 
On  Ta  fait  boire,  on  lui  a  jeté  une  cuirasse  sur 
les  épaules;  il  était  ivre.  L  accusation  est  venue 
soutenir  que  cette  ivresse  n'était  pas  vraie  ;  mais 
la  preuve  qu'elle  était  vraie,  cest  qu'au  peut 
Lafayette,  où  se  trouvaient  des  canons,  l'accusé 
a  affronté  une  triple  décharge,  entraîné  qu'il  était 
par  la  boisson .  Il  n'a  pas  été  atteint,  mais  il  s'est 
réveillé  dans  une  prison. 

Voilà,  ajoute  M"  Des  Aubiers,  un  homme  qu'on 
accuse  d  attentat  à  la  sûreté  de  t'Btat,  qu'oo 
associe  à  un  complot  républicain  I  Non,  Mes- 
sieurs, c'est  un  bomme  à  plaindre,  qui  était  ivre, 
égaré,  et  voilà  tout.  Vous  apprécierez  la  moralité 
de  ce  fait.  Messieurs  les  pairs,  et  j'abandoaue  es 
toute  sécurité  Boyet  à  votre  justice. 

Passant  à  ce  qui  est  relatif  à  Arnaud,  qui  a'eii 
accusé  que  de  complicité,  le  défenseur  s  étoane 
de  l'acharnement  du  ministère  public  à  soa 
é;.'ard.  Cet  accusé  n'a  été  arrêté  qu'un  moisct 
un  jour  après  l'événement.  Bt  pourquoi?  Il  avait 
été  dénoncé.  Cet  homme,  qui  na  jamais  eu 
d'nrmes,  qui  c'a  jamais  fait  partie  d'aucune  as- 
sociation est  cependant  accusé  par  le  ministère 
public  d'être  descendu  sur  la  place  publique  dOà 
le  premier  jour.  Quatre  témoins  pourront  attester 
tout  à  l'heure  qu'ils  l'ont  vu  rester  paisible  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'insurrection. 

Pourtant,  dit  H"  Des  Aubiers,  je  dois  donner 
ici  une  explication  à  la  Cour.  L'accusé  est  retU 
ckei  tut  pendant  tout  le  temps  de  l'insurrection: 
une  seule  fois  il  est  sorti,  c  est  le  premier  jour, 
pour  aller  chercher  des  provisions,  ce  qui  est 
bien  naturel. 

Entouré  par  les  insurgés  à  la  place  de  la  Fro- 
magerie, on  lui  a  demandé  son  nom,  et  comme 
il  avait  w  malheur  de  porter  celui  d'un  agent  ie 
police  fort  connu  dans  Lyou,  on  l'a  accusé 
d'être  de  la  police.  Alors,  qu'y  a-t*il  d'étonnant 
que  pour  échapper  aux  menaces,  aux  dangers, 
il  ait  fait,  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  mouche 
du  coche. 

Ici  l'orateur  cite  tes  déclarations  des  témoins- 
Messieurs,  aioute-t-il,  j'éprouve  un  embarras 
véritable  à  m  exprimer  sur  le  compte  de  la  dame 
Prot.  Quand  elle  e»i  parue  à  l'audience  je  ne  me 
suis  pas  senti  la  force  de  parler  à  mon  tour,  au 
nom  de  l'article  319  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. Maintenant  qu'elle  est  absente,  je  me 
tairai  encore;  mais  je  ne  puis  m'empëcherde 
dire  qu'elle  mentait  quand  elle  a  déclaré  ne  pas 
connaître  l'accusé  i  car  plusieurs  fois  il  l'a  con- 
duite, à  minuit,  à  certain  rendez-vous;  il  lui  a 
même  rappelé  qu'elle  lui  devait  encore  une 
course,  et  elle  a  répondu  :  c'est  possible. 

Bile  mentait  encore  quand  elle  a  dit  qu'elle 
avait  vu  Arnaud  chez  le  commissaire  de  police, 
où  il  avait  été  amené  comme  accusé  de  vol. 
Non,  Aruaud  n'a  jamais  été  accusé  de  vol  ;  il  s 
été,  au  contraire,  chez  le  commissaire  de  police 
pour  se  plaindre  d'un  vol.  Je  pourrais  faire  ve- 
nir quatre  témoins,  parmi  lesquels  se  trouve  le 
neveu  de  l'évêque  de  Nancy,  qui  attesteraient 
qu'Arnaud  a  toujours  été  un  bomme  pacifique, 
un  homme  honnête  et  loyal.  Depuis  quinze  ans, 
il  liabite  la  France;  consultez  vos  notes  de  police 
et  voyez  ce  qu'on  peut  lui  reprocher.  Jelabaa- 
doEinè  également  a  votre  justice. 
Qu'ai-je  Iwsnin,  maintenant,  di;  vous  en  dire 
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des  aecosés  eux-mêmes.  J'espère  qu'il  tiendra 
parole.  Cependuil  c'est  par  la,fin  et  le  résultat 
^ue  nous  jugeroos.  Ce  ne  sont  pas  des  circons- 
liiices  atteoDaDtes  que  nous  présentons,  comme 
l'a  fait  M.  Tavocat  général  à  l'égard  de  Boyet, 
c'est  un  acquittement  que  nous  demandons.  Si 
TOUS  voyez  que  Boyet  et  Arnaud  ont  été  entraînés 

Sir  une  fatalité  irrésistible,  oh!  acouittez-les, 
essieurs,  acquittez-les  I  Un  accusé,  H.  Raspail, 
paraissant  à  rotre  barre,  est  venu  vous  dire, 
(tans  son  ingénuité,  que  pour  un  savant  comme 
lut  la  prison  sans  vexation  serait  un  lieu  de 
délices;  mais  pour  des  ignorants,  c'est  un  lieu 
d'immoralité,  un  supplice  affreux. 

I^eur  famille  est  la  qui  les  attend  minute  par 
minute.  A  Rome,  quand  un  accusé  paraissait  de- 
vant ses  juges,  on  le  faisait  suivre  par  son  vieux 
père,  sa  mère,  sa  femme  et  ses  ensuits;  il  par- 
coaiait  avec  ce  cort^  tonte  rassemblée,  afin 
de  lui  inspirer  de  l'intérêt,  et  il  venait  ensuite 
»  rasseoir,  ses  parents  derrière  lui.  Alors  le 
défenseur  se  faisait  entendre  au  mlliea  des 
sanglots  des  assistants  et  sous  l'iofluence  de 
ces  impressions.  Ici  il  n'y  a  rien  de  tout  cela, 
rien  que  moi,  oeuvre  jeune  homme.  Mon  Dieu! 
qui  tenez  dans  la  balance  les  peuples  et  les  rois, 
qui  du  haut  de  votre  tribunal  sacré  assistez  à 
ces  débats,  puissiez-vous  dicter  à  nos  juges  nn 
arrêt  de  conciliation  et  de  paix!... 

Pourmoî,  Messieurs  les  pairs,  Dieu  m'est  témoin 
que  je  n^ai  rien  épargné  pour  sauver  mes  clients. 

Depuis  quarante  ans,  tous  les  partis  se  sont 
trouvés  tourà  tour  à  la  barre,  se  sontcondamnés 
et  flétris.  Au  milieu  de  ces  grandes  calamités,  il 
eit  un  seul  réle  devant  lequel  tout  le  monde 
l'est  incliné,  c'est  le  rôle  sacré  de  la  défense,  et 
je  sais  heureux  de  l'avoir  tenté! 

M.  le  PréaMcBl  La  parole  est  A  H*  Lafau- 
lotte. 

Plaid<nrie  de  M*  Lafaalottey  pour  l'aeaué  Laporte. 

H"  Lafaulotte.  Messieurs  les  pairs,  vous  êtes 
sans  doute  encore  sous  l'impression  de  cette 
parole  véhémente  et  animée  avec  laquelle  le 
défenseur  de  la  cause  lyonnaise  est  venu  vous 
retracer  les  scènes  sanglantes  des  journées 
d'avril. 

N'attendez  pas  que  je  vienne  discuter  les  hautes 
questions  qui  dérivent  du  procès.  Non,  la  défense 
De  le  comporte  pas,  car  1  accusé  que  j'ai  &  dé- 
fendre dans  un  procès  tout  politique,  n'est  rien 
moins  qu'un  homme  politique.  Laporte  est  un 
<:-uTrier  Donnète  et  laborieux,  natif  de  Glermont, 
mais  depuis  longues  années  domicilié  à  Vaise, 
ïaobourg  de  Lyon;  habitué  dès  sa  jeunesse  à 
Tivre  des  fruits  d'un  travail  pénible,  il  se  pré- 
sente ici  avec  les  plus  honorables  certificats 
délivrés  par  tes  négociants  qu'il  a  servis  en  qua- 
lité de  voiturier,  de  charzeur.  Il  ne  possède  pas 
\t>  premiers  éléments  de  l'instruction  primaire; 
Jne  s'est  jamais  occupé  de  politique,  il  ne  com- 
prend pas  ce  que  c'est.  Que  lui  fait  à  lui  la  mo- 
nirchie  ou  la  République?  U  est  destiné,  et  il  le 
TQit  bien,  &  ne  vivre  jamais  qu'au  prix  de  son 
havaiL  Quelle  que  soit  la  forme  du  gouverne- 
meut.  jamais  il  n'a  été  amiié  à  aucune  société, 
3i  à  celle  des  Droits  de  l'homme,  ni  à  celle  des 
Mutuellistes.  Et  ici  je  ne  prétends  pas  dire  que 
le  litre  de  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  So- 
ciété soit  nn  motif  de  conckmnation  ;  mais  enfin, 
'  i'zpréa  l'accusation,  c'est  dwa  ces  sociétés  que 
seraient  les  causes  des  désastres  de  Lyon.  La- 


porte  n'y  étant  pas  affilié,  c'est  déjà  une  arme 
qui  manque  à  l'accusation  contre  lui. 

D'ailleurs,  il  est  accusé  d'un  attentat  qui  est 
un  crime  politique,  d'un  attentat  ayant  pour  but 
de  renverser  ou  de  changer  le  gouvernement; 
d'exciter  les  citoyens  à  s'armer  contre  l'autorité 
royale,  de  les  pousser  à  la  guerre  civile  en  les 
armant  ou  en  les  portant  &  8*armer  les  uns  contre 
les  antres. 

Eh  bien,  c'est  là  un  crime  politique  qui  sup- 
pose une  résolution  politique  de  la  part  de  celui 
qui  le  commet;  or,  l'accusation  n'a  pas  pré- 
senté et  n'a  pas  pu  présenter  Laporte  comme  un 
homme  politique.  U  n'a  pas  provoqué,  il  n'aurait 
tout  au  plus  été  qu'entraîné  ;  il  n'aurait  été  qu'un 
instrument  aveugle  et  inintelligent 

(Ici  l'avocat  entre  dans  Texamea  de  da  discus- 
sion des  dépositions  relatives  à  l'accuse  Laporte.) 

Le  premier  jour  de  Tinsurrection,  àonze  heures 
environ,  au  moment  où  la  première  barricade 
s'élevait,  où  la  première  Aisillade  s'engageait, 
Laporte  quittait  Perrache.  U  venait  de  charger 
une  voiture  de  charbon,  et  se  dirigeait  vers  le 
faubourg  de  Vaise,  en  suivant  les  quais  de  la 
Saône,  lorsqu'il  fut  obligé  d'abandonner  sa  voi- 
ture au  pont  de  Pierres.  11  voulait  éviter  l'in- 
surrection à  laquelle  il  n'avait  aucun  intérêt  à 
se  mêler  ;  mais  il  fut  repoussé  dans  le  centre  de 
la  ville  et  au  milieu  de  l'insurrection.  Après 
s'être  réfugié,  avec  un  cocher  qu'il  connaissait, 
dans  une  allée,  il  fut  obligé  delà  quitter,  parce 
qu'il  n'avait  pas  de  pain,  et  se  trouva  errant  de 
côté  et  d'autre  au  milieu  des  insurgés. 

La  première  nuit,  il  s'occupie  à  éteindre  un 
incendie;  le  lendemain,  il  essaie  de  nouveau  et 
à  plusieurs  reprises  de  sortir  du  quartier,  mais 
les  communications  sont  interdites. 

Ainsi,  c'est  par  la  force  des  choses  qu'il  est 
retenu  parmi  les  insurgés. 

H  est  accusé  d'avoir  porté  une  carabine  :  il  ne 
nie  pas,  mais  il  explique  que  c'est  le  dernier 
jour,  au  moment  ou  les  insurgés  étaient  battus 
et  où  ils  demandaient  à  parlementer;  qu'ayant 
rencontré  un  jeune  homme,  la  crainte  de  passer 
pour  un  l&che  l'a  forcé  de  prendre  une  carabine, 
personne  ne  Ta  tu  s'en  servir. 

Un  témoin  a  dit  que  Laporte  s'était  vanté 
d'avoir  tué  un  milil&ire  ;  mids  ou  l'accusé  a  parlé 
ainsi  au  milieu  d'insurgés  et  alors  c'est  une 
forÂinterie;ou  il  a  parlé  au  milieu  de  personnes 
qui  n'avaient  pas  participé  à  l'insurrection,  et 
alors  le  fait  est  par  trop  invraisemblable. 

Après  avoir  examiné  les  autres  charges  qui 
pèsent  sur  l'accusé  et  avoir  particulièrement 
discuté  les  témoignages  relatifs  au  fait  de  sa 
présence  parmi  les  insurgés  dans  le  clocher  de 
l'égUse  de  Saint-Nizier,  après  avoir  essayé  de 
démontrer  que  Laporte  ne  pouvait  se  trouver 
parmi  ceux  qui  ont  tiré  au  moment  de  la  mort 
du  capitaine  uouin,  l'avocat  finit  en  ces  termes  : 
Ainsi,  Messieurs,  Laporte  a  été  au  milieu  des 
insurgés,  mais  il  y  a  été  par  la  force  des  choses  ; 
il  a  été  vu  armé  d'une  carabine,  mais  c'est  le 
dernier  jour  seulement,  et  cela  prouve  qu'il  n'a 
pas  voulu  prendre  part  à  l'insurrection;  car, 
autrement,  il  s'y  serait  jeté  dès  les  premiers 
jours;  ensuite,  personne  ne  l'a  vu  faire  usage 
de  cette  arme.  Le  condamnerez- vous  pour  le 
fait  de  sa  présence  parmi  les  insurgés? 

Quant  à  sa  présence  parmi  ceux  qui  étàient 
dans  le  clocher  de  Saint-Nizier,  elle  est  réelle 
pour  le  moment  de  l'arrestation  ;  mais  j'ai  étabU 
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qu'elle  n'était  point  pronvée  pour  le  moment  où 
ont  été  frappés  le  capitaine  «  les  soldats. 

Si  c'est  comme  hommes  politiques  que  vous 
jugez,  si  vous  devez  frapper,  comme  on  vous 
l'a  dit,  lorsqu  il  s'agit  du  salut  de  l'Etat,  lors- 
qu'il y  a  nécessité,  je  dirai  qu'ici  il  a'v  a  pas 
nécessité.  Si  c'est  comme  hommes  politiques 
que  vous  jugez,  Laporte  n'est  pas  digne  de  votre 
colère;  ai  c'est  comme  magistrats,  comme  jurés, 
je  vous  dirai  :  Uessieurs^les  bits,  ne  peuvent 
constituer  te  crime  qu'on  lui  reproche. 

Ainsi  de  quelque  manière  que  vous  considé- 
riez l'accusé,  c'est  une  sentence  d'absolution  que 
vous  lut  devez,  et  que  nous  attendons  de  vous. 
De  l'indulgence,  ce  serait  de  la  cruauté;  il  faut 
un  acauittement  complet.  C'est  justice,  ce  n'est 
pas  indulgence  que  nous  invoquons. 

M.  le  Préaident.  Laporte,  avez-voUs  quelque 
chose  é  ajouter  &  votre  défense? 

L'accuté  Laporte.  Je  m'en  rapporte  à  ce  que 
vient  de  dire  mon  défenseur. 

M'  Ghegaray,  avocat  générât.  Nous  voulons 
établir  un  fait;  nous  avons  été  généralement 
d'accord  avec  le  défenseur  sur  les  faits  dont 
nous  avons  seulement  tiré  des  conséquences 
difTéreutes,  mais  le  reproche  d'inexactitude  qu'il 
DOUE  a  fait,  exige  une  réponse. 

Nous  avons  examiné  la  déposition  du  sieur 
Bouvière,  nous  avons  dit  que  le  sieur  Rouvière 
avait  vu  Laporte  armé  d'un  fusil  à  Ut  barricade. 
L'avocat  a  contesté  la  réalité  de  cette  déposition  ; 
nous  avions  cependant  sous  les  yeux,  non  pas 
seulement  nos  propres  notes,  dont  nous  aurions 
pu  nous  défier,  mais  les  notes  tenues  par  M.  le 
préfet;  voici  comment  elies  s'euriment  : 

«  Je  crois,  a  dit  H.  Ronrière.  i'aroir  va  passer 
rue  des  Trois-Garreaux  armé  d'un  fasil;  je  n'ai 
pas  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  dians  la 
matinée  j  il  était  placé  à  la  barricade  près  de 
chez  moi;  j'ai  vu  Vaccusé  parmi  les  insurgés.  > 

Le  fait  n'avait  pas  été  révélé  par  le  témoin 
dans  son  interrogatoire  écrit,  ce  qui  probable- 
ment a  causé  l'erreur  de  M"  Lafaulotte,  mais  il 
a  positivemeat  déclaré  à  votre  audience  le  fait 
tel  gue  nous  l'avons  retracé  dans  notre  réqui- 
sitoire. Nous  avons  mis  un  très  grand  soin  a  ne 
citer  que  des  faits  exacts,  saui  la  contrariété 
des  conséquences  &  en  tirer.  • 

M'  Lapaulottb.  J'ai  consulté  les  notes  du 
Moniteur,  et  j'affirme  que  ce  fait  n'est  pas  dans 
le  Moniteur.  Le  témoin  a  déclaré  ici  qu'il  ne  se 
rappelait  plus  les  faits,  et  qu'il  se  référait  entié* 
rement  à  sa  déjposition  écrite.  Si  un  tel  fait  eut 
été  à  sa  connaissance,  il  en  aurait  d^tosé  par 
écrit. 

H.  le  PrésideBt.  La  Cour  se  souviendra  des 
explications  réciproquement  données.  La  parole 
est  à  M«  Benoist  {de  VersaiUei), 

Plaidoirie  de  Jï»  Benoiit  (de  Versailles)  pour  les 
aceustés  Pierre  Bille  et  Houx. 

H*  Benoist  {de  VertaiUe$).  Malgré  la  religieuse 
attention  que  vous  avez  prêtée  a  ces  débats,  et 
la  conscienciense  volonté  de  connaître  tous  les 
détails,  je  puis  sans  présomption  croire  que 
beaucoup  de  faits  relatifs  à  certains  accusés,  à 
un  grand  nombre  d'accusés  même,  n*ont  pas 
laissé  de  traces  dans  vos  souvenirs. 

De  ce  nombre  sont  Pierre  Bille  et  Ronx,  dont 
j'entreprends  ta  défense. 

Si  donc  vous  aviez  aujourd'hui  à  l'andience 
même  à  déclarer  l'opinion  que  vous  pouvez  avoir 


fondée  de  lear  Innocenca  on  de  ienr  colpabilité, 
TOUS  seriez,  j'en  suis  convaincu,  Messieurs,  bien 
embarrassés  d'opter,  ou  pour  mieux  dire,  votre 
conscience  d'honnêtes  gens  vous  porterait  im- 
médiatement à  les  absoudre. 

Mais  si,  voulant  renouveler,  raviver  vos  toa- 
venirs,  vous  alliez  consulter  les  éléments  de 
l'accusation  qui  ne  seraient  point  contestés  par 
les  éléments  durables  de  la  défense,  vous  vous 
empresseriez  de  rendre  un  ju^ment  erroné,  k 
viens  donc  pour  prévenir  un  si  fAcbeuz  résultat, 
me  mettre  nardiment  en  présence  de  l'accnsa- 
tion,  et  renouveler  ici  l'accnsation  telle  qa'ellc 
a  été  présentée. 

Je  commence  par  vous  donner  lecture  de  la 
partie  du  réquisitoire  qui  concerne  Pierre  Bille, 
accusé  d'avoir  tiré  sur  la  troupe  avec  an  fasil. 

«  Deux  témoins  seulement  déposent  contre  lui. 

«  L'un  d'eux,  le  sieur  Jacquet,  aeent  de  police, 
a  déclaré  qu'il  a  vu  dans  la  matinée  du  10  avril, 
Taccusé  Pierre  Bille,  alors  coiffé  d'un  colback 
rouge,  armé  d*ua  fusil,  et  accompagné  de  son 
frère  VAlgérien,  armé  comme  lui.  L'un  d'eui 
distribuait  des  cartouches.  Le  témoin  a  dit  que 
dans  l'après-midi  du  même  jour,  il  avait  vu  les 
deux  frères  Bille,  et  spécialement  IHerre,  fair« 
un  feu  nourri,  rue  Grosiée,  contre  la  boucherie 
de  l'hôpital  où  se  trouvaient  des  soldats. 

>  Un  autre  témoin,  le  sieur  Bitlet  fils,  avait 
d'abord  déclaré  devant  H.  te  conseiller  d'Ânge- 
ville,  qu'il  avait  également  vu  l'accusé  Bille 
tirant  sur  les  soldats;  mais  revenant  depuis  sur 
la  partie  la  plus  grave  de  sa  déposition,  il  a 
seulement  dit  qu'il  avait  vu  Pierre  Bille  passant, 
armé  d'un  fusil,  sous  la  voftte  des  Gordeuers. 

■  Cette  dédamtion  a  été  renouvelée  dans  ces 
derniers  termes  à  l'audience;  malgré  l'atténua- 
tion qu'elle  a  reçue,  elle  n'en  prête  pas  moios 
ane  grande  force  i  la  grave  déposltioa  du  sieur 
Jacquet.  > 

Ainsi,  deux  personnes  seolement  ont  déposé. 
Jacquet  et  Billet.  La  première  condition  de  Um\ 
témoin  est  de  se  présenter  avec  un  caractère 
honorable  qui  puisse  appuyer  la  crédibilité  de 
témoin. 

Or,  qu'est-ce  que  Jacquet?  11  s'était  d'abord 
déclaré  industriel,  il  se  disait  MUordfer  ou  fabri 
cant  de  billards;  depuis  il  s'est  révélé  agent  de 
police. 

Je  l'aimerais  mieux,  c'est-à-dire  je  le  com- 
battrais, s'il  eût  été  agent  de  police  avant 
les  faits  dont  il  a  pariéj  mais  agent  de  police 
depuis  ras  mêmes  faits,  il  m'est  suspect  à  juste 
titre. 

Ajoutons  que  ces  déclarations  précédentes  ren- 
ferment des  invraisemblances  manifestes.  Pen- 
dant trois  jours  consécutifs  il  a  vu  trois  hommes 
(le  nombre  trois  plaît  i  ces  agents  de  police) 
faire  léu  sur  la  troupe,  et  la  troupe  ne  les  a  pas 
cernés;  elle  n'a  pas  mis  on  terme  A  cette  agres- 
sion imprudente.  Toilà  ce  que  personne  ue 
pourra  croire. 

Quant  au  témoin  Bitlet,  c'est  un  enfant  de 
quinze  ans,  et  il  est  en  contradiction  avec  Jac- 
quet sur  une  circonstance  importante,  sur  le 
costume  de  l'homme  qui  faisait  feu  sur  les  sui- 
dais. S'il  y  a  quelque  chose  de  remarquable  daas 


dit  tantêt  que  cette  casquette  était  grise,  tantôt 
qu'elle  était  bleue. 
Les  deux  témoignages  sont  donc  également 
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peu  dignes  de  conGauce.  Vous  ne  regarderez  pas 
£or  la  foi  de  pareils  témoins.  Bille  comme  un 
fDrceoé,  ou  plutôt  comme  un  soldat  d'une  bra- 
Tùure  extraordinaire,  qui  pendant  trois  Jours,  k 
la  lëte  d'un  régiment  formé  de  deux  hommes, 
aarait  tenu  téte  à  une  armée. 

Roux  est  dans  une  position  différente  ;  on  l'a 
présenté  comme  un  des  chefs  de  l'insurrection^ 
cocame  ayant  été  nommé  caporal  du  poste  établi 
par  les  insurgés  me  Tholozan.  N'oubDespas  que 
Vioax  demeurait  dans  cette  maison  môme  où 
était  le  cabaret  d'Amand  ;  il  était  1&  pn  arU  et 
fntU,  pour  veiller  &  la  sûreté  de  son  foyer  do- 
mestique. Voilà  pourquoi  dans  une  saturaale 
d'insurgés,  dans  une  burlesque  élection  il  a  été 
nomme  caporal  d'ua  poste  dont  Tunique  soldat 
était  arme  d'un  manche  &  balai  garni  d'une 
baïonnette. 

Le  défenseur  élève  une  importante  discussion 
sar  ces  paroles  qui  ont  terminé  le  réquisitoire 
<le  U.  de  La  Touroelle  :  «  Le  complot  qui  existe 
dans  tous  les  actes  publics  et  secrets  d'une  so- 
détë  trop  fameuse,  dont  la  subversion  de  la  pro- 
priété est  le  but,  et  l'insurrection  le  moyen  ; 
i  atteotat,  conséquence  et  à  lui  sei^l  révélateur 
de  complot,  sont  prouvés.  ■ 

Les  faits  imputés  aux  accusés  sont  donc, 
ajoute  M*  Benoist,  des  faits  de  complot,  et  Ton 
est  remonté  à  la  Déclaration  des  droits  de 
l'bomme  publiée  en  1793.  Or,  y  a-t-il  rien  dans 
la  cause  qui  justifie  une  pareille  accusation? 

L'amnistie,  qui  aurait  été  le  seul  moyen  d'em- 
pècber  ce  grand  procès^  a  été  repoussée;  il  y 
avait  eu  pendant  trois  jouta  un  cabinet  d'am- 
Bistie;  mais  l'ancien  ministère  est  resté  an  pou- 
voir, et  il  n'y  avait  plus  que  trois  moyens  de 
mettre  à  fin  le  procès. 

Le  premier  était  de  le  soumettre  au  jury  ; 
mais  II.  le  garde  des  sceaux,  dans  un  discours 
mémorable  sur  les  excès  de  la  presse,  avait  an- 
noncé une  déBance  excessive  contre  le  jury,  et 
déclaré  oue,  dans  les  procès  politiques,  il  était 
difficile  d'obtenir  une  majorité  pour  la  condam- 
oation. 

Un  second  mo};en,  c'était  d'envoyer  les  accusés 
devant  an  conseil  de  euerre,  mais  il  n'était  plus 
praUcable  depuis  quela  Cour  de  cassation,  dont 
je  vois  siéger  ici  plusieurs  honorables  membres, 
a  flétri  l'état  de  siè^. 

U  y  avait  un  troisième  moyen,  c'était  de  vous 
déran^r  de  vos  travaux  légulaUfh,  de  vous  îar- 
ti^er  par  les  misérables  tlétails  dont  vous  êtes 
occupés  depuis  deux  mois.  Aucun  de  vous  n*est 
républicain,  cela  est  incontestable  :  si  par  ha-  ' 
ain  quelque»«ns  d'entre  vous  l'avaient  été,  ils 
ruraient  oublié.  Vous  êtes  essentiellement  mo- 
narchistes et  conservateurs;  vous  êtes,  &  ce 
litre,  les  b<)u[ic:i8  de  l'aristocratie.  Eh  bien,  on 
a  appelé  devant  vous  la  République  et  les  parti- 
sans de  la  République,  on  ne  lui  a  pas  permis  de 
dérelopper  ses  doctrines:  on  n'a  point  permis 
au  accusés  de  se  fslre  déféndre  par  des  conseils 
de  leur  opinion. 

Ab:  Messieurs,  que  pouvez- vous  craindre  de 
ce^  organes  de  la  République?  Laissez-les  déve- 
lopper leurs  opinions,  leur  espérances,  leurs 
doctrines.  Qui  peut  s'en  offenser  ?  Qui  peut  les 
craindre?  Le  retentissement  des  paroles  mémo- 
rables prononcées  par  H.  le  Président  aurait  été, 
hors  de  cette  audience,  la  réfutation  complète  de 
tout  ce  qu'ils  auraient  pu  dire. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle,  dont  on  a 
bit  m»  si  rigoureuse  application  n'a  point  mis 


d'obstacle  à  la  liberté  de  la  défense.  L'esprit  de 
l'article  295  aétéinterprété  de  la  manière  lamoins 
équivoque  par  M.  Faure,  conseiller  d'Etat,  ora- 
teur du  gouvernement,  dans  la  séance  du  Cor(is 
législatif  du  25  novembre  1809. 

A  la  libre  défense,  tombaient  toutes  les  ques- 
tions préjudiciéilesdont  on  a  craint  de  voir  em- 
barrasser la  cause,  elles  n'auraient  pu  se  pro- 
duire, les  débats  n'eussent  éprouvé  aucune  en- 
trave. 

Le  système  dans  lequel  on  s'est  engagé  d'une 
manière  aussi  déplorable  a  mis  la  Cour  dans 
l'obligation  de  recourir  &  un  expédient.  11  a  fallu 
disjoindre  les  causes;  mais  avec  cette  disjonc- 
tion il  n'y  a  plus  moyen  d'atteindre  tes  accusés. 

Votre  arrêt  de  disjonction  a  coupé  la  téle  du 
monstre  ;  il  n'y  a  plus  qu'un  cadavre,  et  j'aborde 
avec  confiance  la  dernière  question  qui  inté- 
resse les  accusés. 

Je  prie  la  Cour  de  m'accorder  quelques  ins- 
tants de  repos,  la  chaleur  qui  règne  dans  cette 
salle  est  accablante. 

(L'audience  est  suspendue  à  trois  heures  et 
demie.) 

(L'audience  est  reprise  un  quartd'heure  après.) 

H*  Benoist  discute,  à  l'égard  de  Roux  et  de 
Bille  l'accusation  de  complot;  il  présente  des 
explications  sur  la  portée  de  l'acte  d'accusation 
et  sur  l'arrêté  de  compétence  de  la  Cour.  U  ré- 
sulte pour  lui  des  articles  87,  88,  89  et  91  du 
Gode  pénal  combinés  que,  pour  que  ces  articles 
soient  applicables,  il  faut  que  l'attentat  et  le 
complot  aient  eu  pour  but  de  porter  les  citoyens 
à  s'armer  les  nus  contre  les  autres,  et,  pour  que 
ce  complot  soit  punissable,  qu'il  y  ait  exô<»ition 
ou  tentative. 

n  ne  faut  pas  seulement,  dit  M"  Benoist,  pour 
constituer  le  crime  défini  par  les  articles  88  et 
89,  qu'il  y  ait  des  coups  de  ftisils  tirés  ou  une 
qualité  exercée  ;  11  faut  une  intention,  un  ca- 
ractère moral  à  ces  deux  actes  ;  il  ne  faut  pas 
s'attacher  au  fait  matériel  indépendamment  de 
sa  moralité  légale. 

Or,  vous  n'êtes  juges.  Messieurs  les  pairs,  que  des 
faits  qui  constituent  un  attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etat  ;  les  autres  échappent  à  votre  juridiction. 
Rappelez-vous  les  faits  de  répression  et  de  pour- 
suite qui  ont  été  les  conséquences  des  tristes 
journées  de  Juin  pour  la  ville  de  Paris.  Un  assez 
grand  nombre  d'accusés  furent  traduits  devant 
tes  assises;  excepté  dans  deux  ou  trois  cas,  les 
jurés  écartèrent  l'attentat  qui  avait  pour  but  le 
renversement  du  gouvernement  du  roi.  Des  con- 
damnations eurent  lieu  pour  tentatives  de  meur- 
tre ou  pour  meurtre  volontaire  commis  contre 
des  particuliers.  Si  vous  établissiez  la  même 
distinction,  si  vous  rejetiez  la  moralité  politique, 
pourriez-vous,  vous  juges  d'exception,  exclusi- 
vement chargés  de  statuer  sur  les  attentats  qui 
ont  pour  but  te  renversement  du  gouvernement, 
prononcer  sur  des  faits  qui  n'auraient  pas  un 
caractère  {wlitique  ? 

La  première  question  peut  engendrer  la  se- 
conde devant  une  cour  d'assises  ordinaire,  mais 
la  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  jugé  qu'un 
tribunal  exceptionnel  ne  pouvait  prononcer  que 
sur  les  faits  qui  avaient  motivé  son  établisse- 
ment exceptionnel. 

H*  Benoist  cite  à,  l'appui  de  cette  opinion 
l'exemple  des  tribunaux  excepUon&ela  qui  fu- 
rent créés  pour  juger  les  individus  accusés 
d'avoir  recélé  les  conscrits  déserteucs»  et  dont 
la  compétence  a'évanonisaait  dès  qoe  le  fiùt  prin- 
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cipal  n'était  pas  établi.  Il  en  a  été  postérieure- 
ment de  même  à  l'égard  des  courfl  d'assises 
spéciales  pour  ju^er  les  crimes  de  faux  et  de  ré- 
cidive. 

Evidemment  comme  juges,  comme  hommes 
politiques,  lorsqu'il  a'y  aura  pas  le  fait  carac- 
téristique de  la  révolte,  tous  acquitterei.  Bu 
politique,  il  n'y  a  pas  de  loi,  mais  il  y  a  des 
touvenirs. 

11  y  a  un  exemple  bien  mémorable  de  rigueurs 
implacables.  J'ai  la  consolation  d'aller  le  cher- 
cher hors  de  notre  territoire.  Vous  tous  rappelez 
le  duc  d'Albe,  et  tous  savez  que  Philippe  11  perdit 
l'Espagne.  Il  y  a  un  exemple  bien  mémorable 
de  grandeur,  de  clémence,  de  générosité  :  le 
15  vendémiaire  an  IV,  la  ConTention  nationale 
publiait  un  décret  dont  voici  le  préambule  : 

■  La  justice  nationale,  en  frappant  les  cou- 
pables, ne  doit  pas  confondre  avec  eux  les  ci- 
toyens que  l'erreur,  l'aTeuglement  ou  les  vio- 
lences exercées  contre  eux  ont  entraînés;  la 
loi,  exigeant  la  punition  des  chefs  et  des  prin- 
cipaux instigateurs  de  la  conspiration,  ne  veut 
pas  ranger  le  citoyen  égaré  dans  sa  même  classe.  » 

C'était  le  15  vendémiaire  de  l'an  iV;  dix-neuf 
Jours  après,  c'est-a-dire  le  4  brumaire  à  deux 
heures  et  demie,  la  Gonvention,  en  séance  so- 
lennelle, s'abdiquait  eUe-nnéme.  La  GonsUtutlon 
de  l'an  III  s'établissait  sans  secousse  et  sans 
agitation.  ^  . 

Toici,  Messieurs,  un  exemple  de  rigueur  i 
Fétranger,  Toilà  un  exemple  de  modération  en 
France,  sous  la  Convention.  Messieurs  les  pairs, 
la  France  attend  votre  choix. 

M.  le  Préeldeat.  Accusé  Billif,  accusé  Roux, 
avez-TOUs  quelque  chose  A  ajouter  dans  l'intérêt 
de  votre  défense? 

Ut  aectuéi  Roux  et  Bille.  Non,  Monsieur  le 
Président. 

H.  le  Préaldeat.  La  parole  est  à  M*  Bousquet. 

Plaidoirie  de  M*  Bamquetf  pour  le»  aeeutét\Sler' 
cier  et  Lafond. 

M*  Bousquet.  Cest  un  spectacle  étrange  et 
tristement  solennel  que  celui  que  présente  cette 
enceinte.  Le  nombre  des  accusés  présents,  le 
silence  de  ceux  que  la  force  a  ramenés  aux 
débats,  la  gravité  de  l'accusation,  ces  lieux, 
cette  assemblée,  ces  juges,  tout  est  nouveau 
pour  nous,  tout  sort  de  la  sphère  ordinaire,  tout 
respire  un  tribunal  d'exception. 

Habitués  aux  règles  d'une  procédure  que  quel- 
ques uns  peuvent  considérer  comme  puérile,  et 
qui  s'est,  k  nos  yeux  qu'une  garantie  de  plus 
pour  le  magistrat,  pour  l'accuse,  la  société,  ne 
devons-nous  pas  éprouver  un  profond  etpénible 
étonnement  en  présence  de  cette  juridiction 
extraordinaire  qui  n'est  régie  par  aucun  Gode. 

Iiar  aucune  loi;  car  elle  se  place  au-dessus  des 
ois,  elle  qui  juge  le  fait  et  le  droit,  qui  est  libre 
dans  la  forme  et  au  fond,  depuis  le  plus  petit 
acte  d'instruction  jusquà  l'arrêt,  depuis  le 
mandat  d'amener  jusqu  au  tranchant  de  l'écha- 
faud.  Ici  l'accusateur  est  juge,  et  c'est  un  des 
trois  pouvoirs,  c'est  un  corps  politique  qui  est 
appelé  à  juger  des  faits  qualiliés  politiques. 

L'avocat  s'étonne  que  les  accusés,  pour  la 
plupart  ouvriers,  se  trouvent  tout  à  coup  trans- 
portés en  face  de  la  pairie;  que  pour  eux  l'on 
ait  dérogé  aux  règles  ordinaires,  interprété, 
forcé  le  texte  de  la  Charte,  et  saisi  une  juridic- 
tion exceptionnelle  et  contestée  ;  qu'enfin,  pour 
eu,  les  pouvoirs  de  l'Btat  se  soient  émus, 
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ébranlés,  mis  en  action,  dans  une  affaire  qni, 
réduite  k  ses  véritables  proportions,  ne  méritait 
ni  tant  de  bruit  ni  tant  de  solennité. 

Suivant  lui,  les  faits  généraux  ne  sont  riea 
ici.  ils  ne  prouvent  rien  contre  les  accusés  pré- 
sente, qui  ont  pris  part  aux  débats  etconseniià 
se  défendre;  ils  doivent  disparaître  à  tout  jamais 
de  la  cause,  car  il  ne  sont  pas  de  la  cause.  La 
Cour  n'a  (tevant  elle  qiu  des  hommes  isolés, 
sans  liaison  entre  eux,  sans  pensées  politiques 
pour  la  plupart,  ^  qu'on  n'eût  jamais  osé  trans- 
rormer  en  conspirateurs,  s'il  n'eût  follu.  pour 
donner  da  l'éclat  k  ce  procès,  les  soustraire  à 
leurs  juges  naturels  et  les  associer  à  un  grand 
acte  de  répression  médité  par  ie  pouvoir. 

Mais,  ajoute  l'avocat,  pourquoi  sont-ils  devant 
vous  ces  hommes  contre  lesquels  on  a  élevé 
cette  colossale  procédure  qni  ne  les  conceroe 
pas,  ou  qui  du  moins  ne  peut  les  atteindre?  Est- 
ce  que  la  justice  du  pays  serait  devenue  suspecte? 
Est-ce  qu  on  vous  aurait  fait  l'outrage  de  compter 
sur  votre  sévérité,  de  croire  qu'ici  la  condam- 
nation était  assurée  et  le  ch&timent  rigoureux? 
Bst^  qu'on  aurait  pensé  que  l'opinion  jugeant, 
l'opinion  ne  verrait  que  des  ennemis  politiques 
dans  des  accusés,  et  frapperait  sans  défenu, 
sans  crainte  et  sans  pitié? 

Celui  qui  peut  avoir  de  vous  une  telle  pensée 
n'honore  point  la  pairie,  il  ne  comprend  ni  votre 
miision,  ni  votre  pouvoir,  ni  votre  dignité  : 
celui-li.  dls-je,  vous  méconnaît,  vous  insulte  et 
vous  calomnie. 

Toutefois,  Messieurs,  pour  nous  rassurer  «lans 
la  voie  dans  laquelle  vous  n'avez  pas  craint 
d'entrer,  il  ne  faut  rien  moins  que  votre  sagesse, 
et  cela  même  qui  pouvait  inspirer  des  craintes 
aux  accusés  deviendra  peut-être  leur  sauvegarde, 
et  le  résultat  du  procès  ne  servira  qu'à  effacer 
le  procès  lui-même;  c'est  du  moins  ce  que  nous 
espérons,  ce  que  nous  attendons  de  vous  ;  sans 
quoi,  Messieurs,  nous  gémirions  de  cette  souve- 
raineté dont  vous  êtes  investis, etqui  Tousserait 
à  charge  à  vous-mêmes,  comme  elle  le  fut,  dans 
d'autres  temps,  à  une  assemblée  célèbre,  dont 
les  actes  appartiennent  depuis  longtemps  à  l'tiis- 
toire.  La  Convention,  qui  comptait  dans  son 
sein  des  hommes  autremento  forta,  autrement 
énergiques  que  vous,  et  qui  Ait  appelée  à  faire 
plus  que  vous,  puisqu'elle  sauva  le  pays  d'une 
invasion,  tandis  que  de  nos  jours,  nous  l'avons 
vu  deux  fois  souiller  le  sol  français  :  cette  as- 
semblée, qui  n'était  pas,  comme  vous,  une 
branche  du  pouvoir,  mais  le  pouvoir  lui-même. 

Jiosa  dans  l'affaire  de  l'ex-roi  qu'elle  allait  juger, 
a  question  de  savoir  si  son  jugement  serait 
soumis  à  la  ratification  du  peuple;  et  il  ne 
s'agissait  que  d'un  seul  homme  qui,  pour  avoir 
été  souverain,  n'avait  pas  plus  de  droits  aux 
garanties  judiciaires  que  Ie8l21  accusés  qui  ont 
été  renvoyés  devant  vous. 

M.  le  Présldeat.  L'avocat  oublie,  et  je  dois  te 
lui  rappeler,  que  le  souverain,  inviolable,  n'est 
justiciable  d'aucun  juge. 

M*  Bousquet.  Je  parlais  du  jugement  de 
Louis  XVI,  d'un  fait  accompli. 

(Ici  M.  l'avocat  général  flougoulm  adresse  la 
parole  à  l'un  des  membres  du  parquet.) 

H*  Bousquet.  Que  dit  H.  l'avocat  général  Plou> 
goulm? 

M.  Plougocui  ,  avoeat  ginéral*  L'avocat  gé- 
néral ne  vous  parle  pas  et  vous  ne  devez  pas 
l'interpeller. 
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H*  BocsQVCT.  Je  lui  demande  pardon,  je  <myais 

m'avait  adressé  la  parole. 
H*  fiOOSQUBT  (continuant .-) 
L'bistoira  de  ce  procès  fameux  fait  connaître 
feffet  que  produisit  sur  ces  hommes  chez  qui  le 
icntiments  de  la  patrie  dominait  les  craintes 
de  l'échafaud,  sur  les  autres  comme  sur  eux- 
mêmes,  cette  phrase  de  Desèze:  Je  cherche  parmi 
nui  dà  jtige$,  je  n'y  voit  que  des  accusateurs.  Or, 
qs'étes-TODS TOtis-mémes,  Messieurs?  Ce  qui  fut 
lion  une  vérité  l'est  encore  aujourd'hui,  car  la 
Térilé  est  une,  immuable,  éternelle,  et  ne  par- 
tes ai  le  sort  des  dignités  parlementaires,  ni 
rmfluence  des  passions  politiques. 

Or,  Messieurs,  à  votre  séance  au  19  janvier  1833, 
roos  l'avez  qualifiée  de  funeste,  de  déplorable, 
cette  journée  <iui  vit  le  sang  d'un  roi  de  France 
rougir  le  pavé  de  la  place  publique;  mais  ce 
n'est  pas  tant  l'immolation  que  la  composition 
<ta  tribunal,  que  le  jugement,  que  les  formes 
«dopiées  pour  y  parvenir,  que  vous  avez  voulu 
eateadre  ainsi  qualifier,  sans  quoi  vos  épithëtes 
seraieut  sans  portée,  car  elles  n'atteindraient 
qoe  Cexécnteur. 

L'orateur,  arrivant  ensuite  à  la  question  rela- 
tiTe  au  complot,  soutient  que  ce  prétendu  com- 
plot, sur  lequel  le  ministère  public  a  si  éloquem- 
oieat  écrit,  se  dissipe  au  seul  contact  de  la  rai- 
BOQ;  il  s'efface  devant  un  esprit  calme  et  sans 
prévention,  et  Tinsurrection  lyonnaise  ne  parait 
pas  ploB  te  résultat  d'un  complot  que  la  révolu- 
tion de  Juillet  elle-même,  pour  laquelle  peu  de 
gens  conspirèrent  et  à  laquelle  tout  lé  monde 
prit  part 
Que  reste-t-il  donc  à  juger  f 
Quelques  faits  isolés  indignes  de  la  solennité, 
de  la  majesté  des  audiences  de  la  Cour.  Ce  n'est 
Daa  là  l'attentat  qui  doit  être  déféré  à  une  si 
baute  juridiaion;  ce  serait  transformer  la  Cour 
eo  une  i>etite  iugerie,  en  un  tribunal  subalterne, 
el  Eaire  jouer  a  une  branche  du  pouvoir  un  rôle 
iu-de8sou8  de  sa  dignité.  Ces  faits  ne  se  rat- 
Uchent  à  rien,  s'expliquent  par  le  caractère  na- 
tional, par  un  élan  de  jeunesse,  par  ce  besoin 
du  mouvement  que  la  révolution  de  Juillet  a  sus- 
cité dans  les  cœurs  ardents,  par  cette  exaltation 
que  le  temps  seul  apaise,  que  l'&ge  dissipe,  et 
OûQt  les  gouvernements  forte  n'ont  jamais  re- 
dooté  les  effets. 

lassant  ensuite  &  la  discussion  des  charges 
qui  pèsent  sur  Uerder.  H"  Bousquet  combat,  et 
les  faits  qu'on  impute  à  cet  accusé  et  les  témoi- 
coages  à  Vaide  drâquels  on  prétendrait  les  éta- 
blir. Plusieurs  de  ces  témoignages,  produits  de 
KMirces  impures,  ne  sauraient,  selon  lui,  obtenir 
de  créance;  d'autres  sont  contradictoires,  et  la 
Irrité  n'apparaît  pas  assez  précise  pour  justifier 
iti  rigueurs  de  l'accusation. 

Penser  que  l'accusé  Mercier  soit  homme  à 
csospirer,  qo'il  s'occupe  du  gouvernement,  qu'il 
s'embarrasse  de  ce  qui  se  passe  en  politique,  assu- 
rément c'est  lui  donner  une  importance  qu'il  ne 
nérite  pas. 

Abordant  enfin  la  défense  de  l'accusé  Lafond, 
^  Bousquet  cherche  à  établir  que  cette  accusa- 
tion, non  prouvée,  sans  base,  tombera  devant  la 
térité.  C'est  ce  qui  lui  parait  résulter  de  l'exa- 
neo  même  des  dépositions  qu'il  discute. 

Lafond  n'était  i»s  ini^  au  projet  des  factieux^ 
ar  il  a  répété  &  ses  camarades  ce  dont  on  l'avait 
îtgneineat  entretenu  au  dehors;  or,  sMl  eût  cru 
h  chose  sérieuse  et  qu'il  eût  été  du  complot,  en 
eât-il  parlé,  en  eût-11  inibrmé  ses  camarades 


qui  ponvaient  prévenir  leurs  chefs  et  faire  ainsi 
avorter  l'attaque  de  la  caserne,  par  une  résis- 
tance orffanisee,  préparée  d'avance?  B.-'t-ce  là  le 
rôle  que  joue  un  conspirateur? 

On  l'accuse  de  faits  de  pillage;  Ta-t-on  vu 
s'emparer  de  quelque  chose  ?A-t-on  trouvé  un 
objet  quelconque  dans  ses  mains,  en  sa  posses- 
sion? Ufi  senties  pièces  de  conviction? On  parle 
de  pillage  et  pas  d'objets  pillésl  Le  fait  articulé 
par  l'aocusation  lui  échappe  donc,  et  dans  sa 
disette  de  preuves,  dans  son  impuissance  d'éta- 
blir ce  qu  elle  a  si  imprudemment  avancé,  elle 
se  réfugie  derrière  l'intention. 

Notre  mission  est  accomplie,  notre  tâche  ache- 
vée, dit  en  terminant  l'avocat. 

Une  grande  question  agite  le  monde,  c'est  te 
liberté. 

Depuis  des  siècles,  les  masses  tendent  cons- 
tamment à  s'avancer  vers  cet  horizon  nouveau, 

Srui  sans  cesse  fut  leur  but  et  leur  espérance  :  la 
tberU. 

Depuis  des  siècles,  la  lutte  est  engagée,  et  cette 
lutte  est  terrible  et  sanglante  ;  espérons,  Mes- 
sieurs, qu'enfin  elle  trouvera  son  terme  dans  le 
règne  de  la  justice,  qui  est  le  règne  de  la  liberté. 

M.  le  Présideat.  Mercier,  aves-vous  quelque 
chose  à  ajouter  à  votre  défense? 

Vaccusé  Uerder.  J'ai  à  ajouter  qne  je  voudrais 
bien  retourner  chez  moi,  auprès  de  mon  père  et 
de  ma  mère. 

H.  le  Préddral.  Bt  vous,  accusé  Lafond? 

Vaeeuêé  Lafond.  Si  vous  voulez  remettre  à  de- 
main? 

M.  le  Préstdeal.  Non,  répondez  tout  de  suite. 

L'accusé  Lafond.  Je  n'ai  pas  entendu  dire  à 
mon  avocat  que  j'étais  prisonnier,  que  j'avais 
été  forcé  d'abandonner  mon  drapeau,  que  je  ne 
savais  où  le  retrouver.  J'étais  avec  six  hommes 
qui  me  menaçaient  de  me  fusIUer.  Sans  cette 
contrainte,  je  n'aurais  pas  abandonné  te  dra- 
peau. 

Lorsque,  le  1 0,  j'étais  à  la  caserne,  tl  y  est  veau 
une  dizaine  d'insurgés  qui  ont  pris  de  force  un 
drapeau.  Ils  étaient  armés,  ils  menaçaient  de  me 
tuer  avec  Barbaret,  Nous  avons  exposé  notre  vie. 

M"  BonsQUBT.  Je  n'ai  voulu  parler  que  de  ce 

aue  j'avais  vu  dans  l'instruction.  L'accnsé  m'a 
it  qu'il  y  avait  des  témoins  qui  pourraient  éta- 
blir ce  fait  Quant  à  moi,  j'ai  cru  que  je  ne  pou- 
vais raisonner  que  sur  ce  que  j'avais  vu  dans  le 
débat. 

H.  le  Président.  Ge  qu'ajoute  l'accusé,  c'est 
qu'il  était  prisonnier  des  insurgés,  que  ce  fait 
peut  l'excuser  des  actes  de  faii)lesse  auxquels  il 
a  pu  se  livrer. 

Vaeemé  Lafond.  Oui,  c'est  cela. 

H.  le  Président.  La  séance  est  levée  et  re- 
mise à  demain  midi. 
(Il  est  cinq  heures  un  quart.) 
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PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  BARON  PASQUIBR. 
SCITE  DE  L'AFFAIRE  D'AVRIL  1834. 

Audience  du  mardi  21  jviUei  1836. 
(TreBte-Daavième  Mduao».) 

Le  mardi  21  juillet  1835,  à  midi,  la  Cour  re- 
prend son  audience  publique. 

Les  quarante  accusés  dont  les  noms  suivent 
8(Hit  présents  à  la  barre  : 


Girard  (Antoine), 

Foulard, 

Carrier, 

Horel, 

Tourtes, 

Arnaud, 

Laporte, 

Lange, 

ViUiard, 

Bille  (Pierre), 

Boyet, 

Ghatagnier, 

Julien, 

Mercier, 

Gayet, 

Genêts, 

Marigoé, 

Gorrea, 

Didier, 

Roux, 


Pradel, 

Bérard, 

Rockzinsky, 

Ratignîé, 

Butet. 

Charmy, 

Hasoyer, 

Tbion, 

Bertholat, 

Cochet, 

Blanc, 

Mollard-LefèTre, 

Despinas, 

Marcadier, 

Guichard, 

Girod, 

Girard  (Jules-Auguste), 

Lafond, 

Raggio, 


H.  Gaughy,  greffier  en  chef^  fait  l'appel  nomi- 
nal, auquel  ne  répondent  pas  H.  le  général  baron 
Berthezene  et  M.  le  duc  de  Re^io. 

H.  le  Président.  M.  le  duc  de  Reggio,  frappé 
de  la  perte  la  plus  douloureuse,  est  en  ce  mo- 
ment dans  la  plus  profonde  affliction. 

H.  DE  La  ChauviniÈRE,  greffier  en  chef  wf/oint, 
ttC  iet  procès-verbaux  dreués  aujourd'hui  à  la  Con- 
ciergerie et  à  la  tnaiton  de  juitwe  du  iMxembourg. 
Bn  voici  la  teneur  : 

'  L'an  1835,  le  mardi  21  juillet,  dix  heures  du 
matin, 

«  Nous,  Antoine  Sajou,  huissier  de  la  Cour  des 

pairs, 

<  En  exécution  d'un  ordre  émané  de  H  le 
procureur  général  près  la  Cour  des  pairs,  en 
date  de  ce  jour,  portant  que  les  accusés  Baune, 
Martin,  Albert,  Hugon,  Ravachol.  t<agrange,Cau8- 
sidière  père,  Chéry,  Cachot,  Jobely,  Margot,  Di- 
bier,  Htiguet,  Reverchon  (Marc-Etienne).  Ori- 
geard-Des^rnier,  Charles,  DesToys,  Chagny, 
Benoit-Gatin  seront  extraits  de  la  Conciergerie 
pour  être  conduits  &  TRudience  de  la  Cour, 

«  Nous  sommes  transporté!  la  maison  de  jus- 
tice de  la  Conciergerie,  et  avons  présenté  à  M.  Le- 
bel,  directeur  de  celte  maison,  l'ordre  cindessus 
analysé,  l'invitant  à,  nous  conduire  pràs  des  ac- 
cusés y  dénommés. 

«  Entré  dans  la  cour  oii  se  trouvaient  réunis 
tes  accusés  ci-dessus  nommés,  nous  leur  avons 
fait  sommation  au  nom  de  la  loi  de  venir  à  l'au- 
dience de  ce  jour  de  la  Cour  des  pairs. 

«  A  cette  sommation,  chacun  des  accusés  a 
répoiidu  qu'il  se  refusait  d'obéir  à  la  sommation 
qui  lui  était  faite,  et  qu'il  persistait  à  ne  pas 
vouloir  se  rendre  à  l'audience,  s'en  référant  aux 


termes  dei  réponses  pof  lui  ftites  la  jimiiâ 
cédeats. 

•  Nous  avons  déclaré  aaxdits  aocoséiqut 
cès-verbal  serait  dressé  de  leur  refsi  iiM 
>  Et  a  H.  Lebel  signé  avec  nous,  kctsrtfâ 
«  Lebel,  Sijc-c 

c  Nous  nous  sommes  transporté  eimiiv  \  ■ 
maison  de  justice  du  Luxembourg,  et  oousii^ 

{irésenté  k  M.  Prat,  directeur  de  cette  sù-i 
'ordre  d'extraction  émané  de  H.  le  pncoM 
général  du  roi  près  la  Cour  des  pairs,  d£'  : 
ce  jour,  portant  extraction  de  tous  les  ixià, 
détenus  en  sa  maison. 

f  Sur  la  simple  invitation  de  M.  Prat,  dki 
des  accusés  a  repondu  à  l'appel  foU  de  sa  si 
et  nous  a  été  remis  pour  être  amené  itjià: 
Cour. 

■  Le  présent  procAs-verbal  et  les  opàï  : 

3 ni  y  sont  constatées  ont  été  fàits  en  ^têe 
e  M.  Vassal,  commissaire  de  police  dekn 
de  Paris. 

<  De  tout  ce  que  dessus  a  été  dr^  ter 
sent  procès-verbal,  qui  sera  transmis  à  ï 
procureur  général  du  roi,  A  telles  fim  ^ 
raison,  les  jour,  mois  et  an  susdits:  f.i 
HH.  Vassal  et  Prat  signé  avec  nous,  iectore^ 
•  Sajou,  Prat,  Vassal ■  ' 

M"  Bousquet.  La  femme  Ramet,  qui  doii  4 
entendue  pour  l'accusé  Lafond,  est  présente, 
la  Cour  voulait  l'entendre  dans  ce  mm.v. 
nous  pourrions  comirtéter  la  défense  i 
de  Larond.  < 

H.  le  Préaldent.  Huissier,  faites  cotre:! 
témoin. 

Vacewé  Carrier.  Je  désirerais,  avant  qur^l 
avocat.  M'  Favre,  présentAt  ma  défense  parj 
lière,  qne  l'on  entendit  de  nouveau  le  inz- 
Waël,  commissaire  de  police  à  la  Croix-Koi! 
qui  est  encore  &  Paris. 

M.  Martin  {du  Iford),  procureur  générai  I  ' 
encore  d'autres  témoins  à  entendre  :  ia 
pourrait  remettre  leur  audition  à  tous  au  ■  ': 
mencement  de  la  séance  de  demain. 

M.  le  Président..  Gela  vaudrait  mieui. 

L'accusé  Carrier.  D'autant  plus  que  mos  vï 
n'est  pas  ici. 

M.  le  PrésIdflDt.  HuïBsîer,  ne  faites  pue 
trer  le  témoin. 

H*  Bousquet.  Je  demande  i  présenter  vt-j 
servatiott  pour  une  affaire  tout  à  faitper- 
nelle.  Je  sens  le  besoin  de  rectifier  devan:^ 
une  erreur  dans  laquelle  sont  tombés  plui»f 
journaux,  et  surtout  la  Quotidienne.... 

M.  le  Prérident.  La  Cour  né  peut  en  iik^ 
manière  s'occuper  des  journaux. 

M.  Bousquet.  Messieurs,  je  sens  le  bes<iiai 
rectifier  devant  vous  nue  erreur  dans 
sont  tombés  plusieurs  journaux,  au  sujet  i  J 
phrase  de  ma  plaidoirie  d'hier.  Cette  reciiv 
tion,  je  la  négligerais  peut-être,  si  lesmunar 
de  quelques  membres  de  la  Cour  et  du  pan;; 
n'étaient  venus  m'apprendre  que  j'ai  été  m^'  - 
tendu,  mal  compris.  Je  vous  parlais.  Messieu^ 
•  cette  souveraineté  judiciaire  qui  fut  à  char. 
>  ta  Convention  dans  le  procès  de  Louis  XVI. ;^ 
a  que  cette  assemblée  célèbre  avait  posé  laqi:'' 
■  tion  de  savoir  si  son  jugement  serait  son;: 
«  A  ia  ratification  du  peuple  ;  et  je  vous  àts 
«  que  les  çent  vingtHin  accusés  qui  iTuai* 
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•  reoTOTés  devant  vous  méritaient  de  trouver  ici, 
I  âous  rempire  de  la  Charte,  le>  mâmet  garan- 

•  ties  jndiciaireB  que  ce  prince  infortuné  trouva 

•  devant  la  Convention  dont  tous  aviez  baute- 

•  ment  blftoié  les  antes,  la  comçMîtion,  le  luge- 
I  ment  &  votre  séance  du  29  janvier  1833,  en 

•  qualifiant  de  funeste,  de  déplorable,  cette  jour* 
<  née  gui  vit  le  sang  d'un  roi  de  France  rougir 
f  le  pavé  de  la  place  publique,  i 

Voilà  ce  que  j  avais  dit  tuer. 

V.  le  PrésMeat.  Ceci  est  étranger  à  la  cause. 

M*  Bousquet.  Je  n'ajoute  que  deux  mots  seu- 
lement  (Murmurés) ,  je  dis  que  quelques  jour- 
Dsux,  et  la  Quotidienne  entre  autres,  me  Ibnt 
poser  un  principe  que  je  dois  désavouer. 

M.  De  La  Tournbllb,  nbttUuC  EoToyei  votre 
rectification  k  la  Quotidienne. 

)i*  Ghegahay,  avocat  général.  Adresses-Tons  & 

la  Quûtidienm. 

M*  BoosqÙet.  Or,  la  plupart  des  journaux  lé- 
gitimistes me  font  ^ser  en  principe  que  je  n'ad- 
mets pas  l'inviolabilité  du  roi,  et  que  ^e  le  sou- 
mets, comme  un  autre  citoyen,  à  l'action  de  la 

jDStice. 

La  Quotidienne  va  jusqu'à  dire  que  j'ai  voulu 
légitimer  la  mort  de  Louis  XVI,  ei  que  juger  et 
tuer  un  roi  me  semblait  une  chose  de  droit  com- 
mun ;  elle  s'étonne  de  ce  qu'on  n'a  pas  pris  im- 
médiatement des  réquisitions  contre  moi. 

H*  Chegàrat,  avocat  général.  Bcrirei  à  te 

U*  Bousquet.  Je  désavoue  de  pareilles  inter* 
prétations  ;  je  les  dénonce  comme  calomnieuses. 
U  peine  de  mort  m'a  paru  dans  tous  les  tem^ 
une  iniquité  ;  et  quelles  que  soient  nos  lois,  je 
ne  reconnais  pas  a  la  société  ce  droit  terrible, 
qui  n'est  qu'une  atroce  usurpation  que  Tbomme 
a  faite  à  la  divinité. 

L'histoire  a  porté  son  Jugement  sur  les  juges 
de  Louis  XVI  ;  tout  est  dit  à  cet  égard,  et  ce  n^st 

S moi  qui  viendrai  justifier  ce  qu'on  appelle 
Décessitéa  politiques;  je  sais  qu'elles  ne  re- 
couvrent souvent  que  des  atrocités. 

Toilà  ce  que  j'avais  à  dire.  Ou  reste,  je  n'ai 
punt  pris  la  parole  pour  m'excuser,  Messieurs, 
rar  je  ne  dois  des  excuses  &  personne;  l'excuse 
suppose  la  conviction  d'uue  bute,  d'une  offense, 
et  moi  je  crois  n'avoir  rempli  que  mon  devoir. 

M.  te  l*ré*M«at.  H*  Hénestrier  a  la  parole 
pour  la  détente  de$  aeeaei$  Chatagnierj  hUien, 
aanc  et  Mottard^Ufiare  (1). 

PUdMrie  de  ir>  Mine$trier  pomr  Ut  aeeu$i$ 

Clu^agnier  et  Julien. 

H*  MÉNKTRiER.  Avant  de  prendre  la  parole,  Je 
•lois  m'expliquer  relativement  aux  deux  derniers 
accusés.  L'un  est  le  sieur  Blanc;  j'avais  été 
Dommé  d'office  son  défenseur;  il  m'avait  agréé; 
cependant,  par  je  ne  sais  quel  vertige,  if  m'a 
déclaré  qu'il  avait  fait  choix  d'un  autre  défen- 
»ar.  Je  Vai  interpellé  dernièrement,  je  lui  ai 
lemandé  s'il  était  dans  la  disinsition  de  fixer 
définitivement  son  choix  sur  moi.  11  m'a  répondu 
que  a'étant  condamné  au  mutisme,  ni  moi,  ni 


(1)  L'MCiué  MoIlBrd-Laf&Tr»,  a  téHKrifni  l'iotantioa 
ie  présantar  Ini-mêiM  sa  difeasa;  l'aeenié  Blaoe  a  par- 
lifiè  dans  son  rebis  da  s'axpliqaer  devaDt  la  Cour  toit 
pir  lai-ttéBa,  loit  par  l'orgaoa  d'un  defensaur.  ' 


H*  Baude,  nous  n*aurions  l'honneur  de  le  dé- 
fendre. 

En  ce  qui  touche  HoUard-Lefèvre,  il  travaille 
lui-même  i  sa  plaidoirie;  tous  l'entendrez.  Mes- 
sieurs. 

Vaecmé  MoUord-Ufèore,  Je  me  défbndrai  moi- 
même. 

H*  MfiMBSTRiER.  Monsieur  le  Président,  Mes- 
sieurs les  pairs  du  royaume,  je  vais  vous  pré- 
senter la  défense  des  accusés  Chataffnier  et 
Julien  ;  je  la  place  sur  le  terrain  dos  faits;  c'est 
là  que  je  viens  combattre  l'accusation:  leur  dé- 
fenseur ne  doit  pas  pénétrer  dans  la  région 
brillante  des  théories  et  des  doctrines  ;  elles  vous 
ont  été  présentées  par  d'éloquentes  paroles  encore 
palpitantes  dans  vos  souvenirs. 

Ce  n'est  pas  non  plus  au  milieu  des  scènes  de 
désolation  et  de  misère  qui  ont  déchiré  vos 
nobles  cœurs,  ce  n'est  point  a  la  lueur  des  torches 
de  la  guerre  civile  que  je  veux  puiser  mes  ins- 
pirations. 

Ce  n'est  point  par  des  insinuations  que  je  veux 
obtenir  le  verdict  solennel  qui  doit  rendre  les 
deux  accusés  à  la  liberté. 

Messieurs,  votre  juridiction,  votre  compiétence, 
sont  vis-à-vis  de  moi  un  thème  usé;  i'ai  perdu 
le  droit  de  les  discuter.  Et  pourquoi?  (rest  parce 
que  d'une  part  la  solution  de  la  question  de 
votre  compétence  que  j'avais  reconnue  sponta- 
nément dans  l'intérêt  de  la  vérité,  est  ressortie 
par  la  publicité  de  la  presse. 

J'ai  vu  que  cette  solution  avait  reçu  la  consé- 
cration de  plusieurs  arrêts  de  cours  souveraines 

3 ni  ont  déclaré  la  légalité  de  l'ordonnance 
u  30  mars  dernier. 

D'un  antre  côté,  un  arrêt  solennel  émané  de 
vous  a  sanctionné  de  nouveau  cette  compétence, 
et  moi,  j'ai  appris  que  le  respect  dû  à  la  chose 
jugée  était  le  premier  rudiment  de  la  défense. 

Sous  un  autre  rapport,  Messieurs,  je  n'aurais 
pas  décliné  votre  juridiction,  à  cause  de  la  poai- 
tiOD  particulière  des  deux  accusés  que  j  ai  à 
défendre. 

Dans  d'autres  temps,  un  illustre  orateur  disait 
que  la  France  avait  soif  de  légalité.  Eh  bien, 
eux,  ite  ont  soif  de  votre  justice,  ils  l'invoquent, 
lis  ne  sont  point  élevés  dans  la  sphère  supérieure 
des  doctrines  et  des  subtilités  juridiques.  Ils  ne 
savent  pas  distinguer  une  juridiction  exception- 
nelle de  la  juridiction  du  droit  commun;  non, 
Messieurs,  après  seize  mois  de  captivité,  ils 
comptent  sur  la  bienveillance  toute  paternelle 
dont  vous  êtes,  quoi  qu'on  en  dise,  investis  par 
exception  aux  justices  ordinaires.  Ces  longes  et 
pénibles  débats  leur  ont  appris  que  vous  n'obéis- 
siez point  aux  errements  de  la  Justice  ordinaire; 

?[ue  vous  étiez,  vous.  Justice  d'exception  en 
aveur  môme  des  accusés. 
Et  pourquoi?  Parce  que,  dans  la  sphère  supé- 
rieure où  ut  loi  TOUS  a  placés,  vous  avez  le  droit 
de  faire  flédiir  le  texte  de  la  loi  toujours  inflexible 
pour  les  ^bunauz  ordinaires,  pour  le  jury  sur- 
tout qui  doit  s'ensevelir  dans  le  fait,  sans  s'oc- 
cuper jamais  des  conséquences  de  sa  déclaration. 
Vous  savez  fàire  descendre  le  fait  devant  l'in- 
flexibilité de  la  loi;  pour  vous  incliner  devant 
les  autels  de  la  miséricorde  et  de  l'humanité. 
Oui,  vous  avez  te  droit  souverain  de  fermer  le 
livre  de  la  loi  pour  y  puiser  les  inspirations  de 
l'humanité  et  de  la  pitié.  Voilà  un  droit  que 
n'ont  pas  les  juridictions  ordinaires. 
Je  TOUS  devais  cette  explication  pour  vous 
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foire  entendre  commeat  je  comprenais  la  posi- 
tion des  accusés. 

Entrant  dans  l*ezamea  des  AiU  relatifs  à  l'ac- 
cusé Ghataçnier,  le  défenseur  s'efforce  d'établir» 
par  une  discussion  approfondie  des  localités, 

2 ne  les  témoins  n'ont  pu  de  la  place  où  ils 
taient  le  voir  tirer  des  coups  de  fùul  dans  les 
mes  par  eux  indiquées. 

Le  témoin  le  plus  capital,  le  fourrier  Héritens, 
du  28'  de  ligne,  est  démenti  par  d'autres  témoins 
et  par  ses  propres  contradictions;  il  n'est  donc 
pas  vrai  que  Mérilens  ait  ru  Chataenier  porteur 
d'une  giberne;  car  aucune  autre  déposition  ne 
parle  de  cette  circonstance. 

Louis  XVIII,  ajoute  le  défenseur,  disait  un  jour 
que  chaque  soldat  portait  dans  sa  giberne  le 
fiftton  de  maréchal  de  France;  eh  bien,  je  dirai 
au  fourrier  Héritens  :  Vous  avez  une  giberne, 
elle  est  numérotée  comme  pièce  de  conviction, 
ouvrez-là,  et  tâchez  d'y  trouver  un  remords. 

Le  défenseur  combat  les  autres  dépositions, 
notamment  celle  d'un  particulier  qui  a  été  signalé 
comme  ayant  enseigné  aux  insurgés  l'art  de 
faire  de  la  poudre.  On  a  vu  ce  témoin  parcourir 
les  rues  avec  un  fleuret  démoucheté,  et  menacer 
ceux  qui  refusaient  de  travailler  aux  barricades. 

Voila  une  chose  affreuse;  cependant  le  témoin 
est  libre,  et  Chatagnier  est  accusé. 

Le  dérenseur  revient  sur  la  déposition  du  four- 
rier Héritens  qui  est  entré  dans  ce  détail  de 
manceuvres  stratégiques  pour  se  donner  tout 
l'honneur  de  la  répression  de  rinsurrection. 

Nouvel  HoratiusGoclès,  tiéritens  prétend  s'être 
avancé  seul  au  milieu  d'une  vive  Aisillade  depuis 
la  rue  de  Grenelle  jusqu'à  la  place  des  Gorde- 
liers.  Il  était  sans  doute  protégé  par  la  Provi- 
dence, on  bien  il  avait  le  ta»nf  magique  de 
charmer  les  balles,  car  II  a  reçu  dans  sa  capote 
et  dans  son  pantalon  dix  balles  qui  ne  font 
point  blessé,  et  il  a  eu  la  patience  de  compter 
les  coups  de  fusil  qui  ne  l'ont  pas  atteint 

Quel  a  pu  être  le  but  de  cette  déposition,  qui 
fourmille  de  tant  d'absurdités  et  d'invraisem- 
blances? On  ne  saurait  le  comprendre  ;  vous  êtes 
bien  heureux,  fourrier  Héritens,  de  porter  l'habit 
militaire,  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  respectable 
en  vous. 

Chatagnier  ayant  consenti,  dès  l'origine  de  la 
cauee,  à  se  défendre,  il  a  été  ainsi  que  son  dé- 
fenseur en  butte  aux  plus  atroces  caTomnies.  Tel 
est  l'effet  de  l'aveuglement  des  partis,  de  ceux 
qui  prêchent  le  plus  la  liberté  et  la  tolérance. 

Il  y  a,  en  effet,  des  théories  bien  implacables 
qui  prennent  pour  drapeau,  l'indépendance,  la 
liberté,  et  qui,  au  bout  de  ce  drapeau,  arborent 
pour  devise  la  dépendance  et  reBclavage.  Telle 
est  la  domination  exclusive  à  laquelle  prétendent 
les  partis,  qu'ils  ne  nous  permettent  pas  même  de 
discuter,  et  qu'ils  exigent  de  nous  Taboégation 
de  notre  raison. 

Hais,  Messieurs,  je  veux  prouver  ce  que  i'a- 
vance;  je  vais  citer  l'auteur  des  Parole*  ttun 
croyant,  d'un  croyant 

Qui  depuis...  Rome  alori  eatimait  m  vartiu. 

(On  lit.) 

Ecoutons  un  peu  les  principes  de  ce  croyant 
sur  la  tolérance  religieuse  :  nous  verrons  quels 
seraient  ses  principes  de  tolérance  politique  s'il 
était  chargé  d'être  i  la  tête  du  spirituel  et  du 
temporel  : 

■  La  religion  est  intolérante,  et  pourquoi? 
Parce  qu'elle  est  une  loi,  et  qu'on  ne  peut  con- 


cevoir une  loi  qui  tolère  la  violation  de  ses  dé- 
fenses ou  de  ses  commandements. 

■  Toute  croyance  exclut  la  croyance  opposée; 
cela  est  vrai  universellement  dans  les  scienccâ, 
dans  la  politique  comme  dans  la  religion;  la 
géométrie,  elle-même,  n'est  pas  moins  intolé- 
rante que  le  christianisme.  > 

C'est  rhonorable  abbé  de  Lamemnais,  puisqu'il 
faut  l'appeler  par  son  nom,  qui  a  professé  ces 
belles  doctrines  dans  son  Traité  de  Cindifférmce 
en  matière  de  religion. 

Que  vois-je  dans  son  texte?  Je  suis  retenu  par 
cette  belle  maxime  évangélique  de  rimmortel 
Fénelon  :  «  Il  faut  souffrir  ce  que  Dieu  souffre.  > 
Haxime  évangélique  féconde,  texte  qui  a  dominé 
l'éloquent  discours  de  l'illustre  Portalis,  lorsque, 
le  18  germinal  an  X,  il  présentait  à  la  tribuoe 
législative  le  fomeux  Concordat,  Concordat,  qui 
a  sécularisé  le  clergé,  qui  a  fait  que  le  clergé  était 
dans  l'Etat,  et  que  l^tat  n'était  pas  dans  le  clereé. 

Bh  bien,  voilà  comment  je  comprends  latote- 
rance,  comment  ie  comprends  la  liberté. 

J'avais  besoin  de  ces  réflexions  pour  repousser 
la  calomnie  qui  avait  atteint  mon  client,  et  qu'oa 
avait  fait  réfléchir  sur  moi. 

Haintenant  que  j'ai  discuté  la  cause  dans  l'in- 
térêt de  l'accusé  Chatagnier,  c'est  en  très  peu  de 
mots  que  je  vais  présenter  la  d^nse  du  nialbeii- 
reux  Julien. 

Vavoeatpasie  à  lajutHfieation  deCaecusé  Julien. 

Julien,  dit  le  défenseur,  est  un  doreur  sur  bois  : 
il  n'a  été  arrêté  que  deux  mois  et  demi  après 
l'insurrection;  il  n'était  affilié  à  aucune  société, 
ni  industrielle  ni  politique,  et  ne  comprend  rien 
aux  théories  républicaines.  H  doit  son  arrestatioQ 
à  H.  Barillet. 

Barillet  exerce  la  même  profession  que  Julien, 
et  c'est  par  jalousie  de  métier  qu'il  l'a  dénoncé. 
Sa  dénonciation  est  remplie  d'invraisemblances- 
11  aurait  fait,  d'après  sa  déposition,  un  feu  nourri  ; 
on  ne  sait  pas  sur  qui,  car  il  n  y  avait  pas  de 
troupes  ^ns  la  me. 

Le  sieur  Bert,  qui  demeure  dans  la  même  mai- 
son, a  prétendu  qu'il  n'avait  rien  vu. 

La  déposition  de  Bert  est  confirmée  par  celle 
de  plusieurs  témoins. 

iinsi,  l'incrimination  qui  appelle  une  peine 
capitale  sur  le  sieur  Julien  repose  oniquemeat 
sur  la  déposition  intéressée  du  sieur  Barillet, 
déposition  remplie  d'invraisemblances. 

H.  le  Président.  Â.ccusé  Chatagnier,  avez- 
voOB  qudque  chose  à  dire? 

L'aeclui  Chatagnier,  J'aurais  quelque  chose  à 
l'égard  de  Héritens,  qui  est  en  contradiction  avec 
lui-même;  car  il  aurait  été  à  la  fois  dans  la  rue 
où  il  prétend  que  je  tirais  sur  lui,  et  à  l'église 
des  Cordeliers  où  il  aurait  accompagné  le  pro* 
oireur  du  roi.  U  ne  pouvait  être  partout. 

H"  Ghegaray,  avocat  général.  Il  n'y  a  pas  de 
contradiction.  Lorsque  le  fourrier  Héritens  nous 
a  accompagnés  à  l'église  des  Cordeliers  

L'aeeuté  Julien.  Vous  ferez  attention,  Honsieur  le 
Président,  que  j'ai  trois  petits  entants,  et  qne  ma 
femme  est  malade. 

Vaeeuxé  Blanc.  Je  me  mets  à  la  disposition  de 
la  Cour. 

M*  MÉNESTRiEH.  HoUard-Lcfèvre  demande  à 
se  recueillir  pour  préparer  sa  défense  ;  il  la  pré- 
sentera demain  à  m  Cour. 

H.  le  Président.  U  parole  est  à  H*  Lavanx, 
défenteur  de  Vaccuté  Cochet. 
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DielaraHon  de  Jl*  Laeaux. 

M'  Lavaux.  La  Cour  peut  se  rappeler  que  l'ao- 
cuïatioa  a  été  abandonnée  à  l'égard  de  Cochet. 
Je  n'ai  rien  k  ajouter  aux  observations  que  j'ai 
présentées  dans  son  intérêt,  lors  du  débat  sur  les 
uits  qui  le  concernaient  Je  n'ai  plus  au'un  de- 
Toir  à  remplir,  c^est  de  m'en  rapporter  a  la  pru- 
dence (le  u  Cour.  11  n'y  a  plus  d'accusation,  il 
est  impossible  que  Gocbet  encoure  aucune  peine. 

L'acaué  Cochet.  S'il  y  avait  une  accusation, 
j  aurais  beaucoup  de  choses  à  dire  contre  l'accu- 
latioD;  mais  puisqu'il  n'y  en  a  plus,  je  n'ai  rien 
à  dire. 

H*  Bariuon.  Le  sieur  Pradel,  q^ui  m'a  chargé 
Tort  tard  de  sa  défense,  m*a  jpné  qu'on  citât 
quelques  témoins  à  décharge.  Gomme  la  Cour  a 
remis  à  demain  la  déposition  de  quelques  autres 
témoins,  ne  croira-t-elle  pas  convenable  d'en- 
tendre tous  les  témoins  dans  ta  mÔme  séance? 
Je  prendrais  la  parole  après. 

M.  le  Préstdeaf.  N'étes-TOus  pas  chargé  de 
présenter  la  défense  d'autres  accusés? 

M'BAHiLLON.Pour  ne  pas  abuser  des  moments 
de  la  Cour,  je  demanderai  de  comprendre  dans 
la  même  plaidoirie  les  différents  accusés  dont  la 
défense  m'est  confiée.  (Voy.  cî-dessous  la  plai- 
doirie de  H*  Barillon.) 

».  le  PrAsMeat.  La  parole  est  à  H*  Defiiu- 
eomprei. 

Plàdûirie  de  M'  Defa%tcompre%,  pour  let  aeetai» 

RaUgnii  et  Ckarmy. 

V  Dbpaucohprez.  HesgieurB,  qu'il  me  soit 
permis,  en  commençant  à  parler,  de  mettre  au 
jour  aoe  Idée  qui  d  avance  a  frappé  tous  les  es- 
prits, je  veux  dire  tous  les  hommes  qui  savent  pen- 
KF.  .Vest-il  pas  vrai  que  tous  n'avez  pas  voulu 
coDfoDdre  les  accusés  politiques  avec  ces  misé- 
rables qui  se  séparent  de  la  société?  N'ettt-il  pas 
liai  que  la  France  ne  veut  pas  confondre  ses 
propres  enfanta,  ^rés  par  un  moment  d'erreur, 
iTecces  monslresquise  font  honte  à  eux-mêmes 
comme  ils  font  honteà  tout  le  monde?  C'est  pour 
nous  qu'a  été  construit  ce  palais  ;  c'est  pour  nous 
41K  la  France  à  rassemblé  ici  ses  plus  grands 
magistrats,  qu'elle  a  rappelé  ses  ambassadeurs 
de  tous  les  points  du  monde.  Ceux  qui  sont  de- 
uDt  TOUS,  Messieurs,  portent  écrit  dans  leur 
C'Hir,  en  caractères  de  feu,  ces  mots  sublimes: 
B-ungvr  et  patrie!  Eh  bien,  cet  honneur,  c'est 
^<j<uqui  le  leur  conserverez;  cette  patrie,  c'est 
VMi  gui  la  leur  rendrez  ;  &  vous  seuls  il  appar- 
tient de  tendre  une  main  secourable  au  bord  du 
firécipice,  de  nous  éclairer  de  vos  lumières,  de 
tiirv  dire  aux  nations  qui  nous  contemplent  : 
Uni,  les  Français  ont  toujours  dn  courage  et  de 
h  ferta. 

Ici  l'orateor  aborde  la  défense  des  deux  ac- 

ttt»  EUtiRnié  et  Gharmv.  11  montre  ce  dernier 
nalleot  ouvrier,  bon  père  de  famille,  seul  sou- 
tier, d'une  mère  chargée  d'années,  d'une  femme 
«oeiote,  d'un  enfant  en  bas  &ge,  qui  n'ont  pu 
■outenir  leur  misérable  existence,  pendant  sa 
II' leue  captivité,  qu'en  vendant  leur  chétif  mo- 
Diiier,  on  métier,  leur  dernière  ressource. 

il  appelle  toute  la  sollicitude  de  la  Cour  sur 
CÇiuiDy,  ainsi  que  surRatignié;  il  soutient  qu'ils 
;>ootpri8  aucune  part  à  l'insurrection, 
wcataot  ensuite  les  dépositions  des  témoins, 
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il  s'attache  à  en  foire  ressortir  toute  Tiavraisem- 
blance.  Ce  sont  des  soldats,  des  voltigeun,  des 
carabiniers,  qui,  l'uniforme  sur  le  dos,  l'ironie 
à  la  bouche,  vlenneut,  l'œil  enflammé  de  colère, 
jusfl^u'auprès  du  tribunal  pour  reprendre  leurs 
victimes.  Il  cite  un  passage  de  Uesquiron,  pour 
prouver  que  le  juge  doit  oescendre  dans  la  cons- 
cience des  témoins,  tenir  compte  des  passions 

3 ni  les  animent,  du  mobile  qui  les  dirige;  qu'il 
oit  toujours  se  mettre  en  garde  contre  la  ca- 
lomnie. Il  termine  ainsi  : 

<  Oui,  Messieurs,  nous  le  jurons  en  présence 
du  ciel  et  de  la  terre,  devant  notre  chère  patrie, 
nous  n'avons  pris  aucune  part  k  l'insurrection. 
Il  eu  est  temps,  Messieurs;  rendez  les  accusés  à 
leur  famille;  rendez  Ratignié  à  son  épouse  en 
larmes;  rendez  Gharmy  à  son  épouse  enceinte, 
à  son  enfant  en  bas  âge,  k  sa  mère  vénérable, 
et  qu'il  puisseau  moins  recevoir  son  dernier  sou- 
pir. Ah  I  TOUS  direz  avec  nous  :  Non.  Gharmy  et 
Ratignié  ne  sont  pas  coupaUea.  • 

(H.  le  Président  demande  aux  accusés  Ratignié 
et  Gharmy  s'ils  n'ont  rien  à  ajouter  à  leur  dé- 
fense. L'un  et  l'autre  s'en  rapportent  à  la  justice 
de  la  Cour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  i  H*  Gbaix- 
d'Estange,  difmueur  de  Marcadier. 
Déclaration  de  M*  Ckaix-d'Ettange. 

M'  GuAix-D'BsTANGB.  Go  Serait  abuser  complè- 
tement des  moments  de  la  Gour,  et  en  abuser 
d'une  manière  inexcusable,  que  de  présenter  la 
défense  de  Marcadier.  Cette  défense  est  devenue 
complètement  inutile,  puisque  l'accusation  vis-ftr 
vis  de  lui  est  abandonnée  par  M.  l'avoiial  générid. 

Quelques  indices  seulement  s'élevaient  contre 
lui  ;  ils  étaient  tirés  de  la  déclaration  d'un  homme 

?ui  avait  été  son  gargon  autrefois,  qui  avait 
prouvé  ses  bienfàlts,  et  qui  depuis,  sans  y  être 
excité  par  personne,  était  allé  le  dénoncer  à  la 
police. 

Marcadier  a  fait  connaître  dans  l'instruction, 
il  a  répété  devant  la  Cour  les  motifs  qui  avaient 
fait  agir  le  dénonciateur,  et  dicté  son  témoi- 
gnage ;  je  n'ai  pas  besoin  de  le  répéter,  ils  ont 
été  appreciés  par  M.  l'avocat  général,  qui  a  aban- 
donné l'accusation. 

Dans  ces  circonstances,  la  seule  chose  que  je 
puisse  faire,  c'est  de  m'en  rapporter  comme  lui 
à  la  sagesse  et  à  la  justice  de  la  Gour. 

H.  le  Présldeat.  Marcadier  a-tril  quelque 
chose  k  ajouter  pour  la  défense  ? 
Vaccuté  Marcadier.  Non,  Monsieur  le  Président. 
M.  le  Préaident.  M*  WollÏB»  TOUS  avez  la  pa- 
role. 

M*  W0U8.  Si  la  Cour  était  dans  Tinteotlon  de 
suspendre  l'audience,  je  la  prierais  de  la  sus- 
pendre en  ce  moment.  Je  n'ai  pas  pu  conférer 
avec  Butet,  qui  vient  de  me  dire  qu'il  avait  quel* 

Î[ue  chose  à  me  communiquer,  (voy.  ci-dessous 
a  plaidoirie  de  M"  WoIIis.) 

(L'audience  est  suspendue  depuis  trois  heures 
dix  minutes  jusqu'à  trois  heures  et  demie.) 
H.  le  Président.  La  parole  est  &  H*  Barillon. 

Piiddoirie  de  VBariUim^  pour  les  aceuté»  Cayet, 
Corréa  et  PradeL. 

M*  Barillon.  Messieura  les  pairs,  dans  toute 
sédition  populaire,  au  milieu  des  masses  égarées, 
soit  par  les  entraînements  dangereux  de  la  po- 
litique, soit  par  les  conseils  plus  irritants  de  la 
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misèn  et  du  désespoir,  od  volt  apparaître  des 
hommes  qui  ne  sont  ni  foctieaz  ni  affamés,  <{ai 
n'appartiennent  à  aucune  corporation,  n'obéis* 
sent  à  aucune  influence  extérieure,  qui  arrivent 
sur  le  tbé&tre  de  rinsurrecUoii,  sans  motif  et 
sans  but,  sans  autre  mobile  qu'une  vaine  et  stu- 
pide  curiosité,  sans  autre  ambition  que  celle  de 
tout  voir,  au  risque  d'être  vus  à  leur  tour^  et 
d'être  arrêtés  comme  coupables  ou  complices 
d'un  événement  dont  ils  n'ont  été  que  les  paisi- 
bles spectateurs;  tel  est,  Messieurs,  le  caractère 
et  la  politique  fort  ingénue  du  premier  des  pré- 
venus dont  la  défense  m'a  été  confiée,  de  l'accusé 
Gayet,  que,  par  une  double  méprise,  le  ministère 
puEUc  vous  a  présenté  comme  un  homme  sans 
aveu,  et  comme  un  conspirateur.  Ces  deux  re- 

firoches  sont  démentis  par  les  antécédents  de 
'accusé,  et  sa  position  personnelle  an  moment 
de  l'insurrection. 

Rien  ne  le  poussait  à  rinsurrection.  ni  la  mi- 
sère, il  était  a  Tabri  dn  besoin;  ni  l'ambition, 
elle  ne  germe  pas  dans  une  intelligence  aossl 

S en  ferwe  :  il  était  donc  dans  la  moyenne  con- 
itiott  sociale,  au-dessus  et  au-dessous  des  deux 
grands  mobiles  qui  poussent  à  la  révolte,  au- 
dessus  de  la  misère,  au-dessous  de  l'ambition. 
Son  attitude,  pendant  les  déplorables  événements 

3ui  agitent  sa  ville  natale,  peint  Fiasouciance 
'un  nomme  qui  ne  voit  dans  sa  vie  politique 
qu'une  occasion  de  promenade  ou  d*oisiveté. 

ici,  H*  Barillon  s'occupe  des  cha^s  qne  Tac- 
cusation  fait  peser  sur  Pradel. 

Qui  donc  accuse  Pradel  t  Qui  a  aperçu  une 
arme  entre  ses  mainB?Qui?  Un  seul  témoin,  un 
sieur  Balle,  mais  qui  l'a  vu  si  vaguement  qu'il 
ne  saurait  dire  le  jour,  l'heure,  ni  combien  de 
fois  il  a  tiré.  Bt,  circonstance  assez  singulière, 
un  Allemand  et  un  Italien  ont  été  remarqués  au 
milieu  de  rinsarrection  :  ces  deux  hommes,  la 
police  n'a  pu  les  saisir  ;  ils  n'ont  pas  reparu,  et 
le  témoin  prétend  que  Pradel  ressemble  à  l'Aile- 
mand  qui,  lui ,  tirait.  Eh  bien  !  ne  peut-il  pas  y 
avoir  en  méprise,  incertitude,  de  la  part  de 
Baile?  Une  autre  déposition  présente  les  carac- 
tères de  la  précision  :  c'est  celle  d'un  témoin 
qui  s'est  troublé  quand  on  lui  a  demandé  sa 

Profession,  parce  qu'il  aurait  eu  trop  à  rougir 
e  l'avouer.  Ce  n'est  pas  sur  une  pareille  dépo- 
sition qu'on  voudra  fonder  une  condamnation. 

L'avocat  relève  une  confusion  dans  laquelle, 
selon  lui,  le  ministère  public  est  tombé,  en 
rattachant  eam  cesse  la  cause  de  Pradel  à  celle 
de  Mercier.  Il  repousse  ceUe  solidarité.  Jamais 
il  n'a  existé  de  relations'entre  Pradel  et  Mercier  : 
ils  ne  sont  réellement  associés  que  dans  le  ràiui- 
Bïtoire  de  M.  le  procureur  général. 

Hais  cette  solidarité.  H'  Barillon  ne  la  re- 
pousse ras;  il  l'invoque,  au  contraire,  pour  Pra- 
del et  Gorréa,  qui  peuvent  raccepter  comme 
complices,  oui  complices  :  car  tons  deux  se  féli- 
citent d'avoir  marché  pour  le  maintien  de  l*ordre, 
pour  sauver  un  citoyen  ;  tous  deux  se  fUicitent 
d'être  associés  dans  l'accusation  pour  marcher 
côte  à  côte  et  se  défendre  ensemble. 

Pradel  est  militaire  en  congé  ;  il  jouissait  du 
repos,  partageant  ses  affections  entre  sa  sœur 
et  sa  mère  ;  il  avait  ainsi  peu  de  temps  à  donner 
aux  agitations  politiques. 

C'est  dans  cette  disposition  d'esprit  qu'il  se 
trouvait,  lorsque,  en  passant  près  de  la  barri- 
cade de  la  rue  de  Flesselles,  où  déjà  s'organi- 
sait un  poste,  Pradel  fut  apergu  par  quelques 
personnes  qui,  l'ayant  TU  en  militaire,  le  jugèrent 


Sropre  k  commander  le  poste  jusqu'à  ce  aii'il 
it  organisé,  le  pressèrent  d'accepter  on  rnul 
et  de  placer  des  factionnaires.  Beaucoup  d'aotres 
sans  doute  eussent  trouvé  plus  prudeit  de 
refuser  cette  dangereuse  mission  et  d'attendre, 
à  l'abri  de  leur  maison,  que  le  danger  fût  passe 
et  le  calme  revenu  ;  mais  cette  prudence  égoïste 
n'allait  pas,  Messieurs,  au  caractère  vraimeat 
français  de  Pradel.  Pradel  était  un  homme  cou- 
rageux ;  et  que  serait  devenue  cette  malheureose 
cité  de  Lyon,  si  tous  les  citovens  s'étaient  retirés 
dans  leur  intérieur?  Pradel  ne  devait-il  pas  se 
placer  entre  l'insurrection  et  la  conservatioa  des 
propriétés  ? 

Non,  non,  se  cacher  pendant  qu'uoe  popula- 
tion égarée  et  ignorante  du  métier  des  armes 
se  répandait  dans  wn  quartier  et  menaçait  ta 
maison  qu'habitait  sa  mère,  c'eût  été,  à  m 
yeux,  une  Iftcbeté  :  aussi  cette  arme  qu'on  lui 
offre,  il  la  saisit  avec  empressement  comme  uoe 
arme  défensive  qui  doit  lui  seiVir  à  prot^r, 
contre  rinvasion  et  le  pillée,  sa  famille,  sec 
amis  qui  logent  à  deux  pas  de  la  barricade.  Et 
voyez  comment  il  s'en  sert  de  cette  arme  qu'i! 
n'a  ni  cherchée  ni  demandé^  et  qu'enfin  il  a 

Êrise,  non  pour  combattre,  mais  pour  pacifier  ! 
'est  avec  elle,  fi  est  vrai,  qu'il  a  placé  quelques 
factionnaires;  mais  quels  ordres  leur  a-t-il 
donnés  T  11  leur  a  défendu  de  tirer  ;  il  a  obteuu 
que  cet  ordre  fût  exécuté,  en  leur  EaiMut  craindre 

aue  ce  feu  n'attirât  celui  de  l'artillerie  placée 
ans  la  caserne  des  Chartreux. 
Deux  maisons  voisines,  la  maison  Blanc  et  la 
maison  Godiot,  avaient  été  envahies  par  les 
insurgés  qui  se  préparaient  à  en  faire  des  loge- 
ments pour  tirer  plus  sûrement  sur  la  troupe 
de  ligne.  Pradd  arrive,  il  prie,  commande,  inte^ 
cède,  et  parvient  à  détourner  le  danger  qui  me- 
naçait ces  maiscHis,  et  prévient  1m  fusillades 
meurtrières  qui  allaient  s'engager  eans  soa 
intercession,  pendant  cette  déplorable  insur- 
rection. 

Voulez'Vous,  Messieurs,  ajoute  M"  BariUoa, 
avoir  une  idée  de  ce  dangereux  rebelle  pendant 
l'insurrection  ?  Deux  femmes  malades  dans  la 
rue  Tholozan  avaient  réclamé  les  secours  de  la  i 
religion  ;  deux  ecclésiastiques  ûirent  maudés.  j 
Qui  les  guida,  qui  let  protégea  ?  Ce  fut  eocore  ; 
Pradel,  armé  de  ce  fusil  inonensif  qui  daus  ses  i 
mains  devenait  une  arme  protectrice  et  uoa| 
meurtrière;  ce  fut  lui  qui  dirigea  les  deux! 
ecclésiastiques  dans  leur  mission,  et  les  accom-  ; 
pagna  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  en  lieu  de  sûreté,  i 

Mais  un  trait  caractéristique  qui  peint  l'bomme  i 
et  fait  éclater  sou  innocence,  c'est  sa  tranquillité,  ; 
sa  ouiétude  parfaite  après  des  jours  de  combat,  i 
Le  aimante  dans  la  soirée,  les  post»  de  la  rue  ; 
Tholozan  et  de  la  rue  de  Flesselles  avaient  été; 
volontairement  abandonnés,  Pradel,  que  fait-il? 
k-t-iï  la  cons(dence  de  ce  crime?  Gherche-t-il 
son  salut  dans  la  ftiite?  iBmploie-t-il  pour  se| 
sauver  un  de  ces  expédients  que  le  reniordSj 
ou  la  crainte  fournissent  à  tous  les  hommes?i 
Il  se  retire  chez  lui,  dans  sa  maison,  dans  sai 
famille,  en  présence  de  ses  voisins,  témoinsi 
de  toutes  ses  actions  pendant  les  jours  précé-; 
dents,  et  qui  pouvaient  le  signaler  a  l'autorité  •■: 
et  le  lenaemain,  aussi  calme  que  la  veille,  il 
descend  avec  un  ami  chez  le  cabaretier  Amaud. 

Mais,  ajoute  l'orateur,  le  courrier  Souliard.; 

3 ni  mieux  qu'un  autre  a  pu  iuger  la  conduite 
e  Pradel  et  de  Gorréa  penoant  ces  fatales 
journées,  déclare,  dana  aa  déposition  écrite: 
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devant  H.  le  juee  d'instruction  Populns,  qn'il  a 
TD  souvent  Praael  venir  dans  la  «Cambre  oû  U 
éuit  enfermé,  et  qu'il  paraissait  ne  prendre 
lucuoe  part  à  l'insurrection. 

Le  nom  de  Souliard  me  ramène,  Hessieurs,  à 
moQ  uuu  à  ce  Gorréa  que  j'avais  presque  oublié 
tlaus  ma  plaidoirie,  ^quej'avais  bien  volontiers 
abudonDé  sans  défense  à  votre  justice  et  à  votre 
équité,  qui  d'avance  l'avaient  absous,  si  le  mi- 
Dutëre  public,  par  une  de  ces  réserves  qui  por- 
tent le  trouble  dans  l'Ame  d'un  défenseur,  ne  me 
forçait  à  plaider  encore,  même  contre  aes  ré- 
Eerres.  On  nous  a  demandé,  Messieurs,  si  Gorréa 
s'était  montré  bon  citoyen.  Ah!  ce  soupçon  a 
plus  blessé  le  cœur  de  Gorréa  que  toutes  les 
accusations  capitales  qui  pesaient  sur  lui  ;  oui, 
Corréa,  le  Portugais  Gorréa,  s'est  montré  citoyen 
ei  bon  citoyen  français,  en  combattant  dans  les 
jwmées  de  Juillet  et  en  ne  combattant  pas  dans 
les  journées  de  Lyon.  Il  s'est  montré  bon  citoyen 
ta  sauvant  un  Français  menacé.  Dans  l'ancienne 
Rome,  Messieurs,  on  décernait  une  couronne 
civique  à  celui  qui  sauvait  un  citoyen  romain  : 
Hra-t-il  dit  qu'en  France  on  ne  récompensera  le 
couraee civique  que  par  des  réquisitoires?  Et  la 
Cour  des  pairs,  compétente  au  moins  pour  juger 
le  courage,  voudra-t-elle  que  cet  étranger,  retour- 
nant un  jour  dans  sa  pame.  lui  dise  :  Le  tûisard 
m'a  fait  me  trouver  au  milieu  d'une  révolution 
française  ;  j'ai  arraché  &  une  mort  certaine  un 
de  leurs  concitoyens  meiUM^;  pendant  cinq 
jours  j'ai  veillé,  près  de  sa  porte,  sur  sa  vie  dont 
J'avais  répondu,  et  pour  prix  de  ce  dévouement 
J'ai  été  poursuivi  pendant  quinze  mois,  pendant 
quinze  mois,  accusé,  et  condamné  par  le  corps 
le  plus  élevé  d'un  Btat  qui  prétend  donner  aux 
autres  peuples  des  leçons  de  justice  et  d'humanité. 

Mais  je  m'égare,  Messieurs,  à  la  suite  des 
vagues  accusatious  du  ministère  public;  déjà 
des  augures  certains  m'ont  présagé  l'acquitte- 
ment de  Gorréa,  et  du  milieu  des  débats  éclatait 
déjà  la  preuve  de  son  innocence,  que  la  Gour 
semblait  prête  à  consacrer  par  un  arrêt  anticipé  ; 
mais  il  eut  manqué  quelque  chose  au  triomphe 
deCorréa.  ^ 

Pradel  n'était  pas  justifié,  et  le  même  homme 
qui  s'était  exposé  pendant  les  journées  d'avril 
pour  enlever  nue  victime  à  la  rareur  populaire 
{KKivait-il  accepter  la  liberté  quand  son  ami 
restait  encore  captiftPlus  heureux  aujourd'hui, 
Corréa  recevra  le  prix  de  son  généreux  dévoue- 
ment; vous  renverrez,  Messieurs,  cet  ouvrier 
paisible  à  ses  travaux  qui  le  réclament,  ce  soldat 


il.  le  FrésMeat.  Accusé  Pradel,  avez-vons 
quelque  chose  &  ajouter  pour  votre  défense  î 

L'aeernsé  Pradel.  Le  ministère  public  m'accuse 
d  avoir  exercé  les  fonctions  de  caporal  des  in- 
surgés. Je  ne  nie  pas  d'avoir  placé  des  hommes 
tn  laction  ;  je  ne  nie  pas  non  plus  d'y  avoir  été 
BDi-méme  :  mais  cela  ne  sumt  oas  pour  être 
caporal,  i'ai  été  militaùce  assez  longtemps  au 
f  régiment  d'infanterie  et  au  2'  d*anilferie  ; 
j  ai  exercé  quelquefois  les  fonctions  de  caporal, 
es  1  absence  de  celui  qui  en  avait  le  titre  ;  mais 
poser  des  factionnaires,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  l'être  en  effet.  Je  ne  reconnais  le  caporal 
on  te  brigadier  que  lorsqu'il  a  les  galons  et 
nvoit  la  solde  de  son  grade.  U  y  avait  an  poste 


des  insurgés  un  sergent  et  même  des  caporaux  e 
je  n'y  ai  exercé  aucun  commandement. 
H.  le  Préflldent.  Accusé  Gorréa,  anz-vous 

quelque  chose  à  ajouter? 

Vacmié  Corréa.  Je  n'ai  qu'une  simple  observa- 
tion à  faire  à  la  Gour.  La  preuve  que  je  n'étais 
pas  coupable,  c'est  que  je  n^ai  pas  fui  la  justice  ; 
je  me  suis  pr^nté  volontairement  devant  elle, 
et  je  me  suis  constitué  prisonnier. 

La  preuve  que  je  ne  crains  pas  lajustice,  c'est 

aue  lorsque  le  ministère  public  m'a  déféré  à  la 
our,  en  disant  que  je  m'étais  montré  humain 
en  sauvant  la  vie  d'un  homme,  mais  que  cela 
n'empêchait  pas  d'avoir  commis  un  crime,  le 
lendemain  j'ai  écrit  une  lettre  au  ministère 
public  ;  je  I  ai  remercié,  en  disant  que  j'avais 
rempli  le  devoir  d'un  honnête  homme. 

Quant  A  la  prise  de  part  A  l'insurrection,  je 
n'y  ai  pris  aucune  part. 

On  a  cité  contre  moi  un  fait  grave,  celui 
d'avoir  été  à  la  caserne  du  Bon  Ptuteur  ;  mais 
j'ai  fait  tout  ce  qui  était  en  moi  pour  m'en  jus- 
tifier; j'ai  réclamé  trois  témoins  A  décharae.  Le 
ministère  public  a  dit  qu'il  n'avait  pas  fait  venir 
des  témoins  A  charge,  parce  que  le  temps  lui 
avait  manqué.  Il  était  encore  temps  de  me  con- 
fronter avec  les  témoins,  puisque  je  voulais  me 
iustlGer  d'un  fait.  Ils  ne  sont  pa.8  venus,  mais 
je  les  ai  demandés,  parce  que  je  ne  craignais 
pas  d'être  confronté  avec  eux. 

H.  le  PréaMent.  Gayet,  avez-vous  quelque 
chose  A  dire? 

L'accusé  Gayet.  J'ai  une  observation  A  faire  sur 
la  déposition  de  H.  fiert.  Gomment  est-il  possible 

au'îl  m'ait  va  lorsque  sa  boutique  était  fermée? 
e  ne  peut  être  qu'une  méprise  de  sa  part.  Quant 
à  Grangé,  c'est  un  misérable  ;  si  j'avais  fait  feu, 
je  le  dirais  franchement. 

H"  Barillon.  L'accusé  Harigné,  que  je  ne  dé- 
fends pas  devant  la  Cour,  m'a  prié  de  solliciter 
la  permission  de  présenter  en  personne  sa  justi- 
fication. 

Vaccusi  Marigni.  Uesideurs  les  pairs,  A  l'au- 
dience du  23  juin,  je  vons  ai  exprimé  ma  pensée. 
J'ai  cru  et  je  crois  encore  que  la  défense  n'a  pas 
été  libre,  par  le  refus  que  la  Cour  a  fait  de  nos 
conseils;  elle  a  maintenu  son  arrêt,  qui  nous 
prive  des  défenseurs  de  notre  choix.  Cet  arrêt  a 
amené  nécessairement  des  protestations;  vous 
en  connaissez  les  résultats. 

G'est-A-dire  que  nous  sommes  réduits  A  nos 
propres  forces;  que  les  hommes  de  talent  dont 
la  France  s'honore  ont  refusé  leur  assistance 
aux  accusés  qui  les  avaient  choisis.  Un  seul  a  eu 
le  courage  de  tenir  tête  A  l'orage;  il  a  excité 
toute  votre  attention;  H  a  réveillé  en  vous  plus 
d'une  émotion.  G'eût  été  bien  autre  chose  si  It 
défense,  comme  nous  la  comprenons,  eût  été 
pleine  et  entière;  mais  la  Gour  ne  l'a  pas  voulu. 

Messieurs,  je  vous  ai  dit  que  lorsque  mon  tour 
serait  venu,  que,  sans  me  défendre,  je  rendrais 
compte  de  ma  conduite  A  la  Gour,  en  face  du 
pays. 

Que  la  Gour  ne  rie  pas,  c'est  une  défense. 

H.  le  Préaldeat.  La  Gour  ne  rit  pas  lorsqu'on 
lui  présente  une  défense  ;  elle  y  a  toujours  prêté 
la  plus  religieuse  attention. 

Vaecuti  Marigné.  Malgré  le  caractère  révolu- 
tionnaire dont  le  parquet  s'est  plu  A  me  quali- 
fier, le  parquet  s'est  grandement  trompéfOU  tout 
au  moins  on  l'a  trompé. 
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Je  peux  depuis  TiD^t  ans  rendre  compte  de 
ma  conduite.  Au  serrice  j'aiaum'attirerlabien- 
Teill&ace  de  mes  chefs  et  l'estime  de  mes  cama- 
rades. Au  civil,  Jai  peu  ou  point  d'ennemis;  je 
n'entrerai  pas  cutns  une  discnssion  qui  ne  re- 
garde pas  u  cause  qui  se  plude  devant  la  Cour; 
car  s'il  en  était  ainsi,  ie  pourrais  triompher  vic- 
torieusement de  ce  qui  vous  a  été  dit  par  le  par- 
quet. 

Messieurs,  on  est  venu  vous  dire  que  j'avais 
quitté  mon  pays  pour  apporter  en  France  mon 
mécontentement  et  mon  caractère  révolution- 
naire, en  portant  la  guerre  civile  dans  un  pays 
où  je  recevais  une  généreuse  hospitalité.  Ca 
preuve  que  l'on  vous  donne,  c'est  que  j'étais 
président  de  la  Société  des  ouvriers  tailleurs,  que 
l'avais  làit  partie  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  jusqu'au  16  janvier  1834;  que  j'avais 
fait  un  voyage  à  Marseille,  où  je  me  serais,  sui- 
vant les  réquisitions  deH.  le  procureur  général, 
lié  avec  tous  les  démagogues  du  pays,  et  par 
conséquent  affilié  à  leur  Société:  que  la  Cour 
doit  se  rappeler  le  rapport  du  général  Oanre- 
mont  au  général  Aymard,  qui  lui  annonçait  le 
départ  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  pour  Lyon, 
qui  allaient  prendre  part  au  mouvement  qui  dé- 
fait éclater. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Cour  que  je  ne  suis 
revenu  à  Lyon  qu^aprëe  que  la  crise  fut  passée. 
Mon  retour  à  Lyon  n'était  autre  chose  qu'un 
arrangement  de  famille,  où  ma  présence  était 
Indispensable.  tailleurs. 

Maintenant  je  demanderai  à  mon  tour  au  par-    d'arrêter,  en  son  conseil,  qu'a  dater  du  i*'  ji 
quet  depuis  quand  un  ouvrier  ne  pourra  plus    vier  1834,  tout  sociétaire  qui  aura  rempli  les 
j  _._  conditions  voulues  par  le  règlement  recevra  les 

secours  pour  maladie.  Maigre  toutes  les  entraves 


se  sert  quand  on  veut  faire  passer  un  homme 
pour  remuant  :  ceci  se  conçoit.  Pour  faire  un 
réquisitoire  il  faut  des  matériaux,  voilà  pour- 
quoi on  vous  a  parlé  de  mon  voyage  à  Marseille  ; 
si  j'eus  fait  voyage  couime  Picot,  soulevé  le  peuple 
dans  l'intérêt  du  gouvernement,  oh  1  alors.  Mes- 
sieurs, le  parquet  aurait  plaidé  ma  cause  comme 
il  a  plaidé  ceue  de  Picot,  HercéetG>«. 

Que  ceci  soit  dit  en  passant,  sans  me  détourner 
de  ma  route. 

n  parait  que,  d'après  les  npports  de  Marseille 
i  Lyon,  on  savait  qu'il  devalty  avoir  un  mouve- 
ment :  pourquoi  ne  Ta-t-on  pas  empêché?  Pour- 
quoi n'a-t-on  pas  arrêté  les  moteurs,  car  enfin 
la  police  était  instruite;  on  ne  t'a  pas  voulu, 
c'est  une  grande  faute,  je  dirai  mieux,  c'est  un 
crime. 

J'étais  président  de  la  Société  des  ouvriers 
tailleurs  de  Lyon  :  ie  suis  fler  de  cet  honneur; 
six  cents  membres  a  trois  reprises  m'ont  honoré 
de  leur  suffrage;  la  Société  éuit  avouée,  le 
règlement  était  à  la  connaissance  de  l'autorité. 

Peu  après  sa  formation,  des  contestations  s'éle- 
vèrent entre  les  maîtres  et  leurs  ouvriers,  rap- 

ftort  au  prix  du  salaire  :  le  surcroît  de  travail  et 
e  perfectionnement  n'avait  rien  diangéau  prix 
de  la  façon  ;  l'augmentation  demandée  était  juste  ; 
les  sociétaires  rendirent  hommage  à  la  lo^^uté 
de  MM.  Brilouvllle  et  Dnverger.  Girardon  etflas- 
seur,  Flory  cadet  et  Raynaud  jeune.  La  réclama- 
tion est  juste,  ont-ils  dit,  nous  payerons  le 
prix. 

11  n'en  fut  pas  ainsi  des  autres  maîtres,  ils 
portèrent  une  plainte  i  l'autorité;  et  au  lieu 
d'arrêter  les  récalcitrants,  on  arrêta  douze  ou- 
vriers de  MM.  Girardon  et  Flassenr,  sous  la  double 


accusation  de  coalition  et  de  vagabondage.  Jamais 

ftlus  ridicule  accusation;  des  ouvriers  munis  de 
eurs  papiers  et  arrêtés  à  leurs  travaux  *•  ÂprAs 
un  semblable  méCait  les  travaux  fiirent  cessés 
spontanément. 

Je  me  wésentai,  accompagné  de  H.  GinrdoD, 
cbei  H.  Durieu,  substitut  du  procureur  du  roi  : 
il  fit  droit  à  notre  réclamatioa;  je  m'avouai 
moi-même  le  président  de  la  Société.  Les  tra- 
vaux qui  avaient  cessé  furent  repris  comme  je 
l'avais  promis  à  ce  magistrat,  et  le  lendemain 
les  ateliers  furent  garnis,  à  l'exception  de  ceux 
qui  préférèrent  fermer  leurs  ateliers,  en  disant 
que  ta  faim  les  ferait  bien  revenir  demander  du 
travail,  même  au-dessous  du  prix  qu'ils  avaient 
payé  jusqu'alors;  si  bien.  Messieurs,  voilà  à  quoi 
l'ouvrier  est  exposé. 

Des  mortes  saisons  chaque  année  plus  longues, 
par  conséquent  des  ressources  plus  faibles. 

11  n'y  avait  donc  pour  échapper  k  cette  an- 
goisse continuelle  que  l'association;  l'associa- 
tion, puisque  vous  n'aves  pas  ,fait  de  loi  de  sa- 
laire. 

On  a  voulu  donner  une  couleur  politique  à 
cette  Société;  la  preuve  du  contraire,  la  voici 
dans  cette  lettre  qui  a  été  publiée  dans  les  jour- 
naux le  22  décembre  1833. 

Société  phUoHthropique. 


_  décourager 
depuis  longtemps  ses  besoins:  il  a  compris  que 
ce  n'était  que  dans  une  Société  fondée  sur  ces 
bases  solides,  qu'il  pouvait  trouver  un  soulage- 
ment &  ses  maux,  soit  qu'il  voyage,  qu'il  soit 
inoccupé  ou  malade. 

■  L'assoàation  lui  procure  un  appui,  des  res- 
sources ou  des  consolations:  si  les  ouvriers  des 
corps  d'état  qui  ne  vivent  pas  en  compagnonage, 

Erenaient  pour  règle  une  semblable  constitution, 
tur  position  serait  sensiblement  améliorée. 
•  Lorsqu'il  sont  malades  ou  que  t'ouvraçe 
leur  manque,  ils  ne  se  trouveraient  pas  dans  » 
nécessité  de  faire  des  dettes  qui  deviennent  sou- 
vent pour  eux  un  fardeau. 

1  Ilonunes  de  travail,  n'en  doutez  pas,  c'est 
parce  que  vous  n'êtes  pas  sous  notre  bannière 
pbilantoropique  que  l'on  vous  exploite  si  facile- 
ment ;  ralliez-vous  à  nous,  c'est  par  la  force  que 
lui  prêtera  cette  assurance  mutuelle  que  l'ou- 
vrier prend  sa  place  dans  la  société,  comme  1» 
maîtres  et  les  négociants  ont  pris  la  leur;  nous 
sommes  au|ourd'tiui  ouvriers,  demain  nous  pou- 
vons devenir  maîtres  le  seul  moyen  d'arnver 
pacifiquement  &  l'amélioration  universelle,  tfetf 
l'association. 

t  Réunis  en  société,  les  ouvriers  s'instruisent, 
se  moralisent,  et  trouvent  des  conseils  pour  le 
perfectionnement  dans  leur  travail. 

c  Si  l'un  d'eux  s'écarte  de  ses  devoirs,  ses 
frères  et  associés  le  privent  de  leur  amitié:  il 
perd  les  secours  qui  résultent  de  l'état  de  frater- 
nité, et  sa  propre  faute  le  rend  matheurex.  C'est 
donc  tout  a  la  fois  par  sentiment,  par  intérêt, 
qu'ils  tiennent  tous  à  l'associatioa,  le  meilleur 
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des  moyena  pour  échapper  à  la  misère,  et  pour 
f'tifurer  un  neureux  avenir.  11  y  a  vingt  ans  et 
plus,  si  les  ouvriers  se  fussent  associés,  ils  n'au* 
nient  pas  aujourd'hui  à  lutter  contre  le  malaise 
qui  [ourmente  ta  classe  industrielle  ;  loin  de  là, 
ils  recaeitleraient  les  fruits  que  leur  auraient  pro- 
coi^,  pendant  un  espace  de  temps,  un  travail 
uaaré  et  le  soutien  qu'ils  se  seraient  mutuelle- 
méat  donné.  Ouvriers  qui  vivez  encore  isolés, 
auociu-voiu  donc  !  • 

Memeurs  les  pairs,  d'après  ce  que  tous  venez 
featendre  relativement  irassociatioD  d'ouvriers , 
TOUS  devex  voir  qaelle  était  sa  couleur  politique  : 
c'était  du  travau,  c'était  de  l'économie,  voilà 
qitel  était  son  but.  Lorsque  la  loi  sur  les  asso- 
ctatioQS  vient  détruire  ce  beau  réve  d'avenir  et 
d'amétioration,  les  membres  de  l'association  se 
réuaissem,  et  demandent  à  M.  le  préfet  du  Rhône 
rauiorisation  de  continuer  de  se  réunir.  M-  le 
préfet  refuse,  disant  qu'il  fallait  écrire  à  M.  le 
nmislre  ;  neuf  mois  s'écoutent  en  pourparlers, 
et  enfin  la  permission  est  arrivée  avec  de  telles 
modifications,  qu'on  aurait  eu  de  la  peine  à 
reuDÎr  dix  membres  ;  voili  donc  un  corps  d'état 
frappé  dans  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  le  droit  de 
l'auocier. 

J'ai  fait  partie  comme  on  vous  l'a  dit  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  jusqu'au  16ian- 
n'er  1834.  époque  de  mon  voyage  à  Marseille. 

rat  TU  loagtem  ps  avant  mon  départ  des  hommes 
(jQi  poussaient  à  l'insurrecUon  par  tous  les 
moyens  possibles  ;  aussi,  souvent  j'ai  entendu 
B&uDe,  Bertholon  et  Martin  réprimer  cette  façon 
dépenser:  c  Ce  n'est  pas,  leur  disaient-ils, avec 
les  armes  qu'il  faut  combattre,  c'est  par  l'ios- 
inicUon  et  la  morale  que  l'on  parvient  à  faire 
jiuelque  chose;  l'instructioa  est  un  monument 
impérissable,  tandis  que  l'émeute  est  le  plus 
pnd  de  tous  les  malheurs.  »  À  mon.  retour  à 
Lyon,  je  ne  retournai  plus  &  la  section.  Je  fus 
doQc  rayé  du  tableau. 

Bt  le  ministère  public  vient  vous  dire  ;  Mari- 
joé  était  envoyé  par  le  Comité  des  Droits  de 
rhomme  pour  commander  dans  la  partie  du 
.%d  ;  nous  en  avons  la  preuve  :  le  témoin  Rutty 
Del'a-t-il  pas  dît?  En  vérité,  Messieurs,  compa- 
m  ses  dépositions  écrites  et  orales  ;  voyez  quel 
erraneut  il  y  existe  ;  dans  tous  les  cas,  si  le  fait 
était  réel,  te  parquet  le  saurait  mieux  que  par 
Ja bouche  d'an  enfànt  qui,  soi-disant,  atout  vu, 
Vwt  entendu  et  tout  touché.  Sans  discuter  les 
témoignages.  Je  dois  cet)endanl  rétablir  les  faits, 
(«i,  le  parquet  serait  mieux  instruit,  puisque  la 
police  avait  ses  émissaires  dans  toutes  les  so- 
Qêiés  et  dans  tous  les  quartiers.  Ainsi  le  fait  est 
complètement  faux.  La  fatalité  m'a  conduit  dans 
K  quartier;  j'ai  pu  m'y  rendre  utile  ;  d'ailleurs 
k  récit  qn'il  me  reste  a  vous  faû^  et  les  témoi- 
gnages vous  prouveront  jusqu'à  quel  point  j*ai 
pa  être  considéré  comme  chei. 
Mercredi  9  avril,  sur  les  dix  heures,  j'étais 
sorti  de  chez  moi  pour  aller  rendre  mon  ouvrage. 
k  me  dirigeais  vers  la  rue  Saint-Jean  lorsque  la 
première  détonation  se  fit  entendre.  La  terreur 
^mmença.  C'est  alors  que  j.'entendis  crier  Aux 
!  on  éçorge  nos  frères  !  La  foule  était  si 
Erande  que  Ï'od  ne  pouvait  passer  sur  le  pont 
w  luerre.  Arrivé  dans  la  rue  Saint-Pierre,  un 
VKtan  m'arrfite;  t'ofBcier  me  dit  assez  bruta- 
^Dt:  On  ne  passe  pasi  Mon  domicile  était  à 
rentrée  de  la  ne  delà  Gage,  près  la  place  des 
Terreaux.  Je  veux  tourner  par  la  rue  Lanterne. 
tinté  à  Faatre  bout  de  ma  rue,  nn  autre  pelo- 


ton débouche  au  pas  de  course.  Impossible  de 
pouvoir  aller  chez  moi  ;  j'ai  beau  dire  à  l'officier  : 
Voici  la  clef  de  mon  allée,  faites-moi  accompa- 
gner. —  Tant  pis,  vous  deviez  rentrer  chez  vous. 
Alors  je  me  retirai  sur  la  place  Satonnay,  es- 

fiérant  pouvoir  gagner  un  abri,  poursuivi  par  la 
roupe  qui  fait  feu  surtout  ce  qu'elle  rencontre. 
Sur  cette  place,  un  feu  de  peloton  part  sans 
sommations  ;  un  homme  tombe  mort  à  mes  côtés, 
un  antre  est  blessé.  Je  me  sauve  à  cdté  des  Car- 
mélites ;  arrivé  dans  le  haut,  tout  est  barricadé. 
Il  est  inutile  de  vous  dire  ma  position,  éloigné 
de  chez  moi,  peu  connu  :  la  nuit  arrive,  je  tra- 
verse toute  la  ligne  jusqu'au  passage  Tbiaphet; 
il  pouvait  étrshnitou  neuf  heures  lorsque  j  étais 
dans  la  rue  de  la  Vieille-Monnaie  ;  le  oruit  que 
je  fais  en  marchant  attire  l'attention  de  la  troupe: 
plusieurs  coups  de  fusil  sont  tirés  presque  a 
bout  portant,  sans  avoir  crié  le  oui  viue  d'usage. 
Après  cette  double  salutation  de  la  part  de  la 
troupe,  qui  cette  dernière  fois  ne  m  avait  pas 
épargné  comme  la  première,  j'eus  mon  chapeau 
perce  et  ma  cravate  déchirée;  je  tombai,  et  je 
me  blessai  la  main  et  la  jambe. 
Que  me  restait-il  à  faire?  C'était  de  retourner 

fiarmiles  ouvriers,  et  attendre  que  la  circulation 
ùt  rétablie. 

Le  jeudi  au  matin,  je  rencontrai  Uercé  dans 
la  rue  des  Petits-Pères  ;  il  était  armé  d'un  sabre 
d'officier,  sans  fourreau  ;  il  était  &  la  téte  d'hom- 
mes armés,  c'est  là  où  je  l'ai  vu  arranger  le  dra- 
peau rouge  sur  la  barricade:  ce  drapeau  était, 
comme  je  l'ai  dit,  peint  en  blanc,  un  faisceau 
d'armes  surmonté  d'un  bonnet  phrygien,  avec 
cette  inscription  :  Société  des  Droits  de  l'homme; 
et  au  bas  :  Section  de  la  Fécondité. 

Le  ministère  public  vous  a  dit  que  la  section 
de  Mercé  portait  le  nom  de  Saint-just. 

J'ignore  s'il  y  avait  d'autres  chefs  de  section 
avec  lui,  puisque  je  n'en  faisais  plus  partie; 
mais  ce  qui  n'est  que  trop  vrai,  c'est  qu'il  était 
à  la  téte  de  cette  opposition  qui  voulait  la  guerre 
civile.  Les  dépositions  des  témoins  vous  confir- 
meront ce  que  j'avance,  et  la  vérité.  Il  vous  a 
dit  qu'il  avait  été  k  la  caserne.  Voyez  la  déposi- 
tion du  témoin  Laurent,  page  346.  Pal  entendu 
les  insurgés  qui  disaient  entre  eux  :  Que  ferons- 
nous  de  ces  militaires?  Un  grenadier  du  2*  ba- 
taillon (celui  qui  s'était  démis  le  genou)  entendit 
que  l'on  voulait  nous  fusiller;  mais  cet  homme 
que  je  vous  ai  désigné  comme  le  cher  disait  : 
Mous  verrons  plus  tard.  11  est  &  remarquer  que 
tous  ces  soldats  ne  m'ont  pas  vu  de  la  même 
manière.  Eh  bienl  c'est  en  sortant  de  la  caserne 

Sue  je  me  suis  armé  d'un  pistolet,  bien  décidé 
e  m'interposer,  et  de  brûler  la  cervelle  à  celui 
qui  commettrait  un  crime,  au  risque  de  [)asser 
pour  le  chef  de  l'insurrection.  Oui,  Messieurs, 
j'étais  armé,  et  très  heureux  pour  moi,  car  plu- 
sieurs fois  j'aurais  payé  de  ma  vie  les  menées 
ignobles  des  agents  provocateurs. 

Sur  les  midi,  quelques  hommes  tout  h  fait 
inconnus  dans  le  quartier,  arrivés  à  la  barricade 
de  la  côte  des  Carmélites,  et  par  le  moyen  de 
cartouches  incendiaires,  voulaient  mettre  le  feu 
à  la  maison  de  la  Banque;  je  les  en  ai  empêchés, 
aidé  de  quelques  camarades  de  captivité,  car  je 
ne  les  connaissais  pas  alors,  qui  sont  Roux, 
Gorréa,  Didier  et  Pradel;  non  pas  sans  péril, 
car  une  dispute  s'était  élevée  ;  ces  hommes  s'en 
allèrent,  et  on  ne  les  aperçut  que  disséminés 
dans  d'autres  postes. 
Dans  raprès-mtdi  le  courrier  Sonliard  a  été 
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arrôté  et  conduit  au  poste  de  la  rue  de  Flesselles. 

Je  dois  dire  à  la  Cour  que  le  courrier  Souliard 
n'a  pas  été  reconnaissant  pour  le  senrice  que  je 
lui  ai  rendu  ;  voyez  sa  déposition  écrite,  voyez  ce 
qu'il  a  répondu  lorsque  H.  le  président  l'a  inter- 
rogé sur  les  questions  que  j'ai  posées.  Cette  hési- 
tation, cela  n'étonne  pas  pour  qui  connaît  le 
cœur  humain;  car  H.  Souliard,  le  13,  en  nous 
quittant  nous  dit  :  Je  ine  rapiiellerai  de  ces 
quatre  jours  de  prison  1  Comme  je  vous  l'ai  dit, 
je  rendrai  compte  de  ma  conduite  ;  veuillez  avoir 
patience  et  de  rindulgence  pour  un  homme  qui 
n'a  pas  d'instruction,  mais  qui  dent  dans  sa  poi- 
trine battre  un  cœur  d'homme. 

M.  le  Présideat.  Accusé,  pourquoi  n'avez- 
vous  pas  accepté  H"  Barillon  pour  votre  défen- 
seur? 11  aurait  mieux  fait  valoir  votre  cause. 

Vaccusi  Marigné.  Il  y  a  eu  un  quiproquo  qui 
m'a  empêché  de  prendre  H*  Barillon. 

M.  le  Président  U  me  semble  que  voua  avez 
eu  tort.  Vous  venez  d'entendre  avecquelzèle,  avec 
quel  talent  M*  Barillon  a  présenté  la  défense  de 
vos  co-accusés  ;  pourquoi  ne  lui  aves  tous  pas 
confié  votre  cause  i 

Vacouté  Marigné.  C'était  une  chose  arrangée 
avec  U.  Ledru-Rollin  ;  quand  H*  Barillon  est  venu, 
je  l'ai  repoussé,  et  je  n'ai  eu  ni  Tun  ni  l'antre. 

M.  le  Préaident.  Il  serait  encore  temps.  Si 
vous  le  voulez.  H*  Barillon  certainement  consen- 
tira à  vous  défendre, 

L'accusé  Marigné,  Quand  j'aurai  fini,  nous  ver- 
rons. 

Je  viens  de  vous  dire  que  le  courrier  Souliard 
a  été  arrôté  et  conduit  au  poste  de  la  rue  de 
Flesselles;  j'étais  dans  la  rue  Tholosan  lorsque 
le  bruit  se  répand  que  H.  le  procureur  du 
roi.  sous  le  costume  de  courrier,  venait  d'être 
arrêté.  Nous  fûmes  au  corps  de  garde  :  quelques 
hommes  qui  avaient  été  témoins  de  la  scène  de 
la  barricade  me  disent  qu'il  y  avait  des  hommes 

3ui  voulaient  fusiller  ce  prisonnier  ;  je  répon- 
is  :  C'est  bon,  nous  verrons.  M.  Souliard  m  en- 
tendit, et  s'adressa  à  moi  pour  tâcher  de  le  laisser 
continuer  son  chemin,  ou  de  lui  faire  avoir  un 
logement  plus  convenable;  je  lui  répondis  :  Je 
ne  commande  personne,  mais  soyez  sans  inquié- 
tude. Gorréa,  mon  co-accusé,  dît  :  Il  y  a  un  loge- 
ment vide  dans  la  maison  de  la  Pompe;  mais 
c'est  la  difficulté  de  le  foire  sortir  d'ici.  Je  per- 
suade aux  hommes  du  poste  qu'ils  n'ont  rien  à 
craindre  de  cet  homme,  que  nous  d'ailleurs  nous 
en  répondons.  La  déposition  de  H.  Guynod,  mé- 
decin, page  335,  est  vivante  de  cette  scène.  Voilà 
donc  H.  Souliard  accompagné  par  Corréa,  Pradel 
et  moi,  dans  son  l(^ement.  On  lui  dresse  un  lit, 
on  Ini  apporte  à  manger.  U  me  tire  &  Técart,  en 
me  disant  :  Restez  pour  dîner  avec  moi.  Les 
hommes  qui  nous  avaient  suivis,  c'est-à-dire 
ceux  qui  voulaient  le  fusiller,  lui  dirent  :  Non, 

Personne  ne  peut  rester  avec  vous.  Il  offrit  de 
argent,  qui  fut,  je  dois  le  dire,  refusé.  On  l'en- 
ferme, et  les  hommes  du  poste  nirent  cha^és  à 
ce  qu'il  ne  lui  manque  de  rien. 

Mais  que  fit  M.  Souliard?  Une  imprudence  qui 
a  failli  lui  coûter  la  vie,  et  à  nous  aussi.  Avec 
son  couteau,  il  démonte  les  serrures,  descend 
l'escalier,  où  fort  heureusement  la  porte  était 
fermée.  Une  personne  l'aperçut  et  cria  aux 
armes.  On  le  fit  remonter  dans  l'appartement; 
on  vint  me  chercher  dans  un  café,  ou  je  fus  as- 
sailli à  mon  tour  ;  on  m'accusait  d'avoir  Avorisé 


l'évasion  du  procureur  du  roi.  Sans  aiim'xr- 
ie  me  rends  dans  l'appartement;  la  p«ii! -  '■ 
H.  Souliard  n'était  pas  très  rassurante.  I)^ .  -, 
veaux  venus  disaient  :  C'est  un  officitr 
major,  il  faut  le  fusiller;  pas  de  gr^iit- 
pus  pas  m'empêcher  de  lui  taire  degrav*;? 
proches,  et  de  lui  représenter  que  l'oo  oe  - 
pas  ainsi  de  la  vie  des  hommes.  D'ajll^'> 
n'avait  rien  à  craindre  ;  la  suite  l'a  pnmvé  i  ; 
norables  habitants  du  quartier  noua  aicèr  : 
calmer  les  esprits  et  à  comprimer  cette  hL.-.- 
Je  m'empare  d'un  bras  de  H.  Souliard, et  C 
de  l'autre,  et  nous  le  conduisîmes  au  cjr;. 

f;arde,  od  il  passa  la  nuit,  be  lendemain  i-  ~. 
e  fît  menter  dans  sa  chambre,  oû  il  resu 
qu'au  13  au  soir.  Cest  alors  qu'il  me  fitdecu: 
pour  me  remercier  de  ce  que  j'avais  fai:  ; 
lui  ;mais  quand  il  voulutsortir,  piusiecrsQ'^::: 
poussés  par  la  malveillance,  l'en  empèchërec^ 
pris  ce  dernier  parti. 

M.  Souliard  avait  des  billets  sign^  par  z 
lui  dis  :  Signez  sur  le  bout  du  papier,  pour 
Armer  que  vous  vous  appelez  bien  Soulla^^: 
il  n'y  eut  plus  d'empêchement,  il  s'en  fat  a- 
pagné  de  Gorréa  chez  H.  Cadier,  qui  lui  pr.^ 
des  vêtements  pour  s'en  aller. 

Messieurs,  j'espère  qu'avec  des  faits  sosi 
pables,  vous  ne  douterez  pas  de  la  vérité. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  p&ii«* 
Mercé,  cet  insurgé  si  inoffeosif  le  samedi  i 
la  soirée  ;  quelqu'un  qui  avait  pu  pénélrer  i 
la  ville  nous  dit  que  la  circulation  était 
près  libre.  Je  pensais  à  ma  famille,  qji  a':' 
pas  de  mes  nouvelles;  arrivé  an  clos  Caia: 
revis  Hercëàlatête  d'hommes  armés,  avec^^ 
terrasses  pleines  de  feu  :  c'était,  disait-il  :~ 
incendier  le  sémlnure  qui  est  situé  cdte  yu 
Sébastien,  ayant  vue  sur  la  rue  du  Oom^.t 
Les  habitants  étaient  épouvantés,  et  ce  n'> 
sans  peine  que  nous  avons  détourné  ces  ic? 
bles,  qui,  presque  tous,  étaient  ivres. 

Vous  avez  entendu  la  d^osition  de  M.  Lecvi 
Messieurs,  si  je  m'étais  défendu,  les  xémi^ 
m'auraient  pas  manqué,  car  plus  de  m^- 
sonnes  seraient  venues  à  leurs  frais.  Vou:i 
également  entendu  la  déposition  du  léraoL 
ger,  ce  qu'il  vous  a  dit' de  maconduite,  dtle:: 
et  de  la  bienveillance  de  tout  ce  quartier  s 
Mercé.  l'infàme  Hercé,  pourra-t-U  y  aller  ■) 
baisser  la  tôte  ? 

Mercé,  que  le  commissaire  central  me  : 
mon  arrestation,  je  vais  le  faire  arrêter  : 
lien  de  cela  il  obtint  la  permission  d'aller 
les  prisonniers,  tandis  que  nos  parents,  ncs- 
ne  pouvaient  en  obtenir;  n'est-il  pas  rec-' 
que  Mercé  n'est  autre  qu'un  açent  prorocts 
et  après  les  événements,  au  heu  d'être  a- 
cause,  il  est  employé  dans  les  bureau.^  i' 
police  ;  je  laisse.  Messieurs  les  pairs,  à  vosr 
ciences  et  à  la  France,  que  je  re^rde  c& 
mon  pays  puisque  j'en  suis  originaire,  le  »i 
juger. 

Voilà  donc  devant  vous,  Messieurs  leï  ?i 
cet  homme  au  caractère  révolutionnaire,  qn'  f 
armé  pour  empêcher  des  misérables  dX'- 
d'autres  crimes  à  tant  d'autres  crimes,  k'^- 
qualité  de  chef  qu'on  a  voulu  me  dooner  i^ 
d'avoir  reçu  ni  donné  de  mot  d'ordre,  etje^  ' 
un  démenti  formel  à  ceux  qui  ont  dit  que;^ 
envoyé  de  la  part  du  comité  des  Dr:!!: 
l'homme  pour  commander  à  l'iosurrectK'^ 
dis  mieux,  que  si  la  police  avait  voulu.  > 
aurait  arrôté  les  vrais  coupables;  elle  «  U) 
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mk,  j'ai  le  droit  de  me  récrier  par  seize  mois 
deprison  préveative. 
&t-ce  par  Uasard  parce  que  je  n'ai  pas  voulu 
Kreaa  délateur?  Eh  bieu,  oui,  H.  le  commis- 
»iire  centrai  m'a  dit  devant  H.  Vernet-Bache- 
lard  :  Vous  ne  voulez  pas  parler,  vous  resterez 
en  prisoa  ;  je  me  charge  de  votre  affaire.  En 
effet,  Me:isieurs,  il  dit  au  magistrat  :  Je  vais  faire 
uue  uouvelle  enquête,  ce  procès-verbal  deviea- 
drail  inutile.  Et  il  ordonna  que  l'on  me  mit  au 
»cret,  où  je  suis  tombé  malade.  Oui,  Messieurs 
\is  [tairs,  j  ai  mieux  aimé  souffrir  et  attendre  le 
>)ur  de  la  justice,  que  devenir  un  vil  instrument 
ijae  l'on  rebute  lorsque  le  corps  social  en  est 
instruit. 

Je  n'ajouterai  rien  pour  ma  défense,  car  je  suis 
persuadé.  Messieurs,  que  si  vous  eussiez  connu 
plus  tôt  la  vérité,  vous  m'auriez  renvoyé  à  mes 

travaai. 

Uomcae  du  peuple,  je  vous  ai  parlé  un  langage 
simple  ;  vous  le  comprendrez,  parce  qu'il  est 
mt;  c'est  l'accent  d'une  conscience  qui  ne  se 
reproche  rien. 

llaiQtenant  j'ai  fini,  et  j'ai  confiance  :  si  je  me 
trompais,  soyez  en  sûr,  je  verrais  venir  la  peine 
avec  courage  ;  en  tournant  mes  yeux  vers  ma  fa- 
mille isolée,  je  pourrai  encore  soutuiiter  t  mes 
ju-'tfâ  de  demeurer  aussi  calmes  que  moi. 

M.  le  Présldeot.  L'accusé  Girod  est  indiqué 
lUîcii  comme  ayant  U*  Barilloa  pour  défenseur. 

M*  Barillon.  Son  frère  s'est  chargé  de  la 
défense. 

M.  l^abbé  Girod^  difnueur.  Je  suis  placé 
J'aTant-dernier  dans  la  liste  ;  je  ne  m'attendais 
pas  à  parier  aujourd'hui  (1). 

H  le  Présideot.  M-  WoUis  est-il  prêt? 

U*  WoLUS.  Oui,  Monsieur  le  Président 

Haidairit  iê  ih  WoUUf  pw  Vaeaui  BuUt. 

V*  Wouis.  Messieurs  les  pairs,  Bntet  pour 
lequel  je  plaide,  est  agent  de  police  :  c'est  vous 
dire  assez,  avec  le  ministère  public,  que  sa 
caase  a  de  la  gravité.  Il  n'a  pas  même,  &  en- 
tendre  l'accusation,  l'espoir  de  trouver  dans 
telle  opinion  que  ce  soit  quelque  consolante 

ffiopatlrie,  s'il  succombe       C'est  un  traître, 

Toas  a-t-on  dit  ;  la  peine  morale,  la  plus  grave 
de  toutes  les  peines,  l'exécration  publique,  l'at- 
(eud.  Après  ce  châtiment,  les  plus  terriolra  chA- 
timents  de  ta  loi  ne  sont  rien- 
Deux  réquisitoires  en  quelques  lignes  signalent 
ainsi  l'accusé  que  je  défends;  et,  dans  cette 
double  attaque,  mes  deux  puissants  adversaires 
âe  sont  embarrasEés  fort  peu  d'établir  et  de  dis- 
cuter les  charges  qui  ont  amené  ici  Butet.  L'ac- 
eiuation  ne  s'est  montrée  préoccupée  que  d'une 
«oie  pensée  :  c'était  celle  de  moatr«r  à  tons, 
•  par  un  exemple  éclatant  déféré  à  la  justice  de 
la  Cour  (je  cite  ses  termes),  le  traitement  qu'dle 
Rserve  a  ces  coupables  agen\a  qui  trahissent 
leur  mandat  de  surveillance  et  de  protection 
Mr  s'associer  au  crime  de  la  révolte  armée.  * 
'JQ  dirut  que,  préoccupé  malgré  lui  des  at- 
taques dirigées  contre  le  pouvoir,  qu'il  a  mission 
tans  doute  de  protéger  contre  d'odieuses  et  in- 
i'iites  accusations,  le  ministère  pnblic  n'a  songé 
qa  k  la  fin  sans  s'occuper  des  moyens  ;  qu'il  a  eu 
grande  bâte  de  montrer  un  traître  livré  par  lui 


à  toute  la  sévérité  des  luis,  sans  songer  môme  à 
prouver  que  réellement  laccusé  Butet  est  un 
traître.  La  gravité  de  l'accusation  lui  faisait  un 
devoir  de  ne  négliger  aucun  moyen  de  convic- 
tion. Vingt  lignes  ont  suffi  pour  deux  réquisi- 
toires, et  la  plus  grande  partie  de  ces  réquisi- 
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charges  qui 

contre  Butet.  Envoyé  à  la  caserne  des  Minimes 
par  te  cotonel  Borelly  pour  porter  un  ordre  et 
rapporter  une  réponse,  il  n'eât  pas  revenu  auprès 
du  colonel:  il  s  est  réuni  aux  insurgés  et  est 
reparu  à  leur  tête  à  la  caserne.  L'avocat  s'at- 
tache k  démontrer  que  cette  accusation  si  grave 
n'est  prouvée  que  par  un  seul  témoin,  te  soldat 
Vial.  Deux  autres  militaires,  entendus  dans  l'ins- 
truction, n'ont  été  que  l'écho  fidèle  de  sa  dépo- 
sition. 

A  cffl  dépositions,  tellement  uniformes  que 
dans  l'instrucUon  écrite  elles  ont  été  résumées 
par  ces  deux  mots  employés  pour  trois  témoi- 

f;nages  :  même  dépoiition.  M*  Wollis  oppose  les 
mpossibilités  materïellM  et  morales  de  ut  cause. 
1)  discute  et  oppose  k  l'accusation  l'alibi  invo- 

aué  par  l'accuse,  et  s'arme  surtout  en  sa  faveur 
es  aénositions  des  témoins  k  décharge,  dont  le 
ministère  public  n'a  pas  songé  à  dire  un  mot. 

Trois  témoins,  qui  connaissent  Butet,  ont  dé- 
claré qu'ils  ont  vu  les  insurgés,  et  qu'ils  peuvent 
affirmer  qu'il  n'était  pas  jMrmi  eux.  Le  conciei^e 
de  la  caserne,  le  sieur  Vincent  a  été  sur  ce  point 
entièrement  affirmatif. 

Hais  le  plus  important  de  tous  les  témoignages, 
continue  l'avocat,  c'est  peut-être  celui  qui 
s'élève  en  faveur  de  Butet,  de  la  part  de  ses 
coaccusés  ;  témoignage  éloquent,  quoique  muet. 
On  sait  bien  des  choses  en  prison  qui  ne  dé- 
passent pas  les  murs  de  la  geôle.  Il  y  en  a  sur  les 
bancs  des  accusés  qui  étaient  à  la  caserne  des 
Minimes  ;  ils  l'avouent,  l'expliquent,  et  justifient 
leur  présence  en  ce  lieu  ;  mais  enfin  ce  qu'il  y  a 
de  sûr,  c'est  qu'ils  y  étaient. 

D'autres  inculpés  qui  ont  eu  le  bonheur  d'être 
mis  en  liberté  sans  jugement  y  étaient  aussi 
(consultez  les  pièces).  Butet,  n'en  doutez  pas,  à 
été  soumis  dans  les  si  longs  loisirs  de  la  capti- 
vité à  la  plus  sévère  des  enquêtes,  et  les  accusés 
lyonnais  eux-mêmes  ont  fait  les  premiers  justice 
de  l'accusation  portée  contre  Butet  en  vivant 
avec  lui  dans  l'intimité,  dans  te  plus  complète 
confraternité. 

Ah  !  n'en  doutez  pas,  s'il  eût  été  un  traître,  ils 
l'auraient  repoussé,  et  Tisolement  le  plus  com- 
plet fût  venu  ajouter,  pour  lui,  aux  horreurs  de 
la  prison. 

L'avocat  termine  en  donnant  lecture  de  nom- 
breux certificats  attestant  l'excellente  moralité 
de  Butet. 

Ces  certificats,  dit-il,  s'accordent  tous  à  le  prê- 
senter  comme  un  homme  d'une  extrême  simpli- 
cité (expression  polie  de  certificat).  Un  témoin 
qui  le  connaît  depuis  son  enfance  8*est  expliqué 
sur  son  a)mpte  comme  le  certificat,  fi  a  déclaré 
que  Bntet  était  incapable  d'avoir  pu  commettre 
Taction  qu'on  lui  reproche. 

Butet  est  un  père  de  famille  estimé  de  tous 
ceux  qui  le  connaissent,  il  a  honorablement 
servi.  U  a  eu  un  tort,  c'est  de  ne  pas  avoir  porté 
l'ordre  dont  on  l'avait  chargé  ;  mais  il  a  manqué 
de  courage,  et  ne  pensez  pas  que  ce  soit  là  un 
démenti  donné  k  sa  vie  antérieure  ;  trois  enfants, 
dont  U  est  l'unique  soutien,  l'ont  rendu  peureux  I 
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H.  le  PrésMeat.  Butet,  avez-Toos  quelque 
chose  à  ajouter? 


j'avais  sabre,  giberne  et  fusil  ;  je  les  ai  sous- 
traits aux  inaur^én  qui  sont  venus  me  les  de- 
mander chez  moi.  Si  j'avais  voulu  prendre  part 
à  rinsurrection,  je  me  serais  servi  de  mes  armes. 

(L'audience  est  levée  &  cinq  beares  et  demie, 
et  la  cause  continuée  à  demain.) 

Le  mercredi  22  juillet  1835,  &  midi,  la  Cour 
reprend  son  audience  publique. 

Les  quarante  accoBés  dont  les  noms  suivent 
sont  piesents  &  la  tiarre. 


COUR  DBS  PAIRS 
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Girard  (Antoine), 

Poulardt 

Carrier, 

Uorel, 

Tourrës, 

Arnaud, 

Laporte, 

Lange, 

Vilhard, 

Bille  (Pierre)» 

Boyet, 

Châtaignier, 

Julien, 

Mercier, 

Gayet, 

Genêts, 

Harigné, 

Corréa» 

Didier, 

Roux, 


Pradel, 

Bérard, 

Rockzinskyi 

Ratignié, 

Butet, 

Cbarmy, 

Mazoyer, 

Thion, 

Bertbolat, 

Cochet, 

Blanc, 

Hollard-Lefèrre, 

Despinas, 

Harcadier, 

Guichard, 

Girod. 

Girard  (Jules-Auguste), 

Lafond, 

Raggio, 

Adam, 


H.  Caucht,  grenier  en  chef,  procède  k  Tappel 
nominal  des  membres  de  la  Cour. 

Cet  appel  constate  )a  présence  des  129  pairs 
qui  assistaient  à  la  séance  d'hier. 

H.  le  Président.  Lisez  les  proeèi-verbaux  qui 
ont  été  dresti*  ctt  matin  à  la  Conciergerie  et  àia 
max»on  de  justice  du  Luxembourg^  en  exécution 
de  l'arrêt  du  15  de  ce  mois. 

H.  DB  Lk  GhauviniÈRE,  greffier  en  chef  adjoint, 
lit  les  procès-verbaux  suivants  : 

■  L'an  1835,  le  mercredi  22  juillet,  dix  heures 
du  matin, 

>  Nous,  Antoine  Sajou,  huissier  à  la  Cour  des 
pairs, 

>  Bu  exécution  d'un  ordre  émané  de  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  des  pairs,  en  date 
de  ce  jour,  portant  que  les  accusés  Baune,  Mar- 
tin, Albert,  Hugoa,  Ravachol,  Lagrange,  Gaussi- 
dière  père.  Ghéry,  Cachot,  Jobely,  Margot,  Dibier, 
Huguet,  Reverchon  (Marc-Etienne),  Drigeard-Des- 
garnier,  Charles,  Desvoys,  Chagny,  ^noit-Gatin 
seront  extraits  de  la  Conciergerie  pour  être  con- 
duits à  l'audience  de  la  Cour, 

«  Nous  sommes  transporté  à  la  maison  de  jus- 
tice de  la  Gouciergerie,  et  avons  présenté  à 
H.  Lebel,  directeur  de  cette  maison,  Tordre  ci- 


dessus  analysé,  ridvitant  à  nous  conduire  près 
des  accusés  y  aénommés. 

<  Entré  dans  la  cour  où  se  trouvaient  réuniG 
les  accusés  ci-dessus  nommés,  nous  leur  avons 
fait  sommation  au  nom  de  la  loi  de  venir  k  l'au- 
dience de  ce  jour  de  la  Cour  des  pairs. 

»  A  cette  sommation,  chacun  des  accusés  a 
répondu  qu'il  se  refusait  d'obéir  à  la  sommation 
qui  lui  était  faite,  et  qu'il  persistait  à  ce  pu 
vouloir  se  rendre  à  raudience,  tfen  réfêr&nt  aux 
termes  des  réponses  par  lui  nites  les  jours  pré- 
cédents. 

•  Nous  avons  déclaré  auxdits  accusés  aue 
procès-verbal  serait  dressé  de  leur  refus  d'obéir. 
I  St  a  H.  Lebel  signé  avec  nous,  lecture  faite. 

«  Lebel,  Sajou. 

■  Nous  nous  sommes  transporté  ensuite  &  la 
maison  de  justice  du  Luxembourg,  et  nous  avons 
présenté  à  U.  Prat,  directeur  de  cette  maison, 
l'ordre  d'extraction  émané  de  H.  le  procureur 
général  du  roi  près  de  la  Cour  des  pairs,  daté  de 
ce  jour,  portant  extraction  de  tous  les  accusés 
détenus  en  sa  maison. 

>  Sur  la  simple  invitation  de  H.  Prat,  cbacnn 
des  accusés  a  repondu  k  l'appel  fait  de  son  nom. 
et  nous  a  été  remis  pour  être  amené  devant  la 
Cour. 

■  Le  présent  procès-verbal  et  les  opérations 

3ui  y  sont  constatées  ont  été  faits  en  présence 
e  H.  Vassal,  commissaire  de  police  de  la  ville 
de  Paris. 

«  De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent 
procès-verbal,  qui  sera  transmis  k  H.  le  procu- 
reur général  du  roi.  à  telles  fins  que  de  raison, 
les  jour,  mois  et  an  susdits;  et  ont  MM.  Vassal 
et  Prat  signé  avec  nous,  lecture  faite. 

■  Sajou,  Prat.  Vassal.  •> 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  U' 
dame  Rallet,  appelée  sur  la  demande  de  l'accusé 
Lafond  et  eu  vertu  des  ordres  donnés  par  H.  lej 
Président  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, est  prête  à  déposer  devant  la  Cour. 

M.  le  Préeldeat.  Faites  entrer  la  damei 
RaUet.  I 

M""  Ballet  {Jotéphine  Chevattu),  âgée  de  flini-| 
rante-sepl  afw,  femme  du  chef  tellter  du  7*  régi', 
ment  lù  dragons,  aetuellement  en  garnison ^ 
Pont-à-Moutton,  dépose  :  Je  ne  connais  l'acciii^ 
Lafond  que  pour  l'avoir  vu  à  Lyon  devant  ' 
juge  d'instruction;  je  ne  le  oonnatasais  i 
avant 

Le  10  avril,  il  est  venu  an  magasin  de  m 
mari  un  dragon  avec  les  insurgés  ou  révolu 
comme  vous  voudrez  les  appeler,  lesquels  d 
mandaient  des  armes  et  de  la  poudre.  Je  leur 
dit  que  nous  n'en  avions  pas.  Je  dis  au  dragoni 
Par  quel  hasard  vous  trouvez-vous  ici  ?  11  répon 
dit  que  les  insurgés  l'avaient  forcé  de  les  co^ 
•duire  chez  l'armurier  et  chez  le  sellier  du  régl< 
ment.  Je  ne  sais  pas  si  ce  dragon  est  le  mia» 
que  Lafond;  je  reconnais  Lafond  pour  l'avoir  vi 
seulement  après  qu'il  a  été  arrête. 

H.  le  Préeldeat.  Lafond,  y  avait-il  parmi  la 
insurgés  d'autres  dragons  que  vous? 

L'accuté  Lafond.  11  y  en  avait  d'autres  i  I 
Croix-Rousse  et  partout  qui  ont  passé,  comm 
moi,  devant  le  conseil  de  gperre. 

H.  le  PréaMenl.  La  dame  Ballet  dépose  qi 
le  dragon  qu'elle  a  vu  avec  les  insurgés  lui 
dit  avoir  été  amené  malgré  lui. 
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Vmasé  Lafond.Je  vais  rousdire  pourquoi  j'ai  nilendre 
\ùl  venir  le  témoia;  c'est  que  le  lieutenant  rivé. 
Liiomme,  sur  la  foi  du  serment,  a  prétendu  que 
Il  dame  Ballet  lui  avait  déclaré  que  le  dragon 
UfoQd  était  à  la  tète  des  insurgés.  Vous  voyez 
ijje  M"  Rallet  dit  le  coiilraire. 

y*  Bousquet.  Nous  considérons  la  déposition 
mmie  fort  importante  parce  qu^elle  détruit  en 
jiariie  la  déclaration  du  lieutenant  Lhomme.  Je 
Jenian'le  que  M"*"  Rallet  précise  le  fait  si  le  dra- 
i:oD  Ufoiid  se  trouvait  seulement  parmi  les  iu- 
-jrîés.  ou  s'il  était  à  leur  tète,  et  si  ce  dragon 
n'a  pas  dit  qu'il  avait  été  prisonnier  et  fbrcé 
[■ar  la  nécessité  &  marcher  avec  eux. 

U*^  ItALLET.  Je  ne  sais  pas  si  Lafond  est  le 
drasoQ  dont  j'ai  parlé.  J'ai  remarqué  celui  dont 
)e  parle  &  son  habit  de  dragon  ;  je  lui  ai  demandé 
l^irquel  hasard  il  se  trouvait  avec  ces  hommes. 
Lî  m'a  dit  :  Ce  sont  eux  qui  m'ont  forcé  de  tra- 
rerser  l'eau.  c'est-A-diro  la  Sadne.  On  a  fait  des 
Kcherclies  d'armes  et  de  poudre  dans  les  maga- 
sins; ce  n'est  pas  le  dragon  qui  a  cherché,  ce 
tant  les  ouvriers. 

M.  le  Pr^ldeHt.  Lafond»  Ôtes-vous  allé  chez 
le  témoin? 

Vaceuié  iMfond.  Aucunement,  j'ai  voulu  leule- 
uieiit  prouver  que  cette  dame  coutredisait 
M.  Lliomme. 

M'BousQcer.  Voici  ladéclaration  de  M.  Lliomme  : 

t  Les  insurgés  envahirent  mes  magasins,  ils  y 
pillèrent  des  armes  et  antres  objets.  On  m'a  as- 
suré que  Lafond  était  avec  eux  et  les  avait  con- 
duits au  quartier  Hicovd  et  chei  les  chefs  sellier 
et  armurier.  • 

Voilà  ce  qui  a  fait  dire  à  H.  l'avocat  général 
que  Lafond  s'est  présenté  avec  des  intentions  de 
i>ir.age.  Vous  voyez  que  la  déposition  de  ht  femme 
•!u  sellier  contredit  fa  déclaration  de  H.  Lhomme. 

M.  te  Présideat.  Le  résumé  de  la  déclaration 
•lu  lômoin  est  que  la  dame  Rallet  a  vu  chez  elle 
une  troupe  d'insurgés  qui  demandaient  de  la 
loudre  et  des  armes.  Parmi  ces  insurgés  était 
un  dragon;  elle  ne  sait  pas  si  c'est  Lafond,  elle 
\K  le  reconnaît  pas,  et  Lafond  de  son  côté  nie 
iioïT  jamais  été  chez  elle. 

L'aceati  Lafond.  J'aurais  quelque  chose  à  dire 
;k->ur  ma  défense.  U  lit  ce  qui  suit  : 

Messieurs  les  pairs,  l'on  m'accuse  d'avoir  aban- 
•loimé  mon  drapeau,  c'est  à  la  force  qu'il  a  fallu 
<  .'ler.  Cependant  je  dois  le  répéter,  pour  sauver 
u  I  /inion,  j'ai  exjposé  ma  vie.  N'est-il  pas  mal- 
bejreux  pour  moi  que  l'on  croie  que  j'aurais  eu 
k  basse^e  de  commettre  la  lâcheté  d'abandon- 
ser  le  signe  où  chaque  Français  doit  payer  son 
IL'ibut  en  servant  son  pays. 
I  .Uant  d'être  prisonnier,  n'ai-je  pas  rempli  mon 
devuir?  Force  a  été  de  céder  le  jeudi  au  soir; 

iai  été  sur  le  point  d'être  fusillé,  et  je  l'aurais 
u  sans  un  brave  jeune  homme  dontje  ne  con- 
lMt:>âais  pas  le  nom.  Je  fus  tout  étonné,  il  y  a 
I  iatre  cnois,  de  reconnaître  celui  à  qui  je  devais 
i  vie  dans  la  personne  de  Girard,  élève  de 
Efule  vétérinaire. 

Maintenant,  Messieurs  les  pairs,  je  laisse  à 
ijtre  juridiction  le  soin  d'apprécier  la  position 
d  uo  homme  qui  n'a  d'autre  vue  que  celle  de 
»;nir  sa  patrie. 

%  le  PrésMenl.  Faites  entrer  le  témoia  Oa- 
psif,  demandé  par  l'accusé  Mazoyer. 
i'aceuu  MoMyer.  Je  désirerais  que  vous  pussiez 
T.  xcnu. 
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mon  avocat  qui  n'est  pas  encore  ar- 


M.  le  Président.  Alors  qu'on  fasse  entrer  le 
témoin  Chopelia  pour  l'accusé  Roczinaky. 

U  lémo^  Chopelin  (Herre-Joteph),  déjà  en- 
tendu au  mois  de  juin,  est  introduit  et  déclare  : 
Je  suis  commis  de  l'entrepreneur  du  fort  Saint- 
Irénée.  Pendant  les  événements  d'avril,  j'ai  vu 
plusieurs  fois  les  insurgés  circuler  sur  la  place 
Saint-lrénée.  Là,  ils  ont  Hni  des  barricades  et 
établi  un  poste.  Je  suis  entré  plusieurs  fois  dans 
le  poste.  Parmi  les  insurgés  qui  s'y  trouvaient, 
je  n'en  connais  qu'un,  c'est  le  Polonais,  je  leur 
ai  demandé  s'ils  avaient  des  chefs;  ils  m'ont  ré- 
pondu qu'ils  étaient  tous  chefs. 

On  voulait  mettre  le  feu  à  la  caserne  et  piller 
la  maison  du  commandant  d'Mgremont.  J'ai  eu 
beaucoup  de  peine  à  empêcher  les  insurgés 
d'exécuter  ce  dessei  n  ;  cependant  j'y  suis  parvenu. 
11  y  avait  i>armi  les  insurgés  un  d  eux  qui  se  di- 
sait capitaine;  je  ne  le  reconnais  point  parmi  les 
accusés.  Je  suis  allé  chercher  Ratignié  pour  em- 
pêcher la  maison  de  M.  Blanc,  entrepreneur, 
(l'être  pillée.  Je  dis  cela  parce  j'étais  &  la  séance 
où  M.  l'avocat  général  a  fait  son  réquisitoire;  U 
n'en  a  point  parlé,  ni  le  défenseur  non  plus. 

M.  Ij»  Présldeat.  Quel  est  celui  qui  s'est 
appelé  capitaine? 

Le  témoin  Qhopelin.  Il  a  dit  aux  insurgés  : 
Je  m'appelle  Baude,  je  suis  votre  capitaine,  vous 
allez  me  suivre;  je  ne  l'ai  reconnu  dans  aucun 
des  accusés. 

M.  E.e  PréaldeBt.  Rockzinsky  n'avait-Upas  la 

qualité  de  capitaine? 

Le  témoin  Chopelin.  Ce  n'est  pas  lui;  c'est 
un  qui  avait  une  lévite  cotileur  noisette,  et  un 
bonnet  &  la  grecque. 

lie  Présldenl.  L'avez-vouB  vu  travailler  aux 
barricades? 

Le  témoin  Chopelin.  Je  l'ai  vu  aux  barri- 
cades avec  un  fusil.  Après  que  les  troupes  furent 
entrées,  ils  étaient  trois  ou  quatre  avec  des 
fusils;  l'église  de  Saint-Nizier  était  fermée.  Je 
leur  dis  :  *  Messieurs,  vous  voulez  entrer  dans 
les  maisons,  mais  personne  ne  veut  vous  rece- 
voir; vous  n'avez  qu'un  moyen  de  vous  sauver  ; 
vous  êtes  quatre  ou  cinq;  passez  de  ce  côté  avant 
que  les  troupes  arrivent,  car,  si  vous  êtes  remar- 
gués,  vous  êtes  des  hommes  perdus.  —  Mais  nos 
fu8ils?ont  dit  ces  hommes.  —  Je  leur  dis:  Ne  vous 
inquiétez  pas  de  vos  fusils;  descendez  par  l'église, 
vous  avez  à  sauter  un  mur  de  dix  pieds  de  hau- 
teur, et  tout  est  Uni.  Je  ne  sais  s  ils  ont  suivi 
mes  conseils,  mais  j'ai  trouvé  les  fusils  à  l'en- 
droit même. 

H.  le  PréHident.  —  Rockzinsky,  ôtcs-vous 
un  des  accusés  auxquels  le  témoin  a  donné  ce 
conseil? 


derai 
bras 

manier  un  fusil? 

M.  le  Président,  au  témoin.  Avez-vous  rcimu- 
qué  que  Rockzinsky  eût  un  bras  en  écharpc? 
Le  témoin,  Chopelin.  Non,  monsieur. 
VMCuté  KochÀntky.  Tous  les  accusés  ruiil 
témoins  que  j'étais  estropié  et  que,  trois  mnis 
encore  après  mon  arrestation,  il  Tallail  me  cuu- 
per  mon  pain. 
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Vaeeuti  Carrier,  U  a  encore  de  la  peine  à  se 
serrir  du  bras  droit. 

H.  DE  LA  TouRNBLLE,  $tib$tUut.  Le  procès-Terbal 
d'arrestation  de  l'accusé  constate  qu'il  avait  seu- 
lement une  blessure  au  pouce. 
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L'accusé  Roekzituky.  Celle-là  était  toute  fraîche, 
les  autres  sont  anciennes. 

M.  le  Préeldeat.Goromentavez-vous  attrapé 
cette  blessure  au  pouce  ? 
L'aecuié  Rocknimky.  k  Marseille. 
U.  le  l*rësldent.  Vous  disiez  que  la  blessure 
était  récente.  D'ailleurs  on  ne  met  pas  le  bras  eo 
écharpe  pour  une  écorchure. 

Vaccuié  Roekzintky.  Ce  que  j'avais  à  la  pouee 
n'était  qu'une  écorchure,  mais  le  reste,  c'étaient 
des  blessures  que  j'ai  reçues  à  la  guerre. 

Vaccusé  Carrier.  Rockzinsky  a  reçu  des  bles- 
sures graves  dani  la  guerre  de  PolOKoe,  il  a  été 
percé  de  balles  ;  je  l'ai  vu  en  prison,  absolument 
hors  d'état  de  se  servir  de  sou  bras. 

M.  le  Président.  Le  témoin  Chopelinpersiste- 
t-il  il  soutenir  qu'il  a  vu  Rocksiosky,  avec  un 
lusil,  parmi  les  insunîés? 
Le  témoin  Chopelin.  Oui,  Monsieur. 
M.  le  PréMldeat.  Rockzinsky,  vous  venex 
d'entendre  ce  que  vient  de  dire  le  témoio;  vous 
ne  le  niez  pas? 

L'accusé  Roekxintky,  J'ai  seulement  k  répondre 
que  c'est  faux. 

M.  le  B*rësMent.  VouB  n'étiez  donc  pas  avec 
les  insurgés? 

L'accusé  Rockxinsky.  Je  trouve  cela  extraordi- 
naire qu'on  dise  que  j'étais  chef;  car  je  ne  savais 
□as  un  mol  de  français  pour  commander;  j'avais 
lie  plus  le  bras  en  écharpe,  et  ne  pouvais  manier 
un  fusil. 

M.  le  Président.  Le  témoin  dit  qu'il  vous  a 
vu  au  milieu  des  insurgés. 

Vaeeusé  RockMtuky.  Comment  vouliez-vousque 
je  m'en  aille?  On  tirait  des  feux  de  pelotons  des- 
sus: je  ne  pouvais  m'en  aller. 

L'accusé  Carrier.  Rockzinsky  était  sans  armes. 

Un  de  MM.  les  pair».  Je  demandrai  au  témoin 
si  Kockziusky  n*était  pas  du  nombre  des  insurgés 
à  qui  il  a  donné  des  conseils  pour  se  sauver, 
parte  qu'il  les  regrdait  comme  très  com- 
promis. 

Le  témoin  Chopelin.  Je  répondrai  à  cela  que 
je  les  trouvais  compromis  si  la  troupe  fftt  arrivée 
et  les  eût  trouvés  avec  des  fusils. 

Vaccusé  Arnaud.  N'est-il  pas  à  la  connaissance 
(lu  témoin  que  ces  personnes  qui  se  trouvaient 
dans  le  quartier  Saint- Just  étaient  étrangères  à 
Saiiit-Just. 

y>  témoin  Chopelin.  Je  puis  certider  que  je 
n'en  ai  pas  reconnu  un  seul. 

M*  Bousquet.  L'accusé  Rockzinsky  me  prie  de 
traduire  sa  pensée.  Il  soutient  qu'il  n'avait  point 
de  fusil,  qu  il  aurait  été  dans  l'impossibilité  de 
le  tenir  ;  n  ajoute  que  pendant  les  premiers  mois 
do  sa  détention  se»  camarades  étaient  obligés  de 
cou[)er  6011  pain  parce  qu'il  ne  pouvait  se  servir 
de  son  bras. 

Le  témoin  Chopelin,  Je  lui  ai  Ttt  un  fusil... 
Une  carabine  ou  un  fusil. 

Vaccusé  Girard.  Au  moment  de  l'insurrection. 


Rockzinsky  ne  savait  pas  un  mot  de  franchis;  il 
n'aurait  pu  s'entretenir  avec  le  témoin. 

Le  témoin  Chopelin.  Il  entendait  bien  le 
fran{;ais,  et  pouvait  causer  avec  moi  :  je  me 
rappelle,  par  exemple,  qu'il  m'a  demandé  quelle 
comparaison  il  y  avait  entre  un  bœuf  et  un 
prêtre.  (On  rit.)  U  s'expliquait  déj&  fort  bien  dans 
ce  moment-là. 

U*  BoosQUET.  Y  avait-il  dans  le  langage  de 
Rockzinsky  quelque  chose  d'étranger? 

U  ièmma  Chopelin,  U  ne  parlait  pas  facile- 
ment le  français,  et  c'est  même  &  cela  que  je  l'ii 
reconnu. 

M.  DE  LA  TOURNELLE,  iubttilitt.  On  poorraît 
maintenant  entendre  le  témoin  Dagoty  :  le  dé- 
fenseur de  Haxoyer  est  présent. 

Le  témoin  Dagoty  (Louis),  Agide33ans,ex-Tece- 
veur  à  chewU  ois  eontribulion$  indirectes,  négo- 
dant  à  Lyon,  est  entendu  sur  les  faits  relatifs  à 


dans  sa  boutique  de  serrurier;  pendant  les  éve 
nements,  j'ai  vu  Mazoyer  montant  la  garde  à  une 
barricade  qui  était  à  la  porte  du  nommé  ReûarJ. 
Ce  devait  être  un  dimanche,  la  veille  de  l'arrivée 
de  la  troupe  dans  ce  quartier-là.  Ce  que  je  me 
rappelle  bien,  c'est  que  ce  jour-là  il  neigeait.Je 
ne  l'ai  vu  que  ce  jour-là.  Il  était  armé  d'un  fusil. 
M.  le  Président.  Travaillait-il  à  la  barricade* 
Le  tétnoln  Dagoty.  Non. 
M.  le  Président.  L'avez-vous  vu  Urer  des 
coups  de  fusil? 
Le  témoin  Dagoty.  Non. 
H.  le  Président.  Savez-Tous  s'il  en  a  tiré. 
Le  témoin  Dagoty.  Non. 
L'accusé  Ma%oyer.  C'est  le  samedi  qu'il  tombait 
de  la  neige;  c'est  ce  jou^Ul  que  vous  m'avez  tu. 

Jf«  Chegaray,  avocat  général.  Cest  vrai;  c'est  le 
samedi  qu'il  a  neigé. 
Vaccusé  Mazoyer.  Quelle  heure  était-ii? 
Le  témoin  Dagoty.  Oh  !  pour  cela,  je  ne  puis  œe 
le  rappeler.  Je  l'ai  vu  d^ailleurs  deux  fois,  une 
fois  à  ma  fenêtre;  une  autre  fois  je  suis  passe 
près  de  lui.  Voilà  la  circonstance  extraordinaire 
qui  me  l'a  fait  reconnaître.  J'étais  sur  ma  porte 
avec  M.  Mayet  '  ao  \a 

troupe 

Hazoyer  venait  de  paraître  à  l'angle  de  la  rue 
des  Grosses-Tétes,  oii  il  demeure.  M.  Mayet  me 
dit:  Voilà  un  des  acteurs,  il  pourra  nous  donner 
des  nouvelles.  M.  Mayet  dità  Hazoyer:  Venezici.ej 
il  vint.  Savez-vous  où  est  la  troupe?  Il  répoodi^ 
qu'il  ne  savait  rien,  et  il  se  retira.  ! 

M.  DE  Là  TOURNBLLE,  subsliiut.  Quand  vouj 
avez  vu  Hazoyer  monter  la  garde,  était-il  en 
pourparlers  avec  des  enfants  ?  | 

Le  témoin  Dagoty.  11  était  tout  seul-  I 

M.  DE  La  Tournellb,  tubstUut,  La  Cour  sj 
rappellera  le  système  de  défense  de  Hazoyer.  Il  i 
déclaré  n'avoir  eu  ce  fusil  que  pour  en  impoae 
aux  enfants  qui  construisaient  une  barncade  e 
avait  été  désarmé  par  eux. 

M"  DucDRTY,  avocat  de  Maxoyer.  L'accusé  a  di] 
qu'il  avait  de  lui-môme  laissé  non  fusil  entre  le) 
mains  des  insurgés.  Je  rappellerai  les  debati 
exactement  rapportés  par  le  Moniteur. 

U  témoin  Dagoty.  Hazoyer,  tout  ce  que  je  pnii 
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dire,  était  îà  comme  ua  homme  qui  fait  faotioD. 

Iil' ûucuHTr.  J'ai  eacore  &  faire  une  quratioa 
.{ui,  du  reste,  abrégera  d'autant  ma  discussion. 

%  le  PrésMenl.  Vous  avez  le  droit  de  faire 
t<>utes  les  questions  qui  vbus  paraissent  utiles  à 
votre  défense. 

H'DucuHTV.  M.  Mayet,  qui  parlait  au  témoin, 
j-t-il  dit  en  voyant  Maxoyer  :  Voilà  un  homme 
^ii  l<ourra  nous  donner  des  n^nseignements,  ou 
i.*-ua-t-il  dit  positivement:  Voilà  un  acteur  qui 
;Murra  nous  donner  des  nouvelles? 

le  témoin  Daaoly.  U  ne  dit  pas  d'une  manière 
miliffërente  :  Voilà  un  homme.  U  dit  :  Voilà  un 
acteurs  qui  pourra  nous  mettre  au  courant. 

M*  DucuRTY.  Avez-Tous  TU  longtemps  Hazoyer 
i  11  barricade  ? 
U  témoin  Dagotg.  A  peu  près  pendant  une 

hture. 

M"  DccuRTY.  Je  prie  M.  le  Président  de  de- 
isinder  au  témoin  s'il  a  été  menacé  par  Mazoyer 
lia  en  son  nom  ;  si  ces  menaces  l'ont  déterminé 
a  quitter  la  France,  comme  on  l'a  dit  dans  le 
réquisitoire- 

M.  DE  La  Tournellb,  tubttUut.  Nous  avons  dit 
qae  M.  Oai;oty  avait  préféré  quitter  la  France  à 
n-uir  ici  dépuser  publiquement  devant  la  Cour. 
Njjs  aviuus  fait  connaître  assez  de  menaces 
adressées  à  des  témoins  pour  qu'il  nous  ait  été 
permis  d'attacher  quelque  confiance  aux  rensei- 
siiemeuts  qui  nous  avaient  été  donnés.  Dans 
u'}lre  réquisitoire,  prononcé  samedi,  nous  nous 
ïjinaies  empressés  de  déclarer  à  la  Cour  que  tes 
iuitpi;ons  que  nous  avions  présentés  à  la  Cour 
l^al«nt  été  démentis  par  le  nls  même  du  témoin. 

M'  UucuRTY.  u  est  toujours  bien  certain  que  le 
tiii  avait  été  allégué  avant  qu'on  en  fût  bien  sùr  ; 
il  [allait  attendre  les  preuves  et  se  tenir  dans  la 
réserve  avant  de  faire  une  pareille  allégation. 

Lf  léi.ioin  ùagoty.  Des  affaires  particulières 
m'avaiuut  appelé  en  Angleterre.  Je  dois  dire  c:e- 
pendant  que  la  femme  de  Hazoyer  m'arrêta  une 
Us  et  me  traita  de  dénonciateur.  C'était  dans  un 
quartier  où  une  pareille  accusation  pouvait  avoir 
une  funeste  influence.  Je  lui  fis  observer  qu'elle 
né  savait  pas  la  différence  qu'il  y  a  entre  un 
icDioin  et  un  dénonciateur,  que  je  n'étais  pas  le 
(lenoocialeur  de  son  mari,  et  que,  s'il  était  dans 
<iae  position  pareille,  elle  itevait  s'accuser  clle- 
méine.  Une  autre  fois  je  la  rencontrai  encore,et 
elle  me  désigiu  an  doigt  à  plusieurs  personnes. 

M.  DE  La  Todhnelle,  substitut.  La  Cour  appré- 
ciera si  les  renseignements  que  nous  avons 
•hfuaés  à  la  Cour  étaient  complètement  ntnl 

M*  Dcci'iiTV.  Lorsque  Mazoyer  se  présenta  de- 
vint M.  Mayet,  qui  l'appela,  ne  dit-il  pas  qu'il 
Rpiorait  cee  événements? 

U  témoin  Uagoty.  Il  n*a  rien  dit  de  cela.  Il  a 
tïpondn  avec  une  extrême  indifférence  qu'il  ne 
KTiit  pas  de  quel  c6té  la  troupe  allait  venir. 

H.  le  PrésMenl,  Â  Vacevaé  liockzimky.  H"  Bous- 
fHt  vifnt  de  présenter  pour  tous  une  obser- 
ntion  ;  l*aTflz-T0US  chargé  de  présenter  votre 

treaw? 

V'  Bot'SQL'ET.  Non,  Monsieur  le  Président.  L'ac- 
Ci-«  m'a  seulement  chargé  de  traduire  sa  pensée. 

^  H.  le  PréiKurt.  Si  voua  voulez  avoir  un  dé- 
KDiettr  
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l'accusé  Rockzinsky.  Je  vous  remercie;  je  ne 
me  défends  pas. 

M.  le  Président,  à  l'accusé  Marigné.  Vous 
avez  paru  hier  disposé  à  accepter,  après  votre 
plaidoyer,  tes  services  de  M"  Barillon;  les  récta- 
mez-Toua  aujourd'hui  ? 

L'accusé  Mariané.  Ce  que  j'ai  dit  hier  me  paraît 
suTOsant  pour  éclairer  la  Cour  sur  ma  position  ; 
je  m'en  rapporte  à  son  jugement. 

M.  le  PnSaldeBt.  Va.  parole  est  au  défenseur 
de  l'accusé  Genêts. 

L'accusé  Genêts.  En  l'absence  de  H*  Berryer, 
j'ai  confié  le  soin  de  plaider  ma  cause  à  H*  do 
Belleval. 

Plaidoirie  de  M"  de  Belleval  pour  Caccusé  Genêts. 

hi'  DE  Belleval.  Messieurs  les  pairs,  il  y  a 
quelques  jours,  quand  j'ai  appris  que  l'accusé 
Genêts  faisait  un  appel  à  mon  ministère,  je  n'ai 
pu  me  défendre  d'un  moment  d'effroi.  Je  redou- 
tnis  ma  propre  insuflîsauce,  et  puis  surtout  je 
nie  rappelais  de  quel  imposant  patronage  une 
circonstance  inattendue  privait  Genêts.  Cepen- 
dant, Messieurs,  je  dois  le  dire,  je  me  suis  senti 
rassuré  bientôt;  j'ai  vu  mon  dient;  j'ai  connu 
sa  cause,  et  mes  inquiétudes  ont  cessé.  Je  n'ai 
plus  tremblé  &  l'idée  do  ma  faiblesse:  J^t  com- 
nris  alors  que,  quel  que  fût  t'oi^ane  de  la  défense, 
le  succès  ne  la  défense  était  certain. 

Nouveau  venu  au  milieu  de  ces  débats,  je  n'ai 
pas  eu  à  m'occuper,  comme  mes  confrères,  des 
questions  résolues  par  vos  arrêts.  Aujourd'hui 
ma  voix  s'élèverait  en  pure  perte  et  sans  intérêt 
pour  personne.  J'accepte  donc  la  position  telle 
qu'elle  a  été  faite,  et  ^e  vous  prie  de  m'écouter 
avec  bienveillance.  Puissent  mes  paroles  éveiller 
en  vous  la  conviction  qui  m'anime!  C'est  une 
justiflcation  que  je  vous  apporte,  et  je  tous  ledis 
en  vérité.  Messieurs  les  pairs,  cette  justification 
est  entière. 

(Ici  l'avocat  fait  connaître  la  vie  et  la  pensée 
lie  son  client,  détails  que  Genêts  lui-même  a 
donnés  lors  de  son  interrogatoire.) 

Maintenant,  ajoute  l'avocat,  est-it  nécessaire 
de  vous  dire  que  Genêts  est  légitimiste?  Oui,  l'ac- 
cusé Genêts  est  légitimiste  ;  il  l'était  avant  !a  ré- 
volution ;  tel  il  est  encore  aujourd'hui.  Ses  con- 
victions politiques,  Messieurs,  il  les  a  exprimées 
à  votre  audience  avec  une  entière  francliise  ;  il 
voin  a  dit  tout  ce  qu'il  porte  au  cœur.  Pourquoi 
ne  l'aurait-il  pas  fait?  Ne  savait-il  pas  que,  dans 
la  haute  situation  oi'i  les  lois  la  placent,  la  Cour 
des  pairs  ne  peut  pas  descendre  aux  mesquines 
susceptibilités  de  l'esprit  de  parti?  .Ne  savait-il 
pas  d'ailleurs  que  la  loi  n'a  de  prise  que  sur  les 
faits,  et  que,  sous  laConstitutiuii  qui  nous  régit, 
l'indépendance  des  opinions  est  entière?  U  est 
Icgiliiniste,  et  en  même  temps  (ce  qui  est  dans 
sa  pensée  une  conséquence)  il  est  essentiellement 
homme  d'ordre.  Genêts  est  un  de  ceux  qui  pen- 
sent qu'au  siècle  ofi  nous  vivons,  ce  n'est  pas  par 
les  coups  de  fusil,  mais  parla  discussion,  par  la 
presse,  par  la  tribune,  que  les  opinions  diverses 
doivent  se  faire  jour;  que  c'est  seulement  parles 
moyens  libres  et  légaux  qu'il  faut  chercher  à 
coitvertiràses  doctrines;  qu'enfin  la  tranquillité 
matérielle  est  dans  l'intérêt  et  doit  être  dans  le 
vœu  de  toutes  les  opinions  consciencieuses,  puis- 
que c'est  la  a>ndition  nécessaire  de  la  manifes- 
tation et  du  développement  progressif  de  toutes 
les  vérités  sociales  et  poUtIques. 

Ces  pensées,  Messieurs,  sont  habitueUes  à  Ge- 


Google 


219  [Goor  dM  Pdn.]         RfiGNE  DE  LUDfS-PHIUPPE.       [S  Juillet  1835.] 

(A^ire  d'avril  183i.)  {Quarantième  auàienee.\ 


nets;  il  les  a  exprimées  maintes  fois  et  à  toutes 
les  époques  de  sa  vie.  Il  s'est  prononcé  haute- 
ment contre  le  système  des  émeutes,  avant  et 
pendant  l'insurrection  de  Lyon. 

Bt  c'est,  Messieurs,  ce  Genêts,  si  ami  de  l'ordre, 
si  oi)posé  aux  violences  et  aux  insurrections, 
qui,  infidèle  aux  paroles  de  toute  sa  vie,  se  sera 
jeté  sur  la  place  publique  poury  combattre!  Eh  ! 
quel  intérêt  le  déterminait?  U  fallait  qu*il  fût 
grave,  cet  intérêt,  pour  que  Genêts  allu  ainsi 
faire  ce  qui  était  si  loin  de  ses  sentiments  et  de 
ses  habitudes.  Quel  intérêt?  Aucun.  Deux  ques- 
tions seulement  pouvaient  s'agiter  en  avril  183) 
dans  les  rues  de  Lyon  :  une  question  industrielle, 
une  question  politique;  question  mutueltiste, 
question  républicaine.  Bh  bien  I  à  ces  deux  na- 
tures d*intérêt,Gencts  est  également  indifférent, 
il  n'est  pas  ouvrier;  l'association  mutueltiste  ne 
l'a  Jamais  compté  parmi  ses  membres.  Quant  à 
la  République,  benêts  respecte  toutes  les  opinions 
consciencieuses;  mais  enfin  il  n'est  pas  républi- 
cain. U  est  légitimiste,  rien  que  légitimiste. 

Vous  le  voyez  donc,  il  y  a  une  grande  impos- 
sibilité morale  qui  repousse  loin  l'accusation, 
qui  ne  veut  pas  que  Geoets  ait  commis  les  faits 
qu'on  lui  reproche. 

Dirait-on  qa*opposé  au  gourernement,  Genêts 
voulait  le  renverser  &  toat  prix,  par  tous  les 
moyens,  pour  n'importe  quel  résultat?  Non.  ce 
sont  là  des  idées  que  Genêts  n'admet  pas,  Mes- 
sieurs; il  ne  comprend  pas  cette  alliance  préten- 
due, fontûme  impalpable  et  rêvé,  dont  on  s'est 
plu  quelquefois  a  épouvanter  les  imagitiations 
timides. 

M"  de  Belleval,  pour  établir  que  c  hez  Genêts  il 
y  a  toujours  eu  harmonie  entre  les  faits  et  les 
paroles,  rappelle  les  dépositions  de  M.  le  comte 
de  Lariboisiere  et  du  major  Hirn,  dépositions 
desquelles  U  parait  résulter  que,  comme  garde 
national,  Genêts  est  venu  au  secours  de  l'ordre 
public. 

Par  quelle  étrange  bizarrerie,  par  quel  renver- 
sement inouï  de  choses  et  d'idées.  Genêts,  après 
avoir  combattu  l'émeute  à  Paris,  t'aurait-it  ser- 
vie à  Lyon  ?  La  conduite  qu'on  lui  prête  est-elle 
vraiBeml}Iable,  est-elle  admissible?  Non...  Je  le 
répète,  il  y  a  contre  l'accusation  une  impossibi- 
lité morale,  dont  on  voudrait  vainement  nier 
rénereie.  Une  impossibilité  morale,  c'est  beau- 
coup, Messieurs  les  pairs  :  et  à  ce  propos,  je  me 
rappelle  que,  dans  1  acte  d'accusation  publié  sur 
une  affaire  récente  et  mémorable,  M.  le  procu- 
reur général  a  appelé  l'impossibilité  morale  la 
plut  forte  de  toutes  let  impossibilités.  Souffrez, 
Messieurs,  que  je  m'aftproprie  un  moment  ces 
paroles  du  chef  de  votre  parquet,  et  que  je  vous 
dise  ÎL  mon  tour  :  L'impossibilité  morale  est  la 
plus  forte  de  toutes  ;  et,  vous  le  voyez,  l'impos- 
sibilité morale  m'est  acquise,  elle  me  protège, 
elle  me  sauve...  Ne  l'oubliez  pas,  je  vous  en  prie. 

U  es-L  temps,  cependant,  d'aborder  les  charges  ; 
on  invoque  contre  nous  des  témoignages:  discu- 
tons-les. Que  la  Cour  me  permette  toutefois  quel- 
ques réflexions  préliminaires. 

J'ai  toujours  pensé  qu'en  matière  de  procès  po- 
litiques les  dépositions  def  témoins  devaient  être 
rej;.uc8  avec  une  extrême  circonspection  ;  je  dirai 
mieux,  avec  une  extrême  défiance  ;  il  y  a  pour 
cela  plusieurs  raisons.  On  peut  toujoun  craiudre 
d'abord  les  inlluences  locales  et  l'aveuglement 
de  l'esprit  de  parti. 

Qu'un  homme  soit  connu  dans  son  quartier, 
par  exemple  comme  Genest,  pour  être  contraire 


au  gouvernement,  croyez  qu'on  sera  disposé,  si 
une  sédition  éclate,  à  penser  qu'il  y  est  pour 
quelque  chose.  Ajoutez  à  cela  qu'il  est  dans  la 
nature  des  faits  politiques  de  donner  lieu  à  beau- 
coup de  conversations,  de  versions  et  de  contes, 
dont  les  souvenirs  ne  sont  pas  sans  danger  pour 
les  témoins.  Enfin,  pourquoi  se  dissimuler  que 
rinMrât  personnel,  le  désir  de  se  mettre  bien 
avec  l'autorité  et  d'obtenir  d'elle  des  faveurs, 
peuvent  dicter  des  déclarations? 

Sous  l'influence  de  ces  remarques  générales, 
dont  la  haute  sagesse  de  la  Cour  saura  faire  l'ap- 
plication particulière  suivant  les  circonstances, 
je  me  b&te  d'arriver.  Messieurs  les  pairs,  auii  té- 
moins qu'on  oppose  à  l'accusé  Genêts.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  rappeler  à  la  Cour  qu'une  décla- 
ration de  témoin  perd  toute  sa  force,  lorsqu'elle 
peut  être  soupi:onnée.  et  que  si  par  exemple  elle 
est  contradictoire  avec  elle-même,  ou  contredite 
par  d'autres;  si  elle  contient  des  choses  impos- 
sibles ou  par  trop  invraisemblables,  il  ne  but 
pas  s'y  arrêter  un  seul  instant. 

M*  Mlleval  discute  ici  les  charges  qui  s'élèvent 
contre  Genêts.  Il  rappelle  que  le  témoin  principal, 
le  sieur  Oesmares,  ex-huissîer,  entendu  contre 
lui,  a  eu  avec  cet  accusé,  avant  l'affaire,  des  dé- 
mêlés assez  vifs  qui  peuvent  faire  suspecter  n 
véracité.  Les  détails  de  cette  déposition  et  celle 
du  sieur  Dessale,  second  témoin,  les  propos 
qu'elles  rapportent,  ce  qui  devrait  y  attacfier 
un  cachet  de  vérité,  toutes  ces  choses  sont  au- 
tant de  motifs  pour  ne  pas  s'y  arrêter.  Le  témoin 
Dessales,  qui  a  vu  le  fusil  entre  les  mains  de  Cit 
nets,  et  qui  a  vu  le  bassinet  de  ce  fusil  noirci  de 
poudre,  est  tellement  myope  qu'il  ne  peut  voir: 
rheureà  la  pendule  de  la  Cliambre  des  pairs.  Lai 
déposition  de  Desmares  est  entachée  d  intérèu' 
celle  dfi  Dessales  est  démontrée  fkusse. 

Après  une  discussion  approfondie  de  toutes  les 
circonstances  de  la  cause,  H*  Belleval  termine 
ainsi  : 

Oh  lie  ne  sais  si  ma  propre  conviction  m'égare; 
mais  il  me  semble  que  la  Cour,  elle  aussi,  doit' 
être  convaincue  que  ledoute  pour  elle  n'est  plus 
possible,  que  le  salut  de  Geneis  est  assuré.  Que 
reste-t-il  établi.  Messieurs?  Une  grande  impossi- 
bilité morale,  qui  oatt  des  opinions  de  Genêts,  de 
ses  antécédents,  de  sa  conduite,  de  ses  babl-i 
tudes,  des  paroles  de  toute  sa  vie.  Pour  détruire' 
cette  décisive  présomption,  l'accusation  cite  de£ 
témoignages.  Mais  ces  témoicnages  eux-méoies 
sont  infirmés  par  des  contradicUoios,  des  impos- 
sibilités, par  mille  circonstances  diverses,  in- 
firmées encore  par  des  faits  contraires,  par  des 
déclarations  entendues  ou  écrites.  L'impossibilité 
morale  demeure  donc  avec  son  irrésistible  as- 
cendant. 

Voila,  Messieurs,  la  cause  de  Genêts.  Chargé 
d'une  défense  toutespéciale,  je  me  suis  renfermé 
dans  le  cercle  qu'elle  me  traçait.  J'ai  écarté  areq 
soin  les  considérations  générales  de  ma  plai-< 
doirie.  Qu'aurais- je  pu  dire  qui  n'ait  été  dit  ou 

Sue  la  Cour  ne  sache  mieux  que  moiM^neré- 
exion  toutefois  doit  m'être  permise. 
Depuis  près  d'un  demi-siëcle.  Messieurs  les 
pairs,  beaucoup  de  gouvernements  ont  passé  sut 
notre  patrie.  Tous  ont  eu  en  mains  la  puissanct 
de  punir  et  en  ont  usé  plus  on  moins  contre 
ceux  qu'ils  pensaient  leurs  ennemis.  Interrogeons 
maintenant  L'histoire,  cette  sage  conseillère  des 
rois  et  des  peuples;  demandons  lui,  à  l'histoire, 
si  quelque  bien  a  jamais  été  produit  par  dë3 
condamnations  politiques.  Est-il  besoin  de  voua 
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dire  sa  réponse  ?  Les  condamnations  politiques, 
Xe5!ieurele8  pairs  (et  je  ne  parle  pas  seulement 
d'tchafaud,  j'entends  aussi  la  prison,  qui  con- 
lisuiQe  au  deuil  les  familles,  qui  est  une  mort 
lenant  à  pas  lents),  les  condamnations  politi- 
qoes  cimentent  rarement  la  paix  et  l'ordre.  Elles 
fnireticiineut  les  ferments  de  haine,  ravivent, 
euveniment  les  discordes.  C'est  à  une  époque 
connue  la  nôtre  qu'elles  sont  fatales  surtout. 
k^tès  nos  loneues  années  de  tourmente  et  d'n- 
ra<:e.  nous  sommes  divisés  d'opinions  et  de 
TITUS,  divisés  de  doctrines  et  oe  sympathies. 

il  y  a  cependant  une  pensée  qui  doit  vivre 
au  fond  de  tous  les  cœurs.  C'est  que  tôt  ou  tard 
OD  jour  se  lèvera  pour  la  France,  jour  d'harmo- 
niei!t  de  paix,  jour  d'union  et  d'oubli.  Gomment 
liendrart-il,  ce  miracle  que  nous  attendons?  A 
l'rnibre  de  quels  principes  ou  de  quel  drapeau? 
(Test  là  le  secret  de  la  FTovideoce.  Mais  si  j'étais 
juge  politiquet  Hessieurs  les  pairs,  je  me  répé- 
lenis  souvent  à  moi-môme:  Moins  les  partis 
uront  i  se  pardonner,  et  moins,  quand  son 
teups  sera  arrivé,  la  réconciliation  nationale 
trouTera  d'obstacles.  Voilà  ce  que  je  me  dirais, 
jlcïsieure  les  pairs,  et  il  me  semble  qu'alors  le 
iiatTe  redoutable  des  lois  politiques  écnapperait 
bies  mains.  Oui,  jetons  nos  regard  sur  l'avenir; 
cbtircfaons-y  des  joies  et  des  espérances,  il  nous 

dcit  de  graudes  compensations       Ne  nous  le 

pttt  pas,  Messieurs  les  pairs,  par  des  rigueurs 
mutiles  ! 

Deux  mots  encore  sur  Genêts,  et  j'ai  fini.  Une 
défeose  trop  rapidement  préparée  est  exposée  au 
duger  d'être  incomplète.  Que  si  quelque  cbose 
a  été  omis,  veuillez  suppléer  &  mon  silence, 
Messieurs  les  pairs.  Pour  moi,  maintenant  que 
Il  carrière  est  parcourue,  j  abandonne  sans 
crainte  mon  client  à  votre  dwision  souveraine. 
Oui,  j'en  ai  la  ferme  espérance,  vous  le  déclare- 
ra! non  coupable;  vous  le  ferez  libre,  de  prison- 
a^er  qu'il  est  depuis  seize  mois;  vous  le  rendrez 
i  ceux  qui  le  redemandent;  soyez  en  sûrs,  pairs 
de  France,  ce  sera  justice. 

M.  le  PrésIdeHt.  Genêts,  avez  vous  quelque 
cbiiie  à  ajouter  pour  votre  défense? 

Vaeevté  GeneU.  Je  me  garderai  bien  de  gâter 
nque  TOUS  venez  d'entendre,  Messieurs,  en  v 
Atoiilant  quelque  chose  de  moi;  seulement  je  mê 
n^oromande  a  la  justice  de  la  Cour. 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M*  Ducurty, 
cefenseur  de  Hazoyer. 

yuiididrie  de  M*  Dueurty^  pour  Faectué  Maj^yer. 

lleisiears  les  pairs,  les  plaidoiries  habiles  que 
>ciiaarez entendues,  ont  justifié  la  bienveillante 
iltention  que  voua  avez  accordée  aux  défenseurs 
accuses.  J'ose  espérer  que  mon  zèle  et  la 
;:raTité  de  l'accusation  contre  Mazoyer  seront 
[^ur  vous  un  suffisant  motif  de  la  même  faveur. 
Jv  serai  bref.  Messieurs  les  pairs;  et  si  je  niau- 
liiiis  à  cette  parole  d'avocat,  la  crainte  de  ne 
k'  Ht  répondre  assez  à  la  confiance  de  mon 
yi^t  me  le  ferait,  je  pense,  aisément  pnrdon- 

Piï'le  politique:  une  question  spéciale  de  fait 
J-^il  [n'occuper.  Il  me  semble  qu'il  doit  voustar- 
•-fr  aiosi  qu'à  nous  de  vous  soustraire  à  ses  exi- 
waces.  et  que  nous  devons  tous  être  tentés  de- 
puis :roi8  mois  de  lui  dire  :  Politique,  que  me 
^eax-ui?  Avant  la  discussion,  je  dois  toutefois 
^Qdre  en  peu  de  mots  à  une  accusation  qui  a 


toujours  dominé  celle  qui  nous  amène  devant 
vous.  Je  veux  parler  de  menaces  faites  aux  té- 
moins. Le  témoin  entendu  au  commencement 
de  l'audience,  avait  été  le  sujet  d'une  alléga* 
tion  semblable,  il  est  venu  la  démentir.  Nous 
avons  le  droit  de  dire  qu'il  faut  au  moins  que 
Messieurs  du  parquet  soient  réservés  dans  ces 
accusations,  quand  les  preuves  leur  manquent, 
et  ne  jettent  pas  aiosi  une  couleur  odieuse  sur 
ta  cause  d'un  malheureux  qui  ea  est  la  victime 
sans  en  être  l'auteur. 

Nous  flétrissons  aussi  cette  étrange  manière  de 
servir  les  intérêts  d'un  accusé.  11  y  a  infamie  à 
injurier  le  juge  sur  son  siège,  comme  le  témoin 
qui  remplit  une  espèce  de  magistrature.  Quand 
il  ment  a  la  justice,  il  est  alors  flétri  par  la  dé- 
fense, par  l'accusation  et  par  le  juge. 

Hazover  est  accusé  de  ramplot,  d'attentat 
contre  la  sûreté  de  l'Btat  en  prenant  les  armes, 
en  combattant  aux  barricades  en  avril  1834. 

Pour  reconnaître  si  un  homme  est  coupable,  il 
faut  suivre  sa  vie  dans  toutes  ses  phases;  depuis 
le  moment  de  son  crime,  après  ses  paroles,  ses 
actions;  elles  sont  souvent  l'expression  de  son 
âme. 

Suivons  Mazoyer  depuis  l'insurrection  d'avril. 

L'insurrection  était  réprimée,  la  population 
venait  contempler  les  pavés  sanglants,  et  les 
ruines  fumantes  de  la  cité  ;  les  ateliers  étaient 
déserts,  et  le  bruit  des  métiers  de  Lyon,  qui 
annonce  la  prospérité  et  le  travail,  avait  cessé; 
cependant  l'ouvrier  demande  à  chaque  jour  son 
pain,  et  Mazoyer  attendait  patiemment,  dans  son 
atelier,  du  travail  pour  ses  quatre  enrants  et  sa 
femme. 

Cependant,  depuis  un  mois,  les  magistrats 
cherchaient  les  coupables  d'un  comploî:  une 
conspiration  était  pour  le  pouvoir  un  motif  né- 
cessaire de  l'insurrection  d'avril:  les  commis 
saires  rôdaient  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville:  les  familles  étaient  en  proie  aux  terreurs 
de  chaque  jour  :  personne  ne  se  croyait  à  l'abri 
des  recherches,  et  même  des  soupçons. 

Cependant  Mazoyer,  le  serrurier,  le  U  mai. 
envoie  sa  femme  chez  une  voisine,  la  femme 
Renaud,  réclamer  une  dette  de 7ô  centimes;  celle 
qui  réclame  est  injuriée  sur  sa  réclamation  -  ce- 
pendant la  dette  est  reconnue  et  payée.  Mais  la 
femme  Mazoyer  n'est  point  satisfaite;  elle  a  été 
grossièrement  injuriée,  elle  traîne  .sa  débitrice 
chez  le  commissaire  de  police  pour  demander 
réparation  à  son  honneur  outragé;  elle  obtint 
gain  de  cause;  mais  la  femme  Renaud  dévore  à 
peine  son  injure;  elle  murmure  à  ses  voisins 
quelques  mots  de  colère  et  de  haine:  elle  est 
femme  et,  comme  telle,  accessible  aux  douces 
émotions,  mais  aux  raffinements  de  L-riiauté;  elle 
sait  se  venger,  en  un  mot. 

En  etret,le  16  mai,  deux  jours  après  la  que- 
relle des  deux  femmes,  Mazoyer  est  arrêté  chez 
lut,  et  il  se  trouve  que  la  veille  et  l'avant-veille, 
trois  dépositions  ont  été  faites  devant  le  com- 
missaire de  police,  et  les  auteurs  de  ces  dépo- 
siiious  contre  Mazoyer  sont  la  femme  Re- 
naud, son  mari  ei  une  Iflle  Marguerite  Clair, 
leur  commensale.  Si  ces  trois  noms  sont  ins- 
crits dans  l'iiistructioii  contre  le  malheureux 
serrurier  arrêté  comme  complice  de  Pin^iurrec- 
lion  d'avril,  croyez-vous.  Messieurs  les  |)air8, 
flu'ils  lie  pas  doivent  nous  être  suspects?  Croyez- 
vous  que  s'ils  déposent  devant  la  justice  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte,  leur  ser- 
inent ne  soit  pas  un  parjure?  Et  s'ils  sont  les 
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geulB  eoutienâ  d'une  accusation,  leB  fait  qu'ils 
allégueront  contre  l'accusé  ne  seront-ils  que 
l'expression  de  la  vérité?  Ils  le  sont  pourtant 
aujourd'hui,  et  vous  connaissez  leur  déposition. 

Hais  ces  circonstances  de  l'arrestation  de  Ma- 
zoyer  ne  nous  forcent-elles  pas  aussi  h  nous 
demander  cumment  cet  accusé,  qui  doit  savoir, 
lai,  que  la  police  cherche  des  coupables,  qu'il 
lui  est  probtablement  désigné  comme  insurgé, 
comme  chef,  ne  se  soustrait  pas  aux  regards 
depuis  l'insurrection?  11  ne  quitte  point  son 
atelier,  descend  chaque  jour  sur  ta  place  pu- 
blique. U  fait  plus,  il  envoie  sa  femme  provoquer 
les  voisins  qui  ont  pu  connaître  sa  conduite  ; 
cette  femme  semble  tout  tenter  pour  exciter  une 
vengeance,  pour  réveiller  ces  souvenirs  d'avril, 
et  Bon  mari  est  coupable  !  Ob4  Messieurs,  ce  n*est 
point  connaître  le  cœur  humain  que  d'en  tirer 
cette  conséquence.  D'an  antre  côté,  n'avons- 
nous  pas,  lieu  de  nous  étonner  que  la  police,  qui 
depuis  un  mois  est  en  recherches,  ait  oublié  le 
puissant  insurgé  du  quartier  Saint-Paul?L'avocat 
examinelesréponsesde  Mazoyer  aux  accusation  s; 
il  nia  tout  d'abord  devant  les  premiers  juges. 
Devant  la  Cour  il  avoua  avoir  porté  un  fusil. 
Les  explications  sont  au  Moniteur,  les  observa- 
tions de  BJ.  l'avocat  général  sont  démenties  par 
le  rapport  officiel  de  la  séance. 

Ce  fait  seul  prouve-t-il  attentat,  aux  termes 
des  arUcles  87  à  88,  89,  91  ? 

11  était  seul  à  une  barricade  non  fortifiée;  pas 
d'attroupement  ;  il  fallait  alors  dans  les  quartiers 
comme  celui  de  Saint-Paul,  des  hommes  qui 
veillassent  à  la  sûreté  des  citoyens;  les  pillards 
pouvaient  s'y  glisser,  etUaioyer,  honnête  homme, 
estimé  dans  son  quartier,  ne  pouvait  être  qu'une 
sentinelle  d'ordre  et  de  sûreté  ;  sa  réponse  est 
donc  vraie. 

La  Cour  ne  veut  pas  d'ailleurs  condamner 
pour  des  actes  de  ce  genre,  car  elle  sait  qu'il 
est  des  coupables  qui  ne  sont  point  sur  le  banc 
des  accusés,  et  qui  ne  se  sont  point  contentés 
de  monter  la  garde  k  la  barricade. 

Mais  une  objecti'iu  est  faite  par  le  ministère 
public  :  pourquoi,  dit-il,  a-t-il  nié  de  suite  cet 
acte  innocent? 

Oh  !  Messieurs  les  pairs,  cette  obieclion  an- 
nonce que  M.  l'avocat  général  a  oublié  un  ins- 
tant le  tableau  que  présentait  Lyon  après  les 
journées  d'avril. 

11  oublie  que  la  terreur  dominait  tous  les 
esprits,  qne  les  écrivains  tremblaient  à  chaque 
instant  d  être  compris*  et  que  le  procès  politique 
qui  s'instruisait,  demandait  des  conspirateurs 
en  grand  nombre,  sauf  &  les  démêler  plus  tard  ; 
alors  la  moindre  accusation  effrayait  celui  qui 
en  était  l'objet.  Ausi^i  Mazoyer,  qui  pendant  un 
mois  n'avait  poiut  été  inquiété,  et  qui  tout  à 
coup  était  arraché  &  sa  famille,  lui  qui  savait, 
par  sa  propre  expérience,  la  douleur  d'une 
cruelle  séparation,  car  sa  mère  avait  été  e[ii>e- 
velie  dans  les  ruines  des  maisons  entassées 
par  la  mitraille,  croit  qu'il  obtiendra  plus 
promptement  sa  liberté,  et  il  nie  tout  sans  ré- 
ilcxion;  plas  tard  il  s'expliquera.  Mais  il  y  a 
plus,  des  hommes  honorables  do  sun  quartier 
le  réclament  comme  innocent,  on  k-s  repousse, 
on  les  menace.  Que  peut  faire  un  malheureux 
qui  ne  sait  ce  que  la  loi  défend,  et  qui  est  ainsi 
accusé?  La  détention  d'une  arme,  pendant  quel- 
ques iuslants,  l'effraie;  alors  il  nie  cette  cir- 
constance devant  les  premiers  juges  ;  mais  devant 
TOUS  il  est  mieux  éclairé,  devant  vous  il  espère 


justice,  et  sa  conscience  ne  lui  reprit 

Le  ministère  public  a  fait  encan  oae  i:,* 
sur  ce  fait;  il  a  dit  :  Les  témoins  à  tr 
ont  nié  cette  circonstance,  que  Hazoyerr  : 
Cela  prouve  qu'il  n'y  a  pas,  comme  02 
souvent,  connivence  entre  la  défense  *a  ■ 
moins,  et  d'ailleurs  les  témoins,  en  iiu^. 
Mazoyer  n'a  pas  eu  d'armes  entre  le; 
parlent  en  conscience,  et  prouvent  qG<:  pe. 
peu  d'instants  seulement  il  a  été  armé. 

L'avocat  croit  devoir  se  plaindre  de  c-:  ., 
ministère  public,  malgré  l'opposition  de.  -, 
a  renvoyé  les  témoins  par  lui  app^ës  àiic/t 
bien  que  dans  l'instmction  écrite  iU  r.- 
produit  des  dépositions  à  charge. 

M.  De  la  Toubnelle,  substitut.  Je  dni*  ■ 
l'avocat  ici.  Ce  pas  n'est  sur  l'autorisai.  : 
nistëre  public,  mais  sur  celle  du  pré6id=:: . 
Cour,  que  les  témoins  sont  partis. 

M»  DucuRTY.  Ce  n'est  pas  possible;  S.  k 
sident  aurait  eu  fort  à  faire  s'il  ne  sVj' 
pas  rapporté  au  parquet  pour  ces  autort:: 

M.  le  PrésIdeBl.  J'ai  cru  devoir  c:. 
plus  facilement  autoriser  le  départ  de 
moins,  qu'appelés  comme  témoins  à  cbav 
ont  été  réellement  à  décharge.  Je  n'ai  {sl-  ■ 
qu'il  fût  possible  de  se  plaindre  de  ce 

M'  DucURTY  Je  remercie  beaucoup  M  1 
ëident  de  cette  observation.  La  Cour  i  :1 
ces  témoignages  comme  témoignages  à  i^f-^ 

Ceci  m'évitera  une  longue  âiscuâsii'C,  j 
déposition  orale  sera  la  vérité,  la  ct;-'^ 
écrite  sera  le  mensonge. 

M"  DuctJBTY,  après  ayoir  lu  ladéposili-: 
de  la  liiie  Claire  et  l'avoir  comparée 
déposition  écrite,  prouve,  par  un  exameN 
situation  de  deux  barricades  où  on  pr^- 
Mazoyer  a  combattu,  que  d'après  les  téniucri 
sincères,  il  n'a  pas  été  tiré  de  coups  de  j 
l'une,  et  que  l'autre  ne  pouvait  être  vik  -i 
maison  Renaud  dans  laquelle  les  témoin'  3 
talent.  j 

Après  la  discussion  des  dépositions,  ici  1 
esi  je  crois  remplie  ;  mais  s'il  est  démor-' 
Mazoyer  n'a  jamais  combattu,  et  que  J 
qu'il  avoue  avoir  gardée  quelques  instai: 
luisait  soupçonner  que  peut-être,  quoiqi::: 
preuves,  il  a  été  insurge,  alors  je  ne  rep 

a ne  par  un  exemple  que  nous  troavic:: 
es  nations  voisines. 

En  Piémont  et  dans  le  duché  de  Mod<^K. 
jugements  politiques  sont  ainsi  rendas  .- 

«  Cet  homme  étant  soupçonné  d'avoir  .1 
piré  contre  la  sûreté  de  l'Btat,  est  con  i:  ' 
[a  peine  de  mort.  »  1 

Si  c'est  la  justice  en  Piémont  et  dans  le  q 
de  Hodèoe,  c'est  un  crime  devant  Dieu  et 
les  hommes,  c'est  un  crime  en  France, 
Messieurs,  vous  êtes  pairs  de  France. 

L'accusé  Uazoyer  déclare,  sur  interpelJa:.  1 
M.  le  Président,  qu'il  n'a  rien  &  ajouter  |K.' 
défense. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'accasé 
qu'il  l'avait  engagé,  dans  l'audience 
réfléchir  sur  la  détermination  qu'il  paraisi^"'' 
prise  de  ne  pas  se  faire  assister  d  un  défe'H 

L'accuté  Marigné  expose  que  les  obser:  | 
qu'il  a  présentées  hier  lui  paraissent,  uo^' 
présent,  suflisantes  pour  éclairer  la  coo^:H 
de  ses  juges  sur  sa  position;  il  s'enra;^'' 
au  surplus,  à  la  saj^esse  de  la  Gonr. 
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IGonr  dM  Vûn.\ 
(Affaire  SaoHl  1S34.) 

H*  JvLBs  Favrb,  déjà  entendu  dans  les  séances 
des  17  et  18  de  ce  mois,  obtient  de  nouveau  la 
lurole  pour  présenter  la  défense  de  l'accusé 
ItiioD.  et  pour  compléter  celle  des  accusés  Pou- 
lard  et  Carrier,  en  ce  qui  touche  les  faits  de  par- 
licipation  directe  à  l'attentat  qui  leur  sont  impu- 
tes. 11  s'exprime  en  ces  termes  ; 

^Ue  de  la  plaidoirie  de  Jf"  Julet  Favre  (1). 

M*  Jules  Favrb.  Messieurs  les  pairs,  je  viens 
dèfeodredevantlaCour,  Foulard,  Carrier  et  Ttiion, 
b  deux  premiers  membres  de  Tassoclation  Mu- 
tuelliste,  le  troisième  de  l'association  des  Droits 
de  rhommc. 

Tous  mes  efforts  tendront  à  resserrer  la  discus- 
sion de  ces  trois  affaires  dans  leurs  plus  étroites 
proportions;  néanmoins  j'aurai  encore  besoin  de 
réclamer  l'indulgence  de  la  Cour,  craieoaot  que 
mes  idées  subissent  malgré  moi  TinOnence  de 
la  fièvre  qui  a  brisé  mes  forces  depuli  la  dernière 
audience  oiL  j'ai  eu  l'honneur  de  porter  la  parole 
derant  la  Cour. 

Poulard  est  accusé  d'avoir  pris  part  au  complot 
Dar  sa  présence  au  conseil  exécutrf  des  mutuel- 
tiites,  a  l'attentat  par  la  délivrance  d'un  bon  et 
par  le  port  d'une  anne,  car  le  réquisitoire  ne  lui 
fait  pas  un  reproche  de  s'en  être  servi. 

Quant  à  l'accusation  de  complot,  fondée  sur 
la  présence  de  Poulard  au  Conseil  exécutif,  il  a 
eié  démontré  que  le  conseil  exécutif  n'étaitqu'un 
iiiâlrumeiit  de  communication,  et  que  s'il  avait 
jamais  en  des  velléités  d'indépendance,  révé  des 
œups  d'Etat,  c'était  toujours  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre,  pour  la  reprise  des  travaux 
violemment  interrompus  par  une  mesure  impru- 
dente. 

Mais  Poulard  avait  donné  sa  démUsinn>  il 
D'était  plus  membre  du  conseil  exécutif;  sa  dé> 
mission,  comme  celle  des  autres  membres,  n'avait 
m  été  acceptée  ;  mais  toi^jours  esMl  que,  dans 
rintentioni  de  Poulard,  il  avait  cessé  de  faire 
partie  du  conseil. 

I'd  grand  nombre  de  témoins  sont  venus  dé- 
P'jjer  qu'après  la  démission  générale  du  mois  de 
lévrier,  le  conseil  ne  s'était  plus  réuni.  Mais  on 
4  *iit  qu'il  y  avait  eu  des  ordres  du  jour,  et  c'est 
lurces  cancans  ramassés  par  les  commissaires 
de  police  que  M.  le  procureur  général  a  fondé 
^u  réquisitoire:  ces  ordres  du  jour,  on  ne  tes 
rapporte  pas.  Voilà  pour  le  complot.  Quant  à 
i'aiienlat,  les  charges  sont  plus  graves.  D'abord, 
■iiiîccuse  Poulard  d'avoir,  danslajournée  du  ven- 
(irelt,  délivré  à  M.  le  commissaire  de  police  du 
(juartier  Saint-iustun  bon  d'une  certaine  somme 
l'aient  qui  avait  été  demandé  par  les  insurgés 
pour  fournir  du  pain  à  des  soldats  prisonniers. 
:JQ  accuse  Poulard  d'avoir  été  vu  avec  un  fusil, 
rtenBn  de  s'être  placé  sur  une  cheminée  d'où  il 
ïsrait  mis  des  militaires  en  joue. 

Dabord,  remarquez  la  conduite  de  Poulard, 
qui  placé  sous  la  prévention  d'un  délit,  aurait 
pu  prendre  la  fuite  à  l'aide  du  désordre  cpii  ^'i^ 
i^tsur  la  place  Saint-Jean.  Il  ne  l'a  pas  fait,  il 
1^1  venu  se  remettre  entre  les  mains  de  la  jus- 
Si  Poulanl  avait  eu  la  moindre  intention 
"isurrectioooelle,  il  ne  serait  pas  venu  à  l'au- 
''"^Dçe,  il  aurait  été  dans  son  quartier  haranguer 
■«siens  pour  le  combat. 

in  sortir  de  l'audience,  que  fait-il?  Il  se  rend 
noQ  dam  le  quartier  où  l'on  prétend  qu'il  s'est 
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battu,  mais  dans  le  quartier  habité  par  son  père. 
11  y  reste  jusqu'au  vendredi.  Inquiet  sur  sa  femme 
et  sa  famille,  il  traverse  les  barricades  pour  aller 
les  rejoindre  et  arrive  par  les  derrières  jusqu'au 
quartier Saint-Just.  Parune  fatalité  malheureuse, 
il  rencontra  des  insurgés  qui  se  rendaient  chez 
le  commissaire  de  police  pour  lui  demander  de 
rargent  à  l'effet  d'acheter  du  pain  aux  militaires 
qui  avaient  été  faits  prisonniers  à  la  caserne 
Salnt-lrénée.  Les  Insurgés  prièrent  Poulard  de 
les  accompagner  chez  le  commissaire  de  police, 
il  céda  et  se  présenta  chez  celui-ci  comme  inter- 
prète de  ceux  qu'il  accompagnait  et  non  comme 
chef  de  bande.  11  stKna  le  reçu  et  se  retira.  Il 
voulait  rejoindre  sa  femme  et  il  fut  obligé,  pour 
pouvoir  traverser  les  barricades,  de  prendre  un 
rusil  qui  lui  servit  de  passeport  Tis-à-vis  des 
insurgés. 

11  ne  reste  plus  qu'une  seule  charge.  On  jeune 
enfant  est  venu  dire  qu'il  avait  vu,  le  dernier 
jour,  Poulard  auprès  d'une  cheminée,  s'agenouil- 
ler et  mettre  en  joue  des  militaires.  J'accepterais 
le  fait  tel  qu'il  est  présenté,  je  conviendrais  avec 
le  ministère  public  que  la  vérité  est  toujours  sur 
les  lèvres  de  l'enfance,  que  Je  conclurais  encore 
qu'il  est  impossible  de  condamner  le  fait. 

Qu'a  dit  le  témoin?  Qu'il  avait  vu  Poulard 
mettre  en  joue,  mais  il  ne  l'a  pas  vu  tirer.  U  est 
donc  innocentde  l'attentat;  ils'est  arrêté  à  temps. 
Bst-ce  à  vous  qu'il  est  besoin  de  rappeler  ces 
hautes  règles  de  jurisprudence  que  la  tentative 
n'est  punissable  que  lorsque  l'auteur  ne  s'est 
arrêté  dans  Texécuiion  du  crime  que  par  des 
circouîitances  indépendantes  de  aa  volonté.  S'il 
est  démontré  que  c'est  par  un  mouvement  spon- 
tané qu'il  n'a  pas  consommé  l'acte  criminel, 
il  est  impossible  de  le  condamner  ;  car  laloi  admet 
le  repentir  et  ce  mouvement  de  la  conscience 
qui  arrête  rhomme  au  moment  où  il  va  frapper. 

Si  c'était  son  père  contre  lequel  Poulard  eût 
dirigé  le  canon  d'un  fusil  et  qu'il  eût  laissé  tom- 
ber son  arme,  il  serait  imiM>ssiljle  de  le  condam- 
ner. Ce  n'est  pas  contre  son  père,  c'est  contre 
ses  frères  ;  l'argument  est  le  même,  et  je  crois 
qu'il  est  inattaquable. 

Le  défenseur  discute  ensuite  la  déposition  du 
témoin  ;  il  cherche  à  prouver  que  Poulard,  quand 
même  il  serait  vrai  qu'il  se  fût  agenouillé  sur  un 
toit  pour  mettre  en  joue  les  militaires,  n'aurait 
pu  être  vu.  Il  fait  ressortir  la  contradiction  du 
témoin  qui  avait  d'abord  dit  avoir  vu  l'accusé 
d'un  toit  voisin,  et  ensuite  s'être  trouvé. sur  le 
même  toit  que  l'accusé,  (;t  à  ctîté  de  lui. 

Poulard,  ajoute  le  défenseur,  n'est  pas  un 
conspirateur;  ce  n'est  pas  un  homme  politique 
c'est  un  simple  ouvrier,  de  la  moralité  duq^uel 
M.  le  préfet  au  Rhône  a  rendu  le  plus  satistai- 
sant  témoignage;  j'ose  croire  que  ses  paroles 
sont  encore  gravées  dans  l'esprit  de  la  Cour,  et 
qu'elles  lui  dicteront  un  arrêt  d'absolution  qui 
rendra  un  père  à  sa  famille. 

M.  le  PrénldeDl.  Je  voudrais  demander  à 
Poulard  comment  il  établit  qu'il  est  resté  chez 
son  père  le  mercredi  et  le  jeudi.  C'est  important 
pour  la  cause. 

M"  Jules  Favbe.  Je  vais  Avoir  l'honneur  de 
répondre  à  la  question. 

H.  le  Préaident.  Il  vaudrait  mieux  q[Ue  l'ac- 
cusé s'expliqa&t  lui-môme. 

Vaecmé  Poviard.  Il  existe  un  certificat  qui  a 
été  dresié  par  des  gens  de  la  maison  de  mon 
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père,  qui'  m*ont  tu  pendant  les  premiers  joars 
de  I  insurrection. 

H-  Jdles  Favrb.  Voilà  la  déposition  d'Angelo, 
qui  se  trouve  dans  l'iostniction  écrite.  Je  rais  la 
lire  à  la  Cour  : 

-  J'ai  vu  Poulard  cher  son  père  qui  demeure 
dans  la  même  maison  que  moi,  pendant  la  jour- 
née de  l'inBurrection.  ^e  me  rappelle  positive* 
meot  l'avoir  vu  le  jeudi  matin  et  le  vendredi 
dans  la  matinée.  Je  lui  ai  parlé  au  moment  où  il 
B>n  allait.  Je  ne  puis  certifier  que  ce  soit  le 
vendredi  ou  le  samedi,  mais  c'était  après  l'heure 
de  leur  dîner. 

*  D.  Je  vous  fais  observer  qu'à  l'heure  où  vous 
dites  avoir  vu  Pouiard  s'en  aller,  il  était  ailleurs? 

•  R.  J'aurai  pu  prendre  l'heure  du  déjeuner 
pour  celle  du  diner,  mais  je  suis  certain  de  l'avoir 
vu  le  vendredi  matin  ;  il  avait  un  habit  (frac)  bleu, 
DD  pantalon  grisâtre  et  un  chapeau  noir,  rond. 
Je  lui  fia  observer  qu'il  était  imprudent  de  s'en 
aller,  mais  il  me  dit  qu*il  voulait  revoir  sa 
femme. 

■  0.  Vous  dites  que  vous  avez  parlé  à  IV)uhLrd, 
au  moment  où  il  s  en  allait;  vous  vous  rappelez 
parfaitement  le  lieu  de  l'entretien,  le  costume, 
et  pour  l'époque,  vous  variez  depuis  le  vendredi 
matin  jusqu'au  samedi  soir? 

«  R.  Je  ne  puis  rien  affirmer  de  cerUin,  sinon 
que  je  I  ai  tu  pendant  les  événements,  et  que  je 

I  ai  vu  partir,  le  vendredi  ou  le  samedi,  avec  le 
costume  que  je  vous  ai  détaillé.  La  femme  Pou- 
lard  est  venue  me  voir,  il  y  a  quelques  jours, 
pour  m'avenir  qu'on  me  ferait  appeler,  mais 
elle  ne  m'a  pas  dit  de  dire  autre  chose  que  la 
vérité.  ► 

Cette  déposition  répond  parfaitement  à  la  de- 
mande de  U.  le  Président. 

H*  Jules  Favre  se  repose  quelques  minutes 
et  reprend  en  ces  termes  : 

Ttuoa  est  accusé  d'avoir,  pendant  que  l'io- 
Burrei-iioo  éclatait  à  la  Croix-ftoubse,  lu  une  pro- 
clamation i^ui,  suivant  l'accusation,  avait  pour 
but  d'avertir  les  citoyens  que  la  lérolte  était 
TictorieUiie. 

Il  est  accusé  en  outre  d'avoir  été  va  en  armes 
sur  une  place  de  la  Croi x- Rousse  ;  car  pour  le 
reproche  d'avoir  voulu  usurper  la  place  de  maire 
le  ministère  public  eu  a  senti  tout  le  ridicule,  et 
il  Ta  abandonné.  Je  ne  parle  pas  non  plus  de 
celui  d'avuiressayé  d'embaucher  les  soldats;  car 
ce  reproche  n'est  assis  sur  aucune  preuve,  par 
conséquent  la  défense  n'a  pa,s  à  s'en  occuper. 

Quant  aux  deux  chefs  d'accusation  qui  (ièsent 
sérieusement  sur  la  lôte  <ie  Tbion,  je  crois  que 
de  courtes  explications  peuvent  le  justifier. 

M' Jules  Favre  représente  son  client  comme 
un  homme  cachant  sous  des  formes  simples  un 
caractère  facile  et  crédule  que  l'on  a  souvent 
exploité.  Les  accidents  de  conlormation  phvsique 
ne  sont  pas  dans  les  malheure  de  Tttion.  Ils  l'ont 
rendu  le  jouet  de  ses  camarades.  Il  a  été  pour 
eux,  pendant  l'insurrection,  une  espèce  de  cii- 
riusilë  ;  tl^  l'ont  afi'ubté  de  costumes  différents. 

II  est  vrai  que  Tbion  a  été  membre  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme;  mais  il  a  toujours  été 
plus  jaloux  de  faire  des  discours  que  des  émeutes. 

L'accusation  a  appris  à  la  Cour  que  Tliion 
avait  été  traduit  en  cour  d'assises  pour  un  dis- 
cours prononcé  sur  la  tombe  deMouton-Duvernet 
que.  sans  doute,  il  avait  pris  pour  une  victime 
républicaine  de  la  royauté  déchue.  Ce  discours 
ne  renfermait  aucune  excitation  au  mépris  et 


[»  loUlat  tsss.] 
{Quamtiime  0ii4taue.) 


an  renversement  du  gouvernement  du  roi. 

On  l'accusa  de  renfermer  des  attaquesau  clergé. 
Le  père  de  Thion  est  monté  sur  l'échafaud  d'après 
la  dénonciation  de  quelques  hommes  qui  se  di- 
saient les  apôtres  de  Dieu.  Sessouvenirs  de  piété 
filiale  ont  germé  dans  son  sein  et  expliquent  ces 
idées  de  Tengeance  et  de  haine,  cette  violence 
contre  le  clergé.  Le  jury  le  renvoya  absous  de 
cette  accusation. 

M' Jules  Favre  cherche  à  établir  que,  pendaut 
l'insurrection,  Tbion,  jouet  des  insurgés,  a  été 
forcé  par  eux  à  lire  une  proclamation.  Celle  qu'il 
a  lue  n'avait  pour  but  que  de  demander  du  fiain 
pour  les  maineureux  habitants  qui  manquaient 
de  tout.  H.  le  maire  de  la  Croix-Rousse,  à  qui 
l'on  a  présenté  les  deux  proclamations  politi- 
ques qui  ont  été  également  affichées,  dit  que  celle 
que  Thion  a  lue  était  plus  courte.  Ce  ne  peut 
être  donc  que  celle  qui  a  pour  but  de  demander 
des  secours  pour  les  malheureux. 

H*  ClIBGARAY,  avorat  général,  fait  un  signe  de 
dénégation. 

M*  Jules  Favre.  Je  ne  crains  pas  tes  signes  de 
dénégation.  Mais  puisque  j'en  rencontre,  je  vais 
prouver  à  U.  l'avocat  général  qu'il  a  tort.  M-  Puy- 
roche  a  dit  en  pariant  de  la  proclamation  polî- 
(Ique  qu'on  lui  présentait  :  CeUe<ii  me  garait  flut 
longue  que  celle  que  ThUm  a  tue.  M  est  impossible 
d'être  plus  explicite. 

U*  GUEGARAY,  awcat  général.  M.  Puyroclie  a  dit 
que  la  dernière  phrase  avait  été  lue  par  l'accu&é. 
L'avocat  peut  s'en  souvenir,  car  après  cette  déposi- 
tion l'accusé  s'écria  :  •  Anatnëme,  anathèine  contre 
les  faux  témoins.  >  Si  l'accusé  avait  pensé  que 
la  déposition  de  M.  Puyroche  fût  aussi  insiffoi- 
fiante,  il  n'aurait  pas  proféré  cette  exclamation. 

M*  Jules  Favre  donne  lecture  d'une  partie  de  la 
déposition  de  M.  Puyroche,  où  il  déclare  que  la 
proclamation  lue  par  Tbion  était  plus  courte  que 
celle  qu'on  lui  présente. 

>  Je  ne  pense  pas,  dit  l'avocat,  en  résumant 
cette  partie  de  l'accusation,  que  le  ministère 
public  veuille  fuire  à  Tbion  un  crime  d'avoir  de- 
mandé du  pain  pour  ceux  qui  souffraient.  > 

La  seconde  accusation  parait  plus  grare  au 
défenseur.  Le  comuii.ssaire  de  police  Yaël  a  dé- 
posé dans  l'instruction  qu'il  avait  vu  l'accuse 
derrit^re  une  barricade,  faisant  feu.  La  caserne 
où  se  trouvait  le  commissaire  est  trop  éloi^ïiiée 
de  la  rue  Calas,  pour  que  le  témoin  eût  pu  evcl- 
certitude  distinguer  Thion  au  milieu  des  aiiiri.':> 
insurgés.  Plus  lard,  revenant  sur  cette  déposi- 
tion, H.  Vaél  dit  avoir  vu  Thion  vis-à-vis  la  ca- 
serne à  la  maison  du  Mail.  D'abord,  la  distance 
est  aussi  grande  que  celle  de  la  Chambre  des 
iléputés  à  la  Madeleine,  et  ne  permettrait  pas 
d'apercevoir  clairement  un  homme  à  cette  dis- 
tance; ensuite,  dans  quel  but  un  insurgé  se  &f>- 
rait-il  placé-Ià  V  Comment,  à  une  pareille  distance, 
espérer  atteindre  les  créneaux  de  quelques  pou- 
ces derrière  lesquels  les  soldats  se  trouvaient 
dans  la  caf^erne.  Mais,  d'ailleurs,  Thion  est  myope, 
il  ne  voit  pas  un  bomme  à  quinze  pas,  et,  sans 
mettre  ses  yeux  sur  le  livre,  il  ne  peut  pas  lire. 
Il  n'avait  en  se  plaçant  à  la  maison  que  l'ioévi- 
-  table  chance  de  se  faire  tuer. 

Je  regrette,  dit  M'  Favre,  en  terminant  la  dé- 
fense de  Tliion,  d'entretenir  la  Cour  de  choses  si 
au-dessous  d'elle;  mais  encore  une  fois  Thion 
était  le  jouet  du  quartier,  il  en  était  le  Maueux. 
{Mouvement  tfhUariU  auquel  Vaeeuté  prend  part 
luir-même.)  11  n'est  pas  étonnant  que  les  insurgés 
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raient  babillé,  armé,  qu^ils  se  soient  servis  de 
lui  poor  faire  lecture  de  la  proclamation  que 
TOUS  connaissez, 
niiondoit  donc  tous  paraître  innocent,  tles- 
fieunlfts  pairs,  et  Tousn'bésiterezpaB.jerespôreà 
le  rendre  a  sa  femme,  &  ses  entants.  Après  tout  ce 
iju'oB  a  dit  sur  les  douleurs  et  les  conséquences 
delà  longue  captivité  qu'ont  déjà  subie  les  ac- 
cn5-*â,  ce  eujct  est  nsé  sans  doute  ;  si  votre  at- 
leotioa  en  est  Tatiguée,  vos  cœurs  ne  le  sont  pas, 
et  ces  considérations,  qui  sont  nouvelles  pour 
cl laaue  accusé,  auront  aussi  leur  poids  dans  la 
IiaUnce  de  votre  arrêt.  Vous  sentirez  que  ai,  par 
UD  hasard  fatal,  par  une  de  ces  circonstances 
dont  quelquefoiij  la  volonté  humaine  n'est  pas 
maîtresse,  quelques  arcusés  se  sont  môlés  à  rin- 
«urrectiofl  et  y  ont  joué  un  rôle  qui  n'est  pas 
agressir,  ils  ont  été  assez  punis  de  leur  témérité 
par  seize  mois  de  prison,  d'une  prison  si  Tuneste 
pour  quelques-uns  qu'ils  vont  mourir  àl'liôpital. 
iprès  de  pareilles  peines,  vous  n'aurez  pas  de 
sévérité  et  vous  les  rendrez  à  leurs  bmilles  et 
as  travail  qui  les  attend. 

Vaccwé  Carrier.  Je  prie  M.  le  Président  de 
vouloir  bien  faire  interroger  le  témoin  dont  j'ai 
hier  réclamé  l'audition. 

M.  le  Président.  Ce  témoÏD  est  absent  :  il  est 
parti. 

Vacc\ué  Carrier,  Je  ne  croyais  pas  que  M*  Jules 
Favre  pourrait  s'occuper  de  ma  défense  aujour- 
d'hui. J'avais  rédigé  quelques  notes  qui  sont  res- 
tées daosla  chambre  que  j'occupe  dans  la  prison. 
Je  voulais  vous  exposer  quelques  faitsde  ma  vie, 
car  ici,  c'est  comme  au  tribunal  de  la  pénitence, 
il  faut  que  chacun  confesse  tous  ses  actes. 

M.  le  Président.  Puisque  vous  avez  écrit, 
voulez-vous  laisser  la  parole  à  M"  Jules  Favre,  et 
Tousserez  entendu  demain? 

L'accusé  Carrier.  Je  désire  que  la  Cour  entende 
d'abord  ce  que  j'ai  à  lui  dire. 

M.  le  Président.  Alors  continuez,  maïs  parlez 
plQs  haut. 

L'accusé  Carrier.  J'avais  pensé,  c'était  une  iliu- 
lioQ,  qu'après  les  séances  du  16,  du  19  et  du  23 
<lu  mois  dernier,  après  les  nombreux  témoins 
qui  avaient  déposé  sur  ma  conduite  depuis  ion- 
çut-s  années,  que  l'accusation  aurait  reculé.  Au 
contraire,  le  ministère  public  a  soulevé  de  non- 
veaui  arguments,  Il  a  soutenu  qu'il  était  impos- 
srbie  que  je  ne  fusse  pas  coupable,  et  qu'étant 
lûcien  militaire,  officier  de  la  garde  nationale, 
républicain,  mutuelliste,  il  était  impossible  que  je 
oe  fusse  pas  le  chef  de  l'insurrection  de  novem- 
bre et  d'avril. 

Ancien  militaire!  il  y  a  longtemps  de  cela; 
céuit  sous  l'Empire.  Je  fus  soldat  dans  les  iler- 
Dières  années  de  l'Ëiupire,  je  faisais  partie  de 
cette  armée  qui  vint  faire  naufrage  sur  les  rivps 
de  la  Loire  :  je  rentrai  dans  ma  famille,  et  ne 
^'occupai  pomt  de  politique.  Les  quinze  années 
<!e  Restauration  s'écoulèrent;  arriva  la  révolu- 
tion de  Juillet.  Vous  savez  qu'elle  avait  promis 
UD  avenir  plus  heureux  pour  le  peuple.  Il  était 
même  question  d'un  gouvernement  entouré  d'ins- 
titutions républicaines,  on  le  vantait  beaucou[> 
i  Lyon.  Mais  partisan  et  soldat  de  l'Empire,  je 
"étais  pas  républicain. 

Je  pris  part  à  la  révolution  le  premier  jour,  ce 
&  était  rien;  mais  le  lendemain  le  commerce 
sentit  le  besoin  de  s'appuyer  sur  les  masses,  et 
TOftot  les  ouvriers  sourds  à  leurs  instances,  ils 
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flrent  cesser  les  travaux;  il  y  eut  même  dans 
mes  ateliers  des  pièces  coupées  pour  forcer  les 
ouvriers  à  descendre  snr  la  place  publique,  i^a 
révolution  de  Juillet  s'opéra  :  on  organisa  la 
garde  nationale  ;  je  ne  pense  pas  que  le  ministère 
public  veuille  me  faire  un  crime  de  ma  nomina- 
tion d'ofScier  ;  ce  sont  les  gardes  nationaux  eux- 
mêmes  qui  font  les  choix,  et  dans  ce  poste  je 
crois  avoir  rempli  mon  devoir. 

Sur  les  journées  de  novembre,  tout  a  été  dit; 
assez  de  témoins,  qui  ne  sont  pas  de  mes  amis, 
sont  venus  déposer  des  faits  qui  me  sont  per- 
sonnels, cependant  raccus:ition  persiste  à  me 
faire  le  chef  de  l'insurrection;  mais  tous  les  té- 
moins, les  autorités  mêmes  de  la  Groix-Rousse, 
lui  donnent  un  éclatant  démenti. 

Après  ces  journées,  les  associations  s'organi- 
sèrent; je  refusai  toujours  d'en  faire  partie;  enfin, 
en  décembre,  j'entrai  dans  la  Société  Mutuel- 
liste;  j'avais  longtemps  refusé;  mais  on  me  dit 
qu'il  n'y  avait  là.  rien  de  politique,  qu'il  ne 
s  agissait  que  de  philanthropie,  de  l'amélioration 
du  sort  des  ouvriers.  J'y  entrai. 

Les  affaires  de  février  amenèrent  l'arrestation 
des  métiers  et  la  dislocation  de  la  Société  :  toute 
l'administration  fut  mise  en  démission.  La  réor^ 
anisation  ne  fut  pas  générale  ;  je  fus  nommé 

u  conseil  exécutif  le  16  mars.  Je  n'assistais  pas 
à  la  réunion.  Ou  apporta  le  procès-verbal  chez 
moi,  je  n'y  étais  pas.  Je  n'ai  ni  accepté  ni  refusé, 
je  n'ai  jamais  été  installé,  je  n'ai  donc  exercé 
aucune  fonction  en  cette  qualité. 

Le  bruit  courait  que  la  police  intriguait  forte- 
ment dans  les  associations.  J'avais  quelque 

f)etne  à  le  croire.  Cependant  lorsque  arrivèrent 
es  journées  d'avril,  je  voulus  m'en  convaincre, 
et  c'est  dans  ce  but,  dans  le  but  d'empêcher  les 
excès,  que  je  me  suis  posé  au  centre  de  l'insurr 
rection. 

La  déposition  du  colonel  Duperron  est  encore 
présente  à  votre  mémoire.  Dans  le  cours  de  l'in- 
surrection, j'ai  été  assez  heureux  pour  démas- 
quer quelques  individus  qui  se  portaient  A  des 
excès,  par  exemple  Picot,  et  un  autre  encore  qui 
n'a  point  été  poursuivi,  qui  a*a  pas  paru  dans 
cette  enceinte.  Mon  avocat  vous  en  expliquera 
tout  à  l'heure  le  motif. 

L'accusation  m'Impute  d'avoir  été  chef  d'in- 
surrection. Mais  je  voudrais  que  le  ministère 
public  m'en  apportât  les  preuve.-:  je  voudrais 
que  dés  habitants  de  la  Groix-Uousse  vinssent 
dire  à  quels  endroits  j'ai  commandé,  quels  or- 
dres j'ai  donnés,  quels  sont  les  factionnaire?  que 
j'ai  placés.  Le  ministère  public  est  dans  un  cruel 
embarras,  car  il  ne  peut  pas  le  prouver. 

On  a  parlé  de  la  déposition  de  M.  Puyroche; 
mais  qu'a  déposé  M.  Puyroche?  Il  a  dit  qu'il 
s'était  adressé  k  moi  parce  qu'il  connaissait  mes 
antécédents,  mon  caractère,  et  qu^il  espérait  que 
j'exercerais  quelque  influence  à  la  Groix-Rousse. 
J'étais  accueilli  au  milieu  des  propriétaires,  des 
notables,  des  membres  du  conseif  municipal,  et 
je  ne  vois  pas  que  t'accusatioa  puisse  m'en  fkire 
un  grand  crime.  M.  Puyrocbe,  qui  me  croyait 
compromis  parce  que  iavais  figuré  au  milieu 
des  insurgés,  me  conseilla  de  me  cacher,  m'offrit 
même  un  asile  chez  lui.  Je  refusai;  je  répondis  : 
Non  je  reste,  je  ne  suis  pas  coupable. 

On  a  parlé  aussi  de  l'arrestation  de  quatre 
femmes.  Je  ne  sais  pas  pourquoi,  dans  le  cours 
de  rinstruction,  on  n'a  jamais  voulu  me  mettre 
en  présence  de  ces  femmes.  On  n'en  a  fait 
figurer  qu'une  seule.  J'ai  expliqué  comment  elles 
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ont  été  arrêtées  par  le  poste  que  commandait 
Picot  par  qui  elles  étaient  sisnatées  comme  des 
espions  envoyés  par  les  soldats.  Je  répondis  : 
Vous  voilà  bien,  vous  êtes  toujours  les  mêmes; 
TOUS  voyez  partout  des  espions.  L'accusation  me 
fait  dire  que  c'est  moi  qui  les  ai  interrogées. 
Non,  Messieurs,  si  j'avais  ëti^  confronté  avec  elles, 
elles  auraient  vu  que  ce  n'était  pas  moi.  Ce  n'est 
pas  moi,  car  évidemment  je  m'intéressais  à  elles, 
et  comment  aurais-je  pu  leur  dire  dans  un  in- 
terrc^atoire  plein  de  sévérité  que  leurs  corps 
serviraient  de  barricades.  Non,  liiomme  qui  les 
a  interrogées  est  un  homme  que  je  connais,  un 
parfdit  honnête  homme;  il  n'a  interrogé  ces 
femmes  que  pour  prouver  qu'elles  n'étaient  pas 
des  espions.  Quand  cet  interrogatoire  fut  ter- 
miné, ces  femmes  me  prièrent  de  les  prendre 
sous  ma  protection.  J'y  contientis.ie  leur  donnai 
un  gîte  pour  la  nuit,  et  le  lendemain  je  leur 
donnai  m.  laisser-paseer,  du  pain  et  de  l'argent. 
Voilà  un  chef  d'insurrection  qui  a  fait  bien  du 
mal,  du  moins  d'après  le  ministère  public. 

Si  la  Cour  ne  voulait  pas  croire  à  mes  paroles, 
elle  pourrait  faire  anpeler  ce  témoin,  je  le  dési- 
gnerais si  toutefois  jetais  bien  assuré  qu'aucune 
poursuite  ne  serait  dirigée  contre  cet  individu, 
car  je  ne  voudrais  pas  jouer  le  rôle  de  dénon- 
ciateur; il  n'a  pas  fait  cet  interrogatoire  comme 
prenant  part  a  l'insurrection,  mais  seulement 
pour  montrer  que  ces  femmes  n'étaient  pas  des 
espions. 

Si  en  présence  de  tous  ces  faits  la  Cour  ne  se 
trouvait  pas  suffisamment  éclairée,  elle  pourrait 
ordonner  la  comparution  des  témoins,  et  ponr 
qu*on  ne  me  80Uf)çonne  pas  de  vouloir  faire  pa- 
raître ici  mes  amis,  jeprii-rai  le  ministère  public 
d'écrire  à  H.  le  maire  de  la  Croix-Rousse  d'en- 
Toyer  les  témoins  qu'il  désignerait  lui-môme. 

Le  ministère  public  a  dit,  Itfessieurs,  que  vous 
ne  voudriez  pas  que  Je  rentrasse  impuni  dans 
mes  foyers,  parce  qufî  ce  fierait  un  scandale.  Je 
crois  a  votre  justice,  et  j'y  rentrerai;  mais  je 
voudrais  que  le  ministère  public  y  vint  avec 
moi,  il  Terrait  que  j'v  suis  attendu  par  de  nom- 
breux amis  qui  sont  a'bonnêtes  pères  de  famille, 
d'honnêtes  ouTriers,  des  hommes  les  plus  hono- 
rables. Je  pense  en  aToir  assez  dit. 

H*  .  Jules  Pavre.  Lea  explications  que  tous 
Tenez  d'entendre  me  sembleraient  sumre  pour 
la  défense  de  Carrier,  car,  dans  son  langage 
naïf,  il  a,  ce  me  semble,  réfuté  toutes  les  charges 
que  l'accusation  a  accumulées  sur  sa  téte.  L'ac- 
cusation, j'ose  le  dire,  s'est  montrée  contre  lui 
implacable  ;  elle  a  mis  en  oubli  et  son  noble  et 
généreux  caractère  et  les  témoignages  hono- 
rables qui  sont  venus  ici  l'entourer  et  le  dé- 
fendre. L'accusation  a  persisté,  malgré  les  témoi- 
naees  authentiques,  à  le  considérer  comme  chef 
e  l'insurrection  de  la  Croix-Rousse,  et  à  faire 
peser  sur  sa  tête  innocente  la  responBabilIté  de 
tout  le  sang  versé. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  l'accusation  est 
tombée  à  l'égard  de  Carrier  dans  une  erreur 
qu'elle  reconnaîtra;  l'accusation  reconnaîtra  tôt 
on  tard  qu'elle  s'est  méprise  sur  le  véritable  rôle 
que  Carrier  a  joué,  et  qu'alors  même  qu'elle 
obtiendrait  contre  lui  une  condamnation,  elle  ne 
pourrait  se  féliciter  de  ce  triomphe,  car  elle  n'a 
pu  nier  qu'en  avril  sa  conduite  n'ait  été  taono 
rable. 

H"  Jules  Favre  rappelle  ici  les  charges  élevées 
contre  Çarrier.  S'il  a  été  nommé  membre  du 


conseil  exécutif  des  Hutnellistes,  il  n'a  iamais 
été  installé,  jamais  il  n'a  reçu  cette  espèce  de 
sacre  qui  devait  lui  donner  qualité. 

Carrier  s'est  déclaré  républicain,  et  j'ai  entendu 
avec  surprise  H.  l'avocat  général  se  faire  uae 
arme  de  cette  déclaration  pour  l'accabler.  A 
propos  de  quoi  donc  l'accusation  vient-elle  ici 
parler  iropinion?  fîst-ce  que  dans  une  cause 
criminelle  ce  n'est  paa  assez  de  toutes  les  inter- 
prétations diverses  qu'on  peut  tirer  des  tëoioi- 
gnages,  des  antécédents  ?  Est-ce  qu'on  veut  en- 
core établir  des  tables  de  proscription  pKiartoaa 
ceux  qui  ne  professent  pas  une  adoration  par- 
faite pour  t(HiB  les  principes  professés  par  le 
gouvernement?  Ah!  ai  le  ministère  public  a  en- 
trepris une  pareille  tâche,  la  vôtre.  Messieurs 
les  pairs,  sera  agrandie  à  l'infini;  il  faudra  vous 
armer  d'une  longue  patience,  vous  aurez  bien 
des  accusés  &  juger,  et  bien  des  gens,  jusqu'&a 
défenseur  qui  porte  ici  la  parole  devant  vous, 
réclameront  leur  part  dans  cette  accusation. 

Hais  ropinion  est  notre  patrimoine;  elle  nous 
appartient  et  H.  l'avocat  général  n'a  pas  le  droit 
de  la  sonder:  il  n'a  pas  le  droit  de  nous  ouvrir 
la  conscience  pour  écrire  sur  ses  lambeaux  les 
pages  de  ses  réquisitoires. 

M*  Jules  Favre  rappelle  ici  la  conduite  de  l'ac- 
cusé à  la  Croix-Rousse.  Il  s'étonne  de  ce  qnt 
l'accusation  ait  signalé  Carrier  comme  l'homme 
qui  a  insurgé  la  Croix-Rousse.  Le  ministère  pu- 
blic ne  savaiMI  donc  pas  fort  bien  que  ta  Croix- 
Rousse  était  en  insurrection  lorsque  Carrier  y  rint 
pour  embrasser  sa  femme  et  ses  enfants.  Le  mi- 
nistère public  n'avait-il  donc  pas  puisé  la  con- 
naissance de  ces  faits  dans  ces  dossiers  privi- 
légiés dont  la  connaissance  noas  a  été  longtemps 
cachée. 

M.  Martin  (du  Word),  procureur  général.  Expli- 
quez-vous! Qu'entenaez-vons  par  ces  dossiers 
privilégiés  ? 

M*  Jules  Favae.  J'entends  ces  notes  si  tardi- 
vement produites,  ët  qui  nous  ont  appris  tes 
antécédents  de  Picot;  antécédents  qui  n'avaient 
pas  été  révélés  à  l'ouverture  des  débats,  anté- 
cédents qu'on  voulait  cacher  pour  se  servir  de 
sa  déposition  contre  les  accusés.  Si  cea  explica- 
tions ne  V0D8  suffisent  pas,  Monsieur  le  proco- 
reur  général,  j'espère  qu'elles  satisferont  ta 
Cour. 

M*  Martin  (du  iVord),  proatreur  général.  Il  n'y 
a  pas  eu  de  dmsier  privilégié  :  lorsque  dans  les 
déihats  la  défense  a  manifesté  le  désir  de  cob- 
naltre  les  antécédents  de  Picot,  des  renseigne- 
ments ont  été  pris,  et  ces  renseignements  vons 
ont  été  communiqués  sur-le-champ. 

M*  Jules  Favre.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point 
ces  interruptions  sont  permises. 

M'  Chegaray,  avocat  général.  Vous  n'avez  pas 
le  droitde  dénaturer  nos  intentions  et  nos  actes. 

M* Jules  Favre.  Si  la  plaidoirie  doit  dégénérer 
en  conversation,  je  le  veux  bien,  mais  il  faudra 
que  la  Cour  l'autorise,  le.  réfiète  que  tous  aviez 
dans  vos  pièces  des  notes  qui  vous  apprenaient 
que  Picot  était,  sinon  un  malfaiteur,  au  moins 
un  insurgé,  et  vous  n'en  avez  rien  dit. 

Je  le  répète,  après  que  la  vérité  a  été  mani- 
festée à  tous  les  esprits,  faudra-t-il  que  le  mi- 
nistère public  veuille  encore  fbire  peser  sur  la 
tête  de  Carrier,  qui  est  innocent,  la  responsabi- 
lité d'actes  dont  il  connaît  l'origine. 

La  Grolx-Rousse  était  donc  insurgée  ;  elle  l'avait 
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(Hé,  gr&ce  ans  instigations  d'un  homine  qui  n'a 
puini  paru  devant  la  Cour.  Cet  homme,  c^est 

lUupbiQ. 

On  a  prétendu  gue  Daupbin  n'avait  pas  pu 
èlre  rencontré,  qu'il  s'est  esquivé,  qu'il  avait  eu 
peur  de  ces  menaces  que  je  ne  sais  quelle  main 
X  charbonnées  sur  les  mura  du  palais  du 
Uxem  bourg. 

11  a'en  est  rien.  Le  sieur  Dauphin,  qui  a  pu 
faire  d'abord  quelque  résistance  au  mandat  de 
la  jostice,  est  arrivé  &  Paris.  Si  les  renseigne- 
ments qui  me  sont  donnés  sont  exacts,  à  peine 
s'y  était-il  rendu  qu'il  a  reçu  son  ordre  de  dé- 
part; on  n'a  pas  voulu  le  faire  paraître  :  nous 
aurions  prouvé  qu'il  avait  joué  un  rôle  analogue 
à  celai  de  Picot,  et  nous  l'aurions  surpria  en 
flurant  délit  de  mensonge* 

Eh  bien!  voilà  les  hommes  qui  ont  commencé 
riasurrection,  ils  sont  libres,  et  toutes  les  ri- 
îriears  ont  pesé  sur  ceux  qui  en  ont  arrêté  les 
désastres. 

Mais,  ditK>n,  les  faits  invoqués  en  faveur  de 
Carrier  prouvent  eux-mêmes  qu'il  a  été  l'un  des 
insurgés,  s'il  n'a  été  le  chef  de  l'insurrection,  il 
se  réunissait  au  café  Suisse  et  dans  an  autre 
café  avec  les  insurgés. 

Eb  bien  !  il  a  fait  ce  qu'ont  fait  tous  les  habi- 
tants de  la  Croix-Rousse.  Je  ne  vois  pas  là  un 
cfaetqoi  donne  des  ordres,  qui  est  consulté  sur 
tout,  qui  est  entouré  de  son  état-major.  Carrier, 
loin  o^étre  chef,  n'a  pas  même  posé  une  senti- 
nelle. J'en  demande  pardon  à  la  Cour,  mais  il 
me  semble  que  le  ministère  public  a,  dans  cette 
circonstance,  dépassé  toutes  les  bornes. 

Ici  se  place  un  fait  sur  lequel  l'accusation 
pe  croit  solidement  appuyée.  Carrier  a  signé 
des  fouet  pour  deux  filles  qui  sont  venues 
plD9  tard  les  apporter  à  l'instruction  ;  mais  il 
0  f  a  rien  dans  ce  fait  qui  constate  que  Car- 
rier soit  le  chef  de  l'insurrection.  Ces  filles 
étaient  regardées  comme  espions  de  l'^torité 
miiiuire;  on  les  a  interrogées,  ce  n'est  point 
Carrier  qui  les  a  interrogées.  Sur  ce  qu'il  a  appris 
de  ces  filles,  il  a  jugé  qu'il  fallait  leur  rendre  la 
liberté;  il  les  a  protégées  de  son  infiuence;  il 
leur  a  donné  une  passe  ainsi  conçue  : 

■  Laisses  passer  la  citoyenne  N-.. 

<  Si^  :  Carrier.  » 

le  ne  pense  pas  qu'on  lui  fasse  un  crime  de 
ce  petit  semblant  de  formule  républicaine;  car 
ies  pièces  ne  sout.pas  de  sa  main.  Le  nom  de 
'artier  n'était  pas  une  recommandation  super- 
dw;  il  jouit  d'une  grande  considération  parmi 
les  ouvriers;  il  a  été  nommé  ca|)itaine  de  la 
nrde  nationale,  bien  que  la  garde  nationale  de 
Lyon  ne  soit  que  sur  le  papier. 

D'autres  personnes,  qu  il  a  fait  assigner  comme 
témoins  à  décharge,  ont  déclaré  qu'elles  lui 
araieut  demandé  des  passes;  qu'il  les  avait  dé- 
livrées après  quelque  résistance,  et  qu'elles 
n'avaient  pu  servir.  11  n'exerçait  donc  aucune 
autoriléj  et  Ton  dénature  ce  fait  si  simple,  on 
<^\\  Carrier:  -  Vous  avez  délivré  des  passes,  donc 
'0U9  étiez  chef,  donc  vous  avez  dirigé  des  bandes 
années  contre  le  drapeau  du  pays,  dune  vous 
<m  soufflé  le  feu  de  la  discorde  dans  la  ville  !  - 

.\0Q,  Messieurs,  il  n'est  point  permis  au  mi- 
nistère public  de  torturer  ainsi  les  faits;  en  le 
hiUQt,  il  outrepasse  tous  ses  droits. 

H.  Martin  (rfo  JVord),  procureur  général.  Nous 
ne  pouvons  tolérer  de  pareilles  expressions  :  il 
»  est  pas  possible  qu'on  vienne  incriminer  nos 


intentions.  Jamais  la  défense  n'a  eu  le  droit  de 

§ rétendre  que  nous  torturons  les  faits,  afin 
'établir  une  accusation  contre  Carrier  ou  tout 
autre  yidividu. 

Nou%  avons  jusqu'ici  montré  beaucoup  de 
patience;  mais  la  (jour  appréciera  rindignation 
que  nous  ressentons  lorsqu'on  vient  constam- 
ment attaquer  nos  intentions,  et  prétendre  que, 
malgré  le  bon  droit  de  l'accusé,  nous  avons 
voulu  faire  condamner  un  homme  que  nous 
considérerions  comme  innocent. 

Nous  invitons  l'avocat  à  se  renfermer  dans  un 
langage  convenable,  à  ne  jamais  attaquer  nos 
intentions,  qui  ont  toujours  été  loyales  et  droites. 
Sans  cela,  nous  nous  verrions  obligés  d*user  de 
notre  droit  pour  obtenir  que  justice  soit  faite  de 
ces  attaques,  que  nous  ne  pouvons  pas  tolérer 
plus  longtemps. 
Vaccusé  Carrier.  Je  demande  à  dire  un  mot. 
M*  Jules  Favrb.  Nous  ne  demandons  que 
justice. 

M*  Martin  (du  IVonf), procureur  général.  Binons 

aussi,  croyeMe. 

M'  CmGAJLXY, avocat  généralTHont  n'attaquons 
pas  vos  intentions. 

M"  JuLBS  Favre,  avocat  général.  Permettez- 
moi,  Monsieur  l'avocat  général,  il  me  semble 
que  je  vous  ai  écouté;  nous  ne  demandons  que 
justice,  et  certes,  si,  dans  l'accomplissement  de 
notre  diracite  tâche,  il  nous  arrivait  de  nous 
écarter  de  la  limite  de  nos  devoirs,  nous  serions 
h-s  premiers  à  demander  que  la  sévérité  de  la 
Cour  nous  y  ramenât.  Mais  il  nous  semble  que 
le  silence  de  son  président  nous  est  un  sûr  ga- 
rant qu'ici  nous  n'avons  pas  mérité  de  reproches. 

Nous  sommes  quelque  peu  familiers,  malgré 
notre  inexpérience,  avec  les  formes  des  tribu- 
naux; et  dans  toutes  les  cours  d'assises,  nous 
avons  vu  qu'il  était  permis  à  la  défense  d'ad  resser 
des  reproches,  même  des  reproches  sévères,  au 
ministère  public. 

Ici  je  ne  critique  ni  n'attaque  les  intentions 
de  celui  qui  est  l'organe  du  ministère  public. 
Son  intention,  je  la  respecte,  mais  seulement  il 
me  serait  permis,  à  moi,  de  dire  qu'il  est  un 
fait  qu'il  a  mal  interprété,  sans  l'avoir  torturé. 

Et  Ton  viendrait  dire  que  la  défense  oublie 
ses  devoirsl  On  parle  même  de  réquisitions  1  il 
faut  que  Monsieur  le  procureur  général  s'expli- 
que. Il  m'est  impossible  de  continuer  la  défense 
avec  l'appréhension  de  pareilles  interruptions.  SI 
(donsieur  le  procureur  général  pense  que  mes 
paroles  soient  coupables,  qu'il  requière  contre 
moi,  ie  m'en  rapporterai  à  la  sagesse  île  la  Cour, 
car  il  n'a  jamais  été  dans  mon  intention  d'atta- 
quer le  ministère  public;  lorsque  je  défends 
mon  client  avec  zèle  en  repoussant  de  sa  tête 
une  accusation  capitale.» suis  dans  mon  droit, 
et  ie  pense  que  le  privilège  de  la  défense  doit 
m 'être  conservé. 

M.  le  Président.  Défenseur,  vous  n'avez  cer- 
tainement point  eu  le  dessein  d'incriminer  les 
Intentions  du  ministère  public.  Gela  ne  peut 
èire  douteux;  personne  ne  pourrait  croire  qu^un 
ti'l  ministère  public,  pour  rendre  plus  grave 
l'accnsation,  eût  voulu  torturer  les  faits.  Il  nous 
.<!emble  cependant  t^ue  le  ministère  public  a  dft 
être  justement  sensible  à  ces  expressions  aux- 
quelles nous  sommes  persuadés  que  le  défenseur 
n'a  pas  lui-même  attaché  le  sens  qu'on  pouvait 
natorellement  y  remettre. 
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Cette  explication  donnée,  la  défense  conli- 
nuera. 

M"  Jules  Favre.  Je  vous  disais,  Messieurs  les 
pairs,  qu'envisagé  même  dans  l'hypoibèse  la 
plus  défavorable,  ie  principal  fait  reproché  & 
Carrier  ne  saurait  entraîner  contre  lui  aacune 
condamnation. 

J'ai  maintenant  &  m'occuper  d'un  autre  fait, 
de  la  contradiction  qui  existe  entre  une  alléga- 
tion de  Carrier  et  les  dépositions  de  M.  Puyroche 
et  de  M.  Sandier,  maires,  l'un  delaCroix-Rousse, 
l'autre  de  Vaise. 

Le  défenseur  s'attache  à  démontrer  que  ce 

Eropos  imputé  à  Carrier  sur  un  simple  oui-dire, 
r  Kng  appelle  U  tang^  n'est  nullement  justifié. 
Ainsi  Carrier  ne  voulait  pas  rinsuriecUon,  il 
ne  l'a  ni  commandée,  ni  secondée. 

L'orateur  entrant  dans  les  détails  de  ce  qui 
s'est  passé  entre  HH.  fuvroche,  Dugast,  Sandier 
et  l'accusé,  raconte  les  exnortatioos  que  lui  adres- 
sait H.  Puyroche. 

Et  Carrier  pleure,  ajoute  H"  Favre,  U  pleure 
sur  les  calamités  de  son  pays,  sur  les  calamités 

S ni  accablaient  tant  de  famules  innocentes;  oui, 
pleure,  ce  conspirateur  I  et  il  promet,  il  jure 
de  s'interposer  au  risquede  son  salut  personnel; 
il  se  jette  au  milieu  de  l'émeute.  Et  quand  M.  Puy- 
roche le  presse  d'accepter  des  passeports,  Car- 
rier les  refuse.  Vous  avez  entendu  sur  ce  point 
les  déclarations  des  magistratsde  la  Croix-Rousse. 
Carrier  protestait  de  son  innocence,  il  disait 
que,  s'il  acceptait  des  passeports  sous  un  faux 
nom,  on  l'arrêterait.  Effectivement,  s'il  n'en 
avait  pas  accepté,  il  ne  serait  pas  à  vos  pieds. 
Et  cependant  Carrier  qui  vous  a  été  représenté 
par  H.  le  maire  de  laCroix-Rou^  comme  ayant 
rendu  de  grands  services,  est  traîné  devant  Pau- 
torité  militaire,  et  plus  tard  renvoyé  dans  les 
cachots,  dénoncé,  car  les  dénonciations  ne  man- 

auent  jamais  contre  ceux  qui  sont  sous  la  main 
e  la  justice. 

Si  de  tout  cela  on  peut  induire  que  Carrier  a 
été  un  chef  d'insurrection,  qu'il  y  a  exercé  un 
commandement,  savez-vous  ce  qu'il  faudra  direv 
C'est  que  MM.  Puyroche,  Dugast  et  Sandier  étaient 
aussi  des  chefs  d'insurrection,  car  ces  magis- 
trats, si  remplis  du  sentiment  de  leur  dignité  et 
de  leurs  devoirs,  n'ont  pas  craint  de  conjurer 
leurs  administrés,  de  leur  représenter  que,  a'iU 
ne  détruisaient  pas  les  barricades,  les  maisons 
de  la  Croix-Rousse  allsient  être  consumées  le 
lendemain. 

Voilà,  à  quelles  inspirations  cédaient  ces  ma- 
gistrats, voilà  à  quelle  inspiration  cédait  Carrier, 
quand  il  allait  vers  ses  camarades,  leur  disant 
qu'ils  avaient  tort  de  prolonger  une  insurrection 
qui  ne  faisait  que  verser  du  sang.  Quand  11  les 
eut  émus,  toucoés,  il  se  retira;  et  c'est  gr&ce 
au  faux  passeport  qui  lui  avait  été  donné,  qu'il 
fut  arrête,  et  par  suite  conduit  devant  vous. 

Quoique  je  fatigue  peut-être  la  patience  de 
la  Cour,  j'ai  oublié  de  parler  d'une  déposition 
écrite,  celle  de  Jorris,  témoin  qui  n'a  pas  été  en- 
tendu par  la  Cour,  et  que  le  ministère  public  a 
citée  avec  l'intention  bien  avouée  de  la  faire 
considérer  comme  aggravante.  Jorris  a  déclaré 
qu'il  avant  vu  Carrier  au  milieu  de  l'insurrection, 
armé,  et  qu'il  lui  avait  donné  des  cartouches; 
mais  le  ministère  public  a  oublié  de  dire  que 
cet  individu  a  été  appelé  devant  le  magistrat, 
non  comme  témoin,  mais  comme  inculpé;  et  par 
conséquent  il  aura  cherché  à  repousser  les  faits 


qui  lui  étaient  reprochés,  en  les  rejetant  sdt 
un  autre. 

Messieurs  les  pairs,  quand  vous  pèserez  tons 
ces  faits,  quand  vous  rapprocherez  les  charges, 
vous  vous  demanderez  s  il  est  possible  de  re- 
garder Carrier  comme  ayant  pris  part  à  l'insur- 
rection. Carrier  est  un  ancien  militaire  dont  te 
courage  bouillonne.  Bt  vous  voulez,  s'il  avait 

S ris  part  à  l'insurrection,  qu'il  se  fût  contenté 
u  rôle  d'ordonnateur  civil,  de  signataire  de 
laissez-passer  pour  des  femmes  et  des  enfants. 
Ah  1  s'il  avait  accepté  un  rôle  dans  l'Insurrec- 
tion,  il  n*aurait  pas  seulement  envoyé  ses  cama- 
rades aux  barricades,  il  aurait  pris  part  aa 
combat.  Or,  aucun  témoin  n'est  venu  déposer 
de  ce  fait.  N'oubliez  pas  sa  conduite.  Messieurs; 
ses  antécédents  perlent  plus  haut  que  ma  faible 
voix.  Bt  j'ose  le  dire,  si  après  la  révélation  de 
toutes  ces  circonstances,  après  les  attestations 
de  ceux  qui  ont  suivi  Carrier  pas  A  pas,  une 
condamnation  pesait  sur  la  téte  de  cet  homme, 
ce  serait  une  véritable  calamité  pour  Lyon;  car 
il  serait  dit  que  toutes  les  fois  que,  pendant  une 
insurrection,  on  ne  se  renferme  pas  chez  soi, 
qu'on  cherche  à  arrêter  l'insurrection,  qu'on  se 
jette  à  travers  l'émeute  pour  la  prendre  corps  i 
corps  et  la  terrasser,  alors  on  est  un  mauvais 
citoyen  et  un  séditieux.  Ce  sont  ces  actes  qui 
absoudront  Carrier. 

U.  le  l^éMeMt.  Carrier,  avez- vous  quelque 
chose  à  ajouter  à  votre  défense? 

L'aeeuie  Carrier.  L'accusation  me  présecte 
comme  un  des  chefs  de  rinaurrection  d'avril, 
mais  prenes  la  déclaration  de  M.  Puyroche,  on 
y  trouvera  ma  justification. 

On  m'a  fait  un  grand  reproche  des  laissez- 
passer.  Si  en  noverotire,  lorsque  H.  le  préfet  Bon- 
vier-Dumolard,  H.  Alexandre  et  M.  le  généra!  Or- 
donnean  étaient  prisonniers,  il  avait  raliu  autre 
chose  que  ma  signature,  je  l'aurais  donné,  k 
cette  époque  je  n'eus  pas  besoin  de  ma  signa- 
ture, la  i^arde  nationale  existait  alors,  j'y  avais 
de  nombreux  amis,  j'étais  estimé  de  mes  cama- 
rades. Je  pris  les  hommesdema compagnie  pour 
établir  un  poste  dans  l'endroit  où  étaient  MM.  Bou- 
vier-Dumolard  et  le  général  Ordonneau.  C'est 
par  ce  stratagème  que  je  réussis  A  les  sauver. 

On  a  parlé  de  mon  iniluence  &  la  Croix-Rousse, 
cependant  elle  n'y  est  pas  grande.  La  Crois- 
Itousse  est  une  ville  toute  française;  pas  plus 

aue  Paris  et  les  autres  villes,  elle  ne  vent  de 
ésordres.  Les  habitants  sont  paisibles,  occupés 
à  leurs  travaux,  chacun  est  occupé  du  soin  de 
sa  famille,  la  politique  en  est  exclue.  Au  milieu 
de  ces  habitants  on  ne  pourrait  exercer  une 
grande  influence  si,  comme  on  m'accuse,  on 
cherche  à  leur  faire  commettre  des  crimes,  si 
on  les  excite  au  renversement  du  gouvernement. 
Un  homme  qui  essaierait  d'exercer  une  influence 
dans  ce  but  se  ferait  rire  au  nez. 

SI  donc  j'ai  exercé  quelque  influence  soit  en 
novembre,  soit  en  avril,  c'est  que  mes  intentions 
on  ce  moment  n'étaient  pas  celles  que  Ton  me 
prête. 

Il  y  a,  joint  au  dossier,  un  certificat  d'un  offi- 
cier relativement  aux  affaires  de  novembre. 

On  vous  a  dit  que  j'avais  changé  les  autorités. 
Le  maire,  les  adjoints,  le  secrétaire  de  la  mairie, 
les  gardes  pompiers  qui  ont  été  constamment  à 
ta  mairie  pendant  tout  le  temps  de  Hnsurrer- 
tion,  vous  ont  dit  que  jamais  les  insurgés  n'y 
étaient  allés. 

J'ajouterai  que  la  réunion  du  14  était  chez 
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Jollv  et  non  pu  chez  Suisse  ;  c'est  là  que  se 
reuùissaient  HM.  Puyrocbe,  Sandîer  et  tous  les 
aaires  propriétaires  de  la  Croix-Rousse.  A  ce 
moment,  une  espèce  d'effervescence  agitait  notre 
commune,  moi-mâme  j'étais  affligé,  indigné  de 
la  Ecèae  de  la  nie  des  Gloriettes  ;  après  le  combat, 
plusieurs  personnes  me  prièrent  d'aller  sur  le 
iliéàlre  des  événements;  Il  y  avait  seize  morts, 
eotre  autres  un  vieillard,  un  paralytique  de 
92  ans,  qui  fut  tué  d'un  coup  de  fusil  sur  son 
fouteuil.  Oe  pareilles  scènes  ne  sont  pas  faites 
pour  donner  à  un  homme  du  sang-froid;  c'est 
ce  qui  explique  mon  agitation  lorsque  je  fus  à 
la  réunion  des  propriétaires;  j'y  allai  de  mon 
propre  mouvement*,  M.  Puyrocbe  et  le  conseil 
municipal  s'y  trouvaient.  Si.  Puyrocbe,  en  me 
Toyant,  me  dit:  n  Mon  pauvre  Carrier,  je  vous 
KMioais  depuis  très  longtemps  ;  si  vous  le  [touvez, 
faites  quelque  cbose  pour  nous.  *  Je  lui  ré- 
pondis: •  Dans  ce  moment,  les  esprits  sont  bien 
i^itéri,  il  serait  bien  difficile  de  calmer  l'irrita- 
lion  après  ce  qui  vient  de  se  passer  à  la  rue  des 
Gloriettes.  Cependant  je  Tois  que  l'affaire  tombe 
d'elle-même.  » 

Bn  effet,  de  tous  côtés  abandonnait  les 
armes,  on  en  trouvait  dans  les  rues  :  tous  con- 
naissez le  reste. 

M.  le  PrëaMeat.  L'accusé  Tbion  a-t-it 
quelque  chose  à  djouter  pour  sa  défense? 

Vuccmi  Thion.  Messieurs  tes  pairs,  je  ne 
devrais  rien  dire  après  que  l'honorable  avocat  à 
qui  j'avais  conâé  ma  défense  a  parlé,  et  surtout 
d'après  la  manière  avec  laquelle  il  s'en  est 
aquitté  ;  je  suis  persuadé  d!^avance  qne  vous 
avez  connu  la  vérité,  et  nul  doute  que  vous 
ne  connaissiez  mon  innocence.  Une  épouse  et 
des  enfants  qui  souffrent  et  gémissent  depuis 
quinze  mois  de  la  privation  de  leur  seulsoutien, 
TOUS  béniront  à  jamais  si  vous  le  rendez  à  la 
liberté.  Me  confiant  entièrement  à  votre  sagesse, 
^Totre  équité  et  à  votre  bienveillance,  j'ose 
espérer  que  Tarrèt  que  vous  allez  lancer  sur 
mon  sort  ne  sera  pas  un  arrêt  de  malheur, 
mais  un  arrêt  de  liberté  :  aussi  je  bénirai  à 
jamais  ceux  qui  savent  si  bien  rendre  justice. 

}|.  lePrÀ»ldeiit.  Poulard  a-t-il quelque  cbose 
i  ajouter  à  sa  défense. 

Vttcaui  Poulard.  Dès  les  premières  semaines 
de  mon  séjour  à  la  Conciergerie,  j'envoyai  une 
leure  au  parquet;  elle  contenait  une  liste  de 
témoins  ;  ces  témoins étaientceux  que  je  voulais 
appeler  pour  établir  le  temps  que  j'avais  passé 
cbez  mon  père.  Je  ne  savais  pas  qu'il  fallait 
concilier  le  nombre  des  témoins  appelés  avec 
les  nécessités.  U*  Favre  me  dit  que  Je  nombre 
des  témoins  était  trop  grand,  que  le  témoin 
.In^eto et  le  certificat jointaudossier.suffiraient 
pour  attester  ce  fait. 

M. le  Président.  Antoine  Girard  a-t-ilquelque 
chose  à  ajouter  pour  sa  défense. 

L'acciuê  Girard  ( Antoine),  ^on.  Monsieur  le  Pré- 
sident. 

i'accmi  Carrier.  Je  Toudrats  que  le  ministère 
public  dit  si  le  certificat  a  été  égaré  ;  dans  ce 
^j'aviserais. 

M'Cbegabay,  avocat  ginériU.  S'ilMt  an  dossier, 
'ja  le  retrouvera. 

■La  séance  est  levée  &  six  heures  moins  un 
<purt,  et  renvoyée  à  demain  midi.) 


COUR  DBS  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  BARON  PISQUIBR. 

SUITE  DE  l'affaire  D' AVRIL  1834. 
Audience  du  vendredi  24  juiUet  183S. 
(QuarftMe  et  unième  audience.) 

Le  vendredi  24  juillet  1835.  à  midi,  la  Cour 
reprend  son  audience  publique,  qui  n'a  pu  être 
continuée  hier  pour  cause  d'indisposition  de 
M.  le  Président. 

Les  quarante  accusés  dont  les  noms  suivent 
sont  présents  &  la  barre  : 


Girard  (Antoine), 

Poulard, 

Carrier, 

Horel, 

Tourrés, 

Arnaud, 

Lapurte, 

Lange, 

Villurd, 

Bille  (Pierre), 

Boyet, 

Cbalagnier, 

Julien, 

Mercier, 

Gayet, 

Genêts, 

Marigné, 

(kirréa, 

Didier, 

Roux, 


Pradel, 

Bérard, 

Rockzinsky, 

Ratignié, 

Butet, 

Gbarmy, 

Mazoyer, 

Thion, 

Bertholat, 

Cochet, 

Blanc, 

MoUard-Lefèvre, 

Despinas, 

Marcadier, 

Guicbard, 

Girod, 

Girard  (Jules-Auguste), 

Lafond, 

Raggio, 

A(um, 


M.  Gauchy,  greffier  en  chef,  procède  A  Tappel 
nominal  des  membres  de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui,  dans  la  dernière  séance, 
était  de  129,  se  trouve  réduit  à  128,  par  l'absence 
de  U.  le  maréchal  duc  de  Tarente,  retenu  par 
l'état  de  sa  santé. 

M.  le  Président.  Il  va  être  donné  lecture 
det  procès  verbaux  dretsét,  avant  l'audience  de 
ce  jour,  à  La  Conciergerie  et  à  la  maison  dejuttice 
du  Luxembourg^  en  exécution  de  Tarrët  du  15  de 
ce  mois. 

M.  DE  La  Chauviniére,  greffier,  lit  les  procès 
verbaux  suivants  : 

c  L'an  1835,  le  vendredi  24  juillet,  dix  heures 
du  matin, 

«  Nous,  Antoine  Sajou,  huissier  de  la  Cour  des 
pairs. 

«  En  exécution  d'un  ordre  émané  de  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  des  pairs;  en  date 
de  ce  jour  portant  que  les  accusés  Baune, 
Martin,  Albert,  Hugoo,  Ravachol,  Lagrange, 
Gaussidière  père,  Chéry,  Cachot,  Jobely,  Margot, 
Dibier,  Huguet,  Revert:bon  (Marc-B*ienne),  Dri- 

geard-Desçamiers,  Charles,  Desvoys,  Gnagny, 
enoi^Gatln,  seront  extraits  de  la  conciergerie 
pour  être  conduits  &  Taudience  de  la  Cour  ; 
c  Nous  sommes  transporté  à  la  maison  de 

tilstlce  de  la  0)nciergerie>  et  avons  présenté  & 
.  Lebel,  directeur  de  cette  maison,  l'ordre  ci- 
dessus  analysé,  l'invitant  A  nous  conduire  près 
des  accusés  y  dénommés; 

■  Bntré  dans  la  cour  o£i  se  trouvaient  réunis 
tes  accusés  ci-dessus  nomm^,  nous  leur  avons 
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fait  somnnatioD  au  nom  de  la  loi  de  venir  à  l'au- 
dience de  ce  jour  de  la  Cour  des  pairs  : 

€  À  celle  sommation,  cbacaii  des  accusés  a 
répondu  qu'il  se  refusait  d'obéir  à  la  sommation 
([ui  lui  était  Taite,  et  qu'il  persistait  à  ne  pasvou- 
luir  se  rendre  k  l'audience,  s'en  référant  aux 
termes  des  réponses  par  lui  faites  les  jours  pré- 
cédents; 

c  NouB  avons  déclaré  auxdits  accusés  que 
procès  verbal  serait  dressé  de  leur  refùs  d'obéir. 
«  Bt  à  H.  Lebet  signé  avec  nous,  lecture  faite; 

f  Lbbbl,  Sajou.  > 

•  Nous  nous  sommes  transporté  ensuite  à  la 
maison  de  justice  du  Luxembourg,  et  nous  avous 
présenté  à  U.  Prat,  directeur  de  cette  maison, 
l'ordre  d'extraction  émané  de  M.  le  procureur 
général  du  rot  près  ta  Cour  des  pairs,  daté  de 
ce  jour,  portant  extradition  de  tous  les  accusés 
détenus  en  sa  maison. 

•  Sur  la  simple  invitation  de  M.  Prat,  chacun 
des  accusés  a  répondu  à  l'appel  fait  de  son  nom, 
et  nous  a  été  remis  pour  être  amené  devant  la 
Cour. 

<>  Le  présent-procès  verbal  et  les  opérations 

3ui  y  sont  constatées  ont  été  faits  en  présence 
e  M.  Vassal,  commissaire  de  police  de  la  ville 
de  Paris. 

<  De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent 
procë&-verbal,  qui  sera  transmis  à  U.  le  procu- 
reur général  du  roi,  à  telles  fins  que  de  raison, 
les  joor^  mois  et  an  susdits;  et  ont  MH.  Vassal 
et  Prat  signé  avec  nous,  lecture  faite. 

<r  Sajou,  Pbat,  Vassal.  > 

H.  le  Prérideal.  La  parole  est  à  H*  Hénes- 
trier,  défenseur  de  Hollard-Lefèvre. 

H*  UÉNESTHiER.  Hollard-Lefëvre  désirerait 
parler  avant  moi,  si  cela  convient  à  la  Cour. 

Vaceuii  MoUard-Lefèore.  Uessleurs  les  pairs,  je 
rédame  de  vous  beaucoup  d'indulgence;  car  ma 
voix  est  aussi  altérée  que  ma  santé. 

M.  le  Président.  Ne  vous  pressez  pas,  et 
parlez  doucement,  on  vous  entendra  mieux. 

Moyens  de  défense  prétentés  par  Caceiui 
MoUard-Lefèvre. 

Vaccùtè  MoUard-Lefèvre.  Messieurs  les  pairs, 
dans  la  baute  sphère  où  vous  vous  trouvez  placés 
comme  corps  politique,  nous  avons,  avec  juste 
raison,  la  crainte  de  nous  voir  en  présence  de 
nos  antagonistes  politiques;  que  Dieu  veuille  que 
je  sois  dans  l'erreur,  mais  toujours  nour  la  dé- 
truire; combien  d'efforts  vous  aurez  a  faire,  afin 
de  pouvoir  tranquilliser  nos  esprits  et  nos  familles 
malheureuses.  Quoi!  vous  vous  dépouilleriez  gé- 
néreusement de  votre  caractère  politique  et  inté- 
ressé, pour  vous  revêtir  de  celui  de  juges  in- 
tègres et  impartiaux?  Je  vous  avoue  franchement 
qu  &  mes  yeux,  c'est  une  chose  impossible.  Je 
suis  donc  porté,  et  par  un  sentiment  tout  naturel, 
&  voir  en  tous,  non  des  juges,  mais  bien  des 
adversaires  animés  contre  nous  des  passions  les 
plus  baineuses;  pardonnes  l'expression,  elle 
émane  de  la  pensée  que  votre  position  politique 
le  veut  ainsi;  aussi,  je  le  déclare,  en  face  de 
mon  pays,  en  acceptant  les  débats,  j'avais  moins 
la  pensée  de  me  soustraire  au  sort  qui  m'attend, 
que  d'éclairer  la  nation  et  l'Europe  sur  les  causes 
qui  m'ont  déterminé  à  prendre  une  part  active 
aux  événements  d'avril.  Gomme  j'ai  l'intime  con- 
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viction  d'avoir  rempli  un  devoir  sacré,  je  dois 
vous  manifester  mon  étonnemeut  de  ce  que  le 
ministère  public  n'a  rien  dit  sur  la  violation 
(le  nos  droits  constitutionnels  que  je  signalai 
lu  8  juin  ;  je  serai  doue  obligé  d'y  revenir;  mais 
avant,  et  fhonneur  m'en  fait  un  devoir,  je  dois 
expliquer  les  causes  qui  ont  dévoré  ma  fortune, 
puisque  le  ministère  public  en  a  parlé  dans  son 
réquisitoire  du  17  de  ce  mois,  sans  crainte  de 
lu'allliger;  je  réclame  aussi.  Messieurs,  votre 
bienveillance  pour  m'entendre,  car  je  suis  force 
d'entrer  dans  des  détails  pour  faire  connaître 
ma  vie  depiris  l'âge  de  dix-buit  ans  jusqu'à  ce 
jour,  aûn  (|ue  vous  puissiez  bien  apprécier  ce 

Srand  coupable  qui  tous  parle,  sans  crainte  de 
ire  la  vérité. 

A  l'âge  (Je  dix-huit  ans,  animé  comme  aujour- 
d'hui du  désir  de  servir  ma  patrie,  je  me  suis 
engagé  pour  avoir  l'honneur  de  prendre  une 
part  active,  dans  les  rangs  des  braves,  aux 
gloires  militaires  qui  ont  enrichi  la  France  et 
placé  dans  vos  rangs  des  illustrations  civiles  et 
militaires,  quoique  sortis  de  la  poussière  plé- 
béienne. Je  pourrais  citer  des  cheœ  sous  lesquels 
j'ai  servi  et  qui  sont  parmi  vous,  je  pourrais 
énumérer  les  nombreux  combats  tels  que  ceux 
de  Ulin,  Austertilz,  léna.  Friedland,  Pultusk, 
Austerlinca,  Saragossc,  Badajoz  et  tant  d'autres 
où  je  me  suis  trouvé  avec  eux;  jo  les  vois,  je  les 
admire,  et  la  bienséance  me  £ait  un  devoir  de 
ne  pas  les  nommer. 

Oui,  Messieurs,  la  terre  ennemie,  en  Prusse  et 
en  Espagne,  a  été  arrosée  de  mon  sang,  le  reste 
appartient  encore  à  ma  patrie;  pour  elle,  vous 
pouvez  le  faire  couler  sur  l'échafaud;  je  ne  m'en 
plaindrai  pas. 

A  la  première  déchéance  de  Napoléon,  ma 
carrière  militaire  s'est  terminée,  et  à  la  tin 
de  tSU.quand  je  suis  rentré  sous  le  toit  paternel, 
comme 'bien  des  guerriers,  habitué  à  uue  vie 
active,  je  me  suis,  sans  expérience,  livré  au 
commerce;  mais  la  défiance,  si  utile  pour  le 
rommerce,  n'était  point  l'&me  du  vieux  soldat; 
je  me  suis  laissé  tromper,  et  eu  moins  de  deui 
ans  une  grande  [lartie  de  ma  fortune  a  disparu, 
chose  qxii  ne  me  serait  pas  arrivé  si  l'amour  de 
la  patrie  n'avait  pas  dominé  sur  celui  de  l'in- 
térêt; je  me  serais  enrichi  des  sueurs  des  tra- 
vailleurs, et,  sans  perdre  une  goutte  de  sang 
pour  ma  patrie,  je  ne  me  serais  pas  mis  dans 
une  position  à  exciter  les  ricanements  indécents 
d'un  jeune  magistrat  décoré  par  la  grâce  de» 
événements  de  Lyon,  quand  son  confrère  vous  a 
dévoilé  mes  malheurs;  au  contraire,  je  serais  à 
ses  yeux  un  homme  très  honorable. 

Je  pourrais,  Messieurs,  citer  de  bons  officiers 
supérieurs  et  même  des  généraux  qui  ont  subi 
le  même  sort  que  moi;  passons  maintenant  à 
d'autres  considérations. 

Toujours  animé  du  désir  de  servir  ma  patrie, 
en  1820,  j'ai  été  engagé  dans  les  sociétés  secrètes 
qui  avaient  pour  but  de  nous  préparer,  par  une 
révolution,  a  défendre  nos  droits  menacés  par 
la  violation  de  la  Charte  constitutionnelle;  di- 
sons-le en  passant,  les  ordres  du  jour,  les  pro- 
clamations, les  discours,  les  brochures,  les  écrits 
insérés  dans  les  journaux  et  qui  émanaient  du 
comité  directeur,  respiraient  plm  le  républica- 
nisme de  1793  que  tout  ce  que  messieurs  les  geos 
du  roi  ont  pu  vous  lire  concernant  la  Société 
des  Droits  de  l'homme.  Btqui  étaient  ces  hommes 
qui  composaient  le  comité  directeurf  Des  hommes 
qui  sont  aujourd'hui  au  pouvoir,  et  qui  siègent 
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Jaiis  cette  euceiote  pour  nous  juger;  j'ai  même 
ctiei  moi  uae  brochure  d'un  jeune  pair,  autant 
q.je  je  peux  m'en  rappeler,  intitulée  :  Un  jeune 
piir  à  ses  jeunes  conàtoyens.  Cette  brochure,  Mes- 
sieurs, que  voua  connaissez  sans  doute  comme 
moi,  était  propre  à  exciter  la  jeunesse  française 
i  la  révolte  et  à  la  guerre  ciTiie  que  vous  avez 
aujourd'hui  en  horreur;  nous  allons  bientôt  voir 
si  ces  heureux  compétiteurs,  qui  criaient  contre 
!■  parjure,  ont  su  tenir  à  leur  serment. 

Messieurs,  occupé  activement  de  rorganisatioii 
!t  ces  Sociétés  secrètes,  pour  elles  j'abandonnais 
n.os  intérêts  domestiques,  et  c'est  encore  pour 
!  amour  de  ma  patrie  que  le  reste  de  ma  fortune, 
.'lin  de  s'améliorer,  diminuait  insensiblement 

A  Lyon,  le  30  juillet  1830,  la  Révolution  qui 
^  ii[»érait  à  Paris  éclata;  comme  aux  événements 


qui  sont  aujour 
d'iiui  nos  juges  auraient  Qguré  comme  nous  sur 
les  bancs  des  accusés. 

Cette  révolution.  Messieurs,  qui  semblait  en 
iiaiàsaat  devoir  réunir  tous  les  éléments  de 
bonheur  et  de  gloire  pour  la  France,  a  porté 
daai  toutes  les  âmes  ardentes  le  plus  vif  entbou- 
$jasme;danB  cette  circonstance  et  dans  ma  con- 
viction que  tout  ce  qui  est  bon  doit  se  propager, 
je  conçus  le  projet  de  fàire  soulever  toute 
l'Italie,  pour  répandre,  non  seulement  dans  ce 
pays,  mais  même  dans  toute  l'Europe  le  baume 
<ie  ta  liberté.  Ce  projet  reçut  l'assentiment,  non 
seulement  de  plusieurs  généraux  et  hommes 
marquants  italiens  et  piémontais,  mais  encore 
celui  de  plusieurs  généraux  et  hommes  mar- 
quants français.  Ëa  peu  de  jours,  j'avais 
organisé  dans  les  pays  limitrophes  environ 
l'i.ijOO  hommes  et  k  Lyon  un  corps  de  volon- 
taires composé  de  1,500  hommes  ;  je  pourrais  en 
citer  quelques-uns  qui  m'ont  fourni  des  armes, 
Cl  ce  qui  confirme  encore  mieux  mon  assertion, 
ce  sont  des  cartouches  que  je  faisais  confec- 
lioRDer.  qui  ont  été  saisies  avec  5  hommes  dans 
le  quartier  de  Saint-Clair,  et  dès  que  les  auto- 
rités ont  su  qu'elles  étaient  destinées  pour  l'ex- 
pédition du  Piémont,  elles  m'ont  été  rendues 
sor-fe-champ  et  lee  cinq  hommes  ont  été  rendus 
à  la  liberté. 

Le  projet  était  combiné  de  manière  à  causer 
une  diversion  favorable  aux  braves  Polraais  qui 
u'iulHtttaient  déjà  pour  leur  liberté.  Nos  illustres 
terriers  qui  se  trouvent  parmi  vous,  j'en  suis 
fur.  comprennent  facilement  que  si  1  Autriche 
inii  fait  la  moindre  démonstration  hostile 
ojdtre  le  Piémont,  la  Hongrie  faisait  sa  révolu- 
liuii,  et  la  cause  des  despotes  de  l'Europe 
*^uit  à  jamais  perdue.  Le  24  février  1831,  ce 
projet  reçut  un  commencement  d'exécution, 
l'ui^que  à  dix  heures  du  soir,  je  me  mis  en 
route  à  la  téte  de  mes  1,500  hommes,  et  c'est  à 
^eximieux.  à  quatre  lioues  de  Lyon,  qu'à  mou 
irand  étoonement,  je  fus  arrêté  avec  ma  co- 
moe  ;  on  ne  pouvait  pas  exercer  contre  moi  de 
Wursuites  judiciaires,  car  il  était  trop  notoire 
qoe  les  autorités  de  Lyon  y  avaient  pris  une 
part  irés  active.  Cependant  cette  expédition 
cianquée  m'a  coûté  15,000  francs.  C'est  encore 
UQ  sicrilice  que  j'ai  fait  pour  mon  pays,  et  voilà 
<!ï  qui  explique  clairement  ma  misère,  que  M.  le 
pr-Kureur  général  a  eu  soin  avec  un  air  de  mé- 
IKU  de  vous  signaler. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  encore  une  autre  cause 
lui  explique  celte  misère,  et  je  dois  vous  la 


faire  connaître  :  je  viens  aujourd'hui  donner  le 
défi  à  qui  que  ce  soit  de  prouver  que  j'aie  cher- 
ché à  faire  du  mai  à  ceux  ^ui  me  doivent.  Il  y 
a  ici  des  ouvriers  de  la  Croix-Rousse  ;  j'ai  dans 
cette  ville  une  maison  habitée  par  des  ouvriers, 
et  ils  peuvent  déclarer  si  jamais  j'ai  poursuivi 
mes  locataires  ;  je  connais  leur  misère,  J'y  suis 
sensible  ;  et  loin  de  les  poursuivre»  quoiqu'il  y 
en  eût  de  bien  meublés,  je  les  garae  encore 
jusqu'à  ce  qu'ils  trouvent  à  se  loger  convenable- 
ment; j'ai  même  refusé  à  quelques-uns  de  leurs 
meubles  qu'ils  m'offraient  en  garantie.  Je  ne 
devrais  pas  le  dire,  mais  les  circonstances  l'exi- 
gent; j'ai  logé  gratis  un  père  de  famille  accablé 
sous  le  poids  de  sept  enfants  en  bas  âge  ;  et 
cependant  je  connais  des  propriétaires  dans  cette 
ville  qui,  en  poursuivant  avec  la  dernière  rigueur 
leurs  locataires,  c'est-à-dire  en  faisant  vendre 
leurs  meubles  et  métiers  sur  la  place  publique, 
font  moins  de  sacrifices  que  moi,  et  ceux-là, 
Messieurs,  sont  honorés,  tandis  que  ceux  qui 
comp&tissent  à  la  misère  des  ouvriers  sont  mé- 
prises. 

Ce  n'est  pas  encore  là  o£i  se  borna  toute  ma 
sollicitude  pour  nos  malheureux  ouvriers  :  après 
les  événements  de  novembre,  et  voyant  que  les 
autorités  ne  s'occupaient  pomt  à  chercher  des 
moyens  pour  améliorer  leur  sort,  je  conçus  le 
projet  d'OKaniser  entre  eux  une  société  com- 
merciale ;  feu  ai  rédigé  les  statuts,  et  cette  so- 
ciété commerciale  qui  a  commencé  sous  des 
auspices  favorables,  serait  aujourd'hui  en  pleine 
vigueur,  si  la  loi  anticbrétienne  contre  les  as- 
sociations n'y  avait  pas  mis  obstacle.  J'avais 
conçu  aussi  le  projet  crorganiser  une  association 
philanthropique  et  mutuelle  entre  les  ouvriers  de 
tous  les  corps  de  Lyon.  Dans  cette  association  je 
comprenais  des  membres  honoraires  qui,  par 
leurs  dons  ou  souscriptions  volontaires,  auraient 
contribué  au  succès  de  la  société.  La  loi  contre 
les  associations  y  a  encore  mis  obstacle  ;  cepen- 
dant. Messieurs,  cette  association  était  tout  évan- 
eélique,  car  c'est  sous  les  inspirations  de  paroles 
écrites  dans  l'évsngUe  que  je  l'ai  organisée. 
Lisons  celles  de  Jesus-Christ  :  ■  C'est  à  cela  que 
tous  coimaltront  que  vous  fites  mes  disciples.  Si 
vous  avez  de  l'amour  les  uns  pour  les  autres, 
que  celui  qui  a  deux  vêtements  en  donne  à  celui 
qui  D'en  a  point,  et  que  celui  qui  a  de  quoi 
manger  en  fasse  de  même.  *  Et  en  voici  d'autres 
qui  sont  de  ses  apôtres  :  «  Mes  bien-aimés,  aimons- 
nous  les  uns  les  autres  ;  car  l'amour  et  la  charité 
est  de  Dieu  ;  et  tout  homme  qui  aime,  est  ué 
de  Dieu,  et  connaît  Dieu.  Celui  qui  n'aime  point 
ne  connaît  point  Dieu  ;  car  Dieu  est  amour.  Si 
quelqu'un  a  des  biens  de  ce  monde,  et  que 
voyant  son  frère  en  nécessité,  il  lui  ferme  son 
cœur  et  ses  entrailles,  comment  l'amour  de  Dieu 
demeurerait -il  en  lui  ?  Souvenez-vous  d'exercer 
la  charité,  et  de  faire  part  de  vos  biens  aux 
autres  ;  car  c'est  par  de  semblables  hosties  qu'on 
se  rend  Dieu  favorable.  - 

Je  vous  devais.  Messieurs,  tous  ces  détails, 
pour  vous  faire  connaître  ma  vie  depuis  ma 
naissance  jusqu'à  ce  jour,  cette  vie  qui  a  tou- 
jours été  consacrée  au  oien  de  mon  pays,  au  bien 
des  malheureux,  n^a  pas  cessé  d'être  abreuvée 
d'amertume  et  de  chagrins  par  des  calomnies 
sans  nombre  et  de  toute  espèce  ;  vous  avez  même 
entendu  de  vos  propres  oreilles  le  ministère 
public  parler  de  ma  misère  avec  un  air  de  rail- 
lerie. Hais  grâce  à  l'évangile,  je  trouve  dans  ce 
livre  divin  tout  ce  qui  peut  tranquilliser  une 
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(Affiirê  aavHl  lH3i.) 

conscience  pure  et  netle.  JeBUS-Gbrist  lui- 
même,  pour  avoir  prêché  le  bien  aux  hommes, 
n'a-t-il  pas  été  calomnié,  méprisé  et  crucifié. 

rends  donc  grâce  à  Dieu  de  toutes  les  afflic- 
tions que  j'éprouve,  et  je  dis  avec  HéH  :  •  C'est 
l'Eternel,  qu'il  fosse  tout  ce  qui  lui  Krablera 
bon.  •> 

Nous  allons  maintenant.  Messieurs,  passer  sur 
les  faits  qui  me  concernent. 

Je  ne  serais  pas  revenu  sur  les  causes  qui 
m'ont  déterminé  à  prendre  une  part  active  aux 
événements  d'avril,  si  le  ministère  accusateur 
n'avait  pas  constaté  par  sou  silence  qu'elles  sont 
des  plus  légitimes.  Vous  connaissez  maintenant, 
Messieurs,  mes  antécédents,  et  vous  pouvez 
juger  si  je  suis  un  homme  à  t^aindre  de  sacri- 
fier ma  vie,  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  les  droits 
de  ia  nation.  Pour  chercher  k  atténuer  la  con- 
damnation qui  m'attend,  j'aurais  pu  déguiser  la 
vérité  en  attribuant  à  d  autres  raisons  la  part 
que  j'ai  prise  auxévéncmentsd'avril,  j'étais  même 
conseillé  par  mon  défenseur,  et  je  lui  en  sais 
gré;  mais  ayant  conservé  le  caractère  d'un 
vieux  soldat,  je  ne  sais  pas  encore  ce  que  c'est 
que  dissimuler.  La  vérité  devrait-^lle  me  con- 
duire sur  l'échafaud,  je  la  dirai  ;  le  mensonge 
devrait-il  me  sauver,  devrait-il  même  me  pro- 
curer de  grands  avantages,  je  n'en  ferai  pas 
usage  :  mon  cœur,  qui  n  a  jamais  été  souillé  de 
mensonge,  vous  estouvert,  et  tout  ce  qui  sortira 
de  ma  bouche  vous  pourrez  le  lire  dans  ce  cœur. 

Messieurs,  à  votre  audience  du  8  juin,  je  vous 
ai  avoué  sans  crainte  les  raisons  qui  m'ont  dé- 
terminé à  prendre  une  part  active  aux  événe- 
ments d'avril;  pour  suppléer  au  silence  du  mi- 
nistère accusateur,  je  les  reproduirai  aujourd'hui 
en  grande  partie. 

Je  vous  ai  déclaré  que  c'était  pour  les  mêmes 
raisons  qui  ont  mis  dans  le  cas  un  grand 
nombre  de  membres  qui  figurent  parmi  vous  et 
de  hauts  fonctionnaires  de  conspirer  sous  la 
Restauration  et  de  préparer,  par  des  discours 
et  des  écrits  les  plus  véhéments,  la  révolution 
de  1830,  dans  le  but  de  défendre  nos  droits  qui 
étaient  menacés  par  les  violations  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

Je  vous  ai  démontré  aussi  que  la  Charte  d'au- 
jourd'hui et  môme  les  promesses  du  roi  ont  été 
violées  dans  les  articles  1,  4,  5,  7,  53  et  54. 
Dans  cette  enceinte,  Messieurs,  votre  Président 
et  Messieurs  du  parquet  ont  assez  fait  sentir  aux 
témoins  ce  qu'avaient  de  sacré  les  serments;  la 
religion  que  nous  professons  nous  démontre 
clairement  le  ch&timent  sévère  que  Dieu  inflige 
aux  parjures,  car  nous  ne  pouvons  pas  douter, 
sans  commettre  un  sacrilège,  que  les  révolutions 
sont  des  signes  manitestes  de  sa  juste  colère.  Bn 
conséquence,  si  vous  craignez  Dieu  et  que  l'hon- 
neur vous  fasse  aussi  un  devoir  de  respecter 
les  serments,  j'en  appelle  à  vos  consciences  pour 
demander  si  les  articles  que  je  viens  de  citer 
ont  été  oui  ou  non  violés,  et  si  la  vérité  m'est 
acquise,  je  vous  demanderai  alors  si  vous  devez, 
au  mépris  des  sentiments  que  vous  manifestiez 
après  tes  trois  journées  de  Juillet,  me  traiter 
comme  coupable  d'attentat  contre  ia  sûreté  de 
l'Btat,  quand  en  tout  je  n'ai  qu'imité  l'exemple 
de  ceux  d'entre  vous  qui  ont  provoqué  les  évé- 
nements de  Juillet,  et  que,  comme  eux,  j'ai 
cherché  à  défendre  nos  droits  menacés  par  ta 
violation  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Messieurs,  sovez  donc  conséquents  avec  vous- 
mêmes,  en  vous  pénétrant  bien  que  la  sentence 


que  vous  prononcerez  contre  moi  sera  une  sen- 
tence inique  et  immorale;  inique,  parce  <iue 
vous  me  condamneriez  au  profit  de  ceux  qui  se 
sont  révoltés  contre  le  parjure  et  qui  sont  de- 
venus eux-mêmes  parjures;  immorale,  parce 
que,  en  me  condamnant,  vous  condamneriei  les 
principes  que  vous  professiez  sous  la  llestaura- 
tion,  et  qui  vous  font  siéger  aujourd'hui,  du 
moins  un  grand  nombre  d'entre  vous,  dans  cette 
enceinte  ;  vous  condamneriez  aussi  les  institu- 
tion:) que  le  roi  et  vous  avez  si  solennellement 
Juré  de  maintenir. 

Messieurs,  je  lis  dans  l'Evangile  ce  passage  ■ 
"  Ne  jugez  point  afin  que  vous  ne  soyez  poiat 
jugés  ;  car  vous  serez  jugés  selon  que  vous  aurez 
jugé  les  autres,  et  on  se  servira  envers  vous  de 
la  même  mesure  dont  vous  vous  serez  servis 
envers  eux.  *  En  conséquence,  si  la  justicn  n'en 
qu'une  comme  la  vérité,  je  demanderai  :  Pour- 
quoi la  branche  aînée  des  Bourbons  a-t-elle  été 
expulsée  de  l'rancc^  Charles  \.  qui  en  est  le 
chef,  a-t-ii  moins  tenu  à  ses  promesses  que  Louis- 
Philippe?  Je  ne  le  crois  pas  et  je  vous  l'ai  prouvé 
par  mon  discours  du  8  juin.  Je  demanderai  : 
Pourquoi  les  ministres  de  Charles  X  ont-ils  été 
condamnés?  Est-ce  pour  avoir  violé  la  Charte, 
pour  avoir  fait  mitrailler  te  peuple?  Eh  iiien. 
n'est-ii  pas  de  toute  notoriété  que  la  Charte 
d'aujourd'hui  a  été  violée,  que  le  peuple,  à  L;oq 
comme  à  Paris,  a  été  mitraillé  avec  des  circons- 
tances encore  plus  atroces  et  plus  barbares? 
Mais  il  y  a  encore  une  grande  aifTérence  entre 
ceux  qui  nous  gouvernaient  avant  la  révolution 
et  ceux  qui  nous  gouvernent  aujourd'hui:  dans 
l'intérêt  de  la  justice,  il  faut  l'établir.  Ceux  qui 
nous  gouvernaient  avant  la  révolution  n'out  j 

Point  trahi  leurs  principes,  n'ont  point  employé 
astuce  ni  des  moyens  spéciaux  pour  tromper 
le  peuple,  ils  marchaient  franchement  et  loya- 
lement à  leur  but.  tandis  que  ceux  qui  duus 

f;ouvernent  aujourd'hui  conspiraient,  excitaient 
e  peuple  à  la  révolte,  dans  l'intention,  disaient-  j 
ils,  de  défendre  ses  droits  menacés  par  la  vio-  I 
lation  de  la  Charte  constitutionnelle;  et  uue  fois 
arrivés  au  pouvoir,  ils  n'ont  plus  tenu  compte 
de  leur  conduite  passée;  ce  qui  les  révoltait 
sous  la  tîestauration  ne  les  révolte  plus  aujour- 
d'hui ;  au  contraire,  ils  semblent  se  faire  un 
point  de  gloire  de  surpasser  en  arbitraire  ceux  j 
de  la  Restauration.  Quelles  étaient  donc  leurs 
secrètes  pensées  sous  ta  Restauration?  Je  crois, 
Messieurs,  l'avoir  deviné  longtemps  avant  la  ré- 
volution, comme  ie  devine  celles  de  certuos 
hommes  d'aujourd^ui. 

N'ayant  jamais  eu  en  vue  que  le  bonheur  de 
mon  pays,  dans  une  lettre  que  j'écrivis  en  18251 
à  Charles  X,  je  lui  dis  :  «  Sire,  l'expérieDO*: 
m'ayant  fait  connaître  les  hommes,  j'ai  acquisj 
la  certitude  que,  si  de  certains  républicainâ  tcar 
il  y  avait  encore  des  républicains  plus  zélés  que 
ceux  d'aujourd'hui)  arrivaient  au  pouvoir,  ilS: 
deviendraient  plus  arrogants  et  plus  tyrans  que| 
ceux  qui  y  sont  maintenant;  aussi,  c'est  pour, 
ces  motifs  et  pour  le  bonheur  de  mon  pays  que 
je  supplie  Votre  Majesté  de  ne  pas  s'écarter  de  la 
ligne  tracée  par  ta  Charte  constitutionnelle,  au- 
trement elle  ne  tardera  pas  de  voir  son  trôiil 
renversé  au  profit  d'une  tourbe  d'hypocrites  anh 
bilieux  qui  ne  désirent  une  révolution  que  pooc 
arriver  au  pouvoir  et  s'enrichir  aux  dépens  dl 
peuple.  »  J 
Un  des  organes  du  parquet  vous  a  étalé  avei 
«npbase  ma  misère;  je  d«irerais  bien  savoir  el 
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11  pense  dans  ce  moment  de  ceux  qui  n'avaient 
3  le  lou  sous  la  Restauntion  et  qui  possMent 
jounThui  des  millions. 

mmé  dn  même  esprit  sous  le  gouvernement 
luel,  dans  une  lettre  que  j'écrivis  à  Louis- 
lilippe,  le  15  décembre  1833,  je  lui  dis;  •  Sire, 
«discussions  politiques  ne  seraient-elles  pas 
lui  les  fonctionnaires  ambitieux,  depuis  le  prê- 
ter jusqu'au  dernier,  une  source  de  foveur,  ce 
li  miltieureusement  les  encouragerait  d'em- 
djertous  les  moyens  possibles  pour  provoquer 
a  émeutes  et  des  désordres,  afin  d'avoir  roc- 
aiaa  de  se  montrer  les  sauveurs  de  la  monar- 
ile,  dans  le  but  honteux  de  se  frayer  le  cbe- 
lia  qui  conduit  aux  dignités  et  aux  emplois 
Mpliulucfatifs?  Hais  que  Votre  Majesté  se  pé- 
tàti  bien  que  si  la  Gbarte  constitutionnelle,  qnl 
N  notre  Evangile  politique,  en  épronvait  la 
Hindre  atteinte,  un  volcan  s'ouvrirait  immédia- 
ementsous  les  marclies  du  trône. 
Mesdeurs,  je  ne  sais  pas  si  J'ai  été  bon  pn>- 
ih^  :  cependant  il  reste  toujours  pour  vrai 
|ue  Charte  X  a  été  renversé  de  sou  trdne  sans 
ise  nous  en  soyons  plus  heureux;  mais  que 
:eUe  reoiarque,  Messieurs,  n'échappe  pas  à  votre 
illeatioD  :  aujourd'hui  comme  sous  la  Hestaura- 
lion,  les  émeutes  et  les  troubles  commencent 
l'abord  par  profiter  aux  fonctionnaires  de  toutes 
\ts  classes,  car  il  est  constant  que  sans  les  évé- 
nements de  Lyon,  vous  ne  compteriez  pas  dans 
m  rao^  quelques  membres  de  plus,  ni  des 
functioanaires  n  auraient  pas  obtenu  des  emplois 
plus  lucratifs  et  des  décorations.  Maintenant, 
«seieurs,  que  pensetvous  de  l'avenir?  Croyez- 
fous  que  ces  émeutes  et  ces  troubles  sont  laits 
pour  fermer  l'abîme  des  catastrophes?  Non,  et 
li  tetleétait votre  croyance, nous auritmsd'avance 
itléplorer  votre  erreur;  car  sachez  bien  que  si 
h  Pranoe  a  été  aveuglée  par  ceux  qui  l'exploi- 
teat  hypocritement,  elle  ne  tardera  pas,  et  le 
moment  n'est  pas  éloigné,  à  ouvrir  les  yeux,  et 
c'iài  dès  lors  que  le  masque  d'hypocrisie  tom* 
bera  et  que  toutes  leurs  turpitudes  seront  expo- 
Kes  en  plein  jour  devant  la  barre  d'un  tribunal 
plos  élevé  que  le  vôtre  :  je  veux  parler  du  tri- 
bunal suprême  de  la  nation,  et  sa  sentence,  n'en 
doutez  pas,  sera  plus  juste  et  plus  terrible  que 

Elle  que  vous  nous  proparez,  parce  que  ce  sera 
seateoce  de  Dieu. 

Tous  pouvez  encore,  Messieurs,  conjurer  l'orage 
Èa  catastrophes  qui  gronde  sur  vos  têtes,  en 
leirissaot  par  un  verdict  d'acquittement  les  vé- 
liuUes  provocateurs  des  sanglants  événements 
tfe  Lyon,  quels  que  soient  leurs  titres  et  leurs 
nngs,  comme  la  Cour  de  cassation  a  flétri  par 


le  fera  entendre  d'un  bout  de  la  France  à  Tautra  ; 
il  ne  sera  plus  temps,  après  que  vous  aurez  brisé 
la  digue,  d'arrêter  le  torrent,  il  suivra  son  coure. 
Un  des  oignes  du  ministère  public  vous  a  dit 
le  l'on  ne  reviendrait  plus  sur  les  prétendues 


que  

provocations  de  la  police.  Pour  lui,  c'est  son  devoir 
de  masquer  la  vérité:  pour  moi,  c'est  mon  devoir 
de  la  démasquer  ;  qu'il  reste,  il  a  peut-être  raison, 
renfermé  sur  ce  sujet  dans  le  silence,  mais  pour 
moi,  je  reviendrai  sur  ce  que  j'ai  dit  le  9  juin  et 
plus  qu'avant,  avec  l'énergie  que  donne  une 
profonde  conviction,  que  c^t  le  pouvoir  et  le 
pouvoir  seul  qui  a  provoqué  les  événements  san- 
glants de  Lyon  et  couvert  de  deuil  ma  patrie! 

Je  regrette.  Messieurs,  que  votre  président  m'ait 
interrompu  lorsque  à  votre  audience  du  7  de  ce 
mois  je  vous  adressais  une  question  préjudicielle, 
tendante  à  ce  qu'il  vous  plaise  nommer  une 
commission  d'enquête  qui  se  serait  rendue  & 
Lyon  pour  recueillir  tous  les  renseignements  qui 
auraient  été  propres  à  éclairer  vos  consciences; 
cette  demanue,  Messieurs,  n'aurait  pas  pu  vous 
paraître  oiseuse,  quand  vous  auriez  compris  que 
c'est  à  Lyon  oCl  est  le  véritable  berceau  de  la 
vérité,  que  c'est  &  Lyon  où  les  membres  de  la 
commission  auraient  pu  entendre  de  leurs  pro- 
pres oreilles  les  cris  lamentables  des  victimes 
d'un  pouvoir  barbare,  que  c'est  à  Lyon  que  mille 
et  mme  citoyens  les  plus  recommandables  se- 
raient venus  sans  crainte,  parce  que  la  terreur 
de  183i  n'est  pas  aussi  redoutable,  leur  exposer 
tous  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  leur  malheu- 
reuse ville. 

Au  retour  de  cette  commission,  vous  auriez  pu 
nous  juger  avec  toute  la  tranquillité  que  donne 
une  conscience  éclairée  ;  mais  il  en  est  autre- 
ment, et  il  faut  que  noua,  accusés,  subissions  les 
funestes  conséquences  d'une  présomption  qui 
natt  de  l'esprit  de  ceux  qui  veulent  à  tout  prix 
nous  olfriren  holocaustes  à  leur  ambition.  Quoi, 
Messieurs,  ce  sera  sur  les  témoignages  de  ceux 
qui  nous  ont  dressé  un  guet-apens  pour  nous 
perdre,  que  vous  réglerez  la  marche  que  vous 
avez  &  suivre  pour  nous  ju^rl  Bt  vous  voudriez 
que  nos  familles,  nos  amis,  je  dirai  même  la 
France,  car  derrière  nous,  il  y  a  30  millions  de 
citoyens  qui  ont  les  yeux  sur  vous,  soient  tran- 
quilles sur  notre  sort  ;  non.  Messieurs,  comme 
nous,  ils  savent  depuis  longtemps  que  nous 
sommes  jugés.  .  .   ,  „. 

Pour  n'avoir  rien  à  me  reprocher,  ]e  tenterai 
un  dernier  effort,  effort  sans  doute  mutile,  afin 
de  pouvoir  jeter  les  dernières  lumières  de  vérité 
dans  vos  consciences.  ,     *  j 

Que  puiHe  dire,  Messieurs,  après  avoir  entwidu 


If^tde votre  propre  conservation.  Hais  malheur 
t  mille  fois  malheur  à  vous,  si  vous  aviez  la 
hiblesse  de  vous  laisser  dominer  par  des  in- 
IwDces  perfides  ou  par  des  hommes  qu' 
uleot  sur  tes  événements  pour  s'élever 
flité  et  en  richesses,  car  ce  n'est  pas 
«'mmes  que  la  vérité  peut  sortir  de  leur  1 
m  tactique.  Messieurs,  est  de  transformer  la 
%rité  en  mensonge  par  des  moyens  spécieux, 
e  vous  le  prédis,  si  vous  nous  condamniez,  vos 
xxQcienccs  seront  continuellement  agitées,  le 
cauchemar  du  remords  viendra  sans  cesse,toutes 
h:  auiu,  troubler  votre  sommeil,  et  vos  angoisses 
letOQi  encore  augmentées  par  le  cri  précurseur 
itA  caustroptkes,  d'horreur  et  de  vengeance,  qui 
T.  Km. 


derniers  neveux,  que  c'est  lui  qui  nous  a  tous 
défendus  :  que  Dieu  veuille  qu'ils  ne  disent  pas, 
sans  succès. 


Les  événements  de  Lyon  ont  été  provoqués  par 
le  pouvoir,  la  preuve  en  est  acquise  par  des  faits 
qui  n'ont  pu  être  démentis  que  par  des  hommes 
intéressés  à  ne  pas  dire  la  vérité.  Ainsi  il  reste 
pour  vrai  que  les  premières  barricades  ont  eie 
construites  par  des  agents  de  la  police;  que  les 
premiers  cris  :  Aux  armes!  ont  été  proférés  par 
eux:  que  Pebvre,  Picot,  Marcé,  Dauphin,  Corteys 
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et  tant  d'autres,  ont  joué  les  principaux  rôles 
d'agents  provocateurs.  Il  reste  pour  vrai  que, 
pour  Texecution  des  ordres  Impitoyables,  ou  a 

SrolooKé  six  jours  une  lutte  qui  ne  devait  pas 
urer  deux  heures,  on  a  massacré  des  vieillards, 
des  femmes  et  des  eu&ints  inofTeiislb,  on  a  brûlé 
des  maisons  sans  nécessité. 

Ge  serait  en  vain  de  chercher  à  détruire  des 
lïUts  aussi  positifs,  quand  nous  voyons  l'accom- 

SUssement  d'un  vœu  manifesté  par  un  journal 
u  pouvoir,  le  Courrier  de  Lyon,  qui  s'exprime 
ainsi  :  «  Il  faut  donner  une  leçon  rigoureuse 
anx  ouvriers  quand  nous  voyons  que  le  Gon- 
vernement  savait  à  l'avance  que  les  événements 
de  Lyon  devaient  avoir  lieu,  écoutons  un  pas- 
sage du  discours  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, prononcé  à  la  chambre  des  députés  le 
12  mai  1834  :  «  Le  Gouvernement,  dit-il,  était 
éclairé,  il  savait  le  lieu,  les  moyens,  le  moment...  > 
A  ce  dernier  mot,  il  fut  vivement  interrompu  par 
un  mouvement  d'indignation. 

Quoi!  Messieurs,  on  viendra  après  nous  vanter 
la  longanimité  d^un  Gouvernement,  quand  ce 
Gouvernement  pouvait  par  de  sages  mesures, 
sans  même  porter  la  moindre  atteinte  à  sa  di- 
gnité, prévenir  les  événements  sanglants  deLyon; 
ne  sommes-nous  pas  fondés  de  dire,  que  s'il  n'a 
pas  agi  ainsi,  c'est  qu'il  voulait  que  sa  loi  bar- 
bare sur  les  associations  reçût  le  baptême  avec 
le  sang  des  Lyonnais,  afin  d'en  justifier  la  né- 
cessité aux  yeux  de  la  France;  mais  la  France 
qui  commence  k  voir  clair  saura  bientôt  à  quoi 
8  en  tenir. 

Cherchons  donc  encore  à  soulever  le  coin  du 
rideau  mystérieux  qui  peut  cacher  d'autres  élé- 
ments de  provocation  ;  j'éprouve  d'avance  la 
douleur  de  soupçonner  peut-être  de  bons  ci- 
toyens, mais  ils  me  pardonneront,  j'en  suis  sûr, 
en  se  pénétrant  bien  que  j'ai  besoin  de  chercher 
la  vérité  où  je  crois  la  trouver.  Je  suis,  Messieurs, 
frappé  d'un  (^rand  étonnement,  et  vous-mêmes, 
vous  en  eussiez  aussi  bientôt  été  frappés?  Parmi 
mes  co-accusés,  il  s'en  trouve  quelques-uns  ici 
dont  aucune  charge  ne  pèse  sur  eux;  eh  bien, 
comment  se  fait-il  qu'ils  ont  été  amenés  de  Lyon 
à  votre  barre,  quand  le  rapport  de  M.  Girod  (de 
l'Ain)  nous  en  désigne  quelques-uns  qui  ont  été 
rendus  à  la  libeOé  et  que  de  leur  aveu  ils  avaient 
les  armes  à  la  main,  il  s'en  trouve  môme  qui 
étaient  membres  influents  de  la  Société  des  Droits 
de  l'Homme;  je  ne  dois  pas  les  nommer,  que 
l'on  ouvre  le  rapport  de  H.  Girod  (de  l'Ain),  on 
les  trouvera.  Ne  perdez  pas  de  vue,  Messieurs, 
ces  observations,  elles  sont  de  la  plus  haute  im- 
portance; à  vous  seuls  appartient  le  soin,  si  vous 
êtes  véritablement  nos  juges,  de  les  apprécier  et 
d'en  tirer  toutes  les  conséquences  qui  pourraient 
vous  amener  à  la  vérité. 

Je  reviendrai  sur  Corteys,  agent  de  police;  on 
a  dit  dans  le  temps,  et  nous  avons  droit  de  le 
croire,  qu'il  recevait  60  francs  de  la  police  pour 
chaque  fusil  que  lui  ou  ses  acolytes  enlève- 
raient aux  militaires,  et  300  francs  pour  chaque 
militaire  que  lui  ou  ses  acolytes  assassineraient; 
ce  qui  éciaircirait  bien  ce  fait,  Messieurs,  c'est 
cette  demande  que  nous  vous  adresserions  :  Est- 
ce  sans  intérêt  que  ces  misérables  ont,  dans  la 
nuit  du  8  au  9  juin  1834,  tiré  deux  coups  de 
(tasils  sur  nn  des  factionnaires  placés  sur  le  fort 
de  Willembonne,  et  dont  un  coup  l'a  blessé  ? 

Est-ce  sana  intérêt  qu'ils  ont  essayé  à  désar- 
mer le  factionnaire  du  pont  de  Lafayette,  et  que 
celui-ci  en  se  défendant  a  blessé  Corteys  au  bras. 


dont  il  a  succombé;  vous  serex  dooca^iï^t: 
convaincus  que  ce  n'est  pas  sans  ioiérâ-ÏL^ 
nous  voulons  expliquer  les  raisfflu  pouif. 
police  agissait  ainsi,  il  nous  sera  fsciie  :■: 
montrer  que  c'était  pour  irriter  danouz* 
soldats  contre  les  citoyens,  et  bire  croirt.: 
maintenir  un  système  ba^are  de  tenu:.  « 
existait  encore  un  ferment  de  trottblci:efî; 
ce  liait,  HeasieuTS,  ne  deTnût41  pis  vou  ; 
Taincre  que  tout  a  été  provoqué  par  le  p»  : 
car  n'eat-ce  pas  une  provocation  flagraaiï  < 
ce  fait-là;  passons  i  d^utres  faits. 

Dans  notre  prison  de  Perruche  &Ljob,q:! 
tionnaire  a  tué  d'un  coup  de  fusil  un  de  if 
marades  qui  Usait  à  la  croisée  une  tettre  ^ 
venait  de  recevoir  de  sa  môre.  Toutes  Ie^ 
nous  entràdions  ces  cris  barbares  et 
naires  des  factionnaires  :  À  la  guiUotàu  it, 
nets  rouget!  aux  galères  les  bonnets  rvu^a  • 
nous  plaignions  aux  autorités  civiles  et 
taires  ;  elles  nous  promettaient  que  les  cm 
seraient,  et,  pour  chang[er,  ils  rMoubUisi 
que  jamais.  Voiià,  Messieurs,  depuis  le  yi  i 
jour  jusqu'au  dernier,  ce  que  la  police  tri 
contre  nous.  Dans  quel  but?  Si  ce  o'étar.  : 
celui  d'augmenter  nos  souffrances  et  dlB<L-i 
nos  amis  du  dehors  ;  et  c'est  sous  le  siècles  s 
vivons  et  que  nous  appelons  encore  sictf' 
civilisaUon,  que  nous  parlerons  d'hune:  ' 
de  charité  pour  le  malheur,  hh  !  Messieurs,  i\  i 
ce  récit,  voua  penserez  comme  BMri,  qat  ie  ;4 
voir  vient  nous  rapp^er  et  noua  rameur 
temps  de  barbarie. 

Oui.  Hessieura,  le  pouvoir  a  provoqué  h  i 
nements  de  Lyon,  et  vous  devriez  en  éire  ^ 
vaincus  comme  vous  êtes  convaincuB  f:- 
agents  secrets,  Picot,  Marcé  et  Dauphin,  s:l  . 
misérables.  Peut-il  donc  échapper  à  votre  i-i 

fiicacité  que  le  pouvoir  n'a  prolongé  la  iu^^ 
ours  que  pour,  selon  les  expressions  d'unc- 
journaux,  que  je  vous  ai  cité  plus  hauL  ^  ~ 
une  leçon  rigoureuse  aux  ouvriers  î  Ne  toq^ 
pelez-vous  pas  que  le  9  juin  je  vous  ai  o:- 

Î[u'un  de  ses  écrivains  a  dit  au  général  Fir.i 
e  vais  vous  rappeler  ses  propres  expresa.:^ 
«  Le  général  Fleury  défendit  de  faire  de>  J 
velles  sorties,  les  deux  premières  ayant  pr  J 
un  excellent  effet,  celui  de  montrer  i  la 
que,  malgré  notre  modération,  noua  arioii:: 
de  vigueur  et  de  dévouement,  pour  en  fin.:' 
elle,  quand  le  moment  opportun  serait  &r.  : 
Quel  sens  devons-nous  aoDneràGettedt::^: 
phrase  :  «  pour  en  finir  avec  elle  (U  lei' 
quand  le  moment  opportun  serait  arrivé' i-^ 
suis  pas  doué  de  grandes  connaissances. 
cependant  il  me  semble  que  cette  phrase  si^i 
que  le  j^uvoir  pouvait  en  finir  avec  la  ii^>'< 

Suand  bon  lui  aurait  semblé.  Quel  autre  iei-J 
onner,  je  n'en  sais  rien;  mais  quoi  qn  i 
soit,  je  ne  saurais  assez  vous  recommiul:: 
l'apprécier  avec  la  plus  scrupuleuse  aQe:^ 
Le  premier  organe  du  ministère  publient 
dit  que  la  garnison  de  Lvon  n'était  forte  «r^' 
6,500  hommes  ;  eh  bien.  Je  soutiens,  comn»  n 
les  Lyonnais  le  soutiendront,  que  ie  jost* 
événements  il  y  avait  plus  de  15,000  bocK 
mais  encore  supposons  qu'il  n'y  anii  ; 
6,500  hommes,  eh  bien,  quelle  force  oppo^;:' 
à  ces  6,500  hommest  5  &  600  insurgés  mi  • 
més,  sans  maintien,  sans  chef.  Mais,  Uesè.^: 
une  réflexion  m'arrive  k  propos,  et  il  est  ic^ 
tant  que  le  voua  la  communique  :  Qudie  |K(S 
le  ministère  public  donnert-t-il  que  aousâi 
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cinq  à  six'  cents  hommes,  la  trouvera-t-il  dans 
ceiu  qui  sont  présents  à  votre  barre?  Mais  il  8*en 
irouTe  encore^  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  qui 
Doat  point  pris  part  aux  événements  et  qui  gé- 
miiseut depuis  plus  dequiaze  mois  dans  les  pri- 
HQs;  comment  se  fait-if  que  le  mioistère  public 
Uiise  tranquille  un  grand  nombre  de  ceux  qui  ont 
«ii  partàmain  armée  aux  événements  davrll? 
MUB  sommes  donc  naturellement  portés  à  croire 
qa'iin'y  a  de  véritables  insurgés  que  ceux  qui 
K  trouvent  présents  à  votre  barre,  et  que  tout 
lereste  n'était  que  des  bandes  organisées  depuis 
buglemps  par  u  police»  car  y  a-t-il  eu  des  pour- 
Euiies  dirigées  contre  les  cinq  à  six  cents  hommes 
uméii  Non,  l'instructioa  n'en  dit  rien,  et  il  ne 
M  pas  en  être  étonné,  si  ces  bandes  étaient 
telles  que  celle  commandée,  d'après  la  déclara- 
tiûD  d  un  homme  d'honneur,  Harigné,  par  l'in- 
time Uercé,  portant  deux  terrasses  de  leu  pour 
ÏDceddier  le  séminaire,  et  qui  pour  prix  de  son 
iafunie,  a  été  depuis  employé  aux  bureaux  de 
Il  police.  Toutes  ces  réflexions.  Messieurs, 
doivent  se  graver  dans  vos  mémoires,  elles  sont 
dans  l'iQtéret  de  la  vérité,  elles  sont  dans  Tin- 
térèt  de  ma  défense. 

Od  des  organes  du  ministère  puldic  vous  a 
dit  :  La  lutte  aurait  pu  être  terminée  en  quelques 
beuresl  et  ce  sont  des  hommes  convaincus  d'y 
«roir  pris  fnrt  qui  font  ces  déclamations  I  Pour- 
quoi <u)nc,  insensés»  s'y  mêlaient-ils?  Singuliers 
combattants,  qui  poussent  la  modestie  jusqu'à 
reprocher  à  leurs  aHversaires  de  ne  les  avoir  pas 
niQcua  plus  tét  ! 

l'a  citoyen.  Messieurs,  qui  à  l'armée  s'est 
tiuivé  arec  des  cbefe  qui  ne  calculaient  jamais 
or  le  nombre  de  l'ennemi  pour  le  combattre, 
s'a  pas  pu  penser  que  le  pouvoir  jouait  le  rôle 
te  provocateur;  il  se  représentait  les  trots  jour- 
Dees  de  Juillet,  et  se  disait  :  <•  Les  mômes  causes 
Ipii  tes  ont  amenées  existent  aujourd'hui  ;  au- 
iourd'hui  comme  alors  les  défenseurs  de  nos  ins- 
titutions triompheront.  -  Ce  n'est  donc  qu'après 
le  combat,  et  tombés  dans  les  filets  du  pouvoir, 
i(De  nous  avons  tous  reconnu  notre  erreur. 
.Hon,  nous  ne  poussons  pas  la  modestie  jusqu'à 
reprocher  à  nos  adversaires  de  ne  nous  avoir 
fa^raincus  plus  tât,  mais  nous  leur  reprochons, 
limi  qu'au  pouvoir,  d'avoir  cherché  à  faire  des 
rictimes;  et  oerteg.  quand  nous  disons  que  la 
iBtte  n'aurait  pas  dû  durer  deux  heures,  nous 
WDiiKs  encore  modestes,  parce  qu'elle  n'aurait 
^  iù  coomiencer,  et  de  nombreuses  patrouilles 
atfiiaieut  pour  dissiper  dans  tous  les  quartiers, 
iaq,  £ix,  au  plus  dix  nommes,  qui  dépavaient  et 
najent  des  barricades.  J'id  même  vu,  le  pre- 
tuer  jour,  de  mes  propres  yeux,  &  la  place  de  la 
'"fiinagene,  cinq  a  six  hommes  dépaver  cette 
ice  en  présence  d'une  compagnie  qui  station- 
't  l'arme  au  braa  dans  une  rue  adjacente,  la 
i^ne. 

J^ooT  le  &ubourg  de  la  Guillotiëre,  une  com- 
:iiie  aurait  été  plus  que  suffisante  bour  conte- 
le  tubourg;  car  je  donne  le  défit  au  minîs- 
«  pQblic  de  prouver  qu'il  y  eût  plus  de  trente- 
iq  iiuurgés  très  mal  armés  et  sans  munitions; 
*K8  coups  de  fusil  étaient  très  rares;  eh  bien, 
^KDTs,  croiriex-vous  que  les  trent&cina  insur- 
3  «it  combattu  depuis  le  10  jusqu'au  Ù  avril 
3tre  les  2,000  hommes  de  troupes  régulières 
«vx  pièces  de  canon;  et  chose  inouïe,  que 
ur  chercher  à  les  réduire,  on  n'y  est  pas  en- 
f^-  parreou,  on  ait  été  obligé  de  brCuer  une 
uuMde  maîsoos  ;  cepeo^t  cela  est  arrivé. 


Messieurs,  il  y  a  encore  une  remarque  à  faire,  et 
qui  vous  fera  apprécier  ce  que  voûtait  le  pou- 
voir; le  ministère  public  vous  a  dit  ;  «  Que  deux 
insurgés  sont  venus  auprès  du  capitaine  Saint- 
Genyes  tenter  follement  sa  fidélité  et  son  hon- 
neur; obligés  de  se  retirer,  à  peine  ont-ils  dis- 
paru, que  plusieurs  coups  de  fusil  sont  tirés  sur 
les  soldats:  «J'ouvre  fe  deuxième  volume  du 
rapport  de  U.  Girod  (de  l'Ain);  et  à  la  page  258, 
je  vois  effectivement  que  deux  insurgés  se  sont 
présentés  au  capitaine  Saint^enyès,  pour  le  som- 
mer de  donner  les  armes  ou  de  les  mettre  bas  ; 
M.  Jollivet,  commissaire  de  police  qui  se  trou- 
vait auprès  de  ce  capitaine,  les  somma  tout  bon- 
nement de  se  retirer.  Comment  se  fait-il  qu'on 
ne  les  ait  pas  arrêtés;  quand  ce  n'aurait  été  que 

§our  les  questionner  et  chercher  à  obtenir  d'eux 
es  véritâ  utiles,  vérités  qui  auraient  pu  servir 
à  étouffer  l'insurrection  dans  son  oerceau  ; 
mais  n'est-îl  pas  facile  de  concevoir  que  des 
moyens  aussi  sages  étaient  Incompatibles  avec 
les  ordres  impitoyables  que  Ton  avait  reçus  du 
gouvernement,  et  qu'il  fallait,  comme  &  Lyon, 
donner  une  sévère  leçon  à  ce  faubourf^. 

Maintenant  examinons  tous  les  faits  qui  se 
sont  passés  dans  Lyon  et  ses  faubourgs  réunis; 
en  face  de  mon  pays,  je  donnerai  le  défi  le  plus 
formelàces  messieurs  du  parquet,de  prouverqu'il 
y  avait  plus  de  50  hommes  armés  le  premier 
jour  des  événements  :  et  après.  Messieurs,  il  vous 
sera  facile  de  comprendre  que  ce  que  le  général 
Aymard  n'a  pas  pu  faire  avec  15,000  hommes, 
que  messieurs  du  parquet  réduisent  &  6,500,  un 
sergent  de  l'armée  de  Napoléon  l'aurait  mit  avec 
seulement  un  bataillon.  De  deux  choses  l'une,  ou 
le  général  Aymard  s'est  conduit  sans  capacité 
militaire,  ou  U  a  été  obligé,  pour  exécuter  des 
ordres  impitoyables,  de  prolonger  la  lutte  six 
jours,  quand  elle  n'aurait  pas  dû  avoir  lieu; 
cependant,  et  pour  l'honneui-  du  général,  tout 
prouve  que  nous  devons  nous  en  tenir  &  la  der- 
nière version,  car  si  ce  général  s'était  montré 
sans  capacité,  il  n'aurait  certainement  pas  été 
élevé  à  la  dignité  de  pair  :  et  s'il  en  était  autre- 
ment, l'histoire  impartiale  parlerait  de  nous, 
comme  elle  parle  des  soldats  des  Thermopyles. 

Nous-  ne  parlerons  pas  du  prétendu  complot, 
car  il  est  tombé  tout  à  fait  en  quenouille  ;  en 
conséquence,  et  résumant  tes  événements  qui  se 
sont  passés  à  Lyon,  nous  dirons  :  Le  pouvoir  les 
a  provoqués,  parce  qu'il  est  constant  :  1*  que  des 
agents  provocateurs  de  la  police  ont  fait  les  pre- 
mières barricades,  et  excité  par  leurs  cris  aux 
armes I  des  citoyens  k  s'armer;  2*"  qu'indépen- 
damment de  ces  agents  bien  connus,  on  pouvait 
en  compter  parmi  ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté, 
quoiqu'ils  aient  déclare  dans  leurs  interroga- 
toires qu'ils  étaient  armés;  on  pourrait  aussi 
compter  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  main 
armée  aux  événemeots,  tels  que  Mercé  et  sa 
baode,  qui  n'ont  pas  été  arrêtes;  que  l'on  a 
massacré  des  personnes  inoffensives,  et  brûlé 
des  maisons  sans  nécessité;  4"  que,  de  l'aveu 
d'un  écrivain  du  pouvoir,  la  lutte  aurait  pu  se 
terminer  en  moins  de  six  jours;  5°  que  le  rôle 
joaé  par  Gorteys,  et  qui  lui  a  valu  la  mort,  ainsi 
que  les  insulte»  que  nous  recevions  des  faction* 
naires  à  la  prison  de  Perrache,  prouvent  trop 
bien  que  des  mauTaises  intentions  guidèrent  ik 
police. 

Messieurs,  que  pourrais-je  dire  de  plus  pour 
mieux  tous  mettre  sur  la  voie  de  la  vérité?  Je 
TOUS  ai  mis  le  doigt  sur  la  plaie,  vous  en  con- 
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naissez  toute  l'étendue,  et  si  &u  lieu  de  la  cica- 
triser TOUS  l'ouvrez  davantage,  n'en  doutez  pas. 
la  postérité  mêlera  notre  saog  avec  celui  de 
Ney  et  de  tant  d'autres  victimes  du  pouvoir,  et 
ea  élevant  des  autels  pour  nous  elle  0étrira 
votre  mémoire. 

D'après  un  passage  du  réquisitoire  du  premier 
organe  du  parquet,  ■  il  n'est  pas  possible,  dit-il, 
qu^un  gouvernement  précipite  lui-même  les  ci- 
toyens à  la  révolte  afin  d  obtenir  par  une  vic- 
toire funeste  un  surcroît  de  puissance  ». 

J'ignore  si  ce  premier  organe  était  sous  la 
Restauration  en  opposition  au  gouvernement 
mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  ceux,  dont  un 
grand  nombre  sont  au  pouvoir  et  parmi  vous, 
qui  dirigeaient  les sociétâ  secrètes  ou  q ui  étaient 
en  opposition  au  gouvernement,  à  la  tribune  na- 
tionale, dans  leurs  journaux,  dans  des  écrits  qui 
nous  étaient  adressés  à  nous  membres  des  so- 
ciétés secrètes,  s'il  arrivait  une  émeute,  on  ne 
manquait  pas  d'en  jeter  tout  l'odieux  au  gouver- 
nement, on  ne  manquait  pas  de  proclamer,  et 
avec  véhémence,  que  c'était  sa  police  qui  l'avait 
provoquée;  et  quand  le  gouvernement  d'aujour- 
d'hui marche  dans  des  voies  plus  arbitraires  que 
le  précédent,  et  que  nous  avons  les  preuves  les 
plus  efficaces  que  tous  les  troubles  et  émeutes 
sont  provoqués  par  lui,  on  ne  voudrait  pas  pour 
nous  justilier  que  nous  disions  la  vérité;  y  a-t- 
11  rien  de  plus  inconcevable  que  cette  absurde 
prétention  i 

On  vous  parle  de  la  bonne  foi  et  de  la  loyauté 
de  notre  gouvernement,  et  le  premier  organe  du 
parquet  vous  dit  :  <<  Une  réflexion  nous  frappe. 
>  Qu'un  homme  tout  k  fait  étranger,  s'il  est  pos- 

<  sible,  aux  choses  de  notre  temps,  ignorant  nos 

■  institutions,  nos  lois,  noslibertés,  lise  cejournal 
••  (la  Glanetise)ei  tous  ceux  qui  lui  ressemblent, 

<  ne  croira-t-il  pas  qu'en  France  le  peuple  gémit 

■  BOUS  le  despotisme  le  plus  dur? Mais  supposez 

•  que  ce  môme  homme  ouvre  notre  Charte  et 

■  qu'il  regarde  autour  de  lui,  il  verra  la  liberté 

•  assurée  au  citoyen  dans  sa  pensée,  dans  son 
Industrie,  dans  sa  propriété  ;  que  pensera-t-il 

•  alors?  Il  pensera,  Messieurs,  qu'un  pays  riche 
'  de  tant  de  libertés  mériterait  de  les  perdre, 
I  s'il  n'avait  des  lois  et  des  magistrats  assez 

•  fermes  pour  réprimer  cet  excès  de  licence  et 
1  d'imposture!  » 

Eh  bieni  à  mon  tour,  je  dirai  à  ce  même 
homme  :  «  Ouvrez  notre  Charte,  mettez  en  pré- 
sence l'article  1"  avec  la  marche  que  le  gouver- 
nement a  suivie  à  l'égard  de  la  duchesse  de 
Berry,  mettez  l'article  4  en  présence  des  arres- 
tations sur  lettre  de  cachet  de  M.  le  préfet  de 
'police;  mettez  en  présence  l'article  7  avec  les 
poursuites  dirigées  contre  les  journaux;  mettez 
en  présence  les  articles  53  et  54  avec  les  ordon- 
nances qui  mettent  Paris  en  état  de  siège,  et 
créent  des  conseils  de  guerre  pour  juger  les 
citoyens.  » 

Je  lui  dirai  aussi  :  •  Ouvrez  notre  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  et  mettez  en  présence  l'ar- 
ticle 257  avec  l'arrêt  de  la  Cour  des  pairs  du 
7  mai.  ' 

Que  me  répondra-t-il?  Pour  peu  qu'il  soit  doué 
d'intelligence,  il  me  répondra  :  ■  Votre  Charte  et 
vos  lois  sont  des  mots  vides  de  sens,  sont  un 
véritable  machiavélisme  »  ;  et  si  cet  homme  était 
de  Constantinople,  il  dirait  franchement  :  <  Je 
préfère  mon  gouvernement  au  vôtre,  parce  qu'il 
ne  me  trompe  pas.  » 

Je  termine,  Uessieur  ,en  vous  demandant  sur 


quelles  bases  vous  voulez  établir  nies» 
lité  :  je  ne  suis  pas  répubUcaiu,ieiiar;^ 
tutionnel,  et  plus  constitalîonnel  qae  a:i 
se  disaient  bons  républicains  sou  la  txà 
tion,  et  qui  aujourd'hui,  élevés  aux  mua 
dignités  de  TEtat,  foulent  i  leurs  pîtèbj 
titutions  qu'ils  demandaient  eux-mteK-^a 
constitutionnel,  dis-je,  j'en  ai  fait  i'iiiz^i 
ment  l'aveu.  Je  vous  ai  oéclaré  gae^ans:! 
trois  journées  de  Juillet,  i*ai  pns  partis  i 
nements  d'avril  pour  défeadre  nosdrst-i 
titutionnels.  Le  ministère  public  m  tii 
que  la  loi  n'excuse  pas  la  révolter  lu  ! 
loi  en  matière  politique,  qui  doit  arant  tîi 
téger  nos  institutions,  n'a-t-elle  pu  ^« 
toute-puissance  par  la  violation  it  k'À 
constitutionnelle.  Ah!  si  la  Charte  ét2it'»i 
resté  vierge  je  conviendrais  qu'aux  yes:] 
loi  je  serais  un  grand  coupable,  iodi^f  :: 
de  votre  indulgence;  mais  du  roomeDlqji>i 
été  violée,  vous  n'avez  plus,  pourmejnh'i 
des  moyens  exceptionnels,  ou  pour  onen: 
la  force  pour  remplacer  la  loi. 

Messieurs,  je  viens  de  vous  ouvrir  or.: 
sans  arriére-pensée;  je  n'ai  pnntjové. 
d'hypocrite  en  cherchant  à  vous  troo^ 
me  disculper;  vous  pouvez  me  randuost'  i 
il  restera  toujours  ^ravé  dans  vos  méœoin 
jamais  accusé  politique  n*a  parlé  arec  a 
de  fhtnchise  pour  defondre  les  droitt.:! 
pays;  mais  il  est  vrai  que  cet  accuse 
a  pour  lui  des  convictions  que  Tappréid^: 
cruels  supplices  ne  saurait  ébranler. 

Messieurs,  le  premier  organe  du  mintât* 
falic  vous  a  dit  :  Ne  peruez  pas  que  nm  m 
vou$  denumder  une  jiaHce  sanglante;  et  ai: 
a  parlé  de  moi  s'est  exprimé  ainsi:  r^n. 
Vaitention  et  la  jutte  téoêrité  de  la  Cmt.  a.'; 
coupable,  j'invoque  moi-même  cette Ji^i 
rité  ;  mais  non  comme  l'entend  le  premis  ,i 
du  ministère  public.  VoilÂ seize  moisq«je! 
en  prison;  ma  santé  plus  que  dâabrK..!i 
rais  dire  perdue,  atteste  trop  bien  lee  kib&b 
que  j*ai  endurées;  je  ne  demande  pas  <te  n 
ma  conscience  me  dit  :  i  Ta  n'es  pas  caci 
ne  crains  pas  la  mort!...  Aussi  la  eéréc-vA 
j'invoque  est  celle  qui  est  écrite  en  caract': 
sang  dans  les  articles  87  et  91.  Me  coQili!::> 
passer  le  peu  de  jours  qui  me  restent  gs 

grisons,  ce  serait  un  acte  de  la  plus  atn»: 
arle;  mes  souffrances  seraient  une  sgosm 
rible.  Oh  1  si  vous  étiez  moi-même,  vos* 
riez  combien  ma  demande  est  juste. 

C'est  tout  ce  que  j'avais,  Messieurs,  t  = 
dire,  ma  conscience  est  tranquille,  et  i'tSi 
avec  résignation  la  sentence  que  vous  ^^'-^ 
cerez  contre  moi. 

H.  le  Hrësideat.  M"  Ménestiier  a  la  ï 
pour  compléter  la  défense  de  Hollard-Le^ 

Plaidoirie  de  Jf"  Ménetirier,  pour  Paa»' 
MoUard-Lefivre. 
H*>  HÊNESTRIBR.  Hessleurs,  le  sieur  Mci^ 
Lefëvre  vient  de  mettre  à  l'épreuve  tooi^ 
rigueurs  de  votre  patience  exceptionoellr 
avez  écouté  avec  une  religieuse  atientiï£ 
rigueurs  seraient-elles  désarmées?  Moi.  ft' 
de  ma  toge,  to^  indépendante,  il  me  soE 
rentrer  dans  la  cause. 

Il  m'a  accepté  pour  défénseur  ;  vos  soo^ 
sont  là  ;  il  ne  m'a  accepté  que  pour  la  fonr- 
Que  m'abandonne-t-it  devant  vous?  L'a;  " 
dation  des  faits  qui  lui  sont  imputés  par? 
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pracureuT  général.  Bh  bien  !  c'est  donc  le  rode 
de  It  raison,  le  code  de  la  loi  &  la  main,  que  je 
Tiens  TOUS  parler;  c'est  rapidement  que  je  vaiB 
parcourir  les  faits. 

Toutefois,  il  est  une  réflexion  qui  va  dominer 
ta  cause.  UoUard-Lefèvre  n'est  pas  un  homme 
iDportaat pour leparti ;  HoUard-Lef&vre esteous 
me  prévention,  (fest  celle  que  relevait  l'illustre 
chancelier  d'Aguesseau.  Que  disait  d'Aguesseau? 
U  prévention,  c'est  le  crime  des  gens  de  bien, 
c'estl'errear  du  juste.  Eh  bieni  voyons  donc 
quels  sont  les  felts  qui  sont  imputés  ï  MoUard- 
lefèTre. 

Botnat  en  matière,  H"  Ménestrier  combat  suc- 
ce§siTement  toutes  les  charges  dont  la  réunion 
teodut  i  présenter  son  client  comme  te  JVoso- 
KiUo  de  la  Guillotiëre.  U  a  parcouru  les  com- 
mones  environnantes  de  Lyon;  c'était  la  ville 
courant  la  campagne.  Que  demandait-il?  Des 
secoars  pour  un  incendie  qui  venait  d'éclater  à 
laGuillotière;  il  allait  trouver  les  maires  et  ré- 
damait les  armes  des  cardes  nationaux;  on  les 
lui  refusait,  il  se  retirait;  il  ordonnait  de  sonner 
le  tocsin,  on  ne  le  sonnait  pas  et  il  s'en  allait. 
U  a,  dit-on.  menacé  un  maire  de  village  en  lui 
Dtftsnt  le  poing  sous  le  nez:  mais  la  violence 
n'a  pas  suivi  la  menace.  On  ne  saurait  voir 
iTailiears  dans  aucun  de  ces  fiiits  aucun  élé- 
ment de  Fatteotat  dont  la  Conr  est  saisie. 

Cet  homme  a  cependant  pensé  qu'il  pouvait 
jostifier  les  épouvantables  désastres  qui  ont 
dâolé  la  seconde  ville  du  royaume.  U  a  pensé 
qu'il  ne  lui  suffisait  pas  de  n'avoir  point  pris  de 
parti  cette  insurrection,  n  a  dit  que  si  elle  a 
éclaté,  c'est  parce  que  l'on  n'avait  pas  respecté 
la  Cliarte,  ancre  de  salut,  cette  Charte  sans 
laqnelle  et  hors  de  laquelle,  comme  disait  le 
Eénéral  Foy,  il  n'y  a  point  de  salut  pour  la 
rrance.  Lui,  soldat  du  général  Foy,  il  avait  res- 
pecté ces  traditions,  il  les  connaifcsait. 

Ebbîen!  il  a  pensé  que  la  Charte  avait  été 
Tiolée.ll  a  attribué  ces  exterminations  sanglantes 
et  épouvantables  de  Lyon  aux  instigations  des 
Picot,  des  Hercé,  de  ces  gens  qu'on  a  voulu  stig- 
matiser surtout  avec  une  parole  brtïlante  par  la 
(qualification  d'agents  provocateurs. 

Il  a  pensé  que  ces  gens-t&  avaient  été  lancés 
dans  la  population  pour  exciter,  pour  fbmenter 
une  insurrection  contre  la  Charte. 

Lui,  il  l'a  pensé,  il  Ta  écrit,  car,  qui  n'écrit 
pas  anjoord'fiui.  Bh  bienl  voyez  ce  que  c'est, 
comme  notre  éducation  constitationnelle  est  peu 
arancée;  voyez  combien  peu  nous  y  avons  fait 
^  profïrès;  il  a  cru  que  Ton  pouvait  recourir  à 
la  force. 

On  l'a  pourtant  dit,  et  le  trOne  du  7  août  s'en 
est  clairement  expliqué;  on  a  dit:  Toutes  les 
ot'iQions  sont  libres  ;  soyez  quakers,  soyez  pro- 
icslauts,  soyez  ultramontains,  soyez  absolutistes, 
lovex  répuËlicains;  soyez  tout  ce  que  vous  vou- 
dra, mais  que  vos  opinions  ne  se  traduisent 
pas  en  coups  de  fusil;  vous  avez  la  presse;  avec  ■ 
la  presse  vous  faites  du  ministère  et  de  deux 
pouToirs  (je  ne  parie  pas  du  troisième,  du  pou- 
voir royal  qui  est  inviolable),  vous  faites,  dis- 
jf.  da  ministère  et  des  Chambres  une  véritable 
litière.  (Rwmeun.) 

Demandez  un  gouvernement  plus  fécond,  la 
I-berté  de  la  presse  est  illimitée:  il  n'est  pas  un 
seul  gouvernement  qui  puisse  y  résister;  c'est  le 
diEiotrant  le  plus  énergique  de  tous  tes  gouve^ 
iienents.  àvec  la  presse  on  peut  tout  faire,  n'en 
tTex-Tous  pas  assez? 


Aussi  quelles  haines  Mol  lard- Lefëbre  a-t-il 
amassé  contre  lui  pourn'avoir  pas  suivi  les  ins- 
tigations de  certains  hommes,  on  lui  dit  :  vous 
0  auriez  pas  dd  accepter  les  débats  ;  mot  sauvage 
qui,  malgré  les  flots  de  phraséologie  où  on  l'a 
noyé,  se  traduit  par  ceci  :  Vous  êtes  républicain, 
vous  ne  devra  pas  vous  défendre  devant  vos 
ennemis.  {Rutnmrt  aux  bancs  des  aeetuét.)  Voua 
ici  devant  une  Cour  qui  n'est  pas  républi- 
caine, et  ne  peut  pas  l'être,  parce  que  la  France 
ne  veut  pas  fa  République,  (nouveaux  murmureê 
des  accusés.)  Vous  êtes,  ajoute-t-on,  devant  des 
illustrations  politiques  qui  ne  peuvent  partager 
des  utopies  politiques;  eh  bien  !  c'est  une  guerre 
d'extermination;  n'acceptez  pas  les  débats. 

C'est  véritablement  la  logique  des  guerres  de 
la  Vendée  et  de  1793,  on  disait  alors  :  <  Tu  ec 
bleu,  tu  es  blanc,  j,e  te  tue  ;  on  t'écoutera  après.  » 
{Agitation  toujours  croissante.) 

Ainsi  parce  qu'on  est  républicain,  il  ne  faut 
point  accepter  le  débat;  mais  Mollard-Lefèvre 
est  oionarcbique  constitutionnel;  il  a  dit  k  ceux 
qui  lui  tenaient  ce  langage  :  Je  vous  laisse  libres, 
laissez-moi  libre  moi-même;  comme  je  ne  suis 
pas  républicain,  j'accepterai  le  débat;  il  est  libre 
à  ces  Messieurs  de  courir  les  chances  du  martyre. 
(Vive  interruption.) 

Les  accusés  Carrier,  Karigné  et  autres  arcutés. 
Nous  ne  vous  avons  point  chargé  de  parler  ponr 
noua,  et  encore  moins  contre  nous.  (On  rit.) 

M*  Ménestrier.  Ce  n'est  pas  vous  que  je  dé- 
fends. 

Les  accusés.  Nous  l'espérons  bien. 

M*  Ménestrier.  Je  ne  plaide  que  pour  Kol- 
lard-Lefevre. 

Vaceusé  GenâU.  Raison  de  plus  pour  ne  point 
parler  des  autres. 

M.  lePrësIdMl(fn<«rront;MinO.Hattre  Hénei- 
trier,  je  tous  interromps.  Vous  ne  devei  point 
parler  aux  accusés. 

L'accusé  Carrier.  Parlez  à  la  Cour  et  non  anx 
accusés. 

H"  Ménestrier.  Je  parle  &  la  Cour,  et  pour 
Mollard-Lefèvre.  Tout  à  l'heure  je  parlerai  des 
persécutions  dont  il  a  été  l'objet 

Bh  bien,  je  dis  que  les  hommes  qui  ont  pré- 
tenduqueMollard-Lefèvre  ne  devait  point  accep- 
ter le  débat,  que  ces  hommes-tt  ont  mis  dans 
la  circulation  et  dans  la  langue  criminelle  et 
politique  un  mot  sauvage.  Je  dis  qu'eux.homines 
essentiellement  du  progrès  et  de  l'avenir,  ne 
vous  ont  pas  compris,  et  que  nous  seuls  nous 
avons  compris  la  liberté. 

Qu'ils  y  prennent  garde,  ces  hommes-là  enten- 
dent la  liberté  comme  en  1793  on  entendait  la 
liberté,  VègaiUé,  la  fraternité  0»  la  mort.  (/Vou- 
velles  rumeurs.)  On  ne  voyait  que  ces  mots-ii 
imprimés  sur  toutes  les  murailles.  Eh  bien, 
qu'est-ce  que  c'était  donc  que  cette  liberté  de 
1793?  C'était  la  liberté  du  silence  et  des  ca- 
chots. L'égalité,  c'était  le  niveau  de  l'échafaud  : 
la  fraternité  c'était  le  pillage  des  propriétés  :  et 
la  mort  couronnait  dignement  cette  épouvanta- 
ble devise.  Le  passé  nous  explique  trop  bienFa- 
venir.  (Violente  interruption.) 

L'accusé  Carrier.  Etes-vous  ici  pour  nous  Inju- 
rier? 

M'  MENESTRIER.  Je  06  parle  pas  àyous. 
L'accusé  Marigné.  Nous  ne  sommes  point  des 
hommes  de  9^. 
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L'acctué  Genett.  Vous  êtes  défenseur  d*un  ac- 
cusé, ne  foites  pas  de  réquisitoire. 

Vacaué  Carrier.  Nous  ne  pouvons  tolérer  de 
pareils  outragea. 

H.  1«  PrésMeBt.  Accusés,  j'ai  interrompu 
tout  à  l'heure  le  défenseur  parce  qu'il  avait  l'air 
de  s'adresser  à  vous  ;  dans  ce  moment-ci  il  ne 
s^adresse  point  à  tous  ;  il  parle  de  généralités, 
par  conséquent  il  ne  vous  attaque  point,  et 
TOUS  devez  garder  le  silence. 

H*  Menestrier.  Eh  bien,  Messieurs,  je  me 
résume  ;  je  ne  veux  point  jeter  ici  d'irritation  ; 
il  y  en  a  déjà  trop.  Hais  je  dis  que  ce  débat  a 
constaté  un  fait  ;  mais  un  progrès  immense  de 
civilisation.  Les  hommes  dont  j'ai  parlé  veulent 
être  libres  ;  ils  ne  savent  pas  être  justes,  ils  ne 
savent  pas  être  tolérants. 

Eh  bien  !  la  véritable  liberté  politique  trouve 
la  plus  sûre  des  garanties  dans  ia  liberté  de  la 
presse,  sauvegarde  et  complément  nécessaire  de 
nos  institutions  politiques. 

M' HeuMtrler  parle  ici  des  excès  de  la  liberté 
de  la  presse.  U  s  étonne  que  des  hommes  osent 
dire  que  la  France  n'est  pas  libre.  11  compare  la 
liberté  de  la  presse  en  Angleterre  et  la  liberté  de 
la  presse  en  France.  Pensez-vous,  dit-il,  qu'un 
homme  en  Angleterre  pourrait  publier  un  jour- 
nal où  se  prêcheraient  les  doctrines  de  la  Répu- 
blique. Hais  l'attorney  général  se  dépécherait 
bien  vite  de  lui  faire  un  procès  de  libelle  :  et 
TOUS  savez  ce  que  c'est  qu'un  procès  de  libellé. 

Un  individu  qui  crierait  un  journal  dans  le- 
quel il  dirait  :  Quoi  vous  vivez  avec  les  lois  du 
pays  ;  vous  n'êtes  pas  bien,  vous  pouvez  être 
mieux,  voilà  un  autre  plan,  une  autre  utopie 
constitutionnelle...  Cet  individu  serait  infaillible- 
ment poursuivi.  Voyez  maintenant  les  Etats- 
Unis  ^Amérique,  cet  eldorado,  cette  terre  pro- 
mise de  ia  liberté,  ce  prototype  de  la  liberté» 
voyez  les  Etats-Unis... 

H.  le  Président  J'engage  l'avocat  à  s'occu- 
per davantage  de  la  cause  de  Mollard-Lefôvre. 

M*  Menestrier.  Mais  MoUard-Lefèvre..,  je  l'ai 
en  quelque  sorte  défendu.  Il  y  a  des  incrimina- 
tions dirigées  contre  lui,  j'avais  à  cœur  de  l'en 
défendre.  J'en  avais  au  plus  pour  un  quart 
d'heure. 

H.  le  PrésMeat.  Parlez  de  votre  client,  évi- 
tez des  généralités  complètement  étrangères  à 

la  cause. 

H*  Menestrier.  Alors  je  m'en  rapporterai  à 
la  justice  de  la  Cour,  et  je  m'associerai... 

Vaceu$é  Marigné.  C'est  là  le  meilleur  de  votre 
réquisitoire,  Monsieur  l'avocat 

H'Henbstrier.  J'ai  voulu  m'associer  aux  idées 
de  HoUard-LefèTre.  Il  avait  cru  convenable  de 


M.  le  PrésMeal.  Hollard-Lefèvre,  avez-vous 
quelque  chose  à  ajouter  A  votre  défense  t 

L'aeetué  IktUardrLefevre,  Non, Monsieur  le  pré- 
sident 

Vaeeusé  Marigné.  Je  demande  à  dire  un  mot, 

un  seul  mot. 

H.  le  Prësldeal.  Parlez. 

Vacciué  Marigné.  Quand  nous  sommes  partis 
de  Lyon,  nous  avions  la  ferme  conviction  qu'il 
nous  serait  donné  de  nous  prteenter  devant 


vous  pour  vous  offrir  une  défense  uniforme, 
avec  rassistance  de  conseils  pris  au  dehors  du 
barreau.  Ce  n'est  pas  parce  que  nous  ne  doub 
sommes  pas  défendus,  qu'il  peut  appartenir  ï 
un  avocat  de  venir  dire  que  nos  doctnnes  sont 
celles  de  1793.  Nos  opinions  sont  celles,  noa  de 
1793,  mais  de  1835.  L'instruction  a  pénétré  dans 
les  masses. 

M.  le  PréflldeBl.  J'accqite  très  volontiers  ces 
explications  de  l'accusé  Marigné.  desquelles  il 
résulte  que  ses  opinions  oe  sont  pas  celles  de 
1793. 

M.  CriTelli  a  la  narote  pour  présenter  la  dé* 
fense  de  l'accusé  ûuichara. 

Plaidoirie  de  M'  CrivetU,  pour  Caccutê  Guichard. 

M'  Crivelli.  Messieurs,  noua  sommes  prèg 
d'atteindre  le  terme  de  ce  long  et  meoiorable 
procès.  Le  jour  approche  où  les  accusés  verront 
cesser  leurs  angoisses,  et  les  membres  de  cette 
Courles  émotions  pénibles  dont  leurs  cœurs  ODt 
été  agités  pendant  la  durée  de  ses  travaux,  et 
nous,  Messieurs,  nos  inquiètes  soUicitndes  ^ur 
ceux  dont  la  défense  nous  a  été  conOée.  Le  jour 
approche  où  justice  sent  rendue  à  tous,  par  la 
Cour,  aux  accusés  qui,  nous  en  avons  la  con- 
fiance, n'auront  pas  A  déplorer  ses  rigueurs,  et 
parmi  lesquels  sa  paternelle  bonté  voudra  ne 
trouver  que  des  innocents,  ou  des  hommes  en- 
traînés dans  une  rébellion  qni  ne  fUt  point  mé- 
ditée par  eux,  et  dignes  à  ce  titre  de  commisé- 
ration et  d'indulgence  ;  et  par  l'opinion  publi* 
que,  à  la  Cour  qui  obtiendra  les  actions  de  firi- 
ces  de  la  France  en  reconnaissance  de  la  géné* 
roBité  qu'elle  aura  déployée  dans  le  jugement 
qu'appellentde  leurs  vœux  tous  les  bons  cito>|'ens 
non  moins  amis  de  la  paix  que  de  la  justice,  à 
nous  aussi  qui,  sans  avoir  sollicité  l'honneur  de 
remplir  un  rftle  dans  ce  grand  drame,  y  avons 
été  appelés  par  la  confiance  de  la  Cour,  dont  le  | 
choix  a  été  confirmé  par  celui  des  accusés. 

Hais  votre  arrêt,  Messieurs  les  pairs,  n'aura  '■ 
point  encore  tari  la  source  des  douleurs  du  pays; 
il  sera  conservé  un  r^ret  profond  de  voir  rester 
ouverte  la  plaie  qui  afilige  le  corps  social,  tandis 

3u'il  eût  été  possible  de  la  guérir;  et  les  portes 
e  cette  enceinte,  qui  a  été  le  théâtre  de  pénibles 
débats,  ne  vont  se  fermer  que  pour  se  rouvrir 

Elus  tard  &  d'autres  accusés  qui,  enveloppés  dans 
L  même  accusation,  devaient  aussi  être  comorif 
dans  ce  grand  acte  de  votre  justice.  Ah  !  Mes- 
sieurs les  pairs,  pourquoi  faut-il  qjie  des  infor- 
tunes qui  avaient  une  môme  origine  aient  été 
divisées:  et  par  quel  bizarre  destin  la  plupart  de 
ceux  qu'elles  ont  également  et  en  même  temps 
frappés  se  trouvent-ils  exposés  à  en  voir  prolon- 
ger la  durée  pour  eux,  tandis  que  celles  de  leurs 
coaccusés  vont  finir,  ou  du  moins  leur  sort  être 
fixé?... 

D'autres  voix  se  sont  fait  entendre  avant  la 
mienne,  qui  vous  en  ont  signalé  la  cause.  Au 
mal  qui  eût  pu  être  prévenu,  il  est  devenu  diffi- 
cile d'apporter  le  remède  :  les  choses  ont  dû 
dévier  de  leur  direction  naturelle;  et  nous 
sommes  réduits  à  marcher  dans  la  voie  insolite 
où  elles  se  trouvent  engagées. 

Je  m'abstiendrai  donc  de  renouveler  une  difi- 
cnssinn  qui,  dans  l'état  de  raffaire,  ne  saurait 
produire  aucun  résultat  utile. 

Ûavocat.  discutant  les  faits  reprochés  à  Gui- 
cbard,  soutient  qu'il  résulte  de  l'examen  cons- 
ciencieux auquel  il  les  soumet,  qu'aucun  d'eux, 
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tel  qu'il  est  présenté,  oe  serait  capable  de  justi- 
fier raccusatton  d'attentat  dirigée  contre  fui,  et 
oD'ils  ne  présentent  en  réalité  que  des  griefs 
dénués  de  tout  caractère  criminel,  quelques 
ipparences  équivoques  taciles  à  expliquer  par 
des  esprits  non  preTenus,  des  paroles  fugitives 
recueillies  dans  le  trouble  et  le  désordre,  et  une 
déclaration  reçue  sous  l'influence  des  événe- 
méats  qui  a  été  publiquement  démentie  par  son 
auteur.  Il  s'applique  à  dépouiller  ces  laits  du 
caractère  de  ^vité  qui  leur  était  attribué  pour 
l'accusation,  et  il  les  présente  comme  étant  tous, 
de  leur  nature,  indifférents  à  l'attentat  auquel 
toute  vraisemblance  s'oppose,  à  supposer  que 
Guichard  ait  pu  ou  voulu  prendre  part. 

La  Cour  ne  saurait  y  puiser  la  conviction  néces- 
saire pour  asseoir  un  verdict  de  condamna- 
tion. 

Les  accnséB,  dit  en  terminant  l'avocat,  attendent 
arec  une  humble  résignation:  leurs  familles,  la 
France  entière  attendent  avec  anxiété  la  mani- 
Testation  suprême  de  ces  sentiments  dont  sont 
aoimés  vos  cœurs  nobles  et  généreux  :  vous  en 
suivrez  l'impulsion  naUirelle,et  aucuneinfluence 
politique  ne  saurait  être  assez  puissante  pour  y 
paraljrser  l'action  de  votre  bon  vouloir  et  de 
Totre  indulgence  que  nous  n'aurons  pas  implorée 
ea  vain. 

Si,  dans  le  silence  de  notre  législation  sur 
votre  juridiction,  les  formes  à  observer  arvous 
sont,  en  attendant  les  lois  qui  doivent  la  fixer, 
abandonnées  à  votre  sagesse,  dans  laquelle  vous 
trouvez  un  juste  tempérament  à  l'étendue  de 
TOtre  pouvoir,  U  vous  est  laissé  aussi  le  droit 
d'absoudre  et  le  choix  de  la  pénalité,  eu  égard 
aax  circonstances  de  temps  et  de  lieux,  au  carac- 
tère et  à  la  position  des  accusés,  que  vous  avez 
toute  liberté  d'apprécier.  Placés  an  plus  haut 
de^ré  de  Féchelle  sociale,  il  n'est  nai  de  loi 
«listante  qui  limite  votre  puissance  à  cet  égard: 
il  n'en  est  qu'une  &  laquelle  vous  deviez  rigou- 
reusement obéir,  loi  non  écrite,  aussi  ancienne 
que  le  monde,  qui  est  gravée  par  la  main  de 
Dieu  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes,  celle  de 
Téqutté  et  de  la  conscience.  Bile  commande 
•fuser  de  commisération  et  non  de  sévérité 
envers  des  hommes  égarés  par  une  sorte  de 
fanatisme  d'opinion,  et  qui  n'ont  point  combattu 
pour  envahir  la  fortune  publique  ou  particulière; 
leur  pardon  est  le  vœu  de  toutes  les  ftmes  géné- 
reuses, et  la  disposition  des  esprits  annonce 
suftisamment  qu'il  sera  accepté  avec  reconnais- 
sance par  la  société  tout  entière. 

L'arrêt  que  vous  rendrez  fera  cesser  les  doutes 
outrageants  qui  sont  élevés  par  l'esprit  de  parti 
sar  l'influence  qu'il  est  prétendu  que  votre  qua- 
lité d'hommes  politiques  doit  exercer  dans  la 
formation  de  vos  jugements.  Vous  êtes  pénétrés 
aussi  dee  devoirs  que  votre  qualité  de  juges  vous 
impose;  vous  ne  saorlez  sacrifier  vos  devoirs  à 
aucune  considération,  et  nous  regardons  comme 
Qoe  précaution  injurieuse  à  votre  noble  carac- 
tère, celle  de  quelques-uns,  à  vous  rappeler  que 
accusés  appartiennent  à  un  parti  vaincu,  et 
qae  le  parti  vainqueur  doit  toujours,  après  la 
Tictoire,  se  montrer  grand  et  généreux  en 
a  usant  pas  de  tous  les  droits  que  lui  donnent 
:oa  triomphe. 

Les  accusés,  les  avocats  qui  composent  votre 
barreau,  et  toute  la  France  avec  eux,  apprécient 
aotremeat  votre  caractère  de  juges,  et  nous 
attendons  votre  arrêt  arec  une  pmne  con- 
âance. 


H.  le  Pr^tdeat.  Guichard,  avez-vous  quelque 
chose  à  ajouter  pour  votre  défense? 

Vaccuté  Guichard.  Monsieur  le  Président,  voilà 
seize  mois  que  je  suis  en  prison,  voilà  seize  mois 
que  ma  mère  est  privée  des  secours  que  j'aurais 
pu  lui  dffliiier;  elle  a  vendu  peu  à  peu  toutes  les 
parties  de  son  mince  mobilier,  il  ne  lui  reste 
plus  rien;  et  eUem*attendaveeimpaUence; c'est 
là  son  dernier  espoir!  c'est  là  aussi  ce  que  j'avais 
à  dire  à  la  Cour. 

M.  le  Président.  La  séance  est  suspendue 

Sour  un  quart  d'heure  ;  U  est  trois  heures  et 
emie. 

(L'audience  est  reprise  à  quatre  heures  moins 

un  quart.) 

Vaccusé  Marigrti.  Je  désirerais  m'entendre  avec 
M"  Barillon,  à  ce  que  ma  défense  soit  présentée 
la  dernière. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  intervertir 
l'ordre  des  plaidoiries. 

M'  Ménestrikr.  Un  seul  mot,  Monsieur  le  Pré- 
sident. (Mouvement  tf^tonntfmtfnt.)  C'est  aux  pieds 
du  monument  expiatoire  des  Brotteaux  que  je 
voulais  résumer  ma  plaidoirie.  C'est  là  que  je 
voulais  fixer  toute  ma  discussion.  Je  voulais  dire 
que  le  monument  de»  Brotteaux  est  un  exemple 
de  la  justice  du  peuple,  et  que  les  fils  pouvaient 
au  nom  des  pères  revendiquer  devant  vous  lé 
baptême  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  de  la  Justice 
dupeuple,maîsle  baptême  de  la  justice  nationale, 
c'est-à-dire  delaliberté.  Je  plaçais  l'accusé  sous 
la  protection  et  tous  les  enseignements  de  ce  mo- 
nument.  Je  voulaisle  placer  sous  aussi  laprotec* 
tion  de  votre  propre  j  iirisprudence.  J'ai  avancéoue 

ne  dirais  qu'un  mot.  llfaudndtquel'on  voulût 
lien  interroger  le  monument  que  vous  avez  élevé, 
ce  monument  de  cettejustice  politique  dont  on  a 
tant  parlé.  11  est  là;  vous  avez  jugé  la  conspira- 
tion au  19  août  1821,  et  dans  votre  jurisprudence 
on  trouvera  un  axiome  qui  n'est  nulle  part;  on 
verra  s'exercer  une  polémique  qui  n'est  nulle 
part. 

Vous  avez  consacré  ce  principe  lorsq^n'on  était 
dans  la  tourmente  de  toutes  les  passions  poli- 
tiques: *  J'aime  mieux  absoudre  contre  ma  cons- 
cience quede  condamner  contre  ma  conscience.  ■ 
Que  la  Cour  interroge  le  Moniteur  à  la  date 
du  23  décembre  1 821 .  Il  contient  des  observations 
de  l'illustre  Latly-Tollendal;  H.  le  baron  de 
Barante,  qui  siège  encore  dans  cette  enceinte  et 
dont  j'invoque  le  souvenir,  soutient  aussi  Topi- 
nion  de  H.  de  Lally. 

C'est  donc  sons  cette  double  protection  que  je 
voulais  placer  ma  plaidoirie.  Je  vous  ai  fotigues 
par  les  détails,  je  vous  ai  promenés  dans  toutes 
[es  rues  de  Lyon.  Il  est  un  point  qu'il  fallait 
visiter;  c'était  le  monument  des  Brotteaux,  ce 
vaste  ossuaire  que  GoUot  d'Uerbois,  ce  prétendu 
représentant  du  peuple,  a  élevé.  C'est  un  grand 
enseignement;  toua  ces  ossements  se  dressent, 
ils  viennent  vous  dire:  >  Voilà  vos  filsl  » 
(Marques  d'impatience.) 

Nous  avons  reçu  le  baptême  de  la  justice  du 
peuple,  nous  voulons  votre  justice,  ce  sera  la 
liberté.  La  République  n'est  pas  redoutable,  c'est 
une  chimère;  faites  sortir  de  la  liberté  la  Répu- 
blique affublée  du  bonnet  phrygien,  vous  verrez 
ce  qu'elle  est.  Toutes  ces  questions  de  compé- 
tence, je  les  trouverais  écrites  dans  votre  arrêt. 
(NouveUet  marques  dHmpatience.) 

Vaecusi  MaAgné*  Si  les  opinions  sont  libres,  il 


Digitized  by 


Google 


332  <1«      »•  I  LOUIS-PHIUPPE.         [34  Juilltt  1830-1 

{Agtiire  d'avril  1834.)  (Qiiaroiito  et  unième  aaâtxnee.) 


n'est  pas  besoin  de  mettre  les  opinions  eD  avant. 

M*  HÉMBSTRIBR  {M^odretiant  aux  aectués.)  Ils  ne 

comprennent  pas  votre  jastice,  tous  le  voya  

{Marquât  iCétonnement.) 

M.  le  Président.  Parlez  à  la  Cour. 

M*  HËNBSTRiER.  J'ai  nni  ;  je  mets  sons  la  pro- 
tection du  principe  que  vous  avez  consacré  ces 
mots  de  Lally  Tollendai  en  1821  :  <  J'aime  mieux 
absoudre  contre  ma  conscience  que  de  con- 
damner centre  ma  conscience.  «Voilà un  principe 
immense.  Ou  a  voulu  faire  de  votre  patiis  une 
nouvelle  Tanride;  on  croyait  qu'on  tronverait 
parmi  vous  des  Fouquier-Tbinviile,  on  l'avait 
écrit  &  tous  les  accusés.  Ce  n'est  pas  ici  qu'il 
faut  répéter  :  Liberté  à  toutes  les  opinions^ 
liberté  pour  les  accusés. 

H.  le  l*r^MeBt.  Harignéi  je  tous  avais  déj& 
indiqué  H*  Barilion;  vous  voulez  maintenant 
accepter  la  défense  et  la  lui  confier? 

L'acaué  Marigné.  Oui,  Monsieur  le  Président 

H*  Barillon.  Je  n'ai  jamais  été  nommé  d'of- 
fice. 11  avait  été  convenu  avec  mon  ami  et  cou- 
fr6re,  M*  Ledru-Rollîn»  que  ie  prendrais  la  dé- 
fense de  Marigné.  {«'accusé  n  avait  peut-être  pas 
été  assez  consulté.  La  Cour  a  vu  dans  quels 
termes  il  a  repoussé  mon  ministère.  Le  dévoue- 
ment a  aussi  ses  bornes;  ta  dignité  d'bomme 
doit  aussi  être  conservée.  La  Cour  comprendra 

gu'ii  me  serait  difficile  d'accepter  cette  défense, 
epeodant,  si  Marigné  veut  encore  se  défendre, 
j'accepterai  encore  la  cause.  Mais  j'étais  bien 
aise  de  faire  comprendre  à  la  Cour  ma  position. 

M.  le  Président.  Je  connais  trop  les  senti- 
ments de  M*  Barillon  pour  n'être  pas  persuadé 
qu'il  ne  repousserait  pas  la  défense  d'un  accusé, 
même  confiée  au  dernier  moment.  Je  suis  per- 
suadé aussi  qu'il  satisfera  aux  conditions  d  une 
habile  et  consciencieuse  défense,  comme  il  en 
a  fait  preuve  dans  la  défense  des  autres. 

La  parole  est  à  M.  Girod^  frère  et  délienseur  de 
l'accusé  de  ce  nom. 

Difeme  de  Vabbé  Girod,  pour  ton  frère^ 
Vaccusé  Girod. 

M.  Vabbé  Girod.  Il  a  fallu,  Messieurs,  des  mo- 
tifs bien  puissants  pour  me  déterminer  à  prendre 
la  parole  devant  une  assemblée  aussi  impo- 
sante, pour  une  cause  aussi  grave  et  dans  une 
circonstance  aussi  solennelle.  Lorsque  tout  ce 

au'it  y  a  d'hommes  distingués  dans  le  barreau 
e  la  capitale  et  des  provinces  viennent  offrir 
aux  accusés  l'appui  de  leurs  talents,  n'y  a-t-il 
pas  témérité  de  ma  part  de  venir  me  placer  sur 
le  banc  des  défenseurs?  Gomment  une  faible 
Toix  qui  n'a  jamais  rétenti  que  sous  l'humble 
chaumière,  et  pour  faire  entendre  des  vérités 
d'une  toute  autre  nature,  osera-t^le  s'élever 
dans  cette  enceinte,  où  se  trouvent  réunies 
toutes  les  illustrations^,  toutes  les  sommités  so- 
ciales d'un  grand  EmpireI...N'y  a-t-il  pas  même 
quelque  chose  dans  mon  caractère  et  clans  l'état 
auquel  je  me  suis  consacré,  qui  semble  m'inler- 
dire  toute  participation  aux  débats  politiques  qui 
agitent  la  société,  et  vous  mettre  en  droit  d'im- 
prouver  jusqu'à  ma  présence  au  milieu  de  vous? 

Messieurs,  toutes  ces  considérations,  mûre- 
ment pesées,  m'ont  entretenu,  je  l'avoue,  quel- 
ques instants  dans  l'indécision.  Mais  j'ai  pensé 
que  sur  chacune  d'elles,  je  trouverais  grâce  de- 
vant vous,  lorsque  je  vous  aurais  fait  connaître 
que  le  jeune  homme  dont  j'entreprends  la  dé- 


fense est  un  on>belin  qui,  dès  l'&ge  de  orne  ant 
me  fût  confié  par  un  pere  mourant  àprès  avoir 
rempli  pendant  dix  années  la  mission  pénible 
mais  sacrée  qui  me  fut  imposée  par  les  dernières 

Earoles  paternelles,  lorsque  j'ai  vu  ce  jeune 
omme  tomber,  par  suite  de  circonstances  mal- 
heureuses, sous  le  poids  d'une  accusation  grave, 

ie  n'ai  pu,  Messieurs,  résister  au  bescrin  de  voler 
L  son  secours,  et  il  m'a  semblé  que  la  voix  d'un 
frère,  la  voix  d'un  tuteur,  je  dirai  mieux,  la  voix 
d'un  père,  avait  quelque  chose  de  sacré  pour  la 
défense.  Telle  a  été  aussi,  si  je  ne  me  trompe, 
votre  pensée,  lorsque,  par  l'organe  de  votre 
illustre  et  honorable  Président,  vous  avez  bien 
voulu  me  permettre  de  présenter  la  défense. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  j'ai  la  prétention 
de  vous  inspirer  des  sentiments  et  une  commi- 
sération contre  lesquels  votre  qualité  de  jo^ 
vous  imposerait  l'obligation  de  vous  prémunir; 
mais  il  m*a  paru  que  u  démarche  et  la  coodoite 
de  ce  jeune  homme  ne  sauraient  être  mieox 
appréaées,  que  torsqu'^les  vous  seraient  repré- 
sentées par  celui-là  même  qui  lui  a  servi  ée 
père,  qui  a  présidé  à  son  éducaticui,  et  qui  dès 
sa  plus  tendre  jeunesse  fiit  le  dépositaire  des 
secrets  de  son  cœur. 

Du  reste.  Messieurs,  je  dois  à  ma  position,  à 
mon  caractère,  et  à  l'honorable  corps  auquel  je 
me  fais  gloire  d'appartenir,  de  déclarer  ici  qu'en 
entreprenant  la  défense,  je  n'ai  prétendu  me 
constituer  le  soutien  et  le  champion  d'aucun 
parti,  d'aucune  opinion  politique.  J'ai  pour 
maxime  de  respecter  toutes  les  opinions  poli- 
tique?, quelles  qu'elles  soient,  mais  je  déclare 

Îue  pour  mon  propre  compte,  je  n'en  ai  aucuae. 
é  reconnais,  je  respecte  les  institutions  qui  ré- 
gissent mon  pays,  parce  qu'elles  sont  l'expres- 
sion de  la  volonté  nationale  ;  tant  que  la  nation 
ne  les  aura  pas  désavouées,  j'y  serai  invariable 
ment  soumis  pour  mon  compte,  et  je  recomman- 
derai cette  soumission  à  tous  ceux  qui  dépen- 
dront de  moi.  Voilà  toute  ma  politique,  je  a'ea 
connais  pas  d'autre. 

J'aborde,  Messieurs,  avec  la  plus  grande  con- 
fiance la  défense  de  l'accusé,  parce  que  dé^i 
l'instruction  qui  a  eu  lieu  devant  voos,  tes  expli- 
cations qui  vous  été  données  dans  l'interrogatoire 
de  l'accusé,  à  l'audition  des  témoins,  ont  aplani 
toutes  les  difficultés,  et  pui^  la  cause  des  er- 
reurs graves  qui.  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ont 
été  la  cause  délerminante  de  sa  mise  en  accu-j 
sation. 

Deux  seuls  faits  graves  lui  étaient  impulé«| 
dans  l'acte  d'accusation,  savoir  :  le  commande-j 
ment  d'une  expédition  qui  aurait  enlevé  desl 
armes  à  BcuUy,  et  celuf  d'une  autre  expédiUoDj 
qui,  le  pistolet  à  la  main,  aurait  fait  évacuer  IbI 
caserne  de  la  gendarmerie  de  Vaise.  Ces  deDXj 
faits  étaient  attribués  par  tous  les  témoins  as: 
plus  grand  des  deux  élèves  de  l'Ecole  vétérinaire,, 
a  celui  qu'on  signalait  comme  le  plus  beau  jennei 
homme,  à  celui  enfin  qui,  dans  l'insurrection., 
portait  le  costume  de  l'Ecole.  Or,  il  a  été  r^: 
connu  que  tiirod  n'était  ni  le  plus  grand  ni  le 
plus  beau  jeune  homme,  qu'il  y  avait  même  sa^. 
ce  point  une  énorme  différence  entre  lui  et  son 
condisciple,  il  a  été  reconnu  également  qu'il  ne 
portait  point  le  costume  de  l'Ecole.  Sa  justifîca- 
Uon  sur  ce  point  est  donc  complète,  le  mm- 
tère  public,  du  reste,  en  a  paru  satisfait,  puis- 
qu'il a  renoncé  à  cette  partie  de  l'accusation. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  autres 
charges  qui  pèsent  sur  lui. 
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D'ibord  toui  les  témoins  affirment  qu'on  l'a 
TU  diDs  les  quartiers  de  Vaise  parmi  les  insur- 
gés, agissant  et  sympathisant  avec  eux.  L'accusé 
coarient  du  fait:  mais  peut-on  justifier  cette 
presence  sur  le  tbéAtre  de  Tinsorrection,  et  la 
participation  qu'il  a  semblé  prendre  aux  affaires? 

Bq  second  lieu,  plusieurs  témoins  donnent  à 
l'accusé  la  qualification  de  chef,  et  déclarent  que 
kl  ïQsui^es  l'appelaient  capitaine.  L*a*t-il  été 
réellement? 

Enfin,  un  grand  nombre  de  témoins  affirment 
gœ  Girod  a  exercé  ane  grande  influence  sur  les 
iuEU^és.  Cela  est-il  vrai?  et  quel  usage  a-t-il 
fait  de  cette  iafiuence? 

U  réponse  &  ces  trois  questions  suffira.  Mes- 
neure,  je  l'espère,  pour  mettre  en  évidence  la 
soa-culpabilite  de  Vaccusé,  et  pour  vous  con- 
nïDcre  que  s'il  y  a  eu  chez  lui  un  instant  d'er- 
Rur.ilaj  a  pas  eu  crime,  et  que  cet  instant  d'er- 
Tcor  a  tourne  au  profit  de  toute  la  commune  de 
Vaise  qui,  par  ses  soins,  a  été  préservée  du  pil- 
taee,  de  l'incendie  et  de  toute  sorte  de  désordres. 

Ici.  Messieurs,  je  me  renferme  dans  le  simple 
narré  des  faits,  et  je  suis  en  mesure  de  vous  les 
présenter  avec  toutes  les  garanties  possibles, 
puiique  }e  les  ai  recueillis  moi-mÔme  sur  le 
ibéltre  ae  T  insurrection,  quelques  jours  après 
la  déplorable  lutte  qui  eut  lieu.  Obligé  de  me 
^sporter  sur  les  lieux,  afin  de  pourvoir  au 
saint  de  l'accusé  et  préparer  ses  moyens  de  dé- 
fense s'il  était  mis  en  accusation,  j'ai  entendu 
ane  toaie  de  témoins  oculaires  ;  j'ai  été  à  même 
de  recueillir  iosqu'anx  moindres  particularités, 
«tcela  avec  plus  de  certitude  peut-être  que  n'a 
pu  le  faire  la  justice  elle-mârae,  devant  laquelle 
OD  ne  s'explique  toujours  qu'avec  une  sorte  de 
réserve  et  même  de  répugnance.  Je  n'avancerai 
rieo,  Messieurs,  dont  je  ne  sois  absolument  cer- 
talo,  et  qui  n'ait  été  confirmé  devant  vous  par 
les  nombreux  témoins  que  vous  avez  entendus. 
Hais  afln  que  vous  conceviez  mieux  comment 
l'accasé  a  été  amené  &  prendre  part  aux  événe- 
ments d'avril,  il  est  nécessaire  de  vous  dire  deux 
mots  de  sa  conduite  antérieure  et  des  premières 
années  de  sa  vie. 

L'accusé  quise  présente  devantvous,  Messieurs, 
e?tné  dans  un  village  des  montagnes  du  Doubs, 
où  il  a  passé  son  enfance  et  une  partie  de  sa  jeu- 
nesse, occupé  des  travaux  de  1  agriculture.  De- 
venu orphelin  de  son  père  à  T&ge  de  onze  ans, 
et  de  sa  mère  à  l'âge  de  treize  ans,  il  n'a  pu 
eoDtinuer  l'agriculture,  faute  de  guide,  ni  rece- 
voir l'éducation  que  lui  auraient  donnée  les  pa- 
rents honnêtes  auxquels  il  eqipartenait,  s'ils 
anient  vécu.  Dans  cette  position  fâcheuse,  lors- 

S'il  eut  atteint  l'&ge  de  dix-huit  ans,  son  carac- 
e  actif  et  entreprenant  lui  fit  demander  d'en- 
trer dans  un  régiment  ou  dans  une  école  vété- 
rinaire. Cette  question  m'ayant  été  soumise  en 
DU  qualité  de  tuteur,  je  me  décidai  pour  ce  der- 
nier parti. 

11  fut  donc  conduit  h  l'Ecole  vétérinaire  de 
Lyon  au  mois  d'octobre  1831.  Jusque-là  il  avait 
donné  la  plus  grande  satisfaction  par  sa  con- 
doite  à  son  tuteur  et  à  toute  sa  famille,  comme 
noQs  le  ferons  connaître  plus  tard.  Ce  jeune 
homme,  arrivé  du  fond  de  ses  montagnes  dans 
une  grande  ville,  sans  connaissance,  sans  usage. 
Eans  aucune  expérience  du  monde,  ne  sachant 
qne  ce  que  lui  avait  appris  le  maître  d'école  de 
m  village,  ignorait  même  jusqu'au  nom  de  la 
politique. 

ikh  une  sourde  rumeur  commençait  à  se  ma- 


nifester dans  Lyon.  La  stagnation  du  commerce, 
la  détresse  des  ouvriers,  l'augmentation  des  im- 

Ïiôts,  les  nombreux  procès  de  la  presse,  c'étaient 
h  autant  de  prétextes  dont  on  se  servait  pour 
exciter  le  mécontentement  de  la  classe  infé- 
rieure, et  préparer  l'explosion  qui  devaitbientôt 
éclater.  Les  élèves  de  l'école  ne  pouvaient  être 
étrangers  à  ce  mécontentement,  &  cette  fermen- 
tation. Deux  fois  la  semaine,  selon  le  règlement 
ils  sortaient  en  ville,  avec  pleine  liberté  d'aller 
passer  leur  journée  dans  les  cafés,  estaminets, 
salons  de  journaux  et  autres  lieux  publics,  où  il 
n'étaient  en  rapport  qu'avec  la  foule  des  mécon- 
tents, où  il  n'entendaient  que  murmures,  plaintes 
et  excitations  à  l'insurrection  contre  le  gouver- 
nement, au  despotisme  duquel  on  attribuait 
tout  le  malaise  qu  i  pesait  sur  les  citoyens.  On  en 
appelait  au  patriotisme  des  jeunes  gens  pour 
secouer,  disait-on,  une  seconde  fois,  la  tyran- 
nie. On  leur  représentait  le  triomphe  de  la  ré- 
publique comme  certain;  et  tout  cela  était  mêlé 
de  mille  bruits  absurdes,  tels  que  l'intention 
qu'on  supposait  au  gouvernement  de  brûler  la 
ville  de  Lyon,  de  faire  massacrer  les  malheu* 
reux  ouvriers,  etc. 

Comment,  Messieurs,  un  jeune  homme  sortant 
de  son  village,  sans  expérience  et  sans  opinions, 
avec  des  sentiments  généreux,  une  âme  noble 
et  beaucoup  d'activité  dans  le  caractère,  aurait- 
il  pu  résister  à  tant  de  séductions,  et  ne  pas 

suivre  l'entraînement  général  ?       Je  ne  vous 

dirai  rien.  Messieurs,  des  convictions  puisées 
dans  le  sein  de  l'école,  je  ne  vous  parlerai  point, 
de  la  puissance  de  ces  convictions  et  de  tout  ce 

au'elles  ont  eu  d'entraînant  pour  luil  La 
our  comprendra  cette  réserve  11  nous  suffira 

de  vous  dire  que  grand  fut  Tétonnement  des 
deux  élèves  lorsquHls  se  virent  seuls  des  leurs 
sur  le  tliéâtre  de  l'insurrection;  il  nous  suffira 
de  vous  dire  que  si  de  plus  grands  malheurs  ne 
sont  pas  arrivés,  gr&ce  à  la  sagesse,  à  la  pru- 
dence et  à  la  fermeté  de  H.  Bredin,  directeur  de 
l'école,  et  de  ses  dignes  collaborateurs,  ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  la  séduction  a  été  telle 
au  dehors  comme  à  1  intérieur,  que,  lorsque  le 
canon  et  la  fusillade  se  sont  fait  entendre,  il  n'a 
plus  été  possible  à  l'accusé  que  je  défend  de  se 
contenir;  dominé  par  un  sentiment  dont  il  n'é- 
tait plus  maître,  il  oublie  la  défense  de  ses  chefs, 
franchit  les  murs  de  l'école,  et  va  prendre  place 
parmi  tes  lusurgés. 

A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  j'applaudisse 
à  cet  équipée,  et  que  j'entreprenne  de  justifier 
sa  sortie  de  l'école,  c'est  un  acte  d'insubordina- 
tion que  je  ne  saurais  trop  blâmer;  mais  quant 
à  la  détermination  prise  de  participer  à  l'inspr- 
rection,  pour  peu  qu'on  réfléchisse  aux  antécé- 
dents, on  ne  saurait  la  considérer  que  comme  le 
triste  résultat,  le  résultat  nécessaire  de  sa  po- 
sition; car  il  était  moralement  imjMSsibte  que 
toutes  les  considérations  que  je  viens  de  pré- 
senter n'afrissent  pas  efficacement  et  puissam- 
ment sur  l'esprit  d*un  jeune  homme  d'une  ving- 
taine d'années,  surtout  d'un  caractère  aussi  vif. 
Aussi,  Messieurs,  en  courant  aux  armeii,  quelque 
fausse  qu'ait  été  la  vole  dans  laquelle  il  s  est 
engagé,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'en  cet  ins- 
tant, il  cédait  à  une  impulsion  nobte,  et  qu'il 
croyait  épouser  une  cause  vraiment  nationale. 
Si  cette  assertion  avait  besoin  d'une  garantie 
nouvelle,  je  la  trouverais  tout  entière  dans 
cette  bonne  foi,  cette  droiture  d'intention  et 
ces  sentiments  de  générosité  dont  il  n'a  cessé 
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de  faire  preuve  pendant  tout  le  cours  de  l'in- 
surrectioo.  Je  me  crois  donc  en  droit  de  con> 
dure  dès  maintenant,  Messieurs,  que  s'il  y  a  eu 
précipitation,  défaut  de  réflexion,  erreur  enfin 
dans  sa  conduite,  il  n'y  a  pas  eu  crime,  et  il  me 
semble  que  les  observations  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  vous  soumettre  répondent  sufllsamment 
&  cette  première  question  que  j'ai  posée,  savoir  : 
Peut-on  justiflerBaprésenceparmiles  insurgés? 
Ou  reste  je  me  propose  de  revenir  sar  cette 
question  eu  terminant. 

Passons  à  une  question  qui  j>aralt  plus  grave  : 

D'où  vient  ce  titre  de  capitaine  que  lui  ont 
donné  quelques  témoins;  l'a-t-il  été  réellement? 

Je  continue,  Messieurs,  à  me  renfermer  dans 
le  simple  exposé  des  faits,  parce  que  j'y  trouve 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  une  Justifica- 
tion complète. 

D'abord,  il  est  essentiel  de  remarquer  que 
l'accusé  arrive  sur  le  théâtre  de  l'insurrection 
de  son  propre  mouvement,  emporté  j)ar  un  sen- 
timent dont  aujourd'hui  il  ne  saurait  se  rendre 
compte,  sans  avoir  eu  aucun  rapport,  ni  avec  la 
Société  des  Droits  de  Pbomme,  ni  avec  les  orga- 
nisateurs de  rinsurrection.  Le  premier  jour,  il  ne 
prit  pas  encore  une  part  active  aux  événements, 
il  se  contenta  de  suivre  sur  différents  points  les 
îlots  de  la  multitude,  avec  une  foule  de  curieux. 
Dès  que  le  soir  fut  arrivé,  les  insurgés,  réunis 
dans  les  différents  quartiers  de  Vaise,  se  trou- 
vaient sans  vivres.  On  commençait  &  remarquer 
parmi  eux  une  grande  irritation  contre  les  habi- 
tants qui  se  renfermaient  dans  leurs  maisons 
avec  tous  leurs  comestibles  ;  il  y  avait  à  craindre 
des  voies  de  fait  et  de  grands  désordre  pour  la 
nuit.  Le  jeune  Girod,  sans  avoir  reçu  mission  de 
personne,  n'ayant  aucun  caractère  parmi  les  in- 
surgés, prend  sur  lui  de  se  présenter  à  la  mai 
rie  de  Valse,  représente  à  ces  messieurs  tous  [es 
dangers  dont  on  était  menacé  pour  la  nuit,  leur 
propose,  comme  un  moyen  qui  lui  semble  propre 
a  prévenir  tout  excès,  de  faire  une  distribution 
de  vivres.  Son  avis  fut  goAté  et  devint  salutaire 
à  toute  la  commune. 

Pendant  qu'on  préparait  les  vivres,  il  se  char- 
gea d'aller  prévenir  les  insurgés  de  cette  déter- 
mination, puis  il  revint  aider  les  membres  du 
conseil  muoicipaJ  à  fàire  la  distribution.  Ce  Tut 
&  la  suite  de  cette  distribution  (je  prie  MH.  les 
pairs  de  vouloir  bien  y  faire  attention)  qu'un 
certain  nombre  d'insurgés,  par  reconnaissance, 
lui  donnèrent  le  titre  de  capitaine.  Ce  titre. 
Messieurs,  ne  fut  ni  accepté  ni  refusé;  mais  loin 
de  recevoir  une  confirmation  de  la  part  des  in- 
surgés ou  de  leurs  chefs,  il  lui  fut  formellement 
dénié  quelques  instants  après;  car,  lorsque  les 
véritables  chefs  de  l'insurrection  arrivèrent  dans 
le  quartier  de  Vaise,  il  y  eut  aussitôt  une  assem- 
blée sur  la  place  publique  ou  plutôt  dans  un  lo- 
cal voisin,  oû  se  fit  la  reconnaissance  publique 
des  chefs.  Quelques  voix  proposèrent  Uirod  pour 


trop  jeune,  de  sorte  qu'aucun  grade  ne  lui  fut 
conféré.  Les  témoins  Perrier  et  Chevrot  ont 
attesté  le  fait  en  votre  présence. 

Gela  n'empôcha  pas  cependant  que  pendant 
tout  le  cours  de  l'insurrection,  un  certain  nombre 
d'insurgés  continuèrent  k  lui  donner  le  titre  de 
capitaine,  quoiqu'il  n'eût  point  été  reconnu.  Ils 
suivaient  volontiers  ses  avis,  et  se  rendaient 
même  à  ses  ordres  lorsque  roccasîon  se  pré- 


sentait de  leur  en  donner.  Et  c'est  là,  Uessieun, 
la  raison  pour  laquelle  vous  avez  entendu  plu- 
sieurs témoins  déclarer  qu'il  portait  le  nom  de 
capitaine  parmi  les  insurgés. 

Dès  la  première  entrevue  de  Vûceasé  avec  les 
membres  du  conseil  municipal,  les  disposiUoiu 
qu'il  manifesta  lui  concilièrent  l'estime  et  la 
confiance  de  ces  messieurs.  Témoins  de  l'ascen- 
dant qu'il  avait  sur  les  insurgés,  sans  cependant 
être  leur  chef,  ils  résolurent  de  se  l'attacher, 
afin  de  pourvoir  par  son  intermédaire  au  main- 
tien de  Tordre  et  à  la  conservation  des  pn- 
priétéB.Détaitmëme  le  seul  avec  lequel  le  conseil 
munici^  pût  conférer  et  auquel  il  pût  recourir 
au  milieu  des  nombreux  embarras  qu'il  éprou- 
vait, parce  que  les  chefs  de  l'insurrection  éaieot 
tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  ne  fai- 
saient que  paraître  et  disparaître;  et  en  leur 
absence,  ce  qui  était  très  liguent,  Girod  élalt  le 
seul  qui  paraissait  conserver  quelque  asceodaut 
sur  cette  multitude  sans  chef.  \oilà.  Messieurs,  la 
raison  de  ces  nombreux  rapporta  que  l'accusé  a 
eus  avec  les  membres  du  conseil  municipal,  et  il 
n'est  pas  étonnant  que  les  personnes  qui  ont  été 
témoins  de  ces  rapborts,  aieats  pris  le  change,  et 
qu'ils  l'aient  considéré  comme  chef.  Hais  il  o'ea 
est  pas  moins  vrai  qu'il  ne  l'était  pas,  je  croii 
l'avoir  suffisamment  démontré. 
J'arrive  maintenant  à  la  dernière  question  que 


qu'il  a  exercé  une  gruide  Influence  sur  les  in- 
surgés, et  que  môme,  dans  certaines  circons- 
tances, il  aurait  donné  des  ordres.  Oui,  Mes- 
sieurs, nous  convenons  du  fait,  et  vous  allei 
vous-même  juger  s'il  fout  lui  faire  un  crime 
de  cette  influence,  lorsque  vous  connaîtrez 
l'usage  qu'il  en  a  fait.  Ët  d'abord  vous  savez 
quelle  est  l'origine  de  cette  influence;  elle  pro- 
vient d'un  conseil  sage  donné  à  la  mairie  de 
Vaise,  conseil  qui  assurément  u'a  rien  de  dés- 
honorant, ni  de  criminel  pour  sou  auteur.  Quel 
usage  a-t-il  fait  de  cet  ascendant,  de  cette  io- 
fluence?  A-t-il  commandé  quelques  expéditions? 
Aucune.A-t-il  dirigé  quelques  attaques,  organisé 
quelques  défenses,  Tait  élever  quelques  barri- 
cades? Aucune.  L'ascendant  qu  il  a  eu,  il  l'a 
fait  servir  tout  entier  à  empêcher  le  pillage 
et  le  désordre,  il  l'a  employé  exclusivement  as 
maintien  de  l'ordre  et  &  la  conservation  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Je  n'abuserai  pas,  Mes- 
sieurs, de  votre  patience,  eu  vous  donnant  le 
détail  de  tout  ce  qu'il  a  fait  sur  le  théâtre  de 
l'insurrection;  vous  me  permettrez  seulement 
de  vous  en  citer  brièvementles  principaux  traits. 

1"  Dès  sa  première  entrevue  avec  le  conseil 
municipal,  on  le  pria  instamment  de  protéger  la 
mairie  et  de  veiller  à  la  conservation  des  archi- 
ves. 11  s'y  est  porté  avec  une  bonne  volonté  telle, 
qu'il  ne  s'est  pas  contenté  d'y  demeurer  de  jour, 
mais  il  y  a  consacré  une  partie  de  ses  nuits;  les 
témoins  ont  déposé  de  ce  fait.  Ce  fut  lui  notam- 
ment qui  s'opposa  de  toutes  ses  forces  à  l'enlè- 
vement du  drapeau  tricolore  hissé  sur  le  balcon 
de  la  mairie. 

2"  Le  second  jour  de  l'insurrection,  M.  Che- 
vrot, membre  du  conseil  municipal,  vint  annon- 
cer à  la  mairie  que  la  caserne  des  dragons  était 
livrée  au  pillage.  Aussitôt  tiirod  se  concerte  avec 
lui  pour  arrêter  ce  désordre;  ils  réunissent  promp- 
tement  quelques  hommes  armés,  à  l'aide  des- 
quels ils  fùrent  asseï  benrenx  pour  mettre  en 
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Ibite  les  pillards  et  faire  [évacuer  la  caserne 
3*  Ce  même  jour,  des  ouTriers  étant  sur  le 
point  d'enroocer  uoe  boutique  et  un  magasin 
oA  ils  prétendaient  trouver  de  la  poudre,  Girod 
icGourt  et  parvient  à  les  en  détourner  en  leur 
représentant  que ,  le  temps  de  la  chasse  étant 
pùsé,  le  propriétaire  de  cette  maison  ne  devait 
plDS  avoir  de  poudre  à  vendre. 

4"  Ce  même  jour  encore,  en  parcourant  les 
mes,  il  aperçoit  des  insurgés  qui  veulent  forcer 
nn  marcnand  de  vins  à  leur  en  livrer;  pour 
enter  des  malheurs,  il  prie  honnêtement  ce 
s»rcband  de  leur  en  remettre  quelques  bou- 
teilles, promettant  de  lui  faire  rembourser  par 
It  mairie,  ce  qui  a  en  lieu  en  eflët  ;  c'est  H.  Cne- 
Trot  lui-même  qui  les  a  payés. 

^  U  trait  queje  vais  voua  citer,  Heeaieura,  et 
dont  il  est  fait  mention  dans  le  rapport,  sufGrait 
seuLsi  l'accusé  était  coupable,  pour  racheterses 
Erates  toutes.  H.  Chevrot,  membre  du  conseil  mu- 
sidpal,  qui  a  joué  un  si  noble  rôle  au  milieu  de 
ces  déplorables  événements,  fut  envoyé  en  par- 
lementaireà  un  desofliciers  supérieurs  du  ^[énéral 
Aymard  pour  faire  connaître  à  l'autorité  militaire 
que  les  habitants  de  Vaise  ne  participaient  nuUe- 
menti  l'insurrection,  afin  de  prévenir  par  cette 
déclaration  l'incendie  du  quartier  dont  on  était 
menacé.  M.  Chevrot  fut  le  seul,  avec  M.  Damour, 
astre  membre  du  conseil  municipal ,  qui  osèrent 
»  charger  d'nne  mission  aussi  périlleuse;  car  il 
s'a^ssait  de  traverser  la  Saône  au  milieu  d'une 
erèle  déballes  et  de  la  fusillade.  Us  furent  assez 
kureux  pour  faire  la  traversée  et  revenir,  sans 
qu'aucun  accident  leur  fût  arrivé.  Mais  à  leur 
retour,  M.  Chevrot,  après  avoir  quitté  son^col- 
lègue,  tomba  entre  les  mains  des  insurgés,  qui, 
le  soupçonnant  de  trahison,  t'entratnèrént  aved 
fureur,  en  lai  annonçant  qu'ils  allaient  le  fusil- 
ler. Heureusement  Girod  se  trouvait  à  quelque 
diEtance  de  là,  il  accourt  précipitamment,  se 
déclare  le  protecteur  de  U.  Chevrot,  s'oppose 
formellement  à  son  exécution,  en  leur  annon- 
çant que,  s'il  était  coupable,  il  serait  jugé  mili- 
tairement. 11  l'arrache  d'entre  leurs  mains,  et 
le  reconduit  à  la  mairie,  au  milieu  d'un  bruit 
»)urd  et  des  murmures  des  insurgés  qui  sem- 
blaient l'accuser  lui  même  de  trahison.  Ce  fait 
seul,  ifessieurs,  dédommage  amplement  ce  jeune 
bûtome  des  souffrances  et  des  privations  qu'il  a 
éprouvées  pendant  quatorze  mois  d'exil,  parce 
qu'Uala  consolation  d'avoir  conservé  à  fa  so- 
ciété nn  des  citoyens  les  plus  honorables  que 
possède  la  ville  de  Lyon.  Déjà.,  Uessieurs,  les 
ma^trata  de  Lyon  ont  rendu  un  solennel  nom- 
mage  à  la  conduite  pleine  de  générosité  et  de 
déronement  de  H.  Chevrot;  mais  nous  croyons 
accomplir  un  devoir  en  ajoutant  notre  voix  à  la 
leur,  car,  dans  l'intérêt  de  la  société,  une  con- 
duite semblable  ne  saurait  recevoir  une  trop 
irrande  publicité.  Je  ne  sache  pas,  Messieurs, 
qu'il  y  ait  un  bomme.dans  toute  la  ville  de  Lyon, 
même  parmi  ceux  qui,  par  état,  étaient  obligés 
de  s'opposer  à  l'insurrection,  qui  ait  fait  plus 
<l'efrorts,  qui  ait  exposé  davantage  ses  jours,  et 

r':  ait  concouru  plus  efficacement  au  maintien 
l'ordre  que  H.  Chevrot.  On  peut  dire,  en  toute 
mérité,  que  c'est  &  lui  en  grande  partie,  qu'on 
est  redevable  de  la  consérvation  de  l'important 
^ubourg  de  Vaise. 

6*  Enfin,  Messieurs,  voici  le  dernier  acte  de 
Taccusé  Girod  parmi  les  insurgés.  Lorsque  les 
trupes  furent  maîtresses  de  l'insurrection  dans 
lecoitre  de  la  ville»  elles  se  mirent  en  mesure 


pour  attaquer  le  quartier  de  Vaise.  On  se  pré- 
parait &  vaise  à  leur  opposer  une  vigoureuse 
résistance,  malgré  la  défection  des  chers,  qui,  à 
la  vue  du  danger,  avaient  pris  là  fuite  et  aban- 
donné à  leur  triste  sort  les  malheureux  qu'ils 
avaient  abusés.  Ceux-ci  étaient  décidés  à  vendre 
bien  chèrement  leur  vie.  Cette  opiniâtreté  de 
leur  part  allait  être  nécessairement  la  cause 
d'une  efl'usion  de  sang  considérable  et  probable 
ment  de  l'incendie  de  tout  le  quartier.  M.  Chevrot 
et  l'accusé  Girod,  qui  agissaient  toujours  de  con- 
cert, usèrent  d'un  stratagème  à  l'égard  des  insur* 
gés;  feignant  d'abonder  dans  leur  sens  ils  leur 
tirent  entendre  que,  pour  mettre  ft  exécutionleur 

{irojet,  il  était  de  toute  nécessité  de  se  procurer  de 
a  poudre.  Ils  choisirent  donc  parmi  eux  soixante 
hommes  des  mieux  armés,  les  envoyèrent  & 
Gouzon,  village  h  trois  lieues  de  Lyon,  sous  pré- 
texte d'y  chercher  de  la  poudre,  mais  dans  le 
but  réel  de  rendre  impossible  toute  résistance, 
et  afin  de  soustraire  ces  malheureux  au  carnage 
inévitable  qui  les  attendait.  Ils  ne  furent  pas 
plus  tôt  à  quelque  distance  de  la  ville,  qu'on  leur 
dépêcha  quelqu'un  pour  les  avertir  que  le  fau- 
bourg était  au  pouvoir  des  troupes,  et  que  la 
cause  était  définitivement  perdue.  Voilà,  Mes- 
sieurs, comment  s'est  comporté  l'accusé  Girod 
parmi  les  insurgés;  voilà  1  usage  qu'il  a  fait  de 
cet  ascendant  qui  11  a  eu  sur  eux.  Je  laisse  à  votre 
conscience  le  soin  de  juger  s'il  faut  lui  en  faire 
un  crime. 

Quel  que  soit  votre  jugement  sur  ce  point,  il 
sera  toujours  vrai  de  dire  que  c'est  &  cet  ascen- 
dant et  au  dévouement  de  M.  Chevrot  qu'on  est 
redevable,  comme  je  l'ai  dâj&  dit.  de  la  vie  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  et  de  la  conserva- 
tion du  quartier  de  Vaise.  Vous  avez,  Messieurs, 
dans  les  dossiers  de  la  procédure,  un  certificat 
de  MM.  les  membres  du  conseil  municipal  qui 
atteste  cette  vérité. 

Si  je  ne  me  trompe.  Messieurs,  la  justice,  en 
exerçant  sa  poursuite,  s'est  attachée  d'une  ma- 
nière particulière  à  reconnaître  les  auteurs  de 
l'insurrection,  atln  de  faire  tomber  ses  rigueurs 
sur  les  vrais  coupables,  et  elle  a  cherché  & 
mettre  de  côté  tous  ceux  qui  n'avaient  été  qu'ins- 
truments passifs,  instruments  aveugles  dans 
cette  déplorable  affaire.  Bh  bien,  Messieurs, 
d'après  tout  ce  que  vous  venez  d'entendre, 
n'est-il  pas  de  la  dernière  évidence  que  l'ac- 
cusé Girod  a  été  tout  à  fait  étranger  a  l'orga- 
nisation du  complot?  N'est-it  pas  plus  évident 


qui  a-t-u  été  l'instrument? 
Peut-on  dire  que  c'est  de  l'insurrection?  Impos- 
sible de  trouver  dans  l'accusation  un  seul  acte 
de  sa  part,  qui  ait  été  fait  directement  pour  elle 
et  qui  ait  été  fait  directement  pour  elle  et  qui 
ait  tourné  à  son  profit.  N'est-ce  pas  plutôt  de 
l'autorité  véritable,  de  l'autorité  protectrice  de 
l'ordre,  qu'il  a  été  l'Instrument?  Puisque  toutes 
les  démarches  qu'il  a  faites,  les  ordres  mêmes 
qu'il  a  donnés,  lui  ont  été  inspirés  et  en  quel- 
que sorte  dictés  par  MM.  les  membres  du  conseil 
municipal.  Qui  oserait  supposer  qu'après  avoir 
mis  en  liberté  ceux  quiont  servi  d'instruments 
à  l'insurrection,  vous  jetteriez  dans  les  fers  ceux 
q^ui  ont  été  les  auxiliaires  de  votre  propre  auto- 
rité? Jamais  tribunal  n'aurait  consacré  injustice 
semblable  !... 

Je  dis,  Messieurs,  qu'il  y  aurait  injustice;  en 
effet,  dans  l'insurrection  qui  vient  d'éclater  sur 
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tous  les  points  *lu  royaume,  il  est  constant  que 
plus  de  dix  mille  bommes  y  ont  pris  parties 
armes  à  la  main,  et  y  ont  coopère  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  active.  Parmi  tant  de  cou- 
pables, TOUS  avez  fait  un  long  et  pénible  discer- 
nement, pour  n'amener  à  votre  barre  que  les 
provocateurs  ou  les  principaux  acteurs  de  la 
révolte,  et  cent  vingt-trois  seulement  vous  ont 
paru  devoir  subir  les  rigueurs  de  la  justice.  Vous 
n'ignorez  pas  cependant  que  dans  une  insurrec- 
tion aussi  nombreuse,  quelque  légitime  qu'on  la 
auppose,  il  est  impossible  de  ne  pas  y  voir  ac- 
courir une  multitude  de  malfaiteurs,  de  sens 
sans  aveu,  quelquefois  même  d*hommes  flétris 
par  la  justice,  qui  ne  cherchent  que  désordres 
et  bouleversements  afin  de  se  livrer  plus  facile- 
ment au  pillage,  et  d'exercer  impunément  leurs 
brigandages.  Pourriez-vous  dire  combien  d'hom- 
mes de  ce  genre  se  sont  mêlés  &  l'insurrection, 
contre  l'intention  bien  connue  de  ses  auteurs, 
et  y  ont  joué  un  rdle  sanglant  ?  Je  suis  en  droit 
de  supposer  qu'il  s'y  en  est  trouvé  un  certain 
nombre,  et  cette  supposition  n'a  rien  d'injurieux 
pour  les  accusés  présents,  ni  pour  les  partisans 
de  la  République,  quels  qu'ils  soient,  car  je  les 
crois  tous  trop  hommes  d'honneur  pour  ne  pas 
désavouer  de  semblables  auxiliaires. 

Eh  bien,  Messieurs,  ces  hommes,  parce  qu'ils 
n'étaient  à  vos  yeux  que  des  instruments,  vous 
ne  les  avez  point  inquiétés  vous  les  avez  laissé 
jouir  en  paix  de  leur  liberté,  vous  n'avez  point 
jugé  à.  propos  d'en  encombrer  vos  prisons.  Je 
auta  loin  de  bl&mer  sur  ce  point  votre  conduite; 
mais  pe^mette^moi  de  faire  ici  un  appel  &  votre 
cooscience.  Après  avoir  entendu  les  cbai^s  qui 
pèsent  sur  ce  jeune  homme,  de  bonne  foi,  vou- 
driez-Tous  lui  faire  Tinjure  oe  le  mettre  en  paral- 
lèle avec  des  ôtres  semolables?  Quoi!  Messieurs, 
vous  laisseriez  impunis  ces  bommes,  vous  dont 
toute  la  vie  n'a  été  qu'une  suite  continuelle  de  tur- 
pitudes, qui  portent  le  crime  en  quelque  sorte  em- 
preint sur  leurs  fronts,  et  qui  n\pparaissent  au 
milieu  de  nos  discordes  civiles  que  pour  y  porter 
la  terreur  et  la  mort!...  Et  vous  frapperiez  un 
jeune  homme,  étranger  encore  à  la  corruption  de 
son  siècle,  dont  la  conduite  a  toujours  été  sans 
reproches,  et  qui,  entraîné  pour  un  instant  dans 
une  insurrection,  par  une  sorte  de  nécessité 
fatale,  n'y  a  signalé  sa  présence  que  par  des 
traits  de  générosité  et  de  grandeur  d'âme!... 
Vous  laisseriez  impunis  ces  liommes  avides  de 
sang  et  de  carnage,  que  l'on  a  vus  si  disposés  à 
tremper  leurs  mains  dans  le  sang  de  leurs  frères, 
&  se  livrer,  de  sang-ftold  aux  atrocités  les  plus 
monstrueuses,  et  que  l'on  a  eu  tant  de  peine  à 
contenir,  lorsque  roccasion  se  présentait  de  ee 
livrer  an  pillage  I...  Et  vous  frapperiez  un  jeune 
homme  qui,  par  son  énergie  et  son  courage  a 
opposé  une  invincible  barrière  à  leun  criminels 
desseins,  qui  s'est  jeté,  au  périt  de  sa  vie  entre 
les  malfaiteurs  et  ceux  qu'ils  voulaient  dépoull- 
lerl...  Non,  non,  Messieurs,  je  le  répète,  ce  n'est 
point  à  un  tribunal  où  siège  tout  ce  qu'il  y  a  en 
France,  de  plus  éclairé  et  de  plus  équitable  que 
nous  verrons  consacrer  une  iniquité  aussi  ré- 
voltante. 

Il  me  semble.  Klessieurs,  que  ie  puis  mainte- 
nant, sans  témérité,  et  sans  présomption,  con- 
sidérer comme  accomplie  la  tâche  que  je  m'étais 
imposée.  Si  je  ne  me  fais  illusion,  vos  consciences 
doivent  être  suffisamment  éclairées.  L'accusa- 
tion s'est  évanouie  d'elle-même  par  le  simple 
exposé  des  Coûts;  vous  avez  vu  disparaître  une 


k  une  chacune  des  charges  qui  pesaient  sor 
l'accusé. 

Le  commandement  des  deux  expéditioas  lui 
était  imputé,  il  nous  a  suffi  de  vous  montrer  le 
signalement  du  ^eune  homme  pour  vous  con- 
vaincre que  ce  fait  n'était  pas  de  lui:  quelques 
témoins  lui  avaient  donne  la  oualification  de 
chef,  nous  avons  prouvé  que  c'était  à  tort,  et 

3u'il  y  avait  eu  méprise  complète  de  leur  pari 
n  a  signalé  comme  indices  d'une  autorité  véri- 
table quelques  ordres  donnés  par  lui  aux  ituur- 

Sés  ;  les  témoins  eux-mêmes  sont  venus  von 
éclarer  que  ces  ordres  avaient  été  diHiaéi  i  li 
demande  do  conseil  municipal.  Que  leste-t-il 
donc  maintenant  &  la  charee  de  l'accusé?  Sa 
présence  sur  le  théâtre  de  rinsurrection,  voili 
l'unique  chaîne  que  le  ministère  public  puisse 
faire  peser  sur  Ini.  Nous  aurions  pu  nous  dis- 
penser de  la  justifier,  cette  présence,  puisqu'elle 
lui  était  commune  avec  des  milliers  d  autres  qne 
l'on  n'a  pas  même  songé  à  inquiéter.  Cependaat 
nous  l'avons  fait  ad  abundantiam  jurit,  en  tous 
démontrant  qu'elle  était  le  résultat  nécessaire 
de  la  malheureuse  position  dans  laquelle  il  se 
trouvait  placé.  Et  s'il  y  avait  quelque  chose  de 
criminel  aans  cette  présence,  certes,  nousserioas 
en  droit  de  l'appeler  Félix  etdpa,  puisqu'elle  a 
contribué  si  puissamment  an  maintien  de  l'ordre 
et  à  la  conservation  des  propriétés. 

Voulez- vous  savoir  maintenant,  Messieurs, 
quelle  a  été  la  conduite  de  ce  Jeune  homme 
avant  son  entrée  à  l'école  1 11  me  siérait  mal  de 
vous  faire  ici  son  éloge,  il  me  siérait  mal  de 
vous  dire  que  sa  conduite  fut  toujours  saUs- 
faisante  en  tous  pointe,  mais  ce  que  Je  ne  poa^ 
rais  vous  dire  décemment,  les  magistrats  du 
pays  l'ont  foit  pour  moi.  Voilà,  Messieurs,  le 
certificat  qui  nous  a  été  donné  par  M.  le  maire 
et  H.  le  sous-préfet  de  Pontarlier  :  ta  Cour  pourra 
en  prendre  connaissance  si  elle  le  désire;  si 
même  elle  désirait  sur  ce  point  des  témoi- 
gnées plus  rapprochés  d'elle,  elle  pourrait  en 
trouver  dans  son  propre  sein.  Nous  avons  l'hon- 
neur d'avoir  pour  compatriote  H.  le  lieutenant 
général  comte  Morand,  qui  siège  dans  cette  en- 
ceinte, il  connaît  assez  la  famille  de  l'accusé 
pour  pouvoir  en  rendre  témoignage.  Voulez- 
vous  connaître  sa  conduite  à  l'école?  Messieurs, 
vous  avez  entendu  M.  Bredin,  directeur  de  l'école; 
il  s'est  expliqué  sur  le  compte  de  l'accusé  dans 
des  termes  assez  expressifs,  et  je  dirais  même 
trop  flatteurs.  Voulez-vous  connaître  sa  condule 
sur  le  tbé&lre  de  l'insurrection?  Voue  avez  en- 
tendu  les  témoins,  et  vous  avec  dans  le  dossier 
de  la  procédure  un  certificat  do  conseil  munici- 
pal de  Vaîse  qui  s'explique  asses  clairement  à 
cetégard.  Enfin.  Messieurs,  sa  conduite  dans  vos 

Brisons  et  devant  votre  tribunal  vous  est  connue. 
ës  qu'il  en  a  été  temps,  il  est  venu  lui-même  se 
constituer;  il  est  vrai  qu'en  arrivant,  il  s'est 
réuni  à  ses  co-accusés  pour  protester  contre  votre 
arrêt  du  5avril.  mais iU'afaitavecresDect, puis, 
fort  de  sa  conscience,  il  n'a  pas  hésité  d'accepter 
les  débats. 

Paudra-t-il,  Messieurs,  vous  rappeler  sa  jeu- 
nesse et  son  inexpérience?  il  n'avait  point 
encore  atteint  l'&pe  de  majorité  lorsqu'il  a  pris 
part  à  cette  malheureuse  affaire  ;  et  il  est  un  des 
plus  jeunes  de  tous  ceux  qui  figurent  sur  ces 
bancs. 

Serons-nous  obligés  de  nous  prévaloir  de  son 
malheureux  titre  (forphelitt?  Hélas  1  Messieurs, 
quel  est  l'homme  pour  peu  qu'il  oonnaisse  l'état 
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tctael  de  notre  société,  qui  ne  plaindrait  pas 
bieo  siacëremeat  tout  jeune  homme  abandonné 
i  Jni-méme  dès  son  enfance  t  Un  tuteur,  Mes- 
sieurs, peut  être  pénétré  de  la  grandeur  et  de 
l'iiDportaDce  de  ses  devoirs,  il  peut  être  un 
homoie  tout  dévoué  ;  mais,  qu'il  y  a  loin  de  ses 
efforts  et  de  son  zèle,  à  la  tendresse  d'une  mère, 
iU  vigilance  et  à  sollicitude  d'un  bon  përel... 
Je  crois  pouvoir  l'assurer  avec  certitude,  Hes- 
lieurs,  si  un  sort  cruel  ne  lui  avait  pas  ravi  dans 
BD  i%9  aussi  tendre  les  auteurs  de  ses  jourS}  il 
ae  figurerait  point  aujourd'hui  k  votre  barre. 

Si  nonobstant  toutes  ces  considérations,  vous 
peraistiex  à  voir  en  lui  un  coupable,  si  vous  exi- 
giez que  cet  instant  d'erreur  auquel  il  a  cédé  et 
que  vous  avez  (>ardonné  à  tant  d'autres,  fût 
puni  en  lui,  hé  bien.  Messieurs,  nous  y  consen- 
tons encore;  poussez  à  son  égard  la  rigueur 
jusqo'où  elle  peut  aller.  Tout  au  moins  vous  nous 
pcroiettrez  de  ftorter  en  ligne  de  compte  les 
peines  déjà  subies.  Or,  Messieurs,  voyez  si  ces 
peines  n'ont  déjà  pas  dépassé  de  beaucoup  le 
prétendu  crime  Voyez  s'il  n'a  déjà  pas  payé 
bien  chèrement  ce  moment  d'irrétlexioa!... 
i)u'est-il  résulté.  Messieurs,  de  sa  démarche?... 
Son  expulsion  de  l'école,  trois  années  d'étude 
peiduesj  son  avenir  compromis,  son  modique 
patrimoine  presque  entièrement  dissipé,  une 
umée  d*exil,  trois  mois  de  prison,  et  enHn  l'o- 
bligation de  venir  à  ses  frais  ainsi  oue  son  tu- 
teur pour  se  défendre  devant  tous.  SI  ce  n'est 
pu  là  assez  de  rigueur,  Messieurs,  prononcez, 
nappez  !  nous  entendrons  vos  arrêts  avec  respect, 
nous  nous  y  soumettrons  sans  nous  plaindre. 

Mais  alors  j'ai  une  grftce  à  vous  demander. 
Preaez-lui  jusqu'à  sa  dernière  obole;  s'il  est 
tioiuête  homme,  il  sera  toujours  assez  riche,  et 
s'il  n'a  plus  ce  toit  paternel,  il  trouvera  des 
frères  qui  sauront  compâtir  à  ses  malheurs,  et 

Sarlager  avec  lui  leurs  modiques  ressources, 
ïis  de  grâce,  ne  le  jetez  point  dans  des  prisons 
où  il  perdrait  en  quelques  mois  peut-être  le 
rniit  de  dix  années  de  soins  et  de  sollicitude,  ou 
du  moins  permettez  à  son  tuteur  d'aller  s'y  en- 
sevelir avec  lui.  11  se  ferait  un  bonheur  de  par- 
tager sa  captivité  pour  le  préserver  de  ta  conta- 
gion, et  peut-être  aussi  qu'il  serait  assez  heu- 
raix  Dour  foire  entendre  des  iiaroles  de  consola- 
tion a  des  malheureux  souvent  dignes  d'un 
meilleur  sort. 

Si  contre  notre  attente  et  contre  toute  espèce 
de  vraisemblance,  unecoudamnatlon  quelconque 
était  prononcée  contre  nous,  je  me  sentirais 
assez  de  courage  pour  accomplir  mon  mandat 
jusqu'au  bout,  et  je  ne  pourrais  pas  me  dispenser 
de  te  faire.  Vous  n'auriez  pas  plus  t6t  prononcé 
votre  sentence,  qu'en  un  instant  j'aurais  franchi 
l'espace  qui  sépare  le  Luxembourg  des  Tuileries; 
DOQ  point.  Messieurs,  pour  aller  solliciter  une 
grice,  ni  me  plaindre  de  l'injustice  de  vos  ar- 
réu.  J'irais,  Messieurs,  déposer  aux  pieds  du 
tr^ne  les  douleurs  d'un  père,  sur  le  malheur 
d'un  jeune  homme  qui  succombe  devant  une 
nécessité  déplorable  ;  et  ma  voix,  j'en  ai  l'assu- 
noce,  serait  entendue  du  monarque;  oui,  elles 
•eraient  comprises,  mes  justes  plaintes,  et  il  ne 
tarderait  pas  de  m'être  rendu  ce  dépôt  sacré  qui 
me  fat  confié  par  un  père  mourant,  et  que  j'es- 
père ue  rendre  qu'à  mul... 

(Cette  plaSdairit  pleine  dtfcAoZnu-,  de  modiratim 
ti  eonoenmue  a  ptusieun  foi*  et  twrttMt  dons 
niU  demiire  partie,  exeUd  iet  mMrmmret  appro' 
^■(niri  de  (a  Cotir,  et  provoqué  des  marquet  €at- 


tendriiaemetit.  Vbonort^le  prindent  et  vhuieurt 
de  MetsieuTS  les  pain  ne  peuvent  retenir  leurs  tor^ 
mes.) 

Messieurs,  ajoute  M.  l'abbé  Girod,  je  crois  avoir 
remarqué,  parmi  vous,  une  certaine  impatience. 
J'avais  encore  un  moyen  général  à  faire  valoir; 
mais  je  ne  ie  crois  pas  essentiel  i  la  cause  de 
l'accusé  que  je  défends,  et  j'y  renonce. 

H.  le  Préflldeat.  La  Cour  n'a  en  aucune 
façon  témoigné,  par  aucun  de  ses  mouvements, 

?[u'un  frère  avait  dépassé  les  limites  de  la  dé- 
ense  qu'il  présentait  pour  son  frère.  La  Cour,  au 
contraire,  ra  constamment  entendu  avec  l'intérêt 
que  commandait  la  position  aussi  noble  que  sa- 
crée de  la  défense  d^un  frère  présentée  par  un 
frère,  de  la  défense  d'un  fils  présentée  par  un 
tuteur.  {Mouvement  marqué  d! approbation  sur  les 
bmes  de  la  CourA  Si  vous  croyez  devoir  ajouter 
quelque  chose  à  la  défense,  la  Cour  est  prête  à 
TOUS  entendre. 

M.  Cabbé  Girod.  Je  l'aurais  désiré  mais  j'y 
renonce  volontiers,  de  peur  d'abuser  de  la  bien- 
veillance de  la  Cour. 

M.  le  Préeldleat.  La  parole  est  k  H*  Santeol» 
défenseur  de  Rag^lo. 

Plaidoirie  de  X*  Sanleul  pour  Vaeaui  Ragfflo. 

H*  Santbul.  L'orateur  que  vous  venez  d'en- 
tendre rend  plus  difficile  la  t&che  que  je  viens 
remplir. 

Mes  paroles  vont  paraître  froides  et  bien  dé- 
colorées après  le  discours  qui  vient  d'être  pro- 
noncé à  votre  barre  par  un  homme,  à  qui  son 
cœur  de  frère  à  révélé  tous  les  secrets  de  notre 
profession,  inspiré  des  élans  de  la  plus  touchante 
éloquence.  Cependant,  Messieurs  les  pairs,  je  me 
présente  à  vous  avec  confiance,  rassuré  par  Tat- 
iention  religieuse  que  vous  avez  prêtée  jusqu'Ici 
à  la  défense;  votre  bienveillance  soutiendra  ma 
faiblesse,  vos  lumières  suppléeront  à  mon  in- 
suffisance ;  je  n'aurai  point  à  me  repentir  d'avoir 
consulté  mon  zèle  plutôt  que  mes  forces  en  venant 
vous  demander  l'acquittement  d'un  homme  qui 
m'a  librement  choisi  pour  défenseur,  et  votre 
arrêt  fera  que  le  souvenir  d'avoir  eu  l'honneur 
de  plaider  devant  tous  dès  mes  premiers  pas 
dans  la  carrière  du  baneau,  soit  aussi  pour  moi 
uu  souvenir  de  succès  et  de  bonheur. 

(Le  défenseur  raconte  les  commencements  de 
l'insurrection  à  Vaise.) 

L'accusé  Raggio,  nous  dit-on,  était  sous-lieu- 
tenant parmi  Tes  insurgés,  et  c'est  en  cette  qua- 
lité qu'on  a  rédigé  contre  lui  neuf  petits  alinéas 
d'accusation,  ce  qui  a  paru  au  ministère  public 
un  réquisitoire  suffisant  pour  un  sous-lieutenant. 
Je  ne  me  plains  pas  de  la  brièveté  de  ce  réqui- 
sitoire, c'est,  au  contraire,  son  grand  mérite  à 
mes  yeux  ;  il  me  sera  ainsi  plus  facile  de  l'atta- 
quer. L'erreur  se  cache  moins  aisément  sous  les 
phrases  serrées  et  peu  nombreuses  que  dans  le 
replis  pompeux  d'un  réquisitoire  de  taille  ordi- 
naire. 

Examinant  toutes  les  preuves  du  ministère 
public,  je  poursuivrai  la  pensée  réquisitoriale 
derrière  les  neufs  alinéas  de  son  discours 
comme  les  soldats  traquaient  les  insurgés  der- 
rière leurs  barricades,  et  je  sortirai,  j'espère, 
aussi  vainqueur  de  la  lutte,  car  la  cause  des 
soldats  était  celle  de  l'ordre  public  et  des  lois, 
la  mienne  est  celle  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs  les  pairs,  que  je 
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veuille  soupçonner  les  intentions  de  H.  ^aToc&^ 
général!  Nul  plus  qne  moi  ne  croit  à  la  volonté 
qu'il  a  de  rester  toujours  impartial  et  vrai  dans 
rexercice  des  fonctions  pénibles  et  sévères  qu'il 
remplit  auprès  de  la  Oout  ;  cependant,  par  une 
fotauté  qne  je  ne  conçois  pas*  11  s'est  trompé 
neuf  fols  dans  les  neuf  paragraphes  de  son  ra- 
quisitoire.  Vous  allez  en  juger. 

Hua  l'interrogatoire  des  accusés  et  l'examen 
des  témoins  sont  déjà  si  loin  de  nous;  depuis  le 
jour  où  il  a  été  procédé  aux  débats  sur  les  faits 
particuliers  à  l'accusé  que  je  défends,  vous  avez 
vu  figurer  à  votre  barre  tant  d'autres  accusés, 
répondant  ou  refusant  de  répondre:  vous  avez 
entendu  tant  d'autres  témoins,  qu'une  confusion 
nécessaire  doit  exister  dans  vos  souvenirs,  ce 

Î|ui  impose  un  premier  devoir  À  la  défense  de 
aire  revivre  un  déb^  oublié,  de  rappeler  à 
votre  esprit  ce  que  le  temps  en  a  naturellement 

(Le  défenseur  lit  et  réfute  successivement 
chaque  phrase  du  réquisitoire.) 

Après  avoir  parlé  du  témoignage  de  H.  Avrain, 
secretaire  de  la  mairie  de  la  Crolx-Rousse,  il  lit 
ce  passage  du  réquisitoire  : 

«  Ce  témoignage  donne  quelque  importance  à 
la  déclaration  de  Picot,  qui  dit  en  etTet  avoir  vu 
le  11  avril  Raggio  &  la  Croix-Rousse,  et  l'avoir 
entendu  demander  aux  rebelles  de  cette  com- 
mune des  munitions  pour  ceux  de  Vaise.  • 

11  n'a  donc  aucune  valeur  par  lui-même  le 
témoignage  de  cet  estimable  Picot  qui,  s'épre- 
nant  d'un  amour  immense  pour  le  gouvernement 
s'élevait  pour  ainsi  dire  jusqu'à  la  prophétie, 
devinait  le  5  avril,  sortant  des  cabanons  de 
Glairvaux,  que  de  grands  événements  allaient 
éclater  &  uyoUy  et  qu'il  pourrait  enfin  donner 
carrière  au  zèle  dévorant  qui  consumait  son 
cœurl  Voyez  donc  à  ouoi  sert  le  dévouement. 


lyonnaise;  il  la  aevetoppe,  la  propage,  i  epie,  la 
surveille,  la  dénonce,  et  après  tant  de  loyaux 
services  rendus  à  la  cause  du  bon  ordre  et  des 
lois,  lui  qui  a  vu  tout  dans  l'intention  de  venir 
en  rendre  compte  à  l'autorité,  il  faut  qu'on  flé- 
trisse publiquement  sa  déclaration  dans  un  ré- 
quisitoire, en  disant  qu'un  autre  témoignage 
est  nécessaire  pour  que  le  sien  puisse  avoir 
quelque  valeur! 

Hais  je  me  hâte  de  le  dire,  H.  l'avocat  général 
n'a  présenté  ce  témoin  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve, et  il  a  déclaré  lui-même,  bien  qu'un  peu 
tardivement  peut-être,  tout  ce  qu'il  savait  de  la 
conduite  de  cet  homme,  et  même,  si  je  ne  me 
fais  pas  illusion,  il  paraissait  regretter  que 
Picot  se  trouv&t  à  l'abri  de  toutes  poursuites  par 
les  dispositions  de  l'article  108  qui  promet  l'im- 
punité à  l'insurgé  dénonciateur;  aussi  je  ne 
doute  point  que  H.  Tavocat  général  ne  requière 
contre  Picot  l'application  de  la  seconde  partie 
de  cet  article  408,  qui  lui  donne  le  droit  de 
mettre  ces  révélateurs  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  soit  pour  la  vie,  soit  pour  on  temps 
déterminé.  ,  . .  . 

(Après  la  discussion  de  cette  déposition,  le 
défenseur  termine  ainsi  :) 

Messieurs  les  pairs,  depuis  le  commencement 
de  ces  pénibles  débats,  on  a  beaucoup  attaqué 
votre  compétence  et  la  légalité  de  votre  tribunal  ; 

1e  ne  prétends  pas  renouveler  cette  discussion. 
>ermettez-moi  cependant  de  vous  lire  quelques 
ptirases  qui  résument  tout  ce  qa*oa  a  dit  a  ce 


sujet.  Ecoutez,  Messieurs  les  pairs,  voua  allez 
entendre  les  paroles  d'un  homme  que  ïiatot- 
tune  a  rendu  philosophe,  d'un  homme  qui  ex- 
cite aujourd'hui  i»rmi  vona  une  profonde  sym- 
pathie, après  avoir  soulevé  contre  loi  les 
violents  orages;  cet  homme,  Messieurs  les  pairs, 
il  a  été  condamné  par  vous  à  une  captivité  per^ 
pétuelte,  c'est  H.  le  comte  de  Peyroonet. 

(Le  défenseur  cite  quelques  lignes  des  Peméet 
(f  un  pritonnier.) 

Ces  impossibilités  d'un  véritable  jugement 
rendu  par  la  Cour  des  pairs  viennent  de  la  loi 
et  non  des  personnes;  eltes  sont  le  résultat  de 
l'organisation  incomplète  de  la  0>ur  et  non  de 
la  composition  de  cette  assemblée.  Eh  bien  doncl 
c'est  à  vos  consciences  individuelles  que  je  bis 
un  ap[>el.  Bn  finissant,  je  vous  parle.  Messieurs 
les  pairs,  comme  je  parlerais  à  des  jurée: 
comme  eux  vous  n'êtes  que  rarement  appelés  a 

iuger  vos  concitoyens,  comme  eux  aussi  voue 
ugez  sans  appel.  Votre  justice  sera,  comme  la 
eur,  consciencieuse  et  bienveillante. 

Raggio  serait  acguitté  devant  un  jury,  car  im 
dans  sea  actes  n'indique  qu'il  eût  ua  but  wM' 
tique,  et  ces  actes  eux-mêmes,  on  a  été  obligé 
de  les  exagérer  pour  les  rendre  crimiaets.  Réta- 
blissez les  faits,  jugez,  et  ce  sera  seulement  à 
votre  justice  qu'il  devra  sa  liberté. 

M.  le  Président.  Ra^io,  avez-vons  quelque 
chose  à  ajouter  pour  votre  défense? 

L'accuti  Raggio.  Je  désire  faire  une  sim[tle 
observation.  Si  j'avais  été  chef  des  insurgés, 
naturellement  je  serais  resté  parmi  eux  jusqu'à 
la  fin.  Or,  je  me  suis  retiré  le  second  jour. 

(L'audience  est  levée  à  cinq  heures  et  demie 
et  continuée  à  demain  A  midi.) 


GOUR  DES  PAIRS 

PRËSinENGB  DE  M.  LE  BARON  PASQUIEB. 

SUITE  DE  L'affaire  d*avril  1834. 

Audience  du  tamedi  25  juilUt  1835. 

(Quarutt-d«axième  andiaoce.) 

Le  samedi  25  juillet  1835,  à  midi,  la  Gonr  re- 
prend son  audience. 
Les  quarante  accusés  dont  les  noms  snivent 

sont  présents  à  la  barre  : 

Girard  (Antoine),  Pradel, 

Poulard,  Bérard, 

Carrier,  Rockzinsky, 

Morel,  Ratignié, 

Tourrès,  Butet, 

Arnaud,  Charmy, 

Laporte,  Mazoyer, 

Lange,  Thion, 

Vllliard,  Benhulat, 

Bille  (Pierre),  Cochet, 

Boyet,  Blanc, 

Ghat^nler,  Mollard-Lefêvre, 

Julien,  Despinas, 

Mercier,  Harcadier, 

Gayet,  Guichard, 

Glenets,  Girod, 

Marigné,  Girard  (Jules  -  Auguste), 

Gorrea,  Lafond, 

Didier,  Raggio, 

Roux,  Adam. 
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afiGNB  DE  LOUIS-PaïUPPË.        [25  juiUst  1839.] 


H.  Gaucht,  greffier  m  chef,  fiut  l'appel  noml- 
nd  des  membrea  de  la  Gour.  Cet  appel  cons- 
m  la  préseace  des  128  pairs  qui  asauUùeat  à 
l'audience  d'hier. 

M.  DE  La  Chavtiniere,  greffier  enicbef  adjoint, 
donne  lecture  det  procès-verbaux  drettis  par 
i'kmtsier  Sajou^  à  la  Conciergerie  et  à  la  maison 
éemtice  dm  iMxembourg^  en  exécution  de  Tar- 
rit  da  15  de  ce  mois  : 

>  L*an  1835,  le  samedi  25  juillet,  dix  Heures 
do  matin. 

c  Nous,  Antoine  Sajou,  huissier  de  la  Gour 
des  mirs, 

•  Bn  exécution  d*ua  ordre  émané  de  H.  le 
procureur  ^néral  près  la  Gour  des  pairs,  en 
oUe  de  ce  jour,  portant  que  les  accuBes  Baune, 
Hartin,  Albert,  Hujîon,  Ravachol,  Lagrange, 
Caussidière  père,  Chéry,  Cachot,  Jobely,  Margot, 
Dibier,  Huguet,  ïleverchon  (Marc-Etienne),  Drl- 
geard-Desgarnier,  Charles,  DesToys,  Chagny,Be- 
DOit-Catin,  seront  extraits  de  la  Conciergerie 
pour  être  conduits  à  l'audience  de  la  Cour, 

■  nous  sommes  transporté  à  la  maison  de  jus- 
tice de  la  Conciergerie  et  avons  présenté  à 
M.  Lebel,  directeur  de  cette  maison,  l'ordre  ci- 
dessus  analysé,  l'invitant  à  nous  conduire  près 
des  accusés  y  dénommés. 

<  Entré  dans  la  cour  où  se  trouvaient  réunis 
les  accusés  ci-dessus  nommés,  nous  leur  avons 
fut  sommation  au  nom  de  la  loi  de  venir  à  l'au- 
uieoce  de  ce  jour  de  la  Gour  des  pairs. 

<  A  cette  sommation,  chacun  des  accusés  a 
répondu  qu'il  se  refiisait  d'obéir  à  la  somma- 
tuD  qui  lui  était  faite,  et  qu'il  persistait  &  ne 
pas  vouloir  se  rendre  A  Taudieuce,  s'en  réfé- 
rant aux  termes  des  réponses  par  lui  foites  les 
jours  précédents. 

■  Nous  avons  déclaré  auxdits  accusés  que 
pn)c^verbal  serait  dressé  de  leur  refus  d'obéir, 

■  Et  a  H.  Lebel  signé  avec  nous,  lecture  faite. 

«  Lebel,  Sajou.  » 

<  Nous  nous  sommes  transporté  ensuite  A  la 
maison  de  justice  du  Luxembourg,  et  nous 
arons  présenté  h  M.  Prat,  directeur  de  cette 
maison,  l'ordre  d'extraction  émané  de  M.  le  pro- 
careur  général  du  roi  près  la  Cour  des  pairs, 
«te  de  ce  jour,  portant  extraction  de  tous  les 
accusés  détenus  en  sa  maison. 

'  Sur  la  simple  invitation  de  H.  Prat,  chacun 
des  accusés  a  répondu  à  l'appel  fait  de  son  nom, 
et  nous  a  été  remis  pour  être  amené  devant  la 
Cour. 

«  Le  présent  procès-rerbal  et  les  opérations 
qtii  y  sont  constatées  ont  été  foits  en  présence 
de  H.  Vassal,  commissaire  de  police  de  la  ville 
de  Paris. 

«  De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent 
pTocës-verbal,  qui  sera  transmis  à  H.  le  procu- 
rear  général  du  roi,  &  telles  fins  que  de  raison, 
les  jours;  mois  et  an  susdits  ;  et  ont  HH.  Vassal 
et  Prat  signé  avec  nous,  lecture  laite. 

•  Sajou,  Prat,  Vassal.  ■ 

M.  le  Prësideat.  La  parole  est  à  H*  Barillon, 
pour  ia  défense  de  l'accusé  Marigné. 

M*  Barillon.  Plusieurs  témoins  qui  intéres- 
KDt  Gorréa  et  Pradel,  pour  lesquels  j'ai  parlé, 
et  Marigné,  pour  lequel  je  vais  parler,  étant  ar- 
HTés,  je  prie  M.  le  Président  de  les  faire  entendre. 

U  lAnoin  Bemardet  {Prosper),  âgé  de  24  an«, 
mrier  en  «oie,  demeurant  à  Lyon,  rue  Vtolo- 


zattt  n"  19,  est  Introduit.  Getémoin  déclare  con- 
naître Pradel  comme  un  honnête  homme,  un 
homme  estimé  dans  tout  le  quartier.  Il  sait  que 
revenant  par  la  rue  de  Flesseiies,  et  passant  au- 
près d'une  barricade  qu'on  commençait  à  cons- 
truire, les  insurgés  ont  dit  :  Bon,  voilà  un  ca- 
nonnier;  et  qu'ils  ont  voulu  lui  faire  accepter 
un  grade  que  celui-ci  a  refusé  avec  la  plus  grande 
énergie. 

Le  témoin  Dubois  {Ànioinette)^  âgée  de  16  ani, 
ouvrière  en  soie,  demeurant  à  Lyon,  rue  Tkolo- 
zan,  n"  19,  dépose  que  le  12  avnl  elle  était  dans 
la  chambre  de  Corréa,  que  Pradel  y  est  venu, 
en  invitant  Gorréa  à  venir  au  secours  du  pro- 
cureur du  roi  qui  avait  été  arrêté.  Le  lendemain, 
il  y  est  venu  encore  demander  de  ta  nourriture 
pour  cette  personne  arrêtée.  Le  témoin  ajoute 
que  Pradel  est  un  très  bonnête  homme. 

Sur  l'interpellation  de  H"  Barillon,  la  fiUe  Du- 
bois déclare  reconnaître  Marigné;  elle  dit  que 
c'est  lui  qui  sauva,  le  13  avrif,  un  agent  de  po- 
lice, H.  Robonneau. 

Vaccusé  Marigné.  U  passait  pour  agent  de  po- 
lice, mais  il  ne  t'était  pas;  c'est  un  boulanger. 

Le  témoin  Julié  {Mariette),  âgée  de  25  Ofu,  dk- 
vrièreensoie,  demeurant  à  Lyon,  rue  Tkolo%an,  n°3, 
donne  également  les  renseignements  les  plus  fa- 
vorables sur  la  moralité  de  l'accusé  Pradel  :  elle 
sait  que  pendant  l'événement  il  escorta  des 

{>rétres,  des  cbartreux  pour  qu'il  ne  leur  fût 
ait  aucune  insulte. 

Vaccusé  Pradel.  J'ai  fait  entendre  les  témoins 
à  titre  de  renseignements  sur  ma  conduite  et 
celle  de  mes  co-accusés. 

H.  le  Prë«ident.  Vous  avez  usé  d'un  droit 
en  employant  tous  les  moyens  en  votre  pouvoir 
pour  recueillir  tous  les  témoignages  favorables. 

Le  témoin  Cheylan  (Jean-Joseph),  âgé  de  28  an<, 
fabricant  cCétoffes  de  soie,  dem^rant  à  Lyon, 
rue  Tkolozan,  n"  20,  dépose  sur  le  fait  de  la 
résistance  que  l'accusé  Pradel  a  opposée  aux 
insurgés  qui  voulaient  le  nommer  caporal.  C'est 
à  Pradel,  Marigné  et  Gorréa  que  nous  devons 
dit  le  témoin,  la  conservation  de  la  commune. 

Le  témoin  Monnier  {Paul- Joseph),  âgé  de  Al  an», 
ouvrier  en  soie,  demeurant  à  Lyon,  rue  de  Fies- 
selle,  n°  4.  Ce  témoin,  absent  pendant  les  six 
jours  de  l'insurrection,  ne  peut  déposer  de  vixu 
sur  aucun  fait.  Il  a  appris  généralement  que 
Pradel,  forcé  de  se  mêler  aux  insurgés,  avait 
usé  de  tous  ses  moyens  pour  sauver  de  l'incen- 
die une  maison  sur  la  plate-forme  des  Cbartreux. 

L'accusé  Pradel.  Le  témoin  aurait-il  entendu 
dire  si  on  a  tiré  des  Cbartreux  sur  la  maison 
de  

Le  témoin  Monnier  ne  l'a  pas  entendu  dire. 

M.  le  Préaident  La  parole  est  A  H*  BariUon, 
défenseur  de  Harigaé. 

Plaidoirie  de  JH*  BarUbm,  pour  l'aecwé  Mari- 
gné. 

M*  Barillon.  Quelque  répugnance  que  je  dusse 
éprouver  A  venir  pour  la  seconde  fois  solliciter 
votre  bienveillante  attention,  et  à  prendre  la 
parole  au  nom  d'un  homme  qui  m'avait  délié  de 
tout  engagement  envers  lui,  j'ai  dù  céder,  Mes- 
sieurs, A  rlnvltation  de  la  Gour,  et  A  cet  irrésis- 
tible appel  d'un  accusé  qni  réclame  un  défen- 
seur. 

Toutefois,  Messieurs,  j'aurais  peut-être  été 
arrêté  dans  cet  élan  de  zélé  et  de  dévouement 
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RÈGNE  Ûli  UMIIS-PIUUPPE.        [S8  jaiUet  1835.] 


Kr  le  sentiment  de  ma  faibleage.  que  votre 
nne  et  tutélaire  indulgence  elle-même  ne 
saurait  nie  Taire  oublier,  et  par  ta  crainte  de 
compromettre  dans  une  défense  improvisée  et 
trop  instantanée  les  intérêts  mêmes  de  raccusé, 
s'il  n'avait  pris  soin  d'avance  par  ses  franches 
explications,  d'aplanir  les  difficultés  de  la  dé- 
fenBe  et  d'en  alléger  le  fardeau. 

Vous  l'avez  entendu,  Messieurs,  vous  exposer 
lui-même  sa  vie  avec  ce  ferme  et  m&le  accent 
qui  n'appartient  qu'à  l'tiomme  sans  peur,  parce 
qu'il  est  sans  reproctie. 

11  avait  Burloui  à  répondre  à  deux  accusations 
principales,  l'une  d'avoir  fait  partie  de  la  So- 
ciété des  Droits  de  Tbomme;  il  vous  a  expliqué. 
Messieurs,  qu'il  avait  cessé  d*en  faire  partie  dès 
le  mois  de  ianvier  1834. 

L'autre,  d'avoir  été  président  de  la  Société  des 
ouvriers  tailleurs  de  Lvon  :  il  vous  a  prouvé, 
Messieurs,  que  cette  Sodété  n'avait  aucune  cou- 
leur politique  ;  qu'elle  avait  un  but  toutphilan- 
tbropique,  et  que  son  unique  objet  était  de  four- 
nir des  aliments  et  des  secours  &  Touvrier  ma- 
lade ou  inoccupé. 

Ah  I  plutêt  que  de  l'accuser  d'avoir  pris  une 
part  active  dans  ces  sociétés  philanthropiques 

aui  adoucissent  les  mœurs  des  ouvriers,  qui  les 
éfendent  contre  les  influences  corruptrices  du 
malheur  et  delà  famine,  il  faut  au  contraire  Ten 
féliciter;  car,  au  milieu  de  rinsurrection,  il 
s'est  souvenu  des  principes  qui  dirigeaient  la 
Société,  et  il  a  su  les  mettre  en  pratique. 

Voyez  comme  tous  les  témoins  s'accordent  à 
le  représenter  comme  le  protecteur  du  quartier! 
A  qui  vous  seriez-vous  adressés  si  les  insurgés 
se  fussent  livrés  à  quelques  excès  chez  vous  ? 
Demandez  à  Arnaud,  à  M.  Popuius,  juge  d'ins- 
truction, à  Marigné. 

Le  témoin  Laurent,  musicien  au  28*  ligne,  a 
déposé  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  lors  de 
l'envabissement  de  la  caserne  du  Bon-Pasteur; 
et  sur  ce  point,  Meraieurâ,  il  vous  a  expliqué 
comment  la  caserne  du  Bon-Pasteur  a  été  aban- 
donnée par  les  soldats  eux-mêmes  dès  le  9  au 
matin.  On  n'y  laissa  que  quelques  soldats  &  l'in- 
firmerie. 

Marigné  n'y  vint  que  le  jeudi.  On  parlait  de 
fusiller  un  grenadier  dn  2"  bataillon,  qui  s'était 
blessé. 

Marigné  s'y  opposa. 

Dans  la  rue  Tnolozon,  un  boulanger  nommé 
Robonneau  courait  le  même  danger.  Il  était  dé- 
testé. Personne  n'élevait  la  voix  pour  le  défen- 
4re;  Marigné  seul  le  fit,  au  péril  de  sa  vie;  car  il 
n'excita  que  des  murmures. 

Plusieurs  témoins  déclarent  que  Marigné,  dé- 
couvert avecPradelet  Gorréa,  a  facilité  riévasion 
du  courrier. 

M.  Berger  a  déclaré  qu'il  avait  vu  Marigné  très 
abattu  de  tont  ce  qui  se  passait;  qu'il  avait  em- 
pêcbé  de  tirer  sur  les  Chartreux,  ainsi  que  sur 
la  maison  de  la  Banque; 

Que  le  véritable  chef  était  Mercé,  qui  avait 
arboré  le  drapeau  rouge,  Marigné  i'a  arraché. 

Marigné  n'a  donc  attiré  les  regards  que  parce 
que  son  cbapeau  portait  un  signe  disttnctil  qui 
pouvait  le  signaler  à  l'attention  ;  il  était  percé 
d'une  balle. 

11  vous  a  raconté  que,  dans  la  soirée  du  9, 
poursuivi,  traqué,  il  n'avait  pu  rentrer  à  son 
domicile,  près  de  la  place  des  Terreaux. 

A  neuf  heures  du  soir,  il  traversait  la  rue  de 
la  Vieille-Monnaie.  Le  bruit  qu'il  foit  en  mar^ 


chant  attire  l'attention  de  la  troupe;  on  fait  teu 
sans  crier  qui  viveî  C'est  là  qu'il  eut  son  cha- 
peau percé;  c'est  ce  qui  l'a  ait  re«>nnattre  de 
tous  ceux  qui  ont  déposé  sur  les  bits  de  la  rue 
Tholozan.  Or,  un  personnage  apparent  preod 
bientôt  le  caractère  d'un  chef. 

Après  avoir  invoqué  au  nom  de  Marigné  dei 
titres  que  Pradel  et  Gorréa  avaient  déjà  fait  va- 
loir pour  leur  défense,  une  seule  crainte  me 
trouble  en  finissant.  Je  crains,  je  L'avouerai,  que 
le  mérite  de  ces  bonnes  actions  ne  s'atténue  par 
le  partage,  et  qu'on  ait  peine  à  en  attribuer 
l'honneur  à  tant  d'accusés  qui  le  revendiquent 
comme  leur  bien.  Messieurs,  c'est  que  les  véri- 
tables coupables  ne  sont  pas  ici. 

Les  vrais  coupables,  ce  sont  ceux  qui  ont 
poussé  à  la  révolte,  parce  qu'une  révolte  pour 
eux,  c'est  un  trafic;  ce  sont  ces  misérables  re- 
négats qui  embrassent  on  parti  pour  le  trahir, 
et  qui  vont  ensuite  demander  au  parti  triosi- 
phant  le  salaire  de  leurs  bassesses  et  le  prix  ou 
mal  qu'ils  ont  fait  :  hommes  à  deux  faces,  ou 
plutôt  à  deux  masques,  auui  dangereux  pour  le 

{»artî  qu'ils  recherchent  que  ixmr  celui  qu  ils  dé- 
aissent,  et  qui  finissent  enfin,  car  ta  justice  et 
la  vérité  triomphent  tôt  ou  tard,  par  être  re- 
poussés et  maudits  de  tout  le  monde.  Vous  avei 
vu,  Messieurs,  avec  quel  sentiment  de  loyauté 
le  ministère  public  a  repoussé  de  pareils  auii- 
liaires,  et  dédaigné  l'ofi^raiide  de  leur  bassesse 
et  de  leur  servilité.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  beau  et 
de  méritoire  dans  l'insurrection  lyonnaise,  c'est 
que,  poussée  par  ces  malignes  iimuences  à  des 
excès  coupables,  elle  a  su  se  défendre  contre  ces 

rrfides  exemples,  et  qu'elle,  au  moins,  n'a  pas 
se  reprocher  ces  actes  de  cruauté  et  de  féro- 
cité qui  ont  ensanglanté  d'autres  révolutions. 
Oui,  Messieurs,  disons-le  en  finissant,  et  puisse 
cette  pensée  consolante  présider  à  vm  délibéra- 
tions, oui,  quoiqu'elle  ait  pu  gémir  d'avoir  vu 
tant  de  force  ^  d'énergie  dépensées  sans  profit 
pour  elle,  la  France  doit  être  Aère  encore  d  avoir 
porté  de  bareits  hommes,  et  de  pouvoir  les  moo- 
trer  à  l'Europe  comme  un  glorieux  échantilloo 
de  ses  populations  ;  et  tout  bon  Français,  en  sor- 
tant de  cette  enceinte,  se  dira,  le  cœur  plein  de 

Ïtatriotiques  émotions  :  o  La  valeur,  le  courage,  la 
oyauté  sont  des  vertus  héréditaire  qui  revivent 
dans  chaque  génération  ;  c'est  un  feu  sacré  ({ui, 
en  France,  ne  s'éteint  jamais,  qui  depuis  vingt 
ans  sommeille,  maisqui  se  rallumerait  soudaine- 
ment au  feu  d'un  premier  combat  qui  s'embra- 
serait encore  aux  rayons  du  soleil  d'Auster- 
liU.  > 

L'accusé  Pradel.  Je  demanderai  à  la  Cour  d'en- 
tendre M*""  Bouillet,  assignée  sur  ma  requête. 

M'^'Bouillet  {Virginie  Mannet),  âgée  de  Ziaiu, 
mattresse  ouvrière  en  soie,  demeuranià  Lyon^  c6U 
des  Carmélites,  n"  25,  est  introduite. 

Ce  témoin  déclare  que  le  premier  jour  de  l'in- 
surrection elle  n'a  pas  vu  Pradel,  qu'elle  a  seu- 
lement remarqué  Hercé  qui  est  venu  lui  toucher 
la  main,  en  lui  disant  qu'on  venait  d'assassiner 
un  citoyen  inoffensif;  elle  a  vu  plus  tard  les 
accusés  Marigné,  Pradel  et  Gorréa.  Pradel  lui  s 
dit  qu'on  l'avait  forcé  à  prendre  les  armes,  qu'il 
savait  que  la  police  n  était  pas  étrangère  au 
mouvement,  qu'il  ne  s'était  décidé  à  rester  au 
milieu  des  insurgés  que  pour  maintenir  l'ordre- 

M.  le  Présideal.  Tous  les  accusés  qui  ont 
voulu  se  défendre  ont  été  entendus;  je  vais  pas- 
ser à  ceux  qui  n'ont  pas  exprimé  la  inëme  imeo- 
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tioD  :  je  vais  leur  demander  de  nouTean  s'ils 
veulent  se  dtfendre  ou  être  défendus. 

Accusé  Lange,  Toulez-Tona  être  défendu? 

Vaecuté  Lange.  Je  veux  me  défendre  moi-mÔme. 

Dé  fente  prétentée  par  Vaecusé  Lange. 

L'accuté  Lange.  Le  9  aTfil,  en  quittant  mon 
[rarail,  je  trouvai  la  fusillade  engagée  de  toutes 
parts  ;  je  fus  arrêté  par  des  ouvriers  qui  me  for- 
cèrent &  prendre  les  armes;  je  m'en  défendis, 
disant  que  je  ne  savais  pas  tirer  ;  ils  m'obligèrent 
à  tirer  oeux  coups  en  Pair,  de  1&  je  m'en  allai. 
En  passant  par  la  rue  de  la  Poulaiflerie,  je  ren- 
contrai trois  troupesqui  me  dirent  :  >  Passez.  »  A 
ce  moment  on  avait  reçu  Tordre  de  prendre  la 
place,  des  troupes  s'en  étaient  emparées;  j'ai  été 
pris  dans  l'église Saint-Nizier,où  je  m'étais  retiré; 
j'étais  monte  dans  le  clocher  ;  on  me  trouva  por- 
teur de  l'arme,  de  huit  balles  que  l'oa  m'avait 
remises,  et  même  de  deux  cartouches  dont  vous 
n'avez  pas  conaaissaace. 

Voilà  toute  la  part  active  que  j'ai  prise  aux 
événements  d'avril.  Les  témoins  vous  l'ont  dit. 
le  De  crois  pas  avoir  besoin  d'en  dire  davantage 
pour  ma  défense.  Je  demande  qu'il  soit  fait  lec- 
ture des  certîQcats  qu'on  a  entre  les  mains  ;  j'en 
ai  deux  autres  sur  moi. 

H-  itE  La  Ghauvinièrb,  greffier^  donne  lecture 
des  deux  derniers  cerUficats  constatant  la  ma- 
ladie de  l'accusé. 

L'accusé  Lange.  Le  témoin  Ghaigoon  m'a  con- 
fondu avec  Villiard  ;  il  a  dit  que  Viltiard  n'avait 
pas  d'babit  ;  il  s'est  trompé,  c'est  moi  gui  étais 
sans  babit,  dans  l'état  oùj  étais  lorsque  jequittai 
l'ateiier. 

M.  le  Préaldeat.  Accusé  Villiard,  avei-TOUS 
quelque  chose  à  dire? 
Vaeeuté  nUiard.  Je  m'en  rapporte  à  la  sagesse 
la  Cour. 

Vaecuté  Didier.  Ha  position  est  la  même  que 
celte  de  mes  coaccusés  Roux,  Pradel  et  Gorréa. 
guaod  je  me  constituai  prisonnier,  c'était  pour 
démentir  les  odienses  faussetés  que  l'on  avait 
miâes  à  ma  charge.  Je  ne  crois  pas  que  ta  caté- 
gorie à  laquelle  J'appartiens  ait  rien  de  remar- 
quable contre  elle;  je  puis  m'en  rapporter  i  la 
sagesse  de  la  Gour. 

L'acaaé  Bérard.  Ne  pouvant  me  défèndre,  je 
me  ctHifie  à  l'indulgence  de  la  Gour. 

Vuccusé  Bertholat.  Le  ministère  public  a  aban- 
O'-nné  raccnsation  contre  moi;  je  n'ai  rien  à 
Un,  si  ce  n'est  que  c'est  la  dénonciation  d'un 
misérable  sorti  des  prisons,  des  galères,  qui  a 
"té  la  cause  de  ma  ruine  et  de  seize  mois  de  pi 
'^ention. 


pré- 


L'tteeuté  Deipinai.  Nos  témoins  n'ont  pas  été 
écieadus. 

H*  Chegasay,  avocat  général.  Ils  ne  sont  pas 

uriTés. 

L'accusé  Detpinat.  Lornaneau  m'a  écrit. 

M.  Martin  (du  Nord),pToetÊrew  généraL  II  est 
Tcii  que  ce  témoin  est  arrivé  à  Paris,  mais  il  est 
n[arti  sans  autorisation. 

il.  le  PrésMent.  Accusé,  qu'attendez-vous  de 
«lté  déposition? 

l'axuté  Detfnnat,  C'est  lui  qui  est  venu  me 
uiercher,  qui  m'a  mené  cbes  le  maire  pour  des 

T.  xcvm. 


bons.  Ce  n'est  pas  moi  qui  y  suis  allé.  Le  maire 
a  déposé  ;  je  ne  connais  pas  sa  déposition. 

Al"  DE  La  Tournellb,  substitut.  Il  n'a  rien  dit 
à  la  Gour  vous  concernant;  il  n'y  a  de  lui  que  ce 
qui  est  écrit  dans  l'information. 

H.  le  PréddeBt.  Ceci  est  &  votre  avantage. 
L'accusé  Despistas.  Yolci  la  dé]X»ition  du  com- 
missaire de  police  : 

•  Le  jeudi  10,  j'appris  par  difHrentes  per- 
sonnes, et  particulièrement  {«r  H.  Lormage, 
membre  du  <»>n8eil  municipal,  que  Despinas 
avait  été  mandé  par  M.  le  maire,  qui  lui  avait 
recommandé  de  veiller  à  la  sûreté  des  propriétés, 
en  sa  qualité  de  chef  de  poste,  et  que  des  bons 
de  vivres  lui  avaient  été  délivrés  en  ladite  qua- 
lité; le  considérant  comme  chef  de  ce  poste,  te 
me  rendis  auprès  de  lui  dans  la  nuit  du  fO  au  11 , 
de  deux  à  trois  heures  du  matin,  a&n  de  ren- 
gager à  m'accompagner  et  à  me  faciliter  les 
moyens  de  traverser  les  barricades  établies  dans 
la  Grande-Rue;  il  n'était  pas  au  poste  de  la 
mairie,  je  le  trouvai  à  la  première  barricade;  il 
m'accompagna  jusqu'à  la  rue  des  Passants,  où 

te  me  rendis  chez  le  sieur  Dupuis,  ou  quelques 
labitants  étaient  réunis. 

•  Après  les  avoir  décidés  à  parlementer  avec 
les  insurgés,  afin  d'obtenir  la  cessation  de  leur 
feu,  et  l'avoir  obtenue,  je  me  rendis  auprès  du 
commandant  établi  sur  la  place  du  Pont,  et 
auprès  duquel  Despinas  m'accompagna. 

«  Pendant  que  je  parlementais  avec  ce  com- 
mandant, Despinas  se  rendit  auprès  d*une  com- 
pagnie en  bataille  devant  la  rue  de  Chartres,  et 
leur  tint  sans  doute  un  langage  contraire  tileur 
devoir;  car  il  tut  arrêté,  conduit  auprès  du  com* 
mandant  Perrossier,  qui  le  fit  conduire  au  qua^ 
tier  général.  Depuis  lors,  je  ne  l'ai  plus  revu. 

■  Demandé  au  témoin  :  Quelle  était  la  réputa- 
tion de  Despinas,  et  est-il  a  votre  connaissance 
personnelle  qu'il  ait  commandé  le  poste  des 
insultés  établi  à  l'hôtel  de  ville? 

•  R.  Je  suis  persuadé  que  Despinas  faisait 
partie  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  mais 
sans  en  avoir  aucune  certitude.  Quant  à  ce  qu'il 
a  pu  faire  dans  la  journée  du  jeudi,  je  n'en  ai 
aucune  connaissance  personnelle,  parce  que,  le 
mercredi,  tout  le  jour,  je  suis  reste  à  la  tete  du 
bataillon,  prêt  à  faire  les  sommations  voulues 
par  la  toi  ;  que  le  jeudi  matin,  après  nous  être 
emparés  de  la  première  barricade,  nous  fûmes 
obligés  de  nous  retirer,  et  qu'il  m'a  été  de  toute 
impossibilité  de  reprendre  l'exercice  de  mes 
fonctions  avant  la  nuit  du  10  au  11. 

<  Quant  à  sa  ffloralite,  et  abstraction  foite  des 
sentiments  politiques,  il  avait  toujours  tenu  une 
conduite  régulière.  » 

Si  j'avais  été  insurgé,  le  commiss&ira  ne  serait 
pas  venu  me  chercher  pour  l'accompagner  au 
milieu  de  la  troupe.  Je  dois  mes  seize  mois  de 

Êrison  au  commandant  Perrossier,  dont  j'ai 
lAmé  la  conduite. 

M.  le  Préeideat.  Vous  vous  appuyez  sur  ce 

Sue  le  commissaire  de  police  vous  a  demandé 
e  l'accompagner,  ce  que  vous  n'auriez  pas  fait 
si  vous  aviez  été  un  insurgé. 

L'accusé  Despinas.  Oui,  Monsieur  le  Président, 
je  n'y  serais  pas  ailé,  surtout  avec  les  poches 
pleines  de  cutouches.  Je  les  tenais,  ces  trois 
nommes  qoe  j*al  fait  mettre  en  prison,  parce 
qu'ils  poussaient  à  l'insurrection.  Henriot,  con- 
cierge de  la  mairie,  l'aurait  dit  s'il  avait  été 
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témoin.  Une  ptrtie  de  ces  ctrtoacbes  venait  du 

troisième  de  ces  individus,  un  jeone  bomme 
ivre. 

U.  le  PréeMeat.  La  Ck)ur  conservera  mémoire 
de  ces  observations. 

L'accusé  Despinas.  Vous  coneevei  que  si  j'avais 
été  insurgé,  je  n'aurais  pas  embauc&é  les  soldats 
BOUS  les  yeux  de  leurs  chefs,  du  commandant 
PerroBsier.  Le  témoin  Creuset,  si  je  l'avais  inte^ 
pelé,  se  serait  rappelé  de  moi.  U  m'a  vu  à  la 
chaîne,  portant  du  secours  &  l'Incendie. 

H.  le  PréeMeMt.  Ainsi,  vous  seriez  allé  faire 
partie  de  Ut  chaîne,  et  non  embaucher  les  sol- 
dats, ce  que  vous  n'aohei  pas  lait  en  présence 
de  1  autorité.  Mais  ne  vous  a-t^  pas  va  armé 
d'un  fusil? 

Vaccuti  Detpliuu.  NoQi  je  n'ai  jamai9  ea  de 

fusU. 

H.  le  PréeMeMt.  Vous  aviez  des  cartouches. 

Vaeemé  Detpituu.  Oui,  je  viens  de  le  dire,  ^e 
les  avais  prises  sur  un  jeune  Ikomme  qui  voulait 
aller  se  battre  pendant  la  nuit;  je  l'ai  fàit  en- 
fermer dans  la  prison  du  corps  de  garde,  je  me 
suis  emparé  de  sa  poire  à  poudre  et  de  quelques 
cartouches.  Je  dis  a  U.  Perrossier  :  Gomment  se 
lïiit-il  que  vous  n*ayez  que  dix  hommes  devant 
vous,  qui  ne  tirent  pas  même  des  coups  de  fusil, 
et  que  vous  ne  rétablissiez  pas  l'ordre  depuis 
Tingt-quatre  heures?  U  me  dit  :  On  m'assassine 
des  soldats  de  dessus  les  toits.  Je  lui  répondis  : 
Ce  n'est  pas  possible,  puisque  vos  soldats  sont 
dans  la  maison  GombaDon,  qui  domine  le  fau- 
bourg; il  serait  Impossible  de  les  y  atteindre. 
H.  le  procureur  du  roi,  qui  connaît  le  fiaubourg 
de  la  tiuiilotière,  doit  être  de  mon  avis. 

H.  le  Préeldeat.  Cependant,  il  y  a  deux 
témoins  qui  disent  vous  avoir  va  avec  un  (tasil. 

L'aecvté  Despintu.  Où  m'ont-ils  tu? 

U.  le  Président,  k  la  mairie. 

Vaeeuié  Detpinat.  Vous  avez  le  témoignage  de 
Harigné  qui  a  dit  m'avoir  vu  le  vendredi  soir  à 
sept  heures  commandant  le  poste,  i'étais  en 
prison, puisque }*ai  été  arrêté  le  11  àclnq  heures 
du  matin. 

(L'accusé  cherche  dans  l'acte  â*acGusatloa  U 
déposition  de  ce  témoin.) 

U.  le  MMite  de  Vlahaat,  ptàr  de  Francê* 
Elle  est  à  la  page  586. 

Vaeeuté  Lange.  11  serait  utile  de  fiUre  connaître 
qu'à  mou  arrestation,  lorsque  j'ai  été  conduit  à 
la  préfecture,  le  reçus  des  soldats  des  coups  de 
crosse  de  fusil  qui  me  fendirent  la  téte.  On 
m'accuse  d'avoir  eu  en  ce  moment  les  mains 
noires.  Biles  n'étaient  pas  noires,  elles  étaient 
sauvâtes.  H.  le  procureur  du  roi  dit  que  je  l'ai 
accusé  de  m'avoir  mis  l'épée  dans  la  bouche 
pour  parler.  Ce  n'est  pas  moi  qui  lui  ai  fait  ce 
reproche. 

L'accuii  VUUard.  H*  Ghegaray  s'est  trompé, 
c'est  &  moi  qu'il  Ta  fait 

Vaeeuté  làmge.  On  m'a  dit  à  mol  que  si  je  ne 
dénonçais  pas  les  chef^  on  me  ferait  fusiller; 
on  m'a  déchiré  met  habits,  mon  gUet  en  porte 
lee  marques. 

Vaeeuté  VUliard.  Je  demanderai  pourquoi  le 
ministère  public  n'a  pas  fait  venir  un  témoin  à 
décharge,  Nathan. 

U.  DE  LA  TouRNELLE,  tubttUut.  Je  l'ai  chercbé, 
k  plusieurs  reprises,  mais  en  vain. 


lOS-PHILIPPB.        pa  joUlM  tSSB.] 
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Vaeeuté  VUHard,  81  OB  me  l'avait  demandé, 
J'aurais  dit  quMI  était  i  Prris. 

M*  Ghbgarat,  avocat  général.  On  l'a  dietcbé  i 
Lyon,  oA  il  était  lors  des  événements. 

H.  le  Prëeldeni.  Puisque  vous  saviez  qull 
était  à  Paris,  vous  auriez  ad  l'indiquer. 

Vaeeuté  VUliard.  Je  ne  le  savais  pas  alors;  k 
présent  je  n'en  ai  {rfus  besoin. 

M.  le  PréaMeat.  Que  TOoUez-TOUS  lui  de- 
mander? 

Vaeeuté  FWiord.  Je  voulais  prouver  que  j'étais 
dans  la  rue  à  onze  heures  et  demie,  et  que  c'est 
en  me  sauvant  que  je  suis  monté  avec  Lange  et 
taporte  dans  l'élise  et  dans  le  clocher  deSaiut- 
Nizier. 

Vaeeuié  VanM.  D'ailleurs,  c'est  à  dix  heures 
et  demie  que  des  soldats  ont  été  tués. 

Vacemé  Dmpmat.  Taurais  désiré  que  le  com- 
missaire de  police  vint  déposer  comme  témois, 
■oit  &  charge,  soit  i  dédiarge. 

H.  le  PréaMwt.  Rien  ne  vous  a  empêché  de 
le  demander,  je  n'en  ai  refusé  aucun. 

Vaeeuté  Lange.  Je  croyais  que  le  ministère 
public  le  ferait  assigner. 

H'  Ghegaray,  avocat  général.  Le  ministère  pu- 
blic vous  a  fait  signifier  sa  liste  de  témoins. 

Vaeeuté  Detpinat.  Ceux  que  j'ai  demandés  n'oat 
pas  été  assignés. 

H.  le  PrésMeBt.  Encore  une  fiiis,  c'est  parce 
qu'on  ne  les  a  pas  trouvés. 

H*  DE  La  Tournsllr.  tubttltut.  Le  sieur  Lor- 
mage  n'a  pas  été  entendu,  parce  que  sans  doute,  i 
ennuyé  d'attendre,  U  a  commis  la  faute  grave  de 
se  retirer  sans  autorisation. 

Vaeeuté  Girard  {JuteS'Augntie).  Je  n'^  rieo  à 
dire.  Seulement  je  veux  faire  observer  à  la  Cour 
que  le  défenseur  de  mon  collègue  m'a  désigné  I 
hier  pour  la  seconde  fois;  il[>rétend  qu'un  geo- 
darme  de  Vaise  a  dit  que  c'était  un  grand  qui  lui 
avait  parlé;  ce  gendarme  a  été  confronte  avec 
moi  à  Lyon,  et  ne  m'a  pas  reconnu. 

Vaeeuté  Girod.  Hier,  quand  mon  frère  a  pré- 
senté ma  défense,  il  a  rappelé  que  le  gendarme 
avait  dit  que  c'était  k  un  grand  et  bâm  jeune  j 
homme  qu'il  avait  parlé.  11  a  été  reconnu  que 
j'étais  le  plus  petit  Girard  a  aussi  été  r^résenté  I 
au  gendarme,  qui  ne  l'a  pas  reconnu.  Il  est  pos- 
sible que  le  jeune  homme  soit  une  tout  autre 
personne  que  nous  deux.  Nous  n'avons  jamais , 
prétendu  cha^er  Girard,  l^en  loin  de  là. 

Vaeeuté  Detpinas.  Dansl'accusatioa,  on  dit  que 
ie  suis  Italien  ;  je  tiendrais  à  établir  que  je  ne 
le  suis  pas.  Je  suis  né,  il  est  vrai,  en  Italie,  parce 

Sue  mon  père  y  combattait  alors  pour  son  pays.  : 
on  père  est  du  Dauphiné,  du  hameau  de  Har- 1 
milieux,  canton  de  Prémieux,  uù  nous  nous 
sommes  retirés  en  1823,  quand  il  eut  obtenu  sa 
retraite,  après  trente  et  un  ans  de  service.  J'ai 
satisfait  à  la  loi  de  mon  pays;  j'ai  tiré  au  sort. 

M.  le  PrAeMeat.  Blanc,  .aves-TOVs  quelque 
chose  &  dire? 

Vaeeuté  fitene.  Ftà  tout  dit,  mon  prétidênt. 

Vaeeuté  Tourrès.  Je  ferai  remarquer  k  la  Cour 
que  la  déposition  du  témoin  Méritens  est  entiè- 
rement fausse,  ainsi  que  celle  des  quatre  autres 
soldats  qui  soat  venus  déclarer  que  j'aurais  crié  : 
Vit»  la  ttipublique!  et  que  j'aurais  voulu  les  foi» 
oer  k  prendre  les  armes.  Jamais  je  n'ai  été  chef  Y 
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j'aiKulemeat  été  nommé  pour  interroger  Cor- 
tejB.  Je  TOUS  ai  rapporté  cet  interrogatoire  ;  noua 
vm  lout  foitpour  le  sauver.  Il  n'aurait  pas  pu 
ciiipper  au  passage  de  TArgue.  U  est  vrai  que 
i'ii  été  armé  d'un  sabre.  Lorsque  j'étais  occupé 
leteindre  l'iacendie,  j'ai  vu  tuer  quatre  hommes 
ino^eusib  à  côté  de  jnoi  ;  personne  n'était  armé 
lur  ce  point.  Je  me  retirai  pour  gagner  mon  do- 
ui-ile  LejeudimaUn,  entre  sept  et  buit  heures, 
j'étais  sans  arme,  je  passai  dans  une  rue  où  je 
wja  Qoe  balle,  ie  me  suis  cru  estropié  pour 
bute  ma  vie»  dans  l'impossibilité  d'exercer  mon 
tui:iesui8  perruquier-coiffeur;  alors  exaspéré, 
je  pris  un  sabre,  je  me  jetai  d'un  cdtéetde  l'autre; 
jeoeclierebais  que  la  mort. 

îous  n'ignorez  pas  le  ravage  que  l'on  a  bit 
im  mon  aomicile  ;  j'ai  écrit  dans  le  temps  une 
teure  à  ua  journal  :  je  prie  H.  le  pré«ident  d'en 
doDoer  lecture. 

I.  DE  La  Chauvinibrb,  greffier,  lit  une  lettre 
detaccuséTourrès,  dans  laquelle  u  seplaiot  des 
knis  que  les  militaires  ont  causés  dans  son 

wliRsement. 

L'accuté  Tourris.  H*  Band  B*eBt  changé  de  conr 
lléter  ma  défense. 

t  le  Pr^MeMt.  Accusé  Adam,  voulez-vous 
Nsf  défendre? 

L'acmi  Adam.  H*  Baud  va  vous  présenter  ma 

t  U  Président.  La  parole  est  à  M*  Band  pour 
(Mater  U  défense  des  accusés  Adam  et  Toar- 

fUéirie  ie  Ih  Baud,  pour  les  aeeveét  Adam  et 

Towrrès. 

l' BiUD.  Adam  m'appelle  à  prononcer  quel- 
|tti  mots  en  sa  faveur.  Loin  de  moi  sans  doute 
Mire,  comme  on  n'a  pas  craint  de  le  faire  hier 
I  Totre  audience,  que  la  déclaràtion  de  ne  pas 
Kcepter  le  débat  est  une  maxime  barbare:  telle 
ititpas  ma  pensée.  Je  crois  surtout  qu  alors 
Btoe  qu'on  |>ourrait  plaindre  ceux  qui  se  trom- 
nt.  leur  position  d'accusé  devrait  (aire  respec- 
tr  leor  erreur.  Hais,  Messieurs,  ce  dont  vous 
BQ'ieQdrez  sans  peine,  c'est  que  cette  déclara- 
KD  de  ne  pas  accepter  ie  débats  suivie  d'une 
xclaralion  contraire  qiii  oblige  le  défenseur,  à 
Ihq  de  son  mandat  et  par  suite  du  respect 
Fill>ïrte  à  la  Cour,  est  un  système  fort  embar- 
^it  pour  la  défense.  Bn  effet,  j'ai  assisté  A 
tocesdébats  comme  personnage  muet,  comme 
iprant  pour  ainsi  dire.  J'ai  entendu  les  témoi- 
htes;  il  m'a  été  impossible  de  les  combattre, 
■^ir  même  des  explications;  j'ai  vu  des  té- 

ÊlHsi  absents,  et  je  m'en  suis  étonné.  Cependant, 
pf*iéobli,u,i  Uc  garder  le  silence;  ainsi  arrivé- 
fuml  vous  sans  préparation  aucune.  J'ai  be- 
mie  toute  votre  indulgence. 
'Xài  examine  successivement  les  faits  im- 
ï  Adam,  à  Blanc  et  à  Tourrès;  il  fait  re- 
erque  le  premier,  seul,  lui  a  confié  sa  dé- 
Pt,  et  qu'il  prend  sur  lui,  heureux  s'il  n'est 
F  désavoué,  de  parler  en  faveur  des  deux 
Pfâ-  U  fait  ressortir  la  franchise  de  Blanc,  en- 
tout  empreinte  de  ses  habitudes  militaires, 
■^devant  la  Cour  dit  :  mon  président,  comme 
■<^t:  mon  général* 

^laiit,  homme  tout  Afait  in(^ensif,  s'est  trouvé 
F^&éau  milieu  de  l'inBurrecUon;  11  Ait  ren- 
W  jw  dee  groupes  d'insurgés  qui  lui  di- 


"  Dans  l'état  actuel  de  la  ville,  il  n'y  a  dans  les 
rues  que  des  soldats,  des  insurgés  ou  des  espions. 
Si  vous  n'êtes  ni  soldat,  ni  insurgé,  vous  êtes  un 
espion  >  ;  Adam  résista,  mais  avec  cette  timidité 
que  la  Cour  lui  connaît;  il  se  laissa  entraîner 
par  les  insurgés  à  parcourir  quelques  villages 
des  environs  de  Lyon. 

L'avocat,  pour  prouver  la  bonhomie  de  l'accusé 
Adam,  rapporte  que,  se  trouvant  dans  un  village 
où  il  réclamait  des  armes,  il  répondit,  &  ï'insu 
des  autres  insurgés,  A  celui  qui  les  refusait  et 
menaçait d'asaemmer  la  garde  nationale:  ■  Vous 
faites  l)iea.  » 

M*  Baud,  passant  A  la  cause  de  Tourrès,  dé- 
clare qu'auparavant  il  n'était  nullement  disposé 
A  l'insurrection.  Toute  sa  politique,  dit  l'avocat, 
est  la  mode;  il  est  perruquier-coiffeur;  il  aime 
son  pays,  mais  il  s'inquiète  peu  de  ceux  qui  le 
gouverneiit.  C'est  un  homme  de  cœur  aussi,  un 
ancien  soldat  comme  nous  en  rencontrons  à 
chaque  pas  sur  ces  bancs. 

L'avocat  rappelle  ce  que  Tourrès  a  naguère 
expliqué  A  la  Cour  :  c'est  que  sans  préméditation, 
mais  seulement  sous  l'inuuence  de  l'exaspération 
que  lui  causait  la  blessure  qu'il  venait  de  rece- 
voir, il  avait  pria  part  à  l'insurrection.  Sans 
doute  il  eCrt  mieux  fait  de  ne  pas  céder  à  ce 
moment  d'irritation,  mais  quel  est  celui  qui, 
dans  une  semblable  situation,  pourrait  répondre 
de  plus  de  sagesse? 

C'est  surtout  dans  ce  sanctuaire  de  la  législa- 
tion que,  selon  l'avocat,  la  réhabilitation  de 
Tourrès  doit  recevoir  sa  sanction. 

Au  risque  de  détruire  ta  bienveillance  de  la 
Cour,  dit  H'  Baud  en  terminant,  je  dois  lui  dire 
qu'au  rammencement  des  débats  j'aurais  traité 
toutes  les  questions  préjudicielles;  mais  puisque 
vous  avez  jugé  votre  compétence,  assurément  je 
ne  plaiderai  bas  contre  les  accusés,  je  ne  discu- 
terai pas  s'ils  ont  eu  tort  ou  non  ;  je  les  res- 
pecte, je  peux  les  plaindre  quelquefois  ;  quel- 
quefois aussi,  quand  je  vois  de  certains  élans 
qui  vont  au  cœur,  quand  j'entends  parler 

Quelques  hommes  de  Lyon,  quelques  défenseurs 
e  Lyon,  j'éprouve  aussi  des  émotions  qui  me 
vont  a  l'âme,  mais  je  ne  partage  pas  toutes  leurs 
croyances  ;  mais,  sur  la  compétence,  je  suis  de 
leur  avis.  C'était  un  fait  grave  ;  jamais  peut-être, 
dans  la  société  actuelle,  vous  n'avez  vu  des  prin- 
cipes aussi  grands  mis  en  présence  ;  je  ne  veux 

Sas  parler  de  la  république  ni  de  la  monarchie  : 
)uteB  ces  formes  sont  a  mes  yeux  également 
respectables  dans  l'opinion  des  nommes  q^ui  les 
professent.  Mais  je  regarde  comme  un  fait  im- 
mense l'élite  de  la  société,  des  hautes  classes, 
jugeant  le  peuple  représenté  par  de  pauvres 
nommes  d'une  de  ces  villes  où  le  prolétariat  et 
le  salaire  exercent  une  si  immense  influence. 
Vous  avez  à  juger  des  hommes  qui  ont  déclaré 
avoir  trouvé  la  principale  cause  de  leur  irritation 
dans  le  salaire,  qui  n  était  pas  réglé  selon  leurs 
besoins. 

Vous,  Messieurs,  qui  tenez  ta  puissance  légis- 
lative, chacun  de  vous^  mettant  la  main  sur  la 
conscience,  peut-il  se  dire  que  dans  chacune  de 
ses  délibérations,  chacun  de  ses  votes  a  été 

f;uidé  par  le  désir  de  soulager  cette  classe  souf- 
rante, de  favoriser,  de  régler  le  mouvement 
qui  élève  successivement  la  société  de  sa  base 
vers  son  sommet  ?  Dans  ce  sublime  retour,  tous 
trouvères  peut-^tre,  législateurs,  un  enseigne- 
tbent  :  la  cause  est  lA  lout  entière  ;  qu'au  mo- 
ment où  vous  proooacetez,  elle  se  présente  sous 
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ce  double  aspect,  et  j'attendrai  arec  confiance 
vutre  arrêt. 

Vous,  Messieurs,  représentants  des  anciennes 
institutions,  placée  sur  la  limite  du  présent  et 
du  passé,  tous  tendez  la  main  à  cet  avenir  pour 
le  guider  dans  des  voies  nouvelles.  C'est  ainsi 
que  vous  justifierez  cette  sublime  parole  du 
poète  : 

Peuplea,  formel  une  aùota  alUanea 
Et  doDuet-fouf  la  nain. 

M.  le  Présldeat.  Adam  a'a4-il  rien  à  ajouter 
à  sa  défense  Y 
L'accusé  Adam.  Ce  qu'a  dit  mon  défenseur  est 

la  pure  vérité. 

Lacctué  Roekziniky.  Tout  ce  que  je  puis  ré- 
pondre, c'est  que  je  ne  suis  pas  coupable  :  telle 
est  ma  conviction  ;  vous  me  jugerez. 

L'accusé  Pradel.  Il  pèse  une  charge  sur  moi 
dont  je  voudrais  me  débarrasser.  Le  ministère 
public  ft  dit  et  a  r^été  que  j'avais  déBigné 
Didier  comme  chef,  ainsi  que  Hangné  ;  cela  n^est 
p&s  exact.  Ce  qui  a  liait  que  J'ai  remarqué  Ha- 
rigiié,  c'est  qu'il  avait  une  balle  dans  son  cnapeau. 

M"  Nau  de  la  Sauvagère,  défenteurde  faecnté 
¥orel,  demande  la  parole. 

M"  Nau  de  la  Sauvagère.  Lort>que  j'ai  eu 
l'honneurde  vous  présenter  la  défense  dei  accusé 
Morel,  je  me  suis  étonné  que,  partant  des  mêmes 
faits,  le  miuistère  public  et  les  avocats  arri- 
vassent à  demander  l'un  des  coudam  nation  s, 
les  autres  des  acquittements.  Il  m'a  semblé 
trouver  le  motif  de  cette  divergence  dans  ce 
fait,  que  M.  le  procureur  général  jugeait  les 


conçue  par  suite  d'un  examen  consciencieux  de 
cette  volumineuse  procédure,  les  faits  sont  venus 
la  confirmer.  En  effet,  la  Cour  n'a  pas  oublié 
quel  rôle  joue  dans  l'instruction  la  publication 
intitulée  tieme  militaire,  et  Conversation  dans  un 
corps  de  garde.  C'est  une  des  pièces  sur  lesquelles 
s'appuie  principalement  t'accasation  pour  prou- 
ver de  la  part  de  la  Société  des  Droits  de 
l'bomme  de  Lyon,  et  de  la  part  du  distributeur 
de  cet  imprime,  leur  participation  soit  au  com- 
plot, soit  à  l'attentat.  Des  extraits  du  dernier  de 
ces  pamphlets  sont  imprimés,  soit  dans  Je  rap- 
port de  M.  Girod  (de  l'Ain),  soit  dans  le  premier 
réquisitoire,  soit  dans  le  réquisitoire  prononcé 
à  1  audience. 

£t  l'on  appelle  sur  ces  extraits  toute  la  sévérité 
de  la  Cour  ;  et  cependant  il  résulte  d'une  lettre 
qui  m'est  parvenue  ce  matin  seulement,  que  c  la 
pubticatiou  que  le  comité  de  Lyon  fit  avec  ce 
titre  ;  lieoue  militaire,  était  composée  de  lettres 
déjà  publiées,  sans  poursuites,  par  plusieurs 
journaux,  et  d  une  conversation  dans  un  corps  de 
garde.  Or,  cet  article  sur  lequel  s'appuie  princi- 
palement l'accusation,  a  été  extrait  d'un  journal 
de  Toulon,  le  Corsaire  de  la  Méditerranée,  qui, 
après  les  événements  d'avril,  fut  poursuivi  jx>ur 
l'avoir  inscré.  Le  procès,  porté  devant  le  jury, 
a  amené  le  triomphe  complet  du  gérant  du 
journal,  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Var 
a  renvoyé  absous.  »  Il  y  a  donc  chose  jugée,  et 
ces  publications,  déclarées  innocentes  par  un 
jury,  n'est-il  pas  étonnant  de  les  voir  reproduire 
devant  vous  pour  étayer  des  accusations,  soit 
de  complot,  soit  d'attentat?  Et  ne  fitut-u  pas 


{Quarttnte-dcuxième  audiau. 

que  le  ministère  public  soit  bien  p^arr- 
compter  sur  l'appui  de  pareils  moyej< 
celui  surtout  qu  il  invoque  contre  ra::^*.^ 
la  défense  m'est  confiée  ;  et  je  vous  àui 
en  présence  de  pareils  faits,  une  sccdh- 
n'a  pas  d'autre  base  peut  encore  se  mt: 
si  l'on  peut  faire  un  crime  à  Morel  Cv: 
tribué  un  écrit  qu'un  arrM  BODveraii:  : 
n'être  pas  coupable  ? 

C'est  par  un  des  accusés  qui  ne  se  dei 
pas  que  m'est  parvenu  le  reoseigaenuxti 
tais  part  à  la  Cour  (P.  A.  BlarllBi;et):: 
ici  qu'exprimer  les  vifs  regrets  qo'nit 
que  je  respecte  les  ait  eloM;nés  de  et 
qu'ils  étaient,  plus  que  persoDne.imtaicl 
cir  :  mais  ce  sera  pour  la  Cour  uo  avertb 
au  moment  où  eUe  va  entrer  dans  li  à 
de  ses  délibératious,  de  n'admette  qn 
grande  réserve  les  articulnUons  da  z: 
public  el  les  pièces  par  lui  invoquées;  n*; 
signalons  la  Conversation  dans  un  corp  : 
comme  ayant  été  innocentée  par  un  jun  : . 
pourraient,  A  notre  insu,  être  dans  le  i-j 
et  vous  ne  voudriez  pas  sans  doute  ,  ::> 
des  condamnations  sur  dea  document; 
tibles  d'une  aussi  sérieuse  contestatiao. 

Tous  les  accusés  et  leurs  défenseurs  a.i 
entendus  ou  interpellés  de  s'expliquer..: 
cureur  générai  obtient  de  nouveau  k: 

11  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  gcnt'-.. 
sieurs,  si  nous  n'avions  regardé  co.^i 
devoir  de  ne  pas  interrompre  le  cosr;^ 
des  débats,  nous  nous  serions  élevés  m.^ 
an  moment  même  où  elles  ont  étéémî^  : 
quelques-unes  des  doctrines  profes£>«  « 
de  quelques  accusés,  nous  avoos  %' 
notre  dwir  personnel  au  besoin  de  ni 
défense  se  dérelopper  tout  enttfrt  . 
d'Iiui,  Messieurs,  après  y  avoir  biea*. 
nous  pensons  que  les  doctrinett  qaeIlou^| 
de  vous  signaler  avaient  été  déjà  azsq 
discutées  par  nous  :  nous  pensom 
devons  hâter  autant  que  possible,  dans 
des  accusés  eux-mêmes,  le  moment 
fixerez  leur  sort. 

Nous  sommes  persuadés  que  la  Cour  a 
les  principes  gui  ont  étë  professé:, 
avons  la  conviction  que  ropinion 
chaque  jour  plus  éclairée,  ne  s^n  tstf 
nous  nous  bornerons  donc  à  cette  ile> 
nous  croyons  qu'elle  suffit  pour  montrJ 
partie  de  la  défense  à  laquelle  nous  fai^ 
sion  n'est  pas  restée  inaperçue  ;  elle  ^D 
faire  connaître  aussi  les  motifs  de  noire 

Quant  aux  faits  particuliers,  nou5 
pas  qu'il  soit  utile  d'en  rien  dire,  c 
sous  les  yeux  les  preuves  fournies  par 
tion,  la  défense  pr^ntée  au  nom  its\ 
nous  ne  pouvons  que  nous  en  reporter 
cuufiance  entière  au  résultat  de  votre 
tion.  Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  fc<ii 
lecture  du  réquisitoire  définitif,  à^z 
nous  établissons  notre  opinion  à 
chacun  des  accusés. 

(Le  procureur  général  donne  id  led 
Cour  du  réquisitoire  suivant,  qu'il  d^ 
de  lui,  sur  le  bureau  :) 

RiguiHtoire. 

'  Nous,  procureur  général  du  roi. 
•  Attendu  qu'il  résulte  de  rinstruci: 
débats  qu'un  attentat  ayant  pour  ïiani-^ 
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et  de  changer  le  goavernementf  d'exciter  les 
diojeDs  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  a 
étécommis,  à  Lyon,  les  9, 10,  U,  12, 13, 14  et 

tbaml  1834; 

•  Eo  ce  qui  touche  les  accusés  Girard  (Antoine), 
lUnchol,  Berthoiat,  Cochet,  Gorréa  et  Harcadier: 

•  Attendu  qu'il  ne  parait  pas  surtisamment 
éiat)Ii  qu'ils  se  soient  rendus  coupables  ou  com- 
plices de  l'attentat  ci-dessus  spécifié; 

Déclarons  nous  en  rapporter  à  la  prudence 
ii  la  Cour  ; 

■  Bace  qui  touche  les  accusés  MoreL  Lagrange, 
T^orrès,  Laporte,  Lange,  Villiard,  Bille,  Bojel, 
Oota^nier,  Julien,  Mercier,  Gayet,  Genêts,  Fou- 
lard, Carrier,  Thion,  Revercbon,  Drigeard-Des- 
(laniier,  Girod,  Girard  (Jules-Auguste),  Raggio, 
Lafond,  DesToys,  Chagny,  Butet.  Ratignié, 
Channy,  Gfaéry,  Cachot,  Gtiarles,  Rockzinsky, 
Maioyer,  Uarigné,  Didier,  Roux,  Pradel,  Bérard, 
Blanc,  De8pinas,Jobely,Hollard-Lerëvre,  Dibier, 
Hargot,  Huguet,  Guichard,  Gatin  et  Adam  : 

•  .Mtendu  qu'il  résulte  de  riostruction  et  des 
dflatg  qa'Us  se  sont  rendus  complices  dudit 
itteotat,  soit  eny  provoquant  par  écrits  imprimés 
CI  pabtiés,  ou  par  imprimés  distribués  dans  des 
liîux  ou  liunions  pnolics  ;  soit  en  donnant  des 
infinictioQS  pour  commettre  ledit  attentat;  soit 
en  arrêtant  et  concertant  la  résolution  d'agir 
qui  a  précédé  ce  crime;  soit  en  aidant  ou  assis- 
lant  arec  connaissance  les  auteurs  dudit  crime 
im  les  îaits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité,  ou 
im  ceux  qai  Toat  consommé; 

•  Eq  ce  qui  toache  les  accusés  Gaussidiëre 
père  et  Arnaud  : 

■  Attendu  quMI  résulte  des  débats  la  preuve 
fB'ils  se  sont  rendus  complices  dudit  attentat, 
Bit  en  donnant  des  instructions  pour  le  com- 
Kttre:  soit  en  aidant  ou  assistant  avec  con- 
Dai.'sance  les  auteurs  dudit  crime  dans  les  faits 
çci  l'ont  préparé,  facilité  ou  consommé  ; 

>  Attendu  que  les  crimes  ci-dessus  spécifiés  et 
mliGés  sont  prévus  par  les  articles  59,  60,  87, 
^  m,  91  du  Code  pénal,  et  l*'  de  la  loi  du 
lî  mai  1819; 

■  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour, 

•  Déclarer  les  accusés  ci-dessus  dénommés, 
çjiacim  en  ce  qui  les  concerne,  coupables  des- 
tin crimes,  soit  comme  auteurs,  soit  comme 
Mnplices  ; 

•  Requérons  également  qu'il  plaise  à  ta  Cour, 

•  Appliquerfaux  accusés  sus-nommés  les  peines 
F-nées  par  les  articles  sns^noncés; 

•  Déclarant  nous  en  référer  à  la  haute  sagesse 
H  la  Cour  pour  faire  droit  aux  réquisitions  qui 
{f^ent  et  pour  tempérer  les  peines,  si  la 
wr  le  juge  convenable. 

V  Fait  i  l'audience  de  la  Cour  des  pairs,  le 
'iQgtcinq  jnillet  mil  huit  cent  trente-cinq.  > 
■  Signé  :  MartIN  {du  Nord).  ■ 

H-  Hartin  (du  Nord),  procureur  générai,  con- 
Qnue  : 

Nous  terminerons  par  un  autre  réquisitoire, 

Îtt  nous  croyons  devoir  vous  soumeure  à 
^^rd  de  trois  témoins,  qui,  dûment  assignés, 
oe  se  sont  pas  rendus  à  l'ordre  qui  leur  a  été 
«CDé  de  se  rendre  devant  la  Cour. 
%  réquisitoire  est  ainsi  congu  : 

RéquiatoiTe. 

•  Soos,  pfocnreur  général  du  roi. 

•  Attendu  que  les  sieurs  Loroage,  Sivoux  et 
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I  Toulousain,  appelés  comme  témoins,  à  notre 
requête,  sur  la  demande  des  accusés  Despinns, 
Jobely  et  Benolt-Gattn,  n'ont  pas  comparu  lors 
de  l'appel  qui  a  été  fait  de  leurs  noms,  et,  par 
suite  de  cette  non-comparution,  n'ont  pu  être 
entendus; 

>  Vu  les  dispositions  des  articles  355  et  80  du 
Gode  d'instruction  criminelle; 

•  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  prononcer 
contre  les  sus-nommés  les  peines  portées  par 
lesdits  articles. 

•  Fait  au  parquet,  le  25  juillet  1835. 

*  Signé  :  Martin  (du  fiord).  • 

H.  le  PrésMeat.  La  Gonr  délibérera  sur  ce 
réquisitoire. 

(L'audience  est  suspendue  pour  une  heurç.  U 
est  trois  heures.) 

Vaccusé  Deipinat.  Je  demande  qne  mon  témoin 
ne  soit  pas  condamné. 

H.  le  PréaMenl.  La  Cour  aura  égard  &  votre 
observation  fiénéreuse. 

(L'audience  est  reprise  après  trois  heures  de 
suspension.) 

(A  la  reprise  de  l'audience,  Taccusé  Ravacfaol 
comparait  &  la  barre  avec  les  quarante  accusés 
qui  assistaient  au  commencement  de  la  séance.) 

M.  Martin  {du  Kord), procureur  général,  expose 
que,  pendant  la  suspension  de  raudience,  il  a 
été  pourvu  à  l'exécation  de  l'urët  rendu  par  la 
Qouv,  le  15  de  ce  mois,  en  ce  qui  toucbe  les 
dernières  sommations  qui  devaient  être  faites 
aux  accusés  ïUisents  de  l'audienra,  pour  qu'ils 
eussent  à  se  rendre  devant  la  Conr.  et  &  pré- 
senter leurs  réponses  aux  moyens  d'accusatidn 
développés  dans  le  réquisitoire. 

Le  procureur  général  requiert  qu'il  soit  donné 
lecture  des  procès-verbaux  dressés,  en  consé- 
quence, parle  sieur  Sajou,  huissier  de  la  Cour. 

M.  Caucuy.  greffier  en  chef,  donne  immédia- 
tement lecture  de  ces  procès-verbaux  : 

Proeèt-verbaux  drestés  à  la  Coneiergeris  et  à  la 
Cour  de  ituUce  du  Luxembourg. 

c  L'an  1835,  le  vingt-cinquième  jour,  heure  de 
trois  et  demie  de  relevée  : 

■  Je.  Jean-Antoine  Sajou,  huissier  assermenté 
près  la  Cour  des  pairs. 

■  Pour  l'exécution  de  l'arrêt  en  date  du  quinze 
de  ce  mois,  rendu  par  ladite  Cour,  lequel  arrêt 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

t  Ordonne  que  lorsque  les  accusés  présents  ou 
leurs  défenseurs  auront  été  entendus,  les  ac- 
cusés absents  seront  ramenés  devant  la  Cour, 
pour  présenter  leurs  moyens  de  défense; 

«  Ordonne  que  s'ils  reuisent  d^oi-éir,  et  si  leur 
résistance  est  de  nouveau  portée  aux  extrémités 
de  violence  et  de  rébellion  dont  ils  ont  déjà 
donné  le  scandale,  ii  en  sera  dressé  procès-ver- 
bal, pour  ledit  procès-verbal  rapporté  être  passé 
outre  au  jugement  à  l'égard  des  accusés  dé- 
nommés dans  l'arrêt  du  11  courant; 

■  Me  suis  transporté  dans  la  maison  de  justice 
de  la  Conciergerie,  où  étant,  j'ai  sommé  de  nou- 
veau et  spécialement  pour  la  dernière  fois, 
chacun  des  accusés  ci-après  nommés  de  me 
suivre  pour  paraître  devant  la  Cour,  conformé- 
ment aux  dispositions  sus-relatées  de  l'arrêt  du 
15  courant,  afin  de  répondre,  s'ils  le  jugent  con- 
venable, aux  réquisitoires  de  M.  le  procureur 
générai,  dont  copie  leur  a  été  remise  par  nous 
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les  17  et  18  courant,  et  d'être  entendus  dans 
leurs  moyens  de  défense  conformément  à  l'ar- 
ticle 335  du  Gode  d'instruction  criminelle,  qui 
permet  à  l'accusé  de  prendre  la  parole  le  der- 
nier, leur  déclarant  que  les  débats  étant  prêts 
d'être  terminés,  cette  sommation  sera  la  dei^ 
nière  qui  leur  sera  fiai  te. 

«  Ces  accusés  m*ont  répondu  de  la  manièn 
suivante  : 

(  1"  Le  sieur  fiaune  a  répondu  qu'il  s'en  réfé- 
rait &  ses  précédentes  protestations. 

«  Signé  :  B.  Baunb.  » 

«  2*  Le  sieur  Uartin  faxi  la  même  réponse  que 
H.  Baune  ;  sommé  de  signer,  a  refusé  de  signer. 

■  3°  Le  sieur  Albert,  qu'il  s'en  référait  a  ses 

Précédentes  protestations,  et  qu'il  voulait  rester 
ans  la  position  qu'il  avait  prise;  sommé  de 
signer,  a  refusé. 

u  40  Le  sieur  Hugon,  qu'il  protestait  comme 
par  le  passé,  et  continuait  de  refuser  de  pa- 
raître devant  la  Cour;  sommé  de  signer,  a  re- 
Aisé. 

i  Le  sieur  Ravacbol  a  fUt  la  même  réponse 
que  H.  Baune. 

«  Signé  :  Ravachol.  » 

c  6°  Le  sieur  Lagrange  a  fdt  la  mtoie  réponse 
que  M.  Baune. 

«  %n4  ;  LagraNGB.  ■ 

T""  Le  sieur  Gaussidière  père  a  fait  la  môma 
réponse  que  H.  Baune;  sommé  de  signer,  a  re- 
ftisé. 

«  8°  Le  sieur  Charles  a  fait  la  même  réponse 
que  M.  Baune. 

«  Signé  :  Gha&LBS.  • 

•  9**  Le  sieur  Chéry  a  fait  la  même  réponse 
que  H.  fiaune. 

«  Signé  :  GhÉKY.  » 

■  10°  Le  sieur  Cachot,  etc. 

«  Signé  :  Gacbot.  » 
«  11*  Le  sieur  Johelf,  etc. 

I  Signé  :  JoBELT.  • 

«  12*  Le  sieur  Ha^t,  etc. 

•  Signé  :  Haroot.  > 

c  13*  Le  sieur  Dihier,  etc. 

<  Signé  :  DlBiCR.  • 
«  14*  Le  sieur  Huguet,  etc. 

■  Signé  :  HUGUET.  » 

«  15°  Le  sieur  Revercfaon  (Harie-Btienne)  a  ré- 
pondu de  la  manière  suivante  :  Qu'il  persistait 
dans  ses  précédentes  protestations,  mais  qu'il 

Srotestait  en  même  temps  contre  les  imputations 
e  violence  et  de  rébellion,  attendu  qu'il  n'a 
résisté  que  par  une  inertie  complète,  wnsi  que 
ses  camarades. 

«  Signé  :  Reverchon.  • 

•  16°  Le  sieur  Drigeard-Desgarnier  a  fàit  la 
même  réponse  qi^e  H.  Baune. 

•  Signé  :  pESGAHNIBR.  » 

tt  17*  Le  sieur  Desvoys,  etc. 

■  Signé  :  Desvoys.  • 

«  IS"  Le  sieur  Ghagny,  etc.  (Sommé  de  signer, 
arefùsé.) 


«  19*  Le  sieur  Benoît  Gttin,  etc.  (\ 
signer,  a  refusé.) 

«  Sur  quoi,  et  attendu  le  refui  fait  {«lia 
accusés,  J'ai  requis  M.  Vassal,  commitsii 
police  de  la  ville  de  Paris,  de  me  prête  1 
tance,  à  Teflfat  de  les  ftùre  conduite 
Cour  en  exécution  dudit  arrêt,  et  au  tci 
l'ordre  donné  par  H.  le  procureur  gécénl  1 

•  H.  Vassal,  après  avoir  pris  conDUK-  tj 
dits  ordre  et  arrêt,  a  déféré    ma  té(tubr.j 
a  dressé  procès-verbal  séparé  du  foimi  ; 
signé,  les  jours  et  an  susdits. 

■  ^gné  :  SUGf .  • 

•  L'an  1835,  le  samedi  25  juillet,  \&^'\ 
trois  heures  et  demie  de  relevée,  nous.ileui 
Vassal,  commissaire  de  police  de  la  ville  it^ 
Invité  par  U.  Sajou,  huissier  de  la  Coor 
de  l'assister  dans  l'exécution  d'un  ordrt  ci 
de  H.  le  procureur  général  du  roi  en  da.*^ 
ce  jour,  portant  que  les  accusés  qui  y  t^i 
nommés  seront  extraits  de  la  maiscHi  ce  ;d 
de  la  Conciergerie  pour  être  conduits  c-r^ 
Cour: 

•  vu  l'arrêt  de  la  Cour  des  pain  ea  '1 
15  de  ce  mois  concernant  lesdits  aecîM 
contenant  entre  autres  dispositioni  c&£ 
suivent  : 

>  Ordonne  que  les  accusés  présents  01 
défenseurs  entendus,  les  accusés  absent!  « 
ramenés  devant  la  Cour  pour  présnterJ 
moyens  de  défense  ; 

■  Ordonne  que  s'ils  refusent  d'obéir,  tt  :  1 
résistance  est  de  nouveau  portée  aux  eitru 
de  violence  et  de  rébellion  dont  il<  isL  \ 
donné  le  scandale,  il  en  sera  dressé  procH 
bal  rapporté,  être  passé  outre  au  jngTEJ 
l'égard  des  accusés  aéuommés  dans  iarr^: 
du  courant.  ■  ' 

u  Duquel  arrêt  signification  a  éU  aj 
chacun  des  accusés  dénommés  eu  l'oftlrti 
traction  ci-dessus  analysé,  suivant  queks 
tate  le  procès-verbal  dressé  par  Sajoa, 
sous  la  date  du  19  de  ce  mois. 

"  Nous  sommes  transporté  à  la  wuoi 
justice  de  U  Gonciergene  avec  H.  S^c. 
s'est  adressé  à  H.  Berger,  greffier  de  : 
son,  et  lui  a  justifié  de  l'ordre  d'extrscu-.:: 
il  était  porteur,  l'invitant  à  le  conduire  pn 
accusés  ci-dénommés. 

«  Après  avoir  été  conduit  dans  la  prîK  .  j 
retour  au  greffe.  U.  Sajou  nous  a  déclaré  i;^- 
avoir  invité  chaque  accusé  séparément  i  s 
faire  au  désir  de  l'ordre  d'extraction  î  : 
était  porteur,  il  lui  avait,  au  nom  de  la  k> 
sommation  de  le  suivre  pour  être  conduiu 
dience  de  la  Cour  de  ce  jour,  lui  faisaot  m 
quer  que  les  accusés  présents  et  leur^  -.t 
seurs  ayant  été  entendus  en  exécution dt- 
de  la  Cour  des  pairs  du  15  de  ce  mois,  âo.it& 
fication  lui  avait  été  &ite.  s'il  se  refusait 
veau  à  obéir  i  la  loi  et  à  la  justice,  il  !  « 
contraint  par  toutes  voies  et  moyens  de<r. 
qu'à  ces  invitations,  dire  et  sommation, ih* 
sés  lui  ayant  répondu  qu'ils  persistaient  en 
ref^a  par  eux  faltjusqu'à  oejour  de  se  rt  - 
l'audience  de  la  Cour,  et  qu'ils  étaient  p 
subir  ies  conséquences  de  leur  refus.  1 
qu'ils  n'opposeraient  qu'une  résistance  ^ 
et  d'inertie  à  la  force  matérielle  qu'on  en-^ 
rait  pour  les  contraindre;  qu'enfin  il  leorE 
sieniflé  le  réquisitoire  de  U.  le  piocoRiir^ 
ru  du  roi  en  date  de  ce  jour,  sppeUat 
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tioD  des  peines  r^tiTement  à  chaque  aceosé,  et 
dont  copie  a  été  remise  à  chacun  ^eax  ; 

■  Qu'en  conséquence,  les  sommations  ayant 
été  inoUles,  Il  venait  nous  requérir  de  lai  prêter 
œaio-forte,  conformément  &  la  loi.  et  pour  l'ezé- 
cubon  des  ordres  dont  il  était  porteur. 

■  Nous  aTons  alors  requis  M.  le  commandant, 
dief  du  poste  de  la  Préfecture  de  potice,  de 
mettre  à  notre  disposition  huit  hommes  devant 
se  rendre  immédiatement  à  ta  Conciergerie;  ces 
bommes  Tenus,  nous  leur  avons  donné  pour  ins- 
truction de  s'emparer  de  la  personne  des  accu- 
sés qui  seraient  par  nous  désignés  pour  être 
amenés  au  greffe  de  la  prison. 

«  Entré  dans  la  prison,  accompagné  de  H.  Sajou 
et  de  la  Torce  armée  par  nous  requise,  M.  Label, 
directeur  de  la  prison,  noni  a  conduits  dans  la 
cour  où  se  trouvaient  réunis  les  accusés. 

«  Nous  leur  avons  fait  sommation  i$'ohélr  k  la 
loi  et  justice  sur  la  mise  en  demeure  qui  leur 
avait  été  faite  de  venir  &  l'audience,  par  M.  Sajou, 
huissier,  leur  déclarant  que  s'ils  persistaient, 
nous  allions  les  y  contraindre  en  requérant  la 
force  armée  dont  nous  étions  accompagné. 

>  Les  accusés  ont  répondu  qu'ils  avaient  fait 
connaître,  dans  leurs  réponses  &  U.  Sajou,  leur 
persistance  dans  le  refus  de  se  rendre  k  l'au- 
dieoce.  qu'ils  n'avaient  rien  à  y  ajouter,  qu'ils 
V  persévéraient,  et  étaient  disposés  a  subir  toutes 
les  consé<iDence8  d'une  r^istance  d'inertie  quMls 
opposeraient  à  une  force  matérielle. 

•  Les  accusés  Baune,  Martin,  Albert,  Hugon, 
Lagrange,  Gbagny,  Charles,  Cacbot,  Margot,  Jo- 
bely  étaient  vêtus  d'un  seul  pantalon  et  une 
chemise;  tous,  sur  leur  refus  de  venir  à  l'au- 
dience, ont  été  portés  de  la  cour  ou  de  leurs 
chambres,  dans  lesquelles  ils  s'étaient  retiré 
dans  une  pièce  voisine  du  greffe. 

t  L'acousé  Reverchon  était  Vêtu  d'un  panta^ 
Ion,  mais  sans  chemise,  et  s'est  fait  porter  de  la 
méine  manière. 

<  Les  accusés  Benolt-Oatin,  Gauseidlère  père, 
Dibier,  Chérv  et  Huguet  étaient  vêtus  de  leurs 
blouses,  et  fis  se  sont  fait  porter  de  la  même 
manière  que  lenrs  co-aceusas. 

-  Les  accusés  Desvoys,  Ravachol  et  Drlgeard- 
Oesgamier  étaient  vêtus  de  blouses  i  Us  sont 
venue  d'eux-mêmes,  mais  acoompagnés  de  la 
fiaroi»  ;  Jusqu'à  la  ohambre  uft  étaient  tous  les 
accusée. 

>  Lee  aceusés  ainsi  réunis  dans  cette  pièce, 
nous  leur  avons  fait  sommation  Itérative  d'obéir 
i  la  loi  et  de  se  rendre  i  l'audience  de  la  Oour. 

■  À  rexception  de  l'accusé  Ravachol,  tous  ont 
répondu  qu^ils  persistaient  toujours  dans  leur 
refus,  que  leur  volonté  était  ferme  et  inébran- 
lable, que  jamais  ils  ne  marcheraient  volontai- 
rement pour  se  rendre  devant  la  Cour,  qu'on  ne 
les  y  ferait  paraître  que  portés  ou  traînes. 

■  L'accusé  RavacbQl  a  répondu  que  la  sjgnlfl- 
catioa  qui  lui  avait  été  fa  te  du  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  générai  du  roi,  en  date  de  ce 


avait  été  faite  en  suivant  M.  Sajou. 

«  Bn  conséquence,  attendu  que  les  réponses 
des  accusés  et  les  faits  ci-dessus  établis  consti- 
tuent, de  leur  part,  une  désobéissance  &  la  loi  et 
justice,  et  que  la  résistance  renouvelée  a  été 
portée  aux  extrémités  d'une  violence  et  d'une 
rOeUloB  Wffiblable  à  celles  déjà  ooustatées  dans 


les  procès-verbaux  par  nous  dreaiés,  et  notam- 
ment celui  du  11  du  courant; 

«  Attendu  qu'une  tentative  pour  amener  les 
prisonniers  à  l'audience,  si  elle  était  poussée 
plus  loin,  ne  pourra  plus  donner  lieu  qu'à  des 
scènes  scandaleuses,  en  établissant  une  lutte 
entre  la  force  armée  et  les  accusés,  nous  avons 
arrêté  à  tous  les  efforts  qu'il  était  moralement 
possible  d'employer  pour  vaincre  une  persis- 
tance manifestée  par  des  refus  constatés  chaque 
jour. 

«  Nous  avons  déclarés  aux  accusés  que  procès- 
verbal  serait  dressé  de  la  rébellion  dont  ils 
s'étaient  rendus  coupables. 

«  De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  nré- 
sent  procès-verbal,  qui  sera  transmis  à  If.  le 

Srocureqr  général  du  rot,  à  telles  fins  que  de 
roit. 

c  Les  jour,  mois  et  an  susdits. 
•  Et  ont,  HH.  Sajou  et  Lebel,  signé  avec  nous 
après  lecture  fidte. 

•       i  Sajou,  Lebbl  et  Vassal.  > 

H.  le  PréeMent.  Accusé  Ravachol... 
H.  Martin  {du  Nord),  procura^  général.  Le 
réquisitoire  signifié  à  i  accusé  Ravachol  lui  a 

Srouvé  que  relativement  à  lui  nous  avons  pensé 
evoir  nous  en  rapporter  à  votre  justice;  c'est- 
à-dire  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  qe  réquisition 
contre  lui. 

H.  le  l*réeMcBi.Rav8cbol,aTei-voDs  quelque 
chose  à  dire? 

L'aeeuté  Raoackol.  Non,  Honsieur  le  Président. 

H.  le  PréaMeal.  Les  accusés  ou  les  défen- 
seun  ont-ils  qudques  observations  à  présenter 
sur  tes  coadiMlottB  prises  par  le  procureur  géné- 
ral? 

(^tfrvatiaiti  de  Awn  aeeuiéi  et  défetuewnew  les 
conebiilflHi  d«  praeurmr  ginirtU. 

M' DBS  Adbibrs.  La  d^nse  avait  songé  à  s'op- 
poser à  ce  que  la  Qour  ne  prononçât  par  un  seul 
et  même  arrêt  sur  laculiwbilité  et  sur  la  peine. 
11  nous  a  paru  que  c'était  priver  les  accusés  du 
droit  sacré  de  $a  défense  lorsqu'ils  seraient  dé- 
clarés coupables;  d'autre  part  II  paraissait  peu 
convenable  que  les  déténseurs  qui  ont  plaidé 
leur  cause  vinssent  maintenant  répondre  au  mi- 
nistère public  sur  l'applioatlon  de  la  peine.  Les 
accusés  ne  sont  point  déclarés  coupables,  et 
nous  ne  pouvons  supposer  qu'ils  le  soient:  car 
jusqu'au  moment  oA  vous  auras  prononcé  sur 
leur  sort,  ili  sont  défendus  par  la  présomption 
de  leur  innocence. 

Cependant,  pour  ne  pas  prolonger  ees  débats, 
nous  ne  répondrons  pas  aux  réquisitions  du  mi- 
nistère public;  et  j'espère  que  la  Gour  nous  en 
saura  gré. 

Depuis  quinze  mois  les  accusés  gémissent  en 
prison,  les  prisons  ne  s'ouvriront-eDes  pas  enfin 
pour  euxt  Je  comprends  la  nécessité  des  con- 
damnations politiques,  lorsque  l'Etat  est  en  péril  ; 
mais  lorsque  le  pays  est  tranquille,  lorsque 
chacun  voit  avec  indifférence  ce  procès  mons- 
trueux, ce  procès  est  jugé,  et  il  n'y  a  pas  de 
condamnation  possible. 

Dans  quel  moment  vient-on  demander  à  la 
Gour  des  pairs  une  condamnation?  C'est  la  veille 
du  jour  où  il  y  a  cinq  ans  un  roi  tombait  du 
haut  de  son  tr&ne  pour  avoir  invoqué  impru- 
demment tel  nécessités  de  la  politique.  Demain 
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le  gouvernement  coaviera  la  France  entière  & 
des  réjouissances  publiques:  la  France  entière! 
les  uns  seront  dans  l'exil,  les  autres  dans  les 
cachots.  Âh  !  je  sais  bien  un  moyen  de  mettre 
un  terme  à  ce  procès,  de  réconcilier  tous  les 
partis  ;  un  moyen  de  Taire  de  cette  féte  une  féte 
nationale.  Vous  te  savez  mieux  que  moi.  Allez, 
Messieurs,  dans  te  sein  de  votre  délibération, 
mais  entende!  la  France  qui  tous  crie  :  union 
oubli. 

M"  Menestrier.  Pour  mes  trois  accusés,  je 
m'en  réfère  k  votre  omnipotence  toute  nationale  ; 
elle  ne  sera  pas  sévère,  elle  marchera  dans  les 
voies  de  la  justice,  et  surtout  de  la  liberté. 

Vaccusé  Carrier,  Â  une  époque  où  le  ministère 
public  abandonnait,  en  quelque  sorte,  l'accusa- 
tion &  mon  égard,  je  n'attacnais  pas  beaucoup 
d'importance  a  la  déposition  des  témoins  que 
j'avais  appelés  pour  éclairer  la  Cour  sur  ma  con- 
duite &laGroix-Rousse,danfl  deuxcirconatances 
différentes.  Le  minlelëre  public  ayant  repris  l'ac* 
cusation  contre  moi,  je  voudrais  pouvoir  faire 
parvenir  à  la  Cour  de  nouveaux  témoignages. 

H*  DB  Bblleval.  Dans  l'état  de  choses,  la  dé- 
fense ne  pourrait  parler  sur  rapplication  de  la 
peine  que  dans  une  hypothèse  qu'elle  ne  peut 
pas  admettre  ;  l'hypothèse  d'une  déclaration  de 
culpabilité.  Bn  supposant,  ce  que  je  ne  puis 
admeltre,  que  les  lalts  argués  contre  l'accusé 
Genêts  Tussent  regardés  comme  constants,  il 
serait  couvert  par  Particle  lUO  du  Gode  pénal. 

H*  GaiVELLi.  Aux  yeux  de  la  défeose,  il  n'y  a 

Earmi  les  accusés  que  des  innocents  et  des 
ommes  égarés  ;  aux  yeux  du  ministère  public, 
hors  six  accusés,  il  n  y  a  que  des  coupables.  La 
Cour  appréciera  mieux  la  conduite  et  les  inten- 
tions de  ceux  sur  lesquels  elle  a  à  prononcer  un 
jugement  ;  elle  n'y  apportera  pas  la  même  sévé- 
rité que  celle  du  ministère  public. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  comme  l'a  fort  bien 
dit  l'avocat  qui  a  pris  la  parole  avant  moi,  il 
nous  est  impossible  de  pouvoir  parler  sur  l'appli- 
cation de  la  peine,  lorsque  nous  ne  savons  pas 

Sueis  sont  ceux  qui  seront  déclarés  coupables, 
ous  avons  la  conviction  que  ta  question  de  cut- 
paliilité  devrait  6tre  soumise  au  jugement  de  la 
Cour,  avant  celle  qui  a  pour  objet  l'application 
de  la  peine.  Si  elle  nous  avait  désigné  ceux  qu'elle 
croyait  coupables,  nous  aurions  répondu  :  Ce 
n'est  pas  ici  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle, c'est  une  Haute-Cour,  et  quoiqu'elle  con- 
naisse à  la  fois  et  du  fait  et  du  droit,  elle  doit 
cependant  mettre  la  défense  dans  la  possibiliié 
de  déterminer  la  limite  dans  laquelle  elle  doit  se 
circonscrire. 

Il  y  a  un  fait  qui  est  complexe;  si  vous  déta- 
chez de  ce  fait  les  circonstances  qui  l'environ- 
nent, il  perd  bien  de  sa  gravité.  Placez-vous 
donc  dans  la  position  oi'i  se  trouve  la  défense. 

Nous  avons  tous  ia  conviction  que  les  accusés, 
ou  sont  innocents,  ou  ont  été  entraînés  par  un 
égarement  qui  provoque  l'indulgence,  la  clé- 
mence de  la  Cour  ;  et  nous  ne  voyons  dans  aucun 
de  ces  cas  qu'il  y  ait  lieu  A  application  de  peine. 

M'  Bousquet.  11  me  sembfe  que  le  ministère 
public,  en  revenant  hire  des  réquisitions  de 
peine  contre  les  accusés,  que  M.  le  président  en 
nous  demandant  si  nous  n'avons  à  nous  expli- 
quer sur  la  peine,  ont  implicitement  rendu 
hommage  au  Gode  d'instruction  criminelle. 

Kous  ne  sommes  pas  devant  une  coor  d'as- 
sises, où  la  peine  n'est  requiae  que  lorsque  le 


tury  est  rentré  avec  un  verdict  de  culpabilité, 
ci  nous  ne  savons  pas  s'il  y  a  des  coupables,  et 
devant  le  jury  il  y  a  un  coupable  dès  t'instaot 
que  les  jurés  sont  rentrés,  et  ont  dit  :  L'accusé 
est  coupable.  C'est  un  hommage  rendu  au  Gode 
d'instruction  criminelle;  mais  vous  avez  prouvé 
vous-mêmes  par  votre  arrêt  que  vous  ne  pouviez 
marcher  avec  le  Code  d'instruction  criminelle; 
et  aujourd'hui  nous  venons  vous  dire  :  Vous 
Toulex  noua  foire  expliquer  comme  devant  une 
cour  d'assises;  voua  êtes  des  juges,  vous  êtes 
ensuite  des  hommes  politiques.  Sous  ce  rapport 
d'hommes  politiques,  tous  aurez  à  peser  riiUerËt 
politique  qui  pourra  jaillir  de  la  condamuaUon 
des  hommes  que  nous  avons  défendus. 

Si  nous  avions  à  nous  expliquer  sur  la  ques-  I 
tion  d'indulgence,  nous  vous  dirions  qu'il  n'y  a  1 
rien  d'utile  dans  la  sévérité;  l'indulgence  est 
peut-être  pour  vous,  hommes  politiques,  pour  I 
vous,  pairs  de  France,  je  ne  dirai  pas  un  de-  < 
voir,  mais  quelque  chose  qui  y  touche  de  bien  ' 
près.  La  sévérité  n'a  jamais  ramené  des  hommes  i 
aux  gouvernements  ;  et,  sous  ce  rapport,  j'ai  cou- 
fiance  dans  votre  justice,  et  dans  les  seotimeots  ' 
nobles  qui  peuvent  animer  vos  cœurs.  Je  m'en 
rapporte  entièrement  à  tous. 
L'accusé  Foulard.  Je  viens  vous  adresser  qael-  < 

?|ue8  paroles,  non  pas  en  ma  faveur,  mais  en 
aveur  de  mes  enfants.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  i 
quel  point  les  preuves  produites  devant  vous 
établissent  que  je  suis  coupable;  mais  enfin  j'ai 
entendu  le  réquisitoire  de  H.  l'avocat  général, 
et  je  suis  rangé  au  nombre  de  ceux  qu'il  regarde 
comme  coupables. 

Un  enfant  est  venu  dire  qu'il  m'avait  tu  mettre 
en  joue,  je  viens  vous  dire  que  le  fait  n'est  pas 
vrai.  Cet  enfant  dit  oui,  Je  dis  non  ;  il  faut  un 
troisième  témoin,  où  est-il?  Je  ne  crois  pasqu'on 
puisse  en  induire  de  cette  déposition  que  je  suis 
coupable. 

J'ai  souri  à  la  Révolution  de  1830,  j'y  suis  de- 
meuré ddèle.  Dans  les  événements  d'avril.  |e 
n'ai  pas  tiré  un  coup  de  fusil  :  je  ne  me  sui^ 
servi  de  cette  arme  que  pour  traverser  les  bar- 
ricades, je  m'en  suis  même  servi  pour  aller  cher- 
cher de  l'eau  ;  des  témoins  auraient  pu  l'attester. 

Vaeeuté  Marigné.  C'est  avec  joie  que  nous 
avons  vu  l'accusation  abandonnée  A  1  égard  de 
Corréa  et  de  quelques  autres  de  nos- co-accusés  : 
ju  ne  vois  pas  pourquoi  on  continue  A  soutenir 
l'accusation  contre  les  autres  accusés  de  la  même 
catégorie,  après  les  nombreux  témoignages  que 
vous  avez  entendus. 

M' HÉNBSTRiER.  L'accusé  Marigné  déeire  vous 
remettre  un  certificat. . 

H.  le  PrëaMeBl.  Déposet-Ie. 

Vaëeutê  GeneU.  Je  n'entrerai  pas  dans  des 
questions  de  jurisprudence;  je  dirai  seulement 
que  l'bomme  que  le  ministère  public  n'a  pas 
craint  de  présenter  comme  un  fauteur  de  désor- 
dres, cet  nomme  montait  la  garde  auprès  de 
votre  palais  pour  assurer  la  sûreté  et  l'indépen- 
dance de  vos  délibérations. 

Au  dehors  de  cette  enceinte,  j'ai  une  femme 
et  un  enfant  qui  étendent  que  vous  les  rédui- 
siez au  désespoir  ou  que  tous  leur  rendiez  leur 
unique  appui. 

U.  le  Présideol.  Les  débats  sont  fermés,  la 
Cour  en  délibérera. 

<;L'audience  est  levée  à  six  heures  quarante 
minutes  et  oontinuée  «i  jour  qui  aera  ultérieu- 
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CHAMBRB  DES  PAIRS. 

PRfiSIDRNCB  DE  M.  LB  BARON  PASQUIBR. 

Sétmee  du  mercredi  29  ptUlet  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures, 
ï.  le  président  du  conseil,  les  ministres  de 
la  marine  et  de  la  justice  sont  présents. 

H.  le  leeritaire  archiviste  donné  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  9  juillet, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

H.  le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
est  introduit. 

H.  le  Président.  U  parole  est  k  H.  le  garde 
des  sceaux  pour  une  Gommunication. 

M.  Persil,  garde  dei  tceoux,  mirUitrede  la  jw- 
lïce  et  (Ut  ctutet.  Messieurs,  le  roi  nous  a  or- 
donné d'apporter  à  la  Chambre  des  pairs  et  de 
déposer  sur  son  bureau  l'ordonnance  dont  je 
Tais  avoir  rhonitôur  de  donner  lecture  : 

Ordonnance  du  roi  cmuUtuaiU  la  Chambre  des 
pairs  en  cour  de  justice  pour  procéder  au  juge- 
ment de  l'aUentat  commis  le  28  juUlet  1835, 
contre  le  roi  et  contre  les  princes  de  sa  famille. 

Louis-Phiuppe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  &  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Vu  l'article  18  de  la  Charte,  qui  attribue  à  la 
Chambre  des  pairs  la  connaissance  des  crimes 
de  haute  trahison  et  des  attentats  k  la  sûreté  de 
rstat; 

Va  rartîde  86  du  Gode  pénal,  qui  met  au 
nombre  des  crimes  commis  contre  la  sûreté  de 
l'Btat  l'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  du 
roi  OH  la  personne  des  membres  de  la  famille 

royale; 

Attendu,  que  dans  le  cours  de  cette  journée,  un 
stteotat  a  été  commis  contre  notre  personne  et 
contre  les  prince  de  notre  fomille; 

Que  nous  avons  eu  la  douleur  de  voir  atteindre 
par  ce  crime  horrible  les  meilleun  citoyens,  et 
notamment  l'un  des  plus  illustres  guerriers  dont 
la  France  s*honore, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  Chambre  des  pairs,  constituée  en 
cour  de  justice,  procédera,  sans  délai,  au  juge- 
ment de  l'attentat  commis  cejourd'hui. 

Art.  2.  Elle  se  conrormera,  pour  l'instruction, 
ux  formes  qui  ont  été  suivies  par  elle  jusqu'à 
ce  jour. 

Art.  3.  Le  sieur  Martin  (du  Nord),  membre  de 
a  Chambre  des  députés,  notre  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  royale  de  Paris,  remplira  les 
looctions  de  notre  procureur  général  près  la 
Coor  des  pairs. 

U  sera  assisté  du  sieur  Franck-Carré,  notre 
avocat  général  près  la  Cour  royale  de  Paris,  qui 
lera  chargé  de  le  remplacer  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement. 

Art.  4.  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre 
des  pairs  et  son  adjoint,  rempliront  les  fonctions 
de  greffier  près  notre  Cour  des  pairs. 

Art.  5.  lYotre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
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cultes,  est  chargé  de  l'exécution  de  U  présente 
ordonnance. 
A  Paris,  te  28  JuiUet  1835. 

LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  garde  des  sceaux,  mimsire 
de  la  justice  et  des  cultes, 

G.  Persil. 

H.  le  PrésMeot.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  et  de  la  re- 
mise de  l'ordonnance  dont  elle  vient  d'entendre 
la  lecture. 

La  Chambre  veut-elle  se  constituer  séance  te- 
nante  en  cour  de  justice,  auquel  elle  pourrait 
entendre  sur-le-champ  H.  le  procureur  générai? 

De  toutes  parts  :  Oui,  ouï  ! 

M.  le  Président.  Alors  la  Chambre  va  se  cons- 
tituer en  chambre  de  justice. 

La  séance  législative  est  levée.  Huissiers,  fàites 
évacuer  les  tribunes. 

(il  est  deux  heures  un  quart.) 


COUR  DES  PAIRS. 

PRËSmENCE  OE  M.  LE  BARON  PASQUIBR. 

Attentat  du  28  juillet  1835. 

A  trois  heures,  la  Cour  des  pairs  s'est  réunie 
en  séance  secrète  pour  délibérer  au  sujet  de 
l'affaire  à  laquelle  se  rapporte  l'ordonnance  du 
roi  communiquée  aujourd'hui  A  la  Chambre  en 
séance  publique. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général  du  roi 

grès  la  Cour  des  pairs,  assisté  de  M.  Francli- 
arré,  faisant  fonctions  d'avocat  général,  a  donné 
lecture  h  laChambre  de  son  réquisitoire,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  immédiatement  procède  &  une 
information  sur  les  fittts  relatifs  a  ladite  afhire. 
La  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  hors  de  la 

Srésence  au  procureur  général,  a  rendu  l'arrêt 
ont  la  teneur  sait  : 

■  La  Cour  des  pairs, 

<  Vu  t'ordonnance  du  roi  en  date  d*hier, 
M  Vu  l'article  28  de  la  Charte  constitutionnelle, 
c  Oui  le  procureur  général  du  roi  en  ses  dires 
et  réquisitions,  et  après  en  avoir  délibéré, 

•  Donne  acte  au  dit  procureur  général  du  dé- 
pdt  par  lui  fait  sur  le  bureau  de  la  Cour  d'un 
réquisitoire  renfermant  plainte  contre  les  au- 
teurs et  complices  de  l'attentat  contre  la  per- 
sonne du  roi,  commis  dans  la  journée  d'hier; 

■  Ordonne  que,  par  M.  le  président  de  la  Cour, 
par  tels  de  MM.  les  pairs  qu'il  lui  plaira  com- 
mettre pour  l'assister  et  le  remplacer  en  cas 
d'empêchement,  il  sera  sur-le-champ  procédé  & 
l'instruction  du  procès,  pour  ladite  instruction 
faite  et  rapportée,  être  par  le  procureur  général 
requis  et  par  ta  Cour  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra : 

«  Ordonne  que,  dans  le  cours  de  la  dite  instruc- 
tion, les  fonctions  attribuées  à  la  Chambre  du 
Conseil  par  l'article  128  du  Code  d'instruction 
criminelle  seront  remplies  par  M.  le  président 
de  la  Cour,  celui  de  MM.  les  pairs  commis  par 
lui  pour  faire  le  rapport,  et 

MM.  le  baron  Séguier, 
le  comte  Siméoo, 
te  duc  de  Bassano, 
le  président  Boyer, 
le  baron  Thiénard, 
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le  baron  Zangiacomi. 

le  maréchal  comte  Gérard, 

le  comte  d*Af  gout, 

le  duc  de  Hontebello. 

le  vice  amiral  comte  Jacob, 

Bartbe, 

■  Que  la  Cour  commet  &  cet  effet,  lesquels  se 
coaformeront  d'ailleurs,  pour  le  mode  de  procé- 
der, aux  dispositions  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, et  ne  pourront  délibérer  s'ils  ne  sont 
au  nombre  de  sept  au  moins. 

c  Ordonne  que  les  pièces  à  couTiction,  ainsi 
que  les  proceaures  et  actes  d'instruction  déjà 
faits,  seront  apportés  suis  délai  au  greffe  de  la 
Cour; 

■  Ordonne  pareillement  que  les  citations  ou 
autres  actes  du  ministère  d'huiwier  seront  bits 
par  les  huissiers  de  la  Chambre; 

■  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  & 
la  diligence  du  procureur  général  du  roi. 

*  Fait  et  délibéré  te  29  Juillet  1835,  en  la 
Chambre  du  Gonseilt  où  siégeaient  : 
«  U.  le  baron  Pasqnier,  président  de  la  Cour, 

et 


HH. 

le  duc  de  Choiseul, 
le  duc  de  Brodie, 
le  duc  de  la  Force, 
le  maréchal  duc  de  Ta- 
rente, 

le  marquis  de  Harbols, 

le  comte  Klein, 

le  maréchal  maïquis 

Maison, 
le  duc  de  Gastries, 
le  duc  de  la  Trémoille, 
le  duc  de  Garamao, 
le  marquis  de  Mathan, 
le  comte  Ricard, 
le  baron  Ségiiier, 
le  comte  de  ^oé, 
le  duc  de  Hassat 
le  duc  Decazes, 
le  comte  d'Argout, 
le  baron  de  Barante, 
le  comte  Glaparède, 
le  vicomte  d'Hondetot, 
le  baron  Mounleri 
le  comte  Hollien, 
le  comte  de  Pontécou- 

lant, 

l'amiral  comte  Truguet, 
le  Tics-amiral  comte 

Verhuell, 
le  comte  d'Hunolstein, 
le  marquis  d'Ar&gou, 
le  comte  de  fiastard, 
le  comte  Portaiis, 
le  duc  de  Coîrq;, 
le  comte  Simeon, 
le  comte  de  Vaudreuil, 
le  comte  de  Saint-Prlesd 
le  comte  de  Tascher, 
le  maréchal  comte  Ho- 

litor, 

le  comte  Guilleminot, 

le  comte  Bourke, 

le  comte  d'Haubersart, 

le  comte  Deiean, 

le  comte  de  Richebourg, 

le  Ticomte  Dubouchage, 

le  comte  OaTous, 


MM. 

le  prince  de  Beeureau, 
le  comte  Dumas, 
le  comte  Bxetmans, 
le  comte  de  ^lahault, 
le  vice-amiral  comte 

Jacob, 
le  vicomte  Rogniat, 
le  duc  de  Grammont- 

Càdercusse, 
le  baron  de  Lasconrs, 
le  comte  Bonnet, 
le  comte  Roguet, 
Girod  (de  l'Ain), 
le  baron  Atthalin, 
Aubernon, 
Bertin  de  Vaux, 
BessoUj 

le  président  Doyer, 
Cousin, 

le  comte  Desroys, 
Devaines, 

lA  duc  de  Feseniac, 
le  baron  FriviUe, 
Gautier, 

le  comte  Heudelet, 
Humblot-Gonté, 
le  baron  Louis, 
le  baron  Halouet, 
lecomlede  Uonguyon, 
le  comte  de  MonUoxier, 
le  comte  Morand, 
le  comte  Ornaoo, 
le  comte  Rcwlerer, 
le  cbevatier  Rousseau, 
le  baron  Thénard, 
Tripier, 

le  comte  de  Turgot, 
Villemaln. 

le  baron  Zangiacomi, 
le  comte  Jacquemlnot, 
le  baron  de  UereuU, 
le  vice-amiral  Jurien- 
Lagravière. 
le  comte  Bérenger, 
le  comte  de  Lagrange, 
le  comte  de  Nicolal, 
le    président  Félix 


le  comte  de  Boiisy-d'An- 
glas, 

le  duc  de  Hontebello, 
le  marquis  de  U  Place, 
te  comte  Clément  de  Ris, 
le  comte  de  Sainte  Au- 

lalre. 
le  comte  de  Sé(ïur, 
l'amiral  baron  Duperré, 
le  duc  de  Grussol-o'Uzès, 
le  marquis  de  Latour- 

Haubourg, 
le  duc  de  Bassano, 
le  comte  de  Bondy, 
le  baron  Davillier, 
le  comte  Gilbert  deToi- 

sins, 

le  comte  de  Turenne, 


Faure, 
le  comte  Baudrand. 
Le  baron  Netgre, 
Le  maréchal  comte 

Gérard, 
Le  baron  Haxo, 
Le  baron  Saiot-Gyr 

Nugues, 
le  baron  Lallemand, 
le  baron  Duval, 
le  comte  Reinhart, 
le  baron  de  Reiaach, 
le  comte  de  Saint- 

Gricq, 
Barthe, 

le  baron  Bernard, 


•  Membres  de  la  Cour,  assistés  de  MM.  Bugèoe 
Gauchy,  greffier  en  chef,  et  Léon  de  la  Chauvi- 
niëre,  greffier  en  chef  adjoint  de  la  Cour. 

M.  Martin  {d»  NoTiX,  vrocurewr  général,  ayant 
été  de  nouveau  introduit,  il  a  été  donné  lecture 
de  cet  arrêt  en  sa  présence. 

M.  le  Préaldeat  a  hit  connaître  ensuite  i  U 
Cour,  qu'en  vertu  de  l'arrêt  qui  précède,  il  com- 
mettait pour  l'assister  et  le  remplacer  an  besoin 
dans  rinstmôlon  ordonnée  par  la  Cour, 

MM.  le  duc  Decazes, 
le  comte  de  Bastard, 
le  comte  Portails, 
le  comte  de  Moatalivet, 
Girod  (de  l'Ain}, 
le  baron  de  Preville, 
le  président  Félix  Faure, 
le  maréchal  comte  Hoiitor. 

A  l'issue  de  la  délibération  prise  par  la  Cour 
des  pairs  sur  les  conclusions  au  réquisitoire  du 
procureur  aénéral,  l'assemblée  a  décidé  à  l'una- 
nimité, surla  proposition  de  M.  le  baron  de  Pré- 
ville, qu'elle  prendrait  le  deuil  pendant  cinq 
joun  à  l'ocoaifon  da  la  mort  da  H.  le  maréchal 
duo  de  Tré?isa. 

Ce  deuil  commancaia  &  partir  dii  jour  dsi 
obsèques. 


GHAMBRB  DBS  DfiPDTBS. 

Ordre  du  jour  d«  Jeudi  30  juUlet  1836. 

A  deux  heures,  séance  publique. 
Tirage  des  bureaux; 
Réunion  dans  les  bureaux; 
Organisation  des  bureaux. 


GHAMBRB  DBS  DfiPUîâS. 

PRÂSIDBNOE  DE  M.  CALHON,  VICB-PRftSIDBNT. 

Séance  du  jeudi  30  juillet  1835. 

A  deux  heures  précises,  M.  le  Président  occups 

le  fauteuil. 

M-  Persil,  garde  des  sceaux  et  M>  Humann,  mi- 
nistre des  finances,  sont  au  banc  des  ministrei. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  aucun  de  Messieurs 
les  secrélalrei  présents.  Je  proposetai  à  laChan- 
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bre  de  faire  lire  le  procès-verbal  de  la  dernière 
Béance  par  un  de  Measieun  les  secrétaires  pro- 
visoires. 

Yoix  diverm:  Appuyé I  appuyé! 

U.  BIathieu  db  La  Reporte,  seul  d'entre  eqz 
présent,  prend  place  au  bureau. 

H.  ViGUB  y  prend  place  également  comoM  le 
plus  jeune  des  membres  présents. 

H.  Mathieu  de  La  Rbdortb,  ueritmre^  Ut  le 
procèe-Tertwl  de  la  séance  du  19  juin,  cpU  est 
sd(^  sans  réclamation. 

M.  le  Président  procède  au  tirage  au  sort 
pMir  le  renouvellement  des  bureaux. 

(Pendant  cette  opération,  H.  Guizot,  ministre 
de  l'instruction  publique,  prend  plue  au  banc 
des  mioistres.) 

U.  le  PréaUeMt.  II  n'y  ai^ra  pas  de  séaqce 
demain.  Lorsque  la  Chambre  devra  se  réunir, 
Messieura  les  députés  seront  convoqués  &  domi- 
cile. 

rinvite  Messieurs  les  députés  à  se  réunir  dftns 
leurs  bureaux. 
(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


hmouveUmnent  de$  kvreaux  du  30  jiàliet  1835. 

ftorvou.  HH.  ledievalierJouvencelfDT^rîdmf. 

Abraham  Dubois,  teeritaire; 
Galmon»  président; 
Dnchfttel  ^apoléon),  $eerétaire; 
le  ffénéral  Delort,  préHdtnt; 
Jollivet,  teeréUdrtî 
Odier,  prétident; 
Joufflroy,  seerêtain; 
HartlD  (du  Nord),  prMdeni; 
Portails,  iecrétaire; 
Hesgrigny,  président; 
Lavocat,  teeriUire; 
Oelessert  (Benjamin),  prMdmf; 
Delbecque,  iecrétaire; 
le  géQéral  Durosnel,  prétident; 
Vigier  (Achille;),  secrétaire; 
le  général  Jamin,  président; 
de  Las-Cases  (Emmanuel),  ««er^ 
taire, 

Caamdssion  de*  pitifuMlt 
1«  frwvott.  VH.  Démonte  ; 


2*  — 

3-  — 

4.  - 

5»  — 

6«  — 

7'  — 

8-  — 

9«  — 


2- 
3« 
4- 

5- 
6" 
T 

9" 


Vitet; 
Vatonti 

le  vicomte  Lemerder; 
Harouard  -  Richemond 
Ghampantiet  ; 
Paganel  ; 
Panis  ; 

Dubois  (d'ingan). 


GHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 

Ordra  dujintrâu  lu»M  3  otAt  1835. 

A  deux  heures,  séance  publique  fiour  le  tirage 
au  sort  de  la  grande  députation  qui  doit  accom- 
pagner le  convoi  des  victimes  de  l'attentat  du 

28  juiUet. 


GHAHBRBDBSDâPDTÉB 

patelDBNCB  DB  M.  DITPIN. 

Séasuê  du  /wuK  S  aoùi  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  un 
quart. 

H.  Piseatory,  l'un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi 
30  juillet,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Pr^ldent.  Voici  une  lettre  que  je  viens 
de  recevoir  de  H.  Ip  ministre  de  l'inurieur,  an- 
nonçant qu'il  sera  célébré  aux  Invalides,  le 
5  août,  un  terviee  funèbre  en  Vkonneur  des  vjë- 
times  de  l'attentat  du  juillet. 

«  Paris,  le  2  août  1835. 
•  Monsieur  le  Président, 

«  Je  suis  cha^  de  la  part  du  roi  de  vous  an- 
noncer qu'il  y  aura  mercredi  prochain,  5  août, 
une  cérémonie  funèbre  dans  réglise  royale  des 
Invalides  en  l'honneur  des  victimes  de  1  attentat 
commis  le  28  juillet  dernier.  Le  roi  doit  y  as- 
sister, et  désire  être  entouré  de  tous  les  grands 
corps  de  l'état.  (M.  le  Président,  dont  la  voix  est 
altérée  par  son  émotion,  achève  avec  beaucoup 
de  peine  la  lecture  de  cette  lettre.)  Bn  consé- 
quence, des  dispositions  ont  été  faites  pour  que 
les  deux  Chambres  pussent  7  être  réunies.  Des 
places  ont  été  réservées  pour  tous  les  membres 
de  la  Chambre  des  députés.  Il  est  &  désirer  que 
HH.  les  députés  soient  rendus  aux  Invalides  i 
dis  heures  et  demie,  pour  être  présents  avant 
l'arrivée  du  roi. 

<  Le  roi  verrait  égalemenl  avec  plaisir  qu'une 
déoutation  de  tous  les  corps  de  l'Etat  se  rendit 
h  féglUe  SaiQ^Paut,  pour  accompagner  le  cprvoI 
ftinèbre  de Téglise  Saint-PttuI  auilqvalides.  La 
Chambre  des  députés  jugera  sans  doute  conve- 
nable qu'une  grande  députation,  prise  dans  son 
sein,  accompagne  le  convoi.  Cette  députation 
devra  être  lenone  |  Salptrp^u)  à  huit  heures  dff 
matin. 

■  Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  ma  haute  eoasidération, 

«  le  «dnittre  de  Vintériem't 
^  Signé  :  A.  Thiess.  * 

M.  le  PréeldeaL  Je  vais  tirer  au  sort  le  nom 
des  membres  qui  doivent  former  la  grande  dé- 
putation- Ceux  de  MM.  les  députés  qui  auraient 
des  excuses  à  proposer,  sQlt  pour  service  mili-' 
taire,  soit  pour  service  de  la  garde  nationale, 
voudront  bim  le  déclarer. 

Voici  les  noms  de  MM.  tes  membres  de  iM  grande 
d^utafion  : 

H.  Galmon,  vUe'pr^Hdeni; 

li)  Nous  donooDi  ci-deswua  :  1*  le  discours  au  roi 
à  1  oceasioD  de  l'atteot^t  oommis  le  28  Juillet  1835,  la  A 
Sa  Majesté  par  M.  Calmon,  vice-président  da  la  Chambre 
das  dépat^s  ;  S*  la  réponse  du  roi.  (Ces  documents  ont 
été  publiés  sons  le  n*  w9  des  Impressious  de  la  Chambre 
das  députés,  session  de  1B35,  et  distribués  aux  membrei 
du  Parlement.) 

Disamrs  au  roi  à  l'eeeatton  d»  VaUentat  commis  le 
SB  juillet  183S,  lu  i  Sa  Majené  par  k-  Calmon, 
viee-président. 

Sira, 

La  Chambra  daa  diputât,  q«i  mgi^  offrait  votifl 
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HH.  Martineau,  de  La  Pinsonnière,  le  général 
Merlin,  Allier,  Laurens-Humblot,  fiaude,  Bmina- 
nuel  de  Las^ases,  de  Cormenin,  Barbet,  Pons, 
Bessières,  le  baron  Bignon.  Larabit,  de  Tilly, 
l'amiral  Rosamel,  le  comte  Roger,  le  baron  Roror, 
Leouistre,  Vejux,  Uaasey.  Teste,  Abr^am  Du- 
bois, Guyet-Desfontaines,  Pleury  (Calvados). 

M.  le  PrésIdlMt.  Je  crois  qu'il  serait  impor- 
tant que  ceux  de  HM.  lea  députés  qui  ont  des 
costumes  les  prissent;  car  sans  cela  vous  seriez 
exposés  k  être  envabis,  comme  tour  l'aT»  déjà 
étél  de  manière  à  réclamer  vainement  votre  qua- 
lité et  &  élever  des  plaintes. 

Ce  u*e8t  pas  une  injonction,  mais  je  crois  que 
la  recommandation  peut  avoir  son  utilité. 

Quant  à  ceux  de  HM.  les  députés  qui  se  ren- 
dront à  rhôtel  des  Invalides,  je  dis  la  même 
recommandation.  Le  bureau  du  moins  aura  son 
costume. 

Je  recommande  aussi  les  cartes.  Les  cartes 
sont  nominatives;  elles  ne  peuvent  être  passées 
à  d'autres  personnes;  elles  sont  éminemment 
personnelles. 

M.  Cléaieat,  l'un  det  ^uettêurt.  Les  cartes 
sont  envoyées  par  U.  le  ministre  de  Tintérieur 
àla  questure,  ou  HH.  les  députéalront  les  prendre 
eux-mêmes. 

Quêlques  voix  :  11  faut  tes  envoyer  A  domicile. 

M.  le  PrMdeot.  On  risquerait  ainsi  d'en 
envoyer  i  des  députés  qui  seraient  absenta. 

H.  Clémenl,  questeur.  Je  ne  puis  les  envoyer 
à  domicile:  il  mut  que  ta  questure  tire  un  reçu 
du  ûéanté  a  qui  la  carte  est  remise. 


Majesté  ses  voeai  et  ses  hommages,  itait  loin  de  pré- 
voir au'un  horrible  attentai  la  ramènerait  bentét  dans 
ce  palais  pour  y  exprimer  son  indignation  M  sft  pru- 
fonde  doulear. 

Ce  sont  les  ennemis  de  cette  France  si  heureuse  sous 
votre  régoe  qui  ont  conçu  le  liche  et  criminel  dessein 
d'attenter  à  vos  jours  pour  la  plonger  dans  les  horreurs 
de  la  foerre  civile. 

Ibis  la  Providenee  protège  notre  belle  patrie  et  Teille 
sur  son  roi.  Elle  veille  sur  en  jeunes  princes  qui,  pour 
le  bonheur  de  nos  enfants  et  leor  propre  glcire,  sui- 
TFOnt  les  nobles  exemples  que  leur  laissera  le  dief  do 
notre  nonTelle  dynastie.  Ce  jour  consacré  à  une  fête 
nationale  est  devenu  un  joar  de  deuil  pour  tous  Isa 
Français,  et  pour  tous  surtout,  Sire,  qui  avez  tu  tomber 
à  vos  cAlés  un  de  nf>s  plus  illustres  maréchaux,  deti 
guerriers  chéris  de  la  France  et  plusieurs  de  ces  braves 
gardes  natiooaax  qui  ont  si  souvent  varié  leur  sang 
pour  la  défense  da  irône  et  de  nos  inaitntions. 

Sire,  en  voua  parlant  de  notre  inviolable  dévonemeot 
au  trdne  constitationnet,  à  la  personoe  de  votre  Majesté 
et  à  votre  augnsle  famille,  en  exprimant  l'horreur  qu  ins- 
pirent à  la  Qianbre  des  députés,  tous  les  attentats  qui 
tendent  à  troubler  le  repos  de  la  France,  et  inter> 
rompre  le  cours  de  sa  glorieuse  destinée,  nous  parlooi 
an  nom  de  nos  collègues  absents;  ceux  que  des  devoirs 
domestiques  ont  rapiielëa  au  sein  de  leur  famille  par- 
tageront DOS  sentiments,  et  regretteront  vivement  de 
a'avoir  pa  se  joindre  à  noua  dans  une  eùreonaianeeaossi 
douloureuse. 

Réponse  du  roi. 

Jo  sui)  virement  touché  de  l'empressement  que  la 
Chambre  des  députés  met  à  me  donner  un  noavean  té- 
moignage de  son  devoucmenL  Jamais  elle  n'a  laissé 
échapper  l'oceasi-'-n  de  me  prouver  ses  bons  sentiments 
pour  moi  et  pour  ma  bmille. 

Je  l'en  remercie. 

Vous  avez  bien  raison  de  dire  ^ue  ce  jour  est  pour 
m»i  nn  jour  d'éternelle  doulenr.  Oui,  j'ai  va  périr  k 
edté  de  moi  un  illustre  maréchal  ei  de  braves  Français 
dont  la  perte  serait  moins  affligeante  s'ila  n'étaient  pas 
tombés  Mas  le  fea  d'aotres  Français. 


M.  le  PréaMeMt.  Voici  une  lettre  qui  m'est 
adressée  par  H.  le  ministre  des  finances,  portant 
transmission  d'une  ordonnance  par  laquelle  Sa 
Majesté  a  nommé  M.  Jacques  Lefebwet  msmbre  de 
la  eommisdm  de  tuneU£mee  de  la  eaSste  ^amor^ 
Uuement. 

c  Uonsienr  le  Président,  j'ai  Tbonnenr  de 
TOUS  transmettre  une  ampliation  de  l'ordonnance 
en  date  du  20  du  courant,  par  laquelle  Sa  Har 
jesté  a  nommé  membre  pour  trois  ans  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement H.  Jacques  Lefebvre,  l'un  des  candi- 
dats désignés  par  ta  Cbambre  dans  sa  séance  du 
2  mai  dernier,  pour  remplir  ces  fonctions. 

«  Agréez,  etc. 

■  Le  minif (rv  dei  fifumee$y 
«  Signé  :  HUMANN. 

•  Paris,  le  24  juillet  1835.  • 

■  Ix)UIS-Phiuppb,  roi  des  Français, 

•  Vu  l'article  99  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
concernant  l'organisation  et  le  renouvellement 
de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  ceUe  des  dépdts  et  consi- 
gnations ; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Chambre 
des  députés  en  date  du  2  mai  dernier,  présen- 
tant les  trois  candidate  parmi  lesqueu  nous 
avons  à  choisir  un  membre  de  ladite  commis- 
sion; 

t  Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  . 
«  Nous  avons  ordonné  et  (ndonnons  ce  qui 

suit  : 

«  Art.  l•^  H.  Jacques  Lefebvre  est  nommé 
membre  de  la  commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations,  en  remplacement  de  H.  Benjamin 
Delessert. 

1  Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est  diargé  de  l'exécution  delà  présente 
ordonnance. 

•  Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1835. 

Signé  :  LOUIS-PHILlPPE. 

•  Par  le  roi  : 
«  Le  ministre  secréUâre  ^Èiat 
det  finances 
•  HUMANN.  > 

M.  le  Président,  11  en  sera  fait  mention  au 
procès-verbal  et  ces  [pièces  seront  déposées  aux 
archives. 

U.  le  PrésMeat.  H.  Hector  d'Aunay  m'écrit, 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  collègue 
M.  Gillon,  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre,  aux  eaux 
de  Plombières,  pour  raison  de  santé,  mais  qu'ils 
n'hésiteront  pas  &  se  rendre  à  leur  poste  quand 
leur  présence  y  sera  nécessaire. 

M.  le  PréaMent.  La  Chambre  va  s'occuper 
de  la  vérification  de  pouvoirs.  Je  donne  la  |ttroK  à 
M.  Teste,  rapporteur  du  2"  bureau. 

Aisne.  (5"  eoUège  de  Vervins.) 

H.  Teste,  rapporteur.  Le  5*  coUèffe  électoral 
du  département  de  l'Aisne  avait  &  nommer  un 
députe  en  remplacement  de  H.  le  ^néral  Horace 
Sénastiani.  M.  Théodore-Uartin  Quinette  a  réuni 
le  plus  grand  nombre  de  su  irrages.  Les  opérations 
du  collège  ont  été  trouvées  régulières  ;  cepen- 
dant votre  bureau  m'a  ordonné  de  vous  faire 
part  d'une  circonstance  qui  s'est  présentée. 

Parmi  les  bulletins,  l'un  portait  deux  noms, 
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odoi  de  Qninette  et  celai  de  Âchin.  Des  récla- 
mations se  sont  élevées  contre  la  validité  de  ce 
buUetia.  Le  bureau  a  décidé  que  ce  bulletin 
compterait  pour  H.  Quinette.  Votre  bureau  n'a 
pas  cru  que  ce  fût  légal,  qu'on  pùt  choisir  entre 
oeux  noms  inscrits  sur  un  bulletin. 

Le  deuxième  nom  parait  être  la  signature  de 
l'électeur,  ce  qui  rompt  le  secret  du  vote.  Tou- 
tefois, comme  en  annulant  ce  bulletin,  M.  (Jui- 
nette  réunit  encore  plus  de  voix  que  la  majorité 
voulue,  nous  vous  proposons  de  valider  1  élec- 
tion et  de  l'admettre  comme  député. 

(M.  Quinette  etit  proclamé  député.) 

M.  le  Hr^Ment.  Je  donne  la  parole  à  H.  de 
Frémicourt,  rapporteur  du  l**  bureau. 

ÀKDiCHS.     eoUège  électoral,) 

Sur  la  proposition  de  M.  4e  VréarieMrl, 

rapporteur  du  1"  bureau,  la  Chambre  prononce 
ratimiasioa  de  H.  fioîssy-d'Anglas,  réélu  par  le 
2*  collège  électoral  de  l'Ardëche. 

M.  le  PrésMeat.  La  parole  est  &  H.  le  colonel 
Lamy,  an  nom  du  2"  bureau 

Hàittb-Maknb.  (4«  collège.) 

M.  le  eolenel  Lamy  rend  compte,  au  nom 
du  2"  bureau,  de  l'élection  de  H.  de  Beautort, 
nommé  par  le  4*  collège  électoral  de  la  Haute- 
Maroe,  en  remplacement  de  M.  de  Failly  démis- 
sionnaire. 

Les  opérations  électorales  sont  validées  et 
l'ajournement  prononcé  jusqu'à  la  production 
des  pièces  justificatives  de  l'âge  et  du  cens. 

H.  le  Président.  M.  Démonts  a  la  parole  pour 
une  autre  vérification  de  pouvoirs. 

Landes.  (1*^  collège  électoral.) 

Sur  la  proposition  de  H.  DénonU,  autre 
rapporteur  du  2*  bureau,  la  Chambre  prononce 
Tadmisaion  de  M.  Laurence,  réélu  par  le  i"  col- 
lège électoral  des  Landes,  à  la  majorité  de  178  voix 
sur  180  votants. 

(MBi.  Quinette  et  Boissy-d'Ânglas  prêtent  ser- 
ment entre  les  mains  de  M.  le  Président.) 

(La  Chambre  donne  acte  du  sermet.) 

H.  le  Préeldeat.  Voici  l'ordre  du  jour  de  de- 
main : 

k  quatre  heures,  séance  publique  ;  communi- 
cation du  gouvernement... 

M.  WleBoet.  Ne  serait-îl  pas  possible  de  fixer 
la  séance  plus  tôt,  afin  d'avoir  le  temps  de 
nommer  un  secrétaire,  en  remplacement  de 
H.  Boissy-d'Anglas,  qui  a  cessé  de  Tétre? 

Voix  (Uverset  :  Cela  ne  presse  pas...  Nous  ne 
sommes  pas  encore  assez  nombreux. 

U.  le  Frésideal.  On  pourrait  fkire  cette  no- 
mination dans  l'intervaUe  qui  s'écoulera  pen- 
dant la  vérification  des  projets  qui  nous  sont 
annoncés. 

De  toute»  parts  :  Oui  1  Oui  i 

(La  séance  est  levée  k  trois  heures.) 

Ordre  da  jour  du  mardi  4  août  1835. 
Séance  publique. 

Communications  du  gouvernement. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÂ8IDEMCB  DB  H.  DUPW, 
Siancê  du  mardi  4  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures.  La 
Chambre  est  composée  d'environ  280  membres. 

M.  Cuhi-ChrldalBe,  Vun  des  ieeritalres,  lit  le 
procès-verhfld  d'hier  ;  la  rédaction  eu  est  adoptite. 

(M.  le  président  du  cooseit  et  tous  les  ministres 
sont  présents.) 

M.  le  Préaldenl.  Je  rappelle  &  la  Chambre 
que  les  membres  de  la  grande  députatioa  devront 
se  réunir  à  la  place  de  la  Bastille  A  Theure  et  au 
lieu  indiqués  par  le  programme. 

Quant  a  la  Chambre,  c'est-à-dire  &  tous  les 
membres  de  la  Chambre,  excepté  ceux  de  la 
députation,  la  réunion  aura  lieu  au  palus  de  la 
Chambre,  dans  le  salon  de  la  présidence,  pour 
de  1&,  partir  en  corps  et  à  pied,  et  se  rendre  aux 
Invahoias. 

Plusieurs  voix  :  A  quelle  heure  f 

H.  le  Prësideal.  Il  feut  être  réunis  avant 
dix  heures,  afin  de  partir  &  dix  heures  précises, 
et  d'arriver  quelques  minutes  avant  le  roi. 

Après  la  séance  on  distribuera  les  billets  qu^on 
tirera  au  sort  entre  les  députés  pour  l'intérieur 
du  d6me  des  Invalides. 

Une  voix  :  Il  nous  fondra  des  billets? 

M.  le  Président.  Ce  ne  sont  pas  des  billets 
pour  vous,  mais  pour  d'autres  pei^onnes. 

H.  I^aarenee,  député  du  collège  du  dépar- 
tement des  Landes,  admis  dans  la  séance  d'hier, 
prête  serment  entre  les  mains  de  M.  le  Président. 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

le  PréaldeDi.  H.  le  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères  à  la  parole  çour 
une  communication  du  gouvernement  sur  la  situa- 
tion du  pays. 

M.  le  due  de  Breglle,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs,  un 
^rand  crime  a  consterné  et  indigné  la  France  (1)  ; 
il  a  jeté  une  vive  et  triste  lumière  sur  la  situa- 
tion de  la  société.  Des  devoirs  impérieux  se  sont 
révélés  à  tous  les  bons  citoyen8,à  tous  les  hommes 
sages,  au  gouvernement.  Nous  devons  des  ac- 
tions de  grace  à  la  Providence,  qui  veille  sur  ce 
royaume,  et  qui  le  sauve  en  sauvant  le  roi  ;  nous 
devons  un  éclatant  témoignage  d'admiration  et 
d'amour  à  ce  prince  mt^nanime,  véritable  père 
de  la  patrie  :  nous  devons  un  pieux  tribut  de 
regrets  et  d'tkommages  à  la  mémoire  de  ceux 
qui  sont  tombés  autour  de  lui;  mais  nous  de- 
vons aussi  songer  à  l'avenir  et  au  pays. 

Inquiète  pour  son  roi,  pour  ses  institutions, 
la  France  élève  la  voix,  et  réclame  du  pouvoir  la 
protection  qu'elle  a  droit  d'en  attendre.  C'est  au 
nom  de  la  France,  Messieurs,  que  nous  vous 
avons  rappelés;  c'est  pour  elle  que  nous  venons 
vous  proposer  les  mesures  qui  seules  nous  sem- 
blent propres  à  la  rassurer,  et  à  mettre  hors  de 

ftéril  la  personne  du  roi  et  la  constitutioa  de 
•Etat. 

Le  mal  n'est  pas  nouveau;  voilà  déjà  plusieurs 
annéea  que  la  funeste  industrie  des  foctioos 


(1)  Attentat  éu  18  Juillet  1835  contre  U  roi  et  sa 
fiamiUê, 
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s'applique  à  rorrompre  Im  fruits  de  la  léro- 
lulion  la  plus  légitime,  et  remet  périodiquement 
en  question  la  monarchie  au  momeot  où  elle 
semble  s'affermir,  les  loist  quand  renaît  leur 
empire,  la  prospérité  qui  se  développe,  la  so- 
ciété qui  se  rasseoit.  La  France  suit  depuis  cinq 
ans  une  voie  de  progrès  et  de  dangers  tout  en- 
semble :  jamais  avec  plus  de  bien-être  elle  n'eut 
plus  d'alarmes  ;  jamais  tant  dr  jours  de  guerre 
au  milieu  de  la  paix.  Le  péril,  à  peine  écarté 
BOUS  une  forme,  reparaît  sous  une  autre  ;  Hn- 
quiûtude,  à  peine  calmée,  se  réveille  ;  et  la  so- 
ciété, qui  veut  du  bonheur  et  du  repos,  qui  se 
sent  tous  les  moyens  d'être  beureuse  et  tran- 
quille, est  obligée  de  déployer  ft  toute  heure, 
pour  sa  sûreté,  les  forces  qu'elle  voudrait  con- 
sacrer à  sa  richesse  età  sagrandeur.  La  puissance 
publique  triomphe  péniblement  des  luttes  aux- 

Sielles  l'obligent  les  factions.  Tous  mêmes,  Mes- 
eurs,  que  de  temps,  que  d'efforts,  que  d'énergie 
vous  a  demandés  la  défense  laborieuse  de  l'or- 
dre t  Bt  cependant  l'ordre  ne  vous  paraît  pas  en- 
core assura,  et  o^ndant  il  vous  reste  à  tous  un 
fonds  d'inquiétude  sur  l'avenir. 

Pour  nous.  Messieurs,  nous  croyons  ferme- 
ment à  la  fortune  de  la  France,  an  triomphe  de 
notre  cause.  Les  dangers  n'ont  rien  qui  nous  dé- 
couragent; ils  ne  fout  que  nous  indiquer  la  néces* 
sité  d^iret  le  moyen  de  les  conjurer.  Cinq  ans 
d'épreuve  ont  aguerri  nos  coeurs  et  nos  convic- 
tions :  et  la  France  sait  maintenant  comment  un 

Srand  peuple  domine  la  révolution  qu'il  a  faite. 
uelle  que  soit  l'Insolence  des  partis,  quelque 
angereux  qu'ils  soient  encore,  ils  sont  vain- 
cus; ils  ne  nous  défient  plus,  mais  ils  subsis- 
tent; et  chaque  jour  révâe  le  mai  qo'ils  font 
et  surtout  le  mai  qu'ils  ont  fait.  Partout 
se  retrouvent  les  traces  désastreuses  de  leur 
passage.  11  ont  jeté  dans  les  esprits  un  venin  qui 
n'est  pas  prêt  a  s'amortir.  Les  préjugés  qulls 
ont  répandos,  les  passions  qu'ils  ont  allumées, 
les  vices  qu'ils  ont  couvés,  fermentent  ;  et  si 
dans  ce  moment  le  règne  de  l'émeute  a  cessé, 
la  révolte  morale  dure  encore.  Une  exaltation 
sans  but  et  sans  frein,  une  haine  mortelle  pour 
l'ordre  social,  un  désir  acharné  de  le  bouleverser 
à  tout  çrix,  une  espérance  opiniâtre  d'y  réussir, 
l'irritation  du  mauvais  succès,  rhumiliation  im- 

{ilacable  de  la  vanité  déçue,  la  honte  de  céder, 
a  soif  de  la  vengeance,  voilà  ce  qui  reste  dans 
les  rangs  de  ces  minorités  séditieuses  que  la  so- 
ciété a  vaincues,  mais  qu'elle  n'a  pas  soumises. 

Cette  situation  se  prolongerait^  elle  s'aggrave- 
rait. Messieurs,  si  nous  n'y  portions  un  prompt 
et  efficace  remède.  Soaflires  encore  que  (es  fac- 
tions, non  plus  par  des  prises  d'armes,  non  plus 
même  par  des  menaces,  mais  par  une  négation 
hautaine,  attaquent  tous  les  pouvoirs  de  la  so- 
ciété; souStez  qu'elles  protestent  k  la  face  du 
jour  contre  le  principe  du  gouvernement  du 
pays;  souffrez  qu'elles  fassent  publiquement 
acte  de  fidélité  ou  d'adhésion  k  un  gouverne- 
inent  dont  elle  ne  voudra  jamais  ;  souffres  ainsi 
ce  que  n'a  jamais  souffert  aucun  pays  libre ,  et 
comptez  bien  que  la  vie  de  la  société  ne  sera 
qn'one  longue  crise  révolutionnaire.  L'ordre 
miné  peu  à  peu  tombera  par  lambeaux;  on  dou- 
tera bientôt  qu'il  y  ait  un  gouvernement  :  le 
respect  des  lois  et  la  crainte  qui  supplée  le  res- 
pect auront  disparu.  6râce  à  feffroi  des  faibles, 
au  dégoût  des  sages,  la  société,  abandonnée  du 
pouvoir,  périra  de  langueur,  ou,  n'espérant  qu'en 
sa  propre  énergie,  méprisant  k  son  tour  des  lois 
impuissantes  k  la  protéger,  fera  elle-même  ap** 
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pel  ft  la  force.  Hais  auparavant  les  hommes  ar- 
dents et  pervers  auront  chaque  jour  ajouté  k 
l'audace  oe  leurs  espérances  ;  ils  auront  déchaîné 
dans  leurs  cceurs  toutes  ces  passions  haineuses 
contre  lesquelles  les  lois  sont  faites.  Bientôt, 
enivrés  des  promesses  corruptrices  des  partis, 
entraînés  par  leurs  exhortations  perfides,  ils 
commenteront  avec  leurs  passions  des  conseils 
passionnés,  et  traduiront  en  crimes  de  crimineb 
enseignements. 

Tels  sont  les  maux  qui  nous  attendraient. 
Messieurs,  si  nous  ne  les  étouffions  dans  leurs 
germes;  ou  plutôt  ne  sommes-nous  pas  con- 
damnés à  dire  qu'ils  sont  déjà  en  partie  réalisés? 
N'est-il  pas,  vrai  que  jamais  gouvernement  n'a 
été  attaqué  dans  son  principe,  dans  sa  forme, 
dans  son  chef,  avec  plus  d  acbamement»  avec 

Elus  d'impunité  que  le  gouvernement  de  la 
harte  de  1830  ?  Ifest-il  pas  vrai  qoe  le  parti  de 
la  dynastie  déchue  ose  effrontément  revendi- 
quer pour  elle  la  France  comme  un  domaine, 
et  qu'au  lieu  d'expier  son  passé  d'absolutisme 
par  le  respect  de  l'ordre,  il  pousse  à  la  contre- 
révolution  par  l'anarchie,  et  se  déclare  en  état 
de  rébellion  contre  toute  puissance  dont  le  titre 
est  national,  et  qui  gouverne  la  France  en 
France? 

N'est-il  pas  vrai  que  le  parti  de  la  République, 
encore  noirci  de  la  fumée  du  combat,  se  main- 
tient l'arme  an  bras  en  face  du  gouvernement 
qu'il  nie  et  qu'il  insulte,  et  embauche  hardiment 
les  citoyens  sous  te  drapeau  da  pouvoir  révo- 
ïntionnaire  dont  il  salue  d'avance  l'avènement? 
Enfin,  n'esta»  pas  un  fait  écrit  désormais  en 
traits  de  sang  sur  le  pavé  de  nos  rues  que  sous 
le  feu  de  la  presse  ennemie,  sons  l'infinence  de 
eette  explosion  continuelle  de  tbéories  barlAres 
et  d'affreuses  calomnies,  il  s'est  formé  an  fond 
de  la  société,  là  où  se  rencontrent  ces  passions 
grossières  et  ces  intelligences  violentes  qui  ne 
savent  ni  supporter  ni  comprendre  Tordre,  une 
milice  obscure  d'hommes  capables  de  tontes 
choses,  fanatiques  et  pervers  tout  ensemble,  où 
tous  les  partis  peuvent  chercher  des  recrues 
pour  la  révolte,  où  le  parricide  politique  trouve 
des  bras  prêts  et  tout  armés? 

Ce  tableau  est  trop  véritable,  Messieurs,  et  ce 
n'est  pas  sans  douieur  que  nous  le  retraçons 
devant  vous.  Il  nous  en  coûte  de  dire  tout  cela; 
mais  nous  parlons  devant  une  nation  coura- 
geuse, qui,  depuis  cinq  ans,  oppose  avec  une 
énergie  croissante,  aux  attsiques  et  aux  em- 
bûches des  partis,  la  puissance  de  sa  raison  et 
de  sa  volonté.  Plus  ils  ont  osé,  plus  elle  a  grandi  ; 
et  nous  ne  savons  pas  d'époque  où  la  France  ait 
eu  lieu  d'être  plus  fière  d  elle-même.  Sa  sagesse 
a  de  quoi  confondre  les  gouvernements  les  plus 
habiles. 

Assurés  delà  volonté  publique,  confiants  dans 
votre  haute  pmdence,nous  ne  craignons  rien,He8- 
sieurs.  Nous  voyons  le  mal,  et  nous  croyons  sa- 
voir le  remède.  Le  remède  est  tout  entier  dans 
les  principes  et  les  forces  du  gouvernement 
constitutionnel.  Vous  vous  rappelés  le  program- 
me du  système  de  politique  que  nous  nous  glo- 
rifions de  soutenir,  «  la  Charte  et  la  paix,  s  D 
est  temps  de  l'accomplir  sans  réserve. 

Par  un  contraste  bien  étrange,  tandis  que  te 
gouvernement  s'est  attaché  scrupuleusement  à 
se  maintenir  dans  le  cercle  constitutionnel,  les 

gartis  n'y  sont  jamais  entrés.  Invoquant  la 
harte  contre  le  pouvoir,  ils  ne  l'ont  jamais  re- 
connue pour  eux.  La  Charte  devrut  être  ta  loi 
nftmmu^p       partis  :  sous  la  Restauratioa 
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même,  elle  paralmit  l'être.  Aujourd'hui,  ta 
Charte  wt  le  irein  du  pouToir  et  le  jouet  des 
racUoiu.  Le  mépris  de  h  Charte  '  le  néant  de  la 
Charte  est  leur  commun  mot  de  ralliement.  Dé- 
feadoDB-la,  Heasieurs,  rendons-lui  ses  droits, 
iélal>lls8on8  soa  inTiolabilité.  Ramener  tous  les 
partis  à  la  religioade  la  Charte,  c'est  revenir  ao 
principe  même  de  notre  rérolnuon. 

Le  Mit  des  lois  qui  vont  vous  être  inecesslTe* 
ment  présentées  est  de  faire  rentrer  tons  les 
partis  dans  la  Charte,  par  pradenee  du  moins 
ou  par  crainte,  si  ce  n*est  par  conriction.  La 
CtM  établit  la  liberté  politique,  mais  sous 
quelle  forme  ?  sous  celle  de  la  monarchie  cous- 
tiiutioanelle.  Tons  les  partis  sont  libres  dans 
renceiote  de  la  monarchie  constitutionnelle. 
Dès  qu'ils  en  sortent,  la  liberté  ne  leur  est  pas 
dae  ;  ils  se  mettent  eux-mêmes  hors  de  la  loi 
Doiitique  ;  ils  ne  doivent  plus  rencontrer  que  la 
loi  pénale  et  les  pouvoirs  qu'elle  arme  pour  sa 
défense. 

la  liberté  de  la  presse  ne  domine  pas  les  au- 
tres iDBtitutions.  Elle  est  elle-même  limitée  par 
U  Coostitutlon  dont  elle  bit  partie.  C'est  un 

Sriadpe  fondamental  de  la  Charte,  c'eat-à-dire 
e  la  monarchie  constitutionnelle,  que  sa  pro- 

5K  iariolabilllé  ;  c^est  nn  principe  fondamental 
e  la  monarchie  oonstitationnelle.  quele  monar^ 

Îue  est  au-dessus  de  toute  atteinte,  an-dessus 
t  toute  discussion.  La  monarchie,  le  roi,  sa 
djDsstie  sont  dans  la  Charte,  et,  comme  elle, 
ioTioiables.  Les  attaquer,  les  nier  ptiblique- 
meot,  c'est  un  acte  de  révolte  :  et  au  milieu 
des  passions  mil  nons  entourent,  après  les  cri- 
mes de  juin  et  d'avril,  après  ceux  de  novembre 
1832etâe  juillet  1835.  c^est  un  attentat  mani- 
reste  à  la  sûreté  de  l'fitat. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  idées  qni  ont  pré- 
sidé au  choix  des  mesures  que  nous  allons  vous 
soumettre.  Ne  craignez  pas  que,  pour  réprimer 
les  partis,  nous  les  ayons  imités,  et  que,  vou- 
lant rétablir  la  sainte  autorité  de  la  Charte, 
nous  oe  l'ayons  pas  nous-mêmes  respectée.  Nous 
ne  TOUS  demanaons  d'affaiblir  aucune  garantie, 
de  suspendre  aucune  liberté.  Point  de  lois  d'ex- 
ception, point  de  mesures  temporaires.  Sans 
doute,  les  drconitances  nous  avertissent  de  nos 
devoirs  et  en  rendent  l'accomplissonent  plus 
pressant  et  plus  facile.  Mais  ce  n'est  pas  pour  les 
circonstances  actuelles  seulement  que  sont  fai- 
tes les  lois  que  nous  proposons.  BUesserontjus- 
tes,  utiles,  politiques,  tant  que  la  monarchie 
constitutionnelle  sera  debout. 

Les  partis  hostiles  n'ont,  ce  me  semble,  que 
trois  ^ranties  principales  &  invoquer  ;  la  liberté 
indiTidueile,  la  liberté  de  la  presse  et  i'ordrë 
constitutionnel  desjui'idtctions.  Nous  respectons 
«s  trois  garanties.  La  liberté  individuelle  res- 
tera telle  qu'elle  est.  Quant  à  Tordre  des  juri- 
dictions, nous  lisons  dans  la  Charte  que  les  cri- 
mes et  délits  politiques  sont  jugés  par  les  cours 
d'assises  et,  dans  certains  cas,  par  la  Chambre 
des  pain.  (Test  d'après  cette  règle  que  nos  lois 
nst  conçues,  et  nous  ne  demandons  aucune 
iQridictton  extraordinaire.  Quant  à  la  liberté  de 
a  presse,  nous  la  voulons  fnnctae  et  complète, 
nais  constitutionnelle.  Nous  ne  concevons  pas 
«  limites  à  la  discussion  des  actes  du  goover- 
oement  ;  nous  en  concevons,  mais  uniquement 
pnuées  dans  un  juste  sentiment  d'haras  et  de 
convenance  à  la  discussion  delà  personne  publi- 
jpie  des  dépositaires  et  des  agents  de  l'autorité, 
flott  n'admettons  pas  la  discussion  sur  le  roi, 
nv  U  dynastie,  sur  la  monaiebie  ooDstltutioa- 


nelle.  La  presse,  Messieurs,  ne  saurait  avoir 
plus  de  droits  que  cette  tribune.  Le  roi,  la  dy- 
nastie, la  monarchie  constitutionnelle  sont  pla- 
cés dans  cette  enceinte  sous  la  sauvegarde  de 
vos  respects  et  de  votre  sévérité  vigilante;  hors 
de  cette  enceinte,  ils  doivent  être  placés  sous 
la  sauvegarde  de  peines  sévères  :  si  celles  que 
le  Gode  pénal  a  prévues  ne  suffisent  point,  il 
faut  en  instituer  d'autres,  que  l'humanité  ne  ré- 
prouve pas,  mais  qui  cepeudant  impriment  aux 
criminels  un  effroi  proportionné  à  la  fçrandeur 
même  du  crime.  Il  faut  armer  les  juridictions 
r&^lîères  qui  demeureront  chargées  de  les  ap- 
pliquer, de  moyens  réguliers  eux-mêmes,  mais 
prompts,  directs,  efficaces,  pour  atteindre  les 
fins  de  la  justice.  Il  faut  donner  sécurité  aux  ma- 
gistrats et  aux  citoyens  qui  la  dispensent  ;  il 
font  que  désormais  la  révolte,  bannie  de  la  place 
publique,  ne  trouve  plus  son  refuge  dans  le 
sanctuaire  des  lois  avaut  d'y  trouver  son  chdti- 
ment. 

L'esprit  des  mesures  que  nous  vous  annonçons 
est,  vous  le  voyez,  conforme  à  la  politique  que 
nous  avons  toujours  soutenue,  à  celle  quia  pré- 
valu depuis  1830,  à  celle  que  vous  et  vos  prédé- 
cesseurs avez  tant  de  fois  déclarée  la  seule  poli- 
tioue  nationale. 

Les  événements  ne  font  que  nous  confirmer 
davantage  dans  la  conviction  qu'elle  est  le  salut 
de  la  France  et  l'étoile  de  la  monarchie  de  1830. 
L'abandonner,  ce  serait  tout  perdre  ;  l'affaiblir, 
ce  serait  chercher  des  périls.  Tant  que  la  con- 
fiance du  roi  nous  maintiendra  au  poste  où 
nous  sommes,  tant  que  la  vdtre  nous  rendra 
possible  l'exercice  de  l'autorité,  nous  resterons 
inébranlablement  fidèles  à  des  principes  tant  de 
fois  éprouvés,  et  nous  porterons  dans  l'accom- 

{ilissement  de  nos  devoirs  toute  la  fermeté,tou1e 
a  sévérité  que  la  situation  réclame. 

Bneffet,  Messieurs,  au  milieu  du  grand  désor- 
dre d'idées,  contre  l'audace  et  le  cynisme  des 

Sartis,  il  faut,  non  pas  des  lois  terribles,  mais 
es  lois  fortes,  pleinement  exécutées.  La  mol- 
lesse, la  complaisance  du  moins,  sont  permises 
peut-être  au  pouvoir  absolu  ;  il  peut  toujours 
les  compenser  par  rarbitralre.MaiB  le  pouvoir 
constitutionnel  doit  imiter  rimpassibillté  de  la 
loi.  Plus  la  liberté  est  grande,  moins  l'autorité 
doit  fléchir.  Le  gouvernement  avait  à  cœur  de 
prendre  devant  vous  l'engagement  de  déployer 
tonte  la  force  que  la  Constitution  lui  donne,  n 
ne  faut  pas  que  de  timides  ménagements  enhar- 
dissent les  mauvais  citoyens.  Le  temps  est  venu 
de  leur  rappeler  qu'ils  sont  une  minorité  mal- 
faisante et  faible,  que  la  générosité  de  nos  ins- 
titutions protège  &  la  condition  qu'ils  s'arrêtent 
devant  elles. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  espérons  répondre  au 
vceu  éclatant  dn  pays.  Partout  le  sentiment  na- 
tional  se  déclare  ;  et  dans  cette  Chambre,  où 
nous  aimons  &  l'interroger  et  à  l'entendre,  nous 
avons  reconnu  qu'il  était  d'accord  avec  nos  in- 
tentions, qu'il  nous  offrait  à  la  fois  un  guide  et 
un  appui.  C'était  notre  devoir  de  prendre  l'ini- 
tiative et  de  rouvrir  vos  délibérations. 

Prononcez,  Messieurs;  vous  avez  aussi  votre 
part  de  responsabilité  dans  le  gouveniement 
du  pays.  La  protection  lUvine  a  veillé  sur  ce 
trône,  qu'illustrent  le  courage  et  la  sagesse. 
Votre  sagesse  et  votre  courage,  en  désarmant  les 
factions  qui  le  menacent,  achèveront  ce  que  la 
fortune  ue  la  France  a  commencé. 

(Ce  discours  est  suivi  de  marques  nombreuses 
et  IrtB  vives  d'approbation.) 
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H.  le  PrévMeat.  La  parole  efit  &  H.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  m  justice,  pour  diverses 
commmicatiom  du  gtntvememêiU. 

l»  COHMOmClTlON. 

Projbt  de  loi  mr  Im  erimaj  dHUt  et  contra- 
ventiotu  de  la  pnue  et  de$  mitrw  tnoytffu  de  publia 
eatUm. 

M.  Pcavli,  garde  de»  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes.  Messieurs,  M-  le  président  du 
conseil  vient  de  vous  faire  connaître  la  pensée 
du  gouvernement  sur  la  situation  du  pays,  et  les 
mottfs  généraux  des  mesures  qui  nous  paraissent 
nécMsaires  pour  porter  au  mai  dont  nous  sommes 
travaillés  un  remède  efficace. 

Je  viens,  &  mon  tour,  animé  du  mdme  senti- 
ment, pénétré  de  la  môme  conviction,  vous  ex- 
poser en  détail  ces  mesures  et  les  raisons  sur 
lesquelles  elles  se  fondent. 

Le  premier  des  trois  projets  que  le  roi  nous  a 
ordonné  de  vous  présenter  a  pout  objet  de  mo- 
difier la  législation  actuelle  de  la  presse. 

11  se  divise  en  cinq  titres  distincts. 

Le  premier  traite  des  crimes^  des  délité  et  des 
contraventions  de  la  presse. 

Nous  avons  qualifié  crime  les  offenses  au  roi 
et  l'attaque  contre  le  principe  et  la  forme  du 
gouvernement,  tels  qu  ils  sont  établis  par  la 
Charte  constitutionnelle  de  1830.  Nous  avons  fait 
plus,  nous  avons  classé  ce  crime  au  rang  des 
attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Bn  déclarant  le  roi  inoiolable  et  sacré,  la  Charte 
l'a  placé  liors  de  toute  atteinte.  S'il  était  possible 
que  le  respect  dû  à  la  majesté  suprême  vint  k 
être  méconnu»  la  société  tout  entière  serait 
ébranlée  dans  an  de  ses  plus  fermes  appuis.  La 
puissance  morale  du  roi  en  souffrirait;  sa  vie 
môme  pourrait  ôtre  mise  en  danger,  comme  vient 
de  le  prouver  l'acte  d'atrocité  dont  nous  sommes 
encore  en  ce  moment  tout  consternés. 

Les  mêmes  considérations  nous  ont  conduits  & 

glacer  sur  la  même  ligne,  et  à  qualifier  d'atten- 
tt,  l'attaque  contre  le  principe  et  la  forme  du 
gou  vernement.  Nous  ne  connaissons  rien  de  com- 
parable à  cette  audace  qui  tente  d'élever  autel 
contre  autel,  trône  contre  trône.  Trois  gouver- 
nements différents  ne  peuvent  pas  se  trouver  en 

Srésence,  et  c'est  agir  contre  la  sûreté  intérieure 
e  rctat,  que  de  présenter,  comme  seul  légitime, 
un  gouvernement  autre  que  celui  auquel  la  na- 
tion obéit.  C'est  l'attentat  avec  toutes  ses  désas- 
treuses conséquences. 

Jusqu'à  présent  Toffense  au  roi  n'était  qu'un 
simple  délit  puni  de  peines  correcttonn^es.  Il 
en  était  de  môme  de  l'attaque  contre  le  principe 
et  la  forme  du  gouvernement,  si  même  l'on  peut 
dire  qu'elle  était  punie,  ce  qui  souvent  a  été 
contredit  par  Texpérience. 

Nous  vous  proposons  d'ériger  en  crime  et  de 
punir  de  la  détention  l'un  et  1  autre  de  ces  faits. 
Notre  loi  a  pour  but  principal  d'empêcher  les 
attaques  à  la  personne  du  roi  et  au  principe  de  son 
gouvernement.  Nous  l'avons  inscrit  au  frontispice 
afin  de  bien  caractériser  l'esprit  de  la  loi.  L'of- 
fense aux  citoyens  peut  n'être  qu'un  délit,  l'of- 
fense au  roi  doit  toujours  ôtre  un  crime.  En  la 
punissant  de  la  détention,  nous  avons  conservé 
la  peine  de  l'amende  prononcée  par  la  législation 
actuelle,  mais  nous  1  avons  élevée  en  raison  de 
la  gravité  du  crime.  Elle  sera  de  10,000  francs 
au  moins,  et  de  50,000  au  plus. 
Oa  nous  dira,  nous  nous  y  attendons,  que  par 


rénorrolté  des  peines  nous  voulons  tuer  la 
presse. 

11  faut  distinguer  entre  la  presse  moaarchique 
constitutionnelle,  opposante  ou  non,  et  la  presse 
républicaine,  carliste  ou  dans  les  principes  de 
tout  autre  gouvernement  qui  ne  serait  pas  le 
nôtre  :  celle-ci,  nous  ne  le  nions  pas,  nous  ne 
sommes  nullement  disposés  &  la  tolérer.  Notre 
loi  manquerait  son  effet  si  toute  autre  presse  que 
la  presse  monarchique  constitutionnelle,  oppo- 
sante ou  non,  pouvait  se  déployer  librement 
après  sa  promulgation.  Il  n'y  a  pas  en  Prance,  et 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  république,  de  gouver- 
nement légitime  restauré.  L'invocation  de  l'ua 
ou  de  l'autre  serait  un  délit,  un  crime  aujour- 
d'hui, et  un  délit  et  un  crime  ne  peuvent  paa 
avoir  d'orne  avoué  de  publicité.  La  république 
punissait  de  mort  la  simple  proposition  du  re- 
tour à  la  monarchie.  La  Restauration  avait  des 
peines  très  graves  contre  ceux  qui  contestaleot 
te  droit  que  les  rois  tenaient  de  leur  naissance. 
Gomment  l'une  et  l'autre  auraient-elles  reyu  la 
proposition  d'une  presse  à  l'appui  du  gouverne- 
ment qui  leur  aurait  été  opposé?  Nous,  nous  ne 
tuons  pas  la  personne  comme  la  république, 
mais  nous  voulons  rendre  impossible  l'entreprise 
républicaine  ou  carliste  parce  qu'elle  est  incom- 
patible avec  l'existence  de  notre  gouvernement 
tel  que  la  Charte  l'a  fait. 

Quant  à  la  presse  monarchique,  opposante  on 
non,  la  seule  qui  puisse  exister,  nous,  ministres, 
fonctionnaires  publics,  agents  du  pouvoir,  nous 
nous  offrons  à  ses  coups  sans  restriction.  Nous 
lui  abandonnons  nos  personnes  publiques,  la 
discussion  de  nos  actes.  Le  champ  est  vaste,  on 
peut  le  parcourir  librement;  on  peut  se  livrer  à 
une  opposition  exagérée,  injuste;  nous  la  subi- 
rons sans  nous  plaindre  :  c'est  notre  condition, 
et  jamais  nous  ne  chercherons  à  nous  y  sous- 
traire. 

Mais  l&  s*arrdte  le  droit  de  la  presse.  Bile  ne 
peut  pas  attribuer  au  roi  des  actes  qui  nous  ap- 
partiennent; elle  n'a  pas  le  droit  de  faire  inter- 
venir son  nom  auguste  dans  les  discussions,  ni 
de  l'indiquer  indirectement  par  des  allusions  ou 
par  quelque  expression  convenue  :  la  loi  que 
nous  vous  proposons  l'interdit  formellement.  Le 
roi  est  la  source  de  toutes  les  gr&ces,  de  toutes 
les  faveurs,  de  tous  les  biens  que  le  pays  retire 
de  son  gouvernement.  Le  mal  lui  est  étranger. 
S'il  y  en  a,  il  est  notre  ouvraf^e:  et  c'est  à  nous 
seuls,  k  nous,  ministres,  qu'il  faut  uniquement 
l'imputer.  Gest  la  théorie  déjà  ancienne  du 
gouvernement  représentatif.  Il  n'y  a  que  des 
malheurs  à  recueulir  si  Ton  s'en  écarte. 
•  Les  citoyens  ne  peuvent  pas  prendre  des  qua- 
lifications empruntées  à  une  autre  forme  de  gou- 
vernement, telles  que  celles  de  r^mbticaint,  de 
légitimistes;  ils  ne  peuvent  pas  publiquement 
exprimer  des  vœux  ou  des  menaces  relatives  i 
ces  espèces  de  gouvernements. 

La  loi  que  nous  vous  proposons  en  fait  encore 
la  défense.  C'est  la  suite  nécessaire  de  ce  que 
nous  avons  déjà  dit,  que  le  principe  et  la  forme 
du  gouvernement  ne  peuvent  pas  être  attaqués- 

Le  projet  que  nous  tous  apportons  contient 
encore  dans  son  premier  titre  deux  autres  dis- 
positions dont  l'expérience  a  démontré  L'évidente 
utilité. 

L'une  interdit  de  publier,  eoit  avant,  soit  après 
les  arrêts,  les  noms  des  jurés.  Ce  soin  d'insérer 
les  noms  dans  un  journal  était  regardé  comme 
une  menace;  il  nuisait  à  la  liberté  et  à  la  sé- 
curité des  Jurés,  il  convenait  de  rempécber. 
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La  seconde  disposition  est  plus  importante  : 
elle  t  pour  objet  ae  s'assurer  que  la  condamna' 
tioa  sera  subie  par  le  condamné,  et  qu'elle  ne 
deTïeadra  pas  l'occasion  d'une  manifestation  de 
parti.  Vous  comprenez.  Messieurs,  que  nous  avons 
Toulu  parler  des  souscriptions  qui  n^ont  pour 
objet  que  d'annuler  l'effet  des  condamnations 
judiciaires,  et  de  &ire  une  l'amende,  principale 
peiDe  de  ces  sortes  de  délits,  ne  soit  pas  payée 
pir  celai  qui  l'a  encourue.  Nous  avons  tu  ces 
condamnations  devenir,  &  l'aide  des  souscrip- 
tions, un  point  d'appui  pour  un  journal.  Il  ne 
faut  pas  que  ce  scandale  se  renouvelle.  Un  des 
plus  funestes  signes  de  démoralisation,  c'est  la 
aisposition  à  rendre  illosoire  les  décisions  de 
lamstice. 

Le  titre  U  du  j}rojet  est  relatif  aux  devoirs 
des  gérants  des  journaux  et  écrits  périodiques. 
Il  De  contient  que  des  dispositions  propres  à  ren- 
dre la  responsabilité  réelle,  et  à  la  faire  peser, 
autant  que  possible,  sur  le  véritable  auteur  du 
délit. 

iiDsi,  l'article  10  exige  que  le  gérant  ne  signe 
qu'après  avoir  pu  prendre  coniudssance  de  ce 
que  contient  le  numéro  &  publier.  Toute  si* 
gnilure  donnée  d'avance  et  en  blanc  est  une 
contravention  pour  laquelle  il  doit  ôtre  traduit 
à  la  police  correctionnelle,  condamné  i  un  em- 
prisonnement et  &  ane  amende. 

L'article  12  impose  l'obligation  au  gérant  pour- 
suiri  judiciairement,  &  raison  d'un  ou  plusieurs 
articles,  d'en  faire  connaître  les  auteurs  :  s'il 
s'y  refuse  on  s'il  fait  une  déclaration  inexacte, 
il  est  encore  condamné  correctionneliement, 
pour  ce  seul  fait,  à  un  emprisonnement  et  à 
uQe  amende.  Vous  apercevez  toujours  l'intention 
d'arriver  au  véritable  coupable.  C'est,  nous  le 
répétons,  le  seul  moyen  d'avoir  une  responsabi- 
lité réelle  et  efficace. 

La  loi  du  19  juin  1819  contient  une  disposi- 
tion dont  il  nous  a  paru  que,  dans  l'intérêt  delà 
vérité,  on  pourrait  tirer  qiwlque  avantage  en  lui 
donnant  de  l'extension. 

L'article  8  porte  que  tout  Journal  sera  tenu 
dlnBérer  les  publieaaont  officielles  qai  lui  seront 
adressées  à  cet  effet  par  le  gouvernement,  sous 
U  Kule  condition  du  payement  des  frais  d'inser- 
lion.  Pourquoi  ne  pas  étendre  cette  oblig^ion 
m.  renseignements  etrectiQcations  sur  les  faits 
annoncés  par  le  journal?  Nous  voyons  trop  sou- 
Tent  rapporter  des  faits  évidemment  faux  :  l'au- 
lorité  les  dément  dans  d'autres  journaux  ;  mais 
le  premier  pnblicateur  n'en  persiste  pas  moins. 
La  seule  manière  d'éclairer  ses  propres  lecteurs, 
c'est  de  donner  à  l'autorité  le  droit  de  s'expli- 
quer dans  le  Journal  même  qui  a  fait  et  pro(ûgé 
le  mensonge.  Quand  on  saura  que  l'on  s'expose 
i  être  démenti  dans  son  propre  journal,  on  sera 
plus  circonspect. 

EqGd,  une  des  dispositions  que  nous  soumet- 
toDs  avec  confiance  à  votre  juste  appréciation, 
tA  celle  ralatîve  au  gérant  déjà  conoamné  pour 
feit  de  publication.  Nous  vous  proposons  d'exiger 
lue  tant  que  sa  peine  oe  sera  pas  subie,  le  con- 
«mnné  ne  puisse  oas  rester  gérant,  it^lqnet 
■9ix).  C'est  juste.  Ce  n'est  qu'en  le  remplaçant 
Kr  une  autre  personne  réunissant  les  condi- 
wm  exigées  par  la  loi  que  le  journal  pourra 
continuer  à  paraître.  Cette  disposition  était 
txifée  par  l'expérience,  et  nous  croyons  être 
l'i^ane  de  l'opinion  publique  en  vous  la  propo- 
sant. 

J'arrire  aux  troisième  et  quatrième  titres  rela- 
bli  à  la  public^on  et  mise  en  vente  des  grar 
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vures,  et  à  la  représentation  des  pièces  de 
théâtre. 

Depuis  longtemps  lapudeur  publique  est  ble»- 
sée  par  le  spectacle  offert  dans  nos  rues. 

Des  gravures  obscènes,  des  images  qui  font  la 
bonté  de  nos  mœurs  ;  des  caricatures  qui  atta- 
quent les  citoyens  jusque  dans  le  sanctuaire  de 
la  vie  privée,  d'insolentes  lithographies  qui  appel- 
lent la  dérision,  le  ridicule  et  le  mépris  sur  la 
personne  et  l'autorité  du  souverain  et  de  sa 
famille;  des  pièces  de  théâtres  que  Ton  ne  sau- 
rait entendre  sans  rougir,  au'on  n'écoute  qu'avec 
indignation,  et  qui,  fondant  leur  succès  sur 
l'esprit  de  parti,  attaquent  andacieusement  et  de 
la  manière  la  plus  indécente  le  principe  et  la 
forme  de  notre  gouvernement;  tous  ces  écarts 
accusent  l'insuffisance  de  notre  législation. 

La  voix  publique  nous  a  rappelé  notre  devoir; 
partout  on  a  dit  que  si  nous  n'étions  pas  suffi- 
samment armés,  il  fallait  recourir  &  la  législa- 
ture, et  lui  demander  de  mettre  le  gouverne- 
ment en  état  de  résister  à  ce  torrent  d'immo- 
ralité et  de  sédition. 

Nous  venons,  Messieurs,  remplir  ce  devoir, 
en  vous  proposant  de  déciderqu'&l'aTenir  aucune 
gravure,  litnographie  ou  estampe,  aucun  dessin 
ou  emblôme,  aucunes  pièces  de  Ihéâtre,  ne  poui^ 
ront  être  exposées  et  mises  en  vente  ou  jouées 
publiquement,  sans  l'autorisation  préalable  de 
l'autorité.  {Mouvement.) 

Les  hommes  qui  achèteraient  la  conservation 
d'un  principe  mal  compris  par  l'abandon  des 
règles  de  la  morale  et  de  la  pudeur  publiques, 
ne  manqueront  pas  de  dire  que  c'est  la  censure 

3ue  nous  vous  proposons  de  rétablir,  au  mépris 
es  dispositions  formelles  de  la  Charte. 
Cette  objection  ne  trouvera  pas,  je  l'espère, 
écho  dans  une  Chambre  éminemment  morale, 
qui  sait  concilier  ce  qu'elle  doit  de  respect  àla 
loi  constitutionnelle,  avec  les  exigences  inflexi- 
bles des  mœurs  publiques. 

Quand  la  Charte,  dans  son  article  7,  a  déclaré 
que  la  eenture  ne  pourrait  jamais  être  ritabUe, 
elle  a  pris  le  soin  d'expliquer  que  ce  graud  prin- 
cipe ne  s'appliquait  qu'à  la  presse.  Ën  effet,  ce 
n'est  pas  d  une  manière  vague  et  indéfinie  que  la 
Charte  parle  de  la  censure;  elle  ne  s'en  explique 
que  [»r  rapport  au  droit  de  publia"  et  de  fmre 
imprimer  ses  opinions;  ce  qui  laisse  en  debora 
toute  autre  manifestation,  tout  autre  acte  qu'une 
opinion.  Voici  le  texte  de  l'article  7  de  la  Guarte; 
vous  allez  juger  s'il  est  susceptible  d'une  autre 
interprétation  : 

■  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de 
faire  imprimer  LEURS  OPINIONS,  en  se  confor- 
mant aux  lois  :  la  censure  ne  pourra  jamais  être 
rétablie.  » 

11  est  évident  que  cette  interdiction  du  réta- 
blissement de  la  censure  ne  s'applique  qu'au 
droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  ses  opinions; 
c'est  la  presse  qui  est  placée  sous  la  garantie  de 
la  Constitution,  c'est  la  libre  manifestation  des 
ooiniot»  qui  ne  pourra  pas  être  comprimée  par 
des  mesures  préventives.  Hais  là  s'arrête  la  sol- 
licitude de  la  Gbarte.  Elle  serait  allée  évidem- 
ment au  delà  de  ce  but  si  elle  avait  accordé  la 
même  protection  aux  opinions  converties  en 
actes. 

Qu'un  auteur  se  contente  de  fîûre  imprimer  sa 
pièce,  il  ne  pourra  être  assujetti  à  aucune  me- 
sure préventive;  que  le  dessinateur  écrive  sa 
pensée,  qu'il  la  punlie  par  la  voie  de  l'impres- 
sion et  que  de  cette  manière  il  s'adresse  seule 
ment  à  VinteU^ence,  il  ne  rencontrera  aucun 
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obstacle.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  dit  que  la  cen- 
sure ne  pourra  jamais  ôtre  rétablie.  Hais  lorsque 
les  opinions  sont  converties  en  actes,  lorsque, 
par  la  représentation  d^une  pièce  ou  l'exposition 
d'un  dessin,  on  s'adresse  aux  hommes  réunis, 
on  parle  à  leurs  yeux,  il  y  a  là  plus  ç|ue  la 
manifestation  d'une  opinion,  il  y  a  un  fait,  une 
mise  en  action,  une  vie  dont  ne  s'occupe  pas 
Tarticle  7  de  la  Charte,  et  qu'il  confie  par  cela 
même  k  la  haute  direction  des  pouvoirs  établis. 

La  disposition  que  nous  vous  proposons,  Mes- 
sieurs, à  l'égard  des  pièces  de  tnéàtre,  des  des- 
sins et  emblèmes,  nest  donc  pas  inconstitu- 
tionnelle. Nous  espérons  qus  vous  vous  empres- 
serez de  l'accueillir. 

Nous  n'avons  plus  qu'à  vous  parler  du  titre  v 
et  dernier,  relatif  à  la  poursuite  et  au  jugement 
des  crimes,  délits  et  contraventions  de  la  presse. 

L'expérience  nous  a  prouvé  qu'il  n'y  a  de  ré- 
pression véritable  que  celle  qui  peut  s'obtenir 
en  quelque  sorte  sur-le-champ.  justice  doit 
procéder  sans  doute  avec  une  sage  lenteur,  mais 
il  faut  prendre  garde  de  trop  éloisner  le  juge- 
ment. 1^  répression  cesse  d'être  efficace  si  elle 
arrive  après  que  le  fait  repréhensible  est  oublié, 
ou  lorsque  les  impressions  qu'il  avait  produites 
se  sont  effacées.  Cela  est  vrai  surtout  en  ma- 
tière de  presse,  ou  les  circonstances  influent 
beaucoup  sur  la  moralité  des  écrits  à  apprécier. 
L'évidence  de  cette  vérité  nous  a  déterminés  à 
abréger  les  lenteurs  de  la  procédure. 

La^oi  du  8  avril  1831  avait  accordé  au  minis- 
tère public  la  faculté  de  citer  directement  le  pré* 


change  pas  la  position  des  parties;  elle  ne  rend 
pas  indispensable  le  concours  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  et  de 
la  chambre  d'accusation.  La  cour  d'assises  suffit 
pour  juger  la  validité  de  la  saisie  comme  la  cul- 
pabilité de  l'écrit.  .  ... 

Le  même  motif  nous  a  amenés  à  examiner  s  il 
fallait  continuer  àlaissersubsister  les  jugements 
par  défaut  en  matière  de  presse.  Ce  moyen  dila- 
toire est  devenu  un  véritable  système  de  la  part 
des  prévenus.  Dans  la  persuasion  fondée  que  le 
délit  s'elTace  à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  jour 
où  il  a  été  commis,  ils  ne  se  présentent  pas  sur 
la  première  assignation,  ils  laissent  prendre  un 
démut  auquel  ils  ne  forment  opposition  que  le 
dernier  jour  du  trop  long  délai  accordé  par  la 
loi  :  il  en  résulte  que  le  jugement  ne  peut  pas 
avoir  lieu  dans  la  même  session  d'assises,  et 
qu'il  est  reporté  forcément,  partout  ailleurs  qu^ 
Paris,  aux  trimestres  suivants  :  ce  qui  donne  un 
délai  de  six  mois  et  quelquefois  de  neuf. 

Cet  abus  est  trop  grave  pour  que  l'on  ne  s'em- 
presse pasd'y  porter  remède.  Nous  vous  proposons 
par  l'article  17  du  projet^  de  décider  que  le  pré- 
venu sera  toujours  obligé  de  se  présenter  en 
personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  S'il  n'est 
pasen  position  de  se  présenter,  il  fera  demander 
uiD  délai  à  la  Cour  qui  pourra  le  refuser  ou  le  lui 
accorder;  dans  tous  les  cas,  soit  que  la  Conr  le 
lui  refuse,  soit  qu'il  ne  se  présente  pas,  ou  que, 
86  présentant,  il  ne  veuille  pas  se  défendre,  far- 
rét  est  toujours  définitif.  Le  condamné  ne  pourra 
l'attaquer  par  opposition  que  lorsqu'il  aura  été 
irrégulièrement  ou  incompétemment  assigné. 

Le  même  besoin  de  célérité  nous  a  portés  à 
interdire  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  juge- 
ments sur  les  incidents,  avant  que  l'arrêt  défi- 
nitif soit  rendu. 


Nous  avons  vu  multiplier  k  dessein  les  excep- 
tions et  se  pourvoir  en  cassation  immédiatemeot 
et  à  la  face  du  juge,  et  de  cette  manière,  éter- 
niser les  procédures  au  détriment  de  l'action 
publique.  Si  vous  adoptez  notre  proposition,  il 
lie  sera  plus  possible  de  compter  sur  ce  moyen 
dilatoire. 

Il  nous  resterait.  Messieurs,  à  vous  parler  de 
la  composition  de  la  Cour,  et  des  délîDéraUom 
du  jury  appelé  à  juger  les  délits  de  la  presse: 
c'est  la  partie  essentielle,  c'est  la  sanctioa  de 
toute  loi  pénale.  Vainement  vous  mettriez  votre 
attention,  tout  votre  patriotisme  éclairé  à  bien 
définir  les  crimes  et  tes  délits,  &  n'en  oublier 
aucun  ;  vainement  vous  les  entoureriez  de  panes 
proportionnées  à  leur  gravité;  aux  besoins  des 
temps,  à  l'exigence  de  la  société,  vous  n'auriei 
rien  ou  presque  rien  fait  si  vous  ne  vous  étiei 
assurés  d'une  organisation  de  la  Cour  et  du  jury 
qui  répondit  à  votre  pensée,  qui  réunit  rintellt- 
gence,  l'impartialité,  la  force  d'âme  et  le  cou- 
rage civil  nécessaires  pour  résister  à  toutes  les 
passions  extérieures,  aux  siennes  propres,  doat 
il  faut  se  dépouilter  quand  on  juge  ses  sem- 
blables. 

Nous  aurions  donc,  Messieurs.  &  examiner,  en 
ce  moment  avec  vous,  l'état  du  jury  actuel,  si  sa 
juridiction  ne  s'appliquait  qu'à  la  presse;  mais 
elle  est  générale,  elle  forme  le  droit  commun  en 
matière  criminelle. 

Cette  considération  nous  a  déterminés  à  con- 
sacrer une  loi  spéciale  aux  modifications  que 
l'expérience  et  la  connaissance  des  hommes, 
nous  forcent  d'apporter  à  cette  belle  institution- 
La  loi  que  le  roi  nous  a  chaînés  de  vous  pré- 
senter n'est  rétive  qu'à  la  presse  et  aux  autres 
moyens  de  publication  ;  elle  définit  les  crimes, 
délits  et  contraventions;  elle  fixe  tes  peinw; 
mais  sans  s'occuper  de  la  juridiction. 

Le  but  de  la  loi  est  évident.  U  consiste  à  frap- 
per de  peines  très  sévères  les  écarts  de  la  presse, 
a  rendre  impossible  la  presse  républicaine,  I& 
presse  carliste,  toute  presse  enfin  qui  ne  recon- 
naîtrait pas  la  monarchie  établie  pair  la  Charte 
de  1830. 

L'insuffisance  de  la  législation  actuelle  a  frappé 
tous  les  yeux  :  une  partie  de  la  société  vit  au 
milieu  de  la  plus  épouvantable  anarchie;  on 
dirait,  en  lisant  les  papiers  publics,  que  la  France 
est  déchirée  par  une  multitude  de  ^uvernements 

3 ni  se  disputent  le  pouvoir  à  l'aide  de  l'injure, 
e  la  calomnie,  de  la  confusion  de  tous  les  prin- 
cipes politiques.  Nous  savons  maintenant  oii 
mènent  ces  audacieuses  provocations  ;  la  guerre 
civile  et  l'assassinat  en  sont  le  terme,  raisons 
en  sorte,  après  la  triste  expérience  du  28  juillet, 

3ue  cet  état  de  choses  ne  se  perpétue  pas.  Plus 
e  censure,  la  Charte  l'a  décrète;  il  fout  lâ- 
chement exécuter  son  interdiction  en  ne  recou- 
rant à  aucune  mesure  préventive;  mais  peines 
sévères  contre  les  délits,  peines  immenses  contre 
les  crimes  qui  s'adressent  à  la  personne  du  roi, 
au  principe  ou  à  la  forme  de  son  gouvernemeat. 
C'est  la  condition  sans  laquelle  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  liberté  de  la  presse.  Autrement  cette 
liberté  dégénère  en  licence,  et  la  licence  de  tï 
presse  finit  par  devenir  funeste  aux  gouverne- 
ments les  plus  fortement  constitués. 

Voici  le  projet  que  le  roi  nous  a  ordonné  de 
présenter  a  la  Chambre  : 


Projet. 


Digitized  by 


Google 


[Gbambn  das  DApntéi.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.       [i  août  183S.1 


PROJET  DE  LOI. 

TITRE  PREMIER. 
Des  crime»,  déliU  et  coniraventions. 

•  Art.  1*'.  Toute  offense  commise  envers  la  per- 
sonne du  roi,  soit  par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  t'article  l"  de  la  loi  du  17  mai  1809,  soit  par 
toute  autre  voie  de  publication,  est  un  attentat 
4  la  sûreté  de  l'Etat. 

'  Celai  qui  s'en  rendra  coupable  sera  puni  de 
la  détention  et  d'une  amende  de  10,000  francs  à 
yiM  francs. 

•  Art  2.  QaicoDqae,  par  les  mêmes  moyens, 
aura  tenté  de  tourner  en  dérision  la  personne  ou 
raulorilé  dn  roi.  sera  puni  d*un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  être  de  moins  de  six  mois, 
ni  excéder  clng  années,  et  d'une  amende  de 
^  francs  à  10,000  francs. 

'  Le  coapable  sera,  en  outre,  interdit  de  tout 
oa  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42 
du  Code  pénal,  pendant  toute  la  durée  de  sa 
peine,  et  d'un  temps  égal  à  celui  de  l'emprison- 
aement  auquel  il  aura  été  condamné. 

<  Art.  3.  Il  est  interdit,  dans  la  discussion  des 
actes  du  gouvernement,  de  faire  intervenir  le 
nom  do  roi,  soit  directement,  soit  indirectement 
et  par  voie  d'allusion. 

•  La  contravention  à  cette  défense  sera  punie 
d'ua  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et 
d'usé  amende  de  5O0  francs  à  5,000  francs. 

•  Art.  4.  Toute  atta((ue  par  l'un  des  niômes 
moyens  contre  le  principe  ou  la  forme  du  gou- 
nmement  du  roi,  tels  qu'Us  sont  établis  par  la 
Qiarte  consUtntionnelle  de  1830;  toute  provoca- 
tno  directe  ou  indirecte  à  les  changer,  est  un 
attentat  à  la  sdreté  de  l'Etat. 

•  Celui  qui  s'en  rendra  coupable,  sera  puni  de 
Il  détention  et  d'une  amende  de  10,000  muics  à 
âO,000  francs. 

•  Art.  5.  Quiconque  aura  fàit  publiquement 
acte  d'adbésioa  à  toute  autre  forme  de  gouver^ 
umeot^  soit  en  prenant  la  qpalilication  de  ré- 
poiflicam,  soit  en  exprimai  le  vœu,  l'espoir  ou 
U  menace  de  la  desiraction  de  l'ordre  monar- 
duque  et  constitutionnel,  sera  puni  d'un  emprl- 
KHinement  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  d'une 
tiQende  de  500  francs  à  10,000  francs. 

<  Art.  6.  Quiconque  aura  publiquement  attri- 
bué des  droits  au  trône  de  France,  soit  à  l'un 
iii  membres  de  la  famille  bannie  à  perpétuité 
(V  la  loi  du  10  avril  1832,  soit  à  tout  autre 
ia'i  Umù- Philippe  /*'  et  à  sa  descendance;  qui- 
lonque  aura  exprimé  le  vœu,  l'espoir,  ou  la  me- 
>3ce  de  la  restauration  du  gouvernement  déchu, 
'*tra  puQî  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 

m  ans,  et  d'une  amende  de  500  francs  à 
10,030  francs. 

Art-  7.  Les  dispositinns  des  lois  aclucUement 
ïigueur,  sur  les  délits  de  la  presse,  continue- 
à  être  exécutées  en  tout  ce  qu'elles  n'ont 
'5  de  contraire  à  la  pr^nte  loi. 
■■  Néanmoins,  en  cas  de  seconde  ou  ultérieure 
'BdaomaUon  contre  la  môme  personne,  ou 
Dtre  le  môme  journal,  dans  le  cours  d'une 
'lée,  les  peines  seront  toujours  portées  au 
du  maximum,  et  s'il  s  agit  de  la  presse 
^riodique,  elles  pourront  ôtre  élevées  jusqu'au 
Jiadrupie. 

'  Les  peines  qui  seront  successivement  pro- 
fncées  ne  se  confondront  pas  entre  elles,  et 
itroiit toutes  intégralement  subies. 
Alt  S.  U  est  interdit  d'onnir  ou  d'annoncer 


publiquement  des  souscriptions  tendant  à  annu- 
1er  Tenet  des  condamnations  judiciaires. 

I  L'infraction  à  cette  défense  sera  punie  cor- 
rectioonellement  d'un  emprisonoement  d'un  mois 
à  un  an,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
au-dessous  de  500  francs,  ni  excéder  5,000  francs. 

■  Art.  9.  U  est  également  interdit,  sous  les 
mêmes  peines,  de  publier,  soit  avant,  soit  après 
les  arrôts,  les  noms  des  jurés,  ou  de  rendre 
compte  de  leurs  délibérations  intérieures. 

TITRE  II. 

Du  gérant  des  journaux  et  écrits  périodiques. 

«  Art.  10.  Conformément  à  l'article  8  de  la  loi 
du  18  juillet  1828,  le  gérant  d'un  iournai  ou  d'un 
écrit  périodique,  sera  obligé  de  signer  en  minute 
chaque  numéro  de  son  journal. 

«  Toute  signature  donnée  d'avance,  en  blanc, 
sera  punie  correctionnetlement  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
500  francs  à  3,000  francs. 

•  Art.  il.  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer  dans 
son  journal,  sauf  le  payement  des  frais  d'inser- 
tion, les  renseignements  ou  rectifications  qui  lui 
seront  adressés  par  le  gouvernement  sur  les 
faits  annoncés  dans  son  journal. 

«  En  cas  de  refus,  il  sera  condamné  correc- 
tionnellement  à  un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  au,  et  à  une  amende  de  500  &  5,000  francs. 

•r  Art.  12.  fin  cas  de  poursuites  judiciaires,  le 
gérant  sera  toujours  ooligé  de  faire  connaître 
rauteur  ou  les  auteurs  des  articles  incrioiinés. 

«  S'il  s'y  refuse,  ou  s'il  fàit  une  déclaration 
inexacte,  ifsera  condamné  correctionneûement, 
pour  ce  seul  fait,  à  un  emprisonnement  d*un 
mois  à  un  an  et  à  une  amende  de  1,000  à 
5,000  francs. 

a  Art.  13.  En  cas  de  condamnation  contre  un 
gérant  pour  crime^  délit  ou  contravention  de  la 

Srease,  la  publication  du  journal  ou  écrit  pério- 
ique  ne  pourra  avoir  fieu,  pendant  toute  la 
durée  de  la  peine,  que  par  un  autre  gérant  rem- 
plissant toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi. 

TITRB  UL 

Des  dessins,  gravures,  lithographies  et  embUmes. 

■  jut.  14.  Aucun  dessin,  aucune  gravure,  litho- 
graphie et  estampe,  aucun  emblème  de  quelque 
nature  et  espèce  qu'ils  soient,  ne  pourront  être 
publiés,  exposés  on  mis  en  vente  sans  l'autori- 
sation préalable  du  ministre  de  l'intérieur  à 
Paris,  et  du  préfet  dans  les  départements. 

En  cas  de  contravention,  les  dessins,  gravures, 
lithographies,  estampes  ou  emblèmes  seront  con- 
fisques, et  le  publicateur  condamné  correction- 
nellemeot  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  et  à  une  amende  de  100  francs  à  1 ,000  francs, 
sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  pour- 
raient donner  lieu  la  publication,  l'exposition 
et  la  mise  en  vente  desdits  objets. 

TITRE- IV. 
Des  théâtres  et  des  pièces  de  théâtre, 

«  Art.  15.  Il  ne  pourra,  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  départements,  être  établi  aucun  théâtre  ni 
spectacle,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans 
l'autorisation  préalable  du  ministre  de  l'intérieur 
à  Paris,  et  du  préfet  dans  les  départements. 

»  La  même  autorisation  sera  exigée  pour  les 
pièces  qui  y  seront  représentées. 

•  Toute  contravention  au  présent  article  sera 
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Saaie  correctiODDeUement  d'an  emprisonnement 
'un  mois  &  un  an,  et  d'une  amende  ne  1 ,000  francs 
k  5,000  francs,  sans  préjudice  des  poursuites 
auxquelles  pourront  donner  lieu  les  pièces  re- 
présentées. 

•  Art.  16.  Dans  le  cas  de  trouble,  de  scandale, 
de  contravention  aux  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments, Tautorisation  accordée,  soit  pour  l'éta- 
blissement d'un  théâtre  ou  spectacle,  soit  pour 
la  représentation  d'une  pièce,  pourra  être  retirée, 
Ces  dispositions  et  celles  contenues  en  l'article 
précédent  sont  applicables  aux  théâtres  existants. 

<  Des  règlements  particuliers  détermineront 
la  police  des  tliéâtres. 

TITRE  V. 
De  la  pounuite  et  du  jugement. 

«  Art.  17.  Le  ministère  public  aura  la  faculté 
de  foire  citer  directement  les  prévenus  devant 
la  Cour  d'assises  ;  conformément  à  la  loi 
du  8  avril  1831.  même  lorsqu'il  y  aura  eu  saisie 
préalable  des  écrits,  dessins,  gravures,  lithogra- 
phies ou  emblèmes.  Néanmoins,  la  citation  ne 
pourra  être  donnée,  dans  ce  dernier  cas,  qu'après 
fa  signification  au  prévenu  du  procès-verbal  de 
saisie. 

•  Art.  18.  Le  prévenu,  dûment  assigné,  devra 
se  présenter  en  personne,  ou  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  spécial. 

«  S'il  croit  avoir  des  motifs  pour  faire  différer 
le  jugement,  il  les  exposera  à  la  Cour,  qui  pourra 
les  accueillir  ou  passer  outre. 

■  Dans  tous  les  cas,  soit  que  le  prévenu  se 
présente  ou  non,  soit  que  fa  Cour  refuse  la 
remise  demandée,  l'arrêt  sur  le  fond  sera  tou- 
jours définitif. 

«  Aucune  opposition  de  la  part  du  prévenu  ne 
pourra  être  revue,  à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'il 
a  été  irrégulièrement  ou  incomplètement  assigné. 

<  Dans  ce  cas,  l'opposition  devra  être  formée 
dans  les  dix  jours  au  plus  tard  de  la  signitlca- 
tion  de  l'arrêt 

«  Art.  19.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  qui  auront  statué  sur  des  incidents,  ne 
sera  formé  qu'après  l'arrêt  définitif,  et  en  même 
temps  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt. 

■  Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 
dispenser  la  Cour  d'assises  de  statuer  sur  le  fond. 

«  Art.  20.  Si,  au  moment  où  le  ministère  public 
exerce  son  action,  la  session  de  la  Cour  d'assises 
est  terminée,  et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir 
d'autre  à  une  époque  rapprochée,  il  sera  formé 
une  Cour  d'assises  extraordinaire  par  ordon* 
nance  motivée  du  premier  président.  Cette  ordon- 
nance prescrira  le  tirage  au  sort  des  jurés,  con^ 
formément  &  Tarticle  388  dn  Code  dlnstruction 
criminelle,  et  elle  désignera  le  conseiller  qui 
doit  prteider. 

«  Dans  les  cliefs-lieux  des  départements  où 
ne  siègent  pas  les  cours  royales,  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  sera  de  droit  pré> 
aident  de  la  cour,  si  le  ministre  de  la  justice  ou 
le  premier  président  n'en  ont  pas  désigné  un 
autre. 

«  krL  21.  Les  dispositions  des  lois  antérirures 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente,  conti- 
nueront d'être  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur. 

2'  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  lur  la  rectification  detarticlei  341, 
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345  et  347  d»  Code  d'itutrucOm  crimineUe,  et  de 

Varticle  20  du  Code  pénal  (1). 

H.  P«rftll,  garde  det  sceaux,  mùtùtre  de  la 
justice  et  des  cultes.  Messieurs,  en  vous  présen- 
tant un  projet  de  loi  relatif  aux  crimes,  délits  et 
contraventions  de  la  presse,  nous  vous  avonsdit 
que  le  roi  nous  avait  ordonné  de  vous  proposer, 
en  même  temps,  un  autre  projet  de  loi  sur  des 
améliorations  à  apporter  à  Vinstitutton  du  jury, 
et  sur  les  moyens  de  rendre  efficace  à  l'avenir 
la  condamnation  &  la  déportation. 

Nous  venons  exécuter  les  ordres  da  roi. 

Depuis  la  Révolution  de  1830,  et  notamment 
après  la  loi  du  4  mars  1^1,  qui  supprime  l'in- 
tervention des  cours  royales  dus  les  dédsiosB 
du  jury,  et  qui  dispose  que  ces  décisions  ne 
pourront  se  former,  contre  l'accusé.  qu'&  la  ma- 
jorité de  plus  de  sept  voix,  l'institution  du  jury, 
ainsi  constituée,  n'a  pas  cessé  d'exciter  des 
réclamations.  Des  acquittements  inexplicables, 
jugés  tels  par  l'immense  majorité  des  citoyeiiE, 
par  ce  qu'on  peut  appeler,  à  juste  titre,  l'opioioa 
publique,  ont  montre  que^  dans  certaines  occa- 
sions, la  société  était  demeurée  sans  défense. 

Le  danger  était  erave.  Ou  l'attribuait  généra- 
lement a  ce  que  l'indépendance  du  jury  et  sa 
liberté  n'étaient  pas  sufllsammeat  garanties. 
Trop  souvent,  en  effet,  le  jury  exerga  sa  haute 
magistrature  sous  Tempire  des  menaces  ano- 
nymes et  des  indiscrétions  rehitives  à  ses  déli- 
bérations. 

liais  cette  cause,  à  laquelle  nous  avons  essayé 
de  porter  remède,  en  défendant  par  la  loi  sur  la 
presse  de  publier  les  noms  des  jurés  et  de 
rendre  compte  de  leurs  discussions  intérieures, 
cette  cause  n'est  pas  la  seule  qui  ait  agi  sur 
l'opinion  publique.  On  s'est  plaint  plus  amère-  i 
ment  de  la  douole  innovation  apportée  À  l'in^-  , 
tution  du  jury  par  la  loi  du  4  mara  1831.  On 
s'est  demandé  pourquoi,  dans  un  gouvernement 
de  majorité,  où  la  pluralité  des  sucOrages  faisait  ' 
la  loi,  c'était  à  la  minorité  qu'on  laissait  le  droit  < 
de  décider  de  l'honneur,  de  la  vie  et  de  la  for- 
lune  des  citoyens?  Pourquoi,  si  Ton  trourait 
que  la  simple  majorité  ne  présentait  pas  de 

f[aranties  suinsantes  pour  raccusé,la  loi  du  \  mars  ' 
uî  avait  enlevé  l'adjonction  et  le  contrôle  dea  i 
cours  royales?  Pourquoi,  lorsque  tout  se  faiti 
chez  nous  au  scrutin  secret,  on  n'admettait  pas,  | 
pour  les  jugements  des  coura  d'assises,  c'est-à- 
dire  pour  exprimer  ce  que  la  conscience  a  d» 
plus  intime,  le  procédé  mis  en  usage  pour  Uâ 
élections  de  tous  les  degrés  et  pour  la  confectioa 
des  lois? 

Ces  questions  sont  graves.  Messieurs;  elle 
embrassent  l'ensemble  de  l'institution  du  jury 
sagement  résolues,  elles  nous  feront  jouir  de  li 
véritable  justice  du  pays,  qu'avec  raison  on  i 
assimilée  a  la  justice  de  Dieu. 

Une  première  amélioration  nous  parait  bon 
de  controverse,  tant  nous  avons  rencontré  d'uni 
nimité  &  cet  égard;  c'est  le  vote  secret.  Je  c 
répéterai  pas  que  les  élections,  que  les  lois  i 
font  de  cette  manière;  mais  je  ne  peux  pi 
laisser  oublier  tout  ce  qui  a  été  dit  à  une  auti 
époque  sur  l'isolement  dans  lequel  devait  éti 
placé  rélecteur  pour  exprimer  librement  sa 


(1)  Par  ■uite  de  modificatioQi  BQrTBMUsaa  coandei 
(liscnssîon,  ce  projet  de  loi  a  ité  pré»Dté  ensutteài 
Obambro  des  pairs,  sous  le  titre  de  :  Projet  de  MM 
dant  à  rectifier  les  arlteles  3il,  3i5,  346,  341  et  352  i 
C9de  itinttruetlùH  erimtnetle,  etde  VartteU  11  du  CM 


Google 


l Chambre  des  IMputés.J 


RÈGNE  DE  LOUIS^PHILIPPB. 


!4  août  1835.] 


suffr^e.  Tout  devait  être  disposé  pour  le  mettre 
à  l'abri  de  l'œil  de  l'homme  de  l'autorité;  pour 
lui  donner  la  certitude  que  son  vote  ne  serait 
p3s  révélé,  et  qu'en  rexprimant  il  n'avait  pas  à 
craindre  de  compromettre  sa  situation  ni  de 
perdre  sa  tranquillité. 

Les  mômes  motifs  nous  paraissent  s'aopliquer 
irec  plus  de  force  à  la  délibération  au  jury. 
D&DB  des  temps  d'agitation,  après  une  révolution 
politique,  les  partis  se  craignent  plus  entre  eux 
qu'ils  ne  redoutaient  précédemment  la  surveil- 
lance de  l^autorité.  Les  hommeii  paisibles,  les 
citoyoïs  inoffenaifs  (et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
et  cest  parmi  eux  que  se  trouvent  les  jurés), 
Mot  toujours  trop  souvent  timorés.  Ils  n'ont  pas 
oublié  les  indiscrètes  révélations  de  quelques 
Totes.  les  recherches  qu'elles  ont  amenées.  Ils 
(mt  encore  sous  les  yeux  ces  événements  récents 
dao9  lesquels  le  premier  soin  des  perturbateurs 
a  été  de  se  venger  de  ceux  qui  les  avaient  pré- 
cédemment condamnés.  Leur  conscience  ne  sera 
^cicement  en  liberté  que  lorsque  la  loi  l'aura 
rassurée.  Adoptez^  Messieurs,  le  vote  secret,  et 
les  jurés  accompliront  plus  sûrement  leur  ser- 
ment de  juger  sans  crainte- 
Ce  procédé  n'a  rien  d'extraordinaire,  c'est  celui 
que  vous  suivez  vous-mêmes,  non  seulement 
pour  la  confection  des  lois,  mais  à  l'occasion  des 
jugements  que  vous  avez  eu  à  rendre. 

Je  sais  bien  qu'on  dit  que  c'est  comme  corps 
politique  que  vous  avez  agi;  mais  la  différence 
est  plus  dans  les  mots  que  dans  le  fond  dos 
dioses.  Partout  où  je  vois  une  dénonciation,  un 
dioven  appelé,  un  avocat  pour  le  défendre,  une 
eoadamnation  qui  frapjse  la  personne  et  les 
biens,  je  trouve  un  tribunal  et  une  décision 
judiciaire;  la  (Ufférence  n'existe  que  dans  le 
nombre  et  dans  la  qualité  dra  juges,  mais  l'acte 
est  le  même,  mats  11  est  de  son  essence  de  pré- 
senter partout  le  même  caractère  d'indépen- 
dance et  de  liberté. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  se  réunit  pour  justifier 
le  vote  secret.  11  ne  reste  p^us  qu'à  examiner 
comment  il  sera  exprimé- 
Deux  manières  sont  offertes  à  vos  méditations. 
Dans  l'une,  le  vote  ne  serait  précédé  d'aucune 
discussion  :  lesjurés  ne  sortiraient  pas  de  l'au- 
dience ;  après  la  clôture  des  débats,  chacun  d'eux 
déposerait  son  vote  dans  l'urne  a  ce  destinée. 

Ce  mode  qui.  peut  avoir  l'avantage  d'offrir  l'o- 
pinion personnelle,  non  influencée,  de  chaque 
juré  ne  nous  a  pas  semblé  pouvoir  être  adopté. 
Le  moindre  de  ses  inconvénients  serait  d'expo- 
ser à  n'obtenir  qu'une  opinion  peu  éclairée, 
quelquefbÎB  déterminée  par  roubli  des  foits  on 
par  I  impuissance  naturelle  de  les  coordonner 
pour  en  faire  sortir  le  jugement  de  l'accusation. 

La  loi  doit  laisser  au  jury  la  liberté  de  ses 
procédés;  elle  doit  lui  fournir  tous  les  moyens 
de  s'éclairer;  elle  ne  peut  intervenir  qu'au  mo- 
ment du  vote,  pour  en  régler  la  forme  et  en  ga- 
rantir le  secret. 

Jusque-là,  les  jurés  doivent  continuer  à  se  re- 
tirer dans  la  salle  de  leurs  délibérations;  ils 
restent  les  maîtres  de  s'éclairer  mutuellement 
fiar  la  discussion  et  l'examen  des  pièces.  Ce 
n'e^t  qu'après  la  discussion  ou  te  refus  de  s'y 
livrer,  si  les  jur^s  le  croyeot  inutile,  que,  ren- 
trant dans  leur  conscience,  et  seuls  avec  elle, 
ils  doivent  secrètement  exprimer  leur  vote. 

Le  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons,  Mes- 
tmrs,  vous  en  fait  la  proposition  formelle.  Nous 
n'hésitons  pas  à  penser  que  vous  l'adopterez. 
La  seconde  question  que  nous  vous  avons  si- 


gnalée et  qui,  depuis  deux  ans  surtout,  a  fixé 
rattcntion  publique,  est  celle  du  nombre  de  voix 
nécessaire  pour  former  une  condamnation  en 
matière  criminelle- 
Cette  question  peut  être  envisagée  ou  par  rap- 
port au  jury  seul  ou  dans  l'hypothèse  de  sa  réu- 
nion avec  la  Cour. 

Cette  réunion  formait  notre  droit  commun 
avant  la  loi  du  4  mars  1831.  Lorsque  la  majorité 
du  jury,  contre  l'accusé,  n'était  que  de  sept  voix 
contre  cinq,  l'accusé  ne  pouvait  être  condamné 
qu'autant  que  la  majorité  de  la  Cour  se  réunis- 
sait à  la  majorité  du  jury. 

On  pourrait  dire  que  cette  manière  de  procé- 
der avait  pour  elle  la  sanction  de  la  Charte  qui 
conserve  1  institution  du  jury  telle  qu'elle  était; 
on  pourrait  ajouter  qu'elle  a  été  ratifiée  par  la 
loi  du  8  octobre  1830  qui  dispose  que  la  connais- 
sance des  délits  de  la  presse  et  des  délits  poli- 
tiques est  attribuée  aux  court  ^attises.  Enfin,  il 
serait  possible  de  regarder  cette  adjonction  de 
la  Cour  aux  jurés  comme  une  garantie  offerte 
à  l'accusé  déjà  condamné  par  la  majorité  des 
jurés.  C'était,  en  etfet,  une  espèce  de  revision  du 
procès,  au  moment  où  il  venait  d'être  décidé  par 
des  juges  qui  avaient  assisté  à  tous  les  débats. 
L'accusé  n  avait  qu'à  s'en  louer,  puisque  la  réu- 
nion de  la  majorité  de  la  Cour  à  la  minorité  du 
jury  emportait  acquittement,  encore  qu'en  comp- 
tant toutes  les  voix,  il  y  en  eût  huit  seulement 
en  sa  faveur,  et  neuf  qui  lui  étaient  contrai- 
res. 

Néanmoins,  il  est  plus  juste  de  dire  que  cette 
réunion  de  la  Cour  aux  jurés  fut  presque  unani- 
mement repoussée.  En  consultant  les  discussions 
qui  s'élevèrent,  tant  dans  cette  enceinte  que  dans 
rautre  Chambre  à  l'occasion  de  la  loi  du  4  mars  1 831, 
vous  verrez  qu'on  lui  reprochait  d'altérer  l'es- 
sence du  jury  et  de  laisser,  en  définitive,  à  la 
Cour,  la  connaissance  du  point  de  fait,  alors 
qu'elle  ne  doit  être  juge  que  du  droit. 

Certains  orateurs  ajoutaient  que  c'était  souvent 
favoriser  la  disposition  des  jurés  à  laisser  à 
d'autres  la  responsabilité  du  jugement,  puisque, 
dans  tous  les  cas  difficiles,  et  sans  même  se  don- 
ner la  peine  de  discuter  et  de  délibérer,  par  une 
sorte  de  transaction,  les  jurés  déclaraient  s'6tre 
trouvés  sept  contre  cinq. 

Les  motifs  qui,  en  18;il  firent  renoncer  à  l'ad- 
jonction de  la  Cour,  sont  donc  encore  tout-puis- 
sants; ils  nous  ont  déterminés  à  ne  pas  tous 
proposer  d'y  revenir. 

Hais  nous  n'avons  pas  trouvé  que  ce  fCtt  une 
raison  suffisante  pour  maintenir  la  disposition 
de  l'article  3  de  la  loi  du  4  mars  1831  qui  exige 
huit  voix  ou  les  deux  tiers  des  jur^  pour  con- 
damner. 

La  Chambre  des  députés  de  1831 ,  avait  été  plus 
loin;  elle  proposait  les  trois  quarts  ou  neuf  voix. 
Mais  la  Chambre  des  pairs  crut  reconnaître  que 
la  société  ne  serait  pas  suffisamment  défendue. 
Elle  proposa  à  son  tour  de  s'en  tenir  à  huit  voix, 
en  exprimant  encore  des  doutes  sur  cette  con- 
cession. «  C'est,  disait-elle,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  c'est  un  essai,  et  un  essai  qui  a  ses 
périls.  Donner  à  la  minorité  le  droit  de  décider 
le  droit  de. faire  l'arrêt,  certainement  c'est  chose 
grave  » 

Nous  vous  avons  déjà  dit.  Messieurs,  que  l'essai 
n'avait  pas  été  heureux.  II  a  fait  courir  à  la  so- 
ciété de  graves  périls,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
venons  vous  proposer  de  le  faire  cesser,  en  ren- 
trant dans  l'ordre  naturel  des  choses,  en  recon- 
naissant la  puissance  des  majorités;  en  regar- 
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dant  comme  légitimement  condamnés  ceux 
qu'elle  condamne. 

Quand  sept  personnes  affirment  un  fait  que  cinq 
autres  nient,  la  présomption  légale  est  en  faveur 
des  premiers.  Cette  présomption  n'est  pas  la  cer- 
titude, sans  doute,  mais  vous  exigeriez,  comme 
en  Angleterre,  l'unanimité,  que  vous  ne  l'auriez 

F as  encore  ;  car  il  n'y  a  de  certitude  réelle  qu'à 
^ard  de  ce  qu'on  a  vu. 
L'unanimité,  exigée  en  Angleterre,  pour  con- 
damner comme  pour  acquitter  un  accusé,  n'est 
en  réalité  que  la  majorité  simple.  Quand  deux 
opinions  se  trouvent  en  présence,  il  faut,  de 
toute  nécessité,  que  Tune  cède  à  l'autre;  et  il 
n'est  pas  vraisemolabie  que  ce  soit  la  majorité 

2ui  cède  à  la  minorité.  11  y  a  nécessairement 
ans  le  jury  anglais,  cette  condition  toujours 
sous-entendue,  qu'après  avoir  réciproquement 
fait  de  longs  et  inutiles  efforts  pour  se  ramener, 
une  opinion  cède  à  l'autre,  et,  nous  le  répétons, 
ce  ne  peut  pas  être  celle  de  la  majorité. 

Nous  venons  donc  vous  proposer.  Messieurs, 
de  rapporter  l'article  3  de  la  loi  du  4  mars  1831, 
et  de  décider  qu'à  l'avenir,  sept  voix  suffiront 
pour  condamner. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  faire  remar- 
quer la  diCFérence  qui  existe  entre  tes  sept  voix 
qui  condamnent  et  les  cinq  qui  ne  condamnent 
pas  :  les  premières  af/irmmt;  ce  sont  des  con- 
victions toutes  formées  et  qui  n'admettent  pas 
le  doute;  les  autres  n'affirment  qu'une  chose, 
c'est  qu'elles  ne  sont  pas  convaincues;  elles 
ne  disent  pas  que  l'accusé  n'a  pas  commis  le 
crime,  mais  seulement  qu'il  ne  leur  est  pas  dé- 
montré qu'il  en  soit  coupable.  La  différence  est 
immense,  surtout  dans  un  temps  où  l'on  trouve 
des  hommes  qui,  d'avance,  ont  pris  leur  parti 
de  ne  jamais  condamner. 

On  fait  cependant  une  objection  qui  mérite 
d'être  discutée.  On  dit  qu'en  matière  criminelle, 
c'est  une  chose  inouïe  qu'une  condamnation 
prononcée  &  la  simple  majorité.  On  cite  à  cet 
égard  une  discussion  qui  aurait  eu  lieu  entre  de 
graves  et  célèbres  magistrats,  à  l'occasion  de  l'or- 
donnance de  1670. 

Nous  répondons  que  ces  magistrats  parlaient 
d'une  condamnation  prononcée  à  une  seule  voix 
de  majorité.  Le  tribunal  était  composé  de  sept 
ou  de  onze  juges,  dans  tous  les  cas  d'un  nombre 
impair.  Quatre  voix,  dans  le  premier  cas,  et 
six  dans  le  second,  ne  pouvaient  pas  faire  la 
condamnation  dans  un  pays  où  l'on  tenait,  par 
tradition,  qu'il  fallait  au  moins  deux  voix  de 
majorité  pour  condamner. 

Mais  est-ce  bien  la  situation  dans  laquelle  nous 
place  la  constitution  du  jury  ?  11  est  composé  de 
douze  citoyens.  La  majorité  ne  peut  pas  être 
d'une  voix  comme  dans  le  cas  d'un  tribunat 
formé  d'un  nombre  impair  de  juges.  11  y  a  eu 
égalité,  six  contre  six,  ce  qui  emporte  l'acquit- 
tement ;  ou  partage  inégal  de  voix,  sept  contre 
cinq,  et  alors  la  majorité  est  de  deux  voix;  or, 
cette  majorité  de  deux  voix  a  toujours  eu  la 
puissance  d'entraîner  une  condamnation. 

Nous  sommes  disposés  sans  doute  à  prendre 
en  très  grande  considération  les  intérêts  de 
l'accusé;  tout  ce  qui  est  doute  doit  être  inter- 
prété en  sa  faveur.  Mais  peut-on  dire  qu'il  y  ait 
doute,  lorsqu'avec  la  répugnance  ordinaire 
des  citoyens,  les  terreurs  dont  on  les  assiège, 
leur  humanité  naturelle.les  récusations  toujours 
largement  exercées  par  les  accusés,  il  se  trouve 
sept  jurés  sur  douze  qui  condamnent?  Leur  cer- 
titude, car  il  leur  en  faut  pour  condamner,  ne 
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doit-elle  pas  l'emporter  sur  l'hésitation  des  cinq 
autres  ?  D'un  côte  vous  avez  le  doute  ;  de  l'autre, 
la  conviclion;  est-il  possible  d'hésiter? 

La  seconde  partie  de  la  loi  que  nous  vous  ap- 
portons, a  pour  objet  d'ajouter  une  diepositioa 
notable  à  l'article  20  du  Code  pénal.  Pour  la 
comprendre  et  pour  en  faire  sentir  la  oécessité, 
il  faut,  au  moins  par  la  nensée,  rapprocher  cet 
article  20  de  l'article  t7  au  môme  Gode. 

L'article  17,  après  avoir  défini  la  peine  de  la 
déportation,  ajoute  que  :  >  Tant  qu'il  n'aura  paa 
été  établi  un  lieu  de  d^rtatton,  ou  lorsque 
les  communications  seront  interrompues  entre 
le  lieu  de  la  déportation  et  la  métropole,  le  con- 
damné subira  a  perpétuité  la  peine  de  la  déten- 
tion. > 

Et  l'article  20  dispose  que  le  condamné  à  la 
détention  sera  renfermé  dans  une  des  forteres- 
ses situées  sur  le  territoire  continental  du 
royaume. 

Que  le  condamné  à  la  détention,  qui  n'est 
frappé  que  d'une  peine  à  temps,  ne  puisse  pas 
être  contraint  de  sortir  du  territoire  continental, 
cela  se  conçoit;  il  est  conforme  à  la  nature  de 
sa  peine  de  le  laisser  en  France  pour  reprendre 
l'exercice  de  ses  droits  dès  qu'il  Taura  subie. 

Ûais  telle  n'est  pas  la  condition  de  l'individu 
condamné  à  la  déportation^  peine  perpétuelle, 
peine  qui  se  subit  hors  du  territoire  continen- 
tal. 

U  est  bien  vrai  que  tant  que  le  gouvernement 
n'aura  pas  établi  un  lieu  die  déportation,  cette 

Baine  se  convertira  en  celle  de  la  détention, 
ais  il  n'est  pas  possible  que,  dans  ce  cas,  ta 
détention  soit  la  même  peine,  qu'elle  soit  de  la 
même  nature  que  la  détention  prononcée  comme 
peine  principale.  U  est  encore  moins  possible 

3u'on  impose  au  gouvernement  les  mêmes  con- 
itions,  notamment  celle  de  renfermer  les  con- 
damnés dans  une  forteresse  située  sur  le  terri- 
toire continental.  U  est,  au  contraire,  de  la  na- 
ture première  de  la  détention  qui  remplace  la 
déportation,  d'être  subie  hors  du  territoire  con- 
tinental. 

Nous  vous  proposons.  Messieurs,  de  le  déci- 
der ainsi,  en  ajoutant  une  disposition  spéciale 
il  l'article  20  du  Gode  pénal.  (Test  la  seule  ma- 
nière de  rendre  cette  peine  efficace  et  d'ap- 

P rendre  à  ceux  qui  pourront  en  être  frappés  à 
avenir,  ce  qu'il  en  coûte  pour  troubler  la  paix 
publique. 

Voici  ie  texte  du  projet  de  toi  que  le  roi  nous 
a  ordonné  de  présenter  à  la  Chambre. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  premier.  Les  articles  341,  34ôet3i7 
du  Code  dinstruction  criminelle  sont  et  demeu- 
rent rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  341.  En  toute  matière  criminelle,  même 
en  cas  de  récidive,  le  président,  après  avoir 
posé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusa- 
tion et  des  débats,  avertira  le  jury,  &  peine  de 
nullité,  que  s'il  pense  à  la  majorité,  qu'il  existe, 
en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  accusés  recon- 
nus coupables,  des  circonstances  atténuantes,  il 
devra  en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  : 

€  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  tel  accusé.  » 

Ensuite  le  président  remettra  les  questions 
écrites  aux  jurés  dans  la  personne  du  chef  du 
jury,  et  il  leur  remettra  en  môme  temps  l'acte 
d'accusation,  les  procès-verbaux  qui  constatent 
les  délits  et  les  pièces  du  procès,  autres  que  les 
déclarations  écrites  des  témoins. 
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Il  fera  retirer  l'accusé  de  l'anditoire. 

Art.  345.  Le  chef  du  jury  lira  succesBivement 
cbacooe  des  guestions  posées  comme  il  est  dit 
n  l'article  336,  et  le  vote  aura  lieu  ensuite  au 
scnitia  secret,  tant  snr  le  fait  priacipal,  les 
circonstances  aggravantes  et  les  faits  a'excuse 
éfioacée  dans  les  questions,  que  sur  l'existence 
des  circûQgtances  atténuantes. 

irt.  347.  La  décision  du  jury,  tant  sur  la  cul- 
pal)ilité  de  l'accusé  que  sur  les  circonstances 
atiéDuantes,  se  formera  à  la  majorité,  à  peine 
de  nullité. 

La  déclaration  du  jury  constatera  la  majorité, 
i  peine  de  nullité,  sans  que  jamais  le  nombre 
de  Tûix  puisse  y  être  exprimé. 

(  Art.  2.  L'article  20  du  Gode  pénal  est  et  de- 
meure rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  20.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la 
détention,  sera  renfermé  daos  l'une  des  forte- 
resses situées  sur  le  territoire  continental  du 
royaume,  qui  auront  été  déterminées  par  une 
oMonoance  du  roi,  rendue  dans  la  forme  des 
règlements  d'Aministration  publique. 

Il  communiquera  avec  les  personnes  placées 
ilaoâ  l'intérieur  du  lieu  de  la  détention,  ou  avec 
celles  du  dehors^  conformément  aux  règlements 
de  police  établis  par  une  ordonnance  du  roi. 

•  La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
moins  de  cinq  ans,  m  pour  plus  de  vingt  ans, 
^auflecas  prévu  par  l'article  33.  » 

Dans  le  cas  où  la  détention  remplacera  la  dé- 
portation, conformément  à  l'article  17  ci-dessus, 
le  condamné  pourra  être  renfermé  dans  une 
maison  de  détention  située  hors  du  territoire 
mntineatal  du  royaume. 

•  Art.  3.  L'article  3  de  la  loi  du  4  mars  1831 
est  abrogé.  • 

3'  COMMUNICATION. 
PBOJET  DE  LOI.  (Sur  les  cours  d'attisés.) 

m.  Persil,  garde  desseeaux^  iiànistrede  la justice 
if  des  cultes.  Messieurs,  l'un  des  premiers  bé- 
nins de  la  justice  est  d'être  rendue  avec  promp- 
titude, et  de  frapper  l'esprit  des  peuples  à  une 
époque  rapprochée  de  celle  où  de  grands  crimes 
ont  troublé  la  société.  Un  besoin  plus  impérieux 
eacore,  c'est  que  l'action  de  la  justice  soit  tou- 
jnnra  libre,  et  supérieure  à  toutes  les  résistances 
désespérées. 

De  tristes  expériences  nous  ont  appris  qu'en 
^cedes  partis  déchaînés,  la  sainte  autorité  de 
U  justice  n'est  plus  garantie  par  ce  respect  qui> 
lians  les  prévisions  du  législateur,  suffisait  pour 
iismT  son  empire.  Dans  les  temps  ordinaires, 
ce  ressort  agit  avec  assez  de  puissance  sur  les 
accusés  pour  dispenser  de  l'emploi  de  la  force 
•liDs  le  sanctuaire  des  lois.  Uais  chez  des  hom- 
oes  encore  animés  des  fureurs  de  la  guerre  ci- 
vile qu'ils  ont  allumée,  l'idée  môme  delà  guerre 
étouffe  celle  de  la  justice.  Vaincus  sur  la  place 
publique,  ils  s'efforcent  de  renouveler,  dans  le 
stia  des  tribunaux,  la  lutte  qu'ils  ont  entreprise 
entre  la  société,  et  de  la  vaincre  en  rendant  sa 
justice  impossible.  Il  était  de  notre  devoir  de 
recbercher  et  de  vous  proposer  les  moyens  de 
rendre  ces  tentatives  impuissantes.  Un  gouver- 
oemoDt  moins  scrupuleusement  attaché  à  l'ordre 
<^'nîtitutionneI,  aurait  recouru  h  des  mesures 
extraordinaires,  pour  accélérer  l'heure  de  la 
justice,  et  pour  proportionner  la  défense  à  Tat- 
t^ne.  Le  projet  que  nous  avons  l'honneur  de 
l'jQs  proposer,  n'a  point  pour  objet  de  créer  de 
nouvelles  juridictions,  mais  seulement  de  forti- 


fier celles  que  nous  possédons  et  du  rcuilro  leur 
action  assez  rapide  et  assez  puissante  pour  sur- 
monter les  obstacles  que  les  factieux  tenteraient 
de  lui  opposer. 

Lorsquedes  attaques  à  main  armée  ont  ébranlé 
l'ordre  social,  il  faut,  pour  le  raffermir,  pour 
rassurer  les  bons  et  intimider  les  méchants,  que 
l'action  de  la  justice  soit  prompte.  Les  moyens 
qu'offre  l'ordre  actuel  du  service  des  cours  d'as- 
sises, sont  insuffisants  pour  assurer  cette  rapi- 
dité d'action,  lorsqu'il  faut  procéder  au  juge- 
ment d'un  grand  nombre  de  prévenus.  Le  pro- 
jet y  remédie  en  autorisant  à  former  autant  de 
sections  de  cours  d'assises  qu'il  sera  nécessaire. 
Cette  disposition  de  l'article  2  n'est  relative  qu'à 
l'ordre  du  service  des  cours  d'assises,  et  ne  dé- 
roge point  aux  lois  existantes,  dans  lesquelles, 
au  contraire,  on  en  trouve  le  principe. 

Mais  notre  léf^islation  actuelle  établit  pour  la 
mise  en  accusation  un  système  compliqué  de 
procédures  préparatoires  qui  ne  peut  toujours 
se  concilier  avec  la  promptitude  d  action  que  la 
société  inquiète  attend  de  la  justice  répressive. 
Nous  vous  proposons,  Messieurs,  dans  le  cas  de 
rébellion  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
24  mai  1834,  d'autoriser  la  partie  publique,  lors- 
que les  preuves  régulièrement  recueillies  par  le 
juge  d'instruction  lui  paraîtront  suffisantes  pour 
établir  la  culpabilité  des  prévenus,  k  les  citer 
directement  devant  la  cour  d'assises  qui  doit  les 
juger.  Déjà  la  loi  du  8  avril  1831  a  établi  ce  mode 
de  procédure  pour  traduire  devant  le  jury  les 
prévenus  de  délits  de  la  presse.  A  l'égard  des 
crimes  qu'il  s'agit  ici  de  poursuivre,  l'existence 
flagrante  du  corps  du  délit  permet  également  de 
simplifier  et  d'abréger  tout  ce  qui  n  est  que  pré- 
paratoire, l'intérêt  social  le  commande  et  parle 
assez  haut  pour  dominer  toute  autre  considéra- 
tion; les  articles  4,  5,  6  et  7  du  projet  contien- 
nent les  dispositions  destinées  a  atteindre  ce 
but. 

Les  articles  suivants  s'appliquent  non  seule- 
ment aux  juridictions  chargées  par  nos  lois  de 
juger  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat^  mais  à 
tous  les  tribunaux  criminels  ou  correctionnels- 
Ces  dispositions  ont  pour  objet  d'assurer  le 
maintien  et  le  respect  d'un  principe  sans  lequel 
aucune  juridiction  ne  conserverait  la  dignité 
de  son  caractère  et  la  liberté  de  son  exercice. 
Ce  principe  est  que  force  doit  toujours  demeurer 
à  justice.  Les  juridictions  établies  tiennent  leur 
autorité  de  la  loi,  non  du  consentement  des 
accusés;  ceux-ci  n'ont  point  à  accepter  le  débat, 
mais  à  le  subir,  et  s'ils  veulent  se  soustraire  à  la 
nécessité  de  rendre  compte  de  leurs  actions,  il 
faut  qu'ils  puissent  y  être  contraints  parla  force, 
car  la  justice  doit  rester  maîtresse,  sous  peine  de 
devenir  esclave  des  accusés. 

Si  le  président  ne  juge  point  nécessaire  de 
recourir  à  l'emploi  de  la  force  pour  faire  amener 
à  l'audience  les  prévenus  qui  refuseraient  de 
comparaître,  il  pourra  ordonner  qu'il  soit  passé 
outre  aux  débats,  nonobstant  l'absence  des  pré- 
venus, qui  ne  pourront  imputer  qu'à  eux-mêmes 
les  suites  de  cette  absence.  Le  projet  de  loi  con- 
tient d'ailleurs  tout  ce  qui  peut  encore  en  atté- 
nuer pour  eux  les  conséquences.  Chaque  jour, 
après  l'audience,  lecture  leur  sera  donnée  par  le 

freffier  du  procès-verbal  de  ce  qui  s'y  sera  passé- 
i  les  prévenus  s'obstinent  à  ne  point  compa- 
raître, ils  donnent  suffisamment  à  croire  qu  ils 
n'ont  aucune  justification  à  opposer  aux  charges 
produites  contre  eux;  aussi,  d'après  la  législa- 
tion d'un  pays  voisin,  auquel  nous  avons  em- 
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pronté  le  jugement  par  jarés,  le  prérenu  qui 
reftisede  répondra  à  la  juitice  est-il,  par  cela 
même,  répute  convaincu  du  crime  dont  on  l'ac- 
cuse. Plus  généreux,  nous  laissons  au  prévenu 
toutes  les  cbances  qui  peuvent  résulter  ae  l'exa- 
men Impartial  des  nreuves  à  chawe  et  à  dé- 
charge, mais  nous  demandons  que  le  jugement 

3ui  suivra  soit  réputé  contradictoire  ;  car,  accor- 
er  à  un  accusé  la  faculté  de  randre.  |»Lr  son 
alMence  volontaire,  tout  jugement  définitif  im- 
possible, ce  serait  lui  accorder  l'impunité. 

Un  prévenu  peut  s'efforcer  de  mettre  obstacle 
au  cours  de  la  justice,  non-seulement  en  rehi- 
sant  de  comparaître  devant  ses  juges,  mais  aussi 
en  assistant  à  leur  audience,  et  en  la  troublant 
par  des  clameurs  ou  par  tout  autre  moven  propre 
a  causer  du  tumulte.  11  est  nécessaire  d  apprendre 
aux  prévenus  qui  seraient  tentés  d'entraver  par 
de  parails  moyens  le  cours  de  la  justice,  que  leur 
audacieuse  attente  sera  trompée.  Nous  vous  pro- 
posons d'accorder  dans  ce  cas,  au  Président,  le 
droit  de  faire  ntinr  le  prévenu  et  de  continuer 
les  débats,  comme  dans  le  cas  où  l'absence  est 
volontaire. 

Htis  le  prévenu  qui  s'efforce  de  troubler  le 
cours  de  !a  justice,  en  couvrant  par  ses  clameurs 
la  voix  des  magistrats,  est  plus  coupable  que  ce- 
lui qui  se  contente  d'opposer  une  résistance  pas- 
sive, un  refus  de  com[)araUre  ;  le  premier  com- 
met à  la  face  du  tribunal,  un  acte  positif  de  ré- 
bellion, et  viole,  par  cet  acte,  le  sanctuaire  de  la 

Justice.  11  y  a  là  évidemment  un  délit  qui  doit 
tre  réprimé,  par  quelque  personne  qu'il  ait  été 
commis,  soit  par  un  prévenu,  soit  par  tout  autre 
individu  présent  à  l'audience.  Nous  vous  propo- 
sons de  combler,  en  punissant  ce  délit,  une  véri- 
table lacune  dans  le  Gode  pénal. 

Espérons,  messieurs,  que  les  prévenus,  avertis 
quMU  n'auront  rien  à  attendre  d'une  révolte  dé- 
sespérée contre  la  justice,  engagés  désormais  par 
leur  intérêt  même  à  déférer  &  ses  mandements, 
n'offriront  plus  le  spectacle  de  ces  scèn»  scan- 
daieiues  que  nous  déplorons  tous.  Que  si  elles 
osaient  se  renouveler,  nous  aurons  rempli  notre 
devoir  en  donnant  k  la  justice  la  force  nécessaire 
pour  les  surmonter. 

Le  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons,  sa- 
tisfera, en  môme  temps,  à  une  autre  exigence  en 
imprimant  plus  de  promptitude  à  la  justice  ré- 
pressive qui  doit  à  la  société  de  la  rassurer  immé- 
diatement lorsqu'elle  a  été  troublée  par  des  re- 
bellions on  des  attentats.  La  justice,  appuyée  de 
la  force,  est  la  base  de  l'ordre  légal  que  nous 
voulons  tous  maintenir. 

•  Art.  t**.  Quiconque  sera  prévenu  des  crimes 
et  délits  prévus  dans  le  paragraphe  premier  de 
la  section  4,  du  chapitre  3  du  livre  III  du  Gode 
pénal,  ou  dans  la  lof  du  24  mal  1834,  sera  jugé 
d'après  les  règles  déterminées  dans  la  présente 
loi. 


umultanémeot  au  jugement  des  prévenus. 

fl  Ârt.  3.  Lorsque,  surla  communication  qui  lui 
aura  été  donnée  de  la  procédure  conformément 
à  Particle  61  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
le  procureur  générai  estimera  que  la  prévention 
du  crime  est  suffisamment  établie  contre  un  ou 

Slusieurs  inculpés,  il  se  fera  remettre  les  pièces 
'instruction,  le  procès-verbal  constatant  le  corps 
du  délit,  et  rétat  des  pièces  de  conviction  qui 
•eront  apportées  au  greffe  de  la  Cour  royale. 
■  Art.  4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 


dent, le  procnrenr  général  pourra  saisir  la  Cour 
d'assises  en  vertu  de  citations  données  directe- 
ment aux  prévenus  en  état  d'arrestation. 

«  Art.  5.  A  cet  effet,  le  procureur  général  adres- 
sera son  réquisitoire  au  président  de  la  Cou 
d'assises  pour  obtenir  indication  du  Jour  auquel 
les  débats  devront  s'ouvrir.  Ce  réanuitoire  sera 
rédigé  dans  la  forme  établie  par  1*8^1016241  du 
Gode  d'instruction  criminelle. 

•  Art.  6.  Le  réquisitoire  du  procureur  général, 
ensemble  l'ordonnance  du  président  d'assises 
contenant  indication  du  jour  de  l'audience,  se- 
ront signifiés  aux  prévenus  dix  jours  au  moiss 
avant  celui  de  l'ouverture  des  débats,  par  un 
huissier  que  le  président  des  assises  commettra. 

Art.  7.  vingt-quatre  beures  au  plus  tard  aprte 
cette  notification,  le  prévenu  sera  interrogé  [ur 
le  président  de  la  cour  d'assises,  et  s'il  u  a  pas 
fait  choix  d'un  conseil,  il  lui  en  sera  désigné  un 
conformément  aux  articles  294  et  295  du  Gode 
d'instruction  criminelle.  1 

«  Art.  8.  Au  jour  indiqué  pour  la  comparotion  ! 
des  prévenus  a  l'audience,  si  ces  prévenus  on  ' 
quelques-uns  d'entre  eux  refusent  de  compa- 
raître, sommation  d'obéir  i  justice  leur  sen 
faite  au  nom  de  la  loi,  par  un 'huissier  commii 
à  cet  effet  par  le  président  des  assises,  et  assisté  j 
de  la  force  publique  :  procès-veital  de  la  somma-  I 
tion  et  de  la  réponse  des  prévenus  sera  dressé 
par  l'huissier  commis. 

■  Art.  9.  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  pas  à 
la  sommation  qui  leur  aura  été  faite  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  le  président  des  assi-  j 
ses  pourra  ordonner  qu'ils  soient  amenés  par  U 
force  devant  la  cour;  il  pourra  paiement,  après 
lecture  à  l'audience  du  procès-verbal  conststaot 
leur  résistance,  ordonner  qu'il  soit  passé  outre 
aux  débats,  nonobstant  l'abmnce  des  prévenus. 

«  Après  chaque  audience,  U  sera,  par  le  gref- 1 
fier  de  la  cour  d'assises,  donné  lecture  aux  pré-  ; 
venus  qui  n'auront  point  comparu,  du  procès- 
verbal  des  débats,  et  il  leur  sera  signifie  copie 
des  réquisitoires  du  ministère  public  ainsi  que 
des  arrêts  rendus  par  la  cour,  qui  seront  tous 
réputés  contradictoires. 

•>  Art.  10.  Le  président  pourra  faire  retirer  de 
l'audience  et  reconduire  en  prison  tout  prévenu 
qui,  par  des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen 
propre  à  («user  du  tumulte,  s'efforcerait  de 
mettre  obstacle  au  libre  cours  de  la  justice,  et, 
dans  ce  cas,  il  sera  procédé,  en  l'ansence  du 
prévenu,  comme  il  est  dit  aux  deux  articles  pré- 
cédents. 

■  Art.  11.  Tout  prévenu,  ou  toute  personne 
présente  à  l'audience  d'une  cour  d'assises,  qui 
causerait  du  tumulte  dans  le  but  d'empêcher  le 
cours  de  la  justice,  sera  déclaré  coupable  de  ré- 
bellion et  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  portées  au 
Gode  pénal  contre  les  outrages  et  violences  envers 
les  magistrats. 

«  Art.  12.  Les  dispositions  des  articles  8, 9, 10 
et  il  s'appliquent  an  jugement  de  tous  lescri- 
mei  et  délits.  • 

H.  le  PrésMcBt.  La  Chambra  donne  acte  i 
H.  le  garde  des  sceaux  de  la  présentation  des 
projets  de  loi  et  de  l'exposé  des  motifo,  en  o^ 
donne  l'impression  et  la  distribution. 

H.  le  ministre  de  la  guerra  a  U  parole,  pour 
une  eommufiicolio»  du  gouoernemêni. 


Projets. 
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PitOJBTS  DE  LOIS  accordant  des  pentiont  à  titre  de 
récompentei  ntUionaUt  :  1*  à  M"*  veuve  Maré- 
Aaie.  dneheste  de  Trévise;  2'  à  M"*  veuve  La- 
ekasu  iê  Vétigny;  3*  à  JM^  M.'J.-J.  Valburg- 
Struêer.mère  du  eapUaUu  YiUatte;  i'^àM.le 
wutrMiM  ie  eom^  BU». 

N.  le  mar^Hls  MatsM,  minlttre  de  la 
fUTTi.  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de 
I  Toaa  présenter  quatre  projets  de  lois  tendant  & 
Kcoroer  des  marques  de  la  munificence  pu- 
Uiqiie  aux  funilles  de  trois  des  victimes  d'un 
borriUe  attentat,  et  une  récompense  nationale 
à  ran  des  braToa  que  nous  avons  Tespoir  d'ar- 
neber  aux  suites  oe  cet  affreux  désastre. 

Les  noms  que  nous  venons  de  signaler  à  la 
reconnaissance  nationale  s'y  recommandeat 
d'eaz-mâmes,  indépendamment  du  malheur  qui 
les  rend  plus  sacres  &  la  France;  c'est  la  veuve 
de  l'illustre  marécbai  Mortier  et  celle  du  général 
de  Lâchasse  de  Vérigny;  c'est  la  mère  du 
jeune  Viilatte,  fils  d'un  guerrier  qu'il  promettait 
de  remplacer  digoement;  enfin,  c'est  le  gé- 
néral filin,  qui,  malgré  son  âge  avancé  et  sa 
position  d  officier  général  en  retraite,  n'écouta 
que  son  dévouement  pour  le  roi,  et  vint  se 
ranger  auprès  de  Sa  Majesté  dans  cette  Journée 
ijamais  déplorable. 

Les  glorieux  souvenirs  de  la  vie  du  marécbai 
duc  de  Trévise  sont  présents  &  tous  les  cœurs 
ftaoais.  Cet  intrépide  volontaire  de  1791,  qui 
ittiâia  son  nom  a  toutes  les  guerres  que  la 
Fraoce  eut  à  soutenir  depuis  cette  époque;  qui 
Inversa  les  masses  d'Austerlitz  et  les  guérillas 
de  l'Bqiagne;  qui,  deux  fols,  dans  le  Hanovre  et 
à  Gébora,  prouva  ce  que  peut  le  petit  nombre 
guidé  par  un  grand  courage  ;  celui  qui  assista  à 
plus  dîe  vingt  batailles;  celui  qui  vit,  presque 
loua  ses  pas,  sans  être  atteint,  l'éruption  ter- 
rible du  Kremlin;  le  guerrier  qui,  après  avoir 
obtenu  tous  les  honneurs  que  l'Empire  gardait  à 
la  bravoure,  obtint  encore  de  la  monarchie  cons- 
litutiounelle  la  plus  haute  marque  de  confiance 
t|Q'eUe  puisse  accorder  à  l'honneur  et  à  la 
loyauté;  le  maréchal  Mortier  tombe  victime 
d'un  lâche  assassinat,  au  milieu  d^ne  fête,  et 
sons  les  yeux  du  roi,  pour  qui  cent  fois  il  avait 
■oohaité  de  mourir,  sans  doute,  mais  sans  pré- 
voir une  pareille  mortl  Le  pays  adoptera  sa 
noble  AuniDe.  Nous  venons  vous  confier  Tavenir 
de  sa  veuve  et  de  Ttaéritler  de  son  nom  l 

A  ses  cdtés,  succombent  aussi  d'autres  guer- 
riers :  le  générai  de  Lâchasse  de  Vérigny,  com- 
mandant de  l'école  d'état-maior,  transmettait  à 
notre  jeune  armée  les  fruits  de  son  expérience 
et  les  traditions  de  nos  vieux  bataillons;  sa  vie 
pouvait  leur  servir  d'exemple.  A  peine  âgé  de 
wiiante  ans,  il  meurt,  laissant  trois  enfants  en 
bas  âge  et  une  veuve,  que  les  services  admiiiis- 
iraiifg  de  son  père  recommandent  à  l'Etat, 
presque  autant  que  les  services  militaires  de  sou 
man. 

Tous  les  Ages  paient  leur  dette  &  l'assassinat. 
Le  capitaine  Viltatte,  fils  d'un  de  nos  anciens 
compagnons  d'armes,  tombe  à  l'entrée  de  lacar- 
nëre  où  le  suivaient  mes  vœux  et  mes  espé- 
rances. Pirdonnez-moi,  Messieurs,  d'exprimer 
ici  des  sentiments  plus  personnels;  mais  tous  les 
camarades  du  jeune  Vulatte  savent  combien  il 
Berite  de  regrets.  Gelui-IA  laisse  une  mère  que 
IStat  doit  consoler,  par  sa  Bolllcitude»  de  la 
perte  crueUe  d'un  fils  si  digne  de  sa  tendresse  et 
qii  était  aon  principal  souuen. 


Le  général  Blin  a  reçu  deux  graves  ble^âures 
qui  condamnent  A  la  souffrance  les  jours  de 
repos  que  lui  promettait  une  retraite  honorable- 
Mais  que  de  vœux  ardents  il  faisait  encore  pour 
le  roi  sur  son  lit  de  douleur!  >  Pour  moi,  disait- 
il,  c'est  tout  simplement  un  jour  de  bataille,  et 
môme  un  jour  de  victoire,  puisque  le  roi  est 
sauvé.  » 

Voici  les  propositions  que  le  rot  nous  &  chargés 
de  vous  soumettre 

Une  pension  de  20,000  francs  A  M"^  Anne-Eve 
Himmès,  veuve  du  maréchal  Mortier,  pension 
réversible  sur  la  tôte  de  son  fils,  Napoléon-Jo- 
seph duc  de  Trévise. 

Une  pension  de  6,000  francs  &  M"*  Marie- 
Louise  Fauchet,  veuve  du  général  de  Lâchasse 
de  Vérigny,  réversible  par  tiers  sur  ses  trois  en- 
fants ; 

Une  pension  de  3,000  francs  A  H*"*  Marie-José- 
phine Valburg-Strasser,  mère  du  capitaine  VU- 
latte; 

Enfin  une  pension  de  4,000  francs  accordée  A 
titre  de  récompense  nationale,  au  maréchal  de 
camp  Blin,  pension  qu'il  cumulera  arac  la  re- 
traite dont  il  jouit  déjà. 

La  loi  du  cumul  ne  sera  pas  plus  applicable 
aux  autres  pensions  qu'A  celle-ci.  Les  témoi- 
gnages de  la  munificence  nationale  doivent 
rester  intacts. 

Nous  vous  aurions  demandé  d'accorder  un  par 
reil  témoignage  de  reconnaissance  nationale  A 
la  mémoire  du  colonel  Raffé,  mais  il  n*étaît  pas 
marié.  La  France  n'aura  à  lui  payer  quiin 
tribut  de  larmes  et  de  regrets. 

Messieurs,  il  y  a  dans  ces  actes  une  grande 
question  morale.  Il  faut  apprendre  à  tous  que  le 
pays  s'est  tellement  identifié  avec  le  roi  qu'il 
ressent  profondément  tout  ce  qui  peut  toucher 
à  sa  personne.  Honorons  ceux  qui  viennent  de 
périr,  comme  autant  de  serviteurs  dévoués  qui 
se  sont  partagé  les  coups  dirigés  contre  le  mo- 
narque; et  si  la  Providence  a  fait  les  parts  d'une 
manière  à  la  fois  trop  cruelle  et  trop  inégale, 
rendons-lui  gr&ce  au  moins  de  n'avoir  admis  a 
ce  fatal  partage  aucun  des  dignes  fils  de  ce  roi 
qu'elle  nous  a  donné  il  y  a  cinq  ans,  comme  un 
bienfait,  et  qu'elle  nous  conserve  aujourd'hui 
par  un  miracle. 

(Ce  discours  est  suivi  de  cris  :  Yiee  le  roi.'} 

1"  PROJET  DE  LOI. 

n  Art.  1*'.  Il  est  accordé,  k  titre  de  récompense 
nationale,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
20,000  francs  à  dame  Anne-Eve  Himmès,  née  à 
Goblentz,  veuve  du  maréchal  Mortier,  duc  de  Tré- 
vise, tué  à  Paris,  dans  la  journée  du  28  juil- 
let 1835.  ^  , 

■  Art.  2.  Cette  pension,  dans  laquelle  sera  con- 
fondue celle  de  6,000  francs  fixée  pour  les 
veuves  de  maréchaux  de  France  par  la  loi  du 
21  avril  1831,  sera  inscrite  au  livre  des  pensions 
civiles  du  Trésor  public,  avec  jouissance  à 
partir  dudit  jour  28  juillet  1835. 

c  Elle  sera  réversible,  après  le  décèâ  de  l'impé- 
trante, sur  son  fils,  le  sieur  Napoléon-Joseph 
Mortier,  duc  de  Trévise. 

Art.  3.  Ladite  pension  ne  sera  point  sujette 
aux  lois  prohibitives  du  cumul.  • 

2*  PROJET  DE  LOI. 

fl  Art.  1".  Il  est  accordé,  à  titre  de  récompense 
nationale,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
6,000  francs  A  dame  Harle-UmiN  Fauchet, 
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veuve  du  maréchal  de  camp  de  La  Chasse  de  Vé- 
rignyj  tué  à  Paris  dans  la  journée  du  28  juiU 
le!  1836. 

m  kit.  2.  Cette  penstoQ,  dans  laquelle  sera  con- 
fondue celle  de  1.0()0  francs  fixée  pour  les 
veuves  des  maréchaux  de  camp,  par  la  loi  du 
11  avril  1831,  sera  inscrite  au  livre  des  pensions 
civiles  du  Trésor  public,  avec  jouissance  à 
partir  dudit  jour  28  millet  1835. 

•  Bile  sera  réversible,  afu-ës  le  décès  de  l'im- 
nétrante,  par  tiers,  sur  chacun  de  ses  trois  en- 
unts  ci-après  dénommés  : 

Joseph-Arthur,  né  à  Paris,  le  8  ianvier  1829; 

Jules,  né  à  Paris  le  2  février  1830; 

Et  Amélie-Léonie,  née  &  Paris  le  13  mai  1834. 

■  Art.  3.  Ladite  pension  et  les  pensions  réver- 
sibles, en  vertu  de  l'article  2,  ne  seront  point 
sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cumul.  » 

3*  PROJET  DE  LOI. 

<  Art.  1*'.  U  est  accordé,  &  titre  de  récom- 
pense nationale,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  4,000  francs  au  sieur  François-An ^e- 
Alexandre  Blin,  maréchal  de  camp  en  retraite, 
blessé  dans  la  journée  du  28  juillet  1835. 

■  Art.  2.  Cette  pension  sera  inscrite  an  livre 
des  pensions  civiles  du  Trésor  public,  avec  jouis- 
sance &  partir  dudit  jour  28  juillet  1835. 

Elle  ne  sera  point  sujette  aux  lois  prohibitives 
du  cumul. 

4*  PROJET  DE  LOI. 

•  Art.  1".  Il  est  accordé,  à  titre  de  récom- 
pense nationsle,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  3,000  francs  à  dame  Marie-Joséphine 
Valburg-Strasser,  mère  du  sieur  Jean-Marc-Bu- 
gëne-Oscar  Villatte,  ofQcier  d'ordonnance  du 
ministre  de  la  guerre  et  capitaine  d'artillerie, 
tué  à  Paris  dans  ta  journée  du  28  juillet  1835. 

«  Art.  2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  livre 
des  pensions  civiles  du  Trésor  public,  avec  jouis- 
sance à  partir  dudit  jour  28  juillet  1835. 

"  Elle  ne  sera  point  sujette  aux  lois  prohibi- 
tives du  cumul.  " 

H.  le  Pr«9ldl«iil.  La  Chambre  donne  acte  à 
H.  le  ministre  de  la  guerre  de  la  présentation 
de  ces  projets  de  loi.  qui  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  a  .l'examen  des  bureaux. 

M.  Thie»,  minitire  de  IHntérwur.  Vous 
savez  tous,  Messieurs,  que  si  l'armée  a  fait 
des  pertes  cruelles,  il  y  a  eu  aussi  des  victimes 
dignes  du  plus  haut  intérêt  dans  l'ordre  civil. 
La  garde  nationale  a  été  frappéè,  etla  popula- 
tion l'a  été  à  côté  d'elle,  il  y  a  eu  des  victimes 
nombreuses  hors  de  ses  rangs.  Il  n'est  pas  dans 
l'intention  du  gouvernement,  c'est-à-dire  du  roi 
et  des  Chambres,  que  les  témoignages  d'intérêt 
ne  soient  pas  également  partagés  entre  la  garde 
nationale  et  la  population.  J'ai  cru  devoir  réunir 
les  renseignements  nécessaires  pour  que  des 
pensions  civiles  Aissent  proposée  &  la  Chambre 
en  làvenr,  soit  de  la  garde  nationale,  soit  des 
citoyens  isolés- 
Mais  comme  malhenreusement  le  nombre  des 
victimes  est  grand,  ces  renseignements  n'ont 
pas  été  fkciles  ni  prompts  à  obtenir  ;  nous 
n'avons  pu  encore  préparer  les  éléments  d'un 
projet  de  loi.  Noos  vous  les  présenterons  sous 
peu  de  jours. 

Je  voulais  d'avance  et  du  haut  de  cette  tribune 
qu'il  fût  bien  constaté  que  l'intérêt  de  l'Etat 
était  égal  pour  toutes  les  classes  de  la  société. 
De  toutei  parts  :  Très  bieni  très  bieal 


H.  le  PrMdeat.  A  quel  jour  la  Chambre 
veut-elle  fixer  l'examen  dans  les  bureaox? 
On  imprimera  avec  la  plus  grande  célérité; 
l'examen  peut  Ôtre  renvoyé  à  jeudi.  Je  rappelle 
aux  bureaux  que  cet  examen  doit  se  foire  dans 
l'ordre  de  la  présentation;  on  s'occupera 
d'abord  du  iHrajet  relatif  &  la  presse. 

Voix  mmbrêutet:  Gela  nepeatavoir  lien  jeudi, 
il  y  a  un  TeDeum! 

H.  Tblen,  minittre  de  Cintérieur.  Les 
membtu  de  la  Chambre  sont  invités  à  partici- 
per à  une  cérémonie  publique  et  religieuse,  et 
je  ne  crois  pas  que  l'heure  de  la  cérémonie  leur 

Eermette  (rassuter  &  la  réunion  dans  les 
ureaux. 

H.  le  PrésMeBl.  La  discussion  dans  les 
bureaux  aura  lieu  vendredi. 

Piutieurt  voix  :  A  quelle  heure? 

H.  le  PrésMent.  A  midi. 

(La  séance  est  levée  &  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendre(U  7  août  1835. 

A  midi  précis,  réunion  dam  les  bureaux. 
Examens  : 

1*  Du  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la  presse; 

2°  Du  projet  de  loi  sur  les  gravures  et  les 
représentations  thé&trales; 

3*  Du  projet  de  loi  sur  la  procédure  devant 
les  cours  d'assises  ; 

4«  D'un  projet  de  loi  relatif  &  diverses  pen- 
sions. 

Ordre  du  jour  du  tamedi  8  août  1835. 

A  deux  heures  précises,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions  (voir 
l'annexe  au  feuilleton  n°  166). 

La  Chambre  a  nommé  aujourd'hui  les  commis- 
sions chargées  d'examiner  les  divers  projetsde 
loi  qui  lui  ont  été  présentés. 


Commission  chargée  (^examiner  le  projet  de  loi  sur 
les  erimeSt  déUiset  contraventions  de  lapresse^ 
des  autres  moyens  de  publication. 

—  MM.  Salvandy  ; 
Amilhau  ; 
Sauzet; 
Hervé; 
Renouard ; 
Le  comte  Jaubert; 
Lumon  (Lot-et-Garonne), 
Viennet  ; 
Kératry. 


Bureau, 

2«  — 

3-  — 

4.  _ 

5«  — 

6'  - 

7.  — 

8'  — 

9»  — 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  les  cours  Rassises. 

i*'  Bureau.  •—  HM.  Démonts  ; 

2«  —  Dozon  ; 

3'  —  Muteau  ; 

4'  —  Hébert; 

5*  —  Âgier; 

6*  —  Le  comte  d'Aogeville: 

7'  —  Delessert  (Benjamin): 

8"  —  le  baron  deScnonen; 

9*  —  Leroy. 
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ùmimsion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tur 
ïa  reclificalion  det  articlei  341,  345  et  347  du 
Code  (CimtructUm  aiminelU,  et  de  Varticle  20 
du  Code  pénal. 


1"  Bureau. 

2»  — 

3*  — 

4>  — 

5-  — 

6-  - 
7.  — 

8»  — 

9*  — 


—  HH.  Dnrergier  de  Hauranne  ; 
Parant  ; 
JolUvet; 
Jouïfroy ; 
Tefiniëre;l 
Prevôt-Leygonie; 
Boutière  ; 
Croisfiant; 
Duboys  (d'Angers). 


Commission  chargée  de  Cexamen  des  quatre  pro- 
jets de  lois  accordant  des  pensions,  à  titre  de 
récompenses  nationales,  à  M°^'  veuve  maréchale 
duchesse  de  Trévise^  Jlf"'  veuve  Lâchasse  de 
rériptff,  M°**  jr.-/.-/.  Valbutg-Strauer^  mire  du 
^(aiiM  VUatte^  et  M.  le  maréchal  de  camp 


1**  BWAÏU. 

2«  — 

- 

o»  — 

(•  — 


9.  — 


HM.  le  marquis  de  Marinier; 
le  colonel  Mxhans; 
Vatout; 

le  vicomte  Lemercier  ; 
le  comte  d'Bstourmel  ; 
de  BuBsières  ; 
Ganneron  ; 

le  général  comte  Heyaa- 

dier; 
Goupil  de  Préfela. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Siarsce  du  samedi  8  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures  et  quart. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  4  ao(Lt 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  MM-  de  Bastard,  Piéron  et 
Foold,  annoncent  leur  prochaine  arrivée. 

MM.  Charles  Beslay,  Bérigny,  Stroltz,  Fleury 
ce  Chabonlon,  Sauveur  de  La  Chapelle,  Enour, 
FalgaeroUes,  Bédoch,  général  Peïet,  fiaybaud, 
expriment  fe  re^t  de  ne  pouvoir  se  rendre 
imiBédiatement  a  la  Chambre.  Os  en  sont 
empêchés  pour  raison  de  santé. 

Vordre  do  iourappelle  des  rapports  de  ta  com- 
wfitoA  det  pétitions.  H.  Bonnerons,  rapporteur, 
a  la  parole. 

Plutieurs  voix  :  11  est  absent  I 

U.le.PrésMenl.  M.  Vitet...  M.  Amilhau... 

Autres  voix  :  Ils  ne  sont  pas  ici  ! 

M.  le  PréttMeat.  M.  Moreaaa  la  parole. 

M.  ■•rean.  La  pétition  dont  je  devais  faire 
le  rapport  a  été  retirée. 
M.  le  Président.  M.  Moiin. 

Id.  M«lln,  rapporteur.  Le  sieur  Benoît,  ancien 
maire  à  Sailly-Lorette,  département  delà  Somme, 
demande  : 

I*  Que  la  contribution  mobilière  soit  assise 
sar  ane  base  moins  vicieuse,  surtout  pour  les 
communes  rurales,  et  qu'elle  Trappe  plus  direc- 
tement la  fortune  mobifière  ; 

2*  Que  la  contribution  personnelle  soit  dis- 


se? 

tincte,  progressive  et  divisée  en  quatre  classes, 
dont  la  dernière  ne  paierait  que  1  fr.  50;  et  que 
tout  contribuable  qui  n'aurait  pas  les  capacités 
réquises  pour  participer  aux  élections  munici- 
paTes  soit  exempt  de  payer. 

Sur  la  première  partie  de  la  pétition,  votre 
commission  reconnaît,  comme  le  pétitionnaire 
lui-même,  que  la  base  d'évaluation,  c'est-à-dire 
la  valeur  locative,  surtout  dans  les  communes 
rurales,  donne  lieu  à  de  nombreuses  erreurs,  et 
même  à  des  difficultés  qui  ressemblent  parfois 
à  l'arbitraire.  Le  pétitionnaire,  frappé  des  incon- 
vénientsdu  mode  actuel,  ne  sachant  qu'y  substi- 
tuer, désirerait  que  cet  impôt  devînt  un  accrois- 
sement au  foncier  par  une  redevance  calculée 
sur  l'égalité  des  surfaces,  sans  avoir  égard  à  la 
différence  de  valeur  des  terrains.  11  demande  le 
rétablissement  de  la  capitolation  telle  qu'elle 
existait  avant  1780. 

Votre  commission,  tout  en  appelant  l'attention 
du  ministre  sur  les  vices  du  régime  actuel,  n'a 
rien  découvert  dans  les  vues  dupétitionnairequt 
soit  digne  d'être  recueilli;  elle  vous  propose 
l'ordre  du  jour. 

Quant  à  la  seconde  partie,  dans  laquelle  le 
pétitionnaire  exprime  le  désir  de  voir  introduire 
l'impôt  progressif  appliqué  à  la  contribution 
personnelle,  et  d'en  exempter  les  citoyens  non 
électeurs  municipaux,  votre  commission  ignore 
sur  quelle  base  pourrait  s'établir  la  progression, 
plus  facile  à  signaler  qu'à  asseoir  équitable  ment. 
Considérant,  eh  outre, que  les  citoyens  non  élec- 
teurs municipaux  peuvent  néanmoins  avoir  des 
ressources  suffisantes  pour  supporter  l'impôt 
dont  la  répartition  est  abandonnée  aux  com- 
munes qui  peuvent  exempter  les  personnes  inca* 
pables,  votre  commission  vous  propose  égale- 
ment l'ordre  du  jour. 

{Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop' 
téet.) 

H.  le  Président  appelle  successivement  à  la 
tribune  MM.  Schawemoourg  et  Tesnlères,  autres 
rapporteurs  des  pétitions. 

Pluneurs  membres  :  Us  n'y  sont  pas  ! 

M.  le  Président.  11  n'y  a  plus  de  rapporteurs 
de  la  commission  des  pétitions.  On  va  lever  ta 
séance.  Je  proposerai  à  la  Chambre  de  se  réunir 
incessamment  pour  la  nomination  d'un  qua- 
trième secrétaire,  afin  que  le  bureau  soit  com- 
plet avant  le  vote  sur  les  divers  projets  de  loi. 

M.  finmler-Pagèa.  11  ne  faut  pas  Caire  une 
séance  exprès. 

Plusieurs  membres  :  Pourquoi  pas  aujourd'hui  ? 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
mettre  à  Tordre  du  jour  le  scrutin  pour  la  nomi- 
nation du  secrétaire  à  la  séance  oii  l'on  entendra 
le  premier  rapport  sur  les  projets  de  loi  qui 
nous  ont  été  présentés.  (Marques  d'assentiment.) 

Il  n'y  a  plus  rien  àTordredu  jour;  la  Chambre 
sera  convoquée  à  domicile. 

H.  le  eelenel  K^amy,  rapporteur  du  2' bureau. 
Je  demande  la  parole  pour  une  véri/ication  de 
pouvoirs. 

L'admission  de  M.  Beaufort,  élu  par  le  4"  col- 
lëc^e  électoral  de  la  Haute-Marne,  avait  été 
ajournée  le  4  août  pour  défaut  de  production  des 
pièces  justincatives;  nous  vous  proposons  de  l'ad- 
mettre comme  député. 

(M.  de  Beaufort  est  proclamé  député»  et  prête 
serment.) 

(La  Chambre  donne  acte  dn  serment.) 
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M.  le  IVêHldeiit.  La  parole  est  à  H.  te  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  la  présentation  d'un 
pnjet  de  loi  tendant  à  accorder,  à  titre  de  récom- 
pense  nationale,  une  pmsion  de  2,000  franct  à  la 
aœur  du  colonel  Raflé,  tué  dam  la  journée  du 
28/irîUet  1835. 

H.  le  auu^UHIalMB,  minUtre  de  te  guerre. 
Messieurs,  en  tous  présentant,  dans  votre  séance 
du  4  de  ce  mois,  divers  projets  de  loi  ayant  pour 
objet  d'appeler  les  effets  de  la  munificence  na- 
tionale sur  les  familles  des  guerriers  morts  vic- 
times de  l'attentat  du  28  juillet  dernier,  nous 
avions  alors,  relalivement  au  colonel  Raffé,  des 
raisons  de  croire  que  la  France  n'aurait  à  lui 
paver  qu'un  tribut  de  larmes  et  de  regrets. 

Cependant  de  nouvelles  informations  nous  ont 
appris,  et  nous  nous  empressons  de  porter  à 
votre  connaissance,  que  le  brave  colonel  de  la 
première  légion  de  gendarmerie  laisse  une  sœur 
sans  fortune,  Adélaïde  RafTé,  veuve  Ricfaaud,  sur 
laquelle  il  se  plaisait  à  répandre  de  nombreux 
bienfaits,  et  qui,  par  conséquent,  perd  en  lut  un 
soutien  indispensable. 

M*°*  veuve  Ricbaud,  dont  le  mari  a  servi  dans 
la  gendarmerie,  est  mère  de  deux  enfants,  dont 
t*un  est  maintenant  au  service  comme  capitaine 
dans  le  8*  régiment  d'infanterie  légère. 

U  nous  snfflra.  Messieurs,  de  vous  communi- 
niquer  le  résultat  de  nos  recherches  à  cet  égard, 
pour  motiver  la  proposition  de  comprendre 
H"*  Adélaïde  Raffé,  veuve  Rîchaud,  pour  une 
pension  de  2,000  francs  dans  la  distribution  des 
récompenses  nationales  qui  ont  si  vivement 
excité  votre  sympathie- 
Tel  est  l'objet  au  nouveau  projet  de  loi  que  le 
roi  nons  a  cnarsé  de  vous  présenter,  et  dont 
nous  allons,  Messieurs,  vous  donner  lecture. 

PROJET  DE  LOI. 

>  Art.  1*''.  Il  est  accordé,  A  titre  de  récom- 
pense  nationale,  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  2,000  francs  à  dame  Adélaïde  RafTé,  veuve 
Ricbaud,  sœur  du  sieur  Jean-Noël  RafTé,  co- 
lonel de  la  première  légion  de  gendarmerie, 
tué  à  Paris  dans  ta  journée  du  28juiltet  1835. 

«  Art.  2-  Cette  pension  sera  inscrite  au  livre 
des  pensions  civiles  du  Trésor  public,  avec 
jouissance  à  partir  duditjour  28  juillet  1835. 

«  Elle  ne  sera  point  sujette  aux  lois  probibi- 
tives  du  cumul.  > 

H.  le  Préaldent.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  la  présentation 
du  projet  de  loi,  qui  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé,  si  la  Chambre  l'approuve,  a  la  commis- 
sion qui  est  chargée  d'examiner  plusieurs  pro- 
jets de  loi  semblables. 

De  torOes  part»  :  Oui,  ouïl 


GUAHBRB  DBS  DfiPUTBS. 
Ordre  du  jour  du  mardi  11  aoM  1835. 

(La  séaHce  est  levée  à  trois  heures.) 

(A  deux  heures  précises,  séance  publique.) 

Ratiport  delà  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  les  cours  d'assises.  (M.  Hébert, 
rapporteur.) 

ttapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  la  rectilicatiou  des  articles  341, 
et  347  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de 


l'article  20  du  Code  pénal.  CM.  Parant,  rappor- 
teur.) 

Scrutin  pour  ta  nomination  d*un  secrétairede 
la  Chambre  des  députés. 


GHAHBRB  DBS  DËPUTfiS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 
Séance  du  mardi  11  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  A  deux  heures  précises. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  8  aoftt 
est  lu  et  adopté  sans  réclamation. 

It  est  fait  hommage  A  la  Chambre  d*un  ouvrage 
intitulé  : 

1"  Mémoire  sur  Vari  cForganiser  Copinion; 
2o  La  République  sous  les  formes  de  la  moMr- 
ehie. 

Offert  par  l'auteur,  M.  Massabiau.  conservateur 
A  la  Bibliothèque  Sainte-Geneviève. 

(La  Chambre  enordonnela  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  Bibliothèque.) 

M.  le  l*ré»Menl  invite  MH.  les  membres  du 
3*  bureau  A  se  réunir  pour  une  vériflcatioa  de 
pouvoirs. 

MM.  de  IHontezon  el  fieneax  s'excuseat  sur 
l'état  de  leur  santé  de  ne  (louvoir  assister  aux 
premières  séances  de  la  Chambre. 

M.  le  général  Danrlen  annonce  qu'il  partira 
dès  qu'ifaura  pu  se  faire  remplacer  dans  soa 
commandement. 

M.  le  IVévIdent.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  (1),  chargée  tCexamnerU 
projet  de  loi  sur  les  procédures  devant  Us  enn 
<tassises. 

M.  Hébert,  rapporteur.  La  Chambre  désire^- 
elle  entendre  la  lecture  du  rapport? 

De  toutes  parts  :  Oui,  oui  I 

U.  Hébert,  rapporteur.  Messieurs,  toute  inno- 
vation législative,  surtout  en  matière  criminelle, 
serait  dangereuse,  si  elle  n'était  l'expression 
d'un  besoin  vivement  senti  par  la  société.  Uais 
le  législateur  manquerait  A  sa  mission,  s'il  ne 
s'empressait  de  répondre  A  ce  besoin,  dès  qu'il 
en  a  constaté  l'existence. 

Dans  un  temps  ofi  les  partis  ne  connaisseut 
plus  (le  pouvoir  que  celui  de  la  force  et  de  U 
violence,  une  loi  destinée  à  les  comprimer,  eût 
peut-être  obtenu  l'assentiment  public,  alurs 
même  qu'elle  eût  fait,  exception  aux  règles  com- 
munes de  juridiction  et  de  pénalité;  car  avant 
tout,  le  pays  veut  trouver  dans  ses  lois  une  puii* 
sauce  véritable,  une  protection  efficace  contre 
ceux  gui  tentent  de  se  mettre  au-dessus  de  toutes 
les  lois. 

Le  projet  ((ue  vous  avez  conflé  A  notre  examoa 
n'appelle  pomt  vos  méditations  sur  les  avan- 
tages ou  les  inconvénienU  d'une  épreuve  aussi 
grave.  Loin  de  lA,  il  vous  donne  la  consolaiiie 
assurance  que  les  lois  ordinaires  sufftseot  en- 
core A  la  défense  de  la  société,  au  maintien  de 
l'ordre  public. 

Sans  altérer  en  rien  la  juridiction  ordinaire, 
sans  diminuer  les  garanties  essentielles  qui  pro- 

(1)  Cette  commîuioD  est  eompoiée  de  MM.  DénoD^ 
Dozoa,  Muteau,  Héb«rt,  Agier,  la  comt«  d'Anfevilie,  D^ 
tMMTt  (BflQiaiUD),  le  baroQ  behoiMO,  l<eNT. 
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tègent  la  rie.  la  liberté.  Tbonneur  des  citoyens, 
I&  loi  Douvelle  veut  seulement  accélérer  el  mul- 
tiplier l'action  des  tribunaux  criminels,  là  où 
l'iaiérët  public  exige  contre  des  rebelles  nom- 
breux une  répression  prompte  et  simultanée; 
die  veut  encore  armer  toutes  les  juridictions 
d'ua  pouvoir  suffisant  pour  leur  assurer  le  res- 
pect de  tous,  et  faire  que  nul  ue  puisse  désor- 
maii,  soit  par  une  résistance  passive,  soit  par 
one violence  ouTerte,  arrêter,  éluder  ou  ralentir 
l'acUon  de  la  jnstiee. 

CoDvaiDcus,  HessieurB,  que  tous  vous  asso- 
cieriez, ainsi  que  nous,  à  cette  pensée  du  gou- 
vernement, nous  n'avons  eu  qu  &  rechercher  si 
son  but  était  atteint  par  les  mesures  qui  vous 
soQt  proposées. 

Ed  France,  heureusement,  les  crimes  ordi- 
naires ne  sont  pas  assez  fréquents  pour  rendre 
nécessaire  une  justice  permanente,  et  les  accu- 
sations ne  comprenant  habituellement  qu'un 
petit  nombre  de  prévenus,  des  assises  créées 
pour  chaque  trimestre  suflisent  aux  besoins  ré- 
guliers de  la  vindicte  publique- 
Mais  lorsqu'à  la  suite  d'émeutes  qui  auront 
jeté  le  désordre  et  la  consternation  dans  une 
contrée,  souvent  dans  le  pays  tout  entier,  des 
inculpés,  presque  toujours  en  grand  nombre,  se 
troureot  placés  sous  la  main  de  la  justice,  il  faut 
que  le  jugement  ne  se  fasse  point  attendre,  que 
tous  les  prévenus  soient  mis,  dans  le  même 
temps,  en  présence  de  leurs  juges,  et  que  le 
prompt  châtiment  des  coupaoles  arrête  ceux 
qui  seraient  tentés  de  les  imiter  et  rassure  les 
citoyens  alarmés. 

C'est  uniquement  à  ces  cas  d'une  si  imposante 
gravité,  que  s'appliquent  les  7  premiers  articles 
au  projet. 

L  article  2  autorise  le  ministre  de  la  justice  à 
former  autant  de  Cours  d'assises,  ou  plutôt  au- 
tant de  sections  de  Cours  d'assises  ((ue  le  besoin 
du  service  pourra  l'exiger.  11  ne  fait  en  cela  que 
résumer  en  un  texte  plus  précis  des  dispositions 
éparses  dans  nos  lois  d'mstruction  criminelle 
et  d'oi^anisation  judiciaire  :  toutes  les  règles 
existantes  quant  à  la  composition,  au  siège,  aux 
auributions,  aux  formes  de  procéder  de  ces  ju- 
ridicUons,  sont,  du  reste,  maintenues. 

Lesarticles  3,  4,  5,  6  et  7,  donnent  au  chef  du 
ministère  public,  dans  le  ressort  de  chaque  Cour 
royale,  la  faculté  de  saisir  directement  la  cour 
d'assise,  lorsque  l'aiïaire  lui  parait  suffisamment 
instroite. 

Cette  traduction  directe,  abandonnée  à  la  dis- 
crétion d'un  seul  magistrat,  a  d'abord  eflhiyé 
ipielques  esprits. 

Ils  ont  craint  de  voir  les  citoyens  privés  de 
garanties,  et  livrés  &  l'arbitraire. 

Ces  appréhensions  s'effacent  devant  un  examen 
plus  réfléchi. 

D'une  part,  c'est  dans  une  circonstance  bien 
déterminée,  c'est  au  procureur  général  seul, 
sous  une  responsabilité  que  nos  lois  rendent 
menaçante  et  sévère,  que  le  soin  est  laissé  d'ap- 
précier s'il  convient  ne  procéder  par  Toie  ae 
citation  directe. 

D'une  autre  part,  après  une  détention  moins 
HD^e,  avec  les  mômes  moyens  d'établir  sa 
jusUflcation,  raccusé  arrivera  devant  le  inry, 
sans  avoir  contre  lui  le  double  précédent  d'une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  et  d'un 
arrêt  de  mise  en  accusation.  S'il  est  acquitté, 
l'opiciion  publique  conservera  d'autant  moins  de 


doute  sur  la  plénitude  de  son  innocence- 
Mais  si  les  garacnties  pour  l'accusé  sa 


sont  tou- 


jours les  mômes,  il  faut  reconnattre  que  cette 
abréviation  des  procédures  est  d'une  haute  im- 
portance pour  l'mtérét  de  la  justice  qui  n'est 
autre,  en  définitive,  que  celui  de  la  société. 

Selon  les  formes  et  les  délais  ordinaires  eu 
matière  de  grand  criminel,  une  procédure  con- 
duite avec  toute  la  célérité  possible,  ne  saurait 
être  portée  devant  la  Gonr  d'assises,  avant  qu'il 
se  soit  écoulé  trente  jours  au  moins  depuis  la 
communication  faite  par  le  juge  d'instruction  au 
procureur  du  roi.  La  plupart  du  temps,  ce  délai 
est  doublé  par  des  incidents,  par  des  longueurs 
inévitables.  Si  ce  terme  ne  coïncide  point  avec 
l'époque  où  s'ouvrent  les  assises  ordinaires  ou 
extraordinaires,  il  faut  encore  presque  toujours 
attendre  la  session  du  trimestre  suivant. 

Que  si  l'accusé  se  pourvoit  contre  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  la  mise  en  jugement  est 
relardée  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait 
statué  sur  le  pourvoi. 

Avec  les  dispositions  nouvelles,  en  prenant  le 
même  point  de  départ,  quinze  jours  peuvent  suf- 
llre  pour  amener  les  prévenus  à  la  barre;  c'est- 
à-dire  qu'il  faudra  moins  de  temps  pour  les  faire 
juser  définitivement  par  le  jury,  qu'il  n'en  faut 
ordinairement  pour  soumettre  le  procès  &  la 
chambre  d'accusation. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que,  dans  ces  pour- 
suites toutes  spéciales  qui  enveloppent  ordinai- 
rement un  grand  nombre  de  prévenus,  une 
chambre  du  conseil,  une  chambre  d'accusation 
seraient  toujours  dans  l'alternative,  ou  de  ne 
faire  qu'un  examen  très  superficiel  de  l'affaire, 
ou  de  se  livrer  à  d'interminables  débats,  si  elles 
voulaient  discuter  minutieusement  les  charges 
relatives  à  chacun  des  accusés? 

Les  articles  8, 9  et  10  du  projet  sont  trop  d'ac- 
cord avec  la  justice,  avec  la  raison,  pour  qu'il 
soit  nécessaire  d'ajouter  quelque  explication  à 
leur  texte. 

A  vrai  dire,  ces  dispositions  existaient  déjà, 
virtuellement  dans  nos  Godes  ;  car  on  ne  com- 

firendrait  point  que,  dans  te  pays  le  plus  civi- 
isé,  chez  une  nation  qui  s'enoreueillit  à  juste 
titre  de  la  perfection  de  ses  lois,  la  puissance  et 
la  majesté  de  la  justice  eussent  été  laissées  à  la 
merci  de  la  violence  ou  de  l'obstination  des 
prévenus  &  qui,  par  système,  ou  dans  leur  In- 
térêt, il  conviendrait  de  rendre  tout  jugement 
Impossible. 

Mais  de  récents  exemples  ont  assez  prouvé 

3u'il  est  des  temps  où  tout  pouvant  être  mis  en 
oute,  les  principes  les  plus  clairs  ont  besoin  de 
recevoir  une  sanction  plus  expresse,  une  ënon- 
ciation  minutieuse. 

Dans  l'état  de  la  législation  actuelle,  le  tumulte 
excité  à  l'audience  ou  dans  tout  autre  lieu  où 
se  fait  publiquement  une  instruction  judiciaire 
n'est  réprime  que  par  l'arrestation,  pour  vingt- 
quatre  heures,  de  celui  qui  s'en  est  rendu  cou- 
pable. La  loi  ne  prononce  des  peines  que  pour 
le  cas  où  des  injures,  des  voies  de  fait  ont  ac- 
compagné le  tumulte,  ou  lorsque  les  magistrats 
eux-mêmes  ont  été  outragés. 

Le  législateur  n'avait  cru  devoir  porter  sa 
prévoyance  que  sur  ces  écarts  Imputables  à  l'ir- 
ritation dn  moment,  pour  lesquels  une  mesure 
de  police  ou  l'application  des  peines  ordinaires 
paraissaient  assurer  une  répression  suffisante. 

Hais  quand  on  a  tu  les  clameurs,  les  démons- 
trations tumultueuses  érigées  en  système,  arrêter 
à  chaque  pas  la  maKbe  de  la  justice,  n'est-ce 
pas  un  devoir  pour  la  puissance  législative 
d'instituer  un  châtiment  sévère  contre  des  faits 


Digitized  by 


Google 


1 


370 


(Ghaaibn  dw  OipaMi.|       RfiGNB  DE  LOUIS-PBILmE.       {i\  aoAl  IB».] 


1 


qui,  dft  quelque  part  qu'ils  Tieaaent,eoiutItiient 
une  Téritabte  rébellion  à  la  loif 

Tel  est  le  but  de  l'article  11  du  projet,  que  sa 
nature  et  ses  motifs  commandaient  de  rendre 
commua  k  toutes  les  juridictions  chargées  de 
sévir  contre  les  crimes  et  les  délits. 
Messieurs,  l'examen  attentif  du  projet  présenté 
ar  le  gouvernement,  n'a  provoqué,  de  la  part 
,e  votre  commission,  que  quelques  modifications 
dans  le  texte  des  artides  pour  rendre  certaines 
dispositions  plus  précises  ou  plus  conformes  & 
t'esprit  qui  les  avait  dictées. 

Du  reste,  nous  partageons  Tespérance  émise 
par  U.  le  garde  des  sceaux,  que  cette  loi  nou- 
velle, en  fortifiant  l'autoriu  des  tribunaux,  en 
leur  confiant  le  pouvoir  de  dompter  des  r^is- 
tances  désespérées  et  les  moyens  de  faire  justice 

firompte  et  exemplaire,  malgré  le  nombre  et  la 
urbulence  des  prévenus,  convaincra  désormais 
les  factieux  de  leur  impuissance,  et  contribuera 
surtout  à  préserver  le  pays,  du  retour  de  ces 
attentats,  de  ces  désordres  qui,  depuis  trop  îong- 
temjw  le  désolent  et  retardent  l'essor  de  la  pros- 
périté nationale. 

Vo^  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

PR«m  M  LOI  PBOJST  DK.  LOI 


Prétentépar  U  gouwnu'  Amendé  par  la  towmUsion. 
metU. 


AiU  1-. 

QaicoDque  lera  prévenu 
dtê  erinics  «t  délits  pràvut 
àmas  !•  Mncrapbe  1"  d« 
Ift  Mctioal  V,  du  chapitre  in, 
du  livre  III  du  Goda  pénal, 
on  dans  la  loi  du  U  mai 
1834,  sera  ju^é  d'après  les 
formes  et  auiTaot  les  réflas 
détermioées  dans  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2. 

Le  ministre  de  la  jusiiee 
pourra  ordonner  qu'il  sera 
formé  autant  de  coura  d'aa- 
siies  que  le  besoin  du  ser- 
vice l  eiieera,  pour  procé- 
der simmtanémentaujag»- 
ment  des  prèreDiu. 


Art.  3. 

Lorsque,  sur  la  commu- 
nication qui  lui  aura  été 
donnée  de  )a  procédure, 
conformément  à  Farticle  61 
duCoded'instructioQ  «rimi* 
nsUe,  le  procareur  général 
estimera  que  lapréventioa 
du  crime  est  suffisamment 
établie  contre  un  on  pla- 
aieara  inealpés,  il  ta  fera 
remettre  les  pièces  d'instmo. 
tion,  le  proeAs-verbal  cons- 
taunt  le  corps  du  délit  et 
l'état  des  piècat  de  cosnc- 
tioQ  qui  seront  ^portéei 
au  grofo  ds  la  Coar  royale. 


Art.  1«. 

La  crimei  prévut  dana  U 
paragraphe  de  la  lee- 
tian  Uàu  chapitre  III  du  U- 
vre  îtt  du  Code  pénal,  ou 
dane  ta  M  du  u  mai  1834, 
seront  Jugéiulott  tes  formel 
déterminât  dane  la  pré- 
tentelai. 


Art.  2. 

Le  miniatre  de  la  Justice 
pourra  ordonner  qu'il  aoit 
fonué  autant  de  uetioBS  de 
court  i'attieet  que  le  be- 
soin du  service  l'exigera, 
pour  procéder  aimunané- 
ment  au  jugement  des  pré- 
venus. 

Art.  3. 

Longue.,  tur  te  vu  de  la 
proeédurecommuniquée 
conformément  à  i'artiâe  61 
du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, le  procureur  géné- 
ral estimera  que  la  pré- 
vention est  auQif&mmeDt 
établie,  etc. 

ht  reste  coouae  an  pro- 
jet 


nain  m  loi 

PréunU  par  le  pamteme- 
ment. 


Art.  4. 

Dans  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  le  pro- 
cureur général  pourra  lai* 
stria  cour  d'assises  en  vertu 
de  citations  données  direc- 
tement aux  prévenus  en  état 
d'arrestatioo. 

Art.  B. 

A  cet  effet,  le  procureur 
général  adressera  son  ré- 
quisitoire au  président  de 
m  cour  d'assises  pour  obte- 
nir indication  du  jour  au- 
quel les  débats  devront  s'ou- 
vrir. Ce  réquisitoire  sera 
rédigé  dans  la  forme  éia- 
blie  par  l'artiele  t41  du  Code 
d'iuinictiM  erimûwlla. 

Art.  6. 

Le  réquiiltoire  du  proca- 
rear  général,  ensMoble  l'or- 
donnance du  président  d'as- 
aises  contenant  indication 
du  jour  de  l'audience,  se- 
ront signifiés  aux  prévenus 
dix  jours  au  moins  avant 
celai  de  l'ouvertura  des  dé- 
bats, par  anbnisiierqne  le 
préstoent  dw  assites  com- 
■Mttia. 

Art.  7. 

Vingt-quatre  heures  au 

S lus  tard  après  cette  noti- 
cation,  le  prévenu  sera  in- 
terrogé par  le  président  de 
la  cour  d'assises,  et  s'il  n'a 
paa  fait  choix  d'un  cousmI, 
il  lui  Ml  sera  désigné  un 
conformément  aux  articles 
S8i  et  295  du  Gode  d'ina- 
tmclion  criminelle. 

Art.  8. 

An  jour  indiqué  pour  la 
comparution  des  prévenasi 
l'audience,  si  ces  prévenus 
ou  quelqaee.unsd  entre  eux 
refuent  de  oomparalu-e, 
sommation  d'obéir  à  justice 
leurbera  faile^au  nom  de  la 
loi,  par  un  huissier  commis 
à  cet  effet  par  le  président 
des  assises,  et  assisté  de  U 
force  publique  :  proeis-ver- 
bal  de  la  sommation  et  de 
la  ré  ponse  des  uréveDUS  sera 
dressé  par  rbuiscier  com- 
mis. 

Art.  9. 

Si  las  prévenus  n'obtem' 
pèrent  paa  à  la  sommation 
qui  lenr  aura  été  faite  con- 
formément à  l'article  précé- 
dent, le  président  des  as- 
sises pourra  ordonner  qu'ils 
soient  amenés  par  la  force 
devant  la  cour;  il  pourra 


ranm  h  un 


Àmmdé  par  ta  cmmit- 
efon. 


Art.  4. 
Gonuu  au  projet. 


Art.  5. 
Comme  au  projet. 


Art.  T. 

Le  ré«iui*itotre  et  Fordan- 
nanee  contenant  indicetim 
éu  iour  de  Faudience  se- 
ront signiBéi  auxjinéveoBS 
dix  jours  an  moins  anot 
l'ouverture  des  débats,  par 
un  huissier  qae  le  presi- 
daol  de  U  cour  d'assises 
commettra.  A  leur  en  Men 
taitté  copU. 


Art.  7. 
Comme  an  projet. 


Art.  8 

Au  jour  indiqué  peur  la 
comparution  à  Faudience, 
ai  les  prévMiQs  ou  quelques- 
uns  d  entre  eas  rainsent  de 
comparaître,  somaation  d'o- 
béir é  jualice  leur  aerabile, 
au  nom  de  la  loi,  par  on 
huissier  commis  à  cet  effet, 

Sar  le  président  de  la  conr 
'assises,  et  assisté  de  It 
force  publique.  L'huissier 
dreeitraproeia-verM  delà 
MMiMttfM  et  de  la  r^poMe 
des  prévenue. 


An.  9. 

St  lei  prévenus  m'ahtem- 
pirent  point  à  ta  mmaM- 
tion,  le  président  pourm 
ordonner  qu'ils  soient  ame- 
nés par  la  force  devant  la 
coar;  il  poom  éftalenwnt, 
après  lecture  faite  il  l'aa- 
diencedu  procéi.verbal  eonq 
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HUUBTHLM 


■Mm  M  un 


Mmtf  par  te  ffMwnw-  AwuiMptr  laeoauaitHM. 

««Ht. 


ffdemcat,  «prii  leetun  à 
raodîênu  do  proeèt-Tsrbsl 
eoutaUnt  Uur  résiauncef 
onhnMr  qu'il  Mit  {Mssè 

Mtn  MIZ  dU»U,  IHftlolM- 

lut  l'tbMDoe  d«s  prévfloiu. 

Après  duqus  audience,  il 
Mfa,  ur  1»  greffier  de  la 
cour  d'assises,  dooDé  lee- 
lar«  aux  prévenus  qui  a'au- 
ront  point  compara  du  pro- 
eês-Terbil  de*  débats,  et  il 
knr  sera  aifiUfié  copie  des 
fHuisiioinft  du  ministère 
piuUo  liiui  que  de»  ar- 
rtis  rendu  pw  la  eow,qui 
■arooi  low  répatéi  contra- 
(bctoires. 

Art.  10. 

Le  président  pourra  foire 
ntirer  de  l'aumeiice  et  re- 
coud aire  M  prison  tout  prè- 
TBoo  qui,  par  des  clameurs 
on  par  tout  autre  moyen 
ftvôn  h  causer  du  tumiutet 
iiflbreerait  de  mettre  obs- 
ucU  au  libre  cours  de  la 
jesliee,  et  dans  ce  cas,  il 
Hra  procédé,  es  l'abseDce 
du  prèreou,  comme  il  est 
dit  aux  deux  artidas  pricé- 
deats. 

Art.  tl. 

Tont  préveau,  ou  toute 
Mrsoone  présente  i  l'au- 
diaaced'uno  eour  d'asdses, 
mi  causerait  do  tumulte 
uns  le  bot  d'empicher  le 
toarsde  la  justice,  «era  dé- 
clan  coupable  de  rébellion 
<t  puni  d'un  emprisonne- 
Mot  de  six  mois  &  deux  ans, 
■aai  pr4|itdiw  des  peines 
portées  au  Gode  pénal  con- 
tre les  oatra|88  et  rioleaces 
uven  les  naflstrats. 
I 

Art.  U. 

Les  dispositions  des  arti- 
eks  8,  9, 10  et'  11  s'appli- 
nest  au  ju|ement  de  tous 
Hs  Grimas  et  déliti. 


tataot  leur  résistaoee,  or- 
donnerqitCf  nonobitantUur 
abienee^  il  toit  pané  «utre 
mue  d^M. 


Gomme  an  projet. 


Art.  10. 

Le  président  pourra  faire 
retira  de  l'audience  et  re- 
conduire en  prison  tout  pré- 
venu qni,  par  des  clamqprs 
ou  par  tout  autre  moven 
propre  àcauserdn  tumulte, 
tenterait  de  mettre  obstacle 
tu  libre  cours  de  la  justice, 
et,  dont  ce  «M.  il  «erasr»- 
ew  OHiB  débat»  et  aujuge- 
metU,  0WWM  il  est  dit  atue 
ienxartieUt  préeéâent». 


Art.  II. 

Tout  prèveDU  ou  toute 

Îersonne  présente  k  l'an- 
ience  d'une  cour  d'assises, 
qoi  causerait  du  tumulte, 
pour  empêcher  le  cours  de 
U  justice,  sera,  audience 
tenante,  déclaré  coupablede 
rébellion  et  puni  d  an  em- 

Srisounement  de  six  mois  à 
eux  ans,  M. 
Le  mta  eomrna  an  pro- 
jet. 


Art.  IL 

Les  dispositions  des  ar- 
ticles 6,  9,  10  et  11,  s'appli- 

Sent  au  jugement  de  tous 
crimes  et  délits,  devant 
toute»  le*  JuridictiMi, 


M.  lePrësMent.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

À  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  fixer  la  dis- 

cussion'î  La  distributioa  pourra  avoir  lieu 

demain  dans  la  matinée,  à  domicile. 

Vmxdivenet  :  A  jeudil...  Â  vendredi  1... 

(La  Chambre  fixe  la  discuuion  à  jeudi  pro- 
chain.) 

H.  le  PrésMamt.  La  soite  de  l'ordre  du  jour 
est  te  rapport  de  la  atmmimon  (1)  chargée  d'exa' 
tttwr  le  fTojet  de  Un  sur  la  reetification  de$  ar- 


(1)  Cette  commission  était  composée  do  HH.  Duver- 
gi«r  de  Hauranne,  Parant,  Jollivet,  Jouflrov,  Tesnières. 
PrèvM-Leygonie,  Bontbier,  Croissant,  Dabols  (d'Angers.) 


tieUs  341,  345  0(  347  du  Code  d'initruetion  enmU 
tulle  et  de  l'article  20  du  Code  pénal.  La  parole 
est  à  M.  Parant 

H.  Parant,  rapporteur.  Messieurs,  l'inBlabilité 
dans  les  lois  est  sans  doute  une  chose  fâcheuse, 
et  cette  réflexion  aura  peut-être  frappé  beaucoup 
d'esprits  au  moment  ou  vous  fureat  présentés, 
il  y  a  peu  de  jours,  différents  projets  qui  modi- 
fient notre  législation  criminelle.  Mais  la  so- 
ciété serait  exposée  à  des  inconvénients  bien 
plus  graves,  si,  pour  éviter  le  reproche  de  mo- 
difier troD  souvent  ses  institutions,  ceux  qui 
sont  appelés  à  lui  donner  des  bis  capables  d*as- 
surer  son  repos  ne  tenaient  aucun  compte  des 
bits  qui  se  produisent  chaque  jour,  et  ne  cher- 
chaient point  à  mettre  la  législation  en  harmo- 
nie avec  le  besoin  de  sa  conservation. 

Ne  nous  préoccupons  donc  pas  du  reproche 
d'instabilité  qu'à  défaut  ou  à  l'appui  d  autres 
arguments,  on  pourrait  opposer  à  la  proposition 
de  certaines  modifications.  Nous  serions  expo- 
sés à  perdre  de  vue  la  véritable  question  qui  est 
de  savoir  si  ces  modiBcations  sont  nécessaires. 

Le  projet  sur  lequel  je  suis  chargé  de  bire  un 
rapport  présente  trois  objets  : 

1«  La  détermination  du  nombre  de  jurés  né- 
cessaires pour  prononcer  la  culpabilité  d'un  ac- 
cusé; 

2*'  Le  vote  secret  dn  jury  : 

3"  Une  aggravation  ne  peine  pour  certains  cri- 
mes politiques. 

Les  diverses  questions  auxquelles  donnent  Heu 
ces  trois  propositions  ont  été  examinét»  par  la 
commission  dont  je  suis  l'organe,  discutécis  avec 
soin  et  résolues  avec  la  conscience  dn  bien  pu- 
blic. 

La  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  combien 
est  grave  ce  qui  est  relatif  à  la  majorité  da  jury. 
Elle  a  dù  se  rendre  compte  des  différents  e»* 
sais  tentés  jusqu'à  ce  jour. 

Des  écrivains  fort  accrédités  assignent  au 
jury  une  origine  française,  mais  comme  il  nous 
est  impossible  de  pénétrer  le  voile  qui  couvre 


tir  de  notre  première  révolution. 

Celle  du  16-29  septembre  1791  est  la  pre- 
mière qui  ait  déterminé  les  nouvelles  formes  de 
la  justice  criminelle;  son  article  28  du  titre  VIT, 
donnait  le  droit  à  trois  jurés  sur  douze  de  dé- 
terminer Tacquittement  d^un  accusé.  Le  nombre 
de  dix  voix  était  donc  nécessaire  ponr  û  con- 
damnation. Cet  ordre  de  choses  a  été  maintenu 
par  le  Gode  du  3  brumaire  an  IV. 

Hds  bientôt  on  se  vit  contraint  d'y  renoncer 
des  acquittements  déplorables  avaient  eu  lieu; 
une  impunité  scandaleuse  avait  usurpé  le  siège 
de  la  justice.  Et  comment  de  pareils  résultats 
pouvaient-ils  ne  pas  se  manifester  dans  un  sys- 
tème où  il  suffisait  d'un  homme  timide,  d*un 
autre  hostile  aux  nouvelles  Institutions,  et  d'un 
troisième  qui  fût  ou  mal  intentionné  envers  la 
société  ou  vendu  à  Taccusé,  pour  paralyser  la 
droiture  et  la  fermeté  des  neuf  autres  jurés  I 
Aussi  chercha-t-on  le  remède. 

L'article  33  de  la  loi  du  19  fructidor  an  T, 
adoptant  la  règle  du  jury  anglais,  fit  un  devoir 
aux  jurés  de  ne  rendre  leurs  décisions,  favo- 
rables ou  défavorables,  qu'à  l'unanimité.  Cepen- 
dant, comme  la  lutte  entre  les  deux  opinions 
devait  avoir  un  terme,  si  les  jurés  n'avaient  pu 
86  mettre  d'accord  dans  les  vingt-quatre  heures, 
la  m^orité  à  l'expiration  de  ce  délai  reprenait 
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rempire  qu'elle  doit  avdr  dans  les  décisions  de 
tous-genres,  et  après  une  nouvelle  délibération, 
sept  Toix  contre  cinq  Buffisaient  pour  la  décla- 
ration de  culpabilité. 

Un  savant  magistrat,  graod  partisan  du  sys- 
tème de  l'unanimité,  l'un  des  auteurs  du  projet 
des  codes  criminels,  a  dtt,  à  l'appui  de  son  opi- 
nion, que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  v, 

firesque  tous  les  jugements  étaient  rendus  & 
'unanimité,  et  qu'il  n'y  avait  guère  que  qua- 
rante affaires  qui,  chaque  année,  fussent  jugées 
à  la  simple  majorité  de  sept  contre  dna  :  mais  il 
est  forcé  de  convenir  que  ces  affaires  étaient  les 
graves  ;  qu'il  s'agissait  entre  autres  de  Vattentat 
Ou  3  nivôte,  d'assassinats,  d'incendies,  de  vols 
de  diligences,  d'empoisonnements,  de  faux,  de 
banqueroutes,  c*est-&-dire  que  les  crimes  les 

f>lus  dangereux  pour  la  société  seraient  restés 
mpunis  sans  la  prévoyance  du  législateur  qui  a 
donné  force  &  la  autorité  après  une  tentative 
inutile  de  dédaratlon  unanime. 
Telle  était  notre  législation,  lorsque  le  Gode 


somme  suf^nte  et  décisive. 

Ce  fut  l'empereur  qui,  pour  concilier  les  opi- 
nions divergentes,  donna  l'idée  de  la  participa- 
tion des  magistrats  à  la  décision  du  point  de  fait 
dans  le  cas  oft  le  fait  principal  n'aurait  été  ré- 
solu par  le  jury  qu'è  la  simple  majorité.  Cette 
idée  a  été  formulée  dans  l'article  351  réformé 
plus  tard  par  la  loi  du  4  mars  1831.  Aux  termes 
de  l'article  dont  il  s'agit,  si  Tavis  de  la  minorité 
des  jurés  était  adopté  par  la  majorité  des  juges, 
de  telle  sorte  qu'en  réunissant  le  nombre  de 
Toix,  ce  nombre  excéd&t  celui  de  la  majorité  des 
jurés  et  de  la  minorité  des  juges,  l'avis  favo- 
rable à  l'accusé  devait  prévaloir.  Ainsi,  quatre 
juges  se  réunissant  aux  cinq  jurés  favorables  à 
racquittement,  ce  dernier  parti  l'emportait  sur 
les  nuit  voix  composées  de  celles  des  sept  jurés 
et  du  cinquième  juge.  Là,  au  moins,  il  y  avait 
l'expreBsion  d'uae  majorité.  D'ua  autre  côté,  si, 
parmi  les  cinq  magistrats,  deux  se  réunissaient 
aux  sept  jurés  pour  la  culpabilité,  ces  neuf  voix 
réunies  l'emportaient  sur  les  huit  suffrages  com* 
posés  de  ceux  des  cinq  jurés  et  des  trois  autres 
magistrats,  c'est-è-dire  qu'une  seule  voix  de 
majorité  sur  dix-sept  opinants  faisait  le  juge- 
ment, et  que,  par  un  autre  rapprochement  bi- 
zarre, la  minorité  de  la  Cour  triomphait  de  la 
majorité,  puisque  deux  de  ses  membres  joints 
aux  sept  jurés  suffisaient  pour  la  condamna- 
tion. 

Aussi,  après  une  expérience  de  dix  années, 
se  mit-on  à  réformer,  et  la  loi  du  24  mai  1821 
exigea,  pour  la  décuiration  de  culpabilité,  la 
réunion  de  la  majorité  de  la  Cour  et  de  celle  du 
jury. 

Tel  hit  notre  droit  jusqu'à  la  fin  de  1830.  On 
pensa  alors,  avec  raison,  qu'il  fallait  affiranchir 
la  déclaration  du  jury  de  toute  coopération  de  la 
part  de  la  magistrature,  d'abord  parce  qu'on 
n'aurait  plus  que  l'expression  de  1  opinion  des 
jurés  seuls  dans  chaque  affaire,  ensuite  parce 
qu'on  empêcherait  de  la  sorte  les  transactions 
trop  souvent  faites  par  des  jurés  gui  convenaient 
de  se  diviser,  de  répondre  a  la  simple  majorité, 
afin  de  laisser  aux  magistrats  le  soin  de  résou- 
dre un  cas  embarrassant,  transactions  éminem- 
ment propres  à  ruiner  l'institution  elle-même. 

Mais  en  suppimant  l'adjonction  éventuelle  des 
juges,  ne  fallait-il  pas  changer  aussi  les  disposi- 


tions du  Gode,  qui  antorlBalent  le  jnry  à  pnr 
noncer  à  la  majorité?  A  cette  occasion  se  lepnr 
duisirent  les  différents  systèmes  essayés  précé- 
demment, ou  des  systèmes  qui  s'en  rappro- 
chaient 

Les  uns  voulaient  l'unanimité,  les  autres  dix 
voix  ou  neuf,  ou  tout  au  moins  huit  voix,  c'est- 
à-dire  les  deux  tiers  pour  la  condamnation. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  c'est  cette  der- 
nière proposition  qui  a  prévalu  dans  l'article  3 
de  la  loi  du  4  mars  1831,  depuis  lors  incorporé 
dans  le  Gode  d'instruction  criminelle. 

Les  effets  ont-ils  répondu  à  l'attente  des  psr- 
tisants  de  loi  ce  1831 1 

Sans  doute,  dans  le  plus  ^rand  nombre  dea 
affaires,  par  exemple,  quand  il  s'agit  de  crimes 
contre  les  propriétés,  cette  loi  n'a  pas  présenté 
d'inconvénients  sensibles  :  chacun  a  une  égale 
horreur  du  vol,  du  pillage,  de  la  dévastation,  de 
l'incendie;  les  peines  applicables  à  ces  diOé- 
rents  crimes  ne  sont  d'ailleurs  pas  toutes  d'une 
gravité  effrayante  pour  ceux  qui  ont  à  proaoo* 
cer;  les  circonstances  atténuantes  viranent  en- 
core en  aide  aux  jurés  indulgents,  on  peut  mâme 
écarter  une  circonstance  aggravante.  Lecoocoun 
de  tout  cela  rend  la  répression  Infaillible,  et 
s'il  était  permis  aux  jurés  d'exprimer  le  chiffre 
de.leur  majorité,  on  rencontrerait,  certes,  biea 
souvent  des  décisions  unanimes  pour  ce  genn 
d'affaires. 

Mais  s'agit-il  d'attentats  contre  les  personnes? 
il  y  a  plus  d'indifférence;  cela  touche  de  moins 

Sreslesjurés;  ils  sentent  moins  les  conséqneDces 
e  l'acte  criminel;  ils  sont  plus  portés  à  l'iiidul- 

f;ence.  D'un  autre  côté,  on  ne  peut  se  le  dissimu- 
er,  aujourd'hui  beaucoup  de  volontés  indivi- 
duelles sont  en  rébellion  contre  des  principes 
jusqu'ici  respectés,  contre  les  lois  écrites  elles- 
mêmes;  chacun  se  croit  plus  sage  que  le  légisU- 
teur.  et  tels  inclinent  A  nier  le  fait,  ils  Unissent 
par  le  nier,  quelque  évident  gu'il  soit,  unique* 
ment  parce  qu'ils  veulent  empêcher  t'applicatioa 
d'une  disposition  pénale  qui  n'est  pas  en  harmo* 
nie  avec  leur  opinion  personnelle  sur  la  nature 
du  crime  et  sur  l'opportunité  de  la  peine.  Âioa- 
tons  que  chei  quelques  hommes,  d'ailleurs  bien 
intentionnés,  il  y  a  une  propension  babituelléan 
doute,  une  hésitation  attacnée  à  tous  leurs  actes, 
à  tous  leurs  jugements. 

Est-il  donc  si  difficile  de  trouver,  dans  une 
réunion  de  douze,  cinq  personnes  ainsi  disposées 
ou  organisées,  et  n'esf-il  pas,  dès  lors,  facile 
d'expliquer  des  acquittements  qui-  ont  paru  si 
extraordinaires?  M'est-il  pas  focilede  comprendre 
aussi  pourquoi,  dans  le  cours  de  l'année  1832, 
sur  cent  individus  accusés  d'attentat  contre  la 

fertonnett  il  y  a  eu  cinquante-sept  acquittés? 
el  est  le  terme  moyen. 

Que  l'on  consulte  les  statistiques  de  la  justice 
criminelle,  et  Ton  verra  que  le  nombre  propor^ 
tloonel  des  acquittements  a  toujours  été  crois- 
sant depuis  1831,  eu  é^rd  aux  acqaittemenU 
des  années  antérieures. 

C'est  surtout  en  matière  politique  que  les 
acquittements,  comparés  aux  condamnations, 
offrent  une  différence  considérable;  ainsi,  pour 
les  crimes,  les  acquittements  ont  été,  en  1832, 
de  soixante-neuf  sur  cent  accusés.  Pour  les 
délits,  il  en  est  de  même;  en  effet,  quant  à  ceux 
de  la  presse,  ils  ont  été,  en  1831,  1832  et  1833, 
de  Boixantfr<:inq,  soixante-deux  et  soixaate- 

auatorze  sur  cent  accusés  ;  quant  aux  autres 
élits  politiques,  pour  les  mêmes  années,  nous 
trouvons  quatre-vingts,  soixante-sept  et  soixante- 
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dix-huit  acquittés  sur  cent  individus  pounuiTis. 

Indépeodamment  dra  causes  générales  ci-des- 
sus indiquées  pour  les  crimes  ordinaires,  il  faut 
eoppter  parmi  les  motife  qui  ont  influé  sur  le 
DomDre  (tes  acquittements  en  matière  politique, 
la  poeillanimité  que  quelques-uns  n'ont  pas 
même  pris  soin  dé  dissimuler,  la  crainte  des 
réactions  et  des  Tengeances,  Tesprit  d'hostilité 
contre  le  pouvoir,  et  enfin  cette  vanité,  cette 
ambition  ne  popularité  qui  poussent  quelques 
hommes  dans  Topposition,  malgré  leurs  senti- 
ments personnels,  à  leur  insu  quelquefois,  et 
tiunot>stant  les  intérêts  du  pays  qu  ils  savent 
parfaitement  reconnaître  en  définitive;  sem- 
blables à  ces  jurés  qui  veulent  bien  que  le  cou- 
pable soit  châtié,  mais  qui  aiment  tout  autant 
que  d'autres  en  prennent  la  responsabilité. 

N'est-ce  pas  dans  les  matières  politiques  sur- 
tout, qu'il  faut  empêcher  la  minorité  de  faire  la 
loi  à  la  majorité? 

Qu'on  ne  dise  pas  que,  partant  de  cette  propo- 
sition, il  faudrait  avoir  deux  lois,  l'une  pour  le 
jury  chargé  de  prononcer  sur  les  accusations 
politiques,  et  l'autre  sur  les  accusations  ordi- 
Dùres.  Non,  certes,  la  loi  doit  être  uniforme  et 
cela  BOUS  parait  d'autant  plus  nécessaire  que  les 
Tices  de  l'institution  ne  se  font  pas  sentir  seule- 
meat  en  matière  politique,  mais  aussi  dans  les 
autres  matières  :  c'est  ce  que  nous  avons  eu 
l'occasion  de  faire  remarquer.  D'ailleurs,  il  T  a 
delà  eu  en  France  des  jurys  spéciaux,  et  u  a 
fallu  y  renoncer. 

Oq  peut,  on  doit  espérer  qu'avec  la  majorité 
de  sept  voix  contre  cinq,  le  jury  ne  laissera 
point  de  crimes  impunis.  U  faut  pourtant  exa- 
miner si,  d'autre  part,  cette  majorité  n'expose 
pas  ['innocence  à  être  sacrifiée. 

Ce  que  l'on  doit  rechercher,  c'est  un  degré  de 
certitode  raisonnable,  satisfàisaut.  Quelques  pe^ 
sonnes  pensent  qu'on  ne  peut  trouver  cette  cer- 
titude que  dans  VunanimUi!  ahl  sans  doute,  s'il 
T  avait  unanimité  de  eonvieiions^  ce  serait  la 
chose  du  monde  la  plus  réelle,  on  aurait  la  vérité 
autant  que  le  comporte  l'organisation  humaine. 
Uaiâ  ta  loi  ne  peut  exiger  cette  condition,  autre- 
méat  la  société  serait  sacrifiée;  aussi  n'exige- 
l-elle  que  la  déclaration  unanime,  ce  qui  veut 
direçue  la  déclaration  ne  sera  rendue  que  quand 
la  minorité  aura  été  désarmée  par  la  majorité, 
quand  elle  aura  fait  taire  ses  scrupules,  impose 
silence  à  ses  protestations,  Voilà  ce  que  c'est  que 
['unanimité  dans  la  pratique  ;  ainsi  elle  se  voit 
eu  Angleterre,  ainsi  elle  s  est  vue  en  France. 

Ne  voulant  pas,  en  1791  et  en  l'an  4,  le  sys- 
tème de  l'unanimité  de  déclaration,  les  législa- 
teurs ont  exigé  dix  voix  pour  la  condamnation. 

Eh  bien,  après  six  ans  d'un  essai  malheureux, 
il  a  fallu  entrer  dans  une  autre  voie  ;  la  loi  du 
19  fructidor  an  5  y  a  pourvu  ;  mais,  d'après  cette 
loi,  la  réalité  du  s^fstème  c'était  la  majorité  de 
sept  voix  contre  cinq,  bien  que.  dans  presque 
tous  les  cas,  il  y  eût  déclaratwn  d'unanimité.  Bt 
poaniuoi?  Parce  que  si  la  minorité  était  faible 
ou  si,  étant  de  cinq,  elle  se  trouvait  en  regan 
d'une  majorité  persistante,  elle  aimait  mieux  se 
rendre  que  de  prolonger  la  discussion  pendant 
Tingt-quatre  heures.  Que  si,  au  contraire,  comme 
cela  est  arrivé  dans  les  alTaires  graves,  il  y  avait 
une  minorité  résolue,  les  sept  voix  de  majorité 
avaient  raison  avec  le  temps,  c'est-à-dire  pourvu 
qu'il  se  fût  écoulé  vingt-quatre  heures. 

Voilà  ce  que  nous  avons  eu  pendant  douze 
ans  (de  1797  à  1809).  Aussi  l'art.  347  du  Gode 
d'instruction  criminelle  avait'U  reconnu  l'effi- 
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cacité  de  la  dédaratlon  arrêtée!  sept  volxccmtre 
cinq.  îfous  aurons  tout  à  l'heure  l'occasion  de 
montrer  que  l'adjonction  des  magistrats  ne  don- 
nait en  réalité  aucune  certitude  de  plus;  et  ce 
dernier  état  de  choses  a  duré  jusqu'en  1831. 

Or,  a-t-on  signalé  beaucoup  d'abus?  Avons- 
nous  entendu  dire  qu'il  y  a  eu  plus  d'innocents 
injustement  frappés  qu'à  l'époque  où  il  fallait  dix 
voix  pour  la  condamnation,  ou  bien  dans  les 
temps  que  les  déclarations  étaient  unanimes? 

Aussi  n'est^ce  point  parce  qu'il  existait  un  mal 
patent  auquel  on  dût  porter  remède,  que  la  loi 
de  1831  a  été  proposée  et  adoptée.  Le  véritable 
but  était  de  laisser  le  jury  tout  à  fait  libre,  de 
lui  ravir  les  moyens  d'abdiquer  ses  pouvoirs 
entre  les  mains  de  la  cour  d  assises,  et  d'avoir 
enfin  la  pensée  du  jurv  dans  toutes  les  affaires 
où  le  jurv  devait  être  juge.  On  s'est  cru  obligé, 
en  supprimant  l'adjonction  éventuelle  des  magis- 
trats, à  élever  le  chiffre  de  la  majorité.  Hais 
quoi  qu'il  en  soit,  n'oublions  pas  que  jusque-là 
c  était  réellement  une  majorité  de  sept  voix  ou 
une  majorité  proportionnellement  équivalente 
qui  dictait  les  condamnations  et  qu'il  n'en  est 
sorti  aucun  mal. 

On  trouve  donc,  dans  les  précédents,  une 
preuve  en  faveur  de  la  majorité  dont  il  s'fi^ît  ; 
mais,  intrinsèquement,  elle  suffit.  L'expcwé  des 
motifs  du  projet  de  loi  énonce  avec  raison  que 
ceux  des  jurés  qui  déclarent  la  culpabilité, 
affirment  âne  telle  est  leur  conviction,  tandis 
que,  parmi  les  autres,  U  y  a  le  plus  souvent  ou 
absence  de  conviction,  c'est-à-dire  le  doute,  ou 
répugnance  à  se  prononcer;  des  hommes  qui  se 
trouvent  dans  cette  disposition  d'esprit  ne  peuvent 
contre-balancer  la  certitude  qui  résulte  de  la 
déclaration  expresse  et  formelle  des  sept  autres. 
Que  s'il  y  avait  chez  quelques-uns  des  jurés  une 
forte  conviction  de  l'innocence,  ils  combattraient 
avec  succès  l'opinion  contraire,  ils  feraient  au 
moins  naître  des  doutes,  ils  amèneraient  la  dé- 
claration de  non-culpabilité.  Voilà  le  refuge  de 
ceux  qui  sont  injustement  poursuivis. 

L'innocence  est  encore  protégée  par  l'art.  352 
du  GodR  d'instruction  criminelle,  qui  autorise  la 
Cour,  c'est-à-dire  trois  juges  seulement,  s'ils 
sont  unanimement  convaincus  que  les  jurés  se 
sont  trompés  dans  leur  déclarauon  de  culpabi- 
lité, à  surseoir  an  jugement,  et  à  renvoyer 
raSàire  à  un  nouveau  jury. 

Vous  pouvez  donc  vous  rassurer,  Messieurs, 
l'innocence  n'est  pas  en  péril,  mais  il  y  a  une 
société  exposée  à  des  périls;  c  est  pour  elle  qu'il 
faut  assurer  la  répression  des  crimes  et  des 
délits. 

Aussi  votre  Commission  a-1>«ne  jugé  qu'il  était 
convenable  de  revenir  an  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, du  moins  pour  le  chiflhre  de  la  majorité. 

fille  a  été  naturellement  conduite  à  examiner 
s'il  ne  faudrait  pas,  en  cas  de  simple  majorité, 
en  référer,  comme  sous  l'empire  de  ce  Gode,  aux 
magistrats  composant  la  cour  d'assises.  Je  vais 
exposer  rapidement  les  motifs  qui  l'ont  détermi- 
née pour  la  négative. 

On  comprend  que  la  mesure  ne  serait  uHle- 
ment  praticable  qu'autant  que  les  cours  d'assises 
seraient  recomposées  de  cinq  magistrats.  Gela 
dit  en  passant,  n'oublions  pas  que  si  de^;  élé- 
ments étrangers  au  jury  entrent  dans  la  déclara- 
tion de  culpabilité,  nous  n'avons  plus  le  véritable 
jugement  par  jurés,  et  gu'il  importe  de  le  con- 
server intact;  que  la  loi  antérieure  à  1831,  avait 
souvent  ce  résultat  déplorable,  d'amener  les 
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jurée  à  ne  rien  résoudre  et  à  w  décbugerdece 
soin  sur  les  magistrats. 

Et  encore  quel  était,  dans  rhypothèse  d'un 
partwe  sérieux  des  Jurés  (sept  contre  cinq),  quel 
était  Te  résultat  de  cette  véritable  atteinte  portée 
au  jnryt  Avait-on  une  majorité  plus  certaine, 
plus  imposante?  Non,  car  la  majorité  de  la  cour 
réunie  a  la  majorité  du  jury,  c'est-à-dire  le 
nombre  de  dix  voix  formait  la  décision  contre 
les  deux  minorités  égales  en  nombre  à  sept.  Sur 
dix-sept  voix,  il  y  avait  donc  dix  contre  sept. 
Or  comparons  la  certitude  que  donne  sept  contre 
cinq  avec  celle  qui  résulte  de  dix  suffrages 
contre  sept,  et  nous  verrons  que  celle-ci  n'est 
que  la  môme  à  un  septième  près  (1).  Or,  ce 
uible  degré  en  plus  n'est- il  pas  effacé  et  au-delà 
par  la  nature  des  Tonctions  habituelles  des  ma- 
gistrats adjoints  que  l'on  suppose  toujours  plus 
enclins  à  la  rigueur  qu'à  l'indulgence?  Bt  siVon 
suppose,  comme  cela  est  arrivé  si  souvent,  que 
le  jury  convienne  de  se  déclarer  partagé  à  sept 
contre  cinq,  la  majorité  de  la  cour  suffisant 

Sour  déterminer  la  culpabilité,  c'est  une  voix 
e  la  majorité  qui  peut  décider  de  la  vie  ou  de 
la  mort  ;  tandis  que  dans  le  jury  il  y  a  au  moins 
la  certitude  résultant  de  deux  voix  de  majorité. 

Enfin,  tl  ne  faudrait  pas  songer  à  l'adjonction 
dans  un  temps  où  il  y  a  beaucoup  de  poursuites 

Sour  faits  politiques.  Nous  verrions  un  grand 
anger  pour  les  magistrats  à  être  fï^uemment 
des  arbitres  du  sort  des  hommes  de  parti.  Mieux 
vaut  que  des  jurés  prononcent,  parce  que  ces 
juges  temporaires  se  renouvellent  périodique- 
ment, et  parce  qu'on  a  l'expression  de  l'opinion 
du  pavs.  Telles  sont  les  nombreuses  et  graves 
considjèrations  gui  ont  déterminé  la  commission. 

Le  second  point  principal  à  examiner  était  la 
question  du  vote  secret.  Je  dois  le  dire,  la  néces- 
sité du  secret  est  si  bien  sentie,  si  évidemment 
démontrée  par  l'expérience  des  faits,  que  nous 
n'avons  pas  en  Iteaoin  de  discuter.  La  proposi- 
tion du  gouvernement  est  sage»  il  faut  l'adopter. 
Désormais  les  jurés  seront  protégés  par  te  mys- 
tère de  leur  décision,  ils  n'auront  plus  &  craindre 
les  menaces  et  les  vengeances  d'un  parti,  dès 
lors  ils  voteront  librement,  selon  la  seule  inspi- 
ration de  leur  conscience.  Le  secret  aura  un 
autre  avantage  :  lorsque  les  votes  sont  connus, 
et  qu'ils  peuvent  être  comptés  pour  ou  contre 
l'accusé,  il  est  possible  qu'un  jure,  dont  la  voix 
est  nécessaire  pour  faire  prononcer  la  condam- 
nation, ne  veuille  pas  prendre  sur  lui  cette  res* 
ponsabilité,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  convic- 
tion; c'est  un  acte  de  faiblesse  sans  doute,  mais, 
après  tout,  le  juré  est  homme.  On  prévient  un 
inconvénient  de  ce  genre,  en  obligeant  chacun 
à  exprimer  son  opinion,  sans  qu'il  lui  soit  pos- 
sible de  compter  les  voix  acquises  pour  ou  contre 
l'accusé.  Envisagée  sous  ce  point  de  vue,  la  ques- 
tion dn  vote  secret  n'a  pas  seulement  un  intérêt 
de  circonstance,  elle  se  rattache  à  une  nécessité 
qui  est  de  tons  les  temps. 

Au  surplus,  le  secret  du  vote  n'est  point  une 
invention  de  l'époque  actuelle.  Autrefois  il  se 
pratiquait,  d'après  la  loi  du  16  septembre  1791, 
et  d'après  le  Gode  du  3  brumaire  an  IV,  en  ce 
sens  au  moins  que,  si  chaque  juré  exprimait 
son  opinion,  ce  n^était  qu'en  présence  d'uu  juge 
délégué  par  le  président  et  du  commissaire  du 
gouvernement,  mais  en  Vabtence  de$  autre*  juréSy 
de  telle  sorte  que  les  votes  individuels  n'étaient 

(1)  Eq  effet,  7  est  à  6,  comme  10  est  à  7  1|2. 


pas  connus  et  ne  pouvaient  être  divulgué^' 
On  ne  paraît  avoir  renoncé  à  ce  mode  qae 
pour  simplifier  la  déclaration  qui  devait  être  ua 
travail  fort  long  à  une  époque  où  l'on  a  vu  jus- 
qu'à six  mille  questions  posées  au  jury  (bas 
une  seule  affaire. 

Hais,  pour  avoir  plus  de  promptitude,  on  est 
tombé  dans  le  grave  inconvénient  de  la  (Uvnl- 

fatioa  des  votes.  Revenons  donc  à  un  mode  dont 
utilité  avait  été  reconnue  dès  l'origine  de  l'ins- 
titution du  jury. 

Plusieurs  questions  accessoires  s'élevaient;  U 
commission  les  a  relues.  Je  les  indique  d'abord, 
sauf  à  les  discuter  successiTement  dans  le  pré- 
sent rapport. 

Les  jurés  pourront-llsdélibéreravant  de  voter, 
ou  bien  la  discussion  leur  est-elle  interdite  ^ 
S'il  leur  est  permis  de  discuter,  ne  faut-il  pas 
que  la  loi  le  dise  expressément? 

La  disposition  du  projet,  destinée  à  remplacer 
l'article  345  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
contient-elle  i'énonciation  de  tous  les  points  sur 
lesquels  doit  avoir  lieu  le  vote  ? 

.N'est-il  pas  nécessaire  d'exidiqner  dans  la  loi 
que  la  réponse  sur  les  circonstances  atténuantes 
ne  doit  être  écrite  que  quand  elle  est  affirma- 
Uve? 

Doit-il  y  avoir  peine  de  nullité  dans  le  cas  où 
le  vole  ne  serait  pas  secret? 

Dans  le  cas  de  la  négative,  quel  moyen  y  an- 
rait-il  de  maintenir  les  jurés  dans  la  ligne  des 
devoirs  que  leur  impose  la  loi? 

BnSn  quel  sera  le  mode  du  ^scrutin  secret?  La 
toi  doifrelle  y  pourvoir. 

Ladélibération  antérieure  au  vote  est  quelque- 
fois inutile:  mais,  dans  bien  des  cas,  elle  est 
indispensable,  elle  peut  éclairer,  elle  fait  res- 
sortir des  preuves  à  charge  ou  à  décharge,  elle 
résout  des  doutes  et  tranquillise  la  conscieDce 
des  jurés.  Aussi  le  gouvernement  a-t-il  déclaré, 
dans  l'exposé  de  ses  motifs,  qu'il  entendait  bien 
conserver  au  jury  la  liberté  de  discussion  dam 
la  chambre  des  délibérations.  Non  seulemeot  il 
te  dit,  mais  cela  résultera  de  l'ensemble  de 
notre  législation  sur  cette  matière.  Le  projet 
pour  lequel  on  demande  votre  assentiment  n'est 
pas  destiné  à  former  une  loi  isolée;  il  doit  se 
fondre  dans  le  Code  d'instruction  criminelle 
dont  il  remplace  plusieurs  dispositions  ;  or,  daas 
le  nombre  de  celles  qui  sont  conservées,  est 
l'article  344  ainsi  conçu  : 

■  Les  Jurés  délibéreront  sur  le  fait  principal 
et  ensuite  sur  chacune  des  circonstances. 

C'est  précisément  dans  le  but  de  les  mettre 
en  situation  de  délibérer,  que  la  remise  leur  est 
faite  des  pièces  du  procès,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 341. 

Les  jurés  sont  donc  bien  avertis  de  leur  droi^ 
Us  peuvent  diUbirer^  et  ce  n'est  qu'après  loir 
délibération  que,  suivant  l'article  345  modifié 
par  le  projet,  ils  sont  appelés  à  voter  secrète- 
ment. Le  Gode  d'instruction  criminelle  sera  dooc, 
sur  ce  point,  des  plus  explicites;  il  n'est  pas 
possible  de  concevoir  le  moindre  doute  sur  le 
droit  da  Jury. 

La  commission  a  remarqué  que  le  projet,  en 
appelant  te  vote  sur  le  fait  prmci[>al.  sur  les 
cir(»nstanoes  aggravantes,  et  les  faitt  d'excwe, 
énoncés  dans  les  questions,  avait  embrassé  daos 
une  môme  disposition,  tout  ce  qui  est  énoncé 
dans  l'article  MS,  et  une  partie  de  ce  que  coq- 
tient  l'article  346.  de  sorte  que,  si  l'article  346 
était  maintenu  tel  qu'il  est,  en  même  temps  que 
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l'on  adoptera  l'article  345  modifié,  on  aurait  ce 

Ksullat  : 

A  la  suite  d'uae  disposition  très  explicite  sur 
le  vote  secret,  Dotamment  en  ce  qui  touche  les 
questions  eFexaue,  se  trouverait  la  disposition 
suirante  : 

>  Art.  346.  Le  juré  fera,  de  plus,  s'il  y  a  lieu, 
une  réponse  particulière  pour  les  cas  prévus 
parles  articles  339  et  340.  > 

Of, l'article  339  est  relatif  aux  excuses,  et  l'ar- 
ticle 340  au  discernement  de  l'accusé  qui  a  moins 
de  seize  ans. 

U  y  aurait  donc,  dans  la  conservation  de  l'ar- 
licle  346,  à  la  suite  de  l'article  345  modifié, 
cette  double  incohérence  :  1"  que  l'article  346  ne 
se  lierait  plus  naturellement  a  l'article  345  mo- 
difié, comme  il  se  lie  à  l'article  345  actuel,  puis- 
qu'il parle  d'une  réponse^  au  lieu  du  vote  dont 
il  est  question  dans  le  projet;  2°  que  l'article  346 
répéterait,  en  termes  contradictoires,  Tune  des 
diâpcHitions  de  celui  qui  doit  le  précéder. 

Ainsi,  on  ne  peut  se  dispenser  de  modifier 
l'article  346.  «  Il  sera  procédé  de  même,  et  au 
scrutin  secret,  sur  les  questions  qui  seraient 
posées  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  339 
etm  » 

Ën  même  temps,  et  pour  ne  pas  maintenir 
dans  deux  articles  successife  ce  qui  concerne  le 
cas  prévu  par  l'article  339,  c'est-à-dire  la  question 
ifucMf,  il  est  juste  de  retrancher  derarUcte345 
(du  projet)  les  mots  faUs  d'excuse. 

Les  deux  dispositions  seront  ainsi  en  parfaite 
harmonie. 

La  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  ftA  néces- 
saire d'ajoaterau  projet  que  la  réponse  du  jury, 
oeseraitécrite  qu'autant  qu'elle  serait  affirmative 
en  ce  oui  touche  les  circonstances  atténuantes. 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  lé  jury  n'a 
aucuoe  réponse  à  donner  sur  les  circonstances 
atténuantes,  lorsqu'il  n'en  reconnaît  pas  l'exis- 
tence Bt  pourquoi?  C'est  parce  qu'il  ne  lui  est 
pa  soumis  de  question  &  cet  égard;  seulement 
le  président  doit  avertir  les  jurés  que  s'ils 
recoQuaissent  des  circoastauces  atténuantes,  ils 
sont  dans  l'obligation  de  le  proclamer;  mais 
Aussi,  et  par  cela  même,  quand  ils  n'en  recon- 
naissent pas,  ils  n'ont  rien  a  exprimer.  Ce  silence 
est  tout  dans  l'intérêt  des  accusés,  à  l'égard  des- 
qnds  la  déclaration  serait  plus  sévère  si  elle 
excloait  en  termes  expûcites  les  circonsUnces 
aUéDuantes.  La  loi  s'exécitte  conformément  & 
l'esprit  qui  l'a  dictée. 

Le  projet  actuel  ne  propose  sur  ce  point  aacune 
innovation  :  la  rédaction  de  l'article  345  ne 
donne  pas  même  lieu  de  le  supposer;  il  distingue, 
au  contraire,  entre  tout  ce  qui  est  compris  dans 
les  tpustim*  et  les  circonstances  atténuantes, 
pour  lesquelles  un  simple  avertissement  a  été 
donné.  La  loi  s'exécutera  donc  à  l'avenir  comme 
par  le  passé.  Toutes  les  fois  que  le  scrutin  sera 
négatif  sur  les  circonstances  atténuantes,  la  dé- 
claration écrite  du  jury  n'en  fera  pas  mention. 

Quelle  sera  la  sanction  de  la  nouvelle  loi  qui 
prescrit  le  vole  secret  ?  Est-ce  la  nullité  de  la 
déclaration  du  jury  et  de  tout  ce  qui  l'a  précédée 
et  suivie? 

Votre  commission,  Messieurs,  a  dû  se  rendre 
compte  des  motib  qui  ont  déterminé  le  gouver- 
nement &  réclamer  le  secret  du  vote,  et  se  rap- 
peler ceux  qui  l'ont  portée  elle-même  à  vous 
proposer  l'adoption  du  projet.  La  mesure  n'a 
nullement  été  provoquée  oar  l'intérêt  de  l'ac- 
cusé :  elle  n'a  d'autre  but  que  de  protéger  le 
jury  et  de  ginuitir  i  la  sooété  que  désormais 


les  jugements  ne  seront  pas  rendus  sous  l'im- 
pression d'une  crainte  quelconque. 

Or,  supposons  que  vous  attachiez  la  peine  de 
nullité  à  Vinobservatiun  de  votre  loi  en  ce  qui 
touche  le  secret  du  vote,  voyons  qui  en  profitera 
et  si  vous  n'irez  pas  directement  contre  votre 
but. 

Un  acquittement  est  prononcé  à  la  suite  d'une 
déclaration  non  précédée  du  vote  secret,  l'accusé 
ne  s'en  plaindra  certes  pas,  car  l'indiscrétion 
des  jurés  lui  aura  profité.  La  société  seule  de- 
mandera réparation  à  cause  de  l'oubli  de  ta  loi  ; 
le  ministère  public  se  pourvoira,  mais  on  lui  op- 
posera l'article  409  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle : 

■  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  Tan- 
nulation  de  l'ordonnance  qui  l'aura  prononcé 
et  de  ce  qui  l'anra  précédé,  ne  pourra  être  pour- 
suivie par  le  ministère  public  que  dans  l'intérêt 
de  la  loi  et  sans  préjudicier  &  la  partie  acquit- 
tée. M 

11  faudra  plaider  pour  faire  juger  que  cet  ar- 
ticle ne  peut  être  opposé  que  dans  le  cas  d'une 
déclaration'  régulière,  conforme  à  la  loi  et  non 
de  celle  que  la  loi  elle-même  frappe  de  nullité. 
Supposons  que  le  ministère  public  fasse  passer 
en  jurisprudence  que  la  nullité  est  acquise 
contre  l'accusé  acquitté  lui-même,  ou  que  vous 
y  pourvoyiez  parla  loi  actuelle,  il  restera  toujours 
que  la  peine  de  nullité  étant  écrite,  il  dev^a  y 
avoir  réciprocité  de  droits  et  qu'en  cas  de  con- 
damnation, s'il  n'est  pas  exprimé  que  le  vote  a 
été  secret,  l'accasé  pourra  s'en  prévaloir  et  faire 
annuler  les  débats. 

Prenez  garde  de  multiplier  ainsi  les  ouvertures 
à  cassation  et  de  donner  aux  coupables  recon- 
nus tels  par  le  jurv,  le  moyen  de  lutter  longtemps 
contre  le  juste  châtiment  que  leur  réserve  la  loi. 
Les  accusés  qui  n'auraient  d'autre  espoir  que 
dans  les  lenteurs  de  la  procédure,  trouveraient 
moyen,  s'ils  avaient  des  partisans  dans  le  jury, 
de  faire  évanouir  le  secret  du  vote  et  bous  le 

E rétexte  que  plusieurs  jurés  auraient  voté  à 
aute  voix,  ils  querelleraient  de  nullité  la  procé- 
dure. 

Hais,  dira-t-on,  quelle  sanction  aura  la  loi, 
comment  s'exécutera-t-eUe? 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  tout  l'intérêt  de  la 
mesure  se  reporte  sur  les  jurés.  Ne  seront-Us 
donc  pas  les  premiers  et  les  plus  sûrs  gardiens 
de  la  loi?  Chacun  d'eux  est  autorisé  à  réclamer 
le  secret.  Ceux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  eu  le 
courage,  malgré  les  menaces  et  les  démonstra- 
tions hostiles,  de  donner  consciencieusement 
leur  vote,  se  retrouveront  encore  dans  les  déll- 
bérations,  ils  résisteront  à  ceux  qui  voudraient 
enfreindre  la  loi  ;  ils  ne  craindront  pas,  en  ré- 
clamant le  secret,  qu'on  devine  que  leur  opinion 
est  pour  la  culpabilité,  parce  que  leur  fermeté 
ne  se  démentira  point. 

Au  surplus,  et  pour  que  les  personnes  intéres- 
sées &  1  exécution  de  là  mesure,  connaissent 
bien  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  il  est  conve- 
nable, ainsi  l'a  jugé  la  commission,  que  le  pré- 
sident tes  avertisse  que  le  vote  est  néc^saire- 
ment  secret  Cest  dans  ce  but  que  nous  propo- 
sons d'insérer  dans  l'article  341,  modifié  à  la 
suite  du  paragraphe  qui  concerne  la  remise  des 
pièces  aux  jurés,  la  disposition  suivante  : 

■  Le  président  avertira  le  jury  que  son  vote 
doit  avohr  lieu  au  scrutin  secret.  * 

Guidés  par  les  considérations  que  nous  avons 
ci-devant  exprimées,  nous  n'avons  pas  jugé  cou- 
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Tenable  de  prescrire,  eous  peine  de  nullité,  cet 

avertissement. 

11  reste  à  savoir  quel  sera  le  mode  du  scrutin 
secret,  et  si  nous  devons  le  préciser  par  la  loi 
même.  Le  vote  aura-t-il  lieu  par  boules  noires 
et  blanches?  La  commission  ne  le  dissimulera 
pas,  elle  a  pensé  que  ce  mode  pouvait  donner 
lieu  à  des  erreurs,  à  moins  que  l'on  ne  prit 
des  précautions,  par  exemple,  en  établissant  des 
arnes  de  telle  forme  que  la  boule  consacrée  À  la 
déclaration  de  non-cuipabilité  ne  pttl  entrer  dans 
l'urne  destinée  h  recevoir  les  votes  débvorables 
&  l'accusé- 

Nous  avons  songé  à  uo  autre  mode  analogue  : 
des  bulletins  pourraient  être  imprimés  d'avance, 
portant  les  uns  oui,  les  autres  non,  et  la  question 


„  juré,  l'avantage  de  ne  pas  laisser  péné- 
trer le  secret  du  vote  ;  et  sur  le  vote  par  boules, 
l'avantage  de  ne  pas  exposer  le  juré  à  une  mé- 
prise aussi  facile  ;  car  en  déposant  dans  l'urne, 
pour  la  culpabilité,  un  oui,  il  est  bien  bClt  d'avoir 
exprimé  son  opinion. 

Un  troisième  avis  a  été  ouvert  :  la  majorité  de 
la  commission  ayant  témoigné  de  la  répugnance 
pour  les  bulletins  imprim&  [mrtant,  même  en 
caractères  gros  et  lisibles,  oui,  non,  parce  que 
là  encore  on  craint  les  méprises,  un  membre  a 
proposé  de  confier  à  chaque  juré  le  soin  d'écrire 
son  vote,  en  l'exprimant  par  les  simples  mono- 
syllabes, oui,  nott. 
Cependant  plusieurs  objections  se  présentent: 
L'écriture  se  reconnaîtra,  et  dès  fors  plus  de 
secret.  A  cela  on  a  répondu  que  celui  qui  craint 
de  laisser  deviner  par  les  caractères  quMI  trace, 
le  vote  de  sa  conscience,  pourra  dénaturer  son 
écriture,  ce  qui  est  facile  quand  il  ne  s'agit  que 
d'un  oui  ou  d'un  non,  surtout  en  imitant  les  ca- 
ractères usités  pour  la  typographie;  que  les 
élections,  qui  doivent  être  secrètes,  se  font  de 
la  sorte. 

Il  est  possible,  a-t-on  ajouté,  qu'un  juré  ne 
sache  pas  écrire,  ou  qu'il  en  soit  empêché  par 
quelque  infirmité  permanente  ou  temporaire; 
le  mode,  impraticable  à  l'égard  d'un  seul,  le 
sera,  par  cela  même,  à  l'ésard  de  tous,  car  on 
n'aurait  véritablement  pas  le  secret 

Pour  répondre  &  celte  grave  oinection,  on  a 
recouru  encore  à  l'analogie  que  fournit  la  loi 
électorale.  Le  vote,  a-t-on  dit,  pourra  être  écrit 
par  un  autre  juré. 

Dans  tous  les  cas,  il  faudra  pourvoir  à  ce  que 
le  juré  puisse  écrire  secrètement  son  vote,  ou  dé- 
poser secrètement  aussi  le  bulletin  imprimé  ou 
fa  boule  qui  devra  l'exprimer. 

Après  avoir  ainsi  successivement  examiné, 

rse  et  critiqué  les  différents  modes  qui  s'offrent 
la  pensée,  après  avoir  songé  à  la  nature  des 
précautions  qui  doivent  environner  et  protéger 
le  vote,  la  commission  est  demeurée  convaincue 
que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de 
laisser  au  gouvernement  le  soin  de  pourvoir  à, 
l'exécution  de  la  loi  sur  le  vote  secret  par  des 
règlements  d'administration  publique. 

M.  Havtn.  Réglez  tout  par  ordunnance;  cela 
sera  plus  t6t  fait. 

H-  Parant,  rapporteur.  Si  vous  voulez,  je 
vais  vous  céder  la  place  ;  nous  discuterons  de 
suite  la  question  ;  cela  sera  plus  simple. 

M.  le  PréaldcBt.  Un  rapporteur  ne  doit  pas 
être  interrompu.  Continuez  votre  rapport. 
M.  Paraatf  rapporimr,  continue  :  11  est  im- 


possible, en  effet,  de  consigner  dans  une  loi 
tous  les  détails  que  comporterait  cette  matière; 
et,  d'un  autre  coté,  si  l'on  adoptait  légiGlative- 
ment  un  mode  dont  on  vtnt  plus  tard  à  recon- 
naître les  inconvénients,  il  ne  serait  pas  facile 
d'y  porter  remède  très  promptement,  comiDe 
cela  pourra  toujours  avoir  lieu  si  nous  nous  ea 
rapportons  à  un  règlement. 

Bn  définitive,  la  commission  a  cru  ne  devoir 
proposer  aucun  amendement  au  projet  sur  ce 
point.  Le  vote  secret  aura  lieu,  cela  oit  tout-^  il 
se  pratiquera  selon  le  mode  déterminé  admioiB- 
trativement. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  un  changement 
de  rédaction  à  la  partie  du  projet  qui  rectifie 
l'article  347-  L'article  actuel  du  Gode  exprime 
que  la  décision  du  jury  se  formera  contre  l'ac- 
cusé, etc.  La  valeur  de  ces  expressions  a  été  dé- 
terminée par  la  jurisprudence,  et  l'on  regarde 
comme  constant  qu'elles  s'appliquent,  non  seu- 
lement à  la  déclaration  de  culpabilité,  mais 
encore  au  rejet  des  questions  d'excuse,  en  un 
mot  à  toutes  les  décisions  contraires  à  1  accusé. 
Bn  les  reproduisant  dans  le  projet,  on  a  l'avaQ- 
tage  de  se  faire  nettement  comprendre,  tandis 
qu  en  y  substituant  les  mots  sur  la  culpaHlité  de 
l'accusé,  sans  cependant  vouloir  innover,  oa 
donne  ouverture  a  des  difficultés  qa'il  est  boa 
de  prévenir. 

Gomme  organe  de  la  commission,  Jai  rendu 
compte  de  ses  discussions  et  de  ses  déTibératioDS 
sur  la  partie  du  projet  qui  concerne  le  Code 
d'instruction  criminelle.  Je  passe  à  la  modifica- 
tion proiwsée  pour  le  Code  pénal.  C'est  l'article 
'2  du  projet. 

D'après  l'article  17  du  Code  pénal,  la  peine  de 
la  déportation  consiste  à  être  transporté  et  à 
demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  détermiDé 
par  la  loi,  hors  du  territoire  continental  du 
royaume,  lit  l'on  sait  que,  dans  ce  lieu,  le  cod- 
da'mné  jouit  de  sa  liberté,  il  est  bien  obligé  d'y 
résider,  mais  il  n'y  est  pas  enfermé  dans  une 
prison.  La  peine  de  la  déportation  ne  pouvant 
s'exécuter,  faute  d'un  lieu  convenable,  elle  est 
remplacée  légalement  par  celle  de  la  détention, 
qui  consiste,  aux  termes  de  l'article  20  du  même 
Code,  dans  l'emprisonnement  en  une  forteresse 
située  sur  notre  territoire  continental.  Le  gou- 
vernement voulant  rendre  rapplication  de  Is 

Seine  de  la  déportation  plus  efficace,  plus  re- 
outable,  vous  propose  d  ajouter  au  Code  gnf  U 
condamné  pourra  être  renfermé  dam  %ne  mmw 
de  détention  tituée  hors  du  terriUnre  eontinenVil 
du  royaume. 

La  rédaction  de  cette  disposltiôn  est  telle,  qu'il 
semble  en  résulter  que  le  gouvernement  ee  ré- 
serve la  faculté  d'être  le  seul  arbitre  du  sort  des 
condamnés,  et  de  leur  faire  subir  la  déteaiioa 
substituée  à  Ja  déportation,  soit  en  France,  soit 
hors  du  territoire  continental,  à  son  gré. 

Noua  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  convenable  de 
donner  au  gouvernement  ce  pouvoir.  Quel  que 
soit  notre  désir  de  le  voir  fort  et  armé  de  lois 
redoutables,  nous  ne  voulons  pas  cependant 
l'investir  d'une  autorité  dont  l'exercice  lui  se- 
rait souvent  plus  nuisible  gue  profitable,  puis- 
qu'alors  même  qu'il  l'emploierait  le  plus  à  pro- 
pos, on  ne  manquerait  pas  de  l'accuser  de  tyran- 
nie. Le  gouvernement  doit  être  puissant,  mais  il 
faut  aussi  que  la  calomnie  ait  le  moins  possible 
action  contre  lui.  Son  autorité  morale  ne  peut 
qu'y  gagner. 

Si  donc  la  mesure  proposée  est  bonne  en  elle- 
même,  U  ûiut  qu'elle  ne  soit  pas  arbitrairemeot 
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employée;  que  ceux-là  seuls  qai  peuvent  bien 
apprécier  les  circonstances  d'une  affaire,  soient 
iDSsi  les  seuls  juges  de  la  gravité  de  la  peine- 
Le  tribunal  appelé  à  prononcer  la  condamna- 
tion devra  donc  statuer  en  même  temps  sur  le 
mode  d'exécution.  La  société  sera  suffisamment 
garaatte  contre  les  entreprises  crlmioelles,  et 
Dul  ne  pourra  déclamer  contre  la  loi  sous  le 
prétexte  de  l'arbitraire. 

Appréciant  la  mesure  en  elle-même»  la  Gom- 
Dission  n'a  pu  méconnaître  que  la  détention  du 
territoire  continental,  est  une  aggravation  sen- 
sible de  la  déportation  qui,  du  moins,  laissait 
ui  condamné  sa  liberté  corporelle;  et,  peut-être 
ta  géaëral,  la  peine  ainsi  exécutée  serait  elle 
au  delà  des  proportions  convenables,  relative- 
ment aux  actes  punis  de  la  déportation  par  les 
articles  82,  84,  89,  94,  98  et  124  du  Codé  pénal. 

Hais,  indépendamment  des  cas  littéralement 
prévus  par  ces  articles,  la  déportation  peut  en- 
core être  prononcée  au  lieu  de  la  peine  capitale. 
hreiemple,  y  a-t-il  des  circonstances  atté- 
nnanles,  déclarées  par  un  jury  qui  veut  ainsi 
écarter  la  peine  de  mort?  Les  Juges  sont  obligés 
de  descendre  à  la  peine  inférieure  qui  est  celle 
de  la  déportation  s'il  s'agit  de  crimes  politiques. 
EbI-cs  la  Cour  des  Pairs  qui  est  chargée  de  ju- 
Kf*  Bile  est  toute  i^issaiite  pour  l'application 
des  peines,  en  se  renfermant  néanmoins  dans 
le  nmbn  de  celles  que  prononce  le  Gode  pénal. 
BUe  peut  donc,  sans  trouver  de  circonstances 
atténuantes,  là  où  il  n'y  en  peut  avoir,  faire 
^ce  de  la  vie  au  coupable  et  lui  appliquer  la 
a^rtation. 

Or,  dans  quels  cas  cette  substitution  peut- 
elie  se  réaliser?  Nous  voyons  que  le  Gode  pénal 
prononce  la  peine  de  mort  notamment  envera 
ceux  gui  portent  les  armes  contre  la  France 
tan.  Ta),  ou  qui  excitent  les  puissances  étran- 
gères à  combattre  notre  patrie  (art.  76),  ou  qui 
entretiennent  des  intelligences  avec  l'ennemi, 
pour  lui  faciliter  l'envahissement  du  territoire 
français  (art.  77),  envers  ceux  qui  attentent  à  la 
îie  du  roi  (art.  86),  ou  qui  se  rendent  coupables 
soit  d'un  attentat  ayant  ^our  but  de  détruire  le 
goaveraement,  ou  d'exciter  les  citoyens  à  s'ar- 
inn  contre  l'autorité  royale  (art.  s7),  soit  d'un 
attentat  ayant  pour  but  d'exciter  la  guerre  ci- 
vile, de  porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le 
pillajie  dans  une  ou  plusieurs  communes 
sart  91),  etc. 

Supposons  que,  pour  un  des  crimes  ci-dessus, 
et  par  l'un  des  motifs  que  nous  avons  exposés, 
ta  peine  de  la  déportation  soit  prononcée  par 
lu  juges,  au  lieu  de  la  peine  capitale,  elle  s'exé- 
cutera, d'après  le  Code  actuel,  au  moyen  d'une 
aétention  sur  le  continent;  c'est-à-dire  que  ceux 
q^ui  sont  disposés  au  crime,  savent  d'avance  que 
EiU  perdent  la  liberté,  ils  resteront  du  moins 
m  le  sol  français,  ils  peuvent  espérer  que  leur 
parti  devenu  victorieux  les  délivrera  pro- 
chaiaement,  que  s'il  n'est  pas  victorieux  il 
^ra  peut-être  assez  fort  pour  imposer  la  néces- 
sité d'une  amnistie  ;  ils  seront  donc  tout  prêts  à 
l'exposer,  dans  l'intérêt  des  factions,  à  subir 
une  jwine  qu'il  ne  regardent  que  comme  tem- 
poraire et  comme  n'emportant  d'autre  priva* 
|ion  que  celle  de  la  liberté.  L'intimidatira  dès 
lors  est  nulle,  la  répression  n'est  pas  sufHsanle, 
et  msi  la  loi  pénale  qui  doit  agir  sous  ce  double 
rapport,  manque  totalement  son  but. 

Cependant  les  crimes  dont  nous  venons  de 
citer  quelques  exemples,  ceux  même  qui  en- 
iniaent  la  seule  peine  de  la  déportation,  au 


moins  pour  la  plupart,  sont  d'une  telle  gravité 
qu'il  est  temps  d'armer  la  société  pour  en  assu- 
rer la  répression.  Nous  croyons  que  la  peine  de 
la  déportation  susceptible  d'être  exécutée  par 
la  détention  hors  du  territoire  continental,  selon 
que  le  juge  en  aura  disposé,  sera  bien  autre- 
ment redoutable,  et  que  la  perspective  d'une 
peine  exemplaire  et  rigoureuse  pourra  prévenir 
des  crimes. 

Du  reste,  il  est  bien  entendu  que  la  disposi- 
tion ne  peut  aroir  d'effét  rétroactif;  nul  ne 
pourra  donc  s'en  plaindre. 

Mais  la  disposition  renfermant  les  modifica- 
tions ci-dessus,  ne  peut  convenablement  se  rat- 
tacher à  l'article  20  du  Ck>de  pénal;  sa  véritable 
place  est  à  l'article  17  dont  elle  change  le  der- 
nier paragraphe.  Nous  proposons  donc  d'amen* 
der  en  ce  sens  le  projet  du  gouvernement. 

Un  mot  encore;  il  est  relatif  à  l'article  3  du 

Srojet.  Le  gouvernement  propose  l'abrogation 
e  l'article  3  de  la  loi  du  4  mars  18S1,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  décision  du  Jury  se  formera  contre  Tac- 
cusé  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix. 

•  La  déclaration...  constatera  l'existence  de 
cette  majorité,  etc.  » 

L'abroéatlon  était  virtuelle,  hors  de  doute, 
puisque  le  projet  substitue  la  majorité  de  sept 
voix  à  celle  de  huit.  Mais  le  gouvernement  dé- 
sirant qu'elle  soit  explicite,  ce  n'est  là  qu'une 
redondance  que  nous  ne  pouvons  condamner. 

Votre  Commission  à  l'honneur  de  vous  prop(^- 
ser  les  résolutions  suivantes  ; 
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PréêeiUé  par  le  gouverne- Ame»dé part*  eommiuion. 
mont. 


Art.  1". 


Art.  f. 


Les  articles  341,  345  et  L«s  articles  341,343,  346 
347  du  Code  d'uutnictioo  et  341duCoded'iasmieiien 
erimioeileKiitetdenieareDt  erimiaelle  sont  «t  dem^u- 
rectiOés  aiii»i  qu'il  suit  :     nnt  rectifiés  ainsi  qiril  luit: 

«  Art.  341.  Efn  touti  ma-  Gomgw  an  projet, 
tiëre  criminelle,  même  ea 
ces  de  récidiva,  le  président, 
après  avoir  poU  les  ques- 
tioas  résultant  de  l'acte  d'ae  ■ 
cusation  et  de  s  débats,aver- 
tira  te  jury,  à  peine  de  nul- 
lité, oue  s  il  pense,  à  la  ma- 
jorit^,qa'i\  existe,  en  faveur 
d'un  ou  de  plusieurs  accusés 
recoDDua  coupables,  descir- 
eoDstances  atténuantes^  il 
devra  en  faire  la  déclaration 
en  ces  termes  : 

tA  la  mitforité,il  y  a  des 
eireonstanew  atttouantM  en 
faveur  de  tel  accusé.  « 

Ensuite  le  président  re- 
mettra les  questions  écntea 
aux  jurés  dans  la  personne 
du  clief  dujnry,  et  il  leur 
remettra  en  même  temps 
l'acte  d' accusation, tes  pro- 
céfl-verbaux  qui  constatent 
les  délits  at  les  pièces  du 
procès,  antres  que  les  dé- 
clarations éerites  des  té- 
moins. 

Le  présidant  avertira  le 
jaryqne  son  votedoitavoir 
lien  aa  scrutin  secret. 
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Prétenté  par  le  gotwenU'  AmetuUparlaeommitiicH. 
mâot. 


n  fm  ntirerl*aeeiu<  do  Coimo  an  pn/^vt. 
rauditoira. 

Art.  345.  Le  chef  do  jury  Art.  348.  L«  cliet  du  jury 

lira  successivemeat  ehieune  lira  auecesiiTemeot  ohaoune 

desquMtiooapoaéescommÉ  desqaeitioDs  posées  comme 

il  eitdit  AD  l'article  336,  el  il  est  dit  en  l'article  336,  et 

le  vote  aura  lieu  ensuite  au  le  vote  aura  lieu  ensuite  au 

wnttia  Mcrot,  taot  sar  le  senitin  secret,  tant  sur  le 

hit  pniK<pal,  las  eiroons-  fait  prioeipal  et  les  divoas- 

unces  a^avantos  ei  les  tances  af^Taotet  que  sur 

faiu  d'excuse  taoacte  dau  l'axiftenoe  des  dnoûtuces 

tes  questions»  que  sor  l'exîs-  attéouanlos. 
tanee  des  areonstuMB  atté- 
nuantes. 

Art.  346.  D  sera  proeédi 
de  mAme  et  au  scrutin  se- 
cret sur  les  questions  qui 
seraient  posées  dans  les  cas 
prévus  par  les  uticles  339 
«MO. 

Art.  347.  La  ddcision  du  Art.  341.  La  décision  du 

jury,  tant  sur  la  culpabilité  jury,  Unt  centre  Faeeuté 

de  l'accusé  que  sur  les  cir^  que  sur  les  circonstances 

constances  atténuantes,  sa  attènoantes,  etc.  Le  surplus 

fomMraàlamaJoritéyapaiiM  eonime  an  projet, 

de  nullité.     '        »^  »• 

La  déclaration  do  jury 
consutqra  la  majorité,  à 
peina  de  nullité,  sans  que 
jamais  le  nombre  do  vois 
puisse  y  être  exprime. 

Art.  S.  Art  S. 

L'arlicleSOduGodepénal  L'articiall  du  Godepénal 

est  et  demeure  ratifié  ainsi  est  et  demeura  rectlAé  ainù 

qu*il  suit  :  qu'il  suit  ; 

■  Art.  90.  Quieonaueaum  <  Art.  17.  La  peine  de  k 
été  condamné  k  la  déten-  déportation  consistera  fc  être 
tion  sera  renfermé  dans  transporte  et  à  drmeurer  a 
Tune  des  forteresses  situéee  perpétuité  dans  un  lieu  dé- 
sur  le  territoire  continental  terminé  par  la  loi  hors  du 
do  royaume,  qui  auront  été  territoire  continental  du 
déterminées  par  une  ordon-  royaume, 
nance  du  roi,  rendue  dnns  •  Si  le  déporié  rentre  sur 
la  forme  des  règlements  le  territoire  du  royaume,  il 
d'administration  publique,  sera,  sur  la  seule  preuve  de 

>  11  communiquera  avec  son  identité,  condamné  aux 

les  personne»  placées  dMns  travaux  forcés  à  perpétuité, 

l'iotériaor  du  lieu  de  la  dé-  «  Le  déporté  nui  ne  sera 

lention   ou  avec  celle  du  pas  rentre  sur  le  territoire 

dehors,  conformément  aux  du  royaume,  mais  qui  sera 

règlements  de  police  établis  saisi  dans  les  pays  occupés 

par  uoe  onlonnance  du  roi.  par  les  armées  françaises, 

•  La  détention  ne  peut  sera  coodnit  dans  le  lieu  de 

être  prononcée  pour  mfùns  sa  déportaliou. 

de  cinq  ans,  ni  pour  plus  «Tant  qu'il  n'aura  pas  été 

de  vin^^t  ans,  sauf  le  cas  établi  un  lieu  de  déporta- 

prévu  par  l'article  33.  tion,  ■  le  condamné  subira 

Dans  le  cas  où  la  détfnc  k  perpétuité  la  peine  de  la 

tion  remplacera  la  déportap  détention  soit  dans  unepri- 

tion,eoniormémentàrarti-  son  du  royaume,  soit  dans 

cle  17  d-dassus,  le  coih  une  prison  située  hors  du 

damné  pourra  être  renfermé  terriioira  e«mtinental,  seloa 


til  aoit  1835.] 

moin      LM  raonr  os  loi 

Prétmté  par  le  $êmierne-    Ameaéé  par  te  oemiiir 
Hcat.  ato». 


dau  nne  maUoa  de  dé-  m  las  Jtiges  ranroBt  ex- 
tantioB  située  hors  dti  presséœntdéeidéparrarrit 
territrare  cMttnainl  du  de  condamnation, 
royauae.  Lorsque  les  comauniu- 

tions  seront  interrompaes 
entre  la  métropole  et  le  liM 
de  l'exécotioa  de  la  peiae, 
l'exéeoCion  aura  Ueo  pron- 
soirement  en  France. 

Art.  S.  Art.  3. 

L'artide  3  de  la  loi  do     GonuM  «a  projet. 
4  mars  1831  est  abrogé. 

H.  le  PréaMent.  Le  rapport  sera  Imprimé, 
distribué  et  discuté  après  le  projet  de  loi  sor  les 
cours  d'assises. 

La  parole  est  &  H.  te  ministre  de  Tintérieur 
pour  la  présentation  à'unprojet  de  UAportani  de- 
mande de  peruiotu  et  de  teeoan  en  faveur  des  nù^ 
Hmet  de  Vattentat  du  28  jùUleL 

H.  Thlere,  minittre  de  Vintérievr.  Uessieun, 
déjà  des  pensions  vous  ont,  été  demandées  pour 
les  familles  des  militaires  itiorts  par  suite  de  l'at- 
tentat du  28  juillet  dernier  ;  nous  Tenons  aujonr 
d'hui  appeler  votre  BolUcitnde  sur  d'autres  pertes, 
peut  être  plus  sensibles  encore,  parce  que  les 
victimes  n'avaient  point  voué  leur  vie  à  une  car- 
rière de  dangers. 

Pour  toutes  ces  familles,  que  la  mort  a  si  dou- 
loureusement frappées,  un  témoignage  de  la  sym- 
pathie et  de  la  muniSceoce  nationale  sera,  saoa 
doute,  d'un  haut  prix  ;  ce  sera,  en  outre,  pour 
la  plupart  d'entre  elles,  une  ressource  nécessaire. 
En  effet,  des  hommes  sans  fortune  ont  succombé, 
laiiisant  privés  de  soutien  de  nombreux  enfants, 
des  veuves,  des  parents  âgés.  D'honorables  arti- 
sans, des  femmes  môme  qui  ne  vivaient  que  du 

Eroduit  d'un  travail  journalier,  ont  reçu  des 
leBsurea  dont  les  siiites  graves  les  priveront  de 
tous  moyens  d'existence. 

Pour  réparer  ces  malheurs,  autant  qu'il  est 
possible,  Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  vous  pro- 
poser d'accorder  des  pensions  à  quatre  veuves,  i 
un  père  et  à  une  mère,  &  une  sœur,  à  doute  en- 
fants et  &  huit  blenés. 

Enfin,  nous  vous  demandons  une  somme  de 
25,000  francs  une  fois  payés,  pour  venir  au  se- 
cours des  personnes  qui  ont  été  blessées  moins 
gravement,  mais  dont  la  situation  réclame  aussi 
quelque  soulagement. 

PROJET  DE  LOI. 

t  Art  1".  Il  est  accordé  &  chaoïne  des  vic- 
times de  l'attentat  du  28  juillet  dernier,  dénom- 
mées au  tableau  ci-f^rès.  une  pension  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 


EtËGNE  DE  LOUIS  PHILIPPE. 
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NOMS. 


PRÉHOHS. 


aoarn,  leore  Ltbrouste, 
SinooMt,  T«are  Pru- 
dlumiae  


Flamst,  vwm  Rioird. 
Oéberl,  vaaTe  Ardoliit. 

ENFANTS. 


Aaae-DominlqM. . . , 
Catherind-PivmUe. . . . 


elltf....?.  

Nkola  


I-  CuaJot,  née  RJans- 

MC  

Pradhomme  

Ricud  

Ricvd.....  

Rictrd   

Jû*"  

Ji^.  ,  

rtglw-  

U&geray  

UaRcny  

Lugenjr  

Uagtnj..,,  


Angélique-JosAphlne... . 
Désirée-Victoire... 

Lonij-Fétix  

Marguerita-Fèliolté 
Florft-Pbilippinfl 
AagnstiM 
ABitlw4t6phaala. 
-Piul 


PËHB  BT  HÈU. 


UeanI  


lUrta-TbérèN. 

sens. 


BuiLts. 


Lédernet  (fsmme). 

Alîuon  

Leclaro  

Ceer  

J<1IM  

Fnacois.  

IMépiM  


iid«mM. 


ies4>Uiw-Undot. 

Sou  

François  

LoniM^étoM».. 

ArthémlM  

Clotilito  

iwnaMItrta.  


LouteWebd. 


MOTIFS 
BC  U  nMlOR. 


Femme  iu  siear  Labrouste,  mort  par 
■nlu  de  l'attenUt  du  28  JnlIlM...... 

Femme  du  sieur  Prodhomme,  mort 


Femme  dn  sieur  Ricard,  mort 
Fsmme  da  sieur  ArdoiiUi  mort  Htm, . 


nila  de  M.  Meaasec,  mort 
FlUe  da  ti«u  Pmdhomme,  mort  Mm. 


Xofluts  dn  slau  Rloard,  mort 
BnftaU  dn  slenr  Jnglar,  mort  Hem... 
EDfuu  da  la  dame  Laagersj,  morts) 


TAUX 
de  la 
pensloD. 


Sexagénaire,  père  da  siaur  Rioard,  sod 
unique  souUeD,  mort  UtM.  

Sexagénaire,  mkre  du  siear  Léger,  son 
BDlqae  soKtien,  mon  par  snito  de 
rutaniat  

Scear  dn  siear  Léger,  M»  «nique  so«- 
tlen.  

Amputé*  ffim  membre  , 

Um.  , 

Um.  

Blessée  gnvement  

Um.  


flr. 

2,000 

1,000 

1,000 
1,000 


3,000 
600 
600 
600 
000 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 


«00 
600 

300 


1,000 
1,000 
1,000 
600 
600 
600 
600 


•00 


NATURE 

deU 
pension. 


Aonneileetvla' 
gère. 


Alm. 
Alm. 


Xdm. 


Uêm. 
AtaM. 
tdtm. 

AlMt. 


Utm. 

Annule  etTle- 
«fera  st  roTerai- 
ble  sur  la  téU 
.deHadeleiofr 
uttaatasle  Saa- 
isiat,  sa  femme 
rénlement  bles- 


"  Art.  2.  Les  pensions  accordées  en  vertu  de 
t'articlti  précédent  seront  inscrites  au  livre  ordi- 
naire des  pensions  avec  jouissance  &  partir  du 
28juiUet  1835. 

<  Elles  ne  seront  point  sujettes  aux  lois  pro- 
hibitives du  cumul. 

•  Art.  3.  Il  est  ouvert  &  notre  ministre  secré- 
Uire  d'Btftt  de  rintérieur  un  crédit  de  25,000  tr, 
pour  être  répartis,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  per- 
aoQoes  blessées  moins  gravement  par  suite  de 
l'attenUt  du  28  juillet.  > 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  Tlutérieur  de  la  présentation 
du  projet  de  loi,  qui  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé,  si  la  Chambre  le  juge  convenable,  à  la 
comiDission  déjà  chargée  de  l'examen  des  pro- 
jets pour  les  pensions  militaires. 

La  parole  est  continuée  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  pour  la  prétientation  d'un  ftrojetdeloi 
portant  demande  aun  crédit  extraorUnaire  de 
^,000  franci  dettiné  à  loider  let  dépentez  dei  U- 
rimoniet  relatives  à-Cattentat  du  TBjuUUt. 


fi.  Thlers,  minisire  de  Vintérieur.  Messieurs, 
vous  savez  quel  crime  a  signalé  cet  anniversaire 
des  journées  de  Juillet,  si  belleset  si  pures.  L'in- 
dignation contre  les  auteurs  d'un  tel  lorrait  a  été 
(générale  :  mais  bientôt  elle  a  dû  céder  &  un  sen- 
timent plus  calme  et  plus  religieux;  il  fallait 
rendre  aux  victimes  les  honneurs  funèbres,  im- 
primer à  cette  triste  solennité  le  caractère  d'une 
cérémonie  nationale;  et,  après  leur  avoir  pavé 
un  juste  tribut  de  douleur,  remercier  le  cield  a- 
vnir  conservé  à  la  France  son  roi  et  ses  princes, 
gages  de  son  repos,  de  sa  liberté,  de  son  bonheur. 

Si  nous  n'avons  pas  attendu  votre  réunion 
pour  disposer  les  apprêts  de  cette  solennité,  c'est 
[larce  que  nous  savions  combien  vous  partagiez 
tes  sentiments  qui  les  ont  inspiréK.  Nous  venons 
aujourd'hui  vous  demander  un  crédit  pour  sol- 
der les  dépenses  qui  ont  été  faites.  Il  est  impos- 
sible de  vous  en  présenter,  dès  à  présent,  un  état 
exact.  Mais  elles  se  montent,  par  aperçu,  à  plus 
de ;iOOkOOO francs.  NouàanpliqueroQs  àlenrpaie- 

Sent  une  partie  du  crédit  des  fi^tM  de  Juillet  que 
ur  interruption  n^a  pas  permis  d^employer,  et 
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D0U8  Tenons  tous  demander  un  supplément  de 
300,000  francs  au  budget  de  1835,  qui  sera  em- 
ployé &  solder  ces  dépenses  Jusqu  à  concurrence 
de  leur  montant. 

Jamais  nous  n'avons  pris  une  semblable  îni- 
tiative  avec  plus  de  coniiance  qu'aujourd'hui*  et 
nous  espérons  obtoili  le  complet  assentimeittde 
la  Chambre. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Arliele  unique.  U  est  accordé  au  ministre  de 
rîntérieur,  pour  supplément  au  budget  du  mi- 
nistère, pour  l'exercice  1835,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  300,000  francs,  destiné  &  solder  les 
dépenses  des  cérémonies  relatives  à  l'attentat  du 
28  juillet.  ■ 

M.  le  Prësl4eDt.  La  Cbambre  donne  acte  de 
la  présentation  de  ce  projet  de  loi,  en  ordonne 
l'impression,  la  distribution  et  le  renvoi  dans 
les  bureaux. 

Les  inscriptions  des  orateurs  gui  voudront 
parler  pour  ou  contre  les  conclusions  des  rap- 
ports de  MH.  Hébert  et  Parant,  entendus  au  com- 
mencement de  cette  séance,  seront  reçues  de- 
main, à  partir  de  buit  heures  du  matin. 

H.  le  ministre  du  commerce  a  la  parole  pour 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  portant  denùmde 

un  crédit  Mupplémentaire  de  500,000  francs  pour 
combattre  la  propagation  dei  ipidémiss. 

M.Dnebâtel,  ministre  du  commerce.  Messieurs, 
une  loi  du  19  mars  dernier  a  ouvert  au  gouver- 
nement un  crédit  extraordinaire  destiné  a  com- 
battre la  propagation  du  choléra,  et  k  secourir 
les  départements  affligés  par  ce  fléau. 

Â  l'époque  où  cette  loi  Ait  votée,  l'épidémie, 
qui  depuis  le  commencement  de  l'année  mena- 
çait nos  départements  méridionaux,  ne  s'était 
encore  manifestée  que  dans  la  seule  TÎlle  de 
Haraeilie;  et,  guels  que  fussent  les  besoins  de 
cette  grande  cité,  le  crédit  alloué  par  les  Cham- 
bres était  plus  que  surtlsant  pour  y  subTenir.  Le 
conseil  muoicipàl  avait  voté  une  somme  consi- 
dérable ;  la  charité  privée  et  la  munificence  du 
roi  avaient  fourni  d'abondantes  ressources  :  il 
était  donc  permis  d'espérer  qu'on  pourrait  faci- 
lement pourvoir  à  tous  les  besoins. 

Mais  a  peine  l'épidémie  avait-elle  paru  éteinte 
à  Marseille,  qu'elle  a  éclaté  avec  violence  à  Tou- 
lon. 11  est  inutile  de  vous  retracer,  Messieurs, 
les  ravages  qu'elle  a  exercés  dans  cette  ville  où, 
dans  l'espace  de  six  semaines,  elle  a  enlevé  14  à 
1,500  habitants.  De  Toulon,  elle  s'est  répandue 
sur  tout  le  département  du  Var  ;  elle  est  revenue 
à  Marseille,  où  elle  a  fait  un  bien  plus  grand 
nombre  de  victimes  que  lors  de  sa  première  ap- 

giritioD  :  elle  a  envahi  les  départements  des 
autes  et  Basses-Alpes,  delaDrôme,deVaacluse, 
du  Gard,  de  l'Hérault  et  de  l'Aude,  et  il  est  & 
craindre  qu'elle  étende  encore  pliu  loin  ses  ra- 
vages. 

Notre  devoir  a  été  d'envoyer  des  secours  à  tous 
ceux  de  ces  départements  où  les  ressources  lo- 
cales étaient  insuffisantes,  et  il  en  est  ainsi  à 

rïu  près  partout.  Vous  ne  serez  donc  pas  étonnés 
apprendre,  Messieurs,  que  les  fonds  alloués  par 
les  Chambres  sont  maintenant  épuisés,  et  que 
nous  sommes  dans  la  nécessité  de  vous  deman- 
der un  nouveau  crédit. 

Les  secours  accordés  au  seul  département  des 
Bouches-du-Rhôue,  ont  excédé  la  moitié  de  la 
somme  mise  à  notre  di::>position,  et  cependant 
ils  sont  loin  de  suffire.  Vous  savez,  en  effet,  com- 
bien sont  nombreuses  les  dépenses  auxquelles 


TAdmlnlstration  doit  subvenir  dans  de  telles  dr- 

constances  ;  il  faut  envoyer  des  médecins, établir 
des  ambulances,  fournir  des  médicaments  aux 
malades,  des  aliments,  des  abris  à.  la  population 
qui  s'enfuit,  ou  que  la  stagnation  du  commerce 
et  l'émigration  des  classes  riches  privent  de  tra- 
vail et  de  tous  moyens  d'existence. 

Le  choléra  est  heureusement  presque  éteint  à 
Toulon  ;  à  Marseille  il  est  dans  sa  période  de  dé- 
croissance; mais  il  se  répand  dans  tous  les  dé- 
partements voisins,  et  l'Administration  doit  pré- 
voir quelles  obligations  lui  seraient  imposées,  si 
l'épidémie  venait  àatteindre  une  ville  importaste 
dont  la  situation  appelle  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement. 

Nous  n'avons  donc  pas  hésité^  Messieurs,  i 
venir  vous  demander  nn  nouveau  crédit  dout 
vous  apprécierez  Turgenoe  et  la  nécossité  :  tel 
est  le  but  du  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a 
charaéa  de  vous  soumettre. 

a  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce,  sur  l'exercice  de  1835^  un  crédit 
extraordinaire  de  500,000  francs,  pour  faire  face 
aux  dépenses  résultant  des  mesures  à  prendre  et 
des  secours  à  distribuer  pour  combattre  la  pro- 
pagation des  épidémies.  > 

M.  le  Présl4«at.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  commerce  de  la  présentatioa 
du  projet  de  loi,  en  ordonne  l'impression,  la  dis- 
tribution et  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

Les  bureaux  se  réuniront  jeudi,  une  heure 
avant  la  séance  j)ublique,  pour  l'examen  de  ces 
deux  projets,  qui  pourront  être  renvoyés  à  l'exa- 
men d'une  même  commission. 

Plusieurs  membres.  Ce  sont  des  lois  qui  n'ODt 
pas  du  tout  le  même  objet. 

M.  AlexaBdra  de  tiab*rd«.  Les  deux  pro- 
jets n'ont  aucun  rapport  entre  eux. 

M.  le  Préflldeat.  Il  y  a  un  premier  projet  sur 
les  pensions  civiles;  vous  l'avez  renvoyé  à  la 
Commission déjàchargée  de  l'examen  des  projeu 
sur  les  pensions  militaires.  Les  deux  projets  sur 
les  crémts  extraordinaires  pourraient  aussi  être 
renvoyés  à  une  même  commission. 

Voix  nombreuses  :  Non  1  non  I 

M.  I^aaiwee  et  autret  tnenUtret.  Les  projets 
sont  présentés  par  deux  ministères  différents,  il 
faut  en  faire  des  rapports  séparés. 

M.  le  Préaldeni.  Les  bureaux  nommeront 
jeudi  deux  commissions  distinctes. 

La  parole  est  &  M.  JolUvet,  rapporteur  du 
3"  bureau,  peur  une  vérification  de  pouvoirs. 

Is&RB  (5<  wUige  électoral). 

M.  4«iltve(,  rapporteur  du  troisième  bureau, 
propose  l'admission  de  M.  Duchesne,  élu  par  le 
cinquième  collège  électoral  de  l'Isère,  et  dont  h 
nomination  a  été  reconnue  régulière. 

H.  Dneheaae  est  proclamé  député  et  prête 
serment  entre  les  mains  de  M.  le  Président. 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

M.  le  Présideat.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
Mt  un  scrutin  pour  la  nomination  tfun  secrétaire 
de  la  Ckan^re. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouille- 
ment au  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants   246 

Majorité  absolue   124 
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Les  soflirages  ont  été  répartis  de  la  manière 
ninate  : 

M.  Boissy-d'Anglas   226 

H.  de  Maleville   20 

M.  B«lMy-4>ADKlM,  ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  exprimés^Mt  proclamé 
secrétaire  de  la  Chambre.  (La  séance  est  levée  à 
4  heures.) 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 

Ordre  du  jofÊr  du  mereretH  12  a<>Ût  1835. 

i  une  heure,  séance  publique, 
t"  Renonvellement  des  bureaux  formés  le 
6  juin  1835  : 

2>  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixa- 
tion du  budget  des  dépenses  pour  l'exercice  1836; 

3*  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixa- 
tiuo  du  budget  des  recettes  pour  le  même  exercice. 


GHAUBRB  DBS  PAIRS. 

PRgSIOBltCE  DE  M.  LB  COMTE  P0RTAU8| 
VIGB-PRÉSIDBNT. 

Séance  du  mercredi  12  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

K.  i«  secrétaire  archiviite  donne  lecture  du  pro- 
cè»-rerbal  de  la  séance  du  29  juillet  dont  la  ré- 
daction est  adoptée. 

K.  le  Préaideat.  L'ordre  du  jour  est  le  tirage 
M  torl  des  bureaux. 

Cette  opération  terminée,  la  Chambre  se  retire 
dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination 
(tea  présidents  et  vice- présidents. 

La  Chambre  rentre  en  séance  au  bout  de 
vingt  minutes. 

M.  le  PréOdeBt.  Vaici  le  résultat  de  l'opéra- 
tion des  bureaux. 

1»  Bureau.  MU.  Le  marquis  de  Harbois,  pr^ 

sident* 

—  Le  baron  Saint-GyrNugues, 

viee-préeidmt. 
~  Le  comte  dX)rnano,  teeréttdre. 

—  Le  comte  de  La  Grange,  lAee- 

teerétaire. 

^    —  Le  duc  d'Orléans,  président. 

—  Le  comte  Uutaillis,  ince-prési- 

dent. 

—  Le  eomte  Desroys,  secrétaire. 

—  Le  comte  Klein,  vtce-secrétaire. 
^    —  Le  comte  siiméon,  président. 

—  Le  comte  Reederer,  vice-prén- 

dent. 

—  Le  duc  de  Fezensac,wcr^<âtr^. 

—  Le  baron  Thénard,  vios-Mcrd- 

taire. 

i*    —  Le  duc  de  GboiseuL  président. 

—  Le  comte  Portalis,  viee^résU 

dent. 

—  Le  comte  Gholet,  secrétaire. 

—  Le  comte  Herwin  de  Mevèle, 

viee-uerétaire. 
S*    —  Le  président  Boyer,  prétideni. 

—  Le  comte  MoUien,  viee-prétir 

dent. 
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—  Le  comte  Dejean,  secrét«àre. 

—  Le  comte  de  Rumigny,  viee-ee- 

crétaire. 

^     —  Le  duc  de  Bassano,  président. 

—  Le  comte  de  Noé,  vice-prési- 

dent. 

—  Le  comte  de  S^ur.  secrétaire. 

—  1.6  baron  Halonet,  vtce-$eeré- 

taires. 

V    —         Le  chevalier  Ronaseau,  prétl- 
dent. 

—  Le  duc  de  La  Force,  mee^é' 

sident. 

—  LebarondeReinhac,wcr^toir«. 

—  Le  général  kUhaMn.vice-seeré- 

ialre. 

Comité  des  pétitions, 
i"  bureau  MM.  Barthe. 


2*  —  le  comte  Klein. 

3'  —  le  baron  Latleraand. 

4*  —  le  comte  de  Saint-Priest- 

5*  —  le  marquis  de  Laplace. 

6*  —  le  comte  de  La  ViUegontier. 

7*  —  le  comte  de  Germiny. 


M.  I«  PrésidcBi.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
est  la  ditcustion  du  projet  de  loi  relatif  à  ta  fixa- 
tion du  budget  des  penses  de  Vexerciee  183o. 

H.  le  viesaile  Dali*nchage.  Je  demande  la 
parole. 

(Le  vicomte  Oubouchage  obtient  la  parole  et 
fait,  dans  les  termes  suivants,  Véloge  finébre  du 
mat^kal  Mortier,  due  de  Tréme^  victUne  de 
^attentat  du  28  juiUet  dernier)  : 

Messieurs,  depuis  plus  d'un  mois  nos  séances 
ont  été  interroinpues.  Les  affaires  judiciaires  ont 
dû  primer  les  affaires  législatives. 

Au  moment  où  se  rouvre  cette  tribune,  com- 
ment nos  premières  paroles  ne  seraient-elles  pas 
l'expression  du  deuil  de  nos  cœurs,  celle  d'amers 
et  de  cuisants  regrets,  en  remarquant  un  siège 
laissé  vide  parmi  nous,  et  qui  était  occupé  na- 
guère par  l'un  des  plus  beaux  ornements  de  la 
pairief  Hélas  !  le  guerrier  courageux  qui  cent 
fois  hasarda  sa  vie  sur  les  champs  de  bataille, 
le  maréchal  illastre  qui  contribua  |^adis  au  prix 
de  son  sang  et  par  ses  talents  militaires  à  porter 
si  haut  la  gloire  de  nos  armes,  le  ministre  homme 
de  bien,  le  législateur  modeste,  le  juge  intègre, 
te  noble  duc  de  Trévise,  le  brave  Mortier,  est 
tombé  BOUB  un  feu  félon  et  traître...  Aveuglement 
déplorable  d'une  infernale  pensée  !  Sa  mort,  et 
celle  de  tant  d'autres  innocentes  et  généreuses 
victimes,  ne  lui  apparurent  que  comme  un  simple 
accident  pour  le  succès  d'une  machination  qui 
tendait  à  allumer  dans  le  sein  de  notre  malheu- 
reuse patrie  une  des  guerres  civiles  les  plus 
furieuses  qui  l'aient  encore  déchirée. 

Puisse  cette  place  à  jamais  vacante,  et  dépo^ 
sant  incessamment  de  l'exaltation,  de  la  fureur, 
de  la  ratfe  des  factions,  comme  aussi  de  coufia- 
bles  ambitions,  nous  inspirer  à.  tous  des  pensées 
de  rapprochement  dans  l'intérêt  et  pour  fe  bien- 
ôtre  de  notre  belle  France!...  Puisse  au  moins 
cette  perte  cruelle,  ressentie  plus  particulière- 
ment dans  cette  enceinte,  ne  pas  devenir  parmi 
nous  l'occasion  de  nouveaux  brandons  de  haines 
et  de  discordes  I  Ah  !  que  les  dangers  auxquels 
le  pays  vient  d'échapper  inspirent  à  chacun  de 
salutaires  réflexions  1  Que  le  faible,  le  prolétaire, 
le  pauvre  cesse  d'imaginer,  de  demander,  de  vou- 
loir, d*exigw  un  bien-être  et  une  perfectibilité 
impoaùbles  ici-bas  1  Mais  aussi  que  le  fort,  le 
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riche,  le  puissant,  ne  veuille  pas  gagner  encore 
en  force  et  en  puissance  1  Et  que,  se  pénétrant 
de  la  lettre  et  ae  Tesprit  de  notre  pacte  fonda- 
mental, U  tourne  des  regards  de  modération,  de 
bienveillance,  de  conSance  vers  ces  immenses 
populations  qui  ne  demandent  qu'à  espérer  en 
fui  et  à  jouir  en  paix  des  libertés  qu'elles  croient 
avoir  si  justement  et  si  chèrement  acquises  1 

Tons  les  gouvernements  et  tous  les  pouvoirs 
passés  ont  constamment  cherché  hors  d'eux  et 
autour  d'eux  la  cause  de  ces  crises  qui  se  sont 
si  souvent  renouvelées  parmi  nous  depuis  un 
demi-siècle. 

Fatale  erreur  I  cette  cause  était  en  eux.  Cette 
cause  venait  d'eux-mêmes;  et  au  lieu  de 
s'amender,  ils  persistaient  dans  des  voies  qui 
accéléraient  leur  ruine.  C'est  ainsi  qu'ils  sont 
arrivés  tous  à  se  suicider. 

Que  chacun  des  trois  pouvoirs  souverains  qui 
régissent  actuellement  notre  pays,  commence 
donc  par  examiner  s'il  est  réellement,  s'il  est 
constamment  resté  dans  les  conditions  de  son 
existence.  C'est  ce  que  je  demanderai  la  permis- 
sion de  faire  par  rapport  k  la  noble  Chambre  à 
laquelle  j'ai  Thonneur  d'appartenir,  en  com- 
mentant la  discussion  de  nos  lois  de  finances. 
Après  la  catastrophe  qui  nous  était  préparée,  et 
à  laquelle  nous  avons  miraculeusement  échappé, 
notre  première  pensée  a  été  pour  Celui  qui  a 
détourné  de  sa  main  toute-puissante  les  maux 
qui  nous  étaient  préparés.  C'est  bien.  Mais  la 
reliffion  ne  borne  pas  là  les  devoirs  de  ceux  en 
qui  le  pouvoir  a  été  placé.  Nous  avons  regu  un 
grand  et  sévère  avertissement.  Puissions-nous  en 
profiter,  en  suivant  strictement  la  ligne  de  nos 
devoirs  I 

C'est  ainsi  que  nous  commanderons  le  respect, 
et  que  nous  imposerons  silence  à  nos  détrac- 
teurs. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  m'a 
inspirées  l'épouvantable  événement  du  28  juillet 
dernier,  et  l'absence  de  l'faomme  de  bien  à  ja- 
mais regretté,  que  nons  nous  honorions  à  si 
juste  titre  d'avoir  pour  collègue,  et  qui  vivra 
longtemps  dans  notre  mémoire,  et  dans  celle  de 
l'armée  et  de  la  France. 

{Ùorateur  passe  enmitê  à  la  ditaution delà  loi 
de  /inaneeM  et  t'exprime  ainti  :) 

M.  le  vicomte  Dab*acliase.  Messieurs, 
chaque  année  le  budget  arrive  waucoup  trop 
tard  à  la  Chambre  des  pairs  pour  pouvoir  y  être 
discuté  sérieusement;  cnaque  année  la  Chambre 
des  pairs  proteste  contre  un  ordre  de  choses  qui 
la  met  hors  d'état  de  pouvoir  prendre  une  part 
réelle  à  la  confection  de  la  loi  la  plus  importante, 
celle  qui  règle  les  finances  de  notre  pays.  Il  est 
temps  qu'une  Chambre  où  siègent  tant  de  per- 
sonnages éminents  par  leur  savoir  et  une  longue 
expérience  en  matière  de  financM  et  d'adminis* 
tration,  apporte  le  tribut  de  ses  lumières  et  de 
ses  investigations  dans  les  lois  du  budget,  et  ne 
soit  pas  pour  ainsi  dire  forcée  &  ne  foire  que  les 
enregistrer. 

Cependant,  qu'il  me  soit  permis  de  faire 
observer  à  la  noble  Chambre  les  avantages  d'une 
discussion  qui,  quoique  inutile  pour  le  présent, 
n'en  a  pas  moins  une  réelle  efficacité  pour  le 
règlement  des  budgets  et  des  affaires  de  l'exer- 
cice suivant. 

Je  n'en  citerai  qu'un  exemple,  et  cet  exempte 
ne  remonte  pas  bien  haut,  puisque  je  le  prends 
dans  ce  qui  se  passa  ici  lors  du  dernier  budgeti 
au  sujet  de  notre  province  d'Alger.  C'est  à  des- 
sein* Measleura,  que  j'emploie  cette  expression; 


^  n'est  pu  de  moi,  et  je  l'emprunte  avec  plaisir, 
avec  reconnaissance,  a  un  noble  comte,  H.  de 
HonttoBler,  que  Je  voisassis  sur  le  premier  bute 
en  face  de  moi. 

A  l'occasion  du  bud^t  de  1835,  nos  affaires 
d'Afrique  furent  examinées,  approfondies,  l'an 
passé,  par  vos  plus  habiles  orateurs.  LaChambre 
témoignait  par  son  attention  soutenue  le  vif  in- 
térêt qu'elle  prenait  à  cette  discussioa.  Bientôt 
elle  se  prononça  avec  tant  d'énergie  et  dans  des 
vues  si  sages  et  si  nationales  pour  la  conserva- 
tion de  notre  si  juste  et  si  précieuse  conquête, 

3ue  le  ministère  fnt  amené,  après  quatre  années 
'hésitation,  à  venir  enfin  faire  à  cette  tribune, 

8ar  l'organe  de  son  président,  cette  déclar^on: 
ui,  Alger  restera  une  possession  française. 
Voilà,  Messieurs,  une  preuve  irrécusable  de 
l'utilité,  je  dir^splus,  de  la  nécessité  d'une  dis- 
cussion de  votre  part  dans  les  lois  de  finances, 
quoiqu'elles  vous  soient  tardivement  soumises. 

De  ce  moment-là,  le  Midi  de  la  France  a  pu 
se  livrer  avec  confiance  aux  espérances  que  lui 
foisait  justement  concevoir  pour  son  commerce 
et  les  débouchés  de  son  industrie  l'incorporatioa 
de  ce  vaste  territoire  au  royaume  de  France. 
Les  indigènes  ont  dû  prendre  confiance  ou  se 
résigner.  Qu'importe  l'envie  de  l'étranger?  Bb 
quoi  !  il  aura  pu  à  la  suite  de  quelques  mois  de 
succès  se  partager  les  dépouilles  du  monde!  Et 
nous,  nous.  Français,  quand  la  victoire  est  restée 
constamment  fidèle  à  nos  drapeaux  pendant 
*)lus  de  vingt  années,  nous  ne  pourrions  garder 
line  conquête  faite  avec  taut  de  justice  à  l'aide 
et  par  la  force  de  nos  seules  armes  [  Ne  mécon- 
naissons pas  les  bienfaits  de  ce  Dieu  puissant 
devant  lequel,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant, 
vous  vous  êtes  prosternés  ces  jonrs  derniers.  Il 
semble  que,  dans  sa  protection  toute  spéciale 
pour  notre  pays,  il  ait  voulu  que  la  France  reçût 
anssi  sa  part  d'un  agrandissement  que  nos  voi- 
sins s'étaient  réservés  pour  eux  seuls  l  {Bram$.) 
Et  de  quoi  peut-on  se  plaindre?L'Burop|e  n'a-t-elle 
pas  gagné  aussi  à  notre  conquête,  qui  a  mis  fin 
a  une  piraterie  funeste  à  son  comment? 

Nous  avons  perdu  des  colonies;  une  rivale 
ambitieuse  en  a  acquis.  La  Providence,  dans  sa 
i  ustice,  semble  avoir  placé  à  nos  perles  la  colonie 
la  plus  précieuse  ;  elle  nous  a  aonné  comme  un 
territoire  qui  peut  abondamment  nous  indem- 
niser de  tout  ce  qui  nous  a  été  ravi  dans  des 
jours  néfastes,  et  ajouter  à  notre  gloire  et  à 
notre  prospérité. 

U  faudra  beaucoup  d'argent,  dit-on,  pour  fer- 
tiliser cette  nouvelle  province.  Oui  :  mais  ne 
dépensez-vous  pas  aussi  beaucoup  de  millions 
dans  vos  anciennes  provinces  de  France  ?  Arez- 
vous  craint  de  consacrer  près  de  300  millions  à 
creuser  six  cents  lieues  de  canaux?  Quand  vous 
aurez  jeté  avec  discernement  la  moitié  seule- 
ment de  cette  somme  dans  votre  province  d'Alger, 
vous  recueillerez  avec  usure  les  intérêts  de  votre 
capital. 

Mais  auparavant,  il  faut  ne  plus  hésiter;  il 
faut  adopter  une  marche  ferme  et  décidée.  La 
France  vous  en  saura  gré.  Bile  était  indignée  que 
le  gouvernement  ne  se  prononçât  pas  nettement 
dans  une  affaire  où  il  va  de  la  gloire  nationale. 

Que  les  tribus  soumises  soient  protégées; 
qu'elles  le  soient  toutefois  en  obéissant  aux  lois 
qu'une  sage  administration  jugera  à  propos  de 
leur  donner.  Mais  que  les  tribus  insurgées  soient 
aussitôt  expulsées  et  Jetées  Jusqu'au  delà  de 
l'Atlas. 

C'est  alnai  que  Ta  penié  un  brave  général  qoe 
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je  m'empreSBe  de  nommer,  le  brave  Trézel.  n  a 
frémi  d'uoe  juste  indignation  en  voyant  l'inso- 
ience  d'un  tributaire  qui  osait  ourdir  des  trames 
contre  notre  puissance.  U  a  marché  contre  lui 
am  hésiter,  quelle  que  fût  l'infériorité  de  ses 
forces.  Ses  armes  n'ont  pas  été  henreaaes,  n'Im- 
porte i  la  France  lui  sait  gré  de  sa  noble  audace, 
»  MD  sële  pour  sa  digai»  ;  et  si  j'osais,  j'éme^ 
trais  UQ  vœu  au  nom  de  cette  France,  c'est  que 
le  gouTemement  renvoy&t  en  Airique  le  môme 
et  brave  général  prendre  une  éclatante  re- 
Tanche  contre  un  rebelle  qui  jusque  là  avait 
obtenu  de  nous  des  faveurs  et  des  armes  qu'il  a 
traîtreusement  tournées  contre  ses  bienfaiteurs. 

SaiiS  nul  doute  le  ministère  a  déjà  ou  est  sur 
le  poiat  de  faire  passer  en  Afrique  de  nouveaux 
régiœeiits.  Cette  dépense  ne  sera  pas  critiquée. 
Au  contraire,  la  France  ouvrira  ses  trésors  au 
pouvoir  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  son  bon- 
neur  militaire.  (Approbation.)  Vengeons  au  plus 
tflt  l'échec  passager  que  nos  légions  ont  éprouvé 
devant  Oran,  et  que  l'insulte  niite  à  nos  armées 
ne  reste  pas  impunie.  {Trèt  bien!)  Nous  marche- 
roos  ensuite  avec  rapidité  vers  la  colonisation, 
la  fertilisation'  de  cette  magnifique  partie  de 
DOire  empire.  Nous  avons  une  population  sura- 
bondante, impatiente,  et  qui  ne  demande  qne 
du  travail  et  Iroccasioa  d'exercer  son  industrie. 
Le  but  d'une  colonisation  est  d'employer  des 
bras  inoccupés  dans  la  mère-patrie.  A-tK>n  trouvé 
jamais  une  belle,  plus  belle  occasion  pour  aug- 
menter, d'une  part,  notre  prospérité  industrielle 
et  agricole,  et  pour  ramener,  par  une  politique 
aussi  honorable,  la  tranquillité  dans  nos  cites! 
[Approbation.) 

le  reviens  au  budget.  Je  disais  que  les  lois  de 
finances  devaient  être  apportées  a  la  Chambre 
des  pairs  en  temps  utile,  et  de  telle  sorte  qu'elles 
pussent  être  discutées  par  les  habiles  financiers 
au!  siègent  dans  son  sein,  et  être  amendées 
d'après  leur  expérience  et  leurs  conseils. 

Je  demande  la  permission  d'exprimer  une 
pensée  qui  m'arrive  à  l'instant  même,  c'est  la 
possibilité  de  réaliser  enfin  ce  vceu  de  la  noble 
ubambre.Je  la  puise  dans  mes  souvenirs.  Bn  1815, 
dans  ces  temps  où  la  France  était  couverte  des 
Iroapesde  l'étranger  qui  abusait  à  son  égard  de 
Quelques  jours  de  victoire,  il  follait  de  l^r^^nt, 
beaucoup  d'argent  Le  ministère,  très  embarrassé 
pour  satisfaire  à  des  exigences  sans  cesse  re- 
naissantes, occupa  la  Chambre  des  députés, 
aussitôt  qu'elle  fut  réunie,  de  la  loi  du  budget. 
Il  stimuia  son  zèle  et  son  activité,  et  le  budget 
fut  voté  en  cinquante-deux  jours.  Je  m'en  sou- 
Tiens  parfaitement.  Cependant  les  députés  res- 
tèrent à  leur  poste,  et  tandis  que  la  Chambre 
des  pairs  adoptait,  avec  discussion  ou  sans  dis- 
cussion, ce  que  j'ignore,  je  n'en  faisais  pas 
partie,  puisque  j'étais  alors  membre  de  l'autre 
Chambre,  tes  lois  de  finances,  ils  examinaient  et 
votaient  les  divers  projets  que  le  gouvernement 
leur  envoyait. 

lih  bieni  pourquoi  n'agirait-on  pas  ainsi  dé- 
nnnais?  Pourquoi  le  ministère  ne  porterait-Il 
pu  à  la  Chambre  des  députés  les  deux  budgets 
<lé>  l'ouverture  de  là  session  ?  Il  le  tût  ainsi,  me 
répradra-ton.  Oui,  il  le  fidt  ainsi  ;  mais  U  pré- 
Kate  en  même  temps  tous  les  autres  projets  de 
loi.  Qu'arrive-Mi?  La  Chambre  s'occupe  a'abord 
de  ces  derniers  projets  et  renvoie  les  lois  de 
finances  pour  la  fin  de  la  session. 

Dans  les  temps  critiques  où.  nous  vivons,  il 
n'est  pas  d'anflée  bù  la  bécesslté  de  miel(tue  loi 
politique  ae  se  base  sentir.  Chaque  année  porte 


avec  elle  une  loi  de  circonstance,  et  il  est  mal- 
heureusement à  craindre  que  nous  restions 
encore  longtemps  dans  une  telle  situation. 

Cette  loi  politique  devrait  être  réservée  et 
portée  à  la  Chambre  des  députés  seulement 
après  l'adoption  du  budget  ;  et  pendant  qu'elle 
s  en  occuperait,  la  Chambre  des  pairs  discuterait 
utilement  les  lois  de  finances. 

Quelques  députés  regagneraient  peut-être  leurs 
foyers  ;  je  ne  le  pense  pas  ;  ils  seraient  d'ailleurs 
en  bien  petit  nombre,  et  je  ne  fiuia  même  croire 
qu'aucun  d'eux  manquât  aussi  essentiellement 
à  son  mandat,  aux  électeurs  de  qui  il  le  tient, 
et  au  pavB  qui  l'a  honoré  de  sa  confiance. 

Que  fit  d'ailleurs  le  ministère  de  1815?  11  usa 
de  son  influence  sur  la  Chambre  pour  obtenir 
promjptement  le  budget.  Gomment  le  ministère, 

gui  jouit  d'une  si  grande  majorité  dans  la 
bambre,  dans  les  deux  Chambra,  ne  mettrait- 
il  pas  aussi  ses  soins  à  faire  voter  le  budget  en 
premier  lieu?  S'il  le  veut,  cela  sera,  et  la  Chambre 
des  pairs  cessera  d'enregistrer  seulement  chaque 
année  la  plus  importante  de  nos  lois. 

Bn  vérité,  je  ne  peux  m'empëcherde  faire  une 
remarque  :  c'est  que  le  ministère  a  laissé  les 
Chambres  inoccupées,  et  pour  ainsi  dire  chômer 
pendant  deux  ou  trois  mois  (février,  mars  et 
avril).  Que  ne  pressait-il  alors  la  Chambre  des 
députés  de  discuter  et  de  voter  le  budget?  Nous 
l'aurions  en  alors  en  temps  utile. 

J'ai  dit,  en  commençant,  que  chacun  des  trois 
pouvoirs  souverains  devrait  examiner  si  la  cause 
des  crises  qui  se  renouvellent  sans  cesse  n'était 
pas  peut-être  quelquefois  en  lui-même.  Ce  n'est 
pas  le  tout  que  de  faire  la  critique  des  autrw 
pouvoirs;  l'affàire  la  plus  importante  est  de 
porter  sur  nous-mêmes  un  examen  attentif  et 
sévère. 

Pourquoi  la  Chambre  des  pairs  a-t-elte  perdu 
de  sa  force  dans  l'opinion?  Pourquoi  cet  affai- 
blissement d'une  influence  si  utile  dans  notre 
système  représentât! f*?  C'est  que  la  discussion 
des  lois  est  pour  ainsi  dire  nulle  dans  cette  en- 
ceinte ;  c'est-que  bien  des  membres  de  la  noble 
Chambre,  se  confiant  dans  l'adoption  certaine 
de  ces  lois,  ne  sont  pas  toujours  d'une  extrême 
exactitude  à  nos  séances.  Ou  enregistre  ;  de  là 
le  mécontentement  public,  mécontentement  mal 
fondé  peut-être;  car  après  tant  de  travaux  judi- 
ciaires, et  une  aussi  longue  session,  si  la  Chambre 
est  l'objet  de  tant  de  préventions  injustes,  si 
elle-même  désespère  presque  de  pouvoir  faire 
le  bien,  si  elle  est  découragée,  la  faute  en  est  à 
elle  autant  qu'à  ses  détracteurs.  {Violents  mur- 
mures et  interruption.) 

Un  pa^  :  Nous  n'avons  pas  besoin  de  votre 
censure  I 

M.  le  PréaMent.  N'interrompes  pas,  vous 

répondrez. 

M.  le  c*mte  ém  Ségnr.  La  censure  s'adresse 

à  la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  Pré*l4eMt.  Vous  ne  pouvez  pas  inter- 
rompre. L'orateur  a  seul  la  parole. 

M.  le  vle*M(e  DabMebage.  Mon  intention 
a  été  de  reproduire  des  reproches  que  j'entends 
faire  chaque  jour. 

M.  le  eoaate  Dejeaa.  Allons  donc  !  allons 
donc!  vous  critiquez  la  Chambre;  vous  n'en 
avez  pas  le  droit! 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Duhou- 
ehage,  qui  peut  expliquer  sa  pensée  ;  vous  ré- 
pondras, 
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H.  le  eratto  de  Sënr.  Itois  11  ne  (kut  pas 
dire  que  la  Chambra  e8t  découragée,  parce  qu'elle 
ne  Test  pae.  {Houvemant  génirM  iVaahésim.) 

H.  le  PréiUeBl.  Vous  auns  le  droit  de  ré- 
pondra à  l'orateur;  mais  encore  une  fols,  si 
quelque  ezpres^on  lui  était  échappée,  il  doit 
avoir  le  droit  de  l'expliquer. 

H.  le  TleoMie  OafcMiehajKe.  Dans  une  rapide 
improTisation,  une  expression  blessante  pour 
la  Chambre  a  pu  s'échapper  involoutairement  et 
contre  ma  pensée  de  ma  bouche.  Je  remercie 
ceux  qui  ont  bien  voulu  m'en  faire  apercevoir. 
Je  n'entends  point  offenser  la  Chambre  à  laquelle 
j'ai  rtionneur  d'appartenir.  Je  parle  presque 
sans  préparation;  c'est  ce  matin  seulement  que 

{''ai  appris  notre  convocation  pour  l'examen  du 
ludget.  Mais  néanmoins  je  soutiens  qu'il  est 
dans  l'intérêt  et  du  devoir  de  la  pairie  de  ne  pas 
voter  sans  discuBsion,  comme  elle  le  fait  trop 
souvent,  les  lois  qui  lui  sont  présentées  :  c'est 
donner  raison  à  ceux  qui  soutiennent  l'inutilité 
d'une  seconde  Chambre.  Une  seule  Chambre 
suffit,  disent  vos  adrersaires.  {Houvells  interrup- 
tUm.) 

H.  le  Président.  N'interrompes  donc  pas 
Messieurs...  vous  répondrez. 

U.  le  eoaste  de  Ségmr.  L'expression  de  dé- 
couragement était  impropre,  il  est  impossible 
d'entendre  de  pareilles  expressions,  et  de  ne  pas 
interrompre. 

M.  le  Président.  Vôus  demanderez  l'explica- 
tion de  ces  paroles,  mais  vous  ne  pouvez  pas  in- 
terrompre. 

H.  le  vleenate  Dnltonehue.  Je  suis  fort 
aise  au  contraire  que  mes  collègues  m'aient  fait 
apercevoir  de  l'impropreté  d'un  mot  auquel  se 
rattachait  un  sens  qui  n'était  pas  dans  ma  pensée. 

Nous  vivons  dans  uq  temps  où  tous  les  pou- 
voirs sont  affaiblis.  Nouvellement  institués,  leur 
action,  leur  jeu  nest  pas  encore  bien  déter- 
miné; si  la  Chambre  des  pairs  s'annihile  elle- 
même,  si  elle  n'use  pae  de  ses  droits,  que  sera- 
t-elle  dans  un  avenir  trop  prochain,  a  présent 
qu'elle  a  perdu  k  jamais  son  héridité? 

Qu'eBt<:e  que  j'ai  voulu  dire?  C'est  qu'il  lui  res- 
tait encore,  par  les  droits  dont  elle  jouit,  et  que 
lui  a  donnés  ou  confirmés  la  dernière  Révolution 
(celui  de  discussion,  celui  d'enquête,  celui  d'in- 
terprétation, celui  d'initiative),  une  juste  pré- 
pondérance, une  haute  influence  et  une  grande 
indépendance,  pourvu  toutefois  qu'elle  montre 
au  pays  le  grand  intérêt  qu'elle  porte  aux  affres 

Subliques,  intérêt  réel,  mais  qui  a  besoin  d'être 
émontré. 

De  toutes  parts  :  Arrivez  au  budget  1 
M.  le  vleoHte  DDtenebase.  Il  ne  faut  pas. 
par  votre  conduite,  justifier  les  prétentions  de 
vos  adversaires.  La  Chambre  renferme  dans  son 
sein  tous  les  genres  d'illustrations  et  de  capacité. 

Plusieurs  voix  :  k\i\  vous  en  convenez,  c'est 
bien  heureux  1 

M.  le  vieoBite  Dnbencfa*^.  Il  ya  ici  toutes 
les  sommités  sociales  en  hommes  de  finances,  oe 
guerre,  d'administration,  de  sciences;  que  ces 
hommes  fassent  entendre  leur  voix,  et  ces  voix 
vous  amèneront  ce  respect,  cette  confiance,  celte 
considération  indispensable  dans  lé  jeu  de  notre 
système  représentatif. 

La  Chambre  ne  discute  pas.  Pourquoi  ?  Parce 
qu'elle  est  d'avis  en  général  des  projets  de  loi 
qui  lui  sont  présentés.  Cependant,  je  le  demande, 


pourquoi  toi  séances  ont-elles  été  rendues  oa- 
bliqnes  depuis  1830  ?  C'était  pour  que  vos  dis- 
cusstons  servissent  à  éclairer  le  public,  égaré 
sans  cesse  par  les  raisonnements  et  les  argu- 
ments de  vos  adversaires.  Si  vous  laissez  parler 
seule  ta  puissance  tribunitienne  (les  journaux 
qui  sont  une  puissance  très  réelle),  l'opinion 
publique  ne  coniiattra  qu'elle,  et  regardera  votre 
pouvoir  comme  une  superfétation  dans  l'ordre 
législatif.  C'est  ainsi  que  nous  arriverions  à  la 
Ck>n6titution  de  1791,  qui  ne  reconnaissait  et  ne 
voulait  qu'une  seule  Chambre.  (Jfurmur».)  C'est  le 
butréeldes  novateurs;  c'est  làoù  ils  tendent,  bien 
plus  qu'&  la  République;  mais  la  République  a 
suivi  de  près  91.  Il  est  donc  indispensable  de 
Caire  entendre  au  public  les  arguments,  les  rai- 
sons qui  TOUS  portent  à  adopter  lea  lois  du  mi- 
nistère. Alora  le  public  ne  croira  plus  que  vous 
enregistrez  par  dévouement  et  complaisance,  le 
sais  qu'il  n  y  a  point  ici  d'wporiuon,  on  da 
moins  elle  y  est  si  peu  nombreuse  qu'elle  oe 
mérite  pas  la  peine  d'ëUe  comptée;  mais  eailn  il 
faut  alors  discuter  les  low  qui  vous  sont  soumises, 
contradictoirement  avec  cette  puissance  triba- 
Ditienne  dont  je  parlais  tout  à  l'heure;  c'est  le 
seul  et  vrai  moyen  d'éclairer,  dé  rectifier  l'opi- 
nion publique,  et  de  lui  ccmm^der  le  respect 
qui  vous  est  dû. 

J'aborde  kl  loi  de  finances,  celle  des  dépenses. 
Le  ministère  a  répété  plusieurs  fois,  depuis 
l'ouverture  de  la  session,  ces  paroles  :  <  Notre 
système  de  finances  est  excellent;  l'argent  affiue 
au  Trésor;  en  1836  le  déficit  disparaîtra,  elle 
grand-livre  sera  fermé. 

Eh  quoi  !  parce  que  l'argent  afflue  aujourd'hui 
au  Trésor,  est-ce  a  dire  que  nous  ayons  un  boa 
système  de  finances? 

Un  bon  système  serait  celui  oii  la  recette  se- 
rait supérieure  &  la  dépense.  Or,  c'est  le  con- 
traire dans  nos  finances;  depuis  cinq  années  la 
dépense  surpasse  toujours  la  recette  :  autrement 
di^  il  y  tkdifiài;  et  le  budget  de  1836  se  présente 
déjà  avec  une  recette  moindre  de  39  millions 
pour  couvrir  toute  la  dépense  de  cet  exer- 
cice. 

Assurément,  voilât  de  mauvaises  finances.  L'im- 
pôt est  arrivé  à  son  dernier  terme;  en  sorte  que, 
pour  équilibrer  la  dépense  et  la  recette,  il  faut 
recourir  chaque  année  à  des  ressources  extraor- 
dinaires. Or,  que  sont  les  ressources  extraordi- 
naires de  nos  jours?  C'est  de  prendre  sur  l'ave- 
nir, c'est  de  le  grever  des  dettes  faites  annuelle- 
ment en  pleine  paix,  pour  fournir  à  nos  besoins, 
que  nous  ne  savons  pas,  ou  que  nous  oe  voulons 
pas  réduire  dsins  les  bornes  de  nos  recettes. 

Noua  avons  une  caisse  d'amortissement,  cela 
est  vrai  ;  mais  cette  caisse  ne  peut  même  main- 
tenir la  dette  dans  son  état  primitif,  telle  que  la 

§uerre  nous  l'a  léguée;  car,  malgré  l'énormité 
u  fonds  qui  lui  est  consacré,  chaque  année  os 
voit  le  cbinre  s'augmenter. 

Et  ce  sont  là  de  bonnes  finances!  Mais  eiilin, 
après  vingt  années  de  paix,  troublées  par  deiis 
guerres  fort  courtes,  ou  plutôt  par  deux  expédi- 
tions dont  Tune  a  indemnisé  le  Trésor  de  ses 
avances  (Alger),  il  faut  poprtant  songer  que  la 
guerre  est  éventuelle. 

Or,  que  deviendront  alors  vos  finances,  si  vous 
la  commencez  avec  un  dé^cit  annuel  en  pleine 
paix,  c'est-à-dire  avec  une  augmentation  an- 
nuelle de  ce  fonds,  pris  sur  l'avenir;  fonds  aux- 
quels il  n'est  permis  à  june  nation  de  touclier, 
1«  que  pour  sa  conservation  et  l'honneur  de  tes 
armes;  2**  que  sous  l'obligation  stricte  d'eni' 
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ployer  les  années  de  paix  à  solder  rarance  fkite 

par  l'avenir  ? 

Bst-ce  ainsi  que  nous  procédons  ?  hélas  non. 
Nojs  coDtinuonB  à  Krever  l'avenir  en  pleine 
pux,  au  lieu  de  le  dégrever. 

Et  l'on  appelle  cette  méthode  funeste  an  bon 
système,  une  bonne  voie,  de  la  prospérité  finan- 
aère  i 

L'argent  abonde,  dit-on  ;  qu'importe  ?  l'ar- 
gent abonde  aujourd'hui  ;  mais  telle  n'est  pas 
la  question.  U  question,  la  voici  :  abondera-t-il 
lorsque  la  guerre  ou  une  crise  vous  obligera  à 
un  surcroît  énorme  de  dépenses  ? 

Je  réponds  :  Avec  un  déScit  actuel  et  annuel 
en  pleine  paix,  avec  ce  décime  de  guerre  conti- 
nué si  impolitiquement  depuis  vingt  ans  de 
paix  sur  ktutes  les  contributions  directes  ;  je 
réponds:  Non,  et  malheareusemeot  ma  réponse 
est  juste. 

le  réponds  :  Non.  parce  que  vous  avei  une 
dette  flottante  exorbitante,  autrement  dit  exi- 
gible, qui  ne  vous  pennettra  pas  de  Taugmen- 
ter  aux  jours  de  l'adversité.  Cette  ressource  pré- 
cieuse, TOUS  l'avez  encore  exagérée  en  temps 
de  paix,  tandis  que  vous  auriez  dû  la  tenir  prë- 
cieuseoient  en  réserve  pour  un  moment  de  crise, 
de  panique,  en  sorte  que  vous  eussiez  pu  y  avoir 
recours  en  ces  temps  là,  aQn  de  vous  éviter  un 
empruut  perpétuel  fait  à  un  taux  onéreux.  Cent 
millions  empruntés  en  bons  royaux,  ne  produi- 
sent, à  quelque  taux  que  ces  bons  soieot  placés, 
qu'ua  mal  instantané.  Cependant,  la  {wmque  se 
passe,  la  confiance  revient,  et  l'on  arrive  a  pou- 
voir faire,  en  temps  opportun,  un  emprunt  en 
rentes  perpétuelles  à  un  taux  raisonnable,  soit 
le  prompt  remboursement  des  bons  royaux 
«Dis  dans  les  premiers  moments  de  ta  crise,  soit 
pour  les  besoins  de  la  guerre. 

Mais  qu'espérer  de  finances  chargées  d'une 
dette  flottante,  dont  3  à  400  millions  peuvent 
être  réclamés  par  les  préteurs  dans  un  court 
espace  de  trois  mois? 

Certes  ce  ne  sont  pas  là  de  bonnes  finances. 
Déficit  d'une  part  en  pleine  paix,  et  rembourse- 
ment d'une  somme  énorme  a  faire  si  la  moindre 
crise  se  présente,  et  alors  même  qu'on  sera 
obligé  à  emprunter  (au  lieu  de  rendre)  pour 
fournir  à  toutes  les  exigences  d'une  situation 
qu'on  aurait  dû  prévoir  d'avance,  et  pbur  laquelle 
Il  aurait  fallu  avoir  préparé  les  ressources. 

Et  voyez  ce  qui  se  passe  : 

Une  intervention  en  Espagne  serait  peut-être 
opportune  au  gouvernement  du  7  août.  Un  ar- 
oemeat  maritime  devrait  déjà  paraître  sur  le 
Bosphore  pour  appuyer  de  justes  et  incessantes 
réclamations.  Et  1  Amériqpe?... 

Je  ne  veux  pas  soulever  des  questions  politi- 
ques. Hais  pourquoi  l'Intervention  est-elle  im- 
poMible?  Pourquoi  nos  réclamations  sur  le  Bos- 
phore sont-elles  si  molles?  C'est  que  le  nerf  de 
la  guerre,  un  système  de  flaancra  propre  &  la 
guerre  nous  fait  absolument  défaut. 

En  sorte  qn'une  grande  nation  comme  la 
France  avec  1,150,000,000  de  francs  de  dépenses 
lunuelles  depuis  cinq  années,  serait  tenue  en- 
cbalnée  chez  elle,  faute  de  bonnes  floaucea. 
iuisi  l'opinion  publique  Mt-elle  peu  favorable  à 
DQ  ordre  de  choses  tel,  que  la  nation  ne  peut  se 
iQooToir  librement,  et  flaire  sentir  sa  haute  pré- 
pondérance en  dehors,  ainsi  qu'elle  doit  en  avoir 
toujours,  non  seulement  le  droit,  mais  encore  le 
pouvoir. 

U  ministre  des  finances  nous  a  dit  que  la 
dette  flottante  serait  réduite  de  120,000,000  de 


(irancs  le  22  mars  1836  et  qu'au  lieu  d*étre  de 
500,000,000  de  francs  romme  elle  l'est  aujour- 
d'hui, elle  ne  serait  que  de  267,000,000  de  francs 
au  22  mars  1858.  Hais  nous  avons  plus  de  deux 
années  à  courir  avant  d'arriver  au  22  mars  1838, 
et  dans  cet  intervalle  de  temps  il  peut  se  pré- 
senter des  événements  tels  que  nous  serions 
obligés  d'avoir  encore  recours  au  crédit 

M.  Hamana,  ministre  des  finances.  Comme  le 
budget  n'est  pas  encore  voté,  je  ne  puis  faire  la 
consolidation  ;  mais  le  budget  une  fois  voté,  il  y 
aura  une  consolidation  remontant  an  22  mars  1835. 

H.  I«  PréaMent.  Si  l'orateur  avait  lu  l'arti- 
cle 1*',  il  se  serait  convaincu  de  ce  fait. 

11. 1«  vieoaita  Dabaachage.  La  dette  flot- 
tante était,  au  1"  janvier  1830,  de  160  millions; 
le  31  décembre  1833.  elle  s'élevait  &  383  millions  ; 
le  31  décembre  1834,  à  469  millions,  et  aujour- 
d'hui elle  est  de  près  de  500  millions.  Si  vous  la 
réduisez  de  100  millions,  il  restera  encore  400  mil- 
lions; mais  n'oubliez  pas  qu'elle  s'est  toujours 
accrue  de  52  millions,  provenant  de  l'argent  des 
caisses  d'épargne.  Les  caisses  d'épargne  versent 
au  Trésor  leurs  économies  :  le  Trésor  les  paye  à 
4  0/0. 

M.  Hamaan,  ministre  des  finances.  Tout  cela 
est  compris  dans  la  dette  flottante. 

&I.  le  vleoBite  Daboaeha^.  H.  le  ministre 
des  finances  nous  a  dit  naguère  qu'à  la  fin  de  la 
présente  année  les  caisses  d'épargne  avaient 
placé  100  millions  au  Trésor;  que  d'ici  à  trois 
ans.  cette  épargne  serait  accrue  encore  de  200 
millions;  que  l'on  devrait  espérer  que  les  éco- 
nomies des  ouvriers  monteraient  alors  à  300  mil- 
lions. 

C'est  ce  que  j'appelle  la  dette  flottante  ;  car  on 
peut  demander  au  Trésor  d'un  instant  à  l'autre, 
s'il  y  avait  une  crise,  une  guerre,  une  famine,  le 
remboursement  ;  et  tandis  qu'il  consolide  d'un 
côté;  qu'il  augmente  en  consolidant  la  dette 
inscrite,  tout  n  est  pas  profit,  cela  vaut  mieux, 
parce  que  ce  n'est  pas  exigible;  tandis  qu'il 
paye  d'un  côté,  il  reçoit  de  l'autre. Or,  je  disque 
si  nous  continuons  de  cette  maoièro-là,  nous  au- 
rons une  dette  flottante  qui  ne  nous  permettra 
jamais  de  nous  mouvoir  librement. 

M.  HaBMiaa,  ministre  des  finances.  SI  l'orateur 
le  permet,  je  donnerai  quelques  explications. 

Plusieurs  pairs  :  Laissez  continuer  ! 

H.  le  marqaU  de  MarbeU.  Les  questions 
sont  trop  importantes  pour  ne  pas  laisser  la 
parole  à  l'orateur. 

M.  le  vleoaile  Dabooehage.  J'étais  d'autant 
plus  affermi  dans  ces  idées,  que  deux  fois  j'ai  eu 
occasion  de  parler  là-dessus,  et  que  l'on  m'avait 
dit  que  j'étais  entièrement  dans  le  vrai  et  dans 
le  raisonnable.  Mais  puisque  M.  le  ministre  des 
finances  a  des  objections  à  Eùre,  je  le  prie  de 
les  présenter  tout  de  suite  pour  que  je  puisse 
lui  répondre. 
De  toutes  parts  :  Non,  non,  continuez  I 
H.  le  vleaaale  Duboaehage.  Du  reste, 
pour  la  dette  inscrite,  je  remarque  avec  peine 
qu'elle  a  encore  augmenté  énormément  depuis 
ces  derrières  années,  et  je  crois  que  nous  ne 
sommes  pas  près  de  fermer  le  grand-livre, 
comme  M.  le  ministre  des  finances  l'espère,  en 
1836.  U  nous  avait  donné  la  môme  espérance  en 
1834.  Cependant,  les  événements  imprévus  ont 
forcé  encore  sa  bonne  volonté,  et  1834  a  présenté 
ou  présentera  un  déficit  d'euTiron  80  millions, 
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ce  qui  n'estpas  assurément  fermer  le  grand-livre. 
Quant  à  1^,  voici,  je  crois,  si  on  veut  me  le 
permettra,  rénumération  de*  dépenses  qui  ont 
été  votées  au  delà  du  budget  normal,  savoir  : 

Pour  la  navigation  des  ri- 
vières  3,700,000  fr. 

Pour  les  paquebots  à  vapeur..  2,971,000 

Pour  le  remboursement  des 

cautionnements  de  la  loterie...  3,000t000 

Pour  supplément  detagendap 

merie  dans  l'ouest   2,500,000 

Pour  les  suppléments  des  fonds 
secrets  du  ministère  de  l'inté- 
rieur  1.200.000 

11  est  vrai  que  pour  ces  deux  derniers  fonds, 
ie  ne  verrais  pas  avec  peine  qu'ils  n'eussent  pas 
lieu. 

Pour  les  fêtes  de  JuUIet   1 ,200,000  fr. 

Pour  les  réfugiés   570,000 

Pour  la  caisse  de  vétérance...  600,000 

PourraocienneUstecivile,6ou  ^,000 

Pourles  pensions  militaires  qui 

ont  été  ajoutées  en  février  der-  _ 

nier   1,400,000 

Pension   du  ministère  des 

finances   2,900,000 

Budget  annexe  :  travaux  pu- 
blics.:  14,515,000  fr. 

Pour  le  traité  américain,  si  on  paye,  car  il 
faudra  bien  paver  si  on  se  renferme  dans  les 
termes  du  traité,  que  la  France  obtienne  satis- 
faction, il  faudra,  dis-je,  payer  5  millions.  Si  on 
veut  exiger  les  quatre  cinquièmes,  ce  sera  alors 
20  millions. 

Ces  diverses  sommes  peuvent  «élever  a 
39,356.000  francs.  Vous  voyez  que  vous  êtes  en 
dehors  du  budget  des  recettes  au  moins  de 
38  millions.  ,  ^ 

Je  sais  que  M.  le  ministre  des  finances  vous 
dit  que  les  impôts  indirects  prenaient  beaucoup 
d'accroissement.  Déjè,  pour  1835,  ils  se  sont 
accrus  pour  les  six  premiers  mois  de  1  mil- 
lion. Hais  à  quoi  tient  cet  accroissement?  Je 
veux  bien  qu'il  tienne  à  la  prospérité  croissante 
de  la  France  ;  mais  cela  tient  aussi  à  ce  que  le 
prix  du  pain  se  maintient  au-dessous  du  taux 
auquel  il  devrait  être;  car,  si,  d'une  part,  c'est 
un  bien  pour  les  prolétaires,  c'est  un  mal  pour 
les  propriétaires.  Si,  d'un  côté,  nous  trouvons 
une  augmentation  de  recettes,  le  ministère  doit 
savoir  par  ses  rapports  que  le  nombre  des  con- 
traintes augmente  pour  le  payement  de  l'impôt 
direct;  si  nous  avions  une  récolte  médiocre, 
elles  seraient  bien  plus  grandes.  Je  crains  qu'en 
1836  nous  n'ayons  pas  le  même  accroissement; 
enfin,  je  suppose  que  votre  budget  de  1836  four- 
nisse fO  millions  ne  plus  que  vous  venez  de  ie 
le  calculer:  il  serait  de  1  milliard  100  millions, 
ce  qui  n'empôdienit  pu  le  déficit  d'être  de 
30  millions. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  soumettre  à  la  Chambre. 
Je  crains  que  nous  n'ayons  pas  de  recettes 
égales  à  nos  dépenses.  Notre  amortissement  ne 
jouera  que  de  ce  jour.  Il  faut  arriver,  soit  au 
moyen  d'autres  impôts,  soit  en  faisant  des  ré- 
ductions, des  économies,  à  ce  que  nos  dépenses 
soient  au-dessous  de  nos  recettes,  non  pas  à 
1  million  près,  parce  que  tous  les  ans  li  y  a 
quelque  événement  nouveau.  L'expédition  d  Al- 
ger, par  exemple,  cette  année  coûtera  encore 
quelques  millions.  11  faut  arriver  à  un  état  de 
balance  tel  que  nous  ne  soyons  pas  obligés 
d'emprunter  a  l'avenir  en  temps  de  paix.  On  dit 


que  les  financM  de  l'Europe  sont  obérées .  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  que  nous  tassions 
mal.  L'Angleterre  à  20  milliards  de  dettes;  elle 
n'en  avait  que  5  à  6  milliards  avant  les  guerres 
de  la  Révolution,  elle  a  aussi  30  milliards  de 
possessions;  elle  a  des  ressources  que  nous 
n'avons  pas.  Dussions-nous  augmenter  l'impôt, 
et  certes  c'est  une  ressource  extrême,  que  je 
l'aimerais  mieux  que  de  rester  toujours  dans 
un  état  de  finances  tel  que  nous  ne  puissions 
pas  nous  mouvoir  librement,  et  parler  avec 
énergie  et  suivant  le  rang  qui  nous  convient,  à 
toutes  les  puissances  de  l'Europe.  Je  vote  pour 
le  budget. 

M.  HanuiMn,  ministre  des  fimmcet.  Mon  inten- 
tion est  de  rectifier,  en  peu  de  mots,  quelques 
faits  inexacts  qui  viennent  d'être  énoncés.  Le 
noble  pair  que  vous  venez  d'entendre  ne  s'est 
pas  fait  une  idée  juste  de  la  dette  Oottante: 
cette  dette  se  forme  des  sommes  empruntées  i 
terme  pour  couvrir  celles  dont  le  Trésor  est 
resté  à  découvert.  Bile  a  donc  sa  mesure  et  a 
limite,  et  il  n'appartient  pas  au  gouverne- 
ment de  les  dépasser  à  son  gré.  Lors  donc  que 
les  caisses  d'épargne  font  des  versements  au 
Trésor,  le  montant  en  est  employé  à  rembourser, 
à  éteindre  des  engagements  de  mAme  nature; 
le  nom  des  créanciers  change,  mais  la  dette 
n'augmente  pas.  11  est  vrai  oue  la  dette  Qotunte 
sert  aussi  à  balancer  les  valeurs  de  portefeuille 
et  les  encaisses  qu'il  faut  entretenir  partout  otl 
il  y  a  des  dépenses  à  acquitter;  mais  ce  ne  sont 
là  que  des  avances  qui  ont  un  gage  assuré,  des 
virements  de  caisse  qui  ne  constituent  pas  une 
dette.  Les  engagements  à  terme,  contractés  par 
le  Trésor,  s'élevaient  au  1"  janvier  de  l'année 
courante  à  432  millions;  tel  eet  l'état  exact  des 
choses. 

J'arrive  aux  objections  du  préopinant  au  sujet 
de  plusieurs  de  nos  budgets.  H  vous  a  dit  que 
celai  de  1834  présentait  un  déficit  de  80  mil- 
lions; c'est  une  erreur.  Dans  l'exposé  des  motib 
de  la  loi  des  comptes  de  1833,  on  a  donne 
l'aperçu  de  la  situation  de  1834:  le  découvert 
qu^elle  révèle  n'est  que  de  38  millions. 

M.  le  vte»mte  Dabeoehage.  Bt  le  budget 
annexe? 

H.  UomiiBii,  ministre  des  fiitancet.  Ne  con- 
fondons pas,  nWblions  point  que  la  dépende 
totale,  dont  les  budgets  annexes  ne  sont  due  ta 
répartition  par  exercice,  a  été  votée  par  la  loi 
du  27  juin  1833;  qu'un  crédit  en  rentes  a  ete 
affecte  à  cette  dépense,  et  que  ces  rentes,  ins* 
crites  au  grand-livre,  sont  comprises  parmi  nos 
charges.  H  y  aurait  donc  double  emploi  évident 
à  compter  une  seconde  Uns  les  sommes 
tielles  réparties  par  exercices.  En  1821  et  1K2, 
142  millionB  ont  été  consacrés  à  construire  des 
ponts,  à  creuser  des  canaux  :  or,  le  crédit  ayant 
été  alloué  en  masse,  personne  n'a  prétendu  que 
la  dépense  successive  des  travaux  devait  être 
ajoutée  aux  budgets  annuels. 

Je  le  répète,  le  découvert  de  1834  n'est  que 
de  38  millions,  et  l'on  sait  ce  qui  a  amené  ce 
triste  résultat.  Le  budget  étoit  en  équilibre,  es 
recettes  en  progrès,  quand  sont  survenus  les 
déplorables  événements  de  Lyon  et  de  I^ns, 
qui  nous  ont  imposé  de  nouveaux  sacriOces. 
Après  le  vote  de  la  loi  des  finances  de  1834,  it 
a  fallu  ajouter  plus  de  40  millions  aux  crejiw 
primitifs  du  ministère  de  la  guerre.  Pourderas 
malheurs,  les  ressources  ordinaires  sont  neces- 
'  sairement  insuffisantes,  et  le  gouverœoient 
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n'en  saonit  être  responsable.  Je  a'bésite  pas  à 
le  dire,  Hesaieur,  la  prospérité  des  finances  est 
bien  moins  l'œuvre  de  ceux  qui  les  gouverne  at, 
que  le  prix  de  la  sagesse  et  de  la  moralité  des 
peuples. 

Lwnorable  préopinant  ne  ^est  pas  contenté 
d'apprécier  le  passé,  il  vous  a  signalé  un  autre 
débcit  de  40  millioos  que  produira,  selon  lui, 
l'exercice  1836.  Jusqu'à  présent,  cependant,  les 
dépenses  votées  en  dehors  et  en  sus  ae  ce  budget 
ne  9'élèrent  qu'à  9  millions  environ,  et  il  est 
permis  d'espérer  que  l'amélioration  des  recettes 
couvrira  et  au  delà  cette  différence.  Ce  qui  me 
le  fait  croire,  c'est  la  situation  de  1835.  Vous 
saT»  qu'en  dehors  de  ce  budget,  des  dépenses 
considérables  ont  été  votées  par  des  lois  spécia- 
les; or,  malgré  cette  aggravation,  l'amélioration 
des  recettes  et  des  économies  importantes  sur 
Dlasieura  services  balanceront  et  au  delà  la  dif- 
lëreDce;  je  suis  porté  à  croire  que,  loin  d'avoir 
besoin  d'un  supplément  de  ressources^  je  pourrai 
présenter  à  la  Chambre  une  restitution  de  10  mil- 
liODS.  (Marques  de  tatUfation.) 

Qu'on  ne  vienne  jpas  dire  que  nos  finances  sont 
oiauvaises;  nos  budgets  se  lÂtanceront,  le  grand- 
livre  restera  fermé,  si  l'ordre  et  la  paix  se  raf- 
fermissent  parmi  nous.  (Marques  générales  £ap- 

S.  k  vleMito  DaboHehage.  Je  n'ai  pas  cri- 
tiqué le  budget  en  lui-même,  mais  la  facilité 
avec  laquelle  nous  empruntons  à  l'avenir.  J'ai 
ii  fûw  la  comparaison  du  budget  annexe  avec 
le  budget  ordinaire.  Pai  voulu  prouver  que  nous 
eispninhoasà  l'avenir  pour  toutes  nos  depenœs. 
Alors  j'ai  dû  faire  entrer  ce  budget  annexe  dans 
évaluation  des  dépenses  que  nous  avons  à  faire 
ea  1836.  La  valeur  du  budget  annexe  sortira  de 
lapocbedes  contribuables.  Quoiqu'il  en  soit, 
cette  dépense  sera  faite,  le  pays  sera  obligé  de 
la  supporter  et  de  la  payer. 

Je  demanderai  en  grâce  à  H.  le  ministre  des 
nnaoces  de  nous  dire  ce  que  devient  l'argent 
provenant  des  caisses  d'épargne,  qui  doit  s  éle- 
ver QQ  jour,  dans  deux  ans,  trois  ans,  quatre 
ans,  à  300  millions,  et  qui  est  versé  au  Trésor. 
l£  gouvernement  ne  le  gardera  pas  dans  ses 
sans  l'employer;  il  est  impossible  que  les 
âmes  restent  ainsi,  que  le  gouvernement  soit 
obligé  de  restituer  du  matin  au  soir  de  pareilles 
sommes,  par  exempte  s'il  y  avait  une  famine. 
Cesl  une  opération  danigerense,  Je  Tai  déjà  si- 
gnalée, je  ne  cesserai  ne  la  signaler. 

M.  HuiMB,  ministre  des  finances.  Un  mot 
«slemeaten  réponse  à  l'interpellation  du  noble 
pur.  àvant  que  les  50  millions  eussent  été  versés 
par  les  caisses  d'épargne,  les  imns  du  Trésor  en 
eoiissioa  s'élevaient,  si  je  ne  me  trompe,  à  102  mil- 
lions: aujourd'hui,  leur  montaatn'est  plus  que  de 
3-  millions;  en  d'autres  termes,  on  a  remboursé 
avec  l'argent  des  caisses  d'épargnes  d'autros 
créanciers. 

U-  le  eMHte  4»  MMtlMl«r.  Mon  intention, 
«ssieurs.  n'est  pas  d'entrer  dans  les  débats  finai^ 
ÇKTs.  Je  viens  a  cette  tribune  pour  un  autre  ob- 
jet; je  viens  faire  l'apolc^ie  de  l'impôt.  C'est  une 
luuvaise  cause  que  j'ai  choisie  ;  depuis  loag- 
^ps,  mon  client  a  une  très  mauvaise  réputa- 
tion ;  dans  l'ancien  temps,  on  a  cru  que  l'impôt 
|Tiit  été  établi  uniquement  pour  la  munilicence 
m  Coars  et  la  fortune  des  grands.  Depuis  le  ré- 
gime constitutionnel,  U  en  est  tout  autrement, 
^1  c'est  sous  ce  rapport  que  je  vais  le  traiter 
UTiat  vous.  J'ai  à  dire  que  l'impôt  n'eit  pas  une 


source  de  beau- 


source  de  mal,  mais  qu'il  est  une  se 
coup  de  bien.  Hais  1  impôt  étant  un  objet  de 
plainte  par  conspuent, supposeune  grande  cause 
de  souffrances.  Ce  sont  ces  souffrances  dont  je 
dois  d'abord  m'occuper,  parce  que  je  les  trouve 
vivement  établies  et  senties  dans  toutes  les  con- 
ditions inférieures,  mais  dans  les  conditions  les 
plus  hautes^  à  commencer  par  celles  du  pouvoir 
dont  la  majesté  m'interdit  de  prononcer  le  nom. 
Quelquefois,  dans  nos  temples,  nous  entendons 
parler  d'une  certaine  couronne  d'épines.  J*en 
conçois  une  autre  du  même  genre;  c'est  la 
sienne.  Les  ministres,  en  second  rang,  ne  nous 
ont  pas  dissimulé  les  difficultés  de  leur  situa- 
tion :  ils  nous  ont  dit  :  Nous  sommes  sur  un  Ut 
de  douleur.  Quant  aux  préfets,  ai  j'apercevais 
ici  celui  de  nos  collègues  qui  a  si  admirable- 
ment administré  la  seconde  ville  du  royaume, 
je  pourrais  lui  demander  si  MM.  les  préfets  sont 
toujours  sur  un  lit  de  roses.  Pour  ce  qui  est  des 
maires,  ils  me  paraissent  dans  la  situation  la 
plus  pénible,  la  plus  tracassière,  la  plus  impos- 
sible à  définir.  Le  tableau  en  serait  long;  je 
vous  l'épargnerai.  Placés  sans  cesse  comme  man- 
dataires du  pouvoir  etdu  peuple,  la  situation  n'est 
pas  tenable. 

Je  viens  maintenant  à  l'intérieur  du  corps  so- 
cial. Depuis  longtemps,  l'intérieur  de  la  société 
présente  une  arène  terrible  où  deux  athlètes 
sont  continuellement  aux  prises  :  d'un  côté  la 
liberté,  de  l'autre  côté  l'orare  public. 

J'ai  vu  le  despotisme  du  peuple  avec  l'anar- 
chie; j'ai  vu  les  grandes  victoires  de  l'ordre  pu- 
blic avec  le  despotisme  d'un  soldat,  et  la  servi- 
tude lasse,  d'une  gloire  flétrie  parla  servitude, 
fatiguée  d'une  liberté  accompagnée  d'anarchie 
et  de  fureurs.  La  France  a  pris  une  grande  ré- 
solution, c'est  de  se  balancer  comme  elle  peut 
entre  ces  deux  écueils.  Ici  encore,  de  nouveaux 
événements,  de  nouvelles  crises  :  je  n'en  dirai 

rs  les  causes.  Demandez-les  à  Gand,  à  Prague, 
l'Ile  d'Elbe,  au  rocher  de  Saint-Hélène  ;  de- 
mandez-le aussi  à  Paris  et  à  Lyon.  Situation 
terrible,  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  l'his- 
toire de  la  France,  dans  l'histoire  du  monde.  Bn 
vérité,  j'admire  ceux  qui  regardent  l'état  des 
choses  actuel  comme  un  état  normal  et  régulier, 
et  qui  cherchent  à  nous  conduire  par  des  règles 
normales  et  régulières.  Pour  moi,  homme  reli- 
gieux, qui  n'ai  rien  à  contester  à  Dieu  le  père 
{On  rit),  je  désire  qu'il  nous  envoie  le  moyen  de 
sortir  de  cet  état,  mais  il  n'a  que  des  anges  à 
nous  envoyer  d'en  haut,  il  peut  les  laisser  là  où 
ilssont.  {Nouveaux  rires.)  Messieurs  les  ministres, 
qui  ne.sontpas  ûesmgeB,'{HHarilé  générale),  mais 
en  qui  je  me  plais  à  reconnaître  une  grande  su- 
périorité de  talent  et  de  lumières,  pendant  l'in- 
tervalle des  sessions,  poussent  cette  grande  ma- 
chine ;  ils  poussent  leschoses  devant,  mais  bientôt 
les  choses  les  poussent  eux-mêmes.  De  là  cette 
succession  continuelle  de  ministres  :  toutes  les 
notabilités  viennent  les  unes  après  les  autres 
et  s'écroulent  les  unes  après  les  autres  avec  plus 
ou  moins  de  déconsidération. 

Alors  on  dit  :  Il  faut  changer  les  hommes  ;  non, 
ce  sont  les  choses  qu'il  fautchanger.G'eBtla  per- 
versité des  choses  qui  aggrave  la  pervenité  et 
la  dépravation  des  méchants. 

Je  reviens  à  l'impôt,  objet  de  plaintes  et  pro- 
bablement de  souffrances.  Je  me  suis  annoncé 
comme  devant  en  faire  l'apologie,  et  je  m'at- 
tends bien  à  toutes  les  douleurs  qui  pourront 
résulter  pour  moi  de  cette  apologie,  ie  ne  suis 
pas  accoutumé  à  une  grande  popularité,  et  il  n'y 
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a  pas  apparence  que  j'en  gagne  beaucoup  parce 
dernier  plaidoyer. 

L  impot,  dit-oD,  est  la  source  de  beaucoup  de 
mal;  mais  c'est  aussi  la  source  de  beaucoup  de 
bien,  mais  toutes  les  routes  qui  portent  dans  le 
royaume  la  fécondité  et  la  vie,  &  qui  les  devez- 
vous?  On  répond:  A  l'impôt.  L'instruction  pu- 
blique, qui  éclaire  le  peuple,  à  qui  la  devez-vous? 
Un  répond  :  A  TimpÔt.  Irarmée  qui  sert  à  nous 
protéger  contre  les  ennemis  du  dehors  et  aussi 
contre  les  ennemis  du  dedans,  à  qui  devons- 
nous  le  maintien  de  son  établissement?  Toujours 
&  l'impôt.  Je  ne  parle  pas  de  la  magistrature 
qui  rend  la  justice,  de  la  religion  qui  donne  des 
consolations  dans  ce  monde  et  des  espérances 
dans  l'autre.  Voilà  les  bienfaits  de  l'impôt.  Si  tout 
le  monde  repousse  cet  impôt  tant  décrié,  je  vois 
aussi  d'un  autre  côté  que  tout  le  monde  en  veut. 
L'Etat  n'a  pas  plutôt  établi  son  budget,  que  voici 
venir  les  conseils  généraux  poar  prendre  part  an 

§&teau  ;  ils  veulent  en  avoir  un  aussi.  Us  conseils 
'arrondissement  veulent  le  leur  également.  Ce 
n'est  pas  tout;  tes  municipalités  en  veulent  à 
leur  tour.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  simples  hameaux 
qui  n'aient  aussi  leur  lontaine  publique,  leur 
école.  Le  véritable  caractère  de  l'impôt  se  carac- 
térise dès  ce  moment  par  ces  termes  :  conserva- 
tion, amélioration,  reproduction. 

Cependant  il  faut  prendre  garde  qu'il  ne  soit 
excessif.  Ici,  j'avoue  que  j'ai  été  quelquefois 
effrayé  eu  le  voyant  atteindre  et  dépasser  la 
somme  d'un  milliard.  A  l'époque  où  j'étais  encore 
dans  l'enfance,  le  mot  milliard  était  inconnu. 
Aujourd'hui,  nous  payons  un  miliïRrd,  tandis 
que  sous  l'ancien  régime  on  ne  payait  que  cinq 
cents  millions.  J'ai  dû  comme  pair  et  comme 
citoyen  examiner  cette  question,  et  je  suis  de- 
meuré convaincu  que  sous  l'ancien  régime,  en 
ne  payant  en  apparence  que  500  millions,  on 
payait  en  réalité  autant  et  plus  qu'aujourd'hui. 

fin  effet,  avec  ces  500  millions  il  y  avait  la 
cauive  qui  frappait  toute  la  terre  de  France, 
puis  le  oroit  de  lods  et  ventes^  puis  la  dlme.  Il  y 
a  encore  une  autre  considération  bien  plus  puis- 
sante, c'est  que  la  France  n'était  pas  autrefois 
aussi  riche  qu'elle  l'est  aujourd'hui.  Je  me  sou- 
viens que  des  terrains  évalués  autrefois 
3,000  francs  viennent  de  se  vendre  50,000  francs. 
Ainsi  la  valeur  des  terres  est  quadruplée.  La 
masse  monétaire  s'est  accrue;  sous  l'ancien  ré- 
cime  les  grandes  affaires  se  faisaient  par  place- 
ments réels  d'espèces;  aujourd'hui  elles  se  font 
en  papiers,  en  billets  de  banque,  etc.  Le  com- 
merce s'ëtend,  la  culture  est  favorisée;  il  y  a 
augmentation  de  revenus,  augmentation  de  ca- 
pitaux, de  la  masse  monétaire;  ily  a  une  masse 
immense  d'effets  publics  faisant  office  de  mon- 
naie. Tout  cela  montre  jusqu'à  quel  point  les 
plaintes  sur  la  différence  de  1  impôt  d'aujourd'ui 
avec  celui  d'autrefois  sont  fondées. 
Maintenant  se  présente  une  question  queje  ne 

Fuis  m*empécher  de  traiter;  c'est  l'action  de 
impôt  sur  les  prolétaires.  Personne  plus  que  moi 
n'est  en  état  de  le  faire.  Je  suis  du  pays  d'où 
sortent  tous  les  ans  ces  modestes  enfants  dont 
a  parlé  Voltaire  dans  des  vers  bien  connus. 
L'Auvergne  est  remplie  de  prolétaires.  L'ambas- 
sadeur d'Espagne  m'a  dit,  il  y  a  peu  d'années, 

au'il  avait  signé  plus  de  20,000  passeports  à 
ladrid  pour  eux.  Aussi  la  question  des  prolé- 
taires est  une  question  qui  m'appartient.  Bh 
bienl  si  vous  vouliez  me  permettre  de  vous  dire 
comment  se  fait  la  fortune  de  ces  modestes  en- 
fiints,  je  vous  montrerais  que  c'est  par  la  sagesse, 


l'économie  et  la  morale.  11  y  a  des  tonneaux 
d'eau  courant  Paris  qu'ils  vendent  jusqu'à  20  et 
30,000  francs,  ces  hommes  qui  ont  commeocé 
par  ramonner  les  cheminées.  Ce  n'est  donc  pas 
eux  que  l'impôt  géne,  empêche  de  faire  fortune; 
mars  ce  sont  les  prolétaires  des  villes,  les  ou- 
vriers des  villes.  Ici,  je  ferai  remarquer  qu'il  y 
a  deux  autres  impôts  plus  considérables  que 
celui  du  budget  des  finances  qui  pèsent  sur  cette 
classe.  Voici  le  premier.  La  religion  avait  pres- 
crit la  cessation  du  travail  pendant  un  jour  de 
la  semaine.  La  débauche  y  est  venu  ajouter  le 
lundi.  C'est  là  un  impôt  qiril  faut  déplorer. 

Le  second,  c'est  un  autre  impôt  caché,  bien 
autrement  tyrannique  que  celui  du  budget,  qui 
fait  prostituer  l'honneur,  la  vertu,  qui  corro[U|)t 
toutes  les  Âmes,  qui  commande  par  la  cupidité, 
et  qui  punit  par  la  honte  tout  ce  qui  résistu  àsa 
loi;  l'impôt  ne  la  vanité. 

Dans  notre  enfonce,  nous  avons  entendu  des 
parents  dire  à  leur  (ils,  à  leurs  filles:  Celan'esi  i 
pas  de  votre  condition.  Aujourd'hui,  quel  père,  | 

guelle  mère  dira  cela?  H  n'y  a  plus  de  cooditiuii. 
e  désir  effréné  d'égalité  de  vanité  est  un  impôt  i 
ruineux  pour  le  prolétaire.  ! 

Il  y  aura  des  vices  tant  qu'il  y  aura  des 
hommes.  i 

Hais  si  ces  vices  sont  entretenus,  exaltée  par 
de  mauvaises  doctrines,  si  les  doctrines  et  les 
vices  sont  sans  cesse  attisés  par  les  communi- 
cations de  la  presse,  ce  ne  sont  plus  des  malheurs 
particuliers  qui  sont  à  craindre,  c'est  un  boule-  , 
versement  général. 

Il  faut  prendre  garde  de  frapper  la  liberté.  Ce 
qu'elle  a  aujourd'hui  d'exaltation  est  devenu  le  i 
caractère  dfstinctif  de  la  France  entre  les  na- 
tions. 

Kn  ma  qualité  de  membre  de  la  Chambre  des 
pairs,  je  dois  être  informé  de  ce  qui  s'est  passé. 
Nous  avons  condamné  beaucoup  de  coupables... 
{Mummret.) 

M.  le  Prédicat.  Je  rappellerai  k  l'orateur 
qu'il  n'y  a  personne  de  condamné,  puisqu'il  n'y 
a  pas  d  arret  rendu. 

Voix  diverses  :  Revenez  au  budget. 

H.  ie  eMHte  de  MontlMter.  Bb  bien,  si  l'on 
avait  fait  comparaître  à  notre  barre  un  autre 
accusé,  la  liberté' de  la  presse,  on  l'aurait  trouvé 
tout  aussi  coupable;  mais  nous  sommes  dans  un 
temps  d'amnistie;  elle  est  proclamée  de  toutes 
parts;  elle  viendra  aussi  pour  la  liberté  de  la 
presse... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Parlez  du  budget! 

H.  le  eeinte  de  llontlaaier.  II  faut  que  la 
presse  soit  soumise  &  une  grande  surveillance. 
Auprès  d'un  foyer  ardent  et  continu  de  fermen- 
tation toujours  voisin  d'excès,  il  est  indispen- 
sable qu'un  centre  énergique  et  également  con- 
tinu de  sagesse  et  d'autorité  s'élève  en  répres- 
sion. 

Les  mêmes  voix  :  Tout  cela  est  étranger  à  la 
question. 

M.  le  cMte  de  MentlMicr.  Je  suis  fatisué 
de  parler.  Je  m'arrête,  et  je  vote  pour  le  projet 
de  loi. 

M.  le  eemte  Dejeaa.  Je  ne  viens  pas  deman- 
der de  nouvelles  économies  sur  le  budget  de  la 
guerre;  depuis  plusieurs  années  il  n'a  été  que 
trop  rt^duit,  et  je  serais  bien  plus  disposé  à  ae- 
mander  au  contraire  qu'il  fût  augmenté;  mais 
malheureusement  il  ne  dépend  pas  de  cette 
Chambre  de  voter  de  nouvelles  dépenses,  quoique 
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des  danses  bien  entendues  soient  souvent  bien 
pins  profitables  à  t'Etat  qne  de  fausses  écono- 
miea. 

le  budget  doit  donc  rester  tel  qu'il  est;  mais, 
avec  la  somme  fixée  par  la  Ctxambre  des  députés, 
D6  serait-il  pas  possible  de  donner  à  Tarmée  une 
meilleure  organisation,  et  surtout  une  oi^ani- 
sation  plus  militaire,  qui  la  rende  plus  mobile 
et  plus  disponible?  C'est  la  qoestton  que  je  veux 
essayer  de  traiter  devant  vous.  Je  la  traiterai 
très  brièvement,  ou  pluiôt  je  ne  ferai  que  Tin- 
diquer.car  Je  sais  combien  la  Gbambre  est  impa- 
tiente de  terminer  ses  Uavaux. 

Je  ne  dirai  rien  sur  l'organisation  des  compa- 
goies,  des  escadrons,  des  bataillons,  des  régi- 
ments; sauf  quelques  objets  de  détail,  on  peut 
dire  que  jusque-là  tout  est  à  peu  près  aussi  bien 
«{lie  possule;  mais,  après  les  régiments,  il  n'y 
a  pies  réellement  en  France  aucune  espèce  d'or- 
ganisation militaire,  tandis  que  tontes  les  grandes 
puissances  continentales  de  l'Burope  ont  leurs 
armées  organisées  militairement  en  brigades, 
divisions  et  corps  d'armée- 

Pendant  la  Révolution  et  sous  l'Bmpire,  nous 
avions  une  double  organisation  militaire;  l'ar- 
mée active,  la  véritable  armée,  soit  qu'elle  fût 
en  Fnmce  ou  à  l'étranger,  était  organisée  mili- 
lairement,  et  nous  avions  ensuite  une  organisa- 
tion territoriale  en  divisions  militaires  et  dépar- 
tements, où  l'on  employait  les  généraux  qui 
n'étaient  plus  en  état  de  servir  activement. 

&  la  Restauration,  les  brigades,  les  divisions 
et  les  corps  d'armée  organisés  ont  disparu,  et 
l'on  a  conservé  seulement  les  divisions  mititaires 
et  tes  commandements  du  département;  malheu- 
reusement cet  état  de  choses  n'a  pas  cessé  depuis 
la  révolution  de  juillet. 

11  en  résuite  les  plus  graves  inconvénients, 
tfabord  rien  n'est  prévu  pour  la  guerre;  si  une 
ctr»)nstance  extraordinaire  nécessite  la  forma- 
tion d'une  armée,  ainsi  qu'il  est  arrivé  en  1831, 
lorsque  les  Hollandais  sont  entrés  en  Belgique, 
il  faut  former  du  jour  au  lendemain  des  bri- 
gades et  des  divisions  avec  des  régiments  qui  ne 
reconnaissent  pas,  faire  venir  en  poste,  de  tous 
les  coins  de  la  France,  des  officiers  généraux, 
qui  arrivent  sans  chevaux,  sans  équipages,  sans 
aides- de-camp,  et  qui  entrent  de  suite  en  cam- 
pagne avec  des  troupes  qu'ils  ne  connaissent 
pas,  et  qui  n'en  sont  pAB  connues. 

Il  n'y  a  pas  un  militaire,  Messieurs  qui  ne 
voie  dans  ce  système  une  grande  chance  d'in- 
Boccès.  L'armée  française,  qui  est  entrée  pour  la 
seconde  fois  en  Belgique  en  1832  pour  faire  le 
EiejBe  d'ilnvers,  était  infiniment  supérieure  à  ce 
qu'elle  était  en  1831,  lorsqu'elle  fut  au  devant 
de  l'armée  hollandaise,  par  la  seule  raison  qu'elle 
était  formée  depuis  plus  d'un  an  ;  et  chacun  sait 
qae  le  camp  de  Boulogne  a  préparé  la  campagne 
d'Austerlitz. 

O'nn  autre  côté,  quelle  espèce  d'intérêt  les  lieu- 
tenants généraux  commandant  les  divisions  mili- 
Uirea  et  maréchaux  de  camp  commandant  les 
départements,  mii  sont  des  généraux  comman- 
<iaai  te  territoire,  et  non  les  troupes,  peuvent- 
^  prendre  à  dés  fégiments  qu'ils  ne  voient  pour 
liosidirequ'en  passant,  et  qui,  du  jour  au  Icnde- 
■i^Q.  peuvent  quitter  leur  commandement  ?  Mes- 
■ieuTs,  il  faut  le  dire,  ils  s'en  occupent  très  peu, 
K  beaucoup  dans  ces  emplois  perdent  toute  ha- 
fcittide  militaire,  même  ceUe  de  porter  l'uniforme. 

(I  y  a  aussi  une  très  grande  inégalité  dans  ta 
>^|>artiiion  des  troi^ws.  et  il  est  impossible  que 
ma  soit  autrement;  tel  maréchal  de  camp  a 
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sous  ses  ordres  autant  de  troupes  qu'il  en  fau- 
drait pour  composer  un  corps  d'armée,  tandis 
que  tel  autre  commande  au  plus  à  deux  on  trois 
compagnies. 

J'oubliais  de  parler  des  inspecteurs  généraux; 
ils  sont  chargés  d'inspecter  chaque  année  quatre, 
cinq  ou  six  régiments,  et  peuvent  rester  à  chaque 
corps  au  plus  de  quinze  a  vingt  jours;  mais  est- 
il  possible  de  connaître  un  régiment  en  aussi 
peu  de  temps?  C'est  à  peine  s'ils  peuvent  appren- 
dre à  distinguer  les  ohiciers  les  uns  des  autres, 
et  ils  sont  presque  partout  obligés  de  s'en  rap- 
porter &  ce  que  leur  disent  ces  colonels. 

Je  crois.  Messieurs,  qu'il  faudrait  renoncer  & 
ce  vieux  système,  qui  n'a  que  des  inconvénients  ; 
qu'il  foudreit  supprimer  les  inspecteurs  géné- 
raux, les  lieutenants  généraux  commandant  des 
divisions  militaires,  les  maréchaux  de  camp 
commandant  les  départements,  et  organiser  notre 
armée,  ainsi  que  le  sont  celles  de  toutes  les 
grandes  puissances  continentales,  en  brigades 
composées  de  deux  ou  trois  régiments,  en  divi- 
sions composées  de  deux  brigades,  et  en  corps 
d'armée  composés  suivant  les  localités  de  plus 
ou  moins  de  divisions. 

Les  généraux  commandant  ces  corps  d'armée 
qui  seraient  soit  des  maréchaux,  soit  d'anciens 
lieutenants  généraux  ayant  commandé  en  chef, 
pourraient  remplir  les  fonctions  attribuées  main- 
tenant aux  lieutenants  généraux  commandant 
les  divisions  militaires.  Les  lieutenants  généraux 
rempliraient  les  fonctions  des  inspecteurs  géné- 
raux; et  comme  ils  seraient  toujours  présents  à 
leur  division,  ils  connaîtraient  bien  mtenx  les 
r^tments  que  les  inspecteurs  généraux  qui  ne 
les  voient  qu'en  passant;  enfin  les  maréchaux 
de  camp  commandant  les  brigades  rempliraient 
dans  les  départements  où  ils  se  trouveraient  mo- 
mentanément, les  fonctions  des  maréchaux  de 
camp  commandant  actuellement  les  départe- 
ments. 

Ce  système  aurait  des  avantages  immenses  sur 
le  système  actuel;  d'abord  si  l'on  avait  besoin 
de  fqirmer  une  armée,  il  n'y  aurait  presque  rien 
à  faire  ;  les  brigades,  les  divisions  arriveraient 
toutes  formées  au  point  de  rassemblement;  les 
régiments  se  connaîtraient  entre  eux;  les  géné- 
raux connaîtraient  les  soldats  et  les  officiers;  ils 
en  seraient  connus,  et  depuis  longtemps  il  y  au- 
rait confiance  réciproque  entre  eux. 

Il  fout  le  dire  aussi,  Messieurs,  avec  ce  système 
on  changerait  l'état  des  officiers  généraux  tel 
que  votre  mauvaise  oivanisatioa  militaire  l'a 
formé;  jusqu'au  grade  do  colonel  tout  va  bien 
dans  l'armée,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  capitaine 
sans  compagnie,  de  chef  de  bataillon  sans  ba- 
taillon, de  colonel  sans  régiment;  jusque  là  tout 
est  or^nisé  militairement,  il  n'y  a  pas  de  grade 
sans  emploi,  mais  dès  qu'on  est  officier  général, 
il  semble  en  quelque  sorte  qu'on  ne  soit  plus  mi- 


llième une  division  militaire,  on  a  eu  si  peu  de 
rapports  avec  les  troupes,  que  l'on  perd  bientôt 
toute  habitude  du  commandement.  Le  métier 
militaire,  Messieurs,  a  besoin  d'être  pratiqué 
constamment;  j'ai  eu  le  malheur  de  rester  long- 
temps en  non  activité;  et  je  sais  tout  ce  quil 
m'en  a  coûté  pour  me  remettre  un  peu  au  cou- 
rant. Je  crois  donc  qu'il  ne  doit  plus  y  avoir  d'of- 
ficiers généraux  en  disponibilité,  que  tous  doi- 
vent être  employés  tonte  l'année,  et  que  comme 
il  n'y  a  pas  de  cokmel  sam  régiment,  il  ne  doit 
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pas  y  avoir  de  maréchal  de  c&mç  sans  brigade, 
ni  de  lieutenant  général  sans  division. 

Ce  serait  le  moyeu  de  connaître  la  véritable 
valeur  de  chacun,  car  tel  maréchal  de  camp 
accepte  bien  le  commandement  d'un  départe- 
ment où  il  n'y  a  rien  à  faire,  oui  n*OBerait  pas 
se  montrer  à  la  tête  d'une  brigade  qu'il  ne  serait 
plus  en  état  de  commander.  On  verrait  aussi 
ceux  qui  veulent  servir  et  ceux  qui  ne  le  veulent 
pas;  car  je  le  dis  à  re^el,  il  est  des  ofOciers  gé- 
néraux qui  veulent  bien  recevoir  le  traitement 
de  disponibilité,  mais  qui  refuseraient  tout  com- 
mandement qui  pourrait  leur  être  offert  par  le 
Gonvernement. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  je  veuille  foire 
mettre  4  la  retraite  tous  tes  omciers  généraux 
qui  ne  seraient  pas  employés  ;  le  ministre  de  la 
gaerre  vient  défaire  rendre  sur  les  retraites  des 
ofliciers  généraux  uue  ordonnance  décisive  de- 
puis longtemps  pour  tous  les  bons  esprits,  et  qui 
est  un  véritable  bienfait  pour  l'armée  ;  mais  je 
pense  qu'il  aurait  dù  proSter  de  cette  circons- 
tance pour  réduire  de  suite  le  cadre  des  officiers 
généraux  à  son  état  normal. 

Car  je  désirerais  surtout  qu'il  n'y  eût  plus 
d'ofticiers  généraux  en  disponibilité,  ou  du  moins 
qu'il  n'y  en  eût  plus  qu^un  très  petit  nombre 
pour  pourvoir  seulement  aux  besoins  urgents  et 
imprévus.  J'ai  entendu  dans  cette  Chambre  se 
plaindre  de  la  modicité  de  la  solde  des  officiers 
généraux  en  disponibilité;  si  je  la  compare  au 
traitement  des  généraux  employés,  je  la  trouve 
au  contraire  encore  trop  forte,  el  la  preuve  eu 
est  que  beaucoup  de  généraux  en  disponibilité 
font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  ne  pus  servir, 
et  seraient  très  fâchés  d'être  employés.  C'est  au 
contraire  les  officiers  généraux  en  activité  dont 
le  traitement  n'est  pas  assez  élevé;  et  je  crois 
qu'il  serait  d'une  bonne  et  sage  politique  de  très 
bien  traiter  ceux  qui  servent  activement,  et  de 
ne  donner  que  le  strict  nécessaire  à  ceux  qui 
ne  servent  pas. 

Sans  entrer  dans  les  détails  du  système  dont 
je  viens  de  parler,  je  crois  qu'il  ne  coûterait  pas 
plus  que  le  système  actuel  si  l'on  ne  formait  les 
divisions  que  de  quatre  régiments,  et  qu'il  coû- 
terait moins  si  on  les  portait  à  six  régiments. 

11  aurait  l'immense  avantage  de  rendre  l'armée 
beaucoup  plus  mobile  et  plus  disponible,  au  be- 
soin de  rendre  les  officiers  généraux  À  leur  vé- 
ritable fonction,  d'augmenter  leur  iniluence  sur 
les  troupes,  de  faire  connaître  ceux  qui  veulent 
servir,  et  surtout  ceux  qui  sont  en  état  de  com- 
mander. 

Mais  ce  système,  Messieurs,  est  une  grande  et 
importante  question  qui  a  besoin  d'être  étudiée 
et  gravement  examinée  ;  je  n'ai  voulu  que  l'in- 
diquer, la  soumettre  à  vos  lumières,  et  particu- 
lièrement a  celte  de  l'illustre  maréchal  qui  dirige 
maintenant  le  ministère  de  la  guerre. 

M.  le  narqnla  de  Marbola.  Messieurs,  bien 
convaincu  de  l'appui  qui  doit  être  donne  à  la 
stresse  des  Chambres  et  à  la  prudence  d'un  gou- 
vernement auquel  nous  devons  une  inlx  bien 
remarquable  :  qui,  an  milieu  de  vicissitudes  et 
d'obstacles  innombrables,  a  duré  depuis  cinq 
années,  je  me  proposais  d'être  muet  sur  le  budget 
des  dépenses,  sans  pour  cela  donner  mon  assen- 
timent à  tous  les  articles  qu'il  contient  ;  mais  les 

Saroles  du  premier  opinant  etl'approbation qu'il 
onoe  à  ce  qu'il  appelle  la  colonie  d*Alger,  ne 
me  permettent  pas  de  garder  le  silence.  Bien 
persuadé  du  dommi^e  que  cette  occupation  a 
entraîné,  soit  par  l'efitusion  du  sang  français,  soit 


par  150  millions  et  plus  de  dépenses^  je  dm  vois 
obligé  de  répéter  ce  qui  a  été  dit  df»  l'origiae 
de  1  occupation,  non  pour  redire  ces  ineptee  pa- 
roles :  je  l'avait  Hen  dit,  mais  pour  fure  con- 
naître, autant  qu'il  est  en  moi,  tout  ce  doot 
l'entreprise  nous  menace  ;  heureusement  le  mi- 
nistère n'a  fait  aucune  mention  de  colonisation, 
mais  Tabandon  de  cette  occupation  ne  m'en 
parait  pas  moins  urgente.  J'entends  auprès  âe 
moi  une  seule  clameur  sur  le  mot  abandon;  eb 
bien  !  s'il  fallait  capituler,  je  me  bornerais  i  y 
laisser  un  simple  comptoir.  On  parle  encore  du 
bon  choix  des  agents  qui  y  sont  envoyés;  mais 
fussent-ils  l'élite  de  la  nation,  je  n'en  crois  pas 
moins  qu'il  faut  se  hâter  de  renoncer  à  l'entre- 
prise, parce  qu'elle  est  essentiellement  mau- 
vaise. Je  me  demande,  après  la  dépense  énorme 
q^ui  a  été  faite,  quels  profits  nous  en  avons  re- 
tirés pendant  cinq  ans  ;  je  puis  dire  qu'ils  se 
réduisent  à  rien,  car  je  ne  puis  mettre  en  ligoe 
de  compte  le  trésor  de  la  Gasauba.  Le  premier 
opinant  nous  a  lui-même  annoncé  qu'un  supplé- 
ment de  dépense  serait  demandé,  je  ne  le  redoute 
que  trop  ;  et  si  l'essai  doit  être  continué  pendant 
cinq  autres  années,  200  millions  n'y  suffiront 
pas  ;  |dus  noua  avancerons,  plus  on  nous  fera  de 
demandes  de  suppléments  dliommesQtd'ar^Dt 
Je  supprime  toutes  les  objections  qui  se  présen- 
tent a  moi,  et  je  les  crois  suffisamment  connues 
de  vous  tous,  Messieurs,  qui  voulez  bien  me 
donner  quelque  attention,  il  est  bien  vrai  qu'on 
invoque  l'honneur  et  la  dignité  de  la  France; 
ces  paroles,  dont  on  a  trop  prodigué  l'emploi, 
ne  se  concilient  point  avec  la  vérité  ;  et  quelque 
réserve  que  je  doive  mettre  dans  mon  opinion, 
je  n'hésite  point  à  dire  que  s'il  y  avait  quelque 
part  de  la  malveillance  pour  vous,  on  s'applau- 
dirait de  nos  proerès  dans  un  sytème  de  ruine 
qui  ira  croissant  a  année  en  annéia  ;  ce  n'est  doue 
point  dans  une  persévérance  aussi  funeste  qu'il 
faut  chercher  de  l'honneur,  de  la  dignité  et  de 
la  considération;  je  ne  demande  pas  qu'on 
change  rien  &  ce  qui  vous  est  propoié  par  le 
budget  de  l'année  qui  déjà  s'approdie  ;  mais  je 
fais  des  vœux  Irien  sincères  pour  que  mes  obBe^ 
valions  portent  leur  fruit  en  1835. 

M.  le  général  liallenaad.  Messieurs,  en  me 
levant  sans  préparation  dans  une  discussion 
aussi  importante,  je  sens  plus  que  jamais  le 
besoin  de  votre  indulgence,  indulgence  qu'heu- 
reusement pour  moi  vous  aœordes  toujours  aux 
discours  inspirés  par  les  bonnes  intentions.  Je 
crois  devoir  adresser  quelques  mots  de  réponse 
au  premier  orateur  que  vous  avez  entendu,  et 
c'est  aussi  à  ses  premières  paroles  que  je  m'at- 
tacherai d'abord. 

11  a  élevé  la  voix  pour  émouvoir  tous  vos  sen- 
timents sur  la  perte  douloureuse  que  la  France 
a  faite,  et  qui  doit  nous  être  particulièrement 
sensible.  J'ai  écouté  avec  un  recueillement  reli- 

fieuz  les  paroles  heureuses  qu'il  a  prononcées 
cet  égard. 

Je  n'aurais  pas  songé  à  y  répondre  et  je  me 
serais  renfermé  dans  le  religieux  silence  que 
vous  avez  tous  observé,  si  je  ne  croyais  néces- 
saire de  foire  une  observation  sur  quelques- 
unes  de  ces  paroles  qui  pourraient  laisser  idanei 
un  doute  non  méritéTpar  la  Gbambr». 

L'honorable  membre  a  paru  s'étonoer  de  ce 
qu'au  moment  où  vous  reprenez  vos  travaux 
législatifs  il  n'y  aviût  dans  la  notice  qui  vous 
en  faisait  l'annonce  aucune  mention  en  faveur 
du  maréchal  Mortier.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
oubli  ;  c'est  l'effet  du  respect  que  mArite  le  ma- 
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réobal  Mortier.  PersoDne  ne  voulait  parler  im-  1  lord  Aberdeen  m'ont  fait  attacher  beaucoup  d'Im- 
prudemment sur  sa  mémoire.  Selon  l'usage  établi  portance  à  Alger.  J'ai  vu  là  l'effet  d'une  jalousie 
parmi  nous,  ceux  des  membres  qui  ont  élé  le  qui  nous  enviait  les  avantagea  qui  peuvent  té- 
ptus  liée  avec  t'illustre  défunt,  qui  connaissent  I  sulter  de  cette  conquête, 
le  mieux  sa  carrière,  la  belle  vie  de  cet  homme  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  regardent  avec 
distingué,  recueillent  tous  les  renseignements  et  dédain  le  tableau  que  l'on  nous  présente  de  ces 
prennent  leur  temps  pour  raconter  à  la  France,  avantages;  mais  je  ne  me  livrerai  pas  non  plus 
au  monde,  du  haut  de  votre  tribune,  ce  qu'il  avec  troD  de  facilité  aux  illusions  des  enthou- 
convient  de  dire  sur  celui  que  vous  deves  no-  slastes.  Si  Alger  est  une  question  d'honneur  nar 
norer.  Voilà  sans  doute  les  motifs  de  l'omission  tionat  et  d'intérêts  commerciaux,  Il  faut  exa- 
dont  il  s'agit.  L'honorable  membre  n'y  a  pas  vu  1  miner  si  c'est  aussi  une  question  de  puissance 
d'autre  pensée,  j'en  suis  convaincu;  mais  je  nationale.  Or,  j'avoue  qu&  cela  ne  m'est  pas 
crois  lui  Caire  plaisir  à  lui-môme  en  faisant  dis-  aussi  bien  démontré.  Alger  exigera  toujours  des 
paraître  toute  espèce  de  doute  sur  ses  paroles,  forces  considérables,  même  pour  la  conservation 
aSn  qu'on  ne  puisse  pas  leur  donner  une  fau^  I  en  temps  de  paix.  Vous  avez  Vu  dernièrement 
interprétation.  {Marquei  (Tassentimmt)  avec  quelle  facilité  les  hommes  puissants  de  ce 

J'aborderai  maintenant  une  des  questions  qu'a  I  pays  rompent  les  traités  pour  vous  attaquer, 
traitées  le  préopioant  11  a  montré  combien  il  I  voua  ou  les  amis^ue  vous  devez  soutenir, 
était  fâcheux  que  le  budget  nous  arrivât  trop  |    Je  ne  déduirai  pas  de  ce  fait  des  conséquences 
tard,  et  dans  des  circonstances  où  il  nous  était  I  exagérées;  je  ne  dirai  pas  que,  parce  que  vous 
impossible  de  nous  occuper  des  questions  nom-  I  avez  été  malheureux  une  fois,  vous  le  serez  tou- 
breuses  qu'il  renferme.  Vous  avez  toujours  par-    jours:  mais  puisc^ue  j'ai  prononcé  ce  mot  de 
tagé  cette  opinion,  Uessieura.  Ces  questions  sont    malhevreux,  je  dois  m'arréter  un  instant  pour 
d'autant  plus  importantes  qu'on  ne  se  contente  I  rendre  justice  au  général  distingué  qui  a  éprouvé 
pas  de  comprendre  dans  le  budget  ce  qui  a  trait    ce  malheur.  Je  ne  le  connais  pas  personnelle- 
aux  Qnances,  mais  on  y  ajoute  encore,  et  bien  1  ment  et  on  ne  jMurra  point  m'accuser  de  cama- 
mal  à  propos,  les  questions  si  hautes  d'adminis-  I  raderie;  mais  je  ne  suis  pas  étranger  à  la  con- 
tratioQ  et  de  gouvernement.  H  en  résulte  que  1  naissance  de  sa  capacité  de  son  dévouement, 
ces  objets, de  la  plus  haute  gravité, sont  décidés    de  ses  vertus  civiles  et  militaires;  je  sais  ce 
occasionnellement,  et  nous  arrivent  tellement    qu'il  vaut  par  Topinion  générale,  par  l'estime 
fixés  qu'il  est  impossible  d'entrer  dans  l'examen    que  lui  ont  vouée  ses  chefà  et  ses  camarades;  je 
de  questions  sur  lesquelles  pourraient  jeter  tant  1  suis  certain  que  tous  nous  respecterons  son 
de  lumière  les  hommes  de  talent  et  d'expérience    malheur  et  son  noble  caractère.  Hais  tirons  aussi 
que  nous  comptons  dans  cette  enceinte.  Au  mi-  I  de  cet  événement  les  leçons  utiles  et  salutaires 
heu  de  ces  questions  si  nombreuses,  il  en  est  I  que  nous  devons  en  recueillir.  Vous  aves  vUi 
une  qui  déjà  a  été  agitée  deux  et  même  trois    ai-je  dit,  avec  quelle  facilité  les  hommes  puis- 
fois  ici,  car  trois  orateurs,  bien  plus  en  état  de    sants  de  ce  pays  rompent  les  traités  et  se  font 
la  traiter  Que  moi,  en  ont  parlé  :  c'est  celle  qui    vos  ennemis.  Gela  est  dans  les  mœurs  de 
concerne  Alger.  l'Afrique  et  de  l'Asie.  Les  hommes  qui  traitent 

Le  pfetnier  de  ces  orateurs,  M.  le  vicomte  Du-  1  avec  un  général  ennemi  ne  se  croient  pas  liés 
bouchage,s*estlivréavecconfiance,avecbonheur,  I  envers  la  nation  et  le  gouvernement  auxquels 
à  toutes  les  promesses  que  fait  concevoir  cette  I  ce  général  appartient. 

colonie.  C'est  là  un  sujet  très  sérieux,  de  la  plus       lly  a  dans  ces  traités  entraînement  de  l'homme 

fraude  importance,  qui  doit  être  considéré  avec  I  pour  l'homme;  et  lorsque  le  chef,  le  général  avec 
a  plus  grande  attention;  il  l'a  été  déjà,  mais  je  1  lequel  ils  ont  été  conclus  est  remplacé  [>ar  un 
demande  la  permission  d'ajouter  encore  quelques  I  autre,  ils  ne  se  considèrent  plus  comme  liés.  Ils  de- 
mots,  meurent  dans  les  termes  an  traité  si  leur  intérêt 
La  question  d'Alger  se  compose  d'abord  d'une    le  leur  commande;  mais  du  moment  que  ce  n'est 
question  d'honneur  national.  Sous  ce  point  de    plus  leur  intérêt,  ils  s'en  affranchissent  et  re- 
vue, elle  doit  exciter  tout  votre  intérêt:  elle    prennent  les  armes.  J'ai  parcouru  des  pays  aaa- 
excite  le  mien  plus,  ou  du  moins  autant  que  1  loeaes,  j'en  ai  étudié  les  mœurs,  le  caractère: 
celui  de  qui  quecesoît  Elle  me  parut  avoir  une  I  voliàquelaété  le  résultat  de  mes  observations, ei 
immense  gravité,  lorsqu'il  y  a  quelques  années,    je  crois  qu'elles  se  trouveront  d'accord  avec  celles 
j'al  vu  dans  les  journaux  anglais  des  attaques    de  tous  les  hommes  qui  auront  été  eu  position 
\    dirigées  par  un  membre  de  la  Chambre  des  lords  I  de  bien  examinei;  les  choses;  elles  pourront  vous 
l*    qui  a  été  longtemps  ministre  des  affaires  ëtrao-  I  convaincre  que  vous  ne  devez  pas  compter  sur 
gères  en  Angleterre,  et  qui  a  fait  partie  d'un  1  la  paix  avec  les  indigènes.  Il  n  y  a  entre  eux  et 
ministère  qui  a  dirigé  les  affaires  de  ce  pays    nous  aucune  analogie  de  langage,  de  mœurs,  de 
pendant  de  longues  années,  et  toujours  dans  un    religion.  Au  contraire,  leur  religion  leur  est  un 
esprit  de  jalousie  et  de  haine  contre  la  France.  I  motif  d'éloignemenl,  d'inimitié  pour  nous;  leur 
11  jouit  d'une  haute  influence  en  Angleterre,  par  |  religion  leur  commande  de  nous  combattre  sans 
itulte  de  sa  longue  expérience,  et  aussi  à  cause  I  cesse,  et  lorsqu'ils  traitent  avec  nous,  ils  cèdent 
d'un  talent  que  je  ne  m'aviserai  pas  de  lui  refu-  |  à  la  force  des  armes,  mais  ils  nous  regardent 

Ifer.  Bb  bienl  il  a  mis  en  question  le  droit  de  la  I  toujours  comme  des  ennemis,  et  aussitôt  que  les 
France  de  conserver  la  conquête  d'Alger.  1  circonstances  le  leur  permettront,  ils  repren- 

Mais  |e  lui  demanderai  a  mon  tour  de  quel  |  dront  les  hostilités  pour  nous  accabler  s  ils  le 
droit  lui-même  il  vient  contester  la  conservation  I  peuvent.lt  faudra  donc  toujours  des  forces  con- 
d'une  conquête  que  la  France  a  faite  avec  1  sidérables  pour  maintenir  la  conquête  en  état  de 
loyauté,  avec  justice  et  par  la  force  de  ses  I  paix  et  pour  protéger  la  colonie.  Plus  cette  co- 
armes.  Oublie-t-il  les  conquêtes  qu'a  faites  dans  I  lonie  s'étendra,  et  plus  il  faudra  de  troupes. 
r\sie,  TAngleterre  envahissant  le  territoire  de  1  C'est  précisément  le  système  de  colonisation 
100  millions  d'&mes?  Oublie-Ml  que  nous  sommes  I  qui  sera  un  motif  de  guerre  pour  eux  ;  car,  lon- 
iadépendants  aussi,  et  que  la  France  a  le  droit  I  qu'ils  seront  persuades  que  vous  aves  la  ferme 
de  ^rder  ce  qu'elle  a  conquis?  Ces  attanues  de  I  volonté  de  coloniser,  ils  se  croiront  menacéi 
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d'une  invasion  sans  bornes,  et  dès  lors  ils  n'au- 
ront plus  d'espoir  que  dans  la  lutte.  Cependant, 
en  temps  de  paix  avec  l'Europe,  vous  pouvez  en- 
tretenir à  Alger  des  forces  considérables,  sans 
inconvénient  peut-être;  mais  s'il  survient  une 
guerre,  ce  qui  est  toujours  possible,  alors  naî- 
tront les  embarras;  je  n'essaierai  pas  de  prévoir 
l'époque  d'une  guerre,  il  y  aurait  baute  impru- 
dence de  ma  put,  mais  enfin  elle  peut  venir,  et 
n'estrce  pas  dans  la  Méditerranée  que  s'établira 
la  lutte?  La  Méditerranée  n'est-eUe  pas,  pour 
ainsi  dire,  un  grand  lac  o&  s'agiteront  les  plus 
graves  intérêts  de  l'Europe? 

Or,  si  cette  circonstance  se  présente,  il  nous 
faudra  bien  à  nous,  peaple  de  la  Méditerra- 
née, peuple  puissant,  entrer  dans  cette  guerre; 
et  c  est  alors  que  votre  colonie  aurait  des  dan- 
gers à  courir;  c'est  alors  que  les  puissants  rive- 
rains de  la  Méditerranée  qui  seraient  vos  enne- 
mis, quels  qu'ils  fussent,  agiraient  sans  relâche 

Eour  jeter  sur  notre  colonie  les  bordes  innom- 
rabies  de  l'Afrique.  Et  tandis  que  votre  intérêt 
vous  dirait  d'accumuler  vos  forces  sur  un  point 
de  l'Europe,  vous  seriez  réduits  à  ralternative 
fàcbeuse  ou  de  soutenir  une  guerre  ruiueuse  et 
incertaine  pour  la  défense  de  voire  colonie,  ou 
de  l'évacuer  après  des  sacrifices  immenses  et 
avec  peu  d'honneur  pour  nos  armes  et  notre 
système.  Voilà  la  situation  que  l'on  p6iïl  prévoir. 
11  y  a  une  question  d'honneur  national  qui  me 
touche  vivement,  une  question  d'intérêts  com- 
merciaux que  je  suis  loin  de  dédaigner;  puis 
une  question  de  puissance  nationale  qui  ne  M 
présente  pas  sous  un  aspect  aussi  heureux. 

Des  considérations  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  présenter.  Messieurs,  je  tire  cette 
conséquence  qu'Alger  doit  être  occupé  avec  une 
extrême  prudence,  que  le  gouvernement  ne 
peut  trop  établir  son  système  sur  les  observa- 
tions de  l'expérience  et  de  la  raison,  qu'il  doit 
se  défier  des  enthousiastes,  de  l'esprit  aventu- 
reux des  spéculateurs  et  se  conduire  par  les 
règles  de  la  circonspection  la  pins  sérieuse  et  la 
plus  constante. 

J'en  viens  maintenant  à  quelques  objets  qui 
touchent  à  la  partie  militaire. 

L'honorable  général,  membre  de  cette  Chambre, 
qui  s'est  constamment  distingué  dans  notre  ar- 
mée, tant  par  ses  counaissances  que  par  ses  faits 
militaires,  vous  a  présenté  des  considérations 
qui  sont  sans  doute  très  importantes,  mais  qui 
m'ont  paru  être  moins  du  ressort  législatif  que 
du  domaine  administratif.  Je  ne  m'y  arrêterai 
pas,  parce  que  je  crois  que  l'examen  en  appar- 
tient au  minisire.  Je  passe  à  d'autres  sujets. 

ôn  parle  de  la  nécessité  d'une  réserve;  elle 
doit  entrer  dans  la  constitution  de  l'armée,  mais 
je  dirai  encore  ici  qu'il  appartient  au  gouverne- 
ment d'en  présenter  les  bases.  Je  désirerais  aussi 

Sue  le  ministre  de  la  guerre  fut  écouté  pour  la 
xation  de  l'etreclif,  en  y  comprenant  les  pré- 
sents sous  les  armes  et  la  réserve;  je  voudrais 
qu'on  attachât  plus  d'importance  qu'on  ne  parait 
le  faire  souvent  à  déterminer  et  entretenir  l'ef- 
fectif présent  sous  les  armes  au  chiffre  auquel  il 
doit  atteindre  pour  bien  constituer  l'armée.  J'ai 
vu  avec  douleur  qu'à  l'occasion  de  la  fixation 
des  troupes  à  Alger,  l'armée  avait  été  diminuée 
de  9  à  10,000  hommes. 

J'avais  cru  qu'il  était  question  aenlement  de 
réduire  le  nombre  des  troupes  à  Alger  de  5 
à  6,000  hommes,  et  que  l'Etat  y  gagnerait  la 
différence  de  la  solde  de  ces  hommes  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre.  Quel  a  été  mon  étonne- 
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ment  lorsçpie  j'ai  vu  qu'à  cette  occasion  on  avait 
diminué  l'armée!  Ma  douleur  a  été  grande,  qoq 
pas  tant  à  cause  de  cette  diminution  de  l'armée 
de  5  à  6,000  hommes,  que  parce  que  j'ai  cru  y 
voir  une  tendance  malheureuse  à  établir  un 
abus  fàçheux.  L'armée  est  si  importante  à  la 
sécurité  et  à  la  dignité  nationale  au  dedaas 
comme  au  dehors!  La  question  est  trop  grave 
pour  être  traitée  d'une  manière  en  quelque  sorte 
subreptice.  Ce  sont  de  ces  questions  graves  qu'il 
faut  considérer  dans  leur  ensemble,  dans  leurs 
principes.  Diminuer  imprudemment  l'armée, 
c'est  fa  tourmenter  et  la  désorganiser,  Cest  y 
Jeter  rincertitude  et  le  déconragement. 

Et  quel  serait  le  résultat  de  TaOaibltssemmt 
de  notre  esprit  militaire?  N'est-ce  pas  cet  excel- 
lent esprit  qui  a,  dans  tant  de  circonstances, 
sauvé  et  maintenu  la  France?  Je  suis  loin  de 
prétendre  qu'on  doive  augmenter  inconsidéré- 
ment l'armée,  qu'on  doive  dépasser  les  bornes 
raisonnables  en  dedans  desquelles  il  faut  con- 
cilier le  besoin  d'économiser  avec  l'intérêt  de 
notre  sûreté  ;  mais  je  désirerais  que  reffectif 
de  l'armée,  en  y  comprenant  la  réserve,  fût  tel- 
lement déterminé  que  l'effectif  présent  sous  les 
armes  pût  toujours  se  maintenir  au  taux  néces- 
saire pour  que  les  cadres  pussent  suffire  aux 
besoins  de  Pinstruction  et  d'une  organisation 
forte  et  solide.  Je  ne  suis  pas  exagéré;  je  ne 
demande  pas  un  état  militaire  excessif;  mais  je 
désire  que  l'armée  française  soit  respectée  et 
maintenue  dans  une  attitude  qni  inspire  tou- 
jours la  confiance  an  dedans  et  le  respect  au 
dehors,  qu'elle  soit  maintenue  dans  une  situa- 
tion telle  qu'elle  puisse  agir,  en  toutes  circons- 
tances, avec  la  célérité,  le  développement  de 
forces,  la  vigoéiir  qu'exigeraient  la  sûreté  et 
rhonneur  du  pays. 

De  nouvelles  considérations  me  sont  su^érées 
par  une  circonstance  qui  se  présente^  et  peut- 
être  ne  vous  paraltront^es  pôsdtoueesdetout 
intérêt. 

Cette  année,  les  opérations  des  conseils  de 
révision  sont  renvoyées  au  21  septembre  :  cela 
résulte  des  mot!  fis  qui  ont  fait  proroger  la  réu- 
nion des  conseils  généraux  de  département. 

Ainsi  l'année  va  être  écoulée  lorsque  le  cod- 
lingent  de  1834  sera  à  peine  formé;  c'^  uoe 
année  entière  perdue  pour  l'incorporation  dans 
l'armée. 

D'autres  causes  pourraient  ramener  les  mêmes 
résultats,  et  cependant  on  pourrait  être  pressé 
par  les  circonstances,  et  des  retards  r&cheux 
surviendraient  duis  la  fbrmation  de  l'armée. 

On  préviendrait  donc  de  graves  inconvénients 
en  fixant  une  année  à  l'avance  la  levée  des  coa- 
lingents  en  hommes,  comme  on  fixe  le  budget 
des  dépenses. 

11  en  résulterait  que  l'administration  aurait 
toutes  facilités  pour  faire  faire  de  bonne  heure 
les  opérations  de  l'appel,  que  les  jeunes  soldats 
pourraient  être  sous  les  drapeaux  à  l'époque 
favorable  pour  commencer  l'instruction,  que  la 
lurmation  et  l'entretien  de  l'armée  marcheraient 
plus  régulièrement,  et  qu'enfin  toutes  les  opéra- 
tions de  son  organisation  se  Ifi^raient  en  temps 
utile. 

Je  crois  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cet 
appel  soi  t  déterminé  une  année  à  l'avance  comme 
le  budget  des  dépenses.  Je  me  borne  &  ce  peu 
de  mots  que  le  maréchal,  ministre  de  la  guerre, 
ne  négligera  peutrétre  pas,  et  dans  sa  sagesse  il 
pèsera  l'importance  de  ces  observations. 

Si  j'ai  ose,  Messieurs,  vous  entretenir  si  lon- 
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finement,  c'est  que  je  parlais  de  l'armée.  L'armée 
rançaise!  vous  n'oublierez  jamais  les  services 
qu'elle  a  rendus.  Ce  n'est  pas  dans  cette  enceinte 
que  j'ai  besoin  de  les  rappeler,  et  de  dire  l'in- 
térêt qu'elle  mérite. 

Bhl  Messieurs,  qu'il  y  a  de  puissance  et  de 
grandeur  pour  la  France,  qu'il  y  a  de  prospérité 
réelle,  d'honneur  et  de  glorieux  repos  dans  les 
loins  qu'elle  saura  donner  à  l'armée,  dans  les 
■acriflcea  qu'elle  voudra  faire  à  son  bon  entre- 
tien, dans  ses  etTorts  pour  y.  entretenir  les  élé- 
ments de  force  et  de  vigueur,  les  principes 
d'énergie  qu'elle  peut  être  appelée  tout  &  coup  à 
développer  encore  ! 

Hais  je  le  sens,  il  est  temps  de  terminer;  je 
ne  dois  pas  suspendre  davantage  vos  opérations  ; 
je  n'oublierai  pas  nou  plus,  Messieurs,  de  vous 
remercier  de  l'indulgence  avec  laquelle  vous 
avez  bien  voulu  m'écouter. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi.  {Très  bisnt  trèi 
bien!) 

(La  discussion  générale  est  close.) 
H.  le  Pr<sM«il.  Nous  passons  &  la  discussim 
des  articles. 

Art.  1«. 

■  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  con- 
ioiider  et  à  convertir  en  renies  4  0/0,  avec  jouis- 
MDce  du  22  mars  1835,  on  en  rentes  3  0/0,  avec 
jouissance  du  22  juin  1835,  le  montant  en  capital 
et  en  iatàrèts  des  bons  du  Trésor  délivrés  à  la 
eusse  d'amortissement,  en  exécution  de  l'ar- 
tide  4  de  la  loi  du  10  juin  1833,  qui  restaient  à 
payer  le  21  mars  1835,  ou  qui  resteront  à  payer 
le  21  juin  1835. 

•  Lesdites  rentes  seront  livrées  à  la  caisse 
d'amortissement  au  cours  moyen  du  22  mars 
pour  les  rentes  4  0/0,  et  du  22  juin  pour  les 
rentes  3  0/0.  >  (Adopté.) 

Art  2. 

<  La  même  consolidation  pourra  être  opérée 
le  premier  jour  de  chacun  des  semestres  sui- 
nnts,  au  cours  moyen  et  avec  jouissance  du 
néme  jour,  pour  le  capital  et  les  intérêts  des 
boas  du  Trésor,  dont  la  caisse  d'amortissement 
sera  propriétiUre  chacune  desdites  époques.  > 
{Adopté.) 

Art.  3. 

•  Les  rentes  créées  en  conséquence  des  articles 
ci-dessus,  seront  inscrites  au  nom  de  la  caisse 
d'amortissement,  et  imputées  sur  les  crédits  ou- 
verts par  les  lois  des  2\  avril  1832,  24  avril  et 
27  juin  1833,  et  3  juin  1834.  ■  (Adopté.) 

Art.  4. 

'  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  neuf  cent  quatre-vingt-dtx-huit  millions  huit 
cent  soixante-un  mille  soixante-quinze  francs 
(998,861,075  fr.),  pour  les  dépenses  de  l'exer- 
cice tw6,  conformément  &  l'état  A  ci-annexé, 
appUoibles. 

Savoir  : 

•  A  la  dette  publique  (1"*  par- 
tie do  budget),   328,483,725  fr. 

<  Aux  dotations  (2*partie)..  16,763,000 
«  Aux  services  généraux  des 

ministères  (3*  partie)   495,095,555 

•  Aux  frais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'exploitation  des 


impiMs  et  revenus  directs  et 

indirects  (4"  partie)   114,406,530  fr. 

«  Aux  remboursements  et 
restitutions  à  faire  sur  les  pro- 
duits desdits  impôts  et  reve- 
nus, aux  non-valeurs  et  aux 
primes  à  l'exportation  (5*  par- 
tie)  44,112,1155 


Total  égal. 


998,861,075  fr. 


(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
Art.  5. 

■  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  additionnel  de  606,000  francs,  dont  il' 
pourra  faire  emploi,  durant  l'exercice  1836,  aux 
chapitres  ci  -dessous  indiqués  au  budget  des  di- 
visions territoriales  de  l'Intérieur,  savoir  : 

Ghap:  IV.  Etats-majors   41,000  fï. 

—  Tin.  Solde  et  entretien  des 

troupes   513,000 

—  IX.  Solde  de  non-activité.  20,000 

—  xni.  Fourrages   12,000 

—  XIV.  Transporte  généraux.  20,000 

606,000  fr. 


(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
Art.  8. 

■  Un  crédit  spécial  de  quatorze  millions  cinq 
cent  quinze  mule  francs  (14.515,000  fr.)  est  ou- 
vert au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  em- 
ployé sur  l'exercice  1836,  conformément  aux 
allocations  Ûxées  pour  chaque  chapitre  dans 
l'état  B,  annexé  i  la  présente  loi.  (Aat^ti.) 

Art.  .7. 

«  11  sera  pourvu  an  paiement  des  dépenses 
mentionnées  dans  les  articles  4,  5  et  6  de  la 
présente  loi  et  dans  les  deux  tableaux  y  annexés, 
par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1836.  > 

(AdopU). 

H.  le  PrésMent.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
Ucie  8  ainsi  conçu  : 

Art.  8. 

fl  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  roi, 
des  crédits  supplémentaires,  accordée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  24  avril  1833,  pour  subvenir 
à  riasuffîsance  dûment  justifiée  d'un  service 
porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dé- 
penses concernant  un  service  voté,  et  dont  la 
nomenclature  suit  : 

Ministère  de  la  futtice  et  des  eulte$. 

f  Les  frais  de  justice  criminelle; 

<  Les  indemnités  pour  frais  d'établissement 
des  évêques  et  des  archevêques; 

<  Les  frais  de  bulles  et  d'information  ; 

•  Les  traitements  et  indemnités  des  membres 
du  chapitre  et  du  clergé  paroissial. 

Minittère  dâi  affmres  éfrangèrea, 

a  Les  Drais  d'établissement  des  agente  poli- 
tiques et  consulaires  ; 
>  Les  frais  de  voyagea  et  de  courriers; 
.  Les  missions  extraordinaires. 
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Miniitère  de  rimtruction  publique, 

f  Traitements  éventuels  des  professenn  des 
focultés. 

mnittèrede  Vintérimir, 

c  Travaux  sur  produits  spéciaux; 
c  D^wnses  départementales. 

Ministère  du  commerce. 
«  Bncouragements  aux  pèches  maritimes. 

Miniitère  de  la  guerre. 

"  Les  frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre 
et  dé  revision  ; 

•  Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

«  Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manu* 
tentîoanées; 
f  Acliats  de  liquides  ; 
«  Achats  de  fourrages; 

«  Nouvelle  solde  de  non-activité.  {Loi  du 
19  mai  1834.) 

Ministère  de  la  marine, 

«  Les  frais  de  procédure  des  tribunaux  mari- 
times; 

«  Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  re- 
latifs à  la  composition  des  rations. 

Ministère  des  finances. 

<  La  dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amor- 
tissement) ; 

•  Les  intérêts,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  pour  ports  et  canaux; 

•  Intérêts  de  la  dette  flottante  : 

«  Les  intérêts  de  cautionnements; 
«  Les  peusions  (chapitres  7,  8,  9,  iO.  11.  12, 
i3); 

«  Les  frais  de  trésorerie  ; 

<  Les  traitements,  taxations,  remises  et  boni- 
fications aux  receveurs  des  lliiances; 

«  Frais  de  perception,  dans  les  départements, 
des  contributions  directes  ; 

c  Les  remises  pour  la  perception,  dans  les 
départements,  des  droits  d  enregistrement; 

«  Achat  de  papier  pour  puseports  et  permis 
de  port  d'armes; 

«  Achat  de  papier  &  timbrer*  frais  d'emballage 
et  transport  ; 

<  Les  avances  recouvrables  et  frais  judiciaires  ; 
>  Les  remises  pour  la  perception  des  contri- 
butions indirectes  dans  les  départements; 

<  Service  des  poudres  k  feu  (chapitre  36); 

«  Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

•  Les  remises  des  directeurs  des  bureaux  de 
postes  aux  lettres; 

•  Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger; 

c  Les  remboursements,  restitutions,  oon-va- 
leurs,  primes  ^t  escomptes  (5*  partie).  » 

M.  I«  marqaU  d*  l|«rb*|«.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Préaldeat.  Vous  avez  la  'parole. 

H.  I«  ■uur^nla  Harbola.  Je  ne  puis  laisser 
passer  le  chapitre  relatif  &  la  marine  sans  men- 
tionner un  abus  qui  a  une  l>ien  ancienne  date; 
il  s'agit  d'une  erreur  grave  commise  par  un  mi- 
nistre de  Louis  XIV,  par  Golbert,  si  justement 
célèbre  par  sa  haute  capacjté;  il  contribua  A 
fonder  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  qui 
a  été  d'une  véritable  utilité,  mais  il  imagina  de 
lui  fournir  une  partie  de  son  revenu  par  une 
disposition  que  je  tiens  pour  véritablement  ab- 
•urde  :  c'était  une  retenue  de  trois  et  ensuite  de 


quatre  deniers  pour  livre,  ou  d'un  soixantième 
sur  les  dépenses  de  toute  espèce,  et  même  sur 
les  fournitures,  entreprises  et  marchés  pour  le 
service  de  la  marine.  Ce  qui  devait  arriver  ne 
manqua  pas,  et  le  remède  équitable  à  nn  abus 
consista  en  ceci  :  c'est  qne,  dans  tous  les  mar- 
chés pour  le  matériel,  on  stipulait  une  augmen- 
tation égale  aux  trois  ou  quatre  deniere  pour 
livre.  Un  accroissement  d'abus  résulta  de  celui- 
ci,  et  j'en  ai  été  témoin  pendant  une  adminis- 
tration de  piusieurs^onées;  c'est  que  les  comp- 
tables percevaient  une  remise  à  leur  profit  en 
addition  à  la  retenue.  C'est  soug  l'Bmpire  que  la 
retenue  fut  portée  à  3  0/0,  somme  véritablement 
exorbitaDte.il  y  a  au  moins  dix  ans  quecedom* 
mage,  qui  dure  depuis  environ  150  aqs,  futéner- 
giquement  démontré  dans  la  Chambre  des  pairs  ; 
te  ministère  de  la  marine^  mis  ainsi  directement 
en  cause,  fit  une  concession  à  l'évidence,  et  ne 
crut  pas  cependant  devoir  faire  un  abandon  du 
total  de  la  remise  ;  il  capitula  et  promit  de  se 
réduire  A  1  1/2  0/0  au  lieu  de  3;  s'engageant 
néanmoins  aussi  à  foire  disparaître  l'abus  sans 
retour  dans  deux  ou  trois  ans.  Les  changements 
de  ministères  ont  fiiit  oublier  la  promesse;  ou 
n'aime  pas  à  perdre  en  entier  tout  ce  dont  on  a 
joui  une  fois;  2  0/0  subsistent  encore  aujour- 
d'hui, et  même  sur  les  dépenses  d'hôpital,  pain, 
viande,  habillement,  etc.  J'en  demande  la  sup* 
pression,  non  pour  1836,  mais  pour  l'année  qui 
suivra. 

M.  l'amiral  Duperré,  ministre  de  la  marine. 
J'aurai  l'honneur  de  répondre  à  l'honorable  préo- 
pinant, qui  s'étonne  de  ce  que  la  promesse  faite 
par  un  de  mes  prédécesseurs,  il  ya  environ  quatre 
ans,  n'ait  pas  encore  été  remplie,  que  depuis 
cette  époque  la  caisse  des  invalides  s'est  trouvée 
grevée  des  pensions  réparatrices  de  la  loi  du 
31  mars. 

La  caisse  des  invalides,  sans  aucune  subveu- 
tion  nouvelle,  pourvoit  A  toutes  les  pensions 
du  département,  sans  aucune  subvention  du 
Trésor.  La  Chambre  doit  apercevoir,  d'après  un 
tableau  que  je  lui  ai  donné,  que  toutes  les  charges 
nouvelles  que  cette  caisse  supporte,  d'après  la 
loi  du  31  mars,  loi  réparatrice  des  pensionspour 
les  olticiers  qui  avaient  été  renvoyés  en  fSlâ. 
se  sont  élevées  A  plus  de  400,000  francs. 

VoilA  les  motifs  qui  ont  \ta  retarder  le  ministre 
de  la  marine  de  faire  remise  au  Trésor  de  cette 
subvention  de  la  moitié  des  3  0/0  sur  le  maté- 
riel. 

H.  le  Har^ata  ém  MarlMla.  Je  répondrai 
que  ces  mômes  pensions  dont  on  Invoquait  la 
conservation  pouvaient  être  mieux  conservées 
par  une  subvention  sur  le  Trésor,  si  elle  était 
nécessaire.  J'ai  éprouvé  moi-même,  pendant  une 
très  longue  administration,  qu'on  ne  se  bornait 
pas  à  ces  3  0/0;  on  les  augmente  sous  divers 
prétextes,  li  y  a  des  remises  A  faire  aux  rece- 
veurs, aux  payeurs,  en  un  mot,  à  tous  ceux  qui 
participent  a  la  distribution  de  cette  somme-  Je 
crois  indispensable  de  ne  pas  remettre  A  une 
année  suivante  cette  mesure. 

(L'artide  8,  mis  aux  voix  est  adopté.) 

H.  le  Préaident.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  9. 

"  Il  sera  distribué,  A  l'ouverture  de  la  session 
de  1836,  un  état  de  casernement  existant,  et  un 
aperçu  sommaire  des  projets  généraux  qui  y  sont 
relatifs.  <  {Adopté.) 
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Art.  10. 

■  Il  est  ouvert,  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  un  créait  extraordinaire  de  15,000  fr„ 
a  titre  de  BubveotioD  au  jardin  botaaique  d'^'oc- 
ào.  »  (Adopté,) 

Art.  Jl. 

■  Il  est  ouvert,  au  ministre  de  Tinstruction 
publique,  nn  crédit  de  15,000  francs  pour  Tac* 
qnisition,  s'il  y  s  lieu,  de  la  collection  de  miné- 
ralogie et  de  géologie  de  H.  GUet-Uumont,  • 

(Adopté.) 

Art.  12. 

<  Il  est  ouvert,  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  un  crédit  extraordinaire  de  12,000  fr., 
destiné  à  subvenir  aux  frais  du  voyage  scienti- 
flque  de  H*  Texier  dans  l'Asie-Mineure.  >  (Adopté,) 

H.  le  Président.  La  Chambre  passe  au  lenttin 
rur  Vetuemble  du  projet  de  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   105 

Boules  blanches   103 

Boules  noires   2 

(Li  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
dUciusion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du 
budget  det  recettes  pour  Cexercice  1836. 

M.  le  baron  Tbtfmird.  Je  demande  la  parole 
dans  la  discussion  générale. 

H.  le  eonte  de  Moatloftler.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  me  plains  de  ce  qu'on  met  notre  signa- 
lement sur  les  passeports.  Jamais  cela  ne  s'est 
fait  jusqu'à  présent;  c'est  une  violation  de  nos 
usages. 

H.  le  comte  de  Tareane.  La  loi  est  égale 
pour  tout  le  monde. 

M.  le  Président.  Cette  objection  ne  peut  être 
mise  en  discussion  dans  l'assemblée.  Ë'est  une 
question  particulière  à  traiter  avec  le  grand  ré- 
férendaire. La  Chambre  n'Intervient  pas  dans  ta 
délivrance  des  passeports. 

M.  le  baron  Thénard  a  la  parole. 

H.  le  baron  Thénard.  Je  prie  la  Chambre 
de  Tûutoir  bien  me  permettre  de  ï'entreteuir 
d'une  question  relative  aux  recettes,  et  que  je 
rc^rde  comme  très  importante.  Ést-il  néces- 
saire, dans  l'intérêt  public,  que  le  sucre  de  bet- 
teraves soit  int-essamment  soumis  l'impôt? 
Pour  résoudre  cette  question,  j'exposerai  et  j'ap* 
précierai  les  faits  en  peu  de  mots. 

Si  les  fabriques  de  sucre  étaient  naissantes,  je 
m'oppoerais  a  ce  que  leurs  produits  fussent 
frappes  d'un  droit  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  les 
premiers  essais  remontent  à  l'Empire.  Les  pro- 
cédés de  culture  et  d'extraction  se  sont  succes- 
sivement perfectionnés.  De  grandes  et  de  nom- 
breuses fabriques  ont  été  établies  depuis  1825  ; 
quelques-unes  comptent  dix  années  d^xistence. 
L'expérience  a  prononcé  ;  il  est  t«nps,  il  est  in- 
dispensable de  prendre  un  parti. 

\ûus  le  savez,  Messieurs,  en  exemptant  le 
sucre  de  betteraves  du  droit,  c'est  lui  accorder 
en  réalité  sur  le  sucre  de  nos  colonies  une 
prime  de  49  fr.  50  par  50  kil{^. 

Cest  priver  le  Trésor  d'une  recette  considé- 
rable ;  c  est  mettre  les  industriels  dans  le  cas  de 
faire  de  fousses  spéculations,  c'est-à-dire  de  créer 
des  &briqnM  1&  où  elles  ne  pourraient  exister 


qu'au  moyen  de  l'énorme  prime  que  je  viens  de 
rappeler. 

G^est  donc  les  engager  dans  une  funeste  voie  ; 
c'est  manquer  aux  principes  les  pins  évidents  de 
l'économie  politique. 

L'essor  qu'a  pris  ce  genre  d'Industrie  est  tel 
que  l'on  se  propose  de  créer  de  1835  à  1836,  vingt- 
six  nouvelles  fabriques  dans  l'arrondissement  de 
Valenciennes.et  quaranto-hnit  dans  rarrondis- 
sement  de  Lille. 

Vous  deves  être  porté  à  croire,  diaprés  cela, 
qu'il  doit  y  avoir  de  grands  avantages  à  fabri- 
quer du  sucre  de  betteraves.  C'est  en  eflét,  ce 
qui  a  lieu. 

Chaque  hectare,  dans  les  terrains  bien  choisis 
et  bien  cultivés,  peut  rapporter,  dans  les  dépar- 
ments  du  Nord,  de  40  à  50,000  kilogrammes  de 
betteraves  et  donner  4  A  5,000  livres  de  sucre 
brut  claircé,  dont  le  prix  derement  est  d'environ 
six  sous. 

Peut-être  objectera-t-on  que  les  intérêts  de 
l'agriculture  se  trouveront  compromis.  Ha  ré- 
ponse sera  bien  simple;  c'est]  que  les  terres 
ensemencées  en  betteraves,  dans  le  Nord,  ont 
doublé  de  valeur  depuis  1825,  et  qu'une  ferme 

Îui  se  louait  6,000  francs  se  loue  aujourd'hui 
2,000  francs. 

Bn  présence  de  tels  hUts,  pourrait-on  soutenir 
avec  quelque  apparence  de  raison  que  le  suer» 
de  betteraves  ne  doit  pas  être  soumis  A  l'Impôt  t 
Je  ne  le  pense  pas. 

Le  sucre  est  de  toutes  les  matières,  avec  le 
tabac,  la  plus  éminemment  Imposable.  C'est  une 
denrée  dont  la  consommation  va  toujours  en  aug- 
mentant, grâce  à  l'accroissement  de  la  richesse 
publique,  et  qui  pourrait  facilement  valoir  au 
Trésor  plus  de  60  millions  d'ici  à  quelques  an- 
nées. 

Un  gouvernement  qui  laisserait  perdre  cette 
source  de  revenus  mériterait  le  blâme  le  plus 
sévère  ;  et  cependant,  c'est  ce  qui  arriverait  in- 
failliblement, si  les  choses  restaient  dans  l'état 
où  elles  sont. 

Ces  considérations  ont  déjà  ^ppé  l'un  des 
honorables  membres  de  l'autre  Chambre;  elles 
ont  également  frappé  M-  le  ministre  des  finances. 
J'espere  donc  que  dans  le  prochain  budget  le 
sucre  de  betteraves  sera  soumis  à  un  impôt  con- 
venable. {Trèt  Hen!  très  bien!) 

M.  Ilumann,  minixire  àet  finaneet.  La  ques- 
tion soulevée  par  le  noble  pair  est  d'une  haute 
importance  et  d'une  solution  fort  difficile.  Nul 
doute  que  la  fabrication  du  sucre  indigène  ne 
soit  une  industrie  précieuse  ;  mais  le  problème 
A  résoudre  est  de  concilier  sou  développement 
avec  l'intérêt  du  Trésor  et  les  prétentions  des 
colons. 

Dans  tous  les  pays  soumis  à  des  taxes,  la  con- 
sommation du  sucre  est  la  source  d'un  impôrtant 
revenu  ;  en  France  la  législation  a  affaibli  les  re- 
cettes que  le  fisc  en  devait  recueillir.  Nos  colonies 
ont  d'abord  obtenu  un  tarif  réduit,  leur  attribuant 
un  avantage  de  25  A  30  0/0  dont  l'Etat  aurait  pu 
profiter.  Plus  tard,  les  raffineurs  réclamèrent 
contre  le  monopole  colonial  qui,  en  les  forçant 
de  payer  les  sucres  matières  à  des  prix  trop  éle- 
vés, les  empêchait  d'exporter  leurs  produits. 
Pour  les  mettre  en  état  de  soutenir  la  concur- 
rence hors  de  France,  on  prit  le  parti  d'exagérer 
les  primes  d'exportation,  c'est-a-dire  de  sacri- 
fier une  autre  partie  de  Timpôt. 

U  loi  du  26  avrU  1833  a  mis  fin  à  l'abus  des 
primes;  mais  voici  que  la  tabrlcation  du  sucra 
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indigène  affaiblit  le  revenu  public  d'une  ma- 
nière pins  directe  et  |>lu8  dommageable  encore. 
SesproduilSf  affranchis  de  toute  taxe,  rempla- 
cent les  sucres  coloniaux  soumis  à  l'impôt  et 
privent  le  fisc  des  recettes  que  le  tarif  des 
douanes  lui  attribue.  La  perte  éprouvée  par  le 
Trésor  en  1834  est  évaluée  par  votre  commission 
&  6  ou  8  millions;  elle  augmente  rapidement 
d'année  en  année,  et  bientôt,  si  l'on  n  y  portait 
remède,  le  produit  de  la  taxe  disparaîtrait. 

Cet  état  de  cboses,  si  préjudiciable  à.  nos 
finances,  ne  l'est  pas  moins  aux  colons  :  ceux-ci 
demandent  la  réduction  à  moitié  des  droits  d'en- 
trée sur  les  sucres  comme  le  seul  moyen  de  pré- 
server leurs  exploitations  d'un  complet  dépéris- 
sement. N'hésitez  pas,  nous  disenMu,  d'abaisser 
la  taxe  à  ce  point;  la  consommation  s'accroîtra; 
les  sacres  indigènes  et  coloniaux  trouveront  alors 
leur  écoulement,  et  le  Trésor  sera  dédommagé 
de  ia  réduction  consentie. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  illusions.  Peut-on 
raisonnablement  espérer  qu'en  diminuant  le  prix 
du  sucre  de  deux  à  trois  sous  par  livre  la  consom- 
mation en  doublera  aussitôt?  Un  tel  résultat  ne 
se  réalise  que  dans  une  longue  série  d'années 
et  bien  moins  par  l'effet  du  bon  marché  que  par 
les  progrès  de  l'aisance.  D'ailleurs,  de  deux 
choses  Pune,  ou  la  réduction  de  la  taxe  à  moi- 
tié compromettrait  la  fabrication  indigène,  ou 
celle-ci  est  en  état  de  prospérer  malgré  la  di- 
minution de  prix  que  l'on  provoque.  Dans  le  pre- 
mier cas  nous  arrêterions  le  développement 
d'une  industrie  riche  d'avenir,  et  d'autant  plus 
précieuse  au'aucua  événement  de  guerre  ne  pour- 
rait noua  fa  ravir.  Dans  le  second  cas  rien  ne 
serait  changé  à  la  situation  des  colons;  le  sucre 
indigène  aurait  bientôt  envahi  le  marché,  car 
de  nos  jours,  toute  industrie  profitable  est  exploi- 
tée avec  ardeur. 

L'abaissement  de  la  terre  ne  saurait  donc  être 
un  préservatif  pour  les  colons,  et  ne  serait  ni 
juste,  ni  prudente.  Bile  ne  serait  point  juste,  car 
si  l'état  de  nos  finances  nous  permettait  de  ré- 
duire des  taxes,  c'est  par  la  denrée  nécessalro  à 
la  vie  qu'il  faudrait  commencer.  Elle  serait  im- 
prudente, et  en  effet,  nous  manquerions  de  pru- 
dence si  nous  laissions  affaiblir  les  recettes  qui 
suffisent  à  peine  &  nos  besoins;  si  nous  aban- 
donnions un  revenu  assuré  pour  poursuivre 
l'éguivaleni  incertain  que  nous  offre  la  théorie. 

Bn  matière  d'impôts.  Messieurs,  it  faut  s'en 
tenir  aux  faits  :  votre  commission  en  a  cité  un 

Ïui  me  parait  décisif.  Cest  que,  avec  une  taxe 
ien  plus  élevée  que  la  nôtre.  l'Angleterre  con- 
somme trois  fois  plus  de  sucre  que  la  France. 
J'en  conclus  que  ce  n'est  nullement  le  fisc  qui 
ralentit  chex  nous  les  progrès  de  la  consomma- 
tion; la  différence  tient  uniquement  à  notre 
réffime  alimentaire  qu'une  faible  diminution  de 
prix  ne  changerait  pas. 

Vous  voyez,  H^ieurs,  nos  embarras  et  l'inef- 
ficacité de  l'expédient  qui  nous  est  proposé.  Quel 
parti  prendre?  Il  n'en  est  qu'un  de  raisonnable, 
c'est  d'imposer  le  sucre  indigène.  La  fabrication, 
fovorisée  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  donne 
des  bénéfices  exorbitants:  on  peut,  sans  crainte 
d'en  arrêter  les  progrès,  1  assujettir  à  une  taxe. 
11  faut,  sans  doute,  que  l'impôt  soit  d'abord  très 
modéré,  et,  avant  de  le  rehausser  ultérieure- 
ment, il  devra  être  constant,  notoire,  que  les 
frais  de  production,  le  prix  de  revient  de  la 
denrée,  sont  fort  réduits  par  le  perfectionne- 
ment des  orocédés.  Eu  opérant  de  cette  manière, 
la  fàbricauon  française  se  rapprochera  des  con- 


ditions de  la  production  coloniale  :  la  première 
conservera  un  encouragement  suffisant  et  le  re- 
venu public  sera  enfin  .mén^.  Tel  est  le  sys- 
tème que  l'Administration  se  propose  de  mettre 
plus  tard  en  pratique  et  sur  lequel  il  m'a  paru 
utile  de  m'ex^Hiquer  de  nouveau. 

La  loyauté  du  gouvemementluî  fait  un  devoir 
d'avertir  souvent  les  parties  intéressées;  de  leur 
faire  connaître  l'invention  où  il  est  de  ressaisir 
l'impôt  qui  lui  échappe  et  auquel  it  ne  lui  est 
point  permis  de  renoncer. 

M.  le  vIcMute  DaboMehase.  Je  n'ai  que 
quelques  mots  à  dire,  je  n'ai  que  quelques  vœux 
k  exprimer  qui,  je  crois,  seront  accueillis  par 
H.  le  ministre  des  finances.  On  a  parlé  de  l'impôt 
du  sucre.  Je  désirerais  si  cet  impôt  était  établi, 
qu'on  songeât  aussi  l'impôt  au  sel  qui  pèse 
sur  la  classe  pauvre.  Chacun  désire  le  voir  dimi- 
nuer, {Mouvement  en  $ent  divers.)  H.  le  ministre 
des  finances  Ini-méme,  m'en  a  exprimé  le  vœu 
formel.  Il  voudrait  seulement  trouver  le  moment. 
Je  crois  que  si  on  vient  à  créer  un  impôt  non- 
veau  sur  une  denrée  de  Inxe  comme  celle  da 
sucre,  on  Donnait  diminuer  d'autant  l'impôt  du 
sel.  N'oublions  pa^  Messieurs,  sous  quel  eon- 
vernement  nous  vivons;  nous  devons  le  (aire 
aimer.  Ce  gouvernement  a  été  établi,  il  &ut 
bien  le  dire,  par  la  démocratie.  Or  nous  devons 
tendre  &  améliorer  le  sort  du  pauvre  et  du  pro- 
létaire; le  pauvre  et  le  prolétaire  n'ont  pour 
assaisonner  leurs  mets  que  le  sel  ;  plus  il  sera  à 
bon  marché,  plus  cette  classe  sera  satisfaite. 
Ce  n'est  pas  le  tout;  c'est  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture  et  des  propriétaires  que  je  parle. 
Plus  le  sel  sera  à  bas  prix,  plus  l'agriculture 
prospérera;  c'est  une  vérité  reconnue  de  tous 
les  agronomes  et  de  tous  ceux  gui  s'occupent 
des  questions  économiques  et  politiques. 

On  a  accordé  un  crédit  pour  faire  achever  les 
monuments  publics,  et  l'on  a  bien  fait.  Mats  je 
crois  que  si  l'on  craignait,  en  diminuant  d'une 
moitié,  car  on  ne  peut  diminuer  moins  Timpôt 
du  sel,  de  compromettre  le  Trésor,  on  pourrait  an 
besoin  ouvrir  un  crédit  pour  compenser  cette 
année-là  la  diminution  qu'il  pourrait  y  avoir 
sur  cette  imposition.  Hais  soyez  bien  persuadés, 
Messieurs,  que  plus  le  sel  sera  à  bas  prix,  ^us 
on  en  consommera,  et  que  cette  consommatioa 
finira,  dans  un  nombre  d'années  infiniment 
court,  par  équivaloir  à  l'impôt  excessif  qui  pèse 
sur  cette  denrée.  {Aux  voix!  aux  voix!)  Plus  le 
sel  est  à  bon  marché,  on  l'a  éprouvé  dans  les 
années  de  notre  première  Révolution,  plus  on 
en  consomme.  (ilarque$  de  dénégation.)  Tai  sou- 
vent entendu  discuter  dans  cette  enceinte,  noo 
pas  depuis  la  Révolution  de  Juillet,  mais  avant, 
sur  ce  sujet.  On  y  songeait  alors  sérieusemenL 
Je  parle  gravement;  et  après  avoir  pesé  les  cir- 
constances, jamais  elles  ne  fhrent  plus  impé- 
rieuses pourporter  notie  attentionsur  cette  ques- 
tion. La  Révolution  de  Juillet  attend  de  nous  que 
nous  améliorions  le  sort  des  classes  pauvres. 
C'est  ainsi  que  vous  consoliderez  ce  gouvwne- 
ment.  J'appelle  l'attention  du  ministère,  pour  le 
budget  prochain,  sur  la  proposition  que  je  fàis 
de  diminuer  cet  impôt  de  moitié,  sauf  à  ouvrir 
un  crédit,  dans  le  cas  très  éventuel  où  la  con- 
sommation ne  serait  pas  égale  à  l'impôt  de 
52  millons,  pour  lequel  il  est  porté  au  budget. 

M.  le  Préaldeat.  Personne  ne  demandant 

{dus  la  parole  sur  l'ensemble  du  projet,  je  mets 
es  articles  aux  voix. 
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TITRE  1«. 
h^U  autorités  êur  Vexerdce  1836. 
Art.  1". 

>  Les  contribations  foadère,  personnelle  et 
aobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes, 
KroDt  perçues,  pour  1836,  en  principal  et  cen- 
times uditionnels,  conformâment  à  l'état  A  ci- 
lonexé. 

•  Le  contingent  de  chaque  département,  dans 
te  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux 
lomines  portées  dans  les  états  B,  n**  1,  et  3 
loaexés  à  la  présente  loi.  >  {Adopté.) 

Art  2. 

«  A  dater  du  1*'  janvier  1836,  les  maisons  et 
Bsiaes  nourellement  construites  ou  reconstruites 
etdeveDaes  imposables,  seront,  d'après  une  ma- 
trice rédigée  dans  la  forme  accoutumée,  cotisées 
comnK  les  autres  propriétés  b&ties  de  la  com- 
wioe  où  elles  sont  situées,  et  accroîtront  le  cou- 
tlngeat  dans  la  contribution  foncière  et  dans  la 
cntribotiOD  des  portes  et  fenêtres  de  la  com- 
noDe,  de  rarronoissement  et  du  département. 

•  Les  propriétés  bfttles  qui  auront  été  détruites 
ou  démolies  feront  Tobjet  a*un  dégrèvement  dans 
h  contribution  foncière  et  dans  la  contribution 
inA  portes  et  fenêtres,  pour  ta  commune,  l'ar- 
toQdissement  et  le  département  où  elles  étaient 
lilQées,  jusqu'à  concumnce  de  la  part  que  les- 
(tiies  propnétés  prenaient  dans  leurs  matières 


L'estimation  des  propriétés  bâties  devenues 
inposabies,  sera  faite  par  les  commissaires  ré- 
IHLrtitears,  assistés  du  contrôleur  des  contribu- 
tioDB  directes.  Bile  sera  arrêtée  par  le  préfet,  qui 
pourra,  s'il  le  juge  convenable,  faire  préalable- 
Btent  procéder  A  la  révision  par  deux  experts, 
doDt  ruQ  sera  nommé  par  lai,  et  Tautra  par  le 
maire  de  la  commune. 

■  Les  frais  de  l'expertise  seront  réimposés  sur 
n  commune,  si  l'évaluation  est  reconnue  trop 
uiexacte  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  im- 
potéa  lar  le  fonds  de  non-valeurs. 

*  Cette  expertise  ne  nréjudiciera  pas  au  droit 
i^sré  aux  contribuables  de  réclamer,  après  la 
mise  es  recouvrement  du  râle,  dans  la  forme  et 
dm  le  délai  prescrits  par  l'arrêté  du  24  floréal 
ui  Vllt,  et  par  la  loi  du  21  avril  1832,  au  titre 
«s  fédamations, 

•  L'état  des  nouvelles  cotisations  et  des  dégrè- 
lemeots  par  départements,  sera  annexé  au  bud- 
get de  clûque  année.  ■  {AdopU.) 

Art.  3. 

Bn  exécution  de  l'article  106  du  Gode  fores- 
tier, une  somme  de  un  million  trente-quatre 
mille  six  cent  quarante-quatre  francs  (1,034, 
^  trancs),  montant  des  frais  d'administration 
B»  bois  des  communes  et  établissements  publics, 
Kn  ajoutée,  pour  1836,  à  la  contribution  fon- 
cière établie  sur  ces  bois. 

■  Celte  somme  sera  répartie  par  une  ordon- 
»uce  ravale  entre  \e&  aifTérents  départements 
«I  royaume.  -  (Adopté.) 

Art.  4. 

■  Ëi  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires 
^r  r^blissemeot  des  écoles  primaires  com- 
■nuleB,  élémentaires  ou  supérieures,  les  con- 
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seïls  municipaux  et  les  conseils  généraux  des 
déparlements  sont  antorisés  A  voter,  pour  1836, 
A  titre  d'imposition  spéciale  destinée  i  rinstru&- 
tion  primaire,  des  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes.  Toute- 
fois il  ne  pourra  être  voté,  A  ce  titre,  plus  de 
deux  centimes  et  demi  par  les  conseils  munici- 
paux, et  plus  d'un  centime  et  demi  par  les  con- 
seils généraux.  *  {Adopté.) 

Art.  5. 

•  Continuera  d'être  faite,  pour  1836,  au  profit 
de  rÉtat,  conformément  aux  lois  existantes, 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  de 
timoro,  de  greffe,  d'hypothèqnes,  de  passeports 
et  de  permis  de  port  d'armes,  et  des  droits  de 
sceau  a  percevoir,  pour  le  compte  du  Trésor,  en 
conformité  des  lois  des  17  août  1828  et  29  jan- 
vier 1831  ; 

■  Des  droits  de  douane,  y  compris  celui  sur  les 

■  Des  contributions  indirectes,  v  compris  les 
droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  des  li- 
vraisons de  tabacs,  autorisée  par  l'article  38  de 
la  loi  du  24  décembre  1814,  et  le  prix  des  j[x>udreB 
tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819 
et  24  mai  1834; 

>  De  la  taxe  des  lettrée  et  du  droit  sur  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des 
postes; 

c  Des  rétributions  établies  sur  les  élèves  des 
collèges,  des  institutions  et  des  pensions,  par  les 
décrets  des  17  mars,  17  septembre  1808  et  15  no- 
vembre 1811  ;  du  droit  annuel  imposé  aux  chefs 
d'institution  et  aux  maîtres  de  pension,  par  le 
décret  du  17  septembre  1808  ;  des  rétributions 
imposées  par  les  décrets  du  quatrième  jour  com- 
plémentaire an  IV,  20  prairial  an  II  et  17  fé- 
vrier 1809,  sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les 
candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des 
grades,  ou  qui  se  font  examiner  par  les  jurys 
médicaux. 

■  Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 
«  Des  redevances  sur  les  mines  ; 

<  Des  droits  de  vérification  des  poids  et  me- 
sures, cooformément  aux  ordonnances  royales 
des  18  décembre  1825  et 21  décembre  1832; 

*  Des  taxes  des  brevets  d'inveution  ; 

■  Du  produit  du  visa  des  passeports  et  de  léga- 
lisation des  actes  au  ministère  des  affàires  étran- 
gères I 

«  Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulats 
perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

«  û'undécime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en 
sont  point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et 
condamnations  pécuniaires,  -et  sur  le^  droits  de 
greffe  perçus  en  vertu  de  l'ordonnance  du  t8jan- 
vier  1826  par  le  secrétaire  général  du  conseil 
d'£tat.  -  {ÂdopU.) 

Art.  6. 

•  Continuera  d'être  feite,  pour  1836,  au  profit 
des  départements,  communes  ou  hospices^  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perception  : 

*  Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  pour  la  conservation  et  la  répa- 
ration des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  inté- 
ressant les  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitants;  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessè- 
chement autorisés  par  la  loi  du  16  septembrel807, 
et  des  taxes  d'affouages,  lA  où  U  est  d'usage  et 
utile  d'en  établir  ; 

■  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  con- 
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formâment  à  la  loi  du  4  mai  1802»  pour  concou- 
rir &  la  conatruction  ou  à  la  réparation  dei  ponts, 
écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  rEtat, 
des  départements  ou  des  communes,  et  pour  cor- 
rection de  rampes  sur  les  routes  royales  ou  dé- 
partementales; 

<  Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez 
les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  , 

■  Des  rétributions  imposées  en  vertu  des  arrê- 
tés du  gouvernement  du  3  floréal  an  8  (23  avril 
1800)  et  du  6  nivose  an  11  (27  décembre  1802). 
sur  les  établissements  d'eaux  minérales  natu- 
relles, pour  le  traitement  des  médecins  chargés 

Ear  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  éta- 
lissements  ; 

•  Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront 
été  approuvés  par  le  gouvernaneot,  sur  la  de- 
mande et  au  profit  des  communes  conformé- 
ment &  l'édit  du  mois  de  novembre  1697,  main- 
tenu en  vigueur  par  la  loi  du  22  juillet  1791  ; 

■  Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les 
ipectacles; 

«  0*un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 
de  réunion  ou  de  féte  où  l'on  est  admis  en 
payant; 

■  Des  contributions  spéciales  destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de 
commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  ac- 
cordés auxdits  établissements  et  aux  établisse- 
ments sanitaires.  •  (Adopté.) 

Art.  7. 

'  Pour  subvenir  au  traitement  des  médecins 
inspecteurs  des  bains,  des  fabriques  et  des  dé- 
pôts d'eaux  minérales,  le  gouvernement  est  au- 
torisé k  imposer  sur  lesdits  établissements,  dea 
coDtributionB  qui  ne  pourront  excéder  1,000  fr. 
pour  l'établissement  de  Tivoli,  à  Paris,  2c>0  fr. 
pour  une  fabrique,  et  150  francs  pour  un  simple 
dépôt. 

■  Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera 
poursuivi  comme  celui  des  contributions  di- 
rectes. >  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Bst  maintenu,  pour  1836.  au  proflt  de  la 
Caisse  des  invalides  de  la  marine,  où  le  produit 
continuera  d'en  être  versé,  le  prix  de  la  vente 
exciesive  des  feuilles  de  rôles  d'équipage  des 
Jmiments  de  commerce,  tel  qu'il  est  fixé  par  le 
.-^tarif  du  27  juin  1803.  •  {AdopU.) 

Art.  9. 

«  L'administration  de  l'instruction  publique 
continuera  d'être  chargée,  conjointement  avec 
les  agents  des  contrihutioiu  directes,  de  l'as- 
siette des  rétributions  universitaires  et  du  droit 
annuel. 

'  En  cas  de  dissidence  entre  cette  adminis- 
tration et  les  agents  des  contributions,  le  préfet 
statuera. 

«  L'administration  de  l'instruction  publique 
continuera  également  àconstater  les  rétributions 
à  percevoir  sur  les  candidats  qui  se  présentent 
devant  les  facultés  ou  devant  les  jury  médicaux. 

«  Les  recouvrements  de  la  rétribution  univer- 
sitaire et  du  droit  annuel  seront  poursuivis  sur 
les  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  è. 
la  diligence  des  agents  du  Trésor  public,  dans 
les  mêmes  formes  que  pour  les  contributions  di- 
rectes. 

t  L'administration  de  l'instruction  publique 
prononcera  sur  les  demandes  en  remises  et  mo- 


dération, dans  les  limites  des  crédits  alloués  au 
budset. 

c  Les  pourvois  contre  l'assiette  de  la  rétribu- 
tion universitaire,  ou  celle  du  droit  annuel,  se- 
ront jugés  par  le  conseil  de  préfecture.  •  {Adopté.) 

Art.  10. 

«  La  disposition  de  l'article  24  de  la  loi  dea 
recettes,  du  24  mai  1834,  gui  autorise  le  gou- 
vernement à  procéder  par  ordonnance,  en  ma- 
tière de  douanes,  est  prorogée  jusqu'4  la  sessloa 
prochaine  dans  les  limites  et  aux  conditions 
qu'elle  prescrit.  »  {Adopté.) 

TTTRB  n. 

Evaluation  det  reeetttt  de  SexenAiee  1836- 
Art.  11. 

a  Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évalués, 
pour  Texercice  1836.  à  la  somme  de  un  mil- 
liard sept  cent  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  francs  (1,000,700,897  fr.)  •  {Aàofié.) 

Art.  12. 

«  Une  somme  de  quatorze  millions  cinq  cent 
quinze  mille  francs  (14,^15.000  fr.)  à  prélever 
sur  te  produit  des  rentes  mises  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances  par  l'article  15  de  la 
loi  du  27  juin  1833,  sur  les  travaux  publics  à 
continuer  ou  à  entreprendre,  est  anectée  aa 
paiement  dea  dépenses  pour  travaux  publics, 
dont  l'imputation  a  étéautorisèe  pour  une  somme 
égale  sur  l'exercice  1836.  >  {Ad/opié.) 

TITRE  m. 
Moyen»  de  service. 
Art.  13. 

■  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer, 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négocia- 
tions avec  la  Banque  de  France,  des  bons  royaux 
portant  intérêt  et  payables  à.  échéance  fixe. 

a  Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  250  millions. 

I  Dans  le  cas  où  celte  somme  serait  insuffi- 
sante pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplémen- 
taire qui  devra  être  autorisée  par  des  ordon- 
nances royaleSf  lesquelles  seront  insérées  ui 
Bulletin  des  lois,  et  soumises  h  la  sanction  lé- 
gislative, i  l'ouverture  de  la  plus  prochaine  ses- 
sion des  Chambres.  >  (Adopté), 

TITRE  IV. 

DisposUiont  générales. 

Art.  14. 

0  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi, 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 

3 u  elles  se  perçoivent,  sont  formellement  iiiler- 
iles,  k  peine,  contre  les  autorités  qui  leâ  or- 
donneraient, contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comaie 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  re- 
ceveurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  U  soit  ham 
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d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néan- 
moins  dérogé  à  l'exécutioD  des  articles  20  et  26 
delà  loi  du  31  juillet  1821.  de  Tarticle  22  de  la 
loi  du  17  aoat  1822,  et  de  l'article  4  de  la  loi  du 
?août  1829,  relatibà  la  spécification  des  dé-, 
penses  vanables  départementales  et  aux  cen- 
times focultatlfSt  que  les  conseils  généraux  de 
départements  sont  autorisé  à  voter  pour  les 
depeuses  d'utilité  départementale,  et  pour  les 
opérations  cadastrales  et  des  articles  31,  39,  40, 
41, 42  et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatift 
aux  dépenses  ordinaires  et  extfaordinaires  des 
commuoes.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  an  mur 
&i  Kcret  sur  l'entemble  du  projet  de  loi. 
En  TOfci  le  résultat  : 

Nombre  des  votants   94 

Boules  blanches. .  :   92 

Boules  noires   9 

(La  Chambre  a  adopté.) 

iLa  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


COUR  DBS  PAIRS. 

PBÉ&IDENCE   DE  M.   LE   BARON  PASQUIBR. 

sniTB  DE  L'affaire  d*athil  1834. 
Audience  du  jeudi   13   août  1835. 
(QuaraotMroisiàme  audîeace.) 

Le  jeudi  13  août  1835,  à  une  heure  de  relevée, 
ï  l'issue  de  la  chambre  du  conseil,  la  Cour  entre 
en  séance  publit^ue  pour  vider  le  délibéré  or- 
ûoaaé  dans  l'audience  du  25  juillet  dernier. 

Le  procureur  général  et  les  deux  avocats 
^éiiéraux  qui  l'accompagnent  sont  introduits. 

Aucun  accusé  n'est  présent. 

M"  Lafimlotte,  de  Belleval,  Méaestrier,  WoUis, 
Denuicomprez  et  plusieurs  autres  dérenséurs, 
WDt  au  barreau. 

S.  Cauchy,  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de 
M.  Je  Président,  fan  l'appel  nominal  des  membres 
«  la  Cour  qui,  ayant  assisté  à  toutes  les  au- 
diences depuis  l'ouverture  des  débats,  ont  pu 
prendre  part  à  la  délibération  qui  vient  de  se 
terminer  aujourd'hui. 

Leur  nomtre,  qui  s'élevait  à  128  à  l'audience 
au  Ta  juillet  dernier,  se  trouve  réduit  à  121  par 
le  décès  de  M.  le  maréchal  duc  de  Trévise,  tué 
à  &j|é  du  roi  le  28  juillet,  et  par  l'absence  de 
MM.  le  vicomte  Dubouchage,  le  baron  Sylvestre 
de  iïicy,  Berlin  de  Veaux,  le  comte  de  Coïbert,  le 
comte  Baudrand  et  le  comte  de  Labriffe,  qui 
Il  ont  pu  assister  &  toutes  les  délibérations  dont 
■a  Cour  s'est  occupée  depuis  sa  dernière  au- 
dience. 

M.  le  Président,  l'appel  nominal  terminé, 
«pose  que  des  conclusionB  avaient  été  prise» 
pr  le  procureur  général,  à  l'audience  du  22  juil- 
au  sujet  des  témoins  Sivoux,  Lornage  et 
louiODzain,  pour  l'application  des  ariiclesiiO  et 
J  i,)  du  Code  d'iostruction  crimiuelle.  Ces  témoins 
lyant  donné  à  la  Gourdes  explications  qui  lui 
ont  paru  satisfaisantes,  M.  le  Président  annonce, 
iians  les  termes  suivants,  que  la  Cour  n'a  pas 
eni  devoir  faire  droit  aux  conclusions  prises  à 
leur  égard  : 

<  La  Cour, 

«  Ta  les  conolusions  prises  à  Tuadience  du 


25  juillet  par  le  procureur  général  du  roi,  au 
sujet  des  témoins  Sivoux,  Lornage  et  Toulou- 
zaïQ  ; 

«  Vu  les  explications  données  par  ces  témoins, 
«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  lesdites 

conciusions.  » 
M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  Tar* 

rêt  suivant,  nu  milieu  du  plus  profond  silence  : 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 

«  La  Cour  des  pairs  : 

•>  Vu  l'arrôt  du  6  février  dernier,  ensemble 

l'acte  d'accusation  dressé  en  conséquence  et 
annexé  audit  arrêt  ; 

c  ÛuT  les  témoins  en  leurs  dépositions  et  con- 
frontations avet  les  accusés  ; 

<  Vu  l'arrêt  du  11  juillet  dernier,  portant  qu'il 
sera  Immédiatement  procédé  à  laudition  du 
procureur  général,  aux  plaidoiries  et  au  juge- 
ment en  ce  qui  concerne  les  accusés; 

«  Girard  (Antoine),  Carrier,  Foulard.  Baune, 
Martin,  Albert,  Hugon,  Horel,  Ravachol.  La- 
grange,  Tourrès,  Caussidière  (Jean),  Arnaud,  La- 
porte,  Lange,  Villiard.  Bille  ^Pierre),  Bovet,  Cha- 
tagnier,  julien.  Mercier,  Gayet,  Genêts,  Marigné, 
Corréa,  Didier,  Rûux,Pradet,  Bérard,  Rockzinsky, 
Ratignié.  Butet,  Gharmy,  Charles,  Mazoyer.Chéry, 
Cachot,  Thion,  Berlholat,  Cochet,  Blanc,  Jobely, 
HoUard-Lefëvre,  ûespinas.  Noir,  Harcadier,  Ha^ 
got,  Dibier,  Huguet,  Guichard,  Reverchon  (Marc- 
Ëtlenne),Drigeard-Desgarnier,Girod,  Girard  (Ju- 
les-Auguste), Lafond,  Raggio,  Desvoys*  Ghagny, 
Benott-Catin  et  Adam; 

■  Vu  l'arrêt  du  15  du  même  mois; 

<  Oui  le  procureur  général  du  roi  en  ses 
dires  et  réquisitions,  lesquelles  réquisitions, 
par  lui  déposées  sur  le  bureau  de  la  Cour,  sont 
ainsi  conçues  : 

0  Nous,  procureur  général  du  roi, 

■  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'un  attentat  ayant  pour  but  de  dé- 
truire et  de  changer  le  gouvernement,  d'exciter 
les  citoyens  à  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
et  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en 
portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres,  a  étécommisà  Lyon  les  9, 10,  11, 12, 13, 
14  et  15  avril  1834; 

a  En  ce  qui  touche  les  accusés  Girard  (An- 
toine), Ravachol,  Bertholat,  Cochet,  Corréa  et 
Marcadier  : 

<  Attendu  qu'il  ne  parait  pas  suŒsamment 
établi  qu'ils  se  soient  rendus  coupables  ou  com- 
plices de  l'attentat  ci-dessus  spécifié  : 

■  Déclarons  nous  en  rapporter  é.  la  prudence 

de  la  Cour  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  accusés  Morel,  Lagrange, 
Tourrès,  Laporte,  Lange,  Villiard,  Bille,  Boyet, 
Chatagnier,  Julien,  Mercier,  Gayet,  Genêts,  Pou- 
lard,  Carrier,  Thion,  Reverchon,  Drigeard-Desgar- 
nier,  Girod,  Girard  (Jules- Auguste),  Raggio,  La- 
fond, Desvoys,  Chagny,  Butet,  Ratignié,  Cnarmy, 
Chérv,  Cachot,  Charles,  Hockzinsky,  Mazoyer, 
Marigné,  Didier,  Roux,  Pradel,  Bérard.  Blanc, 
Despinas,  Jobely,  Mollard-Lefèvre,  Dibier,  Mar- 
got, Huguet,  Guichard,  Benoit-Catin  et  Adam. 

■  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'ils  se  sont  rendus  coupables  de  l'at- 
tentat ci-dessus  spécifié; 

n  En  ce  qui  touche  les  accusés  Baune,  Martin, 
Hugon ,  Albert  ; 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  des 
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débats  qu'ils  se  sont  rendus  complices  dudit 
attentat,  soit  en  y  provoquant  par  écrits  im- 
primés et  publiés,  ou  par  imprimés  distribués 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ;  soit  en  don- 
nant des  instructions  pour  commettre  ledit 
attentat:  soit  en  arrêtant  et  concertant  la  réso- 
lution dagir  qui  a  précédé  ce  crime:  soit  en 
aidant  ou  assistant,  avec  connaissance,  les  au- 
teurs dudil  crime,  dans  les  faits  qui  Tout 
préparé  ou  bcilitéi  ou  dans  ceux  qui  l'oat  con- 
sommé ; 

«  En  ce  qui  touche  les  accusés  Caussidière  père 
et  Arnaud  : 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve 
qu'ils  se  sont  rendus  complices  dudit  attentat, 
soit  en  donnant  des  instructions  pour  le  com- 
mettre ;  soit  en  aidant  ou  assistant  avec  con- 
naissance, les  auteurs  dudit  crime,  dans  les  faits 
gui  Tont  préparé,  facilité  ou  consommé  : 

>  Attendu  que  les  crimes  ci-dessus  spécifiés  et 
qualifiés  sont  prévus  par  les  articles  59,  60,  87, 
S8,  89,  91  du  Gode  pénal,  et  1"  de  la  loi  du 
17  mai  1819; 
«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  : 
t  Déclarer  les  accusés  ci-dessus  dénommés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  coupables  desdits 
crimes,  soit  comme  anteurS}  soit  comme  com- 
plices ; 

c  Requérons  également  qu'il  plaise  à  la  Cour  : 
«  Appliquer  aux  accusés  susnommés  les 
peines  portées  par  les  articles  sus'énoncés  ; 

•  Déclarant  nous  en  référer  à  la  haute  sa- 
gesse de  la  Cour  pour  faire  droit  aux  réquisi- 
tions qui  précèdent,  et  pour  tempérer  les  peines, 
si  la  Cour  le  juge  convenable.  * 

•  Fàit  à  l^dience  de  la  Cour  des  pairs,  le 
25jniUet  1835. 

H  Signé  :  MARTIN  {du  Nord).  » 

•  Vu  les  procès-verbaux  dressés  les  16, 17, 18, 
20,  21,  22,  24  et  25  juillet,  constatant  qu'il  a  été' 
satisfoit  aux  dispositions  de  l'arrêt  sus-énoncé 
du  15  du  même  mois,  en  ce  qui  concerne  les 
accusés  rebelles  à  îa  loi,  et  que  ces  accusés  ont 
été  mis  en  demeure  de  profiter  du  bénéfice  des 
deuxième  et  troisième  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 335  du  Code  d'instruction  criminelle; 

^  Après  avoir  entendu  les  accusés  présents  en 
leurs  dires,  plaidoiries  et  défenses,  tant  par  eux- 
mêmes  que  par  leurs  défenseurs,  lesdits  accusés 
dûment  avertis  des  dispositions  finales  de  l'ar- 
ticle 335; 

«  Après  en  avoir  délibéré  ; 

•  En  ce  qai  concerne  Noir  (Jean-Antoine-Au- 
gustin) : 

«  Vu  l'acte  de  décès  de  cet  accusé,  en  date 
du  16  juillet  dernier; 

■  Attendu  que  Taction  publique  se  trouve 
éteinte. 

•  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  &  statuer  ; 
«  En  ce  qui  concerne  : 

<  Baune  (Eugène),  président  du  comité  central 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  à  Lyon  ; 
Hartln  (Pierre-Antide),  Albert  (Pierre-Jean- 
Harie-Bdouard),  Hugon  (Joseph -Théodore),  mem- 
bres du  même  comité  central  ; 

•  Attendu  que  Baune,  Martin,  Albert  et  Hugon, 
sont  convaincus  de  s'être  rendus  complices  d'un 
attentat  dont  le  but  était  de  détruire  le  gouver- 
nement et  d'exciter  les  citoyens  A  s'armer  con- 
tre l'autorité  royale,  ledit  attentat  commis  à 
Lyo  i  au  mois  d'avril  1834,  tant  en  provoquant 
ses  auteurs  à  le  commettra  par  des  écnts  et 


imprimés  vendus  et  distribués,  laquelle  provo 
cation  a  été  suivie  d'effet,  qu'en  donnant  des 
instructions  pour  le  commettre,  et  en  aidant, 
avec  connaissance,  les  auteurs  dudit  atteotat 
dans  les  foits  qui  l'ont  préparé; 

>  En  ce  qui  concerne: 

«  Revercnon  (Marc-Etienne),  Lafond  (Antoine), 
Oesvoys  (Pierre-Auguste),  Lagrange  (Charles), 
Tonrrès  (Jean),  Moltard-Lefèvre  (Michel),  Huguet 
(Jean),  Drigeard-Desgarnier  (Antoine),  Caussi- 
dière (Jean),  Laporte  (Antoine),  Lange  (Jean), 
Villiard  (Joseph),  Marigné  (Louis),  Rockzinsky 
(Stanislas),  Tbion  (Joseph -François),  Despinas 
(Antoine),  Benolt-Catin  (Jean-Pierre),  Pradel  (Jo- 
seph), Chéry  (Louis).  Cachot  (Claude),  Dibier 

Sllaude),  Carrier  (Etienne),  Arnaud  (Charles), 
orel  (Michel),  Bille  (Pierre),  Boyet  (Etienne), 
Chatagnier  (Louis),  Julien  (Auguste),  Mercier 
(Michel).  Gayet  (Jean),  Genêts  (Antoine-Hippo- 
lyte),Didier(Jacque8-Philippe).Ratignié(Btienne), 
Charmy  (Jean-Laurent),  Charles  (Simon-Gilbert), 
Hazoyer  (Claude),  Jobely  (Claude),  Raggio  (Jé- 
rôme), Chagnv  (Pierre),  Roux  (Jean),  Bérard 
(Jean),  Guichard  (Etienne),  Adam  (Jean-Pierre). 
Butet  (Jacques),  et  Girard  (Jules-Auguste)  ; 

■  Attendu  qu'il  sont  convaincus  d  avoir  com- 
mis un  attentat  dont  le  but  était  de  détruire  le 
gouvernement,  et  d'exciter  les  citoyens  à  s'ar- 
mer contre  l'autorité  rovale,  ledit  attentat  com- 
mis à  Lyon  en  avril  1834; 

<  En  ce  qui  concerne  : 

Girard  (Antoine),  Poulard  (François-Philippe), 
Ravacbol  (Claude),  de  Borgia-Corréa  (François), 
Bertholat  (Jean-Louis),  Cochet  (Michel),  Marea- 
dier  (Pierre),  Margot  (Henri-Louis)  et  Girod 
(François-Victor)  : 

■  Attendu  qu'il  o>  a  pas  preuves  sufllBaates 

Su'ils  se  soient  renaus  coupables  de  l'attentat 
[•dessus  qualifié, 

«  DÉCLARE  : 

«  Girard  (Antoine),  Poulard  (François-Philippe), 
Ravachol  (Claude),  de  Borgia-Corréa  (François), 
Bertholat  (Jean-Louis),  Cochet  (Michel),  Marca- 
dier  (Pierre),  Margot  (Henri-Louis)  et  Girod 
(François-Victor), 

«  Acquittés  de  l'accusation  portée  contre  eux; 

«  Ordonne  qu'ils  seront  mis  sur-le-champ  en 
liberté,  s'il  ne  sont  retenus  pour  autre  cause; 

•  DÉCLARE  : 

>  Baune  (Eugène),  Martin  (Pierre-Antide). 
Albert  (Pierre-Jean-Marie-Edouard),  Hugon  Uo- 
seph-îhéodore),  Reverchon  (Marc-Etienne),  Lk- 
fond  (Antoine),  Desvoys  (Pierre-Auguste),  La- 

6 range  (Charles),  Tourrès  (Jean),  Drigeard- 
esgarnier(Autoino),  Caussidière  (Jean),  Laporte 
(Antoine),  Lange  (Jean).  Villard  (Joseph).  Marigné 
(Louis),  Rockzinsky  (Stanislas),  Thion  ^Joseph- 
François),  Despinas  (Antoine).  Benolt-Catin  (Jean- 
Pierre),  Pradel  (Joseph),  Chéry  (Louis),  Cachol 
(Claudie)  Dibier  (Glauae),  Carrier  (Etienne),  Ar- 
naud (Charles),  Morel  (Michel),  Bille  (Pierre^ 
Boyet  (Etienne),  Chatagnier  (Louis),  Julien 
(Auguste),  Mercier  (Michel),  Gayet  (Jean),  Geneu 
(Antoine-Hippolyte),  Didier  (Jacques^>hilippe), 
Ratignié  (Etienne),  Charmy  (Joseph-Laurent), 
Charles  (Simon-Gilbert),  Mazoyer  (Claude),  Blanc 
(Claude)  Jobely  (Claude),  Raggio  (Jérôme),  Chagns 
(Pierre),  Roux  ("Jean),  Bérard  (Jean),  Guit^ara 
(Etienne),  Adam  (Jean-Pierre)/  Butet  (Jacques; 
et  Girard  (Jules-Auguste), 
I  >  Coupables  du  crime  d'attentat  prévu  parle: 
articles  87,  88,  91  du  Gode  pénal,  et  par  l'articli 
W  de  la  loi  du  17  mai  1819,  ainsi  conçus: 
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Art  87  du  Code  pénal. 

•  L'attentat  dont  le  but  sera  de  détruire,  soit 
lie  cbanfrer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de  suc- 
Mssibilité  au  trône,  toit  d'exciter  les  citoyens 
on  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
sera  puni  de  mort. 

Art.  88. 

«  L'exécution  ou  la  tentative  constitueront 
tedes  l'attentat. 

Art.  91. 

I  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'exiter  la 
guerre  cîTile,  en  armant  ou  en  portant  les  ci- 
toyens ou  habitants  &  s^armer  les  uus  contre  les 
lutres,  soit  de  porterie  dévastation^  le  massacre 
et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes, 
»era  puni  de  mort. 

'  ù  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes 
prévus  au  présent  article,  et  la  proposition  de 
lormer  ce  complot,  seront  punis  des  peines  por- 
tées en  l'article  89,  suivant  les  distinctions  qui 
y  sont  établies. 

Art.  X**  de  la  loi  du  17  mat  1819. 

•  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  cris  ou 
menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions 
publiques;  soit  par  des  écrits,  des  imprimés, 
des  dezisins,  des  gravures,  des  peintures  ou 
emblèmes  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou 
eiposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics; 
wit  par  des  placards  et  affiches  exposés  aux  re- 
gards du  public,  aura  provoqué  l'auteur  ou  les 
uiienrs  de  toute  action  qualinée  crime  ou  délit 
i  la  commettre,  sera  réputé  complice  et  puni 
comme  tel.  • 

•  Faisant  application  des  articles  59  et  60  du 
Code  ptoal,  ainsi  conçus: 

Art.  59. 

'  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  se- 
ront punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs 
mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas 
où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement. 

Art.  60. 

•  Seront  punis,  comme  complices  d'une  action 
qnaliQée  crime  ou  délit,  ceux  qui.  par  dons, 
promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pou- 
Toir,  machinations  ou  artifices  coupables,  auront 
proTuqué  k  cette  action,  ou  donné  des  instruc- 
tiuiià  pour  la  commettre; 

-  Ueus  qui  auront  procuré  des  armes,  des 
imtniments  ou  tout  autre  mo^en  qui  aura  servi 
à  l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir; 

•  Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou 
assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action,  dans 
les  laiu  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou 
darij  ceux  qui  l'auront  consommée,  sans  préju- 
<lice  des  peines  qui  seront  spécialement  portées 
par  le  présent  Code  contre  les  auteurs  de  com- 
p<oU  uu  de  provocations  attentoires  &  la  sûreté 
iQtérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  môme  dans  le 
cas  où  le  crime  qui  était  l'objet  des  conspira- 
teurs ou  des  provocateurs  n'aurait  pas  été  com- 
mis. ■ 

•  Et  attendu  que  les  peines  doivent  être  pro- 
portioDQées  &  la  gravité  de  la  participation  de 
cbacuD  des  accusés  à  l'attentat  ; 

-  Vu  les  arUcles  7, 17,  18,  20,  28,  29,  36,  40, 
M  et  47  da  Gode  pénal,  lesquels  sont  ainsi  con- 


Art.  7. 

Les  peines  aftlictives  et  infamantes  sont  : 
1*  \a  mort; 

2"  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

La  déportation  ; 
4°  Les  travaux  forcés  à  temps  ; 
5<*  La  détention; 
6»  La  réclusion. 

Art.  17. 

>  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être 
transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un 
lieu  déterminé  par  la  loi,  bora  du  territoire  con- 
tinental du  royaume. 

■  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son 
identité,  condamné  aux  travaux  forcés  &  per- 
pétuité. 

<  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le 
territoire  du  royaume,  mais  qui  sera  saisi  dans 
les  pays  occupés  par  les  armées  françaises,  sera 
conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

■  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
déportation,  ou  lorsque  les  communications  se- 
ront interrompues  entre  le  lieu  de  la  déporta- 
tion et  la  Métropole,  le  condamné  subira  a  per- 
pétuité la  peine  de  la  détention. 

Art.  18. 

«  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  & 
perpétuité  et  la  déportation  emporteront  mort 

civile. 

■  Néanmoins  le  gouvernement  pourra  accor- 
der au  condamné  a  la  déportation  l'exercice  des 
droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits. 

Art.  20. 

•>  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  déten- 
tion sera  renfermé  dans  l'une  des  forteresses 
situées  sur  le  territoire  continental  du  royaume» 
qui  auront  été  déterminées  par  une  ordon- 
nance dn  roi  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

«  Il  communiquera  avec  les  personnes  pla- 
cées dans  l'intérieur  du  lieu  de  la  détention,  ou 
avec  celles  du  dehors,  conformément  aux  règle- 
ments de  police  établis  par  une  ordonnance  du 
roi. 

•  La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
moins  de  cinq  ans,  ni  pour  plus  de  vii^trans, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  33. 

Art.  28. 

•>  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion 
ou  du  bannissement,  emportera  la  dégradation 
civique.  La  dégradation  civique  sera  encourue 
du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irré- 
vocable, et,  en  cas  de  condamnation  par  con- 
tumace, du  jour  de  l'exécution  par  effigie. 

Art.  29. 

■  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou 
de  la  réclusion,  sera  de  plus,  pendant  la  durée 
de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale  :  il  lui 
sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur 

giur  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  tes 
rmes  prescrites  pour  les  nominations  des  tu- 
teurs et  subrogés-tuteurs  aux  interdits. 
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Art.  36. 

•  Tous  arrêts  oui  porteront  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forc&  a  perpétuité  et  k  temps,  la 
déportation,  la  détention,  la  réclusion,  la  dégra- 
dation civique  et  le  bannissement,  seront  impri- 
més par  extrait. 

-  Ils  seront  affichés  dans  la  ville  centrale  du 
département,  dans  celle  où  l'arrêt  aura  été 
rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit 
aura  été  commis,  dans  celle  où  se  fera  l'exécu- 
tion et  dans  celle  du  domicile  du  condamné. 

Art.  40. 

<  Quiconque  aura  été  condamné  &  la  peine 
d'emprisonnement  sera  renfermé  dans  une  mai- 
son oe  correction  ;  il  y  sera  employé  à  Tun  des 
travaux  établis  dans  cette  maison,  selon  son 
choix. 

«  La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de 
six  jours,  et  de  cinq  années  au  plus  ;  sauf  les 
cas  de  récidive  ou  autres  où  la  loi  aura  déter- 
miné d'autres  limites. 

■  La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est 
de  vinct-quatre  heures  ; 

«  Celle  a  un  mois  est  de  trente  jours. 

Art.  44. 

>  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la* 
haute  police  sera  de  donner  au  gouvernement 
le  droit  de  déterminer  certains  lieux  dans  les- 
quels il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître 
après  qu'il  aura  subi  sa  peine.Bn  outre,  le  cou- 
damné  devra  déclarer,  avant  sa  mise  en  liberté, 
le  lieu  où  il  véat  fij^r  sa  résidence  \  il  recevra 
une  feuille  de  route  râlant  l'itinéraire  dont  il 
ne  pourra  s'écarter,  et  la  durée  de  son  séjour 
dans  chaque  lieu  de  passage.  Il  sera  tenu  de  se 
présenter,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée,  devant  le  maire  de  la  commune  ;  11  ne 
pourra  changer  de  résidence  sans  avoir  indiqué, 
trois  jours  &  l'avance,  à  ce  fonctionnaire  le  lieu 
où  il  se  propose  d'aller  habiter»  et  sans  avoir 
reçQ  de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route. 

Art.  47. 

«  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  for- 
cés à  temps,  à  la  détention  et  à  la  réclusion, 
seront  de  plein  droit,  après  qu'ils  auront  subi 
leur  peine,  et  pendant  toute  la  vie,  sous  la  sur- 
veillance ne  la  haute  police.  • 

«  Condamne  : 

«  Baune  (Eugène),  Martin  (Pierre-Antide),  Al- 
bert (Pierre-Jean-Marie-Bdouard),  Hugon  (Joseph- 
Théodore),  Reverchon  (Marc-Ëtienne),  Lafoud 
(Antoine)  et  Oesvoys  (Pierre- Auguste), à  la  peine 
de  la  déportation  ; 

«  Lagrange  (Charles)  et  Tourrès  (Jean),  chacun 
&  vingt  années  de  détention  ; 

■  Hollard-Lefôvro  (Michel),  Huffuet  (Jean)  et 
Drigeard-Desgarnier (Antoine),  chacun  a  quinze 
années  de  détention  ; 

■  Gaussidière  (Jean),  Laporte  (Antoine),  Lange 
(Jean),  Villiard  (Joseph),  Harigné  (Louis),  Ro- 
ckzinsky  (Stanislas),  Thion  (Joseph-François), 
Despinas  (Antoine)  et  BenoU-Catin(Jean-Piorre), 
chacun àdix  années  de  détention: 

Il  Pradel  (Joseph)t  Gbéry  (Louis),  Cachot 
(Claude),  et  Dibier  (Claude)  chacun  à  sept  années 
de  détention; 

«  Carrier  (Etienne),  rnaud  (Charles),  Slorcl 
(Michel),  Bille  (Pierre^.  Hoyet  (Etienne),  Chata- 
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g nier  (Louis),  Julien  (Auguste),  Mercier  (Michel), 
ayet  (JeanX  Genêts  (Ântoine-Hippolyte),  Didier 
(Jacques-Philippe),  Ratignié  (Etienne),  Charmy 
(Jean-Laurent),  Charles  (Simon-Gilbert).  Hazoyer 
(Claude),  Blanc  (Claude),  Jobely  (Claude),  Rag- 
gio  (Jérôme)  et  Ghagny  (Pierre),  chacun  à  cinq 
années  de  détention  ; 

M  Ordonne,  conformément  à  l'article  47  du 
Gode  pénal,  qu'après  l'expiration  de  leur  peioe, 
tous  les  condamnés  à  la  peine  de  la  détention, 
ci-dessus  dénommés,  seront  pendant  tonte  leur 
vie  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ; 
«  Condamne  : 

«  Roux  (Jean),  Bérard  (Jean),  Guicbanl 
(Etienne)  et  Adam  (Jean- Pierre),  cmicun  à  tnMS 
années  d'emprisonnement  ; 

<  Butet  (Jacques)  et  Girard  (Jules-Auguste), 
chacun  à  une  année  d'emprisonnement  ; 

>  Ordonne  que  lesdits  Roux  (Jean),  Bérard 
(Jean),  Guichard  (Etienne),  Adam  (Jean-Pierre!, 
Butet  (Jacques)  et  Girard  (Jules-Auguste),  reste- 
ront, à  partir  de  l'expiration  de  leur  peine,  bous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  savoir  : 

•  Roux,  Bérard,  Guichard.  Adam  et  Butet,pen- 
dant  cinq  années,  et  Girard  pendant  deux  an- 
nées; 

«  Condamne  lesdits  Baune  (Eugène),  Martin 
(Pierre-Antide)  ,  Albert  (Pierre-Jean-Mirie- 
Edouard),  Hugon  (Joseph-Théodore),  Reverchon 
(Marc- Etienne), Lafond  (Antoine),  Desvovs  (Pierre- 
Auguste),  Lagrange  (Charles),  Tourrès  (Jean), 
MoUard-Lefèvre  (Michel),  Muguet  (Jean),  Drl- 
ceard-Desgarnier,  (Anioine)^  Gaussidière  (Jeam, 
Laporte  (Antoine),  Lange  (Jean),  Villiard  (Jo- 
8e[)h),  Marigné  (Louis),  Rockzinsky  (Stanislas), 
Tliion  (Josent)-Françoi8),  Despinas  (Antoine),  6e- 
nott-Gatin  (Jean-Pierre),  Pradel  (Joseph),  (Jhéry 
(Louis),  Cachot  (Claude),  Dibier  (Claude),  Car- 
rier (Etienne),  Arnaud  ((ïharles),  Morel  (Michel), 
Bille  (Pierre),Boyet  (Btienne),Chatagnier  (Louis), 
Julien  (Auguste),  Mercier  (Michel),  Gayet  (Jeani, 
Genêts  (Antoine-Hipïwlyte),  Didier  (Jacques- 
Philippe),  Ratignié  (Etienne),  Charmy  (Jeau-Lau- 
rent),  Charles  (Simon-Gilbert),  MaKoyer(Glaude), 
Blanc  (Claude),  Jobely  (Glande).  Raggio  (Jérôme), 
Chagny  (Pierre),  Roux  (Jean),  Bérard  (Jean).  Gui- 
chard (Etienne),  Adam  (Jean-Pierre),  Butet  (Jac- 
ques) et  Girard  (Jules-Auguste),  solidairemeat 
aux  frais  du  procès,  desquels  frais  la  liquida- 
tion sera  faite  conformément  A  la  loi.  tant  pour 
la  portion  qui  doit  être  supportée  par  les  con- 
damnés que  pour  celle  qui  doit  demeurer  à  la 
charge  de  l'Etat  ; 

■  (Trdonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté 
A  la  diligence  au  procureur  général  du  roi,  im- 
primé, publié  et  afUchë  partout  où  besoin  sera, 
et  qu'il  sera  lu  et  noliné  aux  accusés  parle 
grefller  en  chef  de  la  Cour.  >■ 

»  Fait  et  prononcé,  le  jeudi  treize  août  mil 
huit  cent  trente-cinq  à  l'audience  publique  de 
la  Cour.  » 

M.  Gauchy,  greffier  en  ehef,  [immédiatement 
après  la  prononciation  dé  cet  arrUt  quitte  l'au- 
dience pour  se  rendre  auprès  des  accusés  et  leur 
donner  lecture,  au  nom  (lelaGour,derarr6tqai 
vient  d'être  rendu  (1). 


(1)  Le  gretOer  en  chef  s'est  d'abord  transporté  dsas 
la  maison  d'airSt  de  la  rue  de  Vaueirard,  où  itaiest 
détenus  les  accusés  Arnaud.  Boyet.  Butet,  Bille,  Cht- 
tai;nier,  Cochet,  Charmy,  fîuïrhard,  Gayet,  Antoine  Gi- 
rard, Girod.  Julien,  Laporte,  Mercier,  Mazoyer,  Hua- 
dier,  Moral,  Uollard-L«àvro,  Puulard,  Roux,  Ratifaio, 
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H.  Hiimif  (<fti  JVord),  procureur  général,  ex- 
pose i  la  Cour  qu^  parmi  les  accusés  qui  se 
nttBcbent  à  Tattentat  de  Lyon,  et  qui  se  trou- 
vent compris  dans  l'arrêt  du  6  févner  deraier, 
it  en  est  26  qui  n'ont  pu  encore  être  saisis,  et  à 
l'égard  desquels  la  procédure  par  contumace, 
a  êié  régulièrement  instruite.  Ces  accusés  sont 
ceox  dont  les  noms  suivent  : 


Baume  flla,  dit  Rogwl, 
Bille,  dit  VAlgérien, 
Bocquis.  dit  CAornè^y, 
Breitbach, 
Bruoet, 

Court  (SylTain)! 
Daspre, 

Dqûssioalné, 
Depaasio  oadet, 

Gouse, 
Guillebeau. 
Harpelet, 
Hollon, 


Muguet, 

Oncke  de  Wurthi 
Pacaud, 
Pommier, 
Prost  (Joseph), 
Prost  (Gabriel), 
Rivière  cadeti 
Sannier, 
Serviette* 
Sibille  aîné, 
Sibille  cadet, 
Veyron, 
Vincent 


M.  Martin  (du  Fford),  procureur  général,  de- 
mande ensuite  qu'il  soit  donné  lecture  à  la 
Cour,  tant  'de  l'arrêt  de  renvoi  en  ce  qui  con- 
cerae  ces  accusé8,que  des  ordonnances  rendues 
par  le  président,  le  16  avril  1835,  conformé- 
meot  à  Tarticle  465  du  Code  d'instruction  crimi- 
Ddle,  et  lîes' procès-verbaux  de  publication  et 
d'afficbe  de  ces  ordonnances  conformément  à 
l'article  466  du  même  Code. 

M.  le  Prëitideal,  avant  de  faire  droit  k  cette 
demande,  fait  observer  que  ceux  de  HH.  les 
pairs  qui  n'ont  pu  prendre  part  à  l'arrêt  relatif 
aux  accusés  pr^nts  devant  être  admis  h.  parti- 
dper  aux  délibérations  qui  vont  s'ouvrir  sur 
lu  contumaces,  il  a  fait  prévenir  tons  les  mem- 
Ives  de  la  Cour  de  l'objet  nouveau  dont  elle  ai>- 
mt  i  s'ocGDper  aujourd'hui.  U,  le  président 
aooonoe,  en  conséquence,  qu'il  va  faire  procé- 
der à  un  nouTel.  appel  nominal,  pour  constater 
la  présence  de  HM.  les  pairs  qui,  n'avant  pu 
continuer  d'assister  aux  séances  jusqu'à  la  fin 
des  débats,  se  sont  rendus  à  l'audience  de  ce 
jour,  et  n'ont  pas  été  compris  dans  l'appel  no- 
mmai f&it  avant  la  prononciation  de  l'arrêt  re- 
latif aux  accusés  présents. 

Ln  second  appel  nominal,  fait  par  le  greffier 
es  cher  adjoint,  en  l'absence  du  greffier  en  chef, 
constate  que  le  nombre  total  des  membres  pré- 
KDis  à'éleve  &  129,  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  HM< 
Le  liaron  Pasquier,  pré-  Le  maréchal  duc  de  Ta- 

fiideat  rente. 
Le  duc  de  lUortemart.    Le  marquis  de  Marbois. 
lie  duc  de  Choiseul.      Le  comte  Klein. 
l«  duc  de  la  Force.      Le  duc  de  Castries. 


Tiafeio.  Adam,  Bérard,  B«rtholat,  Blaac,  Gorréa,  Di- 
dier, Julw-AagU9te  (îirard,  Lange,  Lafond,  l'radel, 
ÎUoD^ViUiard,  Carrier,  Deipius,  Harignè,  Rockzinsky. 
TMrres  et  Gsnets.  Leeture  de  l'artél  a  été  faite  k  ces 
ucosM,  réanU  dans  la  parloir  de  ehague  dÏTislon. 

1^  ireffter  ta  chef  s'eat  eosnite  rendu  &  Sainte-P6- 
'HKi  oii  il  a  également  doaoé  lecture  de  l'arrêt  aux 
•muet  Baune,  Albert,  Bu^od,  MartÏB,  Lwraue,  Re- 
nreboo,  Drirârd-Desgarmer,  DesTora,  Beooft-Calîo, 
Cusaidière  (lean),  Ghery,  Cachot,  Cbagoy,  Gliarles, 
bîbier,  Rufuet,  Jobely,  Marfotet  Ravachol,  qui  avaient 
Fis  précMemment  traasfërès  dans  cette  maison  de  jus- 
t"'e,*t  qui  se  trouvaient  réunis  po«r  Mtte  leetare  dans 
l  ue  des  aallee  de  la  malaoo. 


MM.  HH. 

Le  duc  de  La  Trémoille.  Le  comte  de  Flahault. 
Le  duc  Garaman.         Le  vice-amiitil  comte 
Le  comte  d'Haussonville.  Jacob. 
Le  marquÏB  de  Hathan.  Le  comte  Pajol. 
Le  comte  Ricard.         Le  vicomte  Rogniat. 
Le  baron  Séguier.        Le  comte  Philippe  de  86- 
Le  comte  de  Noé.  gur. 
Le  comte  de  La  Roche-  Le  comte  Perregaux. 


Aymon. 
Le  dutf  de  Uassa. 
Le  duc  tiecazes. 
Le  comte  d'Argoilt. 
Le  baron  de  Barante. 
Le  comte  Glaparëde. 
Le  vicomte  d'Houdetot 


Le  duc  de  Gramont-Ga- 

derousse. 
Le  baron  de  Lascours. 
Le  comte  Bonet. 
Le  comte  Roguet 
Le  comte  de  La  Roche- 
fooeauld. 


Le  baron  Hounier.       Glrod  (de  l'Ain). 
Le  comte  Hollien.        Le  baron  Attbalin. 

Le  comte  de  Sparre.  Aubernon. 

L'amiral  comte  Truguet.  Besson. 

Le  vice -amiral  comte  Le  président  Boyer. 

VerhuelL  Le  vicomte  de  Gaui* 

Le  marquis  d'Aramon.  Cousin. 
Le  comte  de  Germiny.    Le  comte  Desroys* 
Le  comte  d'Uunolstein.  Devaines. 
Le  comte  de  La  Ville-  Le  comte  Dutaillis. 

goDtier.  Le  duc  de  Fesensac 

Le  marquis  d'Aragon.    Le  baron  de  Fréville. 


i.e  baron  Dubretoo. 
Le  comte  de  Basterd. 
Le  comte  Portalis. 
Le  duc  de  Goieny. 
Le  comte  Simeon. 


Gautier. 

Le  comte  Heudelet. 
Humblot-Gonté. 
Le  baron  Louis. 
Le  baron  Halouet. 
Le  comte  de  Vaudreuil.  Le  comte  de  Hontguyon. 
Le  comte  deSaInt-Prîest.  Le  comte  de  HonUoiIer 
Le  comte  de  Tascher.    Le  comte  Horand. 
Le  comte  Guilleminot   Le  comte  d'Ornano. 
Le  comte  Bourke.        Le  comte  Rœderer. 
Le  comte  d'Haubersart.  Le  chevalier  Rousseau. 
Le  comte  Dejean.         Le  baron  Thénard. 
Le  comte  de  Richeboui^.  Tripier. 
Le  vicomte  Dode.         Le  comte  de  Turgot. 
Le  comte  Davous.  Villemain. 
Le  comte  de  Montalivet.  Le  baron  Zangiacoml. 
Le  comte  de  Sussy.       Le  comte  Jacqueminot 
Le  comte  Cholet.         Le  baron  Hareuil. 
Le  comtedeBoissy-d'An-Le  vice-amiral  Jnrlen- 

glas.  Lagravière. 
Le  duc  de  Hontebello.    Le  comte  Guébéneuc. 
Le  marquis  de  La  Tour-LecomteC.deLaGrange. 

du-Pin-Hoatauban.  Le  comte  de  NicolaT. 
Le  marquis  de  Laplace.  Le  président  Faure. 
Le  duc  de  La  Rocbefoa-  Le  comte  de  LabrifTe. 

cauld.  Le  comte  de  Baudrand. 

Le  comte  Glémentde-Rls.  Le  baron  Neigre. 
Le  duc  d'Istrie.  Le  baron  Haxo. 

Le  duc  de  Périgord.  Le  baron  Saint-Gyr-Nu- 
Le  comte  de  Sainte-Au-  gues. 

laire.  Le  baron  Lallemand. 

Le  comte  de  Ségur.       Le  baron  Duval. 
Le  m''  de  La  Tour-Mau-Le  comte  Reinhard. 

bourg.  Le  baron  Brayer. 

Le  duc  de  Basaano.       Le  maréchal  comte 
Le  comte  de  Bondy.  Lobau. 
Le  baron  Oavillier.       Le  baron  de  Reinach. 
Le  comte  Gilbert  de  Yoi- Le  comte  de  Rumigny. 

siDS.  Le  comte  de  Saint-Gricq. 

Le  comte  de  Turenne.  Barthe. 
Le  prince  de  Beaurau.  Le  comte  d*A8torg. 
Le  comte  Dumas. 

L'appel  nominal  terminé,  M.  de  la  Chauvi- 
NIËRK,  greffier  en  chef  adjoint,  sur  l'ordre  de 
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M.  le  Président,  donne  lecture  à  la  Cour  : 

1°  De  l'ordonnance  de  H.  le  Président,  en  date 
du  16  avril  1835,  portant  que  les  accusés  Baume 
fils,  dit  Roguet,  BiUe,  dit  TAlgérien.  Bocquis,  dit 
Cbambérv,  Breitbach,  Brunei,  Court  (Sylvain), 
Daspré,  Ûepassio  atné,  Depassio  cadet,  Gouge, 
Guillebeau,  Uarpellet,  HoUoUi  Muguet,  Ooke  de 
Wurth,  Pacaud,  Pommier,  Prost  (Josepb),  Prost 
(Gabriel),  Rivière  cadet,  Saunier,  Serviette, 
Sibille  aîné,  Sibille  cadet,  Veyron  et  Vincent, 
seront  tenus  de  se  représenter  dans  le  délai  de 
dix  jours;  sinon,  qn*iM  seront  déclarés  rebelles 
à  la  loi,  et  qu'il  sera  procédé  à  leur  teard  ainsi 
qu'il  est  énoncé  dans  l'article  465  du  Gode  d'ins- 
imction  criminelle; 

f  Des  procès-verbaux  en  date  du  26  avril  1835, 
constatant  la  publication  et  l'atHche  de  cette 
ordonnance,  conformément  &  l'article  466  du 
même  Code. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  donne 
ensuite  lecture  &  la  Cour  du  réquisitoire  suivant, 
qu'il  dépose,  signé  de  lui,  sur  le  bureau  : 

t  Nous,  procureur  général  du  roi  près  la  Cour 
des  pairs  : 

■  Vu  l'arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  6  février 
dernier,  par  lequel  la  Cour  ordonne  notamment 
la  mise  en  accusation  des  nommés  : 


Baume  fils,  dit  Roguet, 
Bille,  dit  L'Algérien, 
Bocquis,  du  Chambéry^ 
Breitbach, 
Brunet, 

Court  (Sylvain), 
Daspré, 
DefMssio  itné, 
Depassio  cadet, 
Gouge, 
Guiuebeau, 
Harpellet, 
Molfon, 


Muguet, 

Onke  de  Wurtb, 
Pacaud, 
Pommier, 
Prost  (Joseph), 
Prost  (Gabriel), 
Rivitee  cadet, 
Saunier, 
Serviette, 
Sibille  aîné, 
Sibille  cadet, 
Veyron, 
Vincent, 


comme  prévenus  d'être  auteurs  ou  complices  de 
l'attentat  contre  la  aûreté  de  l'Btat  commis  à 
Lyon  en  avril  1834  ; 

«.  Vu  l'acte  d'accusation  par  nous  rédigé  en 
exécution  dudit  arrêt,  &  la  date  du  lU  mars  1835  : 

«  Vu  les  notifications  faites,  aux  domiciles  des 
accusés,  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation  sus- 
énonoés,  lesdites  notifications  effectuées,  savoir  : 

t  Par  acte  de  Parceint,  huissier  &  Lyon,  en  date 
du  24  mars  1835,  &  l'égard  des  accusés  Baume 
fils,  Brunet,  Depassio  atné,  Depassio  jeune,  Gouge, 
Guillebeau,  Marpellet,  MoUon,  Muguet,  Pacaud, 
Pommier,  Prost  (Joseph),  Prost  (Gabriel),  Rivière 
cadet,  Saunier,  Serviette.  Sibille  aine,  Sibille 
cadet,  Veyron,  Vincent  ; 

0  Par  acte  du  même  huissier,  en  date  du 26 mars 
1835,  à  l'égard  des  accusés  Bocquis,  dit  Cbam- 
béry,  Court,  Daspré,  Onke  de  Wurtb  ; 

-  Par  acte  de  Barcet,  aussi  huissier  à  Lyon,  en 
date  du  3  avril  1835,  à  l'égard  des  accusM  Bille, 
dit  TAlgérien,  Breitbach , 

>  Vu  Tes  ordonnances  de  Monsieur  le  Président 
de  la  Cow,  en  date  du  16  avril  1835,  rendues,  en 
conformité  de  l'article  465  du  Code  d'instruction 
criminelle,  plus  de  dix  joursaprèsles  notifications 
dont  il  vient  d'être  parlé,  et  enjoignant  aux  ac- 
cusés sus-nommés  de  se  représenter  dans  un 
nouveau  délai  de  dix  jours,  a  peine  d'être  dé- 
clarés rebelles  ft  la  loi,  suspendus  de  leurs  droits 
de  citoyen,  etc.; 

«  Vu  les  procès-verbaux  de  Sajou,  huissier 


audiencier  de  la  Cour,  en  date  du  26  avril  1835, 
constatant  les  publications  et  affidie  desdites 
ordonnances  aux  portes  du  palais  de  ladite  Cour; 

«  Vu  les  procès-verbaux  de  Parceint,  huissier 
à  Lyon,  en  date  dudit  jour  26  avril  1835,  coqb- 
tatant  que  lesdites  ordonnances  ont  été  publiées 
à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  les  communes 
de  Lyon,  la  GuUiotîère,  la  Croix-Rousse,  Vai» 
et  Galuire,  où  sont  les  derniers  domiciles  desdits 
accusés,  et  aflichées  aux  portes  desdits  domiciles  ; 

«  JUtendu  que  plus  de  dix  jours  sont  écoulés 
depuis  lesdites  publications; 

<  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 465,  466  et  467  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle sont  accomplies,  et  que  les  délais  accordés 
par  lesdits  articles  sont  plus  qu'écoulés; 

«  Vu  l'article  470  du  Gode  dinstructioa  crimi- 
nelle; 

>  Attendu  que  l'instruction  est  régulière  -, 

«  Attendu  que  de  ladite  instruction  ne  résultent 
pas  des  preuves  suffisantes  pour  déclarer  la  cul- 
pabilité des  accusés  Baume  fils,  dit  Roguet,  Vin- 
cent. Depassio  aîné,  Depassio  jeune,  Sibille  aîné, 
Sibille  jeune; 

•  Attendu  que  de  ladite  instructi(fti  résulte 
la  preuve  que  les  accusés  Pacaud,  Bille,  dit  l'Al- 
gérien, Marpellet.  Gouge,  Onke  de  Wurth,  Sau- 
nier, Breitbach,  Brunet,  Muguet,  Veyron,  Hollon, 
Guillebeau,  Daspré,  Prost  (Joseph),  Prost  (Gabriel), 
Serviette,  Bocquis,  Pommier.sesont,  enavrill834, 
rendus  coupshles  d'avoir  commis  un  attentat 
dont  le  but  Malt,  soit  de  détruire,  soit  de  chan- 
ger le  gouvernement;  soit  d'exciter  les  citoyens 
ou  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  royale: 
soit  d'exciter  la  guerre  civile,  en  armant  on  en 
portant  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les 
uns  contre  les  autres  ; 

«  Attendu  que  de  la  même  instruction  résulte 
la  preuve  que  Court  (Sylvain)  et  Rivière  cadet  se 
sont  rendus  complices  dudit  attentat,  soit  en  con- 
certant et  arrêtant  la  révolution,  soit  en  donnant 
des  instructions  pour  le  commettre,  soit  en  y 
provoquant  par  machinations  ou  artifices  cou- 
pables ;  soit  en  aidant  on  assistant,  avec  coq- 
iiaissance,  les  auteurs  dudit  attentat  dans  les 
fàits  qui  l'ont  préparé  ou  foclllté,  ou  dans  ceux 
qui  l'ont  consommé; 

>  Attendu  que  ces  fàits  constituent  des  crimes 
prévus  ipar  les  articles  59,  60,  87,  88,  89, 91,  du 
Code  pénal,  et  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819; 

•  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  déclarer  U 
procédure  régulière,  et  dire  qu'il  sera  par  elle 
statué  sur  l'accusation  dont  s'agit; 

«  Déclarons  nous  en  remettre  à  sa  prudence^ 
en  ce  qui  concerne  les  accusés  Baume  fils,  dit 
Rof^uet,  Vincent,  Depassio  atné,  Depassio  jeune, 
Sibille  jeune; 

>  Requérons  qu'il  lui  plaise  déclarer  les  accu- 
sés Court,  Rivière,  Pacaud,  Bille,  Marpellet, 
Gouge,  Onke  de  Wurtb,  Saunier.  Breitbach,  Bru- 
nei, Muguet,  Veyron,  Mollon,  Guillebeau,  Daspré, 
Prost  (Joseph).  Prost  (Gabriel),  Serviette,  Bocquis, 
Pommier,  coupables  ou  complices  des  crimes 
sus-énoncés  et  qualifiés,  et  les  condamner,  en 
conséquence,  aux  peines  portées  par  la  loi,  et 
tous,  solidairement,  aux  dépens  du  procès; 

«  Déclarant  nous  en  remettre  à  fa  haute  sa- 
gesse de  la  Cour  pour  tempérer  les  peines,  si 
elle  le  juge  convenable. 

Pah-  a  l'audience  de  la  Cour  des  pairs,  au 
palais  du  Luxembourg,  à  Paris,  le  13  août  1833- 
«  Si^  :  MARTIN  (au  JVor^.  > 
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U.  le  PrësMenl.  La  Cour  donne  acte  au  pro- 
cureur général  de  ses  réquîsitioQB  et  ordonne 
qu'il  en  sera  délibéré  (1). 

(L'aadi«aoe  est  levée  à  deux  hearei.) 


GHAHBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
Ordre  du  jour  du  jeudi  13  août  1835. 

À  nne  heure  précise,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un 
crédit  extraordinaire  de  300,000  francs  destiné  à 
solder  les  dépenses  des  cérémonies  relatives  à 
l'attentat  du  ^  juillet. 

Kxamen  d'un  projet  de  loi  tendant  A  ouvrir  un 
crédit  extraordinaire  de  500^000  francs  pour  &ire 
£ace  aux  dépenses  résultant  des  mesures  à 

E rendre  et  des  secours  à  distribuer  pour  com- 
altre  la  propagation  des  épidémies. 
A  deux  heures  précises,  séance  publique. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  cours  d'as- 
sises. 

Discussion  du  jprojet  de  loi  sur  la  rectification 
des  arUdes  341,345  et  347  du  Code  d'instruction 
cnminelle,  et  de  Tarticie  20  du  Gode  pénal. 


GHAHBRIÎ  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DUPIN. 

Séance  du  jeudi  13  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 
Le  prucës-verbal  delaséance  du  mardi  11  août 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  PrésMemt.  *.  Bidault,  député  de  la 
«jeun*,  retenu  par  une  maladie,  s'excuse  de  ne 
pouvoir  prendre  part  aux  travaux  de  la  Chambre. 

M.  le  PréaMent  donne  lecture  de  la  lettre 
«iivanle.qui  lui  est  adressée  par  H.  le  maréchal 
ffliDistre  de  la  guerre  : 

"  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
annoncer  que  M.  le  général  Durrieu,  comman- 
Janl  la  9»  division  miliuire  et  membre  de  la 
liûambre  des  Députés,  vient  de  me  foire  connaître 
qu  en  raison  des  mesures  d'ordre  et  de  précau- 
tion qu'exige  la  présence  du  choléra  dans  son 
commandement,  il  se  voit  obligé  de  différer  à 
Tenir  prendre  part  aux  travaux  de  la  Chambre. 
J  ai  cru  ilevoir  vous  en  informer. 

•  Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

■  Le  maréchal  minittre  de  la  guerre, 

«  Maison.  » 

roix  à  gauche  :  Il  fallait  demander  un  congé. 

M.  le  PrëBldtoal.  Il  est  en  congé  de  fàlt. 

M.  Hnirla.  C'est  inconvenant. 

M.  le  PrësIdeMl.  Je  prie  la  Chambre  de  se 
appeler  que  M.  le  général  Durrieu  avait  com- 
ÏSî^  ^  m;écnre  une  lettre  dans  laquelle  il 
«posait  qu'U  se  rendrait  à  la  Chambre  dès  qu'il 
*"aiiremplacédans  son  commandement.  Auiour- 

S  AiJ^K'^ï**  Ç"®'''^  «Ç<Me  la  raison 
qui  I  empêche  de  s'y  rendre  immédiatement. 

«.  Royer-CoUard,  député  de  la  Marne,  m'écrit 

•iffi'nî^iïS?'  P"'"'"*»"'»  «<««« 
T.  xcvm. 
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qu'il  s'empressera  de  venir  partager  les  tra- 
vaux de  la  Chambre  aussitôt  que  l'étal  de  sa 
santé  le  lui  permettra.  Nous  avou!  tout  lieu  d'aï 
pérer  que  ce  n'est  qu'une  Indisposition  pm- 

M.  le  PrésMeal.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discmnon  du  projet  de  loi  sur  la  proeédwe  d^ 
vaut  le$  cours  d^astiies. 

Les  orateurs  inscrits  contre  le  projet  sont  ■ 
MM.  Salverte,  de  Scbonen  et  de  Rancé 

Les  orateurs  inscrits  en  faveur  du  prijetsoat  : 
MM.  Madier  de  Montjau  et  Napoléon  WhàteL 

La  parole  est  à  M.  Salverte. 

Quelques  voix  :  U  n'est  pas  I&  t 

M.Vschont'."'"'-      ~       •»  » 
M.  de  Skhenen.  Messieurs,  c'est  en  fidèle  ser- 
viteur du  roi  et  de  la  Révolution  de  JuiZt  c^eît 
f '-K^^"  ®'  magistrat  queje  monte 


^^^u.uuto,      „  ,ut;  deuare  oe  mes  amis 

f?.^3f'}^  ^^e'iabituellement.Meis 
il  3  agit  d'une  question  de  ta  plus  haute  erav^w- 
ma  conviction  est  profonde,  et  je  me  dofs,  ainsi 
qu  à  mes  commettants,  de  vous  la  faire  connaître 
Vous  me  pardonnerez  la  sévérité  de  mes  paroles  • 
elles  ne  cacheront  pas  du  moins  d'arrièr^pensée 

Un  forfait  exécrable  a  été  commis,  de  grands 
scandales  judiciaires  ont  eu  Ueu. 

Les  ministres  ont  pensé  que  la  Dresse  nnr  »a 

iïSr»^'**?  rPr'»^'  avaiint^élfeliîârtS 
cause  et  de  l'attentat  et  des  scandales  •  et  ils 
vous  ont  présente  un  projet  de  loi  sur  la  presse! 
un  sur  le  jury,  et  le  pro  et  actueUement  en  dis! 
cussion  sur  la  procédure  devant  les  cours  d'as- 
sises. Je  m'occupe  uniquement  de  ce  dernier 
Je  vois  d'abord  qu'i  n»a  aucun  ranijort  avpr  la 
tentative  de  régïcide  commise  le  l^jSuKe^^ 
mer.  Nous  pouvons  donc  nous  dégager  de  toute 
préoccupation  à  cet  égard,  et  eSmîner,  iSrS 
de  toute  influence,  Ja  nouvelle  procédure  crimi- 
ntille  que  les  sept  premiers  articles  du  oroiet 
substituent  à  cefie  cTe  notre  Code  d'instrMlSn 
.Mais  ayant  que  d'entrer  dans  cette  discus- 
sion spéciale,  permettez-moi  de  vous  entretenir 
un  instant  des  reproches  faits  de  toutes  parti  e 
spécialement  par  le  ministère,  à  cette  WéS 
qu  on  représente  comme  malade,  et  pour  la  cué- 
qiîestion  ^^"^""^  °"  les  projets  en 

Oui,  Messieurs,  il  y  a  certainement  des  esprits 
aladea:  et.  aans  rannatnf  a^»  r.:4_  j.  r 


îinïiï  Vï^S  'V«*=o™Pt?s  ;  il  y  a  de  la  haine, 
de  1  envie  ;  voilà  les  passions  coupables  aux- 
quelles nous  avons  affaire.  Mais  la  généralité  est 
saine,  Messieurs;  j'en  atteste  cet  eVoi  au  mo- 

Ï^S  i«^in„^™A*'*  les  acclamations 

qui  ont  environné  le  roi  et  ses  fils,  les  milliers 

î*i'SS?iï.ra'*  chaque  jour  aux  Tuilerie" 
et  ce  dégoût  profond  qu'inspirent  les  agitateurs 

aujo^rS     '  qa'ile  adopteS 

U  presse  a  été  atroce,  ie  jury  ftible  :  ce  sont 
?nru?nV?        ^^"5  «éconnaître:  mais  l'au- 

Bn  juin  1832.  la  révolte  a  été  vaincue,  des 

S?ut*Œle.^P*****^ 
Hessieun,  si,  bien  malgré  moi,  je  revendique 
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la  peine  de  mort  en  matière  d'insurrection  à  main 
armée,  c'est  que  je  n'en  connais  pas  de  plus  effi- 
cace pour  arrêter  l'effusion  du  sang  entre  les 
citoyens.  Autrement,  Messieurs,  vous  verrez  se 
renouveler  les  scènes  sanglantes  de  la  rue  Trans- 
nooain,  et  dans  le  jeu  des  batailles  sur  la  place 
publique,  l'avantage  restera  souvent  à  l'insu^é 
contre  le  soldat  en  uniforme. 

Et  comment  pouvait-il  eu  être  autrement?  Le 
ministère  n'avait-il  pas  de  Ini-mème  renoncé  à 
la  peine  capitale  en  matière  politique,  lorsqu'a- 
vant  les  débats  d^un  fameux  procès,  il  avait 
cherché  &  désarmer  la  justice  par  un  appel  an- 
ticipé à  la  clémence  ?  L  apparition  de  la  duchesse 
de  Berry  dans  la  Vendée,  son  arrestation,  sa 
mise  en  liberté  sont  venues  ensuite  confondre 
toutes  les  idées  du  juste  et  de  Timuste,  et  faire 
croire  aux  hommes  d'une  moralité  chancelante 
que  les  actions  humaines  n'étaient  que  des  coups 
de  dés  plus  ou  moins  heureux. 

Les  événements  d'avril  n'ont  pas  davantage 
éclairé  l'autorité.  Les  accusés  étaient  nombreux, 
on  les  a  réunis  au  lieu  de  led  diviser,  comme  il 
aurait  été  d'une  bonne  politique.  L'autorité  a 
cru  pouvoir  transiger  avec  les  prévenus,  et  les 
amener  à  composition.  La  prison  n'est  devenue 
pour  eux  qu'une  demeure  ordinaire  d'où  ils 
sortaient,  et  où  ils  rentraient  comme  ils  le  vou- 
laient. 

Puis  est  arrivée  l'évasion.  A  qui  s'en  prendre? 
Au  geôlier,  mais  ce  n'est  qu'un  portier  charge 
de  tirer  le  cordon.  Quant  aux  vingt-huit  évadés, 
il  parait  qu'aucun  accident  n'est  venu  les  trou- 
bler dans  leurs  retraites.  {Sensation.) 

Faut-il  s'étonner,  après  une  telle  administra- 
tion de  la  justice  en  matière  politique,  que  les 
condamnés,  les  accusés,  les  prévenus  méprisent 
les  sentences  des  magistrats  et  les  verdicts  des 
jurés,  et  qu'ils  ne  voient  rien  de  fatal  ni  de  sé- 
rieux dans  ce  qui  les  concerne  ?  Us  comptent 
sur  l'impunité  plus  ou  moins  prochaine,  et  ils 
ne  se  trompent  presque  jamais. 

Ce  déplorable  état  de  choses  ne  s*est  pas  fait 
sentir  seulement  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice; la  direction  des  affaires  générales  en  a  été 
atteinte. 

Souvenez-vous,  Messieurs,  de  ces  deux  inté- 
rim ministériels  arrivés  l'on  ne  sait  pourquoi 
et  terminés  on  ne  sait  comment  ;  des  luttes  éta- 
blies dans  cette  enceinte,  où  les  ministres  se 
posaient  comme  gladiateurs  politiques  atten- 
dant de  vous  leur  vie  ou  leur  mort  ;  de  l'amnis- 
tie admise  un  jour,  rejetée  l'autre,  de  ces  varia- 
tions de  doctrine  dans  la  mèrae  séance  sur  le 
môme  principe,  celui  de  la  loi  de  leur  responsa- 
bilité; et  daiis  celte  absence  de  toute  fixité  poli- 
tique, demandons- nous  ensuite  comment  le 
pouvoir  est  faible  et  les  partis  sont  forts,  ou 
plutôt  comment  il  se  ferait  qu'il  en  t&t  autre- 
ment. 

Un  horrible  attentat  est  venu  jeter  la  conster- 
nation dans  tous  les  esprits. 

Cet  événement,  qni  a  révélé  toute  la  grandeur 
d'âme  du  prince  qui  nous  gouverne,  toute  sa 
générosité,  l'immensité  de  la  perte  que  nous  au- 
rions faite,  et  qui  a  cimenté  à  jamais  le  pacte 
de  Juillet,  n'a  été  pour  les  ministres  qu'une 
occasion  de  présenter  de  nouvelles  lois,  par  les- 
quelles ils  détruisaient  noo  seulement  des  lois 
qu'ils  ont  faites  ou  consenties  et  qui  n'ont  pas 
Irais  ans  d'existence,  mais  encore  des  lois 
du  droit  public  fhtncais.  Toujours  la  même 
luarchu  et  aussi  toujours  les  nrëmes  reproches; 
et  au  lieu  de  jeter  les  veux  sur  la  conduite  de 


leur  administration,  ils  ont  mieux  aimé  faire 
bon  marché  de  leurs  principes  que  delenrs 
actions  ;  et  ainsi  que  le  cierge  n'a  trouvé  daos 
cet  attentat  si  énorme  qu'un  prétexte  à  la  res- 
titution de  Saint-Germam  l'Auxerrois,  les  mi- 
nistres n'y  ont  vu  qu'un  moyen  de  revenir  sur 
des  lois  de  défense  et  de  liberté. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien!  très  bien! 

H.  de  SehoMB.  Us  ont  oublié  lemotdeL'Uos- 
pital  :  Les  lois  sont  toujours  suffisantes  pour  qiU 
sait  les  appliquer.  Qu'aurait  dit  1  illustre  chance- 
lier depuis  rËmpire  et  la  Restauration? 

Après  l'attentat  du  28  juillet,  je  conçois  que  les 
ministres  eussent  présenté  des  lois  a'exc^oa 
temporaires,  dont  on  aurait  discuté  le  principe, 
la  portée,  l'utilité;  mais  ce  n^est  rien  de  cua 
qu'ils  proposent,  ce  sont  des  lois  à  toujours,  des 
lois  de  principe,  qui  vont  rester  gravées  sur  les 
tables  d'airain  de  nos  Godes.  Telle  est  du  moins 
leur  prétention.  J'arrive  ainsi  à  l'examen  n^ide 
du  projet  de  loi  sur  les  cours  d'assises. 

Le  projet,  Messieurs,  a  l'air  le  plus  innocent  du 
monde  et  de  l'exécution  la  plus  facile.  Les  pro- 
cédures sont  trop  longues,  les  prévenus  sont  si 
nombreux,  témoins  les  accusés  de  Paris,  Lyon, 
Saint-Etienne,  Lunéville!  il  faut  nécessairement 
un  moyen  de  les  juger.  Le  projet  n'a  pas  d'autre 
but.  Messieurs,  l'exemple  me  semble  mal  choisi. 
De  pareilles  scènes  peuvent  difficilement  se  répé- 
ter. Si  elles  se  renouvelaient,  elles  appelleraient 
des  mesures  plus  énergiques,  la  mite  en  état  de 
siège,  par  exemple,  qui  n'est  qu'un  moyen  de 
défense  naturelle  rem»  aux  mains  du  gouver- 
nement, et  dont  il  devrait  faire  usage  dans  tûm 
les  cas  où  sa  conservation  Texige.  On  oublie 
d'ailleure  que  lorsque  les  prévenus  se  comptent 
par  milliers,  c'est  rarement  la  justice  qui  peut 
mire  leur  part.  Dans  l'exemple  qui  a  été  cité  du 
procès  d'avril,  on  a  agi,  suivant  moi,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  très  politiquement  en  groupant  les 
accuses  d'attentats  différents^  bien  que  communs 
dans  leur  but,  lorsqu'il  fallait  les  diviser.  L'évé- 
nement l'a  suffisamment  prouvé. 

Eh  bien!  Messieurs,  pour  abréger  la  procédure 
et  juger  à  la  fois  un  grand  nombre  d'accusés, 
00  n'a  rien  imaginé  de  mieux  que  de  rayer  de 
nos  lois  la  mise  en  accusation  qui  y  existe  depuis 
1791.  Formalité  si  grave  qu'elle  avait  été  confiée 
à.  un  jury  qui  statuait  comme  un  tribunal  secret, 
et  qii  elle  1  est  en  ce  moment  à  une  chambre  de 
la  Cour  royale  qui  rend  un  arrêt  d'accusatioa 
revêtu  de  toutes  les  solennités  d'une  décision 
souveraine. 

En  Angleterre,  Messieure,  c'est  le  çrand  jury 
qui  statue  sur  raccusation,  et  le  petit  qui  pro- 
nonce sur  la  culpabilité;  tant  dans  ce  pays  on 
fait  cas  de  l'honneur  du  citoyen. 

Quelle  atteinte  mortelle  un  seul  coup  porte  a 
nos  lois  et  à  la  sécurité  des  citoyens!  {Adhésion 
à  gauche.)  .  . 

Une  instruction  avait  lieu,  et  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  du  roi,  une  ordonnance  delà 


y  avait  pas   . 

tait,  sauf  au  procureur  du  roi  le  droit  de  former 
opi»osition  devant  la  Cour  royale.  Si  un  seul 
magistrat  au  contraire  croyait  l'affaire  suscep- 
tible d'entraîner  l'accusation,  la  Cour  royale  était 
saisie,  et,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  géné- 
ral, prononçait. 

Ainsi,  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  rarn»i 
du  la  chambre  d'accusation,  voilà  ce  qui  ne 
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subsistera  plus  et  ce  que  le  projet  remplace  par 
le  simple  réquisitoire  d'un  seuf  magistrat  amo- 
Tibie,  Faccusateur  public  :  c'est  alors  que  ce  nom 
répuaié  aujourd'hui  par  le  ministère  public  va 
Im  être  rendu.  Je  ne  dirai  point  que  ce  sont  des 
degrés  de  juridiction  enlevés  aux  accusés,  parce 
que  je  reconnais  que  le  jury  prononce  en  pre- 
mier et  en  deroier  ressort;  mais  je  dirai  que  ce 
soût  des  degrés  d'une  véritable  juridiction  pour 
ceux-là  qui,  après  examen,  ont  été  renvoyés  de 
prévention  ou  d'accusation.  Ce  sont  là  de  véri- 
tables garanties  pour  l'innocence  que  M.  le  rap- 
porteur n'a  pas  craint  de  qualiUer  de  fâcheux 
précédents  pour  les  accusés.  Il  y  a  cette  diffé- 
rence entre  H.  le  rapporteur  et  moi,  c'est  qu'il 
ne  s'est  occupé  que  des  coupables,  et  que  l'a  été 
préoccupé  du  sort  des  innocents  confonduB  avec 
des  coupables,  et  qu'un  examen  impartial  du 
juge  aurait  fait  relaxer. 

foix  à  gaucits  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  4e  $«honen.  Vous  voyez,  Messieurs,  toute 
l'écoDomie  de  la  loi.  Le  jury  prononçant  sans 
recours  quelconque,  auparavant  que  son  examen 
commence»  la  loi  a  dû  placer  l'examen  da  Juge, 
afln  qu'il  n'arrive  au  jury  des  accusations  sum-- 
lamment  élaborées  et  des  accusés  réeUement 
compromis.  Autrement  il  serait  trop  tard,  et 
roila  ce  que  M.  le  garde  des  sceaux  trouve  une 
procédure  compliquée.  H.  le  garde  des  sceaux 
prétend  qu'à  1  égard  des  crimes  qu'il  s'agit  de 
poursuivre,  dans  la  Douvelle  loi  l'existence  ila- 
Krante  du  corps  de  délit  permet  de  simplifier  et 
d'abréger  tout  ce  Ifai  n  est  que  préparatoire. 
J'aurai  l'honneur  de  lui  répondre  que  son  projet 
eet  applicable  à  deux  cas  distincts:  1°  aux 
crimes  et  délits  de  rébellion  prévus  par  le  Code; 
2°  aux  crimes  et  délits  prévus  par  la  loi  du 
24  mai  1834.  Dans  le  premier  cas  il  peut  fort 
bien  ne  pas  y  avoir  de  corps  de  délit,  et  dans 
toute  hypothèse  il  n'y  a  pas  de  délits  plus  diffi- 
ciles à  caractériser  envers  chacun  des  accusés 
que  ceux  qui  naissent  du  fait  d'une  rébellion 
quelconque,  et  dont  les  éléments  demandent  un 
^lus  sérieux  examen  pour  que  la  part  de  chacun 
soit  faite  avec  justice. 

Ainsi,  Messieurs,  l'harmonie  de  nos  lois  pénales 
est  bouleversée  par  le  projet  actuel;  et  dans 
qoel  intérêt?  H.  le  rapporteur  vous  le  dit:  Vous 
fngnez  quinze  jours.  Eh  bien!  je  doute  que  l'on 
Ciaie  même  ce  t>énétice,  quelque  modique  qu'il 
soit.  En  effet,  l'article  235  du  Code  d'instruction 
criminelle  permet  aux  Cours  royales  d'instruire 
directement  et  de  statuer  «ssuite  ;  de  cette  ma- 
nière on  évite  l'instruction  en  première  instance, 
le  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil.  11  ne  reste  plus  que 
l'instruction  faite  par  la  Cour  elle-même,  dont  on 
ne  peut  s'abstenir  dans  aucun  cas,  le  réquisitoire 
du  procureur  général  et  l'arrêt  d'accusation  ;  et 
c'est  ainsi  aiTon  procède  aujourd'hui  et  avec 
succès  dans  les  causes  qui  requièrent  célérité. 


.  important 

m  procès,  celui  qui  fait  toute  Ta  garantie  des 
citojfens,  et  on  le  remplace  par  un  simple  réqui- 
sitoire, un  dernier  motif  de  H.  le  garde  des 
«ceaux  pour  en  agir  ainsi,  c'est  qu'on  suit  en 
cette  matière  les  dispositions  de  la  loi  du 
^  arril  1831  sur  les  délits  de  la  presse.  Je  ne 
cou^ois  pas  qu'uu  juriscousulte  aussi  habile  pré- 
Mute  un  semblable  motif.  Bn  effet,  la  loi  de  1831 


n'a  pour  objet  que  de  régler  la  procédure  rela- 
tive aux  délits  de  la  presse.  Autre  chose  (et 
dois-je  le  dire  tant  c'est  trivial?),  autre  chose 
est  une  accusation  née  d'un  crime  et  la  pré- 
vention née  d'un  délit.  De  simples  peines 
correctionnelles  infligées  pour  un  délit  de  la 
presse  n'entachent  pas  l'nonneur.  Toutes  les 
peines  au  criminel  sont  au  contraire  infamantes, 
et  la  plupart  en  même  temps  afflictives;  et  jus- 
qu'à M.  le  garde  des  sceaux  actuel  il  ne  s'est 
pas  trouvé  un  magistrat  qui  ait  tenté  de  dépouil- 
ler les  citoyens  de  leurs  droits  les  plus  chers  et 
voulu  les  faire  asseoir,  sans  la  décision  d'un 
tribunal,  sur  les  bancs  de  l'infamie.  C'est  déjà 
une  peine  que  d'être  accusé.  Ainsi,  Messieurs, 
sans  avoir  été  accusé  on  pourra  être  condamné, 
condamné  même  à  mort.  On  n'aura  pas  la  faculté 
accordée  aux  condamnés  de  nos  anciennes  Cours 
spéciales  de  faire  réviser  par  la  Cour  de  cassa- 
tion la  compétence  de  la  Cour  qui  les  avait  con- 
damnés. 

Messieurs,  l'ordonnance  criminelle  de  1670,  ré- 
digée par  Pussort,  commentée  par  Muyart  de 
Vouglaus,  les  hommes  les  plus  sévères  de  l'an- 
cienne magistrature,  était  une  œnvre  de  haute 
humanité,  de  souveraine  raison,  d'admirable 
justice,  en  comparalBoo  £du  projet  actuel,  en 
considérant  les  époques  et  la  différence  des 
mceurs. 

Savez-vouB,  Messieurs,  où  il  faut  aller  puiser 
pour  trouver  l'analogue  de  la  loi  qui  vous  est 
présentée  ?  Ouvrez  le  Bulletin  des  Lots,  année  93, 
son  premier  numéro,  sa  première  page.  Voyez 
rétablissement  du  tribunal  révolutionnaire,  etle 
rapport  fait  à  la  suite  par  Gouthon,  dénonçant  la 
faction  immortells  des  indulgenU  ;  vous  y  tirez,  ar* 
licle  10,  que  la  Convention  nationale  et  ses  deux 
comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public,  ses 
membres  en  mission,  ainsi  que  l'accusateur  pu- 
blic, peuvent  accuser  directement  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire.  {Explosion  de  murmures,) 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  1  à  l'ordre  I 

M.  de'SSehouB.  Je  ne  cite  que  des  faits,  des 
UXXa  exacts... 

H.  Peruli,  garde  des  sceaux,  mùtUtre  de  la 
justice,  le  demande  la  parole. 

M.  die  SehoacB.  Us  voulaient  aussi  aller  vite, 
les  auteurs  de  cette  loi  ;  c'est  ce  que  dit  Gouthon. 
Victimes  et  bourreaux,  tous  ont  été  bientdt 
moissonnés  par  les  mêmes  principes,  les  mêmes 
lois,  la  même  hache. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  l 

M.  de  S»eh«a«B.  Loin  de  moi  de  comparer 
(les  hommes  et  des  époques  qui  n'ont  rien  de 
(  omparable  !  Mais  le  fait  existe,  et  c'est  un  triste 
précédent  pour  une  loi  de  1835;  je  ne  pouvais 
vous  l'épargner. 

D'autres  considérations  se  pressent  dans  mon 
esprit.  Je  vois  nailre  de  ce  droit  énorme  accordé 
au  ministère  public  des  eermes  de  dissension 
entre  lui  et  les  tribunaux  dépouillés  en  sa  faveur 
d'un  droit  qui  n'appartenait  qu'à  eux.  Que  de- 
viendra le  concours  des  pouvoirs,  si  nécessaire 
|)Our  maintenir  la  confiance  du  jury  et  pour  que 
justice  soit  rendue? 

Les  tribunaux  qui  statuent  sur  une  prévention 
ou  sur  une  accusation  Ibnt  corps.  Ils  offrent  de 
la  résistance.  Ils  prononcent.  Tous  ont  prononcé, 
t  t  personne  n'a  prononcé.  Le  procureur  général 
l'.st  un  seul  homme  :  que  de  haines  il  amasse  sur 
sa  tète  !  Je  veux  qu'il  les  brave  ;  mais  sa  considé- 
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ration,  mais  sa  force,  qui  les  lui  rendra?  L'une 
et  l'autre  lui  Tenaient  précisément  des  limites 
nue  la  sagesse  de  la  loi  avait  posées  à  ses  fonc- 
Mons.  11  requérait  seulement;  ii  statue  aujour- 
d'hui, et  les  juges  sont  dépouillés. 

Admirable  harmonie  de  nos  lois,  fruit  de  1  ex- 
périence des  siècles,  et  détruite  par  la  pensée 
d'un  moment!  .■#j„i« 

Le  ministre  a  encore  donné  pour  motiiae  la 
loi  la  nécessité  de  créer,  en  certains  cas,  des 
sections  extraordinaires  d'assises.  Mais,  Mes- 
sieurs, c'est  un  droit  qu'il  a,  dont  il  use  tous  les 
jours.  La  cour  d'aseises  de  Paris  est  divisée  sou- 
Tent  par  sections.  Ce  droit,  consacré  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  la  loi  du  10  avril  181U 
et  le  décret  du  6  juillet  suivant,  n  a  pas  besom 
d'être  écrit  de  nouveau,  car  son  exercice 
n'éprouve  aucun  obstacle.        .  ,     .       .  » 

Quant  aux  cinq  derniers  articles  du  projet, 
H.  le  carde  des  sceaux  les  juge  nécessaires  ;  ils 
ont  été  provoqués  par  de  grands  scandales  ar- 
rivés récemment.  Je  ne  dirai  qu  un  mot,  Mes- 
sieurs, c'est  que  jamais  on  n'en  avait  ressenti  le 
besoin  avant  le  procès  de  la  Cour  des  pairs. 

11  va  paraître  au  moins  fort  singulier  de  créer 
une  classe  de  contumaces,  placés  cependant  sous 
la  main  de  la  justice,  et  en  prison  à  cet  effet, 
lesauels  peuvent  comparaître  ou  non,  suivant  la 
volonté  du  juge,  et  vraisemblablement  aussi 
selon  leur  volonté.  ^   ■    »  ^«i 

Il  y  a  des  choses  qui  ne  se  prévoient  pas 
parce  qu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu,  et  si  elles 
arrivent,  cela  est  dù  à  des  circoustances  qui  ne 
se  renouvelleront  plus  ;  mais  je  n'insiste  pas  da- 
vantage sur  cette  observation.  Ces  arlicles  sont 
sans  importance  en  comparaison  de  I  article  4 
qui  a  fait  l'objet  de  ma  discussion. 

Messieurs,  en  présence  des  événements  pMses, 


ittirc  un  Baiiiiii^-^  leinporiirB  «  •   -  -  r  - 

de  la  liberté  ;  je  pourrais  accepter  une  loi  d  ex- 
ception, et  pour  me  servir  de  l'expression  con- 
sacrée, je  consentirais  à  voir  nos  lois  voilées  du 
crêpe  qui  couvre  notre  front  :  mais  ce  que  ]e  ne 
saurais  admelire,  ce  serait  d'inscrire  a  tout 
jamais  à  leurs  côtés  un  Code  nécessairement 
arbitraire  et  exceptionnel  qui  y  dérogerait. 
Quand  il  y  a  guerre  entre  la  nation  et  des  lac- 
tions,  il  faut  employer  tous  les  moyens  pour 
sauver  le  pays.  L'intérêt  public  est  la  mesure 
oui  règle  tout  ;  mais  ces  cruels  moments  passés, 
les  lois,  la  justice  et  la  raison  reprennent  leur 

saint  empire.  ,      .  ^.      .  «o  •  i 

Heureuses,  Messieurs,  les  victimes  du  28  juil- 
let 1835  !  En  mourant,  elles  ont  fait  au  père  de 
la  patrie  un  rempart  de  leur  corps  et  préservé 
la  France  d'horribles  calamités.  Vous  vous  êtes 
consacrées,  mânes  illustres,  et  vous  n  assisterez 
pas  au  triste  spectacle  de  nos  éternelles  palino- 
dies. Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  devait  vous 
venger.  {îtarquet  iCadhétion  à  gauche.) 

M.  le  PréaMeni.  La  parole  est  à  H.  le  garde 

des  sceaux. 

M.  Perall,  garde  det  sceaux,  minislTe  de  la 
justice.  Messieurs,  il  m'est  pénible,  en  reprenant 
nos  discussions,  d'avoir  à  combattre  un  collègue. 

3ue  nous  avions  l'habitude  de  compter  au  rang 
e  nos  amis  et  avec  lequel  nous  avions  et  nous 
avons  encore  une  association  commune  de  tra- 
vaux. Mais  ce  qui  est  consolant,  c'est  qu  il  ne 
nous  a  reproché  que  ce  qui  doit  nous  mériter 
des  éloges.  En  effet,  Messieurs,  son  plus  sanglant 


regret,  c'est  de  ne  pouvoir  nous  féliciter  d'avoir 
fait  tomber  des  têtes,  c'est  de  n'avoir  pas  pro- 
posé des  lois  d'exception.  Gloire,  Messieurs,  à  ce 
reproche!  puissions-nous  le  mériter  toujours! 
Puisse  l'état  des  partis  nous  permettre  de  nous 
le  faire  adresser  pendant  tout  le  cours  de  notre 
administration  I 

Point  de  lois  d'exception  :  nous  restons  et  nous 
resterons  dans  la  Charte  ;  il  faudrait  de  grandes 
nécessités  pour  nous  en  faire  sortir.  Tant  qu'il  y 
aura  une  autre  voie  de  salut,  soyez  assurés, 
Messieurs,  que  nous  nous  y  rattacherons. 

Il  eût  été  sans  doute  plus  facile  i  une  admi- 
nistration, plus  aisé  de  créer  des  conseils  de 
guerre,  des  commissions  militaires,  en  un  mot 
de  vous  demander  des  lois  d'exception.  Mais 
non.  Messieurs:  nous  ne  venons  vous  proposer 
que  ce  que  la  Charte  permet,  ce  qu'elle  ordonne, 
le  jugement  du  jury.  Nous  espérons  encore  que 
ce  moyen  sera  sutlisaiit.  Aussi  est-ce  avec  un 
étonnement  mêlé  de  douleur  que  j'ai  entendu 
notre  collègue,  l'ancien  ami  de  notre  adminis- 
tration, comparer  nos  cours  d'assises  au  tribunal 
révolutionnaire...  {BruiU  diven.) 
"TTraut  sans  doute  que  sa  préoccupation  ait  été 
bien  grande,  qu'il  se  soit  oublié  au  point  de 
croire  vivre  dans  l'esclavage;  car  autrement 
comment  aurait-il  pu  se  méprendre  sur  la  na- 
ture du  projet?  Quoi!  nous  vous  proposons  de 
créer  des  sections  de  cours  d'assises  lorsqu'il  y 
a  un  grand  nombre  d'accusés,  de  les  composer 
comme  le  veut  le  droit  commun,  de  douse  ]urés 
chacune,  et  c'est  ce  qu'il  ne  craint  pas  de  com- 
parer au  tribunal  révolutionnaire!  En  vérité,  il 
faut  l'avoir  entendu  pour  le  croire.  Qu'y  a-t-d, 
je  le  demande,  dans  ce  projet,  qui  ressemble  au 
tribunal  révolutionnaire?  C'est  la  GonstituUoQ, 
c'est  la  loi,  ce  n'est  pas  autre  chose...  {Bwnem 
à  gauche.) 

H.  Lafltle.  On  ne  répond  pas  à  cela!  {BruU.) 

H.  Persil,  garde  det  sceaux,  minittre  de  la 
justice.  Je  ne  sais  ce  que  veut  dire  l'honorable 
M.  LafOtte.  Si  c'est  &  moi  qu'il  s'adresse,  j'espère 
prouver  que  je  répondrai  &  tout  ce  qu*il  pourra 

me  dire. 

Ces  reproches  généraux  et  si  peu  mérités, 
j'ose  le  dire,  ces  reproches  écartés,  voyons  ce 
qu'a  dit  l'honorable  préopinant  contre  la  loi. 

Suivant  lui,  nous  voulons  enlever  aux  citoyeas 
leur  première  garantie;  ils  ne  venaient  sur  les 
bancs  de  la  cour  d'assises  gu'avec  le  titre  d'ac- 
cusés, que  lorsque  la  justice  de  première  ins- 
tance, celle  de  la  Cour  royale,  avaient  prononcé, 
et  nous,  nous  les  amenons  tout  d'un  coup  de- 
vant le  jury,  à  la  cour  d'assises. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  bien  ce  re- 
proche. Je  ne  sais  pas  même,  dans  le  sens  du 
|i réopinant,  quelle  objection  il  veuten  tirercontre 
la  loi  qui  vous  est  présentée.  Nous  y  voyons  uo 
avantage  immense  pour  la  société,  pour  raccusé 
lui-même. 

Quand  il  y  a  inculpation  d'un  crime,  il  y  a 
nécessairement  un  mandat  d'amener  ou  un  man- 
dat de  dépôt,  ou  même  quelquefois  un  mandat 
d'arrêt.  L  inculpé  est  en  prison  \  il  y  reste  pen- 
dant tout  le  temps  de  l'inculpation,  celui  de  U 
prévention  et  celui  de  l'accusation. 

Notre  projet  a  pour  premier  eflèt  de  diminuer 
l'arrestation  préventive.  Dans  les  deux  cas  pour 
lesquels  il  est  fait,  celui  de  la  rébellion  et  celui 
prévu  par  la  loi  sur  les  armes,  le  prévenu,  sans 
décision  préalable  de  la  chambre  du  conseil  et 
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de  la  chambre  d'accusation,  pourra  6tre  traduit 
devant  la  cour  d'assises. 

U  y  a  là  deux  avantages  pour  le  prévenu  et, 
il  faut  le  dire,  une  grande  amélioration  pour  la 
société.  Bn  effet,  lorsqu'il  y  a  une  décision  de  la 
chambre  du  conseil  et  un  arrêt  de  la  chambre 
d'accusation,  l'accusé  n*arrive  à  la  cour  d'assises 
que  sons  une  prévention  défavorable  :  deux  de- 
crés  de  juridiction  se  sont  prononcés  contre  lui. 
Dans  Ton  il  a  été  proclamé  prévenu,  dans  l'autre 
accusé.  Un  arrêt  a  déclaré  qu'il  y  avait  des 
charges  suffisantes  pour  Taccuser.  C'est  presque 
déjà  une  flétrissure. 

Dans  notre  système,  au  contraire,  il  n'y  a  rien 
de  cela;  nous  n'avons  ni  prévenu  ni  accusé.  Un 
citoyen  est  traduit  devant  le  pays  ;  il  est  livré 
au  jugement  de  ses  pairs  sans  qu'aucune  déci- 
sion ait  pu  créer  de  prévention  contre  lui  ;  it 
n'v  a  à  lui  opposer  que  l'opinion  du  ministère 
public,  de  celui  qu'il  peut  regarder  comme  son 
adversaire.  Or,  ce  n'est  pas  là  un  préjugé  qu'il 
pnisse  craindre. 

11  >  a  encore  un  avantage  en  faveur  de  l'in- 
culpe :  pendant  tous  ces  délais  de  la  prévention 
de  l'accusation,  il  est  arrêté  et  reste  sous  le 
mandat  qui  le  frappe  au  commencement  de  la 
poursuite  ;  dans  notre  système  11  va  directe- 
ment à  la  cour  d'assises.  L'arrestation  préven- 
tive est  donc  infiniment  plus  courte. 

Je  sais  bien  qu'on  objectera  que  rien,  avec  ce 
procédé,  ne  sera  plus  facile  que  d'amener  un 
innocent  devant  la  cour  d'assises.  Oui,  sans  doute; 
mais  on  l'y  amènera  sans  prévention,  sans  l'es- 
pèce de  honte  qui  y  est  actuellement  attar:hée. 
Dans  nos  mœurs,  celui  qui  est  acquitté  par  la 
cour  d'assises  est  innocent  aux  yeux  de  la  loi  ; 
mais  il  reste  toujours  quelçiue  soupçon,  une  im- 

{tressioo  défavorable.  Ne  disons-nous  pas  chaque 
our,  en  parlant  d'un  bomme  qui  a  été  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  :  Il  &llait  bien  qu'il  v 
eût  quelque  chose,  puisqu'il  a  été  trouvé»  qu'il 
a  été  mis  en  accusation  ? 

l'ai  dit.  Messieurs,  les  avantages  que  trouve 
riaculpé  a  être  directement  assigné  par  le  mi- 
nistère public;  voici  ceux  qu'y  trouve  la  société. 

11  s'agit  de  crimes  commis  sur  la  place  pu- 
blique. Les  inculpés  ont  été  pris  les  armes  a  la 
main  ;  on  a  été  pour  ainsi  dire  forcé  de  les  en- 
tasser dans  les  prisons.  Groyez-vons  que  lorsque 
le  crime  est  aussi  flagrant,  que  les  témoins  sont 
là,  qu'ils  en  ont  encore  dans  la  mémoire  toutes 
les  circonstances,  il  ne  soit  pas  du  plus  haut  in- 
térêt de  iuger  sur-le-champ?  N'est-ce  pas  la 
seule  manière  d'en  avoir  justice?  Notre  collègue 
a  trouvé  beaucoup  plus  simple,  beaucoup  plus 
expéditif  de  créer  des  commissions  militaires, 
de  traduire  devant  ces  commissions  les  citoyens 
non  militaires,  et  de  les  juger  immédiatement. 
Bh  hient  notre  projet  est  tout  aussi  expéditif, 
et,  suivant  twaucoup  de  monde,  beaucoup  plus 
ooDstitotionnel. 

L'expérience  nous  a  servi  à  motiver  le  projet 
que  nous  vous  présentons. 

Les  avantages  de  la  société  sont  évidents  ;  et 
Tores-le  par  l'expérience. 

Nous  avons  vu  les  attentats  du  mots  de  juin  : 
nous  avons  vu  les  attentats  du  mois  d'avril  ;  il 
y  a  eu  un  grand  nombre  d'accusés  ;  comment, 
aprte  quel  temps  et  quels  délais  a-t-on  pu  par- 
venir à  les  juger?  kvet:  deux  cents  personnes 
d'arrêtées,  les  formalités  judiciaires  demandent 
beaucoup  de  temps  ;  on  est  obligé  d'aller  devant 
la  chambre  du  conseil,  devant  la  chambre  de 
mises  en  accusation  ;  ce  sont  des  mois,  des  an- 
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nées  qui  se  passent,  et  la  société  n'a  pas  de  jus- 
tice; c'est  donc  pour  la  lui  procurer  bonne  et 
prompte  que  nous  vous  avons  présenté  le  projet 
de  lof  en  discussion. 

ie  dois  le  déclarer  :  nous  avons  voulu  et  nous 
nous  sommes  imposé  cette  loi,  de  ne  pas  sortir  de 
la  légalité,  de  la  Constitution  du  pays;  nous  avons 
voulu  encore,  soit  dans  l'intérêt  des  prévenus 
ou  des  inculpés,  soit  dans  l'intérêt  de  la  société, 
avoir  une  justice  prompte;  cependant  pas  telle- 
ment prompte  que  la  vérité  de  Taccusation  et 
de  la  défense  ne  puisse  pas  se  montrer. 

Or,  tout  cela  existe  dans  le  projet  de  loi.  L'ins- 
truction première  se  fait,  et  ce  n'est  qu'après 
cette  instruction  que  l'on  peut  aller  devant  la 
cour  d'assises.  La  société  ne  peut  pas  se  plaindre  ; 
l'inculpé  ne  peut  pas  se  plaindre  non  plus, 
puisque  nous  le  plaçons  devant  ses  concitoyens, 
devant  cette  juridiction  qu'on  a  si  souvent  in- 
voquée, qui  ne  peut  pas  être  comparée  à  ces  tri 
bunaux  révolutionnaires  qui  étaient  des  tribu 
naux  de  sang,  et  dont  on  n'aurait  pas  dû  rap- 
peler le  souvenir  à  l'occasion  du  projet  de  foi 

Îue  nous  venons  de  vous  présenter.  (Marquet 
'adhétion  au  centre.) 

H.  deSehenen.  J'ai  comparé  seulement  le 
mode  de  procéder,  et  non  pas  le  tribunal. 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  Salverte. 

H.  Ensèbe  Salverte.  Messieurs,  en  voyant 
M.  le  ministre  de  la  justice  monter  à  la  tribune 
pour  répondre  aux  divers  arguments  mis  en 
avant  par  mon  éloquent  collègue  de  députatlon, 
j'espérais,  je  ne  le  cache  pas,  pouvoir  renoncer 
à  la  parole  :  j'espérais  entendre  la  solution  de 
toutes  les  difficultés  qui  avaient  été  proposées. 
Loin  de  là,  une  première  question  qui  domine, 
à  mon  gré,  cette  discussion  et  les  deux  autres 
qui  vont  la  suivre,  a  été  posée  par  mon  hono- 
rable collègue,  H.  de  Schonen,  et  négligée  par 
M.  le  ministre.  Bn  effet,  à  l'instant  où  le  mi- 
nistre du  roi  nous  avait  présenté  trois  projets 
de  lois,  cette  présentation,  si  importante  et  sur 
laquelle  était  fixée  l'attention  de  la  France  en- 
tière, a  été  précédée  de  communications  données 
par  M.  le  président  du  conseil.  M.  le  président 
du  conseil  a  dit  :  «  Cet  événement  affreux  vous 
a  révélé  l'état  de  la  Prance  »  ;  il  a  dit  :  «Les  me- 
sures que  nous  venons  vous  proposer  sont  des- 
tinées à  mettre  en  sûreté  la  vie  du  roi  et  la 
Constitution  de  l'Etat  » 

Bh  bien!  votre  premier  devoir  était  donc  de 
lier  à  ce  but  essentiel,  et  que*nou8  désirons  tous, 
ces  projets  de  lois;  de  montrer  une  connexion 
intime,  indissoluble,  entre  les  mêmes  projets  de 
lois  ett'épouvantableévénement  du28.Ge  n'est  pas 
une  chose  dont  on  puisse  se  dispenser.  On  dit  bien 
que  le  passé  n'apprend  rien  au  présent:  mais  le 
passé  fournit  au  présent  et  encore  plus  à  l'avenir, 
des  rapprochements  ntcheox.etqui  peuvent  même 
devenir  préjudiciables  au  gouvernement.  Et  ici 
croyez-vous  que  des  rapprochements  n'ont  pas 
été  faits?  Croyez-vous  qu'on  ne  se  souvienne  pas 
du  13  février  1820,  et  de  la  promptitude  avec 
laquelle,  à  l'occasion  d'un  assassinat  commis  par 
un  homme  isolé,  on  a  effrayé  les  Chambres  et  le 

ftays  de  lois  contraires  à  la  liberté.  Ce  n'est  pas 
à  ce  que  vous  deviez  souffrir,  ministres  du  roi; 
votre  tâche  était,  avant  tout,  de  montrer  aue 
vous  n'étiez  pas  hommes  à  vous  saisir  dun 
à-propos  funeste  pour  exploiter  un  sentiment 
général  de  douleur,  et  pour  présenter  des  lois 
qui  n'offrent  en  réalité  qu'un  but,  celui  de  nous 
punir  nous  tous  du  crime  d'un  monstre,  de  pa- 
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nir  la  France  d'un  assaBsinat  isolé,  qui  lui  fait 
horreur. 

Kote  au  centre  :  Isolé?...  qui  vous  prouve  qu'il 
est  isolé? 

H.  llHsèbe  Stelverte.  Discutée  par  ropinion 
publique,  la  toi  qui  aous  occupe  sera-t-elle  jugée 
avec  Deaucoup  de  faveur,  et  le  mérite-t-elle? 
Messieurs,  ou  se  plaint  que  la  justice  criminelle 
est  trop  lente  pour  les  crimes  politiques;  on 
affirme  que  le  besoin  est  constaté,  le  besoin 
d'accélérer  sa  marche  en  suppriinant  toutes  les 

faranties  que  le  Code  pénal  avait  voulu  donner 
Taccusé,  par  l'action  successive  de  la  chambre 
du  conseil  et  de  la  chambre  d'accusation^  et  par 
toutes  les  formalités  qu'exige  la  marche  de  la 
procédure  criminelle. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  un  fait  nouveau  que 
cette  impatience  de  voir  juger,  et  que  cette 
accusation  de  lenteur  porf&e  tantôt  contre  les 
juges,  tantôt  contre  les  formes,  et  toujours  contre 
rarrët  qui  n'arrive  jamais  assez  tôt,  au  gré  des 
hommes  passionnés  qui  le  sollicitent. 

En  92,  elle  s'est  manifestée  cette  impatience 
inhumaine,  et  l'on  sait  quels  en  ont  été  les 
résultats  I  En  93,  elle  s'est  manifestée,  et  l'on 
sait  aussi  qjjels  en  ont  été  les  résultats. 

Après  la  Restauration  de  1815,  la  même  impa- 
tience a  fait  encore  entendre  ses  crfs.  Les  tri- 
bunaux étaient  trop  lents  ;  les  coupables  étaient 
trop  longtemps  épargnés.  I^s  cours  prévôtales, 
inctépendamment  des  massacres  du  Midi,  voilà, 
Messieurs,  quels  en  ont  été  les  résultats. 

Certes,  Messieurs,  de  pareils  exemples  doivent 
inspirer  quelque  défiance,  quelque  circonspec- 
tion, et  quelque  pure  que  l'on  sente  sa  cons- 
cience, quelque  foi  que  Von  ait  en  la  justice  de 
ses  intentions,  on  doit  s'armer  contre  une  impa- 
tience semblable,  on  doit  se  dire  :  elle  a  entraîné 
dans  des  malheurs,  elle  a  entraîné  dans  des 
crimes  des  hommes  qui  n'étaient  pas  nés  pour 
faire  le  malheur  de  leur  patrie,  des  hommes  qui 
ont  été  passionnés,  et  qui  se  sont  laissé  écarter 
une  fois  des  voies  de  la  justice  et  qui  n'ont  pu  y 
rentrer. 

Le  Code  pénal  n'a  jamais  été  accusé  de  trop  de 
mansuétude  :  je  sais  môme  que  beaucoup  de 
jurisconsultes  Vont  trouvé  trop  sévère ,  que  gé- 
néralement on  a  dit  qu'il  faisait  une  tache  au 
au  règne  de  Napoléon.  Il  faut  donc  croire  que  la 
législation  qui  accordait  aux  prévenus  cette 
action  de  la  chambre  du  conseil  et  de  la  chambre 
d'accusation,  a  voulu  donner  des  garanties  à 
l'individu  assez  malheureux  pour  se  trouver  seul 
constitué  en  état  de  guerre  contre  la  société. 

Maintenant  que,  pour  accélérer,  dit-on,  l'action 
de  la  justice,  on  veut  fàire  disparaître  tout  cela, 
on  vient  de  nous  dire,  k  notre  grande  surprise, 
que  l'accusé  trouverait  de  grands  avantages  dans 
cette  suppression.  D'abord,  son  procès  irait  plus 
vite  ;  et,  en  effet,  si  nous  en  croyons  M.  le  rap- 
porteur, en  quinze  jours  on  pourrait  terminer 
un  procès  dont  trois  mois  n'auraient  pas  amené 
l'issue.  Cela  peut  être  un  bien  pour  l'accusé  : 
mais  pour  peu  que  les  faits  soient  compliqués, 
que  1  innocence  du  prévenu  ne  puisse  être  re- 
connue qu'après  un  examen  profond,  ce  bien  ne 
sera-t-il  pas  trop  chèrement  acheté  par  la  perte 
des  {garanties  que  l'accusé  aurait  trouvées  dans 
le  droit  existant,  dans  le  droit  public  de  la 
France,  dans  cette  organisation  judiciaire  qui 
existe  depuis  1791,  et  qui  généralement  avait 
obtenu  rapprobation,  non  senlement  de  tons  les 
jariKonsultes,  mais  de  tous  les  citoyens. 


Le  second  avantage  que  l'on  nous  annonce  m'a 
paru  très  étonnant.  Vous  savez,  a-tron  dit  ce 
qu'est  l'opinion  publique,  et  combien  elle  est 
sévère;  un  homme  est  acquitté  devant  une  cour 
d'assises,  n'importe,  on  dira  avec  un  accent  de 
reproche  :  >  11  a  toujours  paru  devant  une  cour 
d'assises. 

Une  telle  argumentation,  qui,  au  reste,  avait 
déjà  été  produite  par  M.  le  rapporteur,  m'a  rap- 
pelé involontairement  une  doctrine  ancienne- 
ment admise  en  matière  de  jurisprudence  cri- 
minelle. Les  criminalistes  anlrmaient  qu'alors 
qu'il  n'existait  point  de  preuves  contre  un  ac- 
cusé, il  fallait  néanmoins  le  mettre  à  la  torture, 
afin  de  purgi-r  son  accusation.  Il  semblait  ainsi 
que  sa  réputation  dépendit  de  sa  fermeté  à  sou- 
tenir les  tourments.  Ici,  on  veut  la  faire  dépendre 
de  la  suppression  de  toutes  les  garanties  que  des 
hommes  sévères  n'ont  jamais  accusées  d'être  su- 
perflues. 

La  toi  proposée  met  sons  ce  rapport  le  destin 
de  raccut<é  à  la  disposition  arbitraire  d'un  seul 
homme.  Cet  homme  peut  être  très  estimable;  Il 
y  a  même  lieu  de  le  penser  :  les  fonctions  de 
procureur  général  sont  si  importantes  qu'on  ne 
doit  pas  supposer  qu'elles  soient  données  à  des 
hommes  médiocres;  mais  enfin  ces  hommes  in- 
vestis d'un  pouvoir  exorbitant,  ils  sont,  ils  se- 
ront dans  les  mains  du  ministère. 

11  y  a  plus,  les  crimes  politiques  nécessaire- 
ment ne  sont  pas  apprécies  comme  les  crimes 
ordinaires.  Le  désir  de  voir  reprimer  ceux-ci  est 
calme,  il  est  purement  raisonné.  S'il  s'agit  de 
crimes  politiques,  il  y  a  quelque  chose  de  plus, 
nous  le  sentons  tous  ;  nous  les  poursuivrons  avec 
justice,  mais  aussi  avec  passion;  nous  éprouve- 
rons malgré  nous  une  volonté  pressante,  un  dé- 
sir véhément  d'arriver  à  la  répression  ;  nos  im- 

{ tressions  devront  se  communiquer  à  notre 
nterprète...  Ainsi  vous  mettez  le  sort  de  l'ac- 
cusé dans  les  mains  d'un  homme  qui  éprouve 
déjà  contre  lui  un  sentiment  hostile,  k  cette  ob- 
jection, M.  le  rapporteur  répond  par  le  mot  de 
responsabilité. 

La  vérité.  Messieurs,  s'il  s'agissait  d'affaires 
moins  sérieuses,  je  serais  tenté  de  dire  quequana 
aujourd'hui  les  agents  du  pouvoir  parlent  entre 
eux  de  responsabilité,  je  m'étonne  s'ils  peuvent 
se  regarder  sans  rire. 

Mats  ici  des  considérations  plus  graves  se  pré- 
sentent à  vos  esprits. 

Je  suppose  qu'un  procureur  général  ait  abusé 
de  l'article  de  loi  qu'on  vous  propose;  je  suppose 
que  cet  abus  bien  constaté  motive  une  plainte, 
le  procureur  général  sera  naturellement  oérendu 
par  le  ministre  dont  il  aura  reçu  les  inspira- 
tions :  le  ministre  est  responsable. 

Messieurs,  supposez  la  Chambre  la  plus  éner- 
gique, la  plus  irritable,  je  dirai  presque  la  plus 
violente  ;  vous  n'en  trouverez  pas  une  qui  vou- 
dra mettre  en  accusation  un  ministre,  parce 
qu'un  accusé  aura  été  cité  directement  devant  la 
cour  d'assises.  L'accusation  d'un  ministre  n'est 
point  un  de  ces  cas  qui  se  renouvellent,  je  ne 
dirai  pas  tous  les  mois,  tous  les  ana,  mais  à 
peine  une  fois  en  trente  ans;  c'est  un  acte  qui 
peut  amener  des  troubles  violents  dans  le  pays, 
qui  peut  ébranler  la  stabilité  de  FBtat. 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  présenter  la  res- 
ponsabilité ministérielle  comme  un  remède  i 
tous  les  maux.  Il  fout  qu'il  y  ait  le  moins  de  cas 
de  responsabilité  possible,  et  ctiez  les  ministres, 
et  chez  leurs  agents  ;  sans  cela  Tarbitraire  sera 
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toujours  dans  les  résultats  de  leur  action;  la  loi 
n'y  sera  jamais. 

Le  seconde  partie  de  la  loi  porte  sur  un  fait 
qui,  je  crois,  a  eu  en  France  peu  d'exemples,  au 
moins  d'une  manit^re  aussi  retentissante  que  de 
nos  jours  :  quand  des  accusés  nombreux  ont 
refusé  de  répondre  à  leurs  juges.  Observons  ce- 
pendant que  ce  n'est  pas  ici  un  fait  absolument 
nouveau,  il  l'est  si  peu  que  la  jurisprudence  an- 
glaise l'avait  prévu.  Dans  les  temps  de  barbarie, 
le  silence  obstiné  d'un  accusé  était  puni  par  une 
sorte  de  torture  si  cruelle  que  les  jurisconsultes 
anglais  éprouvent  une  sorte  de  honte  à  en  donner 
les  détails;  ils  se  pressent  de  dire  qu'il  n'y  a  pas 
eu  d'exemples  qu'on  Tait  appliquée  depuis  le 
règne  d'Ëlisabetn,  et  qu'elle  l'ut  abrogée  suus  le 
règne  de  Georges  iU. 

Maintenant  en  Angleterre  le  silence  absolu 
d'un  accusé  est  regardé  comme  preuve  de  con- 
viction, et  Ton  passe  au  jugement  sur  piècas. 

Ce  qui  a  lieu  en  Angleterre  doit-il  avoir  lieu 
en  France?  Je  ne  le  pense  pas.  Pour  en  juger, 
fixez  votre  attention  sur  le  caractère  national. 

Croyez-vous  qu'en  France  on  s'accoutume  fa- 
cilement à  regarder  comme  bien  condamné  un 
homme  qui  l'aura  été  sur  pièces,  sans  avoir  été 
entendu,  par  sa  faute,  si  Von  veut,  mais  enfin 
sans  avoir  été  entendu? Consultez-vous,  consul- 
tez tes  sentiments  de  vos  concitoyens.  {Mouve- 
metU  prolongé  de  dissentiment.)  Je  suppose  que 
les  honorables  membres  qui  m'ont  interrompu 
sont  d'une  opinion  contraire  à  la  mienne.  Ce- 
pendant, je  ne  serais  pas  embarrassé  de  trouver 
non  seulement  parmi  nos  concitoyens,  non-seu- 
lement dans  cette  Gliambre,  mais  encore  dans 
une  Cour  suprême,  des  hommes  qui  paraissent 
avoir  été  de  mon  avis,  et  avoir  reculé  devant 
ridée  de  juger  sur  pit^ces. 

Qu'il  me  soit  permis  d'emprunter  ici  une  idée 
de  H.  le  garde  des  sceaux.  Examinons  la  loi 
corame  si  elle  devait  nous  juger  nous-mème  ou 
quelqu'un  qui  nous  appartint  de  près.  Si  nous 
«ions  placés  dans  celte  funeste  position,  oh! 
que  nous  serions  moins  prompts  à  décider  qu'un 
nomme  qui,  par  obstination  ou  par  folie,  s  obs- 
tine à  se  taire  doit  être  condamné  sur  pièces. 
Nous  sentirions  que  cette  sévérité  répugne  à 
l'humanité  et  à  l'équité  française:  elle  y  répu- 
gne d'autant  plus....  (Murmures  au  centre.) 

Libre  à  ceux  qui  sentent  autrement  que  moi 
de  &ire  montre  ici  deleurvertu  et  de  leur  inflexi- 
bilité. I^ur  moi,  je  pense  que  cette  sévérité  est 
d*aulant  moins  dans  le  caractère  français,  que 
peut-être  il  y  a  des  moyens  licites  d'arriver  au 
même  but. 

Au  eetUre  :  Voyons  t 

H.  Easèbe  Salverto.  Groyen-vous,  Messieurs, 
que  la  prolongation  seule  de  la  captivité  ne  soit 
pas  uu  très  grand  châtiment?  croyez-vcus  que 
lorsque  la  loi,  et  non  pas  la  volonté  des  hommes, 
lorsque  la  loi  y  aurait  ajouté  la  peine  de  la  ré- 
clusion solitaire  contre  l'accusé  qui  refuserait 
obstinément  de  répondre,  croyez-vous  que  ce 
ne  serait  pas  un  châtiment  pire  encore?  Quant 
à  moi,  j'en  suis  convaincu,  et  tellement  con- 
vaincu, que  ce  ne  serait  même  qu'en  hésitant 
que  je  proposerais  cette  mesure  de  sévérité. 

Je  le  sais,  Messieurs,  dans  ce  moment,  il  existe 
des  préoccupations  très  fortes,  et  j'ajouterai  très 
naturelles  ;  les  événements  qui  se  sont  passés 
sont  présents  à  tous  les  esprits  :  ils  ont  choqué 
nos  couBciences,  ils  nous  ont  indignés,  je  le  sens 
comme  tous.  Et  pour  cela  même  j  affirme  que  ce 


n'est  pas  dans  cette  situation  qu'on  doit  faire 
des  lois  ;  ce  n'est  jamais  sous  l'impression  du 
moment  que  le  législateur  doit  se  prononcer.  0 
s'exposerait  ainsi  à  faire  des  lois  révolution- 
naires. Ce  titre  appartient  inévitablement  aux 
lois  qui  émanent  de  l'action  législative  appliquée 
soudainement  au  fait  qui  vient  de  se  passer. 

Les  lois  véritables  ne  peuvent  naître  qu'au 
sein  d'une  méditation  aussi  calme  que  profonde, 
et  surtout  que  dans  un  isolement  aosolu  de 
toute  impression  qui  peut  tromper  le  législateur 
et  l'entraîner  à  une  rigueur  qu  il  déplorera  plus 
tard. 

Par  le  même  motif  je  ne  puis  adopter  l'ar- 
ticle 10  du  projet.  11  porte  que  l'accusé  qui,  par 
lies  clameurs  ou  tout  autre  moyea  propre  à 
causer  du  tumulte,  tenterait  de  mettre  obstacle 
au  libre  cours  de  la  justice  sera  forcé  de  sortir 
de  l'audiencej  et  que  le  procès  continuera  contre 
lui  comme  s  il  était  présent.  r«  suis  f&cbé; 
mais  il  y  a  des  souvenirs,  je  l'ai  déjà  dit,  dont 
on  doit  tenir  compte,  et  surtout  quand  on  met 
un  prix  à  la  considération  qui  appartient  au 

fouvernement;  cela  s'appelle  mettre  hors  des 
ébats.  Cet  article  a  le  triste  avantage  de  n'être 
pas  une  nouveauté.  Des  clameurs...  Eh  mon 
Dieu  !  l'accusé  élève  la  voix,  mettez-vous  à  sa 
place  :  cet  homme  est  essentiellement  irritable, 
cet  homme  dont  la  position,  innocent  ou  cou- 
pable, e.^t  malheureuse.  (Murmures  au  centre.) 

J'avoue  qu'en  disant  que  la  position  d'un  ac- 
cusé est  malheureuse,  je  ne  croyais  pas  devoir 
exciter  de  murmures. 

Cet  homme  est  irritable,  ai-je  dit;  et  ceux 
qui  jugent  sévèrement  mes  paroles,  s'ils  vou- 
laient réfléchir  sur  eux-mêmes,  peut-être  re- 
connaltnient-ils  que  dans  une  pareille  position, 
quelque  conscience  qu'ils  eussent  de  leur  inno- 
cence, il  serait  possible,  il  serait  même  facile 
de  les  irriter,  de  les  porter  à  élever  la  voix,  à 
se  plaindre  vivement,  à  laisser  échapper  des 
paroles  déplacées,  imprudentes,  répréhensibles. 
Et  s'il  fallait  un  exemple,  ce  n'est  pas  môaie 
parmi  les  accusés  que  je  le  prendrais.  Dans  cette 
enceinte,  n'est-il  jamais  arrivé  qu'au  milieu  de 
discussions  très  vives  il  échappât  aux  hommes 
de  toutes  les  opinions  des  paroles  qu'ils  regret- 
taient d'avoir  prononcées?  Et  ces  paroles,  par- 
faitement excusables  parmi  nous  qu'aucun  in- 
térêt personnel  n'a  pourtant  entraînés,  ces 
paroles  deviendraient  un  titre  pour  mettre  nn 
accusé  hors  des  débats! 

11  y  a  plus.  Voyez  quelle  large  voie  ouvre  à 
l'arbitraire  une  expression  aussi  vague  que  celle- 
ci  :  partout  autre  moyen.  Quels  sont  ces  moyens? 
Quand  il  s'agit  d'interrompre  un  accusé  dans 
sa  défense,  de  le  mettre  hors  des  débats,  de  lui 
ravir  la  dernière  garantie  que  la  société  loi 
accorde,  et  de  le  juger  en  son  absence,  j^avoue 
qu'il  faut  au  moins  que  la  loi  ait  des  expres- 
sions claires  et  positives,  et  telles  qu'elles  ne 
laissent  rien  à  l'arbitraire  ou  &  la  colère  du  juge. 

L'article  11  m'a  paru  encore  plus  extraordi- 
naire. C'est  trop  peu  de  les  mettre  hors  des  débat*, 
de  lui  ravir  le  libre  droit  de  la  défense  ;  il  faut 
encore  qu'il  soit  puni.  Messieurs,  les  rappro- 
chements déplaisent;  je  n'en  ferai  pas  dans  ce 
moment;  je  dirai  seulement  qu'en  1794  on  se 
contentait  de  mettre  hors  des  débats,  on  ne  pu- 
nissait pas. 

Les  impressions  du  moment  passent,  les  lois 
restent,  et  l'on  regrettera  toujours  d'avoir  fait 
des  lois  pour  l'avenir  sous  rimpression  d'un 
présent  trop  irritant.  Je  crois  même  que  la  pré- 
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sentation  de  celles  qui  doua  occupeat  est  un  mal, 
un  mal  réel  pour  le  pays. 

L'attentat  du  28  juillet,  avec  tout  ce  qu'il  a 
d'épouvantable,  avait  produit  un  grand  bien. 
Un  avait  senti  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, dans  toute  la  France,  cette  vérité  impor- 
tante, que  le  succès  de  ce  crime  nous  aurait 

Îilongés  dans  la  crise  la  plus  effrayante,  dans 
es  malheurs  les  plus  désastreux.  Ce  sentiment 
fondé  et  parfaitement  juste  entourait  le  trûne 
d'une  considération ,  ou  plutôt  d'un  enthou- 
siasme plus  puissant  quo  toutes  les  lois  d'excep- 
tion ou  de  violence.  {Marque»  iTauenliment  à 
gauche.) 

Voix  aux  batict  de*  minitiret  :  Déféndei-vous 

avec  cela  ! 

M.  KM«èb«  Salverte.  On  dit  :  Défendez-vous 
avec  cela.  Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  vous 
ayez  encore  établi  que  la  loi  qui  nous  occupe 
servit  à  défendre  coutre  un  assassin,  et  surtout 
contre  un  assassin  déterminé.  Je  crois  que  pour 
se  défendre  contre  ces  hommes-là,  contre  ces 
hommes  qui  savent  d'avance  quelle  loi  les  pour- 
suivra, et  quel  sera  leur  sort;  je  crois  que  c'est 
une  police  active;  et  nous  devrions  en  avoirune 
telle  au  taux  où  nous  la  payons.  Je  crois  que 
quand  vous  aurez  fait  la  loi  qui  vous  occupe, 
TOUS  n'aurez  pas  mis  un  bouclier  entre  l'assassin 
et  sa  victime,  et  qu'en  votant  les  deux  autres 
lois  vous  n'aurez  pas  reculé  d'an  instant  le  mo- 
ment OÙ  un  coupable  pourra  concevoir  de  si 
affreux  projeta.  Cela  n'est  pas  dans  la  nature 
des  choses;  il  est  bien  clair  que  c'est  la  certitude 
de  la  peine  qui  lui  sera  appliquée  qui  peut  ar- 
rêter la  main  du  coupable,  et  non  pas  des  mo- 
difications qui  auront  dénaturé  les  formes  de 
notre  législation  criminelle.  On  espérerait  en 
vain  que  cette  loi  et  celles  dont  vous  vous  occu- 
perez ensuite  vous  donnassent  aucune  force 
nouvelle  contre  ces  êtres  si  dangereux,  mais 
heureusement  assez  rares. 

Loin  d'admettre  un  tel  espoir.  Je  regarde 
comme  un  malheur  la  présentation  de  ces  lois, 
parce  que,  ainsi  que  je  l'ai  dit  en  commençant, 
elles  ont  nécessairement  fait  naître  l'idée  qu'on 
profitait  d'un  événement  abominable  pour  ob- 
tenir des  lois  de  rigueur  qui,  quoique  l'on  en 
dise,  ne  sont  en  harmonie  ni  avec  l'esprit  de  la 
Charte,  ni  nvec  les  besoins  du  pays,  ni  avec  le 
caractère  français.  (Trèt  bien!  a  gauche.) 

U.  le  PrésMeal.  La  parole  est  à  H.  Hadier 
de  Montjau. 

M.  H«4ler  de  Maatjaa.  Messieurs,  moi 
aussi  j'ai  une  conviction  profonde  comme  le 
premier  orateur  qui  a  occupé  la  tribune;  mais 

§lus  heureux  que  lui  je  ne  me  crois  pas  con- 
amné  à  reprocher  de  coupables  erreurs  k  des 
amis  politiques,  dont  les  lumières  me  sont 
connues  comme  les  nobles  intentions.  Je  ne  me 
crois  pas  comme  lui  condamné  à  aggraver  par 
des  reproches  cruels  des  difficultés  auxquelles 
suffit  a  peine  leur  dévouement. 

Hoi,  Messieurs,  je  ne  viens  leur  faire  entendre 
qu'une  [>lainte,  c'est  d'avoir  trouvé  dans  l'faor- 
reur  universelle  excitée  par  un  parricide  la 
preuve  qu'il  ne  £aut  pas  recourir  a  d'extrômes 
efforts  contre  cette  anarchie,  qui  humilie  la 
France  dans  le  présent  et  la  consterne  dans 
l'avenir. 

Messieurs,  au  milieu  de  son  deuil,  le  pays 
pouvanté  vient  de  recevoir  la  preuve  que  l'au- 
oace  du  Ecrlme  ne  peut  que  fornfier  les  sympa- 


thies qui  rattachent  à  la  dynastie  comme  aux 
institutions  de  Juillet;  mais  il  a  droit  à  d'autres 
consolations,  à  d'autres  garanties,  et  à  c'est  & 
vous  qu'il  s'empresse,  avec  raison,  de  les  de- 
mander. C'est  bien  à  vous,  en  effet,  qu'il  appar- 
tient de  mettre  enfin  un  terme  i  des  attentats 
d'autant  plus  lamentables,  que  toujours  subits, 
toujours  inopinés,  ils  ont  pourtant  une  humi- 
liante périodicité.  Je  dis  humiliante:  car  je  ne 
conçois  rien  de  plus  honteux  que  de  redouter 
sans  cesse  de  voir  une  révolution,  et  si  belle  et 
si  pure  dans  son  origine,  devenir  la  proie  et 
l'instrument  d'une  telle  dégradation. 

Lee  lois  que  nous  discutons  suffiront^les  pour 
affranchir  te  pays  de  cet  dtn'i  toujours  reniUs- 
santt  Je  le  souhaite  ardemment,  mais  j'avoue 
à  regret  que  je  ne  l'espère  pas.  Oh  I  certainement 
la  fidélité,  le  talent  et  l'énergie  des  hommes 
qui  sont  au  pouvoir  soulagent  beuicoup  mes 
craintes;  mais  la  confiance  que  m'inmire  leur 
caractère,  je  ne  puis,  au  même  d^ré,  raccorder 
aux  lois  qu'ils  viennent  de  nous  proposer,  parce 
qu'elles  me  prouvent  que  s'ils  croient  nos  maux 
très  grands,  ils  craignent  surtout  d'en  exagérer 
l'étendue,  et  que,  trop  confiants  dans  leur  cou- 
rage comme  dans  celui  du  pays,  ils  comptent 
snr  cette  sauvegarde  bi&a  plus  que  sur  toute 
l'énergie  qu'on  les  presse  d'écrire  dans  nos 
Godes.  Trop  rassurés  aussi  par  le  succès  prompt, 
tranquille  et  complet  de  leur  loi  sur  les  asso- 
ciations, signalée,  quand  elle  parut,  et  avec 
tant  de  violence,  comme  inefficace  et  inconsti* 
tutionnelle,  ils  ont,  par-desaustout,  voulu  éviter 
le  reproche  d'attenter  au  pacte  fondamental, 
persuadés  que  dans  un  pavs  aussi  attaché  ft  ses 
institutions  qu'à  son  roi.  i«ur  l^islation  serait 
suffisante  si  elle  éch^palt  &  l'accusation  de  par- 
jure et  de  réaction. 

Bh  bien,  qu'est-il  advenu.  Messieurs,  de  leurs 
scrupules  honorables,  dont  il  faut  pourtant  dé- 
plorer les  résultats?  On  leur  a  prodigué  les 
accusations  qu'ils  avaient  tant  à  cœur  de  pré- 
venir, et  je  crains  bien  qu'au  prix  de  tant  a'in- 
Jures  ils  ne  nous  aient  préparé  que  des  palliatifs 
déplorablemeot  insuffisants. 

Avoir  partout  désarmé  et  dissous  les  associa- 
tloofl,  avoirpartout  combattu  et  dissipé  l'émeute. 
avoir  eu  l'honneur  de  partager  les  périls  du  roi 
partout  où  il  était  menacé  par  l'émeute  et  par 
le  poignard,  c'est  bien  avoir  droit  à  l'estime 
publique;  mais  c'est  aussi  avoir  doublement 
contracté  Tobligation  de  nous  délivrer  de  tant 
d'angoisses  pleines  de  honte  et  de  douleurs.  Les 
ministres  n'y  parvieudront  point,  selon  moi,  par 
la  loi  que  nous  discutons,  quoiqu'elle  ne  soit 
point  peut-être  la  plus  difficile  de  celles  que  le 
voeu  public  attendait  d'eux. 

Aussi,  tout  en  lui  reconnaissant  le  plus  essen- 
tiel avantage,  c'est-à-dire  de  n'être  inconstlta- 
tionnelle  dans  aucune  de  ses  dispositions,  tout 
en  étant  certain  que  les  innovations  qu'elle  in- 
troduit sont  bien  loin  de  dépasser  les  besoins  et 
les  vœux  de  la  société;  en  un  mot,  tout  en 
acceptant  les  améliorations  qu'elle  nous  apporte, 
je  parlerai  hardiment  de  ce  qui  lui  manque. 
Bnnn,  j'exprimerai  tout  haut  le  regret  de  ne 
pas  retrouver  dans  cette  proposition  législative 
des  ministres  autant  de  vigueur  que  dans  U 
plupart  de  leurs  actions. 

Je  ne  veux  pas,  à  Dieu  ne  plaise,  leur  faire 
un  grief  de  n'être  pas  sortis  de  la  Charte;  car 
bien  loin  d'être  un  obstacle  elle  est  un  moyen 
de  salut.  Mais  les  ministres  auraient  dû  peut- 
être  ne  pas  résister  au  vœu  d'une  foule  de  boiu 
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eraritB  d'allleura  pleins  de  respect  pour  Thuma- 
nité  comme  pour  la  Charte,  et  qui  désiraient 
voir  coDsalter  solennellement  les  Gbambres  sur 
te  grande  question  de  savoir  si  en  effet  il  faut 
couidérer  comme  tombées  ea  désuétude  ou 
abrogées  évidemment  par  la  Charte  les  lois  an- 
ciennes rendaes  pour  punir  et  pour  arrdter  la 
révolte. 

Voilà,  Messieurs,  Toilà  toute  ma  pensée,  quand 
j'ai  dit  et  que  je  répète  que  des  ministres  ont 
eu  plus  de  fermeté  dans  leurs  actes  que  dans 
leur  projet  de  loi  d'aujourd'hui. 

Bn  même  temps,  ^fesgieurs,  pour  Ôtre  com- 
plètement juste,  je  confesserai  que  tous  nous 
avons  manqué  à  la  législation  aussi  souvent  que 
la  législation  nous  a  manqué.  Je  confesserai  que 
le  gouvernement,  les  citoyens  et  les  Chambres 
n'oQt  bien  combattu  Tanarchie  que  quand  elle 
s'est  montrée  les  armes  &  la  main  ;  mais  qu'à 
l'égard  de  ses  autres  entreprises,  la  tolérance  a 
été  poussée  jusqu'à  la  biblesse. 

Si  de  crimineUes  espérances  n'ont  pas  été  dé- 
truites, c'est  parce  qu'il  était  permis  de  les  exci- 
ter impunément.  Par  ces  paroles,  Messieurs,  je 
me  hftte  de  le  déclarer,  je  n'entends  pas  dési- 
gner exclusivement  la  presse  :  car,  malgré  toutes 
m  fureurs,  ce  n'est  pas  à  elle  seule  que  j'attri- 
bue ce  renversement  des  esprits.  La  cause  pre- 
mière a  souvent  été  placée  bien  plus  haut.  Ne 
craignez  pas  de  me  voir  énumérer  combien  de 
fois  nous  avons  vu  attaquer  ici  môme  le  principe 
fondamental  et  la  légitimité  de  notre  gouverne- 
Dément.  Non,  je  le  répète,  ne  craignez  pas  de 
me  voir  rappeler  à  la  Chambre  tous  ses  jours 
d'aflliction.  J'ai  voulu  seulement  lui  rappeler  le 
mal  qu'a  fait  au  pays  le  langage  qu'elle  a  subi. 
Je  connais  et  ie  respecte  les  droits  presque  illi- 
mités de  la  tribune,  mais  je  crois  rester  ndèle  à 
la  vérité  en  soutenant  que  nous  avons  poussé  la 
tolérance  jusqu'à  l'excès,  et  que  par  là  nous 
avons  souvent  empôché  l'efflcacité  de  notre  lé- 
gislation. (lfottv«mtfnf.  ) 

Cette  efflcacité,  le  projet  de  loîranra-t-U?  J'ai 
déjà  dit,  et  ie  repète,  à  regret,  que  je  ne  l'espère 
pas.  Ah!  s'il  suffisait  de  qualifier  des  délits  et 
d'indiquer  des  tribunaux,  la  nouvelle  loi  nous 
porterait  secours.  Mais,  pour  le  recevoir  cet 
appui  toujours  sollicité  et  si  rarement  obtenu, 
ce  qui  nous  est  aujourd'hui  demandé  n'est  pas 
indispensable,  puisque  sous  l'empire  de  ce  qui 
existe  encore,  on  a  vu  souvent  les  juges  épou- 
Taotés  parla  loi,  et  le  pouvoir  par  les  jugements. 
{SetuattoH.) 

Avant  de  poursuivre  je  dirai.  Messieurs,  et  cela 
n'est  pas  une  précaution  oratoire,  que  le  jury 
me  paraît  la  plus  belle  des  conquêtes  faites  do- 
pais cinquante  ans;  à  mes  yeux  le  jury  est  au 
moins  autant  que  la  presse  le  palladium  des 
libertés  publiques.  Je  l'ai  défendu  et  vanté  quand 
il  y  avait  quelque  courage  à  le  faire;  mais  ma 
conviction,  que  ses  fautes  mêmes  n'ont  pu  affai- 
blir, ne  m*a  Jamais  féit  demander  à  cette  insti- 
tution plus  qu'elle  ne  pouvidt  produire.  Aussi 
ti-je  poDlië,  il  y  a  seize  ans,  des  documents  irré- 


ftagables  pour  prouver  que  la  fermeté  du  jury 
l'évanouit  bien  souvent  quand  les  coupables 
coDt  protégés  par  un  parti  puissant. 


Bt  toutefois,  hors  les  cas  âe  guerre  civile  et  de 
mnds  combats  à  main  armée,  je  crois  qu'il 
faat  se  résigner  entièrement  à  des  alternatives 
de  faiblesse  et  de  courage,  qui,  tout  en  scanda- 
lisant et  ea  épouvantant  la  société,  ne  la  font 
point  périr.  Oui,  il  vaut  encore  mieux  souffrir 
cttalOigoailtes  intermltteDcea,  que  la  colère  on 


la  complicité  permanentes  d'un  juge  qui  ne 
cbaugerait  jamais. 

Bo  effet.  Messieurs,  si  c'est  un  grand  mal,  un 
mal  immense  que  Tlmpunité  des  sicaires  que  lea 
réactions tralnrat  à  leur  suite,  cependantcomme 
les  partis,  même  ceux  qui  ont  eu  leur  oriirine 
souillée  de  crimes  qu'ils  cherchent  à  vouer, 
comme  tous  les  partis  qni  se  consolident  odt 
intérêt  à  régulariser  leur  avenir,  leur  passé, 
quoiqu'il  ait  été  sans  justice,  peut  finir  par 
n'être  plus  contagieux,  i'^ordre  peut  se  rasseoir, 
et  la  société  peut  ne  point  périr  malgré  l'impu- 
nité déplorable  d'un  petit  nombre  de  scélérats. 

Devant  ce  mal  tout  affreux  que  nous  l'avons 
vu,  une  résignation  nécessaire  se  manifesta 
BOUS  la  Restauration;  mais  il  ne  faudrait  pas  se 
résigner  à  un  mal  qui  entretiendrait  randace  et 
Tespoir  de  la  rébeluon. 

Je  crois,  Messieurs,  que  l'émeute  telle  qu'elle 
s'est  organisée  à  Lyon  comme  à  Paris,  l'émeute 
telle  que  l'ont  faite  et  affermie  tant  de  provo- 
cations et  d'excuses  également  criminelles,  l'é- 
meute a  constitué  un  nouveau  principe  de  cri- 
minalité dont  vous  ne  détruirez  la  contagion 
que  par  une  législation  particulière.  Vainement 
on  l'ajourne  encore,  tôt  ou  tard  il  y  faudra  ve- 
nir, car  l'armée  ne  vous  sauverait  pas  d'un  si 
grand  péril,  si  la  fermeté  du  législateur  n'ache- 
vait pas  l'œuvre  commencée  par  la  fidélité  et  la 
bravoure  d,u  soldat,  (thuvmentt  divers  et  pro- 
longé i.) 

Oui,  je  l'atteste  avec  la  plus  profonde  convic- 
tion, il  me  semblerait  bien  moins  périlleux,  bien 
moins  inconcevable  d'introduire  le  jury  au  mi- 
lieu des  camps,  pour  y  réprimer  tous  les  délits 
militaires,  que  de  lui  infliger  (qu'on  me  per- 
mette cette  expression)  la  tâche  dérisoire  de 
châtier  les  armées  de  la  sédition,  de  les  décou- 
rager, et  de  finir  la  guerre  civile.  (Interruption 
générale  à  gauche.)  Nous  avons  écouté  avec  une 
religieuse  attention  les  orateurs  qui  ont  com- 
battu le  projet;  je  demande  de  n'être  pas  inter- 
rompu. 

Eh  quoi.  Messieurs,  lorsqu'une  poignée  d'as- 
aasinscomme  ceux  de  Rametou  derualdés  suffit 
quelquefois  pour  glacer  le  jury  deterreur,  même 
après  avoir  obéi,  sans  résistance,  à  une  simple 
brigade  de  gendarmerie,  vous  croirez  le  jury 
ferme  et  impassible  à  l'aspect  de  ces  mille  cou- 
pables qu'une  armée,  qu'un  combat,  que  le  canon 
seul  ont  pu  amener  sur  le  banc  des  accusés. 
Non,  non,  vous  ne  vous  renfermerez  pas  tou- 
jours dans  cette  intolérable  fiction  judiciaire 
que  la  théorie  repousse  autant  que  les  faits! 

Aussi  longtemps  que  vous  vous  obstinerez  à 
faire  juger  par  quelques  citoyens  les  soldats 
d'une  émeute  menaçante  jusque  dans  sa  défaite, 
et  qui,  la  veille  encore,  exigeait  le  déploiement 
de  toute  la  force  publique,  |e  vous  répondrai, 
moi,  constant  admirateur  du  jury,  que  vous  pou* 
vez  le  perdre  en  dénaturant  sa  mission.  Je  dé- 
sespérerais de  mon  pays  si  j'en  voyais  dispa- 
raître lejury;  Aors  leeaideguerreeivite,  je  m  in- 
cline devant  toutes  ses  décisions,  et  je  le  respecte 
jusque  dans  ses  fautes;  mais  dès  l'instant  où 
vous  voulez  lui  faire  subir  le  choc  d'une  armée, 
je  n'y  vois  plus  qu'un  trompeur  simulacre  auquel 
ma  raison  et  mes  souvenirs  m'interdisent  égale- 
ment d'aller  demander  protection.  {Approbation 
prolongée  au  centre.) 

Ma  raison,  elle  me  crie  que  si  dans  les  moin- 
dres délits  politiques  les  prières  ou  les  menaces 
épouvantent  ou  séduisent  le  jury,  à  plus  forte 
raison  IkuMl  s'y  attendre  après  une  révolte  en- 
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Banglantée,  c'est  à  dire  après  un  des  plus  grands 
crimes  gue  le  fanatisme  politique  puisse  comman- 
der. Oui,  ma  raison  me  le  dit,  et  nous  le  voyoïis 
aujourd'hui  à  Lyon,  où  la  terreur  causée  par  ce 
fanatisme  snrrit  mÔme  aux  victoires  remportées 
sur  lui. 

Mes  souvenirs,  ou  plutôt  ceux  de  la  France 
entière,  ah!  je  tes  invoque  contre  un  si  étrange 
aveuglement.  N'avez-vous  pas  entendu  retentir 
ici  les  paroles  par  lesquelles  M.  de  Serres  accusa 
le  jury  d'avoir  en  tout  temps  et  en  tous  lieux 
refusé  h.  la  société  le  châtiment  des  factions? 
Arez-Tous  oublié  l'acquittement  des  assassins 
des  généraux  Lacarde  et  Ramel?  Avez-vous  ou- 
blié que  rrestaillon,  grAce  à  un  jury,  est  mort 
paisiblement  dans  son  lit?  Avez-vous  oublié  que 
naguère  les  chefs  de  la  première  insurrection 
lyonnaise  de  novembre  furent  triomphalement 
acquiltés?  Enfin  avez-vous  donc  oublie  le  Carlo- 
Alberto  f 

Contre  de  tels  faits  et  si  déplorablemeat  mul- 
tipliés, que  sont  quelques  réparations  accordées 
de  loin  en  loin  a  l'opinion  publique  par  une 
intermittente  fermeté?  Ces  punitions,  presque 
toujours  appliquées  aux  moindres  coupables,  ne 
changent  rien  à  cette  triste  vérité,  que  partout 
où  le  jury  a  été  charf^é  d'arrêter  une  réaction 
politique,  la  i^ociété  a  été  soumise  à  une  véritable 
loterie  judiciaire  dont  les  factions  maUrisaient 
le  plus  souvent  les  hasards.  {Sensation.) 

Les  lois  ont  bien  l'heureux  pouvoir  d'encou- 
rager à  la  vertu,  mais  elles  ne  peuvent  sans  folie, 
commander  &  une  nation  un  héroïsme  universel. 
Ainsi.  Messieurs,  en  respectant  les  attributions 
actuelles  du  jury,  je  ne  veux  pas  en  aggraver  le 
fardeau, je  neveux  paslui  imposer  par  surcroît  le 
châtiment  des  années  de  l'émeute;  car  à  de  si  re- 
doutables prévenus  aucun  peuple  ne  peutse  vanter 
de  pouvoir  trouver  pour  juges  une  foule  de  héros 
citoyens,  sacrifiant  touta  leur  magistrature  d'un 
jour,alor8  qu'ils saventleur domicile,  leurs  pro- 
priétés, leur  famille  exposés  à  la  torche  et  au 
poignard. 

Mais  où  donc,  me  demandera-t-on,  où  donc 
chercherez-vous  cette  magistrature  assez  forte 
contre  de  si  cruelles  conjonctures?  La  voix  pu- 
blique répondrait  aisément;  mais  ici.  Messieurs, 
ici  se  présentent,  je  l'avoue,  des  questions  im- 
menses, des  questions  fondamentales,  et  qui 
peut-être  ne  sauraient  être  convenablement  dc- 
battues  an  milieu  des  émotions  qui  nous  entraî- 
nent &  la  fois  à  l'espérance  qui  a  dicté  le  projet 
de  loi  et  à  sa  prompte  adoption.  Aussi,  lorsque 

Ïiar  conviction  et  par  devoir  Je  déclare  que  in 
oi  me  semble  incomplète,  et  qu'elle  ne  nous 
protégera  qu'imparfaitement,  je  ne  prétends  pas 
qu'il  eût  été  aisé  aujourd'hui  de  faire  mieux  et 
davantage. 

Ce  n'est  pas,  je  le  déclare  sans  détour,  que  je 
croie  que  la  lettre  ou  l'esprit  de  la  Charte  aient 
voulu  faire  du  drapeau  et  du  bonnet  roupes  une 
égide  pour  tous  les  chouans  de  carrefours.  Ce 
n'est  pas  que  je  croie  que  l'esprit  et  la  lettre  dt; 
la  Charte  aient  voulu  que  pendant  les  (ruerre.s 
étrangères  (et  à  plus  torte  raison  pendant  lo 
guerres  civiles),  les  chefs  de  ]a  force  publique 
ne  fussent  pas  investis  de  cette  grande  autorité 
qui,  dans  ces  terrihlei*  moments,  conserve  seule 
et  les  moyens  et  l'espérance  du  salut.  Et  cepen- 
dant. Messieurs,  il  suffit  qu'une  opinion  assez 
nombreuse  trouve  cette  autorité  peu  conciliable 
avec  une  disposition  de  la  Charte,  pour  que  les 
ministres  aient  pu  sans  crime  demeurer  sourds 
&  la  voix  de  ces  hommes  bien  plus  nombreux, 


et  selon  moi  plus  éclairés,  qui,  à  1  upparilion  de 
la  loi.  l'ont  proclamée  impuissante  contre  les 
calamités  qu'elle  prétend  arrêter. 

Je  me  plais  d'ailleurs  à  reconnaître  qu'elle  a 
consacré  plusieurs  améliorations.  Aussi,  quoique 
je  l'accuse  de  ne  pas  donner  assez  de  garanties, 
je  ne  t'accuse  pas  d'inutilité.  Je  l'accepterai  donc, 
je  le  répète,  et  parce  qu'elle  n'est  pas  inconsti- 
tutionnelle, et  parce  que  cet  essai  de  notre  cou- 
rage civil  sera  peut-être  moins  infructueux  que 
je  ne  le  crains.  Ainsi,  malgré  nos  nombreux  et 
tristes  souvenirs,  je  ne  croîs  pas  qu'il  faille  em- 
pêcher un  nouvel  appel  à  la  conscience  et  au 
patriotisme  du  jury.  PeuVètre  est-il  possible  que 
par  la  grandeur  du  péril,  il  soit  enfin  élevé  à 
toute  la  hauteur  de  son  devoir.  Peutrêb«  ceux 
qui  nous  défendent  si  héroïquement  comme  ' 
gardes  nationaux,  resteront  enfin  dignes  d'eux- 
mêmes  dans  le  temple  de  la  justice. 

Espérons  donc  quelque  bien  de  la  loi;  mais,  | 
plus  que  jamais,  invoquons  la  vigilance  de  l'ar-  j 
niée,  de  la  garde  nationale  et  des  ministres.  Ah 
que  ceux-ci  redoublent  de  fermeté!  qu'ils  couti- 
nuent  à  défendre  la  vraie  liberté  contre  la  coa- 
lition effrayante  de  ses  deux  redoutables  enne- 
mis; et  la  reconnaissance  du  pays  ne  leur  man- 
quera pas  plus  que  notre  concours.  l 

Quant  à  nous.  Messieurs,  qui  ne  voulons  pas  | 
laisser  déshonorer  la  glorieuse  victoire  du  peuple  ! 
par  ropprefsion  de  ses  plus  sincères  amis;  ^uatit  ] 
a  nous,  que  la  persévérance  de  la  calomnie  n'a 
pas  un  seul  moment  détourné  du  culte  de  la 
liberté,  nous  protestons,  en  présence  de  l'avenir, 
quelque  orageux  qu'il  paraisse  encore,  que  notre 
patience  ne  manquera  pas  plus  au  paya  que 
notre  dévouement  ;  noua  prolestons  que,  quel- 
ques aftligeants  que  puissent  devenir  les  labeurs,  , 
et  les  dégoûts,  et  les  périls  d'une  telle  position, 
jamais  ils  ne  nous  feront  regretter  d'avoir,  en 
1830,  applaudi  et  soutenu  le  choix  héroïque  fait 
par  le  peuple  lorsqu'il  préféra,  à  une  lâche  rési- 
gnation, le  combat  qu  un  parjure  sanglant  lui 
avait  offert. 

Au  centre  :  Très  bien!  très  bien!  {Voratew,  m  \ 
descendant  de  la  tribuM^  reçoit  de  nomhretuet  fé-  I 
lieitationt.)  \ 

H.  le  Présideat.  La  parole  est  &  M.  de  Raacé.  j 

M.  de  Raae^.  Arrivé  d'hier  seulement,  fati- 
gué d'une  course  de  cinq  cents  lieues  en  quinze 
jours...  {On  rU). 

One  voîx  :  Vous  n'êtes  pas  te  seul. 

M.  de  Raaeé.  Je  ne  prétends  pas  ^re  le  seul, 
Messieurs,  mais  cette  discussion  étant  très  avan- 
cée, je  voulais  vous  rassurer  en  vous  disant  que, 
en  raison  de  cette  fatigue,  je  n'occuperais  pas  ; 
longtemps  la  tribune.  | 
Messieurs,  j'exprimerai  en  peu  de  mots  mon  . 
opinion  sur  la  loi  qui  vous  est  présentée.  Bien 
que  cette  loi  soit  traitée  assez  légèrement  par  le 
ministre;  bien  qu'il  ait  fait  peu  d'efforts  pour  | 
l'appuyer;  bien  que  cette  loi  ne  soit,  en  considé-  : 
rant  celles  oui  vont  la  suivre,  que  ce  que  nous 
appelons  à  l'armée  une  vive  escarmouche,  une  ' 
simple  affaire  d'avant-garde  {USurmures),  bien  ; 
u'elle  ne  soit  que  le  prélude  de  ce  concert  , 
'attaques  dirigées  si  rapidement  et  si  hardi-  , 
ment  peut-être  contre  nos  libertés  et  conU-e  la 
Constitution  elle-même.  {Dénégation.) 
Nous  verrons  plus  tard,  lorsque  la  loi  sur  la 

Sresse  se  présentera,  si  je  n'ai  pas  quelque  raison 
e  dire  que  la  Constitution  est  attaquée  par  les 
lois  qui  vous  sont  présentées. 
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M.  iiBizAt,  minittre  de  rirutrvction  pubUque, 
Nous  verrons,  doub  Terrons. 

H.  de  Rueé.  BieD  qu'elle  ne  soit»  dis-je, 
qu*aii  prélude  à  de  plue  vives  attaques»  encore 
uMl  qu'elle  renferme  la  violation  d'une  garantie 
qui,  jusqu'à  présent,  a  été  considérée  comme 
sage,  prudente,  comme  de  toute  nécessité.  Com- 
meotl  maintenant  il  suffira  de  ta  volonté  d'un 
bomme,  d'un  fonctionnaire  révocable,  d'un 
homme  accusateur  par  la  nature  même  de  ses 
foactions,  pour  envoyer  en  cour  d'assises  un 
prévenu!  La  Cbambre  des  mises  en  accusation, 
les  graves  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  son 
sein,  le  solennel  arrêt  qu'elle  est  appelée  à 
rendre,  ne  sont-ils  donc  pas  une  garantie  re- 
connue de  tont  temps  comme  nécessaire?  Et, 
Messieurs,  précisément  dans  les  cas  pour  les- 
quels vous  présentez,  la  loi,  où  le  plus  souvent 
fOO  ou  20U  individus  sont  appelés  à  répondre  de 
leurs  actes,  n'y  a-t-il  paii  plus  de  chances  pour 

Ju'ii  se  trouve  des  bouimes  innocents,  qui,  par 
es  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté 
et  de  ïeura  pensées,  se  voient  compris  dans  Tacte 
d'accusation?  (BruU.)l 

Uessieara,  troublé  que  je  suis  par  les  mur- 
mures que  j'entends,  il  m'est  impossible  de 
donner  a  mes  idées  la  suite  convenable;  veuillez 
m'écouter  avec  plus  d'indulgence. 

L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  antici- 
pant sur  la  discussion,  nous  a  parlé  du  jury 
dans  des  termes  qui  m'ont  paru  désolants.  Je 
n'aurais  jamais  cru  que  sous  le  gouvernement 
de  Juillet,  que  cinq  ans  après  la  Révolution,  le 
jury  serait  traité  avec  la  sévérité,  avec  le  dé- 
dain avec  lequel  vient  d'en  parler  l'honorable 
préopinant.  {Mouvements  divers.) 

Messieurs,  la  première  partie  de  la  loi  enlùve 
une  garantie  indispensable;  pour  mon  compte, 
jamau  je  ne  consentirai  à  la  voter.  Quant  a  la 
seconde  partie,  elle  est,  j'en  conviens,  justifiée 
par  ce  qui  vient  de  se  passer  soua  nos  yeux 
depuis  qnelqué  temps.  Tout  tribunal,  quel  qu'il 
soit,  saisi  légalement  d'un  procès,  quel  que  soit 
le  crime,  ijnels  que  soient  les  accuses,  doit  pou- 
roir  exercer  jusqu'au  bout  la  haute  mission  oui 
lui  est  confiée  ;  et  c'est  un  spectacle  déplorable, 
c'est  un  spectacle  hideux  que  donnentles  accusés 
qui,  pour  se  soustraire  à  l'action  de  la  loi,  ne 
craignent  pas  de  se  livrer  à  tous  les  actes  les 
plus  déplorables,  et  d'employer  les  paroles  les 
plus  scandaleuses  qu'il  soit  possible  d'invoquer, 
le  ne  crois  pas  que  de  pareils  abus  puissent  être 
tolérés,  et  BOUS  ce  rapport,  j'approuve  la  seconde 
partie  de  la  loi.  C'est  là  ma  pensée,  et  le  vote 
que  j'émettrai  sera  conséquent  avec  cette  opi- 
nion, si  la  Chambre  conserve  aux  prévenus,  en 
matière  criminelle,  les  garanties  qui  leur  son 
acquises  aujourd'hui;  si  la  Chambre  repoussait 
la  première  partie  de  la  toi  qui  enlève  ces  garan- 
ties, alors  je  voterais  la  seconde  partie  qui  me 
parait  justifiée  par  le  scandale  que  tout  récem- 
ment nous  avons  eu  malheureusement  sous  les 
yeux. 

Mais  si,  au  contraire,  il  doit  dépendre  d'un 
procureur  général  d'envoyer  en  cour  d'assises 
un  prévenu,  surtout  dans  les  cas  o£i  un  grand 
noinbred*inculpésserontcom promis, alors  malgré 
l'approbation  que  je  serais  disposé  à  donner  à 
celte  seconde  partie,  je  me  verrais  contraint  de 
repousser  la  loi  tout  entière. 

M.  le  PrésUeHt.  La  parole  est  à  H.  Napoléon 
Dachàtel. 


M.  lladier  de  IHontJaa.  ie  demande  la 
parole  pour  un  fait  personnel. 

H.  le  tPrésidenl.  Vous  avez  la  parole. 

H.  Madier  de  MaaUan.  L'orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune  sTétonne  et  s'afflige  que 
sitôt  après  la  Révolution  de  Juillet  te  jury  soit 
traité  avec  une  sévérité  et  un  dédain  dont  on 
ne  peut  trop  s'alarmer. 

Tout  ce  que  j'ai  dit  de  mon  constant  respect 
pour  le  jury  aurait  dù,  ce  me  semble,  empêcher 
qu'au  moins  ici,  et  sitôt  après  mon  discours,  on 
vint  m'accuser  sur  ce  point.  Je  ne  veux  dire 
qu'un  mot,  Messieurs;  et  c'est  pour  vous  faire 
remarquer  la  déplorable  facilité  de  nos  adver- 
saires à  dénaturer  nos  paroles  quand  elles  ont 
été  les  plus  claires  et  qu'elles  retentissentencore. 

J'en  appelle  à  la  conscience  de  la  Chambre. 

Voix  nombreuses  :  Oui!  oui!  Très  bien! 

H.  OdIIftn  Barret.  Vous  avez  dit  que  le  jury 

était  bon  pour  les  voleurs  seulement.  {Bruit.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Napoléon 
Duchâtel. 

M.  Napoléaa  DnehAtel.  Messieurs,  après  les 
savants  jurisconsultes  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune,  je  ne  chercherai  pas  à  me  livrer,  au 
sujet  de  la  loi  qui  nous  est  présentée,  à  aucune 
discussion  de  droit.  Ce  sont  des  matières  que  je 
n'ai  pas  mission  d'approfondir.  Je  me  boruerai  à 
vous  soumettre  brièvement  quelques  réflexions 
sur  l'indispensable  uraence  qui,  selon  moi»  a 
présidé  à  la  présentation  de  ce  projet,  et  doit 
nous  engager  à  en  doter  au  plus  tôt  nos  Godes. 

En  jetant  les  yeux  sur  les  cinq  années  qui 
viennent  de  s'écouler,  que  de  fréquentes  leçons 
n'y  trouvons-nous  pas,  et  combien  de  fois 
n'avons-nous  pas  eu  à  gémir  sur  l'impuissance 
de  nos  lois!  Combien  de  fois,  en  effet,  l'ordre 
public  ébranlé,  le  sang  des  citoyens  et  de  l'armée 
versé  sur  les  places  publiques  n'ont-ils  pas  ré- 
clamé impérieusement  une  répression  énergique 
de  si  grands  attentats,  je  dirai  plus,  une  prompte 
et  légitime  vengeance?  Ces  exemples.  Messieurs, 
ont  été  si  nombreux  et  si  sanglants,  que  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  les  citer;  mais  certes  les 
avertissements  ne  nous  ont  pas  manqué. 

Et  cependant,  qn'avons-nous  fait  pour  y  pour- 
voir, depuis  qu'après  les  troubles  de  juin  1832 
la  juridiction  des  conseils  de  guerre,  si  vivement 
réclamée  par  l'fîtat  et  le  vœu  du  pays,  a  été 
frappée  de  réprobation  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation?  Cet  arrêt.  Messieurs,  je  respecte 
trop  la  Cour  suprême  dont  il  émane  pour  me 
permettre  d'en  discuter  le  droit  on  l'opportunité; 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qn'il  désarma  dès 
lors  le  pays  d'une  ressource  sur  laquelle  il  se 
reposait  avec  confiance  pour  le  moment  où  la 
violence  du  mâl  rendrait  son  application  néces- 
saire. De  ce  moment  la  révolte  à  main  armée 
n'eut  plus  d'autre  frein  à  ses  fureurs  qu'une  ré- 
pression toujours  éloignée  et  le  plus  souvent 
bien  incertaine. 

'  Quand  je  dis  incertaine,  Messieurs,  je  ne  crains 
pas  d'être  démenti;  car  nous  devons  tons  nous 
connaître  maintenant,  et  savoir  combien  nos 
idées  sur  la  punition  des  crimes  change  avec  le 
point  de  vue  ou  pour  mieux  dire  l'époque  d'où 
nous  les  envisageons.  Au  moment  ou  l  attentat 
est  flagrant,  oA  le  san^  coule  encore,  chacun  de 
nous,  pénétré  d'une  juste  indignation,  éclairé 
vivement  par  l'instinct  du  salut  commun,  ap- 
pelle de  toutes  ses  forces  le  châtiment  sur  les 
coupables;  on  en  remplit  les  prisons,  et  puis  les 
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tribunaux,  avec  leurs  lentes  procédures,  sont 
chargés  d  en  faire  justice.  Mais  ces  procédures 
ont  été  calculées  pour  des  temps  de  calme  et  de 
paix,  et  lorsque  des  crimes  inalviduels  ne  peu- 
vent qu'offéoser  la  société  sans  risquer  de  la 
détruire.  Aussi  le  temps  passe,  el  bientôt  l'oubli 
ou  rindifférence  viennent  remplacer  chez  la  plu- 
part ce  besoin  de  justice  d'abord  si  viTemenl 
senti.  C'est  alors  que  chez  une  nation  à  la  fois 
mobile  et  généreuse  comme  la  nôtre,  on  a  la 
douleur  de  voir  Fintérét  de  bien  des  gens  quitter 
les  victimes  quand  elles  sont  tout  à  fait  refroi- 
dies, pour  aller  chercher  dans  leurs  prisons  les 
misérables  qui  furent  leurs  assassins;  c'est  alors 
aussi  que  pour  l'amour  d'une  vaine  et  fausse 
popularité  on  vient  vous  demander  des  amnisties 
et  des  grâces,  et  que  l'on  ne  trouve  plus  pour 
ceux  qu'on  appelle  les  vainqueurs  que  des  pa- 
roles de  blâme,  pourles  vaincus  que  des  excuses. 

Les  vaincus,  Messieurs,  voilA  cependant  le  nom 
honorable  que  Ton  donneàces  citoyens  traîtres, 
&ce8  enfants  parric'detide  ta  patrie  {TrètbiM!)  ; 
comme  s'ils  avaient  eu  le  droit  de  combattre,  et 
qu'il  nVût  manqué  que  du  bonheur  à  leur  dra- 
peau. Ahl  je  l'espère  du  moins,  le  temps  de  ces 
scandaleuses  méprises' est  passé  désormais  pour 
nous;  il  faut  rendre  au  vrai  courage,  heureux 
ou  malheureux,  les  honneurs  de  la  vertu,  au 
crime  le  châtiment  du  crime,  et  avant  tout  le 
mépris  des  honnêtes  gens.  {Nouvetlet  maTques 
d^adhétion  au  centre.) 

Mais  ce  n'est  pas  seulement.  Messieurs,  pour 
la  vindicte  publique  qu'il  faut  une  répression 
sûre  et  rapide*,  c'est  que  la  lenteur  de  la  justice 
et  l'impunité  qui  en  est  souvent  la  suite,  outra- 

Sentencore  cruellement  l'humanité  et  la  morale. 
It  en  effet,  si  cette  brave  garde  nationale,  si  cette 
armée  intrépide,  qui  versent  leur  sang  sans  hé- 
siter pour  la  défense  de  l'ordre  et  le  salut  du 
pays,  ne  peuvent  pas  compter  alors  qu'elles  au- 
ront triomphé,  sur  l'action  d'une  justice  prompte 
et  énergique,  comment  et  de  quel  droit  voudrez- 
TOUS  arrêter  dans  le  combat  leur  colère  i^t  leur 
vengeance  ?  Et  cependant  si  la  loi  ne  venge  nas 
la  société,  <^est  que  la  société  est  dissoute.  11  faut 
que  les  individus  se  vengent  eux-mêmes.  Et  que 
verrions-nous  alors?  Chacun  de  nous,  au  lieu  de 
paver  sa  part  de  la  défense  commune,  acheter 
de' la  poudre  et  des  balles;  et  si  l'on  ne  croit 
plus  à  la  loi,  à  quoi  croira-t-on,  sinon  à  la  force 
de  son  bras,  à  la  pointe  de  sa  baïonnette?  Eh  ! 
Messieurs,  ce  serait  là  l'état  de  barbarie  :  vou- 
lons-nous donc  y  retourner? 

Ne  croyez  pas  que  cette  crainte  soit  exagérée. 
Messieurs.  Tous  ceux  qui  ont  vu  de  près  ce  qui 
se  passe  dans  ces  douloureux  conflits  savent, 
comme  moi,  qu'il  ne  faut  pas  une  faible  fui  en 
la  justice  pour  arrêter  le  bras  d'un  homme  qui 
est  dans  l'exaltation  du  combut.  Quand  on  a  elo 
longtemps  provoqué  par  des  ennemis  invisibles, 
qu'on  voit  tomber  autour  de  soi  ses  compatrioies, 
ses  amis,  ses  officiers,  c'est  alors  que  domine 
l'idée  de  la  vengeance.  Bt  puis  toutes  les  circoits- 
tances  matérielles  du  combat,  le  bruit,  la  fumée, 
la  résistance,  tout  enivre  et  rend  furieux  :  et  que 
peut,  je  vous  le  demande,  en  ces  moments  ter- 
ribles la  voix  des  chefs  et  celle  des  hommes 
calmes,  si  par  bonheur  il  en  existe  quelqu'un? 
Elle  n'est  plus  entendue,  ou  elle  est  méconnue; 
et  quant  à  ceux  qui  prétendent,  en  de  pai-eilles 
circonstances,  trouver  encore  une  respionsabi- 
lité,  qu'ils  ne  la  demandent  pas  aux  défenseurs 
de  l'ordre  public,  mais  bien  à  ceux  dont  la  voix 
perfide  ou  les  conseils  incendiaires,  et  sans  doute 
aussi  l'inexcusable  indulgence,  ont  appelé  des 


insensés  à  la  révolte,  et  forcé  le  pays  à  appe- 
santir sur  eux  les  rigueurs  de  la  guerre.  Geui-li 
sont  les  vraie,  ceux-là  sont  les  seuls  coupables; 
et  tout  le  sang  qui  a  été  répandu  devra  retomber 
sur  leurs  têtes. 

Après  des  raisons  si  puissantes  pour  établir 
contre  la  révolte  à  main  armée  une  législation 
plus  efficace,  il  ne  me  reste  plus,  Hessieurs,  que 
peu  de  mots  à  vous  dire  sur  les  voies  à  suivre 
pour  y  parvenir. 

Deux  moyens  se  présentaient.  La  consécration 
des  conseils  de  guerre,  ou  l'emploi  de  la  justice 
ordinaire  du  pays,  dégagée  des  lenteurs  qui  en 
retardent  habituellement  l'application.  C'est  ce 
dernier  moyen  que  le  gouvernement  a  choisi,  et 
je  crois  qu'il  a  bien  fait. 

Les  conseils  de  guerre,  dont  on  ne  saurait  con- 
tester pour  ce  qui  regarde  l'armée,  l'excellente 
juridiction,  auraient  toujours,  je  crois,  dans  ces 
momenis  difficiles,  moins  d'indépendance  et  de 
fermeté  que  le  j  ury,  parce  qu'ils  ne  se  sentiraient 
pas  dans  l'exercice  habituel,  sinon  léfml,  de  leur 
droit.  De  plus,  je  suis  de  ceux  qui  croient  que  le 
service  du  militaire  doit  toujours  être  militaire; 
et  s'il  est  appelé  avantageusement  à  devenir  juge 
ce  n'est,  je  le  répète,  que  vis-à-vis  des  siens,  et 
dans  des  questions  intéressant  à  un  tel  point 
l'existence  et  la  discipline  de  l'armée,  que  nul 
autre  n'en  pourrait  apprécier  la  gravité.  Mais  il 
faut  surtout  que,  hors  remploi  direct  delà  force, 
l'armée  n'ait  rien  à  faire  avec  la  politique,  sous 
peine  de  compromettre  le  dépôt  qui  lui  est  confié, 
celui  de  la  force  publique  du  pays.  Quand  le  pays 
a  besoin  d'elle  contre  les  ennemis  extérieur»  ou 
intérieurs,  elle  doit  voler  à  son  secours  et  com- 
battre pour  lui  ou  avec  lui.  Ces  devoirs.  Messieurs, 
notre  nrave  armée  les  a  remplis  et  les  remplira 
toujours  fidèlement,  mais  il  laut  qu'on  le  sacbe 
bien;  lis  sont  souvent  assez  nénioles  pour  que 
ceux  qui  se  disent  les  amis  de  l'ordre  et  du  paya, 
ne  cherchent  pas  à  ébranler  son  zèle  par  des  ré- 
criminations injustes  et  cruelles.  Admirons  nos 
braves  gardes  nationaux  courant  dans  les 
émeutes  au-devant  des  dangers  et  de  la  mort; 
mais  sou  venons- nous  aussi  que  le,  soldat  en 
France  est  le  flls  adoptif  de  la  patrie,  et  quand 
il  verse  son  sang  pour  elle,  il  faut  qu'il  y  ait  aussi 
pour  lui  un  peu  de  justice  et  de  pitié. 

Complèteuient  convaincu.  Messieurs,  de  l'oti- 
lité  des  mesures  qui  nous  sunt  proposées  parle 
gouvernement,  je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

U.  I«  l^réaldeat.  11  n'y  a  plus  d'orateurs  ins- 
crits; la  discussion  générale  est  fermée. 
La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  articles. 

Art.  1"  du  projet. 

«  Quiconque  sera  prévenu  des  crimes  et  délits 
prévus  dans  le  paragraphe  premier  de  la  sec- 
tion 4  du  chapitre  111  du  livre  111  du  Code  [ténal, 
ou  dans  la  loi  du  24  mai  1834,  sera  juf{é  d'après 
les  formes  etsuivaot  les  règles  déteriDinéesdans 
la  présente  loi.  ■ 

Art.  t*'  de  la  commission. 

»  Les  crimes  prévus  dans  le  paragraphe  t*  de 
ta  section  4  du  chapitre  11!  du  livre  lll  du  Code 
pénal,  ou  .lans  la  loi  du  24  mai  1834,  seront  jugés 
selon  les  formes  déterminées  daus  la  présente 
lui.  » 

M.  Jobard  propose  l'amendement  suivant  : 
«  Les  crimes  prévus  dans  le  paragraphe  l"'ue 
la  section  44  du  chapitre  111  do  livre  111  du  code 
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péaal,  ou  dans  la  loi  du  24  mai  1834.  pourront 
être  jugés  selon  les  forineB  détermiaèes  dans  la 
pr^nte  loi.  >• 

M-  J*fc«rd.  Messieurs,  mon  amendement  fait 
parlie  d'un  système  complet  qui  diffère  sur  plu- 
sieurs points  du  projet  du  gpuTemement  et  de 
U  coQimiBsioo.  Si  la  Chaimire  me  le  permet, 
fexposerai  en  peu  de  mots  quel  sont  les  motite 
de  mon  ameDclement. 

Je  pense  avec  le  gouvernement  qu'il  est  certain 
crime  dont  la  répression,  poar  être  erncace*  doit 
être  prompte.  Ainsi  j'admettrais  volontiers  ce' 
principe  du  projet  de  loi  ;  célérité  plus  grande 
daoGla  marche  de  procéaure;  mais  si  je  recon- 
sais  la  nécessité  de  simplifier  les  formes  de  l'ins- 
truction, d'abréger  quelques  délais,  je  ne  saurais 
approuver  d'une  manière  absolue  le  système 
que  le  gouvernement  présente.  Je  le  critique  par 
m  double  motif?  Premièrement  parce  que  le 
projet  ne  pourrait  investir  le  ministère  public 
d'un  pouvoir  que  je  considère  comme  excessif 
et  qui  par  là  même  peut  devenir  dangereux.  Bn 
lecond  lieu  parce  qu'il  me  parait  reistreindre 
dans  des  limites  trop  étroites  ou  du  moins  ne 
paâ  conbacrer  d'une  manière  assez  expresse  les 
garanties  que  leur  doit  la  défense. 

D'at)ord,  le  projet  du  gouvernement  autorise 
le  procureur  général  &  traduire  directement  de- 
vant les  cours  d'assises  tout  individu  inculpé  des 
crimes  de  rébellion  ou  des  crimes  désignés  par 
la  loi  du  10  mars  1834.  C'est  16,  Messieurs,  une 
innovation  tellement  grave,  tellement  en  oppo- 
Bilion  avec  nos  iiabitudes  judiciaires  (je  l'avoue- 
ni  naïvement),  que  je  ne  puis  encore  me  fami- 
liariser avec  elle.  Et,  dans  la  vérité,  il  est  per- 
mis de  concevoir  quelque  crainte,  quand  il 
s'agit  de  détruirè  des  précautions  sages  qu'une 
longue  expérience  a  sanctionnées.  Tentendais, 
il  y  a  peu  d'instants,  proclamer  à  cette  tribune 
que  le  projet  de  loi  ne  menaçait  en  aucune  ma- 
nière les  intérêts  de  l'accusé,  que  sa  détention 
Krait  moins  prolongée,  qu'il  n'arriverait  plus 
devant  ses  juges  sous  le  poids  d'une  prévention 
de  culpabilité  élevée  contre  lui  par  une  double 
décision  judiciaire.  A  entendre  ce  langage,  on 
lerait  tenté  de  croire  que  le  projet  n'a  en  vue 
qne  les  intérêts  de  l'accusé.  Et,  s'il  en  est  ainsi, 
pourquoi  proposer  comme  exception  ce  oui  de- 
vrait être  établi  comme  principe  général?  {Très 

S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  les  législateurs  de 
1808  et  de  1810,  à  qui  on  ne  reprochera  pas 
davoir  péché  par  excès  de  faiblesse  ou  d'indul- 
gence, ont  ils  menacé  (te  la  dégradation  civique 
tout  procureur  général,  tout  oincier  du  minis- 
tère public,  qui  traduiraient  un  citoven  devant 
une  cour  d  assises,  sans  qu'un  arrêt  d  accusation 
eût  été  préalablement  rendu  contre  lui?  Quant 
à  moi,  ces  considérations  ne  sauraient  me  frap- 
per, et  je  viens  demander  aujourd'hui  de  main- 
leoir  la  nécessité  d'un  arrêt  d'accusation,  c'est- 
ï-dire  d'une  décision  émanée  de  magistrats 
Étrangers  aux  poursuites,  et  plus  disposés  à  les 
apprécier  avec  calme  et  sans  prévention.  A  mou 
^vis,  ce  système  est  préférable  à  celui  qui  aban- 
donne les  accnsations  les  plus  graves  à  la  dis- 
crétion du  procureur  général,  d'un  seul  homme. 

Je  viens  demander  une  garantie  contre  des 
poorsuites  légères  qui  trop  facilement,  au  milieu 
set'irriiationdes  partis,  peuvent  compromettre  la 
SKurité  des  citoyens,  et  les  exposer  à  l'épreuve, 
toujours  terrible,  d'un  débat  public. 

Je  viens  tous  demander  enûn,  puisque  la  loi 


doit  vous  survivre,  puisquMl  ne  vous  est  pas 
donné  de  savoir  t  quelles  mains  un  jour  sera 
conHée  son  exécution;  je  viens  vous  demander 
une  garantie  contre  l'aroitraire  du  pouvoir. 
A  gauche  :'[rèi  bien  l 

M.  Jobard.  Mon  amendement  a  un  autre  ob- 
jet. Plus  une  procédure  est  rapide,  plus  les  droits 
de  la  défense  sont  exposés.  Il  est  du  devoir  de 
la  loi  de  la  rendre  plus  facile,  s'il  est  possible, 
de  la  protéger  d'une  manière  plus  efficace. 

Le  projet  du  gouvernement  le  force  à  exiger 
la  notification  aux  inculpés  du  réquisitoire  du 
procureur  général. 

Seule,  cette  formalité  serait  insuffisante;  il 
faut  que  les  accusés  connaissent  les  bases  de  la 
poursuite  dirigée  contre  eux.  11  faut,  pour  que 
le  droit  de  la  défense  soit  exercé  utilement,  que 
les  accusés  puissent  interroger  tous  les  éléments 
de  la  procédure. 

Je  crois  donc  convenable  de  rappeler  expres- 
sément dans  la  loi  nouvelle  un  droit  que  le  Gode 
d'instruction  criminelle  consacre  dans  l'intérêt 
de  la  défense,  celui  d'exiger  une  copie  de  cer- 
tains actes  de  l'information.  J'ajouterai,  pour  les 
défenseurs,  le  droit  de  prendre  sans  déplacement 
communication  de  toutes  les  pièces  au  procès. 
J'ai  exprimé  la  pensée  de  mon  amendement:  la 
marche  qu'il  trace  se  résume  en  des  termes 
simples. 

Je  supprime  et  le  réquisitoire  du  ministère 

public  ae  première  instance,  et  la  décision  du 
tribunal.  J'abrège  quelques  délais.  J'interdis, 
avant  l'arrêt  définitif,  les  demandes  en  nullité 
de  la  procédure;  mais  je  conserve,  comme  ga- 
rantie nécessaire,  l'arrêt  préalable  d'accusation. 

La  proposition  que  j'ai  rbonneur  de  vous  sou- 
mettre aura  cet  avantage  qu'elle  rendra  la  pro- 
cédure plus  rapide  que  sous  l'empire  du  Gode 
d'iustruction  criminelle.  Je  conviens  en  môme 
temps  qu'elle  ne  la  rendra  pas  aussi  rapide  que 
si  vous  adoptiez  le  sytème  au  gouvernement.  La 
nécessité  d  une  délibération  de  la  part  de  la  cour 
retardera  dequelques  jours  la  mise  en  jugement; 
mais  ces  quelques  jours  perdus  pour  l'accusation 
ne  le  seront  pas  pour  ta  justice;  si  quelquefois 
trop  de  lenteur  a  pu  (ïivoriser  l'impunité  cfu  cou- 
pable, trop  de  précipitation  peut  aussi,  au  sein 
de  l'effervescence  des  passions,  devenir  fotale  à 
l'innocence. 

Je  veux.  Messieurs,  je  le  dirai  en  finissant,  je 
veux  seconder  les  efforts  du  gouvernement  pour 
l'afTermissemeiit  de  l'ordre.  Je  suis  disposé,  dans 
les  limites  de  la  constitution,  à  armer  le  pou- 
voir de  tous  les  moyens  justes  et  raisonnables 
d'atteindre  à  ce  but;  mais  tout  en  faisant  à  Tor- 
dre public,  à  la  nécessité  d'une  répression 
prompte,  les  concessions  qui  m'ont  paru  légi- 
times, je  n'ai  pu  un  seul  instant  oublier  les 
droits  de  la  défense  qui  résument  en  eux  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sacré,  intérêt  d'humanité,  intérêt 

de  justice        Et  réfléchissant  surtout  sur  les 

circonstances  malbeureudes  dans  lesquelles  la 
loi  que  nous  discutons  nous  est  présentée,  il 
m'est  revenu  en  mémoire  ce  que  disait  un  de 
nos  anciens  rois,  dont  je  me  garderais,  en  toute 
autre  occasion,  d'invoquer  l'autorité:  L'emvorte- 
ment  ei  la  ^ééipiUiiion  «onf  •  «nouvais  conseUlert; 
honte  et  dtmmage  cbemineitt  touiows  aprèt.  {Mou- 
vement (Tapprobation  aux  extrémités.) 

M.  Hébert,  rapporteur.  Messieurs,  la  discus- 
sion de  l'honorable  préopinant  ne  s'est  pas  ré- 
duite à  l'article  1"  de  son  amendement;  il  a 
développé  devant  vous  le  système  général  de 
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^amendement  divisé  en  plusieurs  articles  sur 
lesquels  vous  aurez  à  voter.  Je  vais  suivre  dans 
ma  réponse  l'ordre  qu'il  a  adopté,  et  discuter  le 
système  général  de  cet  amendement.  Quand  je 
le  qualifie  d'amendementt  c'est  pour  ne  pas  lui 
donner  d'autre  qualification  que  celle  que  son 
auteur  lui  a  donnée  lui-même;  car  c'est  autre 
chose  qa*an  amendement,  c'est  te  rejet  pur  et 
simple  de  la  loi.  Fixez-vous  bien  sur  ce  point, 
que,  dans  ce  moment,  et  à  propos  de  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Jobard,  vous  avez  à  vous 

firononcer  sur  la  question  de  savoir  si  vous  vou- 
ez, oui  ou  non,  de  la  loi. 

En  effet,  toute  l'abréviation  de  procédure, 
toute  la  simplification  introduite  dans  le  projet 
par  les  articles  de  M.  Jobart,  consiste  à  supprimer 
un  premier  degré,  la  chambre  du  conseil,  c'est- 
à-dire  une  procédure  dont  l'accomplissemeiit 
embrasse  une  période  de  deux  ou  trois  jours. 

La  question  ainsi  posée,  voyons  s'il  est  juste 
d'admettre  l'amendement,  en  d'autres  termes, 
s'il  faut  ou  non,  dans  Tiatérôt  de  la  défense 

EDur  conserver  aux  accusés  les  garanties  éta- 
lies  par  le  Gode  d'instruction  criminelle,  ad- 
mettre cet  amendement  et  reieter  la  loi- 
Un  point  sur  lequel  il  faut  oien  que  les  esprits 
se  fixent,  c'est  gu'il  s'agit  d'une  loi  réservée 
pour  un  cas  unique,  pour  un  cas  spécial;  il 
s'agit  d'une  loi  contre  l'insurrection,  contre 
l'émeute  ;  il  faut  préciser  le  cas  pour  lequel  cette 
loi  doit  être  appliquée,  parce  que  c'est  précisé- 
ment dans  le  cas  même  et  dans  les  circonstances 
qui  en  sont  inséparables,  que  se  trouve  la  né- 
cessité de  la  loi. 

Une  émeute  éclate  dans  une  de  nos  provinces, 
des  coups  de  fusil  sont  tirés,  l'autorité  publique 
est  méconnue,  les  agents  de  l'autorité,  les  troupes 
sont  repoussées  ;  enfin,  après  de  longs  efforts, 
elles  parviennent  à  dompter  les  rebelles;  cin- 
quante, soixante,  cent  individus  'se  trouvent  si- 
multanément placés  sous  la  main  de  la  justice. 
Il  peut  y  avoir  plusieurs  moyens  de  les  Juger, 
selon  les  temps,  tes  lois  existantes  et  la  disposi- 
tion des  esprits^  sous  l'Empire,  vous  aviez  la 
Cour  spéciale,  c'était  une  justice  prompte  et  in- 
flexible; sous  la  Restauration,  vous  aviez  les 
cours  prévôtales,  juridiction  plus  rapide  encore 
et  plus  rigoureuse.  Dans  tous  les  temps,  selon 
quelques  orateurs  que  vous  avez  entenous,  vous 
auriez  l'état  de  siège,  vous  auriez  les  conseils  de 
guerre. 

j'admets  que  pour  un  gouvernement,  qui  au- 
rait à  sa  disposition  de  pareils  moyens  de  faire 
fonctionner  ta  justice,  il  serait  tout  à  fait  inutile 
de  chercher  aucune  abréviation  des  procédures 
ordinaires. 

Mais  quand  vous  n'avez  aucune  des  ressources 
dont  l'Empire  avait  besoin  malgré  la  force  de 
sa  constitution,  quand  vous  n'avez  pas  non  plus 
la  ressource  que  des  circonstances  difficiles 
avaient  poussé  la  Restauration  à  appeler  à  son 
aide,  la  cour  prévûtaie,  tribunal  mi-parti  judi- 
ciaire, mi-parti  militaire;  quand  enfin,  en  pré- 
sence de  décisions  soieunelles  qui  ont  déclaré 
l'état  de  siège  contraire  à  la  loi  et  à  la  Charte, 
tous  les  citoyens  hésitent  sur  le  point  de  savoir 
si  l'on  pourrait  le  rétablir;  et  quand  il  n'est  pas 
permis  au  gouvernament,  en  présence  d'une  pa- 
reille hésitation,  de  déclarer  qu'il  est  constitu- 
tionnel, licite  de  rétablir  l'état  de  siège,  il  faut 
bien  déclarer  que  la  société,  si  vous  ne  venez  à 
son  aide,  n*a  plus  de  moyens  de  se  défendre, 
qu'elle  tiera  ù  la  merci  de»  éineulet;  ;  quand  il  ne 
sera  possible  de  juger  que  lorsque  la  plupart 


des  preuves  d'accusation  seront  effacées  des  sou- 
venirs ;  quand  ou  aura  ébranlé,  corrompu,  effrayé 
les  témoins.  Après  que  la  presse,  ce  diBsolvant 
si  actif,  aura  trompe  les  citoyens  sur  la  nature 
des  faits,  aura  engagé  les  témoins,  soit  en  les 
careraant,  soit  en  les  ettnyaaty  à  refuser  leur 
appui  &  la  cause  de  la  vérité,  que  voulez-vous, 
contre  de  pareilles  attaques,  que  puisse  bire 
l'autorité  publique,  avec  les  formes  des  procé 
dures  ordinaires,  qui  entraînent  plusieurs  mois 
de  délai  avant  l'ouverture  des  débats!  Alors  le 
jugement,  au  lieu  de  venir  apporter  le  calme 
'  aux  citoyens,  n'aura  d'autre  résultat  que  de  ré- 
veiller des  querelles  presque  éteintes  et  de  ra- 
viver le  trouble  et  le  scandale,  car  les  partis  ne 
se  rendent  qu'à  la  dernière  extrémité;  quand  ils 
ne  peuvent  plus  lutter  par  ta  force  et  les  armes 
à  la  main,  ils  luttent  par  le  ëcandale.  Voilà  quel 
serait  le  résultat  de  législation  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui  si  on  1  appliquait  au  cas  spé- 
cial pour  lequel  nous  vous  demandons  une  légis- 
lation nouvelle.  (  Vive  adhétion  aux  centra.) 

Le  gouvernement  et  la  commission  vous  pro- 
posent, pour  protéger  la  société  contre  les  atta- 
ques violentes  des  partis,  un  moyen  simple,  et 
que  je  crois  efficace.  Ce  moyen  est  conforme  à 
la  Constitution  ;  l'exemple  nous  est  donné  par 
uoe  législation  dont  mal  à  propos  l'autorité  a 
été  invoquée  toutà  l'heure  devant  vous,  et  qu'au 
contraire  je  vais  citer,  moi,  &  l'appui  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis.  Ue  moyen,  c'est  de 
laisser  au  citoyen,  quelque  coupable  qu'il  soit, 
pour  avoir  osé  prendre  les  armes  contre  ia  pa- 
trie, de  lui  laisser  toutes  les  garanties  de  juge- 
ment qui  sont  accordées  à  tous  les  citoyens, 
quelque  faute  qu'ils  aient  commise,  de  quelque 
crime  qu'ils  se  soient  rendus  coupables.  Bq  ua 
mot,  de  lui  laisser  le  j[ury  pouf  juge,  mais  eu 
supprimant  l'examen  de  la  chambre  d'accusa- 
tion. 

Bst-il  vrai  de  dire  qu'il  y  ait  là  une  garantie 
bien  essentielle  en  pareille  circonstance  enlevée 
aux  accusés?  Déjà,  parce  que  j*ai  dit  en  débu- 
tant, vous  devez,  être  touches  de  cette  considéra- 
tion  que,  lors  même  qu'une  garantie  dans  l'ordre 
habituel  des  juridictions  serait  enlevée  aux  ac- 
cusés, comme  il  leur  reste  la  garantie  princi- 
pale, celle  de  recevoir  un  jugement  intègre,  et 
qui  inclinera  plutôt  à  la  douceur  qu'à  la  sévé- 
rité ils  n'auraient  point  à  se  plaindra  car  il  ne 
fuit  pas  seulement  songer  aux  accusés,  mais  à 
la  société;  et  s'il  vous  était  démontré  qu  il  y  a 
nécessite  pour  ta  société  de  recourir  à  ce  moyen, 
vous  n'hésiteriez  pas  à  y  recourir  ;  et  ouoi  qu'on 
en  ait  pu  dire,  il  n'y  a  lè  rien  de  barbare,  rien 
de  révolutionnaire.  Mais  vraiment,  est-il  vrai  de 
dire  que  la  garantie  enlevée  aux  accusés  est  es- 
sentielle, il  s'agit  d'un  grand  nombre  de  pré- 
venus, d'un  nombre  considérable  de  dépositions 
de  témoins  à  réviser;  quelle  est  la  garantie qu'oa 
enlève?  L'examen  de  la  chambre  du  conseil, ({Ui 
à  une  voix  déclare,  non  pas  qu'il  y  a  culpabilité, 
mais  indice  de  culpabihié;  ainsi  il  suffit^  a  ce 
premier  examen,  qu'il  apparaisse  un  indice  de 
culpabilité,  que  l'innocence  ne  soit  pas  mani- 
feste, pour  qu'une  seule  voix  renvoie  l'accusé 
devant  la  chambre  d'accusation. 

Au  second  degré,  la  cbambre  d'accusation,  qui 
est  composée  de  cinq  membres,  se  décide,  il 
est  vrai,  à  ia  majorité  des  suffrages;  le  son  des 
accusés  est  dans  la  main  de  trois  hommes,  mais 
iU  ne  sont  pas  juges  de  la  culpabilité  ou  de  tiu- 
nocerice  des  prévenus,  ils  examinent  avant  tout, 
et  c'est  là  l'avantage  de  l'institution,  les  ques- 
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tioDB  de  compétence,  les  questions  qui  modifient 
le  Cait,  qui  le  rendent  plus  ou  moins  grave,  les 
circonstances  qui  appellent  une  application  pé- 
aate  plus  ou  moins  rigoureuse;  puis,  ils  doivent 
examiner  s'il  y  a  contre  les  accusés  des  indices 
graves  de  culpabilité.  Figurez-vous  la  chambre 
du  conseil  et  la  chambre  d'accusation  occupées 
i  examiner  s'il  7  a  des  indices  de  culpabilité 
contre  60  ou  80  prévenus,  sans  les  voir,  sans 
les  entendre  dans  leur  défense,  car  elles  jugent 
Bur  la  lecture  des  pièces,  et  sur  les  réquisitions 
du  procureur  général;  en  appréciant  les  choses 
à  leur  véritable  valeur,  en  ne  se  payant  pas  de 
ces  mots  sonores  de  garanties,  sans  examiner 
ce  qu'il  y  a  sous  ces  mots,  et  demandez-vous  si 
le  prévenu  a  là.  de  grandes  chances  de  mise  en 
liberté,  qu'il  ne  trouve  pas  dans  le  simple  examen 
du  procureur  général?  Voyez  en  regard  ce  qu'on 
iccorde  aux  accusés. 

il  est  clair  qu'à  ces  accusés  pris  en  Saj^rant 
délit,  qui  peuvent  toujours  être  déclarée  inno- 
cents [»r  un  jury,  parce  qu'il  faut  pour  un  Jury 
aue  la  culpabilité  soit  plus  claire  que  la  lumière 
au  jour  pour  prononcer  la  condamnation,  on 
ealèrc  l'examen  de  deux  ordres  de  magistrats 
gui  doivent  se  déterminer  d'après  de  simples 
indices  de  culpabilité,  et  l'on  abrège  de  trois  ou 
quatre  mois  la  détention,  on  ne  retire  à  Tinno- 
ceut  aucune  chance  favorable,  seulement  on  as- 
le  p\un  prompt  châtiment  au  coupable  re- 
coaau;  ou  les  fait  arriver  directement  devant  le 
jury  sans  aucun  précédent  fâcheux  résultant 
coatre  eux  de  la  décision  rendue  par  la  chambre 
'lu  conseil  et  par  la  chambre  d  accusation.  11 
n'y  a  donc  pas  inhumanité  à  leur  égard;  on  fait 
pour  la  société  une  partie  de  ce  qu'elle  demande, 
eu  ménageant  comme  il  convient  Tintérét  de  ia 
libre  défense  de  l'accusé.  Et  d'ailleurs  est-ce  donc 
la  première  fois  que  cette  législation  apparaît? 

Est-il  mi  de  dire,  comme  ra  fait  l'honorable 
M-  de  Scbonen  en  comparant  la  loi  avec  la  lé- 
gislation de  tous  les  états,  que  ce  soit  une  espèce 
de  phénomène  qui  désole  fa  France  de  1830?  11 
a  cité  la  législation  auglaise.  Hoi  aussi  je  la  ci- 
terai; mais  il  y  a  cette  différence  entre  nous, 
que  nos  yeux  ne  se  sont  pas  portés  sur  te  même 
passage.  Comme  j'ai  la  certitude  que  dans  la 
législation  anglaise  il  existe,  précisément  pour 
le  cas  qui  nous  occupe,  une  disposition  analogue 
à  celle  introduite  dans  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté, et  qui  fait  l'objet  de  la  critique  de 
U.  de  Scbonen  et  des  autres  membres  {]ui  ont 
parié  dans  le  même  sens,  je  suis  fondé  à  dire 
que  noire  législation  n'a  rien  à  souffrir  de  la 
comparaison  avec  la  législation  anglaise. 

En  effet,  en  Angleterre,  dans  ce  pays  de  li- 
berté, il  y  a  deux  jurys,  le  jury  d'accusation  et 
le  jury  de  jugement;  toutes  les  accusations  sont 
d'abord  examinées  par  le  jury  d'accusation,  qui 
est  composé  de  douze  jures.  S'il  déclare  qu'il  y 
a  indice  de  culpabilité,  il  renvoie  devant  le 
jury  de  jugement,  qui  fonctionne  comme  le 
nôtre;  mais  on  a  senti  en  Angleterre,  précisé- 
méat  parce  que  c'est  un  pays  de  liberté,  qui 
depuis  longtemps  est  en  possession  d'une  cons- 
titution vraie,  on  a  senti  que  si  les  efforts  des 
bons  citoyens  doivent  tendre  à  la  défendre,  il 
Faut,  par  cela  môme  qu'elle  est  exposée  aux  at- 
taques des  mauvais  citoyens,  trouver  des  moyens 
•le  la  protéger  et  d'assurer  la  paix  publique. 

Ainsi  toutes  les  fois  qu'il  survient  de  ces 
«lêlils  qui  sortent  de  1  ordre  commun,  qui 
troublent  la  paix  publique,  il  y  a  lieu  à  juge- 
iueat  sans  accusation  et  par  citation  directe.  11 


en  est  ainsi  et  particulièrement  du  crime  de  ré- 
bellion ;  le  mot  est  écrit  dans  la  loi,  et  dans  ce 
crime  on  comprend  les  ofiTenses  contre  l'auto- 
rité royale,  qui  sont  punies  à  l'égal  du  crime  de 
rébellion  armée,  parce  que,  en  Angleterre, 
quoique  ce  soit  un  pays  constitutionnel  où  la 
souveraineté  nationale  revendique  à  juste  titre 
des  droits  fort  étendus,  on  reconnaît  que  la  per- 
sonne du  roi,  le  premier  mandataire  de  la 
nation,  se  confond  tellement  avec  l'intérêt  de  la 
nation  tout  entière,  qu'offenser  la  personne  du 
roi,  c'est  offenser  la  société,  comme  si  on  l'atta- 
quait à  main  armée.  {Très  bien!  trè»  bien!)  Il  y 
a  donc  une  législation  spéciale  qui,  pour  ces  cas, 
à.  cause  de  la  nécessité  de  juger  promptement, 
des  inconvénients  qui  résulteraient,  pour  la 
société  entière,  d'un  retard,  dit  qu'il  n'y  a  pas 
de  jury  d'accusation.  La  loi  renferme,  pour 
ainsi  dire,  les  mêmes  expressions  que  celles  qui 
se  trouvent  dans  le  projet  soumis  à  la  Chambre. 
On  y  dit  que  ces  délits  ou  crimes  seront  jugés 
sur  informations  et  qu'ils  seront  portés  direc- 
tement devant  le  jury  par  le  procureur  général 
du  roi. 

Voilà,  les  expressions  de  la  loi  anglaise. 
M.  de  Scbonen  les  trouvera  dans  l'ouvrage 
de  Blackstone. 

Assurément  je  pense,  ainsi  que  lui,  lorsqu'il 
s'agit  de  lois  qui  touchent  aux  libertés  publiques, 
que  l'on  ne  peut  mieux  faire  que  de  consulter 
1  autorité  des  Anglais.  Mais,  vous  le  voyez,  nous 
sommes  parfaitement  d'accord  à  cet  égard  avec 
leurs  précédents,  précédents  d'autant  plus  no- 
tables que  Blackstone  dit  que  ce  droit  doit  prendre 
sa  source  dans  la  Constitution  même  du  pays; 
attendu  qu'on  ne  comprendrait  pas  qu'un  pays 
pàt  être  constitué,  s'il  n'avait  avec  toutes  les 
libertés  dont  il  est  doté,  les  moyens  d'arrêter  le 
débordement  de  ces  même  libertés.  {Très  bienf) 
pourquoi  chercher  dans  les  pays  voisins 
des  exemples,  quand  il  n'en  est  pas  besoin? 
N'est-ce  pas  là  une  question  de  raison,  une  ques- 
tion de  conscience?  Des  événements  funestes  se 
sont  passés,  sans  parler  de  celui  qui  vient  de 
nous  affecter  tous  d'une  manière  si  cruelle. 
N'avons-nous  pas  vu  successivement  toutes  les 
années,  depuis  ia  révolution  de  juillet,  marquées 
par  des  actes  qui  portent  atteinte  à  la  paix  pu- 
blique, au  repos  de  la  société?  N'avons-nous  pas 
vu  l'insurrection  ne  désarmer  que  pour  réarmer 
immédiatement?  Et  est-il  permis  À  un  bon 
citoyen,  en  présence  d'un  pareil  état  de  choses, 
de  se  borner  à  faire  des  protestations  d'attache* 
ment  au  Gouvernement,  à  déplorer  d'une  ma- 
nière vague  l'égarement  des  partis?  {Trèt  bien!) 
N'est-il  pas  dans  l'intérêt  même  des  partis  de 
mettre  un  obstacle  &  leur  égarement,  et  de  les 
forcer,  par  la  seule  autorité  qu'ils  puissent  res- 
pecter, quand  elle  est  forte,  par  l'autorité  de  la 
loi,  à  rester  dans  des  bornes  qu'ils  tendent  in- 
cessamment &  franchir? 

Remarquez,  Messieurs,  que  la  loi  proposée 
n'est  pas  une  loi  destinée  seulement  à  frapper; 
elle  a  un  effet  préventif  plus  grand  que  son 
effet  répressif.  Lorsque  ceux  qui  veulent  s'armer 
contre  la  sociéré  sauront  qu'ils  ne  peuvent  plus 
spéculer  sur  les  chances  avantageuses  que  peut 
leur  amener  une  instruction  qui  dure  trois, 
quatre  ou  cinq  mois;  qu'ils  ne  peuvent  plus  spé- 
culer sur  cet  intervalle  pour  dominer  la  justice 
jusque  dans  son  sanctuaire,  et  l'empêcher  d'ac- 
complir le  but  salutaire  pour  lequel  elle  est 
instituée  :  alors  ils  seront  moins  empressés  de 
céder  &  cette  ardeur  qui  les  domine  incessam- 
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ment;  quand  ils  verront  que  la  répression  doit 
arriver  immédiatement  après  le  crimei  ils  réflé- 
chiront avant  de  te  commettre. 
Ces  considérations  me  semblent  déterminantes 

Kur  justifier  la  loi  proposée  et  pour  repousser 
mendement  de  M.  Jobard,  amendement  qui,  je 
le  répète,  serait  la  destruction  delà  loi.  Bh  bien, 
pour  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  la  question 
est  ainsi  posée  :  Veut-on  la  loi  ou  ne  la  veut-on 

8a8?Trouve-tKtn  la  société  suffisamment  armée? 
on,  Messieurs,  car  ceu3t-là  mêmes  qui  ne  sont 
pas  d'accord  avec  nous  sur  le  principe  de  la  loi 
reconnaissent  qu'il  faut  des  moyens  extraordi- 
naires. Bh  bien,  nous  ne  demandoiu  pas  de 
jnovens  extraoniinairesi  nous  prenons  dans  la 
loi  les  moyens  ordinaires,  en  les  ap[riiquant«ux 
circonstances  extraordinaires. 

Sans  doute  il  arrivera  ce  que  H.  de  Schonen 
qualifiait  d'inconvénient,  que  cette  loi  prendra 
place  dans  nos  Codes  d'une  manière  permanente  : 
mais  est^e  à  dire  que  ce  sera  une  loi  excep- 
tionnelle travestie  en  loi  permanente?  Non,  Me»- 
sieurs,  ce  sera  une  loi  permanente  destinée  & 
réprimer,  quand  il  se  produira,  un  fait  excep- 
tionnel. Et  çuisse-t-il  être  tellement  exceptionnel 
que  jamais  il  ne  se  produise  !  Je  vous  le  demande, 
je  le  demande  à  tous  les  bons  citoyens  ;  ne  vou- 
lez-vous pas  que  les  émeutes  soient  réprimées 
toutes  les  fois  qu'elles  se  produiront  sur  la  place 
publique? 

Oui,  direz-TOus;  et  vous  ne  pouvez  que  ré- 
pondre affirmativement.  Bh  bien,  en  répondant 
ainsi,  vous  reconnaissez  la  nécessité  de  la  loi, 
vous  la  justifiez. 

Bt  que  m'importe  que  cette  loi  vienne  détruire 
l'harmonie  de  nos  Codes,  harmonie  qui  ne  con- 
sisterait que  dans  l'ordre  des  numéros  ou  de  la 
pagination!  Hoi,  Messieurs,  j'aime  mieux  un 
peu  moins  de  cette  harmonie  dans  nos  Codes,  et 
et  un  peu  plus  d'ordre  dans  la  société. 

Voix  nomhretues  au  centre  :  Très  bien!  Bravo! 

M.  le  Présldenl.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? {Non!  non/  Oui/  ouil) 

L'amendement  consiste  a  mettre  les  mots  -. 
«  pourront  être  jugés  >,  au  lieu  des  mots  : 
c  seront  jugés  »  qufse  trouvent  dans  la  rédac- 
tion de  la  commission,  c'est-à-dire  à  rendre 
facultatif  ce  qui  est  obligatoire  dans  le  système 
du  projet  de  loi. 

H.  Hébert,  rapportew.  Ce  n'est  pas  plus  obli- 

Satoire  dans  le  système  de  la  loi  que  dans  celui 
e  l'amendement,  car  dans  rarticle  4  il  est  dit  : 
«  procureur  générai  pourra.  »  Le  mot  teront 
a  été  maintenu  dans  l'article  1",  parce  qu'il  y 
a  prescription  faite  par  la  loi  au  procureur  gé- 
néral de  se  faire  remettre  dans  tous  les  casles 
pièces  de  la  procédure;  mais  quand  cette  pro- 
cédure est  dans  ses  mains,  il  peut  ou  la  laisser 
au  droit  commun  ou  traduire  directement 

H.  le  Présent.  Mais  le  root  pourra  se  tra- 
duit par  le  mot  ettimera. 

H.  Hébert,  rapportmr.  La  commls^on  ne 
l'admet  pas,  je  dois  le  déclarer. 

H.  Perril,  minittre  de  la  jtutice,  garde  de$ 
sceaux.  Ni  le  gouvernement  non  plus. 
(L'amendement  mis  aux  voix  n'est  pas  adopté.) 
(L'ariicle  1"'  de  la  commission  est  adopté.) 

H.  le  Présideal.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  ainsi  conçu  : 


Art.  2  du  projet. 

«  Le  ministre  de  la  justice  pourra  ordonner 
qu'il  sera  formé  autant  de  cours  d'assises  que 
le  besoin  du  service  l'exigera,  pour  procéder 
simultanément  an  jugement  des  prévenus.  « 

Art.  2  de  la  commission. 

<  Le  ministre  de  la  justice  pourra  ordonner.qu'il 
soit  formé  autant  de  iections  de  court  (TattUet 
que  le  besoin  du  service  l'exigera,  pour  procéder 
simultanément  au  jugement  de  prévenus.  > 

(L'article  2  de  la  commission,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 
M.  le  Président.  Nous  passons  i  l'article  3. 

Art.  3  du  projet. 

t  Lorsque,  sur  la  communication  qui  lui  aura 
été  donnée  de  la  procédure,  conformément  i 
l'article  61  du  Gode  d'instruction  criminelle,  te 
procureur  général  estimera  que  la  préventioa 
da  crime  est  suffisamment  établie  contre  un  ou 

Slusieurs  inculpés,  il  se  fera  remettre  les  pièces 
'instruction,  le  procès-verbal  constatant  le 
corps  du  délit,  et  rétat  des  pièces  de  convictioa 
qui  seront  apportées  au  greffe  de  laCoor  royale.  ■ 

Art.  3  de  la  commission. 

■  Lorsque,  sur  le  vu  de  la  procédure  commu- 
niquée conformément  à  l'article  61  du  Gode  d'ina- 
truction  criminelle,  le  procureur  général  esti- 
mera que  la  prévention  est  suffisamment  établie 
contre  un  ou  plusieurs  inculpés,  il  se  Tera  re- 
mettre les  pièces  d'instruction,  le  procès-verbal 
constatant  le  corps  du  délit,  et  l'état  des  pièces 
de  conviction,  qui  seront  apportées  au  greffe  de 
la  Cour  royale.  ■ 

M.  le  Président.  Je  lis  Vamendenunt  de 

M.  Jobard  sur  cet  article  : 

»  Lorsque,  sur  le  vu  de  la  procédure  commu- 
niquée, conformément  à  l'article  61  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  le  procureur  général 
estimera  que  la  prévention  est  suffisamment 
établie  contre  un  ou  plusieurs  inculpés,  il  se 
fera  remettre  toutes  les  pièces  d'instruction  et 
fera,  dans  le  plus  bref  délai,  son  rapport  èla 
Cour  (chambre  d'accusation).  > 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

(L'article  3  de  la  commission,  mis  aux  voix, 
est  adopté). 

M.  le  Président.  Maintenant,  l'article  3  de 
M.  Jobard  n'étant  pas  adopté,  le  reste  de  ses 
amendements  semble  devoir  être  abandonné. 

PUuisurs  voix  :  Sans  doute,  cela  va  sans  dire. 

H.  le  Président.  11  éUit  bon  d'en  parler  & 
Fauteur.  (On  rit.) 

H.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'article 
du  projet  du  gouvernement,  accepté  par  la 
commission. 

Art.  4. 

Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédent,  le 
procureur  général  pourra  saisir  la  cour  d'assises 
en  vertu  de  citations  données  directement  aui 
prévenus  en  état  d'arrestation. 

H.  Laurence.  Je  dois  faire  une  observaliot 
sur  cet  article. 

Dans  le  cas  où  la  compétence  de  la  cour  d'as- 
sises serait  contestée  par  le  prévenu,  quel  moyen 
aurait  le  prévenu  de  fiaire  juger  la  question  de 
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compétence?  Gomment  et  demt  qui  la  question 
jera-t-elle  engagée? 

Un  comprend  que  quand  il  y  a  un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  on  peut  déférer  cet  arrêt 
à  la  cour  suprême  et  le  faire  réformer;  mais 
quand  le  prévenu  est  traduit  directement  devant 
la  cour  d'assises,  comme  la  cour  d'assises  n'est 
pas,  dans  l'état  actuel,  juge  de  sa  compétence, 
qui  le  sera?  Sur  ce  point  je  demanderai  donc 
une  explication  et  sur  un  autre  qui  est  celui-ci. 

Le  procureur  géuéral  peut  sans  doute  user  du 
droit  que  l'article  4  lui  confère  de  saisir  direc- 
tement la  cour  d'assises.  J'avoue,  et  ce  n'est 
qu'une  o^ervation  que  je  fais  eu  passant,  que 
je  regrette,  alors  qu'on  transférait  au  procureur 
général  les  attributions  de  la  cbambre  d'accu- 
sation pour  renvoyer  devant  la  cour  d'assises, 
qu'on  ne  lui  eût  pas  accordé  des  pouvoirs  pareils 
pour  faire  absolument  cesser  la  poursuites.  La 
délégation  qui  lui  est  consentie  dans  un  cas  ri- 
goureux, ne  devrait-elle  pas  l'être  aussi  dans 
les  cas  favorables?  11  y  aurait  de  fort  bonnes 
raisons  pour  le  décider  ainsi. 

Je  passe  à  la  seconde  observation.  Un  incon- 
vénient très  grave,  selon  mol,  s'offrira  au  pro- 
cureur général  dans  l'exercice  de  son  droit.  Je 
suppose  que  le  procureur  général  ayant  demandé 
communication  de  la  procédure,  aux  termes  de 
l'article  61,  prenne  une  décision  dans  les  délais 
qui  lui  sont  prescrits;  auelquerois  se  décidant 
par  des  considérations  dont  il  est  seul  juge,  il 
pense  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  pousser  plus  loin 
sa  poursuite  ;  il  pensera  une  autre  fois  que  les 
circonstances  ne  sont  pas  assez  ureentes  pour 
supprimer  l'intervention  de  la  cfaanibre  du  con- 
seil et  de  la  chambre  d'accusation.  Mais  comme 
tes  motifs  lui  sont  personnels,  on  les  ignore.  Il 
n'agit  donc  pas.  Que  fera-t-il?  S'il  exécute  l'ar- 
ticle 3,  il  ne  pourra  que  renvoyer  les  pièces  au 
juge  d'instruction,  qui  saisira,  comme  il  le  fait 
d'ordinaire,  la  cbambre  du  conseil,  et  au  besoin 
la  chambre  d'accusation.  Si  l'arrêt  était  contraire 
à  l'opinion  du  procureur  général,  qu'arriverait- 
il?  uroyez-Tous  que  le  caractère  de  la  poursuite 
n'en  saliirait  aucune  altération?  Seraitrelle  aussi 
nette,  aussi  libre,  aussi  sûre  dans  ses  résultats? 

Je  sais  qu'il  n'y  a  (ms  d'obstacle  légal,  mais 
un  obstacle  moral  qui  me  parait  à  considérer, 
parce  que,  quand  on  a  transféré  les  pouvoirs  de 
la  chambre  du  conseil  et  de  la  chamore  d'accu- 
sation au  procureur  général,  il  n'est  pas  sans 
inconvénient  de  restituer  à  ces  corps  les  mêmes 
pouvoirs  dont  celui  auquel  ils  étaient  délégués 
n'avait  pas  cru  devoir  fàire  usage. 

Cette  seconde  partie  de  mon  observation  ne 
me  parait  pas  aussi  forte  que  la  première.  Mais 
la  Cbambre  n'a  pus  oublié  la  question  relatives 
la  compétence,  et  je  désirerais  que  M.  le  rap- 

Sorteur,  qui  vient  de  présenter  tout  à  l'beure 
es  observations  si  lumineuses,  voulût  bien 
éclaircir  cette  nouvelle  et  grave  difficulté.  <M9u- 
vanent  d'attention.) 

M.  HëWrt,  rapporteur.  Dans  le  droit  commun, 
la  compétence  ne  peut  être  discutée  devant  la 
cour  d  assises  par  une  raison  déterminante  ; 
c'est  qu'elle  est  jugée  par  la  chambre  d'accusa- 
tion, et  que  la  loi  a  précisément  déterminé  les 
causes  de  pourvoi  contre  les  arrêts  de  la  cham- 
bre d'accusation,  tout  à  fait  indépendantes  des 
causes  de  pourvoi  contre  tes  arrêts  de  la  cour 
daâsi^^es. 

Hais  lorsqu'il  n'y  a  ni  cbambre  du  conseil  ni 
cbambre  d'accusation,  il  va  sous  dira,  du  moins 

T.  xcvm. 


je  le  pense,  que  la  cour  d'assises  est  la  seule 
autorité  qui,  le  débat  de  compétence  s'élevant 
devant  elle,  puisse  le  juger.  Ainsi,  c'est  elle  qui 
statuera  sur  la  compétence.  Son  arrêt,  comme 
tous  les  autres,  sera  sujet  à  cassation... 

U.  lisarenee.  U  fallait  le  mettre  dans  la  loi. 

H.  Hébert,  rapporteur,  fentends  dire  qu'il 
fallait  le  mettre  dans  la  loi.  Si  on  le  juge  à  pro- 
pos, je  n'ai  pas  de  raison  pour  y  mettre  obstacle, 
mais  je  dois  dire,  pour  justitler  le  travail  de  la 
commission,  que  ce  point  a  été  présenté  plutât 
comme  observation  que  comme  question  ;  je  dois 
dire  qu'on  a  pensé  que  c'était  inutile,  et  que  la 
cour  d'assises,  saisie  par  le  ministère  public, 
était  juge  de  cette  question. 

M.  Gaiiot,  ministre  de  l'instruction  publique. Se 
demande  à  présenter  une  seule  observation. 

Il  est  déjà  arrivé  qu'on  a  donné  au  procureur 
général,  en  matière  de  délits  de  la  presse,  le 
droit  de  citer  directement  devant  la  cour  d'as- 
sises. 

La  question  de  compétence  peut  être  élevée 
en  matière  de  délits  de  la  presse,  comme  pour 
les  cas  dont  il  s'agit  dans  la  loi  nouvelle. 

L'on  n'a  pas  jugé  nécessaire  d'insérer  formel- 
lement dans  la  loi  que  la  compétence  serait 
jugée  par  la  cour  d'assises,  cela  va  de  droit. 

M.  de  ll»ehoiien.  Jamais  de  la  vie  les  cours 
d'assises,  saisies  directement  i;>ar  le  procureur 
général,  en  matière  de  délits  de  la  presse,  n'ont 
eu  à  juger  leur  compétence,  parce  que  la  com- 
pétence n'a  jamais  pu  être  contestée.  En  effet, 
comme  il  ne  s'agissait  que  de  simples  délits  en- 
traînant de  simples  peines  de  police  correction- 
nelle, il  ne  peut  pas  y  avoir  la  de  questioa  de 
compétence  sur  lesquelles  on  ait  à  statuer.  Ainsi, 
le  cas  ne  s'est  jamais  présenté,  et  je  ne  me 
rappelle  pas  que  dans  la  commission  U  se  soit 
agi  de  la  question  très  importante  soulevée  par 
H.  Laurence. 

M.  Hébert,  rapporteur.  Je  n'ai  point  dit  quH 
eût  été  question  de  ces  difflcultés  dans  le  sein 
de  la  commission  ;  j'ai  même  dit  que,  dans  mon 
opinion,  la  question  ne  présentait  pas  de  diffl- 
culté;  mais,  dans  les  travaux  de  la  commission, 
dans  Tordre  de  ses  idées,  et  je  parte  de  moi 
particulièrement,  cette  demande  plutôt  que  cette 
question  a  été  faite.  11  m'avait  semblé  et  il  me 
semble  encore  que,  du  moment  où  il  n'y  a  pas 
d'autorité  intermédiaire  pour  statuer  sur  la  com- 
pétence, la  cour  d'assises  est  juge  de  la  ques- 
tion. Est-ce  que  tout  juge,  &  moins  qu'il  n'ait  été 
dépouillé  de  ce  droit  par  la  loi,  n'est  pas  juge 
de  sa  compétence  ?  Eh  bien,  la  cour  d'assises 
en  est  dépouillée  par  les  dispositions  relatives  à 
la  cbambre  d'accusation;  mais  quand  il  n'existe 
pas  de  chambre  d'accusation,  on  rentre  dans  le 
droit  commun. 

M.  OdlloB  Bam>t.  La  cour  d'assises  est  un 
être  complexe. 

M.  de  Sehenen.  Il  est  essentiel  que  cela  soit 
libellé  dans  la  loi  ;  cela  en  vaut  la  peine. 

M.  Tliil.  Je  pense,  comme  H.  le  rapporteur, 
que,  dès  l'instant  où  la  cour  d'assises  est  saisie 
immédiatement  par  le  procureur  général,  elle 
est,  par  la  force  des  choses  et  des  principes,  juge 
de  sa  propre  compétence. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  appe- 
lait tout  à  l'heure  votre  attention  sur  ce  qui  se 
passe  [lour  tes  délits  de  ta  presse,  lorsque  les 
cours  d'assises  sont  directement  saisies  par  te 
procureur  général. 
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Je  pourrais  signaler  également  à  votre  atten- 
tion ce  qui  a  eu  lieu  (levant  les  cours  d'assises, 
lorsque  des  écrivains  ont  été  traduits  devant 
elles,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1822.  C'est 
un  principe  incontestable,  que  tout  tribunal 
saisi  sans  arrêt  préalable  d  accusatioa  doit  exa- 
miner avant  tout,  et  même  d'oC&w,  aa  compé- 
tence. 

Tous  lea  arrêts  de  compétence  peuvent  fitre 
attaqués  par  la  voie  de  cassation. 

Il  devient  donc  nécessaire  (et  je  soumets  cette 
réflexion  i  H.  le  ministre  de  la  justice),  il  de- 
vient nécessaire  de  s'expliquer,  non  pas  sur  la 
ftLculté  de  se  pourvoir  en  cassation,  c'est  un 
droit  aacré  qu'on  ne  peut  ravir  &  aucun  prévenu, 
mais  sur  la  question  de  savoir  si  les  cours  d'as- 
sises, ayant  reconnu  leur  compétence,  devront 

Krovisoirement  surseoir  au  débat,  ou  attendre 
)  résultat  du  pourvoi  formé  contre  leur  arrêt. 
H.  l^anrcaee.  C'est  là  justement  l'observation 

Î[ue  je  voulais  faire  :  il  y  a  lacune  dans  le  pro- 
et  ne  loi. 

M.  Thil.  l'appelle  Tattention  de  M.  le  minis- 
tre de  la  justice  sur  cette  difficulté:  car  si  l'on 
n'y  pourvoit  pas,  toutes  les  fois  qu'un  prévenu 
serait  traduit  devant  une  cour  (rassises,  il  ne 
manquerait  pas  de  décliner  sa  compétence^  et 
ainsi  la  loi  en  discussion  n'atteindrait  pas  son 
but. 

H.  le  Préaldrat.  Ainsi,  la  question  est  de 
savoir  s'il  y  aura  un  pourvoi  distinct  pour  les 
questions  cTe  compétence,  ou  si,  au  contraire,  il 
y  aura  un  pourvoi  simultané  et  contre  la  com- 
pétence et  contre  l'arrêt  du  fond- 

M-  Persil,  garde  det  tcemx.  mimstre  de  la  jiu- 
tice.  Je  remercie  H.  Tbil  de  l'observation  qu'il 
vient  de  présenter.  11  signale  une  véritable  la- 
cune dans  la  loi.  Il  est  certain  qu'en  votant  ta 
loi  telle  qu'elle  est  présentée,  lorsque  la  cour 
d'assises  aurait  jugé  sa  compétence,  lorsqu'il  y 
aurait  un  pourvoi  contre  l'arrêt,  le  pourvoi  se- 
rait suspensif;  c'est  là  la  règle  générale. 

Ëh  bien,  je  crois  qu'un  pareil  principe  se 
trouverait  en  opposition  directe  avec  le  but  que 
nous  nous  proposons. 

Il  est  certain  qu'en  se  présentant  devant  la 
cour  d'assises,  en  opposant  l'incompétence,  en 
la  faisant  juger,  en  se  pourvoyant  ensuite  en 
cassation  contre  l'arrêt,  la  poursuite  serait  arrê- 
tée, peut-être  pendant  un  mois,  peut-être  pour 
plus  longtemps. 

Je  profite  donc  de  l'observation  que  vient  de 
faire  H.  Thil  pour  proposer  en  ma  qualité  de 
député  un  amendement  qui  serait  ainsi  conçu  : 

•  Aucun  pourvoi  en  cassation  ne  sera  formé 
avant  l'arrêt  définitif.  ' 

De  cette  manière,  vous  établirez  une  disposi- 
tion en  barmonie  avec  l'esprit  de  la  loi}  et  vous 
ferez  cesser  la  difficulté  qu'on  vient  de  signaler. 

H.  Reaonard.  Messieurs,  un  des  projets  de 
loi  dont  la  Chambre  est  maintenant  saisie  a  prévu 
explicitement  cette  difficulté,  et  y  a  pourvu  par 
un  article  dont  la  rédaction  me  parait  plus  com- 
plète que  celle  qui  vous  est  proposée,  et  qui 
pourrait  être  introduite  dans  la  loi.  Si  vous  vou- 
lez vous  reporter  au  projet  de  loi  sur  les  crimes 
et  délits  de  la  presse,  vous  verrez,  article  19  : 

«  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  qui 
auront  statué  sur  les  incidents,  ne  sera  formé 
qu'après  l'arrêt  définitif  et  eu  même  temps  que 
te  pourvoi  contre  cet  arrêt. 

1  Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 
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dispenser  la  Cour  d'assises  de  statuer  sur  le  fond.  > 
Je  crois  que  cette  rédaction  plus  «HUpiète 
pourrait  prendre  plat»  dans  la  loi  qui  vous  oc- 
cupe en  ce  moment. 

M.  Penll,  garde  des  sceaux,  minUtTe  de  lapu- 
tice.  Ce  serait  avant  l'article  12  qu'il  fondrait  la 
placer. 

M.  le  PrMitoat.  Il  est  bien  entendu  que  le 
mot  incident  comprend  les  questions  de  compé- 
tence. 

H.  Teste.  Il  est,  ce  me  semble,  d'autant  plus 
nécessaire  de  faire  porter  la  disposition  addi- 
tionnelle sur  l'arrêt  qui  statue  sur  la  compétence, 

aae  nous  créons  par  la  loi,  il  ne  faut  [Hs  se  le 
issimuler,  un  pouvoir  exorbitant 
Je  comprends  l'article  qu'on  veut  transposer, 
parce  qu'il  ne  s'applique  qu'à  des  délits  qui 
peuvent  entraîner  des  condamnations  cor[K)- 
rellus,  mais  jamais  la  peine  capitale. 

Ici  de  quoi  s'agit-U?De  l'émeute  et  de  ses  con- 
séquences, des  peines  que  le  Gode  pénal  établit. 
Voici  tes  effets  de  l'amendement.  Traduit  direc- 
tement devant  une  cour  d'assises,  un  accusé  de 
rébellion,  d'un  crime  capital,  déclinera  sa  com- 
pétence ;  la  cour  statuera  affirmativement  sur 
sa  compétence,  et  immédiatement  elle  passera  à 
la  connaissance  du  fond.  Ne  perdons  pas  de  vue 
qu'il  peut  s'ensuivre  condamnation  a  mort,  et 
cependant  vous  enlevez,  dans  ce  cas,  l'effet  sub- 
pensif  au  pourvoi  en  cassation...  (Non!  non!) 

Vous  enlevez  dans  ce  cas,  je  le  répète,  l'effet 
suspensif  au  pourvoi  en  ce  qui  toucne  la  com- 
pétence, puisque  le  fond  sera  jugé.  C'est  une 
position  affreuse  dans  laguelle  raccusé  se  trou- 
vera placé,  et  si  la  Cour  de  cassation  vient  en- 
suite à  annuler  l'arrêt  sur  la  compétence, 
l'homme  n'en  aura  pas  moins  été  frappé  d'une 
condamnation  capitale  peut-être. 

H.  le  Président.  Voici  la  rédaction  que  l'on 
pourrait  donner  à  l'article  : 

■  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrétsqui 
auront  statué  tant  sur  la  compétence  que  «w  Ui 
incidents,  ne  sera  formé,  etc.  » 
Voix  nombreuses  :  C'est  celai 
M.  Pataille.  L'article  ne  peut  être  ^nsi  placé. 
M.  t.aeave-L.aplagBe.  Il  faut  voter,  sauf  daa- 
sement. 

M.  Vnitry.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

H.  Teate.  Si  le  ministère  public  se  pourrott 
contre  l'arrêt  d'incompétence,  qu'arrivera-t-ilï 
Jugera-t-on  le  fond?  La  faculté  de  se  pourvoir 
est  réciproque.  Si  la  cour  d'assises  se  déclare 
compétente,  l'accusé  peut  se  pourvoir;  si  la  cour 
se  déclare  incompétente,  le  procureur  général 
pourra  se  pourvoir;  dans  ce  cas,  pourra-t-oa 
passer  au  jugement  du  fondr 

H.  le  Préaldeat.  L'article  ne  parle  pas  seu- 
lement de  l'accusé,  il  ne  dit  pas  :  L'accusé  ne 
pourra  se  pourvoir;  c'est  du  pourvoi  en  casra- 
lion  en  lui-même,  quel  qu'il  soit  et  de  quelque 
part  qu'il  soit  forme,  qu  il  parle,  en  disant  que 
ce  pourvoi  ne  pourra  être  formé  avant  le  jugemeat 
du  fond. 

M.  Odllen  lUrrel.  11  faut  qu'il  soit  bien  en- 
tendu que  le  procureur  généru  ne  peut  pas  se  , 
pourvoir. 

H.  le  Pi^eMeat.  On  a  élevé  la  question  de 
savoir  si  les  cours  d'assises  pourraient  être  juges 
des  questions  de  compétence;,  parce  que  la  loi  | 
ne  le  dirait  pas.  On  a  répondu  que  quand  il  y 
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irait  interposition  de  la  chambre  d'accusation,  à 
qui  la  loi  avait  dévolu  le  droit  de  statuer  sur  la 
com[>étence,  ce  droit  n'appartenait  pas  à  la  cour 
d'assises;  maïs  on  a  reconnu  que  quand  on  reti- 
rait la  chambre  d'accusation,  qu  on  traduisait 
directement  devant  la  cour  d'assises,  le  droit 
appartenait  toujours  à  un  accusé  de  décliner  la 
compétence  du  juge  devant  lequel  il  comparait 
pour  la  première  fois,  et  qu'alors  c'était  à  la 
cour  d'assises  à  statuer  sur  sa  compétence. 

Une  autre  question  a  été  élevée  par  M.  Thil  : 
après  que  la  cour  d'assises  a  statué  sur  la  com- 
pétence, pourra-t-on  se  pourvoir  contre  cet  arrêt 
et  faire  juger  le  pourvoi  distinctement  et  par  là 
retarder  le  jugement  du  fond;  c'est  alors  que 
^.  le  çarde  des  sceaux  a  dit  que  ce  serait  contre 
le  projet  de  loi  qui  veut  abréger  la  procédure, 
et  il  a  proposé  une  rédaction. 

Easuite,  H.  Renouard  en  a  proposé  une  autre 
qu'il  a  empruntée  &  une  lot  sur  la  presse.  Sur 
cette  rédaction,  moi-inéme,  pour  que  la  Chambre 
votât  en  connaissance  de  cause,  iVi  demandé  si 
le  mot  ampéteiue  était  compris  dans  le  mot 
iaddenU.  Ou  a  répondu  :  oui  ;  mais  on  a  mieux 
aimé  que  le  mot  fût  inséré  dans  la  loi.  C'est  sur 
cette  rédaction  que  je  vais  consulter  la  Chambre. 
{Aux  voixl  aux  voixf) 

M.MwesB  (de  ta  Meurlke),  L'honorable  H.  Teste 
s'est  fait  une  oifflculté,  qui,  ce  me  semble,  n'en 
est  pas  une. 

Noos  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point,  que 
les  pourvois  en  cassation  contre  les  arrêts  qui 
statuent  sur  la  compétence  et  les  incidents,  ne 
doivent  pas  «rrôter  la  cour  d'assises  dans  l'exa- 
men et  le  jugement  du  fond,  sauf  le  pourvoi  en 
OBsation  contre  ces  arrêts  après  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt  sur  le  fond. 

Cela  se  conçoit,  a  dit  M.  Teste,  quand  la  cour 
s'est  déclarée  compétente,  parce  qu'alors  il  est 
tout  naturel  qu'elle  examine  et  juge  le  fond.  Hais 
81  la  cour  se  déclare  incompétente,  et  que  le  mi- 
nistère public  veuille  se  pourvoir  en  cassation, 
faudra-t-il  que  la  cour  juge  le  fond,  pour  que 
cette  voie  soit  ouverte  au  ministère  public? 
(fincit.) 

Je  réponds  k  l'objection  que,  dans  le  cas  prévu, 
où  la  cour  se  sera  déclarée  incompétente,  elle  ne 
jugera  pas  le  fond,  par  la  raison  toute  simple 
qa  elle  ne  croit  pas  avoir  le  pouvoir  de  le  faire, 
mais  qu'alors  le  ministère  public  sera  libre  de 
se  pourvoir  de  suite  eu  cassation  contre  l'arrêt 
d'incompétence,  sauf,  après  l'arrêt  de  cassation, 
à  fttre  procédé  ainsi  que  de  droit. 

H.  Laarcaee.  Si  l'on  veut  faire  dire  à  l'ar- 
ticle ce  qu'on  entend  par  les  commentaires  qui 
Tiennent  d'être  faits,  n  ne  faut  pas  dire  que  le 
pouFToi  ne  sera  pas  permis;  car  on  statue  sur  la 
compétence  aussi  bien  en  la  gardant  qu'en  la  re- 
pwiwant-,  en  sorte  que  le  procureur  général  lui- 
même  n'aura  pas  le  droit  de  se  pourvoir...  [Bruits 
iiten.)  Il  faudrait  s'exprimer  autrement;  il  fau- 
drait une  locution  par  laquelle  on  ne  permit  pas 
le  pourvoi  à  l'accusé  contre  les  déciarationB  de 
compétence  avant  le  jugement  du  fond. 

M.  le  Président.  Je  mets  l'amendement  aux 
Toix.  En  voici  les  termes  : 

■  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts 
qui  auront  statué  tant  sur  la  compétence  que  sur 
1m  incidents,  ne  sera  forùié  qu'après  l'arrêt  dé- 
finitif, et  en  même  temps  que  le  pourvoi  contre 
cet  arrêt. 

o  àucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 


dispenser  la  cour  d'asBises  de  statuer  sur  le 
fond.  »  {Adopté.) 

H.  le  PrésIdeDt.  Cet  amendement  formera 
un  article  qui  prendra  place  dans  la  loi  ainsi 
qu'il  sera  indiqué  (1). 

Je  mets  maintenant  aux  voix  rartide  4  ainsi 
conçu  : 

Art.  4. 

*  Dans  le  cas  prévu  par  l'artide  précédent,  le 
procureur  génial  pourra  suslr  la  cour  d'assises 
en  vertu  dé  citations  données  directement  aux 
prévenus  en  état  d'arrestation.  ■  {Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5  du  projet  du  gouvemement.  accepté  par 
la  commission: 

Art.  5. 

■  A  cet  effet,  le  procureur  général  adressera 
son  réquisitoire  au  président  de  la  cour  d'assises 
pour  obtenir  indication  dujour  auquel  les  débats 
devront  s'ouvrir. 

Ce  réquisitoire  sera  rédigé  dans  la  forme  éta- 
blie par  Tarticle  241  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. » 

H.  de  Schonen.  Je  demande  qu'à  la  fin  de 
l'article  6  il  soit  ajouté  ce  paragraphe  :  «  L'ar- 
ticle 305  du  Gode  d  instructiou  criminelle  conti- 
nuera d'être  exécuté.  »  L'article  305  du  Gode 
d'instruction  criminelle  ordonne  la  communica- 
tion des  pièces  de  l'instruction  -,  il  ordonne  égale- 
ment qu'une  copie  soit  délivrée  gratuitement  aux 
accusâ,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient.  Cette 
faveur  n'est  pas  exorbitante  ;  mais  comme  elle 
ne  se  trouve  pas  rappelée  dans  Tarticle  6... 

Voix  divenes  :  Mais  nous  ne  sommes  qu'A  l'ar- 
ticle 5 1 
H.  de  Sehonen. 


Je  crois  qu'il  est  utile  de 
mettre  dans  la  loi  que  cet  article  305  continue 
d'être  exécuté,  car  sans  cela  ou  ne  l'exécuterait 
pas. 

De  toutes  parts  :  Mais  laissez  donc  voter  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  t 

H.  de  Sehonen.  Je  croyais  qu'on  en  était  à 
l'article  6- 

(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  Président.  Nous  passons  A  l'article  6. 

Art.  6  (du  projet.) 

•  Le  réquisitoire  du  procureur  général,  en- 
semble l'ordonnance  du  président  d  assises  con- 
tenant indication  du  jour  de  l'audience,  seront 
signifiés  aux  prévenus  dix  jours  au  moins  avant 
celui  de  l'ouverture  des  débats,  par  un  huissier 
que  le  président  des  assises  commettra.  » 

Art.  6  (de  la  commission.) 

■  Le  Téquintoire  etVordonntmce  contenant  indi- 
cation du  jour  de  l'audience  seront  signifiés  aux 

g révenus  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
es  débats,  par  un  huissier  que  le  président  de 
la  cour  d'assises  commettra,  u  leur  en  sera  laissé 
copie.  * 

H.  le  Président.  C'est  &  cet  article  que  s'ap- 

Slique  l'observation  foite  il  y  a  un  instant  par 
[.de  Schonen. 

(1)  Cet  amendement  a  pris  la  place  de  l'aitîda  7  da 
projot  qui  n'a  pu  ûté  adgplù. 
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U.  Hébert,  rapporteur.  L'observation  de  M.  de 
SchoDen  ne  peut  être  accueillie  lorsqu'on  envi- 
sage sur  quoi  le  projet  statue,  et  ce  qu'il  laisse 
en  dehors.  Le  projet  ne  change  absolument  rien 
aux  formes  de  l'examen  et  du  jugement,  il  ne 
change  qne  l'instruction  ;  il  s'arrête  a  cette  partie 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  comprise  sous 
la  rubrique  de  :  Procédure  devant  Us  ewrt  tPas- 
iiset.  Et  c'est  dans  cette  série  que  se  trouve  l'ar- 
ticle 305  dont  on  tous  demande  l'addition.  Si 
l'on  ajoutait  maintenant  cet  article,  il  faudrait 
ajouter  tous  les  artides  qui  règlent  la  procédure 
devant  les  cours  d'assises,  à  partir  de  la  mise 
en  accusation.  H  faudrait  dire  qu'on  notifiera  la 
liste  des  jurés,  le  nom  des  témoins;  il  faudrait, 
en  un  mot,  viser  tout  le  Gode  d'iostraction  cri- 
minelle, ce  qui  est  inutile. 

H.  de  ISeboaea.  D'après  ces  explications,  je 
retire  mon  amendement;  mais  11  est  bien  entendu 
que  l'article  305  continuera  à  être  exécuté. 

(L'article  6,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

U.  le  PréaMeat.  Je  donne  lecture  de  Far- 
Ucle  7  ainsi  conçu  : 

«  Art.  7.  Vin^t-quatre  heures  au  plus  tard  après 
cette  notification,  le  prévenu  sera  interrogé  par 
le  président  de  la  cour  d'assises,  et  s'il  n  a  pas 
fait  choix  d'un  conseil,  il  lui  en  sera  désigné 
un,  conformément  aux  articles  294  et  29ô  du  Code 
d'instruction  criminelle.  ■ 

H.  DHfaara.  Je  demande  à  présenter  une  obser- 
vation- Le  Gode  d'instruction  criminelle,  après  la 
notification  faite  au  prévenu  de  l'acte  d'accusa- 
tion, prévoit  deux  cas  différents.  Le  prévenu 
peut  être  dans  la  prison  de  la  maison  d'arrêt  où 
siège  la  cour  d'assises,  et  dans  ce  cas  il  n'y  a 
qu'un  délai  de  vingt-quatre  heures,  ou  bien  il 
peut  être  dans  une  autre  maison  d'arrêt,  et  le 
Gode  dit  que  dans  les  vingt-quatre  heures  il  sera 
transféré  dans  la  maison  de  justice  où  se  tient 
la  cour  d'assisesj. 

Une  seconde  disposition  ajoute  que,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  son  arrivée,  U 
sera  interrof^é  par  le  président.  Or,  l'article  7  de 
la  commission  dit  ^ue  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  notification,  le  prévenu  sera  inter- 
rwé  par  le  président,  ce  qui  souvent  sera  maté- 
riellement impossible.Jeaemandesl  la  commis- 
sion veut  maintenir  son  article  tel  qu'il  est. 

M.  Hébert,  rapporteur.  L'article  7  se  trouve 
compris  dans  les  explications  que  j'ai  données 
tout  à  rheure.  11  ne  mit  que  rappeler  les  forma- 
lités prescrites  par  le  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, llpourraii  même  être  dangereux,  puisque, 
de  son  éâonciation,  on  pourrait  induire  l'exdu- 
aion  de  quelques  autres  articles. 

H.  Dnfaare.  L'article  6  que  vous  venez  de 
voter  n'accorde  qu'un  délai  de  dix  jours  entre 
la  demande  du  procureur  général  pour  la  Hxation 
des  débats,  et  le  jour  fixé  pour  ces  débats.  Le 

{irésident  doit  procéder  aux  débats  dans  les  dix 
ours. 

Une  voix  :  Au  moins. 

U.  Dufaore.  Toujours  est-il  que  l'article  7 
disant  que  dans  les  vingt-quatre  heures  on  in- 
terrogera le  prévenu,  il  faut  laisser  modifier 
l'article  6  do  Gode  d'Instruction  criminelle  qui 
n'y  est  pas  conforme. 

M.  Hébert,  rapporteur.  C'est  consenti. 

H.  le  l*ré«ldeal.  Dites  que  vous  retirez  l'ar- 
ticle, alors! 

H.  Hébert^  rapporteur.  Je  déclare  que  la  com- 


mission le  regarde  comme  inutile,  au  moyen  de 
l'explication  que  je  viens  de  donner. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  mimittre  de  la 
yiufù».  Je  déclare  retirer  l'article  comme  inutile. 

U.  Rager.  Hais  il  faut  une  ordonnance  royale 
pour  retirer  une  disposition  législative. 

M.  le  Présldeat.  Je  vais  le  mettre  aux  voix 
pour  la  forme  ;  le  retirer,  c'est  consentir  à  ce 
qu'il  soit  rejeté. 

(L'article  7,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

H.  le  Préaldeat.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  8  (du  projet.) 

«  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution  des 
prévenus  A  l'audience,  si  ces  prévenus  ou  quel- 
ques-uns d'entre  eux  refusent  de  comparallre, 
sommation  d'obéir  à  justice  leur  sera  faite  an 
nom  de  la  loi,  par  un  huissier  commis  i  cel 
effet  par  le  président  des  assises,  et  assisté  de  1k 
force  publique  :  procës-verbat  de  la  sommatioii 
et  de  la  réponse  des  prévenus  sera  dressé  par 
l'huissier  commis.  > 

Art.  8  (de  la  commission). 

>  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution  à  l'au- 
dience, si  les  prévenus  ou  quelques-uns  d'eotre 
eux  refusent  de  comparaître,  sommation  d'obéir 
à  justice  leur  sera  faite  au  nom  de  la  loi  paruD 
huissier  commis  &  cet  effet  par  le  président  de 
la  cour  d'assises,  et  assisté  de  la  force  publique. 
L'huissier  dressera  procès-verbal  de  la  somma- 
tion et  de  la  réponse  des  prévenus.  •  {Adepti.) 

Art.  9  (du  projet). 

•  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  pas  à  la  som- 
mation qui  leur  aura  été  faite  conibrménieDt  i 
l'article  précédent,  le  président  des  assises 
pourra  oraonner  qu'ils  soient  amenés  par  la 
force  devant  la  Gour ,-  il  pourra  également,  après 
lecture  à  l'audience  du  procès-verbal  consta- 
tant leur  résistance,  ordonner  qu'il  soit  passé 
outre  aux  débats,  nonobstant  l'abeMice  des  pré- 
venus. 

■  Après  chaque  audience,  U  sera,  par  le  gref- 
fier de  la  cour  d'assises,  donné  lecture  aux  pré- 
venus qui  n'auront  point  comparu,  du  procès- 
verbal  des  débats,  et  il  leur  sera  signifié  copie 
des  réquisitoires  da  ministère  public  ainsi  que 
des  arrêts  rendus  par  la  Cïour,  qoi  seront  tous 
répntés  contradictoires.  • 

Art.  9.  (de  la  commission). 

■  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  pas  i  la  som- 
mation, le  président  pourra  ordonner  qu'ili 
soient  amenés  par  la  force  devant  la  Gour;  il 
pourra  également,  aptte  lecture  fiùte  à  l'au- 
dience du  procès-verbal  constatant  leur  résis- 
tance, ordonner  que,  nonobstant  leur  absence, 
U  soit  passé  outre  aux  débats.  > 

{Le  deuxième  paragraphe  comme  au  proj9t.) 

M.  Henaeqnln.  L'article  9  donne  au  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  le  droit  d'ordonner  que 
les  accusés  qui  n'auront  pas  voulu  obtempérer 
k  la  sommation  énoncée  dans  l'article  8,  soient 
amenés  par  la  force  devant  la  cour.  Quelques 
réflexions  sur  le  principe  qui  vent  que  l'accasé 
soit  présent  aux  débats  démontreront,  je  l'es- 
père, à  la  Ghambre,  la  nécessité  de  faire  dispa- 
raître cette  disposition  du  projet  de  loi.  uest 
pour  présider  à  la  défense,  et  pour  donner  des 
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reaseignements  sur  des  faits  d'une  date  quel- 
quefois éloignée;  c'est  aussi,  dans  certaines  cir- 
eoDstances,  pour  déjouer,  de  redoutables  intri- 
gues, que  la  loi  veut  que  l'accusé  soit  présent 
aux  débats.  Là  il  importe  qu'il  jouisse  de  toute 
la  puissance  de  sa  raison,  de  tout  le  calme  con- 
ciliable  avec  cette  redoutable  situation  d'accusé  : 
et  la  loi,  dans  une  pensée  noble  et  généreuse, 
déclare  que  les  accusés  paraîtront  libres  et  sans 
fers. 

fih  bien,  je  déclare  que  la  scène  de  violence 
autorisée  par  l'article  9  est  Inconciliable  arec 
l'esprit  de  nos  lois  criminelles.  (Réclatnatiom, 
Bnnt.) 

Bt  je  TOUS  fois  remarquer  sa  profonde  inuti- 
lité. L'accusé  qui  n'a  pas  voulu  obtempérer  h 
l'article  8,  l'accusé  qu  il  a  fallu  vaincre  dans 
nne  lutte  dont  les  épisodes  peuvent  être  déplo- 
rables, croyes-vous  qu'il  repondra  ?  Non,  cet 
bomme  dont  la  poitrine  battra  d^lndignation  et 
de  colère...  (A  Cordre  /) 

Ici,  Messieurs,  je  sens  profondément  qne  ]e 
suis  dans  le  vrai*^  écoutez-moi. 

Je  reprends  :  ie  dis  que  la  provocation  qui 
naît  de  ta  scène  de  violence  autorisée  par  le  pro- 
jet ne  peut  amener  pendant  les  débats  que  les 
récriminations  et  les  cris  d'indignation  de  l'ac- 
cusé. Or,  rarticle  il  a  prévu  des  clameurs  qui 
poormieni  troubler  ^audience  et  qui  pourront 
attirer  des  peines  sur  leurs  auteurs.  Je  vous 
fois  remarquer  la  lutte  que  vous  ailes  établir 
entre  un  homme  et  les  nombreux  agents  dont  la 
société  dispose  est  d'abord  une  chose  déplorable 
et  qu'il  fout  prévenir.  Hais  prenez  garae,  vous 
engagez  le  président  qui  a  donné  l'ordre,  et  ce 
magistrat  qui  doit  arriver  ainsi  sans  prévention, 
il  a  déjà  donné  un  ordre  auquel  on  a  résisté, 
une  lutte  qui  a  déjà  commence  avec  les  exécu- 
teurs de  ses  ordres,  avant  que  le  débat  soit  ou- 
vert. N'appelez  pas  la  force  dans  un  ordre  de 
choses  ou  la  force  ne  peut  amener  que  d'affli- 
geants scandales. 

La  force,  Messieurs,  elle  peut  se  développer 
pour  saisir,  pour  emprisonner,  pour  s'emparer 
des  accusés.  Bêlas!  la  force  il  faut  bien  quel- 
quefois qu'elle  se  développe  encore  pour  l'exé- 
cution des  arrêts;  mais  pendant  le  débat,  la 
force  est  un  non-sens. 

11  a  toujours  été  reconnu.  Uessleurs,  que  la 
contumace  et  le  refus  d'obéir  peuvent  se  cons- 
tater par  des  actes  de  pure  forme.  L'article  8  ne 
constate-t-il  pas  le  refus  de  l'accusé?  N'est-il 
pas  certain  que  l'accusé  n'a  pas  voulu  obtem- 
pérer? Bh  bien!  je  vous  propose  de  dire  que  si 
les  prévenus  n'obtempèrent  pas  à  la  sommation 
qui  leur  aura  été  faite  conformément  à  l'article 
précédent,  le  président  des  assises  pourra  or- 
donner, après  fa  lecture  du  proc(>8-verbal  cons- 
tatant leur  résistance,  qu'il  soit  passé  outre  aux 
débats. 

Je  sais  qu'il  existe  des  précédents,  et  c'est  par 
cette  raison-là  même  que  je  demande  la  sup- 
pression de  l'article.  11  ne  faut  pas  que  les  pré- 
»ident:«  des  cours  d'a^isises  se  croient  dans  la 
nécessité  d'ordonner  des  violences  de  cette  na- 
ture: il  faut  que  votre  sagesse  prévienne  un 
conflit  entre  un  homme  et  la  société;  il  faut 
prévenir  le  lamentable  spectacle  de  ces  accusés 
traînés  &  la  barre,  s'ils  ne  veulent  pas  y  pa- 
raître. Ils  ne  pourront  sans  doute  imputer  qu'à 
eux-mêmes  les  inconvénients  de  leur  absence; 
mais  la  constatation  de  leur  refus  sufQt  à  tous 
les  besoins. 

Quant  à  moi,  je  le  déclare,  l'appel  à  la  force 
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dans  le  projet  de  loi  me  paraît  outrage  à  la  rai- 
son. Je  demande  le  retranchement  de  cette  dis- 
position. 

PlatieuTi  voix  :  Très  bien  I 

H.  DéMBts.  Si  on  a  besoin  de  constater 
l'identité,  11  faut  bien  que  l'accusé  soit  là. 

H.  Jolllvet.  Je  Tais  faire  une  simple  observa- 
tion. Que  vous  propose  notre  collègue  et  savant 
jurisconsulte?  L'impunité:  il  vous  propose  de 
dire  :  Toutes  les  fois  qu'il  ne  pfoira  {ms  à  un 
accusé  de  se  rendre  devant  aes  juges,  eei  juges 
ne  pourront  pas  le  juger. 

Voix  nonûrreiun  aux  extrinUtit  :  Non  1  non  I 
C'est  une  erreur. 

Voix  OH  centre  :  SU  si  I  c'est  celai 

H.  HaTln.  Vous  n'avez  pas  entendu. 

U.  Jolllvet.  J'ai  parfoltement  entendu,  c'est 
cela.  {Exclamatioru  divertet,)  Notre  honorable 
collègue  H.  Henneqnin  a  dit  qa'il  ne  fallait  oai 
foire  un  appel  àla  force;  qa'ilfollalt  leoonrir^ 
à  quoi 

H.  OaTct-DeeroBtalBcs.  H.  Hennequln  adit 
qu'il  ne  s'expliquait  pas  sur  la  conséquence, 
mais  qu'il  demandait  avant  tout  la  suppression 
de  l'appel  à  la  force.  C'est  très  net. 

M  Jolllvei.  Ce  qui  est  très  net  et  ce  qui  vons 

pjsraltratel  à  vous,  monsieurGuyet-Desfontaines, 
si  TOUS  voulez  bien  m'entendre,  c'est  que  la  con- 
séquence de  l'amendement  de  M.  Hennequln  est 
celle-ci  :  S'il  ne  plaît  pas  à  l'accusé  de  se  pré- 
senter... {Ittterruption  prolongée.) 

Voix  non^reuêei  :  Ce  n*est  pas  cela.  N(m  1  non  I 

M.  HenneaBlB'.  Je  comprends  très  bien  que, 
malgré  le  refus  de  l'accusé,  il  soit  procédé  a 
l'instruction  du  procès  ;  je  n'admets  pas  que  son 
seul  refus  puisse  empêcher  le  jugement,  mais  il 
me  semble  que  lorsqu'aux  termes  de  l'article  8, 
on  a  constaté  son  refus  de  se  présenter  à  l'au- 
dience, la  force  sociale  a  fait  ce  qu'elle  peut 
faire,  elle  a  constaté  la  contumace,  et  dès  ce 
moment,  si  l'accusé  nejparaltpaB,ilestconstant... 
(Interruption  ;  bruUt  divers,) 

H.  le  PrëeMeBk.  C'est  parce  que  vons  n'avez 
pas  écouté  H.  Bennequin  avec  le  silence  que 
vous  deviez  lui  accorder,  que  vons  avez  causé 
la  méprise  de  M.  Jollivet,  et  que  vous  avez  mis 
M.  Hennequln  lui-même  dans  la  nécessité  de  ré- 
péter ce  qu'il  avait  déjà  dit. 

H.  Henne^utn.  Ce  que  je  veux,  c'est  qu'il 
ne  puisse  pas  s'établir,  à  la  volonté  du  président, 
une  lutte  entre  l'accusé  et  les  agents  plus  ou 
moins  nombreux  de  la  force  publique;  je  dis 
qu'il  y  a  là  le  principe  d'un  conflit  déplorable  et 
Inutile;  je  dis  inutile,  puisqu'un  accusé  amené 
par  la  force  sur  le  banc  de  la  cour  ne  répondra 
pas. 

H.  Jollivet.  M.  Hennequln  ne  pense  pas  comme 
M.  Salverte,  que  si  l'accusé  ne  se  présente  pas 
devant  la  justice  il  n'y  aura  pour  lui  d'autre 
conséquence  qu'une  prolongation  de  la  détention. 

Voix  nombretuêt  :  Non  1  non  1  il  n'a  pas  dit  celai 

H.  Bwèbe  Salverte.  Je  n*ai  pas  dit  cela.  Je 

demande  la  parole. 

H.  Jalllvet.  Void  quelles  ont  été  les  paroles 
de  H.  Salverte.  (Itouvetles  dénégalion$.)  L'hono- 
rable H.  Salverte  a  dit  en  propres  termes,  et 
comme  je  l'ai  écouté  avec  une  erande  attention, 
ma  mémoire  est  parfoltement  Bdële,  •  que  la  loi 
pourrait  prononcer  une  peine  contre  un  accusé 
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qui  refuserait  de  se  présenter  devant  les  juges 
et  le  condamner  à  la  réclusiou.  » 

H.  Ensibe  SalTcrle.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 
{Bruit.)  Messieurs,  il  est  nécessaire  d'écouter  les 
gens  quan4  on  Teut  les  réfuter. 

J'ai  dit  que,  quand  un  accusé  était  muet  obitini 
(ce  Bontles  termes  de  la  jurisprudence  anglaise), 
je  ne  pensais  pas  qu'il  fut  conforme  au  caractère 
national  de  le  juger  sur  pièces.  Je  n'ai  pas  dit 
qa'il  &Uait  le  condamner  à  la  réclusion;  j'ai 
demandé  s'il  n'y  avait  pas  de  moyen  efficace  de 
vaincre  sa  résistance;  je  pensais  qu'une  prolon- 
gation d'emprisonnement  jusqu'à  ce  que...(/iil«r- 
Tvplion),  jusqu'à  ce  que  l'accusé  se  fut  soumis  à 
la  justice,  était  déjà  une  grande  peine.  Bt  j'ai 
dit,  en  outre,  que  peut-être  la  toi  pourrait  ajou- 
ter à  cette  peine,  toujours  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût 
soumis  à  la  justice,  la  réclusion  solitaire  comme 
moyen  de  vaincre  sa  résistance. 

Je  n*ai  donc  pas  avancé  ce  qu'a  prétendu  l'ho- 
norable H.  Jollivet.  qu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de 
n'être  pas  ju^é.  J'ai  demandé  s'il  n'y  avait  pas 
moyen  de  vaincre  son  obstination  et  j'en  ai  pro- 
posé un  en  hésitant,  mais  j'ai  dit,  Messieurs,  et 
je  soutiens,  et  Je  ne  changerai  pas  d'opinion,  qu^il 
serait  contraire  au  sentiment  d'humanité  et 
d'équité  qui  forme  la  base  du  caractère  français 
de  juger  un  homme  sur  pièces. 

H.  Jollivet  {Aux  voix!  aux  voixf)  Messieurs, 
l'explication  de  M.  Salverte  prouve  que  j'avais 
raison  et  que  j'ai  rappelé  avec  exactitude  ses  pa- 
roles. Selon  lui,  la  peine  contre  un  accusé  qui 
ne  se  présente  pas,  c  est  la  prolongation  de  l'em- 
prisonnement jusqu'à  ce  qu'on  soit  parvenu  à 
vfUi^cre  sa  résistance, de  sorteque  si  l'on  ne  par- 
vient jamaisà  vaincre  sa  résistance,  ilne  sera  puni 
que  d  une  prolongation  perpétuelle  de  l'emprison- 
nement; epsortequ'ildépendraitd'un  accusé  pour- 
suivi pour  crime  emportant  peine  de  mort  de  se 
foire  grâce  à  lui-même,  ou  du  moins  de  commuer 
la  peine  capitale  en  détention. 

H.  Havlii.  Discutez  l'amendement. 

M.  J«lllTet.  H.  Havin  ne  m'empêchera  pas 
de  dire  ce  que  je  veux  dire,  de  tirer  des  observa- 
tions de  M.  Salverte  des  conséquences  qui  en 
sortent  forcément.  Quant  à  la  proposition  de 
H.  Hennequin  de  ne  pas  employer  la  force  pour 
contraindre  un  accusé  à  i^e  présenter  devant  la 
justice,  parce  que  c'est  une  chose  déplorable  que 
lalutte  qui  s'établit  entre  la  justice  et  un  citoyen... 
je  suis  tout  prêt  à  reconnaître  que  c'est  une 
chose  déplorable,  mais  nécessaire.  En  effet, 
est-il  indifférent  pour  la  justice  que  l'accusé  se 
présente  ou  qu'il  ne  se  présente  pas  ?  Si  vous  ne 
voulez  pas  recourir  à  la  force  pour  vaincre  l'opi- 
niâtreté de  l'accusé,  il  ne  se  présentera  pas  ;  et 
il  arrivera  que  les  témoins  appelés  pour  le  re- 
connaître ne  le  reconnaîtront  pas.  En  sorte  que, 
par  sa  résistance,  il  rendra  le  jugement  impos- 
sible. 

Voilà  ma  réponse  à  M.  Hennequin. 
Je  vote  contre  son  amendement.  (Appuyé faux 
voixf) 

H.  le  Présideal.  Je  mets  l'article  aux  voix. 
M.  HeBBeqoln.  St  mon  amendement? 

M.  le  l*réaldeMt.  L'amendement  de  H.  Hen- 
nequin est■i^  appuyé?  {Oui!  oui!) 

11  consiste  à  retrancher  les  mots  :  «  Le  prési- 
dent pourra  ordonner  qu'il  soit  amené  par  la 
force  devant  la  cour.  » 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  a*est  pas  adopté.) 


(L'article  9  de  la  commission  est  ensaite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Pr^McBt.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 10  du  projet  ainsi  conçu  : 

Art  tO  (du  projet). 

0  e  président  pourra  faire  retirer  de  l'audience 
et  reconduire  en  prison  tout  prévenu  qui,  par 
des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre  i 
causer  du  tumulte, s'efforcerait  de  mettre  obstacle 
au  libre  cours  de  la  justice,  et,  dans  ce  cas,  il 
sera  procédé,  en  l'absence  du  prévenu,  comme 
il  est  dit  aux  deux  articles  précédents.  > 

Art.  10  (de  la  commission). 

>  Le  président  pourra  faire  retirer  de  l'audience 
et  reconduire  en  prison  tout  prévenu  qui,  par 
des  clameurs  ou  par  toiit  antre  moyen  propre  à 
causer  du  tumulte,  tenterait  de  mettre  obstacle 
au  libre  cours  de  la  justice,  et,  dans  ce  ea$,  il 
sera  procédé  aux  débats  et  aujugement,  comme  Ueit 
dit  aux  deux  articles  précédents.  > 

M.  ClogeiiMB.  Je  demande  à  dire  un  motde 
ma  place. 

Il  me  semble  qu'il  serait  convenable  de  subs- 
tituer aux  mots  :  ■  le  président  »,  les  mots  :  ■  la 

cour.  »  {Interruptions.) 

Je  parie  en  faveur  des  prévenus,  coupables  ou 
innocents:  sous  ce  rapport,  j'espère  pouvoir  être 
entendu. 

M-  le  Présideat.  Attendez  le  silence. 

M.  Clôf^eBsen.  Je  suis  d'accord  avec  la 
Chambre  sur  ce  point  que  tout  président  d'une 
cour,  d'un  tribunal,  ou  même  de  toute  assem- 
blée, doit  être  investi  du  droit  de  police,  dans 
fioti  audience,  et  de  faire  sortir  les  perturbateurs 
de  l'enceinte  où  il  siè^. 

Mais  ici,  Messieurs,  il  ne  shigit  pas  de  perlor- 
bateurs  pris  parmi  les  assistants  qui  écoutent 
doivent  se  borner  à  écouter  les  discussions  qui 
ont  lieu  en  leur  présence. 

Sans  doute  ces  simples  auditeurs  sont  reças 
par  tolérance:  on  les  laisse  assister  aux  débats, 
mais  à  la  condition  qu'ils  ne  troubleront  [m 
l'audience.  Dans  ce  cas,  le  droit  d'expulsion  ap- 
partient évidemment  au  président,  comme  dans 
toute  assemblée.  Mais  ici,  Messieurs,  je  le  répète, 
il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'un  témoin  ;  il  s'agit 
d'un  prévenu,  d'un  prévenu  qui  est  peut-être 
innocent.  Ce  prévenu  peut  être  mal  instruit  des 
intérêts  réels  de  sa  propre  cause;  il  peut,  à  tort, 
n'avoir  pas  assez  de  confiance  dans  la  justice; 
il  peut  craindre  d'être  condamné  et  faire  do 
bruit:  il  peut  enfin  se  défendre  bruyamment.se 
mal  défendre;  mais  il  a  aussi  le  droit  de  parler; 
personne  n'osera  lui  en  faire  un  crime,  alors 
môme  qu'il  en  usera  avec  maladresse  et  violence. 
Bbbien,  qu'il  réponde  par  des  cris  et  des  excla- 
mations à  une  question  qui  lui  sera  faite  j>arle 
président,  et  que,  ainsi,  il  trouble  l'audience, 
non  pas  dans  le  dessein  de  lajtroubler,  mais  par 
la  crainte  d'être  cru  coupable  s'il  est  innocent, 
ou  par  l'appréhension,  s'il  est  coupable,  d'une 
peine  beaucoup  plus  forte  que  celle  qu'il  mérite, 
et  se  laisse  mal  diriger,  soit  par  l'instinct  de  s& 
conservation,  soit  par  une  irritation  assez  natu- 
relle dans  le  momentj  eh  bien,  dis-je, parce  qu'il 
aura  jeté  deux  ou  trois  clameurs,  on  le  fera  re- 
conduire en  prison,  on  le  privera  d'un  droit 
auquel  il  n'avait  pas  réellement  l'intention  de 
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renoncer!  Non,  Messieurs,  tous  n'exposerez  pas 
les  prévenua,  quels  qu'ils  soient,  à  un  si  grave 
danger. 

Sans  doute  on  doit  s'en  rapporter  au  président 
dans  les  cas  ordinaires  ;  mais  il  ne  s'agit  pas,  je 
le  répète  encore,  d'une  simple  expulsion,  de 
l'expulsion  d'une  personne  étrangère  qui  trouble 
l'aadience,  il  s'agit  d'un  prévenu  qui  ne  peut  pas 
être  condamné  régèreroent,  sans  examen  et  sans 
délibératioa  mûrement  rénécbie,  à  la  peine  très 
grave  d'6tre  reconduit  en  prison  pour  y  languir 
privé  du  droit  de  se  défenare.  J'admets  que,  dans 
certaines  circonstances,  le  prévenu  jettera  une 
00  plusieurs  clameurs,  U  faudra  alors  qu'il  de- 
meure bien  constant  qu'elles  sont  de  nature  à 
empêcher  le  libre  court  de  la  juttice.  C'est  à  la 
cour  entière,  et  non  au  président  seulement, 
qu'il  faut  attribuer  le  droit  dont  il  s'agit.  Les 
observations  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, Messieurs,  sont  en  Taveur  des  prévenus, 
et  tous  les  prévenus,  vous  le  savez,  ne  sont  pas 
des  coupables.  Je  demande  donc  que  l'article  en 
discussion  commence  ainsi  :  ■  La  cour,  après 
avoir  délibéré,  pourra  faire  retirer  de  lau- 
dience.  > 

M.  OdIloB  Barr«i.  Messieurs,  il  y  a  toujours 
Rraod  danger  à  faire  des  lois  sous  l'empire  de 
certaines  circonstances.  {Mouvement.) 

Oui,  Messieurs  ;  et  c'est  peut-être  à  cette  habi- 
tude des  gouvernements  de  profiter  des  circons- 
tances qui  troublent  profondément  tes  esprits, 
et  qui  ne  laissent  pas  te  sang-froid  et  te  calme 
nécessaires  pour  discuter  les  loie, qu'est  due  leur 
iuttabilité  ;  nous  défaisons,  sous  l'empire  d'au- 
tres circonstances,  ce  que  nous  avions  fait.  Si 
Dous  discutions  avec  plus  de  sang-froid,  plus 
éloignés  des  circonstances  momentanées,  qui 
exercent  une  influence  sur  les  esprits,  nos  lois 
seraient  plus  stables. 

liessieurB,  il  s^agit  d'une  disposition  d'une 
haute  gravité.  Ce  wvat  pas  seulement  pour  cer- 
tains crimes,  ce  n'est  pas  seulement  pour  cei^ 
taiues  juridictions,  ce  n'est  pas  seulement  pour 
certains  temps,  que  la  disposition  qu'on  vous 
demande  va  être  votée;  c'est  pour  toutes  les  ju- 
ridictions quelconques,  c'est  pour  tous  les  crimes 
ou  délits  quelconques;  c'est-a-dire  que  vous  allez 
décider  eu  principe,  en  matière  criminelle,  qu'il 
suffira  qu'un  pr&ident  d'une  juridiction  quel- 
conque trouve  que  l'ordre  est  troublé  par  un 
moyen  (car  il  ne  s'agit  pas  seulement  ae  cla- 
meurs pour  qu'un  prévenu  soit  mis  hors  de 
l'audience  et  jugé  comme  s'il  était  présenté).  Il 
me  semble  que  c'est  vouloir  donner  au  président 
un  pouvoir  arbitraire  iudétini. 

Lorsque  le  débat  est  troublé  par  un  moyen 
quelcouque,  il  ne  vous  sufût  plut;  que  le  prési- 
dent ait  le  droit  de  le  suspendre,  de  remettre 
l'affaire  à  une  séance  suivante,  d'infliger  &  ce- 
lui qui  trouble  l'ordre  telle  peine  correction- 
pelle  ou  de  police.  Non,  cela  ne  vous  suffit  plus; 
il  faut  1  armer  du  pouvoir  le  plus  exorbitant,  il 
fout  qu'il  ait  le  pouvoir  de  mettre  l'accusé  hors 
des  débats,  c'est-à-dire  de  le  faire  condamner 
sans  défense  contradictoire. 

Hais,  dit-on,  c'est  l'accusé  qui  le  veut.  Je  com- 
prends cet  argument  dans  1  article  précédent, 
lorsque  Taccusé  amené  de  force  persiste  à  ne 
pas  vouloir  être  jugé  ;  alors  on  dit  que  c'est  son 
fait,  il  font  bien  que  justice  se  fasse,  puisque 
vous  o*avez  pas  trouvé  d'autre  moyen  de  vaincre 
sa  résistance,  que  de  juger  en  sou  absence. 

Mais  loraqu'il  se  présente  devant  la  justice. 
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qu'il  se  défend,  quoi  !  le  seul  trouble  aux  débats 
par  un  moyen  quelconque  autoriserait  un  pré- 
sident d'une  juridiction  quelconque  à  mettre 
l'accusé  hors  des  débats  et  à  le  juger  sur 
pièces  1 

C'est,  Messieurs,  le  pouvoir  le  plus  exorbitant 
qui  soit  au  monde  ;  c'est  le  pouvoir  de  condam- 
ner un  homme  sans  l'entendre,  d'enlever  à  un 
homme  le  droit  de  se  défendre,  de  fournir  des 
explications;  et  songez  que  tous  pourriez  en- 
voyer ainsi  à  réchafaud  un  homme  qui  ne  se- 
rait pas  défendu;  un  homme  qui  aurait  été  mis 
hors  du  débat,  pour  une  expression  violente, 
échappée  b.  ses  passions.  {Uurmwes  et  agita^ 
lion.) 

M.  le  Prë^dcHl.  La  question  est  réellement 
importante  dans  l'intérêt  de  la  loi.  J'Invite  la 
Chambre  au  silence. 

M.  OalIloB  nmrwM.  Se  suis  bien  étonné.  Mes- 
sieurs, rie  ne  pas  trouver  une  vive  et  profonde 
sympathie... 

M.  IPeratt ,  garde  dei  sceaux  ^ministre  de  lajUM" 
tiece.  Si  l'orateur  le  permet,  Je  mettrai  un  terme 
à  la  discussion  en  acceptant  l'amendement  pro- 
posé. Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  dire  :  *  Le 
président,  après  avoir  eontulté  la  cour,  etc..  * 

M.  Odlloa  BaiTol.  Cela  ne  me  s&tisfttit* 
pas. 

M.  I*ersll,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tie.  L'orateur  n'est  pas  satisfait  de  la  locution  que 
je  viens  d'employer;  elle  n'est  pas  de  moi,  mais 
de  l'auteur  de  l'amendement.  Maintenant,  si  l'ora- 
teur veut  que  ce  soit  la  cour  qui  juge,  j'y  souscris 
encore.  Vous  comprenez  que,  comme  il  s'agit  de 
juger,  le  président  ne  pourrait,  malgré  la  cour, 
donner  snite  au  débat.  11  n'y  a  donc  pas  d'in- 
convénient à  dire  :  *-  U  cour  d'assises  pourra 
faire  retirer,  etc...  >  {Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  OiUUii  Barrot.  La  Chambre  est  fort  im- 
patiente, et  supporte  difiicilement  la  discussion. 

{Non!  non.) 

M.  BolMièrM.  Je  croie  que  notre  honorable 
collègue  se  méprend  sur  les  sentiments  de  la 
Chambre;  nous  n'avons  aucune  impatience  d'ar* 
river  à  la  fin  de  la  discussion. 

M.  Odllon  BaiTol.  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  de  m'étre  trompé  sur  les  dispositions  dans 
lesquelles  je  supposais  la  Chambre.  Nous  faisons 
une  loi  d'une  très  haute  importance,  et  plus 
nous  sommes  impressionnés  par  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons,  plus  nous, 
hommes  politiques^  nous  devons  nous  tenir  en 
ganle  contre  ces  impr^sions,  et  comme  nous 
travaillons  pour  l'avenir,  nous  devons  nous  en- 
vironner de  calme,  de  modération  et  de  sang- 
froid.  C'est  quand  on  fait  une  loi  qui  touche  &  la 
vie,  à  l'honneur  des  hommes,  qu'il  fout  avoir 
surtout  ces  qualités;  vous  avez  introduits  dans 
cet  article  une  disposition  par  laquelle,  par  ma- 
nière de  discipline  et  pour  punir  un  trouble 
apporté  au  dét>at,  un  peut  priver  un  accusé  de 
la  première  de  toutes  les  garanties,  du  droit 
d'assister  au  débat,  à  son  jugement.  Primitive- 
ment, c'était  le  président  d'assises  qui  avait  ce 
droit  exorbitant,  la  discussion  a  amené  une  cou* 
cession  de  la  part  d'un  ministre  qui  a  bien  voulu 
transporter  à  la  cour  ce  même  droit.  La  discus- 
sion a  eu  quelque  avantage;  voilà  un  commen- 
cement de  garantie,  cependant  nous  ne  trouvons 
pas  que  ce  soit  assez;  et  comme  les  lois  sont 
faites  pour  tous  les  temps,  pour  toutes  les  cir- 
constances, pour  tontes  les  Juridictions,  môme 
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pour  les  juridictions  nditiques  dont  les  attribu- 


terrentlon  de  la  cour  même  une  garantie  suffi- 
aante.  {Mouvement.) 

Et  même  le  mot  de  cour  serait  tout  à  fait  im- 
propre, car  il  ne  s'appliquerait  pas  &  toute  es- 
pèce de  juridiction.  Il  faudrait  mettre  :  Les  cours 
et  tribunaux  ;  les  tribunaux  quelconques,  iri- 
bunaux  militaires,  exceptionnels  ou  politiques. 

Messieurs,  il  n'y  a  qu  un  cas  peut-être  où  je 
pourrais  admettre  ce  pouvoir  exorbitant,  pou- 
voir dont  l'exercice  a  suffi  pour  flétrir  des  noms 
les  plus  odieux  et  de  Tan imad version  de  tous  les 
honnêtes  gens  une  condamnation  révolution- 
naire. Ce  n'est  qu'au  cas  où  il  serait  constaté  par 
un  procès-verlMil.  en  présence  et  à  la  face  du 
pnuic,  sous  la  responsabilité  de  tous  les  juges, 
l'impoulbUité  physique  et  abaolue  de  continuer 
le  débat  ;  et  je  voudrais  eneore  qne  ce  fût  qu'après 
deux  coDStatations  successives  qu'un  droit  si 
exorbitant  pùt  être  exercé.  {Mouvement.)  Vous  y 
apercevez  quelques  inconvénients,  quelque  len- 
teur, quelque  complication  ;  eh.  Messieurs,  n'est- 
ce  donc  rien  que  la  garantie  de  l'accusé?  Imagi- 
nez-vous un  malheureux  qui  serait  traîné  à 
i'écbafaud  et  exécuté  sous  le  coup  d'une  condam- 
nation rendue  en  son  absence;  et  lorsque  sur 
un  mot,  sur  une  exclamation,  il  aurait  été  jugé 
passionnément.  Ce  ne  serait  plus  une  accusation 
judiciaire,  Messieurs,  ce  serait  un  véritable  as- 
sa&sinal.  {Marguet  itadnétioH  à  gauche.) 

Ce  n'est  donc  qu'en  environnant  ce  pouvoir 
exorbitant  de  toutes  les  garanties  possibles,  que 
TOUS  pouvez  en  prévenir  l'abus.  Et  ce  n'est  pas 
seulement  sur  les  juares  qui  abuseraient  de  ce 
pouvoir,  c'est  surtout  sur  vous  qui  auriei  créé 
un  tel  pouvoir,  que  le  blàme  devrait  en  retom- 
ber. {Nouveltee  marques  d'action  à  gauehê.) 

H.  le  PrësMent.  Il  n'y  a  pas  d'autre  amende- 
ment proposé  que  celui  qui  consiste  à  snbstituer 
la  COUT  au  préttdent. 

H.  OlldoM  Barr«t.  Je  De  puis  pas  accepter 
un  pareil  amendement. 

M.  le  Préuldent.  Je  ne  dis  IMS  que  vous 
l'acceptiez;  je  dis  que  c'est  le  seul  amendement 
propwé. 

M.  DanMMt.  Je  croîs  qu'il  faudrait  substituer 
ft  ces  mots  :  tenterait  de  mettre  obttacle^  ceux-ci  : 
mettront  obstacle. 

H.  le  Présideat.  Cet  amendement  est-il 
appuyé?  (Oui!  oui!)  Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  est  adopté.) 

(L'amendement  qui  consiste  à  substituer  les 
mots  :  La  cour  au  lieu  de  :  U  prirident,  est  éga- 
lement adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  10  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 
Art.  10  {amendé  par  MM.  Clagenton  et  Daunant). 

■  La  cour  pourra  faire  retirer  de  l'audience  et 
reconduire  en  prison  tout  prévenu  qui,  par  des 
clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre  à 
causer  du  tumulte,  mettrait  obstacle  au  libre 
cours  de  la  j[UBtice,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  pro- 
cédé aux  dibaSB  et  au  jugement,  comme  il  est 
dit  aux  deux  articles  précédents.  > 

H.  le  Préaideat.  tas  passons  k  l'article  11. 

Art  U  (dn  pn^et). 

•  Tout  prévenu,  ou  toute  personne  présente  à 
l'audience  d'une  cour  d'assises  qui  causerait  du 


tumulte  dans  le  but  d'empôcber  le  cours  de  la 
justice,  sera  déclaré  coupable  de  rébeUion  et 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans,  sans  préjudice  des  peines  portées  an  C<^ 
pénal  contrenes  outrages  et  violences  eaven  les 
magistrats.  » 

Art.  11  (de  la  CommlsMoD). 

•  Tout  prévenu  ou  toute  personne  présente  i 
l'audience  d'une  cour  d'assises,  qui  causerait  du 
tumulte,  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice, 
sera,  audience  tenante,  déclaré  coupable  de  rébel- 
lion et  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  portées  an 
Gode  pénal  contre  les  outrages  et  vtolences 
envers  les  magistrats.  » 

H.  Teste.  Je  demande  la  suppression  de  ces 
mots  :  Ou  toute  personne  présente  à  Taudience. 
C'est  excéder  sans  utilité  les  mesures  adoptées 
par  le  droit  commun. 

L'article  504  et  les  suivants  ont  ponrva  avec 
beaucoup  de  sagesse  et  une  rigueur  convenable 
k  réprimer  les  tumultes  causés  par  des  tiers. 
Remarques  que  de  la  part  du  prévenu  la  cause 
du  tumulte  est  facile  a  comprendre,  il  a  intérêt 
à  empêcher  l'exercice  de  la  justice.  Mais  pour  ce 
qui  regarde  les  assistants,  U  est  facile  de  se  mé- 
prendre sur  les  motifs  qui  ont  pu  les  pousser  au 
désordre.  Appliquer  ainsi  la  peine  si  grave  delà 
rébellion  me  paraîtrait  un  luxe  de  sévérité  inu- 
tile. 

H.  Hébert,  rapporteur.  Des  étrangers  &  l'acco- 
sation,  mais  non  à  l'accusé,  peuvent  avoir  le 
même  intérêt  que  celui-ci  à  troubler  l'audience. 

L'accusé  qui  désespérera  de  crier  assez  fort 
pour  provoquer  du  tumulte,  peut  amener  avec 
lui  des  amis.  Cela  peut  arriver  dans  les  causes 
ordinaires,  cela  arrivera  surtout  dans  les  causes 
de  partis.  C'est  un  fait  qui  demande  une  répres- 
sion plus  rigoureuse  que  celle  établie  par  le  Gode 
d'instruction  criminelle. 

La  disposition  qui  établit  une  peine  contre  le 

6 révenu  qui  trouble  Taudience  est  approuvée  par 
Teste,  eh  bien!  nous  ne  demandons  que  la 
même  peine  contre  les  adhérents  dn  prévenu. 


ment,  peut-être  même  avec  plus  d'impartialité, 
le  tumulte  venant  d'un  étran^r  qne  le  tumulte 
venant  du  prévenu.  Pourquoi  ne  jugeraient-ils 
pas  aussi  bien  dans  un  cas  que  dans  l'autre? 
N'ont-ils  pas  des  éléments  de  preuves  d'autant 
plus  certeines  que  les  faits  se  passent  sous  leurs 

Jeux?  Pourquoi  ne  pas  leur  accorder  des  moyeas 
e  répression  suffisants  pour  punir  eux-mêmes 
le  délit,  et  surtout  pour  le  prévenir  par  la  crainte 
que  recevront  les  personnes  disposées  &  la  com- 
mettre ? 

M.  iMMbert.  J'aurais  une  observation  i  faire. 

Jusqu'à  présent,  les  dispositions  du  Ck)de  d'ins- 
truction criminelle  relatives  à  la  répression  des 
délits  contraires  au  respect  dû  aux  tribunaux 
ont  paru  suffire.  11  est  dans  ces  dispositions  un 
article  qui  défend  k  nne  juridiction  ou  autorité 
de  dépasser  les  limites  de  sa  compétence.  Eh 
bien  !  U  va  arriver  de  ta  combinaison  des  articles 
U  et  12,  qu'un  juge  de  paix  

H.  Hébert,  rapporteur.  Les  juges  de  paix  ne 
connaissent  pas  des  délits. 

M.  iMmberl.  Attendez.  Je  dis  qu'en  vertu  de 
ces  dispositions^  un  juge  de  paix,  qui  ne  peut 
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^ondanmer  au-delà  de  cin({  jours  de  prison,  va 
tire  autorisé  k  prononcer  jusqu'à  deux  ans  de 
priroa,  et  même  sans  pr^udice  des  peines  por- 
tées au  Gode  pénal  contre  les  outrages  commis 
eoTers  les  magistrats. 

li  réponds  maintenant  à  l'objection  que  vient 
de  ne  faire  U.  le  rapporteur.  11  a  dit  que  les 
juges  de  paix  ne  connaissaient  pas  des  délits,  et 
que,  par  conséquent,  iU  ne  pourraient  pu  pro- 
noncer cette  peine;  mais  bites  attention  à  l'ar- 
ticle 12.  Les  dispositions  des  articles  6,  9,  10  et 
11,  s'appliquentaux  jugements  de  tous  les  crimes 
et  délits  devant  toutes  les  juridictions.  De  qnol 
est-il  parlé  dans  Tarticle  11  ?  On  crée  un  nouveau 
délit,  on  prononce  une  nouvelle  peine.  Or,  comme 
daas  l'article  11  il  n'est  question  que  des  indivi- 
dus qui,  à  l'audience,  ou  devant  une  autorité 
constituée,  commettent  des  actes  contraires  à  la 
Innne  police  de  l'audience,  ou  au  respect  dû  au 
magistrat  ou  à  l'autorité,  il  s'ensuit  que  l'on 
donne  aux  juges  de  paix  par  l'article  12  le  droit 
de  prononcer  la  peine  de  deux  ans  de  prison. 
Cela  est  intolérable.  Les  dispositions  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  relatives  au  respect  dû 
aux  autorités,  ont  suffi  jusqu'à  présent;  elles 
donnent  &  toutes  les  autorites  le  droit  de  pro- 
noncer, jusqu'à  concurrence  de  leur  compétence, 
les  peines  établies  au  Code  pénal.  11  est  donc  inu- 
tile défaire  de  nouvelles  dispositions. 

H.  Teste.  Je  déclare  d'abord  que  je  n'accepte 
pas  les  explications  données  par  H.  Isambert;  je 
Teux  seulement  répondre  à  11.  le  rapporteur,  il 
i  prétendu  qu'il  serait  aussi  facile  au  juge  de 
discerner  ie  tumulte  et  ses  causes  quand  il  vien- 
drait des  prévenus  que  quand  il  viendrait  des 
assistants.  Je  nie  le  fiait. 

Las  assistants  remplissent  le  prétoire,  tandis 
qne  l'attention  du  juge  est  incessamment  por^ 
sur  le  prévenu  qui  est  en  face  de  lui.  Ainsi,  le 
lait  et  les  motifs  sont  faciles  à  discerner  et  à  ca- 
ractériser, quand  il  s'agit  d'un  tumulte  venant 
da  p^venu.  il  en  est  autrement  d'un  tumulte 
qni  viendrait  de  la  foule,  d'un  tumulte  dont  il 
est  difficile  de  discerner  les  auteurs,  et  auquel 
il  est  impossible  d'assigner  toujours  pour  motif 
l'iotention  d'interrompre  le  débat  et  de  troubler 
le  cours  de  la  justice. 

Tollà  ma  première  réponse. 

n  en  est  une  autre  fort  grave. 
.  H.  le  rap[>orteur  vous  a  révélé  la  préoccupa- 
tion de  la  Commission  et  peut-être  aussi  du  Gou- 
Ternement,  quand  il  avait  mis  sur  la  même  liarne, 
dans  l'article  It,  les  prévenus  et  les  assistants. 

U  peut  arriver,  a-t-il  dit,  que  les  prévenus, 
surtout  dans  les  délits  politiques,  aient  des  adhé- 
rents nombreux  qui  dans  l'intérêt  du  crime  dont 
ils  sont  secrètement  ou  moralement  complices, 
Toutusaent  arrêter  le  cours  de  la  justice.  C'est  à 
cet  inconvénient,  dont  il  ne  serait  pas  impossible 
de  trouver  des  exemples,  que  l'article  a  voulu 
obvier  par  l'assimilation. 

Je  réponds  que  le  fait  ainsi  présenté  à  tous 
caractères  d'une  véritable  rébellion  à  la  justice, 
dans  son  sanctuaire  môme;  et  remarquez  que  le 
Code  d'instruction  crimelle  a  prévu  ce  cas;  car 
après  avoir  donné  au  président,  eu  cas  de  tumulte 
pour  premier  droit,  celui  de  faire  sortir  de  la 
■allé  les  auteurs  du  tumulte,  il  lui  donne  pour 
second  droit,  8*ils  rentrent  dans  la  salle,  de  les 
faire  arrêter  et  de  les  faire  placer  sous  un  man- 
dat de  dépôt  dans  la  maison  d'arrêt.  Que  si  le 
tumulte  est  accompagné  d'injures  ou  de  voies 
de  Dut,  séance  tenante  une  peine  est  infligée;  la 
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sagesse  du  législateur  a  été  plus  loin,  si  le  tu- 
multe accompagné  d'injures,  de  vociférations,  de 
menaces,  ayant  pour  but  d'empêcher  la  justice 
d'exercer  son  autorité,  prend  le  caractère  de  ré- 
bellion, il  y  a  crime,  et  il  y  a  lieu  alors  à  l'ap- 
plication de  l'article  606  du  Gode  d'instruction 
criminelle;  le  président  fait  constater  par  un 
procès-verbal  le  crime  de  rébellion;  il  en  fait 
saisir  les  auteurs,  et  il  les  renvoie  pour  une  plus 
ample  instruction  (car  une  instruction  de  ce 
genre  interromprait  les  débats,  ce  qui  aurait  de 
graves  inconvénients),  devant  le  juge  qui  doit 
en  connaître.  Le  tumulte  est  réprimé  par  Varres- 
tation  de  ses  auteurs;  la  justice  ordinaire  re- 
prend ses  droits,  la  peine  ne  tardera  pas  à  cboir 
sur  la  tête  des  coupables. 

On  a  donc  raison  de  dire  que  le  Gode  d'ins- 
truction criminelle  a  prévu  tous  les  cas  :  simple 
trouble,  trouble  constituant  un  délit,  trouBle 
constituant  un  crime;  il  est  par  conséquent  inu- 
tile de  donuer  aux  et  tribunaux,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  il,  le  droit  exorbitant  de 
saisir  au  sein  de  la  foule  le  coupable  de  rébel- 
lion, de  s'en  constituer  juge  au  moment  même, 
de  faire  une  audition  de  témoins,  une  instruc- 
tion qui,  faite  rapidement,  sera  nécessairement 
incomplète,  et  de  prononcer  immédiatement 
l'application  de  la  peine  attachée  par  la  loi  à  la 
rébellion. 

Mon  amendement  satisfait  &  toutes  les  exi- 

Eencesau  milieu  desquelles  nous  sommes  placés, 
e  prévenu  insultera  à  la  justice,  il  manifestera 
l'intention  d'arrêter  la  justice  dans  son  cours, 
eh  bien,  qu'il  soit  puni  des  peines  de  la  rébel- 
lion au  moment  même.  Mais  gardes-vons  d'éri- 

Eer  en  loi  permanente  dans  Ira  coars  d'assises, 
9  pouvoir  d'aller  chercher  dans  la  foule  les 
hommes  qui  auraient  causé  un  tumulte,  de  qua- 
lifier ce  tumulte  de  rébellion,  et  d'y  appliquer 

{irévôtalemeQt  (il  faut  bien  le  dire)  les  peines  de 
a  rébellion  ;  ce  n'est  assurément  la  pensée  d'au- 
cun de  vous,  cette  extension  donnée  à  la  dispo- 
sition corrompt  le  principe  de  votre  loi. 

H.  Hébert,  rapporteur.  Je  ne  puis  pas  ad- 
mettre la  difTérence  que  H.  Teste  a  voulu  établir 
entre  les  clameurs  poussées  ou  le  tumulte  excité 
par  le  prévenu  et  les  mêmes  fàits  émanés  de 
personnes  étrangères  aux  débats.  S'il  v  avait 
une  difTérence  à  faire,  elle  serait  toute  àVavan- 
tiige  du  prévenu;  car  un  prévenu  peut  être  jus- 
qu'à certain  point  excusé  par  sa  déposition;  l'ir- 
ritation peut  naître  dans  son  esprit,  il  peut  ne 
pas  garder  devant  la  justice  toute  la  modération 
convenable.  Aussi  suis-je  convaincu  que  les  ma- 
gistrats, dans  l'application  de  la  loi  au  prévenu, 
auront  égard  à  la  position  dans  laquelle  il  se 
trouve,  et  qu'ils  ne  lui  appliqueront  la  peine 
prononcée  par  l'arilcle  en  discussion  que  dans 
le  CSR  où  il  serait  reconnu  incorrigible,  et  lors- 
qu'il sera  visible  que  c'est  avec  une  volonté  per- 
sévérante qu'il  se  livre  à  des  écarts  reprëhen- 
slbles. 

Mais  à  l'égard  d'un  étranger,  peut-il  y  avoir 
quelque  chose  qui  atténue  le  méfait?  Vous  venez 
pour  assister  aux  débats,  vous  devez  vous  tenir 
dans  le  silence  et  le  respect.  Quand  la  loi  ne 
l'aurait  pas  dit,  la  convenance,  la  raison  devraient 
vous  ie  commander;  si  vous  êtes  instruits  des 
dispositions  de  la  loi,  vous  sera-t^l  permis  de 
faire  tout  juste  ce  qu'il  faut  pour  n'être  pas  puni, 
c'est-à-dire  de  pousser  des  clameurs  ou  de  faire 
du  tumulte  sans  rébellion?  Car  pour  qu'il  y 
ait  rébellion  il  ne  su^t  pas  de  clameurs  et  de 
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tumulte  :  la  rébellion  est  la  résUtance  avec  vio- 
lence et  Toies  de  Tait.  Bvidemment  cela  ne  peut 
pasëlTe;  il  faut  bien  une  répression  pour  ce  cas. 
C'est  cette  répression  que  l'article  en  discussion 
TOUS  propose. 

Vous  voulez  qu'on  se  borne  à  les  expulser  ou 
à  les  mettre  en  prison  pour  vingt-quatre  heures, 
comme  le  porte  le  Code  d'instruction  criminelle; 
mais  TOjez  donc  ce  aut  arrivera  :  ce  ne  sera  pas 
un  seul  mdividu  qui  fera  tumulte,  il  y  aura  vingt 
personnes  qui  pousseront  des  clameurs.  Gom- 
ment sévir  simultanément  contre  ces  vingt  per- 
sonnes? Par  l'expulsion*  ou  la  prison  pour  ces 
vingt  personnes?  Hais  qu'un  de  ces  perturba- 
teurs soit  frappé  de  six  mois  de  prison*  les  autres 
se  garderont  bien  de  répéter  les  mômes  cla- 
meurs, de  renouveler  le  même  tumulte.  Je  le 
répète. 

Maintenant  doit-on  craindre  que  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire  abuse  de  ce  pouvoir?  Remar- 
quez donc  que  c'est  le  même  tribunal  qui  juge 
le  prévenu  qui  jugera  les  assistants  ;  ce  tribunal 
n'est-il  pas  toujours  composé  de  juges  inamovi- 
bles, de  juges  qui  présentent  toutes  les  garan- 
ties d'impartiafité  et  de  modération.  Ces  juges, 
chargés  de  prononcer  sur  l'accusation  princi- 

§ale,  ou  du  moins,  quand  il  s'agit  des  cours 
'assises,  de  coopérer  à  la  direi:tion  des  débats, 
comment  seriez-vous  assez  en  défiance  contre 
eux  pour  penser  qu'ils  prononceraient  une  con- 
damnation contre  un  homme  qui  ne  l'aurait 
pas  réellement  encourue  ?  11  faut  donc  mainte- 
nir la  disposition  de  la  loi  k  l'ésard  des  assis- 
tants plutôt  encore  qu'à  l'égard  du  prévenu. 
L'honorable  U.  Isambert  a  exprimé  la  crainte 

au'un  simple  juge  de  paix  ne  soit  investi  du 
roit  exorbitant  d'appliquer  celte  disposition, 
qui  dépasserait  les  bornes  de  sa  compétence  en 
matit^re  pénale.  Cela  ne  peut  pas  arriver,  puis- 

3ue  l'article  12  dit  nettement  :  «  Les  dispositions 
es  articles  8,  9, 10  et  11-,  s'appliquent  au  ju^ie- 
ment  de  tous  les  crimes  et  dèlïts  devant  toutes 
les  juridictions.  > 

A.msi,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  juger  un 
crime  ou  un  délit,  et  qu'accessoirement  aux 
débats  devant  ta  cour  ou  le  tribunal,  se  passe- 
ront quelques-uns  des  faits  dont  il  est  question 
dans  l'article  11  en  discussion,  le  juge,  auel  qu'il 
soit,  appliquera  ta  peine;  mais  comme  les  juges 
de  paix  ne  peuvent  juger  ni  crimes  ni  délits,  il 
s'ensuit,  et  cela  est  clair  comme  le  jour,  qu'ils 
ne  pourront  appliquer  cette  disposition  de  la  loi. 

M.  Teste.  Mon  amendement  consiste  à  re- 
trancher, dans  l'article  11,  ces  mots  :  ■  Ou  toute 
personne  présente  à  l'audience  de  la  cour  d'as- 
sises, •  auo  que  l'article  ne  s'applique  qu'au 
prévenu. 

L'amendement  de  M,  Teste,  mis  aux  voix,  n'est 
pat  adopté.) 

li.  DoKon.  Mesiiieurs,  le  minimum  Sxé  par 
l'article  11  est  de  six  mois  d'emprisonnement 
je  ferai  observer  à  la  Chauibre  que  l'article  45:3 
du  Cpde  pénal  n'est  applicable  qu'aux  délits 

K revus  par  le  Gode  ;  il  en  résulterait  que  le  tri- 
unal  ou  la  cour  ne  pourrait  prononcer  une 
peine  moindre  de  six  mois  ;  je  crois  que  cetlu 
sévérité  de  la  loi  tournerait  contre  le  but  qu'elle 
se  propose.  Il  conviendrait,  ce  me  semble,  dene 
pas  fixer  le  minimum  pour  toutes  les  peines 
correctionnelles.  Je  propose,  en  conséquence,  de 
rédiger  ainsi  Tarticle  :  «  Un  emprisonnement 
qui  n'excédera  pas  deux  ans.  •  {Appuyé  !  ap- 


M.  UafaBrc.  Je  demande  une  simple  explica- 
tion àM.  le  rapporteur.  D'après  notre  Code  pénal 
lorsqu'un  prévenu  outrage  les  magistrats  par 
gestes,  paroles  ou  par  menaces,  il  est  puni.  Aux 
termes  de  l'article  que  vous  venez  d'adopter, 
lorsqu'un  prévenu  trouble  l'audience  par  un  tu- 
multe, la  cour  d'assises  peut  te  faire  retirer  im- 
médiatement des  débats.  D'après  l'article  actuel- 
lement en  discussion,on  peut  le  punir  pour  fait 
de  rébellion.  Or,  je  demande  maintenant  si  la, 
faculté  de  le  faire  retirer  des  débats  pourra 
s'exercer,  même  avant  de  l'avoir  puni  pour  ré- 
bellion, de  telle  sorte  qu'il  n'aurait  pas  te  droit 
de  se  défendre  sur  le  fait  de  la  rébellion  ? 

H.  Hébert,  rapporteur.  Je  ne  pense  pas  que 
Tarticie  doive  être  entendu  en  ce  sens.  La  loi  a 
voulu  pourvoir  au  jugement  de  la  cause  princi- 
pale, et  elle  a  dit  que.  dans  le  cas  où  te  prévenu 
y  mettrait  obstacle  la  cour  pourrait  ordonner 
qu'il  se  retirerait  des  débats.  Maintenant  ee 
présente  un  délit  spécial,  un  délit  nouveau,  il 
faut  que  le  prévenu  soit  entendu  avant  d'être 
condamné. 

H.  Uufaare.  Si  l'on  pense  qu'il  en  est  aioBi, 
comme  cela  est  contraire  à  l'article  précédent, 
il  serait  nécessaire  de  mettre  dans  l'article  ac- 
tuel qu'au  moins  le  délit  de  rébellion  sera  jugé 
en  présence  du  prévenu. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  rédaction 
proposée,  je  n'ai  rien  k  mettre  aux  voix. 

(L^amendement  de  M.  Dozon,  qui  consiste  i 
remplacer  les  mots  :  de  six  mois  a  deux  ans,  pat 
ceux-ci  :  qui  n'excédera  pas  deux  ow,  est  mit 
aux  voix  et  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  11  est  ensuite  mis  anx 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  1 1  (amendé  par  M.  Doxon). 

«  Tout  prévenu  ou  toute  personne  présente  à 
l'audience  d'une  cour  d'assises,  qui  causerait 
du  tumulte,  pour  empêcher  le  cours  de  la  jus- 
tice, sera,  audience  tenante^  déclaré  coupable  de 
rébellion  et  puni  d'un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pas  deux  ans,  sans  préjudice  des 
peines  portées  au  Code  pénal  contre  les  outragea 
et  violences  envers  les  magistrats,  » 

M.  le  Préuldent.  Je  donne  lecture  du  der- 
nier article  du  projet  : 

Art.  12. 

•  Les  dispositions  des  articles  8,  9, 10  et  11, 
s'appliquent  au  jugement  de  tous  les  crimes  et 
délits,  devant  toutes  les  juridictions.  •  [Adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  où  placera-t-oo 

l'article  à  intercaler?  Après  l'article  10* 

M.  Hébert,  rapporteur.  A  la  place  de  l'ar- 
ticle 7. 

(On  procède  au  scrutin  secret  sur  Femembie  d* 
projet  de  loi  ) 
En  Toici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants   284 

Majorité  absolue   143 

Pour   212 

Contre   72 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  k  six  heures  et  demie.) 
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Ordre  du  }9ur  dm  vendreé&  14  ao&t  1835. 

A  une  heure  séance  publique. 

DiKOBSÏon  du  projet  de  loi  sur  la  rectification 
destrticlea  341,  $45  et  347  du  Code  d'instruction 
^minelle,  et  de  l'article  20  du  Gode  pénal. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DUPIN- 
Séance  du  vendredi  14  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

(Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  13  août 
est  lu  et  adopté.) 

11.  le  «éBéral  D«Biarç«y  s'excuse  par  lettre, 
et  sur  lltat  de  sa  santé,  de  n'avoir  pu  encore  se 
rendre  &  la  Chambre. 

M.  LankfcU  aoUicita  et  obtient  un  congé. 

11.  le  Préeldcat  donne  communication  à  la 
Chambre  de  la  lettre  suivante  : 

-  Paris,  14  août  1835. 

«  Monsieur  le  Président  et  cher  collègue, 

I  J'ai  rbonneor  de  vous  prévenir  qu'une  tri- 
bune a  été  réservée  pour  être  mise  à  la  disposi- 
tion de  MH.  les  députés  qui  voudront  assister  à 
la  distribution  des  prix  du  concours  général 
lies  collèges  de  Paris  et  de  Versailles.  Cette  solen- 
nité aura  lieu  lundi  prochain,  17  août  courant, 
à  midi  précis,  au  chef-lieu  de  l'Académie.  MM.  les 
députés  seront  admis  dans  leur  tribune  sur  la 
simple  présentation  de 'leur  médaille. 

■  Agréez,  Monsieur  le  Président,  etc. 

M  Le  mfniifre  de  l'intiructitm  publiguef 
■  Signé  :  GUIZOT.  » 

H.  €ieB*t  (de  la  Motelle)^  dont  l'admission  a 
été  précédemment  prononcée  par  la  Chambre, 
prête  serment  entre  les  mains  de  H.  le  Prési- 
dent. 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

N.  le  PrésIdcHt.  L*ordre  du  jour  est  la  dit- 
mtion  du  projet  de  loi  mr  la  rectification  des 
arlieles  541,  345  et  347  du  Code  d'imtruc^  ai- 
minetle  et  ae  l'article  2  du  Code  pénal. 

La  parole  est  à  H.  Guny,  premier  orateur 
inscrit. 

H.  CvBj.  Messieurs,  le  projet  qui  vous  est 
soumis  repose  sur  deux  principes  bien  distincts  : 
le  Tote  du  jury  à  la  simple  majorité  ;  le  secret 
du  Tote.  ^ 

Je  Tiens  combattre  seulement  la  di,8position 
qui  change  la  majorité  actuelle,  et  empire  le 
sort  des  accusés. 

Je  l'attaque,  parce  qu'elle  me  semble  boule- 
verser les  principes  les  plus  élémentaires  de  la 
certitude  judiciaire;  parce  qu'elle  peut  être  une 
«nirce  d  erreurs  irréparables  ;  parce  quelle 
aflaiblit  la  certitude  légale,  et  diminue  le  res- 
pect public  pour  des  décisions  de  la  justice. 

Bnoti  parce  que,  comme  mesure  politique,  elle 
D'est  pas  un  remède  efficace. 

II  s  agit  de  l'intérêt  de  la  justice,  de  l'huma- 
nité; c'est  être  certain  de  votre  attention  et  de 
Totre  indulgence,  et  j'ai  besoin  d'y  compter. 


Dans  tous  les  temps,  les  législateurs  ont  pensé 
qu'il  fallaiten  matière  criminelle  de  plus  grandes 
précautions  qu'en  matière  civile,  que  là  où  les 
plus  grands  intérêts,  l'honneur,  la  vie  étaient 
exposés,  il  fallait  les  entourer  des  plus  puis- 
santes garanties;  dans  touit  les  temps,  on  n'a 
attaché  la  certitude  judiciaire,  en  matière  cri- 
minelle, qu'à  une  réunion  d'un  certain  nombre 
de  Buffrapres  au  det&  de  la  majorité  simple. 

Mais  il  faut,  Messieurs,  que  cette  règle  de  cer- 
titude soit  bien  difficile  &  trouver,  puisque  depuis 
cinquante  ans  on  la  cherche  sans  la  découvrir, 
que  Ton  a  sept  à  huit  fois  fait,  d^t,  refàit,  la 
majorité  nécessaire  pour  asseoir  une  condamna- 
tion. 

Et  aujourd'hui  encore,  Messieurs,  après  tant 
d'essais,  on  vous  propose  de  proclamer  comme 
un  danger  ce  que  naguère,  eu  1831,  le  gouver- 
nement, les  Chambres,  ont  consacré  comme  nn 
progrès. 

Je  ne  m'égarerai  pas  dans  les  législations 
étrangères  ;  elles  seraient  trop  contraires  au  pro- 
jet de  Iqj.  Je  rappellerai  seulement  la  législatîoD 
qui  a  précédé  la  loi  de  91. 

Si  nous  interrogeons  l'ordonnance  de  1670, 
cette  ordonnance  sans  doute  bien  Innocente  de 
faiblesse,  cette  ordonnance  qui  faisait  quelque- 
fois frissonner  le  président  de  Lamoignon,  elle 
portait  :  ■  Les  jugée  passeront  &  Tavis  le  plus 
doux,  si  le  plus  sévère  ne  prévaut  que  de  deux 
voix.  » 

Voilà  bien,  sans  doute,  la  majorité  simple  du 
projet;  mais  dans  l'exécution,  les  parlements  ne 
jugeaient  qu'en  nombre  impair.  Ce  n'était  donc 
jamais  qu'à  une  majorité  de  trois  voix  au  moins 
qu'une  condamnation  pouvait  intervenir.  Le  pro- 
jet est  donc  plus  rigoureux  que  la  l^islation 
ancienne^  dont  la  sévérité  avait  excite  tant  de 
réclamations? 

L'Assemblée  constituante,  qui  rappela  chez 
nous  l'admirable  institution  du  jury,  dominée 
peut-être  par  les  réclamations  autant  que  par 
des  idées  philanthropiques,  ne  craignit  pas  de 
ne  valider  qu'à  dix  voix  sur  douze  la  condamn»* 
tion  de  l'accusé. 

Il  y  a  loin,  Messieurs,  de  ce  luxe  de  convic- 
tion a  la  majorité  simple  qu'on  v(hi8  propose. 

Cependant  croiriez-vous,  comme  rhonor^le 
rapporteur,  que  sous  les  auspices  d'une  convic- 
tion si  difficile  à  obtenir,  une  impunilé  êcandit' 
leute  ait  alors  usurpé  le  siège  de  la  justice  t  Grol- 
riez-vous,  avec  lui,  qu'an  milieu  des  partis,  sous 
ta  protection  d'une  telle  loi,  le  crime  ait  paralysé 
l'action  de  la  société?  En  tous  cas.  Messieurs^  le 
législateur  au  commencement  de  l'an  IV  choisit 
un  singulier  expédient.  Il  maintint  l'exigence 
des  dix  jurés  pour  la  condamnation,  et  persista 
aveuglément  a  protéger  ce  que  M.  le  rapporteur 
appelle  une  scandaleuse  impunité.  (C'est  le  Gode 
de  brumaire  an  tV.) 

Ce  Code  régna  encore  près  de  deux  ans 
(17  fructidor  an  V),  et  l'honorable  rapporteur 
nous  révèle  qu'il  y  eut  encore  de  déplorables 
acquittements.  Eh  bien,  Messieurs,  le  législateur 
n'imagina  rien  de  mieux  pour  protéger  la  société 
effrayée  de  tant  d'impunités,  que  d'emprunter 
aux  Anglais  la  r^le  de  l'unanimité,  d'attendre 
ce  concert  unanime  pendant  vingt-quatre  heures, 
et,  aprùs  ce  délai,  si  la  tentative  était  inutile,  de 
rendre  à  la  majorité  ses  droits,  de  proclamer  sa 
délibération,  et,  ne  fût-elle  que  de  sept  voix 
contre  cinq,  d'asseoir  une  condamnation  sur  ce 
résultat. 

Ce  système  d'unanimité  modifiée,  il  est  vraly 
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ne  manqua  ni  de  partisans,  ni  m6me  d'admira- 
teurs, ie  ne  dis  pas  parmi  les  accusés,  cela  est 
naturél;  mais  même  parmi  les  jurisconsultes. 

L'année  1808  trouva  encore  ce  système  en  vi- 
gueur. Ce  fut  alors  qu'apparut  le  Gode  de  l'Em- 
pire, que  personne,  je  pense,  ne  sera  tenté 
d'acruser  d  indulgence. 

Bh  l)ieD,  ce  Gode  rigoureux,  n'osa  pas  adopter, 
comme  expression  de  la  certitude,  la  majorité 
de  sept  contre  cinq.  Il  s'agissait  de  l'honneur  et 
de  la  vie  des  citoyena;  il  recula,  ouvrit  un 
recours  an  tribunal  même,  en  appela  aux  magis- 
trats. 11  est  vrai  que  la  voix  de  deux  magistrats 
surfiaait  pour  amener  la  condamnation  ;  mais  du 
moins  la  majorité  de  sept  jurés  contre  cinq 
n'avait  pas  été  décisive  :  on  en  appelait  encore  a 
la  conscience  des  magistrats  ;  cela  présentait 
encore  aux  accusés  une  perspective  d'acquitte- 
ment. 

La  loi  de  1821  vint  rétablir  la  double  majorité 
des  juges  et  des  jurés,  lorsque  cenx-ci  n'avaient 
reconnu  la  culfÀbiHté  qu'à  eept  contre  cinq; 
elle  ouvrit  de  nouvelles  chances  aux  accusra, 
mais  en  même  temps  la  porte  ï  quelqués  abus. 

Soit  défîauce  de  leurs  lumières,  soit  désir  de 
raffrancbissement  du  poids  d'une  responsabilité 
toujours  terrible,  des  concerts  furent  arrangés, 
une  majorité  fictive  de  sept  contre  cinq  renvoya 
quelquefois  &  Ja  Cour  la  responsabilité  de  la  dé- 
cision; mais  c'était  presque  toujours  lorsqu'il 
devait  intervenir  une  condamnation. 

Ce  fut  la  loi  de  1831  qui  mit  un  terme  à  cette 
abdication  volontaire  des  jurés.  Elle  supprima  le 
bizarre  mélange  des  juges  et  des  jurés,  et  resti- 
tua ceux-ci  à  leur  souveraineté,  et  l'institution  k 
sa  pureté.  Hais  elle  exigea,  pour  la  condamna- 
tion, au  moins  huit  voix  contre  quatre;  c'est 
cette  majorité  qu'on  veut  aujourd'hui  abaisser  à 
sept  contre  cinq. 

Veuillez  vous  rappeler  qu*à  cette  époque  la 
Chambre  des  députes,  pénétrée  de  scrupules  sur 
la  certitude  légale,  avait  élevé  le  chiffre  de  la 
majorité  à  neuf  contre  trois  pour  ta  condamna- 
tion, et  qu'elle  fut  ramenée  des  trois  quarts  aux 
deux  tiers  par  la  Chambre  des  pairs. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  jamais  la  majorité  simple 
n'a  emporté  sans  ^odlacation  le  droit  de  vie  ou 
de  mort.  C'est  donc  une  nouveauté,  je  dirai  une 
terrible  nouveauté  qu'on  vous  propose. 
■  Au  milieu  de  tant  de  variations  dans  nos  lois, 
n'est-il  donc  aucune  règle  de  certitude  morale  ? 

Ne  rencuntrons-nous  aucun  principe  fixe  pour 
protéger  à  la  fois  la  société  et  les  accusés? 

Et  d'abord  l'égalité  absout. 

La  majorité  simple  n'a  jamais  été  assez  pré- 
pondérante, ni  dans  l'exécution  des  sévères  ordon- 
nances de  Pussort,  ni  dans  le  Gode  impérial,  pour 
produire  seule  une  condamnation. 

Comparons,  llessieurs,  ces  diverses  législations, 
et  peut-être  trouverons-nous  ce  rutte^Uieu  de 
précaution  que  le  ministère  semble  abandonner 
aujourd'hui. 

Pourquoi  faut-il  que  nous  tombions  toujours 
d'un  excès  dans  l'autre,  que  nous  nous  condam- 
nions à  errer  tour  k  tour  de  l'unanimité  à  la 
simple  majorité? 

Assez  d'estais,  de  t&tonnements,  n'ont-ils  donc 
pas  été  faits? 

M'est-it  pas  temps  de  mettre  un  terme  à  Fins- 
tabilité  de  nos  lois? 

Les  Anglais  appellent  le  verdict  du  jury  le 
jugementdu  pays,  parce  que,  formé  par  ie  concert 
ae  tous  les  jurés,  par  l'unanimité  des  délégués  du 
pày$t  il  approche  de  rinfaillibilité  autant  qu'il 


IIS-PHII.ÏPPE.         [14  m^t  I8M.] 

est  donné  à  la  puissance  humaine  d'y  parvenir: 
mais,  lorsque  ciuq  voix  ont  lutté  contre  sept, 
pourrons-nous  attacher  à  ce  résultat  ce  haut  ca- 
ractère d'évidence  qui  doit  présider  à  une  coa- 
damnation?  Pourrons-nous  y  attacher  cette  coq- 
fiance,  ce  respect  qui  doit  être,  imprimé  aux 
décisions  du  jury?  Poorrez-vous  reconnaître  dans 
ce  combat  presque  égal  de  convictions  sincères, 
cette  expression  de  la  vérité,  de  la  vérité  légale, 
dont  on  décore  l'œuvre  du  jury?  Doit-on  se  jouer 
de  l'honneur,  de  la  vie  des  nommes,  sur  des 
convictions  ainsi  combattues,  balancées,  et  par 
là  même  incertaines? 

Le  rapport,  pour  justifier  la  majorité  simple, 
cherche  une  égalité  de  valeur  entre  les  votei  des 
jurés  qui  condamnent  et  de  ceux  qui  absolvent. 

Les  premiers  nrononceutla  f^lpabilitéavec  la 
force  de  la  conviction. 

Les  seconds  déclarent  moins  llnnoceace  que 
le  doute. 

Sans  doute.  Messieurs,  il  peut  se  rencontrer 
quelquefois  que  l'absence  de  la  conrlctlon  seule 

détermine  les  jurés  qui  absolvent- 
Mais  qui  donne  le  droit  d'ériger  cette  suppo- 
sition en  règle  générale,  d'attribuer  une  valeur 
inégale  aux  voix  des  jurés,  selon  qu'ils  con- 
damnent ou  acquittent?  N'est-ce  pas  ordinaire- 
ment avec  la  même  force  de  conviction  que  les 
uns  et  les  autres  proclament  l'accusé  coupable 
ou  non  coupable? 

Le  jury  n'a  que  deux  manières  de  prononcer  ; 
coupable  ou  non  coupable.  Tout  état  iutermé- 
diaire  formerait,  après  le  jugement,  une  con- 
dition indétinisdatile,  et  serait  une  monstruosité 
aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  politique. 

Pour  justifier  une  al  terrible  nouveauté;  il 
faut  au  moins  des  motifs  ;  il  faudrait  de  scan- 
daleux acquittements. 

Bh  bien)  Messieurs,  U.  le  rapporteur  convient 
avec  sincérité  que  dans  les  affaires  ordinaires 
d'incendie,  de  vol,  de  piliage^  de  dèvattatiûa,  la 
loi  actuelle  n'a  pas  pré$enté  d'ineonuénhntt  ten- 
tibles,  que  la  répression  en  est  infaillible; 

Que  dans  les  attentats  contre  les  personnes, 
les  jurés  sont  plus  indulgents; 

Hais  que  c'est  surtout  en  matière  politique 
que  les  acquittements  ont  été  plus  nombreux. 

Il  semble  résulter  du  rapport  que  c'est  princi- 
palement pour  arrêter  l'indulgence  du  jury  en 
matière  politique  et  de  presse,  que  t'op  vous 
propose  d'abaisser  la  majorité. 
Ainsi,  c'est  pour  une  seule  classe  de  délits, 
ue  l'affermissement  du  gouvernement  promet 
e  voir  diminuer,  que  vous  voudriez  ôter  à  tous 
les  accusés  de  crime  ordinaire  les  garanties  que 
les  lois,  la  justice  et  l'bumanité  leur  accordentl 
C'est  à  raison  de  drconstancea  temporaires, 
que  vous  voudriez  introduire  dans  notre  Code 
une  disposition  permanente! 

De  quel  droit  cherche-t-on  à  dépouiller  le  plus 
grand  nombre  des  accusés  d'une  garantie  qui, 
selon  la  commission  même,  n'offre,  dans  les 
dix-neuf  vingtième  des  cas,  aucun  danger  pour 
l'exacte  distribution  de  la  justice? 

Et  ce  serait  cependant  pour  atteindre  plus 
siïrement  les  accuses  politiques  que  nous  nous 
exposerions  à  faire  condamner  des  innocents  en 
tes  privant  de  chances  utiles  pour  eux,  et  que 
vous  recnnnaisspz  inutiles  à  la  société. 
Je  ne  puis  croire,  Messieurs,  à  ces  motifs. 
Je  conçois  des  lois  spéciales  pour  des  crimes 
spéciaux,  des  lois  temporaires  pour  des  circons- 
tances i>a88agëres:  mais  je  ne  conçois  pas  qu'on 
veuille  ériger  en  règles  éternelles  des  principes 
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reconnus  mauvais  pour  le  plus  grand  nombre. 

C'est  néanmoins  en  1832,  au  moment  de  la  plus 
grande  irritation  des  partis,  qu'on  a  cherché  le 
cbiffre  des  acquittements. 

Me  &uit-il  pas  conclure  aussi  qu'il  y  a  eu  alors 
beaucoup  de  zèle  pour  les  poursnites  ? 

Pour  ta  preste,  les  acquittements  sont  plus 
ooiabreux  que  les  condamnations;  mais  n'estce 
pas  aussi  depuis  que  les  poursuites  ont  été 
directes? 

Au  surplus,  le  jury  n*a-t-il  pas  traversé  des 
époques  plus  orageuses  et  plus  pénibles?  Il  tes 
a  traversées  avec  la  règle  de  dix  contre  deux,  de 
l'unanimité  même  :  a-t-oa  jamais  vu  lea  partis 
foire  ctianger  la  majorité,  s'en  faire  une  arme 
pour  atteindre  plus  sûrement  leurs  adversaires? 

Non,  Messieurs,  la  loi  de  la  majorité  légale  est 
encore  pure  des  passions  politiques,  ne  la 
souillons  pas  de  ces  passions. 

J'ai  dit  que,  comme  mesure  politique,  la  règle 
de  la  majorité  simple  est  moins  un  remède 
qu'un  sigaal  de  détresse. 

Aussi  je  me  hâte  de  dire  que  je  crois  cette 
mesore  exempte  de  toute  vue  de  parti,  et  je  la 
crois  innocente  de  politique. 

Au  malheur  de  ne  pouvoir  partager  l'avis  de 
MH.  les  ministres  sur  cette  question^  je  n'ajou- 
terai pas  le  tort  de  suspecter  la  justice  de  leurs 
intentions. 

Bt  certes,  un  parti,  s'il  en  était,  qui  aurait 
liesoin  aujourd'hui  d'une  majorité  .d'une  voix, 
au  jury  comme  ailleurs,  serait  bien  sùr  de  la 
perdre  demain. 

Aussi,  ne  devons  nous  pas  la  variation  de  nos 
lois  en  matière  de  majorité  du  jury  à  des  vues 
politiques.  Les  partis  qui  ont  déchiré  noire  pays 
ont  du  moins  respecié  la  certitude  judiciaire  ; 
c'eatsur  te  choix  des  hommes,  c'est  sur  te  choix 
des  jur^  qu'ils  ont  porté  leurs  vues. 

Je  crois  donc  que,  comme  mesure  politique, 
la  iD^orité  simple  serait  un  remède  sans  vertu. 


de  récusation  pour  l'accusé  ne  s'est-elle  pas 


réduite  quelquefois  au  choix  des  dangers? 

C'est  là.  Messieurs,  c'est  sur  ce  point  que  se 
sont  exercées  jusqu'alors  les  vues  des  partis. 

On  a  dit  que  les  jurés,  surtout  au  sortir  d'une 
révolution,  étaient  souvent  sous  l'empire  des  pré- 
ventions, de  la  crainte,  et  môme  des  passions 
politiques.  Hais  n'est-ce  pas  une  raison  de  plus 
de  dérendre  des  accusés  contre  ces  passions,  de 
fortifler^de  roultiplier  les  précautions,  au  lieu  de 
les  diminuer? 

D'ailleurs  a-t-on  si  vite  oublié  que  telle 
toi  rigoureuse  faite  par  un  parti  lui  avait  été 
appliquée  par  ses  adversaires  ? 

aaÛB,  Messieurs,  si  on  veut  supposer  que  les 
jarés  qui  acquittent  sont  quelquefois  sous 
l'empire  de  quelques  préventions,  pourquoi 
voulez-vous  croire  que  ceux  qui  condamnent  en 
■ont  exempts?  Si  vous  voulez  faire  la  part  des 
passions,  faites-là  du  moins  égale. 

Ah  1  sans  doute,  c'est  un  devoir  du  législateur 
«  songer  aux  dangers  de  la  société  et  aux 
moyens  de  l'en  préserrer;  mais  d'est  nn  devoir 
^ussi  impérieux  de  songer  k  l'incertitude  des 
ju^ments  humains,  aux  jeux  cruels  du  hasard, 
qui  se  plalt  quelquefois  à  rassembler  des  appa- 
rences trompeuses. 

Je  demanderai  comment  la  majorité  actuelle, 
que  vous  avez  consacrée  en  1831  au  milieu  de 
circonstances  plus  difficiles,  que  tous  avex 


même  reconnue  insufflantes,  puisque  la  Chambre 
des  députés  avait  étevé  le  chiffre  à  neuf  contre 
trois  pour  valider  une  condamnation,  n'est  plus 
aujourd'hui  su^sante  même  à  huit  contre 
quatre? 

L'exposé  des  motifs  demande  pourquoi,  dans 
un  gouvernement  de  majorité,  où  la  pluralité  dw 
sufnages  fait  la  loi.  la  majorité  simple  ne  pour- 
rait décider  de  l'honneur  et  de  la  vie  des 
citoyens. 

L'objection  n'est  pas  heureuse,  ie  répondrai  : 
Sans  doute  la  Chambre  fait  des  1o1b&  la  majorité 
simple,  mais  c'est  aussi  pourquoi  nous  en  chan- 
geons si  souvent;  et  nous  prouvons  assez  bien, 
je  pense,  que  nos  erreurs  ne  sont  pas  longtemps 
irréparables. 

Mais  du  moins  là  il  y  a  plusieurs  épreuves, 
plusieurs  majorités.  L'erreur  échappée  à  l'une 
est  relevée  par  l'autre,  et  il  faut  y  ajouter 
encore  la  sanction  royale,  la  plus  puissante  des 
majorités. 

Mais  ce  n'est  pas  même  la  majorité  qui  fait  la 
loi  ;  il  faut  l'unanimité.  Oui,  Messieurs,  l'unani- 
mité des  trois  pouvoirs. 

On  a  dit  que  la  loi  de  la  majorité  simple 
dominait  partout,  même  dans  les  corps  électo- 
raux. Mais  a-t-on  oublié  que  cesontoes  faTeurs 

au'ils  décernent  et  non  des  peines,  et  surtout 
es  peines  terribles,  irréparables. 
Ne  comparons  pas.  Messieurs,  des  choses  si 
dissemblables  ;  tout  le  monde  sait,  et  c'est  un 
principe  élémentaire  de  la  justice,  qu'il  faut  en 
matière  criminelle  un  degré  de  certitude  plus 
grand,  plus  fort,  que  pour  touteautre  délibéra- 
tion. Une  mauvaise  loi  se  rapporte,  mais  est-il 
toujours  possible  de  réformer  une  condamnation; 
de  réparer  la  conséquence  épouvantable  d'une 
sentence  qui  ravit  l'honneur  et  la  vie? 

C'est  en  vain  qu'on  chercherait  à  confondre 
la  règle  qui  présiae  à  la  confection  des  lois,  avec 
celle  qui  préside  à.  la  formation  du  Jugement.  La 
Chambre  des  pairs  lea  a-t-elle  coouindues,  lors- 
qu'elle a  exige  les  cinq  huitièmes  des  suffrages 
^ur  entraîner  la  condamnation?  Comment  con- 
cilterez-Tous  cette  exigence  bien  autrement  forte 
avec  votre  majorité  simple?  Gomment  se  reftiser 
&  l'imitation  d'un  exemple  si  imposant  du  res- 
pect pour  les  principes  detoutejusticeetde  tous 
les  temps? 

Ce  respect.  Messieurs,  ponr  une  certibide  plus 
parfaite,  pour  emporter  une  condamnation,  se 
retrouve  partout.  Il  est  dans  les  camps,  il  est 
dans  les  conseils  de  guerre.  Ne  faut-il  pas  cinq 
voix  sur  sept  pour  une  condamnation?  Bt  si  la 
législation  militaire  s'est  montrée  fidèle  à  cette 
exigence  de  la  certitude  judiciaire,  pourquoi 
trahirions-nous  cette  règle  lorsqu'il  s'agit  du 
jury?  Voudrions-nous  que  le  iury  fût  plus  ter^ 
rible  que  tes  conseils  de  guerre? 

Pour  diminuer  la  valeur  numérique  de  la  ma- 
jorité du  jury,  on  a  invoqué  la  difficulté  des 
circonstances- 

Si  on  nous  demandait  des  lois  temporaires 

Four  répondre  aux  dangers   encore  sous 
influence  des  impressions  les  plus  doulou- 
reuses, et  presque  en  présence  du  crime  le  plus 
épouvantable,  je  n'hésiterais  pas. 

Mais  cette  loi  doit  prendre  place  dans  nos  Godes, 
et  je  déplore  la  fatale  nécessité  qui  nous  appelle 
à  voter  de  sang-froid  des  lois  permanentes  sous 
l'empire  des  passions  les  plus  puissantes.  J'ai 
besoin  de  me  rappeler  que  l'inaignation  et  les 

fiassions  n'inspirent  ni  de  bonnes  lois,  ni  des 
ois  durables. 
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Je  voterai  donc  cootre  l'article  1"  du  projet. 
Voix  aux  êxtrémUés  :  Très  bien  !  très  bien  I 

H.  HeMoeaala.  Messieurs,  Textrëme  impor- 
tance de  la  délibération  en  ce  moment  eoeagée 
devant  voua  lious  impose  à  tous  le  devoir  cT éloi- 
gner, d'écarter  des  souvenirs  douloureux,  pour 
nous  livrer  avec  calme,  avec  indépendance  & 
l'examen  d'un  sujet  digne  de  toute  l'attention, 
de  toute  la  sollicitude  d  une  assemblée  politique. 

Bn  effet,  Messieurs,  le  ministère,  comme  U.  le 
garde  des  sceaux  l'a  fait  remarquer  dans  la 
s^ce  d'hier,  ne  vous  prooose  pas  de  sortir  des 
limites  de  la  Constitution.  Il  ne  vous  appelle  pas 
à  réfléchir  sur  quelques-unes  de  ces  mesures 
temporaires,  nées  des  périls  du  moment,  et  des- 
tinées à  disparaître  avec  eux.  Non,  Messieurs, 
c'est  sur  un  autre  sujet  que  vous  avez  à  réfléchir. 
Le  ministère  vous  propose  de  modifier  d'une 
manière  durable  la  législation  du  pays;  il  vous 
propose  de  remplacer  Tes  principes  qui  président 
en  ce  moment  aux  jugements  criminels  par  des 
règles  nouvelles  appelées,  dans  un  avenir  indé* 
fini,  à  exercer  une  influence  incommensurable 
sur  le  sort  des  accusations. 

Voilà,  Messieurs,  le  sujet  de  la  délibération  ; 
et  assurément  la  Chambre  comprendra  que  c'eât 
dans  le  silence  profond  des  passions  politiques, 
que  c'est  avec  le  sentiment  de  la  responsabilité 
qu'appellerait  sur  nous  une  erreur,  une  méprise 
en  pareille  matière,  qu'il  convient  d'examiner 
s'il  faut  en  effet  porter  atteinte  aux  garanties 
que  la  constitution  actuelle  du  jury  donne  aux 
accusés,  et  aussi  à  la  société  elle-même,  ébranlée 
jusque  dans  ses  fondements  lorsque  par  une 
erreur  irréparable  et  contre  le  but  de  son  insti- 
tution, elle  est  tombée  dans  le  malheur  de  frapper 
l'innocence.  J'ose  compter,  dans  l'examen  d  un 
problème  de  cette  nature,  sur  la  bienveillante 
attention  de  mes  collègues. 

Une  règle  que  j'emprunte  aux  criminalistes 
les  plus  accrédités,  c  est  que  la  certitude  de  la 
culpiabîiité  de  l'accusé  est  en  raison  directe  du 
nombre  de  voix  nécessaires  à  la  condamnation  : 
c'est  là  une  règle  gui  porte  avec  elle  sa  démons- 
tration et  son  évidence,  àussi.  Messieurs,  aux 
Btats^nis  comme  eu  Angleterre  on  a  compris  la 
nécessité,  pour  prononcer  avec  quelque  sécurité 
sur  le  sort  des  hommes,  de  ne  prononcer  les  con- 
damnations qu'à  l'unanimité  des  suffrages. 

Ici,  Messieurs,  permettez-moi  de  demander  à 
U.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  rapporteur  où 
ils  ont  trouvé  les  documents  qui  les  ont  portés 
à  accuser  le  jury  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis 
de  la  plus  inconcevable  ou  pour  mieux  dire  de 
la  plus  odieuse  des  transactions. 

Gommeni,  Messieurs,  la  minorité  convaincue 
de  la  non*culpabiiité  de  l'accusé,  et  qui  trouve 
dans  la  loi  du  pays  le  droit  d'entraver  iodéfloi- 
ment  la  délibération,  consentirait  à  se  rallier 
contre  sa  conscience  a  la  condamnation  de  celui 
dont  elle  a  reconnu  l'innocence  !  Cette  minorité 
qui  peut  tout  arrêter  accepterait  la  responsabilité 
d'une  condamnation  qui  n'est  que  l'erreur  de  la 
majorité,  puisqu'elle  croit  à  la  culpabilité,  mais 
quf  devient  le  crime  de  la  minorité,  puisqu'elle 
croit  à  l'innocence  !  11  n'y  a  pas  un  document  de 
quelque  valeur  qui  puisse  autoriser  une  pareille 
supposition.  Je  veux  croire,  pour  me  servir  de 
l'exacte  et  si  précise  expression  de  M.  le  rappor- 
teur, que  même  dans  les  pays  d'unanimité  le 
verdict  n'est  pas  nécessairement  l'expression  de 
l'unanimité  des  convictions.  Je  veux  croire  qu'il 
est  arrivé  quelquefois  qu'un  juré  ou  deux,  indi- 


fnes  de  leur  ministère,  n'aient  pas  fut  usage 
u  veto  que  lui  donne  la  eojutitution  du  payt; 
mais  il  est  impossible  de  dire  que  dans  un  pav 
d'unanimité  le  verdict  n'est  que  l'expression  de 
la  majorité  simple  ;  il  est  certain,  au  contraire, 
que  cnez  ces  peuples  le  verdict  est  toujours  le 
résultat  d'nne  forte  majorité. 

Au  surplus,  je  n'ai  pas  besoin  d'aller  demander 
aux  l^islations  étrangères  des  argumeotatioiiB: 
une  assemblée  qui  a  reçu  souvent  les  juBtes 
hommages  des  nommes  dont  nous  combaitona 
en  ce  moment  les  idées,  l'Assemblée  constituante 
avait  voulu  que  trois  voix  sur  douze  pussent 
suffire  à  l'acquittement,  ce  qui  était  exiger  leur 
voix  pour  la  condamnation. 

L'Assemblée  constituante  avait  fait  davantage, 
et  dans  une  instruction  publiée  en  octobre  1791, 
elle  avait  déclaré  qu'en  cas  de  condamnation,  en 
cas  de  condamnation  seulement,  si  le  chef  da 
débat  croyait  la  condamnation  erronée,  il  avait 
le  droit  d^Bxiger  que  les  trois  jurés  adjoints  qui 
étaient  présenU  aux  débats  fussent  réunis  aux 
douze'  jurés  titulaires.  Alors  on  recommençait 
l'examen,  et  La  condamnation  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  dans  la  proportion  des  quatre  du- 
quièmes,  c'est-à-dire  à  la  majorité  de  douze  sur 
les  quinze. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  l'Assemblée  avait  rait 

fiour  prévenir  des  erreurs  dont  elle  connaissait 
es  affreux  dangers.  Messieurs,  la  société  de- 
meure encore  forte  et  puissante,  alors  même  que 
quelques  coupables  échappent  à  un  châtiment 
mérité;  mais  assurément  on  a  droit  de  mettre 
en  doute  les  bienfaits  de  la  civilisation  à  la  seule 
pensée  de  l'innocence  immolée.  Il  y  a  là  pour 
les  adversaires  des  institutions  sociales  une  na- 
ture d'argumentation  qui  fait  rougir,  qui  fait 
baisser  les  yeux,  qui  donne  une  puissance  invin- 
cible aux  sophismes;  et  Ton  peut  dire  que  les 
armes  les  plus  puissantes  que  puissent  employer 
les  novateurs,  ils  les  trouveront  toujours  sur 
les  tombeaux  des  Lebrun,  des  Calas,  des  Le- 
Burque,  desSirvea  et  des  Montbally.  Prévenons, 


époque 
Usées. 

Sous  ce  premier  rapport,  vous  comprenez  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  sage  dans  les  prévisions  de 
L'Assemblée  constituante. 

Je  ne  me  propose  pas  de  suivre  dans  tontes  ses 
phases  l'histoire  du  jury,  mais  je  vous  supplie 
de  saisir  une  vérité.  C  est  que  jamais,  dans  aucun 
temps,  la  majorité  simple  n'a  suffi  à  la  condam- 
nation. Elle  ne  suffisait  pas  assurément  sous 
l'Assemblée  constituante  qui  demandait  dix  voix; 
elle  ne  suffisait  pas  sous  le  Gode  de  brumaire  de 
l'an  4  qui  acceptait  la  même  proportion;  elle  ne 
suffisait  pas  sous  la  loi  de  l'an  5,  oui  ne  se  rési- 
gnait à  la  majorité  simple  qu'après  avoir  tenté 
une  épreuve  de  vingt-quatre  heures  pour  con- 

guérir  l'unanimité;  elle  ne  suffisait  pas  sous  le 
ode  d'instruction  criminelle,  qui  ne  voyait 
dans  la  majorité  de  sept  contre  cinq,  que  l'ad- 
jonction des  magistrats. 

Et  prenez  garde  que  cette  adjonction  n'était 
pas  toujours  Ta  condamnation,  et  que,;dans  une 
foule  de  circonstances.  la  majorité  delà  cour  sa- 
vait se  réunir  à  la  minorité  du  jury. 

Ainsi,  il  est  à  la  lettre  qu'on  veut  vous  enga- 
ger dans  une  vote  nouvelle,  dans  laquelle  la  lé- 

fislation  n'a  jamais  marché  ;  qu'on  vous  appelle 
une  épreuve  1...  à  une  épreuve,  Messieurs,  dans 
une  matière  où  U  s'agit  de  la  vie  des  hommes,  à 
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gn  essai  pendant  lequel  des  hommes  qui  ne  de- 
Taieot  i>as  mourir  monteront  sur  l'écnaraudl... 

Examinons,  maintenant  que  j'ai  invoqué  les 
autorités  du  raisonnemeut  et  de  l'bistoire,  exa- 
minons le  motif  qui  repousse  le  système  de  la 
majorité  simple.  Le  motif,  Kessieunl  mais  c'est 


noerègle  constitutive  de  la  législation  criminelle; 


mande,  est-il  vrai  que  ia  majorité  simple  soit  ex- 
clusive du  doute?  Est- il  vrai  que  ta  détermination 
d'un  homme  puisse  envoyer  uu  autre  homme  k 
l'échafaud  sans  que  le  doute  marche  avec  le  con- 
damné pour  protéger  sa  mémoire?  Je  crois  en- 
tendre 1  objection  :  c'est  que  le  doute  ne  dispa- 
raît pas  même  devant  runanimité.  Messieurs, 
entendons-nous;  la  certitude  morale,  elle  n'aura 
jamais  le  degré  d'autorité  de  la  certitude  phy- 
sique, née  du  témoignage  des  sens.  Hais  est-ce 
cne  raison  pour  adopter  la  majorité  simple? 
Permetteii-moi  de  vous  le  demander,  Messieurs, 
de  bonne  foi,  s'il  n'est  pas  plus  probable  que  le 
jury  ne  s'est  pas  trompé  quand  il  a  voté  à  runa- 
nimité que  quand  il  a  voté  à  dix  voix;  si  dix 
voii  ne  sont  pas  plus  rassurantes  que  neuf,  si 
oeuf  voix  n'ont  pas  plus  de  puissance  que  huit  ; 
et  enfin  si  huit  voix  ne  donnent  pas  plus  de  sâ- 
CDrité  à  la  conscience  publique  que  la  majorité 
de  sept  voix. 

Ce  que  je  vous  demande  aussi,  c'est  de  ne  pas 
tomber  dans  cet  affreux  découragement  qui  lait 
dire  :  Nous  n'aurons  jamais  la  certitude,  eh  bien  ! 
acceptons  pour  elle  ce  qui  n'en  a  pas  môme  l'ap- 
parence. Je  crois  donc  que  l'autorité  du  droit 
criminel  comme  celle  de  la  raison  et  de  l'histoire 
restent  à  ma  thèse  et  la  justifient;  mais  il  est  une 
autre  autorité  qui  me  frappe  de  son  importance. 

11  y  a  quatre  années,  la  législature  d'alors, 
pour  dégager  le  jury  de  cette  adjonction  de  ma- 
nstrats,  élément  étranger  où  le  jury  pouvait  se 
aénahirer  et  se  perdre,  voulut  revoir  toute  cette 
partie  de  la  législation  :  la  question  qui  nous 
occape  fut  alors  débattue.  La  Chambre  des  dé- 
potés proposa  le  nombre  de  neuf  voix  pour  la 
condamnation.  Je  sais  que  û  Chambre  des  pairs 
8  réduit  ce  nombre  à  huit  voix  ;  mais  apparem- 
moit  qae  l'opinion  des  députés  de  1831  ne  sera 
pu  sans  quelque  puissance  sur  l'esprit  des  dépu- 
tés de  1835. 

Vous  voyez  qu'en  marchant  je  rencontre  par- 
tout des  appuis;  et  l'un  des  plus  vigoureux,  ce 
sont  les  paroles  du  rapporteur  d'alors;  c'était 
M.  Bernard. 

>  Si  parmi  les  jurés,  disait-il,  il  se  rencontre 
sept  voix  pour  condamner  et  cinq  pour  absoudre, 
le  doute  légal  résultant  de  ce  partage  sera  inter- 
prété, selon  les  principes  éternels  de  justice  et 
ihumanité^  en  faveur  de  l'accusé,  qui  ne  pourra 
plus  être  regardé  comme  coupable  que  lorsqu'il 
aura  été  déclaré  tel  par  huit  voix  au  moins. 

■  Votre  commission  ne  croit  pas  avoir  besoin 
de  justifier  cette  dernière  innovation  que  récla- 
mait depuis  longtemps  la  raison  pitbUgùe.  Si  elle 
pouvait  paraître  dangereuse  à  quelques  esprits  tU 
tààes  ou  imfrut  de  nos  vieilles  habitwes  judtdairest 
nous  répondrions  que  nous  sommes  bien  loin 
encore  de  l'Angleterre,  qui  nous  a  précédés  dès 
longtemps  dans  les  réformes  de  la  législation 
criminelle,  et  qui  exige  l'unanimité  dans  les  dé- 
cisions du  jury.  Là,  on  professe  comme  principe 
élémentaire  que  l'accusé  ne  peut  être  condamné 
à  une  peine  physiquement  certaine  que  sur  ta 
certitwu  morale  de  toute  la  société  représentée 


fiar  le  jury:  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  vie,  de  la 
iberté  ou  de  l'honneur  d'un  citoyen,  la  loi  des 
majorités  cesse  pour  faire  place  à  celle  de  l'una- 
nimité, et  qiue,  lorsque  ie  pays  délègue  un  pou- 
voir 81  terrible  à  don»  hommes,  ce  n'est  pas 
trop  d'exiger  que  ces  donie  hommes  soient  una- 
nimes. ■ 

Fort  de  ces  pensées,  de  ces  souvenirs,  de  ces 
vérités  fondées  sur  l'expérience  de  tous  les 
temps,  je  m'engage  avec  assurance  dans  l'exa- 
men de  deux  objections  présentées  dans  l'exposé 
des  motifs. 

On  vous  a  dit,  pour  se  soustraire  à  cette  ré- 
nexion,  qu'il  est  cruel  d'envoyer  à  ia  mort  un 
homme  sur  la  conviction  d'un  seul  homme: 
que ,  dans  ia  majorité  de  sept  contre  cinq,  il 
y  avait  deux  voix  pour  la  condamnation,  (j  est 
ici  une  illusion  qui  résulte  de  la  différence  et 
des  propriétés  des  nombres  pairs  et  impairs. 
Voyons.  Un  tribunal  de  police  correctionnelle 
prononce  au  nombre  de  cinq  juges;  il  condamne 
a  la  majorité  de  trois  contre  deux.  U  y  a  là  ma- 
jorité d^un  seul;  elle  est  bien  visible.  Lorsque 
douze  jurés  rassemblés  se  divisent  en  deux 
camps  et  se  trouvent  six  contre  six,  il  y  a  abso- 
lution. Supposons  que  du  côté  de  ceux  qui  ont 
voté  pour  l'absolution,  un  juré  se  détactie  et 
vienne  donner  la  victoire  à  l'autre  camp,  quW 
a-Ml?  Il  y  a  la  pensée,  le  suffrage  d*un  seiu 
homme.  Si  vous  retranchez  ce  votant  dans  la 
contre-épreuve,  que  trouves-vona,  l'^alité,  le 
partage,  l'absolution. 

Et  remarquez  que  c'est  la  première  fois  que  la 
balance  s'incline  un  peu  pour  la  condamnation. 
Et  cela  vous  suffitl  Ahl  messieurs,  laissez  son 
fléau  s'abaisser  encore.  Assurez-vous,  par  la  per- 
sévérance de  deux  votants  et  non  d'un  seul, 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  caprice,  mais  d'une  con- 
viction raisonnable  qui  a  justement  terminé  la 
lutte  par  une  condamnation. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  I  très  bien! 

H.  HeoHMplB^  J'arrive  à  tnne  autre  objec- 
tion, et  celle-là,  je  la  repousse  de  toute  la  puis- 
sance de  ma  raison.  On  a  dit  que  dans  les  deux 
opinions,  il  y  en  a  une  affirmative,  celle  des 
jurés  qui  disent  :  Nous  sommes  convaincus,  et 
un  autre  d'hommes  qui  hésitent,  qui  disent  : 
Nous  ne  sommes  pas  convaincus;  c'est-à-dire  que 
les  uns  affirment  que  les  preuves  sont  suffisantes, 
et  que  les  autres  affirment  que  les  preuves  ne  le 
sont  pas;  c'est  &  cela  que  se  réduisent  ces  affir- 
mations. 

Eh  quoi,  messieurs,  nous  qui  marchons  à  la 
téte  de  la  civilisation,  nous  qui  sommes  appelés 
à  donner  l'élan  aux  idées  philanthropiques,  nous 
reculons  devant  cette  idée  qui  se  présente  à  tous, 
savoir  qu'entre  deux  affirmations  celle  qui  est 
favorable  à  l'accusé  doit  avoir  ia  préférence  I 

Dans  l'hypothèse  de  la  condamnation  d'un  in- 
nocent, songez-y  bien,  il  y  a  un  af^eux  malheur  : 
dans  l'acquittementd  un coupable,  il  n'y  a  qu'un 
appel  à  la  justice  divine,  il  n'y  9.  pas  de  sang,  il 
n  Y  a  pas  ue  larmes  i  verser. 

Le  droit  criminel  vit  de  ces  deux  pensées,  que 
dans  le  cas  de  doute  il  doit  y  avoir  absolution, 
et  qu'entre  deux  affirmations,  l'affirmation  fiavo- 
rabie  à  l'accusé  doit  avoir  la  préférence. 

La  loi  que  nous  discutons  est  contraire  à  ces 
deux  idées. 

J'arrive  à  ce  que  j'appelle  la  puissance  de  ma 
thèse,  à  ce  qui  fera  la  réputation  mortelle  du 
projet. 

Ce  qui  frappe  au  cœur  l'innovatioa  iiroposée. 
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c'est  précisément  ta  raison  employée  pour  la  jus- 
tifier. Od  vous  a  dit.  ou  a  répété  que  dans  un 
gouvernement  de  majorité  c'était  la  majorité 

aui  faisait  la  loi,  qui  devait  aussi  fàire  la  con- 
ftmoation.  Je  n'appellerai  pas  de  nouveau  l'at- 
tention de  la  Ghamore  sur  les  développements 
constituttonnels  présentés  par  l'orateur  qui  m'a 
prêché  (1)  ;  je  m  empare  d  une  autre  argumen- 
tation. Pourquoi  faut-il  que  la  majorité  simple 
qui  fait  la  loi  ne  fasse  pas  aussi  la  condamna- 
tion? C'est  dans  la  différence  des  résultats  que 
doit  se  trouver  la  différence  des  conditions 
d'existence  pour  ces  deux  genres  d'action. 

Si  la  stabilité  devrait  être  te  caractère  de  nos 
lois,  on  peut  dire  que  depuis  quarante  ans  la 
mobilité  paraît  être  ae  leur  essence.  Les  bommes 
sont  toujours  les  maîtres,  lorsqu'ils  tiennent  une 
fausse  route  politique  ou  législative,  de  prendre 
un  autre  chemin.  Les  erreurs  de  ta  puissance 
législative,  mes  collègues,  elles  sont  toujours  ré- 
parables; mais  les  erreurs  de  la  justice  crimi- 
nelle, elles  ne  le  sont  jamais.  Bt  voilà  précisé- 
ment pourquoi  les  tiommes  sont  les  mutres  de 
varier  à  leur  gré  les  conditions  de  leurs  lois, 
mais  qu'ils  doivent  recevoir  de  la  raison  et  de 
l'humanité  les  conditions  de  leurs  jugemenU. 
Voix  à  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 
M. 


dont  on  a  voulu  faire  usage.  La  loi  criminelle 
est  placée  dans  ces  deux  inconvénients  entre  les- 
quels il  làut  cbotslr.  La  loi  devait  ce  prononcer 
entre  deux  systèmes  :  organiser  la  justice  cri- 
minelle de  manière  à  frapper  tous  les  coupables, 
mais  en  s'exposant  au  danger  de  frapper  quel- 
ques innocents  ;  ou  bien  poser  des  règles  telle- 
ment protectrices  des  accusés,  que  quelques 
crimes  puissent  rester  sans  châtiment,  mais  avec 
la  certitude  morale  que  l'innocent  ne  sera  jamais 
atteint.  C'est  entre  ces  deux  positions  que  la  so- 
ciété a  noblement  choisi  l'impunité  de  quelques 
crimes  qu'elle  a  renvoyés  au  tribunal  suprême, 
ne  voulant  pas  accepter  le  malheur  de  verser  le 
sang  de  celui  qu'elle  doit  surtout  protéger;  car 
la  société  n'est  plus  qu'un  mensonge  quand  Tin- 
iioceut  a  péri. 

C'est  ici  le  moment  d'exammer  au  nom  de 
quels  faits  on  veut  attaquer  la  loi  de  1831.Laloi 
ue  1831  ne  compte  que  quatre  années  d'existence. 
M.  le  ri^ïporteur  vous  a  dit  que  la  stabilité  devait 
se  trouver  dans  les  lois.  La  conséquence,  c'est 
qu'il  faut  savoir  subir  les  inconvénients  des  lois 
pendant  i^ez  de  temps  pour  que  l'épreuve  soit 
véritable.  Il  n'est  pas  possible  qu'une  existence 
décennale  ne  soit  pas  donnée  a  une  loi  avant 
qu'il  soit  permis  de  la  ^uger.  Voyons  donc  les 
crimes  de  cette  loi  depuis  quatre  ans. 

J'accepte  avec  confiance  les  travaux  conscien- 
cieux deU.  le  rapporteur.  Il  vous  a  dit  que  pour 
les  délits  ordinaires,  la  proportion  des  condam- 
nations était  de  cinquante-sept  à  cent;  mais  que 
la  proportion  dës  acquittements  dans  l'ordre  po- 
litique était  plus  considérable.  Voyons  si  la  pro- 
portion avouée  pour  les  délits  ordinaires  ne  suf- 
fit pas.  Je  pourrais  demander  à  l'un  des  discours 
prononcés  devant  la  Cour  royale  par  M.  le  garde 
des  sceaux  (2)  les  principes  bien  sûrs  et  bien 
sains  qui  dirigent  le  ministère  public.  U  a  dît  que 


ri)  M.  de  Cuny. 

[t]  Discours  pronoDcû  à  l'uuiiieuce  de ranirée  de  1833. 
[UwitemTt  8  DOTembre  1833). 


2uand  il  existait  des  doutes  dans  la  conscience 
u  procureur  général,  des  apparences  de  culpa- 
bilité, le  procureur  général  devait  poursoivre  la 
justice;  et  la  justice  elle-même,  dians  son  pre- 
mier degré,  se  contente  de  simples  indices  pour 
renvoyer  devant  la  cour  d'assises.  Bst-il  dose 
étonnant  qu'à  la  lumière  des  débats  de  funestes 
présomptions  se  dissipent,  et  que  des  acquitte- 
ments interviennent?  Mais  les  verdicts  d'acqail- 
lement,  dans  la  proportion  indiquée,  sont  ce  que 
la  raison  devait  naturellement  attendre  de  I  m- 
fluence  de  l'examen  devant  le  jury.  Aussi  n'est- 
ce  pas  là  que  l'on  peut  donner  tort  à  la  loi  de 
1831. 

On  a  parlé  des  accusations  politiques,  on  s'est 
plaint  de  leur  peu  de  succès,  et  on  a  signalé  à 
voire  attention  des  acquittements;  et  c'est  ainsi 
que  l'on  vous  a  dit  le  mot  du  projet  de  loi. 

Ici,  permettez-moi  de  poser  quelques  questiou 
au  ministère  public,  ou  du  moins  &  MM.  les  mi- 
nistres qui  en  sont  l'émînente  représentatioo. 
Sur  tous  les  l»anc8  de  cette  Chambre  siéent  des 
hommes  qui  ont  examiné  les  accusations  poli- 
tiques des  derniers  temps.  Ces  hommes  me  com- 
prendront bien.  [Ecoutez  !  écoutez!) 

Je  demande  si,  en  matière  de  lèse-majesté, 
les  faits  ont  toujours  été  bien  caractérisés,  si 
l'on  ne  s'est  pas  mépris  sur  leur  nature,  si  des 
fàits  de  sédition  qui  tombaient  dans  le  domaine 
de  la  police  correctionnelle  n'ont  pas  été  élevés 
à  la  catégorie  du  complot  et  de  l'attentat,  quand 
la  nreuve  de  l'attentat  et  du  complot  manquait 
delà  manière  la  plus  absolue. 

Je  me  rappelle  a  merveille  pourquoi  des  jurés 
parfaitement  d'accord  avec  le  mouvement  poli- 
tique, mais  parfaitement  fidèles  à  leur  serment, 
se  sont  trouvés,  par  la  nature  même  de  l'acte 
d'accusation,  dans  l'impossibilité  d'accorder  les 
condamnations  demandîées. 

Les  acquittements  dont  on  parle  fiirent  on 
honneur  pour  les  jurés  et  pour  l'institutioa 
même. 

Ces  réflexions  présentées,  je  vous  le  déclare, 
je  ne  puis  penser  qu'après  lépreuve  de  quatre 
années,  et  sur  ta  foi  des  mécontentements,  des 
déplaisirs  des  accusateurs,  vous  puissiez  anéantir 
une  loi  qui  se  trouve  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes qui  ont  fondé  jusqu'à  présent  la  cerUtude 
morale  en  matière  de  condamnation.  M.  le  rap- 
porteur s'est  trouvé  conduit,  par  la  différence 
qu'il  a  remarquée  entre  les  accusations  ordi- 
naires et  les  accusations  politiques,  à  cette  idée 
de  poser  deux  règles,  l'une  pour  le  droit  com- 
mun, l'autre  pour  le  droit  politique. 

Ou  recule.  Messieurs,  devant  cette  idée.  Bh 
quoi  !  on  se  croit  le  droit,  pour  atteindre  Icb 
contrevenants  politiques,  de  frapper  en  passant 
tes  accusés  d'un  autre  ordre  1 

Voix  à  gauche  :  Très  bien!  très  bieni 

M.  Henae^ata.  On  se  croit  le  droit,  pour 
atteindre  des  ennemis,  de  ravir  aux  accusés  que 
l'on  immole  à  regret  peut-être  des  garanties 
que  l'on  voudrait  leur  conserver! 

On  ne  frémit  pas  à  la  pensée  de  payer  des  sa- 
tisfactions politiques  du  sang  d'un  homme  qni 
n'aurait  pas  péri. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  1  très  bien  I 

M.  Henoeqala.  Ah  I  Messieurs,  j'en  atteste 
ta  raison  et  le  cœur  de  celui  dont  je  suis,  dont 
je  veux  rester  l'ami.  Je  lui  demande,  au  nom  de 
sa  vie  passée,  s'il  croit  devoir  persister  dans  ia 
pensée  île  faire  subir  à  la  constitution  du  jurv 
un  chauftemeut  que  la  raison  ne  demanda  pas  a 
l'égard  d'une  certaine  classe  d'hommes,  poor 
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arriver  à  la  condamnation  que  la  politique  de- 
mande à  Végard  de  quelques  autres.  Il  y  a  là 
une  réfutation  inrincitile;  et  le  jour  où  H.  te 
rapporteur  est  arrivé  à  cette  pensée  de  deux 
tois,  Je  projet  de  loi  d'aujourd'nui  a  été  réfotô- 
Ici,  Messieurs,  j'arrive  à  cette  conviction  que 
TOUS  ne  voudrez  pas,  contre  l'autorité  de  l'nu- 
manité.  de  la  raison,  de  l'histoire,  de  ce  qui  s'est 
pratiqué  toujours,  entrer  dans  une  voie  si  dan- 
gereuse. 

Bt  maintenant  je  vous  explique  pourquoi  j'ai 
désiré  parler  sur  rensemble  de  m  loi  :  c  est  qu'à 
mes  yeux  la  pensée  véritable  de  la  loi  se  trouve 
dans  la  combinaison  de  deux  idées,  TaffaibliBSe- 
ment  de  la  proportion  des  voix  nécessaires  à  la 
condamnation,  et  le  vote  secret.  Ces  deux  idées 
se  prêtent  un  mutuel  appui.  Je  parlerai  donc  dn 
secret,  cette  seconde  et  si  dangereuse  innova- 
tion. 

La  publicité  du  débat  et  la  fol  du  serment,  ce 
drame  terrible  organisé  par  les  législations  de 
TAngleteiTe.  de  rîmérique  et  de  la  France;  ce 
drame  a  eu  un  résultat,  celui  de  mettre  dans 
une  grande  évidence  l'innocence  ou  la  culpabi- 
lité oe  l'accusé.  Il  importe,  Messieurs,  à  la  jus- 
tice que  cette  évidence  entre  avec  les  jurés  dans 
la  chambre  des  délibérations;  il  importe  qu'au- 
cun des  jurés  ue  puisse  se  soustraire  à  la  puis- 
sance morale  du  débat. 

Il  y  a.  Messieurs,  quelque  pudeur  à  déclarer 
la  culpabilité  d'un  homme  dont  l'innocence  vient 
de  briller  à  tous  les  yeux  du  plus  vif  éclat,  ou 
à  prononcer  l'absolution  d'un  coupable  qui  vient 
d'être  accablé  sous  le  poids  de  tous  les  genres 
de  démonstrations. 

La  haine,  l'esprit  de  parti,  la  servilité  n'ont 
point  de  courage  à  l'épreuve  de  ce  moment  so- 
lennel où,  devant  les  témoins,  les  appréciateurs 
d'une  lutte  à  peine  terminée,  il  faudra  énoncer 
une  opinion  qui  sera  manifestement  un  parjure. 
Bn  vain  quand  les  preuves  sont  plus  claires  que 
le  jour,  on  veut  en  détourner  les  yeux;  il  faut 
suivre  l'opinion  que  l'évidence  appuie,  ou  se 
résigner  à  d'insupportables  mépris. 


conde  et  puissante  garantie,  garanties  précieuses 
qui  toutes  deux  vont  se  perdre  dans  l'Airne,  où 
les  mauvaises  passions  seront  sûres  de  trouver 
UD  asile  assuré. 

Que  l'on  ne  parle  plus  de  cette  discussion  qui 
faisait  du  discernement,  des  lumières  d'un  seul, 
le  patrimoine  de  tous.  Si  le  juré  croit  de  son 
devoir  et  surtout  juge  de  son  intérêt  de  s'enve- 
lopper des  ombres  du  secret,  il  se  gardera  bien 
d'entrer  dans  une  discussion  où  sa  pensée  pourra 
se  révéler  et  se  trahir. 

On  ne  supprime  pas  ladiscussion,  on  l'anéantit. 

Vous  n'aurez  pas  de  discussion.  Messieurs, 
vous  aurez  peut-être  quelques  réflexions  embar- 
rassées, timides,  décolorées  à  dessein  ;  bieiitût 
TOUS  verres  des  jurés  sooibres.  déflants  mysté- 
rieux, 8'enveIop[Mnt  dans  l'ombre,  jetant  préci- 
pitamment, et  non  sans  quelques  méprises,  la 
boule  mystérieuse,  et  se  bâtant  de  se  perdre 
dans  la  foule.  Voilà  comment  va  s'ennoblir  le 
jury.  (Mouvement.)  Voilà  quels  seront  les  ijro- 
grée  de  la  raison  humaine  dans  nos  institu- 
tions. 

Voix  à  gauche  :  Très  bieni  très  bien! 

H.  IlenaeqaiD.  Les  nations  comme  les  indi- 
vidus ne  vivent  pas  sans  les  conditions  natu- 

1.  xcnu. 


relies  de  leur  existence.  La  franchise  et  l'hon- 
neur sont  les  conditions  de  l'existence  de  notre 
pays,  sachons  vivre  avec  ces  nobles  conditions. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

H.  HMBeqaiB.  Je  le  déclare,  le  secret  va 
présenter  un  autre  inconvénient,  et  que  je  si- 

f;nale  à  toutes  vos  consciences.  Prenez  garde  que 
es  hommes  ont  du  courage  dans  la  proportion 
de  ce  qu'on  leur  en  suppose,  qu'un  grand  moyen 
de  tuer  un  peuple,  c'est  de  lui  supposer  des  sen- 
timents qu'il  n'a  pas  encore,  mais  qu'il  puisera 
dans  la  nature  de  ses  institutions. 
Voix  à  gauche  :  Très  bien  1  très  bien  ! 
Ainsi  jusqu'à  présent  les  jurés  sont  dans  l'usage 
de  demander  des  explications  aux  témoins; 
mais  la  question  indique  toujours  très  bien  dans 
quelle  intention  elle  est  faite;  elle  est  faite  au 
profit  de  l'accusation  ou  de  la  défense.  Eh  bien, 
le  jnré  peut  craindre  que  sa  question  ne  fasse 
deviner  sa  pensée,  etils^interdira  cette  ressource. 

Ainsi,  Messieurs,  la  vérité,  la  justice  seront 
immolées  ensemble  aux  autels  de  la  peur.  C'est 
ainsi  que  les  innovations  projetées  viennent  en- 
lever aux  débats  un  de  leurs  plus  précieux  élé- 
ments. 

Voilà  pourquoi  je  combats  le  secret  du  vote. 

Et  pensez-y  bien,  le  jury  se  recrute  au  milieu 
de  nous;  si  vous  ne  croyez  pas  au  patriotisme 
du  jury,  vous  attaquez  l'honneur  national  tout 
entier.  C'est  encore  sous  ce  rapport  que  je  viens 
vous  conjurer  de  respecter  un  ouvrage  qui  ne 
compte  encore  que  quatre  années,  ouvrage  d'ac- 
cord avec  la  philosophie  et  avec  la  raison,  et 
aussi  avec  la  conscience  publique. 

Je  dois  terminer  en  datant,  permettez-moi 
cette  expression,  en  datant  la  pensée  ministé- 
rielle. Bn  novembre  1833,  un  magistrat,  dans 
une  solennité  judiciaire,  rendant  compte  des 
travaux  politiques  du  parquet,  et  avouant  des 
défaites  récentes  et  nombreuses,  croyait  devoir 
les  imputer  à  l'insUlution  du  jury  (Ij.  <  La  loi, 
disait-il,  a  beaucoup  à  faire  encore;  tant  que 
le  vote  ne  sera  uas  secret,  tant  que  la  minorité 
pourra  faire  la  loi  à  la  majorité,  tant  que  la  dis- 
cussion donnera  à  des  hommes  de  parti  un 
moyen  de  domination,  n'attendez  rien  de  l'ins- 
titution du  jury.  »  (Ues  paroles  se  retrouvent 
au  Moniteur  du  15  novembre  1833).  Ces  paroles 
sont  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  exprimait 
son  opinion  sur  la  constitution  du  jury.  Cette 
opinion  s'est  fortifiée  par  ta  réflexion,  et  certes 
je  ne  viens  pas  lui  reprocher  de  croire  encore  à 
ce  qu'il  croyait  alors,  mais  Je  viens  me  plaindre 
à  lui  du  moment  qu'il  choisit  pour  soumettre 
une  pareille  pensée,  une  pareille  innovation  à 
nos  délibérations. 

Messieurs,  s'il  y  avait  un  rapport  intime  entre 
les  périls  affreux  qu'un  exécrable  attentat  et 
un  grand  désastre  a  révélés,  et  si  la  loi  projetée 
pouvait  les  prévenir,  ah!  Messieurs  croycz-en 
vos  collègues,  le  besoin  de  conjurer- le  crime 
aurait  fait  taire  Topposition. 

Mais  qui  ne  voit  que  les  hommes  de  la  cons- 
piration des  poudres,  que  les  hommes  du  3  ni- 
vdse,  que  l'homme  du  28  juillet,  n'ont  aucun 
rapport  avec  les  hésitations  du  Jury?  Quant  à 
eux,  les  épouvantables  apprêts  les  entoureront 
de  preuves  irrécusables,  et  devant  le  jury  l'una- 
nimité les  attend.  Ce  n'est  pas  pour  eux  que  la 
délibération,  que  l'excitation  est  possible. 


(1)  Voir  le  dUcou»  dûjà  à%6. 
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C'est  donc  une  loi  générale,  indépendante,  en 
dehors  de  révénemeat  :  et  je  le  demande,  croit- 
on  que  parce  que  la  proportion  resterait  encore 
queîque  temps  ce  qu  elle  est  aujourd'hui,  parce 
que  le  juré  aurait  encore  quelque  temps  le  cou- 
rage de  son  opinion,  que  des  dangers  affreux 

Su'il  faut  conjurer  à  tout  prix  auraient  plus 
'intensité?  Non,  vous  ne  le  croirez  pas. 
Et  cependant,  on  nous  propose  une  thèse  mé- 
taphysique dans  le  moment  où  nous  devons  no- 
blement avouer  que  nous  sommes  incapables  de 
la  résoudre.  Oui,  soyons  hommes;  et  lorsque 
nous  Bommes  encore  émus  d'un  malheur  sigrand, 

Sue  notre  coeur  mette  notre  raison  en  une  sorte 
e  suspicion.  Oédarons-nous  incapables  de  ces 
longues  méditations  au  milieu  des  agitations  du 
temps. 

Si  l'on  nous  avait  présenté  seulement  quelque 
mesure  temporaire,  nous  l'aurions  discutée  ;  mais 
interroger  les  criminalistes  de  tous  les  temps, 
les  législations  de  tous  les  pays;  mais  assumer 
la  responsabilité  d'un  changement  immense  qui 
fera  planer  le  danger  des  condamnations  injustes 
et  capitales  sur  la  téte  de  nos  concitoyens,  non. 
Messieurs,  vous  ne  le  voudrez  pas.  Déclarons, 
par  une  boule  de  rejet,  que  les  innovations  pro- 
posées sont  dangereuses  ;  que  d'ailieurs  le  temps 
est  mal  choisi  pour  de  semolables  délibérations. 

Quant  à  mol,  je  suis  sùr  que  quelques-unes 
de  mes  convictions  auront  panaé  dans  vos  âmes. 
Réunis  pour  une  œuvre  commune,  pour  l'amé- 
lioration des  conditions  de  la  société,  ne  nous 
laissons  pas  dominer,  Messieurs,  par  des  périls 
dont  il  est  impossible  de  nier  la  gravité,  mais 
que  des  lois  imprudentes  ne  peuvent  qu'ac- 
croltre. 

N'offrons  pas  nos  lois  en  expiation  des  crimes 
que  rautorité  n'a  pas  su  prévenir.  Résister  à  des 
émotions  légitimes,  rester  dans  ce  qui  est  sage 
et  vrai,  même  au  milieu  des  plus  vives  agita- 
tions, c  est  là  notre  devoir...  On  n'est  législateur 
qu'à  ce  prix.  {Marque»  nombreuses  d'adhékon  aux 
extrémiié*.) 

U.  le  PréaiéeHt.  La  parole  est  à  H.  Salverte. 

M.  Easèbe  Salverte.  Je  prendrais  la  parole 
si  quelque  adversaire  se  présentait  pour  ré- 
pondre aux  éloquents  développements  que  vous 
venez  d'entendre;  mais  je  ne  fatiguerai  pas 
l'Assemblée  en  répétant  moins  bien  des  argu- 
ments qui,  je  crois,  suffisent  pour  faire  rejeter 
la  loi. 

H.  de  Salvaady.  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  je  n'avais  nul  dessein  de  prendre  part 
à  la  grande  discussion  qui  vous  occupe  ;  mais  je 
n'ai  pas  l'habitude  de  déserter  mes  opinions, 
et  quand  elles  sont  attaquées  sans  que  personne 
les  défende,  je  viens  à  tout  risque  et  sans  pré- 
paration les  défendre.  11  est  un  rapport  sous 
lequel  je  le  puis  avec  toute  sécurité. 

Je  n'obéis  pas  à  des  impressions  du  moment  ; 
je  ne  suis  point,  comme  on  le  redoutait  tout  à 
l'heure,  sous  le  loug  des  émotions  qui  ont  pesé 
sur  vous  tous.  Je  ne  permets  pas  à  la  poli- 
tique de  pénétrer .  daus  le  sanctuaire  de  ma 
conscience,  quand  il  s'agit  des  lois  pénales  de 
mou  pays  ;  et  si  c'était  en  vue  des  circonstances 
politiques  qui  ont  lra(|pé  noire  imagination  et 
nos  cœurs  que  celte  loi  nous  eût  été  apportée, 

Sue  mon  jugement  eût  à  se  formuler,  je  uie 
étlerais  de  moi-même,  et  non  seulement  je 
u'essuierais  pas  d'agir  sur  vos  convictions  en 
vous  exprimant  la  mienne,  mais  encore  je  ue 
Mifl  pu  si  raa  main  n'hésiterait  point  avant  de 


déposer  un  bnlletin  dans  Fume  cft  se  décidera 
une  question  si  grande. 

Hais  mon  opinion,  je  puis  le  dire  avec  assu- 
rance, il  y  a  longtemps  qu'elle  est  en  mol, 
qu'elle  est  fixée  ;  elle  t'était  avant  que  la  loi 
nous  fût  apportée;  elle  l'était  alors  que  fut 
adoptée  dans  cette  enceinte  la  législation  qu'il 
s'agit  de  modiHer  aujourd'hui.  Alors  je  pensai 
et  fe  dis  qu'au  lendemain  d'une  révolution  poli- 
tique, il  était  peu  sage  d'affaiblir  les  liens  so- 
ciaux, d'affaiblir  les  garanties  de  la  justice.  Je 
croyais  que  les  révolutions  anoortaient  un  tel 
désordre  dans  la  société,  un  tel  trouble  dans  les 
esprits,  une  telle  fragilité  dans  les  lois^  que, 
bien  loin  d'affaiblir  les  ressorts  de  la  jusUoe,  il 
fallait  les  maintenir  de  tonte  la  puissance  des 
lois. 

Ce  que  je  pensais  alors,  les  événemenU  qui  se 
sont  passés  depuis  cinq  ans,  l'état  de  la  société, 
l'administration  de  la  justice,  en  mettant  à  part 
toutes  les  interventions  obligées  de  la  justice 
dans  la  politique,  en  ne  songeant  qui  ce  quia 
été  de  l'administration  de  la  justice  dans  les 
rapports  du  citoyen  avec  les  lois  éternelles  des 
Btats  civilisés,  je  le  demande,  ces  événemeiits 
ont-ils  dû  changer  ma  conviction  ?  Pense-l-oa 
que  les  spectacles  qui  nous  ont  été  donnés  a 
tous  aient  dû  me  faire  revenir  de  l'opinion  que 
j'exprimais  il  y  a  cinq  ans?  Certes,  je  n'entends 
pas  lutter  avec  rhai>ile  jurisconsulte  qui  descend 
de  cette  tribune;  je  n'ai  dans  ce  débat  quua 
avantage,  c'est  d'avoir  eu  toujours  la  même 
fa^on  de  voir  et  de  l'avoir  puisée,  non  seule- 
ment dans  raa  conscience,  mais  dans  une  étude 
de  longue  date  des  législations  qu'on  a  loabi- 
tude  de  comparer  à  la  nôtre,  et  qui  offrent,  le 
dois  le  dire,  à  l'accusé  mille  fois  moins  de 
garanties  que  les  nôtres.       .     .  , 

L'habile  jurisconsolte  auquel  j'ai  le  malheur 
de  succéder  n'a  vu  que  l'accusé;  il  a  cru  par  er 
encore  dans  ces  cours  d'assises  où  sa  voix  élo- 
quente a  si  souvent  retenti  ;  il  a  cru  être  place 
encore  en  présence  d'une  téte  menacée,  dont  il 
voyait  les  périls  plus  clairement  que  le  crime,  et 
qu'il  sentait  placé  sous  la  sauvegarde  de  sa  pa- 
role. Il  a  cru  remplir  encore  le  devoir  du  deleu- 
seur.  Mais  nous  aussi  nous  sommes  des  deiea- 
seurs.  Messieurs  1  nous  aussi  nous  avons  de  lé- 
gitimes et  puissants  intérêts  à  garantir  !  Nous 
aussi  nous  devons  notre  parole,  notre  equiie, 
notre  raison,  à  une  cause  grande  et  sacrée  qui 
n'est  pas  celle  d'un  individu  seul,  mais  de  la 
société  entière...  (Très  bien!),  que  nous  devons 
couvrir  du  bouclier  d'une  vigilance  constanteet 
d'une  législation  circonspecte  et  sûre. 

La  preuve  que  deux  intérêts  sont  en  présence 
etque  l'on  doit  également  se  préoccuper  de  tous 
deux,  c'est  que  si  quelqu'un  vous  proposait  de 
confier  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle à  ces  corps  puissants  et  respectés  qui  sont 
les  dépositaires  de  l'administration  de  la  justice 
pour  les  intérêts  civils,  si  l'on  vous  proposait 
de  revenir  sur  la  vieille  conquête  du  jury,  vous 
vous  récririez  tous,  parce  que  vous  pensenes 

3ue  les  magistrats  qui  ont  le  dépôt  de  la  main 
e  justice,  qui  sont  les  fçardiens  des  lois,  pour- 
raient avoir  une  inclipation  funeste  à  se  preoc- 
cuper  trop  de  l'intérêt  social.  Vous  craindriez 
qu  ils  vissent  trop  la  société  menacée,  et  la 
nécessité  de  donner  de  salutaires  exemples  à  une 
société  où  de  toutes  parts  des  exemples  mauvais 
peuvent  se  produire.  Vous  le  diriez,  sans  croire 
par  ià  porter  atteinte  à  la  considération  oiiive^ 
selle  de  ces  grands  corps,  sans  entendre  démer 
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109  hommages  à  leurs  lumières  et  à  leurs  ver- 
tus. 

Bt  maiatenant,  quand  nous  avons  à  constituer 
le  jury,  n'avons  nous  pas  le  droit  de  le  sou- 
mettre i,  son  tour  à  ce  contrôle  auquel  chacun 
de  TOUS  soumet  librement  la  magistrature?  Ce 
droit,  nous  l'avons  ;  Je  t'exerce.  Je  soumet  te  iur^ 
au  aiôaie  examen  ;  et  aprâs  m' être  demandé  Bt 
le  juge  ne  se  préoccuperait  pas  trop  exclusive- 
ment  des  intérêts  publics,  je  me  demande  si, 
quand  je  considère  le  juré,  j'ai  le  droit  d*étre 
Bans  inquiétude  pour  le  grand  intérêt  social  dont 
il  est  aussi  le  défenseur. 

Le  jury,  Messieurs,  je  l'accuse  (et  je  lui  rends 
grâce,  c'est  pour  cela  qu'il  est  institué),  je  l'ac- 
cuse de  partialité  {>ermanente  pour  l'accusé.  Je 
l'accuse  d'être  précisément  dans  la  situation  oU 
Tbonorable  collègue  croyait  être  tout  à  l'heure, 
d'être  toujours  dans  la  situation  d'un  homme 
qui  va  prononcer  sur  le  sort  d'un  homme,  qui 
peose  que  la  vie  de  son  semblable  va  dépendre 
de  sa  parole.  Il  est  impossible  que  dans  cette  si- 
tuation nouvelle  et  violente,  le  citoyen  n'oublie 
pas  qu'au  delà  de  l'enceinte  de  la  cour  d'assises 
se  trouve  une  société  qui  a  besoin  de  garanties, 
de  réparatious,  d'exemples;  une  société  quia 
aussi  droit  d'exiger  qu'en  désirant  le  salut  a'un 
de  ses  membres,  on  n'expose  pas  celui  de  tous. 

Lors  donc  qu'il  faut  faire  une  loi  sur  le  jury, 
je  me  demande  si,  par  le  seul  fait  de  la  salu- 
taire institution  du  jury,  l'un  des  deux  intérêts 
n'est  pas  compromis.  Je  déclare  qu'il  l'est,  qu'il 
l'est  profondément.  Et  qu'on  nlnterprète  pas 
mes  paroles  pcAir  prétendre  que  je  dresse 
ua  acte  d'accusation  contre  le  juryl  Je  re- 
connais que  dans  une  société  policée,  dans 
aae  société  comme  la  nôtre,  ou  de  vieilles, 
d'admirables  habitudes  parlementai  resont  donné 
UQ  besoin  universel  de  justice,  l'intérêt  présent 
de  l'accusé  est  quelque  chose  d'impérieux,  et 
qu'il  doit  parler  plus  haut,  c'est  l'intérêt  de  tous; 
can'accusé,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  apporte 
là  sa  mise  tout  entière;  la  mise  sociale  reste 
réservée.  Pour  an  maorais  arrêt,  elle  ne  périt 
pas. 

Mais  beaucoup  de  mauvais  arrêts,  mais  Taffai- 
blifisement  permanent  de  la  justice  seraient  un 
dauger  unirersel.  Nulle  société  ne  pourrait  sub- 
sister à  cette  condition  fotale,  et  crest  ik,  dans 
ma  façon  de  voir,  la  conséouence  inévitable  de 
l'état  de  choses  oil  la  loi  de  1831  nous  a  placés. 

Ba  faisant  la  part  de  ce  Ifui  ef t  dti  à  l'accusé 
etdece  gtii  estdù  à  la  société  entière,  je  déclare 
(pi'eQ  exigeant  huit  voix  contre  quatre  dans  le 
junr  pour  la  condamnation,  vous  donnez  à  une 
foible minorité  le  droit  de  faire  la  loi  à  une  ma- 
jorilédes  deux  tiers;  vous  ajoutez  sans  mesure 
à  toutes  les  causes  d'acquittement  q^ue  le  jury 
porte  en  lui-même  de  sa  nature.  Par  la  toutes  les 
Caranties  sociales  sont  détruites  ;  je  ne  vois  plus 
que  le  vice  de  l'institution  du  jury.  Je  vois  que 
par  là  vous  compromettez  sa  vertu  ;  vous  ne  vous 
occupez  que  des  intérêts  de  l'accusé  présent; 
vous  abandonnez  ceux  de  la  société,  qui  vous 
dmande  Justice  et  protection. 

Ici,  Meûïeurs,  on  pourrait  rester  longtemps 
«09  s'entendre.  La  açoa  de  considérer  ce  que 
doit  apporter  dans  un  débat  la  proportion  de 
sept  contre  cinq  ou  de  huit  contre  quatre  pour- 
rait être  éternelle.  J'accepte,  pour  trancher  le 
différend,  le  parallèle  de  ta  législation  de  mon 
pays  avec  les  législations  les  plus  libérales  qu'on 
coQuairae;  et  quand  nous  aurons  fait  la  part  de 
toutes  les  cîrcoiutaaces,  quand  nous  aurons  exar 
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miné  régulièrement,  avec  une  connaissance 
vraie  des  faits  et  des  lois  des  divers  systèmes, 
nous  reconnaîtrons  que  nous  sommes  bien 
injustes  envers  les  lois  de  notre  pays,  bien 
ingrats  envers  la  Providence  qui  nous  a  fait 
naître  et  sur  le  sol  et  dans  le  temps  oû  nous 
sommes  ;  et,  loin  de  penser  à  ébranler  sans  cesse 
nos  institutions  par  des  améliorations  préten- 
dues, nous  devons,  au  contraire  les  embrasser  de 
tout  notre  amour,  nous  y  attacher,  et  bien  savoir 
que  ce  n'est  pas  dans  tes  circonstances  où  nous 
sommes,  par  des  innovations  soi-disant  libé- 
râtes, que  nous  les  ferons  Oeurir.  Nous  ne  ferions 
que  compromettre  et  tout  leur  crédit  et  toutes 
leurs  destinées.  C'est  en  les  conservant  telles  que 
le  temps,  un  temps  qui  n'est  pas  long,  nous  les 
a  données,  que  nous  pouvons  les  consolider  dans 
le  sentiment  public;  car  nous  avons  aussi  à  les 
préserver  contre  tout  ce  qui  les  attaque,  et  rien 
ne  les  attaquerait  d'une  fagon  plus  irréparable 
que  leurs  excès. 

On  nous  dit  que,  dans  un  pays  voisin,  il  faut 
1  unanimité;  et  je  ne  fais  pas  remarquer  encore 
ce  qu'il  faut  pour  l'acquittement  comme  pour  la 
condamnation.  Je  demande  s'il  est  vrai  que  les 
garanties  offertes  par  le  jury  dans  le  pays  auquel 
la  législature  de  1789  les  a  empruntées,  peuvent 
se  comparer  à  celle;s  que  notre  législation  nous 
donne.  Le  jury  anglais  est  choisi  par  un  magis- 
trat nommé  parla  Couronne,  révocable,  dont  les 
fonctions  n'ont  qu'un  an  de  durée. 

Il  y  a  un  jury  d'accusation  et  uo  jury  de  juge- 
ment. Le  jury  d'accusation,  croyez-vous  qu'il 
rende  son  verdict  &  la  majorité  de  sept  contre 
cinq?  Il  peut  ta  rendre  à  la  majorité  de  douze 
contre  onze;  car  il  est  composé  de  vingt-trois 
jurés.  La  majorité  simple  sufat. 

A  la  vérité,  on  me  dira  que  son  verdict  n'est 
pas  définitif;  que  ce  n'est  qu'un  simjile  arrêt 
d  accusation.  Hais  je  fais  remarquer  d'abord  une 
énorme  différence  entre  la  législation  des  deux 
pays;  cest  que  le  verdict  du  jury  d'accusation, 
quand  il  est  favorable  à  l'accusé,  n'est  pas  défi- 
nitif; qu'il  ne  l'est  que  pour  l'accusé;  que  l'ac- 
cusé ne  peut  pas  en  appeler;  ta  Couronne  peut 
faire  statuer  par  un  nouveau  jury,  et  ce  jury, 
choisi,  comme  je  l'ai  dit,  pourra  prononcer  la 
mise  en  accusation. 

Ce  n'est  pas  tout  :  nous  arrivons  au  jury  de 
jugement;  Ik  noua  trouvons, di^on,  l'unanimité; 
mais;  je  vous  l'ai  dit,  l'unanimité  pour  l'acquit- 
tement comme  pour  l'accusation,  ett'unanimité, 
dans  les  deux  cas,  est  an  mensonge.  Mais  remar- 
quez de  quelle  grave  nature  peut  être  ce  men- 
songe :  il  peut  souvent  arriver  que  ce  ne  soit  pas 
la  majorité  qui  prononce.  En  effet,  dans  une 
réunion  d'hommes  qui  siègent  au  tribunal,  vous 
ne  croyez  pas  que  tous  soient  réellement  una- 
nimes. It  y  a  des  opinions  différentes,  des  opi- 
nions contraires  qui  tes  divisent.  Pourtant  it  faut 
qu'ils  s'accordent,  la  loi  les  y  contraint;  ils  ne 
p<;uvent  sortir  de  leur  salle  de  délibération  que 
lorsqu'ils  se  sont  réunis  dans  une  même  décla- 
ration. Or,  savez-vous  ce  qui  arrive?  Messieurs, 
c'est  que  les  convictions  les  plus  faibles,  les 
esprits  les  plus  irrésolus,  tes  caractères  les  plus 
débiles  fléchissent  devant  les  volontés  les  plus 
impérieuses.  Bt  de  la  sorte,  vous  n'avez  pas  la 
certitude  que  ce  soit  toujours  la  majorité  numé- 
rique qui  l'emporte.  Il  y  a  des  majorités  de 
diverses  natures;  il  y  a  les  majorités  de  lu- 
mières, il  y  a  les  majorités  d'influence,  il  y  a  les 
majorités  de  patronnage...  Messieurs,  pesez  biea 
ce  fflotl 
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Tous  savez  qu'il  s'agit  de  l'Angleterre.  Et  de- 
maBtlez-T0U8  maintenantsivousayez  l'assurance 
que  dans  lejury  anglais  choisi,  constitué  comme 
Je  l'ai  dit,  ce  eoit  toujours  la  majorité  qui  pro- 
nonce. Alors  ne  craignez  pas  de  le  reconnaître, 
ce  sont  les  influences;  c'est  trop  souvent  le  pa- 
uonnaj^e  seul  qui  statue.  Ce  n'est  pas  seulement 
t*unanimité  qui  est  fiction,  c'est  la  majorité 
même  qui  est  un  mensonge. 

Voilà  la  législation  qu'on  nous  oppose.  Ahl  ne 
croyez  pas  qu'elle  offre  à  la  vie  des  hommes 
autant  ae  garantie  que  la  nôtre.  Songez  que  cette 
législation  nous  a  servi  d'exemple  à  cette  époque 
où  la  France,  dépourvue  d'institutions  politiques, 
et  aspirant  à  en  conquérir,  tournait  avec  enjoue- 
ment ses  regards  vers  les  pays  qui  possédaient 
les  plus  propres  t  être  transplantées  au  milieu 
de  nous. 

Alors  les  publicistes  ont  contracté  l'habitude 
de  recommander  sans  examen  &  notre  admira- 
tion la  législation  anglaise.  Le  temps  de  l'examen 
est  venu;  car  celui  de  l'imitation  est  venu  long- 
temps auparavant;  et  je  l'ai  dit  A  ct*tte  tribune 
déjj^  je  le  répéterai  :  «  La  législation  anglaise 
que  nous  devons  étudier  toujours,  mais  rarement 
imiter.  > 

Messieurs,  j'étais  loin  de  croire  que  j'aurais  à 
apporter  ces  considérations  devant  vous.  Je  de- 
mande la  permission,  avant  de  descendre  de  la 
tribune,  d  insister  sur  ce  point,  que  ce  qui  dé- 
termine ma  conviction,  ce  ne  sont  pas  des  con- 
sidérations politiques;  c'est  la  nécessité,  dans 
une  société  profondément  ébranlée,  de  donner 
des  garanties  puissantes  à  la  justice  publique.  Je 
ne  pense  pas  à  l'homme  qui  troublera  la  Goasti- 
tulion  du  pays  les  armes  à  la  main;  je  pense  au 
coupable  qui  méconnaît  les  droits  éternels,  à 
l'incendiaire  qui  attaque  la  propriété,  au  meur- 
trier qui  verse  le  sang  des  hommes,  au  difl^ma- 
teur  qui  désole  la  vie  privée  et  menace  de  ses 

8 oisons  tous  les  citoyens  ;  je  pense  à  la  nécessité 
'avoir  des  lois  qui  aient  une  sanction  ;  et  je  dis 
que,  dans  l'état  actuel  du  pays  et  de  la  société, 
en  présence  de  tout  ce  qui  attaque  le  courage  et 
la  sécurité  du  jury,  de  tout  ce  q_ui  le  prive  de 
sou  indépendance  naturelle  et  légitime,  de  tout 
ce  qui  fortifie  en  lui  son  inclination  inévitable  à 
faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  l'homme 
accuse  par  le  pouvoir  public  au  nom  des  lois, 
lorsque  enfin  tant  de  conjectures  inquiètent,  inti- 
mident ou  découragent  en  lui  te  sentiment  qui 
l'inviterait  à  défendre  l'ordre  social;  vous  n'avez 
pas  le  droit  d'affaiblir  la  justice;  et  quand  le 
gouvernement  vous  demande  les  moyens  de  la 
raffermir,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  lui  refuser 
votre  appui.  Conséquent  avec  moi-même,  je  ne 
saurais  lui  refuser  le  mien. 

Je  dirai  un  mot  du  vote  secret.  Chez  moi,  la 
conviction  du  vote  secret  est,  plus  que  toute  autre 
encore,  indépendante  des  considérations  poli- 
tiques. Je  ne  comprends  pas  l'institution  du  jury 
sans  le  vote  secret,  en  mettant  même  de  côté  les 
ciroonstauces  qui  vous  préoccupent. 
.  Eh  quoi!  vous  condamnerez  un  concitoyen  à 
quitter  ses  foyers  pacifiques  pour  aller  s'asseoir 
sur  le  siège  a'un  tribunal,  pour  juger  le  fils  de 
son  ami,  peut-être  pour  prononcer  sur  l'honneur 
et  la  vie  d'hommes  auprès  desquels  il  passe  sa 
vie;  et  vous  voulez  que  le  père,  l'ami,  le  frère 
des  accusés  qu'il  rencontrera  demain,  sachent 
que  c'est  sur  son  verdict  qu'un  frOre,  qu'un  fils 
a  porté  sa  téte  sur  l'échafaud,  que  c'est  sur  son 
verdict  qu'un  ami,  qu'un  époux  est  condamné 
comme  incendiaire,  que  par  lui  toutes  les  flé- 


trissures ont  été  versées  sur  une  fiunille  entière. 
Il  y  a  là  quelque  chose  de  contraire  à  l'institu- 
tion du  jury.  Non,  vous  n'avez  le  droit  d'or- 
donner aux  citoyens  de  devenir  juges  qu'à  la 
condition  d'envelopper  son  vote  du  secret  que 
vous  réclamez  dans  cette  enceinte  pour  le  vôtre. 
Le  vôtre  ne  porte  que  sur  des  lois,  celui-là  sur 
la  vie  et  l'honneur  d'un  homme. 

Remarquez  que  le  vote  secret  ne  serait  pas  uoe 
innovation  parmi  nous.  L'unanimité  du  jurv  an- 
glais n'est  pas  autre  chose  à  vrai  dire.  Bile  a 
pour  résultat,  elle  a  pour  but  de  ne  pas  res- 
treindre sur  quelques  membres  du  jury  la  res- 
ponsabilité de  tous.  LÀ,  eu  effet,  la  situation  des 
dissidents  qui  se  sont  rendus  est  plus  grave  que 
celle  des  jurés  résolus  qui  voulaient  de  prime 
abord  la  condamnation. 

Celui  qui  dirait  :  Je  ne  croyais  pas  l'accusé 
coupable  et  j'ai  consenti  à  laisser  tomber  sa  tête, 
serait  plus  odieux  que  celui  qui  dirait  :  je  l'ai 
condamné,  parce  que  je  ne  le  croyais  pas  inoo- 
cent! 

Nous  voulons  te  vote  secret,  pour  que  le  jury 
ne  Boit  pas  intimidé  par  des  circonstances  lo- 
cales, par  des  circonstances  de  famille,  par  ses 
rapports  journaliers  avec  ses  concitoyens  ;  sans 
le  vote  secret,  je  dis  qu'il  y  aurait  une  violence 
inique  à  l'arracher  à  la  paix  de  sa  vie  obscure 
et  à  le  condamner  à  prendre  le  glaive  de  la  jus- 
tice pour  un  jour,  et  à  faire  par  là,  eu  passant, 
un  mal  éternel  à  tous  ceux  qui  l'entourent. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'avoir  ap- 
porté à  l'improviste  ces  courtes  observations  sur 
la  loi  proposée;  mais  c'est,  à  .mon  avis,  une  toi 
qui  a  plus  d'importance  que  toutes  celles  que 
nous  avons  à  discuter:  une  loi  qui  attaque  ud 
mal  plus  grand  que  celui  auquel  toutes  œs  lois 
doivent  parer.  Celles-là  s'appliquent  à  notre  si- 
tuation politique.  Celle-ci  s  adresse  aux  premiers 
besoins  de  notre  situation  sociale.  Ab  !  uessieurs, 
vous  qui  précisément  venez,  d'une  façon  si  ra- 
pide, de  revoir  le  pays  tout  entier,  de  traverser 
toutes  nos  provinces,  ne  sentez-vous  pas  (|ae 
nous  sommes  en&ce  de  maux  bien  grands,  biea 
profonds?  Bt  vos  coiuciences  ne  vous  disent-elles 
pas,  comme  la  mienue,  qne  lorsque  des  moyens 
d'y  parer  nous  sont  offerts»  nous  n'arons  pas  le 
droit  d'hésiter? 

M-  Eniièbe  Salverte.  Je  suis  heureux  de  me 
rencontrer  avec  l'orateur  à  qui  je  réponds  sur 
un  point  essentiel.  Comme  lui  je  pense  que  la 
loi  qui  nous  occupe  ne  doit  rien  avoir  de  poli- 
tique, et  comme  je  l'ai  expliqué  bier^  je  pense 
que  ce  n'était  pas  dans  ce  moment-ci,  où  tam 
les  cœurs  sont  émus,  où  tous  les  esprits  sont 
préoccupés,  qu'elle  devait  être  soumise  à  votre 
délibération;  la  marche  de  vos  discussions  en  a 
décidé  autrement. 

Vous  avez  entendu  contre  la  loi  deux  discours 
qui,  je  croîs,  ont  fait  sur  vous  une  profoodeim- 
pression;  l'honorable  H.  Salvandy  B*est  chance 
de  réfuter  le  second;  mais  il  me  semble  qu'il 
est  tombé  dans  une  erreur  ^rave;  il  a  supposé 
que  l'éloquent  orateur  a  qui  il  répondait  n  avait 
considéré  dans  la  discussion  qu'un  seul  intérêt, 
celui  de  l'accusé,  et  qu'il  avait  totalement  né- 
gligé l'intérêt  de  la  société. 

Dans  un  procès  criminel,  croyez-vous  donc 
que  le  seul  intérêt  de  la  société  soit  la  punition 
du  coupable,  s'il  y  a  un  coupable?  Non,  Mes- 
sieurs; le  premier  intérêt  de  la  société,  le  plus 
pressant,  sous  le  rapport  de  l'utilité,  et  de  Itiu: 
maiiité,  c'est  que  le  cuupahle  ne  suit  frappe 
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qu'avec  certitude;  el  t'jiilcs  les  fois  qu'on  in- 
voque les  moyens  de  rendre  cette  certitude  la 

glus  absolue  possitile.  c'est  la  sociétâ  qu'où  sert 
ien  plus  que  l'accuBé. 

Dire  que  des  Français,  que  des  citoyens  assem- 
blés sont  plutôt  portés  À  voir  un  innocent  dans 
le  prévenu  qu'un  coupable,  c'est  dire  que  ce 
sont  des  hommes  dignes  de  ce  titre,  et  non  pas 
des  bêtes  féroces,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  sont  pas 
endurcis  par  l'habitude  de  condamner  leurs  sem- 
blables ;  c'est  dire  qu'ils  ne  partagent  pas  ces 
préoccupations  qu'on  reprochait  autrefois  aux 
criminatistes  de  professiQn,  magistrats  d'ailleurs 
fort  honorables,  mais  qni  ne  {>ortaient  guère  les 
yeux  sur  un  accusé,  sans  y  voir  d'abord  un  cou- 
pable. 

Je  ne  crois  pas  que  lejugement  soudain,  mais 
réfléchi,  d'bommes  qui  ne  sont  pas  habitués  à 
condamner,  doive  porter  préjudice  à  la  société; 
loin  de  là,  je  suis  certain  qu^il  a  été  bien  plus 
favorable  au  véritable  intérêt  du  pays  que  les 
formes  lociennes  qu'il  a  remplacées  ;  et  hors  dos 
circonstances  actuelles,  toutle  monde,  sans  doute 
en  jugerait  comme  mol- 
le ne  suivrai  pas  l'honorable  orateur  dans  les 
détails  qu'il  a  donnés  sur  le  mode  de  procéder 
du  jury  anglais;  ce  n'est  pas  pourtant  qu'il  n'ait 
commis  quelque  inexactitude;  il  a  fort  bien  re- 
Diarqué  que  le  jury  d'accusation  anglais  pour- 
rait voir  son  verdict  annulé  par  l'action  du  gou- 
vernement; mais  il  n'a  pas  pensé  qu'en  France, 
ce  n'est  pas  le  jury  daccusatîon  qui  n'existe 
plus,  c'est  le  jury  du  jugement  même  qui  peut 
éprouver  un  semblable  échec;  il  est  des  cas  où 
un  arrêt  de  la  cour  d'assises  suffit  pour  déclarer 
le  verdict  du  jury  non  valable,  et  appeler  la  dé- 
cision de  l'affaire  devant  un  autre  jury. 

U.  Hébert.  C'est  seulement  dans  certains  cas 
de  condamnation. 

H.  EasMe  Salverte.  Je  le  sais  bien,  mai^ 
en  lia  cela  existe. 

Je  pourrais  encore  observer  d'ailleurs  que  les 
shérïis  ne  sont  pas  si  dépendants  que  le  préopi- 
nant le  parait  croire:  qu  ils  ne  sont  pas  nommés 
directement  par  la  Couronne...  Hais,  Messieurs, 
là  n'est  pas  la  question;  ce  n'est  pas  dans  la 
jurisprudence  d'un  autre  pays,  c'est  dans  les  be- 
soins de  notre  pays  et  dans  le  caractère  de  notre 
nation  que  nous  devons  puiser  nos  inspirations 
législatives. 

L'orateur  a  dit  qu'il  est  important  de  conser- 
ver nos  institutions.  Bh  bien.  Messieurs,  c'est 
justement  là  ce  que  nous  demandons.  Nous  le 
demandons  parce  que  l'essai  de  la  loi  du  jury 
depuis  1831  a  été  bon,  a  été  favorable;  nous  \e 
demandons  parce  qu'un  examen  attentilde  l'his- 
toire de  la  législation  peut  nous  prouver  que 
lorsqu'on  l'a  altérée,  aux  dépens  des  garanties 
acquises  aux  prévenus,  ce  n  a  pas  été  toujours 
avec  une  bonne  intention. 


liée  constituante,  était  fort  loin  de  remplir  sa 
mission,  que  des  acquittements  scandaleux  dé- 
montraient chaque  jour  le  vice  de  l'institution. 

Cette  importante  découverte  amena  la  loi  du 
19  fructidor  an  V;  mais  on  a  oublié  de  vous  dire 
ce  qu'était  le  19.  fructidor  an  V.  C'était,  Mes- 
sieurs, le  lendemain  d'une  révolution  terrible 

3 ni  changea  ou  plutôt  détruisit  la  Constitution 
e  l'Blat.  Dans  les  temps  de  révolution  on  se 
porte  volontiers  à  des  mesures  extrêmes. 


V-.iG  conspiration  oxi^lnit  Ci^ntro  le  gouvorn»- 
ment  et  le  pays,  elle  était  flagrante;  le  Direc- 
toire ne  se  sentait  pas  en  état  de  le  déjouer;  il 
ne  trouvait  pas  dans  les  lois  le  moyen  de  triom- 
pher du  péril;  il  crut  devoir  en  appeler  à  la 
force  :  la  victoire  lui  resta.  Je  dis  avec  raison  la 
victoire,  parce  qu'il  combattait  des  hommes  déjà 
préparés  eux-mêmes  &  armer  contre  lui  la  vio- 
lence. 

Hais  le  Directoire,  loin  de  se  tenir  dans  les 
bornes  prescrites  par  la  sagesse,  loin  de  ne  faire 
peser  son  succès  que  sur  les  véritables  conspi- 
rateurs, céda  à  cette  faiblesse  dont  nous  parlions 
hier,  au  désir  de  proflter  de  l'occasion  pour 
étendre  son  pouvoir;  et  dans  ce  moment  de 
crise  générale,  il  porta  des  arrêts  de  proscription, 
non  seulement  contre  les  hommes  qui  véritable- 
ment avaient  cherché  à  ouvrir  les  portes  du 
pays  à  l'étranger,  mais  encore  contre  tous  les 
nommes  qui  n'avaient  eu  d'autre  tort  que  de  le 
fatiguer  ou  l'irriter  oar  une  opposition  importune, 
mais  parfaitement  licite. 

Il  est  bon  de  savoir  quels  sont  les  résultats  de 
cette  exagération  de  force  et  de  ces  changements 
aux  lois  du  pays.  11  arriva  que  le  Directoire  hit 
tout-puissant  pendant  un  an;  au  bout  d'un  an 
il  chancela;  bientôt  il  fut  mutilé:  il  se  traîna 
languissant  jusqu'au  18  brumaire,  pour  tomber 
sans  la  moindre  résistance,  pour  tomber  comme 
un  cadavre,  appuyé  contre  un  mur, et  àqui  l'on 
a  ravi  son  suutien.  La  France  ne  s'enquit  ni  de 
ses  derniers  actes  ni  de  ses  dernières  paroles, 
sans  avoir  eu  même  l'honneur  de  prendre  part 
à  la  lutte  qui  rendit  cette  époque  à  jamais  his- 
torique. 

Voilà,  Messieurs,  dans  quelles  circonstances 
avait  été  changée  la  loi  du  jury.  La  nouvelle  loi 
avait  demandé  l'unanimité  dans  les  vingt-quatre 
heures,  car  il  existait  encore  un  juste  respect  pour 
les  droits  des  accusés  ;  après  vingt-quatre  heures, 
la  simple  majorité  sufOsait. 

Le  gouvernement  qni  succéda  au  Directoire 
avait  d'antres  vues;  11  voulait  peu  &  peu  em- 
ployer toutes  ses  forces  pour  réduire  la  France 
sous  le  pouvoir  d'un  seul.  Il  pensa  entre  autres 
à  établir  son  autorité  suprême  sur  les  tribunaux. 
Il  toucha  à  son  touràla  Ioidujury.il  commença 
par  ravir  aux  accusés  la  garantie  du  jury  d'ac- 
cusation, et  il  y  substitua  ce  qui  existe  aujour- 
d'hui, ce  qui  n^existera  peut-être  plus  demain, 
la  chambre  du  conseil  d'accusation.  La  loi 
n'exigea  plus  que  l'unanimité  se  prononçât  dans 
les  vingt-quatre  premières  heures,  elle  autorisa 
le  jury  à  prononcer  sur-le-champ  à  la  majorité 
de  sept  contre  cinq. 

Si  le  pouvoir  fît  en  même  temps  intervenir  les 
cours  d  assises  dans  les  décisions  du  jury,  ce  ne 
fut  point  par  humanité  ;  non,  Messieurs,  ce  fut 
parce  qu'il  voulait  par  les  cours  qui  étaient  à  sa 
nomination,  agir  sur  l'action  judiciaire;  et  peu 
à  peu,  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  fût  parvenu  à  ne 
laisser  au  jury  qu'une  existence  apparente,  et  à 
en  transporter  rautorité  aux  corps  judiciaires. 

Il  est  juste  de  le  dire,  dans  un  moment  de 
tranquillité  la  Restauration  apporta  une  véri- 
table amélioration  à  ce  système,  elle  accorda  que. 
pour  la  condamnation,  en  cas  de  partage  des 
lurés,  la  majorité  de  la  cour  se  joignit  à  la  ma- 
jorité du  jurv. 

Cependant  ce  mélange  de  la  cour  et  des  jurés 
était  toujours  choquant:  on  le  fît  disparaître 
en  1831,  et  l'on  fixa  le  nombre  des  sufframs  né- 
cessaires pour  la  condamnation.  Depuis  1^1  c'est 
ce  droit  qui  nous  a  régi. 
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Quel  moment  prend-on  pour  renverser  cette 
institution  qu'il  faudrait  consolider;  qui,  ainsi 
qu'on  l'a  fort  bien  dit,  n'aj  pas  enrore^ubi  assez 
longtemps  l'épreuve  de  Texpérience  pour  qu'on 
la  puisse  condamner,  et  qui  dans  cette  épreuve 
a  mérité  assurément  bien  plus  d'approbation 
que  de  reproches?  On  dit,  et  l'orateur  à  qui  je 
succède  ne  l'a  pas  caché,  que  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  cette  époque  prouve  que  le  jury 
est  impuiBsaDt,  qu'il  ne  suffît  pas  à  la  sûreté  du 

Says.  Hais  ces  plaintes  rénérales  qu'on  n'étaie 
'aucun  Tait  particulier,  déjà  deux  orateurs  en 
ont  fàit  justice.  It  n'est  rien  de  si  aisé  que  de 
citer  ainsi  sans  rien  préciser;  mais  au  legisla- 
teur  U  faut  quelque  chose  de  plus  positif. 

Je  me  plaindrai  que  dans  cette  discussion 
comme  dans  celle  d'hier  on  a  constamment  ap- 
porté une  préoccupation  contraire  k  Taccusé.  Ôn 
a  établi  en  principe,  (ce  sont  MM.  le  garde  des 
sceaux  et  le  rapporteur),  que,  quand  u  y  a  par- 
tage, ceux  qui  absolvent  sont  dans  le  doute,  ceux 
qui  co.ndamnent  sont  certains.  J'avoue  que  ce 
principe  a  été  pendant  très  longtemps  celui  d'un 
tribunal  que  l'histoire  n'oubliera  pas  et  dans  le- 
quel, quand  on  relâchait  un  accusé,  on  avait 

§rand  soin  de  l'avertir  que  s'il  n'était  pas  con- 
amné,  c'est  que  les  preuves  manquaient  contre 
lui,  mais  qu'il  ne  se  prévalût  jamais  de  son  ab- 
solution... Ce  tribunal,  Messieurs,  s'appelait  l'in- 
quisition. 

On  ne  voit  pas,  j'en  suis  sûr,  jusqu'oA  peuvent 
œnduire  de  pareils  principes,  ^i,  en  effet,  la  cer- 
titude est  dans  l'âme  de  ceux  qui  condamnent, 
et  le  doute  dans  l'âme  de  ceux  qui  absolvent,  la 
majorité  n'est  même  plus  nécessaire  pour  con- 
damner. Si,  lorsque  vous  vous  enquerrez  d'un 
fait,  sept  personnes  vous  disent  :  J'en  doute,  je 
ne  sais  pas;  et  cinq  prononcent,  au  contraire  : 
j'en  suis  sûr,  vous  croirez  de  préférence  lescinq 
derniers  ;  aussi  ce  ne  sera  plus  la  majorité  de 
sept  contre  cinq,  mais  la  minorité  de  cinq  contre 
sept  que  vous  devriez  écouter,  puisque  la  véri- 
table certitude  serait  de  son  câté. 

On  a  cherché  à  préciser  des  choses  plus  parti- 
culières. Un  a  attribué  les  acquittements  pronon- 
cés par  le  jury,  tanti^t  à  la  pusillanimité,  tantôt 
à  l'ambition  de  la  popularité;  enûn^  on  a  môme 
supposé  un  juré  vendu  &  l'accusé. 

De  pareilles  suppositions  ont  leur  danger.  Il  est 
impossible  d'oublier  qvi'ea  face  de  l'accusé  il  y 
a  l'accusateur,  bien  autrement  puissant  pour 
effrayer  l'homme  pusillanime,  bien  autrement 
riche  pour  acheter  l'homme  vénal,  et  bien  au- 
trement à  portée  de  satisfaire  l'ambition,  non 
celle  de  popularité,  mais  une  ambition  plus 
solide,  celle  d'honneurs ,  de  places  et  d'arr 
gent. 

On  a  cité  des  menaces,  des  lettres  anonymes 
adressées,  dit-on,  à  quelques  jurés;  on  allègue 
sur  ce  point  le  témoignage  de  ceux  même  dont 
ces  moyens  illicites  ont  ébranlé  la  fermeté.  Je 
conçois  difficilement  qu'on  se  vante  ou  qu'on  se 
conlesse  d'avoir  été  déterminé  k  voter  contre  sa 
conscience  par  des  lettres  anonymes;  mais  en 
supposant  le  fait  vrai,'  croyez-vous  que  le  fait 
contraire  ne  puisse  se  prouver?  Ne  trouverez- 
vous  jamais  des  jurés  persécutés  pour  des  votes 
qui  déplaisaient  au  F)ouToir? 

li  y  en  a  |eu  ;  j'en  citerai  un  exemple  emprunté 
à  un  régime  qui  n'existe  plus.  Sous  la  Restaura- 
tion, mon  honorable  et  très  savant  ami,  H.  Arago, 

fensa  être  destitué  de  sa  place  de  professeur  à 
Bcole  polytechnique,  pour  avoir,  disait-on,  dé- 
terminé le  jury,  dont  il  fUsfUt  partie,  &  absoudre 


un  accusé  que  le  gouvernement  aurait  voulu 
voir  condamner. 

Croyez-moi,  ne  nous  livrons  pas  à  ces  suppo- 
sitions qui,  je  l'espère,  ne  se  réalisent  que  très 
rarement;  ne  leur  empruntons  pas  les  bases  de 
nos  lois,  prenons  ces  bases  dans  les  véritables 
iiesoins  de  la  France  et  dans  l'humanité  des 
Français.  Ne  supposons  pas  que  le  jury,  c'est-à- 
dire  nous,  nos  commettants,  la  nation  entière, 
n'offre  qu*un  composé  d'hommes  prêts  à  se 
vendre,  on  capables  de  voter  contre  leur  cons- 
cience par  aroDîUon  ou  par  pusillaaimitô.  Si  de 
pareils  reproches  nous  étaient  adressés  person- 
nellement, nous  les  prendrions  pour  un  affront 
sanglant  :  cet  affront,  ne  le  foisons  point  au  reste 
de  la  nation. 

Mais,  direz-vous,  de  ce  que  l'on  peut  croire  que 
quelquefois  le  jury  cédera  à  la  crainte,  n'importe 
qui  pourra  l'inspirer,  ne  suit-il  pas  qu'il  est  né- 
cessaire de  contraindre  le  jury  à  un  vote  secret? 
Vous  avez  entendu  le  vote  secret  de  suite  fou- 
droyé même  par  un  orateur  dont  je  ne  répéterai 
pas 'les  éloquentes  paroles;  je  me  bornerai  à  dire 
que  pour  établir  le  vote  secret,  il  faut  d'abord 
que  ce  vote  soit  possible.  U  faut  une  sanction  & 
la  loi  qui  ordonne  le  vote  secret;  or  votre  loi  est 
muette  à  cet  égard  :  si  le  secret  n'a  pas  été  ob- 
servé, prononcera-t-on  la  nullité|du  verdiciîC'est 
d'ordinaire  la  peine  appliquée  aux  actes  qui  ne 
sont  pas  conformes  à  ta  lot.  Mais  la  nullité,  s'est- 
on  écrié,  elle  donnerait  des  chances  contre  la 
condamnation  ;  gardons-nous  de  la  prononcer, 
encore  une  fois  la  loi  reste  sans  sanction.  D'ail- 
leurs, dès  que  vous  permettez  au  jury  la  déhbé- 
ration  (et  vous  ne  pourriez  la  défendre  sans  n- 
venir  au  temps  des  jurys  révolutionnaires,  qui 
votaient  immédiatement  sous  les  yeux  des  juges), 
il  est  irapossiblequ'il  ne  perce  pas  quelque  chose 
des  diverses  opinion»  des  jurés.  Se  tairont-its 
tous,  en  supposant  que  sur  douze  jurés,  il  s'en 
trouvera  qui  seront  ues  délateurs,  qui  saisiront 
au  passage  chaque  parole  de  leurs  collègues  pour 
aller  les  dénoncer?  Non, Messieurs,  ils  parleront 
et  laisseront  pressentir  leur  vote,  et  le  secret 
aura  déjà  cessé. 

Allons  plus  loin!  comment  sera  exprime  le 
vote  secret? 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
est  venu  vous  avouer,  non  pas  la  difficulté,  mais 
l'impossibilité  de  découvrir  ud  mode  praticable 
qui  répondu  au  désir  de  la  loi;  et  cependant  on 
en  a  cnerché  plusieurs,  puisqu'on  est  arrivé  jus* 
qu'&  celte  idée  étrange,  que  te  talent  de  contre- 
foire  son  écriture,  talent  qui  est  au  moins  ud 
acheminement  vers  le  faux  matériel,  pourrait  de- 
venir un  moyen  d'exécution  de  la  loi.  Bn  déses- 
poirde  cause, la  commission  a  proposé  de  laisser 
au  gouvernement,  au  régime  des  ordonnances, 
le  soin  de  fixer  ce  mode  de  voter.  Eh  quoi  !  Mes- 
sieurs, ce  mode  de  voter,  duquel  dépendra  l'hon- 
neur ou  la  vie  des  citoyens,  sera  lixé  par  ordon- 
nance? La  loi  est  impuissante  pour  une  pareille 
détermination.  Klle  ne  peut  vous  offrir  sur  ce 
point  aucune  garantie  :  vous  devez  l'attendre  du 
gouvernement;  sans  doute,  il  sera  trop  moral 
pour  user  de  cette  faculté  de  manière  k  connaître 
les  votes  que  l'on  veut  tenir  secrets.  Mais  on  ap- 
prend souvent,  malgré  soi,  plus  qu'on  ne  le  vou- 
drait; et  franchement,  pour  établir  le. secret 
absolu  du  vote,  l'intervention  de  l'autorité  peut 
ne  pas  présenter  une  sécurité  bien  entière. 

M.  le  rapporteur  vous  a  rappeléqu'aux  termes 
de  la  loi  ae  1791,  chaque  juré  venait  conMer  son 
vote  &  deux  njagistrats  ;mat9  on  ne  vous  a  point 
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rappelé  ce  qui  était  très  important,  c'est  que  ces 
magistrats  étaient  Fort  difTeretits  des  magistrats 
qui  comjDoaeDt  aujourd'hui  nos  tribunaux.  Ils 
étalent  élus  par  leurs  concitoyeua,  et  pour  un 
temps  limité,  et  non  pas  inamoTibles  et  nommés 
parle  pouvoir. 

ie  crois  donc,  Messieurs,  que  le  défaut  de  sanc- 
tion de  la  loi  et  l'impossinilité  reconnue  d'un 
mode  sérieux  pour  le  vote  secret  snfBsent  pour 
faire  rejeter  le  projet. 

Je  m'arrêterais  ici  comme  ont  fait  les  autres 
orateurs,  si  par  une  singularité  dont  ie  ne  me 
rends  pas  compte,  une  loi  consacrée  à  l'amélio- 
ration, ou  plutôt  à  la  détérioration  du  jury,  on 
n'avait  adjoint  ce  qui  devait  naturellement  faire 
l'objet  d'une  autre  loi,  je  veux  dire  une  aggra- 
vation de  peine  dans  les  cas  où  la  loi  prononce 
la  déportation.  Lorsqu'en  1831  on  procéda  à  la 
révision  du  Code  pénal,  on  sentit  que  tant  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  lieu  de  déportation  non  seule- 
ment assigné,  mais  encore  en  état  de  recevoir 
les  condamnés,  la  déportation  était  Impossible. 
On  pensa  qu'elle  pouvait  être  commuée  en  une 
détention  au  sein  du  pays.  Aujourd'hui  on  rient 
dire  que  la  détention  dans  le  pays  va  contre  le 
vœu  de  la  loi  de  déportation,  aux  termes  de 
laquelle  le  condamné  doit  être  mis  hors  du  pays. 
Dès  lors  on  ne  voit  qu'un  moyen  de  suppléer  au 
défaut  d'un  lieu  de  déportation,  c'est  d  affgraver 
<l'une  manière  atroce  une  peine  qui  est  déjàter- 
ritile.  Et  Ton  ne  s'est  pas  caché  de  cette  aggra- 
vation ;  non  seulement  on  en  est  convenu,  mais 
on  a  fait  plus  :  on  a  si  bien  senti  que  du  défaut  de 
désignation  d'un  lieu  de  déportation,  on  pouvait 
tirer  une  aggravation  pénale,  qu'on  a  laissé  à 
notre  choixle  droit  de  déclarer  si  c'était  le  gou- 
vernement ou  le  juge  qui  prononcerait  cette  aggra- 
vation. Il  n'y  a  donc  pas  impuissance  de  fixer  un 
lieu  dedéportation,  maisvolonté  arrêtée.  Et  quand 
le  juge  prononcera  sous  le  nom  de  déportation  la 
détention  hors  du  pays,  il  le  fera,  parce  que 
cette  aggravation  cruelle,  vous  l'avez  approuvée, 
vous  Vivez  tàit  entrer  dans  votre  législation. 

Je  ue  doute  pas  que  vous  n'ayez  eu  connais- 
sance du  sort  de  plusieurs  de  nos  compatriotes 
déporlés  après  fructidor  an  V.  A  cette  époque, 
nous  nous  élevions  tous  unanimement  contre 
l'atrocité  decefte  peine.  Nous  avions  tort,  il  faut 
bien  le  reconnaître.  Le  Directoire  était  humain 
et  miséricordieux.  Ën  effet,  les  hommes  qui,  par 
eon  ordre,  ont  péri  sur  la  plage  inhospitalière, 
Mnrinais,  Tronson-Ducoudray,  sont  morts  res- 
pirant un  air  libre;  des  fers  ne  chargeaient  pas 
leurs  membres  affaiblis;  leurs  yeux  apercevaient 
encore  le  soleil:  ils  avaient  autour  d'eux  leurs 
compagnons  d'infortune,  des  personnages  qui  se 
chargeaient  de  reporter  leurs  dernières  paroles, 
leurs  derniers  vœux,  à  leurs  amis,  à  leurs  fa- 
mille<>,  à  leurs  enfants.  En  un  mot,  sur  cette 
terre  qui  ne  leur  était  odieuse  que  parce  que  ce 
n'était  pas  le  sol  sacré  de  la  patrie,  les  proscrits 
jouissaient  de  tout  ce  dont  leur  triste  position 
leur  permettait  de  jouir.  L'épouse  de  Rosière 
s'embarqua  pour  joindre  son  mari;  et  si  elle 
n'avait  pas  été  prise  par  les  Anglais,  elle  aurait 
»iouci  fes  derniers  moments  de  l'infortuné.  Elle 
n'aurait  pas  vu  ses  efforts  pieux  se  briser  contre 
une  citadelle;  et  son  mari  ne  serait  pas  mort 
ignorant  que  sa  femme  n'était  séparée  de  lui  que 
par  l'épaisseur  du  mur  d'un  cachot-  Aujour- 
d'hui, Messieurs,  c'est  ce  qui  arriverait,  grAce  à 
la  nouvelle  loi. 

On  vous  propose  un  raffinement  de  cruautés 
dont  vous  ne  mesurez  pas  l'étendue.  Vous  croyez 


connaître  par  l'intéressante  relation  de  M.  Barbé- 
Marhois  ce  qun  c'est  que  la  déportation.  Vous 
vous  trompez.  Lorsque  le  déporté  sera  jeté  dans 
une  prison  d'Etat,  chargé  du  titre  fâcheux  de 
condamné  politique,  et  par  conséquent  d  ennemi 
du  pouvoir,  ne  sera-t-it  pas  livré  dès  lors  à  toutes 
les  rigueurs  que  peuventf  aire  subir  des  agents 
qui  croient  ainsi  plaire  aux  hommes  dont  ils  ont 
reçu  leurs  fonctions?  Un  fait  contemporain  le 
prouvera. 

Lorsque  Ferdinand  remonta  sur  le  trône  d  Es- 
pagne, et  qu'il  foula  aux  pieds  la  convention 
d'Andujar,  tous  les  patriotes  qui  avaient  eu  le 
tort  de  croire  aux  serments  du  roi  et  à  la  Cons- 
titution du  pays,  en  furent  cruellement  punis,  et 
entre  autres  le  célèbre  Augustin  Arc  uelles  qui 
se  vil,  ainsi  que  treize  autres,  condamné  à,  la 
déportation.  On  les  transporta,  je  ne  dis  pas  dans 
les  colonies,  mais  seulement  dans  une  forte- 
resse de  rite  de  Mayorque.  Le  commandant  sous 
les  ordres  duquel  ils  se  trouvèrent  placés  était 
un  homme  aussi  passionné  contre  leurs  opi- 
nions qu'empressé  de  plaire  au  roi  absolu;  il 
traita  s]  bien  ses  prisonniers,  qu'en  très  peu  de 
temps  deux  moururent,  trois  perdirent  la  raison; 
la  santé  des  autres  |fut  tellement  altérée  qu  on 
désespéra  longtemps  de  la  rétablir. 

Voilà  ce  que  c'est  que  la  déportation  dans  une 
forteresse  placée  hors  du  royaume. 

M.  le  rapporteur  répond  a  cela  :  La  peine  est 
très  rigoureuse?  Eh  bien!  plus  elle  sera  rigou- 
reuse, et  mieux  elle  atteindra  son  but.  A  cela, 
Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  k  répondre;  cest 
qu'on  peut,  avec  un  pareil  argument,  faire  re- 
vivre les  supplices  les  plus  épouvantables.  Plus 
ils  seront  atroces,  plus  ils  feront  frémir  l'huma- 
nité, mieux  ils  atteindront  leur  but,  car  ils  ins- 
pireront naturellement  beaucoup  de  crainte...  Je 
ne  dirai  rien  de  plus:  je  croirais  faire  outrage 
au  caractère  national.  , 

H.  le  rapporteur  vous  a  dit  encore  :  Lorsque  le 
déporté  subit  sa  détention  dans  l'intérieur  de,  la 
France,  il  peut  espérer  encore  que  quelque  cir- 
constance inattendue  le  rendra  à  la  liberté,  que 
peut-être  un  changement  d'opinion  amènera  une 
amnistie  (car  l'on  ne  paraît  pas  supposer  que 
nous  voyions  Jamais  un  jour  assez  heureux  pour 
que  la  société,  pleinement  rassurée  sur  sa  tran- 
quillité intérieure,  puisse  sans  danger  se  montrer 
clémente);  cet  espoir,  ajoute  M.  le  rapporteur,  il 
est  bon  de  le  lui  ravir;  et  la  déportation  hors  de 
France  seule  peut  produire  cet  elTet 

De  deux  choses  rune,  Messieurs  :  ou  cet  espoir 
est  complètement  chimérique,  comme  je  le  crois, 
et  dans  ce  cas  ce  sera  la  première  fois  qu'on  aura 
vu  la  loi  d'un  peuple  civilisé,  discutée  par  des 
hommes  comme  nous,  s'étudier  à  ravir  a  ua 
malheureux  jusqu'à  une  espérance  illusoire,  a  la 
lui  défendre  même  dans  ses  illusions  de  la  rêve- 
rie; &  en  déshériter,  s'il  est  possible,  jusqu'à  son 

sommeil  Est-ce  vous.  Messieurs,  dont  le  vote 

pourra  sanctionner  des  rigueurs  si  inouTes? 

Hais  si  l'espoir  que  Ton  combat  n'était  pas 
tout  k  fait  sans  fondement;  si,  contre  toute  appa^ 
rence,  il  n'était  pas  impossible  qu'il  se  réalisât, 
songez-y  bien,  lorsque  viendrait  le  moment  on, 
en  effet,  une  cause  quelconque  pourrait  délivrer 
le  déporté,  il  est  fort  probable  qu'il  arriverait  en 
vain  pour  lui.  La  loi  aurait  été  efficace;  les  mi- 
sères prolongées  d'une  si  cruelle  détention  au- 
raient porté  leur  fruit,  le  cachot  serait  videl.... 
Resterait-U  toujoursvide?  et  n'auriez-vous  pas  à 
regretter  amèrement  d'avoir  donné  un  de  ces 
exemples  funestes  d'humanité  que  les  passions 
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ri-aulioniiaircs  sont  si  ciiiprciisées  à  saisir?  Non, 
Messieurs,  n'armez  aucuue  représaiile,  aucune 
fureur  d'un  exemple  sî  cruel;  cela  irait  directe- 
ment contre  le  but  que  tous  voulez  atteindre. 
Messieurs,  vous  voulez  les  lois  fermes,  faites  des 
lois  fermes;  vous  voulez  des  lois  révérées,  faites 
des  lois  qui  méritent  et  commandent  notre  véné- 
ration, et  soyez  bien  certains  que  jamais  le  peuple 
françaÎB  ne  pourra  révérer  une  loi  directement 
eoatraire  à  tous  les  sentiments  d'humanité.  Je 
vote  contre  le  projet  de  loi,  et  j'en  r^ette  surtout 
la  dernière  disposition. 

M.  le  Préatdcnl.  il  n'y  a  plus  d'orateurs  ins- 
crits, la  discussion  générale  est  fermée. 

La  Chambre  passe  à  la  diteutHon  des  articles 
du  projet  de  loi. 

«  Art  1«.  Les  articlee  341,  345.  346  et  347  du 
Gode  d*instruction  criminelle,  sont  et  demeurent 
rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Art.  341.  Bn  toute  matière  criminelle,  même 
en  cas  de  récidive,  le  président,  après  avoir  posé 
les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation  et 
des  débats  avertira  le  jury,  à  peine  de  nullité, 
que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  fa- 
veur d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus  cou- 
pables, des  circonstances  atténuantes,  il  devra 
en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  : 

•  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atté- 
■  nuantes  en  faveur  ae  tel  accusé.  ■ 

"  Ensuite  le  président  remettra  les  questions 
écrites  aux  jurés  dans  la  personne  du  chef  du 
jury,  et  il  leur  remettra  en  même  temps  Pacte 
-  d'accusation,  les  procès-verbaux  qui  constatent 
les  délits  et  les  pièces  du  procès,  autres  que  les 
déclarations  écrites  des  témoins. 

•  Le  Président  avertira  le  jury  que  son  vote 
doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret.  ' 

«  11  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 

«  Art.  345.  Le  chef  du  jury  lira  successive- 
ment chacune  des  questions  posées  comme  il 
est  dit  en  l'article  336,  et  le  vote  aura  lieu  en- 
suite au  scrutin  secret,  tant  sur  le  fait  principal 
et  les  circonstances  aggravantes  que  sur  l'exis- 
tence des  circonstances  atténuantes. 

•  Art.  346.  Il  sera  procédé  de  même  et  au 
scrutin  secret  sur  les  questions  qui  seraient 
posées  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  339 
et  340. 

-  Art.  347.  La  décision  du  jury,  tant  contre 
l'accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes, 
se  formera  à  la  majorité,  &  peine  de  nullité. 

<  La  déclaration  du  jury  constatera  la  majo- 
rité, à  peine  de  nullité,  sans  que  jamais  le 
nombre  de  voix  puisse  y  être  exprime.  • 

Je  mets  aux  voix  le  préambule  de  l'article  1*' 
ainsi  conçu  : 

c  Les  articles  341,  345,  346  et  347  du  Code 
d'instruction  criminelle  sont  et  demeurent  rec- 
tifiés ainsi  qu'il  suit.  > 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

H.  le  PrésMeBt.  H.  Muteaa  propose  on 

amendement  ainsi  conçu  : 

•  Les  articles  252,  2ô3,  341,  345  et  347  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  sont  et  demeurent 
rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  252.  Dans  les  départements  où  siègent 
les  Cours  royales,  les  assises  seront  tenues  par 
cinq  des  membres  de  la  Cour,  dont  l'un  sera 
président.  > 

(Le  reste  de  l'article  comme  au  Gode  d'instruc- 
tion criminelle.y 

•  Art.  253.  Dans  les  autres  départements,  la 
cour  d'assises  sera  composée  :  1°  d'un  conseiller 
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à  la  Cour  royale,  délégué  à  cet  effet,  et  qui  sera 
président  de  la  cour  d'assises;  2°  de  quatre  juges 

f>ri8,  soit  parmi  les  conseillers  de  la  Cour  royale, 
orsque  celle-ci  jugera  convenable  de  les  délé- 
guer à  cet  effet,  soit  parmi  les  présidents  os 
juges  Utidaires  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  de  la  tenue  des  assises.  » 

(Le  reste  comme  au  Code  d'instruction  crimi- 
nelle.) 

(Art.  341  et  la  suite  comme  au  projet.) 

La  parole  est  à  U.  Huteau. 

U.  MateM.  Hessieurs,  les  lois  ne  sont  pas 
seulement  L'oeuvre  des  hommes,  elles  sont  aiun 
l'œuvre  des  temps.  La  Révolution  de  Juillet, 
comme  tous  les  grands  événements,  devait  mar- 
quer la  législation  de  son  époque. 

Bn  1830,  la  magistrature  avait  survécu  à  la 
tempête  politique  ;  ce  fût  contre  elle  le  motif  de 
toutes  les  rigueurs  de  l'opinion;  on  la  considéra 
comme  un  pouvoir  de  la  Restauration,  bien  que, 

ttar  un  serment  solennel,  elle  eût  juré  fidélité  à . 
a  nouvelle  Constitution;  on  affecta  de  n'avoir 
foi  qu'en  la  justice  du  jury,  et  cette  belle 
institution  faillit  se  voir  compromise  par  us 
excès  d'attributions  qu'elle  n'aurait  pu  supporter. 
Il  ne  s'agissait  de  rien  moins,  suivant  certaines 

fiersonnes,  que  de  lui  confier  rexercicede  toutes 
es  iuridictiooB. 
C  est  BOUS  l'empire  de  ces  préO(»nipatioaB> 
Messieurs,  que  maintes  lois  furent  faites,  et  celle 
du  4  mars  1831,  notamment,  vint  changer  en 
grande  partie  les  diqxMitions  du  Gode  reutives 
a  la  tenue  des  assises  et  à  la  fixation  de  la  ma- 
jorité dans  le  jury. 

Depuis,  l'expérience  semble  avoir  prouvé  que 
ces  modincations  n'avaient  pas  été  suffisamment 
méditées;  la  société,  dit-on,  éprouve  d'autres 
besoins;  le  Code  est  remis  sur  le  métier;  c'est 
encore  la  loi  qu'il  faut  refaire.  Tâchons.  Mes- 
sieurs, de  n'avoir  point  à  rectifier  plus  tard  les 
reetificaiions  d'aujourd'hui. 

Pour  ma  part,  ie  viens  vous  demander  de 
rendre  aux  cours  d'assises  leurs  anciennes  ga- 
ranties, leur  ancienne  dignité. 

Vous  le  savez,  la  cour  d'assises  est,  si  je  puis 
m'exprimerde  la  sorte,  un  assemblage  de  droits 
et  de  devoirs,  appartenant  à  différentes  auto- 
rités qui  toutes  procèdent  dans  te  même  but, 
mais  qui  toutes  cependant  ne  peuvent  agir  que 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions  spéciales  : 
ainsi,  au  président  appartient  la  direction  des 
débats  ;  le  procureur  généré  accuse  et  re((aiert; 
les  jurà  prononcent  sur  le  bit  et  les  m^istrati 
statuent  sur  le  droit;  c'est  de  ce  concours  qu'é- 
mane un  arrêt  qui  laisse  à  chacun  la  responsa- 
bilité  de  la  part  qu'il  y  a  prise. 

Avant  la  loi  de  1831,  la  cour  se  composait  de 
ffin^  juges,  le  président  et  quatre  assesseurs;  ces 
magistrats  pouvaient  être  appelés  accidentelle- 
ment à  délibérer  sur  le  fait  conjointement  arec 
les  jurés.  Maintenant  les  jurés  seuls  sont  juges 
du  fait  et  comme  si,  en  enlevant  aux  membres 
de  la  Cour  le  droit  de  participer,  en  certaioscas, 
aux  délibérations  du  jury,  ou  leur  eût  enlevé 
leur  véritable  importance,  on  a  réduit  leur 
nombre  à  trois,  c'est-A-dire  qu'on  a  assimilé  les 
cours  d'assises  aux  tribunaux  devant  lesquelsse 
jugent  les  délits  de  chasse  et  Ira  larcins  les  plus 
minimes. 

Examinons  cependant.  Messieurs,  combien  sont 
élevées  les  fonctions  de  ces  magistrats,  combien 
sont  graves  et  précieux  les  intérêts  qui  leur  sont 
confies. 

Une  disposition  législative  vient  de  les  appeler 
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à  prononcer  sur  leur  propre  compétence  lorsque 
la  cour  d'assises  sera  saisie  direciemeot  par  le 
procureur  général.  Les  voilà  mitres  de  l'appli- 
cation de  la  loi  que  vous  avei  votée  hier.  Bh 
bien,  dans  ces  cas  extraordinaires,  la  compé- 
tence TOUS  parait-elle  une  question  moins  im- 
portante que  dans  tous  les  autres  cas  et  lorsque 
la  chambre  d'accusation  ne  pourra  -prononcer 
qu*à  cinq  voix,  admettez-vous  que  la  cour  d'as- 
sises prononcera  trois  seulement?  Messieurs,  ne 
perdez  pas  de  vue  qu'il  s'agit  des  mêmes  intérêts 
et  de  la  même  juridiction,  et  tout  en  désirant 
prompte  justice,  sachez  assurer  d'abord  bonne 
justice.  Poursuivons. 

N'est-ce  pas  la  cour  aussi  qui  est  appelée  à 
statuer  sur  tous  les  incidents  qui  peuvent  surgir 
à  l'audience,  et  de  la  solution  desquels  dépend 
souvent  la  validité  de  l'arrêt? 

N*est-ce  pas  la  Cour  qui  prononce  sur  les  in- 
térêts civils  dont  ta  valeur  excède  presque  tou- 
jours ie  taux  de  la  compétence  des  tribunaux 
inférieura  t 

tTestrce  pas  la  cour  que  l'article  352  du  Code 
d'ioBtruction  criminelle  a  revêtue  de  ce  pouvoir 
suprême  de  renvoyer  k  un  autre  jugement  l'ac- 
cusé qu'elle  croirait  injustement  condamnée  par 
k  juryt 

ITest-K»  pas  la  cour  enfin,  qui  applique  la 
peine?  Bt  pour  être  juste,  doit-elle,  ainsi  qu'on 
affecte  de  le  dire,  rester  étrangère  à  l'examen  et 
&  l'appréciation  du  fait,  lorsque  arbitrairement, 
elle  peut  prononcer  ou  non  l'exposition  publique, 
lorsqu'elle  peut  graduer  le  châtiment  de  cinq  à 
vingt  ans  de  travaux  forcés,  de  cinq  à  dix  ans 
de  reclusion,  de  quelques  jours  à  plusieurs  an- 
nées d'emprisonnement,  et  bientôt  peut-être 
d'une  amende  qui  peut  varier  de  10,000  à 
200^000  francs?  Et  c'est  1&  le  tribunal  qu'on  veut 
faire  considérer  comme  sans  importance  ?  C'est 
sur  trois  magistrats  qu'on  veut  faire  peser  le  far- 
deau de  ses  arrêts,  quand  on  exige  que  les 
magistrats  soient  au  nombre  de  sept  pour  pro- 
noncer en  matière  civile,  quand  c'est  au  nombre 
de  cinq  au  moins  qu'ils  doivent  st&tner  sur  l'ap- 
pel d'un  simple  défit  ! 

La  loi  n'aura-t-elle  point  d'autres  garanties 
que  celles  d'un  tribunal  correction oel,  à  offrir  à 
ceux  qui  sont  menacés  dans  leur  vie,  dans  leur 
honneur,  dans  leur  fortune,  dans  leur  liberté? 

La  mort,  l'infamie  du  carcan,  les  années  de 
galère  et  de  prison,  la  ruine  des  familles,  dé- 
pendront-elles de  l  opinion  de  trois  juges?  Que 
dis-je,  du  suffrage  d'un  seul  homme?  Non,  Mes- 
sieurs, vous  ne  le  voudrez  pas.  C'est  surtout  au- 
jourd'hui, en  présence  des  mesures  législatives 
qui  vous  sont  proposées,  au  milieu  de  l'impres- 
sion qu'elles  font  sur  les  esprits,  que  spontané- 
ment, dans  l'intérêt  de  la  justice  que  vous  voulez 
avant  tont^  vous  ordonnerez  le  rétablissement 
des  conrs  d'assises  au  nombre  de  cinq  juges. 

Cette  disposition  appartient  à  la  loi  que  vous 
cytes:  car  la  disposiUon  contraire  a  pris  nais- 
sance dans  la  loi  que  vous  modifiez. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'ajouter  une  con- 
sidération à  des  motifs  aussi  puissants;  c'est 
qu'il  y  a  nécessité  de  rendre  à  la  magistrature 
une  force  morale  qu'elle  ne  peut  trouver  que 
dans  sa  propre  dignité  et  dans  le  respect  qui 
doit  l'entourer. 

La  confiance  des  jurés,  la  sincérité  des  témoins, 
l'attitude  des  accusés  et  la  sagesse  de  la  défense 
se  mesurent  ordinairement  sur  la  majesté  du 
tribunal,  et  trop  souvent  c'est  moins  les  nommes 
que  l'on  voit  que  la  solennité  qui  les  rassemble. 


Messieurs,  la  juslicu  a  son  culte  comme  la  r-li- 
gion,  cl  veuillez  y  rtinéctiir,  la  toge  du  mat^istrat 
n'est  point  un  vain  appareil  1 

11  me  reste  à  dire  un  mot  sur  une  adjonction 
que  je  propose  à  l'article  2b3.  Depuis  quelque 
temps,  on  voit  fréquemment  des  juges  suppléants 
assister  le  président  à  la  cour  d  assises. 

Loin  de  moi  de  vouloir  élever  ici  des  doutes 
sur  la  capacité  ou  Tint^rité  de  ces  magistrats; 
mais  pénétré  des  sentiments  que  je  viens  d'ex- 
primer, je  crois  que  c'est  surtout  a  la  cour  d'as- 
sises que  les  magistrats  titulaires  ne  doivent 
jamais  manquer,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
je  trouve  quelque  inconvenance,  quelques  incon- 
vénients peut-être  à  voir  fleurer  la  même  per^ 
sonne,  durant  la  môme  session,  tantôt  au  rang 
des  ju^es,  tantôt  à  la  barre  des  défenseurs.  11 
ne  s'agit.  Messieurs,  que  de  forcer  les  tribunaux 
à  un  ordre  de  service  plus  régulier  et  d'utiliser 
avec  plus  d'intelligence  les  bons  offices  et  les 
lumières  des  juges  suppléants  dont  je  suis  le 
premier  à  reconnaître  la  bienfaisante  coopérar 
tion  dans  l'intérêt  de  la  justice. 

J'ai  proposé  d'ajouter  la  qualification  de  titu- 
laires au  mot  juges  qui  se  trouve  dans  l'article. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-ii  la 

parole  sur  l'amendement. 

M.  Paraut,  rapporteur.  S'il  n'est  point  appuyé, 
je  ne  demanderai  pas  la  parole. 

Quelques  voix  :  Il  est  appuyé  I 

H.  PeriUI,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  ei  j'avais  en  ce  moment  & 
m'expliquer  sur  le  mérite  de  l'amendement  qui 
vous  est  présenté,  j'aurais  des  dispositions  à 
l'adopter.  Mon  expérience  m'a  prouvé  qu'il  y 
avait  peut-être  plus  de  dignité  dans  les  cours 
d'assises  en  rétablissant  le  nombre  cinq  qui 
existait  autrefois;  mais  je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  le  moment  d'examiner  cette  question. 
D'une  part,  la  constitution  des  cours  d'assises 
ne  vous  est  pas  soumise;  et  de  l'autre,  elle  est 
en  question  dans  un  autre  projet  de  loi  dont  le 
rapport  vous  a  déjà  été  fait;  je  veux  (>arler  du 
projet  de  loi  sur  l  organisation  judiciaire.  Vous 
vous  souvenez  que,  comptant  bien  que  vous  ne 
pourriez  le  discuter  pendant  cette  session,  j'ai 
profité  de  l'intervalle  de  cette  session  à  la  pro- 
chaine pour  le  communiquer  aux  cours  royales. 
Je  sais  que  la  question  qu'on  vous  propose  dans 
cet  amendement  est  soulevée  en  ce  moment 
tant  &  la  Cour  de  cassation  que  dans  la  plupart 
des  cours  royales.  Je  pense  donc  qu'u  vaut 
mieux  remettre  la  discussion  de  cette  question 
au  jour  où  vous  vous  occuperez  de  l'organisation 
judiciaire.  Vous  aurez  alors  beaucoup  d'éléments 
de  décision  quand  vous  aurez  l'opinion  des 
principaux  corps  judiciaires.  Autrement  vous 
statueriez  sur  l'organisation  des  cours  d'assises, 
sans  que  personne  ait  pris  l'initiative  de  cette 
question,  sans  propMition  de  toi. 

M.  NnteaH.  ie  retire  mon  amendement, 
d'après  l'assurance  que  vient  de  nous  donner 
H.  te  garde  des  sceaux  qu'il  s'occupera  de  son 
objet  dans  le  projet  de  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire. {Bruit.  Interruptions.) 

M.  Affler.  La  Chambre  sait  que  je  n'insiste 
jamais  sur  les  opinions  que  j'ai  émises  ou  que  je 
viens  soutenir  a  la  tribune.  Mais  je  ne  dois  pas 
dissimuler  que  tout  en  appuyant  l'amendement 
de  mon  honorable  collègue,  M.  Muteau,  sous  le 
rapport  de  la  solennité  a  donner  aux  audiences 
des  cours  d'assises,  et  surtout  sous  le  rapport  des 
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iraranties  à  donner  à  la  société,  aux  accusés, 
flans  la  prononciatiun  ûça  peines,  je  no  dois  pas 
dissimuler  à  la  Chambre,  car  il  faut  être  franc 
en  toules  choses,  que  je  voulais  arriver  à  exa> 
miner  la  question  de  savoir  si.  après  avoir  dé- 
cidé que  les  cours  d'assiiies  seraient  composées 
comme  par  le  passé  de  cinq  membres  au  heu  de 
trois,  il  ne  serait  pas  dans  I  intérêt  tout  &  la  fois 
de  la  société  et  de  l'accusé  de  replacer  dans  la 
loi  la  disposition  qui  fB,isait  intervenir  les  cours 
d'assises  dans  tes  délibérations  en  matièrb  cri- 
minelle. 

Si  la  Chambre  pense  que  cette  question  sera 
discutée  plus  à  propos  &  l'époque  dont  a  parlé 
H.  te  garde  des  sceaux,  je  ne  suis  pas  disposé 
à  abuser  de  ses  moments.  Si  elle  croit  que  ce  ne 
Boit  pas  le  moment  de  se  prononcer  sur  cette 
question  qui  a  été  traitée  aans  toute  cette  dis- 
cussion, soit  générale,  soit  des  articles,  je  des- 
cendrai à  l'instant  de  cette  tribune.ëi  cependant 
la  Ghambte  pense  que  la  question  vaut  la  peine 
d'ôtre  discutée,  je  demanderai  la  permission  de 
présenter  quelques  observationa. 

Voix  diverses  :  Ouï,  oui  !  Non,  non  ! 

H.  Rea«n«rd.  Je  demande  la  parole. 

M.  Agler.  Vous  ne  pouvez  pas  parler  contre 
un  amendement  qui  n'a  pas  été  développé.  J'at- 
tends les  ordres  de  la  Chambre.  [Parlez,  parlez .') 

H.  HaTiii.  Il  y  aurait  un  moyen  de  mettre 
d'accord  H.  le  ministre  avec  H.  Agier,  ce  serait 
d'ajourner  la  loi  que  nous  discutons.  {Rire  gé- 
néral.) 

M.  Açier.  Uessieurs,  tout  le  monde  dans  cette 
discussion*  et  même  l'honorable  rapporteur,  a 
été  d'avis,  et  je  me  sers  de  ses  expressions,  que 
quelques  hommes,  beaucoup  d'hommes,  d'ailleurs 
bien  intentionnés,  éprouvent  des  doutes,  une 
hésitation  attachée  a  tous  leurs  actes,  à  tous 
leurs  jug'ements;  tout  le  monde  a  trouvé  quel- 
ques déclarations  peu  rassurantes,  peu  satisrai- 
santes  pour  la  société,  pour  la  morale,  je  ne  di^ 
pas  dans  les  affaires  politiques,  je  ne  m'occupu 
que  deâ  accusations  criminelles  en  général;  on 
8  est  plaint  plus  d'une  fois  de  la  faiblesse  des 
jurés.  Sans  doute  la  nouvelle  loi  apporte  un 
grand  remède  à  cette  faiblesse  eo  établissant  le 
secret  du  vote;  mais  vous  avez  conservé  ta  déli- 
bération qui  est  tutèlaire  pour  l'accusé,  pour 
l'innocence  ;  mais  en  conservant  ce  droit  de  dé- 
lit)ération  avant  le  vote,  vous  avez  conservé  un 
moyen,  je  ne  dirai  pas  tout  à  fait  de  divulfïuer. 
mais  de  laisser  deviner  le  secret  du  vote  di  s 
jurés.  Vous  n'avez  pas  écarté  les  craintes  qu'il 
doit  éprouver,  et  dont  nous  avons  été  si  souvent 
le  témoin,  dans  l'exercice  de  nos  fonctions  ; 
vous  n'empêcherez  pua  TfOet  des  lettres  ano- 
nymes dans  lesquelles  on  menace,  je  ne  dirai 
pas  la  vie,  mais  la  tranquillité  de  la  vie. 

On  a  dit  que  les  jurés  avaient  souvent  fait  des 
déclarations  à  sept  contre  cinq,  pour  remettre 
à  la  cour  le  soin  de  délibérer  sur  le  fait  qui  leur 
était  dévolu.  On  a  posé  ce  fait  d'une  façon  beau- 
coup trop  absolue. 

Il  est  arrivé  souvent  à  la  connaissance  de  mes 
collègues  magistrats,  comme  à  la  mienne,  que, 
faute  de  confiance  dans  leurs  pruprcs  lumières, 
qu'en  ayant  davantage  dans  l'expérience  des 
magistrats,  mais  seulement  pour  celle  cause,  et 
non  pour  se  débarrasser  du  fardeau  d(>  leurs 
fonctions,  des  jurés  s'en  sont  remis  à  la  cour  du 
BOin  de  délibérer. 

On  TOUS  a  dit,  et  c'est  H.  le  rapporteur,  je 


crois,  qu'il  y  avait  quclqiu-f>>is  des  jurés  qui 
étaieiit  ilti;ttrés,  qui  ne  Mvaienl  |)as  lire.  Cela 
est  très  vrai.  Pour  ma  part,  deux  fois  dans  ma 
carrière  judiciaire,  il  m  est  arrivé  de  trouver  des 
chefs  mêmes  du  jury  qui  ne  savaient  pas  lire, 
et  qui  étaient  obligés  ae  faire  prononcer  la  dé- 
claration du  jury  par  un  autre.  11  est  donc  utile 
de  venir  au  secours  des  faiblesses  de  rhumanité, 
soit  qu'il  "y  ait  manque  de  lumière,  soit  qu'il 
y  ait  manque  d'énergie. 

A  cette  idée  de  rétablir  !a  délibération  de  la 
Cour,  en  cas  de  déclaration  dn  jury  àsept  contre 
cinq,  on  fkit  des  objections. 

La  première  est  tirée  de  ce  que  c'est  altérer 
l'institution  du  iurv:  la  seconde,  de  ce  que  les 
magistrats  ont  de  la  propension  à  la  sévérité. 
Je  ne  crois  pas  que  les  magistrats  introduits  dans 
la  délibération  d'un  jury  empiètent  plus  sur  t'ia»- 
titution  du  jury,  qu  ils  ne  le  font  lorsque,  dans 
les  tribunaux  correctionnels,  ils  jugent  sur  des 
délits,  et  comme  magistrats  et  comme  jurés. 

Quant  &  la  trop  grande  sévérité  qu'on  attribue 
aux  magistrats,  c'est  le  contraire,  et  c'est  là  un 
fait  que  i"ai  à  cœur  de  rectiRer  ici. 


rience, 

qu'il  me"  soit  permis 
magistrature  désire  reprendre  ses  anciennes 
attributions  en  matière  de  presse,  c'est  un  far- 
deau dont  elle  est  heureuse  d'ôtre  déchargée; 
mais  permettez-moi  de  le  rappeler  sans  crainte 
d'être  démenti,  quand  les  délits  de  la  presse  ont 
été  déférés  aux  cours,  j'ai  prouvé  par  des  faits, 
en  1827,  à  cette  tribune,  que  la  presse  avait  été 
tour  à  tour,  suivant  les  circonstances,  énergi- 
quement,  judicieusement  protég;ée  et  réprimée. 
.  Ainsi,  ce  n'est  pas  de  ces  considérations  tirées 
de  la  sévérité  habituelle  des  magistrats  qu'il 
faudrait  partir  pour  repousser  leur  intervention, 
et  dans  les  matières  ordinaires  et  dans  les  ma- 
tières de  presse. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  un  grand  nombre 
d'honorables  magistrats,  non  seulement  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  mais  encore  de  la  Cour  de 
cassation,  sont  convaincus  que,  dans  rinlcrélde 
la  société,  dans  l'intérêt  delà  force  à  lui  donner, 
il  n'y  aurait  rien  de  sage  à  rétablir  l'intervention 
des  magistrats  en  cas  de  déclaration  du  jury,  à 
sept  contre  cinq,  et  c'est  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  de  la  société  et  de  celle  des  accuses, 
que  j'ai  hasardé  maiiroposition. 

Je  sais  bien  que  peut-être  dans  ce  momentelle 
ne  réussira  pas  :  mais  c'est  pour  l'acquit  de  ma 
conscience  que  j'ai  cru  devoir  vous  présenter 
ces  courtes  observations.  Maintenant,  c'estàvous 
de  décider  si  l'expérience  vous  invite  &  renure 
dès  à  présent  cette  garantie  à  la  société,  ou  vous 
détermine  à  adopter  le  mode  proposé  parle  gou- 
vernement. 

M.  le  Frévident.  Ainsi  M.  Agîer  persiste  dans 
l'amendement  que  M.  Huteau  a  consenti  &_aiou^ 
ner.  Je  vais  meUre  l'amendement  aux  voix. 
{L'amendement  n'est  pas  adopté.) 
M.  le  l»r*BWent.  Nous  passons  à  la  discussion 
de  Varticle  341  du  Code  d'instruction  criminelle,  le 
premier  visé  dam  l'article  l*"". 

A  cet  article  311  se  présente  à  la  fois  la  ques- 
tion de  la  majorité,  sur  les  paragraphes  i"  et  2, 
et  la  question  du  vole  secret  sur  le  paragraphes 
de  la  commission.  On  traitera  la  question  de 
majorité  sur  les  deux  premiers  paragraphes,  et 
ensuite  sur  la  question  du  vote  secret  l'autre 
paragraphe. 
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depuis  la  nouvelle  législatioa.  U  me  suffira  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  quelques 
passages  de  ces  statistiques. 

D'aaord.  je  citerai  celle  de  1831.*rédigée  sous  le 
ministère  de  H.  Barthe,  et  accompagnée  d'un 
rapport  au  roi,  signé  par  ce  ministre. 

ir  disait,  page  i,  que  ■  les  jurés  usaient  avec 
un  sage  discernement  du  nouveau  droit  à  eux 
accorde  de  déclarer  les  circ9nsta?ices  atténuantes. 
Ils  n'hésitent  plus,  ajoutait  ce  garde  des  sceaux, 
à  exprimer  leur  conviction  tout  entière,  et  la 


__  prétexte 

d'excuse.  > 

La  statistique  de  1832,  rédigée  en  1834,  et 
accompagnée  d'un  rapport  au  roi,  à  la  date  du 
7  juillet  de  la  même  année  renferme  les  pas- 
sages suivants  :  elle  est  signée  du  garde  des 
sceaux  actuel  ^1)  : 

<•  Les  moilifications  faites  &  nos  lois  crimi- 
nelles, quoique  elles  niaient  reçu  leur  «xécution 
que  pendant  les  sept  derniers  mois  de  1832,  ont 
eu  déjà  un  wet  sensible  sur  les  résultats  des 
poursuites  :'  si  l'application  des  peines  graves 
est  devenue  plus  rare,  le  nombre  des  autres  con- 
damnations s'est  accru.  > 

(Même  page.)  «  La  proportion  des  acquitte- 
ments a  sensiblement  diminué.  Elle  est  redeve- 
nue, en  1832,  ce  qu'elle  était  en  1829  (39  0/0).  • 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  la  proportion 
des  acquittemeais  sur  les  accusations  relatives 
aux  attentats  contre  les  personnes,  est  particu- 
lièrement effrayante. 

Voici  la  réponse  positive  à  cette  assertion  ha- 
sardée (2j.  (Test  notamment  parmi  les  accusés 
d'assassinat,  de  meurtre,  d'empoisonnement,  et 
de  fausse  monnaie,  que  le  nombre  des  acquitte- 
ments a  le  plus  sensiblement  diminué  ;  c'est  Û 
un  des  heureux  effets  de  la  nouvelle  législa- 
tion. > 

■  Déjà,  dit  en  terminant  le  rapport  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  déjà  les  modifications  appor- 
tées à  nos  lois  pénales  ont  produit  l'effet  qu'on 
en  espérait.  Biles  ont  rendu  rares  ces  acquitte- 
ments-peu en  rapport  avec  l'évidence  des  char- 
ges auxquels  l'énormité  du  châtiment  ne  servait 
que  trop  souvent  d'excuse  ou  de  prétexte.  Sans 
doute  les  jurés  ont  quelquefois  déclaré  l'exis- 


(r)  Psfe  10^ 
(S)  Pi(»  is. 
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M.  IsMDberl.,  f^a  demande  de  réduction  de  la 
majorité  des  jures  de  huit  à  sefit  est  fondée  sur 
les  reproches,  ou  plutôt  sur  les  accusations, 
j'ose  le  dire,  qui  'ont  été  portées  contre  le  jury 
actuel,  contre  ses  décisions,  depuis  les  innova- 
tions prétendues,  depuis  l'année  1831. 

Il  faut  rétablir  la  vérité  des  faits,  et  je  crois 
qu'il  m'appartient,  comme  magistrat,  de  rendre 
à  une  institution  si  intimement  liée  a  ta  magis- 
trature la  justice  qui  lui  est  due. 

J'avoue  que  pour  mon  compte  j'ai  été  étonné 
de  rencontrer  le  garde  des  sceaux  parmi  les  dé- 
tracteurs du  jury  actuel; en  effet, dans  la  statis- 
tique officielle  rédigée  au  ministère  de  la  justice, 
et  dont  les  résumé  ne  sont  que  l'extrait  des 
chiffres,  H.  le  garde  des  sceaux  lui-même  n'a 
cessé  d'accorder  le»  plus  grands  éloges  au  jury, 
et  a  établi  en  point  de  mit  précisément  le  con- 
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moyen  d'abait^ser  la  peine 
ou  de  deux  degrés.  Mais  la  répression  en  est 
devenue  moins  sévère;  il  faut  aussi  reconnaître 
qu'elle  a  été  pins  également  répartie.  Ainsi  se 
sont  trouvés  conciliés  les  droits  de  rfaumanité 
avec  une  véritable  appréciation  des  besoins  de 
l'ordre  social.  • 

M.  le  garde  des  sceaux  a  eu  la  loyauté  de  nous 
communiquer  la  statistique  de  1833,  qni  n'est 
pas  encore  distribuée.  Ce  rapport,  Messieurs,  à 
une  date  remarquable;  il  est  de  vingt-huit  jours 
antérieur  à  l'attentat  ;  il  est  par  conséquent  fait 
avec  une  connaissance  des  faits  qui  se  sont  pas- 
sés jusqu'au  mois  de  juillet  de  cette  année.  (D6' 
négations  de  M,  le  goàrde  det  sceaux.) 

Il  est  évident  que  si  M.  le  garde  des  sceaux  eût 
trouvé  des  faits  a  l'appui  de  l'opinion  que  l'on  a 
émise  à  cette  tribune  depuis  1833,  il  n'aurait 
pas  [irésenté  les  résultats  d'une  manière  affir- 
mative, et  aurait  exprimé  des  réserves  ;  il  au- 
rait exprimé  une  opinion  restrictive  des  résul- 
tats numériques;  vous  allez  voir  que  la  manière 
dont  il  s'exprime  (le  1"'' juillet  1835)  est  conforme 
à  ce  que  disait  M.  Barthe  en  1835,  a  ce  qu'il  affir- 
mait lui-même  le  7  juillet  1834. 

«  Le  nombre  des  accusations  est  de  beaucoup 
inférieur  à  celui  de  1832,  et  môme  au  nombre 
des  causes  jugéoB  annuellement  depuis  1825 dont 
la  moyenne  est  de  5,321  au  lieu  de  4,891.  Cette 
diminution  est  expliquée  en  partie  par  le  chan- 
gement de  législation.  1832  est  la  première  an- 
née dans  le  cours  entier  de  laquelle  il  a  été  fait 
application  du  Gode  pénal  modifié  par  la  loi  dn 
2§  avril  1832. 

■  Un  autre  résultat  de  la  modification  des  lois 
criminelles  est  venu  aussi  réaliser  les  prévisions 
du  législateur.  Les  jurés,  en  présence  de  châti- 
ments moins  sévères  ont  admis  plus  {acUetnent 
tes  accusations  qui  leur  étaient  soumises. En  1831 , 
ils  en  avaient  rejeté  37  sur  100.  lin  1b32,  sous 
le  Code  pénal  modidé,  la  proportion  n'a  plus  été 
que  de  33.  et  elle  s'est  abaissée  à  32  en  1833. 

'  La  différence  est  encore  plus  sensible  en  ce 
qui  concorne  tes  accusations  admises  tianscban- 

Eement  dansla  qualification  des  faits  incriminés, 
a  proportion,  qui  était  de  30  sur  cent  en  1831, 
de  m  en  1832,  se  trouve  de  43  en  1835.  • 

Le  nombre  des  délits  de  la  presse  et  des  délits 
politiques  à  juger  par  les  cours  d'assises  a  di- 
minue de  246  affaires  et  de  349  prévenus. 

Ce  rapport  est  terminé  par  les  expressions  sui- 
vantes : 

«  L'administration  de  la  justice  criminelle 
s'est  sensiblement  améliorée  dans  le  cours  de 
1833;  diminution  dans  le  nombre  des  crimes  et 
des  délits  ;  répression  moins  sévère  mais  plus 
efficace.  (Marques  d'approbation  à  gauche)  ;  célérité 
dans  les  procédures  et  par  suite  détention  moins 
longue,  il  ne  faut  pas  seulement  en  Caire  hon- 
neur aux  modifications  de  la  loi  pénale,  mais 
aussi  à  la  sage  direction  des  poursuites  et  au 
zèle  soutenu  des  magistrats.  •> 

L'honorable  orateur  qui  est  descendu  tout  à 
l'heure  de  cette  tribune,  vous  disait  qu'il  ne 
fallait  pas  changer  avec  témérité  une  législation 
qui  vient  à  peine  de  commencer. 

Vous  en  voyez  le  résultat  ;  il  ne  faut  pas  comp- 
ter 1831,  puisque  la  lui  n'était  pas  en  cours 
d'exécution?  Depuis  le  commencement  de  l'an- 
née 1832,  on  a  présenté  des  améliorations 
réelles;  l'amélioration  a  été  croissant,  le  nombre 
de  ce  qu'on  appelle  acquittements  scandaleux  a 
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de  beaucoup  diminué,  et  le  nombre  pst  revenu 
en  1833  à  la  même  proportion  qu'en  1829.  Assu- 
rément 1829  était  une  époque  normale  et  tran- 
quille :  je  crois  qu'on  ne  peut  pas  désirer  mieux 
que  le  retour  à  uo  pareil  état  de  choses.  (Lonot 
ataU  de  rire.) 

M.  tA«r«Bee.  C'est  sous  le  rapport  judiciaire 
que  TOUS  parlez.  {Nouvelle  kUarité.) 

M.  iMmbert.  Cest  évident.  Maintenant.  Hes- 
sieurs,  si  j'envisase  tes  faits  postérieurs,  y  a-t-il 
ou  D'y  a-t-il  pas  notoriété  éTidente  qu'en  1834, 
notamment,  la  répression  a  été  plus  forte,  et 
que  le  nombre  des  acquittements  a  été  moins 
considérable. 

Je  consens  à  prendre  pour  exemple  l'hypo- 
thèse la  moins  favorable,  celle  des  crimes  poli- 
tiques. Eb  bien,  n'est-il  pas  de  toute  certitude 

aue  dans  les  départements  de  l'Ouest,  le  nombre 
es  condamnations  s'est  élevé  constamment  en 
même  temps  que  diminuait  le  nombre  des  ac- 

âuittements.  J'en  appelle  au  pays,  aux  députés 
e  la  Vendée  dont  fai  l'honneur  de  faire  partie. 
N'est-il  pas  vrai  que  les  intérêts  de  l'humanité 
ont  été  respectéii  en  même  temps  que  ceux  de 
la  justice? 

H  y  a  en  1835  un  fait  qui  vient  à  l'appui  de 
tous  les  autres,  et  que  l'on  peut  annoncer  avec 
satisfaction.  C'est  gue  la  chambre  criminelle  de 
la  Cour  de  cassation,  qui  avait  Jusqu'alors  un 
service  très  pénible,  qui  avait  peine  à  aa»mpllr 
ses  fonctions  dans  le  coure  des  audiences  ordi- 
naires. Eh  bien,  quelques  mois  avant  l'attentat 
du  28  juillet,  elle  est  parvenue  &  accomplir  ses 
devoirs  en  une  ou  deux  audiences.  Cela  ne  tient 
pas  au  nombre  plus  grand  des  acquittements, 
mais  à  ce  que  les  jurés  ont  su  à  la  fois  concilier 
les  droits  des  accusés,  avec  les  justes  tempéra- 
ments apportés  à  la  gravité  des  peines  par  l'ap- 
plication des  circonstances  atténuantes.  De  ik 
vient  qu'il  y  a  eu  moins  de  réclamations  de  la 
part  des  accusés. 

J'ai,  je  crois  suffisamment  démontré  que  M.  le 
garde  des  sceaux,  dans  son  exposé  des  motifs,  a 
affirmé  le  contraire  des  résultats  officiellement 
ounstatés. 

M.  le  rapporteur  a  été  assex  embarrassé  pour 
juî^tjfier  les  paroles  de  H.  le  garde  des  sceaux, 
Il  a  délaissé  les  résultats  généraux,  qui  présen- 
tent la  proportion  rassurante  assurément  de 
CO  condamnations  sur  100  :  il  accusait,  il  a  com- 
mencé par  prendre  les  attentats  contre  les  per- 
sonnes. J'ai  cité  un  passage  authentique  qui 
prouve  que  la  répression  de  ces  attentats  a  été 
plus  fatisfaisantedepuis  1832  que  dans  les  années 
antérieures.  En  effet,  la  proportion  de  la  répres- 
sion, sous  la  Restauration,  a  varié  de  49  à  54 
sur  100.  Et  bien,  en  1832,  la  répression  de  ce 
genre  de  crime,  n'a  donné  pour  les  acquittements, 
en  1832,  que  53  0/0.  Le  chiffre  de  54  est  celui  des 
années  1830,  1829  et  18?5  ;  en  1833  il  n'a  excédé 
que  de  1  0/0  (1). 

Si  je  passe  aux  crimes  et  délits  politiques,  je 
trouve  que  les  résultats  sont  les  mêmes  que  sous 
la  Restauration;  on  ne  trouvait  pas  alors  la  ré- 
pression suffisante,  fiarce  qu'elle  se  trouvait  dans 
une  proportion  de  75  0/U,  comparativement  aux 
accusations.  J'ai  vrriûé  que  cette  proportion  a 
été  à  peu  près  constamment  des  trois  quarts. 
Pourquoi  donc  s'étonner  qu'elle  ait  encore  le 
même  chiffre  ?  Le  pouvoir  n'est  jamais  satisfait 


(1}  Paragraj^s  10  du  rapport  aa  roi. 


des  condamnations,  parce  que'  les  fîcns  du  ?.oi, 
c'est  lui  ;  c'est  lui  qui  dicte  les  poursuites.  11  est 
tout  simple,  si  le  ministère  public,  succombe 
soixante-quinze  ou  quatre-vingts  fois  sur  cent, 
qu'il  accuse  le  jury  ;  mais  puisque  la  proportion 
n'a  pas  augmenté  en  1832  et  en  1833.  il  en  faut 
conclure  que  ces  accusations  ont  été  trop  mul- 
tipliées. Si  le  jury  a  été  trop  indulgent,  les  torts 
se  compensent.  Sans  doute,  dans  l'intérêt  des 
principes,  on  aurait  pu  désirer  une  répression 
plus  forte  ;  mais  le  jury  ne  peut  pas  taire  de 
jurisprudence  :  il  se  décide  par  les  circonsUnces. 
Certainement  l'attentat  du  28  juillet  le  rendn 
plus  attentif  aux  offenses  envers  la  persoune  du 
roi;  il  est  de  la  stricte  équité  de  lui  accorder 
cette  confiance,  lorsqu'on  voit  que,  malgré  l'ac- 
croissement de  60,000  jurés  en  1831,  la  répres- 
sion n'a  pas  été  moindre  qu'auparavant  ;  du  mo- 
ment qu'on  ne  prouve  pas  que  la  proportion  des 
acquittements  a  augmenté  comparativement  aux 
résultats  antérieurs,  c'est  vainement,  c'est  injus- 
tement qu'on  accuse  la  loi  de  1831  d'avoir  af- 
faibli le  jury;  c'est  faussement  qu'on  affirme 
que  les  modi'llcalions  apportées  au  Code  ont  jeté 
la  perturbation  dans  la  société,  ët  qu'tly  a  urgence 
de  la  réformer. 

Au  contraire,  il  estavéréque  lejuryaaccompli 
ses  devoirs  avec  plus  d'avantage,  plus  de  fer- 
meté que  précédemment.  Des  documents  officiel 
l'attestent,  11  y  a  une  amélioration  sensible.  Je 
demande  cômment  en  présence  de  pareiU  fdts 
on  peut  demander  le  cnangement  de  la  législa- 
tion. Je  passe  à  la  question  de  l'article  l*',  celle 
de  la  majorité  du  jury. 

H.  de  Salvandy  vous  a  dit  qu'il  ne  voyait  pas 
pourquoi  on  ne  soumettait  pas  le  jury  à  It  même 
loi  que  la  magistrature  :  certainement  les  jurés 
ne  méritent  pas  plus  de  (>x)n(!ance;  ils  doivent 
être  plus  propres,  par  la  rectitude  d'un  jugement, 
à  exercer  la  saine  appréciation  des  choses. 

Je  ne  conteste  pas  cette  observation,  mais  j'en 
tire  une  conclusion  opposée;  si  les  jurés  ne  sont 
pas  aussi  exercés  à  apprécier  les  faits,  c'est  une 
raison  de  plus  de  les  soumettre  à  uae  plus  forte 
majorité.  Mais  d'ailleurs  ce  que  je  conteste,  c'est 
({u'en  matière  criminelle,  ce  soit  jamais  la  ma- 
jorité simple  qui  puisse  faire  jugement.  Bo  ma- 
tière civile,  il  y  a  deux  parties  en  présence:  celle 
qui  n'a  obtenu  que  la  minorité  des  voix  ne  peut 

r l'emporter  sur  celle  qui  a  eu  la  majorité, 
le  garde  des  sceaux,  qui  a  beaucoup  plaidé 
d'affaires  civiles,  et  qui  a  peu  pratiqué  le  droit 
criminel,  a  été  entraîné  par  l'habitude  qu'il  t  a 
prise  des  majorités  uniques  ;  mais  in  matière 
criminelle,  un  autre  principe  domine  :  d'après 
le  ministère  public,  il  n'y  a  pas  nécessité  que  la 
condamnation  s'ensuive;  il  suffit  qu'il  uy  ait 
pas  de  preuve  suffisante. 

C'est  un  adage  populaire,  qu'il  vaut  mieux  que 
quelques  coupables  échappent  à  la  vengeance 
des  lois  que  de  faire  périr  ou  de  condamner  des 
innocents. 

C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondée  toute  la  lé- 
gislation criminelle  ;  c'est  pour  répondre  i  ce 
vœu  de  la  justice  et  de  l'humanité  qu'elles  k- 
jeté  la  simple  majorité  et  institué  une  mejorité 
plus  forte- 
Que  ce  principe  ait  été  méconnu  en  1793,  Ion 
de  l'institution  des  tribunaux  révolutionnaires, 
dans  les  tribunaux  spéciaux  créés  apn-s  l'at- 
tentat du  3  nivôse,  je  le  conçois:  mais  qui  pour- 
rait s'en  faire  une  autorité  contre  ces  trois  prn- 
cipes  du  droit  criminel? 
Bn  vérité,  pour  le  dire  en  passant,  j'ai  été  fort 
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étonné  d'entendre  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission dire  que  les  lois  de  1791  et  de  l'an  IV 
avaient  été  des  lois  d'anarchie  et  avaient  produit 
des  acquittements  scandaleux.  Je  le  demande, 
après  la  loi  de  1791,  que  s'est-il  passé?  L'insti- 
tution da  iory  a-t-elle  été  respectée?  La  loi  du 
1*  mars  1793  n'a-t-elle  pas  institué  des  tribunaux 
jueeant  à  la  pluralité? 

N'est-ce  pas  à  l'aide  de  cette  pluralité  qu'on  a 
obtenu  ces  innombrables  condamnaiions  qui  cou- 
Trirenl  nos  places  publiques  de  sang?  Vous  voyez 
dobc  qu'il  n'est  pas  exKt  de  dire  que  la  loi 
de  1791  a  subi  répreuve  qu'on  suppose,  et  qu'elle 
ait  tourné  au  profit  de  l'anarchie.  Ahl  plût  à  Dieu 
que  les  nombreux  acquittements,  prononcés  en 
vertu  de  cette  loi  et  de  celle  de  l'au  V  aient  pro- 
duit une  compensation  suffisante,  et  lavé  notre 
histoire  de  l'empreinte  ineffaçable  des  immola- 
tions de  1793  et  de  1794  ?  Quant  à  la  loi  de  l'an  V, 
H.  Salverte  vous  l'a  dit,  ce  fut  une  loi  de  pros- 
cription, de  déportation  ;  elle  fut  le  produit  d'un 
coup  d'Etat  Est-ce  qu'on  a  délibéré  sur  cette 
loi  ;  elle  fut  lancée  violemment  au  milieu  des 
tempêtes  politiques,  etc'est  comme  uneloi  normale 
qu'on  voudrait  la  présenter;  et  on  la  dénature 
encore,  en  supposant  qu'elle  consacrait  le  prin- 


l'expiration  d'un  délai  de  viugt-qua  

àn  reste,  ce  n'est  ni  à  la  lot  dé  1791,  ni  à  celle 
de  l'an  iV,  que  nous  nous  attachons,  il  est  pos- 
sible que  ces  lois  aient  été  trop  loin,  en  exigeant 
une  majorité  de  10  contre  2.  Nous  prenons  le 

{irlncipe  de  la  loi  de  1831  qu'on  attaque  dans  la 
égislation  de  1789. 

La  loi  de  1789  fut  la  première  toi  de  réforme 
de  la  jurisprudence  criminelle.  Elle  ne  fut  pas 
faite  dans  des  circonstances  anarchiques,  elle 
fut  provoquée  par  les  réclamations  unn-erselles 
des  citoyens  qui  s'étaient  élevées  contre  l'ordon- 
nance de  167U.  Louis  XVI  en  avait  été  lui-même 
le  provocateur;  puisque  ce  fut  lui  qui,  le  6  jan- 
vier 1789,  convoqua  une  réunion  de  magistrats 
pour  aviser  aux  réformes  réclamées  par  l'opi- 
oion  publique  depuis  un  demi  siêcli^  en  défen- 
dant à  cette  tribune  les  principes  de  1789. 

Nous  ne  pouvons  être  suspects  de  connivence 
arec  les  anarchistes,  nous  devons  obtenir  de  nom- 
breuses sympathies. 

■  Art.  29.  Aucune  condamnation  afflictive  ou 
infomante  ne  pourra  être  prononcée  qu'aux  deux 
tiers  des  voix  :  et  la  condamnation  à  mort  ne 
sera  prononcée,  par  les  juges  en  dernier  ressort» 
qu'aux  quatre  cinquièmes.  •  (Lettres  patentes  du 
mois  d'octobre  1789). 

Dans  votre  session  de  1830,  vous  aviez  aug- 
menté le  cbirfre  de  cette  majorité,  et  peut-être 
à  tort,  vous  aviez  adopté  la  majorité  de  neuf 
contre  trois.  La  Cbamore  des  pairs,  sur  la  pro- 
position faite  dans  le  rapport  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil  actuel,  rétaolit  la  majorité  de  buit 
Contre  quatre.  Cette  décision,  vous  le  voyez,  ne 
fut  pas  une  innovation  ;  c'était  le  retour  aux  prin- 
cipes de  1789,  et  j'ajoute  que  ce  système  était 
réellement  sorti  au  Code  impérial,  que  la  Res- 
tauration adopta,  comme  sufdsant  pour  protéger 
Ift  société 

On  objecte  que  dans  ceGode,  et  jusqu'en  1831. 
les  magistrats  délibéraient,  lorsque  la  majorité 
n'était  que  de  sept  coutre  cinq. 

Mais  ce  cas  était  l'exception.  J'en  appelle  aux 
faits  et  à  ceux  qui  ont  vu  les  procédures  crimi- 
nelles: les  neuf  dixif'mes  des  résolutions  dos 
jurys  tilaieut  rendues  àla majorité  de  huit  cout/w 


quatre,  et  celles  à  sept  contre  cinq,  où  l'inter- 
vention des  magistrats  était  nécessaire,  étaient 
rares;  le  jury  ne  faisait  pas  aussi  fréquemment 
qu'on  s'est  plu  à  le  dire  des  transactions  sur 
leur  véritable  majorité,  pour  forcer  les  magis- 
trats k  faire  cesser  leur  incertitude. 

Au  reste,  cette  délibération  des  magistrats  était 
une  chance  pour  l'accusé  que  lui  enlève  le  pro- 
jet de  loi  actuel;  c'était  tellement  une  garantie* 
que  M.  Agier  en  demandaittout&rbeure  le  réta- 
blissement. Je  ne  suis  pas  partisan  de  cet  amal- 
game, et  il  a  été  combattu  en  1821  et  en  1831 
par  des  arguments  irrésistibles;  mais  enlin, 
d'après  le  Code  impérial,  les  magistrats  ne  pou- 
vaient intervenir  que  d'une  manière  favorable  à 
l'accusé;  ils  ne  peuvent  rendre  son  sort  pire. 
Je  sais  bien  qu'il  y  avait  à  cété  de  cela  un  calcul 
bizarre,  absurde,  un  acte  de  démence  enHtt, 
comme  l'a  très  bien  qualifié  M.  le  président  du 
conseil  en  1831,  parce  qu'on  additionnait  les 
voix  des  magistrats  avec  celles  des  jurés,  et  que 
la  majorité  lavorable  de  la  cour  d'assises,  à 
moins  qu'elle  ne  fût  de  quatre  ou  de  cinq,  ne 
suffisait  pas  pour  acquitter  l'accusé.  (11  en  làUait 
quatre  au  moins .  ) 

J'ai  vérifié  tes  procès-verbaux  des  séances  du 
Conseil  d'état,  et  j'ai  vu  que  cet  acte  de  démence 
ne  pouvait  lui  être  reproché.  Le  procès-verbal 
de  la  séance  du  16  septembre  1808,  je  crois, 
constate  que  sur  les  réclamations  de  M.  Béraager, 
qui  est  encore  membre  au  (ïonseil  d'état,  et  de 
M.  Berlier,  il  fut  décidé  que  le  nombre  des  voix 
ne  serait  pas  ainsi  additionné,  et  que  la  majo- 
rité de  la  cour  suffirait  pour  1  acquittement.  On 
a  demandé  que  la  rédaction  de  l'article  351  fût 
changée;  en  conséquence  personne  n'y  mit  obs- 
tacle. Vous  savez  que  le  chef  du  gouvernement 
impérial  n'était  pas  très  scrupuleux:  le  Séuat, 
dans  l'acte  de  sa  déchéance  du  3  avril  1814,  lui 
a  reproché  d'avoir  altéré  ses  décisions  et  tes  rap- 
ports faits  dans  son  sein.  Napoléon  n'était  pas  par- 
tisan du  jury;  il  ne  cachait  pas  sa  prédilection 
pour  le  rétablissement  des  anciennes  institu- 
tions judiciaires. 

M.  oe  Barbé-Marbois  a  rappelé,  dans  le  rapport 
de  la  loi  de  1821,  que  quand  Napoléon  parcourait 
les  départements,  son  opinion  contre  le  jury  était 
tellement  connue,  qu'on  lui  disait  partout  :  N'Otez 

Sas  le  jury.  Cette  recommandation  semblait  super- 
ue,  puisque  la  constitution  de  l'an  VUl  Toulait  un 
double  jurj';  celui  d'accusation  remplacé  par  la 
chambre  d  accusation,  que  vous  aves  supprimée 
hier,  et  te  jury  de  jugement  ;  mais  vous  savez  ce 
que  Napoléon  foisait  de  la  constitution,  depuis 
que  la  complaisance  du  Sénat  lui  avait  prouvé 
<^u'elle  ne  serait  pas  défendue;  Napoléon  in- 
sista donc,  et  parla  dans  la  séance  du  Conseil 
d'Etat  qui  se  tint  à  Saint-Cloud  le  12  juin  1804. 
Cette  première  fois  il  éprouva  une  résistance 
moins  forte  que  sa  volonté.  Les  Treihard, 
les  Berlier  et  autres  soutinrent  que  la  majorité 
de  huit  voix  contre  quatre  était  nécessaire;  la 
majorité  du  Conseil  adopta  celle  de  sept  contre 
cinq.  Hais  en  1808,  cette  minorité  courageuse 
obtint  le  rétablissement  du  principe  de  1789. 
Napoléon  y  lit  alors  entrer  comme  correctif,  en 
cas  de  simple  majorité,  la  réunion  de  la  délibé- 
ration des  magistrats;  de  cette  discussion  résulta 
l'erreur  qui  ne  fut  corrigée  que  par  la  loi  de 
1821,  A  laquelle  M.  le  duc  de  Broglie  eut  une  si 
honorable  part. 

Au  reste,  il  ne  suffit  pas,  pour  la  défense  de 
la  loi  (\e  1*^31,  qui  a  fait  triompher  le  clUfTre  de 
a  cwxtire  ^  eu  laisaut  cesser  la  délibération  des 
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magistrats,  d'exposer  l'histoire  de  notre  législa- 
tion crimineile  pendant  la  Bévolution  :  je  con- 
sens à  remonter  plus  haut  ;  on  vous  reproche 
d'ôtre  norateurs;  et  j'ai  à  cœur  de  prouver  que 
ce  reproche  doit  6tre  renvoyé  &  nos  adversaires, 
et  que  la  proposition  de  loi  n'attaque  pas  seule- 
ment les  droits  acquits  depuis  Ta  Révolution, 
mais  aussi  ceux  reconnus  et  consacrés  sous  la 
monarchie  absolue.  L'ordonnance  de  1670,  rédi- 
gée par  l'inflexible  Pussort,  et  si  défavorable  à 
la  défense  et  aux  accusés,  veut  expressément 
que,  dans  les  matières  criminelles,  aucune  sen- 
tence d'instruction  ou  déûnitive  ne  soit,  en  pre- 
mier ressort,  admise  contre  l'accusé  qu'à  une 
voix;  et  sur  l'appel,  elle  exige  au  moins  deux 
voix  de  majorité  contre  l'accusé.  Or,  comment 
étaient  composés  les  tribunaux  à  cette  époque  ? 
Ils  étaient  en  nombre  impaîp. 

L'article  11  de  cette  oraonnance,  qui  précède 
immédiatement  l'article  relatif  à  la  majorité  (1  ), 
exige  pour  les  jugements  en  dernier  ressort  le 
concours  de  sept  magistrats  au  moins.  Or,  je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  et  mon  honorable 
collègue  M.  Âra^o  pourra  l'expliquer  mieux  que 
mol,  qu'une  majorité  de  deux  voix  sur  sept  équi- 
vaut a  une  majorité  supérieure  à  celle  de  nuit 
contre  quatre  liont  nous  jouissons  :  c'est  celle 
des  conseils  de  guerre  (2). 

Gela  prouve  que  jamais,  en  matière  criminelle, 
on  n'a  admis  la  majorité  simple  pour  la  con- 
damnation. 

Je  le  répète,  en  matière  civile  c'est  la  majo- 
rité qui  1  emporte;  et  cela  est  tout  simple,  car  il 
y  a  des  parties  en  présence;  il  faut  bien  que 
celle  des  deux  qui  réunit  la  majorité  gagne  sa 
cause.  Mais  lorsque  c'est  la  société  qui  demande 
une  peine,  il  n'y  a  pas  de  nécessité  que  l'accusé 
soit  condamné  s'il  n'y  a  pas  [jreuve  suffisante, 
certaine,  si  toutes  les  conditions  voulues  par 
la  loi  ne  s'accomplissent  pas.  Et  ne  vaut-il  pas 
mieux  que  deux  ou  trois  coupables  échappent, 
que  si  un  innocent  était  condamné? 

Il  y  a  donc  une  différence  immense  entre  les 
affaires  civiles  et  les  affaires  crimtaelles. 

Savez-vous,  Hessieurs,jusau*où  il  faut  remonter 
pour  trouver  la  majorité  d'une  seule  voix  en 
matière  criminelle?  L'époque  est  vraiment  cu- 
rieuse. 11  faut  remonter  jusqu'à  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1539.  L'article  126  de  cette  loi  dit  : 
■  Pour  empêcher  lesdita  partages,  voulons  et 
ordonnons  que  quand  il  passa  diine  voix,  soit  le 
jugement  et  arrêt  conclu  et  arrêté.  « 

Hais  quel  fut  l'auteur  de  cette  ordonnance?.. 
(Ecoutez!  écoutez!)  (l'est  le  fameux  chancelier 
Poyet.  Il  fut  lui-même  condamné  pour  corrup- 
tion; il  se  défendit  avec  beaucoup  d'acharne- 
ment... (Rire  général.)  Messieurs,  il  se  défendit 
avec  tout  le  talent  qu'il  avait  déployé  comme 

Praticien  ;  et  il  en  avait  tant  que  sa  réputation 
avait  fait  élever  au  poste  de  chancelier,  dont 
il  se  montra  indigne.  Hais  l'évidence  des  charges 
était  si  grande  !...  D'aillen»  il  s'était  laisse  à 
lui-même  très  peu  de  rMsource...  {HoweUe  hila- 
rité) en  restreignant  par  cette  ordonnance  les 
droits  de  la  défense.  Aussi  quaud  il  faisait  ses 
doléances  après  sa  condamnation,  lui  disait-on  : 
Paiere  legem  quam  ipte  fecisli.  L'ordonnance  de 
1539  est  restée  flétrie,  car  elle  était  une  excep- 
tion à  l'ancien  droit  public  français. 

Montesquieu  nous  atteste  que  dans  les  cours 
féodales  c'était  le  principe  de  l'unanimité  qui 


(1)  Titre  XXV. 

(2)  Loi  du  13  brunuùra  ao  UI. 
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dominait.  Napoléon  lui-môme  était  dominé  par 
cette  idée;  il  disait:  •  Haïs  l'unanimité  est  de 
l'essence  du  jury. 

Dans  les  cours  féodales  on  respectait  les  droits 
de  l'homme,  je  veux  dire  des  seigneurs  infé- 
rieurs, les  seuls  hommes  libres  de  l'époque;  le 
reste  de  la  population  était 'composé  des  i«r/<, 
et  vous  savez  qu'on  faisait  peu  de  cas  de  leur 
liberté  et  de  leur  vie. 

Eh  bien,  Umtesquieu  atteste  que  dans  les 
cours  féodales  c'était  le  principe  de  l'unanimité 
qui  dominait,  puisqu'on  faussant  les  jugements 
on  était  obligé  de  combattre  contre  tous  ms  ji^es 
qui  y  avaient  pris  part  (1). 

Pendant  les  cinq  cents  aané»  antérieures,  od 
la  loi  des  Francs  régit  nos  ancêtres,  on  sait  que 
les  juges  étaient  assistés  de  notables  habitants 
du  pays  (2).  L'honorable  H.  Daunou,  (Ums  les 
recherches  qu'il  a  faites  (3),  dit  qu'en  remontant 
aux  origines  historiques  du  jury,  on  trouve  te 
principe  de  l'unanimité  dans  tous  les  cas,  ainsi 

aue  le  prouve  l'ancienne  coutume  de  Normandie: 
fallait  20  voix  sur  24. 

Ainsi  nous  avons  les  autorités  de  la  monarchie 
tout  entière  pour  défendre  la  loi  de  1831. 

C'est  un  principe  entré  dans  nos  mœurs,  sur 
le  patrimoine  de  tous  les  Français,  de  ne  pouvoir 
être  condamné  en  matière  criminelle  à  aoe 
simple  majorité;  et  vous  voulez  abolir  ce  priu- 
cipe  an  moment  même,  où,  de  votre  aveu,  le 
jury  fait  son  devoir,  où  il  se  conduit  avec  fer- 
meté, au  moment  où  vos  statistiques  con^teat 
de  notables  amélioratious  1... 

Aux  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  I  il  n'y 
a  rien  à  ajouter. 

M.  Isambert.  Votre  loi  est  donc  mauvaise;  il 
est  im{K)8Sible  de  la  justifier.  {Vive  adhésioiuaiu 
extrémilét  :  L'orateur  en  deieendant  de  la  Iribitiu 
reçoit  les  féiicitatiom  d'un  grand  nombre  de  tet 
collègues.) 

H.  Panuit,  rapporteur.  Oa.  reproche  aux  par 
tisaos  de  la  loi  de  làire  injure  à  l'institution  da 
jury,  et  cependant  cette  institution  n'est  nulle- 
ment en  cause  dans  cette  discussion.  Le  jury  est 
respecté,  il  est  entré  dans  nos  mœurs*  il  fait 
partie  de  la  loi  fondamentale,  et  nul  ne  songe  à 
lui  retirer  le  droit  de  rendre  les  jugements  en 
matière  criminelle,  ni  même  en  matière  de  délits 
politiques.  {Sourires  ironiques  aux  exlrémitét.) 
Mais,  Messieurs,  la  Charte,  tout  en  instituant  le 
jury,  ou,  pour  mieux  dire,  tout  en  le  conservant, 
vous  a  réservé  le  droit  de  le  réglementer,  de 
pourvoir  aux  besoins  de  la  société,  et  de  modi- 
fier les  lois  qui  ont  organisé  le  iury. 

La  question  est  donc  de  savoir.  Messieurs,  si> 
dans  l'état  actuel  des  choses,  et  tel  qu'il  est  orga- 
nisé, le  jury  répond  à  l'attente  du  pays.  Youâ, 
ce  me  semble,  laquestion  nettement  posée.  Nous 
ne  prétendons  pas.  Messieurs,  que,  dans  tous  les 
cas,  le  jury  au  failli;  nous  ne  prétendons  pas 
non  plus  que  le  jury  se  compose  oabituellement 
d'hommes  faibles,  et  auxquels  il  ne  soit  plus 
possible  de  continuer  la  confiance  publique.  Au 
contraire,  Uessieurs,  honneur  au  jury  en  général  ! 
Mais  le  jury  se  compose,  comme  tous  les  grands 
corps  sociaux,  d'iiommes  parmi  lesquels  il  n'est 
pas  possible  de  ne  pas  rencontrer  quelques 
hommes  faibles,  et  quelquefois  en  grand  nombre. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  les  jurés  ne  sont 


(1 }  ttlujitestjuiou,  Espril  lies  Lais,  liv.  WVIT,  cbap.  ti- 

h)  Les  Ratchimboorgs. 

(3)  Discourt  du  26  février  Uai. 
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pas  désignés,  ils  ne  sont  pas  choisis.  Us  doivent 
être  pris  eo  nombre  considérable,  sur  une  liste 
générale;  c'est  ensuite  un  tirage  au  sort  fait  en 
raudience  publique  de  la  Cour  royale  qui  désigne 
ceux  qui  sont  appelés  k  ju^er  dans  le  cours  de 
la  session.  Et  sur  les  jurés  ainsi  appelés,  l'accusé 
a  la  faculté  d'exercer  de  nombreuses  récusations. 
C'est  un  point  sur  lequel  je  reviendrai,  et  auauel 
se  rattachent  certaines  considérations  dans  1  in- 
térêt de  la  défense,  et  par  conséquent  dans  l'in- 
térêt de  l'accusé. 

Quant  à  présent,  il  suffit  d'exposer  que  le  jury 
n'est  pas  choisi,  que  les  jurés  sont  pris  indistinc- 
teuieut  dans  certaines  classes  désignées  par  la 
loi,  que  l'accusé  a  la  faculté  d'exercer  de  nom- 
breuses récusations,  pour  arriver  à  comprendre 
comment,  dans  une  assemblée  de  douze  per- 
sonnes, le  hasard  et  souvent  le  clioix  de  l'accusé 
ye  m'expliquerai  tout  à  l'heure  sur  cette  expres- 
sion) peut  amener  ce  résultat,  qu'au  lieu 
d'hommes  fërmes,  éminemment  fermes,  dans  des 
affaires  où  il  est  besoin  de  la  {^us  grande  fer- 
meté possible,  il  n'y  ait  cependant  que  des 
hommes  faibles,  sur  lesquels  les  preuves  les  plus 
évidentes  ne  puissent  opérer  la  conviction  que 
partagent  tous  les  auditeurs  et  la  société  en- 
tière. 

Uessieurs,  je  disais  que  la  question  était  de 
savoir  si  le  jury  avait  présenté  jusqu'à  ce  jour 
des  résultats  satisfaisants  pour  l'ordre  social. 

A  cela  on  répçnd  par  des  statistiques.  Mes- 
sieurs,  je  ne  suis  ni  auteur  ni  coopérateur  de 
l'exposé  qui  précède  ces  statistiques.  Je  veux 
bien  croire  cet  exposé  sincère,  ûdële;  je  ne  le 
mets  pas  en  doute...  {tjcctamationt  et  rires  aux 
exlrémitét.) 

Messieurs,  j'aurais  pu  me  servir  d'une  expres- 
sion plus  propre;  si  j'avais  choisi,  infaiUiblemeut 
j'aurais  évite  d'employer  une  expression  qui  a 
pu  éveiller  la  juste  susceptibilité  de  H.  le  garde 
des  sceaux  et  encourir  votre  blâme. 

Je  voulais  dire  une  seule  chose,  c'est  que 
a'ayant  pas  concouru  à  cet  exposé,  je  n'ai  pu, 
pour  ce  qui  me  concerne,  moi,  que  me  référer 
aux  tableaux  qui  suivent  l'expose.  Bh  bien  1  ce 
que  j'ai  dit  dans  le  rapport  au  nom  de  la  com- 
mission estle  relevé  exact  de  ces  tableaux.  C'est 
dans  ces  tableaux  que  j'ai  pu  constater  qu'en 
1826  il  y  avait  eu  seulement  trente-huit  acquittés 

Sarcent  accusés;  qu'en  l'an  1827  et  dans  les 
eux  années  suivantes,  il  y  avait  eu  trente-neuf 
acquittés  sur  cent  accusés;  eu  1830,  1^  propor- 
tion avait  changé,  puisque  je  trouve  dans  les 
tableaux  auxquels  j'ai  dû  m'adresser  qua- 
rante-un acquittés  sur  cent  accusés. 

M.  iMmbert.  C'est  une  erreur. 

M.  Parant,  rapporteur.  En  1831,  le  chiffre  est 
plus  élevé  ;  U  est  de  quarante-six  acquittés  pour 
cent  accuE«s. 

En  1832,  il  est  descendu  à  quarante-quatre. 

En  1833,  &  quarante-un;  et  n'oubliez  pas  que 
la  proportion  est  toujours  plus  considérable  que 
dans  les  années  antérieures.  Voilà  le  fait  que 
j'ai  voulu  faire  ressortir;  et  comme  les  tableaux 
se  subdivisent,  comme  ils  fournisseut  des  expli- 
cations tant  pour  les  attenutsà  la  propriété  que 
pour  les  attentats  aux  personnes,  c'est  encore 
dans  ces  tableaux  subdivisés  que  j'ai  puisé  les 
tiiiffres  qui  ont  passé  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre; les  sUtistiques  sont  à  la  bibliothèque,  ou 
cbacunpeuten  prendre  connaissance,  cl  seuon; 
vaincre  de  l'exactitude  du  relevé  que  jeu  ai 
bit.  Je  dois  donc  remercier  l'un  des  orateurs 


qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  d'avoir  bien 
voulu  y  accorder  quelque  conltaoce. 

Maintenant,  que  l'exposé  dont  vient  de  parler 
l'honorable  préopinant  constate  d'autres  résul- 
tats, c'est  possible  avec  d'au^  combinvisons  ; 
mais  j'ai  eu  sous  les  yeux  des  faits  posilifs,  des 
faits  bien  réels;  ce  sont  ceux  que  j'u  relevés. 

C'est  dans  ces  mêmes  tableaux  que,  recher- 
chant ce  gui  est  relatif  aux  crimes  politiques, 
j'ai  trouvé  qu'en  1832,  sur  cent  accusés,  il  y 
avait  eu  soixante- neuf  acquittés. 

Relativement  aux  délits  de  la  presse  et  autres 
délits  par  voie  de  publication,  j'ai  indiqué  les 
résultats  consignés  dans  les  statistiques;  voilà 
ce  qu'au  besoin  tous  pourrez  vérifter  par  vous- 
mêmes. 

Ëb  bien  !  Messieurs,  c'est  de  cet  étet  de  choses 
que  nous  avons  été  frappés  :  et  si  l'on  demande 
maintenant  des  faits  particuliers,  à  part  des  ob* 
servations  qui  résultent  des  états  des  statisticiues, 
je  pourrai  dire  que  je  nepui8ici,que  iene  dois  pas 
signaler  des  faits  particuliers.  N'oubliez  pas,  en 
effet,  Messieurs,  que  si  pour  nous  c'est  une  affaire 
de  conviction  que  dans  tel  ou  tel  cas  donné  il  y 
a  eu  un  acquittement  injuste,  révoltant,  nous 
ne  pouvons  cependant  pas  le  signaler,  nous  de- 
vons respecter  les  choses  jugées  :  nuiis  en  ne 
désignant  ças  les  taits,  en  nous  bornant  à  faire 
un  appel  à  vos  souvenirs,  je  dis  que  vous  aurez 
été  frappés  comme  moi-même  dans  maintes  et 
maintes  circonstances  des  acquittements  (mi 
soulevaient  l'élonnement  de  la  population.  Bh 
bien  1  ce  sont  ces  faits  qui  ont  amené  le  gouver- 
nement à  constater  qu'il  y  avait  nécessairement 
quelque  cliose  à  faire:  qu'il  fallait  porter  un  re- 
mède là  où  le  mal  était  évident  pour  tous. 

Mais  que  faut-il  faire  V  Le  gouvernement  vous 
propose  plusieurs  moyens.  Gomme  il  ne  b'agit 
maintenant  dans  la  discussion  de  l'article  1" 

3ue  de  la  question  de  majorité,  je  n'en  ai  pas 
'autre  à  traiter  pour  le  moment;  je  n'ai  qu'à 
répondre  à  l'honorable  préopinant.  Je  me  suis 
expliqué  sur  les  chiffres;  la  Chambre  pourra 
prononcer  entre  les  tableaux  que  la  commission 
a  consultés,  et  l'exposé  que  vous  a  été  foit  par 
l'honorable  M.  Isamhert.  Mais  lorsque  le  gouver- 
nement parle  de  ramener  la  majorité  au  chiffre 
de  sept  contre  cinq,  on  se  récrie  sur  Pimmense 
distance  qui  va  séparer  nos  institutions  de  celles 
de  l'Angleterre. 

Une  voix  à  gauche  :  On  n'en  a  pas  dit  un  mot. 

H.  Paraat,  rapporteur.  On  a  parlé  de  l'una- 
nimité. Messieurs,  ie  comprends  très  bien  qu'il 
Y  a  certaines  objections  sur  lesquelles  il  faut  être 
bref,  mais  cependant  il  ne  faut  pas  négliger  de 
répondre  à  des  objections  qui  peuvent  paraître 
graves  à  quelques  personnes.  Eh  bien!  jai  du 
m'expliquer,dans  le  rapport,  selon  le  vœu  de  la 
commission  sur  cette  question  d  unanimité,  tar 
enfin  on  juge  non  snulemeiit  d'après  les  sensa- 
tions qu'on  éprouve,  mais  encore  par  la  compa- 
raison de  la  législation  avec  d'autres,  soit  avec 
la  législation  antérieure  du  pays,  soit  avec  celle 
d'autres  nations.  , 

Eh  bien,  l'on  a  toujours  présenté,  comme  règle 
bonne  à  suivre,  la  législation  anglaise.  Je  dois 
donc  m'expliquer  en  peu  de  mots  sur  cette  an* 
niraité  si  vantée.  Nous  avons  dû  dire  qu  U  n  y 
avait  réellement  pas  unanimité  de  conviction, 
mais  seulement  dcclaration  unanime. 

Nous  avons  dù  cunstater  qu'après  discussion, 
il  y  avait  nécessairement  des  opinions  obligées 
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de  se  ranger  sou  la  loi  des  autres  opinions  ;  que 
c'était  sans  doute  underoirpourcenz  qui  avaient 
été  obligés  de  se  rendre  &  l'opinion  de  la  con- 
damnation de  ne  pas  révéler  qu'ils  opinaient 
pour  l'acquittement,  par  cela  seul  que  la  décla- 
ration du  juré  étant  unanime,  on  leur  ferait  le 
reproche  d'avoir  consenti  à  un  jugement,  sans 
être  convaincus  qu'il  était  juste  et  raisonnable. 

Ainsi,  l'unanimité  vous  ne  la  trouvez  pas  en 
réalité.  Tous  les  hommes  qui  connaissent  l'orga- 
nisation du  jury  en  Angleterre  peuvent  dire  si 
l'unanimité  offre  toutes  les  garanties  que  l'on 
suppose.  Mais  n'oublions  pas  une  chose  qui  ne  se 
pratique  pas  en  France,  c'est  que  dans  la  déci- 
sion au  jury,  en  Angleterre,  le  grand  juge  exerce 
la  plus  haute  influence. 

Or  nous  voulons,  et  avec  raison,  que  la  déci- 
sion du  jury  ne  soit  que  l'expresEion  de  sa  seule 
conviction  exempte  de  toute  influence  étrangère. 
De  1&  toutes  les  précautions  que  la  loi  prend 

Bour  empêcher  le  contact  du  jury  avec  le  pu- 
lic,  avec  les  perBooaes  susceptibles  de  l'influen- 
cer. De  I&  Tient  aussi  que  le  président  des  cours 
d'assises,  qui  est  oblige  de  faire  le  résumé,  doit 
le  présenter  d'une  manière  impartiale.  11  doit 
faire  ressortir  les  cbarces  qui  pèsent  sur  l'ac- 
cusé et  les  raisons  qui  viennent  &  sa  décharge  :  il 
ne  lui  est  pas  permis  d'exercer  une  influence  sur 
le  jury;  son  opinion  ne  doit  se  manifester  d'au- 
cune manière.  Voilà  un  avantage  que  nous  pou- 
vons revendiquer  sur  fa  législation  anglaise.  Bt 
si  l'on  me  demande,  comme  on  l'a  fait  dans  la 
discussion  générale,  où  j'ai  vu  que  l'unanimité 
ne  se  forme  que  parce  que  la  minorité  est  obli- 
gée de  se  rendre  devant  la  majorité  ;  si  l'on  me 
demande  où  j'ai  trouvé  que  le  grand- juge  exer- 
çait une  grande  influence  sur  le  jury,  en  Angle- 
terre, je  renverrai  à  tous  les  livres  écrits  sur 
cette  matière^,  àtous  les  magistrats  qui  ont  traité 
le  droit  criminel. 

Voilà  donc  pour  nous  un  avantage,  c'est  que 
lorsque  votre  jury  rend  nne  décision,  c'est  i'ex- 
pression  d'une  majorité  réelle,  d'une  majorité 
qui  ne  peut  être  contestée,  puisque  son  chiffre 
est  toujours  constant. 

En  parcourant  la  législation  antérieure  de 
notre  pays,  on  s'est  attaché  à  la  loi  de  1791, 
dont  les  dispositions  ont  été  reproduites  dans  le 
Gode  du  3  brumaire  an  IV. 

Vous  savez  que  par  cette  loi  c'est  une  majorité 
de  dix  voix  qui  était  voulue  pour  la  condamna- 
tion. J'ai  dû  dire,  parce  que  c'est  une  vérité, 
qu'il  y  avait  eu  des  acquittements  scandaleux; 
et  un  fort  habile  magistrat  est  allé  jusqu'à  dire, 
après  l'expérience  faite,  et  c'est  un  partisan  de 
l'unanimité,  que  la  loi  était  telle  que  les  malfai- 
teurs auraient  dù  la  faire  s'ils  avaient  concouru 
à  la  loi. 

Voilà  ce  qui  a  été  écrit  à  l'époque  où  l'on  con- 
naissait bien  les  faits. 

C'est  donc  avec  raison  que  nous  avons  dù  dire 
que  l'expérience  avait  été  nineste. 

Pour  prouver  que  la  loi  de  1791,  loin  de  don- 
ner lieu  à  des  acquittements,  avait  au  contraire 
favorisé  de  nombreuses,  condamnations,  on  nous 
a  opposé  les  jugements  prononcés,  sous  le  ré- 

Sime  de  la  terreur.  C'est  là  un  triste  épisode 
ans  notre  histoire.  Mais  ne  l'oublions  pas,  ce 
n'est  point  la  loi  de  1791  qui  s'est  exécutée  à 
l'époque  où  il  existait  des  triounaux  révolution- 
naires. Il  n'y  avait  plus  alors  que  l'apparence 
îiiriiics  jiMlici.iircs.  C'est  .«uiilcnient  après 
que  les  Iriluiiiaiix  révoltitioiiiutires  eurent  dis- 
paru dans  le  sang,  que  la  loi  de  1791  a  repris 


son  empire.  On  a  pu  juger  alors  éb  ses  effets; 
ils  sont  tels  que  je  l'ai  dît. 

Ne  vantons  donc  pas  un  régime  jugé  aussi 
funeste  pour  la  société,  aussi  avantageux  aux 
criminels,  et  qu'on  a  été  obligé  de  modifier  eo 
l'an  V.  Bn  l'an  V,  a-!-on  dit.c'était  une  époque  de 
révolution  ;  il  y  eut  une  loi  de  proscription  rendue 


où  le  législateur  voulait  aussi  que,  dans  le  cas 
où,  après  vingt-quatre  heures,  il  n'y  aurait  pas 
de  résultat,  le  jury  décidât  à  la  majorité  de  sept 
contre  cinq. 

Sans  doute  si  cette  loi  avait  été  jugée  autioa- 
tionale,  il  aurait  fallu  s'empresser  de  la  réfor- 
mer, et  on  l'aurait  fait  dès  que  nous  aurions  eu 
des  temps  plus  calmes  :  mais  il  n'en  a  pas  été 
ainsi,  car  la  loi  de  l'an  Y  s'est  exécutée  jusqu'au 
moment  où  le  Code  d'instruction  criminelle  de 
1808  a  été  mis  en  vigueur. 

Ainsi,  nous  avons  eu  nne  loi,  non  pas  seule- 
ment temporaire,  mais  permanente,  autant  dn 
moins  que  peuvent  être  permanentes  les  institU' 
tions  humaines.  Cette  loi  a  été  éprouvée  i  soa 
tour,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  du  en  parler,  et 
que  la  commission  s'en  est  occupée.  Quelles  ea 
ont  été  les  conséquences?  Les  conséquences, 
elles  se  trouvent  signalées  par  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière.  Ils  nous  appren- 
nent que  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas.  et 
la  même  chose  se  passerait  encore  aujourd'hui 
il  y  avait  des  déclarations  unanimes  ;  mais  aussi, 

a ne  dans  les  affaires  les  plus  (graves,  la  majorité 
e  sept  voix  contre  cinq  avait  fait  la  décision. 
Cette  phase  de  notre  législation,  j'ai  dù  la  si- 

fnaler,  puisque,  dans  un  temps  qui  n'est  pas 
loigné,  nous  retrouvons  cette  majorité  que  veut 
auiourd'bui  le  gouvernement  pour  décider  des 
affaires  criminelles.  Dans  le  nombre  des  affaires 
importantes  qui  ont  été  ainsi  décidées  à  la  ma- 
jorité de  sept  contre  cinq,  nous  trouvons  préci- 


c'est  à  la  majorité  simple  que  l'idfaire  a  été  dé- 
cidée. Les  citations  du  même  genre  pourraient 
être  multipliées. 

Est  venue  la  discussion  du  comité  d'instruction 
criminelle;  j'ifjnore  ai  l'opinion  personnelle  de 
l'empereur  était  contre  le  jury,  c'est  un  fait  sur 
lequel  je  m'en  rapporte  à  l'assertion  de  noue 
honorable  collègue;  mais  ce  que  je  sais  bien, 
c'est  que  le  Conseil  d'état  n'était  pas  unanime 
contre  ou  pour  l'opinion  de  l'empereur,  il  ï 
avait  division  ;  on  s'est  accordé,  après  une  dis- 
cussion solennelle  sur  le  chiffre  de  la  majorité, 
il  était  précisément  de  7  contre  5.  Ëh  bien,  c'est 
l'empereur,  si  opposé  au  jury,  qui,  rencontraot 


quelques  scrupules,  a  provoqué  la  mesure  qui  a 
passédans  le  Gode  d'instruction  criminelle  ;  c'est 
sur  sa  proposition  expresse  qu'on  a  adopté  l'ar- 
ticle 3ôl,  aux  termes  duquel  la  cour  devait  dé- 
libérer. 

Ainsi,  si  vous  voulez  bien  ne  pas  perdre  de 
vue  que  quand  la  cour  d'assises  était  appelée  à 
délibérer,  la  majorité  de  cette  cour,  qui  se  réu- 
nissait à  la  majorité  du  jury,  pouvait  en  détliii- 
tive  n'être  que  d'une  seule  voix,  vous  arriverei 
à  ce  résultat  que  plus  d'une  condamnation  a  <lé- 
pendu  d'un  î^eul  suffrage. 

lîn  effet,  dans  cette  hypothèse,  nous  n'aviri- 
pas  à  faire  état  de  la  décision  du  jury,  car  la 
cour  et  le  jury  en  se  réunissaient  pû  pour  déli- 
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bénr  en  comman;  la  délibération  du  jury  ne 
prodoiBBit  aucun  eflét;  il  follait  décider  U  où  il 
n'y  arait  encore  rien  de  résolu.  C'est  donc  la 
cour  qui  décidait  seule,  et  c'était  souvent  à  la 
maionté  d'une  voix,  trois  contre  deux.  Voilà  la 
seule  garantie  dont  les  accusés  aient  joui  pen- 
dant longtemps.  Tel  était  l'état  de  choses  jus- 
qu'en 1831. 

Vous  voyez  que  si  l'on  veut  remonter  à  la  lé- 
gislation antérieure,  loin  de  trouver  des  preuves 
contre  la  proposition  du  gouvernement,  on  en 
trouve  en  sa  faveur. 

Mais  ici  se  présentent  de  plus  gravés  objec- 
tions. On  dit  que  la  majorité  de  snpt  ne  peut 
offrir  une  certitude  suftisaote. 

Messieurs,  j'expliquais,  il  y  a  peu  d'instants, 
que  l'accusé  avait  la  faculté  d'exercer  un  grand 
nombre  de  récusations. 

Vm  voix  à  droiiê  :  Et  le  procureur  général 

aussi. 

M.  Parant,  rapporteur .  Vous  avez  raison,  j'al- 
lais le  dire^  le  procureur  général  a  aussi  la  fa- 
culté d'en  exercer.  Hais  n'oubliez  pas  la  mesure 
avec  laquelle  le  ministère  public  use  de  ce  droit 
de  récusation.  {Vives  dénégations  à  gauche.) 

Messieurs,  il  y  a  parmi  vous  beaucoup  de 
jurés,  vous  pouvez  donc  savoir  par  expérience 
que  la  plupart  des  récusations  se  font  sur  la  de- 
mande des  jurés  qui  souvent  ont  des  affres. 

Voix  au  centre  :  Oui,  c'est  vrai. 

Voix  aux  exlrémitit  :  Hais  c'est  une  erreur. 

M.  fiayet-DeafoiilsJaM.  En  matière  poli- 
tique, BOUS  la  Restauration»  on  en  a  usé  jusqu'à 
l'abus.  C'est  positif.  {Bruits  diuers.) 

M.  Parut,  rapporteur.  Vous  comprenez.  Mes- 
sieurs, la  discrétion  avec  laquelle  fe  ministère 
public  doit  user  de  ce  droit  de  récusation;  car, 
enfin,  tous  les  jours,  à  partir  du  commencement 
de  la  session,  il  se  trouve  en'présence  des  mêmes 
jurés  ;  eh  bien,  il  y  a  un  intérêt  social  qui  lui 
commande  de  ne  pas  les  indisposer  contre  sa 
personne.  Assurément  les  jurés  qui  auraient  été 
récusés  ne  siégeraient  pas  dans  une  affaire,  à 
l'égard  du  ministère  public,  avec  toute 


l'impar- 
tialité qui  convient  aux  jurés.  Quaut  aux  ac- 
cusés, nous  savons  par  expérience  que  les  récu- 
sations sont  nombreuses,  fréquentes  ;  ce  n'est 
pas  une  observation  faite  dans  l'espace  de  quel- 
ques années,  c'est  une  observatioo  faite  dans 
tous  les  temps,  depuis  que  le  jury  existe.  En 
effet,  on  a  dit  souvent  que  le  nombre  des  récu- 
sations était  tel,  que  quand  les  jurés  suspects  à 
l'accusé  avaient  été  récusés,  on  pouvait  dire  que 
le  jury  était  choisi  presque  entièrement  par  iW 
cusé.  Voilà,  certes,  pour  lui  une  immense  ga- 
rantie; et  lorsque  des  douze  jurés  qu'il  a  ac- 
ceptés, sept  viennent  à  se  prononcer  contre  lui, 
il  est  bien  permis  d'avoir  foi  en  leur  décision. 

Nous  avons  dû  dire  qu'entre  la  décision  de 
ceux  qui  condamnent  et  la  décision  de  ceux  qui 
acquittent,  il  y  a  une  grande  différence.  On  a 
répondu  qu'entre  deux  affirmations,  la  plus  fa- 
vorable (levait  prévaloir.  Je  le  comprends  lors- 
qu'il s'agit  d*un  partage  entre  les  lurés;  mais 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  aun  partage,  lorsqu'il  y  a 
d'un  cûté  cinq  voix  et  de  l'autre  sept,  ne  perdez 
pas  de  vue  que  ceux  qui  ont  déclaré  la  culpabi- 
lité ne  sont  arrivés  à  ce  résultat  que  parce 
qu'ils  avaient  une  conviction  entière,  tandis 
(juc  parmi  les  autres  il  peut  arriver  que  quel- 
ques nos  se  prononcent  pour  la  non-culpabililé, 
par  cela  seul  que  leur  conviction  n'est  pas  en- 
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tiëre.  Dans  toutes  les  affiiires  les  convictions  ne 
sont  pas  les  mêmes;  et  quand  je  vois  douze 
hommes  parmi  lesquels  sept  affirment  et  cinq 
déclarent  n'être  pas  convaincus,  certes  je  don- 
nerai toujours  ta  préférence  &  ceux  dont  la  con- 
viction est  entière. 

Voilà  les  raisons  qui  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  voter  en  foveur  du  projet  de  loi  ;  et 
en  son  nom  je  persiste  pour  Tadoption  de  l'ar- 
ticle 

On  nous  a  dit  encore  qu'il  fallait  prendre 
garde  de  trop  nous  hâter;  qu'il  fallait  faire  un 
appel  au  temps. 

Deouiscinq  ans  nous  avons  fait  bien  des  lois; 
il  a  fallu  l'émeute  pour  vous  déterminer  à  faire 
une  loi  contre  l'émeute. 

Un  parti  voulait  trouver  des  auxiliaires  parmi 
les  étrangers  réfugiés  en  France,  il  a  fallu  une 
loi  sur  les  réfùgiés. 

Vous  avez  eu  les  associations;  on  pouvait  en 
prévoir  les  dangers;  il  a  fallu  cependant  que 
les  périls  devinssent  tellement  imminents  qu'il 
n'y  avait  plus  à  attendre,  et  la  loi  a  été  poitée. 

Si  vous  n^aviez  pas  adopté  ces  lois,  si  vous  ne 
vous  étiez  pas  hfttés  d'ouvrir  les  yeux,  vous  savex 
quel  abîme  était  ouvert  sous  vos  pas;  vous 
1  avez  fermé.  Mais  il  faut  accomplir  votre  œuvre, 
et  donner  plus  de  sécurité  à  la  société.  Il  vous 
reste  à  assurer  l'exécution  de  vos  précédentes 
lois;  mais  vous  ne  le  pouvez  qu'en  adoptant 
celle  qui  vous  est  proposée.  {Très  bien!  très  bieni  ) 

M.  Ar«|^.  Messieurs,  la  question  sur  laquelle 
vous  êtes  appelés  à  délibérer  est  une  question 
de  calcul  ;  elle  peut  être  examinée'iusque  dans 
ses  dernières  ramincations,  et  réduite  à  des 
chiffres. 

Ces  chiffres  n'ont  pas  été  cités  dans  la  discus- 
sion, je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  vous  les  pré- 
senter. Vous  penserez  avec  moi,  je  l'espère,  que 
dans  le  pays  qui  seul  a  libéralement  établi  dans 
son  enseignement  des  cours  d'arithmétique  so- 
ciale, il  ne  faut  pas  laisser  articuler  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  députés  des  erreurs  graves, 
palpables  comme  celles  que  je  rencontre  dans 
le  rapport  de  la  commission. 

Je  vois  dans  ce  rapport  un  passage  où  il  s'agit 
de  comparer  les  jugements  rendus  à  la  majorité 
de  7  contre  5.  et  les  jugements  obtenus  à  la  ma- 
jorité de  10  contre  2.  Voici  quelles  sont  les  pro- 
pres expressions  de  M.  Parant: 

«  A-t-on  signalé  beaucoup  d'abus?  Avons-nous 
entendu  dire  qu'il  y  ait  eu  plus  d'innocents  in- 
justement frappés  qu'à  l'époque  où  il  fallait  dix 
voix  pour  la  condamnation?  » 

Je  demanderai  d'abord  ce  que  U.  le  rapporteur 
a  voulu  exprimer  par  ces  mots  :  Avont-nout  en- 
tendu dir»?  Et  par  quelle  voie  le  public  peut-il 
reconnaître  si  un  jugement  prononcé  par  un 
tribunal  est  bon  ou  mauvais  ?  Quels  sont  les 
moyens  de  révision  qu'il  a  à  sa  disposition?  Va- 
t-il  dans  les  bagnes?  Peut-il  descendre  dans  la 
conscience  des  condamnés  ?  Peut-il  savoir  s'ils 
sont  ou  ne  sont  pas  coupables?  Avons^nous  en- 
tendu  dire^  est  une  expression  qui,  évidemment, 
n'a  aucune  valeur. 

Mais  je  dis  plus  :  je  dis  qu'il  y  a  dans  l'asser- 
tion de  M.  le  rapporteur  une  erreurarithmétique 
flagrante.  Gomment  ?  Les  jugements  des  hommes 
ne  sont,  vous  le  reconnaissez,  que  des  probabi- 
lités, et  vous  croyez,  vous  affirmez  à  cette  tri- 
bune, qu'il  n'y  a  pas  eu  plus  de  jugements  erro- 
nés à  la  majorité  de  sept  contre  cinq,  qu  à  celle 
de  dix  contre  deux  1  Gela  est  contraire,  évidcm- 
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ment  contraire  aux  règles  les  plus  ordinaires  dn 

calcul  I 

Voix  à  gauche:  Et  du  bon  sens  1 

M.  Armg:  11  est  évident  qu'à  la  majorité  de 
dix  voix  contre  deux,  un  jugement  eet  plus  cer- 
tain qu'à  celte  de  sept  contre  cinq.  {Agitation  au 
centre.) 

Vous  le  voyez.  M.  le  rapporteur  s'est  mis  en 
contradiction  avec  les  règles  les  plus  ordinaires, 
les  plus  cerlaines  de  l'anthmétique. 

H.  Parut,  rapporfflur.  Ce  n'est  pas  là  rapplî- 

cation. 

M.  Ara^.  Dans  un  autre  passage,  M.  le  rap- 
porteur a  traité  la  question  de  l'adjonction  des 
magistrats  ;  il  a  dit  qu'il  n'y  voyait  aucun  béné- 
fice pour  l'accusé.  M.  Parant  a  eu  même  Tatten- 
tioQ,  dont  je  le  remercie,  de  donner  k  son  opi- 
nion une  force  mathématique;  mais  malgré 
l'exactitude  de  la  proportion  consignée  dans  une 
note,  la  conséquence  qu'il  en  a  tirée  est  complè- 
tement erronée. 

La  certitude  des  jugements  quand  le«  voix  se 
partagent  dans  une  pro[>ortion  donnée  augmente 
avec  le  nombre  total  des  votants.  Ainsi,  un  ju- 

Îement  prononcé  par  300  jurésà  200  voix  contre 
00,  ofltirait  beaucoup  plus  de  garanties  qu'un 
jugement  prononcé  par  trois  juges  à  la  majo- 
rité de  deux  contre  un.  {Signet  de  dénégation  au 
centre.) 

Les  principes  les  plus  ordinaires  du  calcul 
sont  tout  à  fait  en  opposition...  {Interruption.) 

Messieurs,  l'arithmétique  a  des  principes  in- 
flexibles ;  elle  conduit  aux  résultats  que  je  Viens 
d'énoncer; 'vos  dénégations  ne  sauraient  les 
ébranler. 

J'ai  vu  avec  un  profond  regret  que  l'unanimité 
du  jury  anglais  ait  été  traitée  ici  avec  un  dé- 
dain qu'elle  ne  mérite  pas;  c'est  sous  l'empire 
de  cette  unanimité  que  vous  voyez  dans  un  pays 
éminemment  prospère  les  libertés  des  citoyens 
et  leurs  fortunes  complètement  garanties.  J'es- 
père que  dans  des  temps  pins  heureux  il  nous 
sera  possible,  à  nous  aussi,  de  jouir  de  ce  grand 
bienfait:  puissent,  au  jour  delà  discussion,  les 
discours  que  vous  venez  d'entendre  n'avoir 
laissé  dans  les  esprits  que  des  traces  Itères!  11 
y  a,  Messieurs,  dans  la  loi  anglaise  un  principe 
précieux  dont  il  n'a  été  fait  jusqu'ici  aucune 
mention,  et  sur  lequel  j'arrêterai  votre  attention 
un  moment.  S'il  était  possible  de  connaître  la 
valeur  intellectuelle  et  morale  des  différents  ju- 
rés, n'est-it  pas  vrai  que  dans  quelques  circous- 
tances  vous  vous  détermineriez  plutôt  par  l'avis 
de  la  minorité  que  par  celui  de  la  majorité; 
assurément  vous  pèseriez  les  suffrages  plutôt 
que  vous  ne  les  compteriez.  Bti  bienï  c'est  en 
quelque  sorte  une  manière  de  les  peser  que  cette 
unanimité  exigée  par  le  jury  anglais:  les  con- 
victions légères,  les  quasi-couTtctions  diapa- 
raissent,  s'effocent,  s'évanouissent  devant  les 
convictions  profondes  ;  c'est  là  ce  que,  dans  sa 
haute  sagesse,  le  législateur  a  voulu;  c'est  par 
là,  et  par  là  principalement,  que  le  jury  anglais 
donne  de  si  excellents  résultats. 

Si  l'unanimité  du  jury  eût  été  exigée  au  temps 
déplorable  de  la  terreur,  elle  aurait  sauvé  la 
France  de  la  honte  qu'elle  a  subie,  devoir  mon- 
ter à  l'échafaud  ses  plus  illustres,  ses  plus  ver- 
tueux citoyens,  de  voir  périr  sous  la  main  du 
bourreau  les  Malesherbes,  les  Bailly  et  les  La- 
voisier.  J'ai  appris,  en  effet,  avec  une  vive  sa- 
lisl'acLion,  que  les  jugements  prononcés,  même 
par  le  tribunal  révolution nutre,  n'étaient  pas 


unanimes;  que  même  dans  ce  tribunal  de  sang 
il  s'est  trouvé  des  hommes  de  cceur  et  de  coa&- 
cience  qui  n'ont  pas  fléchi  sous  les  plas 
effrayantes  menaces. 

J'arrive  maintenant  aux  rfeultats  numériques 
que  j'ai  annoncés  en  commençant 

Les  sciences  mathématiques  se  sont  eoricbies 
d'une  branche  de  calcul  importante,  et  doot  les 
anciens  n'avaient  pas  connaissance.  Gréée  pres- 
que en  même  temps  par  l'un  des  plus  illustres 
magistrats  qui  aient  honoré  le  parlement  de 
Toulouse,  Fermât,  et  par  l'un  des  plus  grands 
écrivains  du  monde  entier,  Pascal,  elle  a  reçu 
depuis  quel(^ues  années  d'immenses  développe- 
ments, et  aujourd'hui  elle  est  devenue  aussi  cer- 
taine que  les  autres  parties  des  mathématiques. 
Bh  bien!  Messieurs,  ce  nouveau  calcul,  ce  calcul 
det  probabilités  permet  d'apprécier  qu'elles 
chances  d'erreur  vous  courrez  dans  chacune  de^ 
combinaisons  qui  tout  à  l'heure  ont  été  discu- 
tées à  cette  tribune  ;  et  je  le  répète,  quand  il  ; 
a  certitude  dans  les  éléments  que  l'analyste  em- 
prunte à  l'expérience,  il  est.possibje,  il  est  fa- 
cile d'arriver  à  des  résultats  incontMtabl«. 

Si  je  connaissais  te  rappoit  exact  desjiifte- 
ments  rendus  à  l'unanimité  an  nombre  total  des 
jugements,  il  me  serait  fàcile  de  déterminer  la 
probabilité  qu'un  juré  rencontrera  la  vérité  ou 
l'erreur.  Hais  vous  pourriez  contester  un  résultat 
fondé  sur  un  trop  petit  nombre  de  faits.  Btibieul 
le  calcul  dont  j'ai  parlé  peut  être  exécuté  sans 
passer  même  par  ces  données  expérimentales, 
lîn  effet,  si  la  probabilité  qu'un  juré  pris  indivi- 
duellement se  trompe  était  précisément  égale  à 
la  probabilité  qu'il  ne  se  trompe  pas,  il  est  évi- 
dent que  le  vote  du  jury  n'aurait  absolumeut 
aucune  valeur;  autant  vaudrait  mettre  deux 
bulletins  dans  l'urne,  l'un  avec  le  mot  coupable, 
l'autre  avec  les  mots  non  coupable,  et  en  tirer  un 
au  hasard.  (Bruyante  dénégation  au  centre.)  Oui, 
Messieurs,  j'insiste  malgré  vos  dénégations,  et 
je  le  répète,  si  la  probabilité  qu'un  juré  se 
trompe  est  égaie  à  la  prohràilité  contraire,  le 
jury  doit  èUe  assimilé  au  sort  (Son!  non!)  Vous 
n'ébranlerez  paB  ma  conviction,  Hessieursl  ce 
que  je  viens  de  dire  est  d'une  vérité  incontes- 
table. 

Supposons  un  moment  que  la  probabilité  de 
l'erreur  fût  plus  grande  que  la  probabilité  de  la 
vérité;  que  tes  chances  pour  qu  un  juré  se  trom- 
pât surpassent  les  chances  contraires;  alors  la 
réunion  d'un  jury  ne  pourrait  avoir  qu'un  but: 
on  le  consulterait  afin  de  faire  le  contraire  de 
ce  qu'il  aurait  décidé. 

Ainsi  nous  devons  nous  placer  dans  cette  hj- 
pothëse,  que  l'erreur  dans  l'esprit  de  chaque 
juré  est  moins  probable  que  la  vérité.  Sans  cela 
l'institution  du  jury  n'aurait  pas  le  sens  com- 
mun. D'autre  part,  vous  ne  pouvez  pas  admettre 
qu'il  y  ait  certitude  que  les  jurés  trouvent  né- 
cessairement la  vérité  puisque  dans  un  ^rand 
nombre  de  jugements  Us  ne  sont  pas  unanimes. 
Je  serai  donc  dans  des  conditions  expérimentales 
contre  lesquelles  il  ne  peut  s'élever  de  difficultés, 
en  admettant  que  la  chance  que  le  juré  ne  se 
trompe  pas  est  supérieure  à  la  chance  qu'il  se 
trompe,  et  qu'il  n'y  a  point  de  certiluae  qu'il 
arrive  à  la  vérité.  Bh  bien!  Messieurs,  partei  de 
ces  données;  que  trouvez-vous  contre  la  proba- 
bilité d'un  jugement  à  la  majorité  de  Sept  contre 
cinq?  Vous  allez  sans  doute  être  effrayés  du  ré- 
sultat: vous  trouvez  que  la  probabilité  de  l'er- 
reur est  d'environ  un  sur  quatre.  {OM  ok!  itira 
à  gauche.)  Oui,  Messieurs,  c^est  comme  cela;  l's- 
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rithmétique  le  veot  ainsi  :  c'est  un  sur  quatre, 
je  n'ea  puis  rien  rabattre.  11  se  présente  souvent 
dans  les  mathénutiques  des  conséquences  qui 
au  premier  coup  d'oeil  révoltent  l'imagination. 
{youvelie  interruption.) 

La  conclusion  que  je  dois  tirer  de  ces  longues 
interruption,  c'est  qu'il  faudrait  prier  M.  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  de  multiplier 
les  cours  d'arithmétique  sociale.  {Riret  nouveaux 
à  gaaeke.) 

Je  ne  proclame  pas  ces  résultats  à  la  légère, 
veuillez  m'en  croire;  j'ai  pour  moi  l'autorité  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  étudié  la  question  ; 
je  citerai,  par  exemple,  Gondorcet  et  Laplace.  Eux 
aussi  trouvent  qu'a  la  majorité  de  sept  contre 
cinq  la  possibilité  que  le  jury  se  trompe  est  d'un 
sur  quatre.  Je  reconnais,  car  je  ne  veux  rien 
exagérer,  que  la  possibilité  del  erreur  est  tantôt 
en  taveur  de  l'accusé,  tantdt  contre  lui.  Je  ré- 
duirai donc  à  moitié  le  résultat,  s'il  s'agit  seu- 
lement d'examiner  la  position  de  raccuae. 

Bt  je  dirai  que  sur  un  ^rand  nombre  de  juge- 
menu,  rendus  à  la  majorité  de  sept  contre  cinq, 
le  huitième  est  entaché  d'erreur;  que  sur  huit 
accusés  qui  montent  à  l'échafaud,  il  ï  en  a, 
terme  moyen,  un  d'innocent.  {Vivet  dinégatioiu 
au  centre.  Longue  agitation.) 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  que  fournit 
le  calcul,  en  partant  des  données  de  la  question. 
(youvelle  agitation...  Vorateur  est  interrompu.... 
De$  convenatioM  pcrticulières  s'établissent  sur  tous 
tes  bancs.) 

Cette  interruption,  Messieurs,  ne  m'étonne  pas. 
fai  été  souvent  juré;  j'en  ai  rempli  les  fonctions 
avec  conscience,  avec  fermeté,  avec  honneur, 
mais  sans  assez  réfléchir  à  la  gravité  du  droit 
que  la  loi  me  conférait.  Appelé  aujourd'hui  par 
le  projet  qui  vous  est  soumis  k  donner  un  vote 
favorable  on  contraire,  j'ai  examiné  la  question 
sous  toutes  ses  faces;  et  c'est  en  suivant  des  rè- 
^es  tout  aussi  certaines  que  celles  de  l'arithmé- 
tique vulgaire,  que  j'ai  obtenu  le  résultat  qui 
voua  a  effrayés  comme  U  m*avalt  ^rayé  moi- 
même. 

Voix  nombreuies  :  Nous  n'avons  pas  été  effrayés 
du  tout. 

{M.  JoUioet  parle  au  mUieu  du  bruit.) 

M.  Ara^o.  Je  suis  désolé  en  vérité,  que  H.  Jol- 
livet  parle  au  milieu  du  bruit.  Si  les  objections 
qu'il  m'adresse  avaient  quelque  valeur,  je  serais 
charmé  d'y  répondre. 

Je  continue,  et  je  dis  que  dans  la  nULjorité  de 
huit  contre  quatre  que  le  ministère  veut  nous 
enlever,  qu'il  trouve  trop  large,  trop  libérale 
la  probabilité  qu'on  se  trompe  est  de  un  sur  huit. 
Ici,  comme  tout  à  l'heure,  il  faut  réduire  ce  ré- 
sultat du  calcul  demoitiéou  à  un  seizième,  quand 
on  ne  veut  considérer  que  les  chances  défavo- 
rables à  l'accusé.  Ainsi  lorsque,  avec  cette  ma- 
jorité, vous  attachez  des  maltieureux  au  poteau 
de  l'infamie,  il  y  a,  terme  moyen,  un  innocent 
sur  Beize. {Nouveueinterruption.Xongue  agitation.) 

Supposez  maintenant  que  nous  fassions  aux 
lumières  des  jurés,  à  leur  discernement,  une 
part  plus  grande,  lorsqu'il  s'agira  de  condamna- 
tions à  mort  ou  aux  fers;  réduisons  au  tiers,  au 

Ïuart  des  évaluations  qui  précèdent,  le  nombre 
es  jugements  erronés,  et  je  vous  demande  si 
vous  croyez  qu'au  temps  où  nous  vivons  la  so- 
ciété ne  puisse  exister  qu'au  prix  de  pareils  sa- 
crifices, de  si  cruelles  immolations. 

H.  Mailicr  de  Mais  ce  n'est  pas 

celai 
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M.  Arac*.  H.  Uadier  de  Hon^au  doit  bien  con- 
cevoir qu^n  pareille  matière,  une  dénégation  de 
sa  part,  pure  et  simple,  ne  fait  absolument  rien 
sur  mot.  C'est  comme  s'il  me  disait  que  la  paral- 
laxe du  soleil  n'est  pas  de  S^Q. 

La  tribune  d'ailleurs  lui  est  ouverte,  et  rien 
ne  Tempôche  d'y  venir  opposer  ses  chiffres  aux 
miens....  (Bruits  divers.) 

Tout  à  l'heure  il  était  question  des  décisions 
unanimes.  J'en  ai  cherche  la  probabilité,  car  ces 
décisions  elles-mêmes  n'équivalent  pas  à  la  cer- 
titude. Eh  bien,  le  résultat  du  calcul  et  d'un 
huit-millième.  Dans  le  jury  français  actuel,  dans 
celui  dont  on  veut  nous  dépouiller,  veuillez 
vous  le  rappeler,  il  y  a  une  chance  d'erreur  sur 
huit 

Messieurs,  notre  susceptibilité  s'exalte,  nos 
sentiments  patriotiques  sont  profondément  bles- 
sés, lorsque  nos  ministres  concluent  avec  les 
puissances  étrangères  des  traités  commerciaux 

?[ui  nous  placent  au-dessous  des  nations  les  plus 
avorisées.  Eh  bien,  Je  vois  avec  douleur  que 
dans  le  contrat  qu'on  nous  propose,  et  par  lequel 
nous  allons  stipuler  sur  la  liberté,  l'honneur  et 
la  vie  de  nos  concitoyens,  nous  restcnrons  à  une 
énorme  distance  de  la  nation  anglaise. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 
(Marques  nombreuses  ^adhésion  aux  extrémités.) 

M.  ReMuard.  Messieurs....  (  Aux  voix.'  aux 

voix.') 

Voix  nombreuses  :  Parlez  I  parlez  ! 

H.  ReBMiard.  Je  sais  aux  ordres  de  la  Cham- 
bre. Si  la  Chambre  trouve  que  la  discussion  est 
complète...  (Parlez!  parlez!) 

Messieurs,  l'intention  qui  a  dicté  le  projet  de 
toi  est  de  raffermir  l'ordre  social,  et  de  procurer 
une  bonne  et  sincère  justice... 

H.  Tribwt.  Répondez  donc  aux  calculs  1 
(Bruits  divers.) 

H.  le  Prëftideat.  U  a  été  libre  à  M.  Arago 
d'envisager  la  question^  même  morale,  sous  le 
rapport  matériel  des  chiffres;  mais  il  est  permis 
à  H.  Renouant  d'examiner  la  même  question 
sous  un  autre  point  de  vue. 

M.  Reneoard.  Je  dirai  d'ailleurs  &  M.  Tribert 
que  je  compte,  dans  cette  discussion,  montrer 
qu'on  l'a  matérialisée  par  des  calculs  que  lasaine 
raison  ne  saurait  admettre.  Mais  je  demande  & 
dire  quelques  mots  à  H.  Isambert,  avant  de  ré- 
pondre &  M.  Arago.  (Parlez  !  parlêz.') 

J'ai  dit  et  je  répète  que  c'est  pour  le  raffermis- 
sement de  l'ordre  social,  et  pour  rendre  une 
bonne  justice,  c'est-à-dire  une  justice  sincère, 
que  le  projet  de  loi  a  été  présenté. 

L'argument  principal  qui  a  été  invoqné  contre  le 
projet,  c'est  que,  telle  qu  elle  est,  la  justice  estbien 
rendue  et  que  l'on  n'a  jias  besoin  de  changer  ta 
loi  pour  que  la  société  soitsunisamnient  garantie. 
Sur  ce  point  M.  Isambert  a  cité  plusieurs  passages 
des  statistiques  criminelles  qui  ont  été  publiées 
par  l'administration  du  ministère  de  la  justice. 
Il  est  très  vrai  qu'il  résulte  de  ce  document  que 
l'ordre  social  s'est  raffermi  depuis  1830;  que  la 
justice  a  fait  des  progrès;  que  ces  progrès  se 
manifestent  par  une  meilleure  proportion  entre 
les  accusations  et  les  acquittements  ;  car  la  per- 
fection de  la  justice  criminelle,  c'est  de  ne  ja- 
mais accuser  un  innocent,  et  de  ne  jamais  ac- 
quitter un  coupable. 

Le  progrès  de  la  jurisprudence,  c'est-à-dire  de 
la  manière  dont  la  justice  est  administrée,  tien- 
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à  deux  causes  principales.  Je  ne  parle  point  de 
ia  cann  générale,  qui  résulte  des  habitudes  gé- 
nérales de  la  société;  je  m'arrête  seulement  aux 
lois  que  nous  avons  faites,  et  je  dis  que  je  re- 
mercie mon  honorable  collègue  de  m'avoir  fourDi 
l'occasion  de  dire  que  nous  avons  fait  de  réels, 
de  sérieux  progrès  depuis  1830,  et  que  Tamélio- 
ration  de  la  Justice  tient  en  partie  aux  lois  que 
nous  avons  faites. 

Voix  à  gauckê  :  Pourquoi  donc  les  changer? 

H.  ReMoard.  Je  répondrai  à  cela  aussi,  si 
vous  voulez  me  le  permettre. 

M.  Isambert  a  paru  attribuer  à  la  loi  du  4  mars 
1831  l'amélioration  qui  a  été  justement  relevée  ; 
et  moi,  je  l'aUribuerai  surtout  à  la  loi  du 
28  avril  1832,  à  la  toi  qui  a  notablement  amé- 
lioré notre  Code  pénal,  qui  en  a  fait  la  première 
des  lois  pénales  qui  régissent  les  peuples  civi- 
lisés. Je  disque  les  améliorations  produites  dans 
la  loi  de  18^2  ont  eu  pour  objet,  d'une  part,  de 
roidre  plus  sûres  les  décisions  de  la  justice,  et, 
de  l'autre,  d'introduire,  comme  un  des  étéments 
de  cette  certitude,  radoucissemeut  dans  les 
peines.  Le  résultai  qui  a  été  proclamé,  qui  est 
vrai,  est  celui-ci,  c'est  qu'il  ;  a  eu  moins  de 
peines  sévères  et  moins  d'acquittements  scanda- 
leux. Voilà  la  vraie  cause  des  progrès  signalés 
par  les  comptes  de  la  justice  criminelle;  c'est  à 
la  loi  de  I8â2  que  nous  en  devons  le  principal 
hommage. 

Uaintenant,  atlaquerai-je  la  loi  du  24  mars 
1831  ?  Dirai-je  qu'elfe  a  été  faite  à  une  époque  de 
trouble  et  de  vertige?  Non.  Messieurs, la  loi  du 
24  mars  1831  a  été  un  notable  progrès  dans  l'ad- 
ministralion  de  la  justice  criminelle.  Le  premier 
point  établi  par  cette  loi,  celui  que  je  voulais  dé- 
fendre tout  a  l'heure  lorsque  je  le  voyais  atta- 
qué, c'est  la  séparation  nette,  franche,  absolue, 
entre  le  jury  et  la  cour  d'assises;  je  suis  per- 
su^é  que  I  on  a  foit  un  grand  pn^rès  pour  la 
sincérité  des  déclarations  du  jury,  lorsqu'on  a 
empêché  cette  transaction  au  moyen  de  laquelle 
les  jurés  qui  n'ont  pas  le  courage  d^avoir  un  avis 
sollicitent  des  magistrats  un  peu  plus  décourage 
que  d'eux-mêmes. 

Il  est  dans  cette  loi  un  second  point  que  nous 
devons  conserver;  c'est,  dans  un  ordre  d'idées 
inférieur  et  secondaire,  la  question  du  nombre 
des  magistrats  dont  se  compose  la  cour  d'ss- 
sises.  Je  crois  encore,  et  je  l'affirme  sans  le  dé- 
velopper, je  crois  que  la  toi  a  très  bien  fait  de 
réduire  les  cours  (Tassises  de  cinq  magistrats  à 
trois.  Reste  dans  la  loi  de  mars  1831  un  autre 
point  duquel  nous  nous  occupons  aujourd'hui, 
celui  du  chiffre  auquel  doit  s'établir  la  majorité 
du  jury. 

On  sortait  d'ua  état  de  choses  dans  lequel,  à 
la  majorité  de  sept  contre  cinq,  tout  ne  parais- 
sait pas  terminé.  On  pensait  que  lorsqu'une  dé- 
cision n'avait  été  portée  qu'à  sept  contre  cinq,  il 
fsUail  interroger  la  cour  ;  et  c'est  principalement 
par  ce  motif  que  lorsque  la  loi  de  1831  a  été 
rendue,  on  a  voulu  suppléer  au  retranchement 
de  ce  que  l'on  reeardait  comme  une  garantie,  en 
ajoutant  un  chiffre  de  plus  au  chiffre  de  la  con> 
damnation. 

Je  pense  qu'il  est  plus  favorable  à  l'accusé  et 
surtout  à  l'institution  du  jury  de  chercher  les 
garanties  dans  rindépendance  de  sa  décision  ;  et 
je  suis  persuadé  qu'avec  te  chiffre  de  7  contre  5 
nous  aurons  une  législation  qui  sera  en  tous 
points  préférable  à  celle  du  Gode  d'instruction  1 
criminelle,  qui  Toulait  une  décision  à  7  contre  I 
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5  avec  recours  aux  magistrats  pour  statuer  dé. 
fînitivement 

Ce  point,  on  peut  l'appeler  secondaire;  il  ne 
touche  pas  essentiellement  à  l'institution  da 
jury.  La  certitude  morale  à  laquelle  doivent 
s'arrêter  tes  jugements  humains  se  trouve  suf- 
fisamment rencontrée  dans  cette  proportion 
entre  les  voix  qui  acquittent  et  celles  qui  con- 
damnent. 

H.  NIcmI.  Je  demande  la  parole. 

H.  R«n*B«r4.  Je  me  garderai,  pour  beau- 
coup de  motifs,  de  suivre  l'honorable  préopioant 
dans  ses  calculs;  je  sens  trop  bien  combien  il 
serait  ridicule  à  moi  de  faire  des  calculs  après 
les  siens;  mais  je  dirai  qu'on  peut  fréquemment, 
dans  de  très  savants  calculs  mathématiques,  né- 
gliger quëlques-uns  de  ces  éléments  moraux  qui 
doivent  entrer  aussi  dans  nos  calculs  lorsquils 
portent  sur  les  décisions  des  hommes. 

Je  dirai,  par  exemple,  que  notre  collègue  m*a 
paru  avoir  complètement  négligé  cette  considé- 
ration, qu'à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus, 
pas  un  homme  ne  manque  de  se  dire,  que,  dans 
le  doute,  il  doit  acquitter  ;  et,  par  conséquent,  il 
est  probable  que  lorsqu'on  se  trompera,  on  se 
trompera  en  faveur  de  l'accusé,  plutôt  que  dans 
l'iatérèt  de  la  société  qui  accuse.  (Très  bien  !) 

Beaucoup  d'entre  nous  ont  eu  l'huoneur  de 
siéger  comme  jurés;  et  je  demande  s'il  en  est  un 
seul  parmi  nous,  gui,  lorsqu'il  a  éprouvé  quel- 
que doute,  se  soit  prononcé  pour  la  condam- 
nation. Quant  à  moi,  c'est  un  langage  que  je  n'ai 
entendu  tenir  à  aucun  honnête  homme. 

Ceci,  bien  expliqué,  pourra  nous  rendre  rai- 
son aussi  de  la  différence,  qui  existe  entre  la 
nature  de  la  certitude  que  l'on  obtient  aujour- 
d'hui, et  celle  que  l'on  recherchait  dans  les  an- 
ciennes lois  criminelles.  C'est  une  idée  assex 
moderne,  que  celle  qui  a  ainsi  fortifié,  en  faveur 
de  l'accusé,  les  doutes  qui  s'élèvent  dans  l'esprit 
des  personnes  chargées  de  prononcer  sur  son 
sort. 

Eh  bien,  plus  cette  idée  a  fait  de  progrès  dans 
la  société,  plus  a  augmenté  la  probanilUé  que 
les  cinq  voix  qui  acquittent  ne  doivent  pas  être 
mises  en  balani»  avec  les  sept  voix  qui  con- 
damnent. 

Ainsi,  en  remontant  jusqu'à  l'être  intelligeat 
qu'on  veut  soumettre  au  calcul,  et  en  tenant 
compte  des  progrès  de  nos  mœurs,  je  dis  que 
sept  personnes,  lorsqu'elles  prononcent  sur  le 
sort  d'un  accusé,  et  qu'elles  jurent  sur  leur  âme 
et  conscience  qu'il  est  coupable  à  leurs  yeux, 
offrent  une  garantie  bien  suffisante  pour  les  in- 
térêts de  l'accuàô. 

On  a  beaucoup  parlé  à  cette  tribune  de  sys- 
tème de  l'unanimité  anglaise.  Le  savant  orateur 
qui  m'a  précédé  en  a  tiré  cette  conséquence 
qu'eu  Angleterre  la  probabilité  de  la  décision 
au  jury  est  de  1  contre  8,000.  Il  faudrait  pour 
cela  une  circonstance  qui,  je  crois,  ne  se  ren- 
contre pas  dans  son  calcul.  Il  faudrait  sui>poser 
que  les  douze  jurés  qui  prononcent  à  l'unanimité 
ont  été  tous  les  douze  favorables  à  la  décision 
qui  a  prévalu  et  qu'ils  ont  prononcée.  Or  cette 
supposition  est  complètement  inadmissible.  Il 
n'est  pas  impossible  en  France  que  les  jurés  se 

Prononcent  a  l'unanimité.  Gela  est  possible  en 
rance,  en  Angleterre  et  dans  tous  les  pays  do 
monde;  mais  en  tout  pays  aussi  il  peut  y  avoir 
division.  En  France,  elfe  se  manifeste  par  la  dé- 
claration du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  d'une 
opinion  contraire.  Bn  Angleterre,  elle  se  mani- 
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feâte  par  la  nécessité  pour  une  certaine  mino- 
rité de  se  rallier  à  i'avis  de  la  majorité  ;  je  dis 
uoe  certaine  minorité,  car  ce  ne  sera  pas  tou- 
jours une  minorité  numérique. 

Je  reconnais  avec  notre  savant  collègue  que 
quelquefois  des  hommes  énergiques  on  pas- 
sionnés pourront  par  la  force  de  leur  volonté, 
par  lenr  persistance,  par  leur  résolution,  vaincre 
un  nombre  plus  grand,  qui  tiendra  i  an  con- 
TKtioos  avec  moins  de  force.  Mais  pour  arriver 
i  ce  calcul  d'un  sur  8,000  pour  la  part  de  Ter- 
reur, il  faudrait  8U|>po8er  ce  qui,  eu  fait,  n^est 
DU,  c'est  que  la  fiction  d'unanimité  représente 
l'unanimité  réelle.  M.  de  Salvandy  vous  a  donné 
de  cette  unanimité  une  raison  très  hien  appréciée 
lorsqu'il  a  dit  que  c'était  ainsi  qu'existait  le 
Tote  secret  en  Angleterre.  On  a  pensé  que  le 
meilleur  moyen  d'assurer  la  discrétion  de  cha- 
que juré,  c'était  de  le  compromettre  dans  la  réso- 
lution, en  sorte  que  chacun  sera  obligé  de  garder 
le  secret  de  la  délibération  lorsqu'il  ne  pourrait 
le  rompre  qu'en  disant  qu'il  a  abandonné  son 
opinion. 

M.  Lherbette.  Ils  sont  tous  du  même  avis. 

M.  Reamnrd.  Je  crois  avoir  répondu  à  cette 
objection.  Ils  sont  du  même  avis  pour  la  décla- 
ration publique,  mais  non  pas  dans  la  chambre 
du  conseil. 

M.  de  Brl^aevllle.  Hais  pour  le  public,  c'est 
la  même  chose.  (On  rii.) 

M.  ReBVHwd.  Si  la  société  se  régissait  par 
des  calculs,  ce  serait  la  même  chose;  et  c'est 
précisément  par  amour  pour  les  formes,  c'est 

S Dur  se  payer  de  la  certitude  qui  s'écrit  dans 
es  chiffres,  mais  qui  ne  répona  pas  toujours  & 
celle  qui  s'écrit  dans  les  cœurs,  qu'on  a  nit pré- 
valoir cette  fiction. Quantà nous, nousTivonsoans 
an  pays  où  l'on  ne  se  contente  pas  si  facilernent 
des  fictions  légales,  où  à  tort  ou  à  raison  (car 
là,  comme  en  toutes  choses,  il  y  a  du  hien  et 
du  mal  dans  ces  différences  entre  deux  peuples), 
où,  dis-je,  un  homme  contre  onze  se  regarderait 
comme  déshonoré  s'il  cédait  à  la  majorité  (Très 
bien!) 

Je  crois  avoir  établi  que  l'unanimité  en  An- 
gleterre n'est  qu'une  forme  autre  que  la  nôtre, 
pour  arriver  au  môme  résultat;  forme  respec- 
latile,  digne  de  beaucoup  d'attention,  mais  qui 
ne  présente  pas  de  plus  grande  certitude. 

Maintenant,  permettez-moi  de  recueillir  dans 
la  itisciusioa  des  orateurs  qui  m'ont  précédé, 
un  seul  aliment  pour  y  faire  une  réponse. 
L'bononble  M.  Isambert  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
animiler  la  justice  civile  à  la  justice  criminelle: 
que  dans  la  justice  civile  on  était  obligé  de 
prononcer  &  la  majorité,  parce  qu'il  y  avait 
toujours  là  en  présence  deux  parties  dont  Tune 
devait  nécessairement  succomW. 

Je  fUs  abstraction  du  grand  intérêt  social  qui, 
certes,  vaut  bien  aussi  la  peine  qu'on  le  répré- 
HDte  et  qu'on  le  défende;  j'en  fais  abstraction. 
Je  m'arrête  aux  seuls  intérêts  privés;  et,  je  le 
demande,  n'arrive*t-il  donc  jamais  que  de  la 
décision  du  jury  dépend  l'honneur  de  l'accusa- 
teor,  comme  celui  de  l'accusé?  N'arrive-t-il 
donc  jamais  que  deux  familles  soient  en  pré- 
Beace,  et  que  si  le  débat  absout  le  coupable,  il 
ucosera  celui  qui  porte  plainte?  Je  demanderai 
Bi,  dans  une  application  journalière  de  nos  lois, 
on  ne  trouve  pas  un  autre  exemple- 
Tous  le  savez,  lorsqu'un  fonctionnaire  public 
Nt  diffamé,  la  diffamation  est  Jugée  par  le  Jury  ; 
le  fonctionnaire  est  admis  à  faire  la  preuTe. 


Bst-ce  qu'il  n'y  a  pas  deux  i^rties  en  présence? 
Est -ce  que  lorsqu'un  calomniateur  s'est  attaqué 
à  Gasimir-Périer,  si  ie  coupable  eût  été  absous, 
l'absolution  de  ce  calomniateur  n'aurait  ftas  été 
une  accusation  contre  l'homme  de  bien  qui  avait 
été  calomnié  ? 

Est-ce  que  vous  n'avez  pas  aussi  à  maintenir 
dans  nos  lois  les  doubles  intérêts  qui  s'y  mon- 
trent en  présence  ?  Vous  avez  la  nécessite  de  ne 
pas  condamner  par  la  minorité  seulement,  celui 
qui  porte  plainte  de  telle  sorte  que  la  msyorité 
soit  pour  lui.  et  qu'il  sorte  flétri  de  l'enoBinte 
des  tribunaux.  (Trèt  bûmf) 

Je  croîs,  Messieurs,  que  ces  considérations 
suffisent  pour  démontrer  d'une  part,  que  dans 
l'état  de  nos  mœurs,  sept  voix  qui  condamnent 
suffisent  pour  la  certitude.  Je  crois  avoir  établi 
aussi  que,  pour  donner  à  l'ordre  public  ce  nouvel 
affranchissement,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
calomnier  tout  ce  que  nous  avons  fait  depuis 
1830;  que  nous  restons  avec  les  conquêtes  de  la 
loi  183$,  que  nous  conservons  les  points  essen- 
tiels de  la  loi  de  1831  ;  et  tout  ce  qui  résultera  de 
vos  délibérations,  ce  sera  uneloiplus  ferme,  plus 
juste  et  mieux  en  harmonie  avec  nos  mœurs. 
(Vif  mouvmient  d'approbation  au  centre,) 

M.  le  Président.  La  parole  est  &  M.  Garnier- 
Pagès. 

M.  earater-Pagès.  Je  la  cède  à  M.  Nicod. 

H.  lileW.  Messieurs,  il  t  a  deux  fagons  d'ap- 
précier la  disposition  de  1  article  1",  qui  con- 
sacre le  principe  dR  la  majorité  simple,  en  ma- 
tière de  condamnations  criminelles.  L'une,  c'est 
de  considérer  cette  disposition  d'une  manière 
abstraite  et  en  pure  théorie;  l'autre,  celle  que 
je  préfère  surtout  dans  l'état  actuel  de  la  discus- 
sion, [c'est  de  considérer  cette  disposition  sous 
le  point  de  vue  historique,  en  la  rapprochant 
des  antécédents  de  notre  législation,  et  en  tenant 
compte  des  circonstances  et  des  époques  où  ces 
antécédents  se  sont  produits. 

Sous  le  rapport  de  la  théorie,  la  discussion 
est  épuisée;  je  ne  saurais  rien  ajouter  aux  rai- 
sonnements qui  vous  ont  été  si  éloqnemment 

Erésentés  en  ce  qui  concerne,  non  pas  la  pro- 
abilité  mathématique,  mais  la  probabilité  mo- 
rale par  notre  honorable  collègue  M.  Hennequin. 
Mais  malheureusement.  11  ftut  le  reconnaître, 
cette  question  est  une  de  celles  où  le  raisonne- 
ment ne  peut  pas  exercer  une  infiuence  directe 
et  décisive:  c'est  une  question  qui  ne  pe  prête 
pas  à  une  démonstration  positive  et  rigoureuse. 

Que  se  demande-t-on  ?  On  se  demande  quelle 
est  la  garantie  de  la  justice  des  condamnations 
criminelles.  Eh  bien  I  on  ne  peut  jamais  arriver 
à  une  entière  certitude;  il  n  y  a  que  des  proba- 
bilités, que  des  approximations;  et  ces  probabi- 
lités chacun  les  apprécie  selon  ses  prwccupa- 
tions,  selon  ses  disjMsitions  individaelles.  11  est 
d'autant  plus  difficile  de  se  rencontrer  dans  la 
solution,  que  l'on  part  de  principes  tout  à  fait 
divergents.  Les  uns  se  préoccupent  surtout  de 
la  crainte  que  des  coupables  ne  restent  impunis, 
que  des  êtres  pervers  ne  soient  rejetés  dans  la 
société!  Pour  ceux-là.  lors  même  qu'il  y  a  par- 
tage, ce  n'est  en  quelque  sorte  (ni'a  regret  qu'ils 
voient  l'acquittement.  Mais  eoon,  le  partage 
n'établit  que  le  doute,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
et  sur  le  doute  il  est  impossible  d'asseoir  nue 
condamnation.  Hais  dès  qu'il  n'y  a  plus  partage, 
dès  qu'il  y  a  une  voix  de  plus  que  celle  qui 
constitiierait  le  partage,  et  qui  entraînerait  l'ac- 
quittement; ohl  alors  plus  de  doute,  suivant 
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eux ,  et  la  condamnation  doit  s'ensuivre. 

Les  autres,  et  c'est  dans  les  rangs  que  je  tiens 
&  honneur  de  me  placer,  c'est  à  leurs  doctrines 
que  J'ai  été  et  que  je  resterai  toute  ma  vie 
tidèle,  les  autres  sont  surtout  profondément 
frappés  de  la  crainte  qu'un  innocent  ne  périsse 
victime  de  la  prévention  ou  de  l'erreur;  us  con- 
sidèrent la  condamnation  d'un  innocent,  comme 
le  plus  grand  malheur  qui  puisse  affliger  la  so- 
ciété. (Très  bien!  très  bien!)  Us  proclament  tous 
ce  principe,  que  mieux  vuit  Timpunité  de  cent 
coupables  que  de  sacrifier  un  innocent. 

Eh  bien  l  avec  ces  doctrines,  comment  nous 
est-il  possible  d'admettre  qu'une  voix,  une  seule 
voix  entraînera  la  condamnation? 

Voix  au  centre  :  U  y  en  deux?...  sept  voix 
contre  cinq  ! 

U.  IVte«d.  Une  voix,  une  seule  voix;  car  bien 
gu'il  y  ait  deux  voix  de  différence  entre  la  ma- 
jorité et  la  minorité,  s'il  n'y  avait  que  six  voix 
contre  l'accusé  il  serait  acquitté,  et  c'est  parce 

?u'il  y  en  a  sept  qu'il  est  envoyé  à  l'échaufaud. 
Mouvements  proUmgéi  en  sen$  divers.) 
St  qu'on  n'essaie  pas  de  nous  rassurer,  en 
nous  disant  que  ora  sept  voix  qui  se  prononcent 
pour  la  condamnation  ont  une  tonte  autre  pré- 

Kndérance,  que  celles  qui  se  prononcent  pour 
cquittement.  Pourquoi?  Parce  que,  dit-on, 
jamais  un  homme  de  conscience  ne  prononcera 
une  condamnation  s'il  n'est  profondement  con- 
vaincu de  la  culpabilité,  tandis  que  pour  ac- 
quitter, il  suffit  de  douter.  Il  n'y  a  donc  qu'hé- 
sitation de  la  part  de  ceux  qui  votent  pour 
l'acquittement,  c'est  l'hésitation  de  cinq  per- 
sonnes opposées  à  la  conviction  de  sept  autres. 

Mais  vous  prétendez  qu'il  n'y  a  que  doute 
dans  ceux  qui  ont  voté  pour  l'acquittement.  Et 
qui  vous  l'a  dit?  Est-ce  que  l'innocence  ne  peut 
pas  être  démontrée  comme  la  culpabilité? 

Si  après  une  délibération  de  deux  minutes, 
le  jury  à  l'unanimité,  unanimité  qu'il  ne  pro- 
clamera pas,  mais  qui  sera  connue,  déclare 
l'accusé  non  coupable,  nierez-vous  que  tons  ces 
iuréa  n'aient  été  intimement  convaincus  de 
l'innocence  de  l'accusé?  Est-ce  que  vous  ne  con- 
sidérerez pas  une  pareille  décision  comme  une 
proclamation  de  son  innocence? 

Voix  au  centre  :'  C'est  bien  différent  dans  ce 

cas  là! 

H.  IVte«d.  filais,  Messieurs,  je  le  répète,  sur  ce 
point  la  controverse  est  interminable  ;  il  y  a  là  à 
côté  de  la  question  de  doctrine,  il  y  a,  il  faut  le  re- 
connaître, une  question  de  conscience  el  de  senti- 
ment. A  qui  me  dire  :  Je  ne  doute  pas  lorsqu'il 
y  a  sept  voix  pour  la  condamnation,  je  suis 
assuré  de  la  culpabilité  de  l'accusé,  que  puis-je 
répondre,  si  ce  n'est  qu'il  y  a  chez  lui  sur  le 
sort  des  accusés  et  sur  les  conséquences  de  la 
condamnation,  une  quiétude  d'esprit  dont,  moi, 
je  me  eens  absolument  incapable  ? 

Hais  j'arrive  à  la  question  des  antécédents. 
Ici,  nous  rentrouB  dans  le  domaine  des  faits, 
dans  le  domaine  du  positif,  et  il  en  sortira  des 
considérations  qui  au  moins  ne  seront  pas  sus- 
ceptibles de  controverse. 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  règle  qu'on  vous 
propose  de  consacrer,  on  vous  l'a  déjà  démontré, 
elle  n'a  jamais  existé  dans  notre  législation  du 
monde,  si  ce  n'est  dans  les  temps  de  barba- 
rie. Et  pour  trouver,  je  ne  dirai  pas  quelque 
chose  de  pareil,  car  u  n'y  en  a  pas  d'exemple, 
pour  trouver  ce  qui  s'en  éloigne  le  moins;  il 


faut  vous  reporter  aux  coups  d'Etat  de  la  tyran- 
nie épbémère  du  directoire,  ou  aux  astucieuses 
combinaisons  du  despotisme  de  l'Empire. 

Sous  l'ancienne  l^islation,  M.  Isambert  vous 
l'a  dit,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1770,  les 

il  fallait  cinq  voix  pour  la  condamnation,  Vêtait 
plus  des  deux  tiers  ;  et  voilà  ce  qui  exftlique  la 
règle  consacrée  par  TAssemblée  consituante; 
elle  voulut  dans  fa  fixation  du  nombre  de  voix 
nécessaire  pour  entraîner  une  condamnation, 
se  montrer  plus  libérale  que  l'ordonnance  de 
1770,  et  voilà  pourquoi  elle  exigea  les  cinq 
sixièmes  des  voix  pour  constater  U  culpabilité. 

On  a  dit  que  cette  disposition  entraîna  les  plus 
funestes  résultats,  qu'il  y  eut  des  acquittements 
scandaleux,  que  des  réclamations  unanimes 
s'élevèrent;  mais  quand  s'élevèrent-elles  ces 
réclamations  ?  Ce  ne  ta\.  pas  du  moins  quatre  ans 
après  la  lot  de  septembre  1791,  et  lors  de  la  révi- 
sion de  notre  Code  criminel  en  brumaire  au  IV; 
personne  alors  n'éleva  la  voix  contre  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1791.  C'est  qu'alors  quoiquon 
sortit  des  convulsions  de  la  terreur,  on  n  était 
pas  encore  las  de  la  liberté  ;  c'est  qu'alors  l'œuvre 
de  la  léetstatlon  étaient  confiée  a  des  JuriscoD- 
sultesfiaèles  auxgrands  principes  de  1/89;  (^est 
qu'alors,  quoique  partout,  après  de  si  horribles 
convulsions,  se  manifesté  le  besoin  de  l'ordre, 
du  repos,  de  la  sécurité,  personne  cependant  ne 
voulait  sacrifier  à  ce  besoin  les  garanties  sacrées, 
de  la  sûreté  individuelle.  Voilà,  Messieurs, 
pourquoi  aucune  voix  ne  s'éleva  pour  l'abroga- 
tion de  la  loi  de  1791;  mais  ce  fut  deux  ans 
après  que  les  réclamations  survinrent,  et  qu'on 
trouva  cette  disposition  tout  à  fait  dangereuse. 

La  loi  qui  l'abrogea,  on  vous  l'a  dît,  c'est  Is 
loi  du  19  fructidor  an  V.  L'article  33,  qui  abroge 
la  bi  de  1791,  fut  écrit  à  côté  de  la  disposition 

3ui  déporta  à  Cayenne  sans  jugement  les  Boissy- 
'Anglas,  les  Garnot,  les  Tronoçon-Ducoudray  et 
tant  d'autres  citoyens  qui  ont  été  honorés  de 
l'estime  et  des  regrets  de  la  France.  (Très  bien!) 

Et  cependant  les  législateurs  de  fructidor 
n'osèrent  pas  adopter  la  règle  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui  d'inscrire  dans  notre  Godei;  ils 
n'osèrent  pas  déclarer  que  de  prime-abord  la 
majorité  simple  emporterait  la  condamnation; 
ils  voulurent  d'abord  l'unanimité  et  ce  n'est  i^ue 
lorsque  l'unanimité  n'avait  pas  pu  être  acquise 
dans  les  premières  vingt-quatre  heures  de  dé- 
libération, que  le  verdict  du  Jury  pouvait  être 
rendu  à  la  majorité  simple. 

Mais,  nous  dit-on,  cette  unanimité  n'était  que 
fictive  parce  qu'il  y  avait  transaction  de  la 
minorité  avec  la  majorité. 

Hh  bien,  sott,  j'admets  moi,  cette  transaction, 
mais  tout  au  moins  faut-il  reconnaître  qu'elle 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  lorsque  ta  minorité  pour 
l'acquittement  était  très  faible. 

Ainsi,  on  peut  concevoir  que  lorsque  trois 
jurés  seulements'étaient  prononcés  pour  l'acquit- 
tement contre  la  majorité,  et  que  cette  majorité, 
considérable  persistait  dans  la  conviction  delà 
culpabilité  de  l'accusé,  ces  jurés  plulAt  que  de 
prolonger  la  délibération  pendant  vingt-quatre 
heures  se  réunissaient  à  la  majorité. 

Hais  il  y  avait  là  une  garantie,  et  une  garantie 
très  forte,  que  la  conviction  de  la  majorité  était 
ferme  et  irrévocable,  puisqu'elle  n'avait  pas 
voulu  céder  aux  instances  de  ta  minorité,  as 
risque  de  subir  cette  épreuve  d'une  délîbératioa 
de  vingt-quatre  heures. 
Ainsi,  Messieurs,  ta  loi  qu'on  vous  propose  est 
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moins  libérale,  plus  alarmaote  pour  les  accusés 
que  les  dispositioas  écrites  dans  cette  loi  de 
violence  et  de  prescription  du  19  fructidor 
an  V. 

Voilà  le  premier  point  qu'il  faut  bien  recon- 
naitre. 

Maintenant,  je  passe  au  Gode  d'instruction 
criminelle.  On  tous  l'a  dit  aussi,  c'est  une  chose 
notoire  que  l'antipathie  profonae  de  l'empereur 
pour  l'institution  du  jury,  et  cela  n'avait  rien 
que  de  naturel.  Cette  antipathie  est  commune  à 
tous  les  ennemis  ;de  la  liberté. 

Vole  à  gauche  :  Très  bien  ! 

H.IHip*nt  {de  VEure).  Aujourd'hui,  comme 
alors! 

M.  NIcW.  L'empereur  voulait  donc  supprimer 
le  jury  et  l'avait  suspendu  dans  nombre  de 
départements  ;  mais  il  se  trouva,  et  il  faut  leur 
rendre  hommage,  il  se  trouva  dans  le  conseil 
d'Etat  des  hommes  qui  ne  renièrent  pas  leurs 
anciennes  doctrines.  Le  jury  fut  éloquemment 
défendu  par  les  Treilhard,  les  fierlier,  les  Béren- 
ger;  ils  montrèrent  que  cette  institution  était 
esseatiellemenl:  populaire  ;  qu'elle  avait  jeté  en 
France  de  profondes  racines,  et  l'empereur  finit 
par  reconnaître  qu'en  la  supprimant,  non  seule- 
ment il  s'attaquerait  à  la  liberté  dont  il  se  sou- 
ciait peu,  mais  qu'il  heurterait  le  principe  de 
l'égalitë  pour  lequel  il  avait  plusde  ménagement. 
Il  consentit  donc  à  laisser  subsister  le  jury, 
mais  en  même  temps,  avec  cette  fatale  adresse 
qui  ne  s'allia  que  trop  souvent  à  son  puissant 

Sénie,  il  se  réserva  de  circonscrire  la  juridiction 
u  jury  par  la  création  de  tribunaux  spéciaux, 
et  de  dénaturer  l'institution,  d'en  atténuer 
l'influence  par  l'amalgame  des  votes  des  jurés 
avec  ceux  des  membres  des  cours  d'assises. 

(Test  dans  ces  dispositions  que  se  présenta  la 
question  de  savoir  quelle  serait  la  majorité  pour 
la  condamnation.  On  connaissait  la  pensée  du 
maître.  Dès  le  premier  moment;  la  majorité  du 
conseil  se  prononça  pour  la  majoriié  simple; 
mais  ces  mêmes  défenseurs  du  jurjr,  que  je  viens 
de  nommer,  présentèrent  des  objections  si  graves, 

aue  le  conseil  en  fut  ébranlé:  rarchi-chancelier 
ambacérés  lui-même,  qui  ne  faisait  guère  d'op- 
position, déclara  que  cette  règle  serait  plus  dure 
que  celle  qui  était  suivie  dansTancienne  législa- 
tion. 

Alors  l'empereur  imagina  de  tourner  la  diffi- 
culté, et  mit  en  avant  cette  idéede  faire  concou- 
rir la  délibération  des  cours  d'assises  avec  celle 
du  jury,  nia  présenta  comme  très  avantageuse  à 
l'accusé.en  ceque,  aprèsla  première  délibération 
du  jury,  s'il  était  condamné,  il  aurait  la  chance 
d'une  seconde  épreuve  qui  pourrait  lui  être  fa- 
vorable; et  tous  tes  courtisans  d'applaudir. 

Néanmoins,  des  explications  furent  demandées 
par  MM.  Béranger  etiBerlier.  Ils  demandèrent  ce 
qu'on  entendait  par  le  concours  des  cours 
d'assises.  Bntendatt-on  qu'il  y  aurait  amalgame 
des  voix  des  juges  et  des  jures,  que  le  calcul  de 
la  majorité  s^établirait  sur  ces  voix  réunies,  ou 
bien  que  quand  la  majorité  de  la  Cour  se  pronon- 
cerait en  faveur  de  l'accusé,  celui-ci  serait 
acquitté? 

On  s'empressa  de  déclarer  que  c'était  dans  ce 
dernier  sens  que  ta  disposition  devait  être  en- 
tendue, qu'autrement  elle  serait  déraisonnable  ;  et 
Déanmoms  la  disposition  fut  présentée  au  Corps 
législatif  telle  que  nous  Tavons  vue  dans  notre 
Code,  consacrant  l'amalgame  étrange  des  voix 
des  Imé»  avec  les  voix  des  juges,  et  le  Corps 


législatif  muet   enregistra  cette  disposition. 

Mais,  à  part  cette  anomalie  si  souvent  signalée 
qu'un  accusé  pouvait  être  condamné  alors  que 
la  majorité  de  la  Cour  s'était  prononcée  en  sa 
faveur,  il  restait  néanmoins  cette  chance  que  si 
quatre  juges  sur  cinq  déclaraient  l'accusé  non 
coupable,  il  était  acquitté;  toujours  était-il  re- 
connu que  la  majorité  de  sept  contre  cinq  ne 
pouvait  pas  suffire  pour  la  condamnation. 

Bnfin,  en  1821,  furent  entendues  les  réclama- 
tions unanimes  qui  s'étaient  élevées  contre  ce 

3u'il  y  avait  d'absurde  dans  Farticle351  du  Gode 
'instruction  criminelle.  On  demandait  de  toutes 
parts  que  l'acquittement  fût  prononcé  lorsque  la 
in^jnrité  de  la  Cour  serait  favorable  &  l'accusé, 
et  cela  fut  ainsi  décidé.  Assurément,  <»tte  dispo- 
sition, qui  réservait  à  l'accusé  le  bénéfice  d'une 
seconde  épreuve  et  qui  prononçait  son  acquitte- 
ment  lorsque  trois  juges  avaient  voté  pour  la 
non-culpabilité,  était  plus  rassurante  pour  la 
sociélé  et  donnait  en  même  temps  plus  de 
garantie  à  l'accusé  que  celle  qui  est  écrite  dans 
la  loi  qu'on  vous  propose. 

C'est  ainsi  qu'on  arriva  à  la  loi  du  4  mars  1831 . 
On  reconnut  alors  que  c'était  dénaturer  i'insiitu- 
tion  du  jury  que  de  permettre  aux  juges  du 
droit,  aux  membres  de  la  cour  d'assises  de  s'im- 
miscer dans  la  connaissance  des  faits; 'on  fut 
unanime  sur  ce  point  qu'il  fallait  supprimer 
cette  disposition,  mais  il  y  avait  un  corrélatif 
nécessaire  :  dès  lors  qu'on  ôtait  aux  accusés  la 

Sarcmtie  de  la  délibération  de  la  Cour,  il  fallait 
e  toute  nécessité  leur  en  accorder  une  autre; 
eh  bien!  cette  garantie,  ce  fut  la  majorité  des 
deux  tiers. 

Aujourd'hui,  que  veut  on  foire?  On  veut  scinder 
la  loi  do  4  mars  1831  ;  on  trouve  très  bonne  la 
disposiUon  qui  rejette  le  concours  de  la  cour 
d'assises;  mais  en  môme  temps  on  veut  abroger 
l'autre  disposition  corrélative,  l'autre  disposition 
qui  n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  de  la 
première,  c'est-à-dire  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix  pour  la  condamnation. 

Et  ce  n'est  pas  seulement,  Messieurs,  dans  la 
loi  du  4  mars  1831  que  nous  trouvons  la  même 
règle.  Si  on  ne  l'avait  pas  adoptée,  on  se  serait 
nus  en  contradiction  avec  les  autres  dispositions 
de  notre  législation.  Gomment,  en  effet,  jugent 
les  conseils  de  guerre?  Ils  sont  composés  de 
7  juges.  Il  faut  5  voix  pour  la  condamnation, 
c'est  plus  des  deux  tiers.  Eh  bien,  quand  telle 
est  la  règle  pour  les  militaires,  à  l'égard  desquels 
les  conseils  de  guerre  remplacent  le  jury,  serait-il 
possible  d'admettre  une  règle  différente  pour  les 
autres  citovens? 

Vous  le  'voyez  donc  bien,  la  loi  qu'on  vous 
propose  est  plus  dure,  plus  impitoyable,  plus 
alarmante  pour  l'accusé  que  la  légiBlation  anté- 
rieure A  1789,  que  la  loi  de  proscription  de  fruc- 
tidor an  V,  que  les  règles  établies  par  le  Code 
d'instructioncriminelle  et  par  laloi  du24mai  1831, 
et  enfin  que  la  règle  encore  en  vigueur,  qui  dé- 
termine comment  seront  prononcées  les  condam- 
nations qui  émanent  des  conseils  de  guerre. 

Ah!  Messieurs,  nous  le  reconnaissons  avec 
douleur,  nous  ne  pouvons  guère  espérer  que 
cette  fatale  proposition  soit  rejetée.  11  y  a  dans 
les  esprits  un  entraînement  qu'il  eût  été  de  la 
sagesse  du  gouvernement  de  modérer,  mais 
contre  lequel  échoueront  probablement  tons  nos 
efforts.  (Mouvement.) 

Nous  ne  pouvons  que  déplorer  l'atteinte  pro- 
fonde qui  sera  portée  à  l'une  de  dos  plus  pré- 
cieuses institutions  ;  nous  ne  pouTons  que  signaler 
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le  jour  où  cette  loi  sera  votée  comme  un  de  cea 
jours  néfastes...  (Longs  murmuret  aux  centres.  — 
Vive  adhésion  aux  bancs  de  f opposition.)  Oui, 
comme  un  de  ces  jours  néfastes,  ou  les  garanties 
les  plus  sacrées  succombent  sous  la  violence  des 
passions,  toujours  habiles  &  se  couvrir  du  pré- 
texte de  l'intérêt  social. 

Voix  à  gauche  ;  Très  bien  très  bien  1 
M.  IVleod.  Ce  sera  encore  une  journée  k  comp- 
ter parmi  celles  où,  à  l'aide  de  I  émotion  causée 
par  un  malheur  public,  on  aura  emporté  de. 
naute  lutie  une  de  ces  mesures  violentes  et  op- 

Itreasives  qui,  loin  de  rétablir  l'ordre,  le  repos  et 
a  sécurité,  ne  font  qu'entretenir  la  fermentation 
des  partis,  envenimer  les  haines  politiques,  et 
provoquer  de  funestes  commotions.  (Trèg  bien! 
très  bien!) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  &  lundi. 
(Lb  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  17  août  1835. 

A  une  lieure  précise,  séance  publique. 

Rapport  au  nom  de  la  commission  de  compta- 
bilité. (M.  Lacaze,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
les  projets  de  loi  sur  les  pensions.  (M.  Vatout, 
rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
rectification  des  articles  341,  345  et  347  du  Code 
d'instruction  crimineUe,  et  de  l'article  ?0  du 
Gode  péoat* 


COUR  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDBNCE  DB  If.  LB  COUTE  DB  BASTARD, 
VICE-PRËSIDBNT. 

siniB  DB  L'affaire  d'avril  1834. 

AudiMUe  du  lundi  17  août  1835. 

(Qiuimirta-quatrfèiiM  «udiMwo.) 

Arrit  de  la  Cour  des  pairs  concernant  le$  aeeusés 
contumaces. 

Le  lundi  17  août  1835,  A  une  heure  de  rele- 
vée, la  Cour  se  forme  en  audience  publique, 

Îour  vider  le  délibéré  ordonné  A  l'audience  du 
3  de  ce  mois  (1),  sur  le  réquisitoire  présenté,  le 
même  jour,  par  le  procureur  général,  au  sujet 
des  accusés  contumaces  gui  te  rattachent  aux  (aUs 
do  L^on. 

H*  Martin  {du  Nord),  procureur  général,  et 
H*  Cheoaray,  avocat  général,  sont  introduits. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  fait  l'appel  nomi- 
nal. Cet  appel  constate  la  présence  des  100  pairs 
dont  les  noms  suivent  : 


HM. 

Le  comte  de  Bastard, 

président. 
Le  duc  de  Ghoiseul. 
Le  duc  de  La  Force. 
Le  maréchal  duc  de 

Tarente, 


HH. 

Le  marquis  de  Har- 

bois. 
Le  comte  Klein. 
Le  duc  de  (Stries. 
Le  duc  de  La  Trémoille. 
Le  duc  de  Garaman. 


(1)  Voir  ei-daftmi. 


MH. 

Le  comte  d'Hausson- 
ville. 

Le  marquis  de  Hathan. 

Le  comte  Ricard. 

Le  baron  Séguier. 

Le  marquis  d'Aragon. 

Le  duc  de  Goigoy. 

Le  comte  Siméon. 

Le  comte  de  Saint- 
Priest. 

Le  comte  Gnilleminot. 

Le  comte  Bourse. 

Le  comte  de  Riche- 
bourg. 

Le  vicomte  Dode. 

Le  comte  de  Montali- 
vet. 

Le  comte  de  Boissy- 
d'Anglas. 

Le  duc  de  MontebeUo. 

Le  marquis  de  L^- 
place. 

Le  duc  de  La  Roche- 
foucauld. 

Le  comte  Glément-de- 
Ris. 

Le  duc  d'Istrie. 
Le  duc  de  Périgord. 
Le  comte  de  Sainte- 

Aulaire. 
Le  marquis  de  la  Tour^ 

Haubourg. 
liO  baron  Davillier. 
Le  comte  Gilbert  de 

Voisins. 
Le  comte  de  Tnrenne. 
Le  prince  de  Beauvau 
Le  comte  Dumas. 
Le  comte  de  Plahault. 
Le  vice-amiral  comte 

Jacob. 
Le  comte  Puol. 
Le  vicomte  Rtjgniat. 
Le  comte  Philippe  de 

Ségur. 
Le  comte  Perregaux. 
Le  duc  de  Gramont- 

Caderousse. 
Le  baron  de  Lascours. 
Le  comte  Bonet. 
Le  comte  Rognet. 
Girod  (de  l'AÏn). 
Le  baron  Attbalin. 
Besson. 

Le  président  Boyer. 
Le  comte  de  Noe. 
Le  duc  de  Massa. 


HH. 

Le  duc  Decazes. 
Le  comte  d'Argout. 
Le  baron  de  Barante. 
Le  comte  Claparède. 
Levicomted'Houdetot. 
Le  baron  Houaier. 
Le  comte  Hollien. 
Le  vice-amiral  comte 

Verhueli. 
Le  comte  de  Germiny. 
Le  comte  d*RunolsteiD. 
Le  comte  de  La  Viile- 

gontier. 
Cousin. 

Le  comte  Denoys. 
Dévalues. 
Le  comte  DutaiUis. 
Le  duc  de  Fezeosac. 
Le  baron  de  Frérille. 
Le  comte  Heudelet 
Humblot-Gonté. 
Le  baron  Louis. 
Le  baron  Halouet. 
Le  comte  de  Moot- 

guyon. 
Le  comte  Uorand. 
Le  comte  d'Ornano. 
Le  comte  Rœderer. 
Le  (^valierRousseaa. 
Le  baron  Thénard. 
Tripier. 

Le  comte  de  TurgoL 

Le  baron  Zangiacomi. 

Le  vice^mirai  Jurien* 

Lagravière. 

Le  comte  Charles  deU 

Grange. 
Le  comte  de  Nicolal. 
Le  président  Faute. 
Le  comte  de  Labriffe. 
Le  comte  Baudrand. 
Le  baron  Neigre. 
Le  baron  Raxo. 
Le  baron  Saint-Gyr- 

Nugues. 
Le  baron  Lallemand. 
Le  ttaron  Duval. 
Le  baron  Brayer. 
Le  maréchal  comte  de 

Lobau. 
Le  haron  de  Reinacb. 
Le  comte  de  Rumi{;oy. 
Le  comte  de  Saiot- 

Cricq. 
Barlhe. 

Le  comte  d^Astorg. 


H.  le  PréaMent  prononce  l'arrêt  dont  la 
teneur  suit  : 

arrêt  de  la  cour  des  pairs. 
«  La  Cour  des  pairs, 
•  Vu  Tarrèt  du  6  février  dernier,  ensemble 


Brunei,  Court  (Sylvain).  Daspré,  Depassio  atné, 
Depassio  cadet,  Gouge,  GuilieDeau  fils,  Maroellet 
(Pierre),  Molton  (Barthélémy),  Muguet  (leao), 
Qnke  de  Wurth,  Pacaud,  Pommier  (Rerre),  Prost 
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(Joseph),  Proat  (Gabriel),  Rivière  cadet  (Jacque*- 
Elienae-Joseph),  Saunier  (Lauréat),  Serviette 
(Jean  ou  Pierre),  dit  Servière,  Sibille  alué  (Pierre), 
Sibille  cadet  (Jean),  Veyron  et  Vincent  ; 

-  Vu  les  ordonnances  du  président  de  la  Cour, 
en  date  du  16  avril  1835,  ayant  pour  objet  la 
représentation  desdits  accusés,  ensemble  les 
procès-verbaux  constatant  la  pablication  et 
raffiche  desdites  ordonnances  ; 

"  Va  pareillementrinstmctionrelatlTe  auxdits 
accusés; 

•  Oui  le  profcureur  général  dp  roi  en  ses  ré- 
quisitions, lesquelles,  par  lui  déposées  sur  le 
bureau  de  la  Cour,  sont  ainsi  conçues  : 

■  Nous,  procureur  général  du  roi  près  la  Cour 
des  pairs, 

-  vu  l'arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  6  février 
dernier,  par  lequel  la  Cour  ordonne  notamment 
la  mise  en  accusation  des  nommés  : 

•  Baume  fils,  dit  Roguet,  Bille,  dit  rAlgériea, 
Bocqnis,  dit  Gbambéry,  Breitbach,  Brunet,  Court 
(Sylvain),  Daspré,  Depassio  aîné,  Depassio  cadet, 
lk)uge,  Guilleoeau,  Marpellet,  Mollon,  Muguet, 
Unke  de  Wurtb,  Pacaud,  ^^mmie^,  Prost  (Joseph), 
Prost  (Gabriel),  Rivière  cadet,  Saunier,  Serviette, 


avrU  1834: 

■  Vu  l'acte  d'accusation  par  nous  rédigé  en 
exécution  duditarrét,  àladatedu  10  marsl835: 

■  Vu  les  notiûcations  faites  aux  domiciles  des 
accusés  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation  sus- 
énoQcés,  lesdites  notiflcations effectuées, savoir: 

<  Par  actes  de  Parceint,  huissier  à  Lyon,  en 
date  du  24  mars  1835,  à  Pégard  des  accusés 
Baume  flls,  Brunet,  Depassio  aîné,  Depassio  jeune. 
Gouge,  Guillebeau,  Marpellet,  Mollon,  Muguet, 
Pacaad,  Pommier,  Prost  (Joseph),  Prost  (Gubriel), 
Rivière  cadet.  Saunier,  Serviette,  Sibille  atné, 
Sibille  cadet,  Veyron,  Vincent  ; 

•  Par  actes  au  même  huissier,  en  date  du 
26  mars  1835,  à  l'égard  des  accusés  Bocquis,  dit 
Gbambéry,  Court,  Daspré,  Onke  de  Wurth: 

•  Par  actes  de  Barcet,  aussi  huissier  ^  Lyon, 
en  date  du  3  avril  1835,  k  l'égard  des  accusés 
Bille,  dit  l'Algérien,  Breitbach  ; 

-  Vu  les  oraonnances  de  M.  le  président  de  la 
Cour,  en  date  du  16  avril  1835,  rendues  en  con- 
formité de  l'article  465  do  Gode  d'instruction 
crimïDelle,  plus  de  dix  jours  après  les  notifica- 
tions dont  il  vient  d'être  parlé,  et  enjoignant 
aux  accusés  susnommés  de  se  présenter  dans 
un  nouveau  délai  de  dix  jours»  à  peine  d'être 
déclarés  f rebelles  &  la  loi}  suspendus  de  leurs 
droits  de' citoyen,  etc.  ; 

«  Vu  les  procès-verbaux  de  Salon,  huissier 
auiliencier  de  la  Cour,  en  date  du  26  avril  1835, 
constatant  les  publication  et  affiche  desdites  or- 
donnances aux  portes  du  palais  de  ladite  Cour  ; 

-  Vu  les  procès- verbaux  de  Parceint,  huissier 
à  Lyon,  en  date  dudit  jour  26  avril  1835,  consta- 
tant que  lesdites  ordonnances  ont  été  publiées 
i  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  les  communes 
de  Lyon,  la  (îuiliotière,  la  Croix-Rousse,  Vaise 
et  Galuire.où  sont  les  derniers  domiciles  desdits 
aecoBés,  et  affichées  aux  portes  desdits  domi- 
cileB: 

•  Attendu  que  plus  de  dix  jours  sont  écoulés 
depuis  lesdites  publications  ; 

■  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  Il  résulte  que 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 465, 466  et  467  du  Gode  d'instruction  cri- 


minelle sont  accomplies,  et  que  les  délais  ac- 
cordés par  lesdits  articles  sont  plus  qu'écoulés  ; 

«  Vu  l'article  470  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

•  Attendu  que  l'intruction  est  régulière  ; 

«  Attendu  que  de  ladite  instruction  ne  résul- 
tent pas  des  preuves  suffisantes  pour  déclarer  la 
culpabilité  des  accusés  Baume  fils,  dit  B(miet, 
Vincent,  Depassio  aloé,  Depassio  jeune,  Sibille 
aîné,  Sibille  Jeune  ; 

•  Attendu  que  de  ladite  instruction  rtoulte  la 
preuve  que  les  accusés  Pacaud,  Bille,  dit  l'Algé- 
rien, Marpellet,  Gouge,  Onke  de  Wurth,  Saunier, 
Breitbach,  Brunet,  Muguet,  Veyron.  Mollon,  Guil- 
lebeau, Daspré,  Prost  (Joseph),  Prost  Gabriel), 
Serviette,  Bocquis,  Pommier,  se  sont,  enavril  1834, 
rendus  coupables  d'avoir  commis  un  attentat 
dont  le  but  était,  soit  de  détruire,  soit  de  changer 
le  gouvernement,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou 
habitants  &  s'armer  contre  l'autorité  royale;  soit 
d'exciter  la  guerre  civile,  en  armant  ou  en  por- 
tant les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns 
contre  les  autres. 

«  Attendu  que  de  la  même  instruction  résulte 
la  preuve  que  Court  (Sylvain)  et  Rivière  cadet  se 
sont  rendus  complices  dudit  attentat,  en  provo* 
quant  ses  auteurs  à  le  commettre,  par  des  écrits 
et  imprimés^  vendus  ou  distribués,  lesdites  pro- 
vocations suivies  d'effet; 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  la  preuve  que  le 
même  Court  (Sylvain)  s'est  encore  rendu  com- 
plice dudit  attentat,  soit  en  en  concertant  et  ar- 
rêtant la  résolution,  soit  en  donnant  des  instruc- 
tions pour  le  commettre,  soit  en  y  provoquant 
par  machinations  ou  artifices  coupables;  soit  en 
aidant  ou  assistant,  avec  connaissance,  les  au- 
teurs dudit  attentat  dans  les  faits  qui  Tout  pré- 
paré ou  facilité,  ou  dans  ceux  qui  Font  con- 
sommé; 

«  Attendu  que  ces  faits  constituent  des  crimes 
prévus  par  les  articles  59.  60,  87,  88.  89,  91  du 
Code  pénal,  et  l*'  de  la  loi  du  17  mai  1819; 

c  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  déclarer  la 
procédure  régulière,  et  dire  quMI  sera  par  elle 
statué  sur  l'accusation  dont  s'agit; 

I  Déclarons  nous  en  remettre  à  sa  prudence 
en  ce  qui  concerne  les  accusés  Baume  flie,  dit 
Roguet,  Vincent,  Depassio  aîné,  Depassio  jeune, 
Sibille  atné,  Sibille  jeune; 

c  Requérons  qu'if  lui  plaise  déclarer  les  ac- 
cusés Court,  Rivière,  Pacaud,  Bille,  dit  l'Algérien, 
Marpellet,  Gouge,  Onke  de  Wurth,  Saunier,  Breit- 
bach, Brunet,  Muguet,  Veyron,  Mollon,  Guille- 
beau, Daspré,  Prost  (Joseph),  Prost  (Gabriel), 
Serviette,  Bocquis,  Pommier,  coupables  ou  com- 
plices des  crimes  sus-énoncés  et  qualifiés,  et  les 
condamner,  en  conséquence,  aux  peines  portées 
par  la  loi,  et  tous  solidairement  aux  dépens  du 
procès; 

■  Déclarant  nous  en  remettre  à  la  haute  sa- 
gesse de  la  Cour  pour  tempérer  les  peines,  si 
elle  le  juge  convenable. 

<  Fait  a  l'audience  de  la  Coar  des  pain,  le 
13  août  1835. 

«  Si^n^  ;  Martin  {dnVorà).  » 

•  Après  en  avoir  délibéré; 

«  Attendu  que  l'instruction  est  conionne  &  la 
loi. 

«  Déclare  la  contumace  régulièrement  ins- 
truite contre  : 

-  Baume  flls,  dit  Roguet,  Bille,  dit  l'Algérien, 
Bocquis  (Baltbazard),  oit  Gbambéry,  fireitbach. 
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Brunei,  Court  (Sylvain),  Daapré,  Depassio  atné, 
Depassio  cadet,  Gouge,  Guillebeau  flls,  Marpeltet 
(Pierre),  HoUon  (Barthélémy),  Mu^et  (Jean), 
Onke  de  Wurth,  Pacaud,  Pommier  (Pierre),  Prost 
(Joseph),  ProBt  (Gabriel),  Rivière  cadet  (Jao^uea- 
Etienne- Joseph),  Saunier  (Laurent),  Serviette 
(Jean  ou  Pierre),  dit  Servière,  Sibille  aîné  (Pierre), 
Sibille  cadet  (Jean),  Veyron,  Vincent; 
«  Bt  statuant  à  l'égard  desdits  contumaces  : 

•  En  ce  qui  concerne  : 

«  Court  (Sylvain),  membre  du  comité  central 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  à  Lyon  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  1  îob- 
truction  écrite,  qu'il  est  convaincu  de  s'être 
rendti  complice  d'un  attentat  dont  le  but  était 
de  détruire  le  gouvernement  et  d'exciter  les  ci- 
toyens à  s'armer  contre  l'autorité  royale,  ledit 
attentat  commis  à  Lyon,  au  mois  d'avril  1834; 
tant  en  provoquant  ses  auteurs  à  le  commettre 

Iiar  des  écrits  et  imprimés,  vendus  et  distribués, 
aquelle  provocation  a  été  suivie  d'effet,  qu'en 
donnant  des  instructions  pour  le  commettre,  et 
en  aidant,  avec  connaissance,  les  auteurs  dudit 
attentat  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ; 
<  lin  ce  qui  concerne  : 

■  Pacaud,  Brunei,  Muguet  (Jean),  Veyron,  Onke 
de  Wurth,  Prost  (Joseph),  Marpellet  (Pierre), 
MoUon  iBarlbélemy),  Gouge,  Breitbach,  Daspré, 
Prost  (Gabriel),  Serviette,  dit  Servière,  Pommier 
(Pierre),  Vincent,  Bille,  dit  l'Alsérien,  Depassio 
aîné,  Depassio  cadet.  Saunier  (Laurent),  (luiile- 
beau  fils,  Bocquis  (Baltbazard),  dit  Cbambéry; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  nns- 
truction  écritef  qu'ils  sont  convaincus  d'avoir 
commis  un  attentat  dont  le  but  était  de  détruire 
le  gouvernement,  et  d'exciter  les  citoyens  à 
s'armer  contre  l'autorité  rovale,  ledit  attentat 
commis  à  Lyon,  en  avril  1834  ; 

«  Bn  ce  qui  concerne  : 

«  Rivière  cadet  (Jacques-Etienne-Josepb),  Si- 
bille atné  (Pierre),  Sibille  cadet  (Jean),  et  Baume 
flls,  dit  Rojguet  : 

"  Attendu  que  des  pièces  et  de  l'instruction 
écrite,  ne  résulte  pas  preuve  suffisante  qu'ils  se 
soient  rendus  coupables  de  l'attentat  ci-dessus 
qualîQé; 

>  Déclare leaditsRiviërecadet (Jacques  Etienne- 
Joseph),  Sibille  ainé  (Pierre),  Sibille  cadet  (Jean), 
et  Baume  lils,  dit  Roguet, 

«  Acquittés  de  l'accusation  portée  contre  eux; 

•  Déàare  Court  (Sylvain),  Pacaud,  Brunet, 
Muguet  (Jean),  Veyron,  Onke  de  Wurth,  Prost 
(Joseph),  Marpellet  (Pierre).  MoUon  (Barthélémy), 
Gouge,  Breiloach,  Daspré,  Prost  (Gabriel),  Ser- 
viette, dit  Servière,  Pommier  (Pierre),  Vinceni, 
Bille,  dît  l'Algérien,  Depassio  atné,  Depastiu 
cadet,  Saunier  (Laurent),  iGuillebeau  flls,  Boc- 
quis  (Baltbazard),  dîtChamhéry. 

Coupables  du  crime  d'attentat  prévu  par  les 
articles  87,  88,  91  du  Gode  pénal,  et  par  l'ar- 
ticle 1^  de  la  loi  du  17  mai  1819,  ainsi  congus  : 

Art  87  Au  Code  pénal. 

«  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  détruire, 
soit  de  cbaofïer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de 
BUBceptibilite  au  trône  ;  soit  d'exciter  les  citoyens 
ou  hM)itant8  à  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
sera  puni  de  mort. 
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Art.  88. 

«  L'exécution  ou  U  tentatife  constitueroDt 
seules  l'attentat 

Art.  91. 

«  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la 
guerre  civile,  en  armant  ou  en  portant  les  ci- 
toyens ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  tes 
autres,  soit  de  porter  la  dévastation,  le  massacre 
et  le  pillage  dans  une  ou  plnaieura  communes, 
sera  puni  de  mort. 

«  le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes 
prévus  au  présent  article,  et  la  proposition  de 
former  ce  complot,  seront  punis  des  peines  por- 
téeb  9n  l'article  89,  suivant  les  distinctions  qui 
y  sont  établies. 

Art.  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

■  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  crisou 
menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  po- 
blics;  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  (Tes- 
sins,  des  gravures,  des  peintures  ou  emblèmes 
vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou  exposà 
dans  des  lieux  ou  réunions  publiques  ;  soit  par  des 

Elacards  et  affiches  exposés  aux  regards  du  pu- 
lic,  aura  provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  de 
toute  «ction  Qualifiée  crime  ou  délit  à  la  com- 
mettre, sera  réputé  complice  et  puni  comme  tel. 

•  Faisant  application  des  articles  59  et  60  du 
Gode  pénal,  amsi  conçus  : 

Art.  59. 

Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  se- 
ront punis  de  la  même  peine  que  les  auteun 
mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas 
où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement 

Art.  60. 

•  Seront  punis,  comme  complices  d'une  action 
qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui,  par  dons,  pro- 
messes, menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
machinations  ou  artifices  coupables,  auront  pro- 
voqué à  cette  action,  ou  donné  des  instructioni 
pour  la  commettre  ; 

•  Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  ins- 
truments ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  i 
l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir; 

'  Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou 
assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action,  dans 
les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou 
dans  ceux  qui  l'auront  consommée,  sans  préju- 
dice des  peines  qui  seront  spécialement  portées 
par  le  présent  Code  contre  les  auteurs  de  com- 
plots ou  de  provocations  attentatoires  &  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  même  dans 
le  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet  des  conspi- 
rateurs ou  des  provocateurs  n'aurait  pas  été 
commis. 

c  Bt  attendu  que  les  peines  doivent  être  pro- 
portionnées à  la  gravité  de  la  participation  de 
chacun  des  accusé:*  à  l'attentat; 

-  Vu  les  articles  7,  17, 18,  20,  28,  29,  36, 44  et 
47  du  Gode  pénal,  lesquels  sont  ainsi  conçus: 

Art  7. 

•  Les  peines  afilictives  et  infamantes  sont: 

•  1»  La  mort; 

>  2*  Les  travaux  forcés  à  perpétuité; 

•  3*  La  déportation; 
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•  4°  Les  travaux  forcés  à  temps  ; 
I  5°  La  détention  ; 

•«  6*  La  réclusion. 

Art.  17. 

■  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être 
transporté  et  k  demeurer  A  perpétuité  dans  un 
lieu  déterminé  par  la  loi,  hors  du  territoire  con- 
tinental du  royaume. 

"  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son 
Identité,  condamné  aux  travaux  forcés  &  perpé- 
tuité. 

«  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  ter- 
ritoire du  royaume,  mais  qui  sera  saisi  dans  les 
pays  occupés  parles  armées  françaises,  sera  con- 
duit dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

-  Tant  quMt  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
déportation,  ou  lorsque  les  communications  se- 
ront interrompues  entre  le  lien  de  déportation 
et  la  métropole,  le  condamné  subira  a  perpé- 
tuité ia  peine  de  la  détention. 

Art.  18. 

*  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  la  déportation  emporteront  mort 
ciTue. 

«  Néanmoins  le  gouTernement  pourra  accor- 
der au  condamné  à  la  déportation  l'exercice  des 
droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits. 

Art.  20. 

«  Quiconque  aura  été  condamné  &  la  détention 
sera  renfermé  dans  l'une  des  forteresses  situées 
sur  le  territoire  continental  du  royaume,  qui 
auront  été  déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi  rendue  dans  ta  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

«Il  communiquera  avec  les  personnes  placées 
dans  l'intérieur  du  lieu  de  la  détention  ou  avec 
celles  du  dehors,  conformément  aux  règlements 
de  police  établis  par  une  ordonnance  du  roi. 

<  La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
moins  de  cinq  ans,  ni  pour  plus  de  vingt  ans, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  33. 

Art.  28. 

■  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion  ou 
du  bannissement  emportera  la  dégradation  ci- 
vique. La  dégradation  civique  sera  encourue  du 
jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irrévo- 
cable, et,  en  cas  de  condamnation  par  contu- 
mace, du  jour  de  l'exécution  par  eHîgie. 

Art.  29. 

->  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou 
de  la  réclusion,  sera  de  plus,  pendant  la  durée 
de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale;  il  lui 
sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur 
pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  daos  les 
formes  prescrites  pour  les  nominations  des  tu- 
teaiB  et  subrogés-tuteurs  aux  interdits. 

Art.  36. 

«  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forces  à  perpétuité  et  &  temps,  la 
déportation,  la  détention,  hi  réclusion,  la  datera- 
dation  civique  et  le  bannissement,  seront  im- 
primés par  extrait 
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«  Ils  seront  affichés  dans  la  ville  centrale  du  dé- 

Sartement,  dans  celle  où  Farrôt  aura  été  rendu, 
ans  la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été 
commis,  dans  celle  où  se  fera  Fexécution  et  dans 
celle  du  domicile  du  condamné. 

Art.  44. 

«  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  sera  de  donner  au  gouvernement  le 
droit  de  déterminer  certains  lieux  dans  lesquels 
il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître  après 

3u'il  aura  subi  sa  peine.  En  outre,  le  condamné 
evra  déclarer,  avant  sa  mise  en  liberté,  le  lieu 
où  il  veut  fixer  sa  résidence;  11  recevra  une 
feuille  de  route  réglant  l'itinéraire  dont  il  ne 
pourra  s'écarter,  et  Ta  durée  de  son  séjour  dans 
chaque  lieu  de  passage.  Il  sera  tenu  de  se  pré- 
senter, dans  lesvmgt-quatreheuresdeson  arrivée, 
devant  le  maire  de  la  commune;  il  ne  pourra 
changer  de  résidence  sans  avoir  indiqué.troisjou  rs 
k  l'avance,  à  ce  fonctionnaire,  le  lieu  où  il  se 
propose  d'aller  habiter,  et  sans  avoir  reçu  de  lui 
une  nouvelle  feuille  de  route. 

Art.  47. 

c  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés 
à  temps,  à  la  détention  et  à  la  réclusion  seront, 
de  plein  droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur 
peine,  et  pendant  toute  la  vie,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police.  « 

€  Condamne  : 

«  Court  (Sylvain)  à  la  peine  de  la  déportation  ; 

«  Pacaud,  Brunet,  Muguet  (Jean).  Veyron, 
Onke  de  Wurth,  Prost  (Joseph),  chacun  a  vingt  an- 
nées de  détention; 

••  Marpellet(  Pierre),  Mollon  (Barthélémy),  Gouge, 
Breitbach,  Daspré,  Prost  (Gabriel),  Serviette  (Jean 
ou  Pierre)  dit  Servière,  Pommier  (Pierre),  chacun 
à  quinze  années  de  détention; 

<  Vincent,  Bille,  dit  l'Algérien,  Depassio  aîné, 
Depassio  cadet,  Saunier  (Laurent),Guillebeaufils, 
Bocquis  (Balthazard)  dit  Ghambéry,  chacun  à 
dix  années  de  détention. 

«  Ohdonnb,  conformément  à  l'article  47  du  Gode 

fténal,  qu'après  l'expiration  de  leur  peine,  tous 
es  condamnés  &  la  peine  de  la  détention,  ci- 
dessus  dénommés,  seront,  pendant  toute  leur 
vie,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police; 

■<  Condamne  lesdits  Court  (Sylvain),  Pacaud, 
Brunet,  Muguet  (Jean),  Veyron,  Onke  de  Wurth, 
Prost  (Joseph),  Marpellet  (Pierre),  Mollon  (Bar- 
thélémy), Gouge,  Breitbach,  Daspré.  Prost  (Ga- 
briel), Serviette  (Jean  ou  Pierre)  dît  Servière, 
Pommier  (Pierre),  Vincent,  Bille,  dit  l'Algérien, 
Depassio  aîné,  Depassio  cadet.  Saunier  (Laurent), 
Guillebeau  fils,  Bocquis  (Balthazard),  ait  Gham- 
béry, solidairement  aux  frai»  du  procès,  desquels 
frais  la  liquidation  sera  faite  conformément  à  la 
loi,  tant  pour  la  portion  qui  doit  être  supportée 
par  les  condamnés  que  pour  celle  qui  doit  de- 
meurer A  la  charge  de  l'Btat  ; 

•  Ordonnb  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  & 
la  diligence  du  procureur  général  du  roi,  im- 
primé, publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  i 

Fait  et  prononcé,  le  lundi  17  août  1835,  à  l'au- 
dience publique  de  la  Cour. 

M.  le  Présideat.  L'audience  de  la  Cour  des 
pairs  est  levée,  et  la  séance  de  la  Chambre  des 
pairs  est  ouverte. 
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GHAUfiRB  DES  PAIRS. 
Ordndujow  du  lundi  17  août  1835. 

A  deux  beures,  séance  publique. 
1"  Communication  du  gouvernement; 
2«  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  lais 
et  relais  de  la  mer. 


CBAHBRB  DES  PAIRS. 

PaÂSIDBNCB  DE  M.  LU  GOMTB  DE  BASTARD, 
VICE-PRÉSIDKNT. 

Séance  du  Lundi  17  août  1835. 

H.  le  seerétaire-archivitte  donne  lecture  du 
procès-verbal,  de  la  séance  du  mercredi  12  août, 
dont  la  rédaction  est  adoptée.  • 

U.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  |pour  ta  présentation  du  j»vjet 
de  loi,  adopté  par  la  Chancre  des  d^uté»  iur  la 
procédure  dam  les  court  d'tusiies. 

M.  le  dnc  de  Breglle,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  viens  donner 
lecture  à  la  Chambre  des  pairs,  pour  le  garde  des 
sceaux,  retenu  en  ce  moment  à  la  Chambre  des 
députés,  de  l'exposé  des  motib  et  du  projet  de 
loi  suivant  : 

Messieurs, 

A  la  nouvelle  de  Taltentat  qui  a  mis  en  péril 
les  destinées  de  la  patrie,  un  sentiment  d'in- 
quiétude et  d'effroi  s'est  mêlé  partout  à  l'hor- 
reur que  ce  crime  inspire.  La  société  a  fait  un 
triste  retour  sur  les  dangers  qu'elle  a  déjà 
surmontés  par  son  courage,  sans  pouvoir  tes 
empêcher  de  se  reproduire  avec  des  caractères 
encore  plus  affreux.  Le  désordre  moral  fomenté 
dans  les  partis  par  une  presse  ennemie,  la  ré- 
volte ouverte  contre  toute  autorité,  même  contre 
celle  de  la  justice,  ont  ému  les  bons  citoyens, 
qui  de  toutes  parts  ont  élevé  leurs  voix  vers  le 

Souvernement  pour  se  plaindre  de  t'iasuffitance 
es  lois  existantes,  et  pour  demander,  au  nom 
de  l'ordre  social  attaqué,  des  moyens  de  défense 
proportionnés  à  l'audace  des  agressions.  Plus 
scrupuleux  que  les  gouvernements  divers  qui 
l'ont  précédé,  le  gouvernement  du  roi»  pour 
repousser  les  attaques  dirigées  contre  la  consti- 
tution du  payti,  n'a  voulu  se  servir  que  desarmeb 
que  cette  Constitution  lui  donne.  C'est  dans  cet 
esfirit  qu'ont  été  conçus  les  projets  de  loi  déjà 
présentés  à  la  Chambre  des  députés.  Celui  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre,  et  que 
la  Chambre  des  députés  vient  d'adopter,  a  pour 
objet,  non  de  créer  des  juridictions  nouvelles  et 
extraordinaires  pour  le  jugement  des  attentats 
à  la  sûreté  de  l'Etat,  mais  de  fortifier  leâ  juri- 
dictions existâmes,  d'accélérer  leur  action  et  de 
la  rendre  supérieure  à  toutes  les  résistanceij. 

Pour  que  l'ordre  se  rétablisse  dans  un  pays 
troublé  par  des  insurrections,  il  ne  solllt  pas 

Sue  l'insurrection  soit  vaincue  par  le  courage 
es  bons  citoyens  et  de  Parmée.  Les  fiictieux 
auraient  trop  beau  jeu  s'ils  ne  s'exposaient  à 
d'autres  dangers  qu'a  ceux  du  combat,  dans  le- 
quel ils  consentent  à  risquer  leur  vie  contre  la 
chance  de  faire  triompher  leur  parti  et  d'assou- 
vir leurs  passions,  Non,  Messieurs,  l'ordre  social 
ne  pent  se  maintenir  à  de  pareilles  conditions. 


Il  faut  que  les  ennemis  des  lois  sachent  biea 
qu'après  avoir  été  vaincus  par  les  forces  de  la 
société,  ils  seront  condamnés  et  punis  par  sa 
justice.  11  faut  qu'après  le  triomphe  de  la  force, 
le  jour  de  la  justice  ait  son  tour  :  car  la  justice 

g eut  seule,  par  la  condamnation  et  la  punition 
es  crimes,  satisfaire  aux  lois  offensées  et  réta- 
blir d'une  manière  durable  l'ordre  momentané- 
ment violé. 

La  promptitude  d'action  de  la  justice  répres- 
sive forme  une  grande  partie  de  la  puissance 
qu'elle  doit  exercer  pour  le  rétablissement  de 
Tordre  ébranlé  par  des  attaques  à  main  armée. 
Si  par  la  complication  des  formes  judiciaires  et 
les  délais  oUigés  de  l'instruction,  le  jour  du  ju- 

fement  se  trouve  rejeté  dans  un  avenir  éloigné, 
espoir  renaît  bientôt  dans  le  cœur  des  coupa- 
bles et  de  leurs  complices.  Non  seulement  ils 
fondent  un  criminel  espoir  sur  les  chances  que 
peuvent  leur  offrir  de  nouvelles  tentatives  de 
sédition,  mais  ils  savent  qu'indépendamment  de 
toute  circonstance  étrangère,  les  lenteurs  des 
formes  judiciaires  leur  préparent  assez  de 
chances  d'impunité.  A  mesure  que  s'éloigne  le 
jour  de  l'attentat,  ses  preuves  dépérissent,  et 
son  impression  même  finit  par  s'amoindrir,  avec 
celte  des  dangers  qu'il  a  fait  courir  au  pays. 
Cependant  les  périls  auxquels  les  coupables  ont 
exposé  la  société  font  partie  de  leur  crime,  et 
pour  en  bien  comprendre  toute  la  gravité,  il  faut 
avoir  encore  dans  toute  sa  force  le  sentiment 
du  danger  social.  On  a  dit  souvent  que  dans  les 
décisions  du  jury  se  trouve  la  manuèstation  de 
l'opinion  du  paya  :  pour  qu'elle  soit  complète- 
ment fidèle,  il  faut  que  cette  opinion  se  mani- 
feste au  moment  oû  elle  vient  d'être  frappée  de 
ilmpression  du  crime. 

Ces  considérations  suffisent  pour  justifier  les 
modifications  que  nous  vous  proposons  d'apporter 
à  la  procédure  criminelle  dans  la  vue  d'accélérer 
sa  marche  lorsqu'il  s'agit  de  juger  les  crimes 
commis  dans  des  mouvements  lusurrectionnels. 
Ces  modifications  sont  l'objet  des  premiers  arti- 
cles du  projet.  Les  moyens  que  fournit  l'ordre 
actuel  du  service  des  cours  d  assises  sont  insuf- 
fisants pour  assurer  la  rapidité  nécessaire  à  l'ac- 
tion de  la  justice  lorsqu'elle  se  trouve  saisie 
d'un  grand  nombre  de  prévenus.  Le  projet  y 
reménie  en  autorisant  à-  former  autant  de  sec- 
tions de  cours  d'assises  qu'il  sera  nécessaire. 
Cette  disposition  de  l'article  2.  relative  A  Tontra 
du  service,  n'est  que  le  développement  des  dis- 
positions existantes  dans  le  Code  dMnstmction 
criminelle  et  dans  les  lois  d'or^isation  judi- 
ciaire. 

Hais  notre  législation  actuelle  établit,  çour 
les  mises  en  accusation,  un  système  compliqué 
de  procédures  préparatoires,  qui  ne  peut  se 
concilier  avec  la  promptitude  d'action  que  la 
société,  troublée  par  des  attaques  à  main  armée, 
attend  avec  anxiété  de  la  justice  répressive. 
Nous  vous  proposons.  Messieurs,  dans  ces  cas 
déterminés,  d'autoriser  la  partie  publique,  lors- 
que les  preuves  recueillies  par  le  juge  d'ins- 
truction lui  paraîtront  suffisantes,  à  citer  dti;ec- 
tement  tes  prévenus  devant  la  conr  d'assises 
qui  doit  les  juger.  Déjà  la  loi  du  8  avril  1831  a 
établi  ce  mode  de  procéder  contre  les  prévenoi 
de  la  presse.  A  Tégard  des  crimes  qu'il  s'agit  ici 
de  poursuivre,  l'existence  flagrante  du  corps  du 
délit  permet  également  de  simplifier  et  d'abré- 
ger ce  qui  n'est  que  préparatoire.  Les  articles  4. 
5,  6  et  7  du  projet  ont  pour  -obiet  d'organiser 
cette  procédure  sommaire.  Bllo  aîbrège  pour  les 
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préveouB  le«  lenteurs  de  la  détention  préalable 
et  rapproche  le  jour  du  jugement.  Elle  est,  d'ail- 
leurs, commandée  par  nnlérôt  social,  qui  parle 
assez  haut  pour  dominer  toute  autre  considé- 
ration. 

Les  dispositions  suivantes  répondent  à  un  be- 
soin plus  impérieux  encore  que  celui  de  la  célé- 
rité dans  l'action  de  la  justice.  Biles  ont  pour 
objet  d'assurer  la  puissance  et  la  liberté  de  son 
action.  Ces  dispositions  ne  sont  que  le  dévelop- 
pement et  la  sanction  d'un  principe  préexistant 
et  qui  forme  la  base  de  tout  pouvoir  judiciaire. 
Ce  principe  est  que  force  doit  toujours  demeurer 
à  Justice.  Nous  n'avons  jamais  douté  que  ce  prin- 
cipe n'autorisAt  toutes  les  juridictions  établies  à 
dompter  au  besoin  par  la  force  la  rébellion  qui 
s'opposerait  à  leur  exercice.  Notre  civilisation 
si  vantée  ne  serait  que  barbarie;  nos  lois,  qui 
font  l'admiration  de  FBurope,  seraient  bien  im- 
prévoyantes si  elles  laissaient  &  l'obstination  de 

3 uelqûes  accusés  rebelles  le  pouvoir  de  vaincre, 
anale  sein  des  tribunaux*  la  société  qu'ils  ont 
offensée  et  de  rendre  sa  justice  impossible.  La 
puissance  même  du  principe  qui  veut  que  tout 
cède  à  justice,  et  fintéret  bien  entendu  des 
accusés,  qui  leur  commande  d'y  déférer,  avaient 
jusqu'à  ces  derniers  temps  dispensé  d'écrire 
dans  la  loi  des  conséquences  que  personne 
n'avait  méconnues.  De  r^entes  expériences,  sur 
lesquelles  il  nous  serait  trop  douloureux  d'in- 
sister devant  vous,  nous  ont  appris  que,  dans 
son  sanctuaire  le  plus  auguste,  l'autorité  de  la 
justice  pouvait  rencontrer  la  révolte.  Il  était 
réservé  à  la  plus  haute  des  juridictions  de  mon- 
trer par  quels  moyens  la  justice  doit  maintenir 
son  autorité,  ^oaa  avons  cru  devoir  écrire  dans 
la  loi,  pour  guider  les  juridictions  devant  les- 
quelles ces  exemples  pourraient  se  renouveler, 
les  règles  que  votre  sagesse  a  déduites  du  prin- 
cipe que  nous  venons  de  rappeler.  Espérons  que 
les  prévenus,  avertis  désormais  qu'ils  n'ont  rien 
à  attendre  d'uiie  révolte  contre  la  iustice^  n'offri- 
ront dIus  le  spectacle  de  ces  luttes  insensées, 
qui  n  ont  pu  atteindre  ta  majesté  de  la  justice, 
mais  qui  exposeraient  l'honneur  de  notre  civi- 
lis^iou  à  être  compromis  aux  yeux  do  monde 
entier. 


PROJET  DE  LOI. 

■  Art.  1*'.  Les  crimes  prévus  dans  le  para- 
graphe 1*'  de  la  section  IV  du  chapitre  III  du 
titre  1*'  du  livre  111  du  Code  pénal,  ou  dans  la 
loi  du  24  mai  1834,  seront  jugés  selon  les  formes 
déterminées  dans  la  présente  loi. 

■  Art.  2.  Le  ministre  de  la  justice  pourra 
ordonner  qu'il  soit  formé  autant  de  sections  de 
cours  d'assises  que  le  besoin  du  service  l'exi- 
gera, pour  procéder  simultanément  au  juge- 
ment des  prévenus. 

k  Art.3.Lor8que,  sur  le  vu  de  la  procédure  com- 
mnniqnée  conformément  &  l'article  6t  du  Code 
d'instruction  criminelle,  le  procureur  générât 
estimera  que  la  prévention  est  suffisamment 
établie  contre  un  ou  plusieurs  inculpés,  il  se 
fera  remettre  les  pièces  d'instruction,  le  procès- 
verbal  constatant  le  corps  du  délit,  et  l'état  des 
pièces  de  conviction  qui  seront  apporté  au 
greffe  de  la  cour  royale. 

■  Art.  3.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent, le  procureur  général  pourra  saisir  la 
cour  d'assises  en  vertu  de  citations  données 
directement  aux  prévenus  en  état  d'arrestation. 
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ff  Art.  5.  A  cet  effet,  le  procureur  général 
adressera  son  réquisitoire  au  président  de  la 
cour  d'assises  pour  obtenir  indication  dn  jour 
auquel  les  débats  devront  s'ouvrir.  Ce  réquisi- 
toire sere  rédigé  dans  la  forme  établie  par  l'ar- 
ticle 241  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

«  Art.  6.  Le  réquisitoire  et  l'ordonnance  con- 
tenant indication  du  Jour  de  l'audience  seront 
signifiés  aux  prévenus,  dix  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  des  débats,  par  un  huissier  que  le 
président  de  la  cour  d'assises  commettra.  A  leur 
en  sera  laissé  copie. 

Art.  7.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  qui  auront  statué  tant  sur  la  compétence 
que  sur  les  incidents,  ne  sera  formé  gu'après 
I  arrêt  détinitif,  et  en  même  temps  que  fe  pour- 
voi contre  cet  arrêt. 

>  Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 
dispenser  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le 
fond. 

>  Art.  8.  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution 
À  l'audience,  si  les  prévenus  ou  quelques  uns 
d^entre  eux  refusent  de  comparaître,  sommation 
d'obéir  à  justiceleur  sera  faite,  au  nom  de  la  loi, 
par  un  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  et  assisté  de  la  force 
publique.  L'huissier  dressera  procès-verbal  de 
la  sommation  et  de  la  réponse  des  prévenus. 

Art.  9.  «  SI  les  prévenus  n'obtempèrent  point  à 
la  sommation,  le  président  pourra  ordonner  qu'ils 
soient  amenés  par  la  force  devant  la  cour;  il 
pourra  également,  après  lecture  faite  à  l'audience 
du  procës^verbal  constatant  leur  résistance,  or- 
donner que,  nonobstant  leur  absence,  il  soit 
passé  outre  aux  débats. 

■  Après  chaque  audience,  il  sera,  par  le  gref- 
fier de  la  cour  d'assises,  donné  lecture  aux  pré- 
venus qui  n'auront  point  comparu,  du  procès- 
verbal  des  débats,  et  il  leur  sera  signifié  copie 
des  réquisitoires  du  ministère  public  ainsi  que 
des  arrêts  rendus  par  la  cour,  qui  seront  tous 
réputés  contradictoires. 

Art.  10.  •  La  cour  pourra  faire  retirer  de  l'au- 
dience et  reconduire  en  prison  tout  prévenu  qui, 
par  des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre 
k  causer  du  tumulte,  mettrait  obstacle  au  libre 
cours  de  la  justice,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  pro- 
cédé aux  débats  et  au  jugement,  comme  il  est 
dit  aux  deux  articles  précédents. 

Art.  11.  0  Tout  prévenu,  ou  toute  personne  pré- 
sente à  l'audience  d'une  cour  d'assises,  qui  cau- 
serait du  tumulte  pour  empêcher  le  cours  de  la 
justice,  sera,  audience  tenante,  déclaré  coupable 
de  rébellion,  et  puni  d'un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pas  deux  ans,  sans  préjudice  des 
peines  portées  au  Gode  pénal  contre  les  outragea 
et  violences  envers  les  magistrats. 

Art.  12.  «  Les  dispositions  des  articles  8,  9, 10 
et  11  s'appliquent  au  jugement  de  tous  les  crimes 
et  délits,  devant  toutes  les  juridictions.  > 

M.  le  PrésMeBl.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des  moUflB 

3 ni  le  précède,  et  en  ordonne  l'impression  et  la 
istribution  à  domicile. 

H.  le  nar^oU  die  lisplaee.  Le  Chambre 
pourrait  nommer  de  suite  la  cofomittUm  fui  devra 
s'occuper  de  l'examen  de  ce  projet  de  loi. 

De  toutes  parts.  Oui,  sans  doute. 

M.  le  l*résldcnt.  La  Chambre  veut-elle  nom- 
mer cette  commission  ou  laisser  au  l'résident  le 
choix  des  membres  appelés  à  la  composer? 
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D»  toutes  paru  :  Que  le  i^ideot  nomme  ! 

M.  1«  PrésMMt.  Paurai  doac  l'honneur  de 
proposer  la  commisBlon  suivante  : 

MH.  le  duc  de  Bassano,  Besson,  le  président 
Faure,  Girod  (de  TAin),  le  baron  Lallemand,  le 
marquis  de  Utour-Uaubourg  et  Tripier. 

U.  le  Préaldeat.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  la  diicunio»  du  projet  dé  loi  relatif  à 
VfMêmtion  des  lois  et  relau  de  la  mer. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

H.  HmanB,  ministre  des  finances.  Je  la  de- 
mande . 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  fioancea  a 
la  parole. 

M.  Hnaïaiin,  ministre  des  finances.  Le  gouver- 
nement n'a  pas  pensé  qu'il  fût  oécessaire  de 
changer  la  législation  sur  les  lais  et  relais  de  la 
mer.  Il  est  encore  convaincu  que  la  législation 
actuelle  n'a  pas  entraîné  les  conséquences  qu'on 
lui  a  reprochées  dans  l'autre  Chambre.  U  se  pro- 
pose néanmoins  de  la  soumettre  à  un  nouvel  exa- 
men, et  s'il  lui  parait  possible  d'y  introduire  des 
améliorations,  noua  aurons  l'honneur  de  vous  les 
présenter  plus  tard.  Dana  cet  état  de  choaes, 
faut-Il  se  hâter  d'innover?  Est-il  urgentque  vous 
adoptiez  la  proposition  de  l'autre  Chambre  dont 
vous  avez  été  saisis.  Le  gouvernement  ne  peut  à 
cet  égard  que  s'en  rapporter  à  votre  sagesse. 

H.  te  eemle  d'Argent.  Il  D'y  a  rieo  à  répondre 
A  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  des  finances  ; 
ii  s'en  rapporte  à  la  sagesse  de  la  Chambre.  La 
commission,  à  l'unanimité,  a  proposé  le  rejet, 
non  qu'elle  crût  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire,  mais 

Sarce  que  ce  qui  avait  été  proposé  par  la  Chambre 
es  députés  avait  paru  peu  opportun,  peu  con- 
forme aux  intérêts  qu'il  s'agit,  au  contraire,  de 
protéger  et  de  développer.  Par  conséquent  si  le 
gouvernement  se  trouve  d'accord  avec  la  com- 
mission, je  n'ai  pas  à  entrer  dans  des  dévelop- 
pements qui  paraîtraient  superflus.  Je  me  permet- 
trai d'émettre  le  vœu  que  le  ministre  des 
finances,  avec  son  zèle  habituel,  avec  la  sagacité 
qui  lui  est  propre,  veuille  bien  examiner  cette 

auestion,  qui  touche  à  de  très  grands  intéréU. 
ne  législation  nouvelle  peut  donner  lieu  k  des 
dessèchements,  à  des  défirichements  évidemment 
utiles  sur  le  littoral. 

U.  le  Préeldest.  Si  personne  ne  réclame  plus 
la  parole,  je  mets  les  articles  aux  voix. 

Art.  l•^ 

■  A  l'avenir,  les  lais  et  relais  de  la  mer  ne  pour- 
ront être  concédés  qu'aux  enchères  publiquea, 
et  dans  les  formes  prescrites  pour  l'aliénation  des 
autres  biens  de  l'Etat. 

«  Néanmoins,  il  pourra  être  dérogié  aux  dispo- 
sitions du  paragrapoe  précédent,  mais  seulement 


en  vertu  de  loia  spéciales. 
(L'article  1"  n'est  pas  adopté. 


Art  2. 


«  L'opportunité  de  la  concession  sera  préala- 
blementco  natatée  par  une  enquête  dont  les  rormes 
seront  établies  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  qui  déterminera  le  mode  d'exécu- 
tion de  la  présente  loi.  » 

(L'article  2  n'eat  pas  adopté.) 

M.  le  Préstdftot.  La  Chambre  peuse  mainte- 
nant au  vote  par  scrutiit  secret  sur  L'ensemlfte  de 
ta  loi. 


Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants  

Boules  bhincbes   8 

Boules  noires   82 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures,  saus  ajoar 
nement  fixe.) 


GBAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  II.  DUPIN. 
Séance  du  lundi  17  oaat  1835. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heare. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
14  août  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Pr^ld«nl  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Larielle,  qui  a'excuse  sur  l'état  de  sa  saaté, 
de  n'avoir  pu  se  rendre  à  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  laem- 
mission  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  por- 
tant demande  d'un  crédit  supplémenUdre  de 
500,000  francs  pour  combattre  la  propagation  ist 
épidémies. 

M.  Vlrey,  rapporteur.  HesSieura,  d^uis  que 
l'épidémie  du  choléra  a  franchi  tout^  les  bar- 
rières qui  nous  séparent  de  l'Asie,  il  n'a  pu  être 
renfermé  ni  cobibé  nulle  part  ;  il  s'est  développé 
dans  les  circonstances  les  plus  dissemblaola 
des  saisons  et  des  lieux;  on  n'a  pu  en  attribuer 
avec  certitude  la  propagation  m  à  l'air,  ni  i  la 
communication  des  personnes  ou  d'autres  objets; 
il  a  souvent  déjoué  tous  les  calculs  de  la  pru- 
dence et  élude  les  efforts  du  savoir.  Cest  un 
fléau  qu'il  nous  a  fallu  accepter,  mais  de  là  est 
née  la  nécessité  de  se  précautionner  de  tontes 
manières,  autant  qu'on  le  peut,  contre  ses  insai- 
sissables causes. 

Les  personnes  qui  le  fuient  étant  sons  la  fatale 
condition  de  l'épouvante,  n'échappent  pas  mieux 
à  ses  coups  que  celles  qui  se  résignent  &  l'atten- 
dre, puiaqu'ellea  a'exposent  d'ailleurs  à  des  irrè- 

fularités  inévitables  de  régime  et  à  des  fatigues. 
Iles  auraient  plus  sûrement  résisté  aux  germes 
du  mal,  en  restant  en  place  et  en  y  trouvant 
des  secours  prompts  ou  décisifs,  qu'en  s^éloignaot 
au  milieu  de  personnes  étrangères  qui  les  repous- 
sent avec  crainte  ou  qui  les  tJ)andonneDt  tont 
au  moins  avec  indifférence. 

Si  l'on  ne  peut  cependant  commander  i  Is 
peur;  si  les  classes  dont  la  fortune  est  iadépea- 
dante,  espèrent  rencontrer  ailleurs  un  plus  sûr 
abri  pour  leur  existence;  si  elles  délaissent  anx 
hasards,  ou  même  à  des  besoins  pressants,  leurs 
compatriotes  moins  heureux,  nulle  loi  ne  les 
obligeait  à  demeurer  :  l'humanité  seule  a  pu  en 
gémir,  liais  le  devoir  des  fonctionnaires,  tnaia 
la  confiance  dont  ils  sont  investis,  l'exemple 
toujours  puissant  et  efficace  qu'ils  sont  destinés 
à  montrer,  leur  prescrivait  de  rester  au  poste 
où  l'honneur  les  appelait.  11  n'y  a  jamais  d'excuse 
dana  cea  circonstances  Impérieuses;  il  nous  est 
doux  de  signaler  à  TesUme  de  la  France  ces  ma- 
gistrats généreux  qu'aucune  fatigue,  que  nul 


fl)  Cotte  commission  âtaitcomposèodcMM.Fuldiimo. 
Veroe  de  Ilacfavlan),  S»m»rie,  (fdier,  d»  Lacombe,  P'- 
tailla,  Roui,  l'amiral  Rosunel  «t  Virejr. 
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péril  n'a  pu  arracher  du  foyer  de  l'épidémie,  au 
milieu  de  ce  spectacle  désolant  et  lugubre  de 
tant  de  funérailles  qui  se  succèdent  sans  inter- 
ruption, pour  ensevelir  de  leurs  mains  les  vic- 
times les  plus  précieuses,  leurs  amis  et  leurs 
concitoyens.  Honneur  à  ces  hommes  respecta- 
bles qui  ont  volontairemeot  payé  de  leur  per- 
sonne; mais  qui  verrait  sans  indignation  ceux 
des  fonctionnaires,  de  l'ordre  administratif  sur- 
tout, qui,  désertant  Iftchement  leurs  fonctions, 
présentaient  le  honteux  spectacle  de  leur  fuite, 
et  privaient  ainsi  leurs  administrés,  en  proie 
aux  alarmes,  du  concours  qu'on  devait  attendre 
de  leur  zèle,  ou  de  l'encouragement  de  leur  pré- 
sence? Le  gouvernement  peut-il  tolérer  dans 
l'impunité  cet  oubli  scandaleux  de  devoirs  sacrés 
dans  de  si  tristes  conjonctures?  C'est  par  cette 
désertion  que  les  objets  les  plus  indispensables 
à  l'existence,  que  les  aliments  môme  au  pauvre 
ont  pu  manquer;  les  bestiaux  abandonnés  péris- 
saient de  disette,  et  tant  de  cadavres  putréliés 
ou  délaissés  infectaient  davantage  eacore  les 
maisons  déjà  frappées  par  la  mortalité. 

L'Administration  se  doit  surtout  prémunir 
d'avance,  dans  les  [)ays  menacés  du  fléau,  par 
des  moyens  préveiilifs  de  salubrité.  Tous  les 
grands  loyers  de  population,  nos  villes  de  manu- 
racturas  et  d'industrie  réclament  en  faveur  des 
classes  le  plus  habituellement  moissonnées  par 
les  épidémies,  des  secours  appropriés,  des  ali- 
ments sains,  des  vêtements,  des  remèdes  abon- 
dants ou  rapides;  il  fkut  des  asiles,  des  ambu- 
lances accompagnées  de  médecins,  d'infirmiers 
prêts  à  se  transporter  partout  au  premier  indice 
du  mal. 

Il  ne  faut  poiut  qu'un  fléau  si  prompt  à  frapper, 
puisse  se  déployer  h  loisir  dans  les  grandes 
populations  d  ouvriers;  mieux  vaudrait  une  dé- 
pense peut-élre  prématurée,  quede  voir  l'incendie 
s'y  propager  arec  sa  dévorante  activité.  Une  admi- 
nistration vigilante  et  soigneuse  de  conserver 
tant  d'utiles  citoyens  à  la  patrie,  osera  prendre 
au  besoin  sous  sa  responsabilité  des  précautions 
indispensables,  dût-elle,  par  ordonnance  spé- 
ciale, et  si  l'urgence  l'exige,  dépasser  ses  allo- 
cations, pour  en  rendre  ensuite  un  compte  fidèle 
aux  Chambres  et  au  public. 

Une  loi  du  19  mars  dernier  accordait,  pour 
combattre  l'épidémie  sévissant  d'abord  à  Mar- 
seille, une  somme  de  250,000  francs,  jointe  à 
celle  votée  par  le  conseil  municipal  de  cette 
ville,  et  aux  dons  de  la  munificence  royale;  elle 
avait  suffi  à  tous  les  besoins.  Bientôt  après,  le 
même  fléau  sui^t  plus  violent  à  Toulon,  et  re- 
vint, avec  une  fureur  nouvelle,  ravager  Marseille, 
pois  envahir  successivement  Aix,  Arles,  vingt- 
quatre  communes  de  ce  département,  et  d'au- 
tres lieux  du  bassin  littoral  de  la  Méditerranée. 
S'éteadaot  d'une  part  dans  quinze  communes 
du  département  du  Var,  jusqu'à  Nice  et  plus  loin 
ensuite,  il  remonta,  d'autre  part,  la  vallée  du 
Rhône,  à  travers  les  départements  de  Vaucluse 
et  de  la  Drôme,  jusqu'à  Valence,  et  maintenant 
au  delà  encore,  puis  il  a  projeté  des  ramifica- 
tions dans  sept  à  huit  communes  des  Hautes  et 
Basses-Alpes.  Ailleurs,  il  a  tourné  du  départe- 
ment du  Gard,  où  il  opprime  douze  communes, 
vers  celui  de  t'Hérault,  dans  lequel  plus  de  vingt 
autres  sont  infectées,  pour  s^élancer  par  les 
vallées  de  l'Aude  et  du  Tarn,  jusqu'à  Toulouse, 
et  à  diverses  communes  de  la  Haute-Garonne. 
Att  milieu  de  ce  large  rayonnementdes  influences 
épidémiques,  bientôt  les  crédits  ont  été  épuisés; 
car,  d'après  le  tableau  placé  sous  les  yeux  de  la 
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commission,  par  M.  le  ministre  du  commerce, 
il  ne  restait  plus  qu'à  peine  16,000  francs,  déjà 
engagés  dans  des  demandes  ultérieures.  La  mor- 
tanté  était  évaluée  au  delà  de  six  mille  per- 
sonnes. 

En  présence  de  ces  besoins,  nous  n'avons  pas 
hésité,  Messieurs,  d'accueillir  le  projet  de  loi. 
500,000  francs  ne  nous  ont  point  paru  dispro- 

Sortionnés  avec  les  nécessités  présentes  et  les 
ventualités  presque  inévitables  de  la  marche  et 
du  développement  de  cette  cruelle  maladie. 

Nous  signalerons  toutefois  avec  une  vive  sa- 
tisfaction, la  cessation  presque  totale  de  ce  fléau, 
soit  à  Toulon,  soit  dans  les  autres  communes 
du  Var.  Il  décline  manifestement  dans  Marseille 
deux  fois  mutilée;  s'il  tend  à  se  ramitier  encore 
dans  quelques  départements  plus  éloignés  des 
rives  de  la  Méditerranée,  nous  espérons  qu'il 
trouvera,  par  cette  dispersion  même,  un  terme 
à  l'intensité  de  ses  dévastations.  Nous  ne  pou- 
vons pas  nous  abandonner  toutefois  à  une  im- 
prudente et  dangereuse  sécurité. 

En  portant  de  prompts  secours  aux  popula- 
tions attaquées,  nous  leur  devons  exprimer  aussi 
des  motifs  rassurants  pour  ta  sécurité  publique. 
L'expérience  n'a  pu  justifier  en  cette  affection 
le  caractère  contagieux.  Ce  motif  suffirait  pour 
condamner  des  émigrations  qui  n'empécnent 
point  le  mal  d'accompagner  ou  de  poursuivre 
les  personne»  pusillanimes,  de  développer  ail- 
leurs avec  elles  un  nouveau  foyer  de  destruc- 
tion. Un  régime  conservateur  des  forces  de 
l'économie,  et  les  autres  soins  habituels  de 
l'hygiène,  seront  toujours,  avec  la  sérénité  de 
l'esprit^  les  garanties  les  plus  certaines  contre 
l'inv^ion  des  épidémies- 
La  commission,  unanimement  convaincue  de 
la  nécessité  d'accorder  le  crédit  demandé,  pro- 
pose l'adoption  de  la  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  H  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce,  sur  l'exercice  de  1835.  un  crédit  ex- 
traordinaire de  500,000  francs  pour  les  dépenses 
résultant  des  mesures  à  prendre  et  des  secours 
à  distribuer  contre  la  propagation  des  épidé- 
mies. ■ 

M.  leprésldeat.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.  Virey,  rapporteur.  Vu  l'urgence,  je  demande 
que  la  discussion  ait  lieu  apr^  la  loi  actuelle. 

M.  Valehiran.  Appuyé  ! 

H.  le  PrësMcBt.  Elle  viendra  dans  l'inter- 
valle qui  s'écoulera  avant  la  discussion  de  la  loi 
sur  la  presse. 

La  parole  est  à  M.  Odiw,  rapporteur  du  4"  bu- 
reau pour  un  rapport  d'élection. 

NoBD  (5*  collège  électoral). 

Sur  le  rapport  de  M.  Odier,  au  nom  du  4"  bu- 
reau, M.  d'Haubersart,  élu  par  le  5"  collège  élec- 
toral du  dé{)artement  du  Nord,  séant  à  Cambrai, 
et  qui  réunit  toutes  les  conditions  d'éligibilité, 
est  proclamé  membre  de  la  Chambre. 

M.  d'Haubersart  prête  serment  dans  les  mains 
de  H.  le  Président. 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

H.  le  PrésMenl.  La  parole  est  A  M.  Lacaze, 
au  nom  de  la  commission  de  comptabilité,  pour 
la  lecture  d'un  rapport  relatif  à  un  crédit  lup- 
plémentairc  de  122,500  francs  en  addition  au  budr- 
yet  de  la  Chambre  det  députés  pour  Pexereiee  1835. 


Digitized  by  Google 


368 


[Ghunbn  d«  DépDtéi.J       BfiGNB  DB  LODIS-PHIUPPE.        [n  Mût  1835.] 


M.  Eiaeaze,  rapporteur,  Messieura,  les  Cham- 
bres sont  ordinairement  réunies  chaque  année 
pendant  environ  six  ou  sept  mois.  C'est  d'après 
cette  base  que  dans  les  budgets  de  ta  Chambre, 
on  évalue  les  dépenses  qui  sont  subordonnées 
à  la  durée  plus  ou  moins  longue  des  sessions: 
ce  qui  est  relatif,  par  exemple,  à  l'indemnité 
de  M.  le  Président,  aux  employés  extraordi- 
naires, aux  impressiooSt  etc.,  etc.  Hais  la  pro- 
longation de  vos  travaux  pendant  l'année  cou- 
rante a  dépassé  toutes  les  prévisions.  Les  cré- 
dits accordes  pour  sept  mois  en  1835,  étaient 
épuisés  et  devaient  l'être  au  31  juillet  dernier, 
sauf  quelques  reliquats  insisnifiants.  Bt  cepen- 
dant il  faut  subvenir  aux  frais  de  la  fin  de  la 
session  actuelle;  il  faut  prévoir,  en  outre,  le  cas 
où  la  session  prochaine  s'ouvrirait  avant  Vexpi- 
ration  de  celte  année  1835.  Tels  sont  les  motirs 
de  la  demande  d'un  crédit  supplémentaire  dont 
MM.  les  guesteurs  ont  exposé  le  hettoin  à  votre 
commission  de  comptabilité,  et  dont  elle  m'a 
chargé  de  vous  proposer  l'adoption, 

L'opportunité  des  dépenses  en  elles-mêmes  a 
été  déjà  reconnue  par  vos  votes  antérieurs. 
L'examen  de  votre  commission  n'a  donc  dù 
porter  que  sur  l'extension  plus  ou  moins  grande 
qu'il  sagit  de  donner  aux  nouveaux  crédits 
nécessités  par  la  continuation  inévitable  de  ces 
dépenses.  Le  tableau  ci-dessous  vous  rappellera 
quel  en  est  le  montant  présumé  pour  chaque 
mois  de  session,  conrormément  au  budget  déjà 
voté  : 


650 


Indemnité  de  M.  le  Président          10,000  fr. 

Eclairage  de  l'hôtel  de  la 
présidence   500  fr.j 

Chauffage   150  ] 

App9intement8  des  employés  ex- 
traordinaires  5,100 

Haute  paye  de  la  compagnie  des 
vétéraus 


Impressions  6^000  fr.i 

SuDvention 


400 


mensuelle   d  e 

M"«  Agasse....  5,000  fr.}ll, 000 

Colonnes  du 
Moniteur  6,000 

Ghaaffage  pour  le  ventilateur  dé 
la  Balle  

Voitures   ■  1,750 

Abonnements  aux  journaux  et  frais 
de  bureau   1,000 

Cuvette  et  autres  menus  frais —  1,000 


17,000 


250 


Total  de  la  dépense  pour  un  mois.  37, 150  fr. 

Hais  ce  n'est  pas  à  un  seul  mois  que  nos  pré- 
fisions  peuvent  se  borner.  Quelque  rapprochée 
que  l'on  puisse  supposer  la  clôture  de  cette  ses- 
sion, il  n'est  pas  probable  qu'elle  puisse  avoir 
lieu  à  la  fin  du  mois  d'août;  le  mois  de  septembre, 
ou  du  moins  une  partie,  doit  entrer  dans  nos 
calculs. 

Votre  commission  a  observé  également  que  le 
terme  moyen  de  sept  mois  adopté  jusqu'à  pré- 
sent d'après  l'expérience  comprenait  toujours 
l'éventualité  de  l'ouverture  de  la  session  suivante 

Sendant  l'exercice  courant;  elle  se  conforme 
onc  à  cet  usage  en  allouant  un  mois  de  plus 
pour>cette  hypothèse. 

En  conséquence,  elle  est  d'avis  d'ouvrir  à 
MM.  les  questeurs,  pour  18)15,  un  crédit  supplé- 
jiiuutairo  de  111,450  francs,  somme  égale  aux 
dépenses  présumées  de  trois  mois  de  session. 


Il  est  bien  entendu,  au  surplus,  que  ces  allo- 
cations nouvelles  ne  sont  destinées  à  faire  face 
qu'aux  dépenses  résultant  de  la  prolongatioa 
actuelle  de  la  session,  ou  de  celle  qui  pourrait 
avoir  lieu.  L'exactitude  accoutumée  de  MM.  lea 
questeurs,  d'accord  avec  toutes  les  règles  d'une 
saine  comptabilité,  vous  répond  du  soin  avec 
lequel  its  continueront  à  se  renfermer  dans  la 
spécialité  de  chacun  des  chapitres  dont  vous 
avez  vu  plus  haut  la  nomenclature- 
Vôtre  commission  a  d&  examiner  deux  autres 
propositions.  L'une  surtout  n'est  pas  sans  impo^ 
tanra. 

Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  que  les  col- 
lections de  livres,  de  gravures  et  de  cartes  adres- 
sées par  laChambre  des  députés  de  France  à  celle 
des  communes  d'Angleterre  ont  malheureuse- 
ment été  consumées  dans  l'incendie  de  West- 
minster. MM.  les  questeurs  ont  appris  que  la 
Chambre  des  communes  désire  vivement  le  rem- 
placement de  ces  documents,  et  ils  réclament 
l'autorisation  d'en  faire  un  nouvel  envoi.  Suivant 
les  détails  qui  ont  passé  sous  vos  veux  dans  les 
différents  comptes,  la  somme  employée  en  frais 
divers  pour  le  premier  envoi,  s  élevait  à  en- 
viron 12,000  francs;  mais  comme  la  totalité  des 
collections  n'était  pas  encore  parvenue  à  Londres 
au  moment  de  l'incendie,  il  ne  s'agit  que  de 
compléter  ce  qui  reste,  et  if  suffira  d'ane  somme 
de  9,1100  francs.  Animée  par  uu  sentiment' des 
convenances,  que  vous  approuverex  sans  doute, 
votre  commission  n'a  pas  hésité  à  vous  proposer 
d'allouer  cette  somme. 

L'autre  demande  de  MM.  les  questeurs  est  rela- 
tive à  l'acquisition  d'une  pendule  pour  chacun 
des  neuf  bureaux  de  la  Chambre.  Un  grand 
nombre  de  nos  collègues  a  exprimé  le  désir  de 
cette  amélioration  dont  Tutilité  nous  parait  évi- 
dente. La  dépense  ne  s'élèvera  pas  au  delà  de 
1,350  francs.  Le  budget  de  1836  étant  voté,  il  eût 
fallu  la  différer  jusqu'en  1837.  Nous  avons  jugé 
plus  convenable  delà  comprendre  dans  le  crédit 
extraordinaire  qui  nous  occupe  aujourd'hui. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  OB  LOI. 

«  Article  unique.  Il  est  ouvert  un  crédit  supplé- 
mentaire de  12^,300  francs,  en  addition  au  budget 
de  la  Chambre  des  députés  pour  l'exercice  1835.  ■ 

M.  le  Prëalrfeal.  Le  rapport  sera  imprimé  et 

distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  fait  au  nom  dt 
la  commission  (1)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  des  pensions^  à  titre  de 
récompenses  nationales^  aux  veuves  et  aux  enfants 
des  vùtimes  de  Vattentat  du  28  juiUet  1835. 

M.  Vat«nt,  rapporteur.  Messieurs,  après  avoir 
tremblé  pour  l'avenir  de  la  France;  après  avoir 
vu  passer,  au  milieu  de  la  cité  en  pleurs,  qua- 
torze cercueils  où  la  mort  avait  jeté  pèle-uièle 
tous  les  âges,  tous  les  rangs,  depuis  la  jeune  flUe 
jusqu'au  maréchal  vieilli  dans  les  combats;  lors- 
qu'en  présence  d'un  crime,  le  pays  invoque  à  la 
fois  deux  justices  :  pour  les  coupables,  celle  qui 
punit  ;  pour  les  vicumes,  celle  qui  récompense. 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  mar- 
quis de  Narmier,  le  colonel  Paixbaos,  Vatout»  le  vi- 
comte Lemercier,  le  comte  d'Estourmel,  de  Buuiores, 
GanoeroQ,  le  fèaërol  eomts  Meyoadior,  Goupil  de  Prc. 
IbId. 
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c'est  pour  nous  une  mission  consolante  de  n'avoir 
à  voas  entretenir  que  de  la  reconnaissance  de  la 
patrie. 

Dieu,  qui  protège  la  France,  a  écarté  de  quatre 
têtes  royales  le  plomb  qui  leur  était  destiné;  mais 
en  même  temps  il  a  permis  que  de  nombreuses 
victimes  fussent  frappées  à  leurs  cdtés,  comme 
pour  mieux  marquer  sans  doute  le  prix  des  jours 
qu'il  arrachait  au  parricide  I  «  Ce  sont  autant  de 
<  serritenrs  dévoues  (a dit  le  ministre  de  la  guerre) 
■  qui  se  sont  partagé  les  coups  dirigés  contre  le 
*  monarque.  » 

Oui,  en  apercevant  sur  cette  longue  liste  de 
deuil,  un  maréchal  de  France,  des  généraux,  des 
gardes  nationaux,  des  officiers  de  l'armée,  des 
fo actionnaires  publics,  des  négociants,  des  ou- 
vriers, de  pauvres  femmes,  on  dirait  qu'avertie 
du  danger  qui  menaçait  la  société  tout  entière, 
chacune  de  ses  classes  a  voulu  être  représentée 
dans  ce  grand  sacrifice,  et  racheter  de  sun  propre 
sang  une  vie  où  se  rattachent  tant  de  destinées! 
C'est  là  ce  qui  donne  à  la  mort  de  ceux  qui  ont 
péri  un  caractère  national;  c'est  là  ce  qui  les  re- 
commande aux  sympathies  du  pays  :  sa  graUtude, 
pour  ce  qu'il  a  perdu,  attestera  son  amour  pour 
ce  qu'il  a  conservé. 

UL  douleur  publique  a  suivi  les  funérailles 
des  victimes;  daugustes  larmes  les  ont  bénies; 
la  religion  les  a  consacrées;  que  la  patrie  à  son 
tour  les  honore!  S'il  ne  lui  est  point  donné  de 
ranimer  ceux  qui  ne  sont  plus,  que  du  moins 
elle  paye  un  tribut  solennel  à  leur  mémoire, 
qu'elle  les  récompense  dans  ceux  en  qui  ils  re- 
vivent I  qu'elle  adopte  leurs  veuves,  leurs  en- 
fants; qu  elle  couvre  leurs  familles  de  sa  muni' 
ficeocel  Le  même  coup  les  a  frappés  tous;  le 
môme  mausolée  a  recueilli  leurs  tombes  ;  unis- 
sons-les aussi  dans  un  même  hommage,  et  que 
la  reconnaissance  d'un  grand  peuple  devienne 
un  désespoir  pour  le  crime,  une  consolation 
pour  la  douleur,  un  attrait  de  plus  pour  la  fidé- 
lité' 

Ge  mot  amène  tout  naturellement  sous  notre 
plume  le  nom  de  Mortier,  duc  de  Trévise  ;  fidèle 
a  l'honneur,  à  son  pays,  à  Tamitié,  sa  vie  fut 
celle  d'un  héros,  ses  derniers  moments  d'un  ser- 
viteur oa  plutôt  d'un  ami  dévoué. 

L'histoire  dira  sa  carrière  militaire;  elle  dira 
que,  depuis  1791,  où  il  partit  capitaine  d'un  de 
ces  bataillons  de  volontaires  qui  révélèrent  à 
l'Europe  la  toute-puissance  des  trois  couleurs, 
jusqu'en  1814  qu'il  prit  part  comme  lieutenant 
de  l'Empereur  à  cette  lutte  prodigieuse  où  la 
gloire  de  Napoléon  ne  tomba  que  de  fatigue. 
Mortier  conquit  tous  ses  grades  avec  son  épéect 
reçut  de  ta  victoire  son  Mton  de  maréchal  ;  elle 
dira  son  intrépidité  dans  les  combats,  notam- 
ment à  Diernstein,  où,  avec  4,000  hommes  il  se 
fit  jour,  comme  un  géant,  à  travere  toute  une 
armée  ne  Russes  ;  elle  prononcera  son  nom  toutes 
les  fois  qu'elle  racontera  nos  grandes  batailles 
et  composera  sa  couronne  de  guerrier  des  pajmes 
du  Hanovre  et  des  lauriers  d'Anclam,  d'Ocana  et 
de  Gébora. 

Hais  il  est  des  rertus  qui,  pour  avoir  moins 
d'éclatf  n'en  ont  pas  moins  de  droits  an  suffrage 
,   t.- — 1_      —  milieu  des 


;  Ignorer 
'hommage  de 
Cambrai,  sa  ville  natale,  qui  voulait  immorta- 
liser par  un  monument  le  souvenir  de  Dierns- 
tein. Sa  bonté  faisait  le  bonheur  de  tout  ce  qui 
l'entourait;  son  esprit  était  si  bienveillant  qu'il 
paraissait  une  qualité  de  son  &me  ;  et  sa  loyauté 

T.  XCTDI* 


le  rendait  le  digne  gardien  des  archives  de  l'hon- 
neur, il  dut  à  la  noblesse  de  son  caractère  de 
royales  amitiés;  la  dernière,  née  sous  le  drapeau 
de  Jemmapes,  interrompue  par  l'exil,  se  ranima 
dans  les  cent  jonrs,  lorsque  le  duc  de  Trévise 
commandait  les  départements  du  Nord. 

'  Je  para,  lui  écrivait  le  duc  d'Orléans  le 
25  mars  1815,  je  suis  trop  bon  Français  pour  sa- 
crifier les  intérêts  de  la  France,  parce  que  de 
nouveaux  malheurs  me  forcent  a  la  quitter; 
adieu,  mon  cher  Maréchal,  mon  cœur  se  serre 
en  écrivant  ce  mot.  Conservez-moi  votre  amitié 
dans  quelques  lieux  que  la  fortune  me  conduise, 
et  comptez  à  jamais  sur  la  mienne.  * 

Les  deux  amis  ont  été  fidèles  au  rendez-vous, 
et,  lorsque  l'un  est  monté  sur  un  trône,  et  que, 
dans  les  embarras  du  pouvoir,  il  a  eu  besoin, 
pour  la  présidence  du  conseil,  d'un  noble  dé- 
vouement, c'est  à  l'autre  qu'il  s'est  adressé;  et 
lui,  n'écoutant  que  son  vieil  attachement,  sans 
reculer  devant  les  émotions,  les  orages  et  les 
ingratitudes  de  ta  vie  politique,  a  répondu  : 
t  Dites  au  roi  que  je  l'aime  plus  que  ma  vie,  et 

•  que  la  meilleure  preuve  que  je  puisse  lui  en 
t  donner,  c'est  que  je  vais  sacrifier  à  son  désir 
■  mon  repos,  mon  bonheur  intérieur  et  la  tran- 
«  quillité  de  mes  vieux  jours.  Paceepte,  ajouta- 
»  t-il  les  larmes  aux  yeux,  et  puisse  ce  cruel 
«  sacrifice  être  utile  au  roi  et  à  ma  patrie  I  » 
Mortier  l'accomplit,  ce  sacrifice,  avec  cette  ahn^ 
gation  de  soi-même,  le  plus  rare  et  le  plus  diffi- 
cile peut-être  de  tous  les  genres  de  courage,  et 
les  respects  de  la  France  l'en  ont  remercié. 
Mais  ce  n'était  pas  le  dernier!  et  un  généreux 
pressentiment  sembkiit  l'avertir  que  sa  tftdie 
n'était  pas  finie. 

Quelques  jours  avant  le  28  juillet,  il  s'entre- 
tenait avec  ses  amis  des  bruits  répandus  sur  les 
dangers  qui  menaçaient  la  personne  du  roi.  »  Je 
'  suis  vieux,  s'écria-t-il,  mais  mon  seul  désir 
X  est  de  mourir  auprès  du  roi  en  défendant  sa 
«  précieuse  vie  dans  un  moment  de  danger.  <• 
Pendant  la  revue,  quelqu'un  craignant  pour  lui 
la  fatigue  de  la  marche,  l'engageait  à  se  retirer  : 
«  Non,  répondit-il,  ma  place  est  auprès  du  roi, 
«  au  milieu  des  maréchaux,  de  mes  compagnons 

•  d'armes.  •>  Et  lorsqu'on  lui  dit  que  de  sinis- 
tres figures  rôdaient  auprès  du  cortège  :  «  Je 
(  suis  le  plus  grand,  dit-il;  si  on  tire  sur  te 
«  roi,  je  pourrai  le  couvrir  de  mon  corps.  ■ 
Prophétie  sublime  et  trop  tôt  réalisée!  Oui,  celui 
dont  la  haute  stature  avait  défié  les  balles  de  l'en- 
nemi dans  cinquante  batailles;  celui  qu'avaient 
épargné  les  boulets  d'Austerlitz,  les  flammes  du 
Kremlin  et  lei  glaces  de  la  Bérésina,  est  tombé 

sous  le  plomb  d'un  obscur  assassin       Mats  le 

roi  a  été  sauvé!  L'œuvre  du  dévouement  était 

consommée,  et  le  vœu  de  l'amitié  rempli  

Honneur  aux  princes  qui  ont  de  pareils  amis! 
heureuses  les  nations  qui  renferment  de  si  nobles 
cœurs! 

Sous  de  telles  inspirations,  Messieurs,  votre 
commission  ne  pouvait  que  donner  son  entier 
assentiment  à  la  disposition  du  projet  de  loi  qui 
accorde,  à  titre  de  récompense  nationale,  une 
pension  de  20,000  francs  a  la  veuve  du  marâ- 
chai  Mortier,  duc  de  Trévise,  mais  elle  a  été 
également  unanime  pour  apporter  une  modifi- 
cation à  l'article  2  relatif  à  la  réversibilité  de 
cette  pension  sur  la  tête  unique  de  son  fils.  Nous 
avons  pensé  que  toutes  les  convenances  s'accor- 
daient pour  demander  que  la  pension  fût  réver- 
sible, par  portions  égales,  entre  les  quatre  enfants 
qu'a  laisses  le  maréchal,  et  nous  n'hésitons  pas 
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à  croire  que  sa  tendresse  paternelle  applaudirait 
elle-même  à  notre  avis. 

Cet  esprit  d'équité  a  présidé  an  projet  de  loi 
relatif  au  maréchal  de  camo  DelacMwe  de  Vé- 
rigny  :  c'était  un  titre  de  plus  pour  que  votre 
commission  lui  donnât  une  approbation  déjà  jus- 
tifiée par  les  longs  et  utiles  services  de  cet  officier 
général.  Et  lui  aussi  était  un  volontaire  de  1792; 


1797,  le  général  Bonaparte,  qui,  dans  les  bons 
soldats,  savait  si  bien  deviner  les  bons  officiers, 
le  nomma  lieutenant  et  rattacha  à  son  état-ma- 
jor. Devenu  plus  tard  aide  de  camp  de  Horeau,  il 
se  distinsua  à  la  bataille  de  Hohenlinden.  En- 
voyé en  Ulyrie,  après  l'exil  de  son  général,  pour 
étudier  la  statistique  militaire  de  cette  nouvelle 
conquête,  il  fut  placé  &  sou  retour  dans  le  bu- 
reau topographique  de  rEmoereur.  11  fit  sous  ses 
yeux  les  campagnes  de  1806  et  1807  en  Allema- 
gne et  en  Pologne,  et  U  flit  chargé  par  Napoléon 
de  lui  rendre  compte  directement  des  traraux  et 
des  progrès  du  siège  de  Dantzick.  G^était  1&  le 


naissances  militaires  qu'il  possédait  au  plus 
haut  degré  ;  aussi  n'est-it  pas  un  commandant 
d'armée,  Ney,  Marmont,  Hasséna,  qui  n'ait  bri- 
gué l'avantage  de  l'avoir  pour  chef  d'état-maior. 

Après  la  campagne  d'Espagne,  en  1823,  ou  il 
servait  avec  le  général  Guilleminot,  auquel  il  fut 
constamment  attaché  par  une  amitié  qui  les 
honore  tous  deux*  il  fut  nommé  directeur,  par 
intérim,  du  dépôt  de  la  guerre  ;  c'est  de  ce  poste 
qu'en  1830  il  passa  &  celui  de  commandant  de 
l  école  d'état-major,  riche  et  brillante  pépinière 

âu'il  culUvait  avec  tant  d'aptitude  et  de  succès  I 
m  absence  y  sera  longtemps  sentie  par  tous  les 
nrofesseurs  dont  il  était  l'ami,  par  tous  les 
élèves  dont  il  était  le  père.  Etrange  destinée  \ 
son  frère  meurt  assassmé  en  Espagne  ;  et  lui, 
dans  son  pays,  succombe  aussi  victime  d'un  as- 
sassinat I  Une  circonstance  particulière  ajoute 
au  deuil  de  sa  mort  :  il  n'avait  pas  été  reconnu 
dans  le  premier  moment  ;  le  bruit  s'étant  ré- 
pandu dans  la  cité  qu'un  général  dont  on  ne 
savait  pas  le  nom  venait  d'être  tué,  plus  d'une 
famille  trembla,  plus  d^une  épouse  redouta  pour 
elle-même  le  malheur  qui  finit  par  n'en  atteindre 
qu'une  seule...  Et  ce  devait  être  la  fille  d'un 
nomme  qui,  aux  Etats-Unis,  en  Italie,  en  France, 
a  servi  son  pays  avec  une  haute  distinction. 
Ainsi,  comme  fille  d'un  ancien  administrateur, 
comme  veuve  d'un  maréchal  de  camp,  M'°*  de 
Vérigny  se  recommande  doublement  à  votre  sol- 
licitude; et  si  quelque  chose  peut  adoucir  ses 
regrets,  c'est  la  pensée  que  ses  trois  enfants  re- 
trouveront dans  son  héritage  nn  témoignage  de 
la  mnnificence  nationale. 

Un  autre  général  suivait  le  cortège,  fidèle  à 
son  habitude  de  venir,  malgré  son  Age,  accom- 
pagner le  roi  dans  toutes  les  solennités  publi- 
ques. La  mort  Ta  touché  sans  l'enlever;  plus 
heureux  que  le  maréchal  il  peut  encore  s'écrier  : 
<  C'est  un  jour  de  victoire,  puisque  le  roi  tôt 
sauvé  I  >  Hais  de  cruelles  blessures  condamnent 
à  la  souffrance  les  restes  d'une  vie  éprouvée  déjà 
par  les  fatigues  de  la  guerre.  Portons-lui  pour 
consolations,  non  pas  de  vains  éloges,  on  n'en 
doit  pas  aux  vivants,  et  les  services  du  général 
Blin  parlent  assez  d'eux-mêmes  ;  son  souvenir  se 
trouve  mêlé  depuis  1794  aux  glorieuses  annales 


du  corps  du  génie  ;  mais  portons-lui  cette  assa- 
nnce  si  douce  au  vieux  soldat,  que  la  patrie 
veille  auprès  de  son  lit  de  douleur,  qu'elle  gémit 
sur  ses  blessures  et  qu'elle  a  inscrit  son  nom 
dans  les  fàstes  de  sa  reconnaissance. 

Ce  n'est  après  tout,  digait-il  le  28,  gu'une 
bataille  de  plus  I  »  11  pouvait  parler  ainsi  celui 
qui  fit  ses  premières  armes  dans  l'armée  de  Sam- 
bre-et-Meuse  et  ses  dernières  avec  la  grande 
armée  :  mais  périr  à  la  fleur  de  l'âge,  avecT'éjau- 
lette  de  capitaine,  au  milieu  d'une  fêtel  I>érir 
assassiné  quand  on  a  une  illustration  militaire  à 
soutenir,  une  mère  à  nourrir,  une  patrie  à  dé- 
fendre, cette  mort  est  affreuse,  ce  fut  celle  da 
jeune  Villate... Ah!  nous  concevons  sans  peine 
l'émotion  du  ministre  de  la  guerre,  et  nous  pen- 
sons qu'elle  trouvera  dans  la  Ghambre  une  juste 
sympathie. 

L'arme  du  crime  devait  atteindre  tous  les  dé- 
vouements, déchirer  tontes  les  affections.  Ici,  ce 
n'est  plus  une  veuve  qui  pleure  un  époux,  une 
mère  qui  pleure  un  fils,  c'est  une  sœur  qui  ted^ 
mande  son  frère,  le  colonel  Raflé,  son  unique 
soutien.  Bnrdlé  de  1791 ,  ce  brave  militaire  s'éleva, 
par  son  courage,  aux  grades  supérieurs,  et  mé- 
rita, par  la  loyauté  de  ses  services,  le  poste  de 
confiance  dont  il  fut  investi  en  1830.  Sa  première 
pensée,  celle  dont  il  faisait  son  premier  devoir, 
était  la  sûreté  du  Roi.  Un  de  ses  amis  lui  de- 
mandait pourquoi,  lors  des  grandes  revues,  il  ne 
se  tenait  pas  a  la  téte  de  sa  troupe  comme  les 
autres  chefs  de  corps  :  ■  U  est,  répondit-il,  dans 
la  nature  de  mes  fonctions  de  veiller  sur  la  per- 
sonne du  roi  ;  et  si,  en  pareille  circonstance,  il 
lui  arrivait  quelque  chose,  et  que  je  ne  fusse  pas 
là  pour  lui  prêter  l'appui  de  mon  oras,  je  me  le 
reprocherais  toute  la  vie.  ■ 

Il  est  arrivé  quelque  chose  et  quelque  chose 
d'horrible  !  et  le  colonel  était  là  ;  mais  qne  peut 
la  bravoure  contre  un  lâche  guet-apenst  La 
balle  d'un  misérable  a  souillé  les  blessures  qu'il 
avait  reçues  à  Burgos  et  &  Fleurus  ;  mais,  d» 
moins,  sur  la  foi  que  celui  qu'il  aurait  voulu  dé- 
fendre était  sauve,  il  est  mort  tranquille,  etsoa 
dernier  cri  a  été  :  Vive  leroilhb  pays  ne  laissera 
point  dans  l'infortune  la  famille  d^m  si  loyal 
serviteur. 

Tel  est,  Messieurs,  le  triste  et  glorieux  tribal 
que  l'armée  a  payé  dans  ce  douloureux  holo- 
causte; la  part  de  la  garde  nationale  et  du  reste 
de  la  population  n'est  ni  moins  honorable  ni 
moins  digne  de  votre  sollicitude. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  adit  :  «  Ges  pertes 
sont  peut-être  plus  sensibles  encore,  parce  que 
les  victimes  n'avaient  point  voué  leur  vie  à  une 
carrière  de  dangers.  >  Il  est  vrai  ;  cependant, 
depuis  1830,  l'anarchie  n'avait-elle  pas  ouvert 
cette  carrière  devant  la  garde  nationale  ?  Kos 
citoyens  devenus  soldats,  s'y  sont  précipités 
toutes  les  fois  que  le  trûne  et  nos  institutions  oot 
été  menacés:  n  les  braves  de  la  huitième, Rieus- 
sed  et  Prudhomme,  Léger,  Benetteret  Ricard,  ne 
sont  pas  les  premiers  martyrs  de  cet  admirable 
dévouement;  puissent-ils  être  les  derniers !..■ 
Qui  pouvait  même  redouter  ce  nouveau  malheorî 
Un  zèle  infotigable  avait  découragé  Témeute,  et 
on  ne  devait  pas  croire  en  France  à  l'assassinat! 
li  fallait  voir  la  consternation  de  leurs  camarades; 
il  fallait  entendre  leurs  énergiques  {votestatloos 
dans  ce  premier  convoi  improvisé  le  28,  pour 
transporter  leurs  morts  à  la  mairie;  une  foiile 
de  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  des  amis, 
des  ouvriers  les  accompagnaient,  et  du  sein 
ce  pieux  cortège  s'exbalait  en  regrets  cette  voix 
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du  peuple  qui  ne  ment  pas.  Elle  redisait  surtout 
les  qualités  qui  faisaient  chérirRieussec^lelieute- 
Dant-colooei  de  la  huitième  légion,  Taménité  de 
son  caractère,  sa  bienfaisance,  son  goût  éclairé 
pour  raericulture  et  son  dévouement  à  l'ordre 
public.  Giette  voix  a  été  entendue  par  le  gouver- 
nement ;  elle  ne  trouvera  pas  moins  d'écho  dans 
cette  enceinte  ;  un  vœu  scellé  du  sang  de  la  garde 
nationale,  a  quelque  chose  de  sacré. 

D'autres  victimes  ont  également  reçu  la  mort  ; 
c'est  Ardoins,  c'est  Juglar,  c'est  la  dame  Lan- 
geray  ;  c'est  Labrouste,  un  vieillard  tombant  & 
côté  d'une  jenne  fille,  l'un  après  avoir  consacré 
à  son  pays  cinquante  ans  de  vertus  et  de  pro- 
bité, rautre  n*a;ant  apparu  dam  la  Tienne  pour 
ouvrir  an  iconvoi'fnnerairet 

Et  puis,  dans  ce  jour  impitoyable,  d'antres  ci- 
toyens encore,  d'autres  femmes,  d'autres  enfants 
ont  été  blessés  :  le  eonvernement  n'a  mis,  sous 
vos  yeux,  que  le  tableau  de  ceux  dont  il  importe 
de  soulager  l'infortune  ;  mais  nous  éprouvons  le 
besoin  d^dresser  un  hommage  de  sympathie  et 
de  regrets  aux  généraux  Colbert,  Heymës  et 
Pelet. 

La  commission,  dont  je  suis  Torgane,  me 
charge.  Messieurs,  de  vous  proposer  l'adoption 
du  projet  de  toi  présenté  par  H.  le  ministre  de 
riotérieur,  comme  le  projet  présenté  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  sous  la  réserve  de  quel- 
ques modifications. 

Les  principales  sont  : 

1"  0  accorder  une  pension  de  600  francs  au 
sieur  Remy,  père  de  Louise-Joséphine  Remy, 
tuée  te  28  juillet  &  l'A»  de  quatorze  ans;  cette 
fàmille  est  dans  la  misère  ; 

2*  De  porter  à  600  francs,  comme  les  autres,  la 
pension  accordée  à  la  demoiselle  Léger,  sœur  du 
crenadîer  de  la  huitième  légion,  tué  le  même 
jour.  Elle  a  près  de  quarante  ans  ;  en  perdant 
son  frère,  elfe  a  perdu  son  unique  appui,  et  sa 
mère,  âgée  de  soixante-huit  ans  et  valétudi- 
naire, n  aura  pas  longtemps  à  jonir  de  la  modi- 
que pension  qne  loi  accorde  la  loi  ; 
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De  réparer  une  omission  involontaire  en 
ajoutant  A  la  famille  de  Juglar,  Louise-Augustine- 
Pauline,  sa  fille  atnée,  âgée  de  vingt  et  un  ans, 
novice  hospitalière,  afin  de  l'admettre,  comme 
ses  frère  et  sœurs,  à  une  pension  de  600  francs  ; 
4"  De  porter  sur  la  liste  des  blessés,  appelés  à 

I'ouir  d'une  pension  de  600  francs,  les  sieurs 
larion,  capi&ineen  second  de  grenadiers,  dans 
la  huitième  légion;  Chauvin,  grenadier  dans  la 
même  légion,  la  dame  Briosne,  et  Vogel, ouvrier; 
leurs  blessures  se  sont  très  aggravées  ;  elles  in- 
terrompent leurs  travaux  ; 

50  De  rétablir  le  titre  de  garde  national  à  côté 
du  nom  de  gardes  nationaux  qui  sont  morts  on 
qui  ont  été  messés  le  28  sous  le  drapeau  de  leur 
l^ion,  dans  rezercice  de  lenr  devoir. 

MM.  les  ministres  ont  déclaré,  dans  le  sein  de 
la  commission,  que  le  gouvernement  adhérait  & 
ces  modifications,  que  des  renseignements  ulté- 
rieurs à  la  présentation  des  projets  ont  rendues 
justes  et  nécessaires. 

Enfin  nous  avons  pensé  que,  pour  des  victimes 
tombées  le  même  jour,  pour  la  même  cause,  il 
serait  mieux  d'adopter  dans  l'hommage  que  aov' 
voulons  leur  rendre,  le  mode  si  touchant  observe 
dans  leurs  funérailles.  La  tombe  d'une  pauvre 
enfant,  celle  d'un  simple  ouvrier  ont  été  placées 
dans  le  caveau  des  plus  hautes  illustrations  mili- 
taires, le  maréchal  Mortier,  duc  de  Trévise,  les 
a  tous  entraînés  dans  sa  gloire,  qu'il  les  élève 
aussi  à  la  récompense  que  la  nation  doit  à  ses 
services  !  C'est  ainsi  qu'un  grend  peuple  doit  com* 
prendre  l'égalité,  et  nous  vous  proposons  d'en 
consacrer  le  principe  :  nous  vous  proposons  de 
ne  point  séparer  ceux  que  la  mort  on  la  douleur 
ont  réunis  ;  d'inscrire  les  noms  de  tous  dans  une 
seule  et  même  loi,  et  de  les  confondre  au  même 
titre  dans  le  témoignage  de  la  sympathie  natio- 
nale. 

Notre  dernier  vœu  est  qu'à  l'avenir  la  patrie 
n'ait  jamais  à  dispenser  ses  honneurs  ou  ses 
bienfiuts  dans  des  cireonstances  aussi  lamen- 
tables f 
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PROJET  DE  LOI  DO  GOUVERNEMENT. 

Article  1". 


H  esi  accordé  à  chacune  des  vicUmes  de  l'attentat  du  28  juiltet  dernier,  dénommées  au  tableau 
cl-a}>rè8,  une  pension  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


KOHS. 


PRtNOllS. 


VEOTU. 


Gonig,  TWin  UbroasU» 

SimoDDct,  veuve  Pni- 
dhomne  


Flamant,  vcuvo  Ricard. 


Hébert,  veure  Ardu'  s. 


Anae-Domiilque  - . 

Ciihcrtne-PIerretto.... 
MBi;ie-lIirgii«rlts-FèIi- 


tCfuolt. 


SM'ANTS. 

Ctialot,  née  RlMia- 
800   AngéliijBe  Joscphlne... 


Predhomme . 


Ricard. 
Ricard. 
Ricard. 


Juiilar..., 
Ju^lar.... 
Juglar..., 
Laogorajr. 

I.angarav. 
[■anger-iy. 
LRiiger.iy, 


Déalrée-Victolro. 


Louis-Félix  V 

XarKitrrile-Fdlicilé.. 
Flore-l'liiU[»|iiRe.. . . . 


Augustine 
Agaibe-Stépbanio. 
Sevcrin-Paut. 


M0TIP8 
BB  u  PKiiwni. 


Femine  du  sieur  Labronita,  mvrt  par 
■uilo  d«  l'attentat  du  38  inlllot... 


Kemmo  du  liaur  Pmdbommo,  mort 

«m.  


Femme  du  aieur  Ricard,  mort  Um. 
Femme  du  aleur  Ardoini,  mort  JUm. . 


lllle  de  M.  meussee,  mort 


Fille  du  iieur  Pmdhomme,  mort  Utm. 
Enfanta  dn  aiear  RIrard,  mon  Utm... 


PÈRE  ET  MÈRE. 


Ilioird  

Ke-iprivi». 


lUrJo-Thérèae. 


Earanu  du  sieur  Juglar,  mort  Umm... 
Eofants  de  la  dame  Longeraj,  morte. 

Sexaiiténaire,  p6re  du  sieur  Ricard  iod 
uuliiue  nutlen,  mort  Mnt  

Scxasi-aalre,  mère  du  slcur  LA|{er,  son 
uuir|>ie  soulîen,  mort  par  suite  de 
i'auenlat  


TAUX 
de  U 
peniioa. 


2,000 
1,000 
1,000 
1,000 

a, 000 


600 

6O0 
600 
«00 


600 
000 
600 
600 
600 
600 
600 


600 


coo 
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PKOJET  OB  LOI  DE  LA  COUHISSION. 
t 

Article  l". 

Il  est  accordé,  à  titre  de  récompense  nationale,  à  chacune  des  personnes»  dénommées  an  tableau 

ci-après,  une  pension  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


NUIS. 


PRfiHOItS. 


VEUVES. 


HiBBta,  TMm  Mortier, 
daelHMN  de  Trérise. 


FsDobet,  Tevvfl  Deift-  PtméU  par  bod  acte  de 
ohftsae,  marqulie  de     n  aisaanoe.  Hirie- 

Vèrigny   Lmitae  paraoa  aotede 

teptèow  


Coorg,  vaoTeLtbroiute. 

Sisonaet,  venre  Prad- 
boBue  , 


rUBMBt,  TflVTtt  Ricard. 


AoBC  DoBtnlqoe... 
CitfaeriBfrPlflrreUe. 


Harle-Hargserlte-FèU- 

cité.  


Nicole, 


Bdbarl,  veov«  Ardolnt. 

BIfFAim. 
M**  Cualot,  lée  Bleat- 


AogAliqM^hM^hlne. . . 


Détirâe-Vlotolre. 


Jaglar 
Jaglar 
Jnglar. 
l^garay 
Uocerer... 


Loula-Fâlix  

Marpierile-FMicllé  

FlorfrPUlIppioe.  

LoulM-Aiiguttlite-Paa' 

Une  

AugiisUne  

iriB-Pfehl 


PfcRI  ET  KfiRB. 


Talbirg  SUllHr 
Ricard 


Maaprira 


■OTipa 

DB  La  MMIHM. 


Femme  du  maréchal  Vortter,  duo  de 
TréviM,  loé  à  la  reroe  du  roi,  la  S8 
Jnlllel  1835. 


Femme  do  marchai  de  camp  Deto- 
eUaia.  marqiis  .de  Vèriinr,  " 


PWnma  do  tleor  Ukrooste,  Mmi. 

Femme  do  siear  PnidboauBO,  grenadiar 
a  la  8*  légion  de  la  garda  natlonata 
de  Paria,  Mm».  

Femme  do  aleur  Blcard,  grenadier  à 
la  8*  légioa  de  la  gui»  naUonale  de 
Parla,  Um  

Femme  do  alenr  Ardolnt, 


Fille  de  K.  Rieossec,  lleutentot-ooto- 
oel  à  la  8*  légion  de  la  garde  natio- 
nale do  Paris,  toi  i  la  revus  do  Roi, 
lo  S8  lulllet  1B3B  

Fille  du  sieur  Pmdbomme  ol-desaoi 
nommé  ■  

Enfanu  du  liaur  Ricard  ei-deaaoi 
nommé  


TAUX 
de  la 
penaion. 


EobnU  do  alaar  Jnglar,  Mm, , 


Bnfbits  de  la  dame  Ungerar, 


Hère  de  Jean-Harie-Eogène-Oscar  Vi- 
latte.  oapit^ne  d'artillerie,  Jdra. 

Sexagénaire,  pére  du  tieur  Ricard, 
garde  national,  ton  unique  souilen. 

«M»   

Seugéofcire,  mii«  du  aleur  Léser,  gre- 
nafier  à  la  8*  l^iao  de  la  garde 
nationale  de  Paria,  son  unique  appui. 


Père  de  la  jeane  Loutae  Remy,  Mm. 


fr. 


30,000 


6,000 


S,000 


1,000 


1,000 
1.000 


2,000 

«00 
600 
600 
600 

600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 


3,000 
600 


600 
600 


lUTURB 

de  la 
penaion. 


Cette  penaion, 
dana  laquelle  se- 
ra eonfondofl 
celle  de  6,ooo  fr. 
fixée  pour  les 
TOOTM  des  ma- 
réchaux  de 
Fraooe,  aéra  an- 
nuelle et  viagère 
Elle  sera  réver- 
sible, après  Ig 
décèa  de  nmpé- 
trania,  par  por 
tioa  égale  toi 
ses  quatre  an- 
fàntt; 

Cette  >eoslon 
sera  annuelle  et 
viagère  et  réver- 
sible, après  la 
mort  de  l'Impé- 
trante, par  tiers 
sur  chacun  de 
aat  trois  aolkoti. 

AannaUeatvia- 


Jdm. 
Uém. 


Annuelle  et  via- 
gère, 

Mm. 
Mm. 


Mm. 

Hm. 

Mm. 
Mm. 
Mm. 
Mm. 
Mm. 
Mm. 


Aunueileet  via 
gère. 

Annoelle  et  vU' 
gère. 


Cette  peasioo 
sera  rérersible 
eo  cas  de  décès, 
sur  la  tdie  de  aa 
femme. 
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P&OJET  DE  LOI  DU  GOUVERNEMENT. 


(Suite  de  CarUclô  i".) 


NOMS. 


PRÉNOMS. 


SOEDB. 


Léfar., 


BLESSÉS. 


Lédernst  (famms) 

AliuoD  

LMilerc  , 

Geer  

JOSM  

Frugoîi  , 

Lédenwt  „ 


Délèpioe. 


Jotéphinfr-Landot 

Rose,  

Fnnçoii,  

Unise-AdiUId».. 

AitbèmiH  

ClotUde.  

LMis-MielMl..... 


Jeum-lltric . 


MOTIFS 
DK  u  runiOii. 


Sœnr  do  iï«ur  Léger,  soo  nniqn*  sou- 
tien   


Àmpatéa  d'un  nwmbn 

Idtm.  

Utm.  

Bleaiée  gnTanMBL... 

«m.  

Mêm.  


TADX 
de  Ift 
pension. 


MO 


1,000 
1.000 
1,000 
fiOO 
«00 
000 
000 


600 


NATCltE 

de  1> 
pension. 


Annndlfl  et  ri» 


MUm. 

Um. 

Um. 

idm. 

«m. 
Annuelle  el  vifr 
ffère  et  rerargH 
Die  sur  11  léte  de 
Madeleine- Ajus 
tt^  Sassiat,  u 
femmeégalc- 
ment  bteuie. 


Annuelle  elw 
ièn...  


PROJET  DE  LOI 


Du  Gouvernement, 


Art.  2. 

Les  pensions  accordées,  en  vertu  de  l'article  précédent,  seront  inscrites  au  livre  ordinaire  des 
pensions  avec  jouissance  à  partir  du  28  juillet  1835. 

Elles  ne  seront  point  stijetles  aux  lois  prohibitives  du  cumul. 


Art.  3. 

n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dé  l'Intérieur,  un  crédit  de  25,000  francs  ponr 
être  réparti,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  personnes  blessées  moins  gravement  par  suite  de  l'atteoUt 
dn28  juîUet. 
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PROiET  DE  LOI  DE  tk  COMMISSION. 


(SmU  de  rartiele  1-.) 


KOMS. 


PHËHOIIS. 


StiBDRS. 

lUflé,  non  Mebtnd. . .  .  AdélsTda. 


BLBSStS. 


Lédernst  (fomaw). 

Aliuw  

Leclere  

Gmt  

Joiw  

FnocoU  

Lédenwt  


Delépioa..  . 
Manon  

Ckftnrfn  

Tsgal  

Dune  BriOBDe 


PrançolB-Angustfl- 

Aleiandre  

Josiphine>Landot — 

Rose  

François  

LooiSfl- Adélaïde  

AnhéialM  

Cloifide  

Lonia^ttohel  


leu-Narie  

Jean-Baptiste-Thiodore 

Cbaries  

Charlea....  


MOTIFS 
Bl  LA  PBHEIOK- 


Sœar  do  colonel  Raffé,  tué  k  U  rame 
du  Kol,  1«     Jafllet  i83»  


Sœur  de  Bieur  Léser,  grenadie  a  U 
8"  légion  de  la  garde  iiuonal»  de  ?»• 
rïi,  ion  uniqne  lontlen  . 


Maréchal  de  camp  an  retraite,  blesaé 
A  la  revue  dn  liai,  le  28  juillet  1S35. 

Amputée  d'un  membnt  

UÊm.  

Un»  

Gravement  blessée  

AteM.  

AlMH.  

Um.  


Grenadier  à  ta  6«  légion  de  la  garde 
nationale,  blaaié  gravement  

Capilaine  en  lecoDdde  gmnadlers  dans 
u  8*  légion  de  U  garde  nationale  de 
Paris,  Utm.  

Grenadier  à  la  8*  légion,  Um*.  

Ouvrier,  lilm  

Ses  blessures  donnent  lieu  de  craindre 
qn'elle  ne  poisse  leur  survivre  


TAUX 
de  U 
pension. 


tr. 


3,000 


600 


4,000 
1,000 
1,000 
1,000 
600 
600 
•00 
600 


«00 


600 
600 
600 

1,000 


NATURE 
de  la 

pension. 


Annuelle  et  via- 
gère. 


Alm. 
Utm. 

iUm. 

Anoaelle  et  via- 
gère et  réversi- 
ile  Burlatétede 
Madeleine-Anas  - 
tasle  Saasiat,  sa 
femme,  égale  - 
ment  blessée. 


Annnelleet  Tla- 

gère. 


Umn. 


PROJET  DE  LOI 
De  la  Commitnon. 
Art.  2. 


Gomme  aa  projet. 


Art.  3. 


Comme  au  projet. 
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M.  le  Présldeal.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribué. 

Je  vaisdonner  lecture  d'une  lettre  que  je  viens 
de  recevoir,  par  laquelle  M.  Balide-^lmr  donne 
ta  démitsion  de  diputi  : 

«  Saint-Ljr  (Haute^aronne),  12  août  1835. 
"  Monsieur  le  Président, 

-  Une  maladie  grave  m'a  forcé,  dès  le  2  juin 
dernier,  de  renoncer  aux  travaux  de  la  Ghamore. 
Je  suis,  indétiniment  peut'-étre,  hors  d'état  de 
les  reprendre. 

I  En  conséquence,  je  me  démets  de  la  dépu- 
tation,  et  vous  prie  d'en  informer  mes  collègues, 
afin  qu'il  soit  pourvu  à  mon  remplacement. 

M  Tai  rbonneur,  etc., 

a  Signé  :  Bastide  d'Izar, 
«  Député  de  la  Uaute-Garonne.  • 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  à 
H.  le  ministre  de  l'intérieur.) 
M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  tuite 

de  la  discmiion  du  projet  de  loi  sur  la  rectification 
des  articles  3il,  345  et  Ml  du  Code  d'instructïon 
criminelle,  et  Carlicle  20  du  Code  pénal.  {Suite  d^ 
la  ducussion  de  Vartiele  341  du  Code  d'instruction 
criminelle,  le  premier  visé  dans  l'article  du  pro- 
jet de  loi.) 

H.  Gafilan  de  La  ReeliefoaeaaM.  Messieurs, 
la  question  qui  vous  occupe  est  assez  grave  pjour 
que  nous  fassions  usage  de  tous  les  auxiliaires 

Sue  nous  pouvons  appeler  à  nous.  Je  vous  prie 
onc  de  me  permettre  d'ajouter  une  simple  ci- 
tation &  celles  qui  vous  ont  été  présentées  ven- 
dredi dernier.  Je  viens  invoquer  l'autorité  d'un 
savant  et  profond  jurisconsulte  quia  fait  une  re- 
cherche complète  sur  le  nombre  nécessaire  pour 
les  condamnations  ;  et  ce  jurisœnsulte  est  au- 
jourd'hui votre  honorable  préaident. 

M.  Dupin  s'est  élevé  contre  la  majorité  simple, 
en  rappelant  d'abord  Tancienne  législation  fran- 
çaise dans  un  exemple  mémorable,  la  condam- 
nation de  Galas.  Sept  juges  sur  treize  avaient 
opiné  pour  la  mort,  et  ce  nombre  ne  suffisait  pas  ; 
Galas  n'aurait  pas  été  condamné  si,  à  la  fin  des 
débats,  un  des  autres  ne  fût  revenu  tout  à  coup 
sur  son  opinion  ;  et  l'arrêt  fut  prononcé  à  huit 
voix  contre  cinq,  en  indiquant  que  c'était  à  la 
seule  prépondérance  de  Varaownance.  Hais  M.  Du- 
pin  ajoute  que  le  public  réclamait  depuis  long- 
temps contre  cette  proportion  trop  faible  de  huit 
voix  contre  cinq,  fixée  nar  l'ordonnance;  et  un 
célèbre  jurisconsulte,  M.  Vermeil,  publia  alors 
un  écrit  qui  lui  Ht  un  grand  honneur,  e  tpar  le< 
quel  il  démontra  que  nos  anciennes  lois  avaient 
été  mal  interprétées,  et  que,  de  même  qu'en  pre- 
mière instance  il  fallait  alors  les  deux  tiers  des 
voix  pour  condamner,  on  devait  aussi  avoir  les 
deux  tiers  des  voix,  c'est-à-dire  douze  sur  dix- 
huit,  dix  sur  quinze,  ou  huit  sur  douze,  au  Par- 
lement, pour  confirmer  les  condamnations. 

Voilà,  Messieurs,  notre  ancienne  législation, 
c'est-à-dire  la  justice  de  l'ancien  régime,  moins 
rigoureuse  que  celle  qu'on  vous  propose  aujour- 
d'hui; et,  Messieurs,  permeltez-moi  de  vous  rap- 
peler quel  était  le  motif  tout  naU  de  nos  pères 
pour  repousser  la  majorité  simple.  Notre  plus 
ancien  dictionnaire  de  jurisprudence  en  donne 
la  raison  :  Cest,  dit-il,  que  si  la  moUié  des  juges 
à  un  prêt  a  cru  l'accusé  non  coupable,  le  pt^lic 

Çourra  dire  auec  elle  qu''on  a  égorgé  Pinnocent. 
elle  est,  en  effet,  la  lutte  établie  entre  une  forte 
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minorité  et  une  fàible  majorité,  que  le  public 
reste  incertain  et  peut  souvent  se  joindre  à  l'opi- 
nion de  la  minorité;  tandis  que  si  la  majorité 
est  considérable  et  la  minorité  très  petite,  le  pu- 
blic n'a  plus  de  doute,  et  adopte  1  arrêt.  Cette 
considération  a  été  puissante  auprès  de  nos  au- 
ciens  législateurs,  H.  Dupin  l'a  placée  à  la  pre- 
mière page  de  son  écrit;  j'espère.  Messieurs, 
qu'elle  vous  frappera. 

Venons  maintenant  à  la  RévoluUon.  M.  Dupia 
fait  remarquer  d'abord  que  le  tribunal  révoln- 
tionnaire  lui-mÔme  ne  condamnait  qu'aux  deux 
tiers  des  voix  ;  il  cite  les  conseils  de  guerre,  qui 
dans  les  jours  les  plus  agités  ne  pouvaient  con- 
damner, conformément  a  la  loi  au  13  brumaire 
an  Y,  qu'à  cinq  voix  contre  deux.  Enfin  il  rap- 
pelle que  même  pour  les  tribunaux  spéciaux, 
établis  dans  les  crises  les  plus  violentes,  au  mi- 
lieu des  plus  grands  dangers  de  TEtat,  on  avait 
eu  tant  d'horreur  de  la  majorité  simple,  que  la 
loi  a  ordonné  qu'ils  ne  pourraient  ju^er  qu'eo 
nombre  pair  afin  que  cette  mtijorite  simple  ne 
pùt  jamais  exister!  Bt  H.  Dupm,  en  citant  ces 
faits,  ajoutait,  je  peux  dire,  avec  naïveté  :  je 
prends  des  exemples  dans  les  lois  les  plut  affreuses, 
parce  qu'elles  forment  un  puissant  a  fortiori  dam 
les  temps  dhimanité  où  rtous  vivons. 

Messieurs,  je  dirai  encore  que  la  condamna- 
tion de  Louis  XVI  n'a  elle-même  été  portée  à  U 
majorité  simple  que  parce  que  la  Convention  se 
servit  du  prétexte  qu'elle  rendait  un  décret,  et 
non  pas  un  jugement:  car  le  Code  pénal,  à  cette 
époque  même,  exigeait  les  cinq-sixièmes  des 
voix,  dix  contre  deux  ;  et  souvenez-vous  surtoat 
que  cet  exécrable  attentat  n'aurait  pas  été  con- 
sommé,  si  on  n'avait  pas  admis  cette  horrible 
majorité  simple,  contre  laquelle  s'élevèrent  alors 
les  voix  généreuses  de  Lanjuinais,  Trondiet, 
Desèze  et  Malesherbes. 

Ainsi,  Messieurs,  jamais  la  Révolution  n'a  voulu 
de  la  majorité  simple,  non  plus  que  l'anciea  ré- 
gime ;  et  j'ose  espérer  que  ce  ne  sera  pas  sous 
le  règne  du  roi  actuel,  et  sous  te  ministère  de 
M.  le  duc  de  firoglie^  qu'on  verra  reprendre 
cette  atroce  législation  des  temps  barbares. 
Enfin  je  tiens  dans  mes  mains  le  Gode  militaire 
présenté  par  Charles  X  à  la  Chambre  des  pairs, 
et  là  encore  il  faut  les  deux  tiers  des  voix 
(quatre  contre  deux)  pour  condamner. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  t 

H.  Garaler-Pagèa.  Messieurs,  la  belle  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  vendredi  dernier  a  cons- 
taté d'une  manière  irréfutable  trois  choses  qui 
sont  toutes  les  trois  de  l'importance  la  plus 
élevée.  11  a  été  reconnu  par  tous,  je  l'espère, 
que  dans  aucun  temps,  au  moins  depuis  que  la 
civilisation  a  fait  des  progrès,  on  n^avait  eu  la 
pensée  de  placer  la  France  sous  une  législation 
aussi  rétrograde  que  celle  qu'on  vous  propose- 
Il  a  été  reconnu  aussi,  et  cela  n'est  pas  moios 
important,  que  depuis  la  loi  qui  a  été  votée  par 
la  Chambre  de  1831,  presque  à  runanimité, 
puisque  plusieurs  membres  de  cette  Chambre 
qui  votaient  alors  et  votent  encore  aïOourd'bui 
pour  le  pouvoir  ont  déclaré  à  plusieurs  reprises 
que  la  nécessité  de  huit  voix  pour  la  condamna- 
tion n'était  contestée  par  personne;  que  depuis 
cette  loi,  dis-je,  aucun  fait  n'a  prouvé  la  néces- 
sité de  changer  la  loi,  en  ce  qui  concerne  du 
moins  les  alFaires  criminelles  ordinaires. 

On  a  dit  enfin^  et  constaté  avec  raison,  que  le 
sang  qui  pourrait  couler  par  suite  de  rinnova- 
tion  dangereuse  qu'on  propose  retomberait  né- 
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cessairemeat  sur  cëox  qui,  sans  nécessité  an- 

cuns,  l'auraient  modifiée. 

11  me  reste  à  examiner  les  motifs  de  la  {>ropo- 
sition  du  pouToir,  ce  qui  me  semble  n'avoir  pas 
été  bit  avec  assez  de  soin.  Il  me  reste  à  exami- 
ner pourquoi  cette  proposition  est  présentée,  et 
quelles  seront  ses  fâcheuses  conséquences- 
Messieurs,  on  n'ose  pas  dire  qu'il  n'y  a  pas 
assez  de  condamnations  criminelles  ;  on  dit  qu'il 
n'y  a  pas  assez  de  condamnations  politiques; 
mais  avant  de  déclarer  que  les  jurés  ont  mal 
jugé,  avant  de  les  condamner,  il  faut  se  de- 
mander si  ce  sont  eux  que  l'on  doit  bl&mer  des 
acquittements  que  le  pouvoir  leur  reproche. 

Je  défie  qu'on  me  cite  une  époque,  depuis  que 
les  temps  sont  calmes,  où  il  y  ait  jamais  eu  plus 
de  poursuites  politiques  sans  nécessité;  et  s'il 
en  est  ainsi,  je  ne  m  étonne  plus  que  les  acquit- 
tements aient  été  si  nombreux. 

H.  Thlera,  minittre  de  l'intérieur.  À  qui  la 
faute? 

U.  Caraler-Paçès.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur demande  à  qui  la  faute?  Les  jurés  sont  nos 
juges  comme  les  siens  dans  cette  circonstance  ; 
s'il  ont  beaucoup  acquitté,  c'est  qu'ils  ont  re- 
connu que  ce  n  était  pas  la  faute  des  accusés 
apparemment;  ils  ont  reconnu  qu'il  y  avait  trop 
danimosité  dans  les  poursuites  du  pouvoir,  qui 
voulait  empêcher  ce  qui  était  légalemeot  per- 
mis; car  acquitter  un  homme  accusé,  lorsque 
le  bit  est  évident,  incontestable,  c'est  recon- 
aailre  que  ce  fait  est  innocent,  c'est  reconnaître 
que  la  faute  vient  non  de  la  part  de  l'accusé 
puisqu'il  est  innocent,  mais  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  accusé,  puisque  leur  accusation  n'a 
abouti  qu*&  un  acquittement. 

Haintenaot,  je  dois  examiner  si  le  jury  mérite 
les  reproches  qu'on  loi  adresse,  s'il  est  composé 
de  telle  façon  qu'il  n'ait  pas  pu  être  bon  juge. 

Maintenant,  je  dois  examiner  si  le  jury  mé- 
rite les  reproches  qu'on  lui  adresse,  s'il  est  com- 
posé de  telle  façon  qu'il  n'ait  pu  être  bon  juge, 
si  ses  acquittements  ont  été  mal  prononcés,  s'il 
est  tellement  composé  qu'il  faille  revenir  sur  sa 
composition,  et  s'il  n'oure  pas  de  garanties  suf- 
fisantes au  pouvoir.  Je  rappellerai  que  les  jurés 
ne  sont  pa»  pris  au  hasard,  que  l'administration 
a  une  inuuence  directe,  positive  sur  la  formation 
des  listes;  qu'elle  choisit  les  jurés;  qu'il  suffit 
de  lire  les  noms  qui  sortent  de  l'urne  chaque 
mois,  dans  le  département  de  la  Seine  par 
exemple,  pour  voir  que  les  fonctionnaires  publics 
Q'y  manquent  pas.  Quand  de  pareils  faits  sont 
constants,  quand  les  hommes  du  parquet  n'hési- 
tent Bas  à  épuiser  leurs  droits  de  récusation 
dans  les  affaires  politiques,  quand  on  arrange 
les  listes  de  maoiere  qu'elles  soient  composées 
de  ceux  qui  pensent  que  le  premier  a  toujours 
raison,  de  ceux  qui,  selon  le  ministère,  sont  le 
mieux  disposés  &  rendre  une  bonne  justice,  on 
na  pas  le  droit  de  dire  que  la  justice  qu'ils 
rendent  est  mauvaise. 

Vous  dites  que  les  coupables  sont  toujours 
dans  un  état  favorable,  que  le  jury  est  dans  une 
Situation  de  partialité  permanente  pour  les  ac- 
cusés. Veuillez,  Messieurs,  vous  rendre  compte 
de  ce  qui  arrive.  U  n'est  pas  de  jurés  qui,  par 
Hiite  de  leur  confiance  pour  les  magistrats  qui 
ont  dressé  l'acte  d'accusation,  pour  les  chambres 
daccusation  qui  l'ont  examine,  ne  soient  portés 
«.croire  qu'il  a  présomption  de  culpabilité. 
Ainsi  donc  celui  qui  va  juger,  loin  d'ôlre  favu- 
rable  à  l'accusé  politique,  n'est  que  trop  sou- 


vent disposé  à  croire  que  l'accnsation  dirigée 
contre  un  prévenu  l'est   bon  droit. 

Aujourd'hui  on  veut  nous  flaire  entrer  dans 
une  nouvelle  ère.  On  vous  a  proposé  d'abord  une 
loi  que  vous  avez  adoptée,  et  qui  est  plus  grave 

3ue  celle  sur  laquelle  vous  avez  aujourd'hui  à 
élibérer.  Nous  ne  l'avons  pas  combattue,  parce 
qu'il  ne  s'agissait'dans  cette  loi  que  d'hommes 
politiques,  d'hommes  que  Ton  veut  faire  juger 
au  moment  même  où  les  faits  viennent  de  s'accom- 
plir,  au  moment  où  l'esprit  de  réaction  est  dans 
toute  sa  violence  :  nous  ne  l'avons  pas  combattue 
parce  que  nos  souvenirs  de  juin  nous  étaient  en- 
core présents,  parce  que  nous  avons  pensé  qu'il 
valait  mieux  combattre  la  loi  contre  le  jury,  qui 
pouvait  frapper  les  hommes  politiques  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  que  de  combattre  une  lot  qui 
ne  pouvait  atteindre  que  oous  et  nos  amis. 

Vous  allez  voir.  Messieurs,  que  l'enehatne- 
ment  des  propositions  qu'on  vous  pr^nte  est 
complet:  on  vous  mène  plus  loin  que  tous 
ne  voulez  aller;  on  vous  dit  :  Désormais  les 
hommes  politiques  seront  jug^,  au  moment 
des  réactions;  (le  cette  manière  il  se  pourra  que 
les  jurés,  sur  la  notoriété  seule,  condamnent  des 
citoyens  dont  on  voudra  se  défaire;  cela  se 
pourra;  car,  dans  les  moments  d'irritation,  on 
ne  manque  jamais  d'emprisonner,  sauf  à  les  re- 
mettre en  liberté  quelques  jours  plus  tard,  les 
hommes  dont  les  noms  sont  suspects  au  pou- 
voir. 

Eh  bien,  ce  sont  ces  moments-là  que  le  pou- 
voir choisira,  le  moment  de  la  colère,  le  moment 
des  réactions  ;  alors  on  ne  juge  pas,  on  se  venge. 
Mais  cela  ne  suffit  nas;  on  veut  dénaturer  ce 
tribunal,  parce  qu'il  pourrait  se  faire  que  le 
jury  ne  secondât  pas  les  intentions  des  accusa- 
teurs. 

On  ne  veut  plus  seulement  que  le  tribunal  soit 
modiQé  de  manière  à  ce  que  les  acquittements 
soient  plus  rares  ;  on  augmente  les  peines  ;  on 
fait  condamner  à  une  ma|orité  faible  ;  et  l'on 
fàit  condamner  à  des  peines  beaucoup  plus 

Îtraves,  à  des  peines  qui  n'ont  jamais  existé  ;  on 
ait  condamner  à  la  déportation  cumulée  avec 
la  détention,  peine  aussi  forte  que  la  peine  de 
mort,  puisque  la  mort  est  la  conséquence  inévi- 
table de  cette  peine. 

Messieurs,  on  a  beaucoup  parlé  des  conseils 
de  guerre  :  k  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  en 
faire  l'éloge  ;  mais  il  me  sera  permis  de  faire 
voir  que  fa  Juridiction  des  conseils  de  guerre 
même  serait  plus  favorable  que  la  législation 
qu'on  vous  présente.  Je  le  répète,  je  n'hésite  pas 
a  croire  que  s'il  vous  est  démontré  qu'en  adop- 
tant la  loi  qu'on  vous  propose,  vous  allez  au 
delà  du  but  que  vous  vous  êtes  tracés  vous  re- 
culerez devant  le  but. 

En  quoi  consistent  les  dangers  des  conseils  de 
guerre,  dans  leur  application  aux  Jugements 
politiques  ? 

Les  conseils  de  guerre  ont  deux  sortes  de 
dangers  :  la  composition,  la  précipitation  avec 
laquelle  ils  jugent.  La  composition  !  Mais  après 
les  événements,  dans  le  moment  des  réactions, 
les  jurés  qui,  comme  gardes  nationaux,  se  sont 
battus  pour  rétablir  l'ordre,  sont  dans  un  esprit 
d'irritation  aussi  grand  que  les  militaires,  plus 

f;rand  même,  puisqu'ils  ont  eu  des  craintes  pour 
eurs  femmes  et  pour  leurs  enfants. 

Eh  bien,  quant  à  la  composition,  vous  voyez 
qu'elle  est  peu  différente.  Je  ne  parle  pas  aes 
tribunaux  de  cirajnstances,  je  parle  de?  oonspils 
de  guerre  permanents,  de  ceux  qu'on  avait 
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établis  en  juin  ;  mais  tout  en  admettant,  et  je 
l'admets,  que  la  composition  des  conseils  ae 

fuerre  fût  telle  qu'ifs  présenteraient  plus  de 
aogers  que  les  tribunaux  avec  jurés,  je  dis 
qu'il  y  a  par  contre  plus  de  garanties  dans  un 
conseil  de  guerre  ou  il  faut  cinq  voix  contre 
deux  pour  condamner,  que  dans  un  tribunal  où 
sept  voix  contre  cinq  suffisent  pour  entraîner 
une  condamnation,  dans  un  tribunal  composé 
de  jurés  que  le  pouvoir  a  cboisis,  triés.  (Jfur- 
wuret  au  centre.) 

On  vous  a  fait  des  calculs  qui  ne  vous  ont  pas 
frappés,  parce  que  vous  n'en  avez  pas  senti  la 
justesse;  mais  il  en  est  un  qui  me  parait  fort 
simple,  et  fhcUe  k  comprendre.  U  est  évident 
qu'il  vaut  mieux  pour  un  accusé  que  cinq  voix 
sur  sept  soient  nécessaires  pour  sa  condamna- 
tion, que  s'il  pouvait  être  condamné  par  sept 
voix  sur  douse.  Ainsi  donc,  sous  ce  rapport 
fort  important*  il  est  évident  que  les  conseils  de 
uerre  sont  moins  à  craindre  que  les  cours 
'assises  que  vous  voulez  nous  faire.  Hais  du 
moins  les  hommes  politiques  conserveront-ils 
les  garanties  qui  résultent  de  la  non-précipita- 
tion ?  La  question  est  tranchée,  vous  n^y  pouvez 
plus  revenir;  on  pourra,  sur  la  poursuite  du 
procureur  général  ou  du  procureur  du  roi  d'une 
cité,  être  jugé  aussi  vite  qu'on  Ta  été  en  juin; 
on  pourra  quarante-huit  oeures  après  un  fait 
accompli,  faire  ce  qu'on  a  fait  en  juin,  pour- 
suivre des  hommes  qui  auront  publié  des  articlus 
de  journaux  six  mois  auparavant,  comme  com- 
plicei  de  foits  qui  viendront  de  s'accomplir. 

Ainsi  donc,  si  les  conseils  de  gaerra  ivesentent 
deux  sortes  d'inconvénients,  m  composition  et 
la  précipitation  du  jugement,  vous  deves  voir 
que  ces  inconvénients  se  rencontrent  dans  la 
législation  qu'on  vous  présente,  et  d'une  manière 
peut-être  plus  frappante  encore. 

Maintenant,  Messieurs,  quel  espoir  pouvons- 
nous  avoir  de  voir  rejeter  de  pareilles  lois?  D'où 
vient  qu'on  vous  les  présente  ?  Comment  se  fait- 
il  qu'après avoirnié  linlentioa  de  les  présenter, 
on  s'est  décidé  un  jour  à  le  faire  ?  Quel  fait 
étrange  est-il  donc  survenu  qui  ait  fait  penser 
que  le  jury  tel  qu'il  existe  était  insuftisant? 

Sans  doute  il  est  survenu  un  funeste  événe- 
ment; mais  quel  rapport  a-t-il  avec  la  loi  que 
l'on  vous  demande? 

Vous  avez  (et  l'ordonnance  du  29  juillet  Ta 
prouvé)  les  moyens  d'échapper  à  la  faiblesse  du 
jury  dont  on  a  tant  parlé,  si  Ton  pouvait  craindre 
que  tes  hommes  coupables  d'un  fait  semblable  & 
celui  du  38,  traduits  devant  le  jury,  ne  fussent 
pas  condamnés.  Vous  n'avez  pas  ce  danger  à 
craindre,  car  vous  l'avez  traduit  devant  la  Cour 
des  pairs  ;  et  certes,  on  ne  peut  pas  craindre 
que  la  Cour  des  pairs  acquitte  trop  facilement. 
Maintenant  je  rappellerai  ce  qui  a  été  dit. 
Lorsque  M.  le  parle  des  sceaux  actuel  est 
parvenu  au  pouvoir,  nous  nous  rappelions  tous 
ce  qu'il  avait  dit  récemment  devant  les  chambres 
réunies  de  la  Cour  royale.  Je  montai  à  la  tribune, 
et  lui  demandai  pourquoi,  arrivé  au  pouvoir,  ii 
ne  réalisait  pas  la  pensée  qu'il  avait  émise.  Je 
dis  qu'une  pareille  nomination  ministérielle 
annonçait  des  desseins  arrêtés,  puisqu'il  avait 
déclare  que  le  mode  actuel  du  jugement  par 
Jury  et  la  législation  sur  la  presse  étaient  insuf- 
fisants, on  ne  pouvait  faire  autrement  que  de 
combattre  la  presse  et  le  jury  par  des  présenta- 
tions de  loi  qui  leur  fussent  contraires. 

Un  hcmoraole  ministre,  U.  le  ministre  de  l'ins' 
traction  publique»  qui  alors  avait  l'influence 


réelle,  et  qui,  &  ce  qu'il  parait.  Ta  perdue  depuis, 
cet  honorable  ministre  dit  que  sa  pensée  sur  le 
jury  était  faite  et  bien  arrêtée  ;  quul  ne  croyait 
pas  qu'on  dût  rien  changer  à  la  majorité  de  huit 
voix.  J'avoue  que  pour  la  première  fois  j'eus  une 
confiance  aveugle  à  ses  paroles. 

l'ajoutai  une  foi  d'autant  plus  grande  à  ce 
qu'avait  dit  M.  le  ministre  de  l'instruction  pa- 
blifiue,  que  tous  les  membres  de  cette  Ghamore 
qui  passent  pour  partager  ses  doctrines,  au  moios 
ceux  qui  parlent  quelquefois  s'étaient  écriés 
comme  à  l'envi,  lors  de  la  discussion  de  1831  : 
Ce  serait  un  meurtre  que  de  changer  la  moindre 
chose  au  projet  de  loi  présenté  sur  le  jury;  U 
majorité  de  huit  voix  est  si  nécessaire,  que  U 
changer  serait  commettre  un  crime.  G'ert, 
disaient-ils,  une  des  innovations  que  l'opposi- 
tion sous  la  Restauration  avait  réclamées  pen- 
dant quinze  années;  l'on  ne  pouvait  plus  reniser 
ce  qui  avait  été  promis  à  l'opposition  ;  il  fallait 
au  contraire,  lui  accorder  tout  ce  qu'elle  avait 
demandé  de  juste. 

Eh  bien,  quand  M.  le  ministre  a  émis  une 
pareille  opinion,  quand  je  réfléchis  qu^elle  avait 
également  été  émise  par  ses  amis,  quand  j'ea- 
teodis  M.  le  ministre  de  l'intérieur  me  dire  qu'on 
n'avait  point  la  pensée  de  changer  la  loi  du  jury, 
je  dus  être  porte  à  croire  qu'on  ne  le  chan^rait 
jamais.  Malheureusement  les  projets  même 
conçus  depuis  longtemps  n'apparaissent  que 
lorsqu'on  croit  le  moment  favorable.  On  laisse 
aller  à  la  tribune,  comme  on  l'a  fait  dans  cette 
discussion,  des  hommes  qui  demandent  ce  qu'on 
ne  veut  pas  encore,  ou  du  moins  ce  qu'on 
n'avoue  pas  vouloir  ;  et  plus  tard,  quand  l'oc- 
casion se  présetate,  on  déclare  sea  mtentions,  et 
on  demande  ce  que  d'abord  on  ne  voulait  pas, 
disait-on. 

Ufaut  ici  dire  toute  la  vérité.  Pourquoi chauget 
vous  le  jury?  Les  électeurs  et  les  jurés  ne  le  de- 
mandent jDas.  Pourquoi  donc  vouleit-vous  le 
changer?  Parce  que  la  bourgeoisie  vous  reUre 
son  assistance,  qu'elle  trouve  quelquefois  hi- 
juste.  {Vives  dénégations.) 

Mais  la  bourgeoisie,  qui  est  l'essence  même  da 

Î gouvernement,  de  la  Charte  actuelle,  n'apasseu- 
ement  à  agir,  à  se  montrer,  à  exercer  ses  droits 
civiques  comme  jury;  elle  a  à  les  exercer  comme 
garde  nationale  et  comme  corps  électoral.  Bb 
bien!  on  a  brisé  la  garde  nationale  de  quelques 
villes.  Vous  arriverez  où  la  Restauration  en  est 
venue,  parce  que  tous  les  jours  les  yeux  s'ou- 
vrent, parce  que  ceux  qui  ne  voulaient  pas  voir 
le  mal  ont  fini  par  le  reconnaître;  et  je  voos 
prédis  que  vous  licencierez  aussi  la  garde  natio- 
nale parisienne.  {miariU  prolongée  it  dénigatûm 
nombreuses.) 

M.  Vatoal.  Cela  vous  ferait  trop  de  plaisir. 
{On  rit.) 

M.  Garnier-Pagès.  Les  époques  sont  diffé- 
rentes. U  est  des  temps  où  le  pouvoir  reculerait 
devant  certaines  mesures  qu'il  croirait  trop 
graves.  Ainsi,  il  se  serait  bien  gardé  d'attamier 
l'institution  du  jury  il  y  a  deux  ans,  à  la  même 
époque,  lorsque,  après  avoir  présenté  des  lois 
dont  le  résultat  était  d'embastiller  Paris  (fnter- 
}-uption),  c'est  un  fait  :  le  gouvernement  vit  que 
la  garde  nationale  de  Paris  était  contraire  à  ces 
mesures,  il  retira  le  projet  de  loi.  Eh  bien!  on 
ne  le  retirerait  cerlainemeat  pas  aujourd'hui; 
on  ne  s'arrêterait  pas  plus  devant  la  bourgeoisie 
de  la  garde  nationale,  qu'on  ne  a'arrâte  devant 
la  twurgeoisie  du  jury. 
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H.  MUYet.  Il  n'y  a  pas  de  bourgeoiaie  en 
France. 

^  MH.  le  séaénd  B««ew4  et  Falehiren. 

Yolia  ne  devez  pas  établir  de  diatinetion...  Qu'est- 
ce  que  la  bourgeoisie? 

H.  fianaler^Pag^H.  Je  recommande  à  la 
commisaion  de  la  presse  les  observations  de 
HH.  JoUiveti  Fulchiron  et  fingeaud:  ce  que  l'on 
peut  en  induire,  c'est  qu'on  doit  défendre  aux 
journaux  de  prononcer  le  mot  de  bourgeoisie, 
car  il  est  défendu  de  le  prononcer  &  la  tribune; 
&  plus  fbrte  raison  ces  messieurs  doïTent-ils  tou- 
loir  rinterdire  aux  journalistes. 

M.  Falehiraa.  Je  ne  Tinterdis  naa,  mais  on 
TOUS  demande  ce  que  vous  entendez  par  bour- 
geoisie? 

H.  le  PrésMcat.  N'interrompez  pas,  vous 
pourrez  répondre- 

H.  €iaraier>PeKè».  L'exemple  du  passé  est 
là.  Vous  citer  pareil  exemple,  ce  n'est  pas  vou- 
loir qu'il  86  renouTelle,  c'est  vouloir  qu'on  évite 
de  le  suivre. 

Lorsque  la  Restauration  cnit  apercevoir  que 
la  Cbambre  sur  laquelle  elle  s'appuyait  ne  re- 
viendrait pas  si  la  loi  électorale  était  respectée, 
elle  changea  cette  loi.  Voilà  ce  qui  arrivera  un 
jour  quand  tous  vous  apercevrez  que  l'opposi- 
tion a  la  majorité,  même  dans  le  corps  électoral. 
Hais  plus  tard  il  y  aura  quelque  cbose  de  plus 
^raTe.  Gela  vous  a  été  annoncé  il  y  a  quelques 
jours  par  H.  le  ministre  de  la  justice  :  un  jour 
pourra  venir,  ce  n'est  pas  moi  qui  aï  eu  cette 
prévision,  un  jour  pourra  venir  où  il  sera  né- 
cessaire de  toucher  à  la  Charte.  On  ne  le  fera 
que  ce  jour*là;  mais  entinon  le  fera.  Savez-vous 
ce  qui  arrivera  alors  qu'on  brisera  ouvertement 
la  Charte?  Alors,  comme  en  1830,  la  France 
avisera.  iMouvemenU  en  sent  divers.) 

M.  le  Président.  H.  Joliivet  a  la  parole. 

(M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  en- 
tendu.) 

H.  Persil,  garde  des  iceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Dana  un  temps  où  l'on  reproche  au  pou- 
voir de  s'emparer  des  circonstances  pour  pro- 
poser des  changements  à  la  législation,  je  m'es- 
time heureux,  en  paraissant  à  la  tribune,  de 
déclarer  que  je  viens  appuyer  des  opinions  pré- 
cédemment et  publiquement  émises.  On  le  rap- 
pelait tout  &  l'heure.  Il  y  a  bientôt  deux  ans  que 
j  ai  du  que  la  loi  sur  le  jury  ne  présenterait  de 
sécurité  au  pays  que  quand  la  majorité  serait 
changée,  et  quana  le  vote  secret  serait  établi. 
Ce  n  est  pas  une  théorie  que  j'émettais,  c'était 
le  résultat  de  mon  expérience,  c'était  l'étude  de 
bientôt  quatre  années  de  pratique.  J'avais  vu 
des  crimes  avoués,  j'avais  vu  les  accusés  s'en 
vanter  devant  la  justice.  Je  les  avais  entendu 
deber  le  jury  de  les  condamner,  et  le  jury  les 
avait  acquittés. 

J'avais  vu  davantage  :  j'avais  vu  attaquer  la 
justice  elle-même;  c'étaient  les  accusés  qui  se 
métamorphosaient  en  juges,  et  qui,  après  ce 
défi,  prononçaient  pour  l^venir,  comme  on  le 
faisait  tout  à  l'heure,  des  condamnations  contre 
les  juges. 

J  ai  recherché,  c'était  mon  devoir,  j'ai  re- 
cherché, suivant  l'étendue  de  mes  lumières, 
quelle  pouvait  être  la  cause  de  ce  mal  ;  j'ai  cru 
la  retrouver  dans  cette  double  situation  d'une 
minorité  commandant  à  la  majorité,  d'un  vote 
donné  publiquement  lorsqu'il  y  avait  danger  h 
K  donner,  d*un  vote  donné  sous  l'empire  des 


lUIS-PHIUPPE.         [17  août  1835.]  379 

menaces  et  des  lettres  anonymes.  Dès  lors,  tuut 
était  vérifié  pour  moi.  11  ne  restait  qu'à  rendre  à 
la  majorité  sa  puissance  naturelle. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qui  se  passe  pour  les 
affaires  civiles,  pour  les  questions  o£i  il  s^agit  de 
juger  les  droits  de  famille,  les  droits  de  patriOi 
les  droits  de  citoyen  fransjaîs;  dans  tous  ces  cas, 
il  suffit  d'une  voix  de  maiorité. 

Hais  au  correctionnel,  lorsqu'il  s'agit  de 
cinq  ans  de  prison,  et  en  cas  de  récidive  de 
dix  ans  de  prison,  qu'est-ce  qui  &it  la  condam- 
nation? Une  voix. 

À  gauche  :  Bt  l'appel!  et  le  reconrsl 

H.  Persil,  garde  des  sceaux,  ndnistre  de  la 
justice.  Ayez  la  bonté  de  me  laisser  achever, 
Messieurs.  Je  ne  crois  pas  dans  cette  discussion 
avoir  interrompu  qui  que  ce  soit.  Je  demande  la 
même  faveur.  Je  sais  que  la  question  est  grave  ; 
je  ne  prétends  imposer  mes  opinions  à  personne; 
je  puis  me  tromper  :  mais  ayez  la  oonté  de 
m'ecouter. 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  correctionnel,  je  le 
dirai  du  grand  criminel  lorsqu'il  est  sotimis  à 
des  juges.  Tous  les  jours  il  arrive  qu'un  homme 
condamné  à  mort  par  une  cour  d'assises  se 
pourvoit  en  cassation  :  la  cour  statne  sur  sa  vie 
ou  sa  mort,  selon  qu'elle  casse  on  maintient 
l'arrêt.  {Rumeurs  aux  extrémités.) 

Je  sais  qu'il  y  a  des  différences.  J'y  reviendrai 
tout  À  l'heure;  je  ne  cite  que  les  analogies;  je 
veux  constater  un  fait  judiciaire.  J'examinerai 
plus  tard,  s'il  eu  est  de  même  pour  les  cours 
d'assises.  Je  répète  donc  que  la  Cour  de  cassa- 
tion porte  un  jugement  sur  la  vie  ou  sur  la  mort, 
et  elle  peut  le  rendre  &  la  simple  m^'orité  d'une 
voix. 

Nous  proposons  par  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise pour  tes  cours  d'assises  une  majorité  de 
huit  voix,  c'est-à-dire  une  différence  de  deux  voix 
sur  la  minorité.  Je  ne  sais  si  je  vois  mal;  mais 
il  me  semble  qu'on  peut,  sans  pour  cela  sacrifier 
tes  intéréto  de  la  société,  exiger  une  majorité 
plus  considérable  quand  ce  sont  des  juges  qui 
prononcent.  Les  jngies  sont  des  hommes  luibitués 
aux  affaires,  qui  trouvent  et  qui  savent  chercher 
des  preuves,  des  hommes  pris  dans  l'élite  de  la 
société.  Âu  contraire,  les  jurés  sont  des  hommes 
pris  au  hasard,  des  hommes  plus  ou  moins  ca- 
pables, à  qui  il  serait  difficile  de  discerner  les 
preuves  et  de  les  rechercher. 

Eh  bieni  quand  je  trouverai  sept  hommes 
honnêtes  qui  viendront  dire  :  ■  J'ai  la  conviction 
que  cet  accusé  est  coupable  »  :  pour  moi  cette 
conviction  est  au  moins  éçale  a  celle  résultant 
de  dix  voix  sur  douze,  si  ces  dix  voix  sont 

Êrises  dans  la  magistrature  composée  d'hommes 
abitués  aux  affaires.  Ce  n'est  la  qu'une  simple 
observation  que  je  ne  développe  pas  autrement, 
mais  que  la  Chambre  comprendra  sans  peine. 
J'aurai  d'ailleurs  occasion  (Ty  revenir  plostard. 
pour  le  moment  je  ne  veux  faire  remarquer  au- 
tre chose  sinon  que  le  projet  fait  dépendre  la 
preuve  de  la  culpabilité  de  l'accusé  de  deux  voix 
de  majorité.  On  a  nié  que  ce  fussent  deux  voix 
de  majorité  ;  on  a  dit  qu'il  n'y  en  avait  qu'une 
lorsque  nous  exigeons  sept  voix  sur  cinq,  car, 
a-t-on  dit,  dérangez  l'une  de  ces  voix,  faites-la 
passer  de  la  condamnation  à  l'acquittement,  et 
vous  verrez  tout  changer.  Ce  n'est  donc  qu'une 
voix.  Il  me  semble  que  le  raisonnement  n'est 
pas  juste  ;  car  dans  toutes  les  hypothèses,  que 
vous  exigiez  l'unaiiimité  ou  tout  autre  cbiOre, 
le  dérangement  a'nne  Toiz  aura  tonjoun  la 
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même  effet.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faat  juger  la 
différence  qui  existe  entre  le  petit  nomore  et  le 
grand  nombre,  ce  que  j'apfKlle  la  majorité.  1) 
n'y  a  pas  d'autre  travail  &  faire  que  de  comparer 
la  minorité  avec  la  majorité,  etaela  neutraliser 
par  un  nombre  pareil.  Ainsi  tous  avez  cinq  voix 
pour  l'acquittement,  tous  les  neuUallsez  par 
cinq  voix  pour  la  condamnation. 

Gomme  nous  exigeons  sept  voix  pour  la  con- 
damnation, la  différence  aïe  sept  à  cinq  est  de 
deux;  j'ai  donc  raison  de  dire  que  la  majorité 
est  de  deux  et  non  pas  d'une  voix,  ainsi  qu'on 
Ta  prétendu.  {MomiemenU  en  sent  dûtert...  mter- 
ruption  prolonaée.) 

JET  viens  de  dire,  Messieurs,  que  j'attachais  un 
très  grand  intérêt  à  tous  démontrer  que  la  ma- 
jorité était  de  deux  voix  et  non  piâs  d'une,  parce 
que  je  crois  que  c'est  rapplicatlon  nécMsaire  de 
ce  principe  proclamé  de  tout  temps  en  France, 
qu'il  fiiat  deux  voix  de  minorité  pour  condam- 
ner. 

Mais  avant  d'en  venir  à  cette  démonstration, 
puisée  dans  notre  droit,  permettez-moi  de  répon- 
dre à  une  objection  gui  a  été  faite  par  un  hono- 
rable orateur  :  il  a  dit  ■  que 'c'était  une  question 
de  chiffres,  une  question  de  probabilité:  que, 
comme  on  ne  pouTait  pas  atteindre  la  certitude, 
il  fallait  au  moins  avoir  le  plus  de  probabilité 
possible.  » 

Si  la  question  était  posée  de  cette  manière,  je 
comprendrais  très  bien  qu'il  y  eût  plus  de  pro- 
babilité à  douze  qu'à  onze,  à  onze  qu'à  dix,  et 
ainsi  de  saite.  Mais  ce  n'est  pas  en  ces  termes 
que  la  question  doit  être  établie:  il  faut,  ce  me 
semble,  se  demander  :  ■  Puisqu'on  ne  peut  pas 
avoir  la  certitude,  quel  est  pour  que  l'intérêt  de 
la  société  ne  soit  pas  sacrifié,  îe  degré  de  proba- 
bilité auquel  il  Haut  s'arrêter?  » 

Le  procès  soumis  aux  jurés  les  divise  en  deux 
camps:  il  v  a  sept  personnes  d'un  côté,  il  y  en 
a  cinq  de  1  autre.  Si  vous  voulez  en  faire  une 
question  de  probabilité  et  de  chiffres,  il  faut 
examiner  quel  est  celui  des  deux  camps  dans 
lequel  il  y  a  le  plus  de  probabilité;  car  ilne  faut 
pas  examiner  seulement  l'intérêt  de  Taccusé, 
mais  aussi,  et  c'est  ce  que  vous  ne  faites  jamais, 
l'Intérêt  de  la  société. 

J'ai  dit  dans  l'exposé  des  motifs  que  sept  jurés 
déclarant  être  d'avis  que  l'accusé  est  coupable, 

ces  sept  jurés  ont  la  certitude  {Bruit  à  gau~ 

ehe.) 

Sans  doute,  Messieurs,  ils  ont  la  certitude,  la 
conviction  intime  que  le  crime  a  été  commis; 
Us  l'ont  moralement,  comme  s'ils  l'avaient  vu 
matériellement:  autrement,  je  le  déclare. ce  se- 
raient de  malhonnêtes  gens,  ce  seraient...  Je  ne 
trouve  pas  d'expression  assez  forte  pour  carac- 
tériser l'homme  qui  condamnerait  ua  accusé, 
s'il  n'avait  pas  cette  conviction  

Voilà  donc  la  position  des  sept  jurés  qui  con- 
damnent. Que  disent  les  cinq  autres?  Leur  de- 
mande-t-on  de  prononcer  l'innocence,  comme  on 
a  demandé  aux  premiers  de  chercher  la  preuve 
de  l'accusation  ?  Non,  l'innocence  est  présumée 
de  droit.  Us  disent  seulement  qu'il  ne  leur  est 
pas  démontré  que  l'accusé  soit  coupable;  ils  ne 
peuvent  pas  dire  autre  chose.  La  différence  entre 
eux  est  immense!  Sept  disent.  Nous  sommes 
convaincus  comme  si  nous  avions  vu;  et  les 
cinq  autres  disent:  Nous  ne  savons  pas.  Vous 
voyez  la  différence  du  nombre,  et  la  différence 
de  l'importance  morale  de  ces  deux  réponses. 

On  a  dit  (c'est  toujours  le  même  orateur,  l'Iio- 
norable  M.  Arago)  que  sur  un  grand  nombre  de 


jugements  un  huitième  était  entaché  d'errear, 
et  que  sur  huit  accusés  qui  montent  &  l'écbafoad, 
il  y  a,  terme  moyen,  un  innocent. 

À  gauche  :  On  a  dit  sur  seize. 

M.  PenU,  garât  deticeauXf  minitire  de  Uipu- 
Uce.  Je  copie  le  Honitew^  je  Bais  qu'un  peu  après 
on  est  venu  à  un  seizième... 

H.  Arag*.  Je  demande  à  présenter  une  obseN 
vation  :  je  me  suis  aperçu  dans  les  corridors  de 
la  Chambre  que  l'on  a  mal  compris  ma  pensée; 
j'ai  dit  qu'il  y  avait  probabilité  d'une  erreur  snr 
quatre  jugements,  lorsqu'ils  étaient  prononcés  i 
la  majorité  de  sept  contre  cinq,  et  je  n'ai  jamais 
entendu  parler  de  la  totalité  des  jugements. 

M.  Perall,  garde  det  sceaux^  ministre  de  la  fia- 
tice.  Je  ne  dis  pas  autre  chose.  (Bruit  prolongé.) 

M.  Arago.  11  était  nécessaire  d'éviter  l'équi- 
voque dans  laquelle  quelques  personnes  étaient 
tombées.  J'ai  ait  et  je  maïaUena  qu'à  la  majo- 
rité de  sept  voix  contre  cinq  et  sur  cette  espèce 
de  jugements  8ealement,8ar  one  masse  générale 
de  jugements,  il  y  en  a  un  d'erroné  su^  quatre; 
c'est  constant,  {wrmures  en  sent  divers.) 

M.  le  PrésMcnt.  J'invite  la  Chambre  au  si- 
lence; il  est  Impossible  de  donner  suite  à  un 
raisonnement  aussi  abstrait,  si  on  n'écoute  pas. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministxede  la  jia- 
tice.  J'avais  parfaitement  compris  M.  Arago;  je 
savais  très  bien  que  sa  proposition  ne  compre- 
nait que  les  jugements  rendus  à  la  majorité  de 
sept  voix  contre  cinq,  aussi  j'ai^oute  que  si  je 
pouvais  songer  que  cette  propwition  eut  la  plus 
légère  Traisemblance,  je  serais  muet,  je  des- 
cendrais de  la  tribune...  Je  serais  effrayé,  non 
pas  seulement  si  je  croyais  qu'il  y  en  eût  va 
sur  quatre,  mais  si  je  croyais  qu'il  y  en  eu  us 
sur  dix  mille.  {Exctamationt  aux  extrémXit.  — 
Lott^w  rameur.)  Oui,  je  le  répète,  un  sur  dix  mille, 
(firu^onf  0  inlerrvpiion.) 

M.  le  Pr^ldeal.  Gardez  donc  le  silence. 
Ordinairement  on  réfléchit  tout  bas,  et  ici  c'est 
toujours  à  haute  voix. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  minittre  de  la  ;m- 
liee.  Oui.  Messieurs,  je  le  répète,  je  descendrais 
de  la  tribune,  je  renoncerais  à  coopérer  en  quoi 
que  ce  soit  à  une  loi  sur  le  jury,  si  elle  pouvait 


de  nos  mœurs,  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  un  leol. 

{Hquvelie  interrupikon,) 

M.  VIvIeB.  Et  Gilliardf 

M.  Per»ll,  garde  des  sceaux,  minisire  de  lajus- 
tice.  Je  prends  tout  de  suite  l'interruption.  Gil; 
liard  avait  été  condamné  non  pas  à  la  majorité 
de  huit  contre  quatre,  mais  de  dix  contre  deux- 
Le  président  seul  m'a  manifesté  des  doutes,  et  à 
l'instant  même  j'ai  volé  chez  le  roi,  et  j'aiobtena 
sa  grâce. 

Ëti  bien,  je  demande  si  avec  une  pareille  jus- 
tice, si  avec  de  pareilles  dispositions,  il  est  pos- 
sible qu'un  innocent  succombe:  non.  Messieurs, 
cela  tfest  pas  possible.  {Interruption.  —  l>tmgw 

rujneur.) 

M.  le  Président.  C'est  la  plus  grave  question 
que  vous  puissiez  agiter,  et  on  ne  peut  pas 
achever  un  raisonnement  ni  une  phrase  sans 
que  tout  le  monde  prenne  la  parole  simultané- 
ment. Ecoutez;  vous  vous  communiquera  v<x 
impressions  après  le  discours. 
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H.  I*er«il,  garde  des  sceaux,  ministre  de  Injus- 
tice. Je  demande  pardon  à  la  Chambre,  c'est 
peut-être  ma  faute... 

M.  le  Président.  C'est  la  faute  de  ceux  qui 
interrompent. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  suis  comme  vous,  Messieurs,  préoccupé 
de  la  gravité  de  la  question;  si  mes  adversaires 
l'envisagent  dans  l'intérôt  de  l'accusé,  je  l'envi- 
sage, moi,  dans  celui  de  la  société.  Je  sais  corn- 
bier\  elle  est  grave  :  examinons-la  avec  modé- 
ration. 

M.  le  PrésIdcDl.  Patience  et  silence! 

H.  I*ersll,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  ce  que  j'ai  dit  des  condamna- 
tions à  mort,  je  te  dirai  des  autres  condamna- 
lions  :  je  ne  crois  pas  à  la  condamnation  des 
innocents:  je  n'y  crois  pas  par  l'expérience  que 
j'en  ai,  et  vous  pouvez  l'avoir  comme  moi.  Par- 
courez nos  prisons,  parcourez  nos  bagnes,  inter- 
rogez uji  à  un  chacun  de  ceux  qui  y  sont,  et  vous 
verrez  si  vous  en  sortez  saus  avoir  la  conviction 
que  ce  sont  de  voritabies  coupables  qui  ont  été 
condamnés;  vous  l'acquerrez  non  seulement  [lar 
ce  que  vous  eutendrezd  eux,  mais  par  ce  que  vous 
apiirendrez  de  ceux  qui  les  en  [curent;  vous  verrez 
qu'ils  n*ont  pas  passé  un  mois  dans  la  prison  ou 
dans  le  ba^^ne  sans  être  convenus  avec  leurs  ca- 
marades de  ce  qu'ils  avaient  fait. 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  tant  se  récrier  sur.œt  état 
de  choses.  Pour  moi,  il  est  reconnu  qu'il  n'y  a 
pas  d'innocents  condamnés,  mais  au  contraire 
qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  coupables  qui 
échappent  à  la  justice,  et  quelles  que  soient  vos 
lois,  il  y  en  aura  toujours.  Mais  je  crois  que,  dans 
l'intérêt  de  la  société,  vous  devez  vous  efforcer 
d'en  diminuer  le  nombre.  Comme  vous,  comme 
homme,  par  suite  des  sentiments  d'humanité  qui 
nuus  animent  tous,  je  pourrais  désirer  qu'if  y 
en  eût  qui  pussent  échapper  à  l'action  de  la  jus- 
tice, avec  l'espérance  qu'ils  se  corilgeraient  ; 
mais  enfin  il  y  a^une  société,  une  société  qui 
souffre,  nous  le  voyons  depuis  quatre  ans  surtout, 
et  je  crois  que  nous  ue  pouvons  porter  remède 
au  dé:iordre  autrement;  si  je  me  trompe,  prouvez- 
le  moi.  Mais  jusqu'à  présent  j'ai  la  conviction 
qu'il  n'y  a  pas  d'innocents  condamnés,  tandis 
qu'il  y  a  une  mnltiiude  de  coupables  qui  échap- 
pent, au  détriment  de  la  société. 

Au  centre  :  C'est  vrai  ! 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  passe  maintenant  aux  objections  de 
doctrine  et  à  rcxamen  des  dispositions  des  lois 
anciennes,  el  môme  des  lois  étrangères. 

Vous  comprenez  que  je  vais  essayer  de  répondre 
à  M.  Micod,  qui  n'a  pas  soutenu  d'autre  tbese  que 
celle-là  : 

«  Cette  règle  qu'on  vous  propose  de  consacrer, 
a-t-il  dit,  n'a  jaiuais  existe  aans  notre  législation, 
ni  dans  aucune  législation  du  monde  ;  la  légis- 
lation anglaise  la  repousse,  etc.  » 

Sur  la  législation  anglaise,  j'ai  peu  de  chose  h 
dire.  Cependant  un  mot,  parce  que  je  suis  bien 
aise  de  faire  une  citation. 

Dans  la  législation  anglaise,  ainsi  que  je  l'ai 
dit  dans  Tcxposé  des  motifs,  on  exige  l'unani- 
niilé;  mais  cum&ie  elle  doit  exister  tant  pour  la 
condamnation  que  pourracquittcment,j'e(i  avais 
conclu  que  c'était  une  unanimité  mensongère; 
qu'en  rcalilô  ce  n'ctait  que  la  niaiorilc  simple. 

En  Angleterre  comme  chez  nous,  on  n'est  pas 
toujours  d'accord.  Uaus  les  affaires  compliquées. 
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les  uns  voient  l'accusation  où  les  autres  ne  la 
trouvent  pas.  Comment  faire,  si  cette  unanimité 
n'existe  pas?  il  y  a,  et  il  faut  toujours  le  suppo- 
ser, il  y  a  probité,  honneur  de  part  et  d'autre  ; 
il  y  a  conviction  égale  de  la  part  de  ceux  qui 
condamnent  et  de  la  part  de  ceux  qui  acquittent  : 
comment  sortir  de  la? 

On  a  dit  qu'un  homme  plus  fortement  con- 
vaincu finirait  par  amener  son  adversaire  à  sa 
propre  conviction;  mais  s'il  y  a,  comme  je  le 
supposais  tout  à  l'heure,  égalité  de  conviction, 
il  y  aura  donc  quelqu'un  qui  cédera  à  ia  force 
physique,  au  plus  ou  moins  de  patience  d'un 
autre?  Eh  bien!  c'est  en  définitive  le  mensonge; 
vous  n'aurez  jamais  la  vérité  dans  la  décision. 

•  Chez  les  Anglais,  disait  Adrien  Dupport, 
l'unanimité  des  jurés  est  requise  pour  formerun 
verdict  :  cette  disposition  parait  juste  et  sage  au 
premier  abord,  parce  que  les  condamnations  ne 
devant  être  opérées  que  sur  une  évidence  pal- 
pable, il  y  a  lieu  de  craindre  qu'elle  n'existe  pas 
lorsque  les  opinions  sont  partagées;  mais  en 
analysant  cette  idée,  néanmoins  on  voit  qu'elle 
manque  de  justesse  el  de  vérité.  En  effet,  s'il 
faut  chez  eux  l'unanimité  pour  condamner,  elle 
est  également  nécessaire  pour  absoudre.  Cette 
unanimité,  comme  on  sait,  ne  s'obtient  qu'en 
formant  les  jurés  à  être  enfermés  sans  boire  ni 
manger,  saus  feu  ni  lumière,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  d'accord.Ainsi,  en  supposant  des  jurés  dis- 
cutant entre  eux,  ou  bien  ils  se  font  la  loi  que  le 
plus  petit  nombre  cède  au  plus  grand,  ce  qui  fait 
juger  les  accusés  à  la  simple  majorité,  ou,  ce  qui 
est  pire,  la  majorité  est  forcée  de  suivre  la  mino- 
rité, et  de  céder  à  la  force  de  l'estomac  ou  delà 
volonté  de  quelques-uns  d'entre  eux;  car  si  la 
persévérance  vertueuse  d'un  juré  peut  sauver  un 
innocent,  l'entêtement  coupable  tfun  autre  peut 
le  perdre.  • 

Vous  voyez  que  se  trouve  là  bien  analysée  la 
situation  du  jury  anglais;  et  je  suis  autorisé  à 
conclure  qu'en  Angleterre  on  a  la  majorité  que 
nous  demandons,  et  de  plus  un  mensonge. 

Maintenant,  permettez-moi  de  parler  trC's  rapi- 
dement de  notre  législation,  tant  ancienne  que 
de  la  iîévolution.  Dans  l'ancienne  législation, 
l'honorable  M.  Isambert  vousacité  l'ordonnance 
de  1539,  qui  se  contentait  d'une  voix  de  majo- 
rité. A  cette  occasion,  il  vous  a  cité  ce  qui  arn  va 
au  chancelier  Poyet,  l'auteur  de  cette  ordon- 
nance, auquel  on  disait  :  ■  Ne  vous  plaignez  pas, 
vous  ôtesjugé  d'après  la  loi  que  vousavez  faite.  * 

L'honorable  M.  Isambert  s'est  trompé  en  fait 
sur  l'ordonnance,  et  historiquement  sur  le  trait 
qu'il  a  cité.  Il  s'est  trompé  en  fait  sur  Tordoii- 
nance  de  1539,  car  elle  ne  contient  pas  un  mot 
sur  ta  majorité  en  matière  criminelle.  L'ar- 
ticle 120,  le  seul  qu'il  ait  pu  citer,  ne  parle  que 
des  jugements  civils,  et  il  dit  qu'ils  passeront  à 
une  voix  de  majorité.  11  ne  dit  pas  un  mot  delà 
majorité  en  matière  criminelle. 

M.  Isambert.  Vous  êtes  tout  à  fait  dans  l'er- 
reur. 

M-  l*ersU,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Maintenant  je  dis  qu'il  s'est  historiquement 
trompé.  Ce  n'est  pas  à  Voccasion  de  la  majorité 
que  les  paroles  qu'il  a  citées  ftirent  prononcées 
Le  chancelier  Poyet  avait  interdit  à  l'accusé  le 
droit  do  se  faire  assister  d'un  avocat,  et  puis  quand 
il  fut  jugé  ensuite  pour  malversation,  lorsqu'il 
se  plaignait  de  n'être  pas  assisté  d'un  avocat  pour 
les  interrogatoires,  on  lui  dit  :  Palere  tegem  guam 
ipse  fecisti.  Voilà  l'histoire,  et  il  ne  faut  pas  la 
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dénaturer  même  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés.  {Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  l'ordonnance  qui  parle  de  la  ma- 
jorité en  matière  criminelle,  celle  qu'on  a  l'habi- 
tude de  citer,  celle  qu'a  citée  l'honorable  H.  Ni- 
cod,  c'est  l'ordonnance  de  1670.  En  exigeant 
deux  Toix  de  majorité  pour  la  loi  actuelle,  c'est 
la  disposition  de  cette  ordonnance  que  je  reven- 
dique. Cert  encore  ici  que  l'honoraUe  H.  bam- 
bert  s'est  trompé  en  parlant  des  deux  tiers  de 
Toix.  Suivant  lui,  le  tribunal  se  composait  de 
sept  juges,  et  il  bllait  cinq  voix;  ce  qui  était 
plus  des  deux  tiers. 

La  loi  dit  le  contraire,  vous  allez  le  voir.  Voici 
le  texte  de  l'article  12  du  titre  XXV  de  l'ordon- 
nance de  1670  : 

«  Les  jugements,  soit  définitif  ou  d'instruc- 
tion, passeront  à  l'avis  le  plus  doux,  si  le  plus 
sévère  ne  prévaut  d'une  voix  dans  les  procès  qui 
se  jugeront  à  la  charge  de  l'appel,  et  de  ceux 
qui  se  jugeront  en  dernier  ressort.  > 

Û'oû  M.  Isambert  conclut  que  le  nombre  de 
juges  étant  de  sept,  il  faut  nécessairement  cinq 
voix  pour  condamner.  Il  aurait  raison  si  le 
nombre  de  juges  était  toujours  de  sept;  il  fau- 
drait toujours  cinq  voix.  Et  pourquoi  ?  Parce  que 


iaat  cinq  voix. 

Hais  est-ce  que  la  loi  avait  décidé  que  les  tri- 
bunaux qui  condamnaient  ne  seraient  composés 

Îue  de  sept  membrest  Non;  il  était  seulement 
e  r^le  qu'on  ne  pouvait  juger  à  moins  de  sept  ; 
les  parlements,  qui  étaient  des  cours  souveraiues, 
qui  jugeaient  des  affaires  criminelles,  qui  pro- 
nonçaient des  condamnations  à  mort,  au  ban- 
nissement, aux  galères,  devaient  être  composés 
au  moins  de  sept  membres.  Mais  comme  nous 
savons  tous  que  la  chambre  de  la  tournelle  était 
composée  de  douze  conseillers,  il  en  résulte  que 
si  les  douze  conseillers  se  trouvaient  à  la  tour- 
nelle, sept  voix  contre  cinq  faisaient  la  condam- 
nation. 

L'ordonnance  dit  que  deux  voix  de  majorité 
suffiront;  c'mt  là  toute  notre  histoire.  Dans  les 
établissements  mêmes  de  Saint-Louis,  vous  verrez 
qu'en  matière  criminelle  il  faut  deux  voix  de 
majorité  pour  condamner. 

»  maintenant  vous  supposes  les  douze  con- 
seillers présents  dans  la  chambre  dite  de  la 
tournelle,  sept  conseillers  faisaient  la  condam- 
nation à  mort.  Et  remarquez  bien,  Messieurs, 
c'est  là  une  idée  que  je  ne  trouve  nulle  part,  mais 
que  jusqu'à  preuve  contraire  je  dois  considérer 
comme  juste,  remarquez  qu^on  peut,  ce  me 
semble,  accorder  une  plus  grande  majorité  pour 
des  Juges  qui  prononcent,  pour  des  hommes  qui 
en  font  étai,  que  pour  de  simples  citoyens  qui 
souvent  ont  de  la  répugnance  a  condamner,  qui 
reculent  devant  un  verdict  de  culpabilité,  qui 
voient  toujours  un  innocent  dans  l'accusé. 

M.  PaniBt,  rapparteuT,  D'ailleurs  il  y  a  les 
formes  de  rinstruction. 

H.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Voilà.  Messieurs,  notre  législation  jus- 

?u'à  la  Révolution  de  1789.  Ici,  fen  conviens, 
Assemblée  constituante  ne  s'est  ûs  même  con> 
tentée  des  deux  tiers  de  majonté;  il  a  fallu 
avoir  dix  voix  pour  condamner. 

Mais  je  crois,  et  chacun  de  nous  en  jugera  par 
l'histoire,  je  crois  qu'à  cette  époque  on  a  vu  que 
la  société  n'était  pas  sufllsantment  défendue  à 


dix  voix,  que  beaucoup  de  coupables  échap- 
paient :  aussi  quand  le  oirectoire  eut  à  s'occuper 
de  cette  matière,  dans  la  trop  fomeuse  loi  du 
19  fructidor  de  l'an  V,il  consacra  le  principe  de 
la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq;  mais  ici  on 
a  évoqué  contre  cette  loi  le  souvenir  du  coup 
d'état  qu'elle  avait  été  destinée  à  soutenir. 

Gomment,  nous  dit-on  aujourd'hui,  sous  la 
Charte  de  1830,  après  notre  Révolution,  vous 
voulez  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  de 
fructidor  an  V! 

Messieurs,  je  conviens  que  la  disposition  que 
je  cite  dans  ce  moment  est  dans  cette  loi,  mais 
J'ajoute  ce  que  peut-être  la  Chambre  sait,  ce 
qu  elle  a  pu  apprendre  en  étudiant  la  question 
comme  moi  :  c'est  que  toutes  les  disiûsitions 
révolutionnaires  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V, 
ont  été  rapportées,  et  que  celle-là  a  été  main- 
tenue, et  qu'elle  a  été  maintenue  formellement 
par  une  loi  spéciale,  la  loi  du  8  fï'imaire  au  VI, 
qui,  comme  vous  voyez,  a  été  rendue  trois  mois 
après  celle  du  19  fructidor. 

Ce  n'est  pas  tout;  cette  disposition  qui  veut 
que  sept  voix  suffisent  pour  la  condamnation,  et 
qui  est  puisée  dans  une  mauvaise  source,  j'en 
conviens,  cette  disposition  a  été  exécutée  pen- 
dant onze  années  entières.  Elle  s'est  exécutée 
sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire;  ce  n'est  qu'en 
1808,  lorsqu'on  a  fait  le  Gode  d'instruction  cri- 
minelle qu'on  a,  je  ne  dirai  pas  rapporté  les 
dispositions  de  la  loi  du  10  fructidor  an  V,  mais 
de  nouveau  examiné  la  question. 

Je  cite  ceci  pour  répondre  à  l'objection  de  la 
mauvaise  source  à  laquelle  a  été  puisée  la  dis- 
position dont  il  s'agit;  je  vois  que  toutes  les 
mauvaises  dispositions  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  V  ont  été  rapportées  le  plus  tôt  qu'on  a  pu, 
et  que  celle-là  leur  a  survécu,  qu'elle  a  été  con- 
firmée par  une  loi  spéciale,  et  exécutée  pendant 
onze  années  consécutives. 

Certes,  si  elle  avait  été  mauvaise,  je  ne  crois 
pas  qu'on  l'eût  laissé  subsister  pendant  ce  long 
espace  de  temps,  surtout  si  elle  avait  eu  l'effet 
de  faire  condamner  un  innocent  sur  quatre, 
parmi  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  majorité 
de  sept  contre  cinq.  La  loi  n'aurait  pas  survécu 
aux  réclamations  que  l'on  n'aurait  pas  manqué 
d'exercer. 

Maintenant,  voyons  ce  qu'on  a  foit  en  1808. 
C'est  important,  Me»tieurs;  et  Jev^s  l'examinv 
avec  d'autant  plus  d'attention,  que  je  sais  (et 
pourquoi  ne  le  dirais-je  pas  à  cette  tribune)  qu  U 
y  a  sur  ces  bancs  beaucoup  de  personnes  qui 
seraient  disposées  à  admettre  t'amonction  de  la 
cour  en  cas  de  condamnation  par  le  jury  à  sept 
voix  contre  cinq.  U  faut  donc  que  j'examine  avec 
soin  tout  ce  qui  s'est  fait  à  l'époque  de  1808. 

La  section  du  conseil  d'Etat,  chargée  de  rédi- 
ger le  Code  d'instruction  criminelle,  avait  pro- 
posé d'imiter  la  législation  anglaise,  c'est-à-dire 
d'exiger  l'unanimité,  tant  pour  la  condamna- 
tion que  pour  l'acquittement.  Le  rapport  est  fait; 
et  dans  une  première  délibération,  en  l'absence 
de  l'empereur,  le  conseil  adopte,  au  contraire, 
ce  qu'on  appelle  mal  à  propos  la  simple  majo- 
rité, et  que  Von  devait  plutôt  appeler  la  plura- 
lité de  sept  voix  contre  cinq.  Le  conseil  d'Etat 
l'adopte  ;  cependant  on  sent  bt^n  qu'une  ques- 
tion aussi  grave  ne  put  passer  en  l'absence  de 
l'empereur.  On  dit  donc  que  la  question  sera  re- 
mise en  discussion  à  la  première  séance  que 
présidera  l'empereur.  En  effet,  l'empereur  pré- 
side, et  voici  ce  que  je  lis  dans  le  procèa-veroal  : 

«  Le  comte  Treillard  dit  que  le  conseil  a  cru 
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deroir  ajourner,  pour  être  discutée  en  présence 
de  Sa  Majesté,  la  question  de  savoir  a  quelle 
majorité  se  formerait  la  déclaration  du  jury.  La 
crainte  que  les  coupables  n'échappassent  avait 
déterminé  à  proposer  la  majorité  aosolue;  mais 
attendu  que  le  j  ury  sera  désormais  bien  composé, 
il  semble  qu'on  doit  exiger  les  deux  tiers  pour 
la  condamnation.  11  est  dif Qcile  de  regarder  Vac- 
cosé  comme  coupable  lorsque  quatre  personnes 
d'un  rang  distingué  dans  l'Bta^  le  trouvent  in- 
nocent. 

>  Son  Altesse  Séréussime  le  prince  archichan- 
celier  de  l'Empire  est  de  l'avis  qu'on  doit  tenir 
à  la  majorité  simple.  On  conçoit  bien  que  cette 
règle  aurait  des  inconvénients,  si  les  juges  du 
droit  étaient  en  môme  temps  ceux  du  fait  ;  mais 
quand  le  &it  est  séparé  du  droit,  on  ne  com- 
prend pa8<^e  cinq  voix  puissent  l'emporter  sur 
sept.  Alors  il  fiaudrait  du  moins  appeler  les  juges, 
comme  vient  de  le  dire  Sa  Majesté.  • 

Vous  voyez  tout  de  suite,  Messieurs,  comment 
prit  naissance  la  disposition  qui  exigeait  l'ad- 
jonction de  la  Cour  quand  le  jury  était  à  la  ma- 
jorité ou  pluralité  de  sept  voix  contre  cinq. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot.  M.  Pasquier, 
maître  des  requêtes  observa  •<  que  la  question 
ne  paraissait  pas  bien  posée.  Les  cinq  jurés  qui 
opinent  pour  Faccusé  ne  disent  pas  qu'il  est  in- 
nocent, mais  seulement  qu'il  n  est  pas  certain 
qu'il  Boit  coupable. 

C'est  à  la  suite  de  cette  discussion  qu'a  été 
voté  l'article  351  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  exigeait  l'adjonction  de  la  Cour.  Vous 
sentez  quelle  est  l'objection  qu'on  nous  adresse. 

On  a  dit  qu'en  proposant  la  majorité  simple 
de  sept  contre  cinq,  c'est-à-dire  la  pluralité,  sans 
proposer  l'adjonction  des  cours  royales,  nous 
accordions  aujourd'hui  moins  de  garantie  qu'on 
n'en  accordait  sous  l'Empire. 

messieurs,  théoriquement  on  a  raison  ;  car  il 
est  évident  que  la  cour  n'étant  admise  à  se  réunir 
au  jury  que  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  ce  dernier 
a  un  avantage  à  obtenir  cette  réunion,  car  quand 
les  sept  ont  prononcé,  il  est  condamné,  et  ce- 
pendant en  laissant  à  la  cour  le  droit  de  s'ad- 
joindre au  jury,  la  disposition  est  favorable. 
Théoriquement  cela  est  vrai.  Mais  qu'arrive-t-il? 
11  faut  le  dire,  je  l'ai  dit  dans  l'exposé  des  motifs, 
et  je  le  répète, l'institution  du  jury  peut  parïUtre 
faussée,  on  pourrait  croire  que  ce  n'est  plus  le 
jury  qui  prononce. 

Si  j  examine  la  question  sous  le  rapport  de 
l'intérêt  de  la  société,  laissant  la  théorie  de  côté, 
car  vous  savez  que  les  théories  ne  doivent  être 
envisagées  qu'autant  qu'elles  peuvent  présenter 
quelque  utilité,  j'ai  droit  de  dire,  et  vous  allez 
le  voir  par  la  citation  de  l'article  qui  vient  for- 
tifler  mon  argumentation,  que  les  deux  voix  de 
majorité,  sans  l'adjonction  de  la  cour,  présentent 
autant  de  garanties. 

Ce  qu'on  a  laissé  ^orer  jusqu'à  présent  à 
ceux  d'entre  vous  qui  ne  font  pas  des  lois  leur 
étude  spéciale,  c'est  qu'il  existe  dans  le  Gode  un 
article  'ib2  qui  dit  que  quand  la  Cour,  à  l'una- 
nimité, trouve  que  le  jury  s'est  trompé,  elle 
annule  la  délibération,  et  renvoie  la  cause  à 
la  session  suivante.  Ecoutez  cet  article  : 

•  Si  les  juges  sont  unanimement  convaincus 
que  les  jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se 
sont  trompés  au  fond,  la  Cour  déclarera  qu'il  est 
sursis  au  jugement,  et  renverra  l'aftaire  à  la 
session  suivante,  pour  être  soumise  à  un  nou- 
veau jury.  » 

Voilà  la  garantie  que  noua  vous  offrons;  nous 


disons  qu'avec  la  majorité  de  sept  contre  cinq, 
quand  il  y  aura  sept  voix  contre  l'accusé,  it  y 
aura  condamnation.  A  côté  du  jury  se  trouve 
une  cour  royale  qui  a  entendu,  une  cour  d'as- 
sises qui  a  suivi  les  débats,  un  président  qui  les 
a  dirigés.  La  cour  sait  s'il  y  a  injustice  dans  la 
condamnation;  à  l'unanimité  elle  peut  annuler 
la  décision  du  jury,  et  renvoyer  la  cause  à  une 
autre  session.  Remarquez  que  c'est  pour  faire 
juger  l'accusé  à  nouveau.  Car  aucun  des  jurés 
qui  ont  décidé  ne  pourra  intervenir.  Direz^vous 
qu'il  n'y  a  pas  de  garantie  suffisante  parce  que 
c'est  la  cour  qui,  à  l'unanimité,  peut  annuler  la 
décision  ?  Bb  bien,  si  celte  condition  d'unanimité 
vous  parait  trop  dure,  qui  vous  empêche  de  re- 
trancher de  la  loi  le  mot  lutattimiK,  et  de  dire 
que  la  cour  à  la  majorité  pourra  annoter  la  dé- 
cision du  jury  ?  (Mouvement.) 

H.  Odllon  Barrot.  Que  deviendraalors  l'ins- 
titution du  jury? 

M.  Persil,  garde  det  sceaux,  ministre  de  la 
juttice.  Je  demande  pardon  à  M.  Odilon  Barrot, 
mais  il  n'a  pas  entendu  l'objection  ;  c'est  peut- 
être  ma  faute.  Un  peu  de  patience. 

M.  Janvier.  Veuillez  répéter;  ce  que  vous 
dites  est  fort  important. 

M.  Persil,  garde  det  sceaux ,  ministre  de  la 
justice.  Si  je  ne  le  regardais  pas  comme  impor- 
tant, je  ne  le  dirais  pas.  Je  reponds  à  l'objection 
de  M.  Odilon  Barrot,  qui  a  demandé  ce  que  de- 
viendrait l'institution  du  jury  :  d'après  1  ancien 
Gode,  lorsqu'il  y  avait  sept  contre  cinq,  la  cour 
était  adjointe  au  jury,  et  si  la  majorité  de  la 
cour  se  réunissait,  à  la  majorité  du  jury;  il  y 
avait  condamnation.  Je  comprends  fort  bien  en 
ce  cas  qu'on  dise  :  Que  devient  le  jury?  C'est  la 
cour  qui  condamne. 

Dans  l'hypothèse  de  l'article  352,  qui  existe  et 
qui  n'est  pas  proposé  par  moi,  je  propose  seule- 
ment de  raméliorer  ;  l'institution  n'est  pas  faus- 


de  l'accusé.  (Dénégations  à  gauche.) 

Si  l'accuse  est  acquitté,  la  cour  n'a  pas  de 
révision  à  faire,  tout  est  fini  ;  elle  n'intervient 
pas.  Ce  n'est  que  lorsque  l'accusé  est  condamné 
que  la  cour  peut  annuler  la  délibération  du  jury, 
et  renvoyer  à  une  autre  session.  (AgitatiM;  lon~ 
gue  interruption.) 

Si  vous  ne  voulez  pas  que  cet  arrêt  ne  soit 
rendu  à  l'unanimité,  mettez  que  la  cour  rendra 
cet  arrêt  d'annulation  à  la  majorité,  comme  elle 
rend  tous  ses  arrêts.  {Nouvelle  interruption.) 
j'insiste,  HessieurSf  sur  cette  proposition, 


la  cour  au  jury.  Cette  proposition  aurait  pour 
objet  de  donner  toute  garantie  à  l'accusé  sans 
fausser  l'institution  du  jury;  le  jury  resterait  ce 
qu'il  est.  il  jugerait  tout  seul,  et  la  cour  n'in- 
terviendrait jamais,  dans  aucun  cas.  Seulement 
quand  la  conr  aurait  des  doutes  sur  la  justice  de 
la  condamnation,  elle  pourrait  en  quelque  sorte 
ordonner  la  révision  du  procès.  Ce  serait  là  la 
garantie  de  l'accusé;  il  n'est  pas  possible  d'en 
donner  une  meilleure. 

Hessienrs,  j'ai  terminé  cette  discussion,  mais 
je  ne  puis  descendre  de  la  tribune  sans  expli- 
quer ma  pensée  sur  ce  que  j'ai  déjà  indiqué  à 
régard  des  droits  et  des  intérêts  de  la  société. 
Je  comprends  très  bien  que  l'on  défende  avec  la 
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plus  graode  chaleur  les  intérêts  de  Taccusé  ;  je 
contribuerai  de  toutes  mes  forces  à  faire  une  loi 
qui  arrive  à  ce  résultat  qu'un  innocent  ne  puisse 
jamais  être  condamné  ;  mais  en  même  temps  que 
l'on  consente  avec  moi  à  voir  la  société^  et  à  la 
mettre  dans  la  position  qu'elle  ne  puisse  pas 
être  journellement  attaquée. 

Messieurs,  vous  ferez  toutes  les  lois  que  vous 
voudrez,  vous  les  ferez  aussi  sévères  que  possi- 
ble, et  jamais  vous  n'atteindrez  votre  but  si,  à 
côté  de  ces  lois  et  comme  leur  unique  sanction, 
vous  ne  fondez  pas  une  justice  capable  de  les 
appliquer.  Plus  il  y  a  de  liberté  chez  un  peuple 
et  plus  il  faut  que  Tautorité  judiciaire  soit  forte. 
Tout,  dans  notre  gouvernement,  repose  et  roule 
sur  ce  pivot.  Dans  les  gouvernements  despoti- 
ques on  trouve  dans  le  cbef .  de  l'Etat,  dans  la 

fiuissance  qu'il  s'arrose»  les  moyens  de  protéger 
a  société;  dans  te  n6tre«  et  heureusement  cela 
est  ainsi.  U  n'y  a  aucun  autre  moyen  que  la  jus- 
tice; si  elle  ne  répond  pasaux  besoins  généraux, 
si  elle  ne  protège  pas  la  société,  vous  périrez, 
soyez-en  surs,  parce  vous  n'aurez  pas  de 
contre-poids  aux  passions  quand  elles  sont  ainsi 
déchaînées.  {Houvement  prononcé  d*as$entiment 
et  morgues  ^a}/probation  aux  centres.) 
H.  DBAnire.  Je  demande  la  parole. 
H.  lumbert.  Je  la  réclame  pour  un  fiait  per^ 
sonnel...  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

{La  discussion  reste  un  instant  interrompue.  — 
M.  Dufauret  gui  était  monté  à  la  tribune,  la  cède 
à  Jf.  Isambert., 

H.  iMBibert.  J'ai  demandé  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

H.  le  garde  des  sceaux  m'a  reproché  une  in- 
sinuation personnelle;  il  m'a  reproché  en  môme 
temps  d'avoir  dénabiré  un  fàit  historique.  A 
l'égard  de  Tinsinuation  personnelle,  je  connais 
assez  la  Constitution  de  mon  pays,  pour  savoir 
que  les  ministres,  s'ils  pouvaient  être  exposés  à 
une  accusation  criminelle,  seraient  renvoyés 
devant  la  Cour  des  pairs  et  non  devantle  jury  que 
l'on  veut  dénaturer;  ils  seraient  renvoyés  de- 
vant la  pairie,  où  ils  jouiraient  d'autres  garan- 
ties que  celles  accordées  aux  simples  ciioyens. 

Â  régard  du  reproctie  d'avoir  dénaturé  un  fait 
historique,  ma  justification  réduite  d'un  fait 
authentique.  L'histoire  n'a  pas  conservé  la  for- 
mule par  laquelle  le  chanceuer  Poyet  se  plaignit 
de  la  dureté  avec  laquelle  on  lui  avait  appliqué 
l'ordonnance  de  1539.  Ses  plaintes  étaient  géné- 
rales, et  ont  retenti  au  milieu  du  barreau  où  il 
essaya  de  rentrer.  En  effet,  ce  que  M.  le  garde 
des  sceaux  ignore,  c'est  que  deux  ans  à  peine 
après  l'arrêt  qui  condamna  ce  chancelier  pour 
malversation,  il  intervint  en  1549,  sur  les  remon- 
trances du  parlement  de  Paris,  une  ordonnance 
qui  corrigea  celte  de  1539,  sous  le  rapport  du 
nombre  die  voix  nécessaires  ponr  condamner,  et 
qui  vient  démontrer  que  précisément  l'innovation 
portait  sur  les  accusations  criminelles.  ' 

Cette  loi  est  de  Henri  II,  elle  est  donnée  en 
interprétation  de  l'ordonnance  de  1539,  à  Fon- 
tainemeau,  au  mois  de  février  1549;  elle  porte  : 
*  Art.  1".  Les  articles  72,  81,  125  et  126  desdites 
ordonnances,  n'auront  plus  de  lieu,  et  ne  seront 
doresuavant  aucunement  observées  ;  mais  se  ré- 
gleront les  juges  et  les  parties,  selon  et  ainsi  que 
se  faisaient  auparavant  icelles  ordonnancées,  et 
mesmemententantquelouche  le  jugementdcs  pro- 
cès pendants  en  nos  parlements  et  en  nos  cours 
souveraines,  lesquels  ne  seront  conclus  qu'ils  ne 
passent  de  deux  voix  et  opinions;  ainsi  que 


û'andenneté  l'on  avait  coutume  d'observer  aapa* 
ravant  la  publication  desdites  ordonnances.  ■ 
(Réclatnations  diverses.) 

H.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  que  l'ordos- 
nance  de  1539  ne  statuaitque  sur  la  majorité  en 
matière  civile;  l'ordonnance  qui  l'abroge  prouve 
que  la  disposition  était  générale  et  avait  dérobé 
à  l'ancien  droit  (INMgation  au  bane  des  mi- 
nistres.) 

L'art.  1"  de  l'ordonnance  de  1549  le  prouve, 
puisqu'il  ajoute  : 

■  Enjoignons  au  greffier  criminel,  etc.  > 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dît  que  ces 
ordonnances,  et  notamment  celles  de  1670,  en 
exigeant  deux  voix  de  majorité,  ne  donnaient 
pas  toujours  une  majorité  de  huit  contre  quatre 
quand  le  nombre  des  juges  délibérants  élai 
pair  et  non  impair. 

bien,  c'est  pour  ce  cas  accidentel  que  l'As 
semblée  constituante  corrigea  l'ancienne  juria 
prudence;  en  1789,  remarquez  l'époque,  la  pre- 
mière chose  qu'elle  fit,  ce  fut  d'établir  la  majorité 
de  huit  voix  contre  quatre  ;  et  eu  cas  d'accusa- 
tions capitales  la  majorité  des  4/5. 

VoiU  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les  fait  oerson- 
nels  qui  m  ont  été  contesta. 

H.  le  PréaMeol.  Permettez-moi  de  rétablir 
le  fait  historique.  Dans  une  citation  de  cette 
nature,  il  n'est  pas  permis  de  laisser  passer  sans 
rétablir  dans  son  intégralité  un  fait  aussi  écla- 
tant que  celui-là.  Le  cnancelier  Poyet,  lor»|u'on 
lui  fit  son  procès,  n'avait  pas  à  s'expliquer  sur 
la  majorité  qui  devait  le  juger,  puisque  c'était 
l'office  du  juêe,  et  qu'il  n  avait  pas  à  réclamer 
contre  cette  loi  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  chan- 
ger; mais  il  réclamait  contre  les  formes  de  l'ins- 
truction; il  se  plaignait  qu'on  le  menât  trop 
vivement,  qu'on  ne  lui  permit  pas  de  se  faire 
assister  d'un  conseil,  qu'on  ne  lui  donnftt  pas  te 
temps  de  récuser  des  témoins,  de  lui  permettre 
de  faire  faire  des  confrontations.  C'est  alors  qu'on 
lui  dit  en  propres  termes  :  «  Chancelier,  ne  vous 
plaignez  point,  c'est  vous  qui  avez  fait  la  loi.  • 
Il  n  était  question  que  des  formes  de  l'iustruc- 
tion,  et  non  de  celles  du  jugement. 

{M.  Dufaure  se  dirige  vers  la  tribune  ;  il  cède  la 
parole  à  M.  Sauzet  pour  une  simple  observation.) 

M.  Saniet.  Personne  n'est  pénétré  plus  que 
moi  de  la  gravité  des  circonstances  qui  appellent 
les  méditations  de  tous,  et  les  miennes  en  parti- 
culier. Personne  n'est  plus  disposé  que  moi  à 
prêter  à  Tordre  public  le  secours  d'une  ferme  et 
loyale  adhésion.  Mais  je  manquerais  aux  convic- 
tions de  toute  ma  vie  si  je  ne  venais  publique- 
ment à  cette  tribune  voter  contre  l'introduction 
qu'on  vous  propose  de  la  majorité  simple  daus  le 
sein  du  jury. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  redire  ce  qui  a  été 
si  bien  dit,  encore  moins  de  répondre  aux  dis- 
cours que  vous  avez  entendus.  Je  n'ai  qu'un  fait 
à  citer,  et  ce  fait  est  un  précédent  de  la  Chambre, 
auquel  j'ai  eu  l'honneur  de  prendre  part  comme 
raM)orteur. 

Tout  roule  sur  la  confusion  qui  est  faite  entre 
la  majorité  politique  et  la  majorité  judiciaire. 
Eh  bien.  Messieurs,  dans  le  cours  même  de  cette 
session,  la  Chambre,  sur  la  proposition  du  gou- 
vernement et  sur  celle  de  sa  commission,  a 
décidé,  dans  le  projet  de  loi  relatifà  la  responsa- 
bilité ministérielle,  qu'à  la  Chambre  des  pairs, 
la  majorité  des  cinq  huitièmes  était  nécessaire 
non  seulement  pour  condamner,  mais  même 
pour  appliquer  la  peine. 
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Ainsi,  vous  le  voyez,  la  majorité  politique  et 
la  majorité  simple  sont  si  essentiellement  difTé- 
rentes,  que  quand  la  Gbambre  des  pairs,  qui  est 
corps  politique  de  sa  nature,  est  appelée  à  rem- 
plir des  fonctions  judiciaires,  elle  est  obligée 
d'abandonner  sa  majorité  politique.  Et  vous 
voudriez  que  le  jury  qui  est  une  institution  judi- 
ciaire, appelée  à  juger  des  crimes  ou  délits  ordi- 
naires, jugeât  à  la  majorité  politique  que  les 
grands  corps  de  l'fitat  abandonnent  eux-mêmes 
dans  les  questions  jadlciairesl  Voua  ne  le  ferez 
pas.  Messieurs,  ce  serait  une  inconséquence  & 
votre  vote  précédent.  Pardonnez-moi  de  le  dire, 
TOUS  introauiriez  dans  le  jury  ce  qui  n'est  ni 
dans  les  conseils  de  guerre,  ni  dans  la  patrie,  ni 
dans  les  anciens  parlements,  ni  en  Angleterre, 
ni  en  Amérique  ;  ce  qu'on  n'a  vu  ni  sous  l'Bm- 
pire,  ni  sous  la  Restauration  ;  enfin,  ce  qui  ne 
s'est  trouvé  nulle  part,  et  vous  ne  voudrez  pas 
qu'il  sôitditque  nousavons  voulu,  par  irréflexion, 
par  entraînement,  adopter  une  mesure  que  nous 
croirions  sans  doute  conforme  au  bien  ou  çays, 
mais  qui  serait  mal  entendue,  mal  appropriée  à 
ses  mœurs  judiciaires  ;  non,  Messieurs,  ne  pré- 
tendons pas  faire  croire  que  nous  en  savons  plus 
et  que  nous  sentons  mieux  que  les  législateurs 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 

Je  vote  contre  l'article.  {Marquet  ttadhésiott  aux 
extrémités.) 

H.  Janvier.  Messieurs,  j'avais  également  de- 
mandé la  parole  contre  la  proposition  ministé- 
rielle, relativement  à  la  réduction  de  majorité 
nécessaire  pour  la  condamnation.  J'avais  l'inten- 
tion de  répondre  aux  divers  arguments  qui  ont 
été  présentés  par  H.  le  garde  des  sceaux,  à 
l'appui  de  son  projet.  Hais  tout  à  coup,  à  la  Rn 
de  son  discours  et  sans  doute  par  quelque  doute 
de  Teffet  qu'il  avait  pu  produire  sur  l'assemblée, 
H.  le  garde  des  sceaux  a  jeté  en  avant  une  pro- 
position très  grave,  une  proposition  tout  à  Tait 
Inattendue.  M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  : 
Vous  ne  trouvez  pas  sufSsaote  (il  s'adressait 
aux  adversaires  du  projet),  vous  ne  trouvez  pas 
suffisante  la  majorité  de  sept  voix  pour  donner 
la  certitude  morale,  judiciaire,  de  la  culpabilité  j 
vous  vous  plaignez  même  qu'on  replace  ainsi 
l'accusé  dans  une  position  moins  favorable 

au'avant  la  loi  de  1831  ;eb  bien,  voici  un  moyen 
e  faire  taire  bien  des  scrupules,  de  subjuguer 
bien  des  consciences,  c'est  de  modifier  l'ar- 
ticle 259  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  de 
donner  à  la  cour  te  droit  d'anéantir  en  cas  de 
condamnation,  la  déclaration  du  jury,  toutes  les 
fois  que  la  cour,  à  la  simple  majorité,  pensera 
qu'il  s'est  trompé.  11  n'est  personne  qui  n'appré- 
cie tout  ce  qu'il  y  a  de  grave,  de  nouveau,  dans 
une  pareille  proposition.  Elle  demande  à  être 
mûrie  profondément  ;  et  cependant  une  réflexion 
me  frappe,  c'est  qu'en  donnant  à  la  cour  ce 
droit  d^anéantir.  en  cas  de  condamnation,  la 
déclaration  du  jury,  on  établit  la  cour  comme 
tribunal  supérieur,  comme  tribunal  d'appel  en 
second  ressort. 

C'est  à  la  Chambre  à  voir  si  elle  veut  intro- 
duire dans  le  Gode  d'instruction  criminelle  une 
innovation  aussi  grave... 

H.  Persil,  garde  de»  $eeaux,  minittre  de  la 
juMtice.  Hais  cela  y  est! 

11.  Janvier.  Et  cependant  M.  le  garde  des 
sceaux  a  été  amené  à  vous  la  proposer.  Pourquoi  i 
Parce  que  dans  sa  conscience  il  a  ju^é  tout  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  de  téméraire  à  venir  réduire 
U  majorité  nécessaire  pour  la  coodamnatioa. 

T.  xcvm. 


Je  ferai  une  autre  réflexion  qui  doit  frapper 

tous  les  esprits. 

Si  la  simple  majorité  était  en  pratique,  si  elle 
avait  pour  elle  l'expérience,  j'hésiterais  à  y  faire 
des  changements.  Le  moment  serait  peut-être 
mal  choisi  :  mais  il  y  a  quatre  ans  à  peine  que 
la  loi  de  1830  est  en  vigueur  ;  quoi  qu  en  ait  dit 
M.  le  garde  des  sceaux,  les  résultats  n'en  ont 
point  été  désastreux.  Il  serait  contraire  à  l'évi- 
dence de  prétendre  que  l'impunité  du  crime  soit 
organisée  en  France  ;  et  les  statistiques  du  mi- 
nistère de  la  justice  contredisent  une  assertion 
pareille  :  je  dirai  môme  que  U.lemrde  des  sceaux, 
et  c'est  un  reproche  que  je  lui  Tais  avec  plaisir, 
a  été  trop  loyal  s'il  voulait  faire  passer  sa  loi,  car 
lui-même  est  convenu  qu'en  matière  ordinaire 
la  répression  était  suffisante.  M.  le  rapporteur 
l'a  déclaré  de  la  manière  la  plus  expresse.  Seu- 
lement on  a  prétendu  qu'en  matière  politique  la 
répression  était  insuffisante. 

Je  ne  dirai  pas  qu'il  y  ait  de  ta  faute  du  mi- 
nistère public,  cela  ressemblerait  à  une  récrimi- 
nation, et  je  veux  m'en  abstenir;  mais  qui  sait 
si  la  faute  n'est  pas  dans  la  loi  elle-même?  Le 
Ministère  autorise  cette  supposition,  puisqu'il 
vous  propose  des  précédents,  des  définitions  et 
des  pénalités  nouvelles.  Attendez  donc  l'effet  de 
ces  fois  avant  de  vous  en  prendre  au  jury,  pour 
lequel)  d'ailleurs  vous  proposez  une  modification 
qui  selon  vous  doit  assurer  son  indépendance  ; 
attendez,  la  chose  est  assez  grave  pour  ne  rien 
précipiter.  11  ne  faut  pas  écouler  les  suggestiims 
de  la  politique,  c'est  une  mauvaise  conseillère 
des  réformes  du  droit  criminel;  tout  en  recon- 
naissant l'utilité  de  plusieurs  des  propositions  da 
ministère,  je  déplore  que  vous  les  discutiez  sous 
l'impression  de  fatatitéa  qui  dominent  les  meil- 
leures consciences,  les  raisons  les  plus  fermes. 

C'est  à  force  de  modération  que  voua  ferez 
accepter  aux  pays  des  lois  nouvelles,  non  comme 
des  mesures  d'exception,  mais  comme  l'état  pe^ 
manent  et  normal  ae  la  l^istation. 

J'entends  dire  qu'il  faut  constituer  la  révolu- 
tion de  Juillet;  sans  doute  il  faut  y  travailler  : 
c'est  une  t&che  glorieuse,  et  chacun  voudrait  y 
concourir  pour  sa  part;  mais  des  calculs,  des 
combinaisons  de  gouvernement,  ne  doivent  Ja- 
mais prévaloir  sur  des  considérations  morales. 

L'innovation  qu'on  vous  propose  tend  à  renou- 
veler les  inexpiables  erreurs  de  la  Justice,  deve- 
nues rares  de  nos  jours. 

Si  elle  triomphe  des  résistances  courageuses 
qu'elle  rencontre  sur  tons  les  bancs,  j'amrme 
qu'elle  ne  survivra  pas  aux  circonstances  qui 
1  auront  enfantée.  Nos  successeurs  briseront 
notre  œuvre  pour  rétablircellede  nos  devanciers. 

C'est  écrire  les  lois  sur  le  sable,  de  les  faire, 
non  BOUS  les  inspirations  de  l'éternetle  équité, 
mais  sous  le  coup  des  émotions  et  des  passions 
politiques. 

M.  le  Président.  11  y  a  un  amendement  pro- 
posé par  H.  Vatout,  pour  restreindre  ta  majorité 
de  sept  voix,  dans  le  cas  où  la  déclaration  du  jury 
entraînerait  la  peine  de  mort. 

Il  y  a  ensuite  les  amendements  de  UH.  Âgier 
et  Hébert,  pour  l'adjonction  de  la  cour  à  la  dé- 
claration du  jury. 

H .  Teste.  Je  demande  la  permission  d'adresser 
une  question  à  U.  le  garde  des  sceaux.  A-t-il 
voulu,  comme  député,  nous  proposer  un  amen- 
dement, ou  bien  est-ce  une  modification  con- 
certée dans  le  cabinet? 

H.  Persil,  garde  des  tcmux^  miitistre  de  la 
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avait  un  moyen  légitime  de  vérifier  les  déclara- 
tions du  iurv  ;  que  cette  déclaration  se  faisait  à 
l'unanimité  de  la  cour,  j'ai  ajouté  que  si  c'était 
trop  exiger  que  de  vouloir  l'unanimité,  on  pour- 
rait demaofter  la  rectification  de  rartide  350. 
ToiU  ce  que  j'ai  dit,  je  n'ai  fait  et  je  ne  pouvais 
pas  laire  aucune  propoaition. 

U.  Teste.  Ainsi  la  proposition  n'existe  pas! 

M .  Perail ,  garde  éïet  «eeaux,  mifii<(r«  de  la  jus- 
tice. Non. 

H.  Sonint,detaplace.  H.  le  garde  des  sceaux 
n'a  pas  fait  la  proposition;  mais  moi  je  la  fais 
posiuvemeot. 

(If.  JoUivet  te  dirige  vert  la  tribune.) 

Voix  divertet  :  La  question  ne  vient  pas  encore. 

U.  Joilivei.  Cette  question  vient  d'être  agitée 
par  H.  Janvier.  Du  reste,  si  la  Chambre  s'y  oppose, 
fe  ne  discuterai  pas,  quant  à  présent,  ma  propo- 
sition, et  je  me  contenterai  de  la  déposer  sur  le 
bureau. 

H.  le  Préaldeat.  Voici  Vamendement  de  M.  Joi- 
livel  : 

«  Si,  hors  le  cas  prévu  par  le  précédent  article, 
la  cour  à  l'unanimité  est  convaincue  que  les 
jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se  sont 
trompés  au  fond,  elle  déclarera  qu'il  est  sursis 
au  jugement,  et  renverra  l'affaire  à  la  session 
prochaine,  pour  être  soumise  à  un  nouveau  jury, 
dont  ne  pourra  faire  partie  aucun  des  premiers 
jurés. 

■  Nul  n'aura  le  droit  de  provoquer  cette  me- 
sure ;  la  cour  ne  pourra  l'ordonner  que  d'office 
et  immédiatement  après  que  la  déclaration  du 
jury  aura  été  prononcée  publiquement,  et  dans 
le  cas  où  l'accusé  aura  été  convaincu  ;  jamais 
lorsqu'il  n'aura  pas  été  déclaré  coupable. 

■  La  cour  sera  tenue  de  prononcer  immédia- 
tement après  la  déclaration  de  ce  second  Jury, 
lors  même  qu'elle  serait  confbrme  à  la  première.  » 

M.  OdiloB  Barret.  Je  demande  la  parole 
contre  cet  amendement. 

H.  Arftgo.  U  faudrait  d'abord  voter  sur  la 
majorité  de  sept  voix  contre  cinq. 

M.  le  Préeldenl.  J'invite  la  Chambre  à  garder 
le  silence,  &  ne  se  récrier  ni  sur  un  mot,  ni  sur 
une  proposition,  mais  &  écouter  jusqu'au  bout 
chaque  orateur. 

La  parole  est  à  M.  Dufaure. 

M.  Dnfanre.  Messieurs,  le  paragraphe  l*'  de 
la  loi  en  discussion  met  en  question  la  majorité 
nécessaire  dans  le  jury  pour  entraîner  une  con- 
damnation. Telle  est  aussi  la  question  que  H.  le 
garde  des  sceaux  vient  d'examiner  ;  une  idéeqa'il 
a  émise  a  été  reproduite  sous  la  forme  d'amen- 
dement par  il.  JoUivet.  Les  réflexions  par  les- 
quelles fe  répondrai  &  H.  le  garde  des  sceaux 
repousseront  en  même  temps,  s'il  en  est  besoin, 
l'amendement  que  U.  loUivet  a  présenté. 

Nous  pensons  tous,  avec  U.  le  garde  des  sceaux, 
que  l'intérêt  de  la  société  est  d'être  protégée 
contre  le  crime,  et  que  tout  crime  appelle  une 
répression.  II  pense,  avec  nous  tous,  que  l'intérêt 
de  la  société  est  que  le  crime  seul  soit  puni  et 
que  jamais  l'innocence  ne  soit  frappée.  {Très 
bien\)  De  là.  Messieurs,  les  efforts  perpétuels  que 
les  législateurs  ont  faits  pour  arriver  à  la  certi- 
tude dans  les  jugements  criminels. 

C'est  pour  résoudre  cette  difficulté  qu'ont  élé 


foites.  à  diflërentes  époques,  les  lois  qui  ont  été 
rappelées  dans  nos  deux  séances  :  c'est  sur  cette 
dinîculté  que  ki  délibération  roule  encore  au- 
jourd'hui. 

En  1831,  le  gouTernement  vous  demanda  de 
déclarer  que  la  majorité  de  huit  voix  était  né- 
cessaire piour  entraîner  une  condamnation.  Les 
deux  Chambres  adoptèrentsaproposition.Ea1832, 
vous  avez  revu  tout  notre  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  dans  ce  Gode  vous  avez  reproduit 
votre  loi  avec  une  rédaction  un  peu  différente, 
ce  qui  prouve  que  vous  l'avez  de  noareau  mé- 
ditée. 

Veuillez  ne  pas  oublier  que  c'est  sous  cette 
législation  existante  que  nous  délibérons  aujour- 
d'hui. Et  s'il  est  vrai  que  rien  ne  montre  que 
cette  législation  ait  été  Insuffisante,  que  la  so- 
ciété ait  été  jusqu'à  présent  sans  défense,  et  sur- 
tout que  sa  lailuesse  soit  venue  précisément  de 
la  disposition  qu'exige  la  inajoritë  des  deux  tiers 
pour  la  condamnaUon;  si  rien  ne  le  montre, 
pourquoi  défaire  votre  ouvrage?  Pourquoi  j^r 
le  doute  dans  notre  législation?  Pourquoi  abolir 
si  tôt  ce  que  vous  venez  de  fonder? 

Je  sais  qu'il  est  nécessaire  que  la  société  soit 
défendue  contre  le  crime;  mais  qu'on  ne  mette 
pas  perpétuellement  en  opposition  l'intérêt  de 
la  société  et  celui  du  prévenu,  l'intérêt  de  la 
société  les  embrasse  l'un  et  l'autre  ;  si  l'intérêt 
de  la  société  exige  que  le  crime  soit  puni,  son 
intérêt  bien  plus  grand  encore  est  que  l'inno- 
cent ne  soit  pas  condamné,  (fr^  bienl  tri* 
bienl) 

Lorsqu'on  réfléchit  à  la  gravité  des  peines  que 
la  loi  prononce,  que  la  loi  est  obligée  de  pro- 
noncer; lorsqu'on  songe  que  tantôt  la  liberté 
d'un  citoyen  lui  est  ravie  pour  toujours,  que 
tantôt  son  honneur  est  frappé  et  celui  de  sa  fa- 
mille même,  quoique  innocente;  et  qu'enfin  sa 


peines, 

nation  ;  on  serait  tenté  de  demander,  s'il  était 
possible,  qu'il  y  eût  absolue  certitude  des  crimes 
avant  qu'il  pût  y  avoir  répression.  Mais,  je  le 
reconnais,  ce  sont  des  hommes  qui  jugent; leur 
déclaration  n'offre  jamais  une  certitude  absolue: 
nous  sommes  obligés  d'adopter  une  probabilité 
plus  ou  moins  forte,  comme  certitude  légale. 

Âinsifdouze'personnes  délibérant,  leur  décision 
sera  d'autant  plus  vraie,  qu'elle  aura  réuni  plus 
de  suffrages. 

Douze  personnes  prononçant  que  le  prévenu 
est  coupaole,  présentent  la  probabilité  la  plus 
forte  que  là  loi  puisse  désirer.  Sept,  au  contraire, 
prononçant  que  l'accusé  est  coupable  contre  cinq 
dont  l'opinion  est  contraire,  offrent  la  présomp- 
tion la  plus  faible. 

Lorsque  six  jurés  sont  pour  l'innocence  et  six 
pour  la  culpabilité,  il  n'y  a  que  doute,  doute 
complet;  il  n'y  a  aucune  présomption  de  cul- 
pabilité; la  présomption  commence  aussitôt  que 
segt^urés  se  réunisseat  pour  déclarer  la  culpa- 

Eh  bien,  veuillez  y  réfléchir  avec  moi,  c'est  & 
ce  premier  moment,  sur  cette  présomption  nais- 
sante que  vous  prononceriez  la  condamnation, 
et  que  vous  infligeriez  les  peines  terribles  que 
la  loi  est  obligée  d'appliquer!  {Bien!  bienl) 

Qui  ne  tremblerait  devant  une  telle  hardiesse 
législative,  devant  la  crainte  de  l'erreur  atta- 
chée à  tout  jugement  humain,  lorsque  la  proba- 
bilité la  plus  laible  que  l'on  puisse  obtenir  peut 
entr^ner  de  si  graves  conséquences?  Demander 
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une  voix  de  plua,  augmenter  d'un  degré  cette 
présomption  qui  vient  de  nattre,  c'est  la  loi  la 
plus  sévère  que  vous  puissiez  accepter. 

Mais,  dit-on,  il  faut  reconnaître  l'empire  de 
la  majorité;  c'est  ainsi  que  sont  faites  vos  lois; 
c'est  ainsi  que  se  rendent  les  jugements. 

Permettez-moi  de  vous  Boumeftre  quelques r6> 
flexions  à  cet  égard. 

lîn  matière  criminelle,  remarquez  que  nos 
lois  ont  distingué  trois  degrés  de  mutes,  etqu'À 
mesure  que  la  pénalité  augmente,  elles  saisissent 
les  tribunaux  qui  doivent  présenter  le  plus  de 
garantie  à  raccusé.  Ainsi  sur  une  contravention 
un  seul  homme  prononce;  la  çeine  est  assez 
faible  pour  cela.  Kst-ce  un  délit?  Un  tribunal 
composé  de  trois  juges  prononce  à  la  majorité. 
Batce  un  crime?  La  loi  change  la  juridiction  et 
les  formes  de  la  décision. 

Ce  n'est  plus  un  tribunal  de  trois  juges  qui 
prononce,  vous  avez  le  juge  du  fait  et  le  juge 
du  droit;  le  juge  du  fait,  ce  sont  douze  jures, 
des  citoyens  pris  dans  le  sein  de  la  société.  Cette 
séparation  et  le  choix  de  ces  juges  présentent 
plus  de  garanties.  Voyez-vous  que  tout  change 
et  que  la  loi  n'applique  pas  au  jugement  des 
crimes  les  mêmes  règles  qu'au  jugement  des 
contraventions  et  des  délits?  Sans  cela,  si  vous 
voulez  faire  descendre  le  jugement  des  crimes 
aux  règles  suivies  pour  le  jugement  des  délits, 
demain  on  descendra  aux  règles  suivies  pour 
les  contraventions,  et  demain  on  vous  deman- 
dera qu'un  seul  nomme  puisse  prononcer  sur 
des  questions  capitales.  {Murmures  au  centre.) 

Messieurs,  il  est  loin  de  ma  pensée  d'accuser 
le  ministère  de  vouloir  nous  faire  cette  propo- 
sition ;  j'ai  seulement  l'intention  de  vous  indi- 

3uer  qu'on  bouleverse  les  principes  de  notre 
roit  criminel  lorsqu'on  veut  appliquer  au  juge- 
ment des  crimes  les  règles  suivies  pour  le  ingé- 
nient des  délits;  que  notre  Gode  criminel  a  établi 
cette  distinction,  parfaitement  fondée  d'après  la 
nature  des  choses,  et  qu'il  ne  faut  pas  détruire 
aujourd'hui. 

D'un  autre  côté,  pourquoi  en  rè  '  ordinaire 
la  simple  majorité  suffit-elle?  Vous  avez  un  ju- 
gement civil  à  prononcer-,  entre  les  deux  opi- 
nions sur  lesquelles  la  sentence  doit  être  rendue, 
avant  examen,  aucune  faveur  ne  s'attache  &  l'une 
plutôt  qu'à  l'antre  ;  aucune  haute  loi  de  morale, 
de  justice  naturelle  ne  plaide  ni  pour  l'une  ni 
pour  l'autre.  Alors,  aussitôt  qu'une  majorité  se 
prononce,  le  jugement  doit  être  prononcé.  Pour- 
quoi^ la  minorité  prévaudrait-elle  sur  la  majo- 

Bn  est-il  de  même  dans  les  atières  crimi- 
ndles?  Non,  cela  est  tout  différent. 

Quand  un  prévenu  parait  devant  la  cour  d'as- 
sises il  V  a  encore  deux  opinions  en  présence, 
la  culpabilité  et  la  non-culpabillté,  la  condam- 
nation et  l'acquittement.  Ces  deux  opinions  sont- 
elles,  par  les  règles  de  la  justice,  de  la  morale, 
de  l'humanité,  mises  sur  la  même  ligne?  Sont- 
eUes  environnées  de  la  même  faveur,  delà  même 

Êrotection?  Non, à  Dieu  ne  plaise!  fit  pourquoi? 
'est  que  ta  société  craint  beaucoup  plus  l'er- 
reur qui  condamne  que  l'erreur  qui  absout.  C'est 
qne  la  société  est  obligée  de  prendre  des  pré- 
cautions spéciales  pour  empêcher  l'innocent 
d'être  condamné  beaucoup  plus  que  pour  empê- 
cher le  coupable  d'être  acquitté. 

Voilà  ce  que  proclame  la  voix  de  la  nature, 
de  l'humanité,  delà  religion,  voix  que  les  légis- 
lateurs de  tous  les  temps  ont  respectée.  Vous 
n^aves  pas  seulement,  dans  votre  l^islation  ac- 


tuelle, une  minorité  de  cinq  membres  plaidant 
pour  l'accusé  contre  une  majorité  de  sept  mem- 


voir  un  innocent  condamné.  Voilà  pourquoi  la 


__  principes  de  l'humanité 
et  de  la  raison  plaident  avec  elle  ;  voilà  pour- 
quoi, sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1670, 
qu'on  n'accusera  pas  de  mansuétude,  la  pre- 
mière majorité  formée  ne  suffisait  pas  pour  la 
condamnation  ;  il  fallait  guelque  chose  de  plus, 
et  la  minorité  de  trois  voix  contre  quatre  rem- 
portait et  faisait  déclarer  l'innocence. 

Voilà  pourquoi  il  en  est  ainsi  dans  les  con- 
seils de  guerre;  voilà  pourquoi  il  en  a  été  ainsi 
dans  le  jury;  c'est  une  maxime  sacrée,  qu'il 
vaut  mieux  acquitter  cent  coupables  que  con- 
damner un  innocent;  et  quand  on  vous  de- 
mande le  principe  de  la  simple  majorité,  on 
anéantit  cette  règle  d'humanité  et  de  morale; 
elle  ne  peut  se  retrouver  que  dans  le  succès  ac- 
cordé à  la  plus  forte  minorité  contre  la  plus 
faible  majorité  ;  elle  se  trouve  dans  la  loi  de  1834, 
vous  la  conserverez. 

Et  à  cet  égard,  permettez-moi  de  vous  dire 
un  mot  de  la  loi  du  10  fructidor  an  V,  qui  per- 
mettait la  condamnation  à  la  simple  majorilé. 
Rappelez-vous  que  le  jugement  ne  pouvait  être 
prononcé  qu'après  une  délibération  de  vingt- 
quatre  heures,  garantie  accordée  à  l'accusé  :  et 
il  faut  dire  encore  que  moins  de  trois  mois  après, 
le  8  frimaire  an  VI,  une  loi  nouvelle  abrogea  la 
loi  du  19  fructidor,  relativement  au  jury  d  accu- 
sation; il  fut  établi  en  effet  que  le  jury  d'accu- 
sation serait  réglé  par  le  Gode  de  l'an  IV  et  ne 
pourrait  envoyer  devant  la  cour  d'assises  un 
prévenu,  que  si  une  majorité  de  dix  voix  se  pro 
nonçait  contre  lui. 

Et  maintenant  avez-vous  ce  préliminaire  de 
dix  voix  prononçant  l'accusation  ?  Non,  vous  ne 
l'avez  pas;  vous  avez  une  chambre  du  conseil 
prononçant  à  la  majorité  d'une  voix;  la  chambre 
des  mises  en  accusation  prononçant  à  la  simple 
majorité;  mais  vous  ne  l'avez  même  plus,  dana 
la  dernière  loi  que  vous  avez  votée,  vous  avez 
supprimé  ces  préalables  pour  deux  natures  de 
crimes  ;  et  c'est  au  moment  où  vous  supprimei 
ces  préliminaires  qui  ne  remplaçaient  même 
pas  le  jury  d'accusation  de  la  loi  de  brumaire 
an  IV,  que  vous  voulez  diminuer  la  majorité  in- 
dispensable pour  ta  condamnation  I 

On  vous  a  dit  que  ces  changements  étaient 
nécessaires  ;  c'est  par  des  motifs  politiçiues  qu'on 
vous  en  a  indique  la  nécessité,  car  si  vous  con- 
sultez les  statistiques  publiées  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  relatives  aux  crimes  ordinaires, 
vous  verrez  que,  quant  aux  crimes  ordinaires, 
depuis  ta  promulgation  de  la  loi  du  4  mars  1831, 
il  y  a  eu  aiminution  dans  le  nombre  des  acquit 
tements. 

Et  remarquez  que  les  autres  lois  qui  vous  sont 
proposées  portent  sur  les  délits  et  crimes  poli- 
tiques ;  que  toutes  ont  pour  objet  d'augmenter 
la  répression,  d'accroître  la  peine,  et  d%ffrayer 
ceux  qui  seraient  tentés  d'en  commettre;  et  s'il 
en  est  ainsi,  pourquoi  ne  pas  se  contenter  de 
toutes  ces  mesures  qui  reposent  spécialement 
sur  les  crimes  politiques?  Pourquoi  en  prendre 
une  qui  est  générale,  qui  atteint  tout,  qui  frappe 
tout,  et  qui  en  passant,  ainsi  que  l'a  oit  un  no- 
porohu  ûrateur,  peut  faire  tomber  la  tète  de  ce- 
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lui  qui  n'aura  jamais  médité  de  crime  politique? 

Dans  cette  situation,  quant  aux  objets  sur  les- 
quels on  ne  vous  siKnale  aucun  mal,  sur  les- 

auels  au  contraire  u.  le  ministre  de  la  justice 
it  dans  ses  statistiques  que  la  justice  a  été 
plus  eflicace  depuis  1831,  il  est  évident  qu'il 
n'v  a  rien  à  faire. 

Pourquoi  cta&nKer  la  loi?  Vous  nous  présentez 
une  statistique;  la  répression  a  été  plus  forte  ; 
si  la  répression  a  été  plus  forte,  que  voulez- 
Tous?  N'est-ce  par  là  tout  ce  que  la  société  peut 
ezigerf 

Messieurs,  pas  plus  que  le  projet  de  loi.  je 
n'admettrai  l'amendement  qu'a  présenté  M.  Jol- 
livet.  Cet  amendement  mêle  la  cour  d'assises 
avec  le  jury  ;  il  donne  à  la  majorité  de  la  cour 
la  faculté  d'anéantir  la  déclaration  du  jury;  il 
abolit  le  jury.  £t  quels  sont  les  jurés  qui  ne 
sentiraient  que  leur  dignité  de  juges  pourrait 
être  compromise  si  une  seule  voix  de  majorité 
dans  la  cour  sufTisait  pour  anéantir  la  déclara- 
tion qu'ils  auraient  rendue. 

On  a  déjà  blâmé  l'introduction  dans  notre  Code 
criminel  de  l'article  352  comme  changeant  le 
jury  dans  son  essence.  Vous  voulez  bien  plus  le 
dénaturer.  Quand  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle exigeait  l'unanimité  des  membres  d'une 
cour  composée  de  cinq  magistrats,  vous  allez 
permettre  à  deux  conseillers  sur  Itrois  d'anéan- 
tir la  déclaration  du  jury. 

Non,  Messieurs,  nous  avons  une  loi,  elle  a  été 
faite,  elle  a  été  méditée,  il  y  a  quatre  ans,  dans 
cette  enceinte  ;  ce  n'est  pas  sans  raison  que  vous 
l'avez  adoptée  ;  elle  vous  était  dictée  par  les 
principes  d'bumanité  que  depuis  tant  d^années 
le  pays  avait  adoptés.  Elle  vous  été  recommandée 
par  l'opinion  et  les  vœux  de  la  France. 

Je  ûnis  par  une  dernière  réflexion  : 

On  se  plaint  tous  les  jours,  j'entends  des  es- 
prits fort  graves  se  plaindre  de  ce  que  notre 
pays  actuel  est  sans  convictions  et  sans  croyan- 
ces; c'est  là  le  désordre  moral  dont  on  le  dit 
affligé.  Bh  bienl  veuillez  vous  le  rappeler  :  pen- 
dant les  quinze  années  de  la  Aestauration,  en 
face  des  fautes  Immenses  que  le  pouvoir  com- 
mettait, il  s'était  élevé  une  génération  d'hommes 
honnêtes  et  éclairés  qui  répandirent  dans  la  so- 
ciété les  principes  les  plus  purs,  les  plus  sacrés 
de  la  morale  et  de  la  politique.  Ces  principes 
étaient  proclamés  partout,  et  ici  à  la  tribune  par 
des  orateurs  puissants,  et  par  des  écrivains  ha- 
biles dans  leurs  ouvrages,  et  par  des  professeurs 
distingués  du  haut  de  leurs  chaires. 

Ces  priooipes  se  réj)aDdaient  par  toute  la 
France,  ils  se  popularisèrent,  ils  ont  fait  notre 
éducation.  Le  bonheur  de  la  révolution  de  Juil- 
let a  été  de  se  faire  sous  leur  influence  ;  c'est 

Ear  là  qu'elle  a  été  grande,  modérée,  généreuse. 
Ile  a  eu  la  sagesse  d'en  faire  passer  quelques- 
unes  dans  nos  lois;  ils  se  sont  fortifies,  ils  ont 
reçu  dans  l'opinion  publique  une  nouvelle  con- 

•écntioD. 

l'eruietlcz-moi  d'en  prendre  un  exemple  dans 
la  loi  même  qui  faille  sujet  de  cette  discussion. 
Les  doctrines  d'humanité  qu'elles  .a  adoptées 
étaient  depuis  longtemps  populaires.  Eh  bien  1 
quatre  ans  apri'^s,  les  voilà  comme  tant  d'autres 
qui  sont  contestées,  attaquées,  flétries  et  sans 
motif!  Je  te  demande,  où  désormais  le  pays  doit- 
il  chercher  ses  convictions*^  11  en  avait  qui 
étaient  toutes  faites;  c'était  son  symbole  poli- 
tique :  c'était  sa  croyance;  quel  courage  met- 
trez-vous  à  la  détruira  ?  Que  leur  donnerez>vous 
à  la  place? 


Je  TOte  contre  la  loi. 

Voix  nombreuses  des  extrémiUs  :  Très  bieal 
ti^fes  bien  l 

H.  le  PréaMeal.  H.  Hébert  a  la  parole, 

H.  Héb«ri.  Messieurs,  nous  agitons  mainte- 
nant une  question  extrêmement  grave,  la  plus 
haute  peut  être  qui  puisse  se  débattre  dans  une 
assemblée  législative.  Quel  est,  sur  un  nombre 
déterminé  de  juges,  la  quantité  de  suflhigeB  né- 
cessaires pour  disposer  de  Tbonnear,  de  la  li- 
berté, de  la  vie  d'un  citoyen?  Quel  est  le  nom- 
bre de  voix  nécessaire  pour  assurer  à  la  société 
la  réjuiration  qu'elle  demande  contre  les  crimes 
qui  Pont  blessée? 

Trois  systèmes  sont  en  présence.  Je  dis  trois 
systèmes,  parce  que  je  laisse  les  amendements 
accessoires  qui  ont  été  présentés,  je  les  laisse  à 
développer  par  leurs  auteurs. 

Le  premier  système  est  celui-ci  :  huit  voix  de 
majorité  sur  douze,  pour  la  condamnation. 

lie  deuxième,  sept  voix  contre  cinq,  ou  la 
simple  majorité. 

Le  troisième  système,  que  j'ai  bien  le  droit 
d'indiquer,  puisque  je  me  le  rends  propre,  et 
que  je  me  propose  de  le  soutenir  devant  tous, 
en  combatumt  les  raisons  qu'on  tait  Taloir  en 
foreur  des  deux  premiers,  ce  troisième  système 
est  purement  et  simplement  l'adjonction  de  la 
majorité  de  la  cour  à  la  majorité  du  jury,  lors- 

3ue  l'accusé  est  déclaré  coupable  à  la  majorité 
esept  voix  contre  cinq. 
Chacune  des  deux  premières  opinions  a  été 
vivement  attaquée  devant  vous  par  les  partisans 
de  l'opinion  contraire,  et  chose  remarquable, 
les  défenseurs  de  chacun  de  ces  systèmes,  tout 
en  combattant  le  système  opposé,  ont  reconnu 
que  celui  que  je  soutiens  vaudrait  beaucoup 
mieux  que  celui  qu'ils  combattaient,  et  ne  l'ont 
attaqué  que  par  de  très  légers  reproches.  On 
s'est  borné  de  part  et  d'autre  à  examiner  tantdt 
si  telle  ou  telle  combinaison  était  favorable  ou 
contraire  à  l'accusé,  tantôt  si  tel  ou  tel  système 
était  contraire  ou  favorable  à  l'accusation.  U  es- 
sieurs,  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  question  doit 
être  posée.  Que  parlez-vous  de  l'intérêt  de 
l'accusation  ou  de  l'aocusé?  U  n'y  a  qu'an  seul 
intérêt  qne  nous  devions  envisager,  c  est  celui 
de  la  justice  et  de  la  vérité...  La  question  ainn 
posée,  les  moyens  de  la  résoudre  se  simplifient 
beaucoup. 

Pour  soutenir  la  combinaison  de  huit  voix  sur 
douze,  on  a  invoqué  successivement  devant  vous 
la  loi  anglaise,  les  antécédents  législatifs,  les 
calculs  des  probabilités,  l'autorité  des  tttatis- 
tiques.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  rentrer  avec 
détails  dans  c.  ^différentes  parties  de  la  discus- 
sion; mais,  puisque  tout  à  l'heure  à  cette  tri- 
bune, l'honorable  orateur  auquel  je  réponds  a 
repria  plusieurs  dès  points  sur  lesquels  plusieurs 
de  nos  collègues  auraient  appelé  notre  attention, 
qu'il  me  soit  permis,  en  passant,  de  repousser 
quelques  unes  des  principales  objections  qu'il 


exigée  pour 

quittement  n'ert  qu'une  Action,  une  forme,  nu 
mensonge?  D'ailleurs,  est-ce  qu'en  Angleterre 
tout  ne  conspire  pas  contre  l'accusé?  Est-ce  que, 
dès  lors,  il  n^est  pas  nécessaire  de  trouver  dans 
le  nombre  des  sufTrages  exigés  pour  la  condam- 
nation, un  contre-poids  contre  tout  ce  qui 
s'élève  contre  lui?  Savez-vous  tout  ce  qui  se 
réunit  contre  l'accusé  jugé  par  les  tribunaux 
anglais?  D'abord,  l'énormité  des  peines  qui  sont 
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bien  plus  graves  que  celles  portées  par  nos  lois. 

Bn  second  lieu,  l'influence  du  jugeje  ne  p&rlQ 
pas  de  son  influence  personnelle  et  de  considé- 
ration, mais  de  son  influence  directe.  Vous  avez 
voles  relations  des  procès  criminels  anglais  ; 
vous  savez  que  le  chief  of  justice  n'bésite  jamais 
à  dire  au  jury,  parce  qu  il  regarde  cela  comme 
son  devoir  :  >  Nous  avons  la  conviction  que 
l'accusé  est  coupable,  que  son  système  de  dé- 
fense ne  peut  prévaloir  contre  tes  charges  de 
Taccusation;  que  tel  témoin  cherche  à  égarer 
les  jurés  et  qu  ils  doivent  déclarer  l'accusé  cou- 
pable. >  Non  seulement  le  juge  en  Angleterre  a 
une  influence  directe  qui  ne  peut  être  contre- 
balancée par  une  unanimité  qui  n'est  que  fie- 
Uve;  mais  encore  la  rigidité  du  caractère  na- 
tional fait  que  les  jurés  anglais  sont  moins  ac- 
cessibles que  nous  aux  émotions  d'audience,  à 
tant  de  considérations  diverses  qui  parfois  pour 
le  salut  de  l'innocent,  mais  plus  souvent  pour 
l'avantage  d'un  heureux  coupable,  désarment  la 
fermeté  du  jury  français. 

H.  <Mllan  Bamt.  Les  procureurs  généraux 
sont  peu  sujets  à  ces  émotions. 

11.  Hébert.  Les  procureurs  généraux,  quand 
ils  parlent  comme  députés,  onmient  leurs  fonc- 
tions. 

II.  OdilM  Barrot.  Mon  observation  n'avait 
rien  de  personnel. 

H.  Hébert.  Les  législations  précédentes,  a-t- 
00  dit  encore,  sont  une  preuve  en  faveur  de  la 
majorité  de  huit  contre  quatre. 

Ik  encore,  je  dois  le  dire,  sans  rappeler  les 
considérations  judicieuses  présentées  par  H.  le 
garde  des  sceaux,  on  a  fait  oubli  complet  de  ce 

Îul  existait  dans  l'ancienne  législation,  soit  de 
539,  soit  de  1670.  L'accusé  n'était-il  pas  accablé 
par  tous  les  moyens  d'instruction  employés 
contre  lui?  Les  témoins  déposaient  en  secret-, 
leurs  dépositions  étaient  recueillies  par  écrit 
pour  être  lues  à  l'audience;  quand  il  n'y  avait 
qu'un  commencement  de  preuve,  à  quel  moyen 
avait-on  recours?  A  la  torture  :  on  soumeltait 
l'accusé  &  la  question;  on  le  forçait,  par  l'iii- 
Ôuence  des  douleurs  physiques,  h  s'avouer  cou- 
pable alors  même  qu'il  pouvait  être  innocent. 

Je  le  demande,  lorsqu'on  avait  recours  à  de 
pareils  moyens  de  conviction,  quand  l'accusé 
avait  pHDur  Juge  des  hommes  sous  les  yeux  des- 
quels il  avait  subi  la  torture,  et  q-  '"m  pouvait 
accuser  avec  plus  de  justice  qu'on  ne  le  Taisait 
tout  à  l'heure  contre  les  procureurs  généraoxi 
d'avoir  contracté  l'habitude  malheureuse  de  ne 
plus  oroire  à  l'innocence,  n'était-il  nas  néces- 
saire qu'un  contre-poids  vint  contrebalancer  ces 
chances  défavorables  à  l'accusé? 

Quant  aux  conseils  de  guerre,  a-t-on  donc 
oublié  qu'ils  sont  chargés  de  prononcer  sur  des 
délits  imputables  à  des  militaires?  On  a  parlé 
des  conseils  de  guerre;  mais  ne  voit-on  pas  que 
les  conseils  de  guerre  se  composent  d'hommes 
chez  lesquels  le  sentiment  de  la  discipline  est 
empreint  avant  tout,  et  qui  veulent  la  faire  res- 
pecter? A-t-on  oublié  la  rigueur  excessive  de  la 
législation  militaire?  Or,  quand  le  législateur  a 
considéré  le  caractère  du  juge  qui  devait  pro- 
noncer et  la  rigueur  de  lois  militaires,  il  a  bien 
foUUfjpour  être  juste,  qu'il  demandât  un  nombre 
de  «inaffes,  une  garantie  qui  pùt  conserver  les 
intérêts  de  raccuse. 

Mais  songera't-on  à  comparer  de  pareilles  ju- 
ridictions et  leurs  moyens  de  procéder  avec 
toutes  les  formes  d'iastruction,  avec  tous  les 


avantages  qui  existent  devant  le  jury  au  profit 
de  l'accusé,  qui  fait  entendre  ses  témoins  con- 
tradictoi rement  avec  ceux  produits  par  l'accu- 
sation, qui  peut  produire  de  la  manière  la  plus 
large  et  la  plus  complète  son  système  de  dé- 
fense, qui  a  un  défenseur  qui  peut  faire  entendre 
devant  le  jury  les  accents  d'une  éloquence  vive 
et  passionnée,  un  défenseur  à  qui  tous  droits 
sont  conférés,  sauf  celui  de  tromper,  tandis  qu'il 
a  pour  adversaire  le  ministère  public  à  qui  les 
premiers  devoirs  de  ses  fonctions  imposent  l'obli- 

tatlon  d'être  calme,  modéré  dans  son  langage, 
h  bien,  en  considérant  tous  ces  avantages  dont 
jouit  l'aocusé  devant  la  juridiction  du  jury,  est- 
ai permis  de  dire  qu'il  laut,  t  peine  de  compro* 
mettre  le  sort  de  l'innocent,  trouver  dans  le 
jury  pour  la  condamnation  un  nombre  de  voix 
équivalent  à  celui  exigé  en  Angleterre,  à  celui 
exigé,  soit  dans  les  conseils  de  guerre,  soit  dans 
les  anciennes  législations  qui  régirent  la  France 
en  matière  criminelle? 

Quant  au  jury  qui  a  existé  dans  les  temps  qui 
ont  précédé  le  tem  ps  où  nous  vivons,  on  vous  a 
dit  à  cet  égard  tout  ce  qui  pouvait  vous  éclairer; 
et  si  l'on  excepte  le  temps  de  91  &  93,  époque 
d'entraînement  et  d'essai  dont  tout  le  monde 
s'est  repenti  ;  le  temps  de  93  à  95,  époque  dont 
la  terreur  avait  vicié  l'institution  même  duiurr, 
vous  trouverez  toujours  la  simple  majorité  ad- 
mise pour  condamner.  Nous  trouvons  de  l'an  V 
à  l'an  1808  une  simple  majorité  déguisée  sous 
la  vaine  apparence  d'unanimité,  qui  n'était  plus 
exigée  quand  elle  avait  duré  vingt-quatre  henres. 
De  1808  àl821,  et  de  1821  à  1831,  nous  ne  trou- 
vons que  la  majorité  simple  avec  l'adjonction  de 
la  cour. 

Ainsi,  dans  les  pays  voisins,  dans  notre  légis- 
lation de  tous  les  temps,  nous  ne  rencontrons 
rien  qui  puisse  présenter  à  l'accusé  l'exorbitant 
avantage  de  ne  pouvoir  être  condamné  par  le 
lury  qu'à  la  majorité  de  8  sur  12.  A  mon  avis, 
je  le  déclare,  ces  avantages  ne  sont  autre  chose 
qu'une  dangereuse  impunité. 

Quant  au  calcul  des  probabilités  présenté  par 
un  savant  mathématicien,  je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire,  c'est  que  la  conclusion  même  à  laquelle 
vous  arrivez  en  suivant  ce  calcul  prouve  que  l'ap- 
plication en  est  fausse  

11.  Arago.  Je  demande  la  parole. 

M.  Hébert.  Je  n'irai  pas  jusqu'à  supposer  que 
H.  Arago  ait  voulu  dire  q'u'avec  la  simple  faïajo- 
rité  it  y  avait  probabilité  de  condamnation  contre 
un  innocent,  sur  huit  accusés.  J'entends  bien 
qu'il  ne  regarde  un  tel  malheur  comme  problable. 
que  sur  huit  décisions  rendues  à  la  simple  ma- 
jorité; mais  alors  en  supposant  que  le  terme 
moyen  des  déclarations  rendues  par  le  jury,  à 
la  simple  majorité,  soit  de  un  sur  dix,  le  calcul 
de  M.  Arago  conduit  à  admettre  un  innocent  sur 
quatre-vingts  accusés. 

Ëh  bieni  Messieurs,  votre  conscience,  votre 
raison  ne  vous  disent-elles  pas  que  cela  n'est 
pas  possible,  que  cela  n'arrivera  jamais  avec  le 
jury?  Bt  ce  sentiment  qui  vous  anime  n'est-ll 

Ë&s  la  meilleure  réfutation  du  raisonnement  de 
.  Arago  ? 

Mais  voici  d'ailleurs  oh  est  l'erreur  de  ce  rai- 
sonnement, ou  plutôt  de  l'application  au'on  en 
foit.  Ge  calcnl  serait  juste  s'il  s'agissait  de  la  re- 
cherche d'une  vérité  abstraite,  et  si  celui  qui  la 
cherche  n'avait  d'antre  intérêt  que  de  la  décou- 
vrir, et  d'autre  volonté  que  de  la  proclamer. 

Bu  ce  cas  j'admets  le  calcul  des  probabilités; 


Digitized  by 


Google 


390 


[Gfaambn:  de»  Députes.] 


RÊtiNE  DE  LOUIS-PHIUPPB.        [Il  août  183S.1 


mais  quand  il  s'agit  du  jugement  par  jurés,  est- 
ce  ainsi  que  procède  l'esprit  de  chacun  d'eux? 
J'invoque  à  cet  égard  votre  expérience  ;  non,  cer^ 
tainement,  car  indépendamment  de  l'inégalité 
qui  existe  entre  les  facultés  intellectuelles,  il 
faut  tenir  compte  d'abord  de  la  faiblesse  de  ca- 
ractère qui  fait  que,  la  plupart  du  temps,  le  juré 
voit  bien  ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  juste,  et  n  ose 
cependant  pas  le  déclarer.  11  faut  encore  mettre 
en  ligne  de  compte  les  systèmes,  pires  encore 

aue  la  faiblesse,  at  ne  savez-vous  pas  qu'il  existe 
es  hommes  pouvant  être  appelés  &  faire  d'un 
jury,  et  qui  oisent  hautement  que  jamais  ils  ne 
concourront  à  une  déclaration  de  culpabilité 
qui  pourrait  amener  la  peine  de  mort?  N'en  est-il 
pas  d'autres  qui  déclarent  qu'ils  ne  croient  pas 
avoir  le  droit  de  prononcer  une  condamnation 
quelconque  contre  un  de  leurs  semblables?  Oui, 
rezagération  de  certains  esprits  va  jusqu'à  ce 
point,  et  je  parle  ainsi  parce  que  j'en  ai  des 

Sreuves  certaines.  Bb  bien  I  en  tenant  compte 
e  toutes  ces  considérations,  en  y  ajoutant  les 
émotions  de  la  défense,  les  mille  moyens  em- 
ployés pour  ébranler  la  conviction  du  jury,  vous 
reconnaîtrez  que  les  calculs  de  probabilité  aux- 
quels les  savants  ont  soumis  les  jugements  hu- 
mains, ne  peuvent  ici  être  pris  en  considéra- 
tion. Et  lors  même  que  l'énormité  du  résultat  ne 
vous  aurait  pas  fait  repousser  la  règle,  vous  peo- 
seriez,  ainsi  que  moi,  que,  juste  en  elle-même, 
elle  a  été  appliquée  &  un  cas  qui  ne  saurait  l'ad- 
mettre raisonnablement. 

Quant  aux  statistiques,  dans  ce  qu'en  a  dit 
H.  Isambert  lui-même,  je  trouve  la  preuve  ia 

Elus  concluante  contre  le  système  qu'il  soutient 
e  la  comparaison  entre  les  statistiques  de  1829 
à  1833  résulte  la  démonstration  que  la  fàiblesse 
du  jury  est  flagrante,  et  que  la  loi  de  1831,  que 
l'un  préconisait  tout  à  l'heure  en  nous  deman- 
dant pourquoi  nous  voulions  rétracter  une  lécia- 
lation  si  récente ,  a  amené  l'acquittement  trun 
grand  nombre  de  coupables. 

En  effet,  M.  Isambert  vous  a  fait  remarquer 
qu'en  1833  le  nombre  des  acquittements  était  le 
même  qu'en  1829,  époque  où  la  proportion  des 
acquittements  sur  les  accusations  avait  paru 
n'être  point  exorbitante,  et  satisfaire  aux  be- 
soins de  la  justice.  Mais  comparez  les  époques,  je 
vous  prie,  et  remarquez  les  différences  qui  les  si- 

f^nalent.  Depuis  1829,  nous  n'avons  pas  seulement 
a  loi  de  1831,  qui  a  porté  àhuit  voix  la  majorité 

Eouf  condamner,  mais  encore  nous  avons  eu  le 
ode  pénal  modifié  en  1832,  qui  a  rangé  des 
crimes  au  nombre  des  délits,  qui  a  accordé  la 
faculté  d'admettre  les  circonstances  atténuantes, 
et  qui  a  diminué  l'exagération  des  peines.  Or, 
XWurquoi  avez-vous  voté  ces  lois  en  1832?  C'est 
pour  ne  pas  effrayer  la  conscience  des  jurés 
par  l'énormité  des  châtiments,  et  pour  les  dé- 
cider d'autant  mieux  à  punir  les  coupables... 
Votre  prévision  était-elle  fondée?  Oui,  Messieurs, 
le  rapport  au  roi  présenté,  pour  1833,  par  H.  le 
garde  des  sceaux,  en  fait  foi. 

Eh  bien,  malgré  ces  innovations,  dont  le  ré- 
sultat devait  être  de  rassurer  la  conscience  des 
jurés,  d'amener  des  condamnations  moins  sé- 
vères, mais  en  môme  temps  un  plus  grand  nom- 
bre de  condamnations  et  justice  complète  de 
tous  les  coupables,  il  n'y  a  pas  eu  plus  de  con- 
damnations en  1833  qu'en  1829. 

Il  s'est  trouvé  quelque  chose  qui  est  venu 
neutraliser  l'efTet  qu'on  s'était  promis  du  nou- 
veau Gode  pénal.  Quel  est  ce  quelque  chose? 
C'est  l'addition  d'une  voix;  c'est  la  nécessité 


d'une  majorité  de  huit  voix  exigée  par  la  loi  da 
24  mars  1831  ;  et  ce  rapprochement  prouve  plus 
clair  que  le  jour  qu'en  1831  on  a  fait  une  mau- 
vaise innovation,  une  loi  qui  donnera  trop  de 
chances  à  l'impunité  des  coupables:  qu'en  exi- 
geant en6n  une  voix  de  plus  on  a  aétmit  pres- 
que en  entier  les  heureux  résultats  qu'on  devait 
attendre  de  la  loi  de  1831. 
Voilà  ce  que  prouvent  les  statistiques  I . 
Il  faut  donc  mettre  de  c6té  tous  ces  éléments 
de  conviction  qu'on  a  rassemblés  devant  vous. 
U  faut  chercher  ailleurs  les  lumières  qui  doivent 
vous  diriger.  J'appelle  un  témoignage  qui  est 
plus  fort,  plus  déterminant  et  plus  à  votre  portée 
que  tous  ceux  qu'on  a  pu  &ire  valoir  jusqu'ici; 
j  en  appelle  à  votre  expérience  et  en  même 
temps  a  votre  conscience. 

J'en  appelle  à  votre  expérience,  et  pour  cela, 
il  ne  faut  pas  de  statistique.  Vous  avez  vudefniis 
1831,  chacun  dans  vos  provinces,  foncti(Hiner  le 
'ury  appliqué  au  jugement  des  différents  crimes. 
'l'avez-vouB  pas  été  frappés  de  cette  vérité  que, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  intervenait 


1 


des  acquittements  scandaleux,  que  le  jury  n'as- 
surait point  une  répression  suifisante,  et  que 
cependant  il  était  d'autant  mieux  excusable, 
qu'il  ne  pouvait  pas  être  arrêté  par  la  perspec- 
tive d'une  pénalité  trop  rigoureuse. 

J'en  appelle  à  votre  conscience.  Descendez  en 
voua-mémes;  supposez-vous  assis  sur  un  banc 
du  jury,  et  voyez  quel  sentiment  vous  éprouves 
tout  d'abord  en  présence  de  l'accusatim  et  de 
l'accusé. 

La  disposition  natarelle  de  tout  homme  ap- 
pelé à  juger  son  semblable,  c'est  d'être  prévenu 
contre  l'accusation...  (Bruits  divers.  Dénégation 
aux  extrémUé$.)  C'est  de  désirer  ardemment 
l'acquittement  de  l'accusé.  Ce  qui  le  prouve 
mieux  que  tout  ce  que  je  pourrais  dire,  c'est 
que,  précisément  de  ce  coté  de  la  Chambre,  des 
efforts  prodigieux  sont  employés?  Pour  arriver, 
dans  l'intérêt  des  accusés,  à  établir  le  moins  de 
chances  possible  de  condamnation;  et  que  nous, 
au  contraire,  sachant,  par  notre  expérience, 
que  le  [>enchant  naturef  est  de  donner  tort  à 
1  accusation,  nous  voulons  prémunir  la  société 
contre  cet  entraînement.  {Bruitt  divers  aux  e»- 
trémUifs.) 

Je  ne  saurais  comprendre  pourquoi,  dans  une 
proposition  aussi  vraie,  aussi  généreuse,  qui  est 
rexpressi'u  de  ce  qui  est  gravé  dans  tous  les 
cœurs...  t  ouveaux  bruits.) 

Je  suis  interrompu  par  les  murmures  de  ce 
cdté.  Je  le  répète  donc,  n'est-il  pas  vrai  que 
lorsqu'on  est  appelé  à  siéger  sur  leoancdu  jury, 
le  premier  mouvement  est  tout  en  faveur  de  l'ac- 
cusé?... 

Voix  à  gauche  :  Non  ! 

M.  Hébert.  Je  ne  comprends  pas  qne  cela 
puisse  être  contesté...  (Nouvelle  interruption.)  Eh 
bien,  Messieurs,  si  cela  est  vrai,  n'est-il  pas 
vrai  aussi  qu'en  exigeant  une  majorité  de  sept 
contre  cinq  pourcondamner,le  législateur  exige 

3ue  la  majorité,  la  pluralité  des  hommes  pns 
ans  un  nomt»%  donné,  résistent  à  leure  pen- 
chants naturels,  rejetant  les  inspirations  pre- 
mières de  leur  volonté  et  de  leur  désir?  N'est-il 
pas  également  vrai  que,  pour  arriver  à  un  pa- 
reil rkultat,  pour  que  sept  t)ommes  .sur  douze 
répudient  leurs  dispositions  en  faveur  de  l'ac- 
cusé, il  faut  que  la  nécessité  de  réprimer  les 
crimes  et  délits  se  présente  bien  importante,  et 
que  la  culpabilité  soit  bien  évidente?  Ajoutez 
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encore  tout  ce  qui  rient  féconder  en  môme  temps 
les  dispositions  premières,  du  jury.  Les  efforts 
du  défenseur,  les  supplications  de  la  famille  et 
des  amis  de  l'accuse,  la  réaction  môme  sur  les 
juges  des  dispositions  de  l'auditoire  qui,  presque 
toujours,  sont  favorables  à  l'accusé  ;  et  demanaes- 
Tous  ce  qu'il  faut  encore  ajouter  à  tant  de  ga- 
ranties; si  vous  ajoutez  encore  une  voix,  ce 
n'est  plus  l'innocence  que  tous  défendez  ;  c'est 
l'impunité  que  vous  assurez;  vous  faites  plus 
que  n'exigent  les  intérêts  de  l'accusé  innocent, 
et  vous  laissez  de  cdté  les  intérêts  de  la  justice 
et  de  la  vérité. 

H.  Odilon  Barrot.  Il  faudrait  pouriaot  res- 
pecter quelque  cliose. 

M.  Hébert.  Je  serais  très  flatté  que  H.  Barrot 
voulût  bien  me  dire  à  quoi  j'ai  manqué  de  res- 
pect. 

M.  Odllra  Barr«t.  Je  dis  que  présenter  le 
jury  comme  coupable  de  faiblesse  en  présence 
du  pays,  ce  n'est  pas  respecter  cette  institu- 
tion. 

M.  le  Président.  Ceserait  détruire  l'indépen- 
dance de  la  Chambre  et  son  droit  d'examiner  les 
institutions  que  de  ne  pas  permettre  de  recher- 
cher jusqu'à  quel  point  ceux  k  qui  un  devoir  est 
confie  l'ont  accompli,  çrrètbienf  trèt  bien!) 

M.  Hébert.  Lorsque  je  vais  chercher  les  causes 
d'une  faiblesse,  dont  je  déplore  les  résultats  sans 
la  condamner,  dans  les  sentiments  les  plus  gé- 
néreux du  cœur  humain,  comment  un  homme 
aussi  distingué  que  celui  auquel  je  réponds,  peut- 
il  dire  que  je  manque  de  respect  aux  institutions 
du  pays?  {Très  bien!  très  bien!)  Evidemment,  en 
Di'interrompant,  M.  Barrot  était  sous  une  préoc- 
cupation f&cheuse;  il  n'était  pas  dans  cet  état 
de  calme  qui  convient  &  un  législateur.  {Appro- 
bation OH  centre.) 

Est-ce  &  dire  pourtant  qu'il  faut  se  contenter 
de  la  simple  majorité  de  sept  contre  cinq?  Non, 
telle  n'est  pas  mon  opinion  ;  non  que  je  croie 
qu'avec  toutes  les  garanties  qui  environnent 
raccusé,  un  innocent  puisse  être  frappé;  mais 
enfin,  le  jury  peut  n*ètre  pas  toujours  dans  ces 
mêmes  dispositions  de  faveur  pour  l'accusé  qui 
lui  sont  habituelles;  par  exception,  sans  doute  : 
il  peut  arriver  qu'un  jury  soit  placé  dans  une 
telle  situation  que  ae?  décisions  puissent  élre 
en  quelque  manière  influencf^'  u  déhvorabïe- 
ment  à  l'accusé. 

Il  y  a  même,  pour  ceux  qui  ont  pratiqué  les 
matières  criminelles,  une  grande  différence  dans 
les  dispositions  des  jurys,  selon  les  diverses  ac- 
cusations qui  leur  sont  soumises.  Dans  les  cas 
où  il  s'agit  d'iofanticide,  d'attentat  à  la  pudeur, 
vous  trouvez  le  jury  très  enclin  à  l'Indulgence; 
mais  s'il  s'agit  de  vol,  d'incendie,  il  est  plus 
porté  à  la  sévérité. 

Ainsi  il  peut  arriver  à  la  suite  d'incendies  qui 
auront  désolé  la  contrée,  gue  des  jurés  proprié- 
taires dans  le  pays,  et  craignant  pour  leurs  pro- 
priétés, soient,  avec  les  meilleures  intentions  du 
monde,  influencés  par  une  prévention  dange- 
reuse pour  l'accusé  i. . 

C'flst  pour  de  pareilscas, qu'il faudraitprévoir, 
alors  même  qu'ils  ne  devraient  se  réaliser  qu'une 
fois  dans  un  siècle,  que  je  crois  nécessaire  de 
recourir  à  un  moyen  d'assurer  encore  plus  la 
certitude  qui  doit  s'attacher  à  la  déclaration  du 
Jury. 

Je  crois  y  parvenir  en  proposant  un  amende- 
ment qui  n'est  que  le  rétablissement  de  la  légis- 
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lation  qui  nous  régissait  avant  la  loi  dq  24  mars 

1831. 

On  oppose,  Messieurs,  à  cette  proposition,  que 
c'est  détruire  une  loi  qui  paraissait  satisfaire  i 
toutes  les  exigences,  et  qui  fut  votée,  il  y  a  quatre 
ans,  dans  cette  Chambre,  à  une  forte  majorité... 

Messieurs,  je  suis  loin  de  le  contester;  en  1834 
on  agissait,  sans  doute,  dans  les  meilleures  in- 
tentions du  monde;  mais  n'est-il  pas  dans  la  vie 
des  assemblées  législatives,  de  ces  moments  où 
les  sentiments  généreux  les  entraînent  parfois  au- 
delà  même  du  but  qu'elles  voudraient  atteindre? 

Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  davantage;  ce  que 
j'ai  dit  précédemment,  ce  qu'ont  dit  les  orateurs 

aui  m'ont  précédé,  vous  a  démontré  que  la  loi 
e  1831  ne  suffisait  pas  aux  besoins  de  la  ^ciété, 
et  désormais  vous  n'hésiterez,  j'en  suis  sûr, 
qu'entre  l'amendement  que  je  vous  propose,  et 
la  simple  majorité  proposée  par  le  gouverne- 
ment. 

On  craint  que  les  juges  ne  soient  toujours 
hostiles  à  l'accusé.  Messieurs,  on  juge  bien  mal 
les  dispositions  des  magistrats  appelés  à  pro- 
noncer en  pareil  cas,  et,  s'il  fallait  des  exem- 
ples, vous  trouveriez  que  c'est  dans  les  délibé- 
rations de  la  cour  que  l'accusé  a  trouvé  plus 
d'une  fois  son  salut.  Deux  exemples  se  présentent 
à  mon  esprit,  permettez-moi  de  les  citer. 

Il  en  est  un  qui  est  à  la  connaissance  de  plu- 
sieurs de  nos  honorables  collègues  de  la  Seine- 
Inférieure.  Il  y  a  (Quelques  années,  un  homme 
était  accusé  de  soixante  faux  en  écritures  au- 
thentiques. 11  est  traduit  devant  la  cour  d'assises. 
Sur  quarante  quêtions,  le  jury  déclare  l'accusé 
coupable  à  la  simple  majorité...  La  cour  délibère, 
et  quatre  voix  sur  cinq  se  réunissent  à  la  mino- 
rité du  jury  et  acquittent  Taccusé... 

Voix  à  gauche:  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 

H.  Hébert.  Il  est  un  autrn  exemple  qui  est 
plus  historique  et  qui  peut  exister  dans  vos  sou- 
venirs; il  a  cela  de  particulier  qu'il  se  rapporte 
à  des  matières  politiques. 

En  1823,  des  Français  entrent  en  Espagne  au 
moment  où  la  France  y  envoyait  une  armée.  Ils 
sont  saisis  les  armes  a  la  main,  et  traduits  de- 
vant la  cour  d'assises  comme  coupables  d'atten- 
tat contre  la  sûreté  de  l'Etat,  pour  avoir  porté 
les  armes  contre  un  allié  de  la  France.  Lee  ac- 
cusés sont  déclarés  coupables  de  ce  crime  à  la 
majorité  de  sept  voix  contre  cinq.  La  cour  dé- 
libère, et,  par  le  résultat  de  sa  délibération, 
sauve  plusieurs  têtes  menacées  par  le  verdict 
du  jury.  Voilà,  Messieurs,  des  exemples;  vous  en 
trouverez  beaucoup  d'autres  si  chacun  de  vous 
veut  consulter  sa  mémoire...  {Longue  et  brui^anie 
interruption  gui  couvre  un  instant  la  votx  de 
Porateur.) 

Voix  diuertet  :  Citez,  citez  encore  des  exemples! 

M.  Hébert.  On  oppose  enfin,  Messieurs,  deux 
objections.  On  dit  d'abord  :  •  Vous  détruisez 
l'unité  du  jury;  ce  n'est  plus  le  jury,  c'est  un 
amalgame.  »  Gomment  donc.  Messieurs? S'agit-il 
par  hasard,  quand  nous  faisons  une  loi  si  impo^ 
tante,  d'une  œuvre  de  symétrie?  Ne  sommes- 
nous  pas  d'accord  sur  ce  point,  qu'il  faut  arriver 
à  constituer  une  juridiction  qui  présente  à  la 
fois  à  l'accusé  tous  les  moyens  de  faire  triom- 
pher son  innocence,  et  à  l'accusation  la  garantie 

Qu'elle  ne  sera  pas  sacrifiée  par  fàiblesse  ou  par 
éraison  ? 

Si  nous  arrivons  k  résoudre  ce  problème,  en 
ajoutant  la  majorité  de  la  cour  à  la  majorité  du 
jury,  y  a-t-ll  donc  là  quelque  chose  qui  soit 
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contraire  à  une  bonne  législation?  On  insiBte,  et 
l'on  dit  que  le  jury  perdra  tout  courage  per- 
sonnel, que  dans  ua  cas  douteux  il  s'en  remettra 
à  la  décision  de  la  cour,  et  que  cela  se  repro- 
duisant souvent,  il  n'y  aura  pios,  à  vrai  dire,  de 
jugement  par  jurés. 

Je  ne  saurais  comprendre  cette  objection. 
Gomment I  vous  présumez  la. faiblesse  du  jury; 
TOUS  craignez  qu'il  n'ose  absoudre  ou  condamner; 
et  précisément  parce  qu'il  vous  inspire  de  la 
défiance,  c'est  à  lui  que  vous  allez  remettre  le 
pouvoir  si  grave  de  prommcer  définitivement  là 
où  il  y  aura  doute  I 

Car  remarquez  que  c'est  Mulemeat  dans  les 
cas  douteux  que  le  jury  pourrait  Taire  cette  f  ran- 
saction,  qui  en  appellerait  au  jugement  de  la 
cour.  I^à  où  la  culpabilité  sera  très  douteuse, 
vous  pouvez  vous  en  remettre  à  ses  tendances 
naturelles  à  l'acquittement;  là  où  la  culpabilité 
sera  patente,  il  condamnera.  C'est  donc  alors 
seulement  que  le  jury  éprouvera  quelque  em- 
barras, qu'il  déclarera  ainsi  son  impuissance. 
Mais  si  vous  voulez  alors  le  forcer  à  se  prononcer, 
comment  ne  craignez-vous  pas  que  l'erreur  ne 
l'entraîne,  et  qu'il  ne  sacrifie  ou  l'accusation  ou 
l'accusé? 

Remarquez  d'ailleurs,  Messieurs,  que  ces  tran- 
MCtiooa  entre  les  avis  dissidents  ne  pourront 
exister  sous  l'empire  de  la  loi  avec  l'introduc- 
tion du  vote  secret.  Au  moyen  da  vote  secret,  les 
jurés  ne  pourront  s'entendre  pour  cette  réparti- 
tion des  suffrages,  et  le  recours  à  la  délibération 
de  la  cour  n'aura  plus  rien  que  de  sérieux. 
Voici,  Messieurs,  les  termes  de  mon  amende- 
ment. 

H.  Agier,  de  la  place.  Je  demanderai  à  déve- 
lopper en  peu  de  mots  l'amendement  qve  j'ai 
présenté. 

Voix  non^rûu$et  :  Après. 

H.  Hébert.  Voici  mon  amendement  : 

A  l'article  341,  après  le  deuxième  alinéa  : 

«  11  (le  président)  les  avertira  également  que 
■t  l'accuse  est  déclaré  coupable  du  fait  principal 
à  la  simple  majorité,  ils  doivent  en  faire  men- 
tion en  téte  de  leur  déclaration.  » 

A  l'article  347  (rédiger  le  deuxième  alinéa 
ainsi  qu'il  suit)  : 

■  La  déclaration  du  jury  constatera  la  majo- 
rité, à  peine  de  nullité:  mais  le  nombre  de  voix 
ne  sera  exprimé  que  dans  le  cas  prévu  par  le 
troisième  alinéa  de  l'article  341.  » 

•  Art.  351.  Si  néanmoins  l'accusé  n*est  déclaré 
coupable  du  fait  principal  qu'à  une  simple  ma- 
jorité, les  juges  délibéreront  entre  eux  sur  le 
même  point,  et  l'avis  favorable  à  l'accusé  pré- 
vaudra, lorsqu'il  aura  été  adopté  par  la  majo- 
rité des  juges.  » 

Je  termine  par  un  mot  sur  l'amendement  de 
H.  Agier.  Cet  amendement  est  la  copie  exacte 
du  dernier  paragrapbe  du  mien.  Mais  11  est  in- 
complet, en  ce  qu'il  n'amende  ni  l'article  341, 
ni  l  article  347  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

H.  JkrmgA,  de  ta  place.  Je  demanderai  à  re- 
lever quelques  erreurs  qui  ont  été  commises. 

M.  le  Pr^BldcHC.  La  discussion  continuera 
son  cours,  mais  cependant  je  crois  qu'elle  est 
arrivée  à  ce  point  qu'où  peut  préciser  les  ques- 
tions qui  sont  A  résoudre. 

Trois  systèmes  sont  en  présence. 

Le  premier,  celui  de  la  loi  actuellement  exis- 
tanle.  de  huit  voix  contre  quatre.  Si  le  projet 
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était  rejeté,  on  resterait  dans  cet  état.  Le  second 
système  est  de  sept  contre  cinq;  c'est  le  projet 
du  gouvernement  et  celui  de  la  commission;  et 
enfin  les  amendements  qui,  dans  l'hypothèse  où 
le  projet  du  gouvernement  et  de  la  commiKsioa 
serait  admis,  auraient  pour  objet  de  le  modiOer. 
Ces  modiQcations  sont  de  deux  natures;  celle 

ttroposée  par  M.  Vatout,  qui  voudrait  restreindre 
es  effets  de  la  majorité  de  sept  contre  cinq,  au 
cas  où  la  déclaration  du  jury  n'entraînerait  pas 
la  peine  de  mort,  et  l'amendement  de  MM.  ïlé- 
\ml  et  Agier,  qui  consisterait  &  lyouter  la  déli- 
bération de  la  cour  à  celle  du  jury.  Il  y  a 
d'abord  à  se  prononcer  sur  ce  fiait  de  la  mqo- 
rité  de  sept  ou  de  huit 
H.  Arago  a  la  parole. 

M.  Ani^.  L'honorable  orateur  qui  descend 
de  la  tribune  vous  a  dit  avec  une  bien  grande 
assurance.  Messieurs,  que  les  calculs  de  proba- 
bilités dont  je  vous  ai  présenté  les  résultats  dans 
la  dernière  séance  étatent  (aux.  Pour  que  cette 
assertion  fût  fondée  ou  que  l'orateur  etkt  le 
droit  de  se  servir  de  termes  aussi  positifs,  aussi 
acerbes,  il  faudrait  qu'il  sût  comment  le  calcul 
a  été  fait  :  or,  d'après  la  manière  dont  M.  Hé- 
bert a  analysé  les  éléments  de  mon  calcul,  je 
puis  a^irmer  qu'il  n'en  connaît  pas  les  premiers 
éléments.  (Bruit  et  interruptions.) 

M.  Hébert.  J'ai  l'honneur  de  faire  observer  à 
M.  Arago  que  je  n'ai  pas  dit,  ou  du  moins  je  n'ai 
pas  entendu  dire  que  ses  calculs  fussent  faux. 
Toutes  les  fois  que  j'aurai  besoin  de  m'éclairer 
sur  des  calculs,  je  ne  pourrai  puiser  à  de  meil- 
leures sources  qu'aux  inspirations  de  M.  Arago. 
J'ai  prétendu,  non  en  mathématicien,  mais  en 
moraliste  et  en  jurisconsulte,  que  M.  Arago 
avait  fait  une  appucation  fausse  et  erronée  d'un 
calcul  juste  en  lui-même. 

M.  Arag*.  L'honorable  préopinant  a  dit  que 
-je  n'avais  pas  tenu  compte  de  la  gradation  d'in- 
telligence qui  se  trouve  dans  un  jury  composé 
de  douze  personnes.  (Bruit  et  rumeur  aux  centres.) 
Bh  bien,  dans  les  procédés  de  calcul  dont  j'ai 
fait  usage  et  qui,  du  reste,  ie  le  répète,  appar- 
tiennent à  Gondorcet  et  à  Laplace,  je  n'ai  sup- 
posé rien  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'il  existe 
dans  les  douze  jurés  appelés  à  prononcer,  toutes 
les  nuances  d'intelligence  possibles,  depuis  l'in- 
telligence du  juré  qui  possède  à  peine  la  capa- 
cité nécessair  pour  choisir  entre  une  évldenle 
vérité  et  une  évidente  erreur,  jusqu'à  l'intelli- 
gence, malheureusement  refusée  aux  hommra, 
de  celui  qui  ne  se  tromperait  jamais.  Ainsi  j'ai 
introduit  dans  mon  calcul  ce  qu'on  affecte  pré- 
cisément de  ne  pas  y  voir. 

M.  ie  garde  des  sceaux  vous  a  présenté  les 
jugemenu  des  hommes  comme  des  certitudes  ; 
mais  il  s'est  évidemment  trompé  :  les  jugements 
des  hommes  sont  des  probabilités  i)lus  ou  moins 
grandes.  11  vous  a  dit  que  jamais  il  ne  voterait 
en  faveur  d'une  loi  qui  exposerait  la  tète,  la 
liberté,  la  fortune  d'un  innocent.  Ce  sentiment 
lui  fait  honneur;  mais  je  l'avertis  qu'alors  il 
il  refusera  de  voter  toute  loi  pénale,  car,  j'ai 
honte  de  le  répéter,  les  jugements  des  hommes 
ne  sont  que  des  probabilités. 

H.  le  ministre  de  la  justice  vous  a  dit  que  le 
jury,  tel  qu'il  est  oivanisé,  ne  se  trompe  jamais 
contre  l'innocence  I  Faut-il  donc  que  je  loi  rap- 
pelle l'aflàire  à  jamais  déplorable  de  keeurques? 
M.  Persil  a  sans  doute  oublié  aussi  qu'il  y  a  peu 
d'années,  une  femme  fut  condamnée  à  mort  à 
l'umuiimité  par  la  cour  d'assises  de  Paris  et  ac- 
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quittée  à  l'ananimité  par  la  cour  d'assises  de  Ver 
Bailles. 

Veuillez,  Messieurs,  jeter  les  yeux  sur  un  écrit 
également  important  par  son  objet  et  par  le 
nom  de  son  auteur,  et  qui  vient  de  vous  être  dis- 
tribué (je  veux  parler  delà  brochure  publiée  par 
rtionorable  M-  fiérenger),  et  vous  y  trouverez 
que  dans  une  discussion  de  la  Chambre,  un 
grave  magistrat  annonça  que,  dans  le  seul  res- 
sort d'une  cour  royale,  il  y  avait  eu  six  fausses 
condamnations  au  criminel,  dans  l'espace  d'une 
année. 

Je  ne  comprends  pas  comment,  en  présence 
de  tous  ces  faits,  U.  le  garde  des  sceaux  a  pu 
dire  que  le  jury,  tel  qu^il  eiit  institué,  ne  se 
trompe  jamais  contre  les  innocents. 

On  attaque  mes  calculs,  en  disant  qu'il  n'est 
pas  juste  de  mettre  en  balance  l'opmion  des 
jurés  qui  condamnent  avec  l'opinion  des  jurés 
qui  doutent;  quant  à  moi,  je  ne  vois  qu'une  seule 
chose  dans  un  jugement  :  quelques  jurés  affir- 
ment que  le  fait  est  certain;  d'autres  affirment 
que  le  fait  n'est  pas  certain. 

Pourquoi  ne  mettrait-on  pas  ces  deux  affirma- 
tions sur  la  même  ligne? 

J'ai  été  surpris,  je  Tavoue,  de  voir  qu'on  par- 
lait avec  tant  d'assurance  de  la  certitude  des 
jugements  prononcés  par  les  hommes,  le  jour 
même  où  le  compte  rendu  de  la  justice  crimi- 
nelle en  1833  inséré  dans  le  MoniieuT,  nous 
montre  qu'il  y  a  eu  2,678  iugements  de  police 
correcUonnelie,  infirmés,  réformés,  modifiés  par 
les  cours  royales...  (Moumtneni.)  Et  c'est  en  pré- 
sence de  ces  faits  qu  on  voudrait,  de  haute  main, 
rejeter  les  résultats  de  calculs  mathématiques... 
(Ruffwurf,  vnterrttptiont  diverses.) 

Les  interruptions  qui  frappent  chacune  de 
mes  phrases,  même  avant  qu  elles  soient  finies, 
même  avant  qu'on  ait  pu  en  deviner  le  sens, 
m'apprennent  gue  ce  n  est  -pus  ici  que  ce  détiat 
pourra  se  terminer.  Je  me  suis  quelquefois  donné 
ta  mission  de  populariser  certaines  questions 
scientifiques.  {Bruit.)  Bli  bien,  je  m'occuperai 
de  celle  du  jury.  Je  reconnais  maintenant  qu'elle 
n'est  pas  mûre  dans  cette  enceinte;  mais  le  pu- 
blic me  comprendra,  j'en  ai  la  ferme  confiance. 
(Jfurmur».) 

Si  mes  calculs,  Messieurs,  étaient  faciles  à 
réftiter,  je  ne  serais  pas  continuellement  inter- 
rompu. Des  clameurs  ne  sont  pas  des  raisons. 


de  la  majorité  que  vous  voulez  rétablir  dans  nos 
lois,  un  illustre  général,  un  des  hommes  qui 
font  le  plus  d'honneur  à  la  France,  le  géné- 
ral Drouot  serait  tombé  victime  d'un  jugement 
irréparable.  (Mouvements  en  sens  divers.)  Mon 
rôle  est  fini.  Messieurs,  sur  cette  question;  c'est 
au  public  désormais  que  je  m'adresserai.  Je  lui 
ferai  comprendre  combien  la  loi  qu'on  vous 
propose  et  qui,  je  l'espère  encore,  ne  sera  pas 
votée,  est  contraire  à  l'humanité,  à  la  justice  ; 
je  lui  dirai  aussi  que  les  calculs  sur  lesquels  je 
voulais  m'appuyer  pour  mesurer  les  probabi- 
lités en  matière  de  jugements  criniinets,  n'ont 
pas  toujours  été  traités  avec  dédain.  Je  lui 
apprendrai  qu'on  les  fit  pour  la  première  fois, 
et  cela  dans  la  vue  de  réformes  judiciaires,  sous 
]e  règne  de  Louis  XVI,  à  la  demande  d'un  de 
ces  rares  ministres  dont  la  postérité  conserve 

Êrécieusement  le  souvenir,  parce  qu'ils  ont  été 
umains  et  inébranlablement  dévoués  aux  inté- 
rêts du  pays.  Je  voulais  parler  de  Turgot.Mes- 
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sieurs,  et  ce  nom-là  en  vaut  bien  un  autre. 

Voiv  des  extrémités  :  Très  bien!  très  bieni 

M.  Dagabé.  Messieurs,  je  n'ai  à  faire  que  de 
bien  courtes  observations.  Je  conçois  qtraprès 
une  discussion  aussi  longue,  vous  ayez  nftte  de 
la  terminer,  mais  la  question  est  grave;  l'atten- 
tion que  vous  avez  bien  voulu  prêter  aux  pré- 
cédents orateurs  le  prouve  mieux  que  toui  ce 
que  je  pourrais  dire. 

Il  est  une  seule  considération,  Messieurs,  une 
seule  qui  ne  vous  a  pas  été  présentée,  et  je  la 
dois  à  la  Chambre,  à  l'exemple  de  celles  qui  ont 
été  présentées  par  l'honorable  M.  Hébert.  Il  a 
parlé  de  nombreux  acauittements,  il  les  a  appelés 
scandaleux;  il  a  parié  do  toutes  les  garanties 
dont  les  accusés  étaient  entourés  devant  une 
cour  d'assises.  Il  n'a  oublié  qu'une  chose,  Mes- 
sieurs :  il  a  oublié  les  garanties  dont  l'accusation 
était  entourée.  Il  a  oublié  toutes  les  chances  qui 
étaient  eu  sa  faveur,  soit  dans  l'instruction, 
soit  daus  les  débats. 

Vous  sentez  bien  que  je  ne  veux  pas  entrer 
dans  le  détail  des  faits  qui  ont  été  exposés,  et 
que  je  ne  veux  pas  répondre  en  masse  aux  di- 
verses objectious.  Cependant,  il  m'est  impossible 
de  ne  pas  soumettre  a  la  Chambre  une  réflexion 
qui  naît  précisément  de  celles  qui  ont  été  pré- 
sentées. 

On  vous  a  proposé,  et  c'est  1&  le  seul  point  sur 
lequel  vous  ayez  à  vous  décider  maintenant»  de 
fixer  la  condamnation  à  ta  simple  majorité  de 
sept  contre  cinq.  Vous  sentez.  Messieurs,  que  la 
raison  et  la  conscience  répugnent  à  descendre 
ainsi  l'échelle  des  probabilités  en  faveur  de  l'ac- 
cusé, au  moment  où  vous  devez  élever  contre 
lui  la  chose  la  plus  grave,  je  veux  dire  les  peines 
de  toute  sorte;  lorsque,  dans  un  intérêt  politi- 
que, l'on  vous  entraîne  fc  bouleverser  nos  lois 
criminelles. 

M.  Arag*.  Ne  prononcez  pas  le  mot  de  pro- 
babilités, sans  cela  on  vous  interrompra... 

H.  Galsat,  minittre  de  Vinttruetion  publique. 
Personne  n'interrompt 

M.  Arago.  Hais  on  m*a  Interrompu,  moi,  dans 
l'exposé  de  mes  calculs  sur  les  probaDilités.. 

M.  fialieC,  minittre  de  Vinttruetion  publique. 
Personne  n'a  interrompu  M.  Dugabé. 

M.  Dngabé.  C'est  à  dessein  que  j'ai  employé 
le  mot  de  probabilités. 

Plusieurs  voix  :  L'orateur  ne  se  plaint  pas 
d'interruption. 

M.  Dugabé.  C'est  un  conseil  bienveillant  gui 
m'est  donné;  il  est  pour  moi  une  int^ruption 
dont  je. ne  me  plains  point. 

Dans  cette  discussion,  il  faut  bien  se  livrer  à 
toutes  les  conjectures,  et  pour  obtenir  un  résul- 
tat, examiner  tous  les  éléments,  le  plus  impor- 
tant se  présente  dans  la  composition  du  jury, 
alors  surtout  qu'où  ne  sait  pas  dissimuler  la 
pensée  purement  politique  qui  a  présidé  à  la 
confection  de  la  loi. 

Il  faut  voir  si  le  jury  offre  en  lui-même  des 
garanties  aux  accusés  pour  lesquels  on  affecte 
tant  de  soUicicitude.  Or,  Messieurs,  que  porte  la 
loi  de  1827,  celle  qui  nous  régit  encore?  Bile 
porte  que  le  préfet  du  département  dressera  la 
liste  générale  du  jury,  et  que  sous  sa  responsa- 
bilité il  extraira  le  quart  des  noms  des  jurés  : 
et  c'est  sur  ce  travail  que  le  président  devra 
tirer  au  sort  les  noms  des  jurés  pour  le  service 
de  chaque  session. 
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Ainsi  je  trouve  l'action  de  l'autorité  dans  la 
composition  de  la  liste  du  jury  :  elle  est  son 
ouvrage,  et  le  tirage  au  sort  n'est  qu'une  vaine 
formauté;  et  lorsqu'on  voit  que  sur  trente  jurés 

S ai  devront  prononcer,  le  ministère  aura  encore 
)  droit  d'opérer  une  récusation  de  neuf  et  môme 
de  douze,  je  vous  demande  s'il  y  a  une  propor- 
tion juste,  exacte,  et  s'il  est  possible  de  trouver 
1&  bonne  justice. 

Lorsqu  il  y  a  un  choix  semblable,  prononcer  à 
la  simple  majorité  de  sept  contre  cinq,  c'est 
écraser  à  jamais  les  accnsés  au  profit  ne  l'in- 
térêt d'un  moment. 
Mais,  dit  H.  Hébert,  l'adjonction  des  magistrats 

ftourra  obvier  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans 
es  plaintes  que  vous  faites  entendre.  Je  croyais 
qu'en  faisant  la  proiMsition  qui  vous  est  sou- 
mise, H.  Hébert  voulait  reporter  la  composition 
de  la  cour  d'assises  au  nombre  de  cinq  magis- 
trats. Il  n'en  est  rien,  ainsi  que  je  m'en  suis 
assuré  par  la  lecture  de  son  amendement.  IL 
veut  que  la  cour  d'assises  soit  réduite  à  trois 
membres.  Quel  sera  le  résultat?  L'adjonction  de 
la  majorité  de  la  cour,  c'est-à-dire  de  deux  ma- 
sistrats,  pourra  infirmer  la  décision  du  jury  prise 
a  la  majorité,  de  telle  sorte  que  vous  annulez  le 
Jury  par  l'opinioa  des  magistrats;  et  vous  verrez 
se  représenter  les  inconvénients  qu'on  a  voulu 
abolir  en  1831  et  1832.  Alors  la  Cbambre  disait... 
{Bndt.) 

Si  la  Chambre  est  fatiguée,  je  ne  veux  pas 
abuser  de  son  attention.  Je  comprends  l'impa- 
tience de  ceux  qui  interrompent;  mais  le  déoat 
est  grave,  j'avais  des  devoirs  à  remplir,  j'ai 
essayé  de  me  faire  entendre;  je  renonce  A  lutter 
contre  de  semblables  interruptions. 

H.  le  Préaident.  On  a  appelé  amendement 
ce  qui  n'est  que  des  articles  auditionnais  ;  ce  ne 
sont  pas  des  corrections  au  projet,  mais  des  dis- 
positions nouvelles. 

H.  ThII.  Je  demande  à  foire  une  observation 
sur  la  manière  dont  la  discussion  s*est  engagée. 
Si  l'on  se  fût  seulement  occupé  de  la  question 
de  savoir  quelle  doit  être  la  majorité  pour  la 
condamnation  en  matière  criminelle,  je  conce- 
vrais que  l'on  mit  de  suite  en  délibération  le 
premier  article  du  projet  présenté  par  H.  le 
garde  des  sceaux. 

Mais  il  est  h  remarquer  que  mon  honorable 
collègue,  M.  Hébert,  a  particulièrement  appelé 
l'attention  de  la  Chambre  sur  l'amendement  qu'il 
a  déposé  entre  les  mains  de  M.  le  Président. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  Mes- 
sieurs, que  cet  amendement  est  de  nature  à 
exercer  une  haute  influence  sur  votre  délibéra- 
tion. J'en  appelle  à  vos  consciences,  il  est  parmi 
TOUS  un  très  grand  nombre  de  députés  qui  recu- 
leraient peut-être  devant  la  majorité  de  sept 
contre  cinq,  et  qui  se  croiront  rassurés  lorsque, 
dans  le  cas  de  la  simple  majorité,  la  cour  d  as- 
sises  sera  appelée  A  prononcer. 

Si  je  ne  m'abuse  pas  sur  les  sentiments  de 
mes  collègues,  ne  devient-il  pas  indispensable, 
pour  qu'il  n'y  ait  aucune  surprise,  pour  qu'on 
vote  en  pleine  connaissance  de  cause,  qu'on 
s'explique  sur  l'amendement  de  M.  Hébert? 

H  est -grave,  il  a  une  haute  portée;  il  serait 
nécessaire  que  le  gouvernement  daignât  à  cet 
égard  nous  faire  connaître  son  intention. 

Quant  à  moi,  je  n'hésite  pas  k  le  déclarer;  cet 
amendement,  qui  parait  au  premier  aperçu  favo- 
rable è  l'innocence,  je  le  repousse  avec  l'éner- 
gique conviction  qui  m'animait  lors  de  la  loi 


du  \  mars  1831.  Je  le  repousse;  je  prouverais, 
si  la  discussion  s'ouvrait,  si  le  gouvernement  se 
prêtait  à  cet  amendement,  qu'il  détruirait  Tios- 
titution  du  jury,  et  sur  ce  point,  j'en  appellerais 
au  souvenir  de  chacun  de  vous;  ce  ne  serait  pas 
A  l'aide  d'aivuments  plus  ou  moins  pénibles  que 
]e  chercherais  A  vous  convaincre. 

Je  TOUS  demanderais  ;  Depuis  1808  jusqu'A 
1831,n'aTez-TonB  pas  été  tous,  ainsi  que  la  magis- 
trature, A  même  de  reconnaître  que  dans  les 
circonstances  graves,  importantes,  difficiles,  il 
se  formait  un  accord  entre  les  jDrés;queIes 
jurés  ne  voulant  pas  prendre  sur  eux  une  com- 
plète responsabilité,  déclaraient  leur  majorité  à 
sept  contre  cinq,  afin  que  la  Cour  prononçât?  Je 
vous  démontrerai  ensuite,  Messieurs,  que  ce 
moyen,  qui  parait  favorable  à  l'innocence,  lui 
est  contraire  et  peut  lui  être  fatal;  que  loin 
d'avoir  été  introduit  dans  le  Gode  de  1808  pour 
protéger  l'accusé  contre  l'accusation  et  la  décla- 
ration affirmative  du  jury,  on  avait  eu  pour 
objet  de  faire  faiblir  le  jury,  de  fàire  fléchir  son 
opinion  devant  celle  de  la  magistrature. 

Je  pense  donc  qu'il  est  indispensable  que  le 
gouvernement  s*explique  sur  cet  amendement, 
que  nous  sachions  aequel  côté  il  trourera  appui. 

M.  Petot.  Le  scrutin  secret  empêchera  désor- 
mais les  jurés  de  se  mettre  sept  contre  cinq 
pour  éviter  de  répondre. 

M.  Gaiiot,  minUtre  âe  Viiutruetiott  publique. 
Messieurs,  c'est  sur  la  position  de  la  question  et 
l'ordrede  la  délibération  que  j'ai  qiœlques  mots  A 
direâla  Chambre.  Toutle  monde  ici  ATintention 
de  voter  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Il  est 
donc  indispensable  de  bien  établir  où  nous  en 
sommes. 

U  y  a  trois  systèmes  en  présence,  comme  le 
disait  tout  à  l'heure  votre  honorable  président  : 
le  système  de  la  majorité  de  huit  contre  quatre, 
le  système  de  la  majorité  de  sept  contre  cinq,  et 
le  système  de  cette  même  majorité  de  sept 
contre  cinq  avec  t'adjonction  de  la  cour.  Quand 
nous  avons  proposé  le  système  de  la  majorité  de 
sept  contre  cinq,  nous  avons  pensé  que,  dans 
l'état  actuel  des  esprits  et  des  faits,  ce  système 
offrait  A  l'ordre  social  d'une  part,  à  l'accusé  de 
l'autre,  des  garanties  suffisantes;  qu'en  méoie 
temps  il  conservait  à  l'institution  du  jury  toute 
son  énergie.  C'est  encore,  je  dois  le  dire,  l'opi- 
nion du  gouvernement.  Un  assez  grand  nombre 
de  personnes  paraissent  croire  que  l'adjonction 
de  la  cour  A  la  majorité  de  sept  contre  cinq 
donne  une  garantie  de  pins  à  l'accusé.  Nous  ne 
croyons  pas,  pour  notre  compte,  que  cette  garantie 
soit  nécessaire...  SI  la  Chambre  me  permettait 
de  rentrer  dans  la  discussion...  (Oui!  oui  !  parlez! 
parlez!)  j'essaierais  de  le  montrer  en  posant  la 
question  fondamentale  de  la  manière  la  plus 
simple,  Je  n'ai  pas  l'intention  de  combattre  les 
divers  arguments  présentés  contre  tel  ou  tel 
système... 

M.  Thil.  Combattez-les  au  contraire,  cela 

nous  éclairera. 

M.  Galsol,  minitire  dé  l'instruction  pubiiqne. 
Je  répète  que  je  n*ai  pas  l'intention  de  les  com- 
battre ;  je  ne  veux  toucher  qu'au  nceud  de  ta 

question. 

Messieurs,  je  trouve  quelque  chose  d'étrange 
à  nous  entenure  reprocher  ici  l'instabilité  de  nos 
lois.  Mais  en  vérité  à  qui  ce  reproche  s'adresse- 
t-il?  Est-ce  à  nous,  gouvernement?  Hais  nous 
ne  sommes  pour  rien  dans  l'instabilité  dont  on 
nousaccuse.  Est-ce  nous,  est-ce  legouvernement, 
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8ont-ce  ses  amis,  ses  partisans  qui  ont  amené 
les  rails,  les  désordres  desauels  cette  instabilité 
pmvienl?  Permettez-moi  ae  vous  le  dire  :  s'il 
n'y  avait  que  nous,  que  nos  amis,  ou  plutôt  s'il 
n'y  avait  que  des  nommes  animés  des  mêmes 
sentiments  que  noas,  la  France  jouirait  sans 
trouble,  sans  instabilité  de  toutes  les  libertés 
qu'elle  peut  posséder...  (Vive  interruption  à 
gauche.) 

M.  Laffitle.  Votre  France  n'est  pas  la  ndtre; 

c'est  celle  de  1815. 

M.  fiaimt,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  prie  les  honorables  membres  qui  m'interrom- 
pent de  me  laisser  continuer;  je  n'accepte  pas 
une  discussion  qui  se  passe  en  colloques  et  en 
conversations  continuelles... 

M.  Aras*.  '®  ^uis  bien  aise  que  vous  le  recon- 
naissiez-. 

M.  GmImI,  minitire  de  Vinstrvction  publique. 
Je  n'interromps  jamais. 

H.  Arag*.  Je  ne  vous  accuse  point  d'inter- 
rompre ;  mais  ]e  suis  bien  aise  que  tous  recon- 
naissiez cela. 

H.  fiali*t,  ministre  de  l'insirueHon  pubUque, 
Je  n'ai  jamais  fait  k  cette  tribune  l'apoloftie  des 
interniptlona.  U  est  dans  mes  babitudes  res- 
pecter complètement  la  liberté  de  ceux  oui  par- 
lent, et  d'user Vomplëtement  de  la  mienne... 
(Cest  vrtà!  ^est  vrai  I) 

U.  le  Président.  Tout  le  monde  a  eu  des 
torts. 

M.  CfOlMl,  ministre  de  Cinsiruction  publique. 
Je  prie  M.  le  Président  de  ne  pas  me  comprendre 
dans  ces  mots  tout  le  mande.  {On  rit.) 

M.  le  Préaident.  Je  n'ai  pas  eu  rintention  de 
vous  y  comprendre.  Je  veux  dire  qu'aucun  côté 
de  cette  Chambre  ne  peut  reprocher  k  une  opi- 
nion des  interruptions  dont  toutes  les  nuances 
d'opinions  se  sont  rendues...  coupables. 

M.  finizot,  minisire  de  l'inttruction  jpublique. 
Je  reprends,  Messieurs,  et  je  dis  que  si,  hors  de 
cette  enceinte,  il  n'y  avait  pour  se  mêler  des 
affaires  de  la  France  que  des  hommes  animés 
des  mêmes  sentiments  que  nous,  les  libertés 
de  la  France,  quelque  étendues  qu'elles  soient, 
ne  seraientjamais  en  question.  Ce  n'est  pas  nous. 
Messieurs,  ce  sont  les  hommes  qui  font  de  ces 
libertés  des  instruments  de  désordre,  des  causes 
d'affaiblissement  pour  la  sécurité  des  ciloyeus, 
ce  sont  ceux-là  qu'il  faut  venir  accuser  de  l'ins- 
tabilité des  lois,  et  non  pas  nous  qui  sommes 
chargé  de  porter  remède  aux  maux  qui  éclatent  ; 
non  pas  nous  qui  sommes  chargés  de  réprimer 
les  désordres,  et  qui  ne  pouvons  pas,  sous  notre 
responsabilité,  accepter  l'insulfisance  des  lois 
quand  elle  est  évidente. 

La  question,  la  vraie  question  se  réduit  donc 
à  ceci  :  Dans  l'état  actuel  des  faits,  dans  1  étal 
actuel  des  esprits,  avec  les  tentatives  chaque  jour 
renouvelées  qui  menacent  l'ordre  social,  qui 
attaquent  publiquement,  ouvertement,  patem- 
ment,  en  s'en  faisant  gloire,  l'ordre  établi  ;  dans 
lin  pareil  état  des  esprits  et  des  faits,  les  {;a- 
rantiesjudiciaires  de  rordre  social,  les  garanties 
delà  sécurité  de  tous  sont-elles  suffisantes,  par- 
ticulièrement en  ce  qui  regarde  le  jury? 

C'est  là  l'unique  question.  Eh  bien,  il  est  vrai 
qu'en  1831,  quand  on  a  fait  la  loi  du  4  mars,  tout 
le  monde  a  pensé,  et  moi  comme  les  autres,  tout 
le  monde  a  pensé  que  le  pays  était  assez  tran- 
quille, l'ordre  assez  fort  pour  qu'on  pût  donner  à 
I  accusé,  dans  les  procès  criminels,  la  garantie 


d'une  voix  de  plus.  Gela  est  vrai,  nous  l'avons 
pensé;  les  Chambres  et  le  roi  l'ont  ainsi  décidé 
Je  mars  183!  ;  mais  aujourd'hui,  après  tout  ce 
qui  est  survenu. ..Messieurs, je  ne  veux  accuser 
personne,  je  ne  veux  rappeler  aucun  fait  parti- 
culier; mais,  en  vérité,  je  pourrais  me  borner  k 
faire  comme  te  faisait  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Hébert,  à  faire  un  appel  à  l'expérience  et  à  la 
conscience  de  tout  le  monde.  N'est-il  pas  vrai 

3u'il  s'est  élevé  en  France  un  cri,  je  ne  veux  pas 
ire,  je  ne  dis  pas  universel, mais  un  cri  très  ré- 
pandu, un  cri  mille  fois  répété  sur  la  faiblesse 
d'un  crand  nombre  de  décisions  en  matière  crt- 
mineÛe?  (Interruption  à  gauche.) 

Messieurs,  vous  êtes  parfaitement  les  maîtres 
de  penser  que  l'on  a  eu  tort,  que  cette  plainte 
est  mal  fondée;  mais  je  dis  qu'en  effet  la  plainte 
s'est  élevée,  et  il  y  a  sur  les  bancs  de  cette 
Chambre  assez  d'ibommesqui  l'ont  entendu  pour 
que  je  ne  craigne  pas  d'être  démenti  dans  mon 
assertion. 

Nous  sommes  donc  aujourd'hui  en  présence 
de  faits  différents,  et  sous  l'empire  tfimprea- 
sions  différentes  de  ce  oui  était  en  1831. 

Un  nous  reproche  de  faire  des  lois  sous  l'em- 

ftire  de  ces  impressions;  on  dit  que  nous  vou- 
ons exploiter  les  circonstances;  que  nous  pro- 
fitons d'événements  déplorables  pour  enlever  au 
pays,  lambeaux  par  lambeaux,  toutesses  libertés. 

Voix  à  gauche  :  Ouil  ouil 

M.  OalMt,  ministre  de  Pinstruetion  publique. 
Messieurs,  je  vous  dirai  toute  ma  pensée  :  ce 
n'est  pas  hier  pour  la  première  fois  que  nous 
avons  pensé  que  des  mesures  analogues  à  celles 
que  nous  vous  avons  présentées  pourraient  de- 
venir nécessaires,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
que  j'en  ai  pour  mon  compte  entrevu  fa  conve- 
nance et  l'utilité.  Mais  c'est  le  droit  et  l'honneur 
des  pays  libres  de  ne  recevoir  des  lois  que  lors- 
que tout  le  monde,  la  majorité  s'entend,  est 
convaincu  de  leur  nécessité;  il  y  a  là  un  mal 
sans  doute,  mais  un  mal  inévitable,  et  qui  est 
infiniment  surpassé  par  le  bien  de  la  liberté. 
Oui,  c'est  le  droit  des  pays  libres  que  la  néces- 
sité ne  soit  pas  prévenue  par  la  sagesse  même 
des  gouvernements;  c'est  le  droit  des  pays  li- 


bres d'attendre  que  la  sagesse  du  pays  ait  parlé. 

Bh  bien  I  c'est  vrai  ;  nous  avons  attendu,  il 
nous  est  souvent  arrivé,  et  il  nous  arrivera  sou- 
vent d'attendre  que  la  nécessité  soit  survenue, 
survenue,  évidemment.  Il  y  aura,  saches-le 
bien,  dans  le  cours  de  votre  vie  politique,  dans 
le  cours  de  la  vie  politique  du  pays,  il  y  aura 
souvent  des  lois  qui  viendront  trop  tard,  des 
lois  dont  l'absence  aura  quelque  tempv  laissé 
souffrir  la  société.  Résignez-vous  à  cela;  soyez- 
en  fiers.  C'est,  je  le  repète,  votre  droit,  votre 
privilège ,  le  privilège  attaché  à  notre  qualité 
de  pays  libre.  Mais  quand  les  événements  ont 
éclaté,  quand  la  nécessité  a  parlé,  quand  du 
moins  eUe  a  apparu  à  un  grand  nombre  d'es- 
prits, et  qu'elle  est  devenue  matière  de  discus- 
sion publique;  quand  tout  le  monde  en  parle 
au  spectacle,  aans  les  rues,  dans  l'intérieur  du 
foyer  domestique;  quand  tout  le  monde  élève 
tes  questions  que  nous  traitons  ici  nouft^émes, 

Suand  tout  le  monde  parle  du  jury,  du  mode 
e  procédure,  de  la  presse,  vous  voudriez  que 
te  gouvernement  restât  inactif  I  que  quand  la 
France  crie,  les  pouvoirs  publics  gardassent  le 
silence  I  Vous  appelez  cela  exploiter  les  circons- 
tances, profiter  des  événements!  Messieurs, 
c'est  notre  premier  devoir  comme  gouvernement 
d'agir  ainsi;  nous  serions  impardonnables  ai, 
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quand  tout  le  monde  élève  la  voix,  noas  nous  tai- 
sions; ai  nons  ne  fàisionsrien  quand  tout  le  monde 
attend  notre  action,  si  nous  ne  profitions  paa, 
oui,  si  nous  ne  profitions  pas.  dans  l'intérêt  du 
pays,  de  l'évidence  de  la  nécessité;  faibles  et 
inertes  à  ce  point,  nous  serions  indi^rnes  de 
paraître  devant  vous,  indignes  de  prendre  part 
aux  affaires  du  çays...  {Marques  (lattenlimeîit.) 

Eh  bien  I  Messieurs,  il  nous  a  paru  qu'en  de 
telles  circonstances,  après  tout  ce  qui  s'était 
passé,  la  loi  du  4  mars  1831  n'avait  pas  tous  les 
avantages  que  nous  en  avions  tous  attendus,  et 
qu'elle  avait,  dans  l'état  actuel  des  faits,  des 
inconvénients  graves.  Elle  a  fait  deux  choses  : 
elle  a  supprime  l'intervention  des  cours,  elle  a 
restitué  le  jugement  des  causes  criminelles, 
dans  sa  plénitude,  au  jury  seul.  C'était  déjà  un 
grand  pas  vers  la  complète  indépendance,  vers 
Te  développement  entier  de  l'institution  du  jury. 
La  loi  en  a  fait  un  second:  elle  a  donné  à  rac- 
cnsé,  aux  garanties  individuelles,  une  voix  de 
plus. 

Nous  ne  pensons  pas,  Hessienrs,  qu'il  y  ait... 
Pardon  si  je  m'arrête,  j'ai  besoin  d'exprimer  avec 
précision  mon  idée,  non,  Messieurs,  je  m'arrête; 
il  n'y  a  évidemment,  quant  à  ce  pomt,  quant  au 
nombre  de  voix  nécessaires  pour  la  condamna- 
tion, rien  d'absolu,  aucun  principe  impérieux, 
et  que  la  raison  soit  obli(;ee  d'adopter.  S'il  y 


l'applique 

société.  Pour  le  cas  dont  il  s'agit,  on  ne  s'en  est 
pas  tenu  à  la  majorité  ;  on  a  cherché  un  autre 
chiffre,  dix  contre  deux,  neuf  contre  trois,  huit 
contre  quatre;  en  un  mol  on  est  entré  dans  la 
carrière  des  solutions  arbitraires.  Je  ne  dis  pas 
qu'on  n'y  soit  eutré  à  bonne  intention  ;  je  dis 
seulement  qu'il  n'y  a  là  aucun  principe  absolu  ; 
que  quand  on  a  pris  le  chiffre  de  huit  contre 
quatre,  il  n'a  pas  été  dit,  par. cela  même,  que 
c'était  un  chiffre  irrévocablement  vrai,  irrévo- 
cablement juste,  irrévocablement  nécessaire,  le 
seul  auquel  les  lois  pussent  s'arrêter.  Gela  est  si 
vrai  qu'on  en  avait  proposé  plusieurs  autres;  le 
premier  chiffre  adopté  dans  cette  Chambre  était 
de  neuf  contre  trois;  la  Chambre  des  pairs  en  a 
jugé  autrement,  elle  a  adopté  le  chiure  de  huit 
contre  quatre  ;  la  Chambre  des  députés  l'a  adopté 
à  son  tour,  quoiqu'elle  en  eût  d'abord  jugé  au- 
trement. Est-ce  à  dire  qu'elle  ait  cru  que  les  ju- 
gements allaient  être  entachés  d'iniquité,  que 
Beaucoup  d'accusés  allaient  être  injustement 
condamnésf  Non,  Messieurs,  la  Chambre  apensé 

SiMl  y  avait  là  matière  à  incertitude,  à  discus- 
on,  et  elle  a  adopté  le  chiffre  de  huit  contre 
quatre  comme  un  élément  de  décision  juste,  de 
même  qu'elle  avait  primitivement  adopté  celui 
de  neuf  contre  trois. 

Vous  voyez  donc  bien  qu'il  n'y  a  là  rien  d'ab- 
solu; on  peut  discuter,  le  chinre  peut  varier 
selon  les  divers  états  de  la  société,  les  diverses 
circonstances;  II  y  a  tel  moment  où  l'ordre  pu- 
blic n'exige  pas  des  garanties  tellement  fortes 

3u*on  doive  surtout  s'en  préoccuper.  (Ui  peut 
ire  alors,  comme  en  1831 : 11  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient, il  y  a  môme  de  l'avantage  à  donner  aux 
accusés  des  garanties  de  plus  ;  nous  verrons  bien 
si  elles  sont  d'accord  avec  les  nécessités  de  l'état 
social,  si  l'ordre  public,  si  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice  n'ont  pas  à  en  souffrir. 

Eh  bien!  Messieurs,  après  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  1831,  il  nous  parait  que  l'ordre  so- 
cial n'a  pas  toutes  les  garanties  dont  il  a  besoin, 


il  nous  paraît  que  la  bonne  administration  de  la 
justice  est  en  sou&ance.  Bt  ne  vous  en  étonnez 
pas;  il  ne  suffit  pas  que  l'ordre  ait  des  garanties, 
il  faut  qu'on  y  croie;  il  ne  suffit  pas  que  la  jus- 
tice soit  forte,  il  faut  qu'on  croie  qu'elle  est 
forte  :  en  pareille  matière,  l'opinion  que  l'on  se 
forme  de  la  force  de  la  justice  fait  sa  force  réelle. 
Or,je  n'hésite  pas  àdire  qu'il  y  a  dans  les  esprits 
un  sentiment  général  que  la  justice  est  faible, 
que  les  garanties  ne  sont  pas  suffisantes.  Et,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  les  discussions  que  nous 
soutenons  à  cette  tribune  sont  un  peu  puériles. 

Quand  il  serait  vrai,  absolument  parlant,  le 
chiffre  de  huit  contre  quatre  ne  fût  pas  essen- 
tiellement contraire  à  la  bonne  administration 
de  la  justice,  si  le  pays  en  pensait  autrement,  si 
sou  opinion  était  telle  que  ce  chiffre  amenât  un 
réel  et  grand  affaiblissement  de  la  justice:  ai  le 
public  ne  se  croyait  pas  protégé,  si  la  m^orité 
nationale,  cette  majorité  qui  a  nommé  la  Cham- 
bre, qui  pense  comme  la  Chambre,  dont  nous 
vous  regardons  comme  les  véritables  organes, 
les  interprètes  fidèles;  si  cette  majorité  était 
convaincue  que  la  justice  est  énervée,  que  Tor- 
dre public  est  chancelant;  tous  vos  raisonne- 
ments, toutes  vos  distinctions,  toutes  vos  théo- 
ries, passez-moi  l'expression,  seraient  vaines; 
car  elles  ne  rendraient  pas  à  la  justice  la  force, 
ni  au  pays  la  sécurité  dont  ils  ont  besoin.  Vous 
auriez  beau  décider  que  huit  contre  quatre  sont 
suffisants,  vous  ne  changerles  pas  l'état  des  faits, 
vous  ne  feriez  pas  que  la  France  crût  à  la  force 
de  la  justice,  ni  que  la  masse  des  citoyens,  la 
majorité  nationale,  se  crût  suffisamment  garan- 
tie. Ce  n'est  pas  par  des  paroles  qu'on  change 
de  pareils  faits,  il  y  faut  des  réalitâ;  il  fàatune 
justice  plus  forte,  une  protection  plus  efficace. 

Sans  doute  s'il  était  vrai  que  la  majorité  de 
sept  contre  cinq  fût  un  vrai  péril  pour  les  inno- 
cents, qu'elle  eût  pour  résultat  certain  un  grand 
nombre  de  condamnations  d'innocents,  nous 
serions  les  premiers  à  repousser  avec  aversion 

un  pareil  résultat;  mais  cela  n'est  pas  (Bruit 

à  gauche.)  Gela  n'est  pas,  je  répète  que  cela  n'est 
pas.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'avec  une  majo- 
rité de  huit  contre  quatre,  un  plus  grand  nombre 
de  coupables  seront  acquittés;  mais  il  n'en  ré- 
sulte pas  nécessairement  qu'avec  celle  de  sept 
contre  cinq,  un  plus  grand  nombre  d'innocents 
seront  condamnes.  U  n'en  résulte  pas  nécessai- 
rement {Nouvelle  interruptiûn.)  11  n'en  résulte 

pas  nécessairement,  je  le  répète,  qu'un  plus 
grand  nombre  d'innocents  seront  condamnés. 
{Bruit.) 

M.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  au 
silence. 

M.  Galiot,  ministre  de  Pinstruetion  publique. 
Non,  Uessteurs,  la  majorité  de  sept  contre  cinq 
n'est  pas  une  garantie  essentiellement  insuffi- 
sante. Dans  tous  les  pays,  et  je  crois  que  la  dis- 
cussion l'a  mis  en  évidence,  dans  tous  les  pays 
la  majorité  de  deux  voix  a  suffi  pour  la  conoam- 
nation.  On  a  déjà  dit,  et  je  le  répète  qu'en  Angle- 
terre Tunanimlté  n'est  au  fond  que  la  majorité; 
car,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  la  mino- 
rité se  soumet  purement  et  simplement  &  l'avis 
de  la  majorité. 

Vous  n'avez  donc  jamais  vu  comment  un  jurv 
se  décide  en  Angleterre?  Il  se  décide  avec  une 
rapidité  extrême,  infiniment  plus  grande  que 
celle  de  nos  juges  à  nous.  Très  souvent  les  jurés 
anglais  ne  se  retirent  même  pas  dans  les  salles 
de  délibération;  le  plus  souvent  on  reoieille 
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iamédiateiDent  les  voix,  et  la  décision  est  presque 
aussitôt  formée;  car  l'opinioa  de  la  majorité 
évidente  entraîne,  dans  une  foule  de  cas,  l'una- 
nimité. 

Messieurs,  en  votre  qualité  de  législateurs  et 
d*hommeB  qui  se  mêlent  des  affaires  du  pays, 
vous  êtes  obligés  de  peser  les  circonstances,  de 
comprendre  les  nécessités  diverses  de  la  situa- 
tion; vous  êtes  obligés  de  tenir  compte  de  tout, 
de  fortifier  aujourd'hui  les  garanties  de  l'ordre 
social;  vous  serez  obligés  de  fortifier  peut-être 
un  jour  les  garanties  des  libertés  individuelles  ; 
le  gouvernement  n'est  pas  autre  chose  que  cette 
alternative  perpétuelle  qui  fait  que  la  raison  pu- 
blique, que  la  force  publique  se  portent  vers  le 
côté  menacé.  Et  nous  sommes  nous-mêmes,  Mes- 
sieurs, la  preuve  vivante  de  ce  grand  fait. 

Tout  à  l'heure,  l'un  des  préopinants  nous  par- 
lait de  ce  que  nous  avons  dit,  de  ce  que  nous 
avons  pense,  de  ce  que  nous  avons  fait,  il  y  a 
quelques  années,  sous  un  autre  gouvernement. 

Oui,  Messieurs,  et,  pour  mon  compte,  je  m'en 
honore,  et  mes  amiscertainementpensent  comme 
moi;  ouj,  toutes  les  fois  que  nous  avons  vu  les 
libertés  publiques  menacées,  toutes  les  fois  que 
nous  avona  vu  no  gouvernement  &  arrière- 
ftensée,  enclin  à  porter  atteinte  à  nos  institu- 
tions, nous  avons  travaillé  à  fortiflerles  garanties 
individuelles.  Hais  quand  les  choses  ont  changé, 
quand  la  France  a  obtenu,  je  ne  dis  seulement 
pas  tout  ce  qu'elle  avait  demandé,  mais  fort  au 
ael&  de  ce  qu'elle  avait  demandé  {MurmuTes  à 
gauebt),  oui,  Uessieurs,  soit  au  delà  de  ce  que 
vous  demandiez  vous-mêmes  ;  lorsque  la  France 
a  obtenu  tout  cela,  et  qu'au  même  moment  nous 
avons  vu  l'ordre  attaqué,  le  renversement  du 
gouvernement  posé  en  principe,  poursuivi  tous 
les  matins,  tous  les  jours;  quand  nous  avons  vu 
tout  cela,  alors,  Messieurs,  avec  franchise,  avec 
fermeté,  nous  nous  sommes  portés  à  la  défense 
de  l'ordre,  à  la  défense  des  garanties  publiques, 
des  garanties  de  la  sécurité  et  de  la  paix  de  tous  ; 
et  c'est  là,  je  crois,  la  conduite  obligée  de  tout 
gouvernement  sensé  et  de  tout  boa  citoyen. 
[Vive  appTt^iion  au  centre.) 

Je  demande  &  la  Chambre  la  permission  d*a- 
iouter  un  seul  mot  sur  l'ameadement  de  M.  Hé- 
Dert.  Pour  mon  compte,  je  ne  le  regarde  pas 
comme  nécessaire  ;  je  crois  que  le  projet  de  loi 
du  gouvernement  contient  des  garanties  suffl- 
santesdeliberté  individuelle. Ce  pendant(Onrtf)..> 
Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'arri ère-pensée  dans  ce 
je  dis  ;  je  n'ai  pas  coutume  d'atténuer  co  que  je 
pense,  ni  de  masquer  ce  que  je  fais,  et  vous  le 
voyez  bien.  (Interruption.) 

Cependant  si  la  Chambre  voyait,  si  la  majorité 
de  la  Chambre  voyait,  dans  cet  amendement, 
une  garantie  pour  la  sécurité  de  l'accusé  ;  comme 
nous  sommes  certains  qu'il  n'affaiblit  en  rien 
les  garanties  de  l'ordre  public,  comme  noua 
sommes  certains  que  l'intervention  de  la  magis- 
trature, qui.  peut-être  dans  quelques  cas,  pourra 
être  favorable  à  l'accusé,  viendra,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  au  secours  de  l'ordre 
public  attaqué,  nous  ne  faisons  à  cet  amende- 
ment aucune  objection  pratique,  politique  ;  nous 
ne  le  regardons  pas  comme  entraînant  aucun 
danger  pour  la  société.  Nous  ne  le  jugeons  pas 
nécessaire,  je  le  répùle;  mais  si  la  Chambre 
croyait  devoir  l'adopter,  le  gouvernement  y  don- 
nerait son  adhésion.  {Mouvements divers.) 

M.  de  Briqoevllle  (de  ia  place).  Je  demande  k 
H.  la  ministre  de  rinatructioa  publique  s'il  re- 


gardait la  rédaction  des  lois  qui  établissaient  les 
cours  prévAtales  comme  ntiles  &  la  liberté.  (Ru- 
meurs au  centre.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  Manguin. 

H.  6nli«t,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  demande  à  répondre  un  mot. 

Je  ne  crois  pas  devoir  de  réponse  à  l'interpel- 
lation de  l'honorable  membre,  qui  n'a  aucun 
droit  de  me  l'adresser  :  cependant  je  lui  dirai 
que  je  n^étais  membre  daucune  Chambre  à 

I  époque  de  la  loi  sur  les  cours  prévôtales.  et 
que  j  ai  été  complètement  étranger  à  cette  loi, 
comme  à  beaucoup  d'autres  au  sujet  desquelles 
on  s'est  plu  à  prononcer  mon  nom. 

Mais,  encore  une  fois,  dans  l'intérêt  de  la  li- 
berté et  du  respect  dus  aux  lois  du  pays,  je  ne 
crois  pas  devoir  de  plus  ample  réponse.  (Appro- 
bation au  centre.) 

M.  de  Brlqaevlile.  J'en  avais  l'assurance. 

M.  Mangain.  Messieurs,  les  législateurs  ayant 
quelque  sagesse  ont  toujours  distingué  les  lois 
de  circonstances  des  lois  destinées  à  régir  per 
pétuellement  l'ordre  social.  Dans  les  premières, 
ils  ont  fait  entrer  ce  que  nous  appelons  la  poli- 
tique: dans  les  secondes,  ils  ont  constamment 
consulté  les  règles  de  la  raison  éternelle.  Si  vous 
ne  faisiez  ici  qu'une  loi  de  circonstances,  une 
loi  qui  ne  dût  avoir  qu'une  courte  durée,  je  con- 
cevrais le  discours  que  vient  de  prononcer  M.  le 
ministre.  11  a  parlé  de  politique,  de  l'état  des 
esprits,  de  la  nécessité  d'une  répression  pins 
forte,  qu'il  trouverait,  à  ce  qu'il  croit,  dans  oe 
projet,  s'il  était  adopté.  Tout  cela  est  relatif  à 
l'état  actuel  tel  qu'il  le  dépeint  ;  du  moins  cet 
état  n'eât-il  pas  tel  que  celui  que  nous  concevons. 

Mais  vous  faites  une  loi  qui  doit,  qui  espère 
du  moins  régir  la  France  pendant  un  certain 
nombre  d'années.  Pourquoi  donc  y  faire  péné- 
trer la  raison  des  circonstances  î  Pourquoi  y  faire 
entrer  la  politique?  Etait-ce  surtout  a  M.  le  mi- 
nistre à  tenir  ce  langage,  lui  qui,  dans  un  ou- 
vrage, a  combattu  précisément  l'introduction  de 
la  politique  dans  la  justice  criminelle? 

M.  GnUat,  ministre  de  l'instruction  publique. 
C'est  faux  I 

Voix  à  gauche  :  Cest  vrai  I 

M.  HaagalH.  Je  conçois  qu'on  paraisse  ne 
pas  tenir  à  des  opinions  que  Ton  a  professées; 
quant  à  moi,  je  crois  de  la  dignité  de  l'homme 
et  de  son  caractère,  quand  il  a  professé  une  opi- 
nion, d'y  tenir. 

Quelques  voix  :  On  peut  se  tromper. 

M.  NaN^ulH.  J'admets  l'erreur.  Je  ne  crois 
pas  que  nous  puissions  être  infaillibles;  maison 
reconnaît  celui  qui  revient  sur  ses  erreurs  :  alors 
il  revient,  non  pas  dans  l'intérêt  des  circons- 
tances, mais  dans  un  intérêt  perpétuel.  Je  crois 
donc  déjà  qu'il  est  de  mauvais  augure  pour  la 
loi  qu'on  parle  politique  à  son  occasion,  et  que 
ce  langage  vienne  d'un  homme  qui  le  premier  a 
soutenu,  démontré,  que  la  politique  ne  doit  ja- 
mais pénétrer  dans  la  justice. 

J'ajouterai  que  la  politique  de  M.  le  ministre 
m'a  paru  surprenante.  S'il  n'y  avait  en  France, 
vous  a-t-il  dit,  que  le  miuistèrej  ses  amis,  ceux 
qui  le  soutiennent,  la  France  jouirait  d'une  haute 
prospérité.  (On  rit.) 

S'il  y  avait  unanimité  en  France,  et  je  n'en 
fais  aucun  doute,  l'ordre  serait  établi  partout. 

II  n'y  aurait  besoin  ni  de  justice,  ni  de  loi,  j'ajon- 
terai  ni  de  ministres  (On  rit),  de  telle  sorte  que 
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DOUB  préseaterions  un  état  Tdritablemeat  mo- 
dèle. Hafa  je  demande  à  H.  le  ministre  où  il  a 
trouvé  ce  principe,  qu'un  gouvernement  est  des- 
tiné k  gouverner  un  pays  où  il  ne  s'élève  aucune 
Toix  qui  blâme,  où  u  n'y  a  aucun  acte  qui  soit 
contredit?  (âfumum.)  Bt  pourquoi  donc  deslois? 
Et  pourquoi  donc  un  gouvernement  libre?  Et  pour- 
quoi donc  une  tribune?  N'est-ce  pas  par  hasard 
ia  combat  des  opinions?  Allez  dans  tes  gouver- 
nements les  plus  despotiques;  voyez  ce  qui  se 
paËse  en  Allemagne,  dans  les  pays  régis  parla 
volonté  souveraine  d'un  seul  homme;  est-ce  que 
TOUS  y  trouverez  unanimité?  11  est  de  la  nature 
de  l'homme  d'aimer  la  controverse,  de  la  cher- 
cher, de  s'y  plaire  en  politique  comme  ailleurs  ; 
malheureusement  il  est  aussi  de  la  nature  hu- 
maine de  commettre  des  crimes^  de  violer  les 
lois  ;  quel  est  le  devoir  d'un  ministère  ?  C'est  de 
protéger  la  société,  (^eat  de  savoir  quels  sont  les 
crimes  qui  peuvent  l'anéantir,  c'est  de  demander 
des  lois  qui  les  préviennent,  ou  qui  tes  répriment 
quand  ils  sont  commis. 

M.  le  ministre  a  encore  ajouté  :  Si  les  circons- 
tances ne  dénonçaient  pas  a  la  France  le  besoin 
des  lois  que  nous  vous  avons  présentées,  nous 
les  garderions  en  portefeuille  ;  car  depuis  long- 
temps elles  étaient  dans  notre  pensée^  depuis 
longtemps  nous  savions  qu'il  fallait  revenir  sur 
l'œuvre  de  Juillet.  {Vives  dénégations  au  centre.) 
H.  le  ministre  n'a  pas  gardé  le  souvenir  de  ses 
pAïoles.  Quant  à  moi,  qui  aime  à  entendre,  qui 
me  plais  &  conserver,  à  étudier  ses  doctrines 
(Rires  ironiques  au  centre),  pour  les  lui  opposer, 
si  vous  voulez,  quand  elles  sont  mauvaises,  et 
pour  les  suivre  quand  elles  sont  bonnes... 

Au  centre  :  Très  bien  1  très  bien  I 

M.  HaDgalH. ...  Je  me  rappelle  l'avoir  en- 
tendu à  cette  tribune  faire  l'éloge  de  la  presse, 
dire  qu'il  ne  fallait  pas  s'effrayer  de  ses  dis- 
cours :  "  Nous  sommes,  disait-il,  sous  un  régime 
où  il  est  permis  à  tout  le  monde  de  dire  le  oien 
ou  le  mal,  sans  qu'on  doive  en  être  effrayé  pour 
l'ordre  public.  >  Ce  n'est  pas  seulement  en  1831 

au'il  a  tenu  ce  langage  ;  il  fa  répété  en  1832,  il  l'a 
it  en  1833,  en  1834.  a  la  Chambre  des  pairs,  dans 
la  discossion  de  la  loi  sur  l'iustruction  primaire. 
Quoi  1  M.  te  ministre  rassurait  alors  ses  amis  qui 
se  plaignaient  delà  liberté  de  la  presse  :  «  C'est 
un  mu,  disait-il,  avec  lequel  il  fallait  savoir 
vivre,  avec  lequel  il  faut  gouverner,  et  alors  il 
avait  dans  la  pensée  qu'il  faudrait  revenir  su- 
ies droits  de  la  presse,  c'est-à-dire  qu'il  autori- 
sait les  écarts  dans  son  langage  et  que  dans  si 
pensée  il  voulait  les  réprimer!  »  Non,  M.  le  mi- 
nistre ne  l'a  pas  dit;  non,  it  ne  l'a  ^s  voulu 
dire:  il  y  a  eu  de  sa  part  un  oubli,  son  intention 
n'y  était  pour  rien,  car  cette  intention  serait 
trop  coupable,  et  nous  ne  l'accusons  pas  jusqu'à 
ce  point.  (Mouvements  au  centre.) 

M.  Galiot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Parlez I  parlez! 

M.  Haagvln.  M.  le  ministre  doit  savoir  que 
pour  un  gouvernement  il  est  une  première  tâche, 
c'est  de  prévoir  les  difficultés  qu'il  aura  â  vaincre 
dans  sa  carrière. 

Lorsqu'on  1831  on  vous  a  présenté  la  loi  que 
maintenant  vous  voulez  anéantir,  était-il  vrai 
qu'aucune  circonstance  alors  ne  dût  attirer  l'at- 
tention des  législateurs  ?  Bst-il  vrai  qu'on  vit  un 
grand  calme  dans  les  esprits?  Oublie-t-on  que 
nous  avons  eu  les  désastres  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  les  embarras  du  procès  des  mi- 
nistres? 


1S-PHILIPPE.         [n  aoiït  1835.] 

Ainsi,  la  loi  a  été  rendue  en  présence  deci^ 
constances  politiques  qui  annonçaient  des  ré- 
ressions  ;  alors  on  a  calculé  qu'if  fallait  peaser 
l'intérêt  de  l'accusation,  mais  aussi  à  l'intérât 
de  l'accusé^  et  que  dans  ces  deux  intérêts  il  fal- 
lait en  venir  à  la  majorité  de  huit  contre  miatre. 
C'est  avec  raison  que  notre  honorable  collègue, 
M.  Dufaure,  vous  a  dit  avec  tant  de  talent  :  •  Eb 
quoi,  quand  l'expérience  n'est  pas  encore  faite, 
quand  quatre  ans  sont  à  peine  écoulés,  quand 
nulle  part  ne  s'élèwnt  des  plaintes,  quand  dan» 
la  statistique  du  ministre  de  ta  justice  oa  con- 
vient que  la  répression  est  suffisante,  vous  ve- 
nez rapporter  votre  loi,  vous  voulez  l'anéanliri  * 
Et  quelle  est  donc  cette  mobilité  aussi  par  trop 
française,  et  dont  je  n'accepte  pas  la  responu- 
bilite  pour  mon  pays?  Quoi!  il  faut  que,  ooo- 
damnés  à  l'œuvre  de  Pénélope,  aujourd^hUDOus 
feisions  et  demain  nous  révisions  nos  loisl  Quoi! 
quand  nous  voudrions  ne  nous  occuper  que  de 
la  prospérité  du  pays  et  de  ses  intérêts  maté- 
riels, il  faudra  revenir  tous  les  jours  sur  les  lois 
de  la  presse  et  du  jury,  ressasser  ces  dlscus- 
sions  qui  déjà  vingt  fois,  d'une  manière  bril- 
lante sans  doute,  mais  vingt  fois  ont  occupé 
cette  tribune!  Et  pourquoi?  Dans  quel  iotéiétl 
Pourquoi  la  majorité  ae  huit  voix  ne  suffirait- 
elle  plus  aujourd'hui  quand  elle  suffisait  hier? 

Voix  au  centre  :  Oui,  et  l'attentat? 

M.  Hangaln.  Vous  ne  ferez  pas  allusion  à  un 
crime  qui  a  épouvanté  la  France;  ce  crime  ne 
trouvera  ni  six,  ni  .quatre,  ni  une  seule  voix 
dans  un  jury  français.  (7V^<  bien!  très  bien!  très 
bien!) 

Vous  parlez  des  attentats,  des  émeutes,  des 
troubles;  je  les  déteste  comme  vous,  je  les  U&ine 
comme  vous.  Ils  ne  trouveront  jamais  d'adver- 
saire aussi  acharné  que  mol. 

Gomment  se  fait-il  que  M.  le  minisU^  de  l'ins- 
truction publique  ait  tout  à  l'heure  appelé  poé- 
rile  toute  cette  discussion  qui  roulait  et  sur  tes 
probabilités  morales  et  sur  l'intérêt,  soit  de  l'ac- 
cusé, soit  de  l'accusation?  A-t-il  pensé  qti'aa 
bout  de  ces  discussions  se  trouvent  des  tètes 
qui  roulent  sur  récbafaudt  (Mouvement  négatif 
au  centre.)  Oui,  des  tétes  vont  rouler  sur  l'écha- 
faud. 

Tout  à  l'heure  vous  avez  dit  que  l'accusation 
aurait  des  garanties;  c'est-à-dire  que  plus  de 
tétes  pourraient  tomber.  Eh  bien  !  toutes  les  fois 
qu'il  s'aKît  de  tôtes,  je  ne  veux  pas  vous  effrayer, 
je  sais  qu'il  faut  que  le  législateur  sadie  envi- 
sager de  sang-froid  la  peine  de  mort  ;  mais  quand 
on  la  tient  dans  sa  m^n  pour  la  lancer,  il  n'est 
pas  permis  de  jeter  la  terreur  et  la  mort  sur  la 
société  tout  entière.  Quand  on  a  à  sa  disposition 
un  arsenal  si  terrible,  on  ne  doit  l'ouvrir  qu'après 
avoir  pris  toutes  les  précautions,  qn'apres  avoir 
calcule  toutes  les  chances  du  mal. 

Vous  osez  soutenir  qu'à  sept  voix  contre  cini] 
il  y  aura  des  garanties  suffisantes  pour  l'accusé. 
Rappelez-vous  l'énergique  raison nementde  M.  Du- 
faure; six  voix  contre  six,  c'est  l'absolution  ;i 
sept  voix  commence  la  probabilité;  et  quand 
elfe  ne  fait  que  commencer  vous  la  déclarez  ac- 
quise, et  vous  dites  que  la  peine  de  mort  peut 
être  appliquée.  Ici  je  vous  arrête,  et  je  dis  que 
vous  ne  consultez  pas  assez  la  raison  et  la  mo- 
rale sur  la  probabihté  d'erreur  du  jury. 

Tout  à  rtieure  on  soutenait  que  jamais  le  jury 
ne  peut  se  tromper.  Messieurs,  il  est  un  exemple 
mémorable  qu'on  peut  citer,  et  qui  ne  peut  être 
récusé  par  personne.  * 
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En  1814,  dans  une  affaire  d'empoisonnement 
qui  occupa  alors  toute  la  France,  une  femme  fut 
condamnée  à  mort  par  la  cour  d'assises  de  Paris. 
L'arrêt  fut  cassé,  l'accusée  renvoyée  à  Versailles, 
où  elle  fut  acquittée  à  l'unanimité-  Dites  qu'alors 
il  n'y  avait  pas  d'erreur.  Bvidemment  il  y  avait 
erreur  dans  le  jury  de  Versailles  ou  dans  celui 
de  Paris. 

11  ne  s'agit  pas  seulement  dans  celte  loi  d'une 
question  politique,  il  s'agit  de  toutes  les  ques- 
tions qui  peuvent  se  présenter  tons  les  jours; 
il  s'agit  de  ta  justice  criminelle. 

Mais  s'il  s'agissait  de  politique,  je  vous  dirais 
que  c'est  précisément  en  politique  qu'il  faut  ac- 
corder plus  de  garanties  à  l'accuse.  Je  ne  sais 

Ïuel  vertige  s'est  emparé  de  nos  hommes  d'Btat  ! 
orsqu'un  accusé  n'est  pas  condamné,  ils  regar- 
dent la  société  comme  menacée.  Mais  le  minis- 
tère public  ne  peut-il  pas  se  tromper?  Et  quand 
un  accusé  est  absous,  la  société,  au  lieu  de  s'ef- 
frayer, doit  se  féliciter  de  ce  qu'un  de  ses  mem- 
bres n'est  pas  coupable.  D'ailleurs,  pour  que  la 
répression  produise  un  efTct  salutaire,  il  n'est 
pa^  nécessaire  que  les  tribunaux  condamnent 
toujours;  il  suffit  qu'il  y  ait  de  temps  en  temps 
des  condamnations.  {Murmures  au  cSiiire.) 

J'entends  des  murmures.  Si  l'on  venait  pré- 
Eenter  des  objections  &  la  tribune,  je  pourrais  y 
répoudre. 

Les  ministres  se  plaignent  de  ce  que  les  lois 
sont  impuissantes,  de  ce  oue  la  justice  ne  ré- 
pond pas  à  leurs  vues.  Gela  est  vrai,  je  le  re- 
connais; mais  il  y  a  plusieurs  causes  d'impuis- 
sance. Ce  n'est  oas  la  loi  qu'il  faut  accuser  d'Im- 
puissance, ce  n  est  pas  même  toujours  l'instru- 
ment, c'est  souvent  la  main  qui  les  mante,  la 
main  chargée  de  l'exécution  des  lois. 

Lorsqu'une  société  donne  à  son  gouvernement 
tout  le  pouvoir  qui  lui  est  nécessaire,  toutes  les 
lois  qu'il  lui  demande,  le  pouvoir  n'est  pas  en- 
core satisfait;  on  entend  ce  pouvoir  dire:  La 
société  est  faible,  la  puissance  publique  est  dé- 
sordonnée. Ecoutez  !  TOUS  le  voyez  souvent  dans 
les  habitudes  de  la  vie. 

Appelez  auprès  de  vous  un  artiste,  donnez-lui 
des  pinceaux  et  des  couleurs;  si  le  talent  lui 
manque,  malgré  ces  pinceaux  et  ces  couleurs 
il  ne  fera  rien.  (On  rit.)  Eh  bien  1  il  en  est  de 
même  pour  un  ministre.  Il  y  a  une  chose  indis- 
pensable, c'est  l'art  de  manier  les  hommes,  les 
passions  et  les  lois.  Que  s'il  ne  sait  pas  manier 
les  passions  et  les  lois,  vous  aurez  beau  lui 
donner  des  lois,  elles  mourront  entre  ses  mains, 
et  les  forces  que  vous  lui  prodiguerez  resteront 
inutiles  ;  la  société  ne  sera  pas  protégée,  il  ne 
pourra  pas  assurer  le  maintien  de  Torare  et  de 
la  liberté.  (Aux  voix  !  aux  voix .') 

H.  le  Présldeat.  Maintenant  on  demande  à 
aller  aux  voix.  Ceux  qui  fout  cette  proposition 
n'ont  pas  entendu  la  discussion;  car  l'incident 
élevé  par  H.  Thil  est  sur  l'ordre  de  la  délibéra- 
tion, et  sa  proposition  a  été  de  savoir  si  on  dis- 
cuterait l'amendement  sur  l'adjonction  de  la 
Cour  comme  étant  de  nature  à  préjuger  le  vote 
principal.  La  discussion  a  continué  sur  ce  point 

3ui  n'est  pas  encore  résolu  ;  la  question  serait 
onc  de  savoir  si  on  discutera  l'amendement  re- 
latif à  Tadjonction  de  la  Cour  avant  l'art.  341. 

M.  de  Menlëpin.  Il  y  a  deux  amendements: 
un  de  Û.  Hébert  et  an  de  M.  Agier. 
Plutietm  voix  :  C'est  la  mÔme  chose. 
U.  4e  Hentépla.  Uais  non,  et  je  demande 
la  priorité  pour  celui  de  H.  Hébert. 


H.  le  Président.  On  ne  peut  pas  le  discuter 
maintenant,  puisqu'il  est  six  heures.  La  question 
est  seulement  de  savoir  s'il  sera  discuté. 

H.  de  Heatépla.  Je  demande  qu'il  soit  mil 
aux  Toix. 

H.  Parant,  rapporteur.  Je  ne  dirai  que  quel- 
ques mots  sur  Tordre  de  la  discussion. 

Dans  ce  moment,  et  au  dire  d'un  de  nos  col- 
lègues, deux  amendements  se  trouvent  en  pré- 
sence :  celui  de  M.  Hébert,  et  celui  de  H.  Agier. 
Mais  il  est  évident  que  ces  deux  amendements 
tendent  au  même  but,  et  que  s'ils  diffèrent,  au- 
tant du  moins  que  j'ai  pu  le  saisir  dans  la  con- 
versation, c'est  seulement  en  ceci  :  H.  Agier 
proposerait  de  rétablir  le  nombre  des  magistrats 
composant  tes  cours  d'assises  &  cinq.... 

H.  le  Préddeat.  Tou8  n'avez  pas  même  l'a- 
mendement imprimé. 

M.  Paraat,  rapporteur.  Le  but  de  l'autre 
amendement  est  de  faire  intervenir  les  cours 
d'assises  dans  les  décisions  de  points  de  fait, 
lorsqu'il  n'y  a  dans  le  jury  qu'une  majorité  de 
sept  contre  cinq. 

nais,  Messieurs,  cette  adjonction  ne  serait  né- 
cessaire qu'autant  que  vous  commenceriez  par 
décider  que  la  majorité  sera  celle  de  sept  contre 
cinq. 

Cependant,  je  comprends  très  bien  que  beau- 
coup de  membres  ne  voudront  prendre  un  parti 
sur  ta  question  de  la  majorité  qu'autant  que 
celle  de  l'adjonction  sera  préalablement  résolue. 
Cette  discussion,  elle  pourrait  avoir  lieu  ;  mais 
songez  qu'elle  pourrait  être  en  pure  perte  si,  en 
définitive,  le  projet  du  gouvernement  venait  à 
ne  pas  être  accueilli. 

M.  le  Président.  Les  quatre  amendements 
seront  imprimés  et  discutés  demain. 

Au  centre:  Non,  non!  aujourd'hui!  Aux  voixl 
aux  voix! 

Voix  nombretues:  Aux  voix  U  prioritél... 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  pas  voter 
sur  des  amendements  que  vous  ne  connaissez 
pas. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  &  six  heures.) 

Ordre  du  jour  dvmardi  18  août  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  Commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  sur  la  presse.  (M.  Sauzet,  rap- 
porteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  lot  sur 
la  rectification  des  articles  341,  345  et  347  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'article  20 
du  Code  péniû. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit 
demandé  pour  combattre  la  propagation  des 
épidémies. 

Discussion  du  projet  de  résolution  proposé  par 
la  commission  de  comptabilité. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  pensions. 
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GHAHBRB  DES  DÉPUTÉS 

PBÉSIDBNCE  DE  H.  DUPIN,  PRÉSIDENT  ET  DE 
H.  PELET  (DE  U  LOZÈRE).  VICB-PREsIDENT. 

Sianee  du  mardi  18  août  1835. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DUPIN,  PRÉSIDENT. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 

Le  procès-verbal  de  la  séaace  du  lundi  17  août 
est  lu  et  adopté. 

11  est  fait  hommage  &  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé:  Code  des  Codes,  offert  par  ses  auteurs, 
MM.  Grémieux,  avocat  aux  conseils  du  roi  et  & 
la  cour  de  cassation,  et  Balson,  avocat  à  la  Cour 
royale  de  Paris. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

H.  le  Prë«ldeHt.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  (1)  chargée -de  Vexamen 
du  projet  de  loi  sur  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions de  la  presse  et  des  autres  moyens  de  publi- 
cation. 

La  parole  est  k  M.  Sauzet. 

H.  Sauet,  rapporteur.  Messieurs,  l'histoire  a 
justement  flétri  les  lois  d'exception,  toutes  les 
rois  que  les  passions  ont  abusé  du  malheur  des 
temps  au  profit  de  la  tyrannie  et  de  la  persécu- 
tion; mais  elle  a  toujours  applaudi  à  la  sage 
fërmeté  des  législateurs  qui  ont  su  répondre  à 
de  pressantes  nécessités  par  la  salutaire  énergie 
de  leur  puissance.  Cette  puissance  doit  toujours 
être  opportune;  mais  11  la  tant  quelquefois 

iirompie  et  vigoureuse.  Une  loi  inutile  fatigue 
a  société  :  le  rehis  d'une  loi  nécessaire  peut  la 
mettre  en  péril. 

Le  droit  naturel  est  immuable  :  les  lois  politi- 
ques varient  et  doivent  varier.  Un  sentiment  de 
conservation  avertit  les  peuples  de  cette  néces- 
sité. La  situation  crée  les  besoins;  mais  c'est 
presque  toujours  une  grande  occasion  qui  les 
révèle. 

Telle  est,  Messieurs,  la  vérité  sociale  qui  vient 
d'apparaître  à  nos  regards.  Un  affreux  événe- 
ment a  indigné  la  France;  sa  voix  émue  nous  a 
rusemblés  autour  du  trône  menacé;  elle  nous 
a  demandé  d'assurer  enfin,  par  des  garanties, 
l'inséparable  avenir  du  prince  et  du  pays.  C'est 
que  le  besoin  de  ces  garanties  existait  déjà.  Mais 
on  ignorait  le  mal,  ou  on  redoutait  le  remède. 
L'un  s'est  montré  avec  tout  son  danger,  Tautre 
avec  sa  nécessité.  Voilà  toute  la  situation. 

Nous  Tavons  religieusement  examinée.  Quand 
les  nations  sont  émues,  c'est  le  temps  pour  les 
législateurs  de  délibérer  avec  calme  et  matarité. 
KouB  avons  compris  ce  devoir  et  dodb  avons 
essayé  de  sonder  la  profondeur  de  toutes  les 
plaies  sociales. 

Nous  avons  trouvé  une  effroyable  anarchie  de 
doctrines,  de  i)ensées  et  de  croyances;  une 
licence  sans  frein  envahissant  la  politique,  les 
arts,  ta  littérature,  et  débordant  jusque  sur  nos 
théâtres  et  nos  places  publiques.  Nous  avons 
trouvé  un  individualisme  désespérant,  sans  foi 
dans  la  société  ni  dans  lui-même,  et  poussant 
sous  mille  formes  au  suicide  de  tous  deux.  Enfin 


(1)  Cetta  commifision  est  composée  de  MM.  àe  Sal- 
vondy,  Amilbui,  Siuiet,  Honre,  Renouud,  lo  comte 
Jaulwrl,  Domon  (Lot-et^aronne),  Vieaaet,  Kératry. 


une  témérité  délirante  ne  recalant  devant  aucso 
moyen,  ne  s'arrètant  devant  aucun  pouvoir  de 
la  société. 

Le  pouvoir,  Messieurs,  tes  uns  l'outragent  avec 
violence,  les  plus  indulgents  s'en  défient;  sou- 
vent les  meilleurs  citoyens  le  laissent  périr.  Son 
exercice  ou  son  appui  sont  devenus  une  conta- 

fion  fatale.  Accepter  ce  dépôt,  c'est  se  vouer  à 
humiliation  et  à  la  haine;  être  dépositaire  de 
la  loi,  c'est,  aux  yeux  des  partis,  être  mis  hors 
la  loi.  Plus  le  pouvoir  est  grand,  plus  l'attaque 
est  furieuse,  et  le  prince  lui-même  ne  doiti 
l'élévation  de  son  trône  que  le  triste  booneur 
d'être  plus  vu  et  plus  attaqué. 

Ce  tableau  est  déplorable,  Messieurs  ;  mais  qui 
oserait  dire  qu'il  n'est  pas  vrai  f  Sans  doute  la 

Bresse  n'est  pas  seule  cause  d'un  tel  désordre, 
ans  une  nation  qui  a  payé  les  immenses  bien- 
faits de  sa  Révolution  par  un  demi-siècle  d'agi- 
tations et  de  bouleversements,  on  croit  peu  à 
la  durée.  Le  pouvoir  si  souvent  détruit,  garde 
peu  de  prestige,  et  au  milieu  de  tant  de  gcîit-ra- 
tions  croisées  par  des  éducations  diverses,  la  foi 
politique  et  sociale  conserve  peu  d'empire.  Tant 
de  luttes  e^  de  guerres  ont  laissé  d'ardentes 
animosités,  et  la  voix  de  toutes  ces  colères  est 
diriicile  à  étouffer. 

Il  appartient  au  temps  de  guérir  par  la  durée 
le  mat  que  l'instabilité  a  fait.  La  vigueur  et  la 
sagesse  y  doivent  aussi  concourir  par  une  salu- 
taire alliance  qui  contienne  les  ennemis,  et  mul* 
tiplie  les  amis. 

EnQn,  la  presse  à  qui  les  mœurs  du  siècle 
donnent  une  si  haute  mission  sociale  et  poli- 
tique, pourrait  aider  puissamment  à  lïetle  grande 
régénération...  Une  portion  de  ses  organes  a 
rempli  ce  devoir  en  prêtant  au  gouvernement 
du  pays  le  secours  de  son^issistaiice,  de  ses  con- 
seils et  même  de  son  opposition  consUtutioa- 
nelle.  Que  celle-là  reste  dans  tous  ses  droits.  Tous 
importent  également  à  notre  avenir,  et  ou  ne 
pourrait  l'enchaîner  sans  fausser  du  même  coup 
toutes  nos  institutions. 

Mais  une  autre  portion  de  la  presse  a  déclaré 
une  guerre  à  mort  à  la  Constitution  du  pays. 
Cette  guerre,  elle  la  poursuit  À  outrance  depuis 
cinq  ans,  et  tant  qu'il  lui  sera  donné  de  ta  con- 
tinuer avec  cette  audace,  ce  serait  une  décep- 
tion manifeste  que  d'espérer  le  repos  public. 

Ainsi,  veut-on  rallier  les  intérêts,  elle  les 
abuse  et  les  décourage  ;  calmer  les  ressentiments, 
elle  les  aigrit  ;  protéger  les  renommées,  elle  les 
brise;  honorer  les  mœurs  publiques,  elle  les 
corrompt;  la  foi  sociale,  elle  la  détruit;  veut-on 
rapproclier  les  classes,  elle  les  divise  et  les  irrite; 
enfin  populariser  la  royauté  et  les  institutions, 
elle  diffame  l'une  et  peint  les  autres  comme 
une  oppression  permanente  pesant  sur  le  pays- 
Son  action  sur  lés  partis  est  surtout  funeste. 
les  partis  qui  divisent  encore  la  France,  comp- 
tent sans  doute  des  hommes  que  rien  ne  peut 
rallier,  mais  le  grand  nombre  est  toujours  de 
ceux  qui  gémissent  au  fond  de  vivre  eu  bosti- 
lité  avec  le  gouvernement  de  leur  pays,  et  qui, 
dans  l'intérêt  public,  aspirent  à  s'y  rattacher. 
Les  uns  y  reviendraient  par  la  monarchie  qui 

garantit  leurs  sentiments  et  leurs  intérêts  d'or- 
re  et  de  stabilité;  les  autres,  malgré  l'impa- 
tience de  leurs  idées,  y  reviendraient  par  la 
Charte  qui  renferme  en  soi  le  germe  de  tont^ 
les  améliorations  sociales,  et  offre  sati^etiosa 
toutes  les  légitimes  espérances.  Tous  entre- 
raient ainsi  régulièrement  dans  cette  lutte  né^ 
cessaire  entre  la  conservation  et  te  progrÈs  qui 
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est  la  coadition  vitale  du  gouvernement  repré- 
Bentatif. 

Mais  la  presse  hostile  est  \h  (fUi  jgrossit  les 
obstacles  et  crée  les  dangers,  qui  irrite  les  sou- 
venirs, enflamme  les  espérances,  retient  les  uns 

far  la  honte  d'une  défection,  les  autree  par 
éternité  des  haines,  et  les  conserve  tous  orga- 
nisés en  partis  sous  te  joug  de  son  impitoyahie 
despotisme,  en  outrageant  le  prince  et  les  lois, 
et  persuadant  ainsi  a  chacun  qu'il  n'est  pas 
d'avenir  pour  un  gouvernement  qu'atteignent 
impunément  de  tels  outrages. 

Tout  perd  à  ces  hostihtés  de  la  presse  fac- 
tieuse :  l'opposition  constitutionnelle  dont  les 
conseils  sont  pris  pour  des  menaces,  dont  la 
voix  l^ale  est  étouffée  par  des  cris  de  guerre, 
et  qui  se  voit  souvent  enveloppée  dans  de  lâ- 
cheuses défiances  et  dans  une  injuste  solida- 
rité. Les  hommes  de  modération  y  perdent  aussi. 
Car  on  les  taxe  de  faiblesse;  ils  ne  trouvent  que 
des  colères  pour  répondre  à  leurs  paroles  de 
paix,  et  eux-mômes  ne  peuvent  se  résoudre  à  la 
neutralité  tant  que  la  victoire  de  l'ordre  n'est 
pas  définitivement  conquise. 

Administration  y  perd,  car  elle  consume  à 
défendre  le  principe  du  gouvernement  le  temps 
qu'elle  doit  consacrer  à  la  conservation  et  au 
progrès  des  intérêts  matériels  et  moraux  du  pays. 
Le  pays  surtout  y  perd,  car  tout  le  monde  l'ou- 
blie au  milieu  de  cette  lutte  acharnée,  et  pour- 
tant il  n'a  établi  un  gouvernement  que  pour  le 
mettre  hors  de  discussion,  afin  que,  ces  grandes 
questions  vidées,  il  puisse  satisfaire  cette  soif  de 
travail,  d'industrie  et  de  prospérité  qui  lui  pré- 
sage de  grandes  destinées. 

Ces  destinées  s'accompliront,  Messieurs;  ja- 
mais, nous  n'avons  cessé  de  les  espérer;  car  une 
réaction  morale  et  religieuse,  un  grand  besoin 
d'ordre  commence  à  se  manifester,  et  dans  ce 
grand  travail  de  régénérations  morales,  la  so- 
ciété appelle  à  son  aide  l'appui  du  pouvoir  pour 
la  prot^er  contre  des  tentatives  subversives. 
(Test  en  effet  le  moment  de  lui  prêter  secours 
par  la  législation.  Au  milieu  d'une  crise  violente 
et  universelle,  les  remèdes  sont  impuissants... 
quand  le  calme  est  rétabli  partout,  ils  sont  inu- 
tiles. C'est  quand  l'opinion  et  les  intérêts  de  la 
société  luttent  péniblement  contre  ces  déchire- 
ments intestins  qu'il  faut  aider  à  ce  travail  de  la 
nature  morale;  c'est  alors  qu'il  faut  couper  court 
à  des  angoisses  que  la  société  laissée  à  ses  sentes 
forces,  aurait  à  supporter  longtemps  encore  au 
milieu  d'immensesj  malheurs,  et  qui  ne  trouve- 
raient peut-être  de  remède  que  dans  ces  houle- 
versements  où  tout  périt,  môme  la  liberté.  ^ 
Ce  secours.  Messieurs,  le  gouvernement  a  en- 
tendu le  prêter.  11  a  vu  que  c'était  en  attaquant 
le  principe  du  gouvernement  qu'on  empêchait  la 
foi  et  la  sécurité  de  s'établir.  Il  a  vu  que  c'était 
en  attaquant  la  personne  du  prince  qu'on  appe- 
lait sur  lui  la  haine,  et  sur  la  Constitution  le 
mépris,  et  il  nous  a  proposé  une  loi  dont  le  but 
principal  est  la  répression  efficace  de  l'offense 
et  de  Pattaque. 

11  nous  reste  à  vous  rendre  compte  de  ce  projet 
que  nous  avons  examiné  avec  le  temps  et  la 
maturité  qu'exige  sou  importance. 

TITRE  PREMIER. 
Oes  crimes^  délUi  et  contraventions  de  la  presse. 

Suivant  le  projet  du  gouvernement,  l'offense 
à  la  personne  du  roi,  et  l'attaque  contre  laçons- 

T.  xcvm. 


tUulion  du  pays,  sont  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  et  punis  comme  tels  de  la  détention  et 
d'une  amende  de  10,000  francs  à  50,000  francs, 
et  cette  qualification  emporte  dans  la  pensée  du 
gouvernement  la  juridiction  bcuJtative  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Telle  est  la  base  de  la  loi  toute  entière. 

Son  principe  est  facile  à  comprendre,  l'offense 
au  roi,  l'attaque  contre  la  constitution  font  cou- 
rir à  la  société  des  périls  assez  graves  dans  la 
situation  présente,  pour  que  le  législateur  doive 
proportionner  la  sévérité  de  la  peine,  et  l'im- 
portance de  la  juridiction  à  l'étendue  et  &  la 
nature  de  la  perturbation  sociale. 

Cette  idée  est  vraie  dans  les  données  géné- 
rales, et  votre  commission  s'en  est  profondé- 
ment convaincue  en  remontant  aux  principes. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  lois,  les  attentats 
contre  la  personne  du  prince,  on  contre  l'exis- 
tence du  gouvernement,  sont  frappés  par  les 
peines  les  plus  graves  de  notre  législation;  c'est 
le  texte  des  articles  86  et  87  du  Code  pénal. 

La  provocation  A  ces  attentats,  lorsqu'elle  est 
suivie  d'effet,  est  punie  comme  le  crime  même, 
c'est  une  complicité  dont  la  presse  peut  subir 
tout  le  poids;  ainsi  le  veut  rarticfe  premier  de 
la  loi  du  17  mai  1819. 

Si  la  provocation  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  la 
peine  doit  être  moins  grave,  c'est  le  vœu  de  la 
raison  et  de  l'bumaniié,  mais  elle  doit  rester 
grave  encore,  car  la  perversité  de  l'intention 
n'est  pas  moindre,  et  de  telles  provocations  ne 
sont  jamais  entendues  sans  que  la  sécurité  so- 
ciale en  reçoive  quelque  atteinte. 

Cependant  l'article  2  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
ne  punit  la  provocation  même  fbrmeUe  et  di- 
recte au  r^icide  que  d'une  peine  correction- 
nelle. 

Une  telle  disposition  n'est  point  en  harmonie 
avec  la  nature  et  les  conséquences  politiques  de 
l'attaque  ;  elle  pouvait  convenir  à  un  temps  où, 
d'un  commun  accord,  tous  les  partis  meuaient 
la  personne  du  prince  et  la  constitution  du  pays 
en  dehors  de  leurs  attaques. 

Elle  ne  répondrait  aujourd'hui  ni  à  la  nature 
deâ  faits ,  ni  aux  nécessités  sociales  ;  aussi 
n'av'ons-QouB  point  hésité  A  vous  proposer  de 
qualifier  d'attenut  â  la  sûreté  de  FBtat,  et  de 
punir  de  la  détention  la  provocation  non  suivie 
d'effet  aux  crimes  prévus  par  les  articles  86  et 
87  du  Code  pénal. 

Nous  avons  fait  de  cette  disposition  l'article 
premier  du  projet  de  loi,  elle  comble  une  lacune 
qui  ne  pouvait  subsister;  la  provocation  ne  peut 
être  punie  moins  sévèrement  que  l'offense  ;  cet 
article  sert  d'ailleurs  de  fondement  et  de  prin- 
cipe à  la  loi  tout  entière. 

C'est  sous  l'empire  de  ce  principe  que  nous 
avons  examiné  les  dispositions  essentielles  du 
projet. 

U  est  certain  que  l'offense  à  la  personne  du 
roi  peut  être  un  attentat  A  la  sûreté  de  l'Etat, 
on  ne  peut  méconnaître  ce  caractère ,  si  eUe 
provoque  A  la  haine  contre  sa  personne,  ou  au 
mépris  de  sa  royauté.  Exciter  A  la  haine  du 
prince,  c'est  s'en  prendre  à  l'Etat  dont  il  est  le 
chef;  la  société  entre  en  péril  quand  de  tels  sen- 
Limenls  sont  propagés  contre  le  monarque,  et 
dans  les  temps  de  fièvre  politique  souvent  il  n'y 
a  pas  loin  de  la  haine  au  crime.  Nous  vous 
proposons  donc  de  déclarer  que  l'offense  au  roi 
est  un  attentat  A  la  sûreté  de  l'Etat,  lorsqu'elle 
a  pour  but  d'exciter  les  citoyens  A  la  haine  ou 
au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son  autorité 
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coostitntioQnelle.  Dans  les  autres  cas,  elle  coa- 
tinuera  d'être  punie,  conformément  a  l'article  9 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  d'uo  emprisonDement 
dont  le  maximum  peut  aller  jusqu'à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  10,000  fr. 

Notre  résolution  diffère  du  projet  du  gouver- 
nement  en  ce  que  celui-ci  semblait  ériger  toute 
offense  au  roi  en  attentat  à  la  sllreté  de  l'Etat. 

Cette  généralité  menait  trop  loin;  tout  le 
monde  comprend  qu'il  est  des  irrévérences,  des 
expressions  injurieuses  ou  dérisoires  qui  peu- 
vent être  contraires  à  la  majesté  royale,  sans 
mettre  la  société  en  péril;  de  tels  manquements 
ne  peuvent  rester  impunis;  la  dignité  du  prince 
doit  toujours  être  protéfïée,  mais  une  peine  cor- 
rectionnelle suffit,  et  on  ne  peut  songer  à  les 
ériger  en  attentats  à  la  sûreté  de  l'Btat, 

Pour  que  les  lois  conservent  leur  autorité  sur 
l'esprit  des  peuples,  il  faut  que  lesqualitlcations 
demeurent  en  rapport  a?ec  les  faits;  rien  ne  sert 
de  grandir  les  mots  quand  les  choses  restent  les 
mêmes.  Ce  qni  diffère  essentiellement  par  la 

Sravité,  doit  différer  par  le  nom  et  la  peine, 
utrement  la  conscience  publique  répugne  à  la 
loi,  et  l'exagération  même  de  la  force,  mène  à 
l'impunité,  et  à  la  faiblesse. 

Le  gourernement  du  reste  n'était  point  de- 
meure étranger  à  cette  idée;  car  il  reconnaissait 
indépendamment  de  l'offense  dont  il  faisait  tou- 
jours un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  la  ten- 
tative de  tourner  en  dérision,  qu'il  constituait 
en  délit  correctionnel. 

Cette  idée  n'a  pas  paru  juste  à  votre  commis- 
sion, car  la  gravité  de  l'offense  ne  dépend  pas 
toujours  de  la  forme.  La  dérision  peut  couvrir 
des  offenses  atroces,  des  offenses  légères  peu- 
vent être  exemptes  de  dérision.  C'est  par  le 
but  politique  qu'il  convient  de  les  distinguer. 
C'est  ce  but  politique,  clairement  indiqué,  qui 
seul  nous  autorise  à  en  faire  un  attentat  à  la 
sûreté  de  l'Etat;  on  le  commet  quand  on  excite 
la  haine  ou  au  mépris  du  prince  lui-même, 
et  parce  qu'alors  on  s'attaque  à  la  sécurité 
même  de  1  Etat,  autrement,  u  y  a  irrévérence 
envers  la  m^yesté  royale,  et  les  lois  existantes 
frappent  le  coupabia  du  maximum  des  peinm 
correctionnelles. 

Telle  a  été  la  pensée  de  la  commission,  elle 
est  conforme  aux  principes  de  tontes  les  légis- 
lations, et  nous  pensons  que  la  Chambre  s'y 
associera. 

Du  reste,  nous  avons  conservé  contre  l'at- 
tentat ainsi  défini,  les  peines  proposées  pas  le 
projet  de  loi,  ce  n'est  pas  trop  de  la  détention 
pour  une  telle  offense;  d'ailleurs,  la  détention 
est  la  peine  immédiatement  supérieure  aux 
peines  correctionnelles  ;  et  dès  que  le  fait  rentre 
par  la  nature,  dans  la  classe  des  crimes,  on  ne 

S eut  lui  appliquer  une  peine  moindre  que  la 
étentioD. 

Quant  à  l'amende,  quelques  membres  de  la 
commission  voulaient  aoaisser  lemimmumou  le 
maximum;  la  majorité  a  cru  devoir  se  pro- 
noncer pour  l'adoption  pure  et  simple  du  taux 

Îroposé  par  le  projet,  l'amende  sera  donc  de 
0  &  50,000  francs. 

Le  taux  est  élevé,  sans  doute,  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'il  s'arolique  à  un  attentat, 
et  qu'on  veut  en  empêcher  le  retour.  Ne  nous  y 
trompons  pas,  Messieurs,  on  ne  connaîtra  jamais 
que  deux  barrières  contre  les  excès  de  la  presse, 
les  moyens  préventifs  et  les  moyens  répressifs. 

Les  premiers  sont  exclus  par  la  Charte,  et 
plus  encore  par  l'esprit  du  siècle,  et  la  néces- 
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sité  des  institutions  représentatives  :  restent  les 
moyens  répressifs;  mais  pour  que  ta  répressioa 
soit  efficace,  il  faut  qu'elle  empêche  te  retour  du 
délit;  autrement  iee  condamnations  ne  sont  que 
des  vexationsmesquinesoud'inutiles  vengeances. 

Si  un  journal,  après  avoir  offensé  le  roi.  peut 
l'ofTenser  encore,  et  l'offenser  tous  les  joun, 
sans  que  la  gravité  de  la  peine  force  le  coupable 
au  silence,  et  retienne  ses  imitateurs,  la  révolte 
est  plus  forte  que  la  loi,  te  péril  de  la  sodété 
redouble  par  l'audace  m»  coupables  et  l'impuis- 
sance des  châtiments,  et  la  répression  elle-même 
devient  un  grand  mensonge  social. 

Nous  ne  vouions  pas  de  mensonges.  Messieurs, 
nous  voulons  une  loi  franche,  juste,  efQcace: 
après  tout,  l'attentat  est  clairement  défini;  il 
est  aussi  grave  à  commettre  que  facile  à  éviter, 
il  ne  sera  donc  plus  commis  que  par  ceux  qui 
veulent  saper  nos  institutions,  en  s'en  preoaat 
à  la  personne  du  prince,  et  braver,  de  galté  de 
cœur,  notre  Charte  et  nos  lois;  pour  ceux-là,  il 
faut  qu'ils  changent  de  langage,  ou  qu'ils  se 
taisent  :  ce  langage  offensant  et  incendiaire,  la 
France  ne  peut  ni  veut  le  souffrir,  la  sécurité 
du  pays  est  à  ce  prix,  et  l'avenir  de  la  presse 
en  dépend. 

La  qualification  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Btat 
entraîne,  comme  conséquence,  la  juridictioo 
facultative  de  la  Chambre  des  pairs,  le  gouver- 
nement n'a  point  écrit  cette  conséquence  dans 
le  projet  de  loi,  quoiqu'elle  soit  tout  entière 
dans  son  esprit.  Votre  commission  Ta  exprimée 
d'une  manière  formelle,  une  telle  disposition 
est  trop  importante  pour  demeurer  sons  en- 
tendue. D'ailleurs,  ta  question  sera  plus  n^et 
la  discussion  plus  franche. 

Cette  question  est  grave,  car  elle  touche  à  ^o^ 
dre  des  juridictions  et  à  la  limite  des  pouvoirs 
constitutionnels  ;  votre  commission  Ta  donc  eia- 
minée  avec  le  respect  scrupuleux  qu*elle  doit  à 
la  Charte;  mais  elle  l'a  trouvée  rwlue  par  î'ar- 
ticle  28  de  ta  Charte. 

Cel  article  autorise  la  Chambre  des  pairs  à 
connaître  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'fitat  qui 
seront  définis  par  des  lois  ;  tout  dépend  donc 
cottstitutionnellement  de  la  définition  qui  ei^ 
assurément  dans  le  domaine  législatif. 

Ainsi  le  législateur  a  toujours  le  droit,  suivant 
les  périls  sociaux;  d'ériger  certains  foits  coupa- 
bles en  attentats;  la  Charte  n'a  pas  décrété  run- 
mutabilité  de  nos  lois  pénales  ;  son  article  28 
réserve,  au  contraire,  formellement  le  droit  de 
la  législation  future- 
Ce  serait,  il  est  vrai,  un  subterfuge  indigne  de 
ta  Charte,  que  d'étendre  la  juriaiction  de  la 
Chambre  des  pairs  en  qualifiant  attentats  à  la 
sûreté  de  l'Etat  des  faits  dont  la  nature  répugne- 
rait à  ce  caractère;  mais  la  provocation  ala  ré- 
volte est  bien  évidemment  dirigée  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat  ;  l'offense  à  la  personne  du  roi  est 
elle-même  placée  par  le  Code  pénal  an  nombre 
des  délits  contre  ta  sûreté  de  l'Etat.  11  y  a  mieux  : 
de  tels  faits  ne  sont  délits  et  crimes  que  parce 

3u'ils  intéressent  la  sûreté  de  l'Etat,  et  à  raison 
u  péril  qu'ils  lui  font  courir. 
Or,  la  provocation  et  l'offense  sont  punies  au- 
jourd'hui du  maximum  des  peines  correction- 
nelles; l'intérêt  de  la  société  commande  l'aggra- 
vation de  la  peine  :  la  loi  les  frappe  de  la  moins 
élevée  des  peines  criminelles  ;  par  là  même,  ainsi 
que  par  leur  propre  nature,  ils  deviennent  des 
crimes,  et  comme  à  l'époque  où  ils  étaient  sim- 
ples délits,  la  loi  les  déclarait  délits  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  leur  nature  ne  s'affaiblit  pas 
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quand  Us  deviennent  crimes,  et  Ils  sont  nécet- 
sairenieat  des  crimes  contre  la  sûreté  de  TEtat, 
et  sonmis  comme  tels  à  la  juridiction  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  suiTant  l'article  28  de  la  Charte. 

Inutilement  opposerait-on  l'article  69  de  la 
Charte,  qui  promet  l'application  du  jury  aux 
délits  ae  la  presse  ;  et  la  loi  du  8  octobre  1830, 
qui  a  réalisé  cette  promesse.  L'article  69  attribue 
aux  jurés  les  délits  politiques,  et  s'il  était  permis 
d'en  conclure  qu'ils  restent  dans  la  comijétence 
exclusive  du  jury,  quand  même  ils  seraient  de 
véritables  attentats,  la  juridiction  de  la  Chambre 
des  pairs  ne  s'appliquerait  jamais,  et  l'article  28 
serait  confisqué  tout  entier  au  profit  de  l'ar- 
ticle 69.  Non,  Messieurs,  tous  les  articles  de  la 
Charte  sont  également  sacrés;  l'article  69  doit  se 
combiner  avec  l'article  28,  les  délits  de  la  presse 
n*oat  pas  plus  de  privilège  que  les  autr»  délits 

SoUtiques.  Quand  Lu  uns  on  les  autres  deviennent 
es  attentats  fc  la  sûreté  de  l'Etat  Tarticle  28 
leprend  tout  son  empire.  Déjà  la  législation  ac- 
toeile  reconnaît  des  attentats  de  la  presse  contre 
la  sûreté  de  l'Etat;  ce  sont  les  provocations  sui- 
vies d'effet,  et  quand  d'antres  faits  reçoivent  la 
même  qualification  légale,  on  ne  peut,  sans  violer 
la  Charte,  échapper  k  la  même  juridiction. 

La  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs  sera  du 
nste  facultative  ;  il  y  a  de  l'inconvénient  sans 
doote  dans  le  concours  des  compétences,  mais  la 
jurisprudence  politique  établie  depuis  1814,  et 
continuée  depuis  1830,  est  devenue  un  fait  incon- 
testable, et  jusqu'à  la  loi  de  compétence  promise 
par  la  Charte,  et  justement  attendue,  l'applica- 
tion des  précédents  parlementaires  ne  peut  souf- 
frir aucun  doute.  La  juridiction. de  la  Chambre 
des  pairs  ne  pourra,  au  surplus,  être  fréquem- 
ment appliqueie.Nous  l'avons  restreinte  à  des  cas 
graves  par  des  définitions  précises;  et  même 
dïuis  les  cas  prévus,  elle  pourra  n'être  pas  saisie  ; 
nous  devons  croire  que  le  gouvernement  ae  pé- 
nétrera de  toute  Timportance  de  sa  mission;  la 
Chambre  des  pairs  est  un  grand  pouvoir  conser- 
Tateur  dans  ses  attributions  jumciaires  comme 
dans  ses  attributions  politiques,  et  si  Texercice 
réservé  de  ce  pouvoir  gnndit  le  corpe  qui 
l'exerce,  et  profite  à  la  société,  son  usage  immo- 
^déré  use  les  ressorts  de  sa  puissance,  affaiblit  sa 
eujesté,  et  prive  ainsi  le  pays  d'une  grande  io- 
fl*ence,  et  d'un  précieux  secours. 

Mais  dans  les  circonstances  graves  où  la  Gham- 
tn-e  des  pairs  sera  saisie,  d'après  la  loi,  la  nature 
même  de  son  pouvoir  se  trouvera  en  parfaite 
harmonie  avec  raccusation  ;  il  ne  s'agira  pas,  en 
effet,  de  ces  discussions  et  de  ces  appréciations 
politiques,  variables  à  l'infini,  et  qui  tombent  si 
bien  oans  le  domaine  de  l'opinion  et  du  jury  ;  il 
s'agit  du  roi  et  de  ta  Constitution  qui  ne  doivent 
rester  sonmis  à  aucun  débat,  et  qui  sont  si  bien 
protégés  par  les  décisions  persévérantes  d'un 
pouvoir  immuable  comme  eux. 

Voilà,  Messieurs,  les  raisons  constitutionnelles 
et  politiques  qui  ont  déterminé  votre  commis- 
sion; le  juste  intérêt  que  b  question  a  soulevé 
lui  faisait  un  devoir  de  vous  en  rendre  un  compte 
fidèle. 

Le  crime  et  l»délit  d'offense  ainsi  définis,  nous 
nous  sommes  occupés  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 3  du  projet  qui  défend  de  faire  intervenir 
le  nom  du  roi,  directement  ou  indirectement  ou 
par  voie  d'allusion  dans  la  di&cussion  des  actes 
du  gouvernement  :  cet  article  ne  pouvait  être 
admis  avec  de  tels  termes;  leur  élasticité  pouvait, 
contre  la  pensée  du  projet,  s'appliquer  à  des 
actes  iadioérents,  quelquefois  même  à  des  iaten- 
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tiens  louables  :  celui  qui  mêle  le  nom  du  roi  à 
une  discussion  sans  y  joindre  d'intentions  inju- 
rieuses, peut  manquer  assurément  au  tact  par- 
lementaire, mais  tant  qu'il  n'y  a  pas  imputation 
de  blâme  ou  de  responsabilité,  nous  ne  pouvons 
y  voir  un  délit;  nous  vous  proposons  de  rem- 
placer l'article  3  par  un  artide  ainsi  conçu  : 
■  Quiconque  fera  remonter  au  roi  le  blame  ou 

•  la  responsabilité  des  mesures  de  son  gouveme- 

•  ment,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
>  moiBàunan,etd'uneamendedecinqcent8fhuiC8 
«  à  cinq  mille  francs.  ■ 

Le  projet  s'occupe  ensuite  de  l'attaque  contre 
le  principe  et  la  forme  du  gouvernement  établi 
par  la  Charte  de  1830.  Ce  principe  et  cette  forme, 
c'est  la  monarchie  constitutionnelle,  et  la  dynas- 
tie royale,  et  pour  ne  laisser  aucune  équivoque, 
nous  avons  renvoyé  à  la  loi  du  29  novenkbre  td30, 
qui  définit  avec  une  parfaite  netteté  toutes  les 
conditions  essentielles  qui  fondent  en  France  le 
principe  et  la  forme  du  gouvernement;  ainsi  nul 
ne  pourra  attaquer  la  légalité  du  eouvernement 
sous  lequel  il  vit,  nul  ne  pourra  planter  drapeau 
contre  drapeau,  élever  autel  contre  autel  :  le 
pays  ne  peut  souffrir  trois  gouvernements  dans 
son  sein;  ceux  qui  ne  veulent  pas  la  monarchie, 
ceux  qui  veulent  la  monarchie  sans  la  dynastie, 

fteuvent  garder  la  liberté  de  leurs  opinions  dans 
a  vie  privée,  mais  quand  ils  recourent  à  la  pu- 
blicité de  la  presse,  quand  ils  parlent  à  cette 
grande  tribune  des  temps  modernes,  c'est  à  la 
société  qu'ils  s'adressent,  et  la  société  ne  peut 
souffrir  qu'on  lui  prêche  l'illégalité  du  pouvoir 
qui  la  représente,  et  qu'elle  a  revêtu  de  sa  propre 
majesté.  11  faut  qu'on  réspecte  ce  qu'elle  respecte, 
et  qu'on  n'insulte  pas  à  sa  foi  politique  par  une 
témérité  qu'elle  ne  peut  souffrir  sans  se  dégrader 
et  s'abdiquer  elle-mtaie. 

(7e8t  peut^tre.  Messieurs,  le  plus  étrange  spec- 
tacle de  notre  époque  que  d'entendre,  an  sein 
d'une  nation  organisée,  prêcher  hautement  que 
ses  pouvoirs  sont  illégiUmes  ou  précaires;  que 
ses  magistrats  sont  provisoires,  que  la  couronne 
de  son  chef  est  nne  couronne  usurpée  ;  en  sorte 
que  chacun  proclame  son  gouvernement^  lui 
voue  culte  et  obéissance,  et  naine  et  mépns  au 

gouvernement  de  la  France,  et  ces  choses  se 
isent  et  s'impriment  à  la  face  du  pays,  et  la 
Constitution  est  si  forte,  et  les  intérêts  qui  lient 
la  nation  à  son  chef  sont  si  puissants,  que  ce 
pays  n'est  point  encore  bouleversé.  Jamais,  Mes- 
sieurs, plus  périlleuse  épreuve  ne  fut  plus  long- 
temps subie,  il  est  temps  de  la  fixer;  si  elle  se 
prolongeait,  on  pourrait  y  songer  trop  tard,  et  la 
Providence  pourrait  bien  abandonner  à  la  fin  une 
nation  qui,  après  tant  d'avertissements,  s'aban- 
donnerait ainsi  elle-même. 

Du  reste,  Messieurs,  ce  délire  est  inoui  dans 
l'histoire,  les  vieilles  Républiques  n*en  ont  pas 
même  conçu  l'idée,  et  les  nations  les  plus  libres 
des  temps  modernes  ont  armé  la  loi  de  toutes 
ses  rigueurs  contre  l'audace  de  cette  insurrection 
morale  :  on  sait  de  quelles  peines  la  loi  d'Angle- 
terre frappe  l'attaque  par  la  presse  contre  réta- 
blissement de  168Ô. 

C'est  surtout  dans  les  Btats  libres  que  la  Cons- 
titution doit  être  sainte  pour  tous;  car  là  est  la 
garantie  de  tous  les  droits,  la  source  de  toutes 
les  libertés,  la  protection  de  tous  les  intérêts. 
L'amour  de  la  patrie,  c'est  l'amour  des  institu- 
tions et  des  lois  de  son  pays;  l'attaque,  l'outrej^ 
à  ces  institutions  est  le  blasphème  du  mauvais 
citoyen,  c'est  par  là  que  les  sentiments  géné- 
reux disparaissent;  et  quand  chacun  prêche  sa 
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foi  et  son  gouvernement,  au  joue  du  péril,  celui 
du  pays  se  trouve  tout  seul,  et  nut  ne  veuf  com- 
battre et  mourir  pour  des  institutions  avilies. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  je  comprends  la  liberté; 
elle  ne  grandit  jamais  que  par  cette  alliance  avec 
Tordre  dont  la  révolution  de  Juillet  fit  sa  glo- 
rieuse devise. 

Cette  révolution  ne  se  manqua  pas  du  reste  k 
elle-même,  elle  voulut  protéger  le  gouvernement 

au'elle  avait  créé,  et  la  loi  du  29  novembre  1830 
éfendit  d'atta<quer  les  nouveaux  pouvoirs  que 
la  France  s'était  faits;  mais  cette  attaque,  comme 
l'offense  au  prince,  ne  fut  frappée  que  de  peines 
correctionnelles.  On  ne  pouvait  s'attendre  au  dé- 
bordement et  k  la  persévérance  des  attaques  qui 
se  sont  succédées  depuis;  les  dangers  de  la  so- 
ciété et  l'expérience  du  passé  nous  apprennent 
qu'il  faut  songer  à  une  répression  plus  efficace; 
rattaque  contre  la  Constitution  sera  un  attentat 
à  la  sûreté  de  l'Btat,  comme  l'offense  à  la  per- 
sonne du  prince;  mÔme  qualification,  mêmes 

Soursuites,  mêmes  peines;  le  roi  et  ta  Charte 
oivent  rester  unis  dans  les  protections  de  la  toi, 
comme  dans  le  respect  des  peuples. 

Toutefois,  nous  avons  introduit  dans  le  projet 
du  gouvernement  une  distinction  analogue  à 
celle  que  nous  avions  déjà  établie  pour  l'ouense. 
Toute  attaque  contre  le  principe  ou  ta  forme  du 
gouvernement,  ne  sera  point  un  attentat  à  la 
sûreté  de  l'Ëtat;  les  auteurs  du  projet  l'avaient 
eux-mêmes  reconnu,  puisqu'ils  punissaient  cor- 
rectionnelle ment,  par  tes  articles  5  etO,  certains 
faits  qui  portent  évidemment  le  caractère  d'at- 
taque au  principe  du  gouvernement.  * 

L'attaque  au  principe'ou  à  la  forme  du  gou- 
vernementsera  uu  attentat  &  la  sûreté  de  l'Etat, 
quand  elle  aura  pour  but  d'exciter  les  citoyens 
à  la  destruction  ou  au  changement  du  gouver- 
nement. Elle  porte  alor^  en  elle-même  cette  gra- 
vité provocatrice  qui  justifie  la  qualification,  la 
peine  et  la  juridiction. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  les  cas  non 
prévus  par  l'article,  la  loi  de  novembre  1830  con- 
servera tout  son  empire.  Nous  avons,  au  reste, 
approuvé  pleinement  l'idée  du  projet  qui  a  pré- 
cisé certains  faits  comme  donnant  des  exemples 
de  ce  que  la  toi  entend  par  des  attaques  contre 
le  principe  ou  la  forme  du  gouvernement.  Ainsi, 
sous  une  monarchie  contitutionnelie,  la  presse 
n'aura  pas  te  droit  de  se  dire  républicaine;  sous 
une  dynastie  nouvelle,elIe  ne  pourra  faire  régner 
dans  ses  écrits  une  autre  dynastie.  Ces  idées  sont 
simples  et  nettes,  elles  conviennent  au  style  des 
lois  qui  sont  faites  pour  te  bon  sens  des  peuples; 
aussi,  sauf  quelques  changements  de  rédaction, 
nous  avons  admis  les  articles  5  et  6  que  news 
avons  fondus  en  un  seul. 

Votre  commission  a  ainsi  examiné  les  plus  Im- 
portantM  parties  de  la  loi. 

La  provocation  au  régicide  et  au  complot  est 
un  attentat  à  la  sûreté  ael'Ëtat;  l'ofTenseau  roi, 
ratiai^iic  contre  la  Constitution  prennent  la 
même  qualiOcation  lorsqu'ils  sont  empreints  du 
caractère  que  nous  avons  défini  et  qui  en  font 
pour  la  société  une  dangereuse  provocation; 
alors  la  détention,  une  forte  amende,  une  haute 
juridiction  politique  sont  attachées  comme  con- 
séquence necessaireàla qualification  d'attentat; 
quand  l'olTense  et  l'attaque  manquent  de  ce  ca- 
ractère de  i-Tavité,  elles  continuent  d'être  punies 
comme  délits,  conformémentà  ia  législation  exis- 
tante. 

Avant  de  passer  au  titre  suivant,  nous  devons 
TOUS  entretenir  de  quelques  dispositions  parti- 


culières au  titre  l<^  et  de  quelques  additions 
dont  votre  commission  a  cru  devoir  prendre  l'mi- 
tiative. 

On  signalait  depuis  longtemps  le  scandale  des 
souscriptions  publiques  destinées  à  l'indemnité, 
ou  plutôt  au  triomphe  des  condamnés  politiques; 
ainsi  ta  condamnation  restait  frappée  d'impuis- 
sance et  le  châtiment  des  lois  devenait  un  titre 
de  gloire  ;  te  projet  met  un  terme  à  cesovatioaa 
anti-sociales.  Le  législateur  ne  peut  interdire 
des  souscriptions  particulières.  Chacun  reste 
maître  de  ses  sympathies,  mais  du  moins  on  De 
triomphera  plus  publiquement  des  lois  et  des 
magistrats.  Votre  commission  a  adopté,  sans 
hésiter,  TarticleS  du  gouvernement;  elle  a  seu- 
lement précisé  davantage  le  bat  des  souscrip- 
tions interdites  :  ce  sont  celles  qui  tendent  & 
indemniser  de  l'effet  des  condamnations  ju- 
diciaires; rien  ne  doit  rester  vague  dans  la 
définition  d'une  contravention  toute  matérielle. 

On  ne  se  contentait  pas  de  porter  le  condamné 
en  triomphe,  on  outr^eait  et  on  menaçait  les 
juges;  les  jurés  consciencieux  voyaient  leurs 
noms  livrés  à  la  publicité  tous  les  jours  et  pen- 
dant plusieurs  mois,  avec  une  affectation  mena- 
çante; rien  n'y  manquait,  même  leurs  demeures 
écrites  en  gros  caractères,  comme  pour  mieux 
montrer  le  chemin  du  crime. 

Le  gouvernement  propose  d'interdire  toute 
publication  de  la  liste  des  jurés,  soit  avant,  soit 
après  les  jugements.  Nous  avons  cru  devoir  ex- 
cepter de  la  prohibition  la  publication  qui  serait 
faite  dans  le  compte  rendu  de  Tandience.  Le  ti- 
rage du  jury  est  un  incident  des  débats;  il  peut 
être  public  et,  donner  lieu  lui-même  &  d'antres 
incidents.  La  publicité  des  débats  établie  par  la 
Charte  nous  a  paru  s'opposer  à  la  mutilation  du 
c  ompte  rendu  a  l'audience.  La  loi  présume  que 
toute  autre  publication  est  affectée  et  menaçante, 
mais  elle  n  interdit  pas  la  première  par  respect 
pour  la  Charte. 

Uu  reste,  nous  avons  maintenu  l'interdictioD 
de  rendre  compte  des  délibérations  antérieures 
du  jury,  et  nous  avons  étendu  la  défense  à  celle 
des  cours  et  tribunaux;  là  où  la  loi  veut  le  se- 
cret, nui  n'a  le  droit  de  le  violer. 

Quelque  utiles  que  soient  les  dispositions  dont 
nous  venons  de  vous  entretenir,  elles  n'ont  poiit 
paru  complètes  à  votre  commission,  et  eitpa 
porté  son  attention  sur  d'autres  dangers.  In 
des  maux  qui  affligent  le  plus  la  société,  c'est 
l'accroissement  de  la  diffamation:  elle  veut 
rendre  im^ssibles  les  fonctions  publiques,  elle 
persécute  jusqu'à  la  vie  privée;  nous  vous  pro- 
posons de  permettre  aux  tribunaux  de  doubler, 
suivant  lasravité  des  cas,  les  peines  portées  par 
les  lois  existantes  contre  les  diffamateurs.  Us 
pourront  aussi  être  interdits  temporairement  des 
droits  politiques;  on  pourra  ôter  les  droits  de 
la  cité  à  celui  que  la  justice  flétrit  pour  y  avoir 
porté  le  trouble;  dégageons,  Messieurs,  laliberté 
de  ta  presse  de  la  diffamation,  c'est  sa  plus 
cruelle  ennemie,  car  elle  suscite  souvent  contre 
elle  le  découragement  des  magislrate  et  le  dé- 
sespoir des  familles. 

Une  dernière  disposition  interdira  de  rendre 
compte  des  procès  en  diffamation  privée.  Quand 
la  preuve  des  faits  diffamatoires  est  admise,  la 
publicité  doit  rester;  car  il  s'agit  de  la  vie  pu- 
olique  des  dépositaires  de  l'autorité;  mais  le 
récit  des  procès  en  diffamation  privée  n'est 

âu'une  prime  au  scandale,  il  paralyse  le  droit 
e  plainte  par  la  crainte  d'une  plus  grande  diffa- 
mation, et  anéantit  parfois  d'avance  jusqu'aux 
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effetB  du  jugement  même  et  de  la  peine  infligée 
aux  diffamateurs.  Nous  espérons  que  cette  in- 
terdictioD  portera  ses  fruits. 

Il  ne  sufnt  pas  de  défendre  les  jpouToirs  pu- 
blics, il  fàut  encore  protéger  l'ordre  social  lui- 
même;  l'anarchie  politique  n^est  que  l'effet, 
l'anarchie  sociale  est  la  cause,  c'est  là  que  sont 
les  plaies  les  plus  profondes,  et  le  pouvoir  serait 
égoïste  et  imprudent,  qui  songerait  à  se  rasseoir, 
et  oublierait  de  raffermir  sa  oase.  Le  silence  du 
projet,  nous  ne  pouvions  le  garder  quand  nous 
voyons  tous  les  jours  attaquer  ce  qu'il  y  a  de 
plus  saint  parmi  les  hommes,  le  mariaee,  la 
famille,  la  propriété,  le  serment:  quand  tous 
les  crimes  ont  des  apologies  publiques,  quand 
toutes  les  jalousies  et  les  mauvaises  passions 
sont  ardemment  excitées,  quand  le  doute  est 
partout,  et  le  frein  nulle  part,  notre  loi  eût 
manque  son  caractère,  sans  une  éclatante  ré- 
probation de  tous  ces  blasphèmes  sociaux.  La 
loi  de  1819  punit,  il  est  vrai,  l'outrage  &  la  mo- 
rale publique  et  religieuse,  mais  cette  définition 
est  trop  vague  pour  n'avoir  pas  besoin  d'être 
complétée  par  des  expressions  qui  se  réfèrent 
dIus  directement  aux  attaques  de  l'époque.  Il 
faut  aussi,  suivant  la  gravité  des  cas,  que  la 

Kine  puisse  être  augmentée,  c'est  l'objet  de 
rticle  que  nous  vous  proposons,  et  qui  serait 
ainsi  conçu  : 

■  Toute  attaque  contre  la  propriété,  le  ser- 
ment, le  respect  dù  aux  lois;  toute  apologie  de 
faits  qualifiés  crimes  et  délits  par  la  loi  pénale: 
toute  provocation  à  la  haine  entre  les  diverses 
classes  de  la  société,  sera  punie  des  peines 
portées  par  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

■  Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
irraplie  précédent  et  par  l'uticle  8  de  la  loi  pré- 
(dtee,  les  tribunaux  pourront,  selon  les  circons- 
tances, élever  les  peines  Jusqu'au  double  du 
Maximum.  » 

Ainsi,  le  trône,  la  Constitution,  la  morale  pu- 
blique, qui  sert  de  fondement  à.  tous  deux, 
trouveront  dans  votre  loi  un  salutaire  appui; 
vous  n'aurez  rien  oublié  de  ce  que  la  Société 
veut  défendre,  vous  aurez  dit  à  la  presse  :  la 

Personne  publique  de  tous  les  dépositaires  de 
autorité  appartient  à  votre  domaine,  usez  de  ce 
droit  suivant  la  vérité;  mais  respectez  la  per- 
Bonne  du  prince,  tous  les  systèmes  d'adminis- 
tration, dans  leur  ensemble,  comme  dans  leurs 
détails,  toutes  les  questions  de  politique  au  de- 
dans, comme  au  detiors,  voilà  le  cercle  immense 
qui  vous  est  tracé,  nous  ne  mettons  en  dehors 
que  la  Constitution;  proposez  toutes  les  amélio- 
rattoDS  matérielles  ou  morales  que  comiwrte  la 
société,  mais  ne  touchez  pas  aux  principes 
étemels  sur  lesquels  Dieu  l'a  fondée,  et  sans 
lesquels  une  société  n'est  pas;  votre  mission  est 
grande  et  belle,  tant  que  vous  l'accomplirez,  la 
loi  vous  protège  et  vous  écoute,  mais  si  vous  en 
sortez,  elle  vous  punit,  parce  que  la  liberté  finit 
où  te  désordre  commence. 

Nous  allons  vous  entretenir  maintenant  des 
antres  titres  du  projet  de  loi. 

TITRE  IL 

Du  gérant. 

U  principale  difficulté  pour  la  surveillance 
pt  la  répression  de  la  presse  périodique  a  tou- 
jours été  de  la  contraindre  à  se  faire  représenter 
par  une  responsabilité  réelle.  Toutes  led  tenta- 
tives sont  demeurées  impuissantes  :  au  scandale 
w«  éditeurs  responsables,  a  succédé  la  fiction 


des  gérants,  et  la  loi  de  1828,  malgré  ses  nom- 
breux eObrts  et  ses  précautions  ombrageuses, 
n'a  guère  amélioré  la  loi  de  1819.  Il  faut  pour- 
tant trouver  le  vrai  coupable,  afin  de  moraliser 
la  poursuite  et  d'assurer  la  répression;  là,  où  le 
défit  est  d'un  côté  et  le  prévenu  de  l'autre,  toute 
la  sévérité  et  la  responsabilité  légale  ne  sufdt 
pas  toujours  à  rassurer  le  jury,  et  souvent  sa 
conscience  hésite  entre  une  absolution  contraire 
aux  lois  et  une  condamnation  qui  ressemble 
trop  à  un  mensonge.  Ce  n'est  pas  tout,  la  res- 
ponsabilité sérieuse  donne  au  gérant  sur  les 
écrivains  une  sorte  de  magistrature  politique, 
et  la  presse  périodique  gagne  en  granaeur  et  en 
importance  tout  ce  qu'elle  perd  en  injures  et  en 
emportements.  Ces  raisons  n'ont  pas  besoin 
d'être  développées  ;  tous  les  esprits  sages  sont 
d'accord  que  c'est  dans  leur  réalisation  que  se 
trouve  le  frein  de  la  presse  périodique,  et  par 
conséquent  la  garantie  de  sa  véritable  puissance. 
Le  gouvernement  vous  a  proposé  des  mesures 
pour  atteindre  le  but  désiré,  mais  plusieurs 
d'entre  elles  n'ont  pas  semblé  à  votre  commis- 
sion susceptibles  d'être  admises.  Ainsi  suivant 
l'article  12,  le  gérant  poursuivi  serait  tenu  de 
désigner  l'auteur,  et,  en  cas  de  refus,  ou  de 
mensonge,  sa  peine  serait  aggravée  par  une 
condamnation  nouvelle.  Cette  disposition  puisée 
sans  doute  dans  les  intentions  les  plus  droites, 
nous  a  paru  tout  à  fait  inefficace;  nous  aurions 
bientôt  des  auteurs  officieux  comme  des  gérants 
simulés,  ou  bien  ceux-ci  abriteraient  leur  silence 
derrière  l'apparence  toujours  honorable  d'un 
refus  de  délatian.  Ces  inconvénients  nous  ont 
vivement  touchés:  une  disposition  dont  rien  ne 

Eeut  assurer  rnecotion,  doit  être  rejetée  sans 
ésiter;  la  loi  ne  peut  rien  ordonner  en  vain,  il 
ne  faut  pas  qu'elle  entre  en  lutte  avec  la  fraude, 
quand  elle  doit  sortir  nécessairement  vaincue, 
et  le  législateur  ne  doit  jamais  habituer  le  peuple 
au  spectacle  de  son  impuissance  ;  votre  commis- 
sion n'a  donc  point  admis  l'article  12  présenté 
par  le  gouvernement. 

Il  en  a  été  de  même  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  10,  qui  frappait  de  peines  correc- 
tionnelles toute  signature  donnée  en  blanc  par 
le  Itérant;  le  mode  de  composition  des  journaux 
qui  ne  s'achèvent  que  fort  avant  dans  la  nuit, 
rendrait  cet  article  très  gênant  et  à  peu  près 
inexécutable  pour  la  presse  :  après  tout,  te  gé- 
rant qui  a  dù  examiner  tes  articles,  ne  peut 
ignorer  tes  conséquences  légitimes  de  la  signa- 
ture. En  s'enquérant  trop  du  mode  suivant  le- 
quel la  signature  est  donnée,  la  loi  peut  craindre, 
tout  ensemble,  de  se  montrer  tracassiëre,  et 
d'affaiblir  Inutilement  l'innexlbilité  de  la  respon- 
sabilité légale;  toutefois,  nous  nous  proposons 
de  décider  que  la  signature  sera  donnée  jour 
par  jour,  nous  laissons  ainsi  une  latitude  suffi- 
sante au  gérant,  et  nous  prévenons  le  scandale 
de  ces  signatures  données  en  masse,  et  de  ces 
absences  prolongées  qui  rendent  éclatant  pour 
tous  le  mensonge  de  la  responsabilité. 

Les  autres  dispositions  présentées  par  le  gou- 
vernement dans  ce  titre,  ont  obtenu  votre 
entière  approbation. 

L'article  U  donne  à  l'autorité  le  droit  de  faire 
insérer,  à  ses  frais,  dans  les  journaux,  les  ren- 
seignements et  rectifications  qu'elle  juge  conve- 
nables ;  nous  avons  étendu  ce  droit  aux  inser- 
tions de  toute  nature,  il  faut  que  le  gouverne- 
ment puisse  toujours  entrer  en  lutte  devant 
l'opinion,  et  détruire,  par  la  vérité,  les  habitudes 
aveugles  d'une  crédulité  qui  puise  toujours  Ter- 
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reur  à  aae  môme  Bource.  Rien  n'est  plus  propre 
d'ailleurs  à  inspirer  anx  journaux  une  reserve 
dont  l'abandon  peut  puni  par  un  démenti 
éctatant,  et  la  jusie  crainte  du  discrédit  moral 
devient  ainsi  un  avertissement  salutaire  pour  la 
presse  comme  pour  le  pouvoir  ;  nous  avons,  du 
reste,  flxé  le  délai  de  rinsertion;  elle  aura  lieu 
le  lendemain  ou  le  surlendemain  de  l'envoi,  et 
noua  avons  étendu  la  mÔme  disposition  aux 
insertions  réclamées  par  les  particuliers  suivant 
la  loi  de  1822. 

Enfin  l'article  13  défend  au  gérant  emprisonné 
de  siener  le  journal,  c'est  qu'en  effet  il  n'y  a 
plus  de  surveillance  efficace,  et  ptus  de  respon- 
sabilité réelle  en  présence  d'une  pénalité  qu'on 
épuise  en  la  laissant  systématiquement  accu- 
mulée sur  une  seule  tête.  Quelle  confiance  peut 
d'ailleurs  mériter  celui  qui  subit  une  peine  pour 
avoir  déjà  trompé  la  confiance  de  la  loi  f  Aussi 
l'expérience  appelait  depuis  longtemps  cette 
disposition,  que  votre  commission  a  accueillie 
avec  empressement  ;  cependant  nous  avons  dû 
accorder  au  journal  qm  n'a  qu'un  gérant,  un 
délai  suffisant  pour  remplacer  le  eerant  con- 
damné. La  loi  doit  laisser  a  cliacun  là  moyen  de 
Texécution. 

Là  se  bornaient  les  propositions  du  gouver- 
nement sur  le  gérant;  les  unes  ont  été  repoussées 
comme  inefficaces,  l'admission  des  autres  ne 
pouvait  souffrir  de  difficulté  ;  mais  elles  n'ont 
pas  paru  iiuffisantes  pour  garantir  l'existence  d'un 
gérant  réel  :  cependant  cette  garantie  était  de- 
mandée de  toutes  parts,  et  votre  commission  a 
dû  rechercber  les  moyens  de  l'obtenir  ;  après 
beaucoup  de  discussions  et  de  recbercbes,  Télé- 
vation  des  cautionnements  a  été  préférée  ;  non 
seulement  elle  assure  une  garantie  sérieuse 

fiour  les  condamnations  qui  peuvent  atteindre 
e  journal,  soit  au  profit  de  l'Etat,  soit  au  profit 
des  particuliers,  mais  encore  elle  augmente 
Tesperance  d'obtenir  un  gérant  réel  ;  dès  que  le 
^rant  doit  être  propriétaire  d'une  part  du  cau- 
tionnement, l'élévation  de  celui-ci  accroît  la 

Sarantie,  et  Tintention  de  frauder  la  loi  recule 
evant  la  nécessité  de  confier  à  un  gérant  simulé 
d'importants  capitaux- 
Plusieurs  taux  ont  été  proposés  ;  la  majorité 
de  votre  commission  a  cm  devoir  élever  te  cau- 
tionnement jusqu^aux  taux  adoptés  en  1819.  Ce 
principe  élèverait  à  10,000  francs  de  rente  les 
cautionnements  des  journaux  quotidiens  à  Paris, 
et  tous  les  autres  ae  trouveraient  accrus  propor- 
tionnellement 

Nous  avons,  en  outre,  adopté  pour  les  caution- 
nements une  mesure  dont  on  peut  espérer  de 
bons  fruits  ;  le  mode  du  cautionnement  en  rentes 
serait  remplacé  par  un  versement  en  numéraire 
à  la  caisse  des  dépûfs  et  consignations  du  capital 
correspondant.  L  insaisissabilité  des  rentes  faci- 
litait les  prêts  frauduleux  ;  le  gérant  n'était 
propriétaire  qu'en  apparence,  et  le  bailleur  de 
ronds  n*avait  presque  rien  à  redouter.  En  assuijet- 
tissant  le  cautionnement  des  journaux  comme 
tous  les  autres  à  un  versement  en  numéraire, 
on  l'exposera  par  cela  même  à  toutes  les  pour- 
suites qui  pavent  frapper  la  propriété,  et  on 
doit  espérer  que  les  tiers  ne  courront  pas  une 
telle  cnance  en  se  faisant  bailleurs  de  fonds, 
pour  aider  le  gérant  à  éluder  la  loi.  Nous  prenons, 
du  reste,  toutes  les  précautions  pour  que  le  cau- 
tionnement reste  intact.  Â  l'instant  où  il  est 
entamé  par  des  cessions,  et  des  saisies,  la  pro- 

Sriété  n'existe  plus  que  de  nom,  et  le  gérant 
oit  l'affranchit  sans  délai,  autrement  le  cau- 


tionnement disparaît,  et  la  loi  frappe  le  jountaL 
Un  géiant  devra,  du  reste,  posséder  en  wa 
nom  le  tiers  du  cautionnement;  la  règle  serait 
môme  soit  qu'il  y  en  ait  nn  ou  pluiimrs;  sou 
la  législation  actuelle,  quand  le  gérant  est  sml 
Il  doit  posséder  la  totalitâ  du  caatioanemenl, 
mais  l'élévation  de  la  qnotitô  aurait  renda  injnsts 
le  maintien  de  cette  exigence. 

La  loi  accorde  du  reste  aux  journaux  actnd- 
lemem  établis  un  délai  de  quatre  mois  pour  se 
conformer  aux  dispositions  nouvelles. 

Ainsi  l'élévation  du  cautionnement,  et  le  ver- 
sement en  numéraire,  telles  sont  les  mesures 
qu'a  résolues  votre  commission,  et  dont  elle  n'a 
pas  voulu  prendre  l'initiative  auprès  de  voes, 
sans  en  conférer  avec  le  gourernemeot  qui  y  i 
donné  son  plein  assentiment. 

H.  OdlUa  Barr*l.  Je  le  crois  bien!  {Km 
proicmgét  aux  extrémités.) 

II.  Saud,  rapporteur.  Je  poursuis. 

TITRE  m. 
Des  dessins^  etc. 

Le  titre  III  est  destiné  à  mettre  fin  à  de  grands 
scandales.  Depuis  longtemps  l'opinion  s'indignait 
du  débordement  qui  avait  profané  les  arts  do 
dessin  ;  partout,  nos  rues  et  nos  places  offraient 
le  spectacle  d^radaot  d'une  révolte  muette  et 
vivante  contre  l'ordre  et  les  mœurs  ;  partout 
les  plus  grossiers  outrages  contre  le  prince,  les 
magistrats,  les  lois  elles-mêmes  ;  la  voie  publique 
était  devenue  un  danger  pour  les  mœurs  de  sa 
famille.  11  était  temps  que  ce  désordre  eût  sa 
terme,  et  les  mesures  récemment  exécutées  par 
l'administration,  n'ont  laissé  que  le  regret  de  ne 
les  avoir  pas  vues  prises  plus  tàt  ;  ces  mesures, 
du  reste,  appartiennent  à  son  domaine  ;  la  po- 
lice des  lieux  publics  et  des  expositions  publiques 
ne  peut  lui  être  contestée,  et  votre  commîBsioD 
s'est  montrée  unanime  pour  at^rouver,  et  an 
besoin  pour  expliquer  et  pour  étendre  sur  es 
point  la  législation  existante. 

Mais  le  gouvernement  vous  a  proposé  une  me- 
sure plus  erave,  ce  n'est  pas  seulement  l'expo- 
sition publique,  c'est  ta  publication  et  la  vente 
des  dessins  et  de  tout  ce  qui  s'y  rattache,  qui 
devra  être  soumise  au  vi$a  préalable  et  discré- 
tionnaire de  l'administration.  Elle  vous  déclare 
franchement  elle-même  que  c'est  la  censure 
qu'elle  demande  pour  les  dessins,  qu'elle  n'y  voit 
rien  de  contraire  à  la  Charte,  et  qu'elle  la  trouve 
impérieusement  commandée  par  les  nécessités 
de  l'ordre  public. 

Cette  grave  question  a  divisé  votre  commis- 
sion :  la  minorité  dont  votre  rapporteur  a  été 
autorisé  à  dire  qu'il  faisait  partie  a  pensé  quo 
l'esprit  de  l'article  8  do  la  Charte  était  absolu, 
que  ses  dispositions  s'appliquaient  à  tous  les 
modes  do  publications  de  la  pensée,  et  aux  des- 
sins comme  aux  écrits.  Aussi,  lorsqn'en  1819  et 
en  1830  on  a  voulu  exécuter  la  Charte  à  des 
époques  si  voisines  de  ses  deux  promulgations, 
et  on  son  esprit  devait  être  bien  connu,  la  liberté 
des  écrits  et  la  liberté  des  dessins  ont  été  don- 
nées par  les  mêmes  lois.  D'ailleurs,  une  telle 
mesure  aurait  pour  résultat  de  toucher  à  des 
branches  nombreuses  d'industrie,  dont  quelques- 
unes  ont  pris  depuis  peu  un  grand  essor.  L  exé- 
cution ne  pourrait  manquer  de  susciter  de  sé- 
rieuses difficultés;  enfin  le  but  principal  est  ob- 
tenu par  la  prohibition  des  expositions  pu- 
bliques, et  les  inconvénients  réels  qui  demeoreot 
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eacore  ne  murent  être  mis  en  balance  avec  le 
danger  de  loucher  au  moins  à  une  interpréta- 
tion de  la  Gliarte,  appuyée  sur  de  graves  auto- 
rités  comme  sur  de  nombreux  intérAts. 

Les  raïBcns  n'ont  pas  çréralu  auprès  de  la 
majorité  de  votre,  commission:  elle  n'a  pas 
montré  moins  de  respect  pour  la  Charte,  mais 
elle  est  demeurée  convaincue  que  la  Charte  était 
complètement  désintéressée  dans  la  question. 
Son  article  8  ne  garantit  que  la  liberté  des  opi- 
nions, et  c'est  forcer  le  sens  des  mots  que  de 
considérer  des  dessins  comme  des  opinions  ;  on 
ne  peut  d'ailleurs  établir  de  parallèle  entre  Técrit 
qui  s'adresse  à  l'intelligence  et  le  dessin  qui 
parle  aux  sens.  La  vivacité  et  la  popularité  aes 
impressions  doivent  créer  pour  ces  derniers  un 
danger  spécial  qu'une  législation  bien  entendue 
doit  prévenir  à  tout  prix;  et  le  ministère  de  1828 
comprit  admirablement  cette  pensée,  car,  en 
consacrant  de  nouveau  la  liberté  de  1a  presse, 
il  conserva  la  censure  des  dessins.  Enfin  la  ma- 
jorité s'est  surtout  décidée,  par  cette  pensée  po- 
litique, que  nulle  mesure  n'est  davantage  dans 
le  besoin  de  la  situation  et  dans  les  vœux  de  l'opi- 
nion publique,  et  qu'il  faut  en  finir  avec  ces  ou- 
trages  qui  corrompent  l'esprit  des  populations 
en  déconsidérant  impunément  la  majesté  royale. 

Telles  sont  tes  raisons  qui  ont  fixé  les  conclu- 
sions  de  la  majorité  de  la  commission,  votre  sa- 
gesse  jugera. 

TITRE  IV. 

Le  titre  IV  du  projet  établit  formellement,  ou 
plutôt  maintient  la  censure  théâtrale,  celle-là 
n'est  certainement  point  inconstitutionnelle:  car 
elle  ne  forme  point  d'obstacle  à  la  liberté  de  la 
presse  garantie  jiar  l'article  8  de  la  Charte,  l'au- 
teur pourra  toujours  faire  imprimer  ses  pièces 
et  les  livrer  au  public,  mais  la  liberté  iooéfînie 
de  leur  représentation  théâtrale  appartient  à  un 
tout  ordre  d'idées;  le  grand  nombre  des  hommes 
rassemblés,  la  communication  et  la  rapidité  des 
émotions  offrent  trop  d'aliments  au  désordre, 
pour  permettre  des  essais  «franchis  du  contrôle 
de  l'autorité.  Là  où  le  mal  peut  se  traduire  ins- 
tantanément en  trouble  public,  la  répression  se- 
rait tardive  et  impuissante,  et  pour  prévenir  ce 
qui  serait  irréparable,  il  faut  une  intervention 
préliminaire  du  pouvoir.  Cette  règle  s'est  appli- 
quée dans  les  pays  les  pluslibres,  etî'impétueuse 
mobilité  de  notre  caractère  en  fait  une  loi  plus 
impérieuse  pour  nous;  aussi,  voyons-nous  qu'en 
1819,  où  des  hommes  sages  organisèrent,  aux 
applaudissements  du  pays,  l'ensemble  de  nos  li- 
bertés, on  ne  porta  aucune  atteinte  au  décret  qui 
organisait  en  France  la  censure  théâtrale.  On  a 
soutenu,  depuis  1830,  qu'il  était  implicitement 
abrogé  par  fa  Charte.  Les  tribunaux  ont  jugé  le 
contraire.  Mais  les  doutes  sont  demeurés;  et  c'est 
apparemment  à  la  position  difficile,  où  ces  doutes 
ont  placé  l'Administration,  qu'il  faut  attribuer 
la  tolérance  dont  on  a  si  étrangement  abusé.  En 
tout  cas,  ce  qui.  s'est  passé  depuis  peu  d'années 
n'est  guère  de  natureà  faire  désirer  la  liberté  ab- 
solue des  thé&tres,  dont  plusieurs  dans  ces  dei^ 
niers  temps  ont  paru  lutter  à  l'euTi,  pour  encen- 
ser tous  les  vices  et  dresser  des  auteu  à  tous  les 
crimes:  l'indignation  des  mœurs  publiques  ap- 

{lelle  une  mesure  efficace  et  précise,  qui  lève  tous 
es  doutes  et  place  tous  tes  dangers  dramatiques 
sous  la  surveillance  de  l'autorité.  Elle  compren- 
dra que,  par  là  même,  on  les  confie  à  sa  respon- 
sabilité, et  que  l'opinion  des  gens  de  bien  aura 
droit  d'en  demander  compte. 


On  ne  peut  se  dissimuler,  do  reste,  que  la  cen- 
sure tiiéfttrale  n'attribue  à  rAdminisuation  nn 
droit  immense;  en  le  négligeant,  elle  compro- 
mettrait la  société.  Hais  lesabus  pourraient  per- 
dre aussi  la  littérature  dramatique  qui  a  couvert 
la  France  de  tant  de  gloire.  Les  lettres  ont  droit 
aussi  à  la  protection  de  la  nation.  Les  auteurs, 
les  directeurs  peuvent  avoir  à  débattre  de  gra- 
ves intérêts  d'nonneur  ou  de  fortune,  et  ce  n'est 
pas  au  caprice  discrétionnaire  de  quelques  em- 
ployés subalternes  que  de  telles  questions  peu- 
vent être  indéfiniment  remises.  Aussi  votre  com- 
mission vous  Ipropose-t-elle  d'ajouter  au  projet 
de  loi  qu'il  sera  pourvu  au  mode  de  son  exécu- 
tion par  un  règlement  d'administration  publique. 
Cette  forme  permettra  d'organiser  un  système 
qui  rassure  les  arts  contre  l'intrigue,  et  les  mœurs 
publiques  contre  la  corruption  :  quand  l'expé- 
rience sera  faite,  le  pouvoir  législatif  aura  à  exa- 
miner s'il  lui  convient  d'intervenir  par  des  dis- 
positions nouvelles  dans  le  régime  aes  théâtres; 
mais  le  besoin  pressant  de  l'époque  appelle  au- 
jourd'hui un  frein  vigoureux,  et  le  principe  de 
l'article  15  du  projet  ne  nous  a  pas  paru  suscep- 
tible d'être  sérieusement  contesté. 

U  est  bien  entendu,  au  surplus,  qu'aucune 
poursuite  ne  pourra  être  dirigée,  à  raison  d'une 
pièce  autorisée;  le  contrevenant,  seul, répondra 
et  de  la  contravention  et  du  délit  s'il  y  a  lieu. 
Nous  avons  adopté  une  rédaction  qui  rend  com- 
plètement cette  idée. 

Suivant  l'article  16  du  projet,  le  gouverne- 
ment pourrait  toujours,  en  cas  de  trouble  ou  de 
scandale,  supprimer  une  pièce  et  fermer  défini- 
tivement un  théâtre.  La  rédaction  nous  a  sem- 
blé trop  vague,  et  le  droit  trop  étendu.  Le  trouble 
et  le  scandale  peuvent  être  étrangers  à  l'auteur 
et  au  directeur.  Ce  ne  peut  être  une  raison  d'in- 
terdire à  l'autorité  le  droit  de  suspendre  une  re- 
présentation, même  de  former  momentanément 
un  thé&tre,  quand  l'ordre  public  l'exige.  L'ordre 
est  toujoura  le  premier  besoin  social:  mais  une 
telle  mesure  ne  peut  être  que  provisoiFe.  Le  pri- 
vilège d'exploiter  un  théâtre  donne  naissance  à 
d'importantes  associations  d'intérêt  que  la  lot 
doit  surveiller  toujours,  mais  qu'elle  ne  peut  lé- 
gèrement briser.  Ce  ne  sera  donc  qu'en  cas  de 
contravention  aux  lois  et  règlements,  et  seule- 
ment après  une  récidive,  que  le  privilège  pourra 
être  retiré.  Les  intéresses  n'auront  alors  de  re- 
proches à  fàire  qu'à  eux-mêmes. 

TITRE  V. 

U  nous  reste  à  vous  entretenir  en  peu  de  mots 
du  titre  V.  Sa  pensée  dominante  est  l'abrévia- 
tion des  formes  de  la  poursuite  en  matière  de 

firesse.  Cette  pensée  est  juste  et  politique;  c'est 
à  surtout  que  la  rapidité  de  la  répression  im- 
porte à  la  société;  car  le  tort  qu'elfe  éprouve  est 
tout  entier  dans  l'impression  qu'elle  a  reçue;  le 
jury  est  bien  placé  pour  la  juger  et  pour  la  dira, 
mais  c'est  à  condition  qu'il  la  dira  vite;  autre- 
ment ses  impressions,  ses  souvenirs,  toutes  qui 
fait  la  vérité  du  délit,  disparaît,  et  il  ne  reste 
que  l'impunité. 

Les  dispositions  de  détail  n'ont  donné  lien  à 
aucune  discussion  ;  que  le  pourvoi  en  cassation 


le  prévenu  n'y  perd  aucun  droit  et  la  société  y 
gagne  du  temps  ;  que  le  premier  président  puisse, 
en  cas  d'urgence,  user  du  droit  qui  appartient 
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aujourd'hui  au  sarde  des  sceaux  d'ordonner  des 
assises  extraormoaires  pour  rapprocher  la  ré- 
pression du  délit,  il  n'y  a  rien  là  qui  ne  ren- 
tre parraitement  dans  les  rues  d'une  bonne 
administration  de  la  justice,  et  que  votre  com- 
mission ne  se  soit  empressée  d'accueillir. 

Hais  le  ^ouTernement  tous  a  proposé  une  tae- 
sure  plus  importante;  il  s'agit  de  décider  que  la 
loi  ne  reconnaîtra  plus  d'arrêt  par  défaut  en  ma- 
tière de  presse,  et  que  l'opposition  ne  sera  reçue 
que  dans  te  cas  où  le  prévenu  aurait  été  incom- 
pétemment  ou  irrégulièrement  assigné;  il  est 
vrai  que  le  droit  de  foire  défaut  a  donné  lieu  à 
de  nombreux  abus;  souvent  le  prévenu  refusait 
de  comparaître  pour  se  donner,  par  les  lenteurs 
de  l'opposition,  le  temps  d'échapper  aux  imprea- 
siens  encore  vivantes  ue  son  écrit,  un  renvoi  aux 
assises  suivantes,  et  par  conséquent  à  trois  mois 
dans  les  départements,  restait  toujours  à  la  dia- 
positioa  capricieuse  du  prévenu.  Quelquefois 
même  il  assistait  an  tirage  du  jury  de  jugement 
pour  se  ménager  la  chance,  et  s  il  la  trouvait 
contraire  il  déclarait  son  inteqtion  de  faire  dé- 
faut, sauf  à  braver  par  sa  présence  l'autorité  de 
la  justice  qu'il  confraignait  .à  le  traiter  comme 
défaillant. 

Ces  inconvénients  sont  graves,  sans  doute, 
mais  ils  n'ont  point  paru  à  votre  commission  suf- 
fisants pour  justifier  une  disposition  aussi  exorbi- 
tante q^ue  celle  du  projet  de  loi.  Dans  les  tribu- 
naux civils,  correctionnels,  criminels  ordinaires, 
extraordinaires,  l'opposition  est  le  droit  com- 
mun; cette  répugnance  à  juger  définitivement 
sansavoir  entendu,  ce  besoin  d'écouter  celui  qui 
Teut  se  faire  entendre,  sont  profondément  enra- 
cinés dans  les  moeurs  du  peuple,  et  ces  senti- 
ments De  tiennent  paa  au  cdte  le  moins  hono- 
rable du  caractère  national;  ce  n'est  pas,  sur- 
tout, au  moment  où  nous  portons  une  loi 
qui  peut  aggraver  les  peines  et  multiplier  les 
poursuites,  qu'on  peut  songer  sérieusement  & 
établir  les  garanties  essentielles  de  la  dé- 
fense. 

Toutefois,  Messieurs,  nous  avons  cherché  au 
mal  un  autre  remède;  le  mal  est  dans  la  com- 
plication des  formes  et  la  longueur  des  délais; 
nous  avons  simplifié  les  unes  et  abrégé  les  autres  ; 
la  citation  sera  donnée  à  trois  jours:  le  prévenu 
ne  pourra  paa  faire  défaut  après  avoir  concouru 
au  tirage  du  jury;  en  cas  d'arrôtpar  défaut,  l'op- 
positiou  sera  formée  dans  les  cinq  jours,  et  em- 
portera citation  è  la  prochaine  audience;  le 
prévenu  n'aura  pas  le  droit  de  se  plaindre,  puis- 
que ce  sont  les  formes  et  les  détais  établis,  quant 
aux  autres  délits  par  la  procédure  correction- 
nelle. La  société  n  y  perdra  pas  non  plus,  car  le 
projet  du  gouvernement  ne  permettait  qu'une 
citation  à  dix  jours;  et,  d'après  notre  projet,  ce 
temps  suffira  pour  arriver  à  l'arrêt  définitif  : 
nous  aurons  donc  atteint  le  but  de  célérité  que 
se  proposait  la  loi,  et  nous  aimerions  bien  mieux, 
après  tout,  quelques  lenteurs  accidentelles  qu'une 
dérogation  aussi  capitale  aux  règles  de  toutes 
les  législations  civiles  et  criminelles.  Quand  on 
travaille  pour  Tavenir,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  le  passé. 

Fidèles  à  notre  respect  pour  le  droit  commun, 
nous  nous  en  sommes  expressément  référés  à 
lui  pour  tous  les  cas  non  prévus. 

Ainsi,  la  suspension  du  journal  pourra  avoir 
lieu  pendant  deux  mois,  aux  termes  de  la  loi  de 
1828. 

Bile  pourra  être  prononcée,  soit  que  la  réci- 
dive vieune  du  même  gérant  ou  du  môme  jour- 


nal; s'il  y  a  crime,  nous  permettons  de  l'étendre 
k  quatre  mois. 

Le  projet  imposait  le  doublement  des  amendes 
en  cas  de  récidive  ;  nous  l'avons  laissé  facultatif, 
conformément  &  lia  loi  de  t819.  Û  est  toujours 
sage  de  lainer  aux  tribunaux  une  grande  lati- 
tude. 

Nous  n'avons  point  admis  d*nne  manière  ab- 
solue le  cumul  des  peines;  quand  un  prévenu 
est  poursuivi  simultanément  pour  plusieurs  dé- 
lits, la  peine  la  plus  forte  lui  est  seule  appliquée, 
il  ne  doit  pas  perdre  A  l'exercice  divise  des  ac- 
tions du  ministère  public  :  toutefois  cette  raisoa 
cesse  quand  les  nouveaux  délits  soot  postérieurs 
à  la  première  poursuite,  elle  doit  servir  d'aver- 
tissement salutaire,  et  il  ne  faut  pas  que  la  cer- 
titude d'avoir  mérité  déjà  toutes  les  sévérités  de 
la  juridiction  pénale,  laisse  jusqu'au  jugement, 
le  prévenu  sans  freio,  et  la  société  sans  garantie. 

Nous  terminons  ici.  Messieurs,  ce  long  et  Im- 
portant examen. 

Telle  est  la  loi  que  nous  présentons  à  vos  suf- 
frages, elle  est  grave,  mais  elle  ne  Test  pas  plus 
que  la  situation  du  pays;  elle  est  forte,  mais 
constitutionnelle;  elle  est  sévère,  mais  nous  la 
voulions  efficace. 

Bile  va  confier  à  l'Administration  de  grands 
pouvoln,  elle  lui  impose  une  grande  reaponsa- 
bilité. 

L'avenir  de  la  loi  dépend  de  son  exécution. 

Exécutée  sans  fermeté,  elle  ajouterait  au  mal 
en  uBant  vainement  les  grands  ressorts  de  l'Etat, 
et  découragerait  les  bons  citoyens  par  l'impuis- 
sance du  remède. 

Exécutée  sans  modération,  elle  irriterait  la  so- 
ciété au  lieu  de  la  calmer,  et  loin  de  foire  ren- 
trer les  partis  dans  le  cercle  de  la  constitation, 
elle  en  éloignerait  peut^re  ceux  qui  n'en  sont 
pas  sortis. 

Ce  double  écueil  sera  sans  doute  évité. 

Jamais  plus  grande  tAche  ne  fht  commandée 
par  les  destinées  d'un  pays. 

Il  s'agit  de  faire  plier  sous  les  lois  la  plus 
grande  puissance  de  l'époque.  Il  n'est  pas  ques- 
tion de  la  détruire  :  qu'elle  soit  aussi  libre  que 
les  ftrands  corps  de  l'Etat,  que  sa  tribune  soit 
aussi  indépendante  que  la  nôtre;  mais  elle  ne 
peut  l'être  plus:  et  nul  ne  peut  avoir  en  France 
le  privilège  de  l'offense  ou  de  la  sédition. 

M  faut  que  la  Charte  maintienne  son  niveau 
sur  les  plus  fières  résistances.  Il  faut  que  toutes 
les  impatiences  individuelles  l'acceptent  comme 
la  première  nécessité  sociale;  il  faut  enfin  qu'elle 
soit  pour  tous  inviolable  et  sacrée  :  c'est  le  ser- 
ment de  notre  passé,  c'est  la  garantie  de  notre 
avenir. 

PROJET  DE  LOI. 
PBOJR  DX  LOI  niom  M  LOI 

Pr^enté  par  te  getnene-  Amenâé  par  la  emm^- 
«Hitl.  Km. 


TITRE  I". 


TITRB  I". 


erfmef,  MU»  et  mm-  Ihterime»,  MU$  et  en- 
tratntiOH».  tnweiuteiu. 

Art.  f. 

Toute  provocation,  par 
l'uD  des  moyoDs  iuoneèt 
m  l'article  1"  de  b  loi  da 
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nom  OB  LOI 


ptonr  m  loi 


Prétentépttr  le  gouverne-  Awunàé  par  la  eoMMii- 


11  mal  1819(1).  aux  crimei 
pr«Tus  par  i«a  articles  86 
et  81  (2)  du  Gode  pénal,  loit 
ou'elle  ait  été  ou  non  Hine 
d'effet,  est  un  attentat  à  la 
sûreté  de  l'Etat. 

Si  elle  a  été  suivie  d'effet, 
elle  sera  puaie  eooform6- 
meat  à  l'article  1"  de  la 
loi  du  17  mai  1819. 

Si  elle  o'a  pas  été  saine 
d'effetf  elle  sera  pODie  de 
la  détentioa  et  d'une  amende 
de  10,000  &  50,000  francs. 

Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  elle  pourra  être 
déférée  k  la  Chambre  des 
pairs,  conformément  &  l'ar- 
tiele  SB  de  la  Charte. 

Art.  S. 

L'offense  au  roi,  commise 
par  les  mêmes  moreai,  Iots- 
qu'elle  a  pour  tint  d'exciter 
à  la  haine  ou  au  mépris 
de  sa  personne  on  de  son 
autorité  constitutionnelle 
est  un  attentat  fc  la  sûreté 
de  l'Etat. 

Le  coupable  sera  jugé  et 
pnni   coDlormément  aux 


Article  1". 

ToDie  offense  commise 
envers  la  personne  du  roi, 
soit  par  run  des  moyens 
énoncés  «n  Farticle  i*'  de 
U  loi  du  17  md  1809.  soft 
par  tonte  autre  voie  de  pu- 
Dlicalion,  est  un  attentat  i 
U  i&reté  de  l'Etat. 

G^ui  quia'ea  rendra  cou- 
pable sera  puni  de  la  dé- 
leaUon  «t  d^une  amenda  de 
10,000  fr.  k  S0,000  francs. 

Art.  ». 

Quiconque,  par  les  mâmes 
moyens,  aura  tenté  de  tour- 
ner en  aérision  la  personne 
on  l'autorité  du  n^,  sera 


deux  derniers  paragraphes 
de  l'article  prsoédeoi. 

Art.  8. 

Toute  antre  offense  an 
roi  sera  punie  ronformè- 
ment  a  l'article  9  de  la  loi 
di  11  mai  1819  (3). 


(1)  ■  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  eris  ou 
menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publies, 
soii  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  dessins,  cies  gra- 
rures,  des  peintures  on  emblèmes  vendus  ou  distribués, 
mis  en  vente  ou  eiposéi  dans  des  (ienx  de  réunion  pu- 
blies, soit  par  des  placards  et  afSehes  exposés  aux  re- 

rds  du  public,  aura  provoqué  l'auteur  ou  les  antenrs 
toute  action  qualifiée  crime  ou  délit,  à  la  commettre, 
tsra  réputé  complice  et  puni  comme  tel.  > 

(S]  •  Art.  86.  X'atteatat  contre  la  vie  et  contre  la 
personne  du  roi  est  puni  de  la  peine  du  parricide. 

«  L'attentat  contre  In  vie  ou  contre  la  personne  des 
membres  de  la  famille  royale  eet  puni  de  la  peine  de 
mort. 

■  Tonte  offense  commise  publiquement  envers  la  per- 
MDoe  du  roi  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  NO  francs  A 
10,000  francs. 

«  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  interdit  de  tont 
on  psrtie  des  droits  mentionnés  en  l'article  12,  pendant 
un  tempe  égal  à  celui  de  remprisonoement  auquel  il 
aata  été  condamné.  Ce  temps  courra  &  compter  du  Jonr 
on  le  coupable  aura  snln  sa  peine. 

■  Art.  tn.  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  dè- 
trnire,  soit  de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de 
iuecesaibilité  au  trOne,  soit  d'exciter  tes  citoyens  ou 
babiunts  à  s'armer  eontro  l'autorité  royale,  sera  puni 
de  mort.  > 

(3)  >  Qntconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
rartiele  l"  de  la  présente  loi,  se  sera  rendu  coupable 
d'offenses  eovers  la  personne  du  roi,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  de  moms  de  «x 
mois,  ni  excéder  cinq  années  et  d'un»  unende  qni  ne 
ponm  être  au-dessous  de  BOO  fran«,  ni  excéder 
10,000  francs. 


noiXT  ns  LOI 


raojBT  ex  LOI 


Présenté  p»  te  gtmeme-  Amendé  per  ta  eimmU- 
meta.  tien. 


puni  d'un  emprisonnement 
qni  ne  pourra  être  de  moins 
de  sixmois,  ni  excéder  cinq 
années,  et  d'une  amende 
de  500  fr.  à  10,000  francs. 

Le  coupable  sera,  eu  ou* 
tre,  intordit  de  tout  ou 
partie  des  droits  mention- 
nés en  l'article  42  du  Code 
pénal,  pendant  toute  la  do- 
rée de  sa  peine,  et  d'an 
temps  ^al  &  celui  de  l'em- 
|iri  sonnement  auquel  il  aura 
été  coodauiiié. 

Art.  3- 

II  est  interdit,  dans  la 
discussion  des  actes  du  gou- 
vernement, de  faire  inter- 
venir le  roi,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement  et 
par  Toie  d'allusion. 

La  contravention  A  cette 
défense  sera  punie  d'un  em- 
prisonnemeot  d'un  mois  à 
un  an,  et  d'une  amende  de 
800  francs  &  8,000  fiuw. 

ArL  4. 

Toute  attaque  par  l'un 
des  mêmes  moyens  contre 
le  principe  on  la  forme  du 
gouvernement  du  roi,  tels 

Îu'ils  sont  établis  par  la 
harte  constitutionnelle  de 
1830;  tonte  provocation  di- 
recte ou  indirecte  à  les  cban- 
ger,  est  an  attentat  k  la  sû- 
reté de  l'Etat. 
Celui  qui  s'en  rendra  con* 


Art.  4. 

Quiconque  fera  remonter 
au  roi  le  nlême  ou  la  res- 
ponsabilité des  actes  de  son 

Sonvernemeot,  sera  puni 
'un  emprisonnement  d'un 
mois  A  un  an,  et  d'une 
amende  de  BOO  francs  A 
8,000  francs. 


Art.  B. 

L'attaque  contre  le  prin* 
cipe  on  la  forme  de  gou- 
Ternement  établi  par  la 
Charte  de  1830,  tels  qu'ils 
sont  définis  par  la  loi  du 
SI  novembre  1830  (4),  est 
un  attentat  A  la  sdreté  de 
l'Etal,  lorsqu'elle  a  pottr 
bat  d'exciter  k  la  destruc- 
tion oa  au  èhangeoient  dn 
goavemeimnt. 


•  Le  coupable  pourra,  an  outre,  être  Interdit  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  4S  *  du 
Code  pénal,  pendant  un  temps  égal  k  celui  de  l'empri- 
Bonoemeot  aoqnel  il  aura  été  condamné  :  ce  temps 
courra  A  oomptar  du  jour  où  le  coapable  aura  sidii  sa 
peine.  » 

*  Art.  42.  Les  tribunaux.  Jugeant  eorrectionnelle- 
ment,  pourront,  dans  certains  cas,  interdire,  en  tout 
ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de 
famille  suivants  : 

1*  De  vote  et  d'élection  ; 
S*  D'éligibilité; 

3*  D'être  appelé  ou  nommé  aox  fonctiom  de  juré  on 
autres  fonctions  publiques;  ou  aux  emplois  de  l'Admi- 
nistration, ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois; 

4*  De  ports  d'armes  ; 

S*  De  vote  cl  de  sufDvge  dans  les  déUbératiou  de 

famille; 

6<  D'être  luleor,  curateur,  ai  ce  n'est  de  ses  enfants 
et  sur  l'avts  seulement  de  la  famille; 

7*  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  l«i 
actes; 

8*  De  témoignage  en  justice,  autrement  qne  pour  y 
faire  de  simples  déclarations. 

(4)  ■  Toute  attaque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
rarbcle  l**  de  la  loi  do  11  mai  1819,  oontre  la  dignité 
royale.  l'ordre  de  saceessibililé  au  trône,  les  droits  que 
le  roi  tient  dnvœu  de  la  nation  franchise,  exprimé  dans 
la  déclaration  du  7  août  ia%,  et  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle par  lui  acceptée  et  jurée  dans  la  séance  du 
9  aoAt  de  la  même  année,  son  autorité  constitutionnelle, 
l'inviolabilité  de  sa  personne,  les  droits  et  rantorili  dea 
Chambres,  sera  puni  d'un  emprisonnemeat  de  trois 
mois  a  daq  ans,  et  dtiiie  amoiid*  de  300  franrs  k 
3000  franc*. 
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RfiGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


(18  aoAt  IS3S.) 


MORT  Dl  LOI 


PROJET  DE  LOI 


PréittUé  par  le  gùttBome-  Amendé  par  la  emmi$- 
meut.  Hom. 


pabU,  sen  poni  de  U'^d^     Le  coupable  sera  jagè 
tention  et  d^une  amende  de  et  poni  eonformement  aux 
10^000  ir,  à  VOfiOO  francs,  denx  derniers  paragrapbes 
de  l'artiele  !«'. 

Art.  6. 

Toate  autre  attaque  pré- 
vu par  la  loi  du  99  oo- 
vembre  1830,  continoera 
d'dtre  paote  eoafonniment 
aux  dispositions  do  cette 
loi. 


Art.  S. 

Qaicooqne  aura  fiut  pu- 
Uiqaement  acte  d'adbésiOD 
à  toute  autre  forme  de  gou- 
vernement, soit  en  prenant 
la  qualification  de  républi- 
cain, soit  en  exprimant  le 
vœu,  l'espoir  ou  la  menace 
de  la  destruction  de  l'ordre 
monarchique  et  constitu- 
tioanel,  sera  puni  d'un  em- 
prisonoemeot  de  six  mois 
à  cinq  ans,  et  d'une  amende 
d«  DM)  fr.  à  10,000  fraaes. 


An.  6. 

Quiconque  aura  publi- 
quement attribué  des  droits 
au  Crâne  de  France,  soit  h 
l'un  des  membres  de  la  fa- 
mille bannie  &  perpétuité 
par  la  loidniO  avril  1S32, 
soit  a  tout  autre  qu'i  Louit- 
Philippe  I"  et  à  sa  descen- 
dance; quiconque  aura  ex- 

Erimé  le  vœu,  l'espoir,  ou 
L  menaça  de  la  restaura- 
ti»  du  gouTememeot  di- 
cbu,  sera  puni  d'un  em> 

Îrisonnement  de  six  mois 
cinq  ans,et  d'une  amende 
de  800  fr.  b  10,000  francs. 


Ait.  7. 

Seront  punis  des  mêmes 
peines  prévues  par  l'artida 

{irécédent,  ceux  qui  auront 
ait  publiquement  acte  d'a- 
dhéatfitt  i  toute  autre  forme 
du  |ouTememenl,  soit  en 
attribuant  des  droits  an 
irdne  de  France  aux  per- 
sonnes bannies  à  perpétuité 
par  la  loi  du  10  avril  1832, 
ou  à  toute  autre  qu'à  Louis 
Philippe  I"  et  à  sa  descen- 
dance; 

Soit  en  prenant  la  qua- 
lification de  républicain  ou 
toute  antre  incompatible 
avec  la  Charte  de  1830; 

Soit  en  exprimant  le  vœu, 
l'espoir  ou  la  menace  de  la 
destmelion  de  l'ordre  mo- 
narchiaue  constitutionnel, 
on  de  fa  restauration  de  la 
dynastie  déchue. 

Art.  8. 

Toute  attaque  contre  la 
propriété,  le  serment,  le  res- 
pect dil  aux  lois;  toute  apo- 
logie de  faits  qualifiés  irimes 
et  délits  par  la  loi  pénale  ; 
toute  provocation  k  la  haine 
entre  les  diverses  classes  de 
la  société,  sera  punie  des 
peines  portées  par  l'art.  8(1) 
de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Néanmoios.  dans  les  cas 
prévus  par  le  paragraphe 

Erécédent  et  par  l'art,  ode 
L  loi  précitée,  les  tribu- 
naux pourront,  selon  les 
circonstances,  élever  les 
peines  jusqu'au  double  du 
wuximtM. 

Art.  9. 

Dans  tous  les  cas  de  diffa- 
mations prévus  par  les  lois, 
les  peines  qui  y  sont  portées 
pourront,  suivant  la  f^ravité 
des  circonstances,  être  éle- 
vées au  double  du  maxi- 
muffl,  soit  pour  l'emprison- 
nement, soit  pour  l'amende. 


PROJET  DB  LOI 


PROJET  BC  LOI 


PréunU  par  U  gtmme-  j^^^endé  par  U  cntmU- 


meat. 


(1)  Art.  8.  «  Tout  outrage  &  la  morale  publique  et 
relipeuse  on  aux  bonnes  mœurs  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  1*',  sera  puni  d'un  emprisonneuieol 
d'un  mois  à  ud  an,  ot  d'une  amende  de  16  francs  à 
800  ftlMi.  B 


Art.  9. 

Il  est  paiement  ialerdit, 
sous  les  mêmes  peines,  de 
publier,  soit  avant,  soit 
après  les  arrèu,  les  noms 
des  jurés,  ou  de  rendre 
compte  de  leurs  délibéra- 
tioDs  ÎDi6rieares. 


Art.  8. 

11  est  interdit  d'ouvrir  ou 
d'annoncer  publiquement 
dos  souscriptions  tendant  ii 
annuler  l'elfiBt  des  condam- 
nations judiciaires. 

L'infraction  à  cette  dé- 
fense sera  punie  correetion- 
nellement  d'un  emprisonne- 
ment d'uD  mois  à  un  an,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  de  cinq 
cent  francSf  ni  excéder  cinq 
mille  francs. 

Art.  7. 

Les  dispositions  des  lois 
actuellement  en  vigueur, 
sur  les  délits  de  la  presse, 
continueront  à  être  exécu- 
tées en  tout  cequ'ellesn'ont 
pas  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi. 

Néanmoins,  en  ces  de  se- 
conde ou  Ultérieure  con- 
damnatioa  contre  la  même 
personn»,  on  contre  le  mê- 
me journal,  dans  le  cours 
d'une  année,  Us  peines  se- 
ront toujours  portées  au 
double  du  maj^mum,  et  s'il 
l'a^it  de  la  presse  pério- 
dique, elles  pourront  itre 
élevées  jusqu'au  quadruple. 

Les  peines  qui  seront  suc- 
cessivement prononcées  ne 


ilmt. 


Le  coupable  pourra,  ts 
outre,  être  interdit,  en  toal 
ou  en  partie,  des  droits 
mentionnés  dans  l'article  4S 
dn  Code  pénal,  pendant  os 
temps  é^  4  la  durée  de 
rraaprisonnement 

Art.  10. 

II  est  interdit  aux  jour- 
uaas  et  écrits  pèitednpei 
de  rendre  compte  des  procès 
pouroutrafes  ou  injures,  et 
des  procès  en  diflamation, 
où  la  preuve  des  faits  diSs- 
matoires  n'est  pas  adonja 
par  la  loi  ;  ils  pourront  seu- 
lement  annoncer  la  plaiete 
sur  la  demande  du  pUi- 

Saaaf,  dans  tous  les  cas, 
s  pouiTOnt  insérer  le  juge- 
ment. 

Il  est  interdit  de  publier 
les  noms  des  jurés,  excepté 
dans  le  compte  rendu  de 
Taudience  où  le  jury  aors 
été  constitué. 

n  est  interdit  de  rendis 
compte  des  délibérations 
intérieures,  soit  des  jurés, 
soit  des  cours  et  tribimaux. 

L'infraction  &  cesdivertes 
prohibitions  sera  poursui- 
vie devant  les  tribunsni 
oorrectionnals,  et  punie  d'im 
emprisonnement  d'un  mois 
&  un  an  et  d'une  amende  de 
600  franes  à  8,000  fraaes. 

Art.  11. 

Il  est  interdit  d'ouvriroa 
annoncer  publiquement  da 
souscriptions  ayantpourt^ 
jet  d'indemniser  des  aoeo- 
d*ir,  frais,  domaa|es  et  io- 
tcréis  prononcés  par  des 
condamnations  jodiriairei. 
Cette  infraction  sera  juféa 
et  punie,  comme  il  est  dit  à 
l'ariicle  précédent. 


Art.  H. 

Les  dispositions  de  l'a^ 
tiele  10  de  la  loi  du  9  JuIb 
1810,  sont  applicablesft  lo» 
les  cas  prévus  par  la  pré- 
sente loi.  En  cas  de  secoode 
ou  ultérieure  eondamoslisB 
contre  le  même  gérant  ot 
contre  le  même  journal  dans 
ie  cours  d'une  année,  Im 
cours  él  tribunaux  pourrosi 

firononrer  la  suspeusion  da 
ournni  pour  un  temps  ^i" 
n'excédera  pas  deux  mois, 
suivant  la  loi  du  18  juillet 
1828.  Cette  suspension  pour- 
ra être  portée  à  quatre  moii 
si  la  condamnation  a  eu  li«D 
pour  crime. 

Les  peines  prononccei  ptr 
la  présente  loietparlesloii 
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MOJET  DB  LOI 


PROJET  DB  LOI 


Préiait  par  le  çetueme-  Amendé  par  la  eemmie- 
ment.  9ion. 

M  eonfondroBt  pts  «ntn  prëcédeotes  sar  la  presM  et 
ell«s,  et  uront  tonta  inti-  antrea  moyeas  de  pablica^ 
fnlament  ubiw.  tioQ,n«te  coofoodant point 

entre  elles,  et  seront  toutes 
intémlameot  sabies  lors- 
que les  faits  qui' y  doone- 
roDt  lieu  seront  postArienrs 
à  la  première  poursuite. 


TITRE  II. 


TITRE  n. 


Dm  aéramt  de»  iimmoux  €t  B»  gérant  det  Journowe  et 
éeriU  périodique».  écrit»  périodique».  ■ 


Art.  13. 

Le  cantionDomeat  que  les 
propriètures  de  tout  jour- 
nal ou  torits  _péhodiiiaes 
sont  tenus  de  loaroir,  sera 
versé,  en  nanéraire,  k  la 
Caisse  des  dépAts  et  eonsi- 
fnations. 

Le  taux  de  ce  cautionne- 
ment  est  fixé  comme  il  suit: 

Si  te  journal  ou  terit  pé- 
riodique parait  plus  de  deux 
fois  par  semaine^  soit  à  Jour 
fixe,  soit  par  liTraison  et 
irréjpitiêrement,  le  cantion- 
Dement  tara  de  200,000  fr. 

Le  caatioanement  sera  de 
150,000  francs  si  le  Journal, 
ou  écrit  périodiqne.  ne  pa- 
rait que  deux  fois  par  se- 
maine. 

Il  sera  de  100.000  francs 
si  le  journal,  ou  écrit  pé- 
riodique, ne  paraît  qu'une 
fois  la  semaine. 

Il  sera  de  60,000  francs, 
si  le  Joornal,  on  écrit  pé- 
riodique, paraît  seulement 
I^us  d'une  fois  par  mois. 

Le  cantionnemeot  des 
journaux  quotidiens,  pu- 
bliés dons  tes  départements 
autres  que  ceux  de  la  Seine, 
Seine -et -Oise,  Seine- et- 
Marne,Bera  df  50,000 francs 
dans  las  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus. 

11  sera  de  30,000  francs 
daiM  les  villes  an-dessous, 
et  respectivement  de  la  moi- 
tié de  ces  deux  sommes, 
pour  les  journaux  et  écrits 
périodiques  qui  paraissent 
a  des  termes  moins  rappro- 
chés. 

n  est  aocordé  aux  pro- 
priétaires des  Journaux,  ou 
écrits  périodiques,  actuelle- 
ment existants,  an  délai  de 
quatre  mois  pour  sa  con- 
former h  ces  dispositions. 

Art.  14. 

Chaque  gérant  respon- 
sable d'un  Journal,  ou  écrit 
périodique,  devra  posséder, 
en  son  propre  et  privé 
nom,  le  tiers  du  caution- 
nement. 

Dans  le  cas  oâ,  soit  des 
cessions  de  tout  ou  partie 
de  oantionaeiBent  eonseo- 


PROJET  DS  LOI 


PBOJET  DE  LOI 


Pré»enUpar  le  gouverne-  Amendé  parla  ctmmU- 


ment. 


Art.  10. 

Conformément  à  l'aitiele 
8  de  la  loi  do  18  juillet 
1828,  le  cérant  d'un  jonr- 
nat  ou  d'un  écrit  pério- 
dique sera  obligé  de  signer 
en  minute  chaque  nnméro 
de  son  journal. 

Toute  signature  donnée 
d'avance,  en  blanc,  sera 
punie  eorrectionneliemant 


fSM». 

tie  par  un  gérant,  soit  dei 
juranents  passés  en  fofca 
Ue  chose  jugée,  prononçant 
la  vaUdité  de  saisies,  ar- 
rêts tonnés  sur  ce  »«»<»>- 
nement,  seraient  signifiées 
à  la  Caisse  des  dépôt»  et 
consignations,  le  gérant 
sera  tenu  de  rapporter, 
dans  les  quinze  jours  de 
la  notification  qui  lui  en 
sera  faite,  soit  U  rétroces- 
sion, soit  la  mainlevée  de 
la  saisie-arrét,  faute  de 
miA  le  journal  devra  ces- 
ser de  paraître,  tous  les 

S Bines  portées  en  l'artt™'  '» 
B  la  loi  dn  9  juin  1819. 

Art.  IS. 

Conformément  à  l'ar- 
ticle 8,  de  la  loi  du  18 
juillet  1848,  le  gérant  d  un 
journal  ou  écrit  p^odiqoe 
sera  tenu  de  signer  en  mi- 
nute chaque  nnméro  de 
son  journal.  La  sigoatiire 
sera  donnée  jour  par  jour. 

Toute  infraction  à  cette 
disposition  sera  poursoivia 


S'un'emprisôîinement  d'un  devant  les  tribunaox  çoir- 
mois  à  un  an   et  d'une  rectionnels  po"»"""* 
amende  d«  800  naoH  n 
3,000  francs. 


amende  de  600  fr.  à  3.000 
franei. 


Art.  11. 

Tout  gérant  sera  tenu 
d'insérer  dans  son  journal, 
sauf  le  paiement  des  frais 
d'insertion,  les  renseigne- 
ments ou  rectifications  qui 
lui  seront  adressés  par  le 
gonvemement  sur  las  faits 
annoncée  dans  son  Journal. 

En  cas  de  refus,  il  sera 
condamné  correctionnelle' 
ment  k  un  emprisonnemeut 
d'un  mois  A  un  an,  et  à 
une  amenda  de 600  à  6,000 
francs. 


Art.  16. 

L'insertion  des  réponses 
et  rectifications  prévues 
par  l'article  11  de  la  loi  du 
25  mars  1822  (1)  devra 
avoir  lieu  le  jour  de  ren- 
voi on  le  lendemain.  Elle 
aura  lieu  intégralement  et 
sera  gratuite;»  tout, sous 
les  peines  portées  par  la- 
dite loi. 

Toutefois,  si  la  réponse 
a  plus  du  doubla  de  la 
longaeur  de  l'article  auquel 
elle  sera  faite,  le  sorplas 
de  l'insertion  sera  payé 
suivant  le  tarif  des  an- 
nonces. 

Art.  n. 

Tont  gérant  sera  tenu 
d'insérer,  eo  téta  du  jour- 
nal, les  documeots  offi- 
ciels, relations  anlbenti- 
qaes,  renseignements  et 
reetifleations  qui  Ini  seront 
adreasii  pu  tout  déposi- 
taire de  Voutorité  poUi- 


(1)  Las  propriétaires  on  «diteura  de  tont  Journal  cm 
écrit  périodique  seront  tenus  d'y  insérer,  dans  les  trois 
jours  de  la  réception,  ou  dans  le  plus  prochain  numéro, 
s'il  n'en  était  pas  publié  avant  l'expiration  dM  trois 
jours,  la  réponse  de  tonte  personne  nommée  ou  désignée 
daus  le  journal  ou  éerit  périodique,  sous  peine  d^une 
amende  de  60  francs  k  500  francs,  sans  préjudice  des 
autres  peinas  et  dommages-intérêts  auxquels  l'article 
incriminé  pourrait  donner  lieu.  Cette  insertion  sera  gntp 
i  tuite,  et  la  réponse  pourra  avoir  le  double  de  la  lon- 
gueur de  l'artide  auquel  elle  sera  faite. 


Digitized  by 


Google 


41S         [Gkudm  dw  Dèpttték]        RÈGNE  DE  LOmS-HIIUPPE.        (ISImAi  1835.) 


nOJIT  DE  LM 


PRonr  M  Lot 


PréêmUé  par  le  gowterne-  Amendé  par  la  commit- 
meat.  tion. 


a lie;  anx  termes  de  l'arti- 
e  S  de  la  toi  du  9  Juio 
1819,  la  publicatioa  devra 
avoir  lieu  le  leodemaÏD  de 
l'envoi  dei  piteee.  eoue  ta 
Mole  eOBdiaoD  dn  pi- 
ment des  Trais  d'insertioii. 

Touta  autre  ioiertiDa  ré- 
clamée par  le  ^uveme- 
meot,  par  t'ÎDtermidiaire 
des  préfets,  sera  faite  de 
Im  mène  maoïère,  sous  la 
mfane  condition,  et  le  leo- 
demain  ou  le  surleademaiD 
de  l'eiivoi. 

Les  conirevenaais  seroat 
pools  par  les  tribuDaux 
correetionnels,  eoufenné- 
neDt  à  l'article  IS  de  la 
loi  dalBnianlSSIll). 


Art.  U. 

En  eas  de  poarsuites 
Judiciaires,  le  Anot  sera 
toujours  obligé  de  faire 
eonnattre  Tautear  ou  tes 
auteurs  des  articles  iocri- 
DDinés. 

S'il  s'y  refusa,  oa  s'il 
lait  une  déclaration  inexacte 
il  lera  coopamni  corree- 
Uooaelkneat,  pour  ee  seul 
ait,  A  nu  emprisonnement 
d  an  atois  A  nn  an  et  à  une 
amenda  de  1,000  à  5.000 
francs. 

Art.  13. 

En  eaa  de  condamnation 
contre  un  |érant  pour 
crime,  délit  od  cootraven- 
tioD  d«  la  presse,  la  publi- 
cation du  journal  ou  écrit 
périodiqoe  ne  pourra  avoir 
lieu,  pendant  toute  la  durée 
de  ta  peine,  que  par  un 
autre  sérant  rempliuaot 
touies  liM  conditions  ezi- 
géea  pnr  la  lot. 


Suppriaid. 


Art.  18. 

En  cas  de  condamnation 
contre  un  gérant  pour 
UÎœ,  délit  on  contraveo- 
tion  delà  preue,  la  publi- 
cation du  Journal  ou  écrit 
périodique  ne  pourra  avoir 
lieu,  pendant  toute  la  du- 
rée dee  peines  d'emprison- 
nemwit  et  d'interdictiou 
des  droits  civils,  que  par 
an  autre  frérant  remplis- 
sant toutes  les  eondilions 
exùées  par  la  loi. 

m  le  Journal  n'a  qu'on 
férant,  les  propriétaires 
auront  un  mois  pour  en 
présenter  on  nouveau,  e^ 
dans  l'intervalle,  ils  seront 
tenus  de  désigner  un  rédac- 
teur responsable.  Le  cau- 
tionnement entier  demea- 
rera  affecté  à  cette  respon- 
sabilité. 


(1)  Tonte  publication,  vente  ou  mise  en  vente,  expo- 
ntaen,  distribution,  sans  rantorisation  préalable  du 
Commement,  de  dessins  gravés  ou  lithographiés,  sera, 

EM  seul  Ut,  ponla  d'un  emprisonnement  de  troix 
I  à  sa  mois,  et  d'one  amende  de  10  franco  é  500 
1,  sans  prélndice  das  poarsuites  anxqadles  pour- 
rait donner  heu  lestijet  du  dessin. 


nom  M  LOI 


MOIR  H  LM 


Prétenté  par  U  pMsenitf-  AmaOé  par  la  eemmii- 
ment.  Hem. 

TITRE  m. 

tH0çraphieM  et  emtlèmet.  ^^^V^  tt  embUmet. 


Alt.  14. 

Ancun  dessin,  aocunes 
gravures,  lithographies  et 
estampes,  aucun  emblème 
de  quelque  nature  et  espèce 
qu'ils  soient,  ne  pourront 
être  pobli^,  exposés  on 
mis  en  vente  sans  l'au- 
toriiatioD  préalable  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  Pa- 
ris, et  du  préfet  dans  les 
départements. 

En  cas  de  contravention, 
les  dessins,  gravures,  li- 
thographies, estampes  ou 
emblcmoB  seront  oonnsqués, 
et  le  publicateur  condamné 
correctionnellement  à  no 
emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  i  une  amende 
do  lOOfraocs  &  1,000  francs, 
sans  préjudice  des  pour- 
suites auxquelles  pour- 
raient donner  lieu  la  pu- 
blicatioa, l'exposition  et  la 
mise  en  vente  desdits  ob- 
jets. 


TITRE  IV. 


Alt.  19. 

Aucun  dessin,  aoenass 
gravures,  litb^raphies, 
médailles  et  estampa,  an- 
cuo  emblème,  de  qaslqoe 
nature  et  eqÂoe  qn'ili 
soient,  ne  pourront  être 
publiés,  exposés  ou  mis  en 
vente  sans  rautortsstion 
préalable  du  ministre  de 
riotérieur  A  Paris  ot  da 
préfet  dans  las  départe- 
ments. 

En  cas  do  contravention, 
les  dessins,  gravures,  li- 
thographies, médailles,  es- 
tampes on  eiablNaes,  serooi 
confisqués,  «t  le  pobliea- 
taur  condamné  par  les  tti- 
bunanz  eorrectioon^  è  us 
emprisonnement  d'un  moii 
à  un  an  et  à  une  ameods 
de  100  francs  A  1,000  foso, 
tans  préjudice  dw  pour- 
suites auxquelles  pour- 
raient donner  lieu  ta  po- 
blication,  l'exposi^a  et  la 
mise  en  vanta  dridits  ob- 
jets. 

TITRE  IV. 


Dee  théâtre»  et  de»  ptiee$  ^  *»  J*«» 

de  théâtre.  dethOtre». 


Art.  18. 

11  ne  pourra,  soit  A  Pa- 
ris, soit  dans  les  départe- 
ments, être  établi  aucun 
théâtre  ni  spectacle,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient, 
sans  Tautorisatiou  préala- 
ble du  ministre  de  l'inté- 
rieur à  Paris,  et  du  préfet 
dans  les  départements. 

La  mSme  autorisatioa 
sera  exigée  pour  les  pièces 
qui  y  seront  représentées. 

Toute  contravention  an 
présent  article  sera  punie 
correctionnellement  d'un 
empnsoaoementd'on  mois 
A  uo  an  et  d'une  amende 
de  1,000  fr.  iS.OOO  francs, 
sans  pré}adiee  des  pour- 
suites nnxquellos  pourront 
donner  lieu  les  pièces  re- 
présentées. 


Alt.  16. 

Dans  le  cas  de  trouble, 
de  scandale,  de  contraven- 
tion anx  lois,  ordonnances 
et  rèi^ements,  l'autorisa- 
tion accordée,  soit  ponr 
l'établissement  d'un  théâ- 
tre ou  specticle,  sott  pour 
la  représentation  d'une 
s,  pourra  être  retiréê. 
»  dispositions  et  celles 


Art.  M. 

Il  ne  pourra  être  établi, 
soit  à  Paris,  soit  dans  les 
départements,  aucun  théâ- 
tre ai  spectacle,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sans 
l'autorisation  préalable  da 
ministre  de  rintérieur  i 
Paris,  et  du  préfet  dans 
les  départements. 

La  même  autorisatti» 
sera  exigée  pour  les  pièces 
qui  y  seront  représentées. 

Toute  contravention  ta 
présent  article  sera  punie 
par  les  tribunaux  oonec- 
tionaels  d'un  emprisonna 
ment  d'un  mois  A  un  an 
et  d'one  amende  de  l,000fr. 
à  5,000  francs,  sans  préju- 
dice, contre  les  contreve- 
nants, des  poursuites  aux- 
quelles pourront  donnw 
lieu  les  pilcés  représentées. 

Art.  SI. 

L'autorité  pourra  tou- 
jours, pour  des  motifs  d'or- 
dre public,  suspendre  la  re- 
présentation d'une  pièce, 
et  même  ordonner  la  clô- 
ture provisoire  Ho  tiiéâtra. 

Il  en  sera  de  même  en 
cas  de  contravontion  aux 
lois,  ordionnaneos  et  réfl»- 
menta.  S'il   y  a  réddirt 
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PWUBT  OS  LOI 

Prémiui  ftar  le  gemerne- 
ment* 


Goateoues  on  Tarticle  pré- 
cèdent sont  applicables  anx 
tfaè&traa  ezîatants. 

Des  rëflaneato  parlico- 
liers  détermiaeront  la  po- 
lice das  théâtres. 


TITRE  V. 

De  la  pountiUe  et  Ju- 
gement. 

Art.  11. 

La  minUtèro  publie  aura 
ia  facDlté  de  faire  citer  di- 
rectement iMpréveaus  de- 
vaot  ta  cour  (rassises,  con- 
formément &  la  loi  du  8 
aTfil  1831,  même  lorsqu'il 
y  aura  eu  saisie  préalable 
des  écriis,  dessins,  gra- 
vures, lithc^raphies  ou  em- 
blèmes. Néanmoins,  la  ci- 
tation ne  pourra  être  don- 
née, dans  ce  dernier  cas, 
qu'après  la  sigidfieatioD  au 
préTeou  du  proote-verbal 
»  saisie. 

Art.  18. 

Le  préveoa  dûment  as- 
■igoé,  devra  sa  présenter 
en  personne,  on  se  faire 
reprédeater  par  un  man- 
dataire spécial. 

S'il  croit  avoir  des  mo- 
tifs pour  Caire  différer  le 
iugemenl,  il  les  exposera  i 
la  cour,  qui  pourra  les 
aceoeillir  ou  passer  outre. 

Dans  tous  les  cas,  soit 
ijoe  le  prévenu  se  présenie 
ou  non,  soit  que  la  cour 
refuse  la  remise  demandée, 
l'arrêt  sur  le  fond  sera 
toujours  définitif. 

Aucune  opposition  do  ta 
part  du  prévenu  ai  pourra 
être  reçue,  ft  moins  iju'il 
>e  justifie  qn'il  a -été  irré- 
fuliërcmenl  ou  tncomplète- 
meot  assigné. 

Dans  ce  cas,  l'oppodtion 
devra  être  formée  dans  les 
dix  jours  au  pins  tard  Jta 
la  ugnifioation  de  l'arrêt. 

Art.  19. 

Le  pourvoi  en  cassation 
coDtro  les  arrêts  qui  au- 
ront statué  snr  les  ioci- 
dcnis  ne  sera  formé  qu'a- 
près l'orrét  définitif,  et  en 
même  temps  que-  le  pourvoi 
contre  cet  arrêt 


raojET  na  loi. 
Amendé  par  la  eommU- 


dans  ce  dernier  cas,  l'auto- 
risation aecOTdés  pour  l'é- 
tablissement du  tbé&tre  ou 
spectacle,  pourra  être  reti- 
rée. Ces  dispositions  et 
celles  contenues  en  l'article 
précédent  sont  applicables 
aux  thé&tres  exîsUnts. 

Il  sera  poorm,  piar  un 
r^ement  d'administration 
pUDlique,  au  mode  d'exé- 
cution des  dispositions 
préeidentes,  qui  n'en  de- 
meurent pas  moins  exécu- 
,  toires  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  pré- 
sente Im. 

TlTrtE  V. 

JDe  la  poorwite  et  du  ju- 
gement. 

Art.  3S. 

Le  ministère  public  anra 
la  faculté  de  faire  citer  di- 
rectemeat  é  trois  jours  les 

S révenus  devant  la  cour 
'assises,  même  lorsqu'il 

Jaura  eu  saisie  préalable 
es  écrit",  dessins,  gravu- 
res, lithographies,  médail- 
les ou  emblênies.  Néan- 
moins, la  citation  ne  pour- 
ra être  donnée,  dans  ce 
dernier  cas,  qu'après  la  si- 
gnificaiioo  au  prévenu  du 
procès-verbal  de  saisie. 


Art.  23. 

Si,  au  jour  fixé  par  la 
citation,  le  prévenu  no  se 
présente  pas,  il  serastaioé 
par  défaut. 

L'opposition  à  cet  arrél 
devra  être  tonnée  dans  les 
cinq  jours,  à  partir  de  la 
signification,  t  peine  do 
nullité. 

L'ooposition  emportera 
de  plein  droit  citation  à 
la  jiremiêre  audienoe. 

'route  demande  en  ren- 
voi devra  être  préseotéo  h 
la  Cour,  avant  l'ap^l  et 
le  tirage  an  sort  des  jurés. 

Lorsque  cette  dernière 
opéralloo  aura  commencé 
eu  présence  du  prévenu, 
l'arrêt  a  intervenir  sur  le 
fond  sera  définitif  et  non 
susceptible  d'opposition, 
quand  mémo  il  se  retire- 
rait de  l'audience  après  le 
tirage  du  jury  on  nurant 
le  cours  des  débats. 

Art.  »4. 

Comme  au  projet. 


IWMBT  D>  LOI  VHOm  »  UH 

Prétenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  eenmU- 
ment.  tim. 

Aucun  pourvoi  formé  au- 
paravant ne  pourra  dispen- 
ser la  cour  d'assises  de 
statuer  sur  le  fond. 

Art  ao. 

Si,  au  moment  où  le  mi< 
nislère  public  exerce  son 
action,  la  session  de  la 
cour  d'assises  est  termi- 
née, et  s'il  ne  doit  pas  s'en 
ouvrir  d'autn  à  une  épo- 

?[ue  rapprochée,  il  sera 
ormé  une  cour  d'assises 
oxtraordinairo  par  ordon- 
nance motivée  du  premiw 
présideuL  Cette  ordon- 
nance prescrira  le  tirage 
au  sort  des  jurés,  confor- 
mément à  l'artirle  388  du 
Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  elle  désignera  le 
conseiller  qui  doit  présider. 

Bans  les  cbefs-nouz  des 
départements  où  ne  siègent 
pas  les  Cours  royales,  le 
président  du  tribunal  de 

Sremière  instance  sera  de 
roLt  président  de  la  cour, 
si  le  ministre  de  la  justice 
ou  le  premier  proûdent 
nen  ont  pas  désigné  un 
antre. 

DftpwiNmf  génèvlee. 

Art.  M. 

Les  dispositions  des  lois 
antérieures  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  pré- 
sente continueront  d^étre 
exécutées  selon  leur  forme 
et  teneor. 

M.  le  Préaldenl.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué  et  la  discussion  Tiendra  après  les  pro- 
jets de  loi  actuellement  à  l'ordre  du  jour. 

Voix  à  gauche  :  Il  faudrait  fixer  ud  jour. 
Voix  divertêt  :  A  lundi  1 
Au  centre  :  NonI  non  I 

H.  Vivien .  C'est  une  loi  nouvelle  ;  il  faut  nous 

donner  le  temps  de  l'examiner. 

H.  DnboU  (de  la  Loire'Inférieitre).}e  demande 
la  parole  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour. 

Ce  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  contient, 
ovtre  les  propositions  du  gouvernement,  de  tels 
amendements,  et  je  ne  les  caractérise  que  dans 
des  termes  parlementaires,  qu'il  y  a  presque 
trois  projets  de  lois  compris  dans  la  proposition 
que  TOUS  avez  entendue  :  1«  la  question  des 
juridictions  ;  2*  la  question  de  gérance,  qui 
amène  l'examen  des  plus  hautes  questions  finan- 
cières et  politiques,  (mierruptim  tmeentre.)  - 

Voix  àgaucha  :  Oui!  ouil 

M.  Dabela  {de  la  ïMre-înfiriettr4).  J'en  ap- 
pelle aux  souvenirs  de  la  Chambre;  je  la  prie 
de  se  reporter  k  l'époque  des  discussions  qui 
ont  honoré  la  Chambre  de  1828;  elle  n'a  pas 
dédaigné  de  prêter  appui  à  tous  les  intérêts 
compromis  par  la  législation  proposée  et  de  leur 


Art.  23. 
Comme  au  projet. 


IHepoiitione  générait». 

Art.  M. 
Conme  au  prcjat. 
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accorder  la  parole  et  le  temps  nécessaire  (l*ane 
di&cuBSioD  et  d'une  enquête.  (Bruit  aux  centres.) 
Oui,  Messieurs,  ce  sont  vos  souvenirs  que 
l'inÎToane,  puisque  moi-même,  comme  beaucoup 
âe  membres  de  cette  Chambre.  j*ai  l'faonneur 
d'être  sorti  de  la  presse  périodique.  {Interruption 
aux  eentret,) 

A  gauche  :  Parlez!  parles! 

U.  DaWla  {de  la  Loire-Inférieure).  Messieurs, 
le  sais  que  les  parolesque  je  riens  de  prononcer 
dans  un  temps  où  la  presse  a  méconnu  sa  mis- 
sion, où  elle  s'est  laissé  emporter  aux  excès  les 
plus  condamnables,  peuvent  paraître  presque 
audacieuses:  mais  je  n'oublie  pas  que,  quand 
j'ai  eu  l'honneur  d'être  écriTam,  jai  écrit 
comme  je  parle  dans  cette  enceinte,  avec  le 
respect  des  institutions  de  mon  pays,  avec  le 
désir  de  sa  prospérité.  J'ai  pu  et  fai  dû  prononcer 
les  paroles  que  vous  venez  d  entendre,  et  vos 
murmures  ne  m'empêcheront  pas  de  les  répéter, 
parce  que  mon  pays  m'absoudra. 

Je  disais  donc  qu'en  1828  la  Chambre  ne 
dédaigna  pas  d'appeler  dans  le  secret  de  sa  com- 
mission les  principaux  gérants  des  journaux. 

H.  Anguite  filrand.  On  l'a  fait  l 

M.  Dyb»U(d«  la  Loire-Inférieure),..;  qu'alors 
de  longues  discussions  furent  suscitées  à  la  fois, 
et  dans  la  commission  et  en  môme  temçs  dans 
la  presse  elle-même.  Bh  bien,  il  me  semble  que 
nous  ne  pouvons  brusquer  la  discussion  du 
projet  proposé,  alors  qu'il  ne  comprend  pas 
moms  de  trois  projets;  et  puisque  j  ai  été  inter- 
rompu, permettez-moi  d'articuler  ces  projets  : 
1»  le  projet  des  juridictions;  2»  celui  de  la 
gérance  ;  3»  celui  de  la  censure  et  des  privilèges 
des  théâtres.  Il  y  a  1&,  Messieurs,  tes  grandes 
questions  qui  depuis  quarante  ans,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  occupent  la  France  en  maUëre  de 
publicité. 

Et  croyez-vous  que,  parce  que,  sous  l  empire 
de  craintes  légiUmes  et  en  préence  d'un  forfait 
atroce,  toutes  les  imaginations  sont  préoccupées, 
la  science  viendra  au  pas  de  course  et  qu  une 
pareille  question  législative  pourra  se  décider  par 
improvisation?  Pour  mon  compte,  je  ne  le  pense 
pas,  et  je  demande  que  la  Chambre  accorde  le 
terme  le  plus  convenable,  mais  aussi  lepluspro; 
longé  possible,  pour  étudier  les  questions  qui 
viennent  de  lui  être  soumises.  Je  demande  donc 
que  la  discussion  soit  renvoyée  à  lundi  prochain. 

M.  le  Préstdeni.  M.  Dubois  propose  de  ren- 
voyer la  discussion  &  lundi... 

Au  centre:  Non!  non! 

U.  le  PrésMeat/  U  proposition  est-elle  ap- 
puyée? 

Voix  au  centre  :  Non  1 

Voix  aux  extrémité*  :  Oui  1  oui  1 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  ta  Cham- 
bre. 

(La  proposition  de  M.  Dubois,  mise  aux  voix, 
n'est  pas  adoptée.) 

Xoix  à  gauche  :  Discutons  ce  soir  ;  votons  sans 
discussion  ! 

M.  le  Président.  Quel  jour  veut-on  fixer? 
(Brait  et  mouvements  divers.)  U  est  probable  que 
la  Chambre  n'entend  pas  assurément  que  cette 
discussion  commence  avant  le  vote  de  la  loi  ac- 
tuellement en  délibération.  (iVon .'  non  1)  Par  con- 
séquent il  faut  finir  la  loi  actuelle,  qui  proba- 
blement ne  sera  achevée  que  demain.  U  y  a  à 
Tordre  du  jour  trois  lois;  la  loi  de  finance,  la 


loi  sur  le  choléra,  la  proposition  de  votre  com- 
mission de  comptabilité.  La  loi  sur  la  presse, 
qui  est  la  plus  importante  et  la  plus  longue,  et 
qui  devra  sans  doute  couronner  nos  travaux,  ne 
pourra  venir  que  jeudi  dans  le  courant  de  la 
séance,  et  peut-être  qne  vendredi.  U  me  semûe 

3u'il  faudrait  en  fixer  la  discussion  a^rès  ceUe 
es  lois  qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 
M.  £aille  Clrerdlfl.  Le  rapport  sera-t-il  dis- 
tribué avant  jeudi? 

M.  de  Rueë.  Il  est  d'osags  de  fixer  le  jour 
même  de  la  discussion. 

M.  le  Préaldeat.  Demain  à  boit  heures  on 
recevra  les  inscriptions  pour  et  contre  le  projet. 

L'ordre  du  jour  est  la  tuiiç  de  ta  disciunon  du 
projet  de  loi  sur  ia  rectifieoHon  des  artides  341,  Uh 
et  347  du  Code  d^instntetUm  erimmeUe,  et  Yli» 
Code  pénal. 

{Suite  de  la  discussion  sur  rarticle  34t  du  Code 
d'instruction  crimineUe.) 

La  Chambre  a  en  ce  moment  &  régler  Cordn 
de  discussion  entre  les  divers  amendements  pro- 
posés au  sujet  de  laloi.lfi  premier  de  ces  ames- 
dements,  proposé  par  MM.  Agîer  et  Hébert,  est 
ainsi  congu: 

>  Si  néanmoins  l'accusé  n'est  déclaré  coupa- 
ble du  fait  principal  qu*&  une  simple  majorité, 
les  juges  délibéreront  entre  eux  sur  le  même 
point,  et  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra 
lorsqu'il  aura  été  adopté  par  la  majorité  des 
juees.  • 

M.  JoUivet  propose  une  autre  modification 
ainsi  conçue  : 

■  Si,  hors  le  cas  prévu  par  le  précédent  article, 
la  majorité  de  la  cour  est  convaincue  que  les 
jurés,  tout  en  observantles  formes,  ae  scmt trom- 
pés au  fond,  la  cour  déclarera  qall  est  sanifl 
au  jugement  et  renverra  l'affisireà  û  session 
suivante  pour  être  soumise  à  un  nouveaa  jury, 
dont  ne  pourra  flaire  partie  ancnn  des  premier* 
jurés.  » 

Dans  le  premier  cas,  la  cour  prononce  ^rës 
avoir  délibéré  ;  dans  le  second  cas,  elle  n'est 
appelée  qu'à  prononcer  un  sursis. 

Enfin,  M.  Vatout  a  proposé  l'amendement  sal- 
vant: 

>  La  déclaration  du  jury  constatera  soit  la  ma- 
jorité simple,  soit  la  nuyorité  de  plus  de  s^t 
voix,  à  peine  de  nullité. 

■  Dans  le  cas  où  la  déclaration  du  jnry  entraî- 
nerait l'application  de  la  peine  de  mor^  la  ma- 
jorité ne  pourra  se  former  que  de  plus  de  sept 
voix.  > 

La  Chambre  veut- elle  accorder  la  priorité  à 
l'amendement  de  HM.  Agier  et  Hébert  f 

De  toutes  parts  :  Oui,  ouil 

M.  Agier.  Je  demande  la  puole. 

M.  Vatoat.  Je  demande  la  parole  contre 
l'amendement. 

M.  AgIer.  La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la 
séance  de  vendredi  dernier  et  celle  qui  a  es 
lieu  hier  n'ont  fait  que  me  confirmer,  vous  le 
pensez  bien,  dans  l'idée  de  soutenir  la  proposi- 
tion que  j'avais  faite.  Ne  croyez  pas  que  ce  soit 
dans  l'intérêt  de  la  magistrature  que  le  persiste 
à  la  soutenir.  Cette  objection  a  été  faite,  et  j'ai 
&  cœur  d'y  répondre.  Lorsque  les  magistrats  se 
sont  vu  enlever  toutes  les  Maires  politiques,  de 
quelque  nature  qu'elles  fussent,  ils  ont  remercié 
la  loi  qui  les  leur  ôtait. 

Mais  quand  les  magistrats  voient  qu'ils  doi- 
vent encore  faire  ces  sacrifices  i  leur  repos  » 
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qu'on  leur  présecte  une  occasion  de  montrer, 
comoie  par  le  passé,  tout  à  la  fois  de  la  généro- 
sité, de  la  fermeté,  de  l'indépendance,  ils  ne  re- 
culent pas.  Je  vous  prie  donc  de  croire  que  c'est 
poussé  par  la  conscience  d'une  part,  et  par 
quelque  expérience  de  l'autre,  que  je  viens  sou- 
tenir la  proposition  de  rétablir  rinterventiondes 
cours  d  assises,  quand  la  majorité  du  jury  se 
rend  à  sept  contre  cinq.  Bt  aabord,  Messieurs, 
j'examine  en  peu  de  mots  si  cette  proposition 
est  contraire  à  la  Charte,  et  si  elle  apporte  quelque 
altération  à  l'institution  du  jury. 

Est-elle  contraire  à  la  Charte?  Non,  Messieurs, 
la  Charte  de  1830  n'a  pas  réglé  le  jury  et  ses 
formes,  car  si  elle  les  avait  réglées  vous  n'au- 
riez  pas  pu  fbire  la  loi  du  4  mars  1831,  et  vous 
ne  pourriez  en  ce  moment  en  faire  aucune  sur 
cette  matière. 

Cette  dispoeition  apporte-t-elle  quelque  alté- 
ration &  rinstitution  du  jury?  Mais  il  n'y  a  pas 
plus  d'altération  que  lorsque  les  magistrats,  sta- 
tuant en  matière  criminelle,  jnKent  non  seule- 
ment comme  juges,  mais  surtout  comme  jurés*. 
Il  n'y  a  pas  plus  d'altération  à  l'institution  du 
jury  que  lorsque  la  cour  d'assises  renvoie  une 
affaire  à  la  prochaine  session  ;  car  aloi^  ce  n'est 
pas  une  introduction  dans  l'instilution  du  jury, 
c'est  une  annulation  complète  de  la  déclaration 
du  jury  que  prononce  la  cour  d'assises.  Bt  à 
cette  occasion,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que 
c'est  la  proposition  qu'a  faite  M.  le  garde  des 
sceaux  et  qu'avait  semblé  reprendre  notre  ho- 
norable coUè^iue  M.  Jollivet,  qui  était  un  véri- 
ritabie  anéantissement  de  l'institution  du  jury; 
car  faire  déclarer  par  la  cour  d'assises  le  renvoi 
è  une  prochaine  session,  &  la  simple  majorité.. ■ 

M.  Jollivet.  Pour  la  condamnation  I 

M.  Agler.  Oui,  même  pour  condamner  un  ac- 
cusé, je  dis  que  c'est  une  véritable  atteinte  à 
l'institution  du  jury,  et  je  suis  convaincu  qu'on 
ne  pourrait  pas  me  démontrer  le  contraire.  Ainsi, 
il  n'y  a  pas  d'altération  &  l'institution  du  jury 
dans  l'intervention  de  la  cour. 

Est-ce  par  violence  que  les  cours  d'assises  s'in- 
troduisent dans  la  déclaration  du  jury?  Non, 
Messieurs,  c'est  par  la  volonté  spontanée,  hau- 
tement exprimée  du  jury.  Ainsi  donc  il  n'y  a 
pas  de  violence  à  l'iostiiution  du  Jury.  On  a  at- 
taaué  la  source  première  de  la  disposition  qui 
ordonnait  cette  intervention  des  magistrats. 
L'honorable  M.  Nicod  vous  a  dit  que  c'était  l'em- 
pereur qui,  peu  ami  de  la  liberté,  mais  ména- 
geant davantage  le  principe  de  régalité,  avait 
été  obligé  de  tourner  la  difQculté,  et  avait  fait 
cette  concession  &  l'opposition  de  ses  conseillers. 

Uue  l'empereur  fût  ennemi  ou  non  de  la  li- 
berté, je  n'ai  pas  à  examiner  cette  question  ; 
mais  au  moins  on  ne  peut  dire  qu'il  fut  ennemi 
de  la  liberté,  quand  il  l'arracha  à  l'anarchie 
pour  ta  restituer  aux  gens  de  bien. 

11  ménageait  régalite?  Oui,  l'égalité  devant  la 
loi;  oui,  cette  égalité  qui  a  pour  but  d'assurer 
au  talent  et  an  mérite  la  supériorité,  d'assurer 
à  l'Intelligence  ses  privilèges  imprescriptibles; 
et  non  pas  cette  égalité  brutale  qui  renie  sans 
cesse  cette  Intelligence,  et  qui  peut-être,  plus 

implacable  dans  sra  haines  contre  la  supériorité 

(lu  talent  que  contre  celle  de  la  fortune,  est 

ta  plus  cruelle  et  la  plus  honteuse  plaie  de  notre 

époque. 

On  vous  a  dit  que  l'empereur  avait  été  forcé 
(le  tourner  la  diïflculté;  mais  quelle  difficulté 
pouvall-il  y  avoir  &  tourner  pour  lui,  dans  tm 


moment  où  les  partis  las  et  vaincus^,  oû  la  France 
lui  demandaient  une  administration  forte?  Bt 
s'il  y  a  eu  une  difficulté  à  tourner,  il  y  a  donc 
eu  opposiUon?  Bh  bien!  que  l'honorable  orateur 
veuille  me  citer  les  objections  qui  ont  été  faites; 
je  lui  citerai,  moi,  tes  éloges  sortis  de  la  bouche 
même  de  quelqjaes-uns  des  hommes  qu'il  a 
cités,  et  qui  étaient,  Je  le  reconnais,  aussi  cé- 
lèbres par  leur  patriotisme  que  par  leurs  ta- 
lents. 

M .  le  garde  des  sceaux  vous  a  donné  un  simple 
extrait  de  cette  belle  dibcussion  dans  le  conseil 
d'Ëtat.  Bh  bien,  Messieurs,  prenez  la  peine  de 
lire  le  procès-verbal  de  cette  séance  :  vous  y 
verrez  que  la  discussion  était  extrêmement 
libre,  qu  elle  ne  l'avait  jamais  été  davantage  que 
dans  la  discussion  sur  le  jury;  vous  y  verrez 
que  non  seulement  l'empereur  ne  souffrait  pas 
Tobjection,  mais  que  souvent  il  la  provoquait. 
Aussi  peut-on  dire,  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion d  un  orateur  du  gouvernement  d'alors,  qu'a 
cité  H.  Nicod,  que  ce  nit  tout  à  la  fois  un  trait 
du  génie  législatif  de  l'empereur,  et  les  lumières 
profondes  dont  abondait  son  conseil  d*Btat,  qui 
donnèrent  naissance  à  cet  article. 

Depuis,  cet  article  a  élé  perfectionné  par  un 
ministre  dont  vous  connaissez  la  supériorité  du 
talent,  M.  de  Serres  :  l'expérience  a-t-elle  infirmé 
ou  confirmé  cette  disposition?  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  répondre.  Qu'on  me  cite  un  exemple,  un  seul, 
où  rintervention  de  la  Cour  dans  une  affaire  ait 
été  nuisible  à  l'accusé. 

Vous  voyez  donc  qu'il  n'y  a  là  aucune  altéra- 
tion à  l'institution  du  jury,  qu'il  n'y  a  pas  non 
plus  de  défiance  k  éprouver  sur  la  source  d'où 
est  sortie  cette  disposition.  Examinons  donc  si 
en  la  rétablissant  on  pourrait  parvenir  à  conci- 
lier les  esprits,  à  calmer  les  alarmes;  avant  tout 
je  dois  déclarer  que  je  conçois  facilement  les  in- 
quiétudes que  peuvent  éprouver  quelques  nmm- 
bres  de  cette  Chambre,  qui  appellent  la  majorité 
d'une  voix  la  majorité  simple  :  ils  peuvent  l'ap- 
peler ainsi,  puisqu'elle  est  ainsi  nommée  par  la 
loi  de  1808  et  celle  de  1821. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  un  calcul  de  chiffres.  On 
a  dit  avec  raison  que  ces  questions  ne  sauraient 
se  calculer  avec  des  chiffres.  Ceux  qui  conj^oivent 
des  alarmes  d'une  pareille  majorité  disent  :  Lors- 
qu'il y  a  six  voix  pour  la  condamnation  et  six 
pour  Pacquittement,  si  une  de  celles-ci  passe  à  la 
condamnation,  la  condamnation  est  prononcée 
évidemment  à  la  majorité  simple. 

D'autres,  et  je  suis  de  ce  nombre,  croient  que 
le  nombre  de  huit  voix  n'a  pas  été  très  favo- 
rable à  la  société  ;  et  à  cet  égard,  je  ne  me  jet- 
terai point  dans  des  exemples  tirés  des  affaires 
politiques;  je  prendrai  les  accusations  intéres- 
sant ta  morale  publique;  et  il  n'y  a  point  de 
bonne  politique,  si  elle  ne  se  rattache  a  la  mo- 
rale; et  je  vous  demanderai  s'il  n'y  a  pas  eu,  et 
récemment  encore  peut-être,  des  acquittements, 
je  ne  dirai  pas  scandaleux,  mais  effrayants  pour 
la  société,  dans  des  accusations  de  crimes  de 
nouvelle  Invention,  de  crimes  Inconnus  jus- 
qu'ici. 

Je  demanderai  s'il  n'v  a  pas  motif  d'effroi,  et 
pour  la  société  et  pour  la  morale,  dans  le  spec- 
tacle de  ces  triomphes  donnés  au  crime  jour- 
nellement sur  nos  théâtres,  et  trop  souvent  sur 
nos  cours  d'assises.  C'est  animé  de  ces  deux 
pensées,  que  Je  ne  cache  pas,  que  j'ai  cherché 
les  moyens  de  calmer  les  dissentiments  et  les 
alarmes. 

rai  cra  les  tioaTer,  j'ai  cru  les  Toir,  dans  le 
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rétablissement  de  l'adjonction  de  la  cour  d'as- 
sises, lorsque  la  déclaration  du  jury  est  rendue 
&  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq. 

Je  dois,  Messieurs,  répondre  à  une  objection 
grave  qui  a  été  faite  notamment  par  votre  hono- 
rable rapporteur,  à  savoir  que  le  plus  souvent 
les  jurte  s'entendent  entre  eux  pour  se  déclarer 
à  la  majorité  de  sept  contre  cinq,  afln  de  se  dé- 
charger de  la  responsabilité  de  la  délibération 
snr  la  cour  d'assises. 

Bh  bien!  Messieurs,  je  vous  en  avertis,  ceci 
est  très  grave.  Bn  posant  ce  fait  d'une  manière 
absolue,  on  vous  induit  dans  une  erreur  plus 

S 'rave  encore-  Les  choses  ont  pu  quelquefois  se 
aire  de  la  sorte,  mais  à  mesure  que  l'améliora- 
tion du  jury  est  arrivée,  cela  ne  a  est  plus  passé. 
Ainsi,  if  y  a  eu  quelquefois  des  hésitations  qui 
étaient  le  résultat  delà  peur,  du  défaut  de  cou- 
rage, du  défaut  de  lumières  ;  mais  ce  ne  sont  là 
que  des  exceptions;  je  pose  un  fait  général, et  je 
le  considère  non-seulement  dans  les  affaires  po- 
litiques, mais  encore  dans  les  affaires  ordinaires. 
Eh  oient  voil&  le  calcul  que  font  en  général  les 
jurés,  et  cïest  le  calcul  dliommes  scrupuleux  et 
consciencieux.  lis  disent:  «  Nous,  sommes  bien 
convaincus  de  la  culpabilité,  mais  nous  avons 
des  hésitations,  des  scrupules;  nous  avons  de- 
vant nous  des  magistrats  habitués  à  juger  les 
choses  etles  hommes;  nous  nous  en  rapportons  à 
eux;  c'est  donc  la  conscience  des  jures  qui  en 
appelle  &  la  conscience  des  magistrats.  Et  ce  ne 
sont  point  là  des  allégations,  des  hypothèses, 
des  utopies;  c'est  le  résultat  de  l'expérience. 
Quoique  vous  n'ayez  maintenant  que  des  cours 
d'assises  composées  de  trois  juges,  si  la  majorité 
de  la  cour  d'assises,  qui  est  de  deux,  se  réunit 
à  la  majorité  du  jury  qui  est  de  sept,  vous  avez 
deux  VOIX  au  lieu  de  sept  ;  si  c'est  le  contraire, 
TOUS  avez  l'acquittement. 

Bt  permettez  moi  d'ajouter,  c'est  très  impor- 
tant le  plus  souvent,  et  je  ne  crains  pas  d'être 
démenti  par  aucun  des  magistrats  qui  ont  eu 
l'honneur  de  remplir  les  fonctions  de  ministère 

{mblîc  ou  de  président  d'assises,  le  plus  souvent 
'unanimité  de  la  cour  se  réunit  A.  la  majorité  du 
jury,  et  dans  w  cas  vous  avez  dix  voix,  et  ce 
sont  des  garanties  de  plus  pour  l'accusé  et  pour 
la  société.  Vous  savez  que  vous  en  auriez  da- 
vantage encore  si  vous  aviez  cinq  juges  au  lieu 
de  trou;  et  lorsque  je  viens  vous  proposer  un 
moyen  qui  concilie  tous  les  dissentiments,  lors- 
que je  vous  propose  un  moyen  d'assurer  toutes 
les  garanties  à  l  accusé  et  k  la  personne  qui  se- 
rait plus  qu'accusée,  si  cet  état  d'oscillation  con- 
tinuait, car  elle  serait  bient&t  menacée  d'être 
condamnée  encore  une  fois  au  plus  horrible  de 
tous  les  supplices,  celui  d'être  jetée  et  livrée 
tout  entière  aux  mains  del'anarcbie;  lorsque  Je 
viens  faire  et  appuyer  une  proposition  qui  satis- 
fait aux  intérêts  de  l'humanité  et  de  la  société, 
il  est  impossible  que  je  ne  sois  pas  entendu  dans 
nne  Chambre  amie  de  l'ordre  et  de  la  justice. 

M.  Vivien.  11  me  parait  difficile  que  la  Cham* 
bre  adopte  la  proposition  gui  lui  est  soumise.  Je 
nUnvoquerai  pas  la  décision  dëjé  prise  dans  la 
séance  de  vendredi  dernier.  Vous  vous  rappe- 
lez qu'on  vous  avait  proposé  d'augmenter  le 
nombre  des  conseillers  qui  composent  les  cours 
d'assises  ;  vous  vous  rappelez  les  raisons  données 
par  les  auteurs  de  cette  proposition  dont  le  ré- 
sultat ultérieur  était  d'obtenir  l'adjonction  de  la 
Cour  au  jury,  dans  le  cas  où  la  décision  serait 
prise  à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  et 
vous  savez  que  cette  proposition  a  été  rejetée. 


Je  reconnais  que  si  les  arguments  qui  vous  oat 
été  présentés  .avaient  quelque  gravité,  si  U 
Chambre  s'aperçevait,  après  la  oiacusslon  qui 
dure  depuis  deux  jours,  que  la  proposition  doit 
être  accueillie,  elw  pourrait  encore  lui  donner 
son  approba^n. 

le  n'invoquerai  pas  non  plus  les  opinions  nom- 
breuses données  {Âr  le  gouvernement  et  ses  or- 

ganes  contre  la  proposition.  Vous  savez  qoe 
.  le  garde  des  sceaux,  que  M.  fienouard,  que 
M.  le  rapporteur,  au  nom  de  la  commission,  se 
sont  prononcés  contre  l'adjonction  de  la  magis- 
trature; je  laiue  de  côté  les  arguments  fondés 
sur  ces  différentes  opinions. 

Enfin,  je  ne  parlerai  pas  de  la  longue  et  so- 
lennelle discussion  qui  s'engagea  dans  cette 
Chambre  en  1821  sur  la  question  que  voiu  dis- 
cutez aujourd'hui.  Je  ne  puis  cependant  m'eoi- 

f lécher  de  dire  qu'en  parcourant  ce  matin,  dans 
e  Moniteurj  cette  discussion  où  tant  de  talents 
brillèrent,  te  n'ai  pu  me  défendre  d'une  doulou- 
reuse émotion  en  trouvant  dans  les  rangs  de  do9 
adversaires  d'aujourd'hui  des  hommes  qui  sou- 
tinrent avec  beaucoup  d'énergie,  avec  beau- 
coup de  talent  et  une  imposante  autorité,  que 
la  magistrature  ne  devait  jamais  être  adjointe 
au  jur^i  et  que  la  majorité  devait  être  de 
huit  VOIX  contre  quatre.  Cette  proposition  fat 
faite  à  la  Chambre  des  pairs  par  M.  de 
Lally-Tolendal,  et  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés par  M.  de  Cassagnoles.  Bile  ne  fut  rejetée 

Sue  par  une  question  de  forme.  A  la  Chambre 
es  pairsj  la  question  préalable  fut  adoptée;  et 
je  puis  dire,  d  après  l'examen  que  j'ai  bit  de 
cette  discussion,  qu'il  n'y  eut  aucun  contradic- 
teur direct,  et  que  la  forme  seule  l'emporta. 
Comment  aujourd'hui  ce  qui  paraissait  alors  une 
garantie  si  nécessaire,  ce  que  l'on  considérait 
comme  ne  pouvant  en  rien  compromettre  les 
intérêts  sociaux  et  les  droits  de  1  accusé,  est-il 
présenté  comme  une  mesure  dangereuse  et  pro- 
pose-t-on  de  détruire  ce  que,  au  moment  de  la 
révolution,  &  une  époque  si  critique,  vous  aviu 
inscrit  dans  les  dispositions  de  notre  Code  d'ios- 
traction  criminelle. 

Je  m'attache  &la  question;  ie  veux  examiner 
uniquemeut  la  proposition  d  adjoindre  la  ma- 
gistrature au  jury  <(uand  le  jury  donne  sa  déci- 
sion à  sept  contre  cinq. 

Je  crois,  sans  revenir  sur  une  objection  déjà 
faite,  que  la  réunion  de  la  magistrature  au  jury 
en  pareil  cas  forme  un  amalgame  dangereux, 
pour  me  servir  d'une  expression  déj&  employée 
dans  cette  discussion. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  nombreuses  transac- 
tions faites  par  les  jurés  dans  toutes  les  affaires 
où  ils  sont  embarrassés,  ces  transactions  par 
lesquelles  ils  conviennent  d'établir  leur  vote  à 
sept  contre  cinq  pour  reporter  sur  la  m^stra- 
ture  la  décision. 

Je  fais  remarquer  que  la  magistrature  et  le 
jury  se  présentent  dans  les  cours  d'assises  avec 
un  caractère  et  des  garanties  toutes  différentes. 

La  magistrature,  efcda  a  été  considéré  comme 
une  conquête  précieuse  en  matière  criminelle, 
n'est  appelée  a  prononcer  oue  sur  le  droit  U 


fait  est  exclusivement  réserve  au  jury.  Cette  dii- 

 iite 

dément. 


tinction  salutaire  se  trouve  détruite  par  l'ameo- 


Dans  quelle  situation  se  présente  un  jury? 
Vous  savez  de  quelles  solennités  religieuses  les 
fonctions  des  jurés  sont  entourées  dans  les  cours 
d'assises.  Avant  de  commencer  leurs  fonctions, 
ils  prêtent  un  serment  que,  dans  la  discussioa 
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précédÊDte,  on  appelait  pienx  et  solennel.  Ils 
sont  soumis  &  des  récusations  péremptoires  de 
la  part  des  accusés  et  du  ministère  public;  ils 
ne  sont  pas  connus  &  l'avance,  c'est  le  sort  qui 
les  désigne. 

Ainsi  le  jury  offre  un  caractère  complet  d'im- 
partialité et  d  indépendance  à  Tinstant  du  juge- 
ment. Sans  que  je  veuille  en  rien  attaquer  la 
magistrature  ni  contester  les  garanties  qu'elle 
assure  aux  accusés,  j'énonce  ce  fait  que  la  ma- 
gistrature ne  se  présente  pas  dans  les  cours  d'as- 
sises entourée  de  ces  garanties  morales  et  reli- 
gieuses dont  le  législateur  a  voulu  que  le  jnry 
lût  environné. 

J*ajoute  une  considération  constitutionnelle; 
ce  n'est  pas  légèrement  que,  dans  la  Charte  de 
1830,  en  môme  temps  qu  on  admettait  l'inamo- 
vibilité pour  la  magistrature  on  a  voulu  qu'elle 
ne  fût  pas  saisie  d'attributions  politiques. 

Quelles  seraient  les  conséquences  de  l'ado^ 
tion  de  la  mesure  qu'on  vous  propose?  Ce  serait 
de  déférer  à  la  magistrature  inamovible  le  juge- 
ment des  délits  de  la  presse  et  des  affaires  poli- 
tiques. Gela  arriverait  dans  la  plupart  des  cas. 
Ht  en  effet,  remarquez  que  le  projet  de  loi,  et  le 
ministère  ne  s'en  défend  pas,  et  il  l'a  déclaré 
dans  l'exposé  des  motifs  fait  par  M.  le  président 
du  conseil,  le  projet  de  loi  est  fait  en  vue  des 
délits  politiques;  c'est  dans  les  affaires  de  cette 
nature  qu'on  reproche  aux  jurés  de  manquer  de 
courage  et  d'énergie;  ce  serait  dans  ces  affaires 
que  le  jurv  ne  voudrait  pas  prendre  sur  lui  la 
responsabilité  d'une  condamnation,  et  dans 
toutes  les  circonstances  où  les  faits  lui  paraî- 
traient de  nature  à  entraîner  une  condamnation, 
il  en  imposerait  la  responsabilité  à  la  magistra- 
ture, en  se  prononçant  à  la  majorité  de  sept 
contre  cinq. 

Voix  au  centre  :  Bt  le  vote  secret  1  II  remédie  à 
cet  Inconvénient. 

H.  Vivien.  Le  vote  n'a  lieu  qu'après  une  dé- 
libération du  jury  ;  d'ailleurs  les  jurés  peuvent 
très  bien  se  concerter  sur  le  nombre  et  la  cou- 
leur  des  boules  qu'ils  mettront  dans  Turoe.  {Ok.' 
oh!  —  Dénégations  au  centre.) 

Messieurs,  je  comprends  la  rigueur  des  scru- 
pules qui  produisent  les  murmures  que  je  viens 
d'entendre  ;  je  comprends  que,  législateurs,  vous 
ne  voyez  la  foi  que  dans  son  apjplication  la  plus 
ri;!oureose,  la  plus  solennelle,  la  plus  conforme 
i  l'esprit  dans  lequel  vous  l'aurez  votée  ;  mais 
il  faut  faire  la  part  des  mœurs,  des  habitudes 
particulières  des  ù  '  '  " 
tion  en  sera  confiée 
des  membres  qui 
terrompre,  et  je  leur  demande  s^ils  ne  conçoi- 
vent pas  très  bien  la  possibilité  d'un  concert  de 
cette  nature,  et  si  ce  concert  ayant  eu  lien  sou- 
vent, trop  souvent,  ce  concert  ayant  eu  lieu  an- 
térieurement, on  ne  peut  pas  penser  qu'il  se  re- 
nouvellera encore  &  l'avenir. 

Qu'y  a-t-il  de  blâmable  dans  ce  concert?  C'est 
le  concert  lui*  même,  ce  n'est  pas  la  violation  du 
secret  du  vote.  Or,  quand  vous  en  mettriez  l'in- 
terdiction dans  votre  loi.  cette  interdiction  serait 
purement  illusoire  :  ce  ntitqui  s'est  produit  an- 
térieurement, ne  manquerait  pas  de  w  repro- 
duire. 

Je  dis  que  pour  les  hommes  de  bonne  foi,  il 
faut  prendre  les  faits  comme  ils  sont;  il  ne  faut 
pas  rechercher  le  texte  formel  de  la  loi,  mais 
son  application.  Par  l'effet  nécessaire  des  fai- 
blesses humaines  et  des  traosactious  de  codb- 

T.  tcvm. 


cience,  le  concert  dontje  parle  aurait  encore 
lieu.  (Voit  de  la  gauche:  Très  bien!  c'est  évident  i) 
M.  wlvien.  Hais  en  admettant  que  ce  partage 
des  voix  ne  fût  pas  concerté,  qu'il  eût  lieu  par 
un  scrutin  qui  nVurait  été  précédé  d'aucun  ac- 
cord entre  les  jurés,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  toutes  les  fois  que  la  condamnation  sera 

Prononcée  à  sept  contre  cinq,  le  fait  devrait  être 
éféré  à  la  magistrature. 
Bb  bien  !  je  dis  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de 
donner  à  la  magistrature  le  jugement  des  af- 
faires politiques.  Je  demanderai  si  dans  les  cours 
d'assises  composées  de  magistrats  et  de  magis- 
trats inamovibles,  H.  le  garde  des  sceaux  peut 
être  lui-même  assuré  qull  y  aura  toujours  un 
tel  dévouement  aux  institutions  du  pays  qu'au- 
cune absolution  scandaleuse  (pour  répéter  les 
mots  qui  ont  été  prononcés)  n'aura  lieu  dans 
aucune  des  cours  du  royaume.  Je  ne  veux  pas 
développer  cette  proposition. 

Plusieurs  membres  :  Pourquoi  pas? 

M.  %'ivlea.  Je  sens  tout  ce  qu'elles  d'irritant. 
Mais  je  m'en  rapporte  à  la  Chambre,  qui  peut 
l'approfondir  elle-même.  Je  crois  qu'il  suffit  de 
ces  que  j'ai  dit  pour  démontrer  tous  les  inconvé- 
nients de  la  proposition. 

Mais  outre  ces  inconvénients,  la  proposition  est 
contraire  à  la  Charte.  La  Charte  veut  qu'en  au- 
cun cas  les  magistrats  ne  connaissent  des  délits 
(te  la  presse.  N  est-il  pas  évident  que  lorsque  le 
jury  se  mettrait  à  sept  contre  cinq  le  jugement 
serait  déféré  à  la  magistrature  ?  La  magistrature, 
nonobstant  rinterdictioa  fonnelle  de  la  Charte, 
se  trouverait  ainsi  appelée  &  statuer  sur  les  dé- 
lits politiques. 

Je  crois.  Messieurs,  qu'il  importe  d*habitner 
notre  pays  à  cette  utile  et  salutaire  institution 
du  jury.  11  ne  faut  pas  traiter  le  jury  comme 
s'il  n'avait  pas  encore  été  expérimente,  comme 
s'il  était  encore  dans  l'enfance,  comme  s'il  était 
établi  d'hier.  Je  comprends  que  quand  on  es- 
sayait pour  la  première  fois  l'institution  du  jury, 
on  ait  cherché  à  lui  donner  un  appui  ;  je  conçois 
qu'on  ait  voulu  le  placer  sous  la  direction  de 
magistrats  graves,  habitués  aux  affaires,  pou- 
vant y  exercer  des  hommes  qui  n'avaient  pas 
encore  la  pratiaue,  et  qui  alors  n'offraient  pas 
au  pays  toutes  les  garanties  désirables.  Je  crois 
qu'aujourd'hui  cette  précaution  n'est  pas  plus 
nécessaire,  et  je  terminerai  par  un  dernier  ar- 
gument présenté  en  1823  avec  une  grande  force 
par  notre  honorable  et  éloquent  collègue, 
M.  Royer-GoUard. 

11  di:iait  à  la  Chambre  :  Tous  voulez  &  sept 
contre  cinq  prononcer  l'adjonction  de  la  magiV 
trature.  La  décision  du  jury  &  sept  contre  anq 
ne  sera  pas  définitive.  Pourquoi  cela?  C'est  que 
vous  doutez,  c'est  que  cette  décision  à  sept  con- 
tre cinq  ne  présente  pas  toutes  les  garanties  qui 
vous  sont  nécessaires  pour  prononcer  une  con- 
damnation en  parfaite  sécurité. 

Dans  quelle  situation  doutez-vous?  Vous  doutez 
ayant  une  majorité  de  deux,  c'est-à-dire  ayant 
deux  voix  de  plus  que  l'opinion  contraire. 

Gomment  allez-vous  résoudre  ce  doute?  Par 
l'adjonction  de  la  magistrature  qui  prononce  à 
la  majorité  d'une  voix;  de  sorte  que  la  pre- 
mière décision  vous  a  paru  douteuse  quand  il  y 
avait  deux  voix  de  plus  pour  condamner  que 
pour  absoudre,  et  ce  doute  cessera  par  la  déci- 
sion d'un  autre  corps  dans  lequel  se  trouvera 
seulement  une  voix  de  plus  çour  condamner 
que  pour  absoudre.  Hais  cette  circonstance  nou- 
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velte  ne  fait  qu'élever  un  nouveau  doute  et  un 
doute  plus  fort.  Plus  vous  multiplierez  ainsi  les 
juges,  plus  il  aura  de  voix  dissideales,  plus  il 
aura  de  voix  dissidentes,  plus  voua  muitiplierei 
les  doutes.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  dire  que,  s'il  y 
t  doute,  il  doive  ainsi  cesser. 

Je  crois,  Messieurs,  que  ces  réflexions,  jointes 
&  celles  qu'on  vous  a  déj&  soumises,  sont  de  na- 
ture à  faire  rejeter  la  proposition,  lîlte  altérerait 
profondément  le  jury  et  le  détruirait  dans  son 
essence,  et,  sous  ce  rspport,  je  la  repousse  de 
toutes  mes  forces. 

Je  terminerai  par  le  résumé  concis  de  la  ques* 
tion,  prononcé  a  la  Chambre  des  pairs  par  un 
orateur  qui  est  aujourd'hui  k  la  téte  du  conseil 
des  ministres.  Gombatlaot  l'adjonction  de  la 
magistrature  au  jury,  il  disait  :  ■  Cette  adjonc- 
tion multiplie  les  collusions,  affranchit  les  jurés 
du  seul  frein  qui  peut  les  retenir,  corrompt  l'es- 
sence du  jury  et  enlève  aux  citoyens,  dans  un 

g and  nombre  de  cas,  le  secours  de  cette  bien- 
iaante  institution.  »  Je  ne  puis  mieux  conclure 
que  par  ces  paroles  de  H.  de  Brc^ie. 
M.  le  PréaldcBt.  La  parole  est  à.  H.  Daunant. 
H.  Aiallhan.  Je  réclame  la  parole,  M.  Dau- 
nant me  la  cède. 
H.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 
H.  Antilhaa.  Uessîeurs,  une  proposition  grave 
vous  a  été  présentée.  De  sa  solution  dépend  la 
question  de  savoir  si  l'on  obtiendra  une  répres- 
sion sufllsante,  ou  si  l'accnsé  y  trouvera  les 

garanties  sur  lesquelles  il  a  le  droit  de  compter, 
'après  la  protection  que  lui  doit  la  loi. 
lies  lois  successives  ont  été  présentées  et  le 
plus  grand  vice  qu'on  reproche  a  celle  qui  vous 
est  apportée  aujourd'hui,  c'est  de  renverser  la 
légisfation  qui  a  été  établie  il  y  a  seulement 
quatre  auné^.  Quant  à  moi,  je  suis  fidèle  aux 
principes  que  i'ai  professés  i  la  Chambre;  car 
en  1831  je  comoattis  la  proposition  qui  fut  faite; 
J'en  fis  remarquer  les  dangers,  et  plusieurs 
dispositions  qui  furent  adoptées  ne  passèrent 
qu'après  une  double  épreuve. 

Boartoas,  Messieurs,  dans  une  question  de 
cette  nature  la  diversité  des  opinions,  des  pen- 
sées; ne  nous  occupons  que  de  l'intérêt  public 
et  de  revenir,  et  voyons  si  nous  devons  admet- 
tre le  projet  avec  l'amendement  présenté  par 
M.  Hébert. 

La  loi  de  1831  est  inefficace,  selon  le  gouver- 
nement, elle  n'accorde  pas  une  répression  suffi- 
sante, on  doit  changer  les  combinaisons  de  nom- 
bre adoptées. 

Ici,  deux  grands  intérêts  sont  constamment  en 
prétience,  ceux  de  la  société,  ceux  de  l'accusé. 

La  société,  tout  la  protège  et  la  défend,  l'éclat 
de  l'audience,  le  talent  des  magistrats,  le  res- 
pect des  hommes  pour  la  loi. 

L'accusé  n'a  pour  lai  que  ce  sentiment  de  bien- 
veillauce,  que  les  hommes  portent  à  leur  sem- 
blable, que  l'intérêt  que  leur  inspire  le  maltieur. 
Hais  souvent  la  pensée  du  crime  l'efface;  l'indi- 

{ [nation  contre  le  crime  rend  moins  difficile  sur 
es  preuves,  et  la  colère  fait  disparaître  la  jus- 
tice. 

Aussi,  de  tous  les  temps,  on  a  désiré  assurer 

Îiar  la  législation  une  protection  spéciale  à 
'accusé. 

Un  cou  pable  absous  n'offre  que  le  scandale  de 
l'impunité. 

La  condamnation  d'un  innocent  est  un  crime 
irréparable,  et  la  société  entière  est  menacée 
dans  cette  erreur  de  la  justice. 


Le  nombre  de  sept  con^  cinq,  ^est  deai 
voix  sans  doute,  mais  une  seule  suffit  pour  tsama 
la  majorité.  Qui  n'a  vu  la  versatilité,  Tirrésolo- 
tiou  de  quelques  hommes,  qui  ue  doit  tnmUer 
en  songeant  à  quoi  tiennent  les  jugemeotB 
humains. 

Sans  doute  la  Providence  veille  et  conduit  toat 
ici  bas,  car  les  erreurs  ne  sont  pas  aussi  £ré- 


disparalt  devant  l'énormité  du  crime.  On  n'exa- 
mine passi  les  preuves  présentées  sont  suffisantes 
pour  convaincre.  Quel  est  le  rem&de  présenté 
par  le  gouvernement? La  majorité  simple.  Cette 
majorité  est-elle  suffisante?  Beaucoup  d'esprits 
ont  élevé  des  doutes  à  cet  ^ard.  Pour  qui  con- 
naît la  versatilité  des  résolutions  des  homme», 
il  y  a  lieu  de  trembler,  en  songeant  que  la  pla- 
rarité  de  sept  voix  contre  cinq  devrait  décider 
du  sort,  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  hommes. 
Nous  avons  cru,  nous  qui  avons  été  appelés,  Boit 
à  défendre  les  accusés,  soit  à  distribuer  la  jus- 
tice, car  j'ai  eu  i'bonoeur  de  faire  l'un  et  l'autre, 
que  c'était  pour  noua  un  devoir  de  conscteuce 
et  un  honneur  d'apporter  ici  le  résultat  d'ua 
sérieux  examen. 

Messieurs,  nous  croyons  qu'il  est  possible  que 
quelques  erreurs  interviennent  dans  les  juge- 
ments prononcés  à  la  majorite  de  sept  voix 
contre  cinq,  que  des  impressions,  des  préreo- 
tions,  puissent  souvent  entraîner  la  justice  dam 
des  erreurs. 

D'un 
comme 
dont 

le  pensait  l'êmpereur  lui-même,  qu'on  a  jugé 
avec  trop  de  sévérité  quand  on  a  ait  qu'il  était 
l'ennemi  du  jurv  ;  car  il  le  défendait  dans  cette 
circonstance  :  il  voulut  seulement  réparer  ses 
erreurs. 

Eh  bien,  nous  pensons,  nous,  que  ai  le  jury, 
dans  les  circonstances  ordinaires,  juge  d'une 
manière  saine  et  raisonnable,  comme  jugent  les 
hommes  de  bien,  il  arrive  des  cifconstancei 
graves  sans  doute,  mais  il  arrive  des  circoos- 
tances  dans  lesquelles  le  jury  peut  être  induit 
en  erreur. 

Notre  Gode  d'instruction  criminelle  a  consacré 
plusieurs  exemples  de  ce  fait,  qu'il  fallait  que 
la  décision  du  jury  fût  rectifiée  :  c'est  la  pensée 

âui  présida  à  la  rédaction  du  Gode  de  l'Empire. 
ans  un  cas,  on  a  voulu  qu'il  y  eût  adjonction 
de  la  magistrature  au  jury  ;  dans  un  autre  cas, 
on  a  voulu  que  la  magistrature  pût  cesser  U 
décision  du  jury,  et  renvoyer  l'acciué  à  use 
nouvelle  épreuve. 

C'est  en  présence  de  ces  moyens  divers  que 
vous  êtes  ^pelte  à  prononcer.  Si  on  parle  de  U 
majorité  de  s^t  voix  contre  cinq,  on  n'y  trouve 
pas  une  certitude  suffisante  pour  les  jugements 
bumains;  suivant  tes  uos^  ce  sont  deux  voix: 
suivant  les  autres,  ce  serait  une  seule  voix  qui 
déciderait  du  sort  de  l'accusé,  de  la  vie  et  de 
l'honneur  des  hommes. 

Si  on  parle  de  l'adjonction  de  la  magistrature, 
on  vous  dit  qu'elle  est  inconstitutionnelle,  oue 
ta  magistrature  ne  doit  pas  connaJUe  des  délits 
de  la  presse.  On  a  ajouté  que  cette  adjonction 
donnerait  lieu  èdes  transactions,  qu'elle  fausse- 
rait l'institution  du  jury  dans  son  essence,  et 
ne  donnerait  au  pays  qu'un  jugement  faux  et 
erroné,  rendu  par  des  magistrats,  tandis  que 
l'accusé  attendait  ie  jugement  du  jury. 
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ParcouroEia  ces  objections,  et  voyons  si  eiles 
sont  sérieuses  et,  avant  tout,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  repousser  l'idée  présentée  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  qui  tendait  à  renverser  les  dispo- 
sitions de  l'article  352. 

Dans  ce  système,  tous  savez  que,  quand  la 
Cour  est  convaincue  qu'il  y  a  erreur  dans  la  dé- 
cision du  jury,  elle  renvoie  &  une  seconde  cour 
d'assises.  On  vous  a  proposé  comme  remède  de 
faire  que  la  décision  de  la  Cour  n'intervint  qu'à 
la  simple  majorité  pour  renvoyer  l'accusé  à  une 
autre  session.  Hais  remarquez  dans  quelle  situa- 
tion vous  placez  l'accuse  renvoyé  devant  un 
autre  jury;  déjà  il  est  flétri  par  une  condamna- 
tion précédente,  et  peut-être  il  est  innocent,  et 
vous  lui  foites  subir  une  détention  de  quatre  ou 
cinq  fflota  de  plus. 

Remarquez  dans  quelle  situation  vous  placez 
en  même  temps  les  jurés,  toujours  sous  le  coup 
de  la  menace  d'une  cassation  qui  viendrait 
anéantir  leur  décision.  Aussi,  pour  mon  compte, 
j'écarte  complètement  ce  moyen. 

Voyons  si  l'adjonction  de  la  magistrature  offre 
les  inconvénients  signalée. 

Qu'a-t-on  dit  pour  s'opposer  à  cette  adjonc- 
tion? On  a  dit  que  ce  serait  le  sujet  de  transac- 
tions particulières,  au  moyen  desquelles  l'insti- 
tution du  jury  serait  complètement  faussée,  qu'il  y 
aurait  infraction  à  la  loi-  Bb  bien  !  je  n'en  veux, 
pas  s'il  y  a  infraction  à  la  loi.  Mais  si  ces  incon- 
vénients ne  sont  pas  la  règle  ordinaire,  si  ce 
n'est  que  l'abus,  adoptez  mon  système- 
Mais  voyons  ce  qui  se  passe  devant  le  jury, 
voyons  la  vérité  des  faits. 

L'accusé  est  présent  devant  le  jury,  il  subit 
les  débats;  pent&at  le  cours  de  ces  déilÂtSi  trois 
magistrats  écoutent  religieusement  et  suivent 
en  même  temps  que  le  jury;  le  jury  entre  dans 
la  salle  des  délibérations;  s'^il  prononce  l'acquit- 
tement de  l'accusé,  le  bénéfice  de  cet  acquitte- 
ment lui  est  acquis,  quel  que  soit  le  nombre  des 
voix;  la  loi  présume  que  c'est  la  vérité,  et  cette 
décision  n'est  soumise  à  aucun  recours,  pas 
même  à  celui  de  la  Cour  de  cassation,  ^i,  au  con- 
traire, le  jury  condamne,  dans  ce  cas  la  justice 
du  pays,  celle  de  ses  pairs,  devant  laquelle  vous 
avez  appelé  l'accusé,  cette  justice  a  prononcé- 
Mais  il  est  possible  qu'une  erreur  soit  interve- 
nue; admettre  en  matière  criminelle  deux  de- 

§ré5  de  juridiction  comme  l'ancienne  jurispru- 
ence,  alors  vous  soumettez  l'accusé  à  des  lon- 
gueurs interminables,  à  des  souffrances  beau- 
coup trop  dures  ;  il  y  avait  un  autre  moyen. 

Les  trois  magistrats  qui  avaient  assisté  aux 
débats,  qui  avaient  suivi  Texamen  d'une  ma- 
nière attentive  et  sérieuse,  doivent  avoir  la  con- 
viction qu'il  y  a  eu  erreur  de  la  part  do  la  ma- 
jorité du  jury,  et  si  la  majorité  des  magistrats 
se  réunit  à  la  minorité  du  jury,  alors  il  y  a  pré- 
somption qu'eu  eETet  il  y  a  eu  erreur  ;  alors 
l'accusé  se  trouve  présumé  innocent,  et  il  est 
tl»ou6  par  conséquent. 

D'après  cet  état  de  choses  et  cet  ordre,  dans 
tous  les  cas,  la  Cour  ne  peut  jamais  aggraver  la 
position  de  l'accusé,  ne  peut  jamais  condamner 
un  homme  que  le  jury  absout,  tandis  qu'elle 
peut,  par  le  fait  de  sa  réunion,  absoudre 
un  nomme  que  le  jury  aurait  proclamé  cou- 
pable. (Juand  il  y  a  acquittement,  alors  il  est 
{Empiétement  inutile  de  consacrer  la  faculté  de 
1  adjonction  ;  dès  qu'il  y  a  doute  ou  plus  de  six 
Toix  contre  la  culpabilité,  la  décision  est  ac- 
quise à  l'accusé,  et  on  ne  peut  pas  plus  la  lui 
enlever  qu'à  la  société.  Hais,  au  contraire,  la  dé- 


cision est  rendue  à  la  majorité  de  sept  voix 
contre  cinq,  alors  on  suppose  possible  qu'une 
erreur  soit  intervenue  dans  cette  décision,  que 
les  circonstances  aient  entraîné  le  jury,  qu'il 
recule  devant  l'horreur  du  crime  et  qu'il  n'ait 
pas  examiné  suffisamment  les  preuves. 

Mais  les  magistrats  qui  ont  1  expérieoce,  l'ha- 
bitude des  hommes,  de  juger  leurs  passions,  qui 
savent  jusqu'à  quel  point  la  fragilité  des  esprits 
peut  les  conduire,  qui  sont  là  pour  relever  les 
erreurs,  dans  aucun  cas  ne  peuvent  nuire  à  la 
cause  de  l'accusé,  ils  ne  peuvent  que  la  servir. 

Maintenant  il  est  clair  qu'en  changeant  la  dis- 
position tutélaire  de  la  loi  et  en  en  reconnais- 
sant ce  qui  est  avantageux  pour  l'accusé,  il  ar- 
rive que  le  junr  se  trouve  convaincu  de  la  cul- 
pabilité, mais  il  n'a  pas  foi  en  ses  lumi&res,  il 
hésite,  j'ose  dire  qu'il  est  des  caspossibles'dans 
lesquels  il  n'y  a  pas  degré  sumsaut  de  cer- 
titude, même  quand  il  y  a  unanimité  du  jury; 
et  si  vous  voulez  que  je  vous  fasse  connaître 
toute  ma  pensée,  je  dirai  qu'il  est  plusieurs  cas 
dans  lesquels  l'unanimité  a  eu  tort. 

Il  est  des  malheureux  que  je  pourrais  citer 
pour , lesquels  l'unanimité  des  jurés  n'a  pas  été 
une  garantie.  Mais  cette  garantie,  je  la  trouve 
dansla  double  épreuve  qui  est  faite  à  l'instant 
même,  je  la  trouve  dans  ce  qui  faisait  pour 
M.  Vivien  une  objection  sérieuse.  Ce  sont  deux 
sortes  d'hommes  de  caractère  différent  ;  les  uns  re- 
présentant les  opinions  du  pays,  ses  passions,  ses 
erreurs;  s'ils  absolvent,  l'accusé  est  Dieu  absous  ; 
s'ils  condamnent,  il  y  a  à  côté  d'eux  d'autres 
hommes  qui  connaissent  les  passions,  qui  dis- 
tinguent les  erreurs  ;  la  contre-épreuve  se  fait 
à  rmstant  même  sous  l'impression  des  mêmes 
débats,  des  mêmes  délibérations.  Bh  quoi,  ce 
n'est  rien  que  cette  double  épreuve?  Gomment, 
vous  qui  trouvies  qu'un  ou  deux  bommra  ne 
présentaient  pas  de  garanties  suffisantes,  tous 
n'avez  pas  là  de  garanties'?  Je  vous  avoue  que, 
pour  ma  part,  si  vous  comptez  tes  degrés  de 
certitude  et  les  hommes  elle  existe. 

Restent  cependant  quelques  objections  sé- 
rieuses relatives  aux  délits  politiques  et  aux  dé- 
lits de  la  presse  qui  doivent  être  soumis  au  jury. 

On  vous  a  dit  que,  d'après  la  Charte  constitu- 
tionnelle, les  délits  de  la  presse  doivent  êtrè 
soumis  au  jury. 

Nous  avons  conservé  cette  disposition  en  1830, 
elle  a  été  déclarée  formellement.  On  ne  peut 
plus  soustraire  un  accusé  à  la  juridiction  du 
jury.  Remarquez  que  cette  disposition  a  été  in- 
troduite en  faveur  des  délits  de  la  presse.  Si  on 
devait  soustraire  les  délits  de  la  presse  au  jury, 
j'adopterais  votre  système,  mais  on  commence 
par  les  présenter  à  l'examen  du  jury.G'estlejury, 
c'est  lejugement  du  pays  qui  prononce.  On  pour- 
rait vous  dire  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
délits  de  la  presse,  d'opinion  politique,  le  jury 
offre  plus  de  garantie  que  dans  les  matières  or- 
dinaires. Dans  les  délits  de  la  presse,  ce  qui  dé- 
fend l'accusé,  c'est  l'opinion  de  quelques  juges. 
Dans  la  situation  des  esprits,  dans  l'esprit  poli- 
tique du  pays,  avec  les  récusations  qui  peuvent 
être  opérées,  soit  par  l'accusé,  soit  par  le  mi- 
nistère public,  vous  n'empêcherez  ^  que  le 
crime  ne  soit  reconnu  que  lorsqu'il  A'appera 
tous  les  yeux  par  la  complète  évidence,  que 
lorsqu'il  y  aura  unanimité;  vous  n'empêcherez 
pas  'qu'il  n'y  ait  des  opinions  qui  sympathisent 
quelquefois  avec  le  délit;  vous  n'empêcherez  pas 
que  1  accusé  ne  trouve  dans  le  sein  du  jury  des 
défenseurs  naturels.  Vous  aurez  dans  le  sein  du 
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jury  des  hommes  ayant  tes  mêmes  impressions, 
les  mêmes  opinions,  les  mêmes  passions.  Ces 
jures  ainsi  impressionnés  seront  les  défenseurs 
du  prévenu  et  de  l'article  incriminé. 

On  n'a  d'ailleurs,  dans  la  Charte,  voulu  écarter 
que  la  juridiction  des  tribunaux  auxquels  étaient 
alors  soumis  les  délits  de  la  presse. 

Sous  ce  rapport,  vous  le  voyez,  lorsque,  mal- 
gré cette  faveur  si  grande  pour  l'accusé,  la  jus- 
tice du  pays  aura  prononcé  à  sept  contre  cinq, 
il  y  aura  jugement;  du  pays,  il  y  aura  jugement 
porté.  Cependant,  nous  n'eu  restons  pas  là.  Que 
faisons-nous  de  pluB?  Par  la  modification  pro- 
posée, nous  faisons  une  chose  toute  en  faveur  des 
accusés.  Les  magistrats  pourront  absoudre,  mais 
ils  ne  pourront  jamais  &eux  seuls  déterminer  la 
condamnation.  Je  le  répète,  la  condamnation 
des  accusés  en  matière  de  presse  est  le  jugement 
du  pays. 

U.  Oillloa  lUrroi.  C'est  la  question  à  déci- 
der. 

H.  LcrrMd.  Pourquoi  alors  ne  prononcez- 
vous  pas  la  condamnation  i 

H.  Amllhaa.  La  condamnation  à  sept  contre 
cinq  est  le  jugement  du  pays. 

M.  Leyrand.  Répondez  :  pourquoi  donc  ne 
prononcez- vous  pas  la  condamnation  en  ce  cas 

M.  le  Préaldeal.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
interrogatoire,  vous  ne  pouvez  pas  poser  de 
questions  à  l'orateur. 

U.  Amllhaa.  Vous  demandez  pourquoi  on  ne 
prononcerait  pas  à  l'instant  la  condamnation 
dans  le  cas  de  décision  contre  l^iccusé  &  sept 
contre  cinq;  le  voulez-vous? 

Décidez-le  ainsi;  c'est  mon  sentiment.  Je  ne 
demanderais  t'adionclion,  moi,  que  pour  les 
délits  ordinaires.  Tout  ce  que  je  demande,  moi, 
homme  d'expérience,  moi  qui  ai  vu,  moi  qui  ai 
défendu,  moi  qui  n*ai  pas  eu  le  malheur  de  pro- 
noncer contre  un  de  mes  semblables  une  con- 
damnation, ce  qué  je  demande,  c'est  une  mesure 
qui  puisse,  en  sauvant  des  innocents,  faire  con- 
damner les  hommes  vraiment  coupables. 

U.  I^ymad.  Je  demande  la  parole. 

.  M.  AMlIfaaii.  On  a  fait  une  dernière  objec- 
tion: on  a  dit  que  nous  ne  voulions  pas  la  ma- 
jorité dans  le  }\XTy,  et  que  l'on  proposait  un 
autre  mode;  si  on  indiquait  un  autre  moyen,  je 
l'adopterais. 

Si  l'on  veut  porter  les  juges  de  cours  d'assi- 
ses à  cinq,  j'y  consens.  Personne  n'ignora  que 
telle  fut  mon  opinion  en  1831  ;  et  M.  Odilon-Bar- 
rot  peut  se  rappeler  que  je  le  demandai  formel- 
lement lors  de  la  discussion.  Mais  dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  cours  d'assises  sont  fixées 
à  trois  juges;  il  est  donc  impossible  que  vous 
puissiez  obtenir  de  plus  grande  certitude  que 
celle  qui  est  accordée;  mats  quand  quinze  per- 
sonnes sont  appelées  à  prononcer,  il  y  en  a 
neuf  qui  prononcent  dans  un  sens  et  six  dans 
un  autre;  et  si  nous  avons  la  majorité  dans 
deux  corps  différents,  dans  deux  hiérarchies  dif- 
férentes, je  voudrais  que  l'on  eût  la  même  cer- 
titude dans  tous  les  jugements  humains,  car 
ceux-là  mêmes  qui...  (Brait$  divers.  —  Interrup- 
tions.) 

Messieurs,  quand  je  suis  monté  à  la  tribune, 
je  savais  très  bien  que  tout  le  monde  n'était  pas 
de  mon  avis.  Ceux-là  même  qui  ne  partaient 
I>as  mon  opinion,  si  on  leur  présentait  un  jury 
tiré  au  sort;  eh.  Messieurs,  le  jury  n'est  pas 
toujours  éclairé,  il  peut  se  tromper.  Faites  donc 


juger  dans  le  midi  ou  dans  l'oueet  un  homme 
de  telle  ou  telle  opinion;  dit^moi  si  le  jury  se- 
rait impartial  ?  Eh  bien  l  ce  que  je  demande 
pour  les  grands  crimes,  je  le  demande,  aosn. 
pour  les  délits  qui  peuvent  tenir  à  telle  ou  telle 
opinion.  Mais  cela  ne  tiendra  pas  le  jury  ea 
tutelle;  le  jury  connaît  ses  droits;  il  y  en  a  qui 
ont  fait  entendre  des  protestations  eaei^iineB 
toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  les  faire  sortir  de 
leur  sphère.  Ne  craignez  pas  qu'avec  la  liberté 
de  la  pressse  on  puisse  rien  entreprendre  contre 
le  jury...  (Interruption  à  gauche.) 

Messieurs,  ceux  qui  m'interrompent  ne  com- 
prennent pas  sans  doute  que  plus  la  presse  sera 
dans  de  justes  limites,  plus  elle  sera  grande  ei 
puissante,  et  plus  elle  aura  de  force,  a  est  plus 
difficile  de  répondre  à  une  presse  qui  ne  s'écarte 
pas  dee  bornes  qu'à  cette  foule  de  journaux  gui, 
par  cela  même  q^u'ite  sont  dans  le  faux,  ne  font 
aucune  impression  sur  les  esprits.  (Marquet 
d'adhéiion  au  centre.  Murmures  à  gauche.) 

Messieurs,  je  m'aperçois  à  regret  que  les  es- 
prits doivent  être  fatigués...  {Son!  non!  parler!] 
Messieurs,  ie  dirai  qu'on  a  objecté  qu'il  y 
avait  cette  dinérence  entre  le  jury  et  la  cour, 
que  l'accusé  pouvait  récuser  les  jurés  et  non  ses 
juges,  et  Ton  en  a  tiré  l'induction  que  l'arrêt  de 
la  magistrature  ne  serait  pas  conforme  à  la  boone 
législation.  £h  bien,  on  s'est  trompé,  la  magis- 
trature pourra  être  récusée  comme  le  jury,  maïs 
non  dans  les  mêmes  formes.  Pourquoi  voulez 
vous  qu'on  aille  faire  un  procès  à  un  homme  qui 
ne  juge  qu'un  jour;  ce  serait  détruire  la  juridic- 
tion du  jury;  mais  pour  les  magistrats,  leur 
devoir  est  de  y>ut  souffrir^  de  tout  écouter,  de 
tout  entendre;  mais  de  faire  respecter  la  loi  et 
de  remplir  leur  devoir.  On  ne  devrait  pas  ad- 
mettre le  même  mode  de  récusation.  Sous  ce 
rapport,  toutes  les  garantie  seraient  observées. 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  des  caa- 
damnés,  maie  c'est  encore  dans  Tintéret  de  la 
justice  et  de  Thumanité,  que  je  demande  pour 
prévenir  l'erreur  une  adjonction  qui  ne  peut  eu 
aucun  cas  entnUner  d'inconvénient,  car  en  au- 
cun cas  elle  n'entraînerait  la  coadamnatioo, 
puisque  la  cour  ne  pourrait  prononcer  que 

auand  le  jury  aurait  déjà  condamné.  ^Jfar^ 
'adhésion.) 

M.  l^ef  niDd.  Je  voulais  combattre  Tamende- 
ment  de  MM.  Hébert  et  Agier,  1»  parce  que  \i 
pensée  de  cet  amendement,  dans  son  expression 
la  plus  simple,  n'est  autre  chose  que  ia  consé- 
cration de  la  majorité  d'une  voix;  2°  parce qae 
le  système  de  cet  amendement  est  une  altéra- 
tion de  l'institution  du  jury;  3°  parce  que  ce 
système  est  une  violation  indirecte  de  la  Charie. 
Sous  deux  rapporta,  la  question  a  été  traitée 
très  bien  par  M.  Vivien  :  un  seul  pourrait  encore 
être  discuté,  c'est  celui  qui  a  été  abordé  par 
M.  Amilhau  ;  il  a  dit  que  lorsqu'il  y  avait  une 
majorité  de  sept  contre  cinq,  déjà  l'accusé  ^it 
condamné. 

J'ai  interpellé  l'orateur  ;  si  votre  principe  est 
vrai,  pourquoi  ne  prononce-t-on  pas  la  condam- 
nation? Non,  on  ne  la  prononcé  pas,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  condamnation,  et  que  cette  décision 
du  jury  n'est  qu'un  doute;  c'est  le  point  de  dé- 
part de  la  probabilité  de  culpabilité. 

Que  demande-t-on  par  l'adjonction  de  la  cour, 
un  véritable  jugement?  Et  vous  êtes  dans  l'er- 
reur lorsque  vous  venez  dire  au'il  v  a  réunion 
des  votes  jdes  juges  et  des  jures.  Non,  il  n^* 
paa  addition  de  ces  votes,  il  y  a  délibératioQ 
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nouvelle  et  jugement  nouveau  ;  cela  est  telle- 
ment vrai,  que  dans  la  rédaction  de  votre  amen- 
dement, voua  déclarez  que  les  juges  seront 
obligés  de  délibérer  entre  enx  sur  ce  point. 

Ainsi  il  y  a  jugement  nouveau,  sans  discus- 
sion commune,  sans  que  les  votes  puissent 
s'éclairer  l'un  l'antre  ;  or,  ce  jugement  peut  être 
rendu  &la  majorité  d'une  voix;  votre  amende- 
ment consacre  donc  le  principe  dont  vos  cons- 
ciences ont  été  effrayées,  celui  qui  se  contente 
de  la  majorité  d'une  voix  pour  la  condamnation. 

On  dit  que  l'adjonction  n'est  réclamée  que 
comme  devant  toujours  être  favorable  &  raccusé, 
c'est  une  erreur  p^pable  qui  n'a  pas  besoin  d'ôlre 
réfutée.  L'adjonction  des  juges  n'a  rien  de  com- 
mun avec  l'institution  du  jury.  On  pourrait  ad- 
ditionner les  voles  s'ils  étaient  émis  par  des 
jurés  supplémentaires.  Mais  les  juges  ont  un 
caractère  différent  de  celui  des  jurés.  Ils  ne  dé- 
libèrent pas  en  commun  avec  eux;  leur  délibé- 
ration est  indépendante,  tiouveraine,  elle  peut 
ne  se  former  qu'à  une  voix. 

Je  citerai  l'opinion  d'un  député  que  nous  de- 
vons regretter  de  ne  pas  voir  à  la  Chambre  ;  je 
ne  doute  pas  qu'il  ne  fût  monté  &  la  tribune 
pour  foudroyer,  par  sa  logique  puissante,  l'ar- 
gumentation de  M.  Amilhau. 

Ce  député  est  M.  Royer-GoUard,  et  l'objection 
présentée  par  H.  Amilbau  a  déjà  trouvé  sa  réfu- 
tation. En  1821,  le  puissant  orateur  prouvait  que 
la  décision  du  jury  à  la  majorité  de  sept  voix 
contre  cinq  n'était  que  te  doute;  la  m^orité  de 
la  cour  d'assises,  lorsqu'elle  est  encore  d'une 
voix,  est  encore  le  doute.  Vous  ne  pouvez  pas 
accumuler  deux  doutes  pour  en  foire  une  certi- 
tude morale.  Voilà  ce  que  vous  aurait  dit 
H.  Royer-Gollard,  et  M.  Guizot  a  lui-même  pro- 
fessé cette  opinion.  [Aux  voix.'  aux  voix!)  îe 
conçois,  Hessieurs,  que  vous  soyez  pressés  de 
voler,  mais  permettez-moi  d'achever  une  obser- 
vation que  je  fais  de  ma  place.  Bncore  une  fois, 
la  majorité  d'une  voix,  rarûrmation  d'une  seule 
personne,  ce  n'est  pas  une  vérité  démontrée,  ni 
uiAnie  présumée  ;  tout  jugement,  même  au  cri- 
Diiiitl,  doit  être  une  présomption  de  la  vérité. 
Avec  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  c'est 
un  jugement  rendu  au  nom  de  la  force  numéri- 
que et  non  un  jugement  rendu  au  nom  de  la 
vérité  {Aux  voix!) 

M.  OdIUa  Barrol.  Si  la  Ghambre  le  per- 
mettait. {Non!  nonf...  AxiX  voix!  aux  voix!) 

U.  le  Préaident.  La  Gbambre  veut-elle  fermer 
la  discussion?  {Oui,  oui!  fivn,  ncn!) 

M.  le  PrésM«Bt.  Que  ceux  qui  sont  d'avis.... 

M.  Thll.  Je  demande  la  parole  contre  la  clô- 
ture, (firvit.) 

H.  le  Préeideat.  Il  çst  trop  Urd. 

H.  Thll.  J'ai  demandé  la  parole  avant  que  la 
délibération  ne  fût  fermée... 

Voix  diverses  :  On  n'a  pas  voté  ! 

H.  Salvandy.  Monsieur  Odilon  Barrot,  parles  ! 

(U.  Odilon  Barrot  monte  à  ta  tribune  et  aUend 
ietHence.) 

11.  |jer*7-'llllaa.  Je  demande  la  parole  pour 
nn  rappel  au  règlement.  La  discussion  a  lieu  sur 
l'adjonction.  M.  le  rapporteur  demande  la  parole; 
il  doit  être  entendu. 

iU.  OdUon  Barrot  cèdii  la  tribune  à  M.  le  rappor- 
teur.) 

H.  Paraat.  rapjj  ir.Vur.  Messieurs,  je  n'avais 
pas  demandé  la  parole,  mais  un  membre  de  cette 


Ghambre  ayant  supposé  que  le  rapporteur  vou- 
lait s'expliquer  au  nom  de  la  commission,  je  ne 

Suis  différer  de  vous  donner  une  explication, 
ous  avons  été  sur  la  question  de  savoir  si  la 
décision  du  jury  aurait  lieu  à  la  majorité  de  .sept 
voix  contre  cinq,  unanimes  dans  la  commission; 
or,  sur  ce  point,  nous  n'avons  pas  varié  d'opi- 
nion. Hais  dans  le  cours  de  la  discussion,  dans 
le  cours  de  nos  travaux,  et  voulant  autant  que 
possible  préparer  la  décision  de  la  Ghambre, 
uous  avons  dû  examiner  si.  faisant  un  retour  au 
Code  d'instruction  criminelle  sur  la  question  de 
la  majorité  du  juir,  il  ne  conviendrait  pas  d'y 
revenir  en  totalité,  c'est-à-dire  de  demander 
comme  auirefois  l'adjonction  des  magistrats  au 
jury  pour  statuer  d'une  manière  définitive.  Sur 
celte  question,  Hessieurs,  il  n'y  a  pas  eu  una- 
nimité; je  puis  dire  que  plusieurs  des  membres 
de  la  commission  persistent  dans  l'opinion  qui 
a  été  émise  dans  le  rapport';  je  ne  donne  sur  ce 
point  aucun  développement;  la  parole  appar- 
tient à  d'autres  orateurs,  et  je  n'ai  pas,  pour  le 
moment,  à  m'expliquer;  mais.  Messieurs,  la  ma- 
jorité qui  existait,  qui  a  été  constatée  par  le 
rapport,  existe-t-elle  encore  maintenant?  Je  ne 
puis  m'en  assurer,  cardans  ce  moment  la  com- 
mission n'est  pas  au  complet:  je  pourrais  donc 
hasarder  une  assertion  erronée  en  disant  que  la 
même  majorité  se  retrouve.  Voilà,  Messieurs,  la 
véritable  situation  des  choses. 

Ainsi  pour  le  rapport,  il  est  vrai  que  la  ma- 
jorité de  la  commission  avait  adopté  une  opinion 
contraire  à  l'adjonction  des  magistrats,  liais  je 
ne  puis  pas  dire  que  cette  majorité  subaisle  en- 
core maintenant.  {Bruit*  —  Interruption.) 

(M.  Dmin  quitte  le  faûteuU,  où  il  est  remplacé 
par  M.  Pelet  {de  la  Lozère),  vice-président. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  PELBT  (de  la  Lozh-e), 
vice -président. 

M.  Dapla.  Messieurs,  dans  mon  opinion  la 
question  que  présente  a  décider  l'amendement 
est  beaucoup  plus  grave  que  le  projet  de  loi  tout 
entier;  il  est  plus  important  à  décider  que  la 
majorité  de  huit  contre  quatre,  de  sept  contre 
cinq.  Par  conséquent  il  importe,  lorsque  l'amen- 
dement est  substitué  à  la  proposition  du  gouver- 
nement, qui  ne  s'en  est  pas  départi,  qui  a  donné 
les  motifs  de  sa  conservation  et  de  son  expérience, 
lorsque  le  projet  a  été  soutenu  par  une  commis- 
sion qui,  sans  division,  avait  aussi  adopte  cette 
opinion,  et  qui  aujourd'hui  ne  la  repousse  pas 
(on  peut  le  dire,  puisqu'elle  ne  s'est  pas  assem- 
blée), puisque  les  éléments  de  la  majorité  sont 
incertains,  puisque  ceux  dont  l'avis  est  contraire 
&  ceux  qu'on  a  pu  consulter  pourraient  faire 
persister  la  commission  dans  son  vote... 

M.  Jelllvet.  Il  y  a  une  majorité  de  cinq  voix 
favorable  à  l'amendement. 

H.  Dnpln.  Je  vous  réponds,  Monsieur,  que 
quand  le  rapporteur  de  la  commission  a  déclaré 
qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  réuirir  la  com- 
mission, que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  eu  de 
délibération  régulière,  ce  n'est  pas  par  des  col- 
loques établis  sur  les  bancs,  et  en  récoltant  des 
voix  isolées  qu'on  peut  faire  changer  l'avis  de 
la  commission.  {Trùs  bien!  très  bien!) 

Les  votes,  pour  être  réfléchis,  doivent  être  dé- 
faits de  la  même  manière  q^u'ils  ont  été  formés. 
Quand  une  commission  est  investie  de  l'honneur 
d'examiner  un  projet  de  loi  et  d'y  faire  des 
amendements,  elle  se  réunit,  elle  écoute,  elle 
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discute,  elle  délibère,  elle  s'amende,  elle  amende 
les  autres  ]  c'est  ainsi  qu'elle  procède  ;  et  quand 
son  travail  est  fait,  il  s'agirait  seulement  d'un 
bruissement  de  salle,  d'arguments  isolés  échangés 
de  l'un  à  l'autre  pour  dire  :  Nous  Eommes  cinq 
qui  avons  change  d'avis,  nous  l'emportons  sur 
quatre.. ■  Non,  Messieurs,  la  commission  ne  s'est 
pas  réunie,  non,  la  commission  n'a  pas  changé 
d'aTis.  {Très  bien!  irèt  bien!) 

Maintenant,  je  passe  ici  ft  la  question.  On  vous 
a  dit  avec  raison ,  dans  une  précédente  discuBsiou, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  principes  absolus  sur  le 
chiffre  des  majorités.  li  peut  y  avoir  des  proba- 
bilités que  je  ne  veux  pas  trop  matérialiser, 
sans  cependant  vouloir  non  plus  méconnaître  ce 

3 ne  cette  argumentation  par  chiffres  peut  avoir 
e  positif  et  de  puissant.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  seul  calcul  vrai  en  cette  ma- 
tière est  essentiellement  un  calcul  moral,  philo- 
sophique, humain,  qui  a  pour  objet  de  concilier 
la  Ttécessité,  les  besoins  de  la  répression,  avec 
les  précautions  contre  l'erreur  contre  laquelle 
les  hommes  ont  toujours  à  se  défendre  quand  ils 
sont  prudents  et  qu  ils  ont  de  la  conscience. 

Mais  l'adjonction  des  cours  n'est  plus  un  simple 
calcul  de  chiffres;  cela  repose  sur  des  principes 
judiciaires,  des  principes  d'organisation,  des 
principes  qu'à  bon  droit  nous  pouvons  appeler 
constitutionnels;  car  la  GonsUtution  ne  vit  pas 
aeulement  par  quelques  articles  généraux  qui 
consacrent  des  droits  et  des  libertés,  elle  vit 
surtout  par  les  lois  d'organisation,  qui  sont  pour 
le  corps  social  ce  que  sont  nos  organes  dans  la 
vie  physique;  et  par  conséquent  altérer  les  ins- 
titutions, changer  les  organisations,  transporter 
les  fonctions  de  l'une  a  l'autre  est  vraiment 
une  question  constitutionnelle  :  voilà  pourquoi 
je  dis  que  la  question  qui  naît  de  l'amendement 
est  plus  importante  sous  le  rapport  des  principes 
et  de  la  Constitution,  que  la  simple  question  de 
chiffres  présentée  par  le  gouvernement. 

En  effet,  à  mon  avis,  l'adjonction  des  cours 
fausse  deux  institutions  :  elle  fausse  l'institution 
du  jury  et  l'institution  de  la  magistrature. 

Remarquez  quels  sont  les  avantages  de  cette 
séparation  qui  existe  actuellement  entre  le  jury 
et  la  magistrature;  d'abord  cette  séparation  des 
juges  du  fait  et  des  juges  du  droit  a  été  posée 
dans  l'origine  comme  base  de  l'institution  du 
jury,  qui  est  resté  éminemment  le  juge  du  fait, 
tandis  que  le  magistrat  est  demeure  éminem- 
ment le  juge  du  droit,  soit  pour  faire  fonctionner 
régulièrement  les  formes  établies  ponr  les  ga- 
ranties de  la  société  et  de  l'accusé,  soit  pour 
appliquer  la  loi  au  fait  déclaré  par  d'autres 
hommes  dont  les  magistrats  n'auront  pas  par- 
tagé les  passions,  puisqu'ils  n'auront  pas  pris 
part  au  jugement  du  fait. 
Ce  n'est  que  par  une  surprise  qn'en  1810  ce 

firincipe  a  été  posé  danti  le  Code  pénal,  mais 
es  réclamations  ont  été  générales;  tous  les  ju- 
risconsultes se  sont  prononcés  dans  leurs  écrits 
contre  cette  innovation,  et  c'est  sous  le  coup  de 
cette  expérience  qui  n'était  pas  un  mouvement 
instantané  de  la  Révolution  de  Juillet  qui  a  eu 
aussi  de  bonnes  inspirations,  nous  ne  le  nierons 
pas,  j'espère;  c'est,  dis-je,  dans  cet  esprit  qu'on 
a  fait  la  loi  du  i  mars  qui  elle-même  n'a 
été  que  l'accomplissement  plus  parfait  de  la 
disposition  de  l'article  de  la  Coarte  qui  at- 
tribuait au  jury  et  au  jury  seul  l'application  des 
délits  politiques  et  de  la  presse. 

Messieurs,  je  défends  ici  les  principes  que  j'ai 
taujours  soutenus  pendant  tout  te  temps  que 


ma  carrière  a  été  vouée  à  la  défense  des  a^ 
cusés  en  matière  criminelle,  principes  que  i  u 
consignés  dans  observations  sur  la  légim- 
tion  criminelle,  publiées  sous  la  Reetauration 
en  1821. 

J'étais  de  cet  avis  en  1821  ;  je  reste  consé- 
quent avec  moi-même  en  le  conservant  encore 
maintenant,  et  j'ai  le  bonheur  de  me  rencon- 
trer avec  le  gouvernement,  avec  le  chef  de  la 
justice  qui  a  un  autre  genre  d'expérience  que 
moi;  car  placé  au  centre,  recevant  U  mouve- 
ment de  tonte  la  circonférence,  recevant  les 
olisen^ttons  des  cours,  faisant  des  statistiques 
qui  jusqu'à  présent  ont  commandé  les  lois  (et 
j  espère  qu'à  l'avenir  les  lois  ne  commanderont 
pas  les  statistiques),  a  pu  former  sur  tous  les 
faits  qui  lui  sont  venus  de  toutes  parts,  dans 
ses  communications  avec  les  magistral,  lacun- 
viction  qui  a  inspiré  son  projet  de  loi  et  dicte 
ses  motifs. 

C'est  dans  cet  exposé  des  motifs  qu'après  avoir 
déduit  les  raisons  qui  faisaient  regretter  l'avaD- 
tage  prétendu  d'une  adjonction  des  magistrau, 
je  lis  : 

<  Néanmoins  il  est  plus  juste  de  dire  que 
cette  réunion  des  magistrats  aux  jurés  futpresque 
unanimement  repoussée.  > 

Voilà  pour  le  point  de  fait;  la  proposition  fut 
repoussee  dans  des  circonstances  bien  diverses 
de  l'Bmnire  et  de  la  Restauration ,  dans  des 
temps  calmes  et  dans  des  temps  agites,  mais  qui 
n'étalent  pas  sous  l'impression  pénible  et  dou- 
loureuse d'un  seul  événement.  La  conviction 
qui  repoussait  l'adjonction  de  la  magistrature  eut 
pour  se  former  un  long  espace  de  temps;  car  la 
loi  qu'on  a  changée  en  1831  avait  alors  vin^-et 
un  ans  de  date,  et  par  conséçinent  on  avait  eu 
tout  le  temps  de  la  voir  fonctionner. 

Je  lis  ensuite  ces  paroles  de  H.  le  garde  des 
sceaux  : 

•  Les  motifs  qui  en  1831  firent  renoncer  a 
l'adjonction  des  cours  sont  donc  encore  tout 
puissants;  ils  nous  ont  déterminés  à  ne  pas  vous 
proposer  d'y  revenir.  « 

Eh  bien  I  ces  motife  qui  en  point  de  fait  oDt 
fait  repousser  presqueunanimementradjottction. 
ces  motifs  si  puissants  qu'ils  ont  fait  adopter  u 
loi  de  1831,  on  les  abandonnerait  après  les  avoir 
soutenus  dans  la  séance  du  4  août  1835. 

Pourquoi  f  Parce  qu'il  y  a  un  amendement 
nouvellement  proposé,  qui  a  plus  de  chance  de 
succès,  et  dont  le  rejet,  dit-on,  compromettrait 
tel  autre  article  I  Est-ce  là  ce  qui  peut  faire 
abandonner  par  MM.  les  ministres  une  expé- 
rience de  faits  aussi  bien  constatés  que  ceux-là? 
Aussi  j'ai  vu  avec  plaisir  que  M.  le  garde  des 
sceaux  n'ait  pas  voulu  se  démentir,  et  je  sots 
fondé  à  dire  qu'il  persiste  dans  son  exposé. 

Votre  commission,  Composée  d'hommes  si 
recommandables,  et  qui  offrent  tant  de  garantie 
de  leurs  lumières  et  du  bon  esprit  dans  lequel 
ils  ont  examiné  la  loi;  cette  commission,  com- 
posée de  MM.  Duvergier  de  Hauranne,  Parant, 
Jollivet,  Jouffroy,  Tesnières,  Prévost-Leygonie, 
Bouthier,  Croissant,  Duboys  (d'Angers),  c'est-à- 
dire  de  magistrats  de  cours  souveraines  qui 
avaient  aussi  leur  expérience,  a  été  frappée  de 
la  justice  des  motifs  donnés  par  M.  le  garde  des 
sceaux;  elle  a  voulu  non  seulement  conserrer 
la  toi  de  1831,  mais  elle  a  développé  davantage 
ses  raisons;  voici  ce  qu'a  dit  M.  le  rapporteur  : 

«  On  comprend  que  la  mesure  ne  serait  utile- 
ment praticable  qu'autant  que  les  cours  a  as- 
sises seraient  composées  de  cinq  magistrtif* 
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Cela  dit  en  passant,  n'oublions  pas  que  ai  des 
éléments  étrangers  au  jury  entrent  dans  la  dé- 
claration de  cnlpabillté,  nous  n'avons  plus  le 
véritable  jugement  par  jurés,  et  qu'il  importe 
de  le  conserver  intact.  > 

Il  importe  de  conserver  le  jury  intact  ;  mais 
TOUS  ne  l'avez  plus,  ai  toub  amoicnex  les  maffis- 
trats:  c'est  Tous-mèmes  qui  le  dites,  HU.  les 
membres  de  la  commission.  Oui,  il  laut  le  con- 
server intact;  si  donc  tous  admettiez  l'amende- 
ment, vous  seriez  en  condradiction  avec  vous 
mêmes.  Pourquoi  les  membres  de  la  commission 
aaraîent-ils  cfiangé  d'avis  ?  Parce  qu'ils  auraient 
reconnu  sur  divers  lianes  de  la  Chambre  des 
dispositions  à  n'adopter  la  loi  qu'avec  cette  mo- 
dification. Je  conçois  qu'un  tel  motif  puisse  être 
pris  en  considération,  politiquement  pariant  ; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  moi  d'aban- 
donner mes  principes,  quand  j'y  vois  des  dan- 
gers, dans  l'intérôl  de  l'ordre  public.  {Très  bien!) 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  les  deux  arguments 
de  la  commission  qui  ne  lui  ont  pas  permis 
d'admettre  l'amendement.  11  faudrait  d'abord, 
dit-elle,  que  les  cours  d'assises  fussent  recom- 
posées de  cinq  magistrats;  et,  en  elTet,  avec 
trois  juges,  tous  les  calculs  de  l'ancien  Gode 
pénal  seraient  renversés. 

En  effet,  dans  le  système  de  ce  Gode,  cinq 
juges  réunis  à  cinq  jurés  faisaient  dix  contre 
sept;  si  ce  n'était  que  quatre,  cela  faisait  neuf 
contre  huit.  Mais  quand  vous  avez  une  cour  de 
trois  juges,  l'unanimité  même  de  ces  juges  ne 
ferait  que  huit  contre  sept. 

On  conteste  ces  calculs  qui  ne  sont  pas,  dit- 
on,  ceux  de  l'amendement.  Toujours  est-il  que, 
dans  le  système  de  cet  amendement,  deux  juges 
sur  trois  donneraient  un  démenti  au  jury.  Au 
reste,  j'attache  moins  d'importance  aux  chiffres 
que  l'honorable  M.  Arago;  je  pourrais  me  tromper 
en  arithmétique  sans  que  cela  infirm&t  mes 
raisonnements  en  législation;  chacun  sa  partie, 
je  me  résigne  à  ce  partage.  (On  ril.) 

ËQ  résultat,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
dans  l'opinion  de  votre  commission,  pour  que 
la  loi  fût  praticable,  il  faudrait  cinq  magistrats. 
C'était  teliemeot  la  pensée  de  ceux  qui  ont  pro- 
posé la  première  rédaction  de  l'amendement, 
que  cette  proposition  formait  la  première  partie 
de  l'amendement. 

Quelle  a  été  à  ce  sujet  l'observation  de  H.  le 
garde  des  sceaux?  Comme  cela  touchait  à  l'or- 
ganisation des  cours  royales  et  qu'il  existait  un 
priijet  qui  leur  était  communiqué,  il  a  proposé 
l'ajournement  à  l'époque  où  ce  projet  serait 
discuté.  H.  le  garde  des  sceaux  a  compris  que 
c'est  une  chose  grave  que  de  toucher  k  l'orga- 
nisation judiciaire,  qu'il  faut  s'entourer  aupara- 
vant de  toutes  les  lumières  qu'il  est  possible  de 
réunir.  C'a  été  une  mesure  sa^e  de  sa  part  que 
de  consulter  les  cours.  Par  suite  de  cette  obser- 
vation, M.  Muteau,  co-proprié taire  de  l'amende- 
ment avec  M.  Agier  {On  rit.)  a  déclaré  qu'il 
retirait  celte  partie  de  l'amendement,  mais 
M.  Agier  a  réclamé  son  droit;  et  en  effet,  quand 
deux  membreu  se  réunissent  et  sont  d'accord 
daos  une  môme  idée,  ce  n'est  pas  une  chose 

qu'on  puisse  diviser  par  moitié,  chacun  est  pro- 

Sriétaire  de  la  totalité  de  l'idée,  et  la  défection 
eVuD  ne  détruit  en  rien  le  droit  de  l'autre. 
H.  Agier  a  développé  cette  partie  de  son 
amendement:  la  Chambre  a  été  aux  voix,  et 
elle  l'a  rejeté;  elle  a  déclaré  qu'elle  n'entendait 
pas  opérer  ce  changement  de  cinq  contre  trois. 
Par  ornséquent  elle  a  repoussé  la  condition 


qui,  dans  l'opinion  ,de  votre  commission,  pou- 
vait seule  faire  admettre  l'adjonction  de  la  cour. 

Reste  l'autre  motif,  et  certainement  le  plus 
fort.  >  N'oublions  pas,  a  dit  la  commission  (n'ou- 
bliez pas  vous-même,  lui  dirai-je),  que  si  des 
éléments  étrangers  au  jury  entrent  dans  la  dé- 
claration de  culpabilité,  nous  n'avons  plus  de 
iury,  et  il  importe  de  le  conserver  intact  •>  Oui, 
fliessieurs,  il  importe  de  le  conserver  intact, 
parce  que  c'est  une  institution  constitution- 
nelle, c  est  une  sauv^srde  pour  le  pays  qui 
en  a  stipulé  le  maintien,  et  en  a  étendu  les  pré- 
rogatives, comme  une  garantie  de  ses  libertés. 

Ainsi,  la  commission  ne  s'est  pas  trompée.  Elle 
pourrait  changer  d'avis,  mais  elle  ne  pourrait 
en  donner  un  fondé  sur  des  raisons  aussi  solides 
que  celles  données  dans  le  rapport.  (Interrup- 
tion.) Messieurs,  je  dis  que  l'amendement  serait 
fâcheux  de  tout  point.  D'abord  pour  les  magis- 
trats. Je  ne  crains  pas  de  dire  que  ce  serait 
pour  eux  un  funeste  présent,  surtout  dans  les 
matières  politiques  et  de  la  presse.  (Réclama' 
lions.)  11  ne  s'agit  pas  de  leur  dévouement,  qui 
n'est  pas  mis  en  question;  on  sait  qu'ils  ne  re- 
culeraient devant  aucunes  fonctions  qui  leur 
seraient  dévolues  par  la  loi  ;  mais  les  magistrats 
savent  mieux  que  personne  que,  quand  on  peut 
contester  une  attribution  comme  contraire  à  la 
Charte,  c'est  le  sujet  de  tant  de  critiques,  de 
tant  d'attaques  et  de  tant  de  défiances,  que  le 
pouvoir  ainsi  investi  est  d'avance  frappé  d'une 
sorte  de  paralysie,  qu'il  devient  en  butte  &  des 
attaques,  qu'il  n'est  pas  aussi  puissant  pour  re- 
pousser que  lorsqu  il  est  véritablement  dans 
toute  la  puissance  et  la  sincérité  d'un  droit  in- 
contesté. 

Les  magistrats  seraient  sans  cesse  attaqués  s'ils 
prononçaient  un  acquittement  en  défaisant  le 
verdict  du  jury,  un  acquittement  d'un  homme 
de  telle  et  telle  couleur  ;  on  les  accuserait  im- 
médiatement d'être  du  même  parti  ;  on  calcule- 
rait les  dates  des  nominations;  on  incriminerait 
leurs  opinions  ;  on  ferait  procès  sur  procès  ;  sans 
doute  ils  n'arriveraient  pas  à  bonne  tin,  mais  les 
attaques  n'en  auraient  pas  moins  lieu,  elles  au- 
raient une  apparence  et  elles  laisseraient  des 
traces  dans  les  esprits;  ce  n'est  pas  là  ce  que  je 
souhaite  à  la  magistrature,  pas  plus  que  je  ne 
souhaite  la  politique  au  clergé.  (Rirei.) 

Les  inconvénients  très  réels  de  cette  adjonc- 
tion des  coursetde<»tte  confusion  des  pouvoirs, 
c'est  que  la  cour  n'est  plus  seulement  juge  da 

S oint  de  droit;  mais  les  magistrats  sont  obligés 
'être  préoccupés  de  la  pensée  qu'ils  pourront 
bien  être  appelés  à  juger  le  point  de  fait,  et  qu'au 
lieu  d'être  seulement  les  régulateurs  de  l'iastruo- 
tion,  d'avoir  les  yeux  sur  le  Code  d'instruction 
criminelle  et  de  réfléchir  sur  telle  question  qui 
va  surgir  pendant  qu'on  tût  telle  et  telle  dispo- 
sition qui  n'est  qii'un  point  de  fait  auquel  ils  ne 
sont  pas  obligés  de  prêter  la  même  attention  que 
le  jury.  Ainsi  leur  attention  sera  divisée,  ils  se- 
ront oDligés  de  la  partager  sans  cesse  entre  le 
fait  et  le  droit  qui  est  cependant  dans  l'état  ac- 
tuel en  dehors  de  leurs  fonctions. 

Réciproquement,  le  jury  actuel  n'a  pas  à  s'oc- 
cuper de  régulariser  les  débats,  il  n'a  pas  à  ou- 
vrir le  Gode,  il  n'a  qu'un  point  de  fait  à  étudier: 
il  est  tout  yeux  et  tout  oreilles,  il  regarde,  il 
écoute  pour  former  sa  conviction  ;  uncoupd'œil, 
un  geste,  une  émotion  de  l'accusé,  peuvent  Pin- 
fiuencer.  Le  juge,  au  contraire,  doit  s'attacher 
uniquement  à  voir  si  touti  se  passe  bien  et  con- 
formément à  la  loi  ;  c'est  un  pontife  qui  préside 
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à  ses  nobles  fonctions,  un  pontife  qui  ofQcie, 
pour  ainsi  dire,  tout  occupe  des  rites  de  son 
culte;  plus  lard  il  prononcera  les  oracles  de  la 
justice,  il  prononcera  guelle  est  la  force  et  la 
puissance  de  la  loi,  et  de  quelle  peine  la  loi  pu- 
nit le  fait  déclaré  par  d'autres,  mais  dont  il  n'a 

Ëjint  à  se  préoccuper  au  même  point.  Voilà, 
essieura,  ce  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
fait  la  dignité  du  juge  et  la  supériorité  de  son 
pouvoir.  (Oui  !  oui  !  c*e$t  iri$  vrai  !) 

Au  lieu  de  cela,  Messieurs,  on  vous  prop(»e 
d'appeler  la  magistrature  en  second  lieu,  après 
que  des  hommes  de  bonne  fol  ont  prononcé,  et 
vous  lesappelez  à  donner  un  démenti  au  Jury; 
car  ce  n'est  pas  à  renforcer  sa  déclaration,  ce 
n'est  pas  à  faire  la  même  chose,  cela  serait  inu- 
tile, c'est  pour  déclarer  matériellement  que  le 
jury  s'est  trompé:  ainsi  il  est  très  vrai  de  dire 
que  le  jueemenl  est  transporté  à  la  cour  qui  an- 
nule la  décision  de  sept  contre  cinq,  par  la  vo- 
lonté de  deux  magistrats  contre  un. 

Quant  au  jury  en  lui-même,  quelle  serait  sa 
position  en  rétablissant  le  système  des  adjonc- 
tions? Oui,  l'expérience  est  ta  pour  le  dire,  le 
jury,  quand  il  était  placé  sous  l'influence  de 
cette  adjonction,  dans  presque  toutes  les  affaires 
délicates,  celles  politiques  plus  que  toutes  les 
autns,  le  jury  se  divisait  |Mir  un  calcul  fait  en 
sept  contre  cinq.  (RéeUmattom  au  bane  de*  mï- 
nitiru.—  ii.  Jacquet  Lefebvre  conteste  le  fait.) 

Je  ne  prétends  pas  que  dans  un  jury  dont 
H.  Jacques  Lefebvre  aurait  été  membre,  cela  ce 
serait  fait  aiusi;  ]c.  suis  convaincu  du  contraire; 
car  tous  les  autres  t'auraient  voulu,  que  vous  n'y 
auriez  pas  consenti;  je  connais  trop  la  fermeté 
de  vos  opinions  et  de  vos  principes. 

Mais  est-ce  à  dire  que  tous  les  jurés  fussent 
comme  vous,  et  votassent  arec  le  même  courage 
et  la  même  énergie? 

Hais  moi,  je  parle  du  jury  dans  sa  généralité 
et  dans  tous  les  départements,  des  jurys  de  l'Bst 
et  de  l'Ouest,  de  ceux  du  Nord  et  du  Midi,  de 
ceux  de  tous  les  points  de  la  France;  et  tous  ne 
sont  pas  comme  à  Paris  composés  d'agents  de 
change,  de  banquiers,  d'hommes  éclairée,  de  sa- 
vants, d'hommes  lettrés;  il  en  est  qui  ne  sont 
composés  que  de  paysans  Illettrés,  et  auxquels 
on  prépare  cepenaant  comme  moyen  d'indépen- 
dance la  ressource  de  contrefaire  leur  signature 
quand  ils  ne  savent  pas  écrire.  (On  rit.) 

Je  dis  que  les  mêmes  faiblesses  qu'on  a  jadis 
déplorées  pourront  se  reproduire  ;  et  ce  n'esi  pas 
seulement  dans  les  crimes  politiques,  mais  dans 
des  crimes  qui  font  craindre  des  vengeances  au 
sein  d'une  localité.  Qui  de  vous,  par  exemple, 
ne  sait  pas  que  dans  les  départements,  quand 
un  incendiaire  est  poursuivi,  un  juré  redoute 
d'être  signalé  comme  l'ayant  condamné,  dans  la 
crainte  d'être  incendié  à  son  tour?  Bt  quel  effet 
doit  avoir  votre  loi,  si  ce  n'est  de  soustraire  le 

t'ury,  soit  à  des  terreurs,  soit  à  des  vengeances? 
Ih  bien,  la  loi  n'êtera  par  certaines  appréhen- 
sions au  jury,  elle  ne  détruira  pas  certaines  lâ- 
chetés, elle  ne  donnera  pas  plus  de  fermeté  aux 
opinions;  au  contraire,  elle  est  propre  àdétruire 
le  peu  de  fermeté  qu'elles  peuvent  avoir.  Par 
conséquent,  les  abus  qui  ont  foit  supprimer  l'ad- 
jonction se  réuniraient,  non  pas  peut-être  d'une 
manière  aussi  générale:  mais  enfin  vous  n'em- 
pêcherez pas  qu'ils  ne  se  reproduisent;  vous 
n'empêcherez  pas  surtout  que  le  jury  ne  subisse 
cette  humiliation  de  voir  infirmer  son  verdict 
par  le  jugement  d'hommes  qui  viendront  après 
coup  s  implanter  sur  lui,  et  plus  puissants  que 


lui.  Et  quelle  sera  la  position  du  jury,  Hessieuis? 
Sept  hommes  courageux  se  seront  prononcés  ni 
leur  &me  et  conscience. 

Eh  bien  !  un  démenti  cruel  leur  sera  donoé. 
Us  auront  décidé  qu'un  homme  est  couple  d'as- 
sassinat, coupable  de  tel  ou  tel  crime;  ils  auront 
déclaré  qu'ils  en  sont  convaincus,  que  pottr  eux 
le  Hait  est  évident  ;  et  la  conr  viendra  dm  :  Non  ! 
Ainsi  voilà  ces  hommes  qui  avalent  la  majorité 
du  jury,  et  qui,  par  une  déclaration  contraire,  se- 
ront mis  au  ban  de  leur  pays  comme  ayant  pro- 
noncé légèrement  une  condamnation  capitale, 
parce  que  ce  sera  l'opinion  des  juges  qui  pré- 
vaudra en  faveur  de  l'accusé.  Ces  conditions  me 
paraissentsufûsantespourfaire  repousser  ramen- 
dement,  et  conserver  ce  qui  est  dans  l'intérêt 
des  magistrats,  dans  l'intérêt  du  jury,  et  j'ajoute 
du  public. 

Oui,  Messieurs,  la  t&cheté  en  matière  civile, 
quand  le  courage  en  matière  militaire  est  si 
commun,  cette  Iftcheté  est  un  fléau.  Heureux  l'B- 
tat  dans  lequel,  non  pas  seulement  quelqaes 
fonctionnaires,  mais  tous  les  fonctionnaires, 
mais  tous  les  citoyens  savent  remplir  franche- 
ment leurs  fonctions  1  je  ne  parle  pas  seulemeat 
des  fonctions  qui  en  portent  le  nom,  qui  sont 
rétribuées,  et  par  1&  même  sollicitées,  mais  du 
fonctions  gratuites,  mais  de  simples  devoirs,  de 
droits  qu'on  ne  devrait  pas  accepter  si  l'on  ne 
fie  sent  pas  le  cœur  et  la  force  de  ]m  accomplir 
et  de  les  exercer.  (2V^  frtm/)  Dans  les  circoos- 
tances  où  nous  nous  trouvons,  il  me  semble  qu'il 
devrait  y  avoir  un  mouvement  général  de  l'opi- 
nion, un  mouvement  qui  porterait  chacun  à  se 
prononcer  avec  plus  de  franchise  et  d'énergie 
que  par  le  passé.  Quel  plus  bel  exemple  pouvons- 
nous  jamais  avoir?  Jusqu'ici,  peut-être,  ce  n'est 
pas  tant  les  lois  qui  ont  manqué  aux  hommes, 
que  les  hommes  qui  ont  manqué  aux  lois.  Cha- 
cun doit  faire  son  devoir. 

Bh  bien,  le  premier  de  tous,  le  roi,  dans  les 
derniers  événements,  s'est  conduit  en  roi  :  cela 
dit  tous  les  éloges.  (Oui!  oui!)  Le  roi  n'a  pas 
seulement  montré  ce  courage  qui  fait  affronter 
le  péril,  mais  ce  courage  civil  qui  reste  calme 
au  milieu  du  danger;  le  roi  s'est  montré  seule- 
ment ému  en  voyant  les  victimes  qui  tombaient 
autour  de  lui.  Du  reste.  Il  ne  s'est  pas  préoccQpé 
de  lui-même,  it  ne  s'est  point  soustraità  l'aspect 
et  à  l'empressement  des  citoyens,  et  à  l'insttnt 
même  il  ena  recueilli  ia  plus  douce  récompense; 
car  cinquante  mille  gardes  nationaux,  devenus 
ses  gardes  du  corps,  l'ont  porté  en  triomphe,  en 
poussant  des  cris  d'enthousiasme  qui  ont  dû 

Sorter  la  terreur  dans  l'esprit  de  ses  ennemis, 
ans  l'âme  des  assassins  et  de  ceux  qui  les  soa- 
doient,  car  il  est  possible  que  les  deux  aient 
combiné  leurs  efforts.  (Sentation.)  N'avez-vous 
pas  vu  l'enthousiasme  et  de  la  garde  nationale 
et  de  l'armée,  et  de  tous  les  citoyens  sans  excep- 
tion tiNouvelLes  acclamatiom.)  Bh  bien.  Messieurs, 
les  esprits  et  les  opinions  étant  dans  cet  état, 

Sensez-vous  qne  si  dans  cette  ^arde  nationale, 
ont  le  nombre  surpasse  six  fois  celui  du  jury, 
on  venait  à  tirer  au  hasard  un  jury,  ces  mimes 
hommes  n'auraient  pas  le  courage  que  Je  leur 
souhaitais  en  avril,  aux  funérailles  de  Bulliot, 
quand  je  disais  aux  gardes  nationaux  pressés 
autour  de  sa  tombe  :  ■  Ayez  comme  électeurs  et 
comme  jurés  le  courage  que  vous  avez  comme 
gardes  nationaux,  et  jamais  le  pays  no  subira 
le  joug  qu'une  faction  sanguinaire  voudrait  tni 
imposer.  > 

Mais,  je  l'avoue,  il  n'eu  a  pas  toujours  été 
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ainsi.  VouB  trouvez  des  hommes  courageux  qui 
s'exposeraient  au  feu,  qui  braveraient  mille  pé- 
rils, ou  qui  les  feraient  courir  à  d'autres,  et  qui, 
ayant  quitté  leurs  armes  et  leurs  équipages  mi- 
litaires, rentrant  dans  les  fonctions  civiles,  n'ont 
que  trop  souvent  manqué  de  résolution  et  d'é- 
nergie. (Très  bien!  trèiWn/) C'est  là  l'éducation 
que  vous  avez  à  donner  à  ces  hommes,  c'est  U 
1  instruction  que  vous  devei  donner  an  pays. 
{Très  bien!) 

Quand  vous  avez  au-dessus  de  vous  cette  au- 
réole qui  resplendit  si  imposante^  que  nous  pou- 
vons désormais  montrer  à  nos  ennemis  comme 
à  nos  amis  ;  lorsqu'un  gouvernement  a  à  sa  tête 
un  tel  chef,  un  chef  dont  l'appui  ne  manquera 
jamais  &  aucune  situation  ;  un  roi  qui,  à  l'inté- 
rieur, ne  Teut  que  la  Charte,  la  loi,  et  de  bons 
conseils,  de  bons,  de  loyaux,  de  fidèles  conseils, 
les  fonctionnaires  manqueraient-ils  de  courage? 
Peuvent-ils  craindre  de  n'être  pas  soutenuB?  Ils 
sont  sans  cesse,  dira-t-on,  abreuvés  de  dégoûts. 
Sans  doute  ils  sont  abreuvés  de  dégoûts;  mais 
quelques-uns  aussi  ne  sont-ils  pas  coupables  de 
faiblesse?  Il  y  a  eu  des  faiblesses  nées  de  la  fu- 
reur avec  laquelle  on  a  attaqué  à  la  fois  la 
dynastie  et  les  institutions,  parce  que  des  hom  mes 
qui  ont  vu  changer  plusieurs  fois  le  gouverne- 
ment, qui  dans  le  présent  regardent  l'avenir, 
qui.  parce  Qu'ils  ont  fait  des  retours  de  fortune, 
craignent  de  subir  des  désappointements,  se 
conduisent  quelquefois  avec  mollesse  là  ou  ils 
devraient  montrer  de  la  fermeté.  Ceux-là  sont 
demanvaU  fonctionnaires,  ceux-là  sont  de  mau- 
vais citoyens;  ceux-là,  il  fitut  les  changer  s'ils 
sont  amovibles,  et  donner  leurs  places  à  d'antres 

2ui  feraient  mieux  qu'eux.  (Très  bien  !  trèsbim! 
ongue  agitaH<m.) 

Je  dirai  ensuite  aux  citoyens,  à  ces  bons  ci- 
toyens amis  de  l'ordre,  qui  ne  veulent  que  l'or- 
dre, qui  le  demandent  à  tout  le  monde,  mais 
qui  sont  incapables  de  rien  oser  pour  se  le  pro- 
curer, je  leur  dirai  :  Qui  donnera  à  la  loi  le  res- 
pect qui  lui  est  dû?  Ce  n'est  pas  la  loi  seule, 
puisqu'elle  est  muette;  mais  c'est  le  respect  pour 
les  fonctionnaires,  pour  les  magistrats  qui  com- 
mandent et  agissent  au  nom  de  la  loi.  Soyez 
sévères  avec  eux  s'ils  s'écartent  de  leurs  devoirs, 
mais  n'attaquez  pas  le  pouvoir.  Voyez  en  lui, 
non  un  rivai,  non  un  ennemi,  mais  le  protec- 
teur de  tous.  Voilà  le  devoir  du  gouvernement, 
des  fonctionnaires  et  des  bons  citoyens  {Bravo  ! 
bravo!) 

rappelle  lâches  citoyens,  indignes  de  la  li- 
berté, ceux  qui  ne  savent  pas  remplirles  devoirs 
de  leur  situation.  Ne  demandes  pas  en  général 
au  pays  de  l'ordre,  de  la  paix,  mais  servez  le 
pays  avec  fidélité,  faites  cause  commune  avec  te 
gouvernement  pour  la  défense  des  lois,  du  droit 
et  de  la  liberté. 

Voilà  ce  que  je  voudrais  faire  sortir  de  la  si- 
tuation actuelle.  Jamais  occasion  plus  favorable 
ne  s'est  présentée,  jamais  disposition  meilleure 
ne  s'est  rencontrée;  mais  pour  cela  il  fàut  un 
esprit  de  conciliation.  Je  ne  conseille  certaine- 
ment pas  d'aller  au-devant  des  ennemis  de  l'or- 
dre de  choses  actuelles,  de  s'humilier  devant 
eux,  de  leur  faire  des  offres  qu'ils  auraient  quel- 
quefois le  dédain  de  repousser  ;  mais  il  faut  sa- 
voir discerner  ses  amis,  même  parmi  ceux  qui 
peuvent  être  avec  vous  en  dissidence  sur  quelques 
points.  Il  ne  faut  pas  s'emporter  contre  eux  avec 
aïKreur,  et  se  livrer  &  des  attaques  qui  peuvent 
affaiblir  le  gouvernement,  tout  en  ne  servant 
que  des  haines  particaliêras  ou  des  jalousies. 


Il  ne  faut  pas  faire  en  1835  comme  à  Gohlentz, 
et  dire  à  ceux  qui  reviennent  :  Vous  revenez 
trop  tard.  Ce  n'est  jamais  dans  l'intérêt  du  roi 

au'on  dirait  cela  à  ceux  qui  se  rangent  auprès 
e  sa  personne,  mais  seulement  dans  le  désir 
d'éloigner  des  concurrents. 

Ainsi,  je  le  répète,  le  devoir  de  tout  bon  gou- 
vernement, de  tout  bon  citoyen,  est  de  rallier 
les  masses,  d'appeler  à  soi  tout  ce  qui  en  vaut 
la  peine.  Voilà  ma  définition  afin  de  concourir 
an  bien  public. 

Maintenant  je  reviens  à  l'amendement  II  ftiusse 
la  magistrature,  il  fausse  l'institution  du  jury, 
et  j'aimerais  mieux  sept  contre  cinq  sans  la  ma- 
gistrature, parce  que  c'est  le  vrai  jury,  que  le 
même  nombre  de  voix  avec  adjonction,  parce 
que,  je  le  répète,  cela  fausse  l'institution  du 
jury.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Martin  (du  Nord).  Messieurs,  il  n'est  per- 
sonne dans  cette  Chambre  qui  ne  s'associe  avec 
empressement  aux  dernières  paroles  de  l'hono- 
rable préopinant.  Oui,  Messieurs,  c'est  un  bel  et 
noble  exemple  que  celui  qui  a  été  donné  dans 
la  fatale  journée  du  28  juillet.  Oui,  Messieurs, 
le  roi  a  sa  se  montrer  calme,  noble,  au  milieu 
de  ces  victimes  qui  tombaient  autour  de  lui.  Oui, 
il  a  montré  un  courage  surhumain,  et  il  doit 
inspirer  ce  courage  à  tous  ceux  qui  ont  des  de- 
voirs à  remplir.  (Très  bien!  tris  bien!)  Hais  en 
môme  tonps  que  cet  hommage  sortait  de  la  bou- 
che de  notre  honorable  prâident,  vous  l'avei 
entendu  gémir  sur  l'état  actuel  de  notre  société. 
Il  TOUS  a  rappèlé  des  circonstances  qui  se  ratta- 
chent à  une  époque  éloignée  de  nous,  et  il  vous 
a  dit  qu'il  n'y  avait  le  plus  souvent  dans  les 
fonctionnaires  rien  de  cette  fermeté  qui  cepen- 
dant devrait  être  leur  apanage. 

Il  a  donc  là  un  mal  ;  oui.  Messieurs,  le  malexiste. 
Je  ne  reviens  pas  sur  ce  quia  été  ait  àcet  égard. 
On  TOUS  a  montré  qu'on  avait  cédé,  en  1831,  à 
des  idées  qui  étaient  exagérées;  qu'on  en  était 
arrivé  à  un  point  qui  peut-être  avait  trompé 
l'espérance  de  ceux  qui  avaient  voté  la  loi.  Je 
ne  viens  pas  ici  chercher  à  vous  o>uvaincre. 
Sous  ce  rapport,  nous  croyons  que  la  socité  a 
manifesté  un  besoin  qu'il  faut  satisfaire.  Mais  ce 
sont  des  opinions  que  l'on  peut  avoir  et  qu'on 
peut  ne  pas  fàire  partager  aux  autres.  On  a  une 
impression,  on  la  sent,  et  on  «trie  à  ceux  qni 
éprouvent  la  même  impression.  Bh  bleni  il  faut 
voir  les  choses  telles  qu'elles  sont  relativement 
au  jury.  Il  y  a  eu  des  jugements  ftcheux,  des 
acquittements  qui  ont  troublé  la  société.  La 
société  souffre;  elle  éprouve  un  dommage,  non 
pas  seulement  quand  elle  voit  condamner  un 
innocent,  c'est  sans  doute  le  plus  grand  des 
malheurs,  mais  elle  éprouve  aussi  un  dom- 
mage lorsqu'elle  voit  acquitter  un  coupable,  et 
lorsque  l'opinion  publique  vient  se  mettre  en 
opposition  directe  avec  le  verdict  du  jury. 

Gela  s'est  vu  à  Paris  et  en  province.  La  loi  qui 
régit  le  jury  est  donc  mauvaise.  L'institution  du 
jury  a  été  vue  sous  un  aspect  que  peut-être  il 
pourra  avoir.  On  a  voulu  faire  marcher  notre 
institution  du  jury  plus  vite  que  le  siècle,  que 
les  mœurs  publiques.  Il  faut  alors  porter  un 
remède  à  la  loi  telle  qu'elle  est  faite. 

Nous  venons  vous  demander  aujourd'hui,  dans 
une  opinion  consciencieuse,  que  ce  qui  doit  être 
fàit  le  soit  aujourd'hui. 

Je  n'examinerai  pas  l'opinion  émise  par  le 
gouvernement,  ni  celle  delà  commission;  je  ne 
cherche  pas  à  savoir  si  la  commission  a  régu- 
lièremenf  changé  d'avis,  ainsi  qu'un  ûgs^h  lumu- 
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bres  le  disait  ;  mais  j'examine  les  observations 

au'on  vous  a  soumises,  et  je  vais  essayer  à  les 
étruire  les  unes  après  les  autres. 
On  a  attaqué  l'amendement  de  H.  Hébert  sous 
UD  double  rapport.  On  a  dit  que  si  cet  amende- 
ment était  adopté,  il  fallait  nécessairement  re- 
porter le  nombre  des  magistrats  des  cours  d'as- 
flises  à  cinq. 

On  a  dit  que  si  Tamendement  était  adopté, 
l'institution  au  jury  serait  altérée,  que  ce  se- 
rait un  funeste  présent  (ait  à  la  magistrature; 
c'est  sous  ce  double  rapport  que  j'examine  la 
question. 

Les  calculs  que  j'ai  à  faire  ne  seront  pas  longs. 
Et  il  me  semble  qu'ils  doivent  frapper  tous  les 
esprits  ;  j'étais  partisan  du  maintien  des  mem- 
bres de  la  cour  à  cinq,  et  je  ne  vois  pas  que 
l'amendement  conduise  an  rétablissement  de  ce 
nombre. 

Trois  membres  composent  la  Cour,  il  est  facile 
de  Caire  le  calcul.  Si  Tunanimité  de  la  Cour  se 
réunit  à  la  majorité  du  jury,  vous  avez  dix  voix 
contre  cinq,  et  la  condamnation  peut  être  pros- 
noncée;  si  deux  mt^istrats  se  réunissent  &  ta 
majorité  du  jury,  vous  avez  neuf  contre  six: 
ennn,  si  deux  magistrats  prononcent  l'inno- 
cence, vous  avez  sept  voix  pour  la  culpabilité 
et  huit  contre,  et  vous  proclamez  que  Taccusé  est 
acquitté. 

voilà  toutes  les  bypotbëses.  voil&  comment  les 
voix  peuvent  être  reparties;  il  n^est  donc  pas 
indispensable  que  le  nombre  des  juges  soit  re- 
porte &  cinq  pour  que  l'amendement  reçoive  son 
effet. 

Ce  n'est  là  pourtant  qu'un  aspect  peu  impor- 
tant de  la  question.  On  l'a  examinée  sous  un 
autre  rapport,  on  a  dit  que  dans  l'intérêt  de  la 
magistrature  ou  repoussait  Tamendement.  Et 
pourquoi?  On  a  dit  que  ce  qu'il  y  avait  de  beau 
dans  notre  organisation  judiciaire,  c'est  qu'en 
matière  criminelle,  les  juges  ne  s'occuftaient  que 
du  droit  et  les  jurés  du  fait:  que  cepiendant  on 
allait  amener  la  magistrature  à  s'occuper  du 
foit,  que  c'était  fausser  ses  fonctions.  C'est  là 
une  grave  erreur.  Dans  l'ontanisation  actuelle 
avec  la  loi  de  1831,  il  n'est  pas  vrai  que  la  ma- 
gistrature ne  s'occupe  pas  du  fait;  elle  s'en 
occupe,  elle  doit  s'en  occuper.  Qu'est-ce,  en  effet, 

Sue  cette  latitude  laissée  à  la  magistrature  seule 
e  prononcer  dans  de  certaines  limites?  list-ce 
que  les  travaux  forcés  ne  peuvent  pas  être  pro- 
noncés de  cinq  à  vingt  ans?  Qui  doit  détermi- 
ner la  cour  &  prononcer  le  minimum  ou  le 
maximum?  N'est-ce  pas  Tappréciation  du  fait  ? 
(Trèt  bi£n!trè$  bien!) 

Ainsi  donc  et  constamment,  les  magistrats  sont 
appelés  par  la  nature  de  leurs  devoirs  à  exami- 
ner les  faits  et  à  les  apprécier,  et  dès  lors  on  ne 
viendra  pas  donner  une  fonction  nouvelle  aux 
magistrats  lorsqu'on  leur  dira  qu'ils  doivent 
s'occuper,  dans  certains  cas  donnes,  de  l'appré- 
ciation des  fiftits  pour  prononcer  la  culpabilité 
ou  l'innocence. 

Après  cette  observation,  j'arrive  à  une  autre 
objection  beaucoup  plus  grave.  On  estvenu  vous 
dire,  Uessieurs,  que  les  magistrats  repousse- 
raient uno  pareille  adjonction,  que  c'était  un 
présent  funeste,  que  les  magistrats  seraient  ac- 
cusés constamment  de  maiiquur  à  leurs  devoirs 
(car  c'est  un  magistral  digne  de  montrer  aux 
autres  comment  ils  doivent  remplir  leurs  fonc- 
tioEs);  il  a  déclaré  que  les  magistrats  rempli- 
raient leurs  devoirs,  mais  que  cependant  on 
leur  départirait  une  mission  funeste  en  les  in- 


vestissant de  celle-ci.  Eh  bien,  je  lui  répondrai 
par  une  observation  au'il  a  aite  lui-même: 
notre  Code  d'instruction  criminelle  a  existé  de- 
puis 1310  jusqu'en  1831;  mais  conâtammeot, 
pendant  ce  long  espace  de  temps,  les  magistrati 
savaient  bien  quels  étaient  les  devoirs  que  leur 
avait  départis  le  Code. 

Eh  bien  I  n'ont-ils  pas  rempli  avec  courage  la 
mission  qui  leur  avait  été  donnée?  Quoi!  c^t« 
magistrature  qu'on  semble  repousser  aujour- 
d'hui, à  l'égard  de  laquelle  on  est  constamment 
en  défiance,  ne  se  rappelle-t-on  plus  ce  qu'elle 
était  sous  la  Restauration?  Ne  sait-on  pas  qu'elle 
a,  à  cette  époque,  mérité  les  élogMjde  tous  les 
lions  citoyens  et  qu'elle  a  été  la  sauv^arde  de 
nos  libertés?  Si  la  dynastie  déchue  avait  pu  être 
sauvée,  elle  t'auruitélé  par  la  magistrature,  qui 
constamment  par  ses  arrêts,  lui  montrait  le  piège 
dans  lequel  elle  allait  tomber.  Eh  bien  !  c'est  u 
même  magistrature... 

Qiitlqvet  voix  aux  extrhnifés:  Malheureusement' 

M.  Marlio  {iu  Nord)...  qu'on  veut  flétrir  à 
l'aide  de  moyens  détournés  ifîon,  elle  oe  mérite 
pas  les  attaques  dont  elle  est  l'objet;  elle  est 
digne  aujounl'hui  des  mëmesélogtô  que  sous  la 
Bestauration.  Et,  Messieurs,  si  de  nouveaux  de- 
voirs lui  étaient  confiés,  elle  les  remplirait  avec 
zèle,  parce  que  la  magistrature  a  toujours  su 
remplir  ses  devoirs,  et  qu'elle  les  remplira  en- 
core; alors  que  les  oignes  du  pays  lui  auraient 
dit  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  à  faire,  elle 
le  ferait  avec  la  même  énergie,  avec  le  même 
dévouement  que  toujours. 

Ainsi,  qu'on  ne  vienne  pas  nous  parler  del'iD- 
térêt  de  ta  magistrature;  il  faut  mettre  cette 
considération  de  côlé,  il  faut  examiner  la  ques- 
tion en  elle-même.  Ah  sans  doute,  si  rinstltu- 
tion  du  jury  était  faussée,  altérée,  si  le  jury,  au 
lieu  de  remplir  ses  devoirs,  se  retirait  dans  la 
salle  du  conseil  pour  faire  un  simple  calcul,  je 
conçois  que  vous  puissiez  vous  arrêter  devaat 
une  pareille  considération;  mais  c'est  cette sup< 
position  que  j'attaque,  et  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  l'erreur. 

Messieurs,  Il  faut  voir  ce  qui  se  Taisait  encore 
avant  la  loi  de  1831,  et  ce  qui  se  faisait  BouBl'en- 
pire  de  la  loi  nouvelle. 

D'abord,  je  dénie  que  les  jurés,  dans  l'accooi- 
plis&ement  de  leurs  aevoirs  sacrés,  aient  commis 
cette  faiblesse  donton  vous  a  parlé  {Dénégatiamy, 
s'ils  l'ont  commise,  je  vais  vous  rassurer  tout  à 
l'heure  {Dénégations),  et  je  vous  dirai  que  vous 
n'avez  plus  aujourd'hui  a  concevoir  la  même 
inquiétude  ;  mais  ie  dis  plus,  je  dis  que  cette  fai* 
blesse  n'a  pas  eu  lieu. 

Messieurs,  nous  raisonnons  ici  tous  d'après  les 
faits  qui  nous  sont  connus,  et  nous  raisonnons 
en  conscience.  Je  ne  m'étonne  pas  que  certains 
députés  viennent  dire  que  le  calcul  qui  a  élé 
présenté  n'a  pas  été  fait,  c'est  leur  conviction, 
elle  n'est  pas  la  mienne;  j'ai  pensé  que  ce  calcul 
n'avait  pas  été  fait,  mon  devoir  est  de  le  dire  i 
la  Chambre,  et  je  le  dis  sans  béaiter. 

Voici  ce  qui  se  faisait  dans  la  chambre  des 
délibérations  pour  les  faits  qui  me  sont  <^b<s 
à  moi;  voici  comment  les  choses  se  passaieat 
quand  les  jurés  allaient  aux  voix;  les  sept  pre- 
miers qui  faisaient  prononcer  la  condamnation 
n'Iiésitaient  pas  à  prononcer;  du  moment  que 
leur  conscience  leur  déclarait  que  l'accusé  était 
coupable,  ils  n'hésitaient  pas  à  remplir  leur  de- 
voir et  à  prononcer  ta  culpabilité.  Mais  savei- 
vous  ce  qui  arrivait  quand  on  venait  à  ceUii  dont 
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la  voix  devait  nécessairement  entraîner  la  con- 
damnation ?  Alors,  Messieurs,  on  hésitait,  le  juré 
qui  devait  prononcer  son  opinion  se  disait  que 
sur  lui  seul  devait  tomber  la  responsabilité  de  la 
condamoation.  Certes,  cette  responsabilité  pesait 
sur  tous  les  jurés  qui  prononceraient  la  même 
opinion;  mais  enfin,  celui  dont  la  voix  devait 
entraîner  le  verdict  de  condamnation  hésitait, 
reculait  devant  une  responsabilité  pareille,  et 
alors.  Messieurs,  sachant  bien  que  la  huitième 
Toix  devait  écarter  l'opinion  de  a  cour  et  devait 
donner  une  force  souveraine  au  Terdict  du  jury, 
il  transiBMtit  avec  lui-même  ! 

Ce  n'étaient  pas  les  jurés  qui  s'étaient  enten- 
dus entre  eux  pour  foire  une  majnrité  de  sept 
voix.  Mais  on  faisait  son  calcul,  on  se  disait  :  Ce 
n'est  pas  moi  qui  prononcerai  la  condamnation, 
ce  sera  la  cour,  si  elle  partage  notre  opinion. 

Voilà  ce  qui  se  faisait;  et  cenx  qui  ont  rempli 
les  fonctions  de  juré  peuvent,  à  cet  égard,  par- 
tager mon  opinion.  Eh  bien  !  c'est  là  ce  qui  vous 
indique  la  faiblesse  du  jurr,  et  ce  qui  doit  vous 
déterminer  à  l'adjonction  de  la  cour,  ie  viens  de 
vous  dire  quelle  était  mon  opinion  sur  la  ma- 
nière dont  la  cour  était  appelée  le  plus  souvent 
à  prononcer  conjointement  avec  le  jury.  Ëh  bien  ! 
je  le  déclare,  toutes  les  fois  que  la  cour  a  été 
appelée  à  se  prononcer  sur  la  culpabilité  ou  l'in- 
nocence de  l'accusé,  i)  y  a  eu  dans  la  chambre 
du  jury  ce  calcul  que  tous  voulez  empêcher,  que 
TOUS  trouvez  roauTais,  et  qui  dans  la  réalité 
altère,  selon  tous,  son  institution.  Je  le  veux 
bien,  et  je  vods  demande  si  la  chose  ne  peut  pas 
arriver  aujourd'hui  ;  et  alors  que  devient  cette 
objectioo  gui  pouvait  être  faite  sous  l'ancien  Code 
d'instruction  criminelle,  mais  qui  tombe  et  qui 
est  sans  force  aujourd'hui  ? 

J'avoue  que  pour  vous  soumettre  mes  obser- 
vations, il  faut  supposer  adoptée  une  disposition 
(luî  ne  l'est  pas  encore  ;  mais  comme  à  cet  égard 
je  n'ai  pas  vu  de  divergence  dans  les  opinions, 
le  ne  crois  pas  me  hasarder  quand  je  dis  que  la 
Chambre  adoptera  le  secret  du  vote...  (Mouve- 
mmU  en  sens  divert.) 

Voulez-Tous  qu'à  cet  égard  il  y  ait  divergence? 
Je  dirai  que  l'observation  que  j'ai  à  faire  ne 
s'adresse  pas  à  ceux  qui  veulent  conserver  la 
délibération  du  jury  telle  qu'elle  est,  mais  à  tous 
les  membres  qui  pensent  que  le  secret  du  vote 
est  une  amélioration  ;  et  comme  je  suis  convaincu 
mie  ces  membres  sont  en  grande  majorité  dans 
ut  Chambre,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  toutes 
les  objections  qu'on  vous  a  présentées  sont  sans 
force  et  sans  consistance. 

Maintenant  que  va-t<il  arriver  avec  le  secret 
du  vote?  Est-ce  que  les  jurés  pourront  à  l'avance 
faire  ce  calcul?  Bst-ce  que  surtout  le  huitième 
juré  qui  ne  voulait  pas  se  prononcer  sans  mettre 
sa  conscience  à  rabri  parTadjonction  de  la  ma- 
gistrature, pourra  venir  dire  :  Je  ne  veux  pas 
prendre  la  responsabilité  d'une  condamnation  ? 
Par  le  secret  du  vote,  la  responsabilité  pèsera  sur 
touslesjurés;  en  déposant  les  boules  dansl'urne, 
on  ne  saurapas  quelle  sera  la  majorité;  ce  qu'on 
peut  assurer,  c'est  qu'elle  sera  l'expression  fran- 
che et  libre  de  l'opinion  des  jurés;  et,  dès  lors,  il 
Beravrai  dédire  que  toutes  les  fois  qu'il  ne  se  trou- 
vera que  sept  voix  pour  condamner,  ce  ne  sera 
pas  le  calcul  résultant  de  la  faiblesse  du  jury, 
mais  le  résultat  de  la  vérité  de  l'opinion  du  jury. 

S'il  en  est  ainsi,  voyons  si  nous  faussons,  si 
nous  altérons  l'institution  du  jury.  Pour  mon 
compte,  lorsmie  dans  les  affaires  cÎTiles,  lorsque 
daoB  les  matières  correctionnelleB  qui  intéressent 


bien  l'honneur  des  citoyens,  la  majorité  se  forme 
par  uue  seule  voix,  lorsque  vos  délibérations  se 
lorment  aiotii,  il  me  semble  que  ce  principe 
pourrait  être  adopté  en  matière  criminelle  ;  car 
je  trouve  deux  voix  de  majorité  dans  le  cas  de 
sept  voix  contre  cinq.  {Dénégations  à  gauche.) 
Quoi  que  vous  disies,  je  vois  la  deux  Toix  de  ma- 
jorité. 

Mais  y  a^t-il  dans  cette  majorité4&  quelque 
altération  du  jury,  quelque  confusion  des  pou- 
voirs? Les  sent  voix  doivent  entraîner  la  con- 
damnation ;  c*ést  là  la  volonté  certaine  du  jury, 
car  nous  connaissons  tous  les  scrupules  des  jurés  ; 
quand  ils  condamnent,  c'est  qu'ils  ont  la  certi- 
tude de  la  culpabilité,  tandis  que  quand  ils  ab- 
solvent, ce  n'est  pas  qu'ils  reconnaissent  l'inno- 
cence de  l'accusé,  mais  ils  éprouvent  du  doute. 
(Murmures  à  gauche.)  Voyons  donc  si  nous  altérons 
le  jury.  La  majorité  de  sept  voix  doit  entraîner  la 
condamnation  \  eh  bien!  vous  recourez  àune  autre 
autorité  :  d'un  jugementqui  devait  être  prononcé, 
TOUS  eu  appelez  a  un  autre  jugement.  Qu'en  ré- 
8ultera-t-fl?  C'est  un  appel  en  faveur  de  l'accusé 
seulement;  c'est  pour  un  seul  cas  donné,  un  appel 
en  faveur  d'un  accusé  devant  une  autre  juridic- 
tion, devant  des  hommes  consciencieux  qui 
recherchent  la  vérité. 

11  est  donc  vrai  de  dire  que  l'adjonction  des 
magistrats  laissera  le  jury  souverain  dans  le  cas 
où  Te  jury  voudra  acquitter;  et  il  ne  sera  porté 
aucune  atteinte  à  cette  souveraineté  que  dans  le 
cas  de  la  condamnation,  c'est-à-dire  en  faveur  de 
l'accusé. 

Et  alors  comment  recule-t-on  devant  une  dis- 
position salutaire  à  ceux  (|ui  ont  le  malheur 
d'encourir  une  poursuite  criminelle? 

De  toutes  parti  :  Aux  Toixl  aux  Toix! 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  Odilon 
Barrot. 

Voix  nombreiues  aux  cetUre$  :  La  clôture  !  '  la 

clôture  I 

De  toutes  parts:  La  clôture!  la  clôture! 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  clôture 
sur  la  discussion  de  l'amendement. 

(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'amendement  de  U.Hébert,  relatif  à  l'adjonction 
des  juges.  Si  cet  amendement  était  adopté,  il 
prendrait  la  place  convenable  dans  la  série  des 
articles.  (Oui  /  oui!) 

AmendetMnt  de  M.  Héhgrt. 

<  Art.  351.  Si  néanmoins  l'accusé  n'est  déclaré 
coupable  du  fait  principal  qu'à  une  simple  majo- 
rité, les  juges  délibéreront  entre  eux  sur  le  même 
point,  et  l'avis  foTorable  à  l'accusé  prévaudra 
lorsqu'il  aura  été  adopté  par  la  majorité  des 
juges,  a 

Je  mets  aux  voix  l'amendement. 

{M.  le  garde  des  sceaux  tétant  levé  en  faveur  de 
Vamendemant,  des  interpellations  lui  sont  adrasées 
de  la  gauche.) 

M.  Persil,  gardb  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Non,  non,  cela  ne 
pent  pas! 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  permis  de  parler 
entre  deux  épreuves. 
Je  vais  faire  la  contre -épreuve. 
(U.  le  Préaident,  après  avoir  consulté  le  bu- 
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rean,  déclare  que  l'épraiTe est  doateuBe;  elle  est 
renouvelée.) 

(MM.  les  secrétaires  se  rendent  à  la  tribune.) 

<A  la  seconde  épreuve,  Tamendement  n'est  pas 
adopté.) 

{Seiualion  prolongée.) 

H.  i«  Président.  11  y  a  des  amendements  de 
H.  Jollivet  et  de  M.  Vatout.  La  parole  est  à  U.  Jol- 
Uvet. 

Voix  dê  la  gauche  ;  Il  n'est  paB  appuyé. 
A^e$  voix  :  Retirez-lel 
H.  J*Illirct.  Je  retire  mon  amendement. 
H.  L«eave-Lrfipl«BBe.  Je  demande  à  pré- 
senter un  amendement. 
H.  I«  Préaldeat.  Vous  avez  la  parole. 
(Marques  d^impatience.) 

H.  Eiacave-Lapla^ae.  Je  n'occuperai  pas 
beaucoup  les  moments  de  la  Chambre.  Je  me 
bornerai  &  lire  mon  amendement,  et  s'il  n'est 
pas  appuyé  je  renonce  volontiers  à  la  parole. 

Voix  de  la  gauche:  U  n'est  pas  appuyé. 

ÀiUTe$  voix  :  Vous  ne  le  connaissez  pas. 

M.  l*aeave-I«apl«|ne.  Mon  amendement  dif- 
fère de  celui  de  U.  Jollivet  en  ce  que  fe  n'accorde 


de  sept  voix  contre  cinq. 

Voix  des  centres:  Très  bieni 

Plusieurs  voix  :  Lisei-le. 

M.  MIlTct.  Je  me  rends  à  votre  amende- 
ment. 

U.  Lacave-lisplanBe.  Je  conserve  d'abord 
les  deux  premiers  paragraphes  de  l'amendement 
de  H  Hébert,  relatif  a  des  modifications  aux 
articles  341  et  347,  attendu  que  si  mon  système 
était  adopté  il  deviendrait  nécessaire  que  les 

Inrés,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  prononcé 
eur  décision  contre  l'accusé,  sur  le  fait  prin- 
cipal,  qu^à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq, 
en  fissent  mention  dans  leur  déclaration.  Ensuite 
Je  conserve  l'article  35Z  du  Code  d'instruction 
criminelle  tel  qu'il  est  : 

•  Si  néanmoins  les  juges  sont  unanimement 
convaincus  que  les  Jurés,  tout  en  observant  les 
formes,  se  sont  trompés  au  fond,  la  cour  dé- 
clarera qu'il  est  sursis  au  jugement,  et  renverra 
l'affaire  a  la  session  suivante  pour  être  soumise 
i  un  nouveau  jury,  dont  ne  pourra  faire  partie 
aucun  des  premiers  jurés.  ■ 

Voici  maintenant  le  paragraphe  que  j'ajoute: 

Amendement  de  M.  Lacave-Laplagne. 

•  Lorsque  l'accusé  n'aura  été  déclaré  coupable, 
sur  le  fait  principal,  qu'à  la  simple  majorité,  il 
suffira  que  la  majorité  des  juges  soit  d'avis  de 
surseoir  au  juf:ement,  et  de  renvoyer  l'affaire  à 
la  session  suivante,  pour  que  cette  mesure  suit 
ordonnée  par  la  cour.  > 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion! 

H.  Odllon  Barret  et  autres  Membres  de  la 
gauche  :  Non,  noni  Aux  voix! 

Autres  membres  de  la  gauche  :  L'amendement 
n'est  pas  appuyé  ! 

M.  Teftte.  Je  ne  suis  pas  éloi^iné  de  la  dispo- 
sition de  donner  mon  assentiment  à  i'aineiide- 
ment;mai8.enooretinefo)sefit-ilvraiqu'uoamen- 


dement  a  besoin  d'être  médité  quand  il  s'agit 
d'apporter  à  la  loi  crimimlle  un  oiai^iemeQtii 
considérable?  U  faudrait  donc  renvoyer  ranuii- 
dément  à  la  commission,  qui  ferait  demaia  m 
rapport 

Des  menées  dé  la  ganehe  :  Aux  voix  !  ani 
voix! 

M.  le  Préftldeat.  Le  renvoi  étant  demandé,  je 
dois  le  mettre  aux  voix. 

(Le  renvoi  à  la  commission  e^t  rejeté  à  une 
très  forte  majorité.) 

M.  le  Présldcat.  L'auteur  demande  i  déT^ 
lopper  son  amendement 
Voix  de  la  gauche  :  11  n'est  pas  appuyé. 

H.  Baade.  Je  demande  à  dire  un  mot  sur 
l'ordre  de  la  discussion.  Nous  ne  pouvons  statuer 
sur  cet  amendement  que  dans  le  cas  où  la 
Chambre  adopterait  la  condamnation  à  la  mi- 
jorité  de  sept  contre  cinq.  Bn  conséquence  ooDi 
devons  voter  sur  l'article  du  gouvemeroeot 

Des  menUires  de  la  gauche:  C'est  un  article  ad- 
ditionnel. 

H.  Eiaeavc'LiaplagBe.  Je  demande  à  faire 
unit  observation  su  r  ce  qu'a  dit  M.  Baude.  H.  Baode 
a  déclaré  qu'il  fallait  d'abord  voter  sur  le  nomlMe 
qui  doit  entraîner  la  majorité  dans  le  jury.  Il  y 
a  des  membres,  et  te  do»  dire  que  le  suis  du 
nombre,  qui  sont  d'avis  de  n'accoraer  h  sept 
voix  la  force  de  déclarer  l'accusé  coupable,  qu'au- 
tant qu'il  y  aura  moyen  de  prévenir  les  erreurs 
qui  pourraient  être  commises,  qu'autant  que  ce 
moyen  sera  rendu  plus  facile  qu'il  ne  t'est  au- 
jourd'hui. Il  est  évident  que  cns  membres  seront 
exposés  à  une  surprise.  It  faut  savoir  commeot 
ils  pourront  voter. 

Plusieurs  wix  :  C'est  juste. 

H.  liaeave-Ltaplagae.  An  surplus,  Mes- 
sieurs... (Bruit...  Parlez!  Parlez!) 

H.  le  Préitideat.  Ici  se  présente  la  même 
question  de  priorité  que  pour  l'amendement  de 
M.  Hébert.  L  orateur  demande  que  le  vote  des 
membres  soit  libre  sur  l'article  341  ;  il  faut  au- 
paravant que  son  amendement  ait  été  voté.  Cest 
le  même  raisonnement  que  pour  l'amendeineRt 
de  M.  Hébert  Ainsi  donc,  si  cette  priorité  est 
contestée...  (Non!  non!) 

Alors  l'orsieur  a  le  droit,  s'il  le  demande,  de 
développer  l'amendement  qui  est  mis  aux  voix. 

M.  Gulsal,  ministre  de  ^instruction  publique. 
Sans  doute.  Parlez!  parlez! 

M.  |jae«ve-L<aplagae.  Avec  l'ÎDipatience  qui 
anime  !a  Chambre,  il  faut  obéir  &  pne  convic- 
tion bien  profonde,  il  faut  avoir  le  sentiment 
d'un  devoir  à  remplir,  pour  aborder  celte  tri- 
bune, et  vous  présenter  ta  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettra.  Comme,  pour  mol, 
cette  conviction  est  aussi  intime  qu'elle  puisse 
réire,je  n'hésite  pas  &  braver  les  chances  d'iaat- 
tenUon...  (Bruits...  Parla!  parlez!) 

Messieurs,  je  suis  étranger  à  la  loi  de  1831,  je 
puis  en  dire  mon  sentiment  en  toute  liberté;  et 
ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'à  l'époque  même  où 
cette  loi  a  été  rendue,  j'ai  été  pleinement  con- 
vaincu qu'il  y  avait  dans  ses  auteurs  plus  de 
générosité  que  de  prudence.  Cette  opinion  aété 
exprimée  à  celte  même  époque  par  plusieurs 
personnes  ;  elle  l'a  été,  notamment  à  la  Cliambre 
des  pairs,  par  M.  le  président  du  conseil,  dont 
on  invoquait  tout  à  l'heure  ro|iinion,  et  qui,  en 
qualité  de  rapporteur,  faisait  observer  que  c'était 
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une  épreuve  bien  délicate  que  celle  qu'on  allait 
tenter. 

Une  voue:  Il  s'agissait  de  neuf  voix  contre 
trois. 

U.  )Lae«ve-l<apUgne.  Il  s'agissait  de  la  ma- 
jorité de  huit  contre  quatre;  je  persiste  dans  ce 
que  j'ai  dit.  M.  le  duc  de  firoglie  à  la  Chambre 
des  pairs,  après  avoir  émis  l'opinion  qu'il  ne 
&llait  pas  adopter  la  proportion  de  la  Chambre 
des  députés,  qu'il  fallait  laisser  plus  de  chances 
aux  condamnations,  après  avoir  rétabli  le  chilTre 
de  huit  contre  quatre,  ajoutait  que,  môme  à  ce 
chiffre,  c'était  encore  une  épreuve  délicate,  et 
qu'il  n  était  pas  certain  que  la  société  fût  en  état 
de  la  supporter. 

Bb  bien,  &  mon  avis,  l'expérience  a  pleinement 
confirmé  celte  observation.  Rap[>elez-vous  qu  i 
cette  époque  tous  ceux  qui  s'étaient  occupés  de 
matières  criminelles  reconnaissaient  que  la  sé- 
vérité des  peines  était  souvent  une  cause  d'ac- 
quittements aftligean'^s;  que  tous  ceux  qui  de- 
maudaieiit,  d'une  part,  que  les  peines  fussent 
adoucies,  et  de  l'autre  que  tes  jurés  pussent 
jusqu'à  uncertain  point  avoir  de  1  influence  sur 
rapptication  de  la  peine,  espéraient  de  ces  deux 
mesures  un  plus  fïrand  nombre  de  condamua- 
lions.  La  loi  de  1832  fu.t  rendue  pour  atteindre 
ce  résultat;  les  peines  furent  adoucies  dans 
beaucoup  de  cas,  et  dans  tous  on  accorda  au 
jury  le  droit  de  faire  descendre  d'un  degré 
récnelle  des  peines,  en  déclarant  les  circons- 
tances atténuantes. 

Eh  bien  !  malgré  ces  améliorations,  il  est  cons- 
taté par  les  statistiques  mêmes  que  l'on  a  si  sou- 
vent citées  dans  cette  discussion  que  la  propor- 
tion entre  les  acquittements  et  les  condamna- 
tions n'a  pas  changé.  Les  peines  ont  été  plus 
douces,  et  pour  mon  compte  je  m'en  félicite,  mais 
les  acquittements  ont  été  tout  aussi  nombreux. 
Ainsi,  te  mat  auquel  on  avait  voulu  remédier  en 
diminuant  les  peines,  en  donnant  au  jury  le  droit 
de  déclarer  les  circonstances  atténuantes,  ce  mal 
subsiste  encore  dans  toute  son  étendue.  Pourquoi 
Bubsiste-t-it?  Bat-ce  parce  que  la  loi  de  1832  était 
mauvaise?  Bst-ce  parce  qu'on  s'était  trompé  sur 
ses  résultats?  Non;  mais  c'est  parce  qu'en  même 
temps  que  cette  loi  a  agi  dans  un  sens,  ta  loi  de 
1831  a  agi  dans  un  autre.  Celte  voix  de  plus 
exigée  pour  ta  condamnation  a  amené  des  ac- 
quiilements  là.  où  il  n'y  en  aurait  pas  eu  sous 
l'ancien  système;  il  s'est  établi  une  compensa- 
tion entre  les  résultats  de  ces  deux  lois. 

Sous  ce  rapport  donc,  ta  loi  de  1831  a  produit 
des  résultats  que  je  regarde  comme  mauvais, 
parce  que  si  je  regarde  comme  un  très  grand 
malheur  qu'un  innocent  puisse  être  conumné 
{Aux  voix!  aux  voix!),  je  regarde  aussi  comme 
un  malheur  qu'il  y  ait  dans  le  cours  ordinaire 
des  choses  an  nombre  d'acquittements  tellement 
considérable,  que  la  société  ne  soit  plus  suffi- 
samment garantie;  et  quand  j'émets  cette  opi- 
nion, je  désire  rester  en  dehors  des  matières  po- 
lliiques,  c'est  des  matières  ordinaires  dont  je 
m'occupe;  la  toi  que  nous  discutons  en  ce  mo- 
ment s'appliquera  àtoutes  les  matières,  par  con- 
séquent elle  trouvera  encore  plus  d'applications 
dans  les  matières  ordinaires.  C'est  sur  celles-là 
qa'it  faut  porter  toute  votre  attention.  (Aux  voix! 

aux  voix!) 

.  M.  le  PréaMent.  Si  la  Chambre  est  fatiguée, 
je  remettrai  à  demain. 

A  yawfttf  (avec  force)  :  Non  t  non  ! 


Pbtneun  membres  :  Aux  voix  Tamondement  I 

ffautres  membrex  :  Continuezl 

M.  Ijae«ve-|j«plagiic.  Je  ne  demande  pas 
mieux  que  de  continuer...  {Parle»  !  parlez  !  Aum 

voix  !  aux  voix  !) 

M.  Hébert.  Je  demande  positivement  que  la 
discussion  sur  l'amendement  de  M.  Lacave-La- 
plagne  soit  continuée  à  demain.  {Vioet  exeUana» 
lions  à  gauche.  —  Non  !  non  !  —  Bruit.) 

M.  Thil.  Je  demande  la  parole  pour  un  rappel 
au  règlement.  Il  serait  contre  tous  tes  usages  de 
la  Chambre  que  lorsqu'un  orateur  a  commencé 
les  développements  de  son  opinion,  on  ne  t'écou- 
tàt  pas  jusqu'à  la  fin.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

H.  Hébert.  Je  demande  à  dire  un  mot  en  ré- 
ponse à  M.  Thil...  Bn  toutes  choses,  Messieurs... 
Voix  à  gauche  :  Vous  n'aves  pas  la  parole. 

M.  Hébert.  Je  demande  &  motiver  ma  propo- 
sition de  renvoi  à  demain. 

Les  mimes  voix  :  Vous  n'avez  pas  la  parole  ! 

M.  Tbil.  Que  M.  le  Président  remplisse  son 
devoir,  et  maintienne  la  parole  à  qui  elle  appar- 
tient... (Bruit.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  daignez  ne  pas 
interrompre.  Il  faut  écouter  l'orateur  ou  renvoyer 

à  demain.  (Nouveau  bruit.) 

H.  Ijacave-LeplaHe.  Je  demande  la  per- 
mission de  dire  à  la  Chambre  que  je  suis  ici  en 
vertu  d'un  droit  {{ai  m'appartient  comme  dé- 
puté, et  j'en  userai.  (Très bien!)  Si  quelques  per- 
sonnes persis^nt  à  ne  pas  m*écouter,  si  on  ne 
cesse  pas  ces  mterruptions  qui  doivent  aécessai- 
remeat  rompre  le  fil  de  mes  idées  oU'  empêcher 
la  clarté  que  je  désirerais  y  mettre,  je  demande 
le  renvoi  a  demain.  (Nouveau  bruit.) 

M.  le  Préaldeat.  L'orateur  va  continuer; 
veuillez  l'écouter. 

M.  de  Raneé.  Nous  ne  demandons  pas  mieux 
que  l'orateur  parle,  ce  n'est  pas  nous  qui  l'en 

empêchons. 

M.  tLaenve-Laplacne.  Je  disais  donc,  Mes- 
sieurs, que  la  loi  ae  1^1  me  paraît  défectueuse, 
parce  que  sous  l'empire  de  celte  loi  j'aperçois 
dans  les  affaires  qui  sont  portées  devant  les  as- 
sises une  répression  insumsante,  parce  que  j'a- 
perçois des  dangers  pour  la  société  à  rester  sous 
son  empire.  Il  y  a  nn  autre  rapport  sous  lequel 
j'applaudis  à  la  mesure  par  laquelle  le  gouver- 
nement nous  a  appelés  a  délibérer  de  nouveau 
sur  cette  matière. 

La  loi  de  1831  (àit  fléchir  la  majorité  devant 
la  minorité.  Il  v  a  des  cas  cependant  où  ce  n'est 
pas  seulement  rintérét  de  la  société  sur  lequel  il 
s'agit  de  prononcer,  où  des  intérêts  opposés  sont 
débattus  devant  te  jury,  et  souvent  les  intérêts 
les  plus  graves  ;  alors  il  y  a  injustice,  iniquité  à 
ce  que  la  minorité  fasse  la  loi  a  la  majorité;  sous 
ce  double  rapport,  la  loi  de  1831  ne  saurait  sub- 
sister. D'un  autre  côté,  je  ne  saurais  donner  une 
adhésion  complète  à  la  proposition  du  gouver- 
nement. J'ai  eu  occasion  d'acquérir  quelque 
expérience  des  affaires  criminelles  en  rempfis- 
saut,  soit  les  fonctions  du  ministère  public,  soit 
les  fonctions  de  juré.  J'ai  trouvé  des  circons- 
tances où  des  jurés,  honnêtes  gens,  bien  convain- 
cus, sans  aucun  accord,  sans  intention  d'abdi- 
quer leurs  droits,  ont  prononcé  des  condamna- 
tions à  sept  contre  cinq  qui  n'ont  pas  été  sanc- 
tionnées par  les  cours,  et  qui  frappaient  des  in- 
nocents; cela  est  arrivé  souvent  dans  des  cas  où, 
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je  le  répète,  il  n'y  avait  pas  eu  iatentioa  de  re- 
mettre à  la  cour  la  décision  des  affaires;  cela 
pourrait  arriver  encore;  par  conséquent,  il  fàut 
un  remède. 

Vous  n'avez  pas  Jugé  convenable  d'admettre 
l'Adjonction  de  la  cour;  tous  avez  pensé  qu'un 
tel  système  fausserait  TiDstitation  du  jury,  que 
ce  serait  faire  sortir  les  magistrats  de  leurs  attri- 
butions, de  leurs  devoirs  babitueto  ;  vous  avez 
pensé  que  la  dignité  du  jury  pourrait  en  être 
blessée.  Ma  proposition  n'a  pas  ces  inconvé- 


nients. Les  magistrats  ne  prononcent  pas  sur  le 


jorité  ;  mais  comme  if  serait  dangereux,  à  mon 
avis,  d'accorder  à  cette  majorité  une  confiance 
entière,  dans  ce  cas  de  majorité  de  sept  contre 
cing,  je  propose  un  recours,  non  devant  la  cour, 
mais  devant  un  nouveau  jury. 

Les  objections  fsltes  contre  le  système  des  ad- 
jonctions ne  sont  pas  applicables  au  système  que 
]'ai  proposé. 

Qu'a-t-on  dlt^  en  effet?  Quelles  considérations 
a-t-on  fait  valoir  i  M.  Vivien  a  dit  qu'il  était  im- 
prudent, dans  des  temps  comme  ceux-ci,  de  don- 
ner aux  magistrats  le  jugement  des  affaires  po- 
litiques. Notre  honorable  Président  a  ajouté  que 
ce  serait  un  funeste  présent  à  lui  faire.  Je  nelui 
fais  pas  ce  présent  ;  eUe  n'aura  que  la  faculté  d'en 
appeler  à  un  autre  jury,  et  ce  sera  toujours  le 
pays  qui  prononcera  en  dernier  ressort.  H.  Vi- 
vien vous  a  dit  aussi  qu'il  était  contraire  à  la 
Charte  de  &ire  juger  les  délits  de  la  presse  par 
les  magistrats. 

Dans  mon  système,  cette  objection  tombe.  Les 
magistrats  ne  jugent  pas  ;  en  définitive,  c'est  le 
jury  et  le  jury  seulqui  prononce.  Seulement,  dans 
les  circonstances  extraordinaires  et  toujours  en 
faveur  de  l'accuté,  la  première  décision  peut  être 
réformée  par  un  autre  jury. 

Enfin,  on  vous  a  rappelé  l'opinion  de  l'hono- 
rable H.  Royer-GoUard,  gui  disait  que,  puisque 
la  loi  jugeait  qu'il  y  avait  doute,  à  une  majorité 
de  sept  contre  cinq,  il  n'était  pas  conforme  aux 
règles  de  la  logique  de  considérer  ce  doute 
comme  levé  par  une  nouvelle  décision  rendue 
à  la  seule  majorité  d'une  voix. 

Ici,  ce  n'est  plus  encore  cela;  la  nouvelle  dé- 
cision qui  intervient  émane  du  jury,  et  en  sup- 
posant qu'il  y  ait  encore  condamnation  à  la 
simple  majorité,  il  y  a  en  tout  quatorze  voix 
contre  dix,  ce  qui  est  une  proportion  rassurante 
pour  l'humanité. 

Ainsi,  Messieurs,  mon  amendement  n'a  pas  les 
inconvénients  que  l'on  reproche  à  celui  qui 
avait  pour  objet  l'adjonction  de  la  magistrature, 
et  il  a,  comme  ce  dernier,  l'avantage  de  pré- 
venir tes  erreurs  qui  pourraient  se  commettre, 
il  est  tout  en  faveur  des  accusés.  Qu'il  me  soit 
permis,  en  terminant  ces  développements  que 
j'aurais  désiré  étendre  davantage  si  la  Gbambre 
n'avait  pas  été  aussi  fatiguée  de  cette  longue 
discussion,  qu'il  me  soit  permis  de  m'étonner 
que  ceux  qui  sont  si  souvent  ici  venus  invoquer 
les  intérêts  des  accusés  semblent  se  montrer 
opposés  à  un  amendement  qui  est  uniquement 
dans  l'intérêt  de  ces  accusés.  J'ose  espérer  qu'on 
ne  pourra  pas  leur  adresser  le  reproche  d'avoir 
dit  :  Périssent  les  innocente  et  sauvons  les  prin- 
cipes. 

M.  de  9i«liftBeii.  Veuillez  relire  votre  amen- 
dement! 


M.  lj«e«ve-liapl«rB«.  Messieurs,  je  conserve 
dans  l'amendement  w  M.  Hébert  des  modifica- 
tions aux  articles  341  et  347  qui  ont  pour  obj^ 
de  faire  mentionner  l'existence  de  la  majoriié 
simple,  et  j'ajoute  à  l'article  352,  après  le  pr^ 
mier  alinéa,  un  paragraphe  ainsi  congu  : 

•>  Lorsque  l'accusé  n'aura  été  déclaré  coupable 
sur  le  fait  principal  qu'à  la  simple  muorité,  il 
suffira  que  la  majoriu  des  juges  soit  d'avis  4e 
surseoir  au  jugement  et  de  renvoyer  i'afbire  i 
la  session  suivante,  pour  que  cette  mesure  soit 
ordonnée  par  la  cour.  ■ 

Je  laisse  subsister  les  autres  dispositions  de 
l'article.  Je  demande  û  permission  d'ajouter  on 
mot  et  de  faire  un  simple  calcul  de  chiffra  qoe 
j'avais  omis- 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  si  nn  accusé  a 
été  condamnéf  à  quelque  majorité  que  ce  soit, 
et  je  suppose  la  majorité  de  huit  contre  quatre, 
lorsque  la  majorité  de  la  cour  se  réumt  &  ts 
minorité  du  jury,  il  en  résulte  trois  voix  pour 
la  condamnation  et  sept  voix  pour  l'acquitte- 
ment, il  y  a  plus  de  voix  ena>re  pour  la  con- 
damnation, SI  la  majorité  du  jury  a  été  pltu 
forte;  et  dans  ce  cas  la  loi  pense  qu'il  y  a  liea 
de  soumettre  l'affaire  à*  un  nouvel  exameo. 
Dans  mon  bypotbèse,  si  l'accusé  est  déclaré  cou- 
pable à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq, 
deux  juges  se  joignant  &ia  minorité,  et  an  seul 
à  la  majorité,  cela  fait  huit  contre  sept,  c'est-à- 
dire  cette  même  proportion  qui  fait  renvoyai 
la  session  suivante.  J'ai  pensé  que  du  momeot 
qu'on  veut  entrer  dans  le  système  de  faire  ré- 
sutter  la  condamnation  de  sept  voix  contre  cinq, 
il  convient  d'adopter  un  tempérament  tel,  que 
lorsqu'on  arrive  par  la  réunion  des  juges  aus 
jurés  à  la  proportion  pour  laquelle  on  a  jugé 
nécessaire  de  renvoyer  à  la  session  suivante, 
dans  le  cas  où  les  juges  sont  unanimes,  oq 
prenne  ta  même  mesure  lorsque  se  rencontre 
une  proportion  semblable  avec  des  éléments  dif- 
férents. 

M.  Dnboys  {(tAngers).  Je  demande  à  l'orateur 
si  dans  son  amendement,  il  maintient  l'article  ^2 
du  Gode. 

Phuieun  voix  :  Oui  I  Oui  1 

H.  Penill,  garde  det  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  la  question  qui  vous  est  ac- 
tuellement soumise  est  la  plus  grave  que  voua 
puissiez  décider.  Le  gouvernement  vous  a  dit,  et 
il  vous  répète  par  mon  organe,  que  l'état  du 
jury,  tel  qu'il  est,  ne  lui  donne  pas  les  garanties 
auxquelles  il  a  droit  de  prétendre.  Dans  les  cir- 
constances actuelles,  dans  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  s'est  trouvé,  le  gouvernement  n'a 
pas,  à  proprement  parler  de  justice  pour  le  pro- 
léger. {Interruption  à  gauche.) 

Si  vous  vous  croyez  suffisamment* garantis 
avec  la  loi  telle  que  vous  manifestez  le  dessein 
de  la  faire,  libre  à  vous,  Messieurs,  de  prendre 
la  direction  des  affaires  publiques.  Pour  nous, 
nous  ne  nous  en  sentons  pas  le  courage.  Nous 
ne  crovons  pas  surtout  avoir  tes  moyens  de  nous 
soustraire  aux  attaques  criminelles  des  mauvais 
citoyens,  et  d'assurer  la  justice  k  la  société  avec 
la  composition  actuelle  du  jury,  (interruptum.) 

C'est  notre  opinion,  Messieurs  :  la  composition 
actuelle  du  jury,  ou  plutôt  le  nombre  de  voix 
exigé  pour  la  condamnation,  ne  nous  donne  pas 
la  confiance  et  la  sécurité  convenables;  nous 
nous  trompons  peut-être,  vous  pouvez  ju^r  au- 
trement: mais,  à  notre  avis,  il  n'y  a  pas  de  pos- 
sibilité de  faire  rendre  la  justice  dans  celte  si- 
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tuatioii,  les  factieux  le  savent,  et  voiià  pourquoi 
Us  nous  bravent,  ils  bravent  le  gouverueroent 
et  le  pays  impunément. 

C'est  cette  conviction  qui  nous  a  déterminés  à 
vous  présenter  le  projet  actuellement  soumis  à 
vos  délibérations.  Vous  ne  pouvez  pas  en  douter, 
toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été 
présenté  proclament  cette  conviction.  Aussi, 
quand  nous  vous  appelons  de  nouveau,  après 
une  session  terminée  au  moins  de  fait,  ce  n'est 
pas  avec  légèreté  :  nous  avons  mûrement  déli- 
béré sur  nos  trois  projets  de  lois,  nous  les  avons 
rapprochés  des  besoins  du  pays,  les  circons- 
tances qui  les  avaient  inspirés,  des  calamités 
nouvelles  gu'ils  avaient  &  prévenir,  et  nous  nous 
sommes  dit  que  nous  ne  serions  pas  dignes 
d'être  à  la  tète  du  gouvernement  de  ta  France, 
si  nous  n«  savions  pas  avec  résolution  adopter 
les  moyens  propres  à  la  servir.  Je  ne  saurais 
donc  trop  le  répéter,  nous  avons  cru  ne  pouvoir 
pourvoir  &  la  sécurité  du  pays  que  par  les  trois 
lois  que  nous  vous  avons  présentées. 

J'ai  dit  hier  que  celle  du  jury  était  la  plus  im- 
portante, parce  que  vainement  vous  écririez  deâ 
peines  dans  vos  lois:  s'il  n'y  a  pas  de  justice  pour 
ks  appliquer,  ou  s'il  n'y  a  qu  une  justice  faible- 
ment organisée,  ce  ne  sera  qu'une  lettre  morte 
que  vous  mettrez  dans  les  mains  du  pouvoir  et 
qui  ne  fera  que  Talfaiblir  encore  en  le  déshono- 
rant par  l'évidence  de  son  impuissance.  Tel  qu'il 
est,  le  jury  est  iusufrit»aat.  Avec  le  nombre  de 
huit  voix»  nécessaire  pour  condamner,  il  y  a 
impunité  évidente,  absence  de  toute  justice- 

Une  wix  :  fit  votre  rapport  au  roi? 

M.  Persil,  garde  det  teeaax,  ministre  de  la 
ju$ti£e.  Vous  l'avez  tous  très  mal  entendu.  Je  n'ai 
parlé  de  la  justice  que  pour  Tannée  1833,  c'est- 
a-dire  à  une  époque  où  la  loi  de  mars  1831  n'avait 
reçu  qu'une  courte  exécution.  Les  avantages  si- 
gnalés dans  les  statistiques  sont  attribues  uni- 
quement aux  circonstances  atténuantes.  Tout  ce 
que  j'ai  dît,  c^est  que  depuis  cette  amélioration, 
il  y  avait  plus  de  répression  ;  maïs  pas  un  mot 
dans  les  statistiques  qui  attribue  ce  bienfait  à  la 
loi  de  1831.  Ajoutons  que  depuis  1833,  les  ctioses 
se  sont  empirées  par  l'impunité  môme,  que  la 
faiblesse  du  jury  a  laissé  régner  partout. 

Mon  collègue  H.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  vous  a  dit  hier  que  dans  cette  situation 
le  gouvernement  adopterait  tout  ce  qui  tendrait 
à  améliorer  l'état  des  choses,  et  à  taire  cesser 
cette  sitoation  de  huit  voix  contre  quatre  pour 
la  condamnation.  A  notre  avis,  il  faut  revenir 
an  nombre  de  sept  voix;  ce  nombre  constitue 
plua  que  la  majorité  du  jury,  c'est  la  pluralité 
lies  voix. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  crainte  pour  la  con- 
damoation  d'un  innocent.  Sept  voix  qui  affirment 
doivent  laisser  après  elles  la  conviction.  {Inter- 
ruption.) 

Ayez  la  bonté  de  m'entendre,  Messieurs;  je 
serai  court,  comme  il  faut  l'être  à  la  fin  d'une 
discussion.  Je  vous  demande  seulement  de  me 
laisser  aborder  la  principale  objection  de  nos 
adversaires.  Ils  ont  dit  que  ce  mode  faisait 
courir  de  grands  dangers  a  l'innocence,  j'avais 
d  avance  repondu  daos  la  séance  d'hier.  Je  vous 
avais  dit  qu'il  y  avait  dans  le  Code  d'instruction 
cnmineUe  un  article  352  qui  devait  dissiper  vos 
Krupules. 

D'après  cet  article,  quand  la  culpabilité  a  été 
declûée  par  le  jury,  nMmiwrte  à  quel  nombre 
de  voix,  même  a  l'unanimité,  si  la  cour  pense 


également  à  l'unanimité  que  la  déclaration  est 
erronée,  elle  a  le  droit  de  renvoyer  l'affaire  k 
une  antre  session,pour  la  faire  juger  de  nouveau. 
Voilà  une  garantie  contre  les  erreurs  possibles; 
elle  est  en  faveur  de  l'accusé,  sans  jamais  pou- 
voir tourner  contre  lui. 

Cette  garantie  protégera  celui  qui  aura  été 
condamné  à  sept  voix  comme  &  toute  autre 
majorité  :  mais  le  condamné  à  sept  voix,  vous 
paraît-il  exiger  plus  d'intérêt?  Contentez-vous 
pour  lui  de  la  simple  majorité  de  la  cour.  Dites 
que  dans  ce  cas  la  cour,  si  elle  croit  que  le  jury 
se  soit  trompé,  pourra  annuler  sa  délibération, 
qu'il  ne  lui  niuara  pour  cela  que  la  simple  ma- 
jorité. 

C'est  l'article  352  réduit  à  la  majorité  de  la 
cour  pour  le  seul  cas  de  sept  voix  contre  cinq. 
C'est  là.  Messieurs,  l'amendement  de  M.  Lacave- 
Laplagne.  Laissez,  vous  a-t-il  dit,  l'article  352 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  pour  tous  les 
cas  dans  lesquels  le  jury  n'aura  pas  d^laré  la 
culpabilité  au  nombre  de  sept  voix. 

Mais  supposez  que  la  déclaration  du  jury  contre 
l'accusé  ait  été  faite  à.  sept  voix  contre  cinq  ;  à 
cause  du  doute  qui  en  résulte  à  vos  yeux,  rien 
n'empêche  la  cour  à  la  majorité  d'annuler  sa 
décision,  et  de  remettre  l'affaire  à  un  autre  jury. 
J'ignore  en  vérité  ce  que  l'on  peut  opposer.  Est- 
il  possible  que  cet  exiMdient  ne  contente  pas  les 
plus  dévoues  partisans  de  l'accusé?  Ce  n'est  qu^en 
sa  laveur  que  la  disposition  peut  être  appliquée  ; 
je  défie  qiron  me  cite  un  seul  cas  où  cela  puisse 
tourner  contre  lui.  Ce  n'est  que  lorsque  Taccusâ 
est  condamné  que  la  cour  peut  annuler  le  ver- 
dict du  jury. 

U/ie  voix  :  C'est  l'adjonction. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'adjonction,  mais 
d'un  nouvel  examen  par  un  autre  jury  sans  la 
participation  de  la  cour.  Rien  par  conséquent 
n'altère  rinBtitutiondujury,qui  est  laissée  dans 
toute  sa  pureté. 

Je  répète  donc,  une  fois  pour  toutes,  que  ce 
n'est  que  dans  l'intérêt  de  l'accusé  que  cette 
disposition  est  proposée.  Si  l'accusé  est  acquitté 
par  six  voix  contre  six,  ou  par  tout  autre 
nombre,  personne  ne  peut  annuler  le  verdict, 
c'est  une  affaire  finie.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a 
condamnation,  lorsque  tout  devrait  être  terminé, 
que  par  une  foveur  insigne,  ou  si  Ton  veut  par 
m  crainte  de  sacrifier  un  innocent,  la  cour  peut 
intervenir,  annuler  et  ordonner  un  nouveau 
jugement  par  un  nouveau  jury.  C'est  là  le  droit 
existant.  L  amendement  vous  propose  de  l'amé- 
liorer encore  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  en  disant 
que  si  la  condamnation  n'est  prononcée  qu'à 
sept  voix,  ce  ne  sera  pas  l'unanimité  de  la  oour 
qu'il  faudra  pour  annuler  la  décision  du  jury, 
mais  que  la  majorité  suffira.  Si  quelqu'un  pou- 
vait se  plaindre,  ce  serait  la  société,  mais  non 
l'accusé. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  Lorsqu'on  discu- 
tait l'amendement  que  vous  avez  rejeté,  on  n'a 
pas  trouvé  de  plus  forte  objection  que  celle-ci. 
Vous  altérez  l'institution  du  jury.  La  cour,  daos 
sa  réunion  au  jury,  juge  avec  liff;  c'est  un 
amalgame  qui  perd'cette  institution. 

J'ignore  si  c  est  ce  motif  qui  a  déterminé  la 
Chambre  à  rejeter  l'amendement;  mais  ce  que 
je  sais,  c'est  qu'il  ne  s'applique  pas  à  llamende- 
ment  actuellement  soumis  a  votro  examen.  Le 
droit  qu'on  vous  propose  d'accorder  &  la  cour 
lui  appartient  déjà  en  vertu  de  l'article  352  dont 
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on  ne  demande  pas  l'abrogation;  bî  celui-là 
n'altère  pas  l'institution,  celui-ci  ne  peut  pas 
l'attaquer  davantage.  Dans  l'un  comme  dans 
Tautre,  la  cour  ne  juge  pas,  elle  se  borne  à 
ordonner  un  nourel  examen.  En  définitive  la 
condamnation  sera  prononcée  par  le  jury  seul. 

L'institution  ne  sera  pas  altérée,  car  l'accusé 
aura  été  condamné  deux  fois une  première  par 
la  déclaration  du  jury  annulée,  une  seconde  par 
une  seconde  délibération  que  personne  n'a  la 
puissance  d'annuler. 

Voil&,  Messieurs,  tout  ce  que  j'avais  À  vous 
dira  sur  cet  amendement.  Je  termiae  par  la 
réflexion  par  laquelle  j'ai  commencé.. 


suffisantes 

pas  de  répression  assurée»  et  ^  lors  aucun 
moyen  de  garantir  la  tranquillité  du  pays.  Ne 
pouvant  pas  faire  rendre  à  la  société  la  justice 
qu'elle  a  le  droit  de  réclamer,  ne  pouvant  pas  la 
lui  assurer  sans  les  modifications  que  nous  ré- 
clamons, notre  conduite  nous  sera  prescrite  par 
vos  votes.  {Trè$  bien!  trè$  bien!) 

Au  centre  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

H.  DaWys  {(TAngert),  Je  demande  la  parole. 
Je  n*ai  qu'an  mot  i  dire. 

H.  HaasBlsi.  Je  Favais  demandée  avaat  vous. 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  Mauguin. 

H.  Man^Kln.  H.  le  garde  des  sceaux  vient 
de  vous  dire  que,  dans  l'état  actuel  de  la  com- 
position du  jury,  il  n'y  a  pas  de  garanties  suffi- 
santes pour  l'administratioa  de  la  justice:  voilà 
ses  propres  expressions. 

H.  Per^l,  garde  de$  teeauXf  mànittre  de  la 
juttice.  Oui! 

H.  HaugMlB.  Dans  le  rapport  au  roi  sur... 

Voix  M  centre  :  Âti  !  ah  !  Assez! 

H.  MaasiiUi.  Oui,  il  est  bien,  il  est  très  bien 
qu'on  compare  l'assertion  de  la  tribune  avec 
l'asserUon  écrite. 

H.  I*ersll,  garde  dei  teemtXt  minùlre  de  la 
jattUê.  Ce  n  est  pas  l'assertion  de  la  bribune  ; 
c'est  le  motif  qui  a  déterminé  le  gouvernement  ; 
nous  avons  présenté  une  loi,  parce  que  nous 
l'avons  crue  nécessaire. 

H.  HavsalM.  J'examine  les  motifs,  et  pour 
les  combattre  et  les  détruire,  je  puis  bien  oppo- 
ser &  H.  le  garde  des  sceaux  qui  a  écrit  en  1835, 
le  garde  des  sceaux  qui  a  parlé  en  1835.  Voici 
les  passages.  U.  le  garde  des  sceaux  dit  quels 
sont  les  principaux  résultats  qu'on  a  obtenus 
en  1833. 

«  Nous  avons  obtenu  diminuttoD  dans  le 
nombre  des  crimes  et  des  délits  politiques,  ré- 
pression moins  sévère,  mais  plus  générale,  et 
par  conséquent  plus  efficace.  > 

Donc,  avec  le  système  actuel,  on  a  obtenu  une 
répression  plus  efficace.  On  a  dit  tout  à  l'beure 
que  dans  le  rapport  on  ne  s'occupait  que  des 
effets  produits  par  l'application  des  modifications 
faites  à  la  loi  criminelle. 

H.  le  garjjf  des  sceaux  a  parlé  également  de 
l'action  du  jury  tel  qu'il  a  été  organisé  par  la 
loi  de  1831  :  ■  Les  jurés,  en  présence  de  châti- 
ments moins  sévères  qu'ils  peuvent  encore  faire 
adoucir  par  la  déclaration  spontanée  de  cir- 
constances atténuantes,  ont  admis  plus  facile- 
ment les  accusations  qui  leur  étaient  soumises.  >• 
(Interruption.)  Je  m'en  rapporte  à  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  aveuglés  par  leurs  passions,  et  je 


vous  conjure,  quand  vous  rendez  des  lois  géné- 
rales, de  vouloir  bien  réfléchir  et  de  laisser  *« 
passions  de  côté.  (  Vive  interruption.) 

H-  PerdI,  garde  de»  nceautz^  minUtre  de  la 
tice  (avec  foru^.  11  n'y  a  que  vous  qui  ayes  des 
paationfl. 

H.  Mawraia.  Voici  les  paroles;  on  a  dit, 
l**  jaillet  qae  la  r^resiion  était  devenue 
plus  générée. 

Ymx  au  centre  :  Pour  1833. 

H.  HauHiB.  Vous  me  forcez  à  vous  dire  qne 
la  loi  de  1831  existait  en  1833;  que  dans  ce  rap- 
port il  y  a  des  délits  politiques,  qu'il  y  a  des 
crimes  politiques;  que  tout  y  est  additionné, 
que  la  répression  plus  efficace,  que  l'admission 
plus  générale  des  accusations  a  porté  sur  les 
crimes  politiques  et  sur  les  délits  politiques, 
comme  sur  tous  les  autres,  et  que  dès  lors,  ^swi 
la  répression  est  assez  sévère  et  assez  emcace 


avec  l'institution  actuelle,  il  n'y  a  pas  de  motif 
■    ;  sil 

du  moins  nous  les  donner.  On  a  dit  que  les  lois 


de  changer  cette  institution; 


en  a.  sadwi 


qui  vous  ont  été  présentées  ont  été  délibérées 
avec  ane  grande  maturité.  C'est  un  moyen  qu'on 
a  fait  valoir.  La  maturité  a  été  si  grande,  que 
dans  la  loi  de  poursuites  judiciaires,  on  n'avait 
pas  même  prévu  une  question  de  compétence 
qui  a  frappe  ici  tous  les  esprits,  et  qui  aurait 
arrêté  net  l'exécution  de  la  loi.  Voilà  la  matariié 

âu'on  y  a  apportée.  On  dit  qu'on  ne  pense  pas 
u  tout  à  altérer  Tinstitulion  du  jury  en  faisant 
intervenir  le  magistrat,  que  l'article  352  n'a 
jamais  été  regarde  comme  altérant  Tinstitution 
du  jury;  eh  bleu,  moi,  je  le  regarde  comme 
tel. 

La  pureté  de  l'institution  du  jury  réside  en 
ceci,  qu'il  soit  seul  juge  du  fait.  Quand  il  a  pro- 
noncé une  culpabilité,  le  verdict  doit  être  rendu, 
appliqué.  I<a  majorité  de  sept  contre  cinq,  je 
l'aime  mieux  que  l'introduction  de  la  magistra- 
ture. 

Remarquez,  Messieurs,  ce  que  vous  faites.  Gom- 
ment I  à  une  première  déclaration  dujurvde 
huit  contre  quatre,  ou  de  sept  contre  cinq, 
comme  vous  voudrez,  l'accusé  n'est  condamné 
qu'avec  circonstances  atténuantes,  vous  le  ren- 
voyez devant  un  autre  jury  qui  peut  le  con- 
damner sans  circonstances  atténuantes.  Bst-ce 
que  vous  pouvez  admettre  l'appel  d'un  jury  à  un 
autre  jury,  et  donner  à  un  nouveau  jury  la  ré- 
rormation  d'une  décision  émanée  d'un  autre 
jury?  Vous  faussez  l'institution  alors  même,  je 
le  reconnais,  que  vous  paraissez  vouloir  faire 
quelque  chose.  Nous  demandons  la  justice  du 
jury,  l'application  toutentièredu  jury,  tant  pour 
que  contre  l'accusé. 

M.  Gay-LasMc.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  4ne  de  Bi^ile,  président  du  comeil, 
miniitre  des  affaires  étrangères.  Je  n'abuserai  pas 
loufftemps  des  momentsde  la  Chambre.  L'hono- 
rable membre  qui  descend  de  cette  tribune  a 
dit  que  ramendement  proposé  par  l'honorable 
H.  Lacave-Laplaçne  était  la  destruction  du  jury. 


dément  dont  il  est  ici  question  veut  attribuer  à 
la  cour  d'assises  appartient  en  Anfïieterre,  en 
Amérique,  à  toutes  les  cours  de  justice.  Il  n'y  a 
pss  une  seule  occasion  dans  laquelle,  lorsque  le 
tribunal  est  convaincu  que  le  jury  s'est  trompe, 
il  n'ait,  non  pas  à  l'unanimité,  mais  à  la  simple 
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minorité,  le  droit  d'aanuler  le  jugement  et  de 
reovoyer  à  un  nouveau  jury. 

H.  Jolltv«i.  Le  droit  a  lieu  en  Angleterre, 
même  en  cad  d'acquittement. 

Voix  de  la  gauche:  Nous  ne  sommes  ni  en  An- 
gleterre ni  en  Amérique. 

H.  041l*n  Barr*t.  Donnez-nous  les  magis- 
trats d'Angleterre. 

M.  le  éue  de  Br*glle,  présidênt  du  conseil, 
ministre  iet  affaires  étrangères.  Je  crois  que  cette 
simple  réponse  suffit,  et  ie  ferai  observer  en 
même  temps,  comme  le  disait  tout  à  l'heure 
U.  le  garde  des  sceaux,  que  le  droit  que  l'amen- 
dement attribue  à  la  cour  d'assises  n'est  intro- 
duit qu'en  faveur  de  l'accusé,  et  que  par  consé- 
quent aucune  des  personnes  qui  réclament  con- 
tre la  majorité  de  sept  contre  cinq  ne  devrait 
avoir  aucune  objection  quelconque  contre  un 
tel  amendement.  {Mouvements  sur  les  bancs  de 
VopposUUm). 

Quant  au  fond  de  la  loi  en  elle-même,  ie  ne 
reprendrai  pas  la  discussion,  à  Dieu  ne  plaise,  à 
une  telle  heure;  mais  je  dirai,  comme  M.  le 
sarde  des  sceaux,  que  la  toi  a  été  mûrement  dé- 
libérée en  présence  de  faits  qui  nous  sont  con- 
nus ;  qu'elle  fàit  partie  d'un  ensemble  de  mesures 
que  nous  avons  proposées,  et  qui  seules,  à  notre 
avis,  peuvent  assurer  le  bon  ordre  et  le  main- 
tien de  la  sàciété,  et  que  si  cette  loi  n'était  pas 
adoptée,  il  ne  nous  serait  pas  possible  de  ré- 
pondre du  résultat  de  ces  mesures.  {Hurmures 
ma  extrimUés.) 

H.  Dab*7s  {tCAngers.)  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  vous  parler  sur  le  fond  de  l'amendement.  Je 
vois,  et  plusieurs  de  mes  collègues  sont  de  cet 
avis,  que  cet  amendement  n'est  que  la  reproduc- 
tion de  celui  que  vous  venez  de  rejeter.  {Mouve~ 
ments  en  sens  divers.) 

Je  vais  me  faire  comprendre.  Vous  ne  pouvez 
pas  l'adopter,  car  je  soutiens  qu'il  serait  inexé- 
cutable, qu'il  changerait  des  dispositions  impor- 
tantes du  Code  d'instruction  criminelle.  Son  au- 
teur demande  que  la  cour,  à  la  simple  majorité, 

Suisse  renvoyer  A  une  autre  session  la  décision 
u  jury  portée  contre  l'accusé,  quand  cette  déci- 
sion aurait  été  prise  à  la  simple  majorité.  U  fau- 
drait donc  que  les  jurés,  dans  leur  déclaration, 
vinssent  vous  dire  que  la  condamnation  a  été 
prononcée  seulement  &  la  m^orité  de  sept  contre 
cinq. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  sans  doute  ! 

U.  Dab^ra  {iCAngers.)  Bh  bien,  d'après  les 
dispositions  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
OD  doit  ignorer  complètement  le  nombre  de  voix 
qui  ont  concouru  à  la  condamnation.  Quand  on 
vous  dit  qu'une  condamnation  a  été  prononcée 
à  plus  de  sept  voix,  cela  veut  dire  huit,  neuf, 
dix,  onze  et  même  l'unanimité. 

H.  Perall,  garde  des  sceaux,  ministn  de  la 
juttiee.  On  pourra  le  dire  dans  ce  cas. 

H.  Dubi^»  {d'A7t^ers.)0aii  eu  sans  doute  des 
raisons  pour  vouloir  qu'il  en  fût  ainsi;  on  n'a 
pas  voulu,  pour  l'indépendance,  pour  la  liberté 
du  jury,  qu  on  connût  la  majorité  et  la  minorité 
d'une  condamnation.  Vous  aurez  donc  plusieurs 
articles  du  Code  d'instruction  criminelle  à.  chan- 
ger; la  proposition  du  gouvernement  amendée, 
celle  de  la  commission  aussi  amendée,  seraient 
également  à  changer. 

U  y  aurait  donc  imprudence  k  adopter  l'amen- 
dement sans  en  avoir  calculé  les  suites  et  sans 

T.  xcvin. 


l'avoir  combiné  avec  le  Gode  d'instruction  cri- 
minelle.Je  vote  contre  l'amendement (^tw  voix! 
aux  voix!)  Si  on  était  disposé  &  adopter,  je  de- 
mande au  moins  qu*on  renvoie  &la  commission. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  Parant,  Topporieur.  Je  n'entends  apporter 
ici  que  le  tribut  de  mon  opinion  personnelle; 
car  vous  comprend  que  la  commission  n'a  pu 
se  réunir  et  délibérer  sur  l'amendement.  Bh 


dément  et  le  Gode  d'instruction  criminelle.  Re- 
marquez que  l'auteur  de  l'amendement  a  pris 
soin  de  dire  qu'il  rattachait  son  amendement  à 
des  dispositions  déjà  écrites  dans  l'amendement 
qui  a  été  rejeté  ;  il  reprend  les  dispositions  né- 
cessaires pour  coordonner  le  Code  d'instruction 
criminelle  avec  l'amendement;  ainsi  il  ne  faut 
pas  trop  vous  préoccuper,  l'embarras  qu'on  a 
signalé  n'existe  pas  réellement  au  fond. 

L'amendement  en  lui-même  est-il  susceptible 
d'être  accueilli  ?  Sur  la  question  d'adjonction  des 
magistrats,  mon  opinion  est  connue  :  j'étais  op- 
posé à  cette  adjonction,  je  ne  voulais  pas  deux 
corps  distincts  délibérants  sur  un  même  objet, 
sur  la  condamnation.  Remarquez  qu'il  ne  s'agit 
pour  la  cour  de  délibérer  que  dans  le  cas  d'ac- 
quittement, ne  perdez  pas  de  vue  notre  disposi- 
tion de  l'article  3â2;  et  qu'il  me  soit  permis  de 
le  dire  en  passant,  cette  disposition  n'est  pas 
nouvelle  dans  notre  législatiôn.  On  citait  tout  & 
l'heure  la  législation  anglaise,  je  dicte  quelque 
chose  de  plus  positif,  et  qui  peut  être  Ténfié  par 
un  texte  même. 

Bh  bien,  sous  l'empire  de  la  loi  de  septembre 
1794,  où  il  fallait  dix  jurés  pour  prononcer  la 
condamnation,  vous  aviez  au  moins  la  certitude 
que  jamais  condamnation  n'a  pu  être  prononcée 
qu'à  cette  majorité  de  dix  voix,  et  cependant  le 
même  Gode  du  16  septembre  1791  déclarait  posi- 
tivement que  si  les  juges  étaient  unanimement 
convaincus  que  les  jurés  s'étaient  trompés  en 
prononçant  la  condamnation  ils  pouvaient  an- 
nuler leur  décision  et  faire  recommencer.  À  la 
vérité  on  renvoyait  au  même  jury,  mais  ilyavait 
trois  jurés  adjoints  gui  avaient  suivi  les  débats, 
et  qui  devaient  à  l'instant  même  délibérer  avec 
les  douze  jurés  du  jugement,  et  dans  cette  hypo- 
thèse la  condamnation  ne  pouvait  être  pronon- 
cée qu'aux  quatre  cinquièmes  des  voix.  Telle  est 
la  garantie  que  la  loi  de  1791  avait  donnée  à 
rinnoceni  déclaré  coupable  à  dix  voix  et  même 
quelquefois  à  l'unanimité,  car  elle  pouvait  se 
rencontrer. 

Ainsi  notre  Gode  d'instruction  criminelle  n'a 
fait  que  reprendre  cette  disposition.  Eh  bien, 
aujourd'hui  encore  l'innocent  doit  toujours  être 
protégé  par  la  cour  d'assises  :  si  elle  est  convain- 
cue qu'il  y  a  erreur,  elle  peut  annuler  le  verdict 
du  jury  et  renvoyer  à  une  autre  session. 

Que  vous  proppse-t>on  maintenant?  On  vous 
propose  de  substituer  à  l'unanimité  la  majorité 
de  la  cour  d'assises,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  la  condamnation  n'aurait  été  prononcée  qu'à 
sept  voix  contre  cinq.  Eh  bien,  on  a  cherché  à 
faire  naître  en  vous  des  scrupules,  et  lorsque 
nous  cherchions  à  établir  qu'une  majorité  de  sept 
voix  contre  cinq  était  une  garantie  suffisante 
pour  l'innocent,  on  a  cherché  à  faire  naître  chez 
vous  des  scrupules,  et  on  voua  propose  une  dis- 
position d'après  laquelle  deux  magistrats  sur 
trois  dans  la  cour  d'assises  peuvent  déclarer 
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qu'il  y  a  en  erreur  et  soumettre  la  décision  à  un 
nouveau  jury.  C'est  donc  une  garantie  que  l'on 
joint  aux  dispositions  du  projet.  {Aux  voix  !  aux 
voixl) 

(M.  Hébert  monte  à  la  tribune  et  cherche  à  te 
faire  mttmtdre  au  milieu  du  brvU  toi^oun  crm$- 
tant.) 

H.  le  PrM4«Bt.  M.  Hébert  demande  la  pa- 
role, non  pas  sur  la  question»  mais  pour  récla- 
mer le  renvoi  à  la  commission.  {Appuyé  !  ap- 
fuyél...  Awc  mix!  aux  voix  !) 

Je  Tais  donner  lecture  de  la  disposition  que 
H.  LacETe-Laplagne  introduit  dans  Varticle  352. 

H.  IjBeave-ljapUgM.  En  laissant  subsister 
tous  les  autres. 

H.  le  IPréÊiéent,  >  Lorsque  Taccusé  n*aura 
été  déclaré  coupable  qu'à  la  simple  majorité,  il 
suffira  que  la  majorité  des  juges  soit  a'avis  de 
surseoir  au  jugement  et  de  renvoyer  raflàire  à 
la  session  suivante  pour  que  cette  mesure  soit 
ordonnée  par  la  cour.  ■ 

(L'amendement,  mis  aux  voix  est  adopté.) 

Voix  au  centre  :  L'article  maintenant. 

H.  le  Président  ;  litant  : 

«  Art.  341.  En  toute  matière  criminelle,  même 
en  cas  de  récidive,  le  Président,  après  avoir 
posé  les  questions  résultant  de  Tacted'accusation 
et  des  dâiats,  avertira  le  jury,  à  peine  de  nullité, 

Îue  s'il  pense  à  la  majoritét  qu'il  existe  en  faveur 
'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus  cou- 
pables, des  circonstances  atténuantes,  il  devra 
en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  i 

M  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  tel  accusé.  » 

{Ce  paragraphe  ett  adopté.) 

H.  le  PréflMeat.  Je  vais  lire  l'ordre  du  jour. 

Yinx  au  centre.  Il  y  a  un  autre  paragraptie. 
llettes-Ie  aux  voix.  Bn  place  I 

VOn  grand  nombre  de  membres  de  la  gauche 
quittent  leurs  bancs.) 

M.  le  PréeMent.  Je  mets  aux  voix  \b  second 
paragraphe.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  Ensuite  le  Président  remettra  les  questions 
écrites  aux  jurés  dans  la  personne  du  chef  du 
jury,  il  leur  remettra  en  même  temps  l'acte  d'ac- 
cusation, les  procès-verbaux  qui  constatent  les 
délits,  et  les  pièces  du  procès,  autres  que  les 
déclarations  écrites  des  témoins.  «  {Adopté.) 

H.  le  Président.  Maintenant  je  mets  aux 
voix  l'article  entier. 

M.  Ijherbette.  Je  demande  la  parole.  Il  reste 
une  disposition  relative  au  vote  secret;  je 
demande  la  parole  contre  cette  disposition. 
{Bruit.) 

M.  lineave-liaplngne.  Je  demande  la  parole 
pour  faire  remarquer  que  mon  amendemeat  doit 
être  intercalé  avant  le  troisième  alinéa. 

{Les  bancs  de  la  gauche  se  dégarmssent  de  plus 
en  plus.) 

Au  centre  :  En  place  1  en  place  I 

Un  membre  propose  l'addition  suivante  après 
le  deuxième  alinéa  : 

•  Il  les  avertira  également  que  si  l'accusé  est 
déclaré  coupable  du  fait  principal,  à  la  simple 
majorité,  ils  doivent  en  faire  mention  en  tète 
de  leur  déclaration. 

{Cet  amendement  est  adopté.) 

H.  iePréiOdent.  Maintenant  Tarticle  entier. 
(ExelamaHms  divena). 


M.  LherWHc.  Non  !  non!  il  y  a  un  paragraphe 

3 ut  contient  une  question  nouvelle  :  c'est  celle 
u  vote  secret.  Je  demande  la  parole  contre  cet 
article. 

(L'Assemblée  se  sépare  an  milieu  du  bruit.) 
M.  de  Brl^aevllle.  En  aves-vous  assex  poar 
aujourd'hui  T 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  & 

demain.) 

(La  séance  est  levée  à  sept  itenrea  moins  an 

quart.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  19  août  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  U 

rectiflcation  des  articles  34f,  345,  347  du  Gode 

d'instruction  criminelle  et  de  l'article  20  do 

Gode  pénal- 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit 

demandé  pour  combattre  la  propagation  des 

épidémies. 

Discussion  du  projet  de  résolution  proposé  par 
la  commission  de  comptabilité. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  pensiont* 
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PRÉSIDENCE   DE   M.  DDPIN. 

Séance  du  mercredi  19  août  1835. 

La  séance  est  mi verte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  18  aolU 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  gënéral,d*Haat|M»nl  écrit  à  M.  le  pré- 
sident que  les  soins  qu'exige  la  présence  do 
choléra  dans  son  commandement  l'empécheot 
d'assister  aux  séances  de  ta  Chambre. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  mtt 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  rectifieation 
des  articles  341,  345  et  347  du  Code  d^instructm 
criminelle,  et  de  l'arlicle  17  du  Code  pénal  (suOe 
de  la  discussion  sur  l*artiele  341  du  CodetCùutna- 
tion  criminelle). 

M.  Teste  propose  un  paragraphe  additionne!  » 
l'amendement  de  M.  Lacave-Laplagne,  adopté  à 
la  séance  précédente.  Ce  paragraphe  est  ainsi 
conçu  :  «  Si  la  cour  n'use  pas  de  cette  tlwulté...  • 

Voix  diverses  :  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre! 

D'autres  voix  :  Si  !  si  !  nous  sommes  en  nombre  ! 

Autres  voix  :  Il  faudrait  relire  ramendement 
de  M.  Lacave-Laplagne. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  de  H.  La- 
cave-Laplagne, afin  que  celui  de  M.  Teste  puisse 

Si  néanmoins  les  juges  sont  unanimement 


 jugement,  

session  suivante,  pour  être  soumise  à  un  noa- 
veau  jury,  dont  ne  pourra  faire  partie  aucon 
des  anciens  jurés.  •  ,    «  .  ,  i„: 

Viendrait  ensuite  le 'paragraphe  3  de  la  loi, 
portant  que  personne  n'^a  le  droit  de  provoquer 
cette  mesure.  . 

Voici  maintenant  Vanundement  propesé  par 
V.  Tette  : 
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«  Si  la  cour  n'use  pas  de  cette  faculté,  la  dé- 
claration du  jury  produira  tous  ses  effets.  Néau- 
moios,  si  elle  devait  entraloer  la  peine  de  mort» 
la  peine  immédiatement  inférieure  lui  serait 
appliquée.  • 

La  parole  est  &  H.  Teste  pour  développer  son 
amendement. 

Voix  diverses  :  11  y  a  un  amendement  de  M.  Va- 
tout  qui  doit  avoir  la  priorité. 

U.  le  PrëaMcHt.  H.  Vatout  a  la  parole. 

H.  Vatoat.  Hessieurs,  si  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  n'était 
qu'une  question  de  droit,  je  le  livrerais  sans 
commentaire  &  votre  jugement.  Maïs  c'est  pour 
moi  une  question  de  conscience,  ett  à  ce  titre, 
je  demande  à  en  expliquer  les  motib  en  très 
peu  de  mots. 

Sans  doute,  et  je  le  reconnais,  la  société  a 
besoin  d'être  défendue,  et  pour  la  défendre  il 
faut  remettre  aux  mains  de  fa  justice  des  armes 
plus  puissantes  et  plus  fortes.  Mais,  je  l'avoue, 
avec  le  vote  secret  j'attendais  des  avantages  tels, 
que  je  croyais  qu'il  était  inutile  de  toucher  à  la 
majorité.  En  effet,  Messieurs,  comme  on  vous  le 
disait  hier  avec  l'autorité  d'une  longue  expé- 
rience, lorsque  le  jury  délibérait  à  haute  voix, 
et  que  déjà  sept  jurés  s'étaient  prononcés  pour 
la  condamnation,  personne  ne  voulait  être  le 
buitième,  parce  qu'il  semblait  qu'on  devenait 
celui  qui  mettait  la  hache  dans  la  main  du 
bourreau  qui  devait  frapper  l'accusé. 

Hais  avec  le  vote  secret,  ces  scrupules  et  ces 
terreurs  disparaissent  :  la  sécurité  des  jurés 
devient  complète,  la  liberté  de  conscience  réelle, 
l'expression  de  la  justice  vraie,  et  la  société  me 
parait  suffisamment  vengée  ou  garantie. 

Hais  enfin,  Messieurs,  J'aurais  désiré  que  Ton 
mamttnt  la  majorité  telle  qu'elle  existait;  mais 
la  Chambre  en  a  décidé  autrement,  et  je  dois 
croire  que  c'est  moi  qui  me  trompe. 

Ce  que  je  demande  aujourd'hui,  c'est  de  rendre 
votre  décision  moins  rigoureuse;  qu'elle  ait  lieu 
dans  tous  les  cas  où  le  condamné  n'est  pas  re- 
tranché de  la  société,  dans  tous  les  cas  où  l'er- 
reur peut  être  réparée.  Mais  je  demande  qu'elle 
ne  puisse  pas  avoir  lieu  dans  les  cas  entraînant 
la  peine  de  mort,  car  il  y  a  dans  la  peine  de 
mort  quelque  chose  d'irréparable...  (Rires  pro~ 
longés),  quelque  chose  qui  doit  effrayer...  (BruiU 
divers.) 

Je  dis.  Messieurs,  que  dans  tous  les  cas  où  l'on 
peut  réparer  une  erreur,  une  injustice,  je  pour- 
rais admettre  la  simple  majorité  ;  mais  que  lorsque 
la  peine  de  mort  est  prononcée,  cette  mort  étant 
irréoarahle,  et  je  ne  comprends  pas  ce  qui  a  pu 
soulever  la  Chambre  lorsque  j'ai  prononcé  ce 
mot,  c'est  justement  cette  irréparabilité  de  la 
mort  qui  a  toujours  engagé  les  criminalistes 
dans  certains  pays,  à  ne  pas  vouloir  de  l'appli- 
cation de  cette  peine  :  c'est  ainsi  qu'il  en  a  été 
jugé  aux  Etats-Unis,  par  exemple. 

Eh  bien,  je  dis  que  la  mort  étant  irréparable, 
vous  ne  pouvez  pas  entourer  la  vie  des  citoyens 
de  trop  de  garanties,  et  la  justice  de  trop  de 
précautions,  et  dans  le  cas  surtout  de  conoam- 
nations  politiques,  où  l'on  est  jugé  plutôt  par 
les  passions  du  jour  que  par  les  règles  éternelles 
de  la  justice. 

Ainsi,  je  le  déclare  hautement,  tout  ce  qu'il  y 
a^en  moi  de  raison,  d'intelligence  et  d'humanité, 
s  opposera  toujours  &  ce  qu  on  envoie  un  homme 
a  la  mort  par  la  préoccupation  de  l'erreur  d'un 
autre.  *~ 


Car  vous  avez  beau  dire  et  consacrer  dans 
cette  loi  que,  dans  un  vote  de  sept  contre  cinq, 
la  différence  est  de  deux  voix,  cela  est  vrai; 
mais  la  majorité  n'est  que  d'une.  Au  surplus,  je 
ne  fais  qu'exprimer  un  vœu  accueilli  avec  faveur 
par  l'Assemblée  constituante,  et  j'espère  qu'il 
obtiendra  la  sanction  de  la  Chambre  de  1835. 

Je  persiste  donc  dans  mon  amendement,  qui 
demande  que  la  peine  de  mort  ne  soit  jamais 
prononcée  qu'à  la  majorité  de  huit  contre  quatre. 
{Appuyé .') 

M.  le  PrësMeni.  U.  Teste  a  également  pré- 
senté un  amendement. 

M.  Teste.  Mon  amendement  ne  peut  venir 

au'à  la  suite  de  M.  Vatout.  Si,  pour  l'application 
e  la  peine  de  mort,  la  Chambre  exige  non  bi 
majorité  simple,  mais  plus  de  sept  voix,  mon 
amendement  devient  sans  objet,  et  ce  serait  avec 
une  grande  joie,  je  ne  le  dissimule  pas,  que  je 
me  dispenserais  de  le  développer. 

M.  le  PrésMeat.  Voici  l'amendement  de  M.  Va- 
tout : 

«  La  déclaration  du  jury  constatera  soit  la 
majorité  simple,  soit  la  majorité  de  plus  de  sept 
voix,  à  peine  de  nullité. 

u  Dans  le  cas  où  la  déclaration  du  jury  entraî- 
nerait l'application  de  la  peine  de  mort,  la  ma- 
jorité ne  bourra  se  former  que  de  plus  de  sept 
voix.  "  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Tapinler.  Cet  amendement  n'est  pas  com- 
plet. Il  doit  être  bien  entendu  que  si  la  peine  de 
mort  ne  s'ensuivait  pas,  il  n'y  aurait  pas  pour 
cela  absolution. 

M.  VaioDt.  Je  demande  à  répondre  un  mot  : 

Les  choses  resteraient  où  elles  sont  aujour- 
d'hui. Aujourd'hui,  pour  envoyer  quelqu'un  à  la 
mort,  il  faut  une  majorité  au  moins  de  huit  voix 
contre  quatre.  Eh  bien,  ce  que  je  demande,  c'est 
le  maintien  de  cette  législation  dans  le  cas  le 
plus  important  de  la  législation  criminelle. 

M.  Tupinler.  Je  comprends  l'amendement 
de  M.  Teste,  qui  répond  au  cas  où.  le  jurv  a 
déclaré  qu'il  y  avait  des  circonstances  atté- 
nuantes ;  mais  je  ne  comprendrais  pas  qu'il  y 
eût  absolution. 

M.  Muteaa.  Il  pourrait  arriver  qu'en  décla- 
rant l'accusé  coupable,  le  jury  déclarât  en  même 
temps  des  circonstances  atténuantes;  or,  en 
vertu  de  cette  déclaration,  ce  ne  serait  plus  la 
peine  de  mort  qui  serait  applicable. 

M.  Hébert.  Hais  si  le  jury  ne  déclare  pas  de 
circonstances  atténuantes,  l'accusé  sera-t-il  ac- 
quitté ? 

M.  le  PrërideBt.  La  parole  est  à  H.  le  rap- 
porteur. 

M.  Parant,  rapporteur.  Messieurs,  l'amende- 
ment  de  M.  Vatout  nous  était  connu  dès  hier; 
c'était  un  devoir  pour  la  commission  de  s'en 
occuper.  Elle  s'est  assemblée  ce  matin;  je  vais 
faire  connaître  à  la  Chambre  le  résultat  de  sa 
délibération  sur  l'amendement. 

Ffous  avons  pensé.  Messieurs,  que  votre  réso- 
lution d'hier  admettait  sans  aucun  doute  que  la 
majorité  dé  sept  voix  contre  cinq  était  suffl- 
sanle  pour  une  déclaration  de  cufpabilité.  Or, 
maintenant,  comment  est-il  possible  d'établir 
des  catégories?  Vous  n'avez  admis  comme  sufS- 
sànte  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq  que 
parce  que  vous  croyez  qu'elle  offre  assez  de 
certitude  pour  déterminer  une  condamnation; 
il  n'y  a  pas,  à  vos  yeux,  de  demi-certitude,  il  Y 
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a  certitude  entière;  car  si  elle  n'existait  pas, 
TOUS  ne  devriez  pas  vous  en  tenir  à  une  majo- 
rité de  sept  voix  contre  cinq.  Bfa  bien,  la  com- 
mission est  partie  de  \k  pour  penser  qu'il  n'y 
avait  pas  possibilité  d'admettre  la  moindre  dis- 
tinction. Et  remarquez  bien  que  ce  serait  pour 
la  première  fois  dans  toutes  nos  lois,  même  sous 
i'eiupire  de  celle  qui  autorisait  à  prononcer  une 
condamnation  après  la  déclaration  de  sept  voix 
contre  cinq. 

Bn  effét,  vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs, 
ce  qui  vous  a  été  dit  dans  le  cours  de  cette  Ion- 
gue  discussion.  Depuis  la  loi  de  l'an  V,  qui  a  été 
maintenue,  et  qui  a  re£U  son  exécution,  jusqu'au 
Gode  d'instruction  criminelle,  il  fallait  l'unani- 
mité pour  prononcer  la  culpabilité:  au  moins, 
après  vin^-quatre  heures  de  discussion  inutile 
entre  tes  jures,  s'il  se  trouvait  une  majorité  de 
sept  voix  contre  cinq,  elle  suffisait  dans  tous  les 
cas  pour  déterminer  la  culpabilité,  et»  par  con- 
séquent, pour  entraîner  la  condamnation.  Voil& 
l'état  de  la  législation  pendant  douce  années.  Le 
Gode  d'inRtruction  criminelle  succédai  la  loi  de 
l'an  V,  mais  ce  Code  se  contentait  d'une  majo- 
rité de  sept  voix  contre  cinq.  Dans  tous  les  cas, 
il  n'y  avait  aucune  distinction,  et  la  raison  est 
celle  que  j'ai  déjà  énoncée;  c'est  que  si  la  majo- 
rité de  sept  voix  contre  cinq  est  suffisante,  il 
faut  l'admettre  pour  tous  les  cas  possibles.  Ce 
serait  donc  aujourd'hui  seulement  qu'on  deman- 
derait une  distinstion  qui  ne  peut  trouver  de 
base  raisonnable,  après  votre  resolution  d'hier. 
Mais  j'ajoute  que  s'il  y  avait  une  distinction  à 
faire,  la  loi  ayant  établi  différentes  sortes  de 
peines,  des  peines  temporaires  et  perpétuelles, 
et  enfin  la  peine  capitale,  il  faudrait  admettre 
autant  de  sortes  de  majorités  qu'il  y  a  de  sortes 
de  peines  :  ainsi,  la  moindre  majorité  pour  les 
peines  temporaires,  une  majorité  plus  considé- 
rable encore  p  jur  la  peine  capitale.  Mais  ce  qui 
a  déterminé  |)  ri  nci  pale  ment  votre  commission* 
c'est  la  réflexion  que  la  diBiMsltion  qui  vous  est 
proposée  serait  incompatible  avec  la  nature  des 
fonctions  du  jury. 

Remarquez,  Messieurs,  que  la  loi  a  pris  soin 
de  dire  aux  jurés,  et  qu'elle  veut  qu'on  les  rap- 
pelle à  tous  Tes  instants  du  dt  bat,  qu'ils  ne  sont 
pasappelés  à  s'occuper  delà  nature  de  la  peint , 
qu'ils  ne  sont  interrogés  que  s  ir  le  fait.  Le  fa.t 
est-il  constant? Un  tel  en  est-i'  l'auteur?  L'a -C- 
it  commis  avec  une  intention  criminelle?  tçs 
trois  questions  rentrent  dans  elfe-ci,  qui  eit 
complexe  :  Un  tel  est-il  coupab..^  ?  Et  le  jury  n'a 
pas  a  répondre  à  autre  chose.  (Bruit.)  Vous  d  :  a- 
tez  que  ce  soit  la  loi,  je  vais  vous  en  donner  la 
preuve. 

Plusieurs  ntix:  Non!  non!...  C'est  bien  la  loi; 
maison  ne  s'en  occupera  pas  davantage. 

M.  PnranI,  rapporteur.  Voilà  une  Objection, 
le  vais  y  répondre.  Gomment  voulez-vous  que 
les  jures  déclarent  qu'ils  se  sont  prononcés  à  la 
majorité  de  sept  contre  cinq,  s'ils  ne  savent  pas 
comment,  dans  quels  cas  et  pourquoi  ils  ne  se 
sont  trouvés  qu'à  cette  majorité'? 

M.  Valout.  Il  n'y  a  pas  d'appréciation  des  faits 
dans  l'amendement  que  je  propose.  C'est  le 
compte  pur  et  simple  des  votes. 

M.  Parant,  rapporteur.  Sans  doute,  c'est  la 
cour  qui  ap|)réciera  quelle  peine  doit  être  ap- 
pliquée; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  au  fond 
ucs  choses,  que  le  jury  devra  toujours  exprimer 
une  majorité  dans  la  vue  de  la  peine  qui  pourra 
être  appliquée;  et  n'oubliez  pas  qne,  dans  l'état 


actuel  de  la  législation,  le  chiffre  de  h  maforitË 
ne  doit  jamais  être  connu,  Voilà  la  règle;  il  suf- 
fit que  la  majorité  légale  soit  légalement,  as- 
thentiquement  constatée,  li  tiaudra  donc  que, 
dans  le  nouvel  état  de  la  législation,  les  jurés 
tiennent  compte  de  circonstances  auxquelles  ila 
ne  doivent  pas  s'attacher  :  mais  d'après  les  prin- 
cipes qui  nous  régissent  maintenant,  il  ne  faut 
pas  qu  ils  soient  préoccupés  de  cette  pensée  que 
tel  pourrait  être  te  résultat  de  leur  dâibératioQ. 
Ils  ont  à  se  prononcer  sur  un  fait  de  culpabilité, 
voilà  tout.  Telles  sont  Messieurs,  les  considéra- 
tions qui  ont  frappé  la  commission,  et  qui  l'ont 
empêchée  d'adhérer  à  l'amendement. 

M.  VatonC.  On  jxiurrait  craindre  que  l'imi»- 
nité  succédât  à  l'amendement  gue  j'ai  proposé; 
eb  bien,  M,  Teste  est  dans  l'intention  de  de- 
mander que,  dans  le  cas  porté  par  l'amende- 
ment, la  peine  immédiatement  inférieure  i  la 
peine  de  mort  soit  appliquée.  Je  me  range  vo- 
lontiers à  cet  amendement. 

H.  Teste.  Vous  connaissez  tous.  Messieurs, 
l'amendement  adopté  dans  la  séance  d'hier,  de 
M.  Lacave-Laplagne.  Où  sou  amendement  s'ar- 
rête, le  mien  commence;  il  en  serait  en  quelque 
sorte  le  complément. 

Voici  le  texte  de  mon  amendement  : 

■  Si  la  cour  n'use  pas  de  cette  faculté,  la  dé- 
claration du  juiT  produira  tout  ses  effets  (il 
s'agit  ici  de  la  déclaration  de  sept  contre  cinq). 
Néanmoins,  si  elle  devait  entraîner  la  peine  de 
mort,  la  peine  immédiatement  inférieure  lui  se- 
rait appliquée.» 

J'ai  lu  mon  amendement,  parce  qu'à  lui  seul 
il  répond  aux  observations  que  vient  de  faire 
entendre  le  rapporteur  de  votre  commission. 
Mon  amendement  ne  dénature  en  aucune  ma- 
nière les  fonctions  du  jury.  Dans  le  cas  de  l'a- 
mendement de  H.  Lacave-Lapiagne  que  tous 
avez  adopté,  le  jury  doit  faire  sa  déclaratioa  à 


rer  les  circonstances  atténuantes,  par  le  &it 


seul  de  la  déclaration  de  la  majorité  de  sept 
contre  cinq,  lorsqu'il  s'agira  de  la  peine  de 
mort. 

Voilà  mon  amendement;  çermettez-mot,  Mes- 
sieurs, de  le  développer  aussi  succinctement  que 

possible. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  un  regret  amer,  ce 
n'est  pas  sans  prendre  acte  de  mon  opposition 
au  principe  de  la  majorité  simple,  que  je  pro- 
pose l'amendement  sur  lequel  j'appelle  l'atten- 
tion de  la  Chambre. 

L'amendement  de  M.  Lacave-Laplagne  est  voté. 
Je  ne  suis  pas  de  ceux,  Messieurs,  qui  après 
avoir  combattu  vainement  un  principe,  trou- 
vent une  consolation  de  leur  défaite  dans  le 
maintien  de  tous  les  abus  que  le  principe  peut 
renfermer.  Mon  devoir  n'esC  à  mes  yeux,  rem- 
pli q_ue  lorsqu'aprèa  avoir  vivement  combattu 
le  principe,  j  ai  cherché  à  en  atténuer  autant 
que  possible  les  fâcheuses  conséquences. 

La  tactigue  contraire  peut  être  h^ile,  ce  ne 
sera  jamais  la  mienne;  j'apporte  donc  le  fruit 
de  mon  expérience  sur  la  conséquence  du  prin- 
cipe que  vous  avez  adopté. 

Parce  que  vous  avez  fait  hier,  vous  avez  élargi 
la  voie  de  l'erreur;  et  l'erreur,  en  matière  cri- 
minelle, a  été  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
les  pays  considérée  comme  une  calamité  pu- 
blique. Je  viens  vous  supplier  de  laisser  du 
moins  ouverte  la  voie  de  la  réparation. 
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Messieurs,  j'ai  consumé  ma  vie  dans  des  rela- 
tions de  tous  les  jours  avec  la  justice  humaine; 
et  pourquoi  ne  dirais-je  pas  que  j'ai  acquis  le 
triste  droit  de  contester  son  infaillibilité? 

Voyez  les  variations  de  la  jurisprudence; 
voyez  les  jugements  infirmés  par  des  arrêta,  les 
arrêts  eux-mêmes  déférés  à  la  cour  suprême,  et 
la  cour  suprême  flottant  trop  souventen  quelque 
sorte  sur  des  points  de  droit  mille  fois  moins 
obscurs  que  la  plupart  des  faits  qui  se  tradui- 
sent en  contestations  judiciaires.  Là  règne  la 
majorité  simple.  Nombrez,  s'il  est  possible,  les 
démentis  qu'elle  s'est  donnée  eUe>mème  en  ma- 
tière cîTile,  les  démentis  qu'elle  ae  donne  tons 
les  jours.  Là,  du  moins,  il  ne  s'agit  que  de  la 
fortune,  de  la  propriété;  ailleurs,  il  s'agit  du 
bien  le  plus  précieux. 

Bh  bien,  à  cette  majorité  essentiellement  fail- 
lible vous  avez,  par  l'adoption  du  principe  liier, 
livré  la  liberté,  l'honneur.  Je  viens  demandier 
grâce  pour  la  vie. 

Voix  de  la  gauche  :  Très  bien  1 

M.  Teste.  Est-ce  trop? 

La  peine  de  mort  à  sept  voix  contre  cinq,  dans 
le  silence  de  la  majorité  des  magistrats  qui  com- 
posent la  courl  La  peine  de  mort,  alors  qu'il 
est  impossible  de  raffranchir  complètement! 
Ah!  tout  ce  qu'il  y  a  en  moi  de  sensibilité  se 
révolte  à  cette  idée.  J'avoue  que  je  ne  puis  me 
résoudre  à  prendre  part  à  la  responsabilité 
qu'entraînera  cette  innovation  dangereuse  dans 
notre  loi  criminelle. 

Je  m'attends  à  quelques  objections.  On  dira 
contre  mon  amendement  qu'il  eat  peu  logique 
d'admettre  cette  différence  entre  la  peine  capi- 
tale et  des  peines  qui,  pour  ne  pas  entraîner  la 
perte  de  la  vie,  frappent  cruellement  le  con- 
damné; les  travaux  forcés  à  perpétuité,  par 
exemple. 

Ma  réponse  est  toute  simple;  je  l'ai  exprimée 
d'avance.  Quand  la  peine  même  perpétuelle 
laisse  la  vie  au  condamné,  il  y  a  toujours  quslque 
espoir  que  l'évidence  de  son  innocence  pourra 
un  jour  obtenir  une  réparation  complète,  et 
qu'il  obtiendra  pour  lui,  pour  sa  famille  une 
réhabilitai  ion,  au  moins  morale.  Mais  quelle  ré- 
paration espérer  lorsque  l'arrêt  de  mort  a  reçu 
son  exécution? 

Voilà  la  raison  de  distinguer,  voilà  ce  qui 
doit,  à  mon  avis,  faire  passer  par  dessus  ce 
qu'il  pourrait  y  avoir  d'inconséquent,  tranchons 
le  mot,  dans  cette  différence  pour  la  peine  ca- 
pitale toute  seule. 

Une  seconde  objection  parait  consister  à  dire 
que  les  alarmes  que  j'exprime  à  cette  tribune 
sont  trop  vives;  que  la  majorité  de  sept  voix 
contre  cinq,  même  quand  il  s'agit  d'infliger  la 
peine  capitale,  n'est  pas  aussi  redoutable.  N'avez- 
vouB  pas  pour  l'adoucir  la  bculté  que  donne  la 
loi  au  jury  de  reconnaître  des  circonstances  at- 
ténuantes? Ne  savez-vous  pas  à  quel  point  cette 
crainte  d'infliger  le  dernier  supplice  rend  le  jury 
euclin  à  se  servir  de  la  faculté  que  la  lot  Un 
dojne?  Bnfin  n'avez-vous  pas  depuis  Tamende- 
nieot  de  M.  Lacave-Laplagne  cette  autre  res- 
Bource,  qui  consiste  en  ce  que  la  majorité  de  la 
cour  pourrait  renvoyer  l'accusé  devant  un  nou- 
veau jury,  et  lui  faire  subir  un  nouvel  examen? 

J'entends  tont  cela,  je  ne  nie  rien,  mais  je  ne 
sois  pas  encore  rassuré.  Je  ne  le  suis  pas,  et 
'Toicile  secret  de  ma  pensée. 

U  m'a  été  donné  de  voir  des  accusations  capi- 
tues  portées  au  nom  dn  ministère  public  dans 


des  lieux,  dans  des  circonstances  où  la  raison 
humaine  avait  peine  à  se  défendre  de  vives  pré- 
ventions. 

Tantdt  la  prévention  s'attache  au  genre  du 
crime,  par  exemple  à  l'incendie  dans  un  pays 
que  la  flamme  a  dévasté.  Tantôt  la  prévention 
s  attache  à  la  personne  elle-même,  que  de  fâ- 
cheux antécédents  semblent  marquer  du  doigt 
à  la  sévérité  du  jury.  Tout  cela  n'est  pas  une 
culpabilité  démontré;  et,  je  le  répète,  c'est  mon 
expérience  dont  je  vous  rends  dépositaires. 

J'ai  vu  agir  les  préventions  que  je  signale;  et 
si  les  sept  jurés  séduits  par  de  trompeuses  appa- 
rences, ou  égarés  par  oes  clameurs  populaires, 
ont  prononce  anirmativement  sur  la  culpabilité; 
si  les  magistrats  eux-mêmes  qui  auront  suivi 
ees  débats  sous  les  métnes  impressions  n'annu- 
lent pas  la  déclaration  du  jury,  s'ils  se  taisent, 
eh  bien,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  par  le 
suffrage  de  sept  hommes  démentis  par  cinq 
autres,  et  grâce  au  silence  des  magistrats,  une 
tête  innocente  pourra  rouler  sur  Téchafaud. 

Aurez-vous  assez  de  larmes,  vous,  auteurs  de 
la  lot,  si  la  vérité  vient  à  déchirer  ses  voiles, 
et  à  vous  montrer  du  doigt  le  sang  innocent  teii 
gnant  le  sol  français?  {Très  bien!) 

Ma  proposition  vous  sauve  de  cet  affreux 
dunger,  et  place  de  plein  droit  dans  la  déclara- 
tion affirmative  du  jury  à  sept  voix  contre  cinq, 
l'existence  de  circonstances  atténuantes,  et  par 
là  permettez-moi  de  dire  qu'elle  satisfait  à  tout 
ce  que  la  société  peut  désirer. 

Ce  n'est  pas  la  vengeance  qu'elle  cherche, 
c'est  la  répression.  Croyez-vous  que  la  peine  im- 
médiatement inférieure  à  la  peine  de  mort  ne 
suffirait  pas  pour  donner  à  la  société  toutes  les 
garanties  dont  elle  a  besoin?  Et  cependant  la 
société  ne  serait  pas  privée,  s'il  v  a  erreur,  et 
qu'elle  vienne  k  étro  reconnue,  de  l'avantage 
inestimable  de  la  proclamer  eUe-méme,  et  de 
faire  revenir,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  condamna- 
tions. 

Songez-y  bien.  Messieurs,  il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  d'une  innovation  dont,  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  les  annales  du  pays  n'ont  offert  aucun 
exemple,  si  ce  n'est  dans  la  nuit  des  temps  les 
plus  reculés. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  vous  allez  inscrire  le 
principe  de  la  majorité  simple  dans  le  Gode 
d'instruction  criminelle,  à  côté  ou  non  loin  de 
deux  articles  que  je  demande  la  permission  de 
vous  rappeler. 

Les  voici.  Vous  allez  voir  comment,  dans  le 
système  général  de  la  législation,  la  majorité 
simple  a  été  conservée. 

Avant  tout,  il  y  a  un  seul  crime  à  l'occasion 
duquel  les  magistrats  inamovibles  sont  à  ta  fois 
juges  du  fait  et  du  droit,  déclarent  le  fait  cons- 
tant, et  appliquent  la  peine;  c'est  le  crime  prévu 
par  l'article  507  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Le  voici  : 

t  A  l'égard  des  voies  de  fait  qui  auraient  dé- 
généré en  crime  ou  de  tous  autres  crimes  fla- 
grants, commis  à  l'audience  de  la  cour  de  cas- 
sation, d'une  cour  royale  ou  d'une  cour  d'as- 
sises, la  cour  procédera  au  jugement  de  suite  et 
sans  désemparer.  Elle  entendra  les  témoins,  lea 
délinqnants  et  leurs  conseils,  choisis  par  eux  ou 
nommés  d'office  parle  président;  et, après  avoir 
constaté  les  faits,  oui  le  ministère  public,  le 
tout  publiquement,  elle  appliquera  la  peine  par 
un  arrôt  motivé.  » 

Voilà  les  magistrats  juges  du  fait  et  du  droit. 
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Tout  n'est  pas  dit;  écoutez,  je  vous  ea  adjure,  la 
disposition  de  l'article  508. 

«  Dans  te  cas  de  l'article  précédent,  si  les  juges 
présents  à  l'audience  sont  au  nombre  de  cinq  ou 
de  six,  il  faudra  quatre  voix  pour  opérer  la  con- 
damnation. S'ils  sont  au  nombre  de  sept,  il 
faudra  cinq  voix  pour  condamner;  au  nombre 
de  buit  et  au-delà,  l'arrêt  de  condamnation  sera 
prononcé  aux  trois  quarts  des  voix;  de  manière 
toutefois  que  dans  le  calcul  des  trois  quarts  les 
fractions,  s'il  y  en  a,  soient  appliquées  en  fa- 
veur de  l'absolutioa.  » 

Voilà  l'esprit  de  la  loi;  tous  ne  corrieerez 
rien  dans  ces  articles,  et  vous  all^  donner  a  ces 
dispositions  le  voisinage  d'un  autre  article  ofi  il 
s'agit  d'un  crime  de  même  nature  qui  serait 
juèé  à  la  simple  majorité. 

Remarquez,  Messieurs,  quel  avantage  donne  à 
l'opinion  négative  de  la  majorité  simple  la  dis- 
position de  ces  articles. 

De  quoi  n'agit-il  dans  la  définition  de  Tarti- 
cle  507?  D'une  sorte  de  flagrant  délit;  le  crime 
se  commet  à  l'audience;  il  est  saisi  sur  le  fait, 
les  preuves  sont  à  c6té,  et  il  est  possible  d'es- 
pérer que  l'instruction  conduise  le  juge  au  plus 
haut  degré  d'évidence.  Kh  bien  !  là,  la  loi,  la 
loi  conservée,  ne  leur  permet  de  juger  qu'à  la 
majorité  des  trois  quarts,  (quatre  voix  sur  cinq 
et  six,  et  cinq  sur  sept  :  voilà  la  loi. 

Il  était  important,  avant  même  que  vous  eus- 
siez à  vous  prononcer  sur  l'article  que  j'ai  été 
réduit  à  vous  présenter,  que  vous  connussiez 
les  dispositions  que  je  viens  de  rappeler,  et  qui 
ne  ravalent  pas  encore  été. 

Hessieurs,  un  de  mes  honorables  amis  qui 
siège  au  centre  de  cette  Chambre  vous  a  rap- 

Sele  avant-hier  le  seul  exemple  que  nous  avons 
ans  les  temps  modernes  d'un  arrêt  capital  pro- 
noncé à  la  majorité  simple.  Il  s'est  borné  à 
énoncer  le  fait;  et  ce  fait,  qui  est  de  sa  nature 
épouvantable,  a  laissé  dans  les  souvenirs  de  la 
France  une  profonde  douleur;  je  veux  parler  de 
la  condamnation  prononcée  contre  Louis  XVI, 
exemple  unique  et  imposant  de  la  majorité  slm- 

{tle,  entraînant  la  peine  de  mortl...  et  celui-là, 
e  pays  en  a  gardé  la  mémoire. 

Je  pourrais,  si  je  voulais  dérouler  ce  tableau, 
emprunter  mes  couleurs  à  un  historien  qui  siège 
aujourd'hui  sur  le  banc  des  ministres.  Je  pour- 
rais faire  entendre,  non  les  paroles,  mais  les 
sanglots  de  l'infortuné  Malesherbes.  Il  disait  à 
la  Convention  nationale,  après  le  vote  recueilli 
à  la  simple  majorité...  ■  Citoyens,  je  n'ai  pas 
l'habitude  de  la  parole...  Je  vois  avec  douleur 
qu'on  me  refuse  le  temps  de  rallier  mes  idées 
sur  la  manière  de  compter  les  voix...  J'ai  beau- 
coup réfléchi  autrefois  sur  ce  sujet...  J'ai  beau- 
coup d'observations  à  voua  communiquer... 
Mais...  citoyens...  pardonnez  mon  trouble...  Ac- 
cordez-moi jusqu'à  demain  pour  vous  présenter 
mes  idées...  > 

Ainsi  disait  Malesherbes  éidoré...  n  repoussait 
ainsi  la  mort...  la  mort  à  la  simple  majorité... 

Le  délai  lui  tUt  refiosé...  La  tête  de  Louis 
tomba... 

Prononcez  maintenant.  (Vive  sensation.) 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  jus- 
tice. Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  pour  apprécier  les  deux  amende- 
ments qfui  vous  sont  proposés,  il  faut  commencer 
par  se  rendre  compte  de  ce  que  vous  avez  décidé 
hier  dans  le  vote  sur  l'ensemble  de  )a  loi. 

Vous  avez  jugé  sans  distinction  aucune  que 
la  majorité  de  sept  contre  cinq  faisait  réputer 
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vrai  le  fait  de  l'accusation.  Ainsi  un  homme  est 
accusé  d'un  crime,  quel  qu'il  soit;  sept  voix  dé- 
cident qu'il  en  est  coupable.  Le  paraÀraçhe  que  , 
vous  avez  adopté  hier  donne  &  cette  aécisioD  k 
force  de  la  chose  jugée. 

Que  vient^n  demander  par  les  deux  amende- 
ments? 

H.  Teste  {de  ta  place).  Il  n*y  en  a  plus  qu'an. 
(Mouvement.) 
M.  Vatoal.  J'ai  adhéré  &  Fameadement  de 

M.  Teste. 

H.  Persil,  garde  des  sceaux^  miiHstre  detajtu- 
fice.  11  m'importe  de  savoir  si  vous  avez  alun- 
donné  le  vôtre.  i 

H.  Teste.  Dès  que  l'auteur  d'un  premier  amen-  | 
dément  déclare  adhérer  à  un  second  amende-  ' 
ment,  nous  avons  toujours  eu  la  pensée  jusqu'à  | 
présent  qu'il  y  avait  abandon  du  premier  amen-  i 
dément,  a  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  change- 
ment dans  nos  formes  parlementaires  comme  | 
dans  la  justice  criminelle. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Il  me  semble  qu'avant  de  s'encaeer,  il  est 
bien  permis  de  se  flxer  sur  le  véritable  terrain 
de  la  discussion.  L'amendement  de  M.  Vatotit  i 
existe-t-ii ou  n'existe-t-i  1  pas t  {Mouvements  diven.] 

M.  VatoMl.  Je  répète  que  j'adhère  et  me  réunis 
à  l'amendement  de  M.  Teste. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
ticê.  Je  n'ai  donc  à  examiner  que  l'amendemeQl 
de  M.  Teste;  cet  amendement  peut  se  rendre 

Sar  ce  peu  de  mots  :  <  Lorsqu'il  résultera  de  la 
éclaration  du  jury  fc  sept  voix  contre  cinq  que 
l'accusé  est  coupa[ble  d  un  crime  qui  doit  en- 
traîner la  peine  de  mort,  on  appliquera  &  cet 
accusé  la  peine  qui  vient  immédiatement  après 
la  peine  capitale. 

La  première  réflexion  qui  se  présente,  c'est 
que  1  amendement  emporte  réelfement  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort. 
One  voix  à  gauche  :  Tant  mieux  1 
H.  Persil,  garde  des  sceaux^  minittrede  lajta- 
tice.  Je  le  comprends  comme  vous;  je  désirerais 
qu'on  pùt  abolir  la  peine  de  mort;  mais  tous 
les  jours  j'acquiers  la  conviction  que  cela  u'est 
pas  possible;  je  dirai  même  que  la  peine  de  mort 
est  une  chose  humaine,  c'est  la  seule  manière 
d'éviter  les  assassinats,  les  crimes.  Ainsi,  iions 
avons  eu  tout  récemment  l'exemple  d'un  homme 
qui  en  a  tué  un  autre,  et  qui,  interrogé  par  le 
président  des  assises  sur  ce  qui  avait  pu  le  dé- 
cider à  s'exposer  à  la  peine  capitale,  répondit  : 
C'est  parce  qu'on  n'applique  plus  la  peine  de 
mort,  et  que  si  je  suis  condamné  aux  galères, 
je  pourrai  peut-être  m'évader  en  chemin.  I 
Dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  abolir  la  i 

Eeine  de  mort,  ce  serait  le  plus  grand  des  mal- 
eurs;  ce  serait  encourager  le  crime.  Je  réponds 
donc  à  celui  de  nos  collègues  qui  m'a  inter- 
rompu, et  qui  m'a  dit  que  ce  ne  serait  pas  un 
grand  malheur,  je  réponds  que  ce  serait  le  plus 

f;rand  des  malheurs,  que  ce  serait  encourager  | 
es  crimes,  les  plus  grands  crimes,  parce  qu'il  i 
n'y  aurait  plus  la  crainte  de  la  peine  du  tahofl*  | 
{Interruption  à  gauche.) 

M.  le  PrésMeHt,  N'interrompes  pas  :  la  quea 
tion  posée  dans  ces  termes  a  le  mérite  m  la  net- 
teté; ceux  qui  voudront  la  combattre,  la  com- 
battront sur  ce  terrain  :  laissez-la  discuter. 

M.  Ftfrmn,garde  des  sceaux,  ministre  de  la]»*- 
tice.  Je  reprends  ma  proposition,  et  je  dis  qu* 
ma  première  observation  sur  Tamendement  de 
M.  Teste,  c'eat  que  cet  amendement  n'est  autre 
chose  que  l'abolition  de  la  peine  de  mort;  et 
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malbeureusement  je  ne  puis  pas  être  de  l'avis 
de  ceux  qui  pensent  qu'il  faudrait  l'abolir  ;  mon 
expérience  me  prouve  et  tous  les  jours  elle  me 
couûrme  dans  cet  avis,  que  sans  la  peine  de 
mort  il  y  aurait  beaucoup  plus  de  crimes  ;  il  faut 
le  reconnaître,  les  grands  crimes  ne  se  sont 
accrus  depuis  1831  que  parce  que  les  criminels 
ne  cessent  de  dire  :  On  ne  fera  plus  tomber  nos 
tètes!  (M.  de  laroehefoucauldparle  avec  vivaciM  au 
milieu  du  bruit.) 

La  discussion  n'est  pas  possible  avec  ces  in- 
terruptions; si  U.  de  La  Rochefoucai^d  veut  la 
tribune,  je  vais  la  lui  céder. 

M.  le  Président.  Les  opinions  les  plus  phi- 
lanthropiques doivent  être  plus  douces,  et  s  ex- 
pliquer avec  le  plus  de  modération. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  jus- 
tice. En  m'exprimant  comme  je  le  fais,  je  crois 
être  plus  philanthrope  que  ceux  qui  demandent 
l'abolition  de  la  peine  de  mort;  je  crois  que  je 
sauve  plus  de  vies  qu'ils  n'en  conserveraient 
oux-memes  s'ils  pouvaient  réussir;  voilà  ma 
conviction  intime.  Ainsi  c'est  par  humanité 
(cela  se  choque  en  apparence,  mais  c'est  ce- 
pendant la  vérité)  c'est  par  humanité  que  je 
pense  que  la  peine  de  mort  doit  être  maintenue. 

Je  reprends  donc  ma  proposition.  L'amende- 
ment de  M.  Teste  n'est  autre  chose  que  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  :  pour  s'en  convaincre,  il 
faut  pénétrer  dans  l'intérieur  des  délibérations 
des  jurés.  J'ai  pu  les  observer  quand  i'étais  pro- 
cureur général,  j'ai  pu  les  voir  quand  j'ai  exercé 
trois  fois  dans  ma  vie  les  fonctions  de  juré  :  j'ai 
la  certitude,  comme  chacun  de  vous  a  pu  l'ac- 
quérir par  son  expérience,  que  quand  il  s'agit 
d'un  crime  qui  doit  entraîner  la  peine  de  mort, 
les  jurés  n'ont  plus  le  calme  qu'ils  doivent  avoir 
pour  décider;  ils  sont  intimidés  :  ce  n'est  qu'à 
leur  corps  défendant  qu'ils  arrivent  à  déclarer  la 
culpabilité  de  l'accusé.  Eh  bien,  s'il  y  a  un  moyen 
pour  eux  d'empêcher  celte  application,  il  est 
évident  qu'ils  n  y  manqueront  pas,  et  alors  vous 
aurez  de  ces  transactions,  de  ces  calculs  que  vous 
vouliez  éviter,  le  tout  parce  qu'on  dira  que  l'ac- 
cusé sera  puni,  mais  qu'au  moins  il  ne  subira  pas 
la  peine  capitale. 

rajoute  une  autre  observation.  C'est  mettre. 
Messieurs,  la  loi  en  opposition  avec  le  jury.  Lors- 
qu'il s'agit  de  crime  et  que  les  débats  sont  ter- 
minés, le  président  des  assises  a  soin  d'avertir 
les  jurés  au  moment  où  ils  partent  pour  entrer 
dans  la  salle  de  leurs  délibérations,  qu'ils  auront 
à  s'expliquer  sur  le  fait  de  savoir  s'il  y  a  ou  non 
des  circonstances  atténuantes.  Dans  lliypotbëse 
que  H.  Teste  a  pour  objet  d'indiquer  dans  son 
amendement,  les  jurés  ayant  déclaré  le  fait  prin- 
cipal constant,  à  la  majorité  de  sept  voix  contre 
cinq,  ont  à  examiner  s'il  y  a  des  circonstances 
atténuantes  ;  ét  dans  ce  cas.  aux  termes  de  la  toi. 
la  peine  descend  d'un  degré  ;  en  sorte  que  quand 
un  jury  déclare  qu'il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes, on  obtient  ce  que  demande  M.  Teste. 

Ëh  bien!  si  vous  adoptez  l'amendement,  savez- 
vous  ce  que  vous  faites?  Vous  vous  mettez  en 
opposition  avec  le  jury.  Le  jury  auquel  est  sou- 
mise la  question  de  savoir  si  un  tel  est  ou  non 
coupable  d'assassinat  décide  l'affirmative  à  la 
majorité  de  sept  voix  contre  cinq.  Immédiatement 
ap^  le  jury  auquel  le  président  en  a  fàit  l'ob- 
servation examine  s'il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes; et,  par  cela  seul  qu'il  ne  prononce  pas 
&  cet  égard,  il  décide  qu'il  n'y  en  a  pas.  Dès  lors 
la  cour  d'assises  est  obligée  d'appliquer  la  peine 


de  mort.  Or;  avec  l'amendement  de  H.  Teste, 
quoique  le  jury  ait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  de 
circonstances  atténuantes,  vous  allez  faire  dé- 
cider par  la  loi,  qu'il  y  en  aura  malgré  le  jury. 
{Mouvement,)  C'est  détruire  l'esprit  de  la  législa- 
tion. Il  valait  beaucoup  mieux  ne  pas  adopter  la 
dispwilion  principale.  Je  conçois  très  bien  que 
ceux  qui  ont  voté  contre  la  majorité  de  sept  voix 
contre  cinq  fassent  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour 
atténuer  cette  disposition.  Ne  pouvant  l'anéantir 
entièrement,  ils  viennent  dire  qu'elle  n'existera 

6 as  pour  la  déclaration  de  culpabilité  d'assassinat. 
:ais,  de  deux  choses  l'une;  si  vous  ne  croyez  pas 
qu'elle  soit  vraie  dans  toutes  les  hypothèses,  vous 
avez  eu  tort  de  voter  que  la  majorité  serait  de 
sept  contre  cinq.  Si  vous  tenez  pour  vrai  que  sept 
jurés  qui  déclarent  la  culpabilité  doivent  l'em- 
porter sur  cinq  qui  disent  n'être  pas  convaincus, 
vous  devez  être  conséquents  avec  vous-mêmes. 
L'amendement  ne  serait  autre  chose  que  le  rejet 
de  la  décision  que  vous  avez  prise  hier.  J'espere 
que  vous  vous  montrerez  conséquents  avec  vous- 
mêmes,  en  écartant  l'amendement. 

M.  Teste.  J'avais  prévu  quelques  objections, 
et  je  m'étais  eCTorcé  d  y  répondre.  M.  le  sarde  des 
sceaux  vient  d'agrandir  le  cercle,  et  j^avoueral 
humblement  qu'il  ne  m'svait  pas  été  donné  d'en- 
trevoir seulement  les  raisonnements  qu'il  vient 
de  faire  entendre  à  cette  tribune.  Je  suis  tenté 
de  ne  plus  reconnaître  mon  amendement  aux 
effets  qu'on  y  attache. 

11  faut  que  j'aie  été  bien  malheureux,  et  dans 
sa  conception  et  dans  sa  rédaction;  car  j'ai  cru 
y  faire  entrer  précisément  le  contraire  de  ce  que 
Ai.  le  garde  des  sceaux  y  a  trouvé.  11  dit  que  mon 
amendement  n'était  autre  chose  que  l'aDolition 
de  la  peine  de  mort. 

Messieurs,  Je  n'ai  pas  cru  que  mon  amende- 
ment pût  seulement  soulever  cette  question;  elle 


résulte-t-elle  de  mon  amendement?  C'est  ce  que 
je  nie.  L'amendement  en  consacre  le  maintien 
pour  tout  crime  auquel  la  loi  Ta  attachée;  mais 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  une  déclaration  de 
culpabilité  au-dessus  de  sept  voix,  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  toute  la  certitude  à  laquelle  U  nous 
est  donné  d'atteindre  dans  les  jugements  hu- 
mains, elle  subsiste. 

Â-insi,  vous  voyez  que  mon  amendement  recon- 
naît l'existence  de  la  peine  de  mort;  il  ne  l'abroge 
pas. 

Qu'ai-je  donc  fait?  Je  repousse  la  peine  de 
mort,  non  pas  pour  la  remplacer  par  l'impunité, 
mais  pour  y  substituer  une  peine  bien  grave, 
celle  de  la  déportation  ;  peine  perpétuelle,  et  (nii 
devrait  suffire  aux  plus  sévères,  ce  me  semble, 
quand  la  déclaration  de  culpabilité  n'est  faite 

3u'à  une  majorité  à  laquelle,  malgré  votre  vote 
hier,  vous  ne  pouvez  pas  attacher  une  entière 
certitude. 

Oui,  Messieurs,  si  l'on  vous  demandait,  dans 
l'ignorance  complète  des  faits  :  ■  Sept  personnes 
sur  douze  ont  dit  que  le  fait  étiût  constant,  cinq 
autres  ont  douté,  >  que  répondriez-vous?  ■  Je 
doute  à  mon  tour  *,  diriez-vous;  et  vous  auries 
raison.  Que  le  doute  n'aille  pas  jusqu'à  tenir  la 
vindicte  publique  enchaînée  jusqu'à  empêcher 
tout  acte  de  répression,  je  suis  bien  forcé  d'y 
souscrire,  après  votre  vote  d'hier;  mais  ce  que 
je  demande,  c'est  que  la  répression  ne  soit  pas 
fatale,  irréparable  ;  c'est  quil  reste  au  malbeu- 
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reux  condamné  injustement  peut-être,  l'eapoir 
de  recouvrer  la  liberté,  de  foire  réviser  son  pro- 
cès, d'emporter  avec  lui  le  sentiment  dé  son 
innocence,  et  de  le  prendre  pour  coniolation. 

Et  que  veut-on,  au  contraire?  Cest  que  sept 
voix  contre  cinq  se  présentant  seulement,  et  la 
certitude  ne  pouvant  pas  Ôtre  complète,  néan- 
moins la  peine  de  mort  puisse  être  infligée.  Ohl 
alors  même  que  j'en  voudrais  la  conservation,  je 
n'en  voterais  jamais  l'abus,  et  j'appelle  abus  de 
la  peine  capitale,  de  la  Taire  résulter  d'un  verdict 
qui  n'obtient  que  la  majorité  d'une  voix. 

J'abolis  la  peine  de  mort,  dit-on  :  et  on  te  prouve 
en  voulant  me  faire  pénétrer  dans  l'Intérieur  de 
la  délibération  du  jury.  Si  vous  offrez,  dit-on,  au 
jury  la  faculté,  en  se  mettant  sept  contre  cinq, 
d'amener  seulement  la  peine  immédiatement 
inférieure  &  la  peine  capitale,  il  prendra  toujours 
ce  parti. 

Mais  alors,  Messieurs,  achevez  le  renversement 
de  nos  lois  criminelles,  car  les  jurés  ont  un  moyen 
d'empéclier  l'application  de  la  peine  de  mort;  ils 
n'ont  qu'&  déclarer  qu'il  existe  des  circonstances 
atténuantes  qui  modifient  le  fait  principal,  et 
alors  11  faudra  bien  que  le  juge  applique  la  peine 
immédiatement  inférieure. 

Eh  bien  1  que  fais-je,  Messieurs?  Je  considère 
comme  circonstance  atténuante  te  fait  que  ta 
culpabilité  n'a  été  reconnue  gu'à  la  simple  ma- 
jorité. Je  ne  m'éloigne  ici  ni  des  règles  de  la 
logique,  ni  de  celles  de  l'humanité.  Oui,  c'est 
une  circonstance  atténuante  que  ce  fait  d'une 
majorité  qui,  quoi  que  vous  avez  pu  voter,  n'em- 
porte pas  une  certitude  entière  ;  car  malgré  te 
vote  d'hier,  vos  raisonnements  ne  me  subjugue- 
ront jamais,  et  je  vous  estime  assez  pour  croire 

Sue,  dans  ce  cas,  vous  douteriez  encore.  {Marques 
'assentiment  aux  âxtrémUés.)  Oui.  c'est  un  fait 
atténuant  qu'il  n'y  ait  en  que  sept  voix  pour  la 
culpabilité. 

fit  puis,  Messieurs,  oubliez-vous  cette  autre 
innovation  que  vous  faites  subir  à  notre  droit 
criminel,  le  vote  secret  que  vous  vouiez  intro- 
duire? Bh  bient  les  jurés,  à  moins  que  vous  pré- 
tendiez que  c'est  une  illusion,  que  tout  se  fera 
de  concert,  à  moins  de  cela,  dïs-je,  il  n'est  pas 
vrai  que  mon  amendement  soit  réquivalent  de 
Tabotition  de  la  peine  de  mort. 

Voilà  pour  la  première  objection;  passons  à. 
la  seconde. 

Mon  amendement,  dit-on,  place  la  loi  en  op- 

fiosition  avec  les  juges  dans  ce  sens  que  quand 
e  jury  aura  déclaré  un  fait  constant,  et  que,  ré- 
pondant &  une  autre  question,  il  aura  ait  qu'il 
ti'j  a  pas  de  circonstances  atténuantes,  vous 
faites  alors  arriver  la  loi  qui,  malgré  l'absence 
de  circonstances  atténuantes,  ne  prononcera 
plus  la  peine  correspondante  au  crime,  mais  la 
peine  immédiatement  inférieure;  et  certaine- 
ment pourquoi  s'en  étonner?  On  perd  de  vue 
que  sur  l'une  et  l'autre  question  de  culpabilité, 
comme  de  circonstances  atténuantes,  it  n'y  a 
jamais  qu'une  majorité  de  sept  contre  cinq. 
Posez  vingt  questions  &  la  suite  l'une  de  l'autre, 
quand  sept  voix  auront  dit  perpétuellement  oui, 
et  que  cinq  voix  auront  dit  constamment  non 
sur  chaque  question,  la  position  du  législateur 
en  vue  de  ces  deux  faits  est  la  même. 

Qu'adviendra-t-il  de  là?  Le  jury  se  sera  pro- 
noncé négativement  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes, mais  ce  n'est  pas  l'impunité  qui  en  ré- 
sulte :  le  jufre  ouvrira  le  livre  de  la  loi  et  verra 
que  dans  ce  cas  la  peine  de  la  déportation  doit 
prendre  la  place  du  dernier  supplice  :  voyez  le 


grand  mail  Est-ce  là  mettre  la  loi  en  opposition 
avec  le  jury?  Est-ce  là  offenser  les  mœurs  fran- 
çaises, outrager  la  société,  proclamer  l'impunité, 
encourager  le  crime?  Ob  i  je  me  suis  bien  mé- 
pris, Messieurs,  si  mon  amendement  conduit  à 
toucher  à  tous  ces  écueils. 

La  dernière  objection  consiste  à  dire  qu'en 
appliquant  la  peine  immédiatement  inférieure, 
la  loi  anéantirait  d'avance  la  déclaration!  Hais 
non.  Messieurs,  la  déclaration  subsiste,  elleyat- 
tache  une  autre  conséquence;  mais  la  déclara- 
tion subsiste  avec  un  effet  différent,  suffisam- 
ment expliqué  par  le  fait  d'une  majorité  qui 
n'emporte  pas  une  complète  certitude. 

Voilà  ma  réponse  aux  objections.  Je  rends 
grâce  à  M.  le  garde  des  sceaux  d'avoir  fait  de 
mon  amendement  l'objet  d'une  discussion  mé- 
thodique :  il  a  soulevé  trois  objections  que  je 
n'avais  pas  prévues;  j'y  ai  répondu,  et  je  des- 
cends de  la  tribune  avec  la  ferme  conviction 
non  seulement  que  mon  amendement  est  hu- 
main, mais  gu'il  est  utile;  qu'il  conserve  à  l'ins- 
titution du  jurv  toute  sa  liberté,  et  qu'il  rend  la 
loi  moins  sévère  duis  le  cas  où  il  y  aurait 
cruauté  à  ce  qu'elle  le  fttt  davantage. 

H.  PataiUê.  L'amendement  proposé  tend  i 
jeter  une  confusion  monstrueuse  entre  deux 
ordres  d'idées  qui  doivent  rester  entièrement 
distincts;  il  établit  ensuite  un  principe  nouveau 
que  j'appelle  aussi  monstrueux,  et  qui  déshono- 
rerait notre  législation  s'il  y  était  admis.  Il  y  s 
deux  ordres  d'idées  gu'il  ne  but  pas  confondre  : 
dans  l'un  on  examine  quelle  est  la  peine  qui 
doit  Ôtre  appliquée  à  un  fait  coupable;  elle  ne 
doit  être  déterminée  que  d'après  la  gravité  du 
fait;  le  principe  que  l'amendement  attaque,  c'est 
qu'une  peine  quelconque,  même  la  plus  faible, 
ne  peut  être  prononcé  que  contre  un  homme 
pleinement  convaincu. 

Tant  que  la  loi  que  nous  discutons  ne  sera 
qu'un  projet,  j'admetsqu'on  puisse  le  combattre, 
et  qu'on  puisse  dire  que  la  majorité  de  sept 
contre  cinq  n'est  pas  assez  rassurante  pour  l'in- 
nocence ;  en  d'autres  termes,  qu'elle  ne  constitue 
pas  une  preuve  léeale  de  culpabilité,  suscep- 
tible de  servir  de  base  à  une  condamnation! 
mais  si  la  loi  consacre  cette  majorité,  si  elle  loi 
confère  le  caractère  de  la  preuve  légaié,  et  lors- 
qu'en  application  de  cette  loi  un  verdict  aura 
prononcé  la  culpabilité,  je  soutiens  qu'il  n'est 
plus  possible  d'atténuer  les  effets  du  verdict  en 
reftisant  d'y  voir  une  preuve  entière. 

H.  Salverte.  Cela  n'apasété  voté,  Monsieur  Pa- 
taille. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  niiUetre  de  U 
jusliee.  C'est  dans  cette  supposition.  {BManut- 
lions  diverses.) 

M.  Petallle.  Je  suppose  que  cela  sera  voté, 
et  je  reconnais  qu'on  a  pleine  liberté  ici  d'é- 
mettre un  vote  contraire  ;  mais  je  dis  qu'aussitôt 
que  cette  majorité  sera  écrite  dans  l'arrêt,  il  se- 
rait monstrueux  d'établir  deux  certitudes  légales; 
je  dis  qu'urès  lui  avoir  conféré  ce  caractère,  il 
est  contradictoire  au  plus  haut  degré  de  venir 
dire  que  cette  preuve,  suffisante  pour  condamner 
aux  travaux  forcés  ou  à  la  déportation,  est  ia- 
sufGsante  pour  toute  espèce  d'autres  peines;  nu 

fiareil  principe  déshonorerait  notre  l^islation. 
'ai  déjà  employé  cette  expression,  et  je  la  main- 
tiens; car  il  en  résulterait  que  vous  condamne- 
riez un  bomme  à  une  peine  extrêmement  grave 
en  conservant  des  doutes  sur  sa  culpabilité. 
Cette  idée  a  été  inspirée  à  notre  honoralw 
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collègue  par  un  sentiment  de  pbilantrophie  fort 
respectable;  et  c'est  précisément  mît  par  un 
sentiment  semblable  que  je  le  repousse  de  tous 
mes  efforts;  et  j'espère  qu  il  sera  rejeté  aujour- 
d'hui, comme  ili'a  été  à  diverses  époques,  no- 
tamment en  1831,  sur  la  proposition  de  notre 
illustre  collègue  M.  le  général  Larayette,  qui 
voulait  aussi  qu'il  y  eût  une  majorité  différente 
pour  faire  appliauer  la  peine  de  mort;  c'était 
exactement  le  môme  principe. 

EnSn,  Messieurs,  permettez-moi  une  dernière 
observation.  Je  conçois  parraitement  la  proposi- 
tion de  la  part  de  notre  honorable  collt-gue 
M.  Teste.  U  vous  a  dit  :  >  Je  proteste  contre  votre 
loi,  j'en  repousse  le  principe,  je  le  condamne.  > 
Bh  bien!  il  ne  craint  pas  de  flétrir  ce  principe, 
et  de  TOUS  demander  d'écrire  rous-mèmea  dans 
la  loi  un  article  qui  renfermerait  le  bl&me  de 
votre  œorre  et  de  votre  propre  condamnation. 

Messieurs,  puisqu'on  vous  dit  que  vous  êtes 
encore  &  temps  de  voter  sur  la  majorité  de  sept 
contre  cinq,  décidez,  d'après  vos  consciences, 
d'après  l'appréciation  des  garanties  que  vous 
croirez  devoir  à  l'innocence  ainsi  qu  à  la  so- 
ciété; mais  n'établissez  pas,  je  vous  en  supplie, 
deux  majorités  et  deux  certitudes  légales  et 
judiciaires.  Restez  dans  ce  principe  que  la  chose 
jugée  est  la  vérité  ;  et  quand  it  est  jugé  que 
l'homme  est  coupable,  il  n  y  a  plus  évidemment 

3a'à  lui  appliquer  une  peine  proportionnée  au 
élit,  et  non  pas  une  peine  proportionnée  au 
nombre  des  voix  qui  auront  prononcé  sur  sa 
culpabilité. 

Je  vote  contre  Tamendement. 

H.  ClttgrasM.  Je  ne  viens  pas  demander 
rabolition  totale  de  la  peine  de  mort;  je  ne 
viens  pourtant  pas  non  plus  appuyer  Popinion 
de  ceux  qui  pensent  que  cette  peine  puisse  être 
votée  à  la  dangereuse  majorité  de  sept  voix  seu- 
lement. Je  crois  qu'il  est  entre  ces  deux  ex- 
trêmes un  milieu  équitable  et  prudent;  c'est 
celui  qui,  j'espère,  sera  adopté  par  la  Chambre. 
Il  m'a  semble,  dans  les  dernières  séances,  et 
encore  en  ce  moment,  que  plusieurs  personnes 
ae  laissaient  trop  dominer  par  des  considérations 
d'ordre  public;  ah  !  sans  doute,  j'aime  tout  au- 
tant qu'un  autre  l'ordre  public  ;  mais  il  faut  bien 
prendre  garde  jusqu'où  l'on  pourrait  porter  la 
sévérité  de  la  loi  pour  le  défendre  et  le  protéger. 
Car,  comme  on  Fa  dit  depuis  longtemps  :  Sum- 
mum jusy  summa  injuria;  et  ce  serait  ici  le  cas 
de  traduire  ces  mots  par  ceux  de  :  Ju$tiee  trop 
*évèr»t  justice  de  «on^:  Bh  bien  !  ce  n'est  pas  cette 
justice  de  sans  qui  convient  k  un  gouverne- 
ment comme  le  nôtre;  c'est  dire  assez  que  je 
voterai  ainsi  que  mes  honorables  collègues, 
KM.  Vatout  et  Teste. 

H.  le  garde  des  sceaux,  dans  la  séance  du 
17  de  ce  mois,  préoccupé  seulement  des  crimes 
qui  entraînent  des  condamnations  toujours  moins 
terribles  que  celles  de  mort,  puisqu'il  n'en  résul- 
terait, au  pis,  que  des  erreurs  réparables,  disait  : 
<  ÀUez  vous  promener  dans  les  bagnes,  et  I&  vous 
obtiendrez  l'aveu  des  coupables  mêmes,  ou  vous 
connaîtrez  leur  culpabilité  par  ce  que  vous  en 
diront  leurs  voisins.  >  Mais  M.  le  gurde  des  sceaux 
ne  faisait  pas  attention  alors  à  la  peine  do  mort; 
MDg  cela  il  n'aurait  pas  eu  recours  à  un  argu- 
Dient  qui  a  pu  contribuer  à  entraîner  la  majorité 
uaoB  des  voies,  selon  moi,  si  sévères. 

On  aurait  pu  répondre  à  son  argument  par 
celui-ci  :  -  Vous  avez  raison  quand  on  envoie  les 
condamnés  qu'au  bagne,  ce  qui  est  déjà  bien 


assez  rigoureux;  mais  quand  c'est  à  l'échafaud 
qu'ils  sont  destinés,  quand  il  y  a  une  tête  tran- 
^ée,  alors  c'est  en  vain  que  vous  irez  vous  pro- 
mener dans  les  cimetières.  > 

Le  cadavre  de  l'innocent,  enfoui  sous  l'herbe, 
vous  répondra-t-il  qu'il  n'était  pas  coupable,  et 
ses  voisins  de  sépulture  vous  répondront*ils  pour 
lui? 

Je  voterai  dans  le  sens  de  l'opinion  si  bien  dé- 
veloppée par  l'honorable  M.  Teste. 

M.  de  La  Roeh«foiieihult-IiiaRe*ard.  Mes- 
sieurs, je  ne  viens  nas  défendre  l'amendement 
proposé,  auquel  j'adhère  de  toutes  mes  forces; 
mais  je  viens  seulement  répondre  deux  mots  à 
un  fait  allégué  par  M.  le  garde  des  sceaux.  11 
vous  a  dit  que  depuis  1831  les  crimes  s'étaient 
multipliés.  Assurément,  Messieurs,  je  crois  que 
nous  sommes  dans  un  état  de  choses  où  un  §rand 
crime  a  malheureusement  eu  Heu,  mais  où 
généralement  la  France  est  plus  tranquille  qu'elle 
ne  l'était  il  y  a  vingt  ans. 

Je  vous  prie  de  vous  souvenir  qu'autrefois  il 
n'y  avait  pas  de  sûreté  sur  les  grandes  routes  : 
les  malles,  les  diligences  étaient  souventanétées; 
l'aident  du  gouvernement  était  pillé.  Bt  aujoui^ 
d'but  vous  n  entendez  plus  parler  de  ces  faits. 

Je  vous  rappellerai  les  associations  pour  les 
grands  crimes,  telle  que  celle  qui  a  tué  FualdéB; 
je  vous  rappellerai  les  associations  pour  lesincen- 
dies  qui  ont  désolé  la  Picardie  et  ta  Normandie. 
Aujourd'hui  vous  n'entendez  plus  parler  de  ces 
cnmes-là.  et  je  crois  qu'il  faut  rendre  justice  à 
la  population,  il  faut  dire  que  les  grands  crimes 
sont  diminué. 

Mais,  Messieurs,  je  répondrai  à  M.  le  garde  des 
sceaux  par  une  autre  argumentation.  S'il  était 
vrai  que  depuis  1831.  lesgrands  crimes  se  fussent 
multipliés,  a  qui  devrait-on  en  attribuer  la  cause? 
Ce  serait  sans  doute  au  gouvernement;  mais  sur- 
tout on  pourrait  croire  aussi  que  ce  serait,  non 
pas  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort  qu'on  n'a 

Eas  voulu  prononcer,  mais,  au  contraire,  au  réta- 
lissement  réel  de  cette  peine;  car  en  1830  le 
roi,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  dità  cette  tribune, 
a  refusé  pendant  six  mois  de  permettre  aucune 
exécution  à  mort,  et  cependant  le  rapport  de 
M.  le  ministre  de  la  justice  dit  que,  dans  cette 
même  année  1830,  Injustice  avait  été  bien  admi- 
nistrée, et  que  les  crimes  avalent  diminué.  U 
n'émettait  aucune  plainte  sur  l'inefficacité  de  la 
répression ,  quoique  les  exécutions  &  mort  eussent 
été  suspendues.  Voilà,  Messieurs,  comment  je 
réponds  à  M.  le  garde  des  sceaux  par  les  paroles 
de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  il  est  en  contradiction 
perpétuelle  avec  ses  prédécesseurs  et  avec  lui- 
même;  et  si  les  grands  crimes  avaient  augmenté 
depuis  1831,  depuis  le  rétablissement  en  fait  de 
la  peine  de  mort,  ce  ne  serait  absolument  pu 
son  abolition,  qui  n'a  pas  eu  lieu,  qu'il  faudrait 
en  accuser. 

Au  demeurant,  je  ne  viens  pas  ici  plaider  la 
cause  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  D'abord 
personne  ne  propose  en  ce  moment  cette  abolition, 
instantanément  et  d'une  manière  absolue;  nous 
voulons  y  arriver,  en  espérant  que  quelque  jour, 
sous  un  système  plus  doux,  plus  conciliant,  les 
mœurs  et  lasituation  de  la  France  permettront  de 
prononcer  cette  abolition. 

Mais  ce  que  je  dirai  seulement  aujourd'hui, 
c'est  que  tous  les  législateurs  ont  reconnu,  depuis 
ceux  de  la  Grèce  jusqu'à  ceux  de  nos  jours,  que 
non  seulement  les  lois  les  plus  douces  sont  les 
pins  efficaces,  mais  que,  partout  nt  la  pr^ine  de 
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mort  a  été  abolie,  le  nombre  deB  cnmes  a  dimi- 
nué. Ce  sont  deux  faits  qui  ont  été  bî  bien  cons- 
tatés qu'ils  sont  devenus  incontestables.  Enfin, 
Messieurs,  remarquez  surtout  que  personne  n'a 
jamais  dit  qu'il  ne  fallait  pas  de  répression  ;  mais 
il  faut  que  la  répression  soit  graduée  comparati- 
vement aux  délits,  et  loraque  tous  avez  une 

Seine  gui  est  hors  de  proporuoa  arec  la  plupart 
es  crimes  pour  lesquels  elle  est  prononcée,  c'est 
cette  peine  que  vous  devez,  sinon  abolir,  du 
moins  appliquer  le  plus  rarement  possible.  {Très 
bien!  tri$  biènf  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  le  Présideat.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement. 

M.  Teanlèrea.  Je  désirerais  présenter  quelques 
observations.  {Aux  voix!  aux  voix!  -~  Pariez! 
varlex!)  Ce  que  j'ai  &  dire  est,  selon  moi,  fort 
important.  On  veut  vous  faire  revenir  sur  le  vote 
d'hier.  Vous  avez  décidé  hier  que  les  cours  ne 
seraient  pas  adjointes  au  jury  lori^qu'il  y  aurait 
une  majorité  de  sept  contre  cinii;  eh  bien,  vous 
reviendriez  sur  ce  vote,  si  vous  adoptiez  l'amen- 
dement de  M.  Teste,  et  voici  en  peu  oe  mots  com- 
ment je  l'établis. 

Lorsque  le  jury  aura  déclaré  la  culpabilité  à  la 
majorité  de  sept  contre  cinq,  il  n'aura  pris  cette 
délibération  qu'après  avoir  examiné  dans  l'inté- 
rieur de  la  chambre  de  ses  délibérations  s'il  y  a 
ou  non  des  circonstances  atténuantes. 

Eh  bien,  par  cela  seul  que  le  jury  ne  se  pro- 
nonce pas  pour  les  circonstances  atténuantes,  il 
les  déclare  non  admissibles  dans  l'espèce  ;  par 
conséquent  il  se  décide  pour  la  culpabilité  pleine 
et  entière. 

D'après  l'amendement  de  H.  Teste,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  peine  de  mort,  la  cour  d'assises  est 
obligée  de  ne  prononcer  que  la  peine  immédiate- 
ment inférieure.  Gomment  la  cour  prononcera-t- 
elle  une  peine  inférieure?  C'est  parce  qu'elle 
est  obligée  de  reconnaître  des  circonstances  atté- 
nuantes légales.  Mais  est-il  raisonnable  de  lui 
imposer  ce  devoir,  lorsque  les  juges  mêmes  du 
fait  n'ont  pas  voulu  les  admettre?  Il  faudrait 
donc,  pour  être  logique,  que  la  cour  d'assises  eût 
le  droit,  à  son  tour,  d'examiner  s'il  y  a  des  cir- 
constances atténuantes. 

Voix  à  la  gauche  .-  Non  !  non  < 

M.  TcBMiÈres.  Le  jury  a  examiné  s'il  y  a  des 
circonstances  atténuantes,  il  a  décidé  la  question 
par  la  négative,  et  vous  forcez  la  cour  clle-mâme 
à  déclarer  qu'il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

H.  I^aarenee.  Non»  elle  n'en  a  pas  le  droit, 

H.  <MII«n  Bwrrol.  (Test  la  loi  qui  décide  cela, 
et  non  ta  cour. 

M.  Tesnlères.  Je  dis  que  lorsque  le  jury  a 
examiné  la  question  du  fait  principal,  il  a  dû 
examiner  en  même  tempa  s'il  y  avait  des  cir- 
constances atténuantes.  Il  a  reconnu  qu'il  n'y  en 
avait  pas,  et  cependant  la  cour  est  obligée,  par 
suite  du  vote  à  sept  voix  contre  cinq,  d'appliquer 
la  peine  inférieure,  parce  que  vous  voulez  abso- 
lument qu'il  y  ait  des  circonstances  atténuantes. 

Yoix  de  la  gauche  :  la  loi  ne  le  dit  pas. 

H.  T«>rjiilëres.  Je  veux  dire,  Messieurs,  que 
vous  appelez  la  cour  à  admettre  des  circous- 
tanceB  atténuantes  ;  vous  la  mettez  en  contra- 
diction avec  le  jury. 

J'irai  plus  luin.  Que  déciderez- vous  dans  le 
cas  de  récidive?  II  faudra  donc  absolument, 
louraqu'un  homme  aura  été  condamné  aux  travaux 


forcés  à  perpétuité  ;  lorsqu'écbappé  des  bagQei> 
il  aura  commis  un  nouveau  crime,  par  celaseil 

aue  le  jury  ne  se  sera  prononcé  qu'a  la  majorité 
e  sept  contre  cinq,  il  sera  censé  avoir  admis 
des  circonstances  atténuantes,  et  l'on  ne  poarn 
plus  appliquer  aue  ta  peine  inférieure. 

Ceci  est  absoitumeot  impossible.  11  est  \m 
évident  qu'il  y  a  ici  une  confusion  d'idées,  que 
vous  faites  juger  par  la  cour  des  faits  qui 
appartiennent  exclnsivoment  au  jury.  Lejary 
seul  pouvait  s'occuper  des  circonstances  ué- 
nuantes,  et  lorsque  par  la  loi  vous  forcez  !a  cour 
à  appliquer  une  peine  inférieure,  vous  donnei 
un  démenti  éctatant  à  la  déclaration  du  jary, 
vous  détruisez  son  ouvrage. 

Cette  raison  vient  s'ajouter  à  celle  que  j'ai 
donnée  tout  à  l'heure,  que  vous  revenez  indirec- 
tement sur  le  vote  d'hier.  (Aux  voix!  aux  vou-  h 
J'aurais  d'autres  considérations  plusimportantes 
que  ce  que  viens  dédire,  niaisje  m'arrête  devant 
le  désir  de  la  Chambre  de  voler. 

M.  le  PrëMldent.  Je  mets  aux  voix  Vamenât- 
ment  de  M.  Teste,  qui  est  ainsi  conçu  : 

€  Si  la  cour  n'use  pasde  cette  faculté,  ta  décla- 
ration du  jury  produira  tous  ses  effets  ;  néan- 
moins, si  elle  devait  entraîner  la  peine  de  mort 
la  peine  immédiatement  inférieure  sera  ap- 
pliquée. » 

Deux  éprouves  successives  par  assis  et  \m 
étant  douteuses,  il  est  procédé  an  scniUn  secret. 

Nombre  des  votants   3a3 

Majorité  absolue   177 

Boules  blanches   161 

Boules  noires   193 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  PrésM«Bl.  Nous  revenons  au  3' pan- 
graphe  de  l'article  341  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  dont  la  rectification  est  l'objet  de 
l'article  du  projet  de  loL  Ce  paragraptie  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  Président  avertira  le  jury  que  son  vote 
doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret.  » 

M.  liherbeUe.  Je  demande  la  parole. 

Nous  entrons,  Messieurs,  dans  un  ordre  de 
questions  tout  à  fait  nouveau  et  non  moins  un- 
portant  que  celui  que  vous  venez  de  décider. 

J'ose  donc  espérer  que  la  Chambre  voudra 
bien  accorder  à  la  continuation  des  débsls  U 
consciencieuse  attention,  qu'elle  ne  leur  a  pu 
refusée  jusqu'à  ce  moment. 

La  modification  faite  au  Gode  par  ce  lora- 
graphe  était  prévue  depuis  longtemps.  M-  le 
garde  des  sceaux,  dans  un  discours  prononcé  il 
y  a  deux  ans,  comme  procureur  général,  l'avait 
sollicitée;  des  feuilles  ministérielles  la  récla- 
maient ;  et  deux  pétitions  lancées  à  cette  tribune 
ont  pu  y  préparer  tes  esprits. 

Pour  la  réaliser,  on  n  attendait  gu'une  occa- 
sion; et,  à  défaut  d'une  occasion  véritable,  Ion 
saisit  un  prétexte. 

Des  deux  pétitions  qui  réclamaient  le  vote  se- 
cret du  jury,  l'une,  à  une  grande  majorité,  a 
été  repoussee  par  l'ordre  du  jour;  et  si  l'autre 
a  obtenu  l'honneur  d'un  renvoi  aux  ministres, 
ce  n'a  été  qu'après  l'explication  donnée,  répétée, 
par  le  rapporteur  de  la  commission,  que  ce 
renvoi  n'impliquait  pas  approbation  du  principe, 
mais  seulement  demande  d'un  examen  sérieui- 
C'est  cet  examen  auquel  vous  allez  vous  livi^r. 

Dans  le  discours  que  i'ai  rappelé,  H-  le  garde 
des  sceaux  ne  demandait  pas  senlement  le  rote 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  DAputès.] 


RÈGNE  DE  LOnS-PHILIPPE. 


{19  ftoAt  1S38.1 


443 


secret;  il  voulait  aussi  formellement,  en  termes 
textuels^  la  Buppression  de  ta  diBcussîon  dans  le 
sein  du  jury.  Il  (iroclamait  alors  cette  discuESion 
dangereuse;  aujourd'hui  il  la  reconnaît  néces- 
saire dans  son  exposé  des  motifs.  Une  telle  va- 
cillation dans  les  idées  de  la  part  d'un  homme 
politique  qui  nous  a  déclaré  gue  cette  matièrCt 
pendant  quatre  années,  avait  fait  l'objet  de  ses 
méditations,  ne  devrait-elle  pas  nous  mettre  en 
garde  contre  son  opinion  actuelle?  Cependant, 
recoonaiasons-le  avec  franchise,  cette  variation 
d'idées  n'est  qu'apparente  ;  la  pensée  reste  la 
mâme,  le  langage  seul  a  changé.  Aujourd'hui, 
comme  alors,  on  veut  la  suppression  de  la  dis- 
cussion; mais  aujourd'hui  l'on  sent  qu'il  n'est 
pas  besoin  de  tuer  la  discussion  par  un  texte 
formel,  qu'elle  périra  d'elle-même,  par  suite  du 
vote  secret;  ainsi  le  but  est  le  même,  les  moyens 
seuls  sont  changés;  directs  alors,  indirects  au- 
jourd'hui; francs  eu  1833,  déguisés  en  1835. 
Voilà  toute  la  différence.  {Approbation  aux  exlré- 
mitéi.) 

Posons  d'abord  bien  la  question.  Le  vote  de 
cbaque  juré  est  secret  quant  ^u  public,  en  ce 
sens  qu  il  n'a  pas  lieu  à  l'audience;  il  ne  Test 
pas  quant  anx  jurés  entre  eux,  en  ce  sens  qu'il 
est  prononcé  &  haute  voix  dans  la  salle  des  déli- 
bérations. C'est  ce  dernier  mode  qu'on  propose 
de  changer.  Par  quels  motifs?  On  craint  t'indis- 
crction  de  quelques  jurés  qui  révéleraient  au 
debora  le  vote  de  leurs  collègues;  on  r  ruint  la 
timidité  de  ceux-ci  qui,  se  laissant  intimider 
par  des  menaces,  n'oseraient  prononcer  une  juste 
condamnation;  on  craint  l'influence  que  quel- 
ques Jurés  peuvent  exercer  sur  leurs  collègues: 
on  craint  l'hésitation  du  juré  qui,  voyant  que  le 
nombre  de  voix  pour  la  condamnation  est  tel 
qu'nn  vote  de  plus  la  fera  prononcer,  n'ose 
prendre  sur  lui  cette  responsabilité;  on  craint 
enfin  qu'un  concert  n'ait  lien  entre  les  jurés 
pour  se  prononcer  seulement  à  une  majorité 
qui  permettrait  à  la  cour  de  renvoyer  l'alFaire 
k  un  autre  jury. 

Habitué  à  discuter  de  bonne  fol,  à  ne  pas 
exagérer  les  avantages  de  mon  opinion,  et  à  ne 
pas  dissimuler  ceux  de  l'opinion  de  mes  adver- 
saires, je  reconnais  que  le  vote  à  haute  voix  a 
quelques  inconvénients;  mais,  sachant  qu'on 
ne  peut,  dans  les  ouvrages  des  hommes,  recher- 
cher une  perfection  idéale,  vous  ne  vous  occupez 
qu'à  établir  une  régie  proportionnée  entre  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  diverses  me- 
sures, et  vous  décidez  d'après  la  différence.  Or, 
en  suivant  cette  méthode,  vous  reconnaîtrez  que 
les  avantages  du  vote  à  haute  voix  sont  plus 
grands  que  ceux  du  vote  secret,  et  les  inconvé- 
nients oe  ceux-ci  plus  nombreux,  plus  graves 
que  ceux  du  premier. 

Bn  effet,  ou  commence  par  poser  comme 
règle  générale  ce  qui,  grâce  à  Dieu,  n'est  qu'une 
exception.  La  France  n'est  pas  tombée  dans  cet 
état  d'avilissement  que,  sur  une  liste  formée  des 
1ns  imposés  et  que  le  gouvernement  a  la  faculté 
e  réduire  au  quart,  le  sort  doive  amener,  au- 
trement que  par  exception,  des  hommes  d'assez 
peu  d'honneur  pour  trahir  le  secret  commandé, 
et  des  hommes  assez  faibles  pour  se  laisser  ef- 
frayer par  des  menaces  du  detiors,  menaces  qui 
a  ailleurs  s'évaporent  presque  toujours  en  vaines 
paroles  :  car  ces  dangers  sont,  comme  presque 
tous  les  autres,  tout  pour  qui  les  craiqt  et  pres- 
que rien  pour  qui  les  brave. 

À  gauche  :  Bien! 


H.  Lfaerbette.  En  voulant  éviter  cet  inconvé- 
nient exceptionnel,  voyez  les  inconvénients  gé- 
néraux dans  lesq^uels  vous  allez  tomber  relati- 
vement à  tout  le  jury.  Avec  le  vote  à  haute  voix, 
cbaque  juré  éprouve  un  sentiment  de  pudeur 
qui  l'empêche  de  prononcer  un  vote  contraire  à 
la  vérité,  à  l'évidence  des  faits.  U  est  obligé  aussi 
de  mieux  se  rendre  compte  de  son  opinion,  de 
mieuK  l'analyser.  Sachant  que  cette  opinion  sera 
connue,  soit  qu'il  discute  ou  non,  loin  de  fuir 
la  discussion,  il  la  recherche,  ne  fût-ce  que  par 
amour-propre,  ne  fût-ce  que  pour  fàire  voir  que 
son  vote  est  éclairé. 

n  ne  craint  pas  non  plus  à  l'audience  d'adres- 
ser aux  témoins  des  questions  qu'il  croit  néces- 
saires. Supprimez  le  vote  &  haute  voix,  le  juré, 
sachant  que  son  opinion  ne  sera  pas  connue  s'il 
ne  prend  point  part  à  la  discussion,  va  l'éviter. 
Vous  supprimez  ainsi  les  questions  à  l'audience 
comme  la  délibération  dans  le  jury  ;  vous  taris- 
sez les  principales  sources  de  lumière,  vous 
faites  que  les  jugements  frappent  au  nasard. 
C'est  bien  alors  que  votre  justice  pourra  être 
représentée  avec  un  bandeau  sur  les  yeux  et  le 
elaive  dans  une  main  :  vous  devrez  seulement 
lui  6ter  la  balance  qu'elle  tient  dans  l'autre. 

Pluii£ur$  voix  :  Très  bien  ! 

H.  LhcrbeUe.  Vous  craignez  de  la  part  d'un 
juré  la  faiblesse  qui  pourrait  lui  faire  absoudre 
un  coupable,  et  vous  ne  craignez  pas  d'organi- 
ser la  faiblesse  qui  peut  lui  faire  condamner  un 
innocent  ;  vous  ne  craignez  pas  d'enlever  la  der- 
nière garantie  laissée  à  l'accusé  et  à  la  société, 
celle  a  un  vote  éclairé. 

Je  dis  à  l'accusé  et  à  la  société,  car  leurs  inté- 
rêts ne  sont  pas  toujours  opjx>sés.  Lorsque  quel- 
ques  orateurs  ont  parlé  en  faveur  des  garanties 
accordées  à  l'accusé,  on  a  dit  qu'ils  parlaient  en 
avocats,  qu'ils  se  croyaient  à  l'audience,  qu'ils 
songeaient  à  la  cause  d'un  homme  et  oubliaient 
la  grande  cause  de  la  société.  Non,  Messieurs, 
ils  n'étalent  pas  avocats,  ils  étaient  hommes  poli- 
tiques :  seulement,  ils  voyaient  la  question  plus 
complète  et  de  plus  haut.  Lorsqu'ils  disaient 
qu'il  vaut  mieux  absoudre  cent  coupables  que 
condamner  un  innocent,  croyez-vous  que  c'était 
parce  que  la  vie  d'un  innocent  est  plus  utile  à 
la  société  que  celles  de  cent  couj)able6  ne  lui 
sont  nuisibles?  Croyez-vous  aussi  que  ce  soit 
uniquement  par  humanité  et  par  justice?  Non, 
Messieurs  ;  c  était  aussi  dans  une  politique  bien 
entendue;  c'était  aussi  parce  que  la  société  est 
essentiellement  compromise  par  un  mauvais 
jugement  ;  c'était  parce  qu'un  mauvais  juge- 
ment fait  planer  l'incertitude  sur  toutes  les  têtes, 
parce  qu'il  ôte  aux  exemples  leur  puissance, 
aux  lois  et  à  la  justice  leur  caractère  de  vérité, 
leur  pricipale  force,  leur  force  morale.  Qu'on  ne 
nous  parle  donc  plus  d'opposition  entre  la  jus- 
tice et  la  politique.  Cette  opposition  a  lieu  dans 
les  temps  de  barbarie  et  d'ignorance;  elle  cesse 
dans  les  siècles  de  lumière  et  de  civilisation. 
Là  oû  chacun  examine  et  raisonne,  justice  et 
politique  deviennent  synonymes;  la  politique 
ne  peut  être  que  la  justice  appliquée  au  gouver^ 
nement  des  Etats. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  ! 

H.  Lfaerbette.  J'entre  dans  une  autre  considé- 
ration. A*t-on  bien  réfléchi  aux  inconvénients  qui 
résulteraient  pour  le  pays  de  l'établissement  du 
vote  secret,  à  u  flétrissure  qu'il  imprime  au  jury 
et  à  la  société  dont  émane  ce  tribunal  ?  Quelle 
confiance  aura-ton  dans  les  décisions  d'un  corps 
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3uand  TOUS  aurez  décidé  qu'il  est  composé 
'hommes  assez  dénués  de  courage  pour  n'oser 
prononcer  leur  opinion  devant  leurs  collègues  ? 
Vous  TOUS  plaignez  de  la  démoralisation  sociale. 
Comment  la  faire  cesser  ?  Est-ce  en  la  présup- 

rsant  toujours,  en  mettant  la  lâcheté  civique 
Tordre  du  jour,  en  la  prenant  pour  base  de 
vos  lois?  Permettez-moi  de  tous  rappeler  un 
mot  prononcé  dans  une  affaire  où  plaidait  un 
de  nos  collègues,  Phonorable  H.  Hennequin. 
C'était  à  Blois,  dans  une  cause  politique,  l'n  jurëf 
ennemi  de  l'accusé,  demanda  le  vote  secret.  ■  Le 
vote  secret,  répondit  le  chef  du  jurv,  ne  peut 
^tre  écrit  dans  une  loi  française,  c^est  le  vote 
des  lâches.  »  11  se  trompait  :  ce  n'est  pas  môme 
un  vote,  c'est  une  arme.  Avec  le  vote  à  haute 
Toix,  Ton  Juge  un  accusé  ;  avec  le  vote  secret,  on 
ft'appe  un  ennemi. 
V^x  aux  exlrémitét  :  Très  bien  !  très  bien  ! 
H.  IJierbelte.  J'examine  maintenant  le  second 
moUf  à  l'appui  du  vote  secret,  laci^nte  de  Tin- 
fluence  que  des  tiommes  de  parti,  des  hommes 
à  passion,  peuvent  exercer  sur  leun  collègues 
dansie  sem  d'un  jury.  Maisl'on  nefaitpasatti-n- 
tioD  que,  pour  détruire  cette  influence,  on  dé- 
truit aussi  celle  des  lumières  et  de  la  probité.  Eh  ! 
Messieurs,  où  avez>vou8  donc  pris  vos  exemples 
pour  croire  que,  dans  une  assemblée,  ce  sont 
toujours  l'erreur  et  les  mauTaises  passions  qui 
doivent  prévaloir?  Sans  doute,  cela  se  rencontre 
quelquefois,  mais  ne  désespérons  pas  ainsi  de 
l'avenir  du  pays. 

A  l'égard  de  Thésitation  à  donner  le  vote  dé- 
cisif, ou  le  juré  sera  un  homme  éclairé,  et  ses 
lumières  prévaudront  sur  cette  hésitation;  ou 
ses  lumières  ne  lui  suffiront  pas,  et  il  se  diri- 
gera d'après  Topinion  de  ceux  do  ses  collègues 
mil  lui  paraîtront  mériter  le  plus  de  con6ance. 
Tons  craignez  qu'un  iuré  songe,  en  votant,  que 
sa  Toix  sera  décisÏTO  ;  nous,  nous  voudrions  que 
chacun  vot&t  comme  si  sa  voix  devait  être  aé- 
cisive. 

Quant  au  dernier  motif,  celui  d'un  concert 
entre  les  jurés  par  suite  de  la  discussion  et  du 
Tote  à  haute  roix,  on  vous  a  dit  que  ce  concert 
aurait  lieu  très  souTent  pour  abandonner  à  la 
cour  la  responsabilité  du  jugement.  Mais  faites 
donc  attention  que  la  cour  ne  peut  rendre  de 
jugement  que  dans  le  cas  de  condamnation  ;  et 
Von  prétendrait  qu'un  concert  aurait  lieu  pour, 
dans  le  doute,  prononcer  une  condamnation  par 
l'espoir  que  le  jugement  serait  annihilé  !  i^is 
ce  serait  supposer  le  jury  composé,  non  pas  seu- 
lement d'hommes  faibles,  mais  d'assassins.  Une 
telle  supposition  est-elle  admissible? 

PUuieurs  voix  :  C'est  juste! 

ÎA.  Lherbelte.  A  l'appui  du  Tote  secret,  M.  le 
garde  des  sceaux,  aussi  bien  que  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission,  ont  argumenté  du  Tote 
secret  qui  a  lieu  dans  les  élections,  dans  la  con- 
fection des  lois,  et  dans  les  jugements  politiques 
par  les  Chambres. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  cr» 
différents  cas  et  ce  que  nous  discutons.  En  effets 
quel  est  l'extrême  inconvénient  iln  vote  sccrel? 
ti'est,  disais-je,  de  tuer  indirectement  la  discus- 
sion; eh  bien!  il  n'a  cet  inconvénient  dans  aucun 
des  cas  cités  en  exemple. 

Dans  les  élections,  il  n'y  a  pas  de  discussion 
nécessaire;  il  s'agit  simplement  d'un  choix  entre 
plusieurs  personnes.  Si  les  électeurs  veulent 
avoir  une  délibération,  rien  ne  les  empêche 
d'aiUenrs  de  se  réunir  dans  des  assemblées  pré- 


paratoires. L'erreur  de  M.  le  ministre  est  veoue 
du  faux  principe  d'après  lequel  me  parait  faite 
la  loi  sur  l'électorat  etlejury.  Cette  loi  n'admet 
pour  ce  droit  d'électorat  et  ce  devoir  de  jury 

au'une  seule  base,  quand  la  base  devrait  ètn 
ouble,  quand  il  faudrait  celle  de  la  propriété 
pour  l'électorat,  et  celle  de  la  capacité  pour  le 
jury.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  à  améliorer 
nos  lois. 

Quant  à  la  manière  dont  on  procède  i  la  con- 
fection des  lois,  le  vote  secret  n'a  lieu  oue  snr 
l'ensemble  et  non  sur  les  articles.  S'il  a  lieu  snr 
ceux-ci,  c'est  seulement  lorsqu'il  est  formelle- 
ment demandé.  La  règle  générale  est  donc  U 
publicité  ;  le  secret,  l'exception.  Hais  alors  méoK 

au'il  a  lieu  dans  nos  Chambres,  où  luttent  taat 
'opinions  diverses,  la  discussion  est  inévitable, 
et  le  vote  secret  ne  l'empêche  pas. 

Arrivons  aux  jugements  politiques,  dont  on  i 
argumenté  aussi.  Lorst^ue  vous  rendez  un  juge- 
ment, vous  êtes  &  la  fois  jury  et  tribunal;  vous 
prononcez  en  même  temps  sûr  la  culpabilité  et 
sur  la  peine.  Eh  bieni  si  vous  êtes  obligés  de 
procéder  par  un  vote  secret,  à  la  différence  des 
tribunaux  ordinaires,  c'est  uniquement  [urce 
que,  dans  une  aussi  nombreuse  assemblée,  il  est 
impossible  de  questionner  chacun  sur  l'applica- 
tion des  diverses  peines.  C'est  seulement  par 
l'impossibilité  physique  d'agir  autrement  que 
vous  procédez  par  le  vote  secret;  et,  lorsque 
U.  le  garde  des  sceaux  antumente  de  ce  qui  a 
lieu  dans  les  jugements,  lorsqu'il  dit  :  ■  Partout 
où  je  vois  un  homme  en  cause,  des  juges,  une 
décision,  je  rois  un  jugement  retournons 
contre  lui  son  argumentation,  et  disons  :  -  C'est 
précisément  parce  qu'il  y  a  jugement  dans  le 
Terdict  du  jury  que  nous  Toulons  tevoteàtuule 
Toix  comme  dans  les  jugements  des  tribunaux.  ■ 
Sinon  Toyez  la  conséq^uence  à  laquelle  vousallei 
arriver  :  quand  il  s'agira  d'une  question  d'hypo- 
thèque ou  de  mur  mitoyen^  vous  aurez  la  ga- 
rantie d'un  vote  A  haute  voix,  d'une  discussion, 
d'un  jugement  éclairé;  et  vous  ne  l'aurez  pas 
quand  il  s'agira  de  l'honneur  et  de  la  vie  m 
citoyens. 
Plusieurs  voix  :  Très  bien  1 
H.  Lherbelte.  Avant  d'enlever  à  l'accusé 
cette  dernière  garantie,  celle  d'un  vote  éclairé, 
permettez-moi  de  vous  foire  voir  combien  sont 
faibles  celles  qu'il  a  chez  nous,  surtout  si  on  les 
compare  à  celles  dont  il  jouit  dans  le  pays  oà 
nous  avons  pris  l'institution  du  jury.  On 
comparé  les  deux  jurys  de  France  et  d'Angle 
terre  que  relativement  à  la  quantité  de  voix 
nécessaires  pour  former  la  condamnation;  maii 
il  est  plusieurs  autres  points  Don  moins  impor- 
tants qui  n'ont  pas  été  touchés. 

En  Angleterre,  il  existe  beaucoup  plus  de 
garanties  en  faTeur  de  l'accusé  pour  la  compo- 
sition des  listes,  contre  les  infidélités  dans  cette 
composition,  pour  la  récusation,  et  principale- 
ment en  ce  qui  concerne  la  nature  des  preuves 
qu'exige  la  condamnation. 

En  France,  comment  sont  formées  les  listes? 
Par  un  officier  salarié  et  amovible,  par  un  préfet- 
En  Angleterre  elles  le  sont  par  des  officiers  in- 
dépendants du  gouvernement,  par  les  schériffs, 
qui  sont  nommés  à  Londres  jiar  le  lord-maire, 
et  dans  les  comités  par  le  roi,  il  est  vrai.  Hais 
faites  attention  que  ceux  des  comités  n'en  sont 
pas  moins  indépendants  du  pouvoir;  car  leur 
place  est  un  fardeau  et  non  pas  un  avantsjn 
qu'ils  craignent  de  perdre.  Et  cela  est  tellement 
vrai,  que  la  loi  a  été  obligée  d'établir  une  amende 
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de  15,000  livres  sterling,  je  cruis,  contre  le  refus 
de  ces  fonctions. 

Relativement  aux  infidélités  qui  pourraient 
avoir  lieu  dans  la  confection  des  listes,  il  existe 
en  Aa^leterre  des  peines  contre  chaque  infidé- 
lité, contre  ctiaque  négligence,  contre  chaque 
làute.  Bn  France,  rien.  Nos  listes  sont  seulement 
tormées,ditIaloi,souBla  responsabilité  du  préfet; 
et  qu'est-ce  que  cette  responsabilité  sans  peine 
établie?  Qu'est-ce  surtout  sous  l'empire  de  l'ar- 
ticle 75  de  la  constitution  de  l'an  VllI,  article  que 
TOUS  avez  déjà  refusé  d'abolir? 

Pour  la  récusation,  chez  nous,  l'accusé  ne  peut 
récuser  que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la 
liste;  en  Angleterre,  il  peut  récuser  chaque  juré 
individuellement  et  le  jury  en  masse,  et  de- 
mander un  jury  spécial. 

La  différence  est  encore  plus  importante  en 
ce  qui  concerne  la  nature  des  preuves  exigées 
dans  les  deux  pays.  Bn  Angleterre,  pour  con- 
damner un  homme,  il  faut  non  seulement  la 
conviction  morale,  mais  aussi  la  preuve  légale. 
La  règle  qui  définit  l'évidence  est  autant  la  loi 
du  pays  que  celle  qui  définit  le  crime.  11  faut, 
en  un  mot,  qu'à  la  conviction  se  Joigne  la  dé- 
monstration. Bn  France,  au  contraire,  la  convic- 
tion suffit  sans  la  démonstration. 

(^mbien,  d'après  ce  parallèle,  la  position  de 
l'accusé  n'est-elle  pas  plus  défavorable  chez 
nous! 

Ajoutez  que,  dans  notre  législation,  il  n'y  a 

Sour  l'acquitté  aucune  indemnité  de  la  longue 
étention  et  des  longues  souffrances  qui  ont  pré- 
cédé le  jugement,  et  que  pour  lecondamné  elles 
n'entrent  pas  en  déduction  de  la  peine  pro- 
noncée. 

lît  en  quel  moment,  Messieurs,  irez-vous  encore 
aggraver  la  position  des  accusés  eu  leur  enle- 
vant par  le  vote  secret  la  garantie  d'un  examen 
approfondi  de  la  part  du  jury?  C'est  lorsque, 
par  la  loi  que  vous  avez  votée  ces  jours-ci,  vous 
avez  déjà  ravi  à  quelques-uns  la  sauvegarde  de 
l'examen  préalable  par  la  Chambre  (Taccusa- 
lion  :  c'est  lorsque,  par  le  projet  dont  le  rapport 
vous  a  été  fait  hier,  on  vous  demande  de  changer 
la  caiéeorie  des  délits,  d'aggraver  la  pénalité, 
de  bouleverser  les  juridictions. 

Voix  atix  extrémités:  C'est  vrai! 

M.  Lherbetie.  Après  avoir  combattu  le  vole 
secret  en  principe,  il  me  reste  à  vous  dire  deux 
mots  sur  le  moue  d'exécution. 

M.  Parant,  rapporteur.  C'est  une  autre  ques- 
tion! 

M.  Lherbette.  Connexe  à  celle-ci.  M.  le  garde 
des  sceaux,  après  quatre  années  de  méditations 
et  de  pratique,  n'a  trouvé  aucun  moyen  à  vous 
présenter.  Quant  à  la  commission,  elle  pèse  tous 
ceux  qu'elle  peut  imaginer,  le  vote  par  boules, 
le  vote  par  bulletins  imprimés,  le  vote  par  bul- 
lelins  écrits,  le  vote  devant  des  magistrats;  et 
tous  ces  moyens,  elle  les  proclame  impraticables, 
ou  du  moins  sujets  aux  plus  graves  inconvé- 
nients. Quelle  devrait  être  pour  elle  la  consé-_ 
queuce  de  cette  déclaration?  Le  rejet  de  la  pro- 
position? Du  tout.  Messieurs,  la  commission  vous 
dit  :  «  Je  ne  vois  pas,  je  ne  comprends  pas  de 
nioycQs  d'exécution  pour  le  vote  secret  ;  eu  con- 
8<i(iuence  je  vous  propose  de  Tadopter,  sauf  à 
msser  le  ministère  aviser  aux  moyens  d'exécu- 
t'on.  >  Que  pourra  faire  alors  le  ministère?  Il 
Pourra  faire  que  le  secret  ait  lieu  pour  le  pu- 
et  non  pour  lui.  11  pourra,  par  exemple, 
(temaoder  que  le  vote  ait  lieu  comme  sous  la  loi 


de  1791,  devant  le  président  de  la  cour  et  devant 
le  procureur  du  roi.  Alors  quelle  garantie  ?  L'ina- 
movibilité du  président  peut  sans  doute  être  une 
garantie  contre  sa  timidité,  mais  non  contre  son 
ambition;  car  il  est,  passez-moi  les  expressions, 
indestituable,  mais  non  pas  inavançable.  Quant 
auxprocnreurs  du  roi,  ce  sont  des  fonctionnaires 
amovibles.  Le  ministère  qu'on  saura  pouvoir  être 
instruit  des  votes  secrets  pour  le  punlic  et  Dour 
chaque  juré,  pourra  exercer  sur  ces  votes  toute 
son  influence  :  et  croyez-vous  qu'il  dédaigne  de 
le  faire  dans  les  questions  politiques,  quand  c'est 
en  vue  de  ces  questions  qu'on  vous  demande  de 
sacrifier  les  garanties  pour  tons  les  accusés  de 
toutes  espèces  de  délits? 

La  commission  donne  deux  raisons  à  l'appui 
de  cet  abandon  au  pouvoir  gouvernemental  du 
choix  des  moyens  d'exécution.  Ces  deux  raisons, 
les  voici.  Il  y  a,  dit-elle,  inconvénient  à  mettre 
dans  la  loi  un  mode  qui  peut  être  plus  tard  re- 
connu vicieux  et  dont  la  réforme  par  la  voie  lé- 
gislative serait  trop  lente.  Il  vaut  mieux  laisser 
cela  au  régime  des  ordonnances.  Eh  bien,  pres- 
sons le  principe  pour  en  déduire  la  conséquence 
finale.  Gomme  toutes  les  décisions  portées  dans 
les  lois  peuvent  être  sujettes  à  des  inconvénients 
d'exécution,  et  que  la  réforme  par  voie  législa- 
tive peut  être  tardive,  il  faut  alors  ne  plus  faire 
de  lois,  et  tout  abandonner  au  régime  des  ordon- 
nances! U  est  des  raisonnements  que,  pour  les 
réfuter,  U  sufût  de  présenter  sous  leur  véritable 
jour. 

La  commission  vous  dit  encore  :  Il  ne  faut  pas 
de  détails  dans  les  lois.  J'avoue  que  je  ne  com- 
prends pas  cette  assertion.  Sans  doute  il  est  fâ- 
cheux que  vous  ayez  à  fatiguer  votre  attention 
sur  des  détails  ;  mais  c'est  là  le  seul  mal  :  Et  si  les 
lois  étaient  mieux  préparées,  si  elles  l'étaient 
dans  des  commissions  du  conseil  d'Etat,  au  lieu 
de  l'être  dans  des  bureaux  de  ministères,  la  dis- 
cussion de  ces  détails  serait  pour  vous  moins 
longue  et  moins  fastidieuse.  Mais,  quautau  fond, 
ne  craignons  pas  de  mettre  dans  une  loi  des  dé- 
tails lorsqu'ils  sont  importants.  Il  est  un  axiome 
de  législation,  c'est  que  la  meilleure  loi  est  celle 
qui  laisse  le  moins  à  l'arbitrairedes  juges;  com- 
bien, à  plus  forte  raison,  celle  qui  laisse  le  moins 
à  l'arbitraire  de  l'administration. 

Je  termine,  Messieurs,  par  deux  réflexions  gé- 
nérales. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  que  le  vote  secret 
avait  rencontré  l'unanimité.  J'avoue  que  je  ne 
sais  pas  où  il  a  pu  la  trouver.  Ce  n'est  certes  pas 
dans  cette  Chambre,  qui  de  deux  pétitions  à  elle 
adressées  en  faveur  de  ce  vote,  a  repoussé  l'une 
par  l'ordre  du  jour,  et  n'a  renvoyé  l'autre  au  mi- 
nistère que  sans  approbation  du  principe,  seule- 
ment comme  demande  d'examen.  Est-ce  au  de- 
hors? Nous  ne  nierons  pas  que,  dans  les  pre- 
miers moments  de  douleur  et  d'indignation 
contre  l'attentat  de  juillet,  grand  nombre  de  per- 
sonnes n'aient  été  disposées  à  faire  bon  marché 
de  nos  libertés  et  de  nos  garanties.  Mais  est-ce 
là  la  voix  publique  qu'il  faut  invoquer?  Celle 
que  nous  consultons,  nous,  ce  n'est  pas  celle  qui 
se  produit  instantanée  et  irréfléchie:  c'est  celte 

3 ni  a  eu  le  temps  de  pénétrer  dans  les  masses, 
'y  mûrir,  d'y  devenir  principe.  En  vous  nom- 
mant, le  peuple  ne  vous  demande  pas  de  voir 
comme  lui,  il  vous  demande  de  voir  de  plus  haut 
et  plus  loin.  Et  si,  pour  le  faire,  vous  manquez 
decalme  ou  desa  gacité,  il  vous  blâmera  d'avoir 
obtempéré  à  ses  désirs,  à  ses  impressions.  Itap- 
pelez-vous  l'état  de  siège,  les  conseils  de  guerre, 
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la  voix  publique  les  revendiquait  auBsi  dans  les 
premiers  moments  de  troubfes;  et  un  mois  ne 
s'était  pas  écoule  qu'on  ne  trouvait  plus  personne 
pour  avouer  ces  mesures.  {Réclamatumt  sur  plu- 
tùuTs  banct.) 

Les  lois  qu'on  vous  propose  aujourd'hui  seront 
bientôt,  sont  même  déjà  arriérées.  Voua-mômes, 
il  y  a  quinze  jours,  vous  les  eussiez  votées  d'en- 
thousiasme; aujourd'hui  vous  les  votez  avec  hé- 
sitation; quinze  autres  jours  ne  se  passeront  pas 
sans  que  vous  ne  so^ez  arrivés  de  l'hésitation 
aux  regrets.  {Approbation  aux  extTémités.) 

Aux  regrets  !  mais  il  ne  vous  en  faudra  pas 
moins  continuer  la  même  voie,  descendre  la 
pente  rapide  de  la  contre -révolution.  Ces  me- 
sures ne  seront  que  le  prélude  de  plus  funestes 
encore,  car  toutes  les  mesures  s'enchaînent  et  se 
nécessitent. 

Pour  obtenir  de  vous  ces  lois  sans  lesquelles 
il  déclarait  hier  ne  pouvoir  gouverner^  le  mînis- 
Ûre  vous  présente  la  société  comme  divisée  en 
deux  fractions,  dont  l'une  veut  l'ordre  et  l'autre 
le  trouble  ;  et  il  oublie  d'ajouter  que  la  dernière, 
si  elle  est  plus  bruyante,  est  tien  peu  nombreuse, 
bien  faible,  chez  un  peuple  attaché  à  ses  insti- 
tutions. J'oublie  surtout  de  vous  parler  d'une 
autre  lutte  non  moins  importante,  et  qui  a  lieu 
parmi  nous,  dans  ic  sein  de  nos  Gbambres.  Elle 
existe  entre  ceux  qui  prétendent  que  le  pays  ne 
peut  être  sauvé  que  par  des  lois  d'exception  et 
d'arbitraire,  et  ceux  q^ui,  tout  aussi  attachés  à 
l'ordre,  veulent  le  maintien  de  nos  lois,  de  nos 
institutions,  de  nos  garanties,  des  principes  et 
des  conséquences  de  la  Révolution  de  juillet. 
Voilà  notre  véritable  lutte  parlementaire.  Entre 
ces  deux  fractions,  mon  choix  n'est  pas  douteux. 
Je  repousse,  comme  je  l'ai  toujours  fait,  les  me- 
sures d'exception,  surtout  lorsqu'elles  sont  ré- 
clamées comme  mesures  générales.  Et  quant  aux 
projets  qu'on  nous  présente,  je  repousse  celui 
qui  désorganiserait  le  jury,  comme  celui  qui  en- 
traverait la  liberté  de  la  presse;  je  repousse  le 
vote  secret  comme  dangereux  pour  l'accusé, 
comme  avilissant  et  funeste  pour  le  jury  et  pour 
la  société  entière. 

Mais,  trop  peu  nombreux  pour  lutter  avec 
succès  par  nos  votes  contre  une  déplorable  ten- 
dance, nous  ne  pouvons,  hélas!  que  gémir,  pro- 
tester et  attendre. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  I 

H.  Golbëry.  Je  sais  bien  que  l'on  m'écoutera 
avec  défaveur,  l^s  orateurs  qui  viendront  com- 
battre des  décisions  en  quelque  sorte  arrêtées... 
{Murmures  au  eetUre.)  Sans  doute,  et  vos  excla- 
mations en  sont  la  preuve,  puisqu'il  ne  se  trouve 

Sas  parmi  nos  adversaires  un  seul  membre  qui 
aigne  répondre  aux  questions  qui  viennent 
d'âtre  présentées  avec  tant  de  talent  et  de  force 
par  le  préopinant. 

Je  combattrai  le  vote  secret  par  d'autres  mo- 
tifs. Je  crois  pouvoir  établir  d'abord  qu'il  est 
exclusif  de  toute  discussion.  En  second  lieu, 
qu'il  est  absolument  impossible  d'obtenir  le  se- 
cret, alors  même  qu'on  l'ordonnerait;  et  que, 
par  conséquent,  on  fait  une  chose  inutile,  eten 
même  temps  nuisible.  Voici  ce  que,  en  peu  de 
mots,  je  tâcherai  de  prouver;je  prie  l'Assemblée 
de  m'accorder  quelque  bienveillance. 

M.  4M1I«B  Barrot.  Contentez-vous  d'atten- 
tion de  la  part  de  ces  messieurs. 

U.  Golbëry.  Oui,  d'allenlion;  eu  efTet,  l'ex- 
pression sera  plus  exacte. 
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D'abord,  Urasieurs,  je  soutiens  gue  la  rédac- 
tion nouvelle  donnée  a  l'article  345  da  Gode 
d'instruction  criminelle  est  telle  que  les  jurû 
devront  nécessairement  croire  que  toute  discus- 
Bion  leur  est  interdite.  (Dénégatiom  au  eaUre.) 
Vous  le  niez,  écoutez  :  l'article  345  dit  :  Le  cbef 
du  jury  tira  successivement  chacune  des  ques- 
tions posées,  commeil  est  dit  dans  l'article  336, 
et  te  vote  aura  lieu  ensuite  au  scrutin  secret. 

Ainsi,  deux  choses  dans  l'article  :  d'abord  U 
lecture  des  questions,  et  tout  de  tuite  on  procède 
au  vote  par  scrutin  secret.  L'avertissement  du 
président  n'instruit  pas  non  plus  les  jurés  qu'ils 
ont  un  autre  devoir  à  remplir.  ■  Le  président 
avertira  le  jury  que  son  vote  doit  ttie  rendu  an 
scrutin  secret.  »  Je  sais  bien  qne,  dans  Texposé 
des  motifs,  la  commission  connent  qne  la  déhbé- 
ration  est  utile  et  quelquefois  nécessaire;  mais 
elle  dit,  en  soulignant  ses  expressions  :  *  LetjwH 
peuvent  délibérer.  »  Bile  prévoit  donc  des  cas  o& 
il  y  aura  délibération  et  des  cas  où  il  n'y  en  aura 
pas  ;  la  délibération  n'est  donc  pas  une  chose 
nécessaire.  Vainement  la  commission  renvoie  à 
l'article  344  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
où  il  est  dit  :  <  Les  jurés  délibéreront  tant  sur 
le  fait  principal  que  sur  les  circonstances 
gravantes.  •>  Vainement  elle  dit  que  le  Code 
compose  un  ensemble  dont  toutes  les  disposi- 
tions devront  être  combinées... 

C'est  là  ce  qui  est  écrit  formellement  dans  1« 
considérants  ;  mais  quand  un  juré,  réclamaat 
la  discussion,  voudra  émettre  une  opinion  oa- 
verteroent  à  la  face  de  ses  coUëgnes,  on  lui  ré- 
pondra par  le  texte  rigoureux  de  la  loi  ;  ce  juré 
rappellera  ce  qu'a  dit  h  commission,  on  lai 
répliquera  que  quand  le  législateur  manifeste 
sa  volonté,  il  la  formule  en  articles,  et  ne  la 
cache  pas  dans  une  v^ue  série  de  comidéranU. 
Si  ce  juré  cite  les  opinions  émises  à  la  tribune, 
ou  lui  répondra  que  ce  sont  des  opinions  indi- 
viduelles qui  n'ont  nulle  autorité.  Oa.  lui  rapel- 
lera  peut-être  l'inattention  qui  accueille  nos 
observations. 

Je  dis  donc  que  par  la  rédaction  même  de 
votre  loi  il  résulte  que  la  liberté  de  la  délibéra- 
tion peut  être  entravée  ;  que  le  droit  de  la  die- 
cussion  pourra  être  contesté  et  qu'on  le  contes- 
tera. Maintenant,  j'en  viens  à  une  autre  série 
d'arguments.  11  est  de  la  nature  humaine  de 
s'entourer  de  toutes  les  précautions  possibles 
pour  s'assurer  la  garantie  du  secret,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'un  acte  dont  la  publicité  sup- 
pose quelque  énergie;  les  hommes  les  plus 
éclaires  ne  sont  pas  toujours  les  plus  fermes. 
La  discussion  aura  été  longue,  les  débats  auront 
duré  pendant  plusieurs  jours,  quelque  détails 
auront  échappé  à  ta  mémoire  de  jurés  simples 
et  campagnards;  ils  voudront  faire  desques* 
lions  ;  mais  comme  toute  question  et  toute  ré- 
ponse trahissent  une  intention,  on  leur  opposera 
un  silence  absolu.  Ainsi  un  juré  voudra  s'assu- 
rer qu'un  témoin  a  donné  des  détails  sur  telle 
ou  telle  circonstance,  le  juré  redemandera  ces 
détails,  et  on  les  lui  refusera  parce  qu'ils  four- 
niraient un  élément  soit  à  l'acquittement,  soit  à 
la  condamnation,  parce  qu'on  ne  voudra  ]»s 
encourir  cette  responsabilité.  Il  est  nécessaire 
cependant  qne  les  jurés  s'éclairent  ;  vous  savei 
combien  cela  est  difficile,  après  de  longues 
séances  qui  souvent  se  succèdent  pendant  plu- 
sieurs jours  et  pendant  plusieurs  nuits,  et  sur- 
tout après  de  plus  longues  plaidoiries,  lorsqu'oa 
a  abusé  des  faits  pour  l'accusation,  quand  ou  eu 
a  abusé  pour  la  défense»  alora  il  n'arrive  qti> 
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trop  souvent  que  le  jury  ne  sait  plus  quel  est 
l'état  de  la  question. 

11  faut  absolument  qu'il  s'éclaire  par  la  dis- 
cussion. La  discussion,  <^est  le  retour  à  la  pu- 
reté des  débats,  à  la  vérité  du  fait.  Alors  lamé- 
moire  rentre  en  possession  de  tous  les  détails, 
et  ce  n'est  ^ue  lorsque  la  mémoire  a  ressaisi  ce 
domaine  précieux  que  la  conviction  peut  se  for- 
mer tout  entière. 

D'ailleurs,  Messieurs,  veuillez  considérer  que 
les  questions  sont  souvent  très  nombreuse  ;  j'ai 
eu  l'honneur  de  présider  souvent  les  assises,  et 
ceux  de  mes  collègues  qui  font  partie  de  l'As- 
semblée ne  me  démentiront  pas  quand  je  dirai 
qu'il  est  des  causes  où  il  y  a  plus  de  deux  cents 
questions;  pourvu  qu'il  y  ait  huit  à  dix  accu- 
sés et  quelques  points  reprochés  à  plusieurs 
d'entre  eux,  ta  miutitude  des  questions  est  iné- 
vitable. Eb  bien,  dans  ces  questions,  il  y  a  des 

aualifications  de  complicité,  des  qualifications 
e  tentative.  On  demande  à  des  jures  si  l'accusé 
ést  coupable  de  s'être  rendu  complice  pour  avoir 
avec  connaissance,  aidé  et  lacilité  l'auteur  dans 
les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  ou  consommé 
le  crime,  si  la  tentative  a  été  manifesté  par  un 
commencement  d'exécution,  et  si  l'exécution 
n'a  manqué  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  son  auteur.  L'esprit  du 
simple  campagnard  s'y  perd,  malgré  toutle  soin 
qn'on  prend  de  lui  expliquer  ses  définitions.  11 
y  a  plus,  le  juré,  à  bon  droit,  veut  connaître  les 
conséquences  de  sa  déclaration,  quand  je  dis  à 
bon  droit,  c'est  au  nom  de  la  raison  que  je  parle. 
Je  sais  bien  que  l'instruction  formulée  par  l'Afr- 
semblée  connituante,  qui  a  été  plus  tard  ins- 
crite dans  notre  Gode  de  1808,  dît  que  les  jurés 
manquent  à  leur  premier  devoir  en  s'enquérant 
deg  conséquences  de  leur  déclaration.  Mais  ja- 
mais, quelles  que  soient  à  cet  égard  les  prescrip- 
tions de  la  loi  et  les  exhortations  des  magistrats 
on  ne  peut  persuader  aux  jurés  qu'il  Ktut  re- 
noncer à  leur  caractère  d'homme  pour  se  con- 
vertir en  machines,  pour  n'être  que  de  simples 
experts  d'un  fait.  Ils  voudront  toujours  savoir 
quelles  seront  pour  l'accusé  déclaré  coupable  les 
conséquences  de  leur  déclaration.  Autrement,  ils 
feront  des  acquittements  scandaleux;  car  dans 
leur  ignorance  ils  craindront  que  la  boule,  en 
s'écbappant  de  leur  mains,  ne  devienne  le  dé 
sur  lequel  ils  joueraient  l'honneur,  la  fortune, 
ou  le  sang  de  leurs  concitoyens. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  ma  discussion. 
Je  dis  que  la  loi,  lors  même  qu'elle  éteblirait  le 
vote  secret,  ne  ferait  qu'ordonner  une  chose 
impossible  dans  l'exécution.  Vous  savez  &  quelle 
hésitation  la  commission  s'est  trouvée  en  proie 
pour  déterminer  un  mode  convenable  quant  au 
vote  secret  :  si  bien  que  ne  sachant  quel  parti 
prendre,  elle  s'en  est  référée  à  la  sagesse  des 
ordonnances.  A  part  les  tâtonnements  qui  peu- 
vent avoir  lieu  par  suite  de  cette  confiance  illi- 
mitée, je  veux  examiner  les  différents  modes 
que  l'on  pourrait  Adopter  au  vote  secret.  L'on 
parle  du  système  des  boules.  Ëh  1  qui  ne  sait 
qu'avec  ce  moyen  on  peut  commettre  de  fré- 
quentes erreurs?  Doute-t-on  qu'il  n'en  ait  été 
souvent  commis  en  déposant  des  votes  dans 
l'urne  placée  sur  la  tribune  législative?  Et  ce- 
pendant nous  ne  craignons  pas  de  montrer  nos 
opinions  à  la  face  de  la  France,  chacun  monte 
&  la  tribune  ostensiblement  portant  ses  deux 
boules,  et  manifestant  son  opinion  ;  et  cependant 
il  arrive  encore  que  l'on  se  trompe.  Que  sera-ce 
donc  lorsque  l'hypomale  de  la  .peur  forcera  le 


juré&  tenir  renfermées  dans  sa  main  denx  boules 

de  couleur  différente:  ne  pourront-elles  pas  s'é- 
garer, passer  d'une  main  a  l'autre? Tombée  dans 
1  urne  par  suite  de  cette  affreuse  erreur,  elles 
iraient  frapper  l'accusé  d'une  décision  irrévo- 
cable. 

Les  mêmes  réflexions  s'adressent  au  mode  de 
procéder  par  billets  imprimés.  Le  oui  et  non  se 
confondront  comme  les  houles;  reste  l'écriture, 
mais  si  quelques  jurés  ne  savent  pas  écrire,  il 
faudra  bien  qu'ils  fassent  écrire  leur  vote  par 
quelque  autre;  ils  ne  se  confieront  pas  aux 
hommes  qui  ne  partagent  pas  leurs  opinions,  il 
faudra  donc  qu'ils  s'enquierent  de  l'opinion  de 
leurs  collègues;  oii  est  dèe  lors  le  vote  secret T 
Et  cependant  la  loi  électorale  reconnaît  qu'il 
peut  y  avoir  des  jurés  qui  ne  savent  pas  écrire. 

Mais  je  suppose  que  tous  sachent  écrire.  Ici  je 
ne  crains  pas  de  dire  que  votre  loi  va  jusqu'à  l'im- 
moralité. La  commission  fait  remarquer  aux  jurés 
qu'ils  peuvent  dénaturer  leur  écriture;  on  dit 
qu'ils  peuvent  écrire  les  monosyllabes  oui  on  non 
en  imitant  les  lettres  moulées;  on  le  leur  con- 
seille. 

Dénaturer!  contrefaire!  Et,  Messieurs,  ce  sont 
des  jurés,  des  citoyens  qui  avant  de  s'asseoir  sur 
leur  siège  ont  prêté  serment  de  se  conduire  avec 
fermeté  et  de  décider  comme  il  convient  à  des 
hommes  probes  et  libres  ;  et  c'est  après  avoir 
reçu  par  l'intermédiaire  du  président  ce  ser- 
ment de  fermeté,  que  le  législateur  viendrait 
leur  suggérer  une  fraude  semblable  I  II  faut  bien 
se  garder  dC'faire  entrer  dans  les  lois  françaises 
une  disposition  qui  ne  trouverait  de  garantie 
d'exécution  que  dans  le  mensonge,  une  disposi- 
tion que  les  mœurs  repoussent  ;  souvenez-vous 
que  la  franchise  est  un  des  principaux  carac- 
tères de  notre  nation.  Quoi  1  on  amènerait  à  la 
barre  un  homme  accusé  d'avoir  contrefait  des 
écritures,  et  c'est  en  l'imitant  qu'on  oserait  le 
condamner  ! 

Je  citerai  les  dispositions  des  Godes  antérieurs. 
Je  dirai  que  dans  la  loi  de  l'an  IV  il  était  for- 
mellement écrit,  article  285  :  «  Retirés  dans  la 
Chambre  du  conseil,  les  jurés  discuteront  les 
questions  posées  par  le  président.  »  Je  dirai  que 
cette  disposition  était  répétée  dans  le  Gode  d'ins- 
truction criminelle.  Je  terminerai  en  citant  une 
opinion  qui  doit  avoir  à  vos  yeux  une  grande 
autorité;  car  elle  est  de  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1831,  M.  lem^ 
nistre  de  l'iustniction  publique  a  prononcé  ces 
paroles  que  j'aime  à  retenir  : 

«  11  résulte  de  là  que  les  faits  ont  besoin  d'être 
examinés  par  un  assez  grand  nombre  d'observar 
teurs,  et  qu'il  faut  que  ces  observateurs^  ces  ju- 
ges du  fait,  se  communiquent  pour  ainsi  aire 
les  divers  point  de  vue  sous  lesquels  ils  l'ont 
considéré  et  L$9  éûscutent  entre  eux  pour  arriver 
à  la  connaissance  complète  et  exacte  du  fait  tout 
entier.  ■ 


J'ai  recueilli  de  ia  bouche  de  quelques 
jurés,  non  des  indiscrétions  sur  les  délibérations 
précédentes,  mais  des  observations  générales; 
il  en  résulte  que  dans  les  départements  beaucoup 
de  jurés  ne  savent  pas,  quand  ils  entrent  dans 
la  chambre  du  conseil,  les  détails  les  plus  sim- 
ples des  causes  qui  leur  sont  soumises,  et  qu'ils 
arrivent  dans  cette  chambre  dans  l'ignorance  la 
plus  complète  des  faits  les  plus  importants.  S'il 
me  lïllait  des  exemples,  j'en  citerau  onseul  qui 
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a  eu  lieu  tout  récemment,  it  y  a  quinze  jours, 
BOUS  ma  présidence.  Â  Strasbouiv,  un  acquitte- 
ment de  ceux  qu'on  appelle,  et  à  bon  droit,  scan- 
daleux, venait  d'être  prononcé.  Un  juré,  pen- 
dant que  je  prononçais  &mon  tour  l'ordonnance 
qui  en  était  la  conséguence;  témoigne  à  son 
TOisln  toute  l'iadûnation  qu'il  en  éprouve.  Uais 
celui-ci  lui  répond:  C'est  tous  qui  ravez  voulu; 
votre  voix  eût  condamné  l'accusé,  et  c'est  vous 
gui  nous  l'avez  refusée.  —  C'est  vrai,  répondit  ce 
juré,  mais  Je  croyais  que  c'était  l'affaire  du  pré- 
sident. 

Nous  avons  en  général  le  début  de  nous  préoc- 
cuper beaucoup  trop  de  ce  qui  se  passe  sous  nos 
yeux.  Ainsi  vous  avez  à  Paris  des  jurés  probes 
et  libres,  comme  ils  le  sont  sur  toute  la  surface 
de  la  France,  mais  ils  sont  en  même  temps  beau- 
coup plus  éclairés.  Eh  bien  !  vous  supposez  à 
tous  les  mêmes  lumières,  et  vous  croyez  qu'il 
en  est  de  même  dans  toutes  les  provinces  de 
France.  Ajoutez  encore,  qu'à  la  difficulté  résul- 
tant de  l'iguorance  des  campagnards,  se  joint 
dans  beaucoup  de  province  une  difficulté  uien 

{tlus  grande  :  celle  qui  résulte  de  l'ignorance  de 
a  langue. 

Ce  n'est  pas  de  l'Alsace  seulement  dont  je 
parle;  il  est  de  fait  que  dans  l)eaucoup  de  pro- 
vinces les  plaidoiries  et  le  résumé  du  président 
échappent  complètement  à  un  certain  nombre 
de  jurés.  C'est  un  fait  constant  :  que  vous  sup- 
primiez la  discussion,  ou  que  ne  fa  supprimant 
pas»  vous  la  rendiez  impossible,  tous  les  argu- 
ments pour  ou  contre  l'accusé  seront  perdus;  et 
cela,  quelque  impartial  que  puisse  être  le  résumé 
du  président.  De  là  la  conséquence  forcée  qu'une 
bonne  administration  de  ia  justice  deviendra 
absolument  impossible. 

Je  m'arrête  ici.  Messieurs,  et  vous  conjure  de 
ne  pas  adopter  l'article,  {àiub  voix!  aux  voix!) 

H.  IjmrcBce.  Si  Ton  enten(Uit  H.  le  rappor- 
teur, ii  nous  convaincrait  peut-être.  {Aux  voixi 
aux  voix!) 

M.  le  Préftl4eal.  Je  relis  le  troisième  para^ 
graphe  de  l'article. 

«  Le  président  avertira  le  jury  que  sou  vote 
doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret.  > 

H.  Laurence.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation sur  l'ordre  de  la  discussion.  La  question 
de  savoir  si  le  jury  votera  au  scrutin  secret  se 
lie  naturellement  aux  articles  postérieurs;  ce- 
pendant il  entraîne  virtuellement  la  création  de 
vote  secret  qui  n'est  pas  encore  réglé.  Avant  de 
voter  ce  paragraphe  qui  entraîne  cette  consé- 
quence qu'il  y  aura  un  vote  secret,  il  serait 
peut-être  utile  de  discuter  d'abord  le  mode  d'exé- 
cution. Ces  explications  sont  nécessaires  surtout 
&  la  suite  du  rapport  un  peu  étrange  qui  a  été  fait 
sur  cette  partie  de  la  discussion.  11  serait  utile 
que  la  commission  qui  s'est  réunie  nous  fit  con- 
naître, par  l'organe  de  son  rapporteur,  de  quelle 
manière  on  peut  organiser  un  vote  secret,  s'il 
est  possible  ou  impossible. 

H.  le  I^résident.  Vous  demandez  donc  une 
transposition  ? 

M.  Laurenee.  Je  déclare  que  je  suis  partisan 
du  vote  secret  ;  je  suis  tout  prêt  à  te  voter,  dès 
l'instant  qu'on  m'aura  démontré  qu'il  est  pos- 
sible. 

M.  le  Préaldesl.  C'est  une  question  de  prio- 
rité que  vous  élevez. 

M.  Lavrenee.  C'est  uue  question  d'ordre  dans 
la  discusùon. 


M.  le  Président.  Vous  ne  vouiez  pas  voter  le 
paragraphe  troisième  avant  d'avoir  voté  le  qua- 
trième paragraphe  relatif  au  mode  d'exécution. 

H.  Liaareaee.  Oui,  Monsieur. 

H.  le  PrMdeat.  C'est  donc  une  question  de 

priorité. 

Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
veut  voter  immédiatement  sur  le  paragraphe  3. 

(La  priorité  pour  le  paragraphe  3  est  décidée 
à  une  forte  majorité.) 

M.  le  PréaMeat  donne  de  nouveau  lecUire 
du  troisième  paragraphe,  qui  est  adopté. 

H.  le  Président  Je  mets  aux  voix  rensemble 
des  paragraphes. 

U.  Pwant,  rapporteur.  Je  croîs  qu'il  y  a  un 
changement  de  rédaction  à  foire  dans  le  premier 
paragraphe.NousavoDsdit:  iLeprésident,  a[HÎs 
avoir  posé  les  questions,  avertira  lejnry...etc.;  - 
et  plus  loin  nous  disons  :  ■  U  les  avertira  éga- 
lement, n  II  faut  mettre  :  •  U  avertira  égale- 
ment le  jury.  • 

Voix  nombreuses  .-Cela  va  sans  dire;  c'est  une 
affaire  de  rédaction. 

Ën  conséquence,  l'ensemble  de  l'article  341 
du  Code  d'instruction  criminelle  est  adopté  pour 
la  teneur  suivante  : 

Art.  341. 

a  Bu  toute  matière  criminelle,  même  en  cas 
de  récidive,  le  président,  après  avoir  posé  les 

Questions  résultant  de  l'acte  d'accusation  et  des 
ébats,  avertira  le  jury,  à  peine  de  nullité,  que 
s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  faveur 
d'un  ou  plusieurs  accusés  reconnus  coupables, 
des  circonstances  atténuantes,  il  devra  en  faire 
la  déclaration  en  ces  termes  : 

«  A  la  majorité,  il'  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  tel  accusé.  « 

■  Ensuite,  le  président  remettra  les  questions 
écrites  aux  jures  dans  la  personne  du  chef  du 
jury,  et  il  remettra  en  même  temps  l'acte  d'ac- 
cusation, les  procès-verbaux  qui  constatent  Les 
délits  et  les  pièces  du  procès,  autres  que  les 
déclarations  écrites  des  témoins. 

«  Le  pr^ident  avertira  le  jury  que  son  vote 
doit  avoir  lieu  an  scrutin  secret; 

•  Ii  avertira  également  les  Jurés  que  si  l'ac- 
cusé est  déclaré  coupable  du  fait  principal,  à  la 
simple  majorité,  iis  doivent  en  fiùre  mention 
en  tête  de  leur  déclaration  ; 

*  Il  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire.  « 

H.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  sur  ]'a^ 
ticle  I 

Voix  nombreuses  :  On  a  voté  1 

M.  de  Tracy,  Mais  M.  le  président... 

Voix  noiitbrmses.  On  a  voté. 

M.  de  Traey  :  Je  demande  la  parole  sur  le 
rappel  au  règlement.  Lorsque  tous  les  paragra- 
phes d'un  article  ont  été  votés,  on  réserve  tou- 
jours la  parole  sur  l'ensemble  de  l'article... 

Plusieurs  voix  :  tl  fiillait  la  demander. 

H.  de  Traej.  On  n'a  pas  dit  qu*on  allait 
voter  sur  l'article. 

M.  le  Présideat  Pardonnez-moi,  j'ai  averti 
la  Chambre  qu'elle  allait  voter  sur  1  ensemble. 

Je  donne  lecture  des  modifications  que  la 
commission  propose  d'introduire  dans  Tartî- 
cie  345  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  cet  a^ 
ticle  serait  ainsi  conga  : 
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Art.  345. 

«  Le  chef  du  jury  lira  saccessïTement  chacune 
des  questions  posées  comme  il  est  dit  en  l'arti- 
cle 336,  et  le  vote  aura  lieu  ensuite  au  scrutin 
secret,  tant  sur  le  fait  principal  et  les  circons- 
tances aggravantes  que  sur  l  existence  des  cir^ 
constances  atténuantes.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président.  M.  Rauter  a  proposé  une 
HspotUion  additionneUe  dont  voici  fa  teneur  : 

■  Le  juré,  interpellé  de  voter  par  le  chef  du 
jury,  donnera  sa  réponse  affirmative  en  dépo- 
sent une  boule  blanche  dans  une  urne  disposée 
de  manière  à  empêcher  de  distinguer  lea  boules 
déposées  avant  le  dépouillement  ou  il  donnera 
réponse  négative  en  y  déposant  une  boule  noire. 

"  A  l'effet  de  ce  que  dessus,  le  juré,  pour  cha- 
que question^  recevra  du  chef  du  jury  deux 
tioules,  l'une  blanche,  l'autre  noire. 

«  Après  avoir  voté,  il  déposera  la  boule  qui 
lui  sera  restée  dans  une  autre  urne  disposée 
comme  la  première,  mais  placée  &  l'autre  hoat 
de  la  table. 

>  Le  dépouillement  des  voies  aura  lieu  immé- 
diatement après  le  vote  sur  chaque  question, 
aprte  quoi  l'on  procédera,  s'il  y  a  lieu,  au  vote 
sur  la  question  suivante;  le  chef  du  jury  tiendra 
note  du  résultat  de  chaque  dépouillement,  et  il 
le  proclamera  immédiatement  aux  jurés. 

-  Dans  tous  les  cas,  sur  la  demande  de  la 
majorité  des  jurés,  le  chef  du  jury  pourra  ap- 
peler le  président  de  la  cour  pour  être  présejité 
au  vote  auquel  il  sera  procédé  selon  le  mode 
ci-dessus  réglé.  > 

H.  Haaler.  Je  viens  vous  demander,  Mes- 
sieurs, de  régler  par  la  loi  le  mode  de  scrutin 
secret  que  vous  venez  d'adopter.  Si  M.  le  rap- 
porteur n'avait  pas  dit.  dans  son  rapport,  que 
ce  mode  serait  réglé  par  l'Administration,  je  me 
serais  probablement  tu  et  j'aurais  abandonné 
au  bon  sens  et  à  l'expérience  des  jurés  la  ma- 
nière dont  ils  procéderaient  au  scrutin  secret) 
mais,  en  entendant  cette  partie  du  rapport,  je  n'ai 
pu  me  taire.  En  effet,  Messieurs,  ces  deux  mots  : 
règlements  d'administration  publique,  et  vote 
secret  en  matière  criminelle  me  semblent,  par- 
donnetmoi  Fexpression,  jurer  d'être  ensemble. 
Jamais  le  gouvernement  de  la  Charte  n'a  pré- 
tendu se  mêler  de  l'administration  de  la  justice 
criminelle. 

Si,  par  une  certaine  nécessité  de  position 
sociale,  l'Administration  est  obligée  d'intervenir 
dans  l'exercice  de  la  juridiction  civile,  en  éle- 
vant, ce  qui  arrive  fréquemment,  des  conflits 
d'attributions;  vous  le  savez,  Messieurs,  ça  été 
un  des  titres  de  gloire  du  ministère  Martignac, 
de  proclamer,  par  l'ordonnance  du  l*'  juin  1828, 

aue  jamais  l'Administration  n'élèvera  de  con- 
its  en  matière  criminelle.  Bh  bien,  com- 
ment peut-on,  en  présence  de  ces  principes, 
venir  vous  dire  que  le  mode  du  vote  du  jury 
sera  réglé  par  un  règlement  d'administration 
publique,  c  est-à-dire  par  une  ordonnance  ?  Je 
sais  bien  qu'il  peut  y  avoir  des  cas  où  le  pouvoir 
législatif  que  vous  tenez  de  la  Constitution  doit 
être,  par  vous  et  par  les  deux  autres  pouvoirs, 
dét^ué  &  une  autre  autorité  ;  mais  c'est  qu'alors 
•  il  y  a  nécessité  absolue  de  le  faire. 

C'est  ainsi  que  l'Assemblée  constituante  a  dé- 
l^é  aux  mtinicipftlités  une  portion  du  pouvoir 
législatif  pour  tain  régler  par  elle  la  police 
communale,  parce  qiTeile  voyait  qu'il  était 

T.  xcvm. 


impossible  de  régler,  par  une  loi  générale,  les 
innombrables  détails  de  la  police  municipale; 
elle  a  donc  ordonné  que  les  tribunaux  condam- 
neraient à  des  peines  de  police  simple  les  in- 
fractions à  ces  règlements. 

C'est  ainsi  que,  par  une  semblable  nécessité, 
vous  avez  délégué  au  gouvernement  le  pouvoir 
de  régler,  par  des  ordonnances  provisoires  le 
tarir  des  douanes.  On  voit  que  la  variété  des  ob- 
jets n'a  pas  permis  que  la  législature  s'en  occupât 
chaque  année.  Pour  la  matière  qui  nous  occupe, 
cette  nécessité  existe-t-elle  t  Non,  Messieurs. 
Nous  avons  deux  grands  exemples,  celni  de 
l'Assemblée  constituante  et  celui  de  la  Conven- 
tion. Ces  deux  Assemblées  ne  crurent  pas  au- 
dessous  d'elles  de  régler,  par  des  «rtides  très 
nombreux,  ces  mêmes  objets  qu'aujourd'hui  on 
croit  pouvoir  régler  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

L'Assemblée  constituante  ne  dédaisna  pas  de 
foire  un  règlement,  une  instruction  qui  con- 
tient plusieurs  pages.  La  Convention  consacra 
trois  pages  à  ce  même  règlement  du  mode  de 
scrutin  du  jury.  Je  pense  donc  que  vous  ne 
dédaignerez  pas  de  vous  en  occuper,  et  je  crois 
que  ramendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 

f>ropo8er  satisfait  à  toutes  les  exigences.  Je  ne 
iens  pas  aux  détails  dont  il  se  compose  ;  si  l'on 
trouve  un  antre  moyen  qui  conduise  au  même 
but,  j'y  souscris  volontiers;  mais  en  attendant,  je 
demande  que  la  Chambre  règle  le  mode  du  scru- 
tin du  jury.  (Àpput/é.) 

J'ajouterai  deux  mots.  Mon  amendement  ne 
contient  qu'une  demi-page  d'impression,  et  le 
règlement  que  ta  Convention  décréta  dans  sa  loi 
de  brumaire  an  IV  contient  trois  pages.  Ce  qui 
cause  cette  différence,  c'est  qu'alors  chaque  ques- 
tion se  distinguait  en  trois  questions,  parce  que 
la  constitution  de  l'an  IV  avait  défendu  de  poser 
des  questions  complexes... 

Mais  cette  défense  ayant  été  abolie,  le  Code 
d'instruction  criminelle  introduisit  la  question 
unique  :  l'accusé  est-il  coupable? 

Les  formalités  peuvent  donc  aujourd'hui  être 
plus  simples;  je  persiste  dans  mun  amendement. 

M.  ParaMl,  rapporteur.  Messieurs,  cet  amen- 
dement soulève  plusieurs  questions.  £n  premier 
lieu  celle  de  savoir  si  la  loi  actuelle  doit  régler 
dans  une  de  ses  dispositions  le  mode  du  scrutin 
secret. 

À  cet  égard  la  commission  s'estexpliquée;  elle 
a  dù  vous  faire  part  de  ses  scrupules.  C  est  parce 
qu'elle  a  pensé  que  l'expérience  pourrait  con- 
duire successivement  &  des  améliorations  dans 
le  mode  du  scrutin  qu'elle  a  cru  devoir  tous 
proposer  de  s'en  rapporter  A  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  Hesdeurs... 

M.  Laarenee.  Je  demande  la  parole. 

M.  Parant,  rapporteur.  Veuillez  m'écouter 
deux  minutes. 

Toutes  les  questions  doivent  être  traitées  de 
bonne  foi.  Nous  avons  entendu  de  sérieuses 
objections;  nous  avons  vu  que  dans  la  Chambre 
on  désirait  généralement  qu'il  y  eftt  un  mode 
quelconque  institué  par  la  loi. 

Les  esprits  étant  ainsi  disposés,  nous  lutte- 
rions inutilement  pour  établir  que  la  loi  doit 
rester  muette  sur  ce  point. 

U  y  a  donc,  nous  devons  le  reconualtre,  et  d« 
l'aveu  de  la  Chambre,  quelque  chose  A  faire. 

Doit-on  adopter  ramendemant  tel  qu'il  est 
proposé? 
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Ici  se  présente  une  deaxiëine  question,  celle 
de  rédaction. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  nous  avoDs  ralt  res- 
sortir dans  te  rapport  la  difficulté  de  s^tendre  à 
certains  détails,  a  ces  détails  qui  cependant  sont 
les  protecteurs  du  secret  du  vote. 

L^onorable  H.  Rauter  par  son  amendement  ne 
pourvoit  pas  à  tout,  il  a  dit  en  somme  :  le  vote 
aura  lieu  par  boultô  blanches  et  boules  noires; 
mais  assurément  il  n'a  pan  pris  dans  sa  rédac- 
tion toutes  tes  précautions  nécessaires  pour  se 
garantir  contre  les  erreurs.  Là  commence  le  de- 
voir de  l'administration.  11  est  indispensable 
qu'elle  intervienne,  et  je  ne  puis  supposer, 
comme  l'honorable  préopinant,  qu'on  doive  s'eo 
rapporter  à  chaque  chef  de  jury  sur  te  meil- 
leur mode  pour  garantir  le  secret  du  vote,  en 
d'autres  termes  pour  l'exécution  de  la  loi 
actuelle. 

It  y  aurait  à  cela  du  danger.  La  loi  pourrait 
être  bien  exécutée  dans  quelques  localités,  et 
fort  mat  ailleurs,  au  préjudice  de  la  société  ou 
de  l'accusé.  Il  faut  doue  non  seulement  un  mode 
uniforme,  mais  un  mode  qui  ne  puisse  être  donné 
que  par  radministration,  à  supposer  toutefois 
que  dans  la  loi  actudie  on  pose  les  bases  d'un 
mode  quelconque. 

Eb  bien,  relativement  au  mode,  nous  avons 
dû  examiner  quel  serait  le  mode  préférable.  Nous 
avons  pensé  d'abord  à  l'écriture.  C'est  à  conp 
sûr  le  meilleur  moyen  pour  prévenir  les  erreurs, 
mais  des  objections  que  vous  connaissez  se  sont 
élevées.  11  a  fallu  en  examiner  un  autre,  et  c'est 
quand  nous  sommes  arrivés  à  cette  question  de 
savoir  comment  on  procéderait  au  moyen  de 
boules  blanches  et  noires,  que  la  difficulté  a  été 
pour  nous  de  formuler  un  amendement  q^ui  con- 
tienne tout  ce  qui  doit  être  à  la  connaissance 
des  jurés,  et  notamment  de  leur  chef  pour  arri- 
ver au  résultat  du  scrutin  secret. 

^'ous  avons  pensé  que  la  loi  ne  pouvait  em- 
brasser tant  de  détails;  il  ne  suffit  pas  de  dire 
qu'il  y  aura  des  boules  blanches  et  des  boules 
noires,  qu'elles  seront  déposées  dans  telle  ou  telle 
rue;  il  faut  encore  qu'il  y  ait  des  dispositions, 
spéciales  sur  la  forme  des  urnes,  je  veux  dire 
sur  leur  ouverture,  comparée  &  la  dimension 
de  certaines  boules  de  sorte  que  les  boules  de  la 
condamnation  ne  puissent  descendre  dans  l'urne 
de  l'acquittement.  Des  détails  de  cette  nature 
ne  peuvent  trouver  place  dans  la  loi.  L'amen- 
dement sous  ce  rapport  ne  fait  pas  assez,  mais 
il  fait  trop  sous  d'autres.  On  pourrait  le  réduire 
&  des  termes  plus  simples  et  déclarer  en  princij^e 
que  le  vote  aurait  lieu,  non  par  l'écriture,  mais 
au  moyen  de  boules  blanches  et  noires. 

Le  gouvernement  aurait  ensuite  à  régler  la 
manière  dont  on  procéderait  pour  éviur  les 
erreups  au  moyen  de  ce  mode. 

Voici  comment  un  amendement  pourrait  être 
formulé  en  ce  sens  :  <•  Le  vote  au  scrutin  secret 
aura  lieu  par  boules  suivant  le  mode  déterminé 
par  un  règlement  d'administration  publique.  » 

Ainsi  vous  serez  certains,  en  adoptant  cet 
amendement,  qu'on  ne  pourra  pas  substituer  par 
voie  administrative  un  mode  à  un  autre.  Le 
vote  par  boules  est  approuvé  par  la  loi;  mais  il 
y  a  ensuite  des  précautions,  et  elles  ne  peuvent 
être  prises,  réglementées,  que  par  l'administra- 
tion; je  pense  donc  que  l'amendement  de  M.  Kau- 
t'.T,  réiluit  à  ces  termes,  peut  répondre  à 
tout.  I 

H.  Uierbette.  Le  vote  aura  lieu  par  boules; 


mais  aura-t-il  lien  senlenieat  dans  la  salle  du 

jury? 

M.  Parant,  rapporteur.  Cela  est  impossible 
autrement;  le  jury  délibère  dans  sa  chambre 
des  délibérations. 

H.  l^herbette.  lardon,  je  n'y  étais  paa  quand 
ce  paragraphe  a  été  voté,  ma  quertioa  n*a  {du 

d'objet. 

H.  Liaarenee.  La  dlscnssion  sur  IMicle  a 
déjà  fait  un  pas  et  un  grand  pas,  polsque  la 
commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
reconnaît  qu'au  moins  les  bases  du  mode  d'après 
lequel  le  scrutin  aura  lieu  doivent  être  posées 
dans  ta  loi.  Hais  ce  progrès  n'est  pas  suffisant,  il 
faut  aller  plus  toio,  non  que  j'approuve  toutes 
tes  dispositions  de  ramendement  de  tt.  Rauter; 
car  outre  qu'il  y  règne  un  désordre  apparent 
auquel  il  faudrait  porter  remède,  il  contient  une 
disposition  finale  à  laquelle  je  ne  saurais  me 
rendre;  c'est  la  faculté  d'appeler  te  préaident  de 
la  cour  d'assises  pour  être  témoin  du  vote,  et 
en  quelque  sorte  y  présider.  C'est  là  une  dispo- 
sition nouvelle  qui  ajoute  à  ta  fàcutté  déjà  exis- 
tante d'appeler  le  président  à  donner  des  expli- 
cations aux  jurés  sur  le  fait... 

Je  n'admets  donc  pas  la  rédaction  de  H.  Rau- 
ter, et  je  me  flatte  de  fàire  reconnaître  à  ras- 
sembla que  de  toutes  les  choses  dont  la  législa- 
tion s'est  occupée  pour  en  r^ler  les  formes, 
ceUfr-ci  est  certainement  la  plus  grave. 

Peu  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  la  pratique 
des  affaires,  à  ceux  même  qui,  pour  leurs  plus 
sim^es  intérêts,  ont  besoin  de  s'adresser  aux 
hommes  qui  les  traitent;  est-Il  une  seule  cir- 
constance, uu  seul  acte,  une  seule  formalité 
dont  il  puisse  résulter  droit  on  dommage,  et 
dont  la  forme  ne  soit  minutieusement  déter- 
minée par  la  loi? 

Depuis  Iq  |}rocès- verbal  du  garde  champêtre 
ou  du  commis  aux  barrières;  depuis  l'humble 
exploit  de  l'huissier  jusque  aux  jugements  civils 
et  criminels,  tout  est  assujetti  à  des  règles  fixes, 
(tcterminées,  rigoureuses,  le  point  de  règlement 
administratif,  si  ce  n'est  parfois  pour  se  référer 
au  droit  commun  qui  domine  toutes  les  modi- 
âcations  et  les  exclut  le  plus  souvent. 

Et  comment  pourrait-on,  quand  il  s'agit  de 
frapper  un  citoven  d'une  loi  pénale,  dans  l'in- 
térêt de  tous,  comment  pourrait-on  dépouiller  le 
législateur  du  droit  et  du  devoir  qu'il  a  de  ré- 
gler les  formes  du  jugement;  car  ne  l'oubliez 
pas.  Messieurs,  la  décision  du  jurr  est  bien  un 
jugement,  et  un  jugement  revêtu  d'un  caractère 
sacré. 

Le  règlement  d'administration  qu'on  vous  pro- 
pose risquerait  de  blesser  les  intérêts  qu'on  veut 
remettre  à  sa  protection;  et  en  ne  voulant  gou- 
verner que  la  forme,  il  pourrait  faire  périr  le 
fond.  Vous  le  voyez,  si  jamais  la  loi  fut  appelée 
à  s'occuper  de  quelque  chose,  c'est  assurément 
du  mode  suivant  lequel  chacun  des  jurés  doit 
émettre  son  vote.  La  loi  a  réglé  la  forme  do 
vote  municipal,  du  vote  électoral  en  matière  po- 
litique; eh!  lorsqu'il  s'agit  de  l'honneur  et  de  la 
vie  des  hommes,  serez  vous  doue  moins  exi- 
^'eants,  que  lorsqu'il  est  question  de  conférer  son 
mandat  au  conseiller  d'une  commune  ou  au  re- 
présentant d'une  fraction  du  pays? 

Ainsi  la  commission  s'était  méprise;  elle  le  re- 
connaît aujourd'hui,  et  je  lui  en  rends  grâce. 

Maintenant  elle  pense  que  le  mode  du  scrutio 
doit  être  déterminé,  mais  que  le  soin  de  l'exé- 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  das  Oipatés.]         RÊGNË  DE  LOUIS-PUILIPPE.         il9  août  1838.] 


culioD  doit  être  laissé  au  règlement  ;  c'eA  encore 
une  erreur.  La  loi  ne  doit  compter  que  sur  elle- 
même  :  son  imprévoyance,  volontaire  surtout, 
se  se  pourrait  concevoir;  le  germe  d'une  insti- 
tution ne  suffit  pas,  si  on  ne  sait  le  féconder,  ici, 
il  faut  d'autant  plus  s'assurer  légalement  de  la 
vérité,  que  voua  avez  réduit  la  majorité  à  une 
seule  voix.  Ceci  vous  commande  des  précau- 
tions qu'il  ne  faut  pas  négliger.  Aussi,  aux  pré- 
cautions détaillées,  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  j'en  ajouterai  une  dernière,  dont  je 
voQS  ferai  entrevoir  les  motifs  tout  à  l'heure. 

Selon  moi,  le  scrutin  secret  pour  les  délibéra- 
tions d'un  jury  ne  peut  être  autrement  assuré 
que  te  vote  des  lois.  J'admets  avec  la  commis- 
sion l'emploi  des  boules,  c'est  un  mode  qui  se 
prête  à  tout  et  s'accomode  à  tous  les  degrés 
d'intelligence  ou  d'absence  de  capacité,  que  Ton 
peut  supposer  dans  un  jury.  L'écriture  n  est  pas 
familière  à  tous;  la  lecture  est  difficile  ft  quel- 
ques-uns: la  couleur  des  boules  est  visiole  à 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  privés  de  la  vue.  11 
est  évident  que  la  cécité  deviendrait  une  cause 
de  récusation,  et  même  de  radiation  de  la  liste. 
Je  répète  encore  que,  de  tous  les  procédés,  le 
plus  accessible  à  tous  les  degrés  d'intelligence, 
c'est  l'emploi  des  boules  de  couleurs  différentes, 
et  pourtant  j'y  ajouterai  une  précaution  de  plus, 
qui  a  peut-être  le  mérite  de  réunir  deux  opi- 
nioas  différentes.  On  propose  l'usage  de  bulle- 
tins sur  lesquels  on  écrirait  oui  et  non. 

Pourquoi  chacune  de  ces  boules,  outre  sa  cou- 
leur propre  et  distinctive,  ne  porterait-elle  pas 
aussi  en  caractères  saillants  sa  signification  ? 
Pourquoi  n'écrirait-on  pas  le  mot  oui  en  lettres 
blanches  sur  les  boules  noires,  et  non  en  lettres 
noires  8urle8.boules  blanches  ?  ^Marques  eCappro- 
bttlion.)  Ainsi,  ceux  des  jurés  qui  sauraient  Dre  li- 
raient; ceux  qui  ne  le  sauraient  pas  reconnaî- 
traient au  moins  les  couleurs  et  ne  pourraient 
se  tromper.  Quand  il  existe  des  boules  de  cou- 
leurs différentes,  il  fout  adopter  un  contrôle;  il 
n*e8t  pas  possible  de  savoir  s'il  a  été  tait  usage 
de  toutes  les  boules  données...  Bst-il  impossible 
de  prévoir  des  infidélités?  On  a  supposé  à  cer^ 
tains  jurés  des  passions,  des  intérêts...  La  cou- 
leur des  boules  étant  connue,  des  boules  peu- 
vent arriver  du  dehors.  Voici  en  quelques  mots 
l'exécution  simple  et  facile,  la  mise  en  action 
du  système.  Le  président  des  assises  remet  au 
chef  des  jurés,  avec  les  pièces  du  procès  et  les 
questions  posées,  un  duplicata  de  la  liste  au  ti- 
rage au  sort  des  jurés.  Lorsque  la  délibération 
des  jurés  est  terminée,  car  nous  admettons  tous 
une  discussion  et  une  délibération,  le  chef  du 
jury  remet  deux  boules  à  chacun  des  jurés,  et 
il  les  appelle  tour  à  tour  à  déposer  dans  l'nrne 
qui  est  devant  lui  leur  vote,  qu'ils  expriment  te 

F lus  secrètement  possible.  Ici  je  comprends  que 
administration  s  occupe  de  ta  partie  matérielle 
de  l'opération,  et  que  si  pour  les  quatre-vingt 
sept  cours  d'assises,  il  y  a  cent  soixante-quatorze 
urnes  i  fournir,  elle  les  fasse  construire  sur  un 
modèle  uniforme  le  plus  convenable  pour  as- 
surer au  scrutin  tout  te  secret  nécessaire.  La 
boule  dont  il  n'a  pas  été  fait  usage  est  déposée 
dans  une  urne  dite  de  contrôle,  distincte  et  sé- 
parée de  la  première.  Le  dépouillement  se  fait 
immédiatement  et  à  la  vue  des  jurés,  il  le  faut. 
En  matière  électorale,  vous  savez  de  quelles  ga- 
ranties ces  vérifications  sont  entourées;  on  ne 
peutpas,  en  matière  judiciaire,  se  montrer  moins 
difQcile  et  moins  loyal.  (Approbation.) 
Le  résultat  est  sur-le-champ  consigné  en 
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marge  de  la  série  des  questions  soumises  aux 
jurés. 

Voilà  le  système  tout  entier  :  il  n'est  pas  bien 
compliqué.  Il  faut  cependant  prévoir  deserreurs 
possibles;  par  exemple,  on  peut  admettre  que 
quelqu'un  des  jurés  ne  sache  pas  lire,  ce  qui  est 
assez  fréquent  dans  queiques-um  de  nos  dépu<- 
tements',  d'un  autre  côté,  il  serait  (Mssible  que 
l'obligation  du  secret  imposant  aux  jurés  la  né- 
cessité  d'enserrer  et  de  cacher  av^  soin  la 
boule  dont  il  doit  faire  usage,  il  se  trompât  dans 
remploi:  que,  par  une  de  ces  habitudes  qui  nous 
sont  si  familières,  l'une  des  mains  fît  Toffîce  de 
l'autre  et  pervertit  involontairement  la  sincérité 
du  scrutin  :  le  hasard  ou  l'inadvertance  risquent 
ici  de  terribles  enjeux.  Voyez  maintenantla  con- 
séquence d'une  unique  erreur.  Souvenez  vous 
bien  que,  quelle  que  soit  la  fgravité  de  la  peine 
encourue,  un  seul  vote,  exprimé  par  erreur,  fera 
pencher  la  balance,  et  du  sang  sera  versé  peut- 
être,  et  une  flétrissure  injuste  sera  tout  au  moins 
infligée.  Y  a-t-il  un  moyen  de  contrôle?  Quel 
est-il?  C'est  ici  qu'on  est  embarrassé,  et  voilà 
pourquoi  probablement  la  commission  a  tant  hé- 
sité à  nous  proposer  un  mode  dont  il  était  à  ses 
yeux  impossible  de  vérifier  ta  fidélité.  Le  meil- 
leur moyen  de  contrôler  le  scrutin,  c'est  le  scru- 
tin lui-même;  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Si  l'épreuve 
est  renouvelée  immédiatement,  il  est  à  peu  près 
impossible  que  l'erreur,  si  elle  a  en  lien,  ne  soit 
pas  manifestée. 

Eh  bien,  alors,  puisque  vous  avez  admis  que 
lorsqu'il  y  a  sept  voix  seulement  contre  ciuq, 
deux  voix  sur  trois  magistrats  qui  composent 
la  cour  suffisent  pour  casser  la  décision  du  jury 
et  renvoyer  devant  un  autre,  il  me  semble  qu'au 
moment  de  décider  si  un  homme  sortira  de  la 
cour  d'assises  innocent  ou  coupable,  un  autre 
genre  de  vérification  est  commandé.  J'ai  déjà 
communiqué  mes  idées  sur  ce  sujet  à  H.  le  garde 
des  sceaux,  qui  a  semblé  y  adUerer;  je  ne  sais 
si  depuis  hier  il  aura  trouvé  des  objections;  je 
voudrais  que  sur  le  fait  principal  il  y  eûtnéces- 
sairement  deux  tours  de  scrutin,  le  second  con- 
firmant le  premier.  Si  le  résultat  était  identique, 
ce  qui  arriverait  le  plus  souvent,  presque  tou- 
jours, alors  il  y  aurait  probabilité  et  presque  ce> 

titude  qu'il  n'y  a  pas  eu  erreur  (Bruits  divers.) 

Messieurs,  permettez-moi  d'achever,  ilnemeresté 
plus  que  quelques  mots  à  dire. 

Si  la  seconde  expression  du  vote  était  diffé- 
rente de  la  première,  la  simple  présomption  d'er- 
reur, l'incertitude  du  moins  qui  en  résulterait 
profiterait  dans  mes  idées  à  l'accusé,  et  je  vou- 
drais qu'en  ce  cas  le  résultat  le  plus  fovoraJble 
à  l'accusé  prévalût  

Yeix  à  gauche  :  G^est  celai 

M.  lianrenee.  Je  n'ai  pas  besoin,  je  pense, 
de  donner  à  ces  idées  d'autres  développements. 
Je  me  borne  à  prier  la  Chambre  de  me  per- 
mettre de  lui  donner  lecture  des  dispositions  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  proposer. 

Les  voici,  sauf  meilleure  rédaction  : 

«  Le  chef  du  jury  remettra  à  chacun  des  jurés 
deux  boules,  1  une  blanche,  l'autre  noire,  por- 
tant vteiblement  la  première  le  mot  oui,  la  se- 
conde le  mot  non. 

■  L'appel  sera  fait  par  le  chef  du  jury  sur  une 
copie  régulière  de  la  liste  du  tirage. 

>  Chacun  des  jurés  déposera  à  son  tour  dans 
l'urne  à  ce  destinée  ta  boule  qui  exprimera  son 
vote,  et  dans  une  urne  de  contrôle  distincte  et 
séparée,  celle  dont  il  n*aura  pas  fait  usage. 
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«  Le  chef  du  jury  dépouillera  le  scrutin  immé* 
diatement  et  à  la  vue  des  jurés;  il  en  inscrira 
le  résultat  en  marge  de  la  question  posée. 

«  Il  sera  protide  à  deux  tours  de  scrutin  sur  le 
fait  principal  seulement,  et  si  les  ^ultats  ne 
sont  pas  conformes,  le  vote  le  plus  fàvonble  à 
l'accusé  prévaudra.  » 

M.  le  Président.  Il  convient  de  voter  d'abord 
sur  l'amendement  de  U.  JoUivet  ;  il  ne  préjuge 
pas  les  aatr«. 

H.  I^aareBce.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
mien. 

H.  de  Trmty  {de  $a  place).  Depuis  plusieurs 
jours,  Messieurs,  Doas  discutons  les  questions 
les  plus  graves,  personne  n'en  doute:  nous  ré- 
voquons, permettez-moi  de  le  dire,  un  article  de 
la  Ctiarte,  car  la  loi  du  4  mars  1831  est  la  consé- 
quence de  l'article  69  de  la  Charte,  elle  y  est 
virtuellement... 

M.  Thler»,  ministre  de  l'intérieur.  Il  n'y  a 
d'articles  de  la  Charte  que  les  articles  écrits 
dans  la  Charte;  autrement  le  Bulletin  de$  Lois 
serait  tout  entier  dans  la  Charte. 

H.  de  Traey  {à  la  tribune).  Je  n'ai  pas  bien 
entendu  rol)servation  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur :  moi,  j'explique  clairement  ma  pensée, 
je  dis  que  nous  discutons  une  question  sous  tous 
les  points  la  plus  grave  de  toutes;  elle  l'est  à 
mes  yeux  en  ce  qu'elle  touche  aux  droits  les 
plus  sacrés  de  l'humanité;  on  vient  de  poser  en 
principe  que  la  tète  d'un  homme  peut  tomber, 
sur  ce  qui  est  à  peine,  selon  moi,  une  probabi- 
lité. Toutes  les  dispositions  que  vous  avez  prises 
jusqu'à  présent  n'ont  eu  pour  but  que  d'arriver 
au  verdict,  conséquence  nécessaire  des  opéra- 
tions matérielles  dont  vous  vous  occupez  en  ce 
moment,  et  vous  êtes  sur  le  point  de  prendre 
une  décision  sans  en  avoir  calculé  les  consé- 
quences. 

Vous  ôtes  au  moment  oû  le  verdict  va  sortir 
de  l'urne,  et  vous  n'avez  pas  pensé  à  donner 
quelques  rétlexions  aux  circonstances  matérielles 
d'où  sortira  Tarrèt,  le  déshonneur,  la  perte  des 
biens,  et  peut-être  la  vie  d'un  de  vos  conci- 
toyens. On  vous  propo8e  des  moyens  plus  ou 
moins  ingénieux,  plus  ou  moins  spirituels,  de 
faire  ce  que  je  regarde  comme  impossible;  car 
aucun  moyen,  selon  moi,  ne  vous  donnera  une 
certitude,  ou  au  moins  cette  probabilité  que  je 
réclamais  tout  à  l'heure.  Ënlin,  en  passant  sur 
toutes  les  irrcgularitéti  de  votre  système,  assurez 
vous  au  moins  la  certitude  de  ses  conséquences. 

On  disait  tout  à  l'heure  qu'il  fallait  faire  en 
sorte  que  la  boule  d'absolution  ne  pût  pas  entrer 
dans  1  urne  de  condamnation. 

Bh  bienl  il  est  évident  que  c'est  une  illusion 
complète  ;  car,  pour  faire  une  contre -épreuve, 
il  faudra  bien  se  servir  de  boules  qui  passent 
par  une  môme  ouverture,  pénégatiom.)  J'avoue 
que  depuis  quelques  jours  je  suis  dans  rétonne- 
uieut  de  voir  traiter  des  questionf  de  cette  gra- 
vité avec  une  précipitation  qur  me  confond. 
{Agitation  au  centre.) 

Messieurs,  défenseur  zélé  de  la  loi  du  4  mars 
1831,  oui,  à  cette  époque,  j'ai  demandé  dix  voix 
contre  deux;  la  Chambre  a  voulu,  et  non  pas 
proposé,  comme  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux, 
car  la  Chambre  ne  propose  rien,  la  Chambre  a 
voulu  neuf  voix  contre  trois.  Eh  bien  !  cette  ma- 
jorité, la  Chambre  des  pairs  l'a  réduite  à  huit 
contre  quatre,  et  vous  venez  encore  de  la  ré- 
duire à  sept  contre  cinq.  Et  encore  on  va  avec 
uue  rapidité  inconcevable  sur  les  moyens  d'exé- 


cution. Donnez  TOUS  le  temps  d*j  pneu:, 
verrez.  J'honore  beaucoup  les  min^  . 
H.  Laurence,  mais  je  doute  fortqQeltenHr- 
em pêcher  toutes  les  erreurs.  Vous  état: i 
meut  de  vous  décider  :  pourqtKH  ce  ^ . 
mettre  un  double  tour  de  acn&a  m  k>  r 
constances  atténuantes?  Je  denuade.  n  : 
de  la  raison,  au  nom  de  l'humanité,  de  k'^^ 
BU  moins  &  demain  un  jogonent,  ^< 
l'expression,  anssi  téméraire  qw  càà  :.. 
veut  vous  faire  prononcer.  {Adkiâon  saur 
mités.) 

U.  PetoH.  Je  demande  expressément  k  R' 
i  la  commission. 

M.  Paraat,  rapporteur.  Mesueors,  tos  p . 
riez  croire  que  quand  tout  à  rbeore  >  r. 
monté  à  cette  tribune  au  nom  de  la  comcif. 
c'est  sans  que  la  commission  ait  pensé  i  i'éi. 
dément  de  M.  Rauter.  Elle  s'en  est  ocrc^ 
matin,  elle  l'a  examiné  dans  toutes  ks^v 
et  la  commission  est  convenue  qae  pc«t 
procfaer  les  opinions  diverses  sur  cette  qcrî. 
elle  proposerait  ramendement  que  j'ai  fa  \i 
rheure  à  cette  tribune,  c'est-l-oire  de  déc 
en  principe  que  le  vote  aurait  lien  pu  ^ 
{Agitation  aux  extrémités.) 

Permettez  donc,  Hessieors;  je  ne  icHw . 
tainement  pas,  pour  mon  compte,  m  p:. 
compte  de  mes  honorables  collègues,  d'eiî: . 
encore  la  question.  Ce  n'est  pas  non  plasr. 
n'opposer  au  renvoi  propose  parï.  Petc:- 
j'ai  demandé  la  parde.  mais  pour  nsBsrr 
bhambre  sur  l'ensemble  des  questions  qui  c 
dévolues.  Je  viens  d'entendre  dire  i  cetir  ; 
bune  qu'il  était  étrange  qu'an  nombre  <is~- 
cautions  qu'on  doit  prendre,  j'avais  iDdi;;/ 
dimensions  des  boules,  comparativemeci . 
dimension  d'oriSce  de  l'urne...  U  foudn  - 
que  les  boules  dn  coiUrâle  tombent  dam  Ii  ' 
urne. 

tlessieurs,  ce  n'est  pas  une  inventum 
cela  se  pratiquait  en  l'an  IT:  mais  U  faut 7.- 
vous  dise  quelles  précautions  la  loi  âe  i: 
avait  prises  pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  nç'-* 
dans  le  dépôt  de  telle  ou  telle  boule.  L'attKk' 
du  Gode  du  3  brumaire  ao  IV,  qa'(m  dli:: 
à  l'heure  à  cette  tribune,  contient  la  dis?f 
suivante  :  "  Pour  éviter  toute  méprise,  \^»-' 
seront  construites  de  manière  &  ce  que  le  b . 
noires  ne  puissent  pas  entrer  dans  l'urM^-- 
tinée  à  recevoir  les  boules  blanches.  >  .Ua^* 
moment  du  dép&t.  le  juré  est  averti  par 
sistance  qu'il  éprouve.  . 

Ce  mode  était  parfaitement  pratica^^ 
l'an  IV  :  pourquoi  ?  Parce  que  les  magisina 
étaient  chargés  de  surveiller  l'opération oB'l 
deux  boules  au  juré,  et  le  juré  n'en  pf- 
qu'une,  celle  qui  était  conforme  k  son  oF- 
et  il  en  faisait  le  dépôt.  Aujourd'hui,  ceJj 
peut  se  faire  de  môme;  il  faut  prendre  te 
Doules.  Vous  demandez  ce  qu'on  fut  de  [i- 
boule;  elle  sera  déposée  dans  une  iKf- 
urne,  afin  qu'elle  y  reste  inaperçue,  etqai^' 
puisse  pas  deviner  par  ce  contrôle  quelle 
a  été  déposée. 

H.  Odilon  Barrot.  Trois  unies  poor 
boules  1  J'avoue  que  je  n'y  comprends  ti» 

M  Paraat,  rapporteur.  Je  ne  denund;  " 
que  cette  disposition  soit  insérée  dans 
me  suis  borné  à  l'indiquer  comme  un  damej^ 
que  l'Administration  pourrait  employer pMîr 
rantir  te  i  u  ry  contre  les  erreur»  que  1  on  m^- 
Quant  A  la  commission,  Tousl*avaienteiw3-<^ 
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sornée  à  tous  proposer  une  chose  :  c'est  de 
déclarer  en  principe  que  le  vote  aurait  lieu 
suies,  mais  elle  ne  tous  a  pas  demandé 
chose:  c'est  an  principe  à  voter;  quant  à 
icatiOD,  elle  senbite  par  un  règlement  de 
inistration. 

RetM.  Je  demande  que  ma  proposition 
lise  immédiatement  aux  voix. 

Ds^ab^.  Je  viens  appuyer  le  renvoi  &  la 
iiBsion,  non  pas  à  cause  des  motifs  qui 
ent  d'être  exprimés  et  développés,  mais 
qu'il  y  a  une  nature  de  faits  sur  lesquels 
t  ou  un  mode  ou  une  explication  pour  le 
Vous  avez  décidé  guMI  aurait  lieu  au  scru- 
teret  sur  le  Tait  principal  et  les  circonstan- 
^gravantes.  Mais  devant  les  cours  d'assises, 
autre  chose  dans  les  questions  posées  qu'un 
rincipal  et  des  circonstances  agfrravantes  ; 
présente  des  questions  dans  lesquelles  il  y 
fait  principal  et  des  circonstances  qui  sont 
térisliquei  de  ce  Fait.  Il  faut  donc  que  le  juré 
(ans  la  position  d'apprécier  ce  fait  principal 
j  i  est  dénoncé,  et  les  circoastances  earac- 
iques, 

exemple  fera  mieux  sentir  ce  que  j'ai 
neur  de  développer.  Un  accusé  est  traauit 
it  la  cour  d'assises  par  accusation  de  re- 
)ue  demande-t-on  aux  jurés?  S'il  a  recelé 
inent  les  objets  volés.  Je  sais  bien  que  pour 
igistes  et  pour  les  hommes  instruits,  comme 
;ut  l'être  commanément,  l'examen  et  la  so- 
1  de  cette  (question  ne  souffriront  pas  de 
ultés,  et  celui  qui  croira  que  l'accuséa  recelé 
tciemment  répondra  .-Non,  l'accusé  n'est  pas 
able.  Mais  on  t'a  déjà  réfuté  plusieurs  fois, 
le  dis  sans  calomnier  le  jury,  tous  les  jurés 
int  pas  en  position  d'apprécier  parfaitement 
â  les  questions  qui  leur  sont  soumises, 
ns  une  accusation  de  vol,  on  demandera  si 
asé  est  coupable  d'un  vol  manifesté  par  des 
•  intérieurs,  mais  dont  la  consommation  a 
uspendue  par  la  volonté  de  l'accusé.  Ainsi 
urra  y  avoir  commencement  d'exécution  ; 

Taccusé,  arrêté  par  sa  propre  volonté,  n'a 
»n$ommé  le  vol  :  il  n'y  a  pas  là  decrimfna- 
Bh  bien!  11  y  a  des  jurés  qui,  en  présence 

fait  matériel  presque  consommé,  ne  sau- 
nas faire  la  distinction  d'où  dépend  la  cri- 
dité. 

vois  un  magistrat  qni  semble  ne  pas  com- 
dre  la  portée  de  ce  que  je  dis.  S'il  avait  la 
é  de  se  transporter  ailleurs  que  dans  le  res- 
de  la  cour  à  laquelle  il  appartient,  il  serait 
aincu  de  la  possibilité  des  erreurs  que  je 
aie. 

est  bien  simple  et  bien  facile  de  se  l'éviter, 
i  que  noua  les  savons  tous  si  fatales.  Ainsi, 

dit  que  les  jurés  voteraient  séparément  sur 
it  principal  et  sur  les  circonstances  aggra- 
xts.  Ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  qu'ils  vo- 
ient sur  les  circonstances  caractéristiques? 
B  le  cas  de  recel,  l'on  dirait  :  L'accusé  est-il 
ïable  de  recel?  Et  si  cette  première  ques- 

est  résolue  affirmativement,  l'a-t-U  fait 
nmeni? 

i  vote  secret  une  fois  admis,  il  faut  qu'il  soit 
pression  de  la  vérité,  qu'il  n'y  ait  pas  d'er- 
r  possible,  que  la  loi  n  ait  pas  surtout  &  se 
reproclier.  Je  pourrais  citer  d'autres  exem- 
1  pris  en  matière  criminelle  ;  mais  il  me  sem- 
qu'il  suffit  de  en  ■  eu  de  mots,  alors  surtout 
la  réparation  du  «langer  que  je  signale  ne 
che  en  rien  aux  principes  posés,  pour  enga- 


Ser  la  commission  à  résoudre  la  difficulté.  Je  lui 
emande  'de  s'expliquer  ou  de  décider  que 
lorsqu'une  question  est  complète,  les  jurés  doi- 
vent voter  séparément  snr  le  fkit  principal  et  sur 
les  circonstances  caractéristiques  de  ce  fait, 
comme  sur  les  circonstances  aggravantes. 

Ainsi,  Messieurs,  le  scrutin  onrira  plus  de  gar 
raotie,  et  nous  aurons  amélioré  ce  que  Je  crois 
être  d'une  si  dangereuse  application. 

Voix  nomhreutes  :  C'est  jnstel  Renvoi  à  la  com- 
mission. 

M.  ParaHt.  rapporteur.  Ceci  est  un  objet  en 
dehors  de  ce  qui  était  en  discussion.  La  récla- 
mation de  l'honorable  préopinant  ne  tendrait  ft 
rien  moins  qu'A  nous  ramener  A  la  division  des 
questions. 

Ainsi,  autrefois  an  juré  devait  être  interrogé 
sur  la  question  de  savoir  si  un  fait  était  cons- 
tant, si  tel  individu  en  était  l'auteur,  s'il  l'avait 
commis  avec  une  intention  criminelle  :  vous  com- 

{irenez  qu'avec  la  division  des  questions,  il  fàl- 
ait  les  subdiviser  à  l'infini,  en  sorte  qu'il  y  avait 
quelquefois  des  milliers  de  questions  posées  aux 
jurés. 

Au  lien  de  multiplier  les  questions,  on  a  résolu 
de  n'interroger  les  jurés  que  par  des  questions 
complexes;  ainsi,  et  pour  citer  un  exemple,  au 
lieu  de  demander:  Un  fait  est-il  constant?  Un 
tel  est-il  coupable  d'un  tel  fait?  Le  juré  qui  est 
convaincu  qu'un  fait  est  constant,  qu'un  tel  en 
est  l'auteur,  et  qui,  cependant,  trouve  dans  les 
circonstances  du  fait,  de  la  position  de  l'accusé, 
une  excuse,  qui  trouve  que  l'accusé  a  bien  com- 
mis le  fait,  mais  par  erreur,  sans  intention  cri- 
minelle, lejuré  arrive  à  comprendre  que  l'accusé 
n'est  pas  coupable,  et  il  répond  par  la  négative. 

Ce  qui  se  passe  pour  la  question  principale  en 
elle-même  se  passe  sur  toutes  les  questions  qui 
peuvent  se  compliquer  et  d'un  fait  et  d'une  cir- 
constance caractéristique.  Pour  ne  pas  m'éloigner 
des  exemples  qui  ont  été  cités  tout  à  l'heure,  je 
dirai  que  quand  on  demande  :  Un  tel  est-il  cou- 
pable pour  avoir  recélé  sciemment  des  objets 
provenant  de  ivot?  Alors  lejuré  s'interroge  né^ 
cessairemeot  sur  cette  double  question  :  A-t-il 
recélé  sciemment? 

Quand  le  juré  est  bien  convaincu  qu'il  y  a  eu 
recel,  mais  sans  savoir  que  l'objet  provient  de 
vol.  le  juré  répond  :  Non,  il  n'est  pas  coupable. 
Voilà  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  ;  et  lorsque 
vient  le  moment  de  résoudre  la  question,  le  chef 
du  jury  fait  simplement  cette  question  :  L'ac- 
cuse est-il  coupable? 

Aujourd'hui,  on  ne  lui  demandera  pas  autre 
chose,  la  délibération  sera  la  même,  elle  roulera 
sur  le  point  de  savoir  si  le  recel  a  eu  lien  sciem- 
ment et  si  le  jnré  pense  qu'il  n'a  pas  eu  lieu 
sciemment,  il  répondra  par  la  négative. 

Si  vous  vouliez  introduire  cette  innovation 
dans  les  lois,  il  faudrait  recourir  aux  questions 
complexes,  ce  qui  serait  un  frrand  danger. 

Lorsqu'on  subdivise  à  l'infini  les  questions 
on  risque  de  s'égarer.  {Aux  voix.' aux  voix!) 

H.  le  PréeMent.  Je  demande  à  lire  l'arti- 
cle 345  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Plutieurt  voix  :  On  a  demandé  le  renvoi  à  la 
commission. 

H.  le  PrésMeBl.  Cela  n'empêchera  pas  le 
renvoi  à  la  commission,  et  du  moins  vous  saurez 

gourquoi.  Lorsque  l'on  touche  ^une  loi,  il  faut 
'abord  lire  les  articles  que  l'on  modifie. 
•  Art.  345.  Le  chef  du  jury  les  interrogera 
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m  Le  chef  du  jury  dépouillera  le  scrutin  immé- 
diatement et  à  la  vue  des  jurés;  il  en  inscrira 
le  résultat  eo  marge  de  la  question  posée. 

I  11  sera  procède  à  deux  tours  de  scrutin  sur  le 
fait  principal  seulement,  et  si  les  résultats  ne 
sont  pas  conformes,  le  vote  le  plus  favorable  à 
l'accusé  prévaudra.  " 

M.  lePrésIdeat.  Il  convient  de  voter  d'abord 
sur  l'amendement  de  M.  Jotlivet  ;  il  ne  préjuge 
pas  les  autres. 

M.  L.«areiiee.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
mien. 

H.  4e  Tmcy  {de  ta  placé).  Depuis  plusieurs 
jours.  Messieurs,  nous  discutons  les  questions 
les  plus  graves,  personne  n'en  doute;  nous  ré- 
voquons, permettez-moi  de  le  dire,  un  article  de 
la  Charte,  car  la  loi  du  4  mars  1831  est  la  consé- 
quence de  l'article  69  de  la  Charte,  elle  y  est 
virtuellement... 

M.  TUers,  ministre  de  l'intérieur.  Il  n'y  a 
d'articles  de  la  Charte  que  les  articles  écrits 
dans  la  Charte;  autrement  le  UuUeUn  det  Loi» 
serait  tout  entier  dans  la  Charte. 

M.  de  Traey  {à  la  tribune).  Je  n'ai  pas  bien 
entendu  l'observation  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur :  moi,  j'explique  clairement  ma  pensée, 

I'e  dis  que  nous  discutons  une  question  sous  tous 
es  points  la  plus  grave  de  toutes;  elle  l'est  à 
mes  yeux  en  ce  qu'elle  touche  aux  droits  les 
plus  sacrés  de  l'humanité;  on  vient  de  poser  eu 
principe  que  la  tête  d'un  homme  peut  tomber, 
sur  ce  qui  est  t  peine,  selon  moi,  une  probabi- 
lité. Toutes  les  dispositions  que  vous  avez  prises 
jusqu'À  présent  n'ont  eu  pour  but  que  d'arriver 
au  verdict,  cons^uence  nécessaire  des  opéra- 
tions matérielles  dont  vous  vous  occupez  en  ce 
moment,  et  vous  êtes  sur  le  point  de  prendre 
une  décision  sans  en  avoir  calculé  les  consé- 
quences. 

Vous  êtes  au  moment  où  te  verdict  va  sortir 
de  l'urne,  et  vous  n'avez  pas  pensé  à  donner 
quelques  réflexions  aux circoostances  matérielles 
q'où  sortira  l'arrôt,  le  déshonneur,  la  perte  des 
biens,  et  peut-être  la  vie  d'un  de  vos  conci- 
toyens. On  vous  propose  des  moyens  plus  ou 
moins  ingénieux,  plus  ou  moins  spirituels,  de 
faire  ce  que  ju  regarde  comme  impossible:  car 
aucun  moyen,  scion  moi,  ne  vous  donnera  une 
certitude,  ou  au  moins  cette  probabilité  que  je 
réclamais  tout  à  l'heure.  Ënlin,  en  passant  sur 
toutes  les  irrégularitéd  de  votre  système,  assurez 
vous  au  moins  la  certitude  de  ses  conséquences. 

On  disait  tout  &  rheur«  qu'il  fallait  faire  en 
sorte  que  la  boule  d'absolution  ne  pût  pas  entrer 
dans  1  urne  de  condamnation. 

Bh  bienl  il  est  évident  que  c'est  une  Illusion 
complète  ;  car,  pour  faire  une  contre-épreuve, 
il  faudra  bien  se  servir  de  boules  qui  passent 
{»ar  une  même  ouverture.  (Dénégations.)  J'avoue 
que  depuis  quelques  jours  je  suis  dans  l'étonoe- 
iiieul  de  voir  traiter  des  questiouf  de  cette jgra- 
vité  avec  une  précipitation  qui  me  confond. 
{Agitation  au  centre.) 

Messieurs,  défenseur  zélé  de  la  loi  du  4  mars 
1831,  oui,  à  cette  époque,  j'ai  demandé  dix  voix 
contre  deux;  la  Chambre  a  voulu,  et  non  pas 
proposé,  comme  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux, 
car  la  Chambre  ne  propose  rien,  la  Chambre  a 
voulu  neuf  voix  contre  trois.  Eh  bien  !  cette  ma- 
jorité, la  Chambre  des  pairs  l'a  réduite  à  huit 
contre  quatre,  et  vous  venez  encore  de  la  ré- 
duire &  sept  contre  cinq.  St  encore  on  va  avec 
uue  rapidité  inconcevable  sur  les  moyens  d'exé- 


cution. Donnez  tous  le  tempe  d'y  penser,  et  vou 
verrez.  J'honore  beaucoup  les  prévisions  de 
M.  Laurence,  mais  je  doute  fort  qu'elles  paissent 
empêcher  toutes  les  erreurs.  Vous  êtes  au  mo- 
ment de  vous  décider  :  pourquoi  ne  pas  ad- 
mettre un  double  tour  de  acratiD  sur  ks  cir- 
constances atténuantes?  Je  demande,  an  nom 
de  la  raison,  au  nom  de  rhomanlté,  de  renvoyer 
au  moina  à  demain  un  ji^ement,  passez-mo 
l'expression,  aussi  téméraire  que  celfii  quoo 
veut  voua  (ïire  prononcer.  (AdAMon  aux  extri- 
miiét.) 

M.  Petoa.  Je  demande  expressément  le  mvoi 
à  la  commission. 

M.  Paraat,  rapporteur.  Messleora,  TOOB  pooN 
riez  croire  que  quand  tout  à  Tbeure  je  soit 
monté  à  cette  tribune  au  nom  de  la  commlssioD, 
c'est  sans  que  U  commission  ait  pensé  à  l'ameo- 
dément  de  M.  Rauter.  Bile  >'en  est  occupée  ce 
matin,  elle  l'a  examiné  dans  toutes  ses  parties; 
et  la  commission  est  convenue  qae  pour  rap- 


en  principe  que  le  vote  aurait  lieu  par  bouki. 
{Agitalùm  aux  extrémités.) 

Permettez  donc.  Messieurs;  je  ne  refuse  cer- 
tainement pas,  pour  mon  compte,  ni  pour  le 
compte  de  mes  honorables  collègues,  d'examiner 
encore  la  question.  Ce  n'est  pas  non  plus  pour 
m'opposer  au  renvoi  propose  par  M-  Petou  que 
j'ai  demandé  la  parole,  mais  pour  rassurer  II 
Chambre  sur  l'ensemble  des  questions  qui  ontété 
dévolues.  Je  viens  d'entendre  dire  &  cette  tn- 
hune  qu'il  était  étrange  qu'au  nombre  des  pré- 
cautions qu'on  doit  prendre,  j'avais  mdiqiw  u 
dimensions  des  boulw.. comparativement  à  la 
dimension  d'oriflce  de  l'urne...  U  madra  bien 
que  les  boules  do  coatr61e  tombent  dans  l'autre 

urne.  , 

Messieurs,  ce  n'est  pas  une  invention  moderne, 
cela  se  pratiquait  en  l'an  IV:  mais  il  faut  que  je 
vous  dise  quelles  précautions  la  loi  de  laqiv 
avait  prises  pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  méprise» 
dans  le  dépôt  de  telle  ou  telle  boule.  L'article  40U 
du  Code  du  3  brumaire  an  IV,  qu'on  citait  tout 
à  l'heure  à  cette  tribune,  contient  la  disposition 
suivante  :  «  Pour  éviter  toute  méprise,  les  boites 
seront  construites  de  manière  à  ce  que  lesbomea 
noires  ne  puissent  pas  entrer  dans  rurne  des- 
tinée à  recevoir  les  boules  blanches.  ■  Ainsi,  au 
moment  du  dépôt,  le  juré  est  averti  par  la  ré- 
sistance qu'il  éprouve.  .  . , 

Ce  mode  était  parfaitement  praUcable  en 
l'an  IV  :  pourquoi  ?  Parce  que  les  magistwtt  qai 
étaient  chargés  de  surveiUer  l'opération offraieat 
deux  boules  au  juré,  et  le  juré  nen  prenait 
qu'une,  celle  qui  était  conforme  à  son  opinion, 
et  il  en  fàisait  le  dépôt.  Aujourd'hui,  cela  ne 
peut  se  Caire  de  même;  il  faut  prendre  les  deia 
boules.  Vous  demandez  ce  qu'on  Rtit  de  1  aoire 
boule:  elle  sera  déposée  dans  une  troisième 
urne,  afin  qu'elle  y  reste  inaperçue,  et  qu  on  oe 
puisse  pas  deviner  par  ce  contrôle  quelle  bouie 
a  été  déposée. 

H.  OdilM  Bami.  Trois  urnes  pour  deux 
bonlesl  J'avoue  que  je  n'y  comprends  rien. 

M  P«r«ttt,  nmporteuT.  Je  ne  demande  pas 
que  cette  disposition  soit  Insérée  dans  ta  loi,  je 
me  suis  borné  &  l'indiquer  comme  un  des  moyeni 
que  l'Administration  pourrait  employer  pour  ga- 
rantir lejury  contre  les  erreura  que  1  on  ledou»- 
Quant  A  ULCommisaion,  ToasTavex  entendu,  «s 


Digitized  by 


Google 


Idumbra  dM  DAputos.]        RËGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.        119  uAt  U30.] 


483 


s'est  bornée  &  vous  proposer  nne  chose  :  c'est  de 
faire  déclarer  eo  principe  que  le  vote  aurait  lieu 
par  bonles,  mais  elle  ne  tous  a  pas  demandé 
autre  chose;  c'est  un  priocipe  à  voter;  quant  à 
Inapplication^  elle  sera  bite  par  un  règlement  de 
l'Administration. 

M.  PetM.  Je  demande  que  ma  proposition 
soit  mise  immédiatement  aux  voix. 

M.  DagaM.  Je  tIuis  appuyer  le  renvoi  à  la 
commission,  non  pas  t  cause  des  motife  qui 
viennent  d'être  exprimés  et  développés,  mais 
parce  qu'il  y  a  nne  nature  de  faits  sur  lesquels 
Il  faut  ou  nn  mode  ou  une  explication  pour  le 
vote.  Vous  avez  décidé  gu'il  aurait  lieu  au  scru- 
tin secret  sur  le  fait  principal  et  les  circonstan- 
ces aggravantes.  Mais  devant  les  cours  d'assises, 
il  y  a  autre  chose  dans  les  questions  posées  qu'un 
fait  principal  et  des  circonstances  agfrravantes  ; 
il  se  présente  des  questions  dans  lesquelles  il  y 
a  un  fait  principal  et  des  circonstances  qui  sont 
caraetéristiqueM  de  ce  fait.  Il  faut  donc  que  le  juré 
soit  dans  la  position  d'apprécier  ce  fait  principal 
qui  lui  est  dénoncé,  et  les  circonstances  earac- 
térUtiquei. 

Un  exemple  fera  mieux  sentir  ce  que  j'ai 
ritoaDeur  de  développer.  Un  accusé  est  traauit 
devant  la  cour  d'assises  par  accusation  de  re- 
cel. Que  demande-t-on  aux  jurés?  S'il  a  recelé 
tcianmml  les  objets  volés.  Je  sais  bien  que  pour 
les  légistes  et  pour  les  hommes  instruits,  comme 
oa  peut  l'être  communément,  l'examen  et  la  so- 
lution de  cette  (question  ne  souffriront  pas  de 
difficultés,  et  celui  qui  croira  que  l'accusé  a  recelé 
non  tcismment  répondra  :Non,  l'accusé  n'est  pas 
coupable.  Mais  on  l'a  déjà  réfuté  plusieurs  fois, 
et  je  le  dis  sans  calomnier  le  jury,  tous  les  jurés 
ne  sont  pas  en  position  d'apprécier  parfaitement 
toutes  les  questions  qui  leur  sont  soumises. 

Dans  une  accusation  de  vol,  on  demandera  si 
Faccusé  est  coupable  d'un  vol  manifesté  par  des 
actes  intérieurs,  mais  dont  la  consommation  a 
été  suspendue  par  la  volonté  de  l'accusé.  Ainsi 
il  pourra  y  avoir  commencement  d'exécution  ; 
mais  l'aeeusé,  arrêté  par  sa  propre  volonté,  n'a 
pas  consommé  le  vol  :  il  n'y  a  pas  1&  de  crimina- 
lité. Bh  bienl  il  y  a  dM  jurés  qui,  en  présence 
dMn  fiUt  matériel  presque  consommé,  ne  sau- 
ront pas  faire  la  distinction  d'où  dépend  la  cri> 
miDalité. 

Je  vois  un  magistrat  qui  semble  ne  pas  com- 

E rendre  la  portée  de  ce  que  je  dis.  S'il  avait  la 
onté  de  se  transporter  ailleurs  que  dans  le  res- 
sort de  la  cour  à  laquelle  il  appartient,  il  serait 
convaincu  de  la  possibilité  des  erreurs  que  je 
sienale. 

Il  est  bien  simple  et  bien  facile  de  se  l'éviter, 
alors  que  nous  les  savons  tous  si  fatales-  Ainsi, 
on  a  dit  que  les  jurés  voteraient  séparément  sur 
le  fait  principal  et  sur  les  circonstances  aggra- 
vantes. Ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  (qu'ils  vo- 
teraient sur  les  circonstances  caractéristiques? 
Dans  le  cas  de  recel,  l'on  dirait  :  L'accusé  est-il 
coupable  de  recel?  si  cette  première  qoes- 
tion  est  résolue  affirmativement,  Ta-t-il  fait 
$cimmentf 

I<e  vote  secret  une  fois  atfmls,  il  faut  qu'il  soit 
rimpression  de  la  vérité,  qu'il  n'y  ait  pas  d'er- 
reur possible,  que  la  loi  n^ait  pas  surtout  à  se 
les  reprocher.  Je  pourrais  citer  d'autres  exem- 
ples pris  en  matière  criminelle  ;  mais  il  me  sem- 
ble au'il  suffit  de  eu  eu  de  mots,  alors  surtout 
que  la  réparation  du  danger  que  je  signale  ne 
touche  en  rien  aux  principes  posés,  pour  enga- 


§er  la  commission  à  résoudre  la  difficulté.  Je  lui 
emande  de  s'expliquer  ou  de  décider  que 
lorsqu'une  question  est  complète,  les  jurés  <ui- 
vent  voter  sëikartaient  snr  le  fait  principal  et  sur 
les  circonstances  caractéristiques  de  ce  fait, 
comme  sur  les  circonstances  agsravantes. 

Ainsi,  Messieurs,  le  scrutin  onrira  plus  de  ga- 
rantie, et  nous  aurons  amélioré  ce  que  je  crois 
être  d'une  si  dangereuse  application. 

Voix  nombreuses  .  C'est  jnste  !  Renvoi  à  la  com* 
mission. 

M.  Paranl,  rapporteur.  Ceci  est  un  objet  en 
dehors  de  ce  qui  était  en  discussion.  La  récla- 
mation de  l'honorable  préopinant  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  nous  ramener  &  la  division  des 
questions. 

Ainsi,  autrefois  un  juré  devait  être  interrogé 
sur  la  question  de  savoir  si  un  fait  était  cons- 
tant, ^  tel  individu  en  était  l'auteur,  s'il  l'avait 
commisavec  une  intention  criminelle  ;  vous  com* 
prenez  qu'avec  la  division  des  questions,  il  fol- 
lait  les  subdiviser  à  l'infini,  en  sorte  qu'ily  avait 
quelquefois  des  milliers  de  questions  posées  aux 
jurés. 

Au  lieu  de  multiplierles  questions,  on  a  résolu 
de  n'interroger  les  jurés  que  par  des  questions 
complexes;  ainsi,  et  pour  citer  un  exemple,  au 
lieu  de  demander:  Un  fait  est- il  constant?  Un 
tel  est-il  coupable  d'un  tel  fait?  Le  juré  qui  est 
coovaiucu  qu'un  fait  est  constant,  qu'un  tel  en 
est  Fauteur,  et  qui,  cependant,  trouve  dans  les 
circonstances  du  fait,  de  la  position  de  l'accusé, 
une  excuse,  qui  trouve  que  l'accusé  a  bien  com- 
mis le  fait,  mais  par  erreur,  sans  intention  cri- 
minelle, lejuré  arrive  à  comprendre  que  l'accusé 
n'est  pas  coupable,  et  il  répond  par  la  négative. 

Ce  qui  se  passe  pour  la  question  principale  en 
elle-même  se  passe  sur  toutes  les  questions  gui 
peuvent  se  compliquer  et  d'un  fait  et  d'une  cir- 
constance caractéristique.  Pour  ne  pas  m'éloigner 
des  exemples  qui  ont  été  cités  tout  à  l'heure,  je 
dirai  que  quand  on  demande  :  Un  tel  est-il  cou- 
pable pour  avoir  recélé  sciemment  des  objets 
provenant  de  ivol?  Alors  lejuré  s'interroge  né- 
cessairement sur  cette  double  question  :  A-t-il 
recélé  sciemment? 

Quand  le  juré  est  bien  convaincu  qu'il  y  a  eu 
recel,  mais  sans  savoir  que  l'objet  provient  de 
vol.  le  juré  répond  :  Non,  il  n'est  pas  coupable. 
Voilà  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  ;  et  lorsque 
vient  le  moment  de  résoudre  la  question,  le  clief 
du  jury  fait  simplement  cette  question:  L'ac- 
cusé est-il  coupable? 

Aujourd'hui,  on  ne  lui  demandera  pas  autre 
chose,  la  délibération  sera  la  même,  elle  roulera 
sur  le  point  de  savoir  si  le  recel  a  eu  lieu  sciem- 
ment et  si  le  juré  pense  qu'il  n'a  pas  eu  lieu 
sciemment,  il  répondra  par  la  négative. 

Si  vous  vouliez  introduire  cette  innovation 
dans  les  lois,  il  faudrait  recourir  aux  questions 
complexes,  ce  qui  serait  un  prand  danger. 

Lorsqu'on  subdivise  à  l'infini  les  questions 
on  risque  de  s'égarer.  {Aux  voix  !  aux  voix  /) 

H.  le  PrésMeat.  Je  demande  à  lire  l'arti- 
cle 345  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Plusieurs  voix  :  On  a  demandé  le  renvoi  &  la 
commission. 

M.  le  Pr^Utent.  Cela  n'empêchera  pas  le 
renvoi  à  la  commission,  et  du  moins  vous  saurez 

Sourquoi.  uirsque  l'on  touche  pune  loi,  il  faut 
'abord  lire  les  articles  que  Ton  modifie. 
•  Art.  345.  Le  chef  du  jury  les  interrogera 
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d'après  les  questions  posées,  et  chacun  d*eux 
rendra  ainsi  qu'il  suit  : 

«  1°  Si  le  juré  pense  que  le  foit  n'est  pas  cons- 
tant, et  que  l'accusé  n^en  est  pas  convaincu,  il 
dira  :  Non,  Vaccuté  n'eit  pat  eovgtable.  Bn  ce  cas, 
le  juré  n'aura  rien  de  plus  t  répondre.  • 

C'est  la  loi  qui  dit  cela. 

•  2^  S'il  pense  que  le  fait  est  constant,  que 
l'accusé  est  convaincu,  et  que  la  preuve  existe  à 
l'égard  de  toutes  les  circonstances,  il  dira  :  Oui, 
Vacaaé  est  coupable  d^avoir  conmit  le  crime  avec 
toutet  let  circonslanee»  compri$et  dans  la  position 
des  questions.  > 

Cest  une  phrase,  et  non  pas  un  oui  ou  un  non, 
qui  est  dans  la  loi. 

»  3*  S'il  pense  que  le  fait  est  constant,  que 
l'accusé  en  est  convaincu;  mais  s'il  n'a  pas  la 
conviction  que  Taccusé  l'a  commis  avec  toutes 
les  circonstances,  il  dira  :  Oui,  eaeaaé  est  cou- 
pable d'avoiT  commit  le  crime  avec  telles  circons- 
ianees,  mais  il  n*est  paa  constant  qu'il  Cait  fait 
avec  telle  autre.  • 

La  difficulté  est  de  dire  cela  avee  des  boules. 
(On  Ht.) 

Voix  de  la  gauche  :  Très  bieni 

H.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
jutOee.  On  tèra  autant  de  scrutins  qu'il  y  a  de 
circonstances. 

H.  I«  PrésMeat.  U  faudra  dire  cela. 

H.  Persil,  parde  des  sceaux^  minittre  de  la 

justice.  C'est  dit  dans  l'article. 

H.  Hébert.  Rien  n'est  plus  facile  que  de  ré- 
I>ondre  avec  des  boules  aux  dififérentes  ques- 
tions qui  sont  indiquées  dans  l'article  345,  et 

Sersonne  ne  peut  mériter,  je  crois,  le  reproche 
e  n'avoir  pas  lu  cet  article,  dont  la  modincation 
est  textuellement  demandée  par  le  projet  de  loi. 
11  serait  par  trop  extraordinaire,  en  effet,  qu'on 
n'eût  pas  lu  les  dispositions  mêmes  qu'il  s'agit 
de  changer. 

Que  demande  l'article  345?  U  est  tout  &  fait 
hors  de  la  difllculté  soulevée  par  l'honorable 
H.  Dugabé;  car  il  parle  du  fait  principal  et  des 


pable  avec  telles  circonstances,  ou  sans  telles 

circonstances. 

Maintenant  comment  fera-t-il?  Gela  est  tout 
naturel,  et  se  trouve  déjà  indiqué  dans  la  loi 

{iroposée.  Plusieurs  épreuves  seront  faites  selon 
e  nombre  des  questions  soumises  aux  jurés.  U 
y  aura  d'abord  une  épreuve  sur  le  fait  principal. 
L'accusé  est-il  coupable?  Oui  ou  non.  Cela  peut 
s'exprimer  par  des  boules. 
Ensuite  on  s'occupera  des  circonstances. 
S'agit-il  d'un  vol,  on  interpellera  le  juré  sur 
chacune  des  circonstances  aggravantes.  Le  vol 
^a-t-il  eu  lieu  dans  une  maison  habitée?  Oui  ou 
non.  Le  vol  a-t-il  été  commis  avec  escalade?  Oui 
ou  non.  Et  chaque  jury  répondra  par  des  boules. 

Le  scrutin  se  répétera  autant  de  fois  qu'il  y 
aura  de  circonstances  aggravantes.  Gela  est  in- 
contestable. 

Aussi  ce  n'est  pas  la  difficulté  soulevée  par 
M.  Dugabé,  et  &  laquelle  répondait  très  bien 
l'honorable  M.  Parant. 

H.  Dugabé  (et  son  geste  approbatif  me  prouve 
que  j'entre  parfaitement  dans  son  idée),  M.  Du- 
gabé ne  s'occupait  que  des  circonstances  légale- 
ment constitutives  du  feit  principal  :  il  suggé- 
rait qnel'on  demand&t  aux  jurés  :  L'accusé  est-il 


coupable  d'avoir  recelé  sciemment?  Le  mot 
sciemment  est  sacramentel,  et  M.  Dugabé  disait: 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation, ilarrive  sou- 
vent aue  les  Jurés  répondent  :  Oui,  Taccosé  ert 
coupable  d'avoir  raoeié,  mais  non  pas  sciem- 
ment. Et  alors  l'accusé  est  acquitté  par  la  su|>- 

firession  de  l'une  des  conditions  qui  constitueat 
a  criminalité  du  fait. 

Mais,  ajoute  M.  Dugabé,  avec  le  système  dn 
vote  par  houles  le  juré  ne  pourra  pas  liaire  celte 
distinction  essentielle. 

A  cette  objection,  H.  Parant  a  répondu,  et  de 
manière  &  vous  convaincre  qu'en  répondant 
ainsi  les  jurés  perdaient  de  vue  le  but  de  leur 
institution  et  les  règles  dans  lesquelles  leur  ré- 
ponse doit  se  renfermer,  que  ces  règles  leur  sont 
toujours  expliquées  par  le  président,  par  le  dé- 
fenseur de  l'accusé,  par  le  ministère  public  lui- 
même;  gue  ces  règles  sont  qu'il  n'y  a  point  de 
crime  si  le  fait  imputé,  si  le  fait  qualifié  recd 
n'a  pas  eu  lieu  sciemment.  Le  juré  pense-t-il 
que  le  recel  a  eu  lieu  matériellement  et  aoo 
sciemment,  il  doit  dire  simplement  :  Son,  l'ic- 
cusé  n'est  pas  coupable.  Bfa  bien,  ne  peut-il  pas 
répondre  aussi  bien  par  boule  blanche  que  pu 
ie  mot  non?  Gela  n'est  pas  douteux.  Les  diffi- 
cultés qu'avaient  soulevées  U.  Dugabé,  et  qsi 
naissaient  incontestablement  d'un  scrupule  que 
je  respecte,  n'étaient  donc  pas  fondées;  et  il 
faut  reconnaître  que  les  réponses,  tant  sur  le 
fait  principal  que  sur  toutes  les  questions  aggra- 
vantes, peuvent  être  résolues  par  le  scroiia 
secret  et  par  boules,  ainsi  qu^on  vous  l'a  pro- 
posé. 

Quant  à  la  manière  dont  s'opérera  le  vote  par 
boules,  j'adopte  l'amendement  de  H.  Laurence, 
moins  le  dernier  paragraphe,  sur  lequel  je  m'a- 
pliquerai  lorsqu'il  sera  soumis  à  la  discussicm. 

H.  le  Pré«Meat.  On  a  proposé  le  renvoi  &  la 
commission. 

M.  iMMbert.  ie  demande  k  faire  une  obser- 
vation. On  ne  hit  pas  attention  que  souvent  le 
jury  modifie  les  questions  qui  lui  sont  posées. 
Cela  arrive  fréquemment.  Lorsqu'il  les  modifiera, 
l'exécution  du  mode  proposé  rencontrera  de 
grandes  difficultés.  Aussi  dans  Ténonciation 
d'un  fait,  un  fait  se  décompose  en  beaucoup  de 
circonstances.  U  ne  suffit  souvent  pas  aq  jury 
de  répondre  par  oui  ou  par  non.  Il  arrive  très 
souvent  qu'il  ne  répond  qu'en  déniant  ou  décom- 
posant les  circonstances,  en  condamnant  le  fait 
avec  des  modifications.  Comment  voter  avec  des 
boules  là-dessus? 

Cela,  l^esflieure,  arrive  peut-^ôtre  une  fois  sur 
dix.  Lors  donc  que  le  jury  ne  voudra  pas  accepter 
les  questions  posées  par  le  président,  qu'il  voudra 
les  modifier,  il  faudra  qu'il  commence  par  se 
poser  à  lui-même  d'autres  questions  que  celles 
du  président*  et  qu'il  procède  par  boules  sur  ces 
différentes  questions. 

Je  ne  comprends  pas  comment  il  s'y  prendra, 
et  c'est  pour  cela  que  j'ai  voté  contre  ie  scrutin 
secret.  Je  suis  cepenoant  partisan  du  scrutin 
secret;  c'est  le  droit  actuel,  il  n'y  a  infraction  à 
cette  règle  que  par  l'indiscrétion  des  jurés  et 
celle  des  journaux  assez  imprudents  ou  assez 
coupables  pour  publier  le  vote  des  jurés.  C'est 
pour  ces  motifs  que  je  comprends  très  biea 
qu'on  ait  cherché  a  remédier  au  mal;  mais  le 
remède  est  pire  que  le  mal,  il  en  résulte  que  le 
jury  ne  peut  résoudre  ni  la  question  qui  résulte 
de  l'acte  d'accusation,  ni  celle  qui  résulte  des 
débats  ;  qu'il  ne  peut  qualifier  les  faits  tels  qu'il 
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les  a  compris.  U  faut  qu'il  bo  fasse  à  lui-même 
une  autre  série  de  questions,  qu'il  les  subdivise, 
et  après  avoir  donne  une  réponse,  qu'il  délibère 
avec  des  boules  sur  ces  questions. 

Vous  voyez  qu'en  s'écartant  de  la  loi  on  arrive 
à  des  impossibilités. 

M.  Viennet.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation bien  simple  contre  l'usage  des  boules. 

Il  peut  s'élever  une  telle  irritation  dans  Tes- 
prit  d'un  juré  qu'il  peut  braver  le  secret  du  vote 
devant  le  président,  en  laissant  tomber  sa  boule 
de  manière  à  ce  qu'elle  soit  aperçue.  C'est  un 
motif  de  cassation.  {DénégaiUms.) 

Le  vote  doit  être  secret;  et  je  crois  qu'en 
admettant  un  autre  mode,  on  éviterait  cet  incon- 
vénient. 

M.  OdiloB  Barrot.  Plus  la  discussion  se  pro- 
longera, et  plus  les  difficultés  surgiront.  Déjà 
l'expérience  a  été  faite,  déjà  le  principe  au 
secret  du  vote  du  jury  a  été  compromis  par 
les  difficultés  de  l'application.  Ces  difficultés 
sûDt  en  e^et  très  grandes  :  aux  éléments  d'incer- 
titude qui  s'attachent  toujours  aux  décisions  des 
hommes,  il  ne  faut  pas  en  ajouter  d'autres  qui 
résultent  du  mode  du  vote.  On  ne  peut  se  le  dissi- 
muler, le  vote  par  boules  est  fécond  en  erreurs, 
même  dans  les  délibérations  les  plus  simples, 
sur  les  questions  qui  ne  sont  pas  complexes,  de 
la  part  aes  hommes  les  plus  éclairés. 

Une  voix  à  gauehê:  Voyez  la  Chambre  des 
pairs! 

H.  Odll«ii  Barrot.  Aussi  chacun  de  nous  est 

Sressé  du  besoin  d'avoir  des  garanties  contre 
e  pareilles  erreurs, 

Mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  Lanrence. 
propose  le  double  scrutin.  11  y  aurait  là  un  grand 
mconvénient.  Lorsque  le  premier  scrutin  sera 
connu  le  second  ne  sera  souvent  qu'orageux,  et, 
pourra  être  la  source  de  débats  passionnés,  et  le 
second  tour  de  scrutin  pourrait  ne  plus  être 
l'expression  de  la  première  volonté.  {Approbation 
à  gauche.)  Et  cependant  où  trouverons-nous  des 
garanties  contre  l'erreur,  ai  nous  ne  pouvons 
les  trouver  dans  cette  seconde  épreuve?  Plus 
j'examine  la  qu^tion,  plus  je  la  trouve  difficile. 
J'avoue  que,  |)our  mon  compte,  je  ne  verrais- 
rien  de  naieuxque  le  scrutin  écrit,  et  la  destruc- 
tion des  billets  après  le  dépouillement. 

Cependant  la  question  est  doublement  grave, 
et  mérite  tellement  la  méditation  de  la  Chambre, 
ue  je  ne  crois  pas  que  nous  soyons  en  mesure 
e  la  décider  actuellement.  Je  demande  le  ren- 
voi à  la  commission,  et  je  l'engage  à  méditer 
bien  profondément  ces  deux  modes. 

[Le  renvoi  des  amendements  à  la  commission 
ett  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  l*réi«tden(.  11  convient  de  renvoyer 
également  à  la  commission  les  articles  ^5  et 
346  du  Code  d'instruction  criminelle^  puisque 
l'un  et  l'autre  sont  relatifs  au  secret  du  vote. 
Be  toutes  parts  :  Oui  !  oui  ! 
M.  le  PréeMent.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 346  ainsi  conçu  ; 

■  Art.  346.  Il  sera  procédé  de  même  et  au 
scrutin  secret  sur  les  questions  qui  seraient 
osées  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  339  et 
40.  . 

{Us  articles  345  et  346  sont  renvoyés  à  la  com- 
mission.) 

M,  le  PréaMeat.  Nous  passons  &  l'article  347 
du  Code  d'instruction  criminelle  dont  la  rectifi- 


lication  est  aussi  l'objet  de  l'article  1"*  du  projet 

de  loi. 

■  Art.  347.  La  décision  du  jury,  tant  contre 
l'accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes, 
se  formera  à  la  majorité,  à  peine  de  nullité. 

«  La  déclaration  du  jury  constatera  la  majorité, 
&I)einede  nullité,  sans  que  jamais  le  nombre  de 
voix  puisse  y  être  exprimé,  » 

M.  le  Président.  M.  Hébert  a  proposé  de 
rédiger  ainsi  l'article  347  : 

«  La  déclaration  du  jury  constatera  la  majorité, 
à  peine  de  nullité;  mais  le  nombre  de  voix  ne 
sera  exprimé  que  dans  le  cas  prévu  par  le 
troisième  alinéa  de  l'article  341.  » 

M.  Parant,  rapporteur.  Nous  avons  ainsi  sous 
amendé  l'article  347.  Le  but  de  M.  Hébert,  se 
trouve  rempli  :  «  La  déclaration  du  jury  cons- 
tatera la  majorité,  à  peine  de  nullité,  sans 
le  nombre  de  voix...  » 

M.  Hébert.  C'est  bien,  c'est  cela. 

M.  Ijunean.  Votre  loi  vous  conduira  à  l'ab- 
surde. {Rumeur  au  centre  :  Aux  voix!  aux  voixl) 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  ce  para- 
graphe. 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

L'article  31?  du  Code  d  instruction  criminelle 
est  ensuite  adopté  par  la  Chambre  avec  la  recti- 
fication indiquée  par  M.  le  rapporteur.  En  voici 
la  teneur  : 

K  Art.  347.  La  décision  du  jury,  tant  contre 
l'accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes, 
se  formera  à  la  majorité,  à  peine  de  nullité. 

<  La  déclaration  du  j  ury  constatera  la  majorité, 
à  peine  de  nnUité,  sans  que  le  nombre  de  voix 
puisse  y  être  exprimé,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
prévu  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 34f.  ■ 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'article 
352  du  Gode  d'instruction  criminelle  (1)  dont  la 
rectification  est  aussi  l'objet  de  l'article  l"  du 
projet  de  loi. 

>  Art.  352.  Si  néanmoins,  les  juges  sont  una- 
nimement convaincus  que  les  jurés,  tout  en  ob- 
servant les  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  la 
cour  déclarera  qu'il  est  sursis  au  jugement  et 
renverra  l'affaire  à  la  session  suivante,  pour  être 
soumise  à  un  nouveau  Jury,  dont  ne  pourra  faire 
partie  aucun  des  premiers  jurés. 

<  Lorsque  l'accusé  n'aura  été  déclaré  coupable 
qu'à  la  simple  majorité,  il  suffira  que  la  majo- 
rité des  juges  soit  d'avis  de  surseoir  au  fuf^ement 
et  de  renvoyer  l'afTaire  à  la  session  suivante, 
pour  que  cette  mesure  soitordonnée  par  la  cour. 

"  Nul  n'aura  le  droit  de  provoquer  cette  me- 
sure :  la  cour  ne  pourra  l'ordonner  que  d'office, 
et  immédiatement  après  que  la  déclaration  du 
jury  aura  été  prononcée  publiquement,  et  dans 
le  cas  où  l'accusé  aura  été  convaincu;  jamais 
lorsqu'il  n'aura  pas  été  déclaré  coupable. 

«  La  cour  sera  tenue  de  prononcer  immédiate- 
ment après  la  déclaration  du  second  jury,  même 
quand  elle  serait  conforme  à  la  première.  » 

(L'article  352,  ainsi  rédigé,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  h  FarUele  2 
du  projet  de  /oi,  amendé  par  la  commission,  et 
ainsi  conçu  : 

Art  2. 

L'article  17  du  Gode  pénal  est  et  demeure  rec- 
tifié ainsi  qu'il  suit  : 


(1)  Cet  aitide  3SH  ne  flgitrait  pu  daiu  le  titra  primi. 
\t  du  projot  d«  loi. 
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«  Art.  17.  La  peine  de  la  déportation  consistera 
i  être  transporté,  et  à  demearer  à  perpétuité 
dans  un  lieu  déterminé  par  la  loi  bon  du  terri- 
toire continental  du  royaume. 

•<  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
royaumCf  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  iden- 
dentité,  condamné  aux  travaux  forcés  &  perpé- 
tuité. 

«  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  ter- 
ritoire du  royaume,  mais  qui  sera  saisi  dans  les 
pays  occupés  par  les  armées  françaises,  sera 
conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

■  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
déportation,  >  le  condamné  subira  à  perpétuité 
la  peine  de  la  détention,  soit  dans  une  prison 
du  royaume,  soit  dans  une  prison  située  hors 
du  territoire  continental,  selon  que  les  juges 
l'auront  expressément  décidé  par  farrèt  de  con- 
damnation. 

<  Lorsque  les  communications  seront  interrom- 
pues entre  la  métropole  et  le  lieu  de  l'exécution 
de  la  peine,  l'exécution  aura  lieu  provisoirement 
en  France.  - 

Voix  nombreuses  :  A  demain  !  à  demain  !  la  ques- 
tion est  très  grave. 

H.  le  Présideot.  Cet  article  n'a  aucune  con- 
nexité  avec  les  précédents. 

M.  OdtloD  Barr*t.  Je  demande  la  parole. 
(Silence  profond.) 

Messieurs,  c'est  une  triste  gloire  pour  un  gou- 
vernement  que  d'inventer  un  nouveau  supplice, 
et  d'enrichir  le  Code  pénal  d'une  peine  que  n'a- 
vaient pas  môme  imaginée  nos  devanciers. 

Les  peines  prévues  et  définies,  vous  les  con- 
naissez, étaient  la  détention,  l'exil,  la  déporta- 
tion, la  détention  avec  ses  modifications,  les  tra- 
vaux forcés  :  voilà  les  peines  qui  avaient  été 
prévues;  elles  sont  inscrites  dans  le  Code  pénal. 

La  déportation  n'est  pas  toujoure  possible. 
Quand  un  gouvernement  n'a  pas  de  lieu  dans  le- 
quel il  puisse  réaliser  cette  peine,  il  faut  y  sub- 
stituer une  autre  peine:  c'est  ce  qui  fait  qu'on  a 
substitué  la  détention  en  France  à  ila  déportation, 
telle  que  nos  lois  actuelles  la  définissent. 

Quand  cette  question  s'est  élevée  à  l'occasion 
du  Code  pénal,  j'ai  occupé  quelques  instants 
cette  tribune,  je  me  suis  opposé  à  ce  que  la  dé- 
portation disparût  de  notre  Gode.  Je  crois  que  la 
déportation  est  une  peine  éminemment  morale 
de  civilisation.  Je  crois  qu'au  lieu  de  rejeter 
incessamment  dans  la  société,  sur  le  territoire 
français,  tous  les  hommes  qui  sont  condamnés 
aux  travaux  forcés,  loin  de  les  laisser  sur  le 
théAtre  de  leurs  habitudes  criminelles,  sous  l'in- 
fluence de  leura  inbmies  toujours  présente,  la 
déportation  qui  lesenlèveà  leurs  habitudes,  qui 
les  transporte  dans  un  autre  hémisphère,  qui  les 
jette  dans  une  autre  vie,  qui  leur  permet  de  re- 
commencer une  autre  existence,  de  reconquérir 
leur  propre  estime,  est  une  peine  éminemment 
morale,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  m'élèverai  contre 
elle. 

Mais  lorsque  vous  dénaturez  cette  peine  au 
point  de  la  combiner  avecla  détention,  de  men- 
tir au  sens  grammatical  des  mots,  à  la  nature 
des  choses,  de  faire  une  déportation  dans  une 
prison,  dans  les  fers,  ce  n'est  plus  la  déporta- 
tion. 

H.  GUI»-BImIh.  C'est  le  mot.  (Rumeurs  au 
centre,) 

M-  OdII*n  Biirr«l.  Ce  n'est  pas  la  déporta- 


tion; inventez  un  autre  mot,  puisque  vous  inven- 
tez un  nouveau  supplice. 

Quoi!  déporter  un  homme  dans  une  prisop 
hors  du  territoire  français,  à  Pondicbery,  à 
Cayenne,  sur  les  eûtes  d'AA^quel  ce  ne  sera  [»s 
assez  de  transporter  cette  homme,  en  lui  lais- 
sant la  liberté  de  ses  mouvements,  la  liberté  de 
l'air  et  du  ciel  ;  vous  le  transporterez  dans  une 
prison,  dans  un  autre  hémisphère,  sur  uoe  pla^ 
déserte,  lorsque  sa  famille  ne  peut  pas  l'y  sui- 
vre, lorsqu'il  n'a  pas  l'aspect  du  ciel  de  sa  p&trie, 
les  soins  de  sa  famille!  Hais  c*est  une  complict- 
tion  dont  aucun  gouvernement  despotique  ne 
s*est  avisé  jusqu'à  présent!  La  eareere  dure  d'un 
gouvernement  voisin  qui  n'est  pas  renoromé 
pour  son  humanité  dans  la  distribution  du 
peines,  est  une  détention  dans  la  patrie,  une 
détention  sur  le  sol  européen^  une  déteotioD 
avec  des  communications  avec  ses  semblables, 
une  détention  sous  un  climat  et  sous  un  ciel  qui 
n'est  pas  inclément,  qui  n'est  pas  morteL 

Mais  la  déportation  avec  intention  sous  un  cli- 
mat mortel,  c'est  plus  que  la  mort  instantanée; 
c'est  la  mort  par  supplice  !  Voulez- vous  qoe  l'on 
dise  de  votre  législation  ce  qu'on  disait  de  ces 
évôques  du  moyen  ^e,  qu'ils  avaient  imagisé 
ce  singulier  moyen  de  se  mettre  d'accord  avec 
leurs  scrupules  religieux,  de  ne  pas  tuer,  mais 
d'assommer  ?  Vous,  vous  ne  tuerez  pas,  vous  ferez 
lentement  périr! 

Assez  d'innovations  dans  nos  Godes;  mais  je 
vous  en  supplie,  épargnez-vous  celle-là  ;  je  vous 
en  supplie,  ne  reDchérissez  pas  sur  les  nguenrs 
do  Gode  pénal  de  l'Bmpire;  n'inventez  pas  de 
nouveaux  supplices;  n'imprimez  pas  cette  flétris- 
sure et  cette  tflcbe  à  la  législation  qui  natt  d'une 
assemblée  qui  représente  notre  glorieuse  et  hu- 
maine révolution  !  Nous,  qui  avons  été  si  graDds, 
si  généreux  contre  nos  ennemis;  nous,  qui 
n'avons  vengé  aucune  injure,  et  qui  les  a^ons 
protégée  de  nos  corps,  aux  dépens  de  notre  vie, 
raut-fl  qu'après  cinq  ans  nous  dépassions  toutes 
les  bornes  de  la  rigueur  et  de  la  sévérité  an- 
cienne? Faut-il  que  nous  allions  établir  des  pri- 
sons sur  les  côtes  d'Afrique?  Faut-il  que  noue 
imaginions  cette  combinaison  cruelle  de  ta  dé- 
tention et  de  la  déportation,  c'est-à-dire  de  tous 
les  supplices  moraux  et  physiques  à  la  fois? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  l'ordonnerez  pas.  ou 
an  moins  vous  donnerez  le  temps  d'y  penser. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  Daeliâtel,  ministre  du  commerce.  Mes- 
sieurs, l'orateur  qui  descend  de  cette  tribunes 
dit,  en  commençant  son  discours,  que  c'était 
une  triste  gloire  pour  un  gouvernement  qued'iu- 
venter  des  peines  nouvelles  ;  il  aurait  du  recon- 
naître dans  quel  esprit  et  pour  satisfaire  à  quels 
besoins  la  peine  qui  fait  le  sujet  du  débat  a  été 

groposée.  Jusqu'à  présent*  sous  l'empire  de 
e  toutes  les  législations  et  chez  tous  les  peo- 
ples,  les  crimes,  les  crimes  si  graves  auxquels 
la  peine  que  nous  proposons  devsLitétre  appliquée, 
étaient  punis  de  la  peine  capitale.  C'est  donc  i 
la  peine  capitale  qu'il  faut  comparer  la  petae 
nouvelle  introduite  parle  projet  de  loi. 
Voit  à  gauche  :  Oui  t  oui! 
M.  Dacliâtel,  ministre  du  commerce.  Lorsque 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  a  occupé  les  es- 
prits, les  publicistes  philanthropes  qui  ont  de- 
mandé cette  abolition  ont  toujoure  cherehé  i 
remplacer  la  peine  de  mort  par  des  ch&timenU 
qui,  sans  toucher  à  la  vie  de  l'homme,  pussent 
cependant  produire  sur  les  coupables  une  inti- 
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midation  salutaire.  Us  n'ont  pas  été  arrêtés  dans 
leurs  recherches  par  la  crainte  d'être  accusés 
d'inventer  des  ^lues  nouvelles;  les  différents 
systèmes  d'emprisonnements  qu'on  a  voulu  sub- 
stituer à  la  peine  de  mort  étaient  cependant 
aussi  des  systèmes  nouveaux. 

C'était  pour  remplacer  la  peine  de  mort  qu'on 
a  imagine  l'emprisonnement  solitaire;  qu'on  a 
combiné  des  modes  de  détention  plus  durs, 
plus  sévères,  plus  rigoureux  que  tous  les  empri- 
sonnements jusqu'à  présent  admis  dans  les  lois 
crimineUes  des  nations.  Et  ceux  qui  inventaient 
ces  chAtiments  nouveaux  ne  croyaient  pas  pour 
cela  devoir  être  soupçonnés  d'introduire  la 
férocité  dans  les  loisj  car  c'était  précisément 
dans  un  but  d'humanité  et  pour  supprimer  la 
peine  de  mort  qu*ila  avaient  recours  a  ces  com- 
binaisons. 

Yoix  à  gttuehê:  Supprimex-la  donc  la  peine  de 
morti 

H.  fiaraler-Pftgfcs.  Ne  gardez  donc  pas  deux 
peines  paiement  atroces! 

M.  Daehàlel,  ministre  du  commerce.  Je  dis 
que  la  peine  nouvelle  que  nous  proposons  a 
pour  but  de  suppléerà  l'égard  de  certains  crimes 
très  graves  la  peine  de  mort  -,  et  en  effet,  s'il 
est  une  vérité  constante,  reconnue  de  tout  le 
monde,  c'est  que  les  crimes  qui  troublent  la 
société  ont  de  bien  funestes  conséquences  ;  et 
certes  ce  n'est  {tas  aujourd'hui  que  cette  vérité 
pourrit  être  niée.  Ces  crimes,  nous  devons  les 
prévenir,  et  pour  les  prévenir  il  faut  leur  appli- 
quer une  pénalité  suffisante,  les  menacer  de 
cMtiments  qui  effiraient  les  criminels,  et  non 
pas  leur  opposer  de  ces  peines  insuflisaatesqui, 
n'arrêtant  pas  le  crime,  ne  sont  plus  qu'une 
misérable  vexation  et  une  gêne  inutile. 

les  crimes  que  la  peine  de  mort  réprimait 
autrefois  et  pour  lesquels  nous  demandons  celte 
peine  nouvelle,  car  je  n'hésite  pas  à  reconnaître 
que  c'est. une  peine  nouvelle,  ces  crimes  sont 
ceux  qui  jettent  le  désordre  dans  la  société,  qui 
lui  enlèvent  toute  sécurité  ;  ce  sont  les  complots 
ayant  pour  but  d'exciter  la  guerre  civile  dans  la 
cité,  d'armer  les  Citoyens  les  uns  contre  le^ 
autres;  ce  sont  aussi  les  complots  ayant  pour 
but  un  attentat  contre  la  vie  du  roi  et  le 
renversement  du  gouvernement  i  constitution- 
nel. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  de  quelle 
pénalité  punissez-vous  ces  crimes?  De  la  dépor- 
tation. Cette  peine  est  grave,  il  est  vrai,  mais  se 
convertit  en  détention.  Or,  la  détention  n'agit 
pas  d'une  manière  suffisante  sur  l'esprit  des 
crimioela.  La  question  est  simple.  Qu'ont  à  re- 
douter les  coupables?  Ne  comptent-ils  pas  tou- 
jours sur  un  triomphe  qui  leur  assure  l'impunité, 
ou  sur  la  générosité  qui  leur  accorde  le  pardon  ? 
Or,  la  détention  qui  remplace  la  déportation  n'a 
pas  ce  caractère  de  perpétuité  qui  seule  pourrait 
suppléer  à.  ta  peine  de  mort;  et  cependant  quand 
nous  avons  voulu  remplacer  ta  peine  de  mort 
dans  nos  Codes  par  d'autres  peines,  notre  inten- 
tion a  été  de  compenser  par  la  perpétuité  de  ces 
peines  ce  qui  leur  manquait  en  gravité.  Eh  bien, 
ici  cette  perpétuité  qui  peut  seule  donner  de  ta 

Sravité  à  la  peine  manque.  Le  système  actuel  ne 
onae  donc  pas  &  ta  société  les  armes  dont  elle 
a  besoin.  Les  criminels  exposés  à  la  déiwrtalion 
comptent  toujours,  je  le  répète,  sur  te  succès 
du  parti  auquel  ils  appartiennent,  ou  sur  la 
clémence  du  parti  vainqueur.  11  n'y  a  donc  pas 
la  crainte  suffisante,  l'intimidation  nécessaire  ; 


et  je  n'hésite  pas  &  dire  que  la  société  n*est  pas 
protégée. 

{MM.  Laurence  et  Glait-Bizoin  demandent  la 

parole.) 

H.  Dachâtei,  ministre  du  commerce.  Tel  est 
l'esprit  dans  lequel  le  projet  est  conçu.  Ce  n'est 

{tas  à  des  peines  ordinaires  qu'il  faut  comparer 
a  détention  hors  du  royaume,  mais  bien  à  la 
peine  de  mort  qu'elle  remplace.  Jusqu'à  présent, 
aux  crimes  qu'elle  a  pour  but  de  punir,  les  gou- 
vernements n'appliquaient  d'autre  châtiment 
que  la  peine  capitale.  Bti  bien  le  projet  de  loi 
a  pour  objet  de  substituer  à  la  mort  une  peine 
sévère  qui  répande  l'eff'roi  dans  le  cœur  du 
criminel  et  empêche  de  ?e  reproduire  ces  funestes 
événements  qui  entraînent  de  si  déplorables 
conséquences. 

Il  est  permis,  sans  doute,  de  s'attendrir  sur  le 
sort  des  condamnés;  il  est  bon  d'avoir  des  sen- 
timents d'humanité  et  de  compassion  ;  mais  il 
faut  aussi  songer  à  l'intérêt  de  ta  société:  il  faut 
envisager  les  funestes  conséquences  de  l'impu- 
nité, et,  je  le  répète,  la  pénatitè  actuelle  équivaut 
presque  à  l'impunité.  N'hésitons  donc  pas  à 
l'avouer  hautement,  nous  avons  voulu  une  peine 
nouvelle,  une  peine  plus  sévère  que  la  peine 
aujourd'hui  admise  dans  nos  lois.  On  vous  a  dit 
que  cette  peine  c'était  la  mort,  la  mort  d'une 
manière  détournée,  presque  inOîgée  jour  par 
jour  ;  que  le  détenu  serait  placé  dans  un  climat 
mortel,  qu'il  valait  mieux  être  plus  francs  et 
maintenir  la  peine  capitale.  A  cela  il  y  a  une 
réponse  :  qui  vous  dit  que  le  lieu  de  la  déporta- 
tion sera  mortel?... 

M.  Ciarnler-Pagès.  Vous  dites  que  la  peine 
sera  perpétuelle,  et  çu'on  ne  pourra  pas  être 
gracié!  {Bfouvemenis  divers,  —  Agitalion.) 

M.  DuehAlel,  ministre  du  commerce.  Je  répon- 
drai à  M.  Garnier-Pagès  que  le  droit  de  grâce 
subsistera  toujours  ;  mais  que  ta  peine  agira  plus 
que  les  peines  actuelles  sur  les  criminels  qui 
veulent  troubler  leur  pays;  car  elle  sera  plus 
sévère,  et  je  ne  veux  d'autre  preuve  de  cette 
sévérité  que  l'opposition  même  que  celte  peine 

rencontre  (  Violente  interruption.  —  Des  cris  : 

A  Cordretà  ^'or(ir«.' répétés  avec  violence  partent 
de  la  gauche.) 

(UM.  OdiUm  Barrot,  Salverte,  Nicod,  Gamier- 
PagèSy  Havin,  le  général  Valazé  et  autres  membrei 
de  la  gauche,  te  lèvent  au  milieu  du  tumulte  et 
adressent  de  vives  interpellations  à  l'orateur.) 

M.  DnehAtel,  ministre  du  commerce.  Je  n'ai 
accusé  les  intentions  de  personne! 

Voix  à  gauche  :  Mais  de  toute  Topposition. 

H.  Uavla.  Monsieur  le  Président,  on  a  de- 
mandé le  rappel  k  l'ordre  I 

H.  I«  PrésMeDt.  Laissez  l'orateur  s'expliquer! 

M.  Dachâtel,  ministre  du  commerce.  Je  n'ai, 
je  le  répète,  accusé  les  intentions  de  personne, 
et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  si  l'on  avait  voulu 
me  laisser  continuer,  les  honorables  membres 
qui  m'ont  interrompu  se  seraient  aperçus  que  le 
sens  qu'ils  ont  donné  k  mes  paroles  n'était  pas 
celui  que  l'avais  voulu  y  attacher.  J'ai  dit  que  la 
peine  était  plus  sévère,  et  que  c'était  précisé- 
ment parce  qu'elle  était  plus  sévère  qu'elle  était 
si  vivement  combattue...  (Hauvelle  interruption 
aux  extrémités.  —  Vive  agitation.) 

H.  le  Préftideat.  L'orateur  déclare  qu'il  n'a 
entendu  accuser  les  intentions  de  personne,  et 
je  ne  vois  pas  que  personne  soit  intéressé  &  ce 
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qu*il  y  ait  dans  ses  paroles  rien  d'offensant  poar 

qui  que  ce  soit  dans  la  Chambre. 

M.  DuehAtel,  ministre  du  commtrce.  J'ai  dit  à 
M.  Garnier-Pagès  que  le  droit  de  grâce  subsiste- 
rait toujours,  mais  que  la  ijeine  n'en  serait  pas 
moins  plus  sévère,  et  que  c'était  comme  plus 
sévère  qu'elle  était  combattue... 

M.  Ilavia.  Vous  o'avez  pas  dit  cela  !  {nouvelle 
agitation.  —  Interpellations  en  sens  divers.) 

M.  le  général  Valaié.  Acceptons  la  rétrac- 
tation du  ministre. 

M.  DnehAtel.  ministre  du  commerce.  U  n'y  a 
dans  mes  paroles  aucune  rétractation.  (Nouveaux 

cris  à  gauche.) 

M.  le  Préftldent.  U  y  a  une  explication 
donnée  ;  maintenant,  un  seul  membre  pr^end- 
11  avoir  été  insulté  ? 

Voix  nombreuses  aux  extrémités  :  Tous  !  tous  ! 

H.  le  Président.  Si  quelqu'un  a  nominative- 
ment à  se  plaindre,  qu'il  l'établisse,  satisfaction 
lui  sera  donnée  ou  par  l'orateur  on  par  le  pré- 
sident. 

M.  Gnrnier-Pagèa.  Eh  bienl  je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président,  Vous  avez  la  parole. 

M.  Oarnier-Pagès  (de  sa  place).  On  doit  rap- 
peler à  l'ordre  un  ministre^  non  seulement  quand 
il  attaque  une  opinion  en  masse.  {Ridamationt 

au  centre.) 

M.  de  M armler.  On  n'a  pas  dit  un  mot  de 

l'opposition. 

H.  Deajabert.  Vous  vous  êtes  tourné  de  ce 
(Até  en  pronontiant  le  mot  d'opposition,  et  pour 
ma  part  je  vous  donne  un  démenti  formel. 

(Jf.  Gamier-Pagèt  monte  à  la  tribune.) 

M.  Jalllvet.  H.  Garnier-Pagès  est-il  président 
ici  pour  rappeler  à  l'ordre? 

H-  le  Préaident.  Toutes  les  fois  qu'un  ora- 
teur prétend,  même  à  tort,  avoir  été  insulté,  et 

aue  cela  dégénère  en  explications  personnelles, 
a  le  droit  de  le  dire  :  Moi,  je  n'ai  pas  vu  qu'il 

feùt  d'attaques  personnelles;  on  prétend  me 
apprendre;  laissez  parler  H.  Garnier-Pagès. 
(Oui  /  oui  /  laissez  parler!) 

M.  Garnier-I*agis.  Je  demande  à  rétablir 
les  faits,  et  à  prouver  que  je  n'ai  pas  tort  dans 
ce  que  j'avance... 

M.  Odilon  Barrai.  Laissez  cela,  puisqu'une 
explication  a  été  donnée. 
Au  centre  :  Parlez  I  parlez  ! 

H.  ttiarnIer-Pagès.  Le  ministre  avait  dit 
dans  son  discours  que  la  déportation  à  l'exté- 
rieur aurait  cela  de  plos  efficace,  de  plus  ef- 
frayant, que  les  hommes  qui  s'y  exposeraient 
sentiraient  qu'ils  ne  peuvent  rien  esp^er,  ni  du 
droit  de  grâce,  ni  d'une  révolution... 

Ah  centre  :  On  n'a  pas  dit  cela! 

A  gauche  :  On  l'a  dit!  (Tumulte.) 

M.  llavln.|Monsieur  le  Président,  ayez  la  com- 
plaisance de  vous  faire  donner  les  expressions 
du  ministre,  telles  Qu'elles  ont  été  recueillies  par 
le  sténographe  du  Moniteur.  {Agilal'ton  générale.) 

M.  Dufanre.  Je  demande  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement. 

H.  «varnier-Pagèa.  Je  l'ai,  il  faut  que  j'ex- 


pliaue.  {Bruit  continueL)  Monsieur  le  Président, 
réclamez  donc  le  silence  l 

M.  le  Président.  Au  lieu  d'un  mot  vous  com- 
mencez par  feire  un  discours... 

M.  Carnier-Pagia.  Pas  du  toiit;  cen'estpu 
quand  je  répète  une  phrase,  qu'on  peutm'u- 
cuser  de  foire  un  discours  ;  je  rétablis  les  foiU, 
ie  veux  prouver  que  U.  le  ministre  a  attaque 
l'opposition... 

Voix  au  centre  :  Noo!noa!  (Vives  rédamatvnu.. 

M.  Ciarnier-Paieës.  Si  l'on  veut  me  permettre 
de  prononcer  trois  ou  quatre  phrases,  je  desœc- 
drai  immédiatement  de  la  tribune.  Je  dis  que 
c'est  ainsi  que  j'ai  compris  M.  le  ministre,  et 
c'est  pour  cela  que  je  Tai  interrompu  en  lui  di- 
sant que,  puisque  les  condamnés  a  la  déporta- 
tion n'auraient  pas  la  possibilité  d'être  graciés, 
sans  doute  par  suite  de  la  peine  nouvelle,  on 
mourrait  promptement. 

M.  le  ministre  a  dit  qu'il  comprenait  la  nécœ- 
sité  de  la  peine,  par  suite  de  l'opposition  qui  y 
était  faite.  (NouveUes  et  bruyantes  tnterrt^ttoR*': 

Voix  nombreuses  au  centre  :  II  n'a  pas  dit  cela! 

H.llavin.  Monsieur  le  Président,  je  fois  la  pro- 
position formelle  que  vous  nonsfassies  remettre 
souB  les  yeux  les  paroles  mômea  de  H.  le  mi- 
nistre. (Non!  non!  —  Tumulte.) 

M.  fiarnier-Pagte.  Il  parait  que  nous  avoDi 
entendu  de  deux  manières:  car  tous  croyez, 
vous,  que  le  ministre  n'a  rien  dit  que» qu'il 
devait  dire,  et  l'opposition  en  masse  s'est  leTée 
pour  protester  contre  ses  paroles.  Eh  bien,  afio 
de  constater  si  nous  avons  bien  ou  mal  enteodo. 
je  demande  formellement  que  les  paroles  re- 
cueillies par  le  Moniieur  soient  r^rodait»  i 
cette  tribune. 

M.  te  Président.  J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  lieu 
de  se  plaindre  d'une  personnalité  que  lorsqu'an 
membre  pouvait  indiquer  des  paroles  incrimi- 
nantes qui  s'adressaient  à  lui.  Or,  M.  Garnier- 
Pagès  n  a  pu  préciser  aucun  fait  de  ce  jçenre,  et 
si  l'ordre  a  été  troublé,  c'est  par  une  inlerrun- 
tion  prématurée;  car...  (liéclamations  à  gauche.'' 

Voix  au  centre  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  le  l*résldenl.  Au  surplus,  M.  le  ministre 
s'est  expliqué,  et  tous  les  jours  des  jugemratg 
téméraires  seraient  portés  s'il  n'était  pas  permis 
de  se  défendre...  Cela  deviendrait  intolérable. 

M.  Desjobert.  Donnez  lecture  da  Moniteur..^ 

Voix  au  centre  :  Vous  le  tirez  demain!  {L'agita,- 
lion  continue.) 

M-  le  Président.  L'orateur,  comme  il  en  avait 
le  droit,  a  expliqué  sa  pensée.  II  vous  a  dit  très 
nettement,  et  la  majori^  de  l'Assemblée  a  con- 
firmé le  fait,  qu'il  n'avait  eu  aucune  intention 
d'insulter  aucune  partie  de  la  Chambre  ;  qu'il 
n'avait  combattu  que  des  arguments  et  des  rai- 
sonnements en  donnant  les  motifs  de  lasévéhte 
de  la  loi.  Voilà  ce  qui  s'est  passé,  et  dans  le  fait, 
il  n'y  a  eu  aucune  intention  accusatrice  dans 
l'expression  dont  l'orateur  s'est  servi.  Vous  ne 
pouvez  signaler  aucun  grief;  c'est  une  interrup- 
tion qui  seule  a  troublé  l'ordre. 

Voix  au  centre  .'  Oui,  oui! 

M.  Plseatory,  l'un  des  secrétaires.  Voulez-von» 
qu'un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  pliraseî 

M.  JolliveL  L'ordre  du  jour  î  l'ordre  du  jour! 

(Jf.  le  ministre  du  commerce  remonte  àlatn- 
bune.) 
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Yoix  à  gauchê  :  Les  paroles  recaeillies  par  le 

Moniteur  l... 

M.  le  Président.  C'est  au  procès- verbal  qu'on 
devrait  les  prendre  si  une  phrase  devait  être  re- 
cueiliie,  et  il  faudrait  que  cette  phrase  fût  en 
termes  non  contestés  ;  il  faudrait  qu  elle  s'adressât 
à  quelqu'un,  qu'elle  eût  le  caractère  de  person- 
nalité... Eh  bien!  je  déclare  n'avoir  rien  entendu 
(le  ce  genre. 

H-  Odilen  Barrot.  Je  demande  à  dire  deux 
mots  seulement. 

H.  Patelllc.  Je  demande  le  rappel  au  r^le- 
meat..  (finiiltfC  agitation  génirate.) 

M.  4MlioB  Barrot.  Il  s'aeit  d'un  fait  qui 
m'est  personnel.  {Parlex!  Vordre  du  jour!) 

Je  vois  arec  douleur  que  nos  discussions  s'en- 
veniment, alors  qu'elles  devraient  être  le  plus 
calmes. 

Il  est  certain  qu'une  phrase  qui  pouvait  pré- 
senter deux  sens  est  échappée  a  M.  le  ministre 
du  commerce,  et  que  la  susceptibilité  de  l'oppo- 
sition  s'en  est  éveillée.  Le  ministre,  provoqué  à 
s'expliquer,  a  donné  une  explication  qui  met  à 
couvert  la  pureté  d'intention  de  tous  les  mem- 
bres de  cette  Chambre.  Eh  bien,  je  crois  qu'il 
est  utile,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties  de 
cette  Chambre,  à  cause  de  la  chaleur  môme  de 
l'improvisation,  que  toute  explication  honorable 
soit  acceptée.  {Trètbien!  très  bién!)  Pour  mon 
compte,  a  moi,  qui  aurais  été  plus  directement 
peut-être  l'objet  de  cette  phrase  de  U.  le  mi- 
nistre {Dénégation  au  bane  des  miniilret)  je  dé- 
clare que  je  suis  comptêtementsatisfait  de  cette 
explication  et  je  demande  que  l'on  continue  la 
discussion.  {Très  Mm  !  très  bien  !) 

M.  Dnehâtei,  ministre  du  commerce.  L'hono- 
rable H.  Odilon  Barrot  a  parfaitement  compris 
ma  pensée,  et  je  répéterai  en  peu  de  mots  a  la 
Chambre,  en  demandant  le  silence  ft  ceux  qui 
m'ont  interrompu... 

M.  Havla.  Ah  ! 

M.  Daehâlel,  ministre  dn  commercé.  Si  au- 
jourd'hui demander  du  silence  est  attenter  aux 
droits  de  quelqu'un,  vous  avouerez  que  la  dis- 
cussion deviendrait  difQcile.  (Partez!  parlez!) 

Je  dis  donc  que  je  répéterai  la  phrase  en  de- 
mandant le  silence  à  ceux  qui  m'ont  interrompu, 
et  ils  verront  que  s'ils  m'avaient  laissé  conti- 
nuer mon  raisonnement,  ils  n'auraient  pas  donné 
&  mes  paroles  Tinterprétation  qui  les  a  blessés. 
J'avais  dit,  en  réponse  à  nne  interruption  de 
H.  (^mier-Paçës,  quMl  était  rraï  que  nous  aTlons 
proposé  la  peine  comme  plus  sévère,  qu'elle 
était  en  réalité  plus  sévère,  et  je  me  servais  de 
cet  argument  fort  simple  pour  prouver  la  sévé- 
rité, que  c'était  à  raison  de  cette  sévérité  même 
qu'elle  trouvait  de  l'opposition.  11  n'y  avait  rien 
la  qui  pût  attaquer  les  intentions  de  qui  que  ce 
soit;  car  je  crois  que  l'honorable  M.  Odilon  Bar- 
rot auquel  je  réponds,  ne  nie  pas  avoir  attaqué 
la  peine  à  raison  de  sa  sévérité.  Dire  que  l'op- 
position mie  la  peine  rencontre  tient  à  sa  sévé- 
rité, ce  n  est  incriminer  les  intentions  de  per- 
sonne, suspecter  la  loyauté  de  personne;  et  l'on 
s'est  bien  vite  pressé  de  ce  côte  de  la  Chambre 
d'attaquer  mes  propres  intentions.  Je  n'ai  certes 
pas  voulu  dire  qu'il  entre  dans  la  pensée  d'au- 
cune portion  de  cette  Assemblée,  m  d'aucun  de 
ses  membres,  de  prêter  secours  aux  factieux,  et 
de  s'opposer  dans  leur  intérêt  aux  mesures  que 
le  gouvernement  tous  demande  contre  les  fac- 
tions. {Trè$  bien!  trit  bim!) 


En  donnant  cette  explication,  je  ne  fais  que 
répéter  ce  que  j'avais  dit,  quand  on  m'a  inter- 
rompu; je  me  sers  des  mêmes  paroles,  autant 
que  ma  mémoire  me  les  rappelle,  et  je  n'ad- 
mets en  aucune  façon  ce  qu'a  dit  un  honorable 
général  qui  siège  de  ce  côté,  que  c'est  une  ré- 
tractation. C'est  une  répétition  et  non  pas  une 
rétractation.  (Très  bien .') 

Maintenant  il  me  reste  peu  de  mots  à  dire. 
J'ai  expliqué  à  la  Chambre  dans  quel  esprit  est 
cong-u  le  projet  du  gouvernement.  Nous  avons 
pensé  que  dans  l'état  de  la  société,  la  pénalité 
était  insuffisante  pour  certains  crimes,  que  ces 
crimes  entraînant  des  conséquences  funestes,  il 
faut  des  peines  plus  sévères  pour  empêcher 
qu'ils  ne  se  commettent. 

Cest  dans  ce  but  que  nous  vous  avons  pro- 
posé de  transformer  la  déportation  en  détention 
dans  un  lieu  situé  hors  du  territoire  continental 
du  royaume.  Et  s'il  fallait  des  preuves  pour  dé- 
montrer ce  que  j'ai  avancé,  pour  venir  a  l'appui 
du  projet  de  loi,  certei<,  elles  ne  manqueraient 
pas.  Nous  avons  eu  depuis  quelque  temps  le 
spectacle  de  toutes  les  passions  factieuses  en 
présence  de  la  justice;  les  peines  dont  les  cou- 
pables étaient  menacés  se  sont-elles  montrées 
suffisantes?  N'avaient-ils  pas  l'air  de  se  jouer 
de  la  justice  et  de  la  loi  ?  C'est  pour  faire  cesser 
ce  jeu  que  nous  demandons  une  peine,  sans 
doute  sévère,  mais  dont  nous  ne  nions  pas  la 
sévérité;  si  elle  est  attaquée  à  raison  de  cette 
sévérité,  c'est  aussi  pour  sa  sévérité  que  noua 
la  soutenons.  Bn  la  défendant,  nous  croyons 
remplir  tous  nos  devoirs,  non  seulement  envers 
la  société,  mais  envers  l'humanité,  car  cette 
peine  c'est  à  une  autre  plus  terrible  que  dans  le 
fait  elle  se  trouvera  substituée. 

M.  Odiloa  Barrai.  Bst-co  par  la  présente 

loi? 

H.  Daetâtei,  ministre  du  commerce.  La  ré- 
ponse à  M.  Odilon  Barrot  est  fort  simple.  Dans 
l'état  actuel  des  faits,  le  mépris  que  les  factions 
ont  affiché  pour  ta  justice  et  pour  ses  peines  at- 
teste asKez  qu'il  faut  des  peines  plus  sévères  que 
celles  qui  atteignent  des  crimes  autrefois  punis 
de  mort  Nous  savons  aussi  qu'à  raison  des  cir- 
constances atténuantes  admises  dans  nos  lois 
depuis  1832,  des  crimes  qui  entraînent  la  peine 
de  mort  peuvent,  k  raison  de  ces  circonstances, 
être  punis  d'une  peine  moindre;  il  nous  a  sem- 
blé que  la  peine  de  la  déportation,  commuée  par 
la  loi  de  1^  en  une  détention  perpétuelle,  ne 
suffisait  pas  dans  l'échelle  de  la  pénalité  pour 
tenir  lieu  de  la  peine  capitale;  c'est  dans  l'inté- 
rêt de  la  société  et  dans  celui  des  coupables  eux- 
mêmes,  que  nous  avons  introduit  une  peine 
plus  efficace;  je  dis  l'intérêt  des  coupables  eux- 
mêmes,  car  nous  ne  voulons  pas  leur  enlever 
l'application  du  droit  de  grâce,  comme  l'a  dit 
H.  Garnier-Pagës  :  seulement  ce  droit  sera  exercé 
lorsqu'il  y  aura  mérite  de  la  part  de  ceux  sur 
lesquels  il  étendra  la  clémence. 

Nous  espérons  que  la  sévérité  des  peines  dé- 
couragera les  ennemis  de  la  patrie.  Jetez  les 
yeux  sur  l'état  de  la  société;  voyez  les  factions 
avec  leurs  espérances,  leurs  projets,  leur  mé- 
pris de  la  justice,  et  vous  direz  avec  nous  que  la 
pénalité  que  nous  voulons  substituer  à  la  péna- 
lité actuelle  n'est  pas  trop  sévère,  car  il  n'y  a 
de  peines  trop  sévères  que  celles  qui  sont  en 
disproportion  avec  le  crime,  ou  qui  ne  sont  pas 
réclamées  par  l'intérêt  de  la  société  {Tris  bim! 
Trètbien!) 
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(La  dlBCUBBïon  est  continuée  à  denuiin.) 

(La  séance  est  levée  k  six  heures  et  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  20  août  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  de 
30(),0(K)  francs  destinés  à  solder  les  dépenses  des 
cérémonies  funèbres  relatives  &  l'aiiealat  du 
28 Juillet.  (U.  Jay.  rapporteur.) 

Suite  de  la  dfscossioD  du  projet  de  loi  sur  la 
rectification  des  articles  341, 345  et  347  du  GoiJe 
d'instruction  criminelle,  et  de  Tarlicle  20  du 
Code  pénal; 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit 
demandé  pour  combattre  la  propagation  des 
épidémies; 

Discussion  du  projet  de  résolution  proposé 
par  la  commission  de  comptabilité; 
DiscuBsion  du  projet  de  loi  sur  tes  pensions. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉ. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  PELET  (DE  LA  LOZERE), 
VICE-PRESIDENT. 

Séance  du  jeudi  20  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
19  août  est  lu  et  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  committion  (I)  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  portant  demande  <Cun  crédit  de 
SW.OdO  francs  pour  tolditr  le$  dépenses  des  céré- 
monies relatives  à  Vatlental  du  2o  juillet  1835. 

M.  J*J,  rapporteur.  UeBsieurs,  votre  commis- 
sion a  reconnu  à  l'unanimité  l'urgence  des  me- 
sures qui  ont  été  prises  pour  célébrer  avec  gran- 
deur et  solennité  les  funérailles  des  victimes  de 
l'attentat  du  28  juillet  et  la  cérémonie  religieuse 
où  des  actions  de  grâces  ont  été  rendues  au  Ciel, 
dont  la  France  venait  d'éprouver  l'éclatante  pro- 
tection; mais  quoique  sous  l'impression  de  sou- 
venirs récents  et  clouloureux,  nous  n'avons  pas 
oublié  que  vous  étiez  les  sévères  gardiens  de  la 
fortune  publique.  Nous  avons  demandé  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  éclairer  votre  dé- 
cision sous  le  rapport  Anancier. 

Ces  renseignements  ont  été  fournis:  U  en  ré- 
sulte qu'après  la  publication  de  l'ordonnance 
royale  du  28  juillet,  l'Administration  s'est  oc- 
cupée immédiatement  des  mesures  propres  à 
en  assurer  la  prompte  exécution.  Peu  de  jours 
ont  été  donnés  pour  de  si  grands  apprêts. 

Les  travaux,  dans  une  telle  circonstance,  ne 
pouvaient  être  conflés  qu'à  des  entrepreneurs 
d'une  capacité  reconnue.  La  confection  de  devis 
et  de  marchés  préalables,  aurait  occasionné  dos 
retards  que  l'Administration  a  dû  éviter;  mais 
elle  a  fait  les  réserves  convenables  pour  arriver 
à  une  juste  modération  des  prix.  Tous  les  mé- 
moires doivent  être  soumis  à  une  rigoureuse 
appréciation. 


(1)  Cette  commission  est  composite  de  MM.  Jav, 
Galnioii,  Estaocelin,  Wuitenberft,  Moreau  {Mearthe},io 
comte  d«  Laborde,  Pârier  (Canillo),  Thil,  I«  comte  de 
CluuteUux. 


L'état  approximatif  des  dépenses  qui  a  été  nùi 
sous  tes  yeux  de  votre  commission,  s'élève  à 
la  somme  de  369,900  francs.  En  examiouil 
chaque  article  en  particulier,  nous  avons  pemé 
qu'une  vériflcation  consciencieuse  diminont 
notablement  le  montant  des  frais,  et  qu'il  n'excé- 
dera pas  300.000  francs.  La  commissioa  m'a 
chargé  d'appeler  l'attention  spéciale  du  miDistre, 
sur  les  états  présentés  par  1  Administration  dei 
pompes  funèbres.  Enfin,  comme  les  vérifications 
seules  peuvent  donner  un  chiffre  exact,  votre 
commission  n'a  pu  faire  d'un  chiffre  indéter- 
miné le  sujet  d'unediscussion  utile;  elle  ne  sera 
possible  qu'après  un  règlement  légal  et  définitif 

Quant  à  la  partie  du  crédit  accordé  pour  les 
fêles  de  Juillet,  que  leur  interruption  n'a  pu 
permis  d'employer,  votre  commission  est  d'avU 

aue  cet  excédent  demandé  par  M.  le  ministre, 
ans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  dem 
être  annulé,  et  que  son  application  à  des  dé- 
penses d'une  autre  nature,  serait  contraire  aux 
règles  établies  pour  la  comptabilité. 

Maintenant,  le  ministère  a-t-il  besoin  d'être 
jubtillc  de  l'initiative  extra-parlementaire  qu'il 
a  prise  dans  un  premier  moment  d'tootion  et 
de  douleur?  A-t-il  été  bien  inspiré  en  offrant 
aux  regards  du  peuple,  les  effrayants  résultais 
de  ces  passions  politiques  dont  l'exaltation  a^ 
la  source  de  tant  de  maux,  et  gui  font  tout  ou- 
blier, jusqu'aux  notions  primitives  de  manie 
et  d'humanitéf  Les  fàits  vont  répondre  àcei 
questions  : 

Happelez-vous  le  crime  qui  a  interrompu  et 
souille  nos  dernières  fêtes  nationales  !  Des  guer- 
riers renom més, de  si mples citoyens,  des  femmet, 
des  enfants,  des  vieillards,  surpris  par  la  même 
fatalilé.  ont  reçu  de  cruelles  blessures,  ou  une 
mort  soudaine,  comme  si  la  cité  paisible  eût  été 
transformée  en  un  champ  de  bataille.  La  plupart 
d'entre  eux  ont  été  atteints  au  moment  où  ils 
saluaient  de  leurs  patriotiques  acclamations  le 
roi  et  les  princes  ses  fils,  que  la  fortune  delà 
France  a  sauvés  du  même  péril.  Nous,  maniia- 
taires  d'une  nation  généreuse,  nous  devons  «o- 
clamer  une  vérité  rassurante  pour  l'avenir,  nt- 
tout,  la  nouvelle  de  l'attentat  du  28  juillet  a  pro- 
duit la  même  impression;  le  peuple  français  tout 
entier  s'est  associé  à  l'indignation  et  au  deuil 
de  PÂris,  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée. 

Les  actes  de  l'Administration  ne  devaieiit-its 
pas  être  en  harmonie  avec  cette  unanimité  de 
sentiments?  Les  victimes  venaientde  succomber 
sous  les  coups  destinés  au  chef  de  l'Etat?  lU 
avaient  peut-être  payé  son  salut  de  leur  vie. 
C'était  un  devoir  sacré  pour  le  gouveroemeuHie 
faire  rendre  à  ces  infortunés  les  honneurs  su- 
prêmes consacrés  par  la  douleur  générale  et  par 
la  religion,  de  leur  imprimer  le  caractère  d'usé 
solennité  nationale  réservée  à  un  lonç  souvenir; 
il  fallait  aussi  remercier  le  ciel  d'avoir  conserfe 
à  la  patrie  le  roi  et  les  princes,  précieux  gages 
de  son  repos,  de  sa  prospérité,  de  sa  liberté;  ces 
devoirs  ont  été  remplis. 

Vous  avez  été  témoins  de  ces  touchantes  fui»- 
railles  accompagnées  de  tant  de  regrets  et  de 
larmes.  Jamais  Tappareil  des  tombeaux  n  avait 
parlé  plus  éloquemment  au  cœur  des  ciioy^; 
une  immense  population  se  pressait  à  cette  réu- 
nion imprévue  de  morts  de  toutes  les  clauea. 
de  tous  les  figes;  les  spectateurs  pénétrés  duQ 
respect  religieux,  arrêtaient  leurs  regards  sur 
ces  nombreux  cercueils  revêtus  d'insignes  funè- 
bres si  divers;  et  quel  saisissement  général i 
la  vue  de  ce  bâton  de  maréchal  de  France,  sceptre 
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de  l'héroïsme,  qu'avait  porté  si  glorieusement 
riliastre  maréchal  Mortier!  Lof,  que  trente  ans 
de  guerres,  de  luttes  sanglantes,  avaient  épargné, 
tombe,  mortellement  frappé,  au  sein  de  la  paix, 
à  côté  du  prince  dont  it  futrami,  au  milieu  d'un 
peuple  dont  il  défendit  l'indépendance.  Triste 
exemple  de  ces  calamités  qui  naissent  dans  les 
temps  de  troubles  et  de  confusion  morale,  où 
se  déplacent  les  limites  du  bien  et  du  mal,  et 

3ui  ne  peuvent  être  rétablies  que  par  la  fermeté 
u  pouvoir,  la  justice  et  la  force  des  lois;  nous 
y  parviendrons;  car  k  Dieu  ne  plaise  que  l'his- 
toire dise  jamais  de  nous  ce  qu'elle  a  dit  des 
Romains  corrompus  par  la  licence,  <  qu'ils  ne 
pouvaient  supporter  ni  les  maux,  ai  tes  re- 
mèdes (1).  • 

Le  gouvernement  a  obéi  à  une  Inspiration  na- 
tionale, soit  en  ftùsant  rendre  les  honneurs  fn- 
nèbres  aux  victime  de  l'attentat  du  28  juillet, 
soit  en  venant  aux  secours  des  familles  privées 
de  leurs  soutiens  naturels.  U  ne  peut  eo  résulter 

3u'un  effet  salutaire  pour  la  société  encore  émue 
es  dangers  qu'elle  a  courus.  Votre  commission, 
d'après  tous  ces  mollb,  vous  propose  l'adoptiou 
(tu  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

■  ArtieU  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  de 
riniérieur,  comme  supplément  au  budget  du  mi* 
nistère,  pour  l'exercice  1835,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  300,000  francs  destiné  à  solder  lesdé- 

SQses  des  cérémonies  relatives  à  l'attentat  du 
jaiUet.  » 

H.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué,  et  la  discussion  aura  lieu  après  celle 
des  lois  qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 

PlusUurë  voix  :  Sera-ce  après  la  toi  sur  la 

presse? 

M.  le  FréeMent.  Avant  la  loi  sur  la  presse. 

L'ordre  du  jour  est  la  tuite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sut  la  rectification  des  articles  341, 
345  et  347  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de 
Carticle  17  du  Code  pénal.  {Suite  de  la  discussion 
de  l'article  2  du  projet  de  hi.) 

La  parole  est  a  M.  de  La  Boulie. 

M.  de  La  Baolle.  Messieurs,  il  serait  sans 
doute  à  désirer  que  dans  les  moments  de  crise 
politique  on  n'eût  jamais  à  s'occuper  de  législa- 
tion pénale. 

Rien  n'est,  en  effet,  plus  contraire  au  calme,  à 
la  maturité  des  réflexions  que  de  semblables  ma- 
tières exigent,  que  le  soulëvemeut  des  passions 
qiti  se  rencontrent  dans  des  moments  pareils. 

Aussi.  Messieurs,  si  vous  interrogez  attentive- 
ment notre  histoire,  vous  verrez  que  c'est  à  des 
moments  de  crise  politique  que  nous  avons  dù 
les  lois  pénales  les  plus  mauvaises,  celles  qui 
déshonorent  notre  législation.  Mais  cependant, 
puisque  c'est  dans  un  moment  pareil  que  nou^i 
eomiues  condamnés  à  nons  occuper  de  peines, 
et  uialtieureusemeot  pour  en  créer  de  nouvelles, 
faisons  au  moins  oublier  l'irritation  du  moment, 
moi  par  le  calme  de  mon  langage,  et  vous  par 
la  religieuse  attention  que  vous  me  prêterez. 

La  peine  que  l'on  vous  demande,  Messieurs, 
est  celle  de  la  déportation,  augmentée  et  aggra- 
^'ée  par  un  emprisonnement;  cest  la  déportation 
daoa  un  cachot. 


It  nec  mala,  nuremedia  ferre  posMot. 


ie  Gode  de  1810,  les  peines  politiques 
la  détention  temporaire,  l'exil  ou  tunnift- 
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sèment,  la  déportation,  la  mort. 

L'exil,  Messieurs,  c'était  pour  le  coupable  la 
liberté  du  monde  entier  hors  la  France.  Dans  sa 
patrie,  le  feu  et  l'eau  lui  étaient  refusés,  mais 
partout  ailleurs  il  était  libre;  il  pouvait  choisir 
le  lieu  de  son  domicile  aussi  près  des  frontières 
de  France  que  son  amour  pour  la  patrie  pou- 
vait lui  inspirer. 

La  déportation,  au  contraire,  c'était  l'exil  en- 
core, mais  l'exil  perpétuel  dans  un  lieu  que  le 
coupable  ne  choisissait  pas,  mais  que  le  pou- 
voir lui  imposait;  c'était  l'exil  avec  la  surveil- 
lance nécessaire  pour  empêcher  une  évasion, 
avec  la  certitude  de  la  condamnation  aux  tra- 
vaux forcés  à  peqiétuité,  sur  la  simple  recon- 
naissance d'identité  s'il  rompait  son  ban  et  ren- 
trait en  France. 

Venait  enfin  la  peine  de  mort. 

Sous  rKmpire,  la  déportation  ne  put  jamais 
être  exécutée,  par  la  raison  impérieuse  que 
toutes  nos  possessions  hors  du  continent  nous 
avaient  été  ravies  par  la  guerre,  et  gue  l'Angle- 
terre était  maltresse  des  mers,  il  était  impos- 
sible de  déporter  les  condamnés  hors  du  terri- 
toire de  l'Empire. 

La  Restauration  trouva  les  choses  dans  cet 
état,  et,  par  une  négligence  qui  me  semble  cou- 
pable, les  ministres  qui  se  succédèrent,  les  lais- 
sèrent en  cet  état,  et  acceptèrent  la  substitution 
de  la  détention  perpétuelle  à  la  peine  de  la  dé- 
portation. 

A  la  vérité,  dans  cette  substitution  d'une  peine 
&  l'autre,  il  se  trouvait  ce  qu'on  pouvait  appeler 
une  transaction  équitable  ;  car  si  le  gouverne- 
ment était  rassuré  par  la  détention  contre  le 
danger  de  la  rupture  du  ban  de  la  part  du  con- 
damné, si  celui-ci  perdait  sa  liberté,  il  n'étdt 
point  arraché  du  sol  de  sa  patrie,  il  continuait 
a  en  respirer  l'air,  il  demeurait  dans  le  voisi- 
nage de  ses  parents,  de  ses  amis,  de  ses  biens; 
il  gagnait  en  consolation  ce  qu'il  perdait  en 
liberté.  C'est  peut-être  ce  qui  fit  qu'on  ne  s'éleva 
pas  contre  cette  substitution,  et  que  jusqu*&  pré- 
sent elle  a  été  maintenue. 

Mais  aujourd'hui  cette  peine  a  cessé  de  suf- 
fire au  pouvoir  que  nous  a  donné  la  révolution, 
et  il  ose  vous  demander  ie  cumul  des  deux  sup- 
plices, la  déportation  dans  une  prison. 

Il  vous  demandait  encore  d'appliquer,  à  son 
gré,  celte  peine  étrange;  c'est-à-dire  de  dépor- 
ter en  ou  hors  prison,  quand  bon  lui  semble- 
rait, et  dans  tel  lieu  qu'il  lui  paralti-ait  conve- 
nable. 

Cette  demande  était  effrayante,  tant  elle  rece- 
lait d'arbitraire  et  de  violence,  iussi  votre  com- 
mission elle-même  a-t-eUe  senti  le  besoin  de  ré- 
sister, et  de  son  travail  sont  résultés  les  trois 
systèmes  suivants  : 

D'abord  elle  a  conservé  la  déportation  libre 
da.ns  un  liçu  désigné.  Bn  second  lieu,  elle  donne 
à  la  toi  seule  le  droit  de  désigner  le  lieu  de  la 
déportation.  Enfin  elle  déclare  que  lorsque  la 

f)eine  de  la  détention  sera  employée  au  lieu  de 
a  déportation,  la  détention  pourra  avoir  lieu 
hors  de  France,  dans  un  lieu  qui  sera  indiqué, 
mais  seulement  lorsqu'un  arrêt  l'aura  ainsi  pro- 
noncé. Bile  donne  à  la  justice  le  droit  que  le 
gouvernement  avait  voulu  s'attribuer  à  lui  seul, 
mais,  par  un  oubli  que  j'ai  peine  à  m'expliquer, 
elle  laisse  au  pouvoir  le  droit  extrême  de  dési- 
gner le  lieu  ofi  cette  double  peine  sera  subie. 
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après  avoir  réservé  à  la  loi  seule  la  âésigaatioa 
du  lieu  de  déportation  simple. 

Au  surplus,  quelques  améliorations  de  détail 
importeraient  peu  ;  c'est  <tens  le  principe  de  la 
loi  que  se  trouve  le  vice,  et  c'est  le  principe  gue 
Je  dois  contester;  car  sans  besoin,  sans  utilité, 
on  vous  demande  de  charger  notre  législation 
d'une  peine  nouvelle  et  suprême,  puisque  M.  te 
ministre  du  commerce  la  tient  pour  égaie  à  la 
peine  de  mort,  et  que,  d'après  mon  opinion, 
celle-ci  lui  serait  de  beaucoup  préférable. 

Pour  justifier  la  disposition  du  projet  que  je 
combats,  M.  le  ministre  du  commerce  a  dit,  en 
terminant  son  discours,  qu'il  n'y  avait  de  peines 
trop  sévères  que  celles  en  disproportion  avec  le 
crime,  ou  qui  ne  sont  point  réclamées  par  l'in- 
térêt de  la  société. 

C'est  sur  cette  base  que  reposera  toute  ma  dis- 
cussion. J'examinerai  d'abord  si  la  peine  n'est 
pas  trop  sévère;  du  moins  j'exposerai  les  exi- 
gences de  ce  principe;  j'aurai  ensuite  i.  démon- 
trer que,  dans  tous  les  cas,  l'intérêt  de  la  société 
ne  le  réclame  point. 

Il  existe  deux  principes  consacrés  en  matière 
de  I^islation  pénale,  d'abord  la  moraliti  de  la 
peine;  en  second  lieu,  la  nécetnté  de  la  peine. 

Moralité  de  la  peine.  La  [)eine  est  ta  souffrance 
infligée  au  coupable  en  raison  de  son  délit.  Dès 
lors  il  doit  y  avoir  un  rapport  intime  de  quan- 
tité entre  le  mal  du  délit  et  le  mal  de  la  peine. 
De  là  un  ancien  et  populaire  adage  :  œil  pour 
œil,  dent  pour  dent.  Ce  aout,  au  surplus,  la  les 
principes  d'un  savant  professeur  dont  les  opi- 
nions sont  au  dernier  point  sympathiques  avec 
nos  ministres  doctrinaires. 

Ce  rapport  intime  de  quantité  entre  le  mal  des 
délits  nombreux  auxquels  la  peine  de  la  dépor- 
tation est  prodiguée,  et  le  mal  d'une  peine 
égale,  sinon  supérieure  à  la  peine  de  mort, 
existe-t-il?  Aujourd'hui  surtout  que  celte  peine 
parait  destinée  à  réprimer  les  délits  de  la  presse, 
y  a-t-il  rapport  intime  entre  le  mal  foit  &  la  so- 
ciété par  lécrit  le  plus  coupable,  et  le  mal  fait 
à  l'écrivain  en  le  plongeant  dans  un  cachot, 
sous  un  ciel  inclément,  dans  un  climat  dévora- 
teur,  et  en  scellant  cette  tombe  de  l'inexorable 
inscription  de  l'enfer  du  Dante? 

Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs  :  entre  ces  choses 
il  y  a  d'effrayantes  disproportions;  mais  pour- 
quoi insisterai-je?Le  rapport  delà  peine  avec  !e  • 
crime  est  une  vérité  d'intuition,  elle  se  sent,  se 
voit,  mais  ne  se  démontre  pas. 

Aussi  laisserai-je  sans  plus  de  réponse  cette 
partie  des  assertions  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce, et  je  me  contenterai  de  dire  que  lors 
même  que  la  peine  fût  méritée,  elle  ne  devrait 
pas  moins  être  refusée,  parce  qu'elle  n'est  pas 
nécessaire. 

M.  le  ministre  en  convient  lui-même;  il  faut 
que  cette  peine  soit  réclamée  dans  l'intérêt  de 
la  société. 

Bt  en  effet,  quel  que  grave  que  soit  le  crime 
qui  a  été  commis,  si  la  peine  n'est  pas  néces- 
saire pour  rassurer  la  société,  le  châtiment  de- 
vient inique;  car  la  société  se  défend,  elle  ne  se 
venge  pas. 

Il  est  donc  nécessaire  d'examiner  Vutilité  de 
cette  peine. 

Pour  qu'une  peine  soit  utile,  elle  doit  produire 
les  trots  résultats  suivants  :  tranquillité  pour  le 
pouvoir,  crainte  pour  le  public,  amendement  pour 
le  coupable.  La  peine  qui  vous  est  demandée  pro- 
duira-t-elle  plus  que  la  déportation  simple,  la 
première  de  ces  conditions,  la  tranquillité  pour 


le  pouvoir,  c'est-à-dire  la  garantie  que  le  coq* 
pable  ne  recommencera  pas?  S'il  fallait  preadre 
cette  première  garantie  dans  son  sens  le  plai 
absolu,  il  làudrait  dire  qu'elle  n'existe  que  dam 
la  peine  de  mort  ■  car  c'est  le  seul  ch&tiaient  gui 
donne  la  certitude  que  ceux  qui  se  sont  readui 
coupables  une  première  fois  ne  seront  pas  tentés 
de  recommencer;  les  morts  sont  les  seuls  qai  ne 
reviennent  pas  :  Barëre  l'a  dit.  (Rumeur.) 

Messieurs,  la  question  est  extrêmement  grave; 
mais  si  la  Chambre  est  assez  éclairée,  je  quitte- 
rai la  tribune.  (Non!  non!  Parlez.^) 

Je  dis,  Messieurs,  que  la  première  condition 
d'une  peine  pour  pouvoir  être  utile,  est  de  don- 
ner au  pouvoir  la  garantie  de  sa  propre  tran- 
quillité ;  et  que  cette  garantie  ne  se  trouve,  dans 
son  sens  le  plus  absolu,  que  dans  la  peine  capi- 
tale elle-même  ;  et  que  par  cooséquent  si  le  [>ou- 
voir  ne  peut  être  rassuré  que  par  les  précautions 
les  plus  extrêmes,  il  n'y  a  que  la  peine  capitale 
qui  puisse  convenir.  Mais  ce  n'est  pas  contre  des 
terreurs  ex^érées  que  les  pénalités  doiveatétre 
faites,  c'est  contre  des  craintes  raisonnables:  et 
c'est  a  cet  égard  qu'il  est  utile  d'examiner  si  la 
détention  perpétuelle,  ou  la  détention  telle  que 
notre  Gode  la  définit,  pe  suffit  pas  pour  donna 
au  gouvernement  toutes  les  garanties  raison* 
nables. 

Bh  bien,  il  me  parait  évident  que  la  déporta- 
tion dans  un  lien  désigné  par  la  loi,  avec  des 
précautions  prises  par  le  gouvernement,  sûuë  une 
surveillance  qui  a  pour  objet  d'empêcher  l'éva- 
sion du  coupable,  et  avec  certitude  de  la  partde 
celui-ci  de  rencontrer  en  France  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  s'il  y  rentrait;  il  me 
semble,  dis-je,  que  cette  peine  suffit  biea  pour 
rassurer  le  pouvoir;  que  par  conséquent  la  pre- 
mière condition  est  suffisamment  accomplie- 
Mais,  dit  M.  le  ministre  du  commerce,  ladépor- 
tation  n'a  jamais  Heu  ;  elle  est  commuée  ta  la 
peine  de  la  détention  perpétuelle,  et  c'est  cette 
peine  qui  ne  nous  rassure  point. 

Pourquoi  donc  la  déportation  n'est-elle  (hs 
exécutée?  Pourquoi  cette  peine,  qui  est  éi^ite 
dans  nos  Godes,  demeure-t-elle  sans  effet?  Est-O 
donc  impossible  de  trouver  dans  nos  établisse- 
ments coloniaux  un  lieu  utile  pour  une  déporta- 
tion? Et  lorsque  vous  trouvez  dans  la  loi  un 
moyen  assuré  de  donner  à  la  société  toutes  les 
garanties  qui  lui  sont  nécessaires,  seulement  au 
prix  de  quelques  peines  ou  de  quelque  argent, 
en  vérité,  est-il  possible  de  comprendre  qu'on 
soit  autorisé  à  recourir  à  une  pénalité  nourelle 
et  excessive  de  sévérité,  lorsque  la  nécessité  0*1* 
contraint  pas? 

Mais,  de  plus,  la  détention  .perpétuelle  elle- 
même  n'est-eile  pas  une  sûre  garantie?  N'est-ce 
pas  le  pouvoir  qui  indique  laprison?N'est-cepas 
le  pouvoir  qui  nomme  les  geôliers?  N'est-ce  {B« 
le  pouvoir  qui  détermine  toutes  les  précautions 
à  prendre  pour  la  sûreté  de  la  prison?  Btsi  après 
tout  les  chaînes  sont  rompues,  les  geôliers  trom- 
pés, les  murailles  franchies,  que  devient  le  cou- 
pable? Revient-il  dans  notre  société  y  i^^^ 
trouble?  Non,  Messieurs, il  fuit  en  pays  étranger; 
il  change  contre  un  exil  perpétuel  la  déteniion 
qui  le  frappait.  Eh  bien,  je  le  demande  au.x  mi- 
nistres, la  sûreté  publique  ne  sera-t-elle  pas  par 
là  même  assurée,  et  l'homme  réfugié  au  tom 
pourra-t-il  vous  inspirer  plus  de  craintes  que 
l'homme  qui  gémit  dans  vos  prisons? 

Bn  vérité,  si  l'on  ne  considérait  la  quefilioQ 
■  que  sous  le  point  de  vue  d'une  garantie  raison- 
nable donnée  au  gouvernement,  on  ne  compren- 
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droit  pas  qne  la  déportatioo  ne  puisse  pas  suffire, 
et  qu  une  détention  perpétuelle  dont  le  gouver- 
□ement  peut  faire  lui-même  les  conditions  aussi 
sévères  qu'il  le  veut,  ne  lui  suflise  pas.  et  qu'il 
lui  faille  encore  une  détention  perpétuelle  sous 
un  climat  meurtrier  et  démoralisateur,  c'est-à- 
dire  une  mort  certaine  avec  une  longue  agonie. 

La  seconde  condition,  Messieurs,  est  que  la 
peiae  inspire  au  public  une  crainte  assez  salu- 
taire pour  avoir  respérance  fondée  que  ces  dé- 
sordres que  vous  voulez  punir  ne  se  renouvelle- 
root  pas.  C'est  ici  une  thèse  bien  controversée  ; 
c'est  ta  Uièse  de  la  puissance  de  l'exemple.  Et  je 
demande  aux  savants  philosophes,  aux  crimina- 
listes  qui  siègent  sur  les  bancs  de  cette  Chambre, 
s'il  n'est  pas  vrai  que  le  plus  souvent  cette  pré- 
tendue sévérité  des  exemples  qui  ont  déshonoré 
nos  lois  avant  la  Révolution,  les  tortures  du  feu 
et  de  la  roue,  n'ont  pas  su  eurayer  les  coupables  ; 
s'il  n'est  pas  vrai  que  depuis  que  des  peines 
moins  sévères  et  par  conséquent  moins  effrayantes 
ont  pris  place  dans  notre  Code  pénal,  les  crimes 
ont  diminué,  et  s'il  ne  t&ut  pas  reconnaître  que 
cette  prétendue  efflcacité  de  l'exemple  n'est 
qu'une  vaine  théorie  que  tous  les  jours  la  pra- 
tique a  démentie. 

Mais,  après  tout,  n'est-ce  donc  rien  que  la  dé- 
portation, et  n'est-ce  rien  pour  un  homme  attaché 
a  son  pays  que  cette  certitude  que,  s'il  snccombe 
dans  son  entreprise  criminelle,  il  sera  déporté  à 
mille  lieues  de  la  patrie,  que  plus  jamais  il  ne 
Terra  ni  ses  amis,  ni  sa  famille  -,  qu'éloigné  de 
ses  affections,  de  sa  fortune,  il  ne  verra  que  des 
étransers,  il  mourra  sur  une  terre  étrangère;  ou 
que  si,  entraîné  par  un  amour  de  la  patrie  plus 
lort  que  la  pruaence,  il  revient  sur  le  sol  natal, 
il  ne  retrouvera  que  nos  iMignes,  des  fers  et  une 
éternelle  infamie? 

N'est-ce  donc  rien,  Messieurs,  que  la  perspec- 
tive d'une  pareille  peine?  Est-elle  donc  un 
exemple  qui  doive  demeurer  si  inefficace? 

Mais,  a  dit  M.  le  ministre  du  commerce,  il  nous 
faut  une  peine  sévère.  Nous  voulons  remplacer 
la  peine  de  mort,  et  alors  nous  cherchons  dans 
la  graduation  de  toutes  les  peines,  dans  leur  mé- 
lange, la  plus  sévère  qu'il  soit  possible  de  trou- 
ver. Vous  voulez  remplacer  la  peine  de  mort, 
dites-vous?  Mais  commencez  donc  alors  par  effa- 
cer de  nos  Godes  et  des  articles  de  nos  lois  cette 
peine  de  mort  en  matière  politique  qui  existe 
encore  aujourd'hui,  et  qui  en  déshonore  les  dis- 
positions. Ët  en  vérité,  je  m'étonne  de  voir  devant 
moi  un  ministre  qui,  dans  un  écrit  remarquable 
de  philosophie,  de  raison  et  d^loquence,  a  flétri 
la  peine  de  mort  en  matière  politique;  de  telle 
sorte  que  je  ne  puis  pas  m'expliguer  sa  présence 
sur  les  bancs  du  pouvoir,  et  l'existence  en  même 
temps  de  la  peine  de  mort  encore  écrite  dans  nos 
Godes. 

Je  vous  le  dis,  avant  d'obtenir  le  droit  de  rem- 
placer la  peine  de  mort  par  une  autre,  effacez  la 
peine  de  mort,  car  tant  qu'elle  pourra  épouvan- 
ter, vous  n'aurez  pas  le  droit  de  la  remplacer 
par  une  autre  ;  car  c'est  une  peine  nouvelle  et  ce 
sont  deux  peines  pour  une. 

Ainsi,  Messieurs,  je  pense  avoir  établi  que  la 
condition  de  toute  bonne  disposition  pénale  étant 
d'abord  de  donner  garantie  au  pouvoir  et  d'ins- 
pirer eoiiuite  crainte  au  public,  la  déportation  ou 
la  détention  perpétuelle  accomplissent  cette 
double  condition,  et  que  par  conséquent  elles 
suffisent  à  la  société. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  et  les  ministres  qui 
m'écoutent,  ou  plutôt  qui  ne  m'écoutent  pas  (On 


rit),  ne  me  démentiront  pas  quand  je  dirai  qu'une 
peine  est  incomplète,  qu  elle  est  même  injuste  et 
inhumaine,  quand  elle  ne  réunit  pas  une  troi- 
sième condition,  c'est-à-dire  l'amendement  du 
coupable. 

Un  arrêt  criminel  n'est  pas  un  acte  de  ven- 
geance. La  société  ne  tue  pas  pour  tuer,  elle  ne 
punit  pas  pour  foire  verser  des  larmes  inutiles; 
elle  punit  pour  corriger  le  coupable. 

N'acceptez  pas  une  peine  d'après  laquelle  aucun 
amendement  ne  serait  possible.  Je  comprends 
un  homme  déporté  dans  un  climat  lointain, 
libre  sous  la  condition  des  précautions  néces- 
saires pour  empêcher  son  évasion,  à  qui  le  tra- 
vail est  permis  pour  rendre  son  existence  moins 
lourde,  sa  misère  moins  profonde.  Je  comprends 
que  cet  homme  s'amende  et  devienne  meilleur, 
car  le  travail  est  un  remède  à  tout  ;  il  calme  la 
tête  autant  qu'il  guérit  les  blessures  faites  an 
cœur.  Vous,  vous  rendez  le  travail  impossible; 
vous  jetez  cet  homme  dans  un  cachot,  dans  une 
tombe  anticipée;  si  vous  lui  imposez  un  travail 
sous  la  surveillance  et  la  verge  de  son  gardien, 
c'est  une  aggravation  de  sa  peine,  et  non  un 
soulagement  a  ses  maux.  Je  tous  demande  si 
(^est  bien  1&  remplir  la  troisième  condition  in- 
diquée, et  contre  laquelle  vous  ne  réclamez 
pas. 

Ne  vous  y  trompez  pas  :  les  lois  de  circons- 
tances peuvent  être  fâcheuses;  elles  sont  habi- 
tuellement étrangères  à  toutes  les  idées  de  jus- 
tice, et  ne  respirent  qne  passion  et  vengeance. 
{Interruption.) 

Je  n'at  pas  entendu  l'interpellation,  je  ne  puis 
y  répondre. 

Ainsi,  Messieurs,  dégageons-nous  de  funestes 
passions,  nous  qui  dans  ce  moment  sommes, 
comme  législateurs,  dans  la  position  la  plus 
difficile,  appelés  à  faire  une  loi  pénale,  à  créer 
des  supplices  nouveaux.  N'oublions  jamais.  Mes- 
sieurs, de  mesurer  les  demandes  de  peines  nou- 
velles à  cette  mesure  exacte  de  savoir  si  elles 
sont  nécessaires  pour  défendre  la  société,  si  elles 
sont  nécessaires  pour  inspirer  au  public  une 
crainte  salutaire  et  utile,  pour  amener  l'amende- 
ment des  coupables  punis. 

Je  l'ai  démontré,  ces  trois  conditions  se  trou- 
vent réunies,  dans  la  déportation,  telle  que  le 
Gode  pénal  la  définit.  J'ai  établi  qu'elle  n'était 
pas  une  chose  impossible.  Elle  l'a  été  un  moment, 
arce  qu'un  moment  l'empire  des  mers  a  cessé 
'être  libre,  et  qu'il  a  été  impossible  alors  d'en* 
voyer  hors  de  France  les  condamnésàla  dépor- 
tation. Cette  cause  n'existe  plus;  par  conséquent 
il  vaut  cent  fois  mieux  exécuter  la  déportation 
telle  que  le  Gode  pénal  la  prescrit,  que  de  la 
remplacer  par  des  peines  nouvelles  et  plus  sé- 
vères. 

Remarquez,  Messieurs  les  ministres,  et  c'est 
par  là  que  je  terminerai,  que  votre  projet  dé- 
ment vos  paroles;  car  d'une  part  vous  dites  que 
la  déportation  est  impossible,  et  votre  projet 
consacre  la  déportation.  Ou  moment  que  vous 
transportez  un  citoyen  hors  du  territoire  conti- 
nental, ^urquoi  ne  pas  le  laisser  libre  ?  Et  si  la 
déportation  est  possible,  pourquoi  ne  pas  l'exé- 
cuter? 

Je  pense  que  nous  devons  apporter  la  plus 
erande  réflexion  et  un  soin  religieux  dans 
l'examen  de  semblables  demandes;  que  du  mo- 
ment où  la  peine  nouvelle  qui  vous  est  demandée 
n'est  nullement  nécessaire,  vous  devez  la  rejeter. 
Quand  tous  les  grands  écrivains  ont,  pendant  si 
longtemps,  réclamé  contre  la  barbarie  des  lois 
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qui  ont  existé  avant  la  Révolution,  et  même 
contre  Pexcessive  sévérité  du  Gode  Napoléon, 
vous  devez  prendre  bien  garde  que  la  postérité 
ne  vous  accuse  de  n'avoir  su  donner  à  la  France, 
pendant  les  cinq  années  d'une  Révolution  faite 
pour  assurer  le  triomphe  des  idées  libérales,  de 
n'avoir  su  lui  donoer,  dU-je,  que  des  supplices 
nouveaux. 

H.  I«  Président.  La  parole  est  &  U.  Lau- 
rence. 

H.  Laorenee.  Je  demanderai  si  quelqu'un 
soutient  le  système  du  gouvernement,  si  quel- 
qu'un répond  aux  arguments  qui  ont  été  faits. 

M.  le  Fréaldest.  La  parole  est  &  M.  Roger 
(du  Loiret), 

H.  GUU-MmIb.  Monsieur  Roger,  parle^ 
vous  pour  ou  contre  le  projetf 
M.  R*ger  (da  Loiret).  Je  parle  contre. 

H.  GlaU-Bls*lM.  Je  vous  ai  fait  cette  ques- 
tion, parce  que  je  désire  conserver  mon  tour. 

H.  R*ser  {du  Loiret).  Si  vous  désirez  parler 
immédiatement,  je  ne  m'y  oppose  pas. 

M.  Cîlala-Blxalii.  Non,  non!  je  parlerai 
après. 

H.  Roger  (du  Loiret).  Messieurs,  au  point  où 
est  arrivée  la  discussion,  je  n'aurai  que  peu  de 
paroles  à  adresser  à  la  Chambre;  mon  intention 
n'est  même  pas  de  faire  entendre  ma  protesta- 
tion contre  la  loi  sur  laquelle  vous  avez  à  voter 
aujourd'hui  ;  je  ne  veux  pas  faire  non  plus  un 
appel  aux  principes  de  libéralité  qui  nous  ont 
unis  si  longtemps;  je  ne  veux  pas  faire  un  appel 
k  votre  amour  de  la  libertét  je  craindrais  trop 
de  voir  mes  efforts  impuissants;  je  veux  faire 
entendre  un  cri  d'humanité. 

Vous  ne  savez  pas,  Messieurs,  quelle  est  la 
nature  de  la  peine  qu'on  vous  invite  à  voter; 
vous  ne  savez  pas  quelles  sont  ses  conséquences, 
permettez-moi  de  vous  les  indiquer.  Ma  propre 
expérience  m'en  donne  le  droit. 

11  faut  vous  le  dire,  pour  éviter,  s'il  en  est 
temps  encore,  les  reproches  et  l'opprobre  dont 
une  pareille  disposition  serait  flétrie  dans 
l'avenir  ;  il  faut  vous  le  dire,  pour  que  vous  con- 
naissiez bien  toute  l'étendue  de  la  responsabilité 

aue  vous  voulez  accepter,  lorsque  la  France, 
ans  des' temps  plus  calmes  et  prochains,  je  l'es- 
père, pourra  vous  demander  compte  de  f  usage 
que  vous  aurez  fait  du  mandat  qui  vous  a  été 
confié. 

La  nature  de  la  peine  qu'on  vous  propose  d'in- 
troduire dans  vos  Codes,  Messieurs,  effraie,  ré- 
volte celui  qui  la  connaît  et  qui  peut  bien  l'ap- 
précier. C'est  d'abord,  comme  la  déportation 
ancienne,  l'éloignement  du  sol  natal,  l'éloigné- 
ment  de  la  famille  et  de  tous  les  rapports  de 
l'amitié;  c'est  l'isolement  du  condamné  sans 
espoir,  sans  consolation  aucune,  ni  de  sa  famille, 
ni  de  ses  amis,  ni  de  la  fortune  gu'il  a  pu  pos- 
séder, ni  de  l'étude,  ni  des  arts,  ni  des  habitudes 
intellectuelles  ou  morales  qui  lui  ont  été  chères  ; 
c'est  ensuite  de  gémir  sous  un  climat  destruc- 
leur,  sous  un  climat  qui  écrase  tout  à  la  fois  et 
ses  lorces  physiques,  et  ses  forces  intellectuelles 
et  morales  ;  un  climat  qui  torture  l'homme  dans 
tout  son  être.  Voilà  l'ancienne  déportation,  telle 
qu'elle  est  écrite  dans  nos  Godes,  voilb  la  peine 
qu'on  ne  trouve  pas  assez  rigoureuse;  et  com- 
ment veut-on  l'aggraver?  Quelle  affreuse  com- 

ftlication  de  pénalité!  Ce  ne  sera  pas  assez  pour 
e  condamné  que  de  souffrir  tous  les  supplices 


que  je  viens  d'indiquer  rapidement,  etgoe  i'aa- 
rals  pu  décrire  avec  beaucoup  plus  d'éteQdue; 
il  faudra  encore  que  le  malheureux  qui  est  frappé 
dans  tout  son  être  et  physiquement  et  morale- 
ment, soit  encore  renfermé,  condamné  à  une 
réclusion  perpétuelle  sous  un  climat  inhospita- 
lier, et  sous  un  climat  doot  l'Européen,  mène  es 
liberté,  ne  supporte  que  si  difficuement  les  ri- 
gueurs ! 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  c'est  la  mort  qne 
vous  allez  voter.  Bhl  si  vous  vouliez  absolumeot 
rétablir  pour  des  cas  dona^  la  peine  de  mort, 
il  faut  nous  le  dire  avec  franchise;  il  faut  avur 
du  moins  le  triste  courage  de  voir  couler  )e 
sang. 

Les  conséquences  de  la  peine,  mais  c'est  aoe 
torture  prolongée  à  la  fois  morale  et  physique; 
c'est  un  supplice  atroce;  c'est  une  mort  fente  de 
tous  les  jours. 

Un  ministre  vous  l'a  dit  hier,  la  peine  est  sé- 
vère :  oui,  elle  est  terrible,  elle  est  cent  fois  plus 
terrible  que  les  tortures  du  bourreau,  contre 
lesquelles  votre  senEibilité  à  tous  a  frémi;  plus 
terrible  que  le  carcere  dura,  contre  lequel  voue 
vous  êtes  justement  révoltés;  plus  terrible  que 
tes  plombs  exécrables  et  à  jamais  exécrés  de 
Venise.  Venise  aussi,  son  gouvernement  croyaii 
défendre  ainsi  son  existence  :  qu'a-t-il  recueuli^ 
L'horreur  et  l'exécration  du  genre  hamain.  Crai- 
gnez pour  les  résultats  de  la  disposition  au'oa 
vous  propose.  {Approbation  aux  extrémités.) 

Ce  ne  sont  pas  la,  Messieurs,  des  déclamatifflis: 
j'ai  vécu  BOUS  ces  climats  redoutables  ;  qu'il  me 
Boit  permis  de  vous  citer  un  seul  exemple.  Sa- 
vez-vous  ce  qui  arrive  sous  le  ciel  du  tropique, 
lorsqu'un  soldat,  pour  une  faute  grave  de  disci- 

Sline,  a  encouru  la  peine  de  deux  ou  trois  mois 
e  prison  ?  Il  arrive  qu'on  n'ose  pas  lu  i  faire  subir 
sa  peine  tout  d'une  fois  :  après  quinze  jours 
d'emprisonnement,  on  est  obligé  de  le  laisser  en 
liberté  respirer  un  peu,  afin  qu'il  reprenne  U 
force  nécessaire  pour  subir  plus  tard  le  reste  de 
son  châtiment.  Et  vous,  vous  voulez  condaoïDer 
à  la  détention  à  perpétuité  dans  ces  sortes  de 
climats  !!l  Ce  projet  fail  horreur  ;  je  ne  puis  m'eut- 
pécher  d^en  frémir,  et  d'en  repousser  toute 
espèce  de  solidarité. 

Mais  voyez,  voyez  donc  ce  qui  s'est  passé  arec 
la  déportation  telle  qu'elle  est  définie  dans  nos 
Codes,  telle  qu'elle  ne  vous  suffit  plus  :  voyez  ce 
qui  s'est  passé  aux  déserts  de  Sinnamary  et  daos 
les  marais  de  Cayeniie.  Combien  de  victimes  n'y 
ont-elles  pas  été  englouties?  Bt  cependant  les 
déportés  étaient  libres  ;  ils  n'étaient  pas  con- 
damnés à  une  détention  perpétuelle;  ils  allaient, 
ils  venaient,  ils  jouissaient  de  l'air;  ils  avaieat 
la  faculté  de  se  livrer  à  des  occupations,  à  des 
spéculations  qui  pouvaient  aider  à  supporter 
leur  supplice  ;  ils  périssaient  cependant,  et  en 
moins  de  deux  ans  :  c'est  à  peine  si  quelque 
UD6  d'entre  eux  purent  être  rendus  à  leur  patrie 
devenue  plus  paisible.  C'étaient  aussi  des  con- 
damnés politiques,  des  hom  mes  de  tous  les  partis, 
des  royalistes  exaltés,  des  révolutionnaires  exa: 
gérés,  des  hommes  du  juste  milieu  d'alors,  qui 
se  trouvaient  tous  face  k  face  pour  s'aider  a 
mourir,  et  pour  maudire  les  lois  de  rigueur  qu'ils 
avaient  successivement  votées. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Reger  (du  Loiret).  Je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
si  vous  adoptez  la  proposition  qui  vous  estbitei 
vous  aurez  dépassé  en  fàit  de  châtiment  tout  ce 
que  l'histoire  rapporte  de  plus  afroce  ;  et  ce  sera 
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là  une  conséquence  de  la  révolution  de  1830  !  Et 
ce  sera  là  peut-être  dans  un  an  les  seules  con- 
séquences vivantes  encoro  de  la  Révolution  de 

1830. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  1  {Murmures  au  centre.) 

H.  Roger  (du  Loiret).  Je  vous  en  supplie,  ne 
souillez  pas  nos  Godes  d'une  pareille  tacne,  plus 
odieuse  que  toutes  celles  qui  leur  ont  déjà  été 
imprimées.  Je  vous  le  demande  :  grâce,  grâce' 
pour  la  civilisation,  pour  j'iionneur  de  notre 
pays  !  (Mouvement  d'approbation  aux  extrimité$. 
—  Agitation  prolongée.) 

M.  Ciali*(,  ministre  de  Cinttruetion  publique. 
Permettez,  Messieurs,  qu'avant  d'entrer  dans  la 
discussion  je  commence  par  écarter  les  pré- 
textes, on,  SI  vous  voulez,  les  motilis  des  paroles 
que  vous  venez  d'entendre. 

Ou  a  toujours  supposé,  en  attaquant  le  projet 
de  ici ,  on  a  toujours  supposé  qu'il  s'agissait  d'en- 
voyer les  condamnés  sous  un  climat  dévorant; 
qu  il  s'agissait  de  renouveler  les  hontes  de  Siu- 
namary.  Je  voudrais  bien  savoir  où  l'on  a  trouvé 
cette  disposition  ;je  voudrais  bien  savoir  ce  qui, 
dans  le  projet  de  loi,  pourrait  donner  iieu  à  cette 
Buppositioo.  Est-ce  qu'il  n'y  a,  hors  de  Prancet 
point  d'autres  climats  que  des  climats  dévorants? 
Estrce  que  nous  n'avons,  est-ce  que  nous  ne  pou- 
vons avoirde  possessions  que  sous  les  tropiques? 
Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  de  prisons  aux  Etats-Unis  ? 
Bât-ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  trouver  un  lieu 
de  déportation  dans  uu  climat  sain,  analogue  au 
ndire?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  écrit  dans  votre  Gode 
que  le  I  ieu  de  la  déportation  sera  déterminé  par 
une  loi  7  Est-ce  que  nous  avons  proposé  de  dé- 
roger à  cette  disposition  f  Non,  Messieurs:  nous 
ne  vous  avons  proposé  rien  de  semblable.  Oui,  le 
lieu  de  la  déportation,  le  lieu  de  la  détention, 
en  attendant  la  déportation,  devra  être  déter- 
miné par  une  loi;  le  Gode  l'ordonne.  Nous  ne 
vous  avons  pas  demandé  d'abroger  celte  disp<»- 
siUoii  ;  elle  est  formelle,  et,  je  le  repâte,  mus 
n'en  avons  nullement  proposé  l'abrogation.  Et 
non  Beulement  nous  ne  vous  l'avons  pas  pro- 
posée, mais  dans  nos  prévisions  à  cet  ^ard,  il 
n'est  jamais  entré  dans  notre  pensée  d'envoyer 
les  détenus  dans  les  lieux  dont  on  vous  a  parlé. 

Nous  savons  qu'il  y  a  des  climats  où  la  liberté 
est  la  condition  nécessaire  de  la  vie;  nous 
n'avons  pas  besoin  qu'on  nous  le  rappelleàcette 
tribune.  Hais  nous  savons  aussi  qu'il  y  a 
d'autres  climats;  qu'il  est  XrH  possible  d'orga- 
niser la  détention  sous  un  climat  sain,  avec  un 
régime  analogue  à  celui  de  notre  pays,  et 
qu  alors  elle  n'a  rien  de  révoltant;  elle  n^a  au- 
cune des  conséquences  dont  on  vous  a  parlé 
tout  à  l'heure,  et  dont  on  voulait  vous  faire 
tiorreur. 

Oui,  nous  repoussons  comme  vous  ces  consé- 

auences;  et  lorsque  le  lieu  de  déportation  ou  de 
étention,  qui  doit  être  déterminé  par  les  lois, 
vous  sera  soumis,  alors  vous  discuterez,  vous 
examinerez  s'il  réunit  toutes  les  conditions  de 
salubrité  ;  jusqu'alors  personne  n'a  le  droit  de 
sous  dire  que  nous  ayons  oublié  dans  cette  cir- 
coQBtaace  les  droits  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nilé  {Trè*  bien .') 

H.  fiangoler.  Si  M.  le  ministre  y  a  pensé,  il 
pourrait  nous  indiquerlelieu  de  la  déportation.... 

M.  finlz«(,  ministre  de  Vinxlruction  pubivfue. 
Je  répondrai  à  l'honorable  M.  Gauguier  que,  re- 
lativement aux  moyens  d'exécution,  nous  y  pen- 
sons, et  qu'il  y  faut  penser  mûrement.  Nos  pa- 
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rôles,  Messieurs,  ne  sont  pas  si  Iégùres,soit  lors- 
qu'il s'agit  de  proposer,  soit  lorsqu'il  s'agit  de 
prendre  les  mesures  d'exécution. 

J'aborde  le  fond  de  la  question,  tout  à  fait  in- 
dépendant de  la  question  prélinunaire  dont  je 
viens  de  parler.  ^ 

Messieurs,  on  oublie  continuellement  dans  ce 
débat  le  but  fondamental  de  toute  peine,  de  toute 
législation  pénale.  Quel  est-il?  Ge  n'est  pas  seu- 
lement de  punir  ou  de  réprimer  le  condamné  ;  il 
s'agit  surtout  de  prévenir  des  crimes  pareils.  11 
s'agit,  non  seulement  de  mettre  celui  qui  a 
commis  le  crime  hors  d'état  de  nuire  de  nou- 
veau, mais  d'empêcher  que  ceux  qui  seraient 
tentés  de  commettre  des  crimes  semblables,  et 
de  devenir  coupables  à  leur  tour,  ne  se  laissent 
aller  à  cette  tentation. 

L'intimidation  préventive  et  générale,  tel  est  . 
le  but  principal,  le  but  dominant  des  lois  pénales  ; 
il  faut,  pour  qu'il  y  ait  utilité  sociale  dans  les 
peines,  qu'elles  effraient  et  contiennent  le  grand 
nombre;  c'est  là  l'utilité  générale,  ratilitô  per- 
manente. 

Et  il  faut  bien.  Messieurs,  que  les  peines  aient 
cet  effet,  car  il  faut  choisir  dans  ce  monde  entre 
l'intimidation  des  honnêtes  gens  et  Tintimida- 
tion  des  malhonnêtes  gens. 

Voix  nombreuses:  C'est  vrail 

M.  Gnlxot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
11  faut  choisir  entre  la  sécurité  des  brouillons  et 
la  sécurité  des  pères  de  famille.  11  faut  que  les 
uns  ou  les  autres  aient  peur  dans  ce  monde  ;  il 
faut  que  les  uns  ou  les  autres  redoutent  la  société. 
Eh  bien,  je|  vous  le  demande,  Messieurs,  regar- 
dez ce  qui  se  passe  en  matière  de  crimes  contre 
la  société,  contre  Tordre  public.  Est-il  vrai  qu'elle 
existe  cette  intimidation  préventive  et  générale 

Sui  est  le  but  fondamental  de  toute  législation? 
st-il  vrai  que  les  brouillons,  les  destructeurs  de 
l'ordre,  le-t  ennemis  de  la  sécurité  des  honnêtes 
gens  aient  peur  eu  France? 
Voix  nombreuses  :  NonI  noni 
M.  GnlzAt,  miniêtre  de  Vinstruction  publi^. 
Us  n'ont  pas  peur.  Messieurs,  ils  ne  sont  pas  inti- 
midés ;  le  but  de  ta  législation  pénale  est  manqué; 
votre  loi  pénale,  en  ceci  du  moins,  est  un  men- 
songe. Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  nous  invo- 
quons ici  la  force  matérielle  d'une  législation 
brutale;  non.  Messieurs,  c'est  la  force  morale 
que  nous  invoquons,  laissez-moi  vous  le  rappe- 
ler ;  il  n'y  a  point  de  moralité,  point  de  vraie 
moralité  sans  la  crainte. 

Voix  de  la  gauche  :  Vous  voulez  de  la  terreur,  de 
la  violence. 

M.  finlMt,  miniitre  de  l'intirwlion  pubUgue. 
Non,  Messieurs,  Je  ne  veux  point  de  violence; 
mais  je  le  répète,  dans  la  moralité,  il  y  a  de  la 
crainte.  {Rumeurs  à  gauche.)\oua  me  répondrez. 
Messieurs:  faites-moi  l'honneur  de  commencer 
par  m'écouter. 

Il  faut  le  sentiment  profond,  permanent,  éner- 
gique... 
Voix  à  gauekê  :  La  terreur  I 
H.  Gnliet,  miiiiifrtf  de  Vinstruction  pi^tique. 
:  11  fout  le  sentiment  profend,  permanent,  éner- 

Î;ique  d'un  pouvoir  supérieur,  d'un  pouvoir  tou- 
ours  capable  d'atteindre  et  de  punir.  Pensez-y, 
lessieurs,  dans  l'intérieur  de  la  famille,  dans 
l'intérieur  de  la  société,  dans  les  rapports  de 
l'homme  avec  son  Dieu,  il  y  a  de  la  crainte,  il  y 
en  a  nécessairement  ;  sans  quoi  il  n'y  a  pas  de 
véritable  moralité.  Qui  ne  craint  rien,  bientôt 
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ne  respecte  plus  rien.  La  nature  morale  de 
rhomme  a  besoin  d'être  contenue  par  une  puis- 
sauce  extérieure,  de  même  que  dans  sa  nature 

&bvsique,  son  sang,  toute  son  organisation,  ont 
eaoin  d'être  contenus  par  l'air  extérieur,  par  la 

[iression  atmosphérique  qui  pèse  sur  lui.  Opérez 
e  vide  autour  du  corps  de  1  homme,  à  l'instant 
vous  verrez  son  organisation  se  détruire;  elle  ne 
sera  plus  contenue.  U  en  est  de  même  de  sa  na- 
ture morale. 

Voix  nombreuseï  :  Très  bien  !  très  bien  ! 
M.  GaixoC,  vànutre  de  Vinitruction  piUilique. 
11  faut,  Messieurs,  qu'un  pouvoir  constant,  éner- 
gique, redoutable,  veille  sur  l'homme  et  le  con- 
tienne; sans  quoi  vous  livrez  l'homme  à  toute 
l'intempérance,  à  toute  la  démence  de  l'égolsme 
individuel.  {Sensation.) 

Regardez,  Messieurs,  regardez  ce  qui  se  passe 
autour  de  vous,  les  faits  dont  vous  êtes  chaque 
jour  témoins,  et  demandez-vous  si  cette  crainte 
salutaire  contient  aujourd'hui  les  hommes  qui 
pourraient  être  tentés  par  l'esprit  de  désordre. 
D'ordinaire  l'ordre,  la  puissance  publique,  n'ont 
affaire  qu'à  un  genre  d'ennemis,  tantôt  au  fana- 
tisme ardent  et  sombre,  tantôt  à  la  licence,  au 
dérèglement  des  idées  et  des  mœurs  ;  aujourdiiui 
TOUS  aves  affaire  à  ces  deux  maux,  k  ces  deux 
ennemis  à  ta  fois  ;  nous  assistons  à  l'étrange 
alliance  du  fenatisme  et  du  cynisme,  de  la  licence 
des  esprits,  du  dérèglement  des  mœurs  et  des 
passions  sombres,  farouches,  haineuses.  Cette 
alliance  s'accomplit  dans  les  mêmes  personnes, 
dans  les  mêmes  factions.  Et  en  présence  de  ces 
dangers,  vous  ne  sentiriez  pas  le  besoin  d'oppo- 
ser, pour  la  société,  pour  vos  familles,  pour 
l'honneur  de  la  dignité  immaine,  d'opposer  une 
crainte  juste  et  salutairel  Vous  ne  sentiriez  pas 
la  nécessité  de  lutter  avec  les  forces  légales  et 
morales  ;  car,  je  te  répète,  ce  n'est  pas  une  force 
matérielle,  ce  n'est  pas  une  législation  brutale, 
c'est  la  crainte  légitime,  c'est  la  crainte  moraie 
que  doit  insjiirer  la  loi;  c'est  celle-là,  et  celle-là 
seule  que  nous  réclamons.  {Très  bien!  très  bienfi 
H.  de  Briqnevlile.  Je  demande  la  parole. 
M.  (iidIi*!,  ministre  de  Vinstruetion  publique. 
Je  me  résume,  Messieurs,  et  je  dis  que.  dans  le 
projet  qui  vous  est  soumis,  dans  la  pensée  qui  y 
est  écrite,  il  n'y  a  rien,  absolument  rien,  qui  ne 
soit  parfaitement  conforme  aux  principes  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  développer  ici. 

Je  répèle  qu'on  ne  peut  parler  de  climat  dévo- 
rant, de  lieu  insalubre.  Vous  ne  savez  pas  quel 
sera  le  lieu,  quel  sera  le  climat;  vous  le  saurez; 
vous  en  délibérerez.  Vous  avez  raison  sur  ce 
point;  il  faut  que  le  lieu  soit  sain,  il  faut  que  le 
régime  soit  sain.  {Interruption  à  gauche.) 

M.  Thier»,  minisire  de  l'intérieur.  La  discus- 
sion est-elle  libre,  ou  ne  l'est-elle  pas? 

M.  le  FréKldenl.  J'invite  la  Chambre  à  garder 
le  silence. 

H.  Gaiivt,  minisire  de  l'instruction  publique. 
11  faut  qu'aucun  danger  physique  ne  vienne  dés- 
honorer la  peine  ;  mais  il  faut  que  comme  peine 
morale  elle  soit  forte,  efllcace  ;  il  faut  qu'une  forte 

Privation  morale  agisse  sur  les  imaginations, 
0U8  avez  besoin,  comme  je  l'ai  dit.  d  intimider 
les  factieux;  vous  avez  besoin  d'une  peine  re- 
doutée et  redoutable.  C'est  cette  peine  que  nous 
avons  voulu  écrire  dans  nos  lois.  Nous  repoussons 
absolument  les  reproches  qu'on  lui  a  adressés. 
Non,  ce  n'est  pas  un  danger  physique,  ce  n'est 
pas  une  souffrance  physique  que  nous  recher- 


chons ;  c'est  une  peine  puissante,  mais  essen- 
tiellement morale,  qui  inflige  aux  hommes  coq- 
damnés  à  la  subir  une  véritable  douleur  morale; 
c'est  celle-là  qu'il  importe  d'éveiller  daos  \u 
&mes,  de  faire  agir  sur  les  imaginations.  Si  voiu 
ne  savez  pas  employer  ces  légitimes  et  uniques 
moyens  de  gouvernement,  si  voua  voulez  que  vos 
lois  soient  vaines,  faites  des  lois  vaines;  mis 
sachez  que  le  jour  où  les  lois  seront  vaines  h 
société  est  en  grand  danger.  {Mouvement  jtroUmgi 
d'assentiment.) 

M.  GIbIb-BImIm.  Messieurs,  parUsau  sincère 
de  la  Révolution  de  Juillet,  de  la  Charte,  delà 
dynastie,  c'est  avec  un  serrement  de  cœur  mortel 

3ue  je  voiscette  doctrine  qui  attira  l'indisnatioa 
e  la  France  sur  la  Restauration,  par  les  lois  ds 
double  vote,  de  ta  suspension  de  la  liberté  indi- 
viduelle, de  la  censure,  de  rétablissement  éa 
cours  prévolales  {BruUl  —  EeotUn!  ieoutet!)  et 
qui  vient  encore  aujourd*hoî  comme  une  harpie 
g&ter  notre  belle  Révolution.  {Rumeur.) 

Que  répondre  au  nouveau  système  de  terreor 
qu'elle  a  développé  devant  vous  f  Que  la  Fraoce 
1  entende  et  le  comprenne;  nous  nous  bornerooi 
à  prendre  acte  pour  elle  des  paroles  de  M.  le 
ministre. 

Voix  au  centre  :  On  n'entend  pas.  Pariex  pis 
haut! 

M.  Cilala-BlMla.  Messieurs,  je  ne  retarderai 
pas  longtemps  la  marche  triompnale  du  projet 
ministériel  {Murmures)  ;  mais  j'ai  besoin,  comme 
mon  honorable  collègue,  M.  Roger,  de  laire  en- 
tendre ici  le  cri  de  ma  conscience,  de  l'huma- 
nité, autrement  je  craindrais  de  sentir  toute  m 
vie  le  remord  d'un  complice,  si  je  ne  protestus 
contre  la  pénalité  inouïe  qu'on  nous  propose- 
On  vous  l'a  dit  :  La  déportation  est  de  la 
haute  antiquité;  on  la  trouve  dans  l'histoire li 
plus  reculée.  Rome  envoyait  dans  les  déserts  de 
la  Thrace  ses  écrivains,  ses  orateurs  politiques, 
le  tsar  peuple  les  glaces  de  la  Sibérie  de  ses 
sujets  qui  ont  poussé  le  cri  de  liberté;  93  jeti 
ses  meilleurs  patriotes  dans  les  marais  de  Simu- 
mary.  {Mouvements  divers.) 

Plusieurs  voix  :  On  n'entend  pas! 

M.  filaJa-BiMia.  Mais  ni  Rome,  ni  93,  ni  \» 
princes  moscovites  n'ont  fait  subir,  n'ont  même 
imaginé  d'envoyer  périr  sur  un  sol  étranger  et 
Le  geôlier  et  la  victime;  il  était  réservé  an  sys- 
tème qui  pèse  sur  le  pays  d'offrir  un  pareil 
spectacle.  {Nouveaux  murmures.) 

Vos  interruptions  cesseront  peut-être,  nm 
serons  môme  d'accord  si  je  reconnais  avec  vous 
que  le  ministère,  considéré  individuellement  ou 
ensemble,  si  vous  le  voulez,  est  un  être  doux, 
humain ,  qu'il  compatit  aux  maux  qu'il 
souffrir.  Je  dirai  même  volontiers,  malgré  Mi 
discours,  qu'il  ne  peut,  sans  pleurer,  voir  sa 

rulet  mourir  {On  rU.)  Mais  soyez  d«  bonne  m 
votre  tour,  et  vous  reconnaltres  aussi  qv> 
cette  loi  en  d'autres  mains  peut  être  craew. 
atroce  môme.  En  vérité,  on  dirait  que  le  minis- 
tère est  travaillé  de  cette  maladie  qui  eavabi 
les  arts,  la  littérature,  le  monde  moral,  qu  il 
éprouve  ce  besoin  de  faire  du  monstrueux,  de 
l'horrible.  La  Chambre  serait-elle  atteinte  deU 
même  contagion?  Les  convenances  parlemen- 
taires ne  me  permettent  pas  de  dire  davantage 
ma  pensée. 

Au  centre  :  Parlez  plus  haut,  on  ne  peut  vicis 
entendre. 

M.  «lala-BiMla.  Mais  vous  voas  rappelleRi 
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que  l'histoire  impartiale,  celle  qui  s'écrit  après 
les  temps  d'orage,  u'a  eu  que  flétrissures  pour 
ceux  qui  se  sont  associés  aux  mesures  de  ri- 
gueur, comme  elle  a  toujours  honoré  ceux  qui 
les  ont  repoussées  ;  vous  vous  rappellerez  sur- 
tout les  nouveaux  ooms  inscrits  d'une  manière 
indélébile  sur  le  brevet  d'invention  que  le  mi- 
nistère demande  pour  la  découverte  d'un  nou- 
veau supplice.  (Murmuret  au  centre.) 
H.  le  Pré»14«nl.  La  parole  est  à  H.  Roger. 
U.  Reger  {du  Loiret).  Je  viens  me  féliciter  à 
la  tribune  d'avoir  provoqué,  de  la  part  du  mi- 
nistère, des  explications  qui  ont  cependant 
quelque  chose  de  rassurant,  au  milieu  de  tout 
ce  que  la  loi  offre  de  douiouroux.  Nous  avons 
la  certitude  maintenant  que  le  ministère,  tel 
qu'il  est  composé  du  moins,  ne  choisira  pas 
pour  lieu  de  déportation  un  climat  insalubre. 
bane  des  minUlret  :  C'est  la  loi  !  c'est  la  loi! 
M.  Roger  {du  Loiret).  C'est  la  loi.  me  dit-on, 
qui  devra  fàire  le  choix,  et  moi  je  dis  que  de  la 
rédaction  de  Tartide  rteutte  un  doute. 

Dans  rancieaoe  législation,  avant  la  réforme 
du  Gode  pénal,  en  1832,  oui,  il  fallait  que  le 
lieu  de  la  déportation  fût  déterminé  par  la  loi, 
mais  depuis  tes  modifications  de  1832... 

M.  GaIxM,  minittre  de  CirutrucHon  publique. 
Vous  êtes  dans  l'erreur. 

M.  Rwer  {du  Loiret).  Il  est  écrit  dans  le  Gode, 
depuis  1^2  si  je  ne  me  trompe,  il  est  écrit...  (/»- 
lerruption)  Laissez-moi  dire  ce  qui  est  écrit,  et 
vous  verrez  si  je  me  trompe.  U  est  écrit  dans  le 
Gode  péiml  qu  uue  ordonnance  royale  détermi- 
nera le  lieu  où  la  peine  de  la  détention  perpé- 
tuelle, substituée  à  la  déportation,  devra  être  su- 
bie. Gb  fait  est  positif,  et  je  ne  crains  pas  d'être 
encore  démenti.  Maintenant,  que  faitez-vous? 
Vous  dites  dans  votre  nouveau  projet  de  loi,  que 
la  détention  &  perpétuité,  que  vous  avez  subs- 
lituée,  en  1832,  à  l'ancienne  déportation,  sera 
subie  dans  une  forteresse  qui  pourra  être  si- 
tuée hors  du  territoire  continental  de  la  France. 
Cela  ne  change-t-il  pas  la  règle  que  le  choix  de 
la  forteresse  sera  rait  par  le  gouvernement  et 
Doa  par  tes  Ghaqabrea? 
Aux  eenires  :  Non  !  non  ! 
M.  Roger  (du  Loiret],  On  me  dit  non;  tant 
mieux,  je  désire  qu'on  qonne  &  la  loi  cette  in- 
terprétation. 
Une  voix  :  Cest  écrit  dans  Tarticle  17. 
H.  Roger  {du  Loiret).  Encore  une  fois,  je 
désire  qu^n  l'entende  ainsi,  quoique  cela  soit 
fluBceptible  de  doute;  je  n'en  suis  pas  moins 
amené  à  demander  au  gouvernement  quel  est 
le  lieu  qu'il  croira  le  plus  propre  k  recevoir  les 
déportés.  Le  ministère  a  répondu  qu'on  ne  pou- 
vait pas  le  presser  sur  cette  question.  Je  ne  le 
presse  pas,  s'il  ne  peut  pas  répondre,  mais  je 

gturrai  bien  raisonner  sans  lui  ;  et  l'argumen- 
tion  n'en  aura  pas  moins  de  force. 
Les  possessions  françaises  hors  d'Europe  ne 
sont  malheureusement,  ni  si  étendues  ni  si 
'    nombreuses  que  nous  ne  puissions  facilement  et 
promptement  les  passer  en  revue.  Or,  laquelle, 
je  TOUS  le  demande,  est  susceptible  de  recevoir 
I    des  détenus  à  perpétuité?  Les  Antilles,  vous 
I    n'en  voulez  pas  ;  Gayenne,  l'expérience  est  trop 
I    fatale;  les  côtes  d'Afrique,  cela  fait  horreur; 
Poiidichéry  ne  vaut  pas  mieux.  Quel  autre  lieu 
choisirez-vous?  Vous  n'en  avez  pas  ;  vous  n'avez 
pas  de  choix  possible!  Gréerez-vous  exprès  une 


nouvelle  colonie  ?  Je  ne  m'y  oppose  pas  ;  si  votre 
intention  est  de  faire  une  colonie  de  déportation 
dans  un  climat  convenable,  dans  la  Nouvelle- 
Hollande  ou  sur  quelque  autre  point  semblable, 
j'y  acquiesce. 

Mais  que  de  temps,  que  d'argent  I  les  Chambres 
consentiront-elles  &  une  pareille  dépense?  Et 
quand  même  elles  le  voudraient,  il  faudrait,  au 
moins  quatre  ou  cinq  ans  pour  réaliser  ce 
projet.  Et  vous  dites  que  c'est  maintenant,  que 
c'est  pour  la  sécurité  pressante  de  la  société 
que  vous  avez  immédiatement  besoin  d'une  in- 
timidation extraordinaire  :  il  vous  faut  donc  une 
peine  immédiatement  applicable,  à  l'instant 
même.  La  pénalité  que  vous  réclamez  ne  peut 
pas  l'être;  votre  loi  sera  donc  inefficace^  de 
votre  propre  aveu.  Pourquoi  donc  tant  Insister 
sur  l'adoption  de  l'article  en  discussion,  si  vous- 
mêmes  venez  dire  &  cette  tribune  que  cette 
disposition  n'est  pas  susceptible  d'exécution 
sans  une  nouvelle  loi  ? 

Attendez  donc  ;  plus  tard  vous  nous  présente- 
rez un  projet  complet,  et  quand  vous  nous  direz  : 
Ge  sera  dans  un  tel  endroit  que  la  peine  sera 
subie,  nous  examinerons  et  nous  jugerons  si 
nous  devons  y  consentir.  Mais  jusque  là  nous 
vous  répondrons  qu'il  est  sans  utilité  pour  vous 
d'obtenir  le  vote  d'un  principe  non  susceptible 
d'application. 

La  pénalité  que  vous  proposez  nous  afflige,  si 
elle  ne  nous  fait  horreur;  pour  qu'elle  soit  ac- 
ceptable, il  faut  du  moins  qu'elle  soit  suscepti- 
ble d'exécution. .Or  elle  ne  l'est  pas,  vous-mêmes 
l'avouez.  Attendez  donc  ;  quant  à  présent,  nous 
n'avons  rien  &  voter,  voil&  la  vérité.  {Trèi  bien; 
à  gauche.)  Vous  voulez  une  intimidation  plus 

grande  que  œlle  qui  résulte  du  Gode  de  1810. 
ubliez-vous  donc  tout  ce  qui  a  été  écrit  contre 
ce  Code,  contre  sa  sévérité,  contre  ses  disposi- 
tions draconiennes  ;  oubliez-vous  qu'il  n'est  pas 
un  jurisconsulte,  pas  un  légiste,  pas  un  pubU- 
ciste,  qui  ne  se  soit  accordé  pour  en  demander 
la  révision  et  l'atténuation?  Et  maintenant  vous 
voulez  quelque  chose  encore  de  plus  sévère  1  Bt 
cette  sévérité  plus  grande,  vous  ne  savez  pas 
même  expliquer  en  quoi  exactement  elle  con- 
siste, et  comment  vous  la  réalif^erez  !  Il  y  a  peu 
de  jours  un  des  ministres  disait  :  Nous  avons 
profondément  médité  la  loi;  il  y  a  longtemps 
que  nous  y  pensons  ;  oui,  je  le  crois,  il  y  a  long- 
temps  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique y  pensait,  il  y  a  bien  longtemps  qu'il  pré- 
parait ces  rigueurs;  il  y  a  plus  de  vingt  ans 
peut-être  qn^il  les  projetait!...  {Mouvements  en 
sens  divers.) 

En  résumé,  Messieurs,  l'on  n'est  pas  en  état 
de  vous  dire  comment  on  exécutera  la  loi.  On 
vous  demande  une  disposition  sévère  qui  vous 
effraie,  qui  mérite  toute  votre  attention,  qui  sou- 
lève vos  justes  scrupules,  et  l'on  convient  que 
cette  disposition  n'est  pas,  quant  à  présent,  sus- 
ceptible d'exécution  sans  qu'il  intervienne  une 
loi  nouvelle.  Eh  bien,  cette  loi  nouvelle  com- 
prendra tout,  le  principe  et  l'exécution  ;  atten- 
dez du  moins,  soyez  conséquents  avec  vous- 
mêmes,  et  quand  le  moment  sera  venu,  vous 
ferez  tout  à  la  fois  ! 

M.  le  Préildeat.  La  parole  est  à  H.  Brique- 
ville. 

M.  liMiireiiee.  Je  désire  faire  une  observation 
de  ma  place  ;  elle  sera  bien  courte. 
Voix  à  gauche  :  Parlez,  pariez  I 
M.  LaBreaee  (à  ta  tribune).  Messieurs,  je  n'ai 
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pas  rinlentiofl  de  renirer  dans  le  fond  de  la 
question,  ni  dans  l'examen  comparatif  de  la 
peine  nouvelle  qu'on  veut  faire  décréter,  avec 
celle  qu'elle  est  aesUnée  à  remplacer  :  cepeudant 
il  me  semblet  et  il  est  important  de  le  aire  re- 
marquer, que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  roule 
purement  et  simplement  sur  une  équivoque.  En 
effet,  it  ne  s'agit  pas  actuellement  de  la  peine  de 
la  déportation;  cette  peine  est  restée  en  état  de 
suspension  permanente  depuis  qu'elle  a  été  pres- 
crite dans  le  Code  de  1810  ;  jamais  elle  n'a  été 
exécutée,  et  elle  n'avait  pu  jamais  l'être.  On  en 
était  là,  lorsque  fut  portée  de  loi  de  1832,  qui, 
ajoutant  aux  prescriptions  de  l'ancien  article  17, 
remplaça  provisoirement  la  déportation  par  la 
détention  perpétuelle  à  l'intérieur.  Aujourd'hui 
on  propose  de  8ut)Stituer  à  cette  peine,  qui  n'a 
pas  des  chances  plus  prochaines  d  exëcution,  la 
détention  perpétuelle  à  l'extérieur.  11  ne  s'agit 
pas  de  la  déportation,  mais  de  ce  qui  doit  en 
tenir  lieu.  Voilà  l'état  de  la  question.  On  nous  a 
annoncé,  pour  nous  rassurer  sur  l'exécution 
irréfléchie  ou  inhumaine  de  rarticle  en  discus- 
sion, qu'on  vous  proposerait  une  loi  pour  indi- 
quer le  lieu  de  la  déportation.  Bien,  lorsque  ce 
lieu  existera,  et  ce  jour-là  la  disposition  qu'on 
propose  sera  inutile;  mais  jusque  là,  c'est  du 
provisoire  qu'on  vous  demande  encore.  Les  dis- 
positions provisionnelles  n'ont  besoin  d'aucune 
sanction  légale;  le  régime  de  la  détention  al 
tout  à  fait  dans  le  domaine  de  l'autorité  admi- 
nistrative, et  encore  une  fois  la  sécurité  qu'on 
étalait  à  vos  regards  appartient  à  la  pureté  pri- 
mitive de  la  peine  qu  on  délaisse,  nullement  à 
celle  qu'on  vous  propose. 

Ne  parlons  donc  plus  de  déportation  ;  niais  si 
l'on  veut  accepter  ce  mot  nouveau  dans  nos  Codes, 
de  trafuportation  avec  détention  perpétuelle,  en 
quel  lieu  se  fera-t-elle?  Qui  le  peut  dire?  Si  dans 
le  nombre  bien  restreint  de  nos  possessions 
hors  do  la  Prance  continentald,  il  en  est  quel- 
qu'une qui  offrirait  les  conditions  uéccssaires 
de  salubrité,  il  serait  (tossible  que  le  trop  grand 
voisinage  fit  douter  de  la  sécurité,  et  que,  sous 
le  rapport  de  l'efTet  moral  qu'on  attend  de  la 
peine,  la  situation  ne  fût  pas  plus  favorable.  H 
faut  donc  excepter  à  une  assez  grande  distance 
des  côtes  de  France,  non  seulement  ce  que  nous 
possédons,  mais  encore  ce  que  les  événements 
poUtiquei  pourraient  nous  Taire  acquérir;  il  faut 
aller  au  loin.  iNous  ne  connaissons  pas  bien  le 
coin  de  terre  qui  nous  appartient  en  Asie,  ni  le 
Sénégal,  ni  ce  que  des  traités  ruineux  nous  ont 
laisse  sur  le  continent  américain.  Mais  l'histoire 
de  nos  colons  décimés  par  les  maladies  endé- 
miques dans  ces  climats,  succombant  malgré 
les  chances  que  leur  assure  la  liberté,  nous 
avertit  assez;  nous  pouvons  calculer  aisément  à 
quelle  rapide  et  inévitable  destruction  seraient 
vouée  des  hommes  qui  n'auraient  que  par  la 
contrainte  accepté  l'exil  avec  ses  misères,  et  de 
plus  te  régime  de  la  prison,  à  quelques  milliers 
de  lieues  de  la  patrie.  Des  risques  immenses 
sont  affrontés  par  le  désir  immodéré  de  faire 
fortune.  I^es  facultés  morales  dominent  et  pro- 
tègent la  constitution  physique;  mais,  pour  le 
condamné  prisonnier,  nous  pouvons  dire  qu'il 
n'est  pas  une  seule  de  nos  possessions,  sur  quelque 
partie  du  globe  qu'on  veuille  jeter  ses  regards, 
où  ces  conditions  reconnues  indispensables  de 
flatubrité  et  de  sécurité  se  présentent  à  la  fois  ; 
et  s'il  s'offrait  un  jour,  alors  la  disposition  ac- 
tuelle serait  tout  à  fait  inutile,  car  alors  la  dé- 
portation reviendra  possible,  et  les  mesures 


temporaires  qui  avaient  occupé  sa  place  s'éTi- 
nouiraient  devant  la  réalité  de  la  peine  :  alon 
vous  reprendriez  l'article  17  do  Gode5>éinl.Vooi 
déporteriez  le  condamné  dans  le  heu  ïmm 
par  la  loi,  et  là,  sous  un  régime  que  l'admins- 
tration  publique  aurait  sans  doute  le  droit  de 
déterminer,  jonissant  d'une  liberté  limitÉe, 
compatible  avec  la  nécessité  de  l'expiatioD,  le 
coupable  acquitterait  sa  dette. 

Si  je  me  rend^  bien  compte  de  l'esprit  im 
lequel  la  déoortation  a  été  prononcée  directe- 
ment,  ou  substituée  à  une  autre  peine,  je  ne 
crois  pas,  comme  M.  le  ministre  de  l'instructioa 
publique,  je  ne  pense  pas  qu'on  ait  eu  seule- 
ment en  vue  d'augmenter  l'intimidatioii.  km- 
rément  il  faut  que  le  coupable  balance,  au  mo- 
ment de  commettre  un  crime,  entre  le  profit 
qu'il  en  peut  retirer  et  la  peine  à  laquelle  ils'ei- 
pose  ;  cependant,  voyez  quand  de  toutes  les 
peines  la  plus  grave  est  prononcée,  ia  peiae  de 
mort,  le  coupaiile  hésite-t-il?  Maintenant  dei 
crimes  autrefois  inouTs  reculent^  devut  k 
dernier  supplice?  Quand  le  suicide  est  deveoj 
si  commun,  le  risque  de  la  vie  même  n'arrêta 
croyez-le  bien,  qu^un  petit  nombre  d'homme! 
audacieux  ou  exaltés.  La  rigueur  des  lois  est 
péril  de  plus  qu'il  y  a  du  courage  à  braver.  C'esi 
un  mal  social  dont  te  remède  est  ailleurs  que 
dans  le  supplice.  Les  peines  me  paraisseot  bm 
plutôt  et  principalement  instituées,  d'abord  pour 
mettre  le  coupable  dans  l'impossibilité  de  re- 
nouveler le  dommage  qu'il  a  lait  souffrir  à  la 
société,  ensuite  pour  travaillera  l'amélioraliûE 
du  condamné.  Dans  le  moyen  âge,  on  croyait 
que  la  férocité  des  peines  était  un  moyea  d'èm- 
pëcher  les  crimes;  les  perfectionnemeota  sau- 
vages dont  on  a  enrichi  le  code  du  bourreau  ont 
totalement  manqué  le  but;  le  progi^  des  lo- 
miëres  a  assuré  le  triomphe  de  l'humanité,  en 
même  temps  que  celui  de  la  raison. 

Quant  à  la  déportation  en  elle-même,  oit  h 
comparée  à  la  peine  de  mort.  Sans  doate.  la 
peine  de  la  déportation  a  été  substituée  à  la 
peine  de  mort  dans  les  articles  89.  91  et  quel- 
ques autres  pour  la  répression  des  complots 
contre  la  personne  du  monarque,  la  sûreté  gé- 
nérale ou  la  paix  publique^  mais  cela  existe 
depuis  1831,  et  sur  la  proposition  même  du  goo 
vernement  ;  on  crut  alors  que,  dans  l'état  de  m 
mœurs  et  de  la  société,  la  peine  de  la  déporta- 
tion, comme  elle  était  définie  à  cette  époque. 
sufGsait  pour  punir  ces  crimes  bien  appréciës- 
On  ne  vous  propose  pas  aujourd'hui  de  nourelleî 
modifications  a  nos  lois  pénales,  ni  d'eOam 

f)Our  quelques  cas  la  peine  de  mort.  On  pread 
a  déportation  dans  toutes  les  circonstances  ob 
elle  est  infligée  ;  et  sans  que  la  gravité  du  crime 
s'augmente,  on  accroît  la  rigueur  déjà  bien 
grande  de  sa  réparation. 

Le  parallèle  avec  la  peine  de  mort  n'est  donc 
pas  acceptable.  La  peine  nouvelle  ne  doit  pas  la 
remplacer.  Si  la  déportation  pouvait  être  com- 
parée à  une  autre  peine,  ce  serait  à  celle  dei 
travaux  forcés  à  perpétuité;  et  si  la  préférence 
pouvait  être  accordée  à  l'une  sur  Tautre,  ce  se- 
rait peut-être  à  cette  dernière,  que  pourtant  oœ 
mœurs,  nos  habitudes  et  nos  préjugés  aussi  re- 
poussent davantage.  Je  n'aurais  pas  de  peine  à 
vous  faire  comprendre  que  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  sainement  appréciée,  serait 
sous  plusieurs  rapports  préférable...  (Réelam- 
tions  aux  centres.) 

Je  suis  peu  surpris  de  ces  signes  de  disfeoti- 
ment  :  ce  n'     est  pas  moins  une  impressioa 
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que  je  ressens,  et  que  robscrTatïon  des  faits  jus- 
tifie. Depuis  quelques  années  l'attention  du  mi- 
nistère ae  la  marine  s'est  portée  sur  les  bagnes. 
Les  commissaires  sont  cnoisia  avec  le  soin  le 
plus  scrupuleux  ;  ce  ne  sont  plus  de  simples 
employés,  des  comptables,  ce  sont  de  véritables 
philanthropes  qui  ne  considèrent  plus  les  Torçats 
comme  des  bètes  de  somme,  mais  comme  des 
hommes  déeradés  qu'il  faut  rappeler  à  leur  di- 
gnité première.  Le  travail  a  été  encouragé,  ré- 
compensé ;  et  dans  le  séjour  du  crime  on  est 
parvenu  à  ressusciter  la  vertu  même. 

Plusieurs  voix  :  Tant  mieux! 

11.  Lanreaee.  Le  condamné  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  subit,  comme  le  déporté,  une  peine 
perpétuelle,  infamante,  et  entraînant  aussi  la 
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pur  contact  qu'il  suoit,  que  parce  que  le  bagne 
est  plus  particulièrement  réservé  aux  infrac- 
tions qui  blessent  la  probité  et  prennent  leur 
source  dans  les  passions  les  motus  excusables. 
Ici  l'avantage  reste  à  la  déportation  comme  peine 
politique  ;  mais,  si  j'ose  me  servir  de  cette  ex- 
pression, voyez  que  de  moyens  de  compensa- 
tion! Le  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ne  quitte  pas  sa  patrie:  il  respire  le  même 
air,  il  vit  sous  le  môme  ciel  ;  il  est  là  constam- 
ment sous  les  yeux  des  siens  :  si  quelques  doutes 
ont  accompagné  l'œuvre  de  la  justice,  si  quel- 
ques témoignages  d'intérêt,  quelques  signes  de 
pitié  ont  été  ladis  éveillés  par  lui,  il  en  proQ- 
tera,  on  ne  le  laissera  pas  oublié. 

Du  moins  ses  amis  s'agitent,  ses  parents  prient, 
pressent,  obtiennent  souvent;  il  ne  demeure  in- 
différent à  personne.  La  loi  qui  l'a  tué  civile- 
meut,  qui  Ta  rayé  de  la  cité,  ne  lui  a  pas  ôté  la 
vie;  elle  a  pu  le  déclarer  étranger  à  sa  fa- 
mille, mais  elle  n'a  pu  défendre  de  le  plaindre, 
de  l'aimer  encore  et  de  le  secourir;  elle  a  laissé 
leur  libre  cours  aux  affections  de  la  nature. 
Voilà  ce  qui  manque  au  déporté  :  il  est  privé 
toul  à  fait  de  consolation,  et  à  peu  près  entière- 
ment d'espérance.  11  sera  renfermé  toujours, 
toujours  livré  à  Ini-mëme,  se  nourrissant  de  ses 
resseotiments,  et  associant  toujours  sa  vengeance 
&  l'espoir. 

ÂiiiBi  TOUS  aurez  fait  souhaiter  peut-être, 
comme  un  échange  profitable,  celle  des  deux 
peines  que  vous  appliquez  pourtant  comme  châ- 
timent a  celui  qui  a  voulu  se  dérober  à  l'autre. 
Vous  changez  l'économie  et  les  prévisions  réflé- 
chies du  Code  pénal.  Vous  renversez,  vous  en 
confondez  les  degrés  qu'il  avait  fixés,  définis 
avec  un  soin  curieux.  Lisez  l'article  7  :  Les  peines 
afflictives  et  infamantes,  dit-il,  sont  :  l' la  mort; 
2"  les  travaux  forcés  à  perpétuité:  3«  la  dépor- 
tation. Celle-ci  n'est  que  la  troisième,  vous  en 
faites  au  moins  la  seconde,  et  vous  ferez  peut- 
être  regretter  la  première. 

Une  voix  :  Ce  sera  un  numéro  à  changer. 

M.  iiaarenee.  Changez  plutôt  la  distinction 

des  crimes  et  les  moyens  de  répression  ;  car  ce 
çiue  TOUS  allez  faire  apportera  une  confusion 
inouïe  dans  une  législation  récemment  revue, 
et  où  sitôt  de  nouveaux  changements  ne  devaient 
pas  survenir. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  mon  cœur  aussi  bien 
que  ma  raison  répugnent  à  l'innovation  qu'on 
vous  appelle  à  consacrer.  Cet  accouplement  de 
deux  supplices  destinés  h  des  crimes  différents, 


pour  n'en  punir  qu'un  seul,  me  parait  une  idée 
malheureuse.  Je  croirais,  en  l'adoptant,  remonter 
les  cours  des  siècles,  et  jamais  de  mon  consen- 
tement elle  n'occupera  une  place  dans  le  Gode 
de  mon  pays. 
Aux  extrémitéM  :  Très  bien,  très  bieni 
M.  Paraal.  Tapporteur.  J'ai  une  explication  à 
donner  à  la  Gnambre  au  nom  de  la  commission. 
La  commission,  par  les  motifs  exposés  dans  le 
rapport,  et  si  habilement  développés  tout  à  l'heure 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique... 
(Rumeurt  aux  exlrimités.)  Oui,  habilement;  c'est 
le  mot,  et  l'éloge  n'est  pas  de  trop. 

H.  Odiian  Barret.  Il  ne  S'agit  pas  d'habileté, 
mais  d'humanité. 


M.  Piiraal,  rapportew.  La  commission  adonné 
son  adhésion  au  projet,  mais  vous  avez  remar- 
qué. Messieurs,  qu'elle  n'a  pas  voulu  qu'il  y  eût 
exécution  sans  nntervention  de  ta  loi. 

Aussi  a-t-etle  déclaré  positivement  que  la  peine, 
lorsqu'elle  serait  appliquée,  devrait  être  pro- 
noncée par  les  juges  qui  ont  connu  les  faits,  ont 
suivi  les  débats  et  ont  eu  &  prononcer  un  juge- 
Une  autre  question  s'offrait  naturellement  à 
nos  méditations,  c'était  de  savoir  si  dans  la  loi 
elle-même,  par  une  disposition  expresse,  on  de- 
vrait dire  que  le  lieu  de  détention  hors  du  ter- 
rfloire  serait  déterminé  par  la  loi. 

Sur  ce  point,  nous  avons  cru  qu'il  n  y  avait 
rien  à  régler,  en  voici  les  deux  motifis  : 

D'abord,  l'article  17  du  Code  pénal^  celui  dont 
la  commission  propose  !a  rectification  par  son 
amendement,  déclare  que  le  lieu  de  la  déporta- 
tion doit  être  déterminé  par  la  loi. 

Le  lieu  de  la  détention  sur  le  territoire  du 
royaume  peut  bien  être  fixé  par  une  ordonnance, 
ainsi  te  veut  le  Code;  mais  dans  le  silence  du 
Code,  il  est  bien  certain  que,  comme  il  y  a  une 
relation  intime  entre  la  déportation  dans  un  lieu 
libre,  et  la  détention  hors  du  territoire  conti- 
nental, la  toi  à  notre  sens  avait  suffisamment 
parlé. 

Voilà  la  seconde  raison  ;  sous  un  régime  cons- 
titutionnel, il  n'est  pas  possible  de  songer  & 
faire  le  moindre  étsiblissement,  si  peu  dispen- 
dieux qu'il  soit,  sans  l'asseatiment  des  cham- 
bres... 

A  gauehe:  Ohl  ohl 

M.  Paraal,  raoporteur.  Vous  pouvez  bien  con- 
damner ce  motif,  mais  à  nous  il  est  suffisam- 
ment démontré  qu'il  n'est  possible  de  fonder  un 
établissement  quelconque  sans  votre  interven- 
tion. Nous  persistons  à  le  croire  juste,  car  il  n'est 
pas  possible  que  le  gouvernement  fasse  la  moin- 
dre dépense  sans  votre  contrôle. 

Ainsi  si  l'on  vous  proposait  un  lieu  malsain, 
qui  ne  pût  convenir  à  votre  sens,  vous  seriez 
fibres  de  rejeter  la  loi;  c'est  là  ce  qui  nous  a 
déterminés  a  croire  qu'il  n'y  avait  pas  à  pour- 
voir par  un  article  spécial  au  lieu  ou  a  réven- 
tualité  de  lieu  dans  laquelle  la  déportation  au- 
rait lieu.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Briqnevlll«.  Messieurs,  il  ne  faudrait 

Sas  aller  trop  loin  pour  retrouver  dans  nos  lois 
es  dispositions  à  peu  près  semblables  a  celles 
que  la  Chambre  discute.  11  suffit  de  remonter 
jusqu'en  1815.  Si  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  voulait  un  peu  éveiller  ses  sonvenirs, 
il  pourrait  nous  en  dire  quelque  chose. 

En  1815,  les  doctrinaires  portèrent  aussi  aux 
Chambres  une  loi  qu'ils  n'appelèrent  que  sévère. 


Digitized  by 


Google 


470 


IGhambro  des  Députés.] 


RËGNE  m  LOUIS-PHIUPPE. 


[20  aobt  1835.] 


pour  défendre  le  trôoe  contre  les  factions.  La 
déportation  y  jouait  un  grand  rdle  dans  l'écbeUe 
des  pénalités. 

Le  rapporteur  de  cette  loi,  et  il  est  aujourd'hui 
un  des  grands  personiiage^  de  TEtat,  se  lamenta 
bCHUCOUp  dans  son  rapport  sur  les  troubles  de 
la  société.  II  foudroya  tes  factions  ^  il  n'y  avait 
d'innocent  que  les  ministres;  il  se  plaignit  de  ce 
(jue  les  coupables  échappaient  au  châtiment,  que 
juges  et  jurés  s'entendaient  pour  les  acquitter;  - 
il  ut  parler  l'opinion  publique;  il  dit,  lui  aussi, 
que  la  nécessité  de  lois  fortement  répressives 
était  généralement  sentie;  il  conclut  en  deman- 
dant {^établissement  des  cours  prévdtales.  Vous 
savez  quelle  a  été  la  conclusioa  de  H.  le  garde 
des  sceaux  actuel  dans  le  cas  où  les  nécessités 
miDistérielles  réclameraient  de  nouvelles  me- 
sures. 

Les  amis  de  l'ordre  et  de  la  monarchie,  je 

Kirle  de  MM.  de  Sallaberry,  de  Castelbaiac,  de 
arcellus,  pensèrent  que  la  mort  serait  pluseffi- 
cade  que  la  déportation;  il  fallait  un  frein  finis- 
sant aux  anarchistes.  Plus  d'un  de  ces  anarchistes 
fliè^e  aujourd'hui  sur  les  bancs  de  la  majorité. 
Mais  le  rapporteur  combattit  l'opinion  de  ses 
collègues,  tout  en  reconnaissant,  par  exemple, 
que  le  plus  grand  des  crimes  était  d'arborer  un 
autre  drapeau  que  le  drapeau  blanc. 
Il  donna  pour  raison  que  la  déportation  était 


nistre  de  la  Justice,  qui  n'avait  pas  voulu  pré- 
senter la  lof.  U  avait  subi  uiw  déportation,  et 
de  ce  supplice  il  St  une  peinture  si  énergique, 
que  la  Cnambre  resta  coovaincue  qu'en  effet  la 
mort  était  préférable. 

Alors  la  Chambre  introuvable  vota  d'enthou- 
siasme la  déportation. 

A  cette  peine  ai  cruelle,  qu'elle  satisfit  la  soif 
des  vengeances  de  1815,  on  vous  propose  d'ajouter 
celle  de  l'emprisonnement. 

Je  n'ai  qu'un  mol  à  dire  sur  celte  aggravation. 

Bn  1SI5,  un  homme  était  secrétaire  général 
de  ce  qu'en  cette  réaction  on  appelait  la  justice; 
aujourd'hui  ce  même  homme  est  ministre. 

La  pénalité  a  monté  avec  le  grade. 

H.  ttuUet,  ministre  de  PintlmetUm  publique. 
Je  n'ai  qu'un  mot  A  répondre. 

Plmieun  voix  Ne  répondez  pas!  ne  répondez 
pas! 

H.  fiaU«t,  ministre  de  Cimlrvction  publique. 
Je  TOUS  demande  pardon;  je  veux  répondre  un 
mot.  Je  ne  connais  rien  ne  plus  antiparlemen- 
taire que  ce  qui  vient  de  se  passer  A  cette  tri- 
bune. 

H.  de  BrlMevlU«.  Et  ce  que  vous  foites  est 
antiliumaia;  d'ailleurs,  c'est  le  récit  de  ce  que 
TOUS  avez  fait 

U.  GhIi*!,  minittre  de  Vinstruetion  pitblique. 
A  l'époque  dont  a  parlé  le  préopinant,  je  n'étais 
ni  ministre,  ni  député. 

H.  de  Briqaeville.  Vous  étiez  secrétaire  gé- 
néral de  la  justice. 

U.  Gnli*!,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  répète  que  je  n'étais  ni  ministre,  ni  député. 
Aucune  des  actions,  aucune  des  paroles  qu'on 
peut  citer  de  moi,  a  cette  époque,  comme  au- 
jourd'hui, je  ne  les  désavoue,  je  n^en  désavoue 
aucune.  Mais  je  n'ai  ici  aucun  compte  A  en 
rendre. 

11  n'y  aurait  rien,  je  le  répète,  de  plus  anti- 


parlementaire, de  plus  destructif  de  tout  ordrf 

fiubiic,  de  toute  liberté  politique,  que  deTeoiT 
aire  passer  en  revue  la  conduite  de  tous  In 
fonctionnaires,  de  tous  les  hommes,  à  uae 
époque  quelconque,  pour  leur  demander  raison 
de  tout  ce  qu'ils  ont  dit  ou  pensé.  {Mouvetmd 
aux  extrémités.)  Quant  à  moi,  je  répète  formel- 
lement que  je  n'ai  rien  à  désavouer;  au'à  toutes 
les  époques  ^'ai  la  ferme  conviction  d  avoir  SiOu- 
tenu  et  servi  ta  même  cause,  la  cause  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  de  l'ordre  vrai,  de  U 
vraie  liberté;  mais  je  n'ai  aucun  compte  parti- 
culier à  rendre.  (Très  bien!  très  bien!) 

(Jtf.  de  Laborde  monte  à  la  tribune;  les  crit: 
•  Aux  voix!  aux  voix!  >  le  forcent  à  descendre.) 

M.  le  Pr^sldcHt.  Je  vais  mettre  aux  voii  la 
chUure  de  la  discussion. 
(La  Chambre  ferme  la  diseustion  générale.) 
M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  dei 
paragraphes  qui  seront  successivement  mis  aux 
voix. 

•  Art.  2.  L'article  17  du  Gode  pénal  est  et  de- 
meure rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  17.  La  peine  de  la  déportation  consister! 
à  être  transporté  et  h  demeurer  à  perpétuité...  * 

Voix  nombreuses  :  Mais  c'est  Farticle  du  Code 
pénal;  on  ne  peut  pas  le  mettre  aux  voix. 

M.  Perall,  garde  des  sceaux,  mimttre  de  it 
ùistice.  J'aurai  l'honneur  de  faire  remarquer  à 
M.  le  Président  que  tout  ce  qui  est  marqué  par 
des  guillemets  est  le  Gode  pénal,  et  qu'on  ne 
peut  pas  le  mettre  aux  voix,  il  ne  s'agit  que  du 
dernier  paragraphe. 

M.  le  Président.  Je  passe  au  paragraphe 
ajouté  par  la  commission,  et  dont  voici  la  te- 
neur : 

■  Le  condamné  subira  à  perpétuité  la  peine  de 
la  détention  soit  dans  une  prison  du  royaume, 
soit  dans  une  prison  située  hors  du  territoire 
contineutal,  selon  que  les  juges  l'auront  expres- 
sément décidé  par  l'arrêt  de  condamnation.  • 

Je  dois  ici  faire  à  la  Chambre  quelques  obser- 
vations dans  l'intérêt  de  la  discussion.  U.  de 
La  boulie  avait  présenté  un  amendement  qol 
consistait  dans  la  suppression  de  cette  disposi- 
tion nouvelle.  J'ai  représenté  à  M.  de  La  Boulie 
qu'une  suppression  ne  se  vote  pas,  mais  que  le 
seul  moyen  de  voter  sur  son  amendement  serait 
de  voter  les  paragraphes  moins  la  dispoeitioa 
dont  il  demande  la  suppression,  et  qu'alors  siU 
Chambre  avait  voté  tout  le  reste  de  la  lot,  mom 
cette  disposition  qu'il  proposait  de  retrancher, 
il  se  trouverait  que  la  Chambre  n'aurait  rien 
voté  du  tout;  car  tout  le  reste  de  l'article  do 
gouvernement  est  la  reproduction  textuelle,  avec 
un  léger  changement  dans  l'ordre  seulement,  d« 
articles  17  et  ^  du  Code  pénal;  il  n'y  a  donc  de 
nouveau  que  la  disposition  dont  M.  ae  La  Boulie 
proposait  la  suppression,  en  sorte  que  la  manière 
raisonnable,  la  seule  à  ce  qu'il  me  semtfle,  de 
voter  la  suppression  proposée  par  M.  de  U 
Boulie,  est  a  la  fin  de  l'article,  quand  l'article 
entier  sera  mis  aux  voix.  Ainsi,  ceux  qui  seront 
d'avis  de  supprimer  la  disposition  nouvelle  de: 
vront  voter  contre  l'article  entier,  et  ceux  &u 
contraire  qui  veulent  l'adopter  voteront  l'article 
entier. 

Ainsi  donc,  H.  de  La  Boulie  ayant  retiré  sa 
disposition,  la  parole  est  A  M.  Laurence. 

H.  Laarcnee  {dê  sa  place).  Je  n'ai  qu'une 
observation  fort  courte  A  faire.  Je  crois  que  M>te 
président  est  dans  l'erreur  lorsqu'il  dit  que  » 
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disposition  dont  M.  de  La  fioulie  avait,  par  amen- 
dement, demandé  la  suppression,  n'est  que  la  re- 
production de  l'article  17  du  Gode  pénal.  Le  fait 
D'est  pas  exact.  11  y  a  deux  dispositions  distinctes. 
L'article  du  Gode  actuellement  en  vigueur  substi- 
tue la  détention  à  la  déportation,  quand  elle  ne 
peut  être  exécutée,  mais  avant  d'arriver  &  la  der- 
nière partie  proposée  par  le  gouvernement,  il  y 
a  ces  motifs  :  «  Soit  dans  une  prison  du  royaume, 
tioit  dans  une  prison  située  hors  du  territoire 
continental  du  royaume.  »  Le  mot  soit  a  été 
ajouté.  Je  demande  que  Ton  divise  les  deux  pro- 
positions, et  que  l'on  vote  d'abord  sur  ces  mots  : 
toit  dans  une  prison  du  royaume.  Si  cette  dispo- 
sition était  admise,  il  resterait  alors  à  voter  sur 
le  lieu  où  la  détention  doit  être  exécutée. 

VoLc  de  la  gauche  :  Reprenez  l'amendement. 

M.  l«iiHrea«e.  11  n'y  a  pas  besoin  d'amende- 
ment; on  votera  séparému-ut  sur  les  deux  alter- 
natives. 

M.  le  Président.  Les  observations  mêmes  de 
l'auteur  prouvent  que  le  fait  oue  j'annonçais  est 
parfaitement  exact.  On  va  d'abord  voter  sur  le 
paragraphe.  U.  de  Laborde  a  la  parole. 

Plutieurs  voix:  La  discussion  est  fermée! 

Autres  voix:  On  peut  encore  parler  sur  le  pa- 
ragraphe. 

M.  Alexandre  de  l^aberde.  Messieurs,  c'est 
moins  pour  combattre  cette  disposition  de  la  loi 

3ue  je  parais  &  cette  tribune,  que  pour  denian- 
er  des  explications  à  MM.  les  ministres,  sur  la 
manière  dont  ils  Tentendent.  L'article  17  du 
Gode  pénal  contient  deux  dispositions  tout  &  fait 
contradictoires,  qu*on  n'a  jamais  cherché  à  con- 
cilier. Voici  cet  article  : 

»  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être 
transporté  et  à  demeurer  &  perpétuité  dans  un 
lieu  déterminé  par  la  loi  hors  du  territoire  con- 
tinental du  royaume.  » 

On  lit  ensuite  :  «  Tant  qu'il  n'aura  pas  été 
établi  un  lieu  de  déportation,  le  condamné  subira 
à  perpétuité  la  peine  de  la  détention.  ■ 

Voilà  deux  choses  absolument  opposées  ;  c'est- 
à-dire  que  le  Ctode  condamne  à  la  déportation 
dans  un  pays  lointain,  ou,  à  l'éloignement  près, 
il  aura  toute  sa  liberté  et  pourra  jouir  de  son 
travail,  et  en  même  temps  il  ordonne  la  déten- 
tion dans  un  lieu  oû  il  n'aura  ni  la  liberté  de  sa 
personne,  ni  la  propriété  de  son  travail. 

C'est  là  sur  quoi  on  a'plus  d'une  fois  appelé 
les  méditations.  En  effet,  pendant  la  Restaura- 
tion o&  les  lois  étaient  en  général  peu  indul- 
gentes, il  fut  nommé  sous  le  ministère  de  M.  Lai- 
ué,  une  commission  dont  j'avais  l'honneur  de 
faire  partie.  Ainsi  que  plusieurs  membres  de 
Chambre,  nous  nous  livrâmes  &  un  examen  ap- 
profondi de  toutes  les  localités  d'une  application 
{)OSsible  à  la  déportation.  Toute  situation  sous 
les  tropiques  ou  trop  différentes  de  notre  climat 
furent  écartées,  et  notre  choix  tomba  sur  la 
Nouvelle-Hollande,  où  les  Anglais  avaient  déjà 
résolu  cet  important  problème. 

Cette  terre  lointaine  nous  parut  si  favorable  à 
une  déportation  colonisante,  qu'elle  me  paraît 
encore  aujourd'hui  atteindre  complètement  le 
but  de  la  loi  sans  avoir  besoin  d'y  joindre  aucune 
mesure  aggravante. 

Quel  est,  en  effet,  le  but  de  cette  loi  ?  C'est, 
d'uae  part,  d'effrayer  les  coupables  par  une  pu- 
nition qui  ne  serait  pas  la  peine  de  mort,  mais 
serait  pourtant  très  grave;  et  de  l'autre,  de  por- 
ter UD  remède  aux  maux  qui  désolent  la  société. 
Eh  bïeD,  le  premier  but,  celui  d'imposer  une 


crainte  salutaire  aux  criminels  serait  atteint  par 
ridée  d'un  éternel  exil  dans  une  contrée  déserte. 
U  en  fut  ainsi  à  ta  Nouvelle-Hollande  pour  les 
premiers  qui  fondèrentce terrible  établissement, 
avant  qu'on  soit  parvenu  à  y  imprimer  des  jour- 
naux, à  y  élever  des  théâtres,  à  y  créer  tout  le 
luxe  d'une  société  civilisée.  II  fallut  y  vivre 
abandonné,  n'y  voir  arriver  chaque  année  qu'un 
vaisseau,  qui  ne  portait  point  de  consolation  à 
ces  malheureux,  mais  de  nouveaux  compagnons 
de  leurs  infortunes.  Cette  existence  est  certes 
après  ta  peine  de  mort,  la  plus  pénible  qu'on 
puisse  imaginer;  mais  sa  sévérité  a  au  moins 
pour  la  société  entière  un  résultat  favorable  ; 
elle  prépare  une  mesure  applicable  un  jour,  à 
à  cette  foule  de  criminels  en  récidive  qui  trou- 
blent aujourd'hui  la  vie  sociale.  Vous  avez  voulu, 
Messieurs,  en  répandant  l'instruction  primaire, 
diminuer  le  nombre  des  crimes  et  des  délits,  et 
voilà  qu'à  côté  de  vos  écoles,  soixante  mille 
libérés  des  prisons  prêchent  et  enseignent  le  vol 
dans  les  communes  où  ils  sont  en  surveillance, 
jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  crime  tes  replonge 
dans  les  prisons.  Exécutez  l'article  du  Code  tel 
qu'il  a  été  couqu,  par  des  dispositions  d'une 
utile  colonisation,  et  vous  n'aurez  pas  besoin 
d'une  disposition  nouvelle  de  détention,  disposi- 
tion qui  serait  peu  motivée  dans  son  principe 
difficile  dans  son  exécution,  nulle  dans  ses  ro- 
sultats.  (Aux  voix  !  Aux  voix  !) 

H.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  du 
paragraphe  avant  de  le  mettre  aux  voix. 

•  Taul  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
déportation,  le  condamné  subira  à  perpétuité  la 
peine  de  la  détention  soit  dans  une  prison  du 
royaume,  soit  dans  une  prison  située  hors  du 
territoire  continental,  selon  que  lesjuges  l'auront 
expressément  décidé  par  l'arrêt  de  condamna- 
tion. » 

M.  Mangln-d'Oiae.  Je  demande  la  parole. 

(Aux  voix  !  aux  eoix!) 

M.  tAvreaee.  Je  demande  ta  parole  pourune 
addition. 

C'est  un  sous-amendement  de  la  commision 
qui  consiste,  avant  le  vote,  à  ajouter  après  ces 
mots  :  hors  du  territoire  continental,  ces  mots  : 
Dans  Vune  des  possessions  friinçaises  qui  sera  déter- 
mtn^  par  la  ht. 

Voix  nombreuses  .-Très  bien  !  trèff  bieni  (Assen- 
timent au  banc  des  ministres.) 

H.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
BOUs-amendement  proposé  par  M.  Laurence,  puis 
je  mettrai  aux  voix  le  para!graphe  sous-amendé. 

M.  Parnnt,  rapporteur.  La  commission  y 

adhère. 

(Le  sous  amendement  proposé  par  M.  Laurence 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(Le  paragraphe,  avec  ce  sous-amendement, 
est  également  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  lis  le  dernier  para- 
graphe : 

«  Lorsque  les  communications  seront  inter- 
rompues entre  la  métropole  et  le  lieu  de  l'exécu- 
tion de  la  peine,  l'exécution  aura  lieu  provisoi- 
rement en  France-  »  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  paragraphe  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  voix  PensembU 
de  l'article  2.  En  voici  la  teneur  détinitive  : 
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Art.  2. 

-  L'arti<;le  17  du  Code  pénal  est  et  demeure 
rectiHé  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  17.  La  peine  de  la  déportation  consistera 
a  être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité 
dans  un  lieu  déterminé  par  fa  loi  bon  du  terri- 
toire continental  ilu  royaume. 

■  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son 
identité,  condamné  aux  travaux  forcés  &  perpé- 
tuité. 

•  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  ter- 
ritoire du  rovaume,  mais  qui  sera  saisi  dans  les 
pays  occupés  par  les  armées  Trancaises,  sera 
conduit  dans  le  lieu  de  sadéjrartation. 

«  Tant  qu*ii  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
déportation,  le  condamné  subira  à  perpétuité  la 
peine  de  la  détention,  coït  dans  une  prison  du 
royaume,  soit  dans  une  prison  située  hors  du 
territoire  continental,  dans  Tune  des  possessions 
françaises  qui  sera  déterminée  parla  loi,  selon 

?ue  les  juges  l'auront  expressément  décidé  par 
arrêt  de  condamnation. 
«  Lorsque  les  communications  seront  inter- 
rompues entre  la  métropole  et  le  lieu  de  l'exé- 
cution de  la  peine;  l'exécution  aura  lieu  provi- 
soirement en  France.  » 
(L'ensemble  de  l'article  2  est  adopté.) 
U.  le  l^résldeat.  Je  donne  lecture  de  l'article  3 
du  projet  de  loi  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  L'article  3  de  la  loi  du  4  mars  1831  est 
abrofçé.  » 

M.  Parant,  rapporteur.  Avant  de  voter  l'ar- 
ticle 3,  il  y  a  l'article  345  du  Code  d'instruction 
criminelle  qui  a  été  renvoyé  hier  &  la  commis- 
sion, ainsi  que  l'article  346. 

H.  le  PréaMeat.  On  pourra  reprendre  ces 
articles  après  le  vote  du  dernier  article  de  U 
loi. 

(L'articlê  3  at  mit  aux  voix  et  adopté.) 

Une  voix  :  U  y  a  un  amendement  de  M.  Leyraud. 

H.  lieyraad.  Je  demande  la  parole. 

H.  lePréft|de*t' La  Chambre,  avant  de  voter 
l'amendement  de  H.  Leyraud,  qui  s'applique  à.  la 
totalité  de  la  loi,  pourrait  voter  Ut  article$  qui 
ont  été  renvoyés  hier  à  la  commission.  H.  le  rap- 
porteur demande  à  &ire  son  rapportàla  Chambre. 

U.  Parant,  rapporteur.  Messieurs,  vous  avez 
renvoyé  &  l'examen  de  la  commission  la  difficulté 
relative  au  mode  selon  lequel  aura  lieu  le  vote 
ueret.  Plusieurs  systèmes  étalent  en  présence 
Hier,  un  des  honorables  membres  qui  siège  de 
ce  côté  de  la  Chambre  (M.  Oditon  Barrot)  a  appelé 
dé  nouveau  l'attention  de  la  Chambre  sur  le 
vote  par  bulletin  écrit.  C'était  donc  un  devoir 
pour  la  commission  d'examiner  si  ce  mode  devait 
obtenir  la  préférence.  Nous  n'avons  pas  pensé 
que  ce  mode  dût  être  adopté  par  vous,  et  voici 
les  raisons  qui  ont  déterminé  la  commission. 
Sans  doute,  si  tous  les  jurés  étaient  lettrés,  ce 
serait  ce  mode  qu'il  faudrait  employer,  ou  du 
moins  qu'on  pourrait  employer  sans  inconvé- 
nient; mais  on  l'a  dit  avec  raison,  cela  a  été 
reconnu  dans  toutes  les  parties  de  cette  Chambre, 
il  y  a  des  jurés  complètement  illettrés,  et  auxquels 
il  serait  impossible  d'exprimer  leur  vote  par 
écrit. 


A  la  vérité,  on  avait  songé  à  ane  analofrie 
avec  ce  qui  se  passe  en  matière  d'élection. 
Mais  en  y  regardant  de  plus  près,  la  commissioi 
s'est  convaincue  que  l'analogie  n'existait  réelle-' 
ment  pas.  Bt  en  effet,  dans  une  assemblée  oom- 
breuse  d'électeurs,  celui  qui  est  illettré,  qui  ne 
peul  pas  écrire  son  vote,  peut  trouver  un  homme 
de  son  opinion,  et  même  d'une  opinion  contraire, 
mais  dans  lequel  il  ait  une  confiance  tellement 
absolue  et  méritée,  qu'il  puisse  sans  incooré- 
nient  réclamer  son  assistance  et  lui  fiiire  écrire 
son  bulletin.  Hais  n'oublions  pas  que  dans  un 
jury  de  jugement  il  n'y  a  que  douze  personne! 
réunies  par  le  sort  sur  quarante  désignées  par 
un  sort  antérieur,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  pas- 
sible de  compter  sur  les  relations  d  intimité 
telles  qa'un  juré  voulût  s'adresser  à  na  au^ 
pour  faire  écrire  son  vote.  Dans  cette  situation, 
le  vote  ne  serait  pas  secret;  le  juré  illettré  pour- 
rait ne  pas  compter  sur  la  discrétion  de  celui 
qu'il  aurait  cha^é  d'écrire.  Voilà  les  considén- 
tmns  qui  nous  ont  fait  repousser  le  vote  pu 
bulletin  écrit. 

Restait  donc  celui  qui  a  été  indiqué  par  plu- 
sieurs amendements.  Nous  avons  pensé  que, 
pour  rendre  le  vote  par  boules  praticable,  il 
fallait  songer  aux  précautions  nécessaires  pour 
rendre  le  vote  véritablement  secret,  et  euMiie 
aux  précautions  à  prendre  pour  ]Mréveair  Ih 
erreurs. 

Relativement  aux  mesures  qui  peuvent  assur» 
le  secret  du  vote,  il  était  facile  de  les  reccm- 
naltre  et  de  les  indiquer.  Ainsi  une  urae  est 

E lacée  dans  une  des  parties  de  la  salle  des  déli- 
érations  du  jury,  de  telle  façon  que  le  juré, qui 
doit  aller  voter,  puisse  y  déposer  sa  boute  saoi 
être  vu  des  uitres  jurés. 

Relativement  aux  précautions  à  prendre  pour 
prévenir  les  erreurs,  nous  avons  pensé  que  l'on 
pouvait  inscrire  sur  la  ttoule  1  expression  du 
suffrage;  ainoi  les  unes  porteront  oui,  et  H 
autres  non  :  les  boules  seront  de  couleur  din^ 
rente,  afin  de  mieux  avertir  le  juré  dans  son 
choix;  et  comme  nous  avons  l'habitude  d'ex- 

£ rimer  ordinairement  le  vote  affirmatif  par  U 
oule  blanche,  nous  avons  pensé  avec  H.  lui* 
rence,  que  c'est  sur  la  boule  blanche  qu'il  tan- 
drait  inscrira  oui,  et  non  sur  tes  boules  dm- 
res. 

A  la  vérité,  on  s'écarte  un  peu,  itous  ce  rap- 
port, d'une  opinion  un  peu  accréditée,  c'est  que 
la  couleur  blanche  doit  appartenir  à  la  déclara- 
tion de  l'innocence,  et  la  couleur  noire  à  la  dé- 
claration de  culpabilité.  Hais,  en  adoptant  « 
mode,  qui  est  l'inverse  de  celui  de  H.  Laurence, 
on  aurait  rencontré  cet  inconvénient,  que,  quand 
on  serait  arrivé  &  la  question  des  excuses  et  de^ 
circonstances  atténuantes,  en  déposant  une  bouK 
noire  favorable  i  l'accusé,  le  juré  aurait  pu 
hésiter,  tandis  qu'en  attachant  à  la  couleur 
blanche  la  réponse  affirmative  dans  tons  les  cas, 
les  méprises  ne  sont  pas  possibles. 

U  nous  a  paru  que  cette  précaution  suffit,  ei 
qu'elle  se  trouve  aussi  exprimée  dans  l'amenae- 
ment  de  H.  Laurence,  auquel  nous  n'avons  tut 
que  quelques  changements  de  rédaction. 

Hais  nous  avons  dû,  &  propos  de  cet  amende- 
ment, examiner  une  autre  question  soulefK 
dans  la  séance  d'hier,  celle  de  savoir  s'il  y  su"!' 
un  double  scrutin  sur  la  déclaration  de  culpai": 
lité,  quant  au  fait  principal.  Nous  avons  pen» 

3u'il  n'en  pouvait  être  ainsi,  parce  çiue  le  secw 
u  vote  a  pour  résultat,  ou  au  moins  pour  ré- 
sultat utile,  de  permettre  &  un  juré  d'expruner 
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goD  Opinion  telle  qu'il  l'a  puisée  dans  sa  oons- 

cience. 

Eb  bieD,  si  on  commence  par  faire  le  dépouil- 
leiueot  des  votes,  et  si  on  constate  qu'il  y  a  un 
certain  nombre  de  boules,  un  noml>re  même 
coQSidérable  pour  la  culpabilité,  il  est  possible 
que  les  jurés,  voyant  que  leur  boule  amènent 
uécessairemeat  la  condamnation,  ne  voulant  pas, 
comme  cela  s'est  déjà  vu,  proclamer  la  culpabi- 
lité, rétractent  leur  premier  suffrage,  et  y  subs- 
tituent une  boule  contraire.  Voilà  ce  qui  ne  peut 
être  permis,  carie  vote  doit  être  l'expression  de 
la  conscience,  et  cette  expression  vous  la  trou- 
verez dans  le  premier  vote. 

11  pourrait  aussi  arriver  qu'un  scrutin  fût  nul, 
parce  qu'en  vérifiant  l'urne  destinée  à  recevoir 
les  suffrages,  on  trouverait  un  plus  grand 
nombre  de  boules  dans  l'une  que  dans  l'autre. 

Mais  nous  n'avions  rien  à  faire  pour  cela;  il 
n'y  avait  pas  de  suffrages  exprimés;  il  n'y  a  rien 
de  mieux  à  taire  que  de  recommencer  ropéra- 
tioQ.  Àinsi,  la  loi  n\vait  pas  à  pourvoir  à  ce  cas. 

Par  ces  considérations,  voici  l'amendement 
que  propose  la  commission  : 

■  Cbaque  juré,  au  moment  où  le  chef  du  jury 
rappellera  pour  voter  dans  le  rang  de  son  ins- 
cription au  tableau  du  jury  de  jugement,  recevra 
deux  boules,  une  blanche  et  une  noire,  portant 
lisiblement,  la  première  le  mot  ouf,  la  seconde 
U  mot  non.  Il  déposera  la  boule  qui  doit  exprimer 
son  vote  dans  une  urne  placée  de  teÛe  sorte  que 
nul  ne  puisse  voir  le  vote;  l'autre  boule  sera 
déposée  dans  une  seconde  urne  placée  à  l'extré- 
mité de  la  salle;  le  chef  du  jury  dépouillera  le 
scrutin,  immédiatement  après  le  vote  sur  chaque 
question,  à  la  vue  des  jures;  ii  en  constatera  le 
résultat  en  marge  de  cnaque  question.  > 

(MX.  Gamier-Pagès  et  YaiotU  iUmandeai  la 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Vatout. 

M.  Vatoat.  Messieurs,  dans  une  question  aussi 
importante  et  aussi  délicate,  puisqu'elle  inté- 
resse la  fortune,  la  liberté  et  la  vie  des  citoyens, 
j'ai  cru  qu'il  était  du  devoir  de  tous  les  députés 
de  faire  part  à  la  Chambre,  non  seulement  du 
fruit  de  leurs  recherches,  mais  encore  des  com- 
munications qu'ils  ont  pu  recevoir.  Une  personne 
qui  a  été  à  portée  d'examiner  les  diverses  légis- 
lations des  pays  où  la  liberté  est  en  honneur, 
m'a  liait  connaître  un  mode  qui  est  usité  en 
Suisse.  Je  n'ai  pu  le  communiquer  à  la  commis- 
sion parce  que  je  l'ai  reçu  moi-môme  à  midi. 
Cependant,  a  mon  arrivée  dans  cette  Chambre, 
j'avais  prié  la  commission  de  vouloir  bien  se 
réunir;  mais  il  était  trop  tard.  Toutefois  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  trop  tard  pour  en  faire  com- 
munication à  ia  Chambre. 

On  m'a  remis  la  note  suivante  : 

<  Voici  un  mode  usité  en  Suisse  pour  voter 
secrètement  :  il  consiste  à  remettre  à  chaque 
votant  un  bulletin  unique,  semblable  à  celui  que 
je  joins  ici,  mais  imprimé.  U  est  divisé  en  deux 
par  une  grosse  barre;  au-dessus  on  lit  <  Oui  «  et 
au-dessous  «  Non  »,  en  faisant  suivre  chacun  de 
ces  mots,  sur  la  droite,  d'une  barre  horizontale, 
snr  l'une  desquelles  le  votant  fait  une  autre 
barre  en  croix  vis-à-vis  du  mot  qui  exprime  sa 
rfoonse.  » 

Hessieurs,  c'est  l'inconvénient  de  toute  chose 
nouvelle  d'être  accueillie  avec  moins  défaveur; 
je  ne  demande  qu'à  dire  un  mot,  et  vous  verrez 
que  peut-être  le  mode  que  je  propose  n'est  pas 
le  plus  mauvais. 


Lorsqu'il  s'agit  de  boules,  tout  le  monde  re- 
connaîtra qu'il  peut  v  avoir  une  erreur,  et  dans 
la  majorité  adopter  une  erreur  peut  devenir  ex- 
trêmement fatale.  Vous  reconnaîtrez  aussi  qu'on 
peut  apercevoir,  comme  lorsque  nous  votons  ici, 


nient  érave  dans  le  mode  des  boules.  Dans  les 
bulletins  écrits  il  y  a  deux  inconvénients  qu'on 
a  fait  ressortir;  c'est  que  d'abord  un  juré  peut 
ne  pas  savoir  écrire.  S'il  esc  oUigé  de  faire 
écrire  son  bulletin  par  un  autre,  vous  voyez  que 
le  vote  du  Jury  n'est  plus  secret.  Avec  le  mode 
que  je  propose,  mode  éprouvé  en  Suisse  et  qui  a 
pour  lui  l'avantage  de  t  expérience  dans  un  paye, 
jc  le  répète,  où  1  on  rend  nommage  à  la  liberté, 
il  sullit  à  celui  qui  ne  sait  pas  écrire  de  faire 
une  croix  devant  le  mot  oui  ou  devant  le  mot 
non.  Je  crois  que  cela  ne  compromet  en  aucune 
manière  le  secret.  Le  juré  prend  son  bulletin,  le 

Blie  lui-même,  le  déposo  lui-même  dans  l'urne, 
e  cette  manière,  vous  voyez  que  le  secret  est 
parfaitement  gardé. 
Une  voix  :  Hais  si  le  juré  ne  sait  pas  lire? 

M.  Vaioal.  On  fait  cette  objection  :  si  le  juré 
ne  sait  pas  lire!  Eh  bien,  j'ai  eu  l'honneur  de 
dire  que  les  deux  votes  étaient  écrits  en  lettres 
de  couleur  différente.  Par  conséquent  il  est  ex- 
trêmement facile  de  faire  expliquer  par  le  pré- 
sident du  jury  ce  que  telle  couleur  veut  dire.  Je 
demande  enfin  la  permission  de  lire  l'amende- 
ment que  j'ai  rédigé.  - 

Je  regrette  encore  une  fois  d'être  arrivé  trop 
tard  pour  le  communiquer  à  la  commission.  Je 
crois  que  la  commission  aurait  pu  corroborer, 
dans  la  maturité  de  ses  délibérations,  les  obser- 
vations que  j*ai  l'honneur  de  voua  adresser. 

0  Le  vote  aura  lien  par  bulletins  sur  lesquels 
les  mots  oui  et  non  seront  imprimés  au-dessus 
l'un  de  rautre,  et  en  lettres  de  couleur  diffé- 
rente. Cbaque  juré  n'aura  qu'à  faire  une  croix 
vis^-vis  celui  des  deux  mots  qui  exprimera  son 
opinion.  Cette  croix  sera  faite  secrètement,  le 
bulletin  sera  plié  et  remis  par  le  juré  lui-même 
dans  une  urne,  en  présence  du  président  du 
jury.  » 

'Tel  est  l'amendement,  la  Chambre  prononcera. 

H.  Garaler-Pagi».  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire 
à  la  Chambre. 

Je  n'ai  point  à  m'expliquer  sur  le  vote:  quel 
qu'il  soit,  par  cela  môme  qu'il  est  secret,  il  peut 
être  erroné.  C'est  ce  que  tout  le  monde  a  re- 
connu. L'honorable  M.  Laurence  a  fait  une  pro- 
position que  j'appuie,  et  que  je  reprends  même 
s'il  l'abandonne,  c'est  de  faire  voler  deux  fois. 
Cette  propositicn  a  sans  doute  un  inconvénient 
qu'on  vous  a  si^inalé,  c'est  qu'il  peut  se  faire 
qu'un  juré,  après  avoir  condamné,  se  décide  à 
absoudre.  Bh  l)ien  1  au  nom  de  la  raison  et  de 
l'humanité,  je  demande  que  vous  décidiez  que 
pour  condamner,  il  faille  qu'où  puisse  persister 
dans  sa  conviction  au  moins  pendant  quelques 
minutes. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Vatout 
est-il  appuyé  ? 
PUtdeurt  voix  :  Oui  !  oui  ! 

H.  Beissiëre.  J'ai  entendu  hier  un  de  i\Oê 
collègues  proposer  pour  moyen  de  ne  donner 
qu'une  seule  boule  à  chacun  des  jurés;  car  c'est 
presque  toujours  la  confusion  des  honlpii  qui  fiiit 
commettre  des  erreurs,  il  ^  aurait  une  portiuu 
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de  la  Balle  des  délibérations  qui  serait  séparée, 
et  où  se  trouveraient  deux  urnes  au-dessus  de 
chacune  desquelles  serait  écrit  :  ••  Oui,  l'accusé 
est  coupable  !  Non,  l'accusé  u'eit  pas  coupable  !  » 
Chaque  juré  passerait  succesBivemeot  dans  cette 
partie  séparée  de  la  salle,  et  dans  le  moment  de 
recueillement  qui  lui  serait  laissé,  11  déposerait 
sa  boule  soit  dans  Tune,  soit  dans  l'autre  des 
deux  urnes...  (Bruit.) 

H.  le  Président.  La  Chambre  a  à  se  pronon- 
cer entre  deux  amendements,  i^a  commission  à 
laquelle  avait  été  renvoyée  la  question  a  pic- 
senté  une  rédaction,  par  Torgane  du  rapfiorteur, 
et  M.  Vatouten  présente  une  autre.  J'ai  demandé 
si  l'amendement  de  M.  Vatout  était  appuyé;  on 
m'a  dit  qu'il  Tétait. 

M.  Parant,  ra^f/iorïtrur.  Messieurs,  noua  avons 
trouvé  un  avantage  dans  le  mode  que  notis  avons 
indiqué  à  la  Chambre-  C'est  que  sur  chacune  des 
boules,  comme  sur  le  bulletin  dont  vient  de  par- 
ler M.  Vatout,  il  y  a  aussi  l'expression  d'un  vote  : 
■  Oui!  nool  >  Le  juré  est  doue  ajipelé  à  choisir 
entre  ces  deux  t)0uies  tout  aussi  bien  qu'entre 
les  deux  monosyllabes  qui  se  trouvent  sur  les 
bulletins  dont  on  vous  a  parlé  tout  à  l'heure.  Bt 
il  y  a  dans  le  vote  par  boules  cet  avantage  de 

ftlus  que  le  juré  est  en  même  temps  averti  par 
a  couleur  de  la  twule,  couleur  correspondante  à 
l'expression  qu'elle  porte*  du  choix  qu'il  peut 
faire.  Il  est  des  lors  exposé  à  moins  de  chances 
d'erreur. 

Voil&  ce  qui  nons  fait  penser  que  antre  amen- 
dement doit  avoir  la  préférence. 
H.  VatMt.  Je  ne  dirai  qu'un  mot 
H.  le  rikpporteur  prétend  que  le  juré  sera  beau- 
coup plus  Bùr  de  lui  à  cause  de  la  différence  de 
couleur  des  boules  qu'il  aura  en  main.  Je  ne  par- 
tage pas  cette  opinion.  Je  crois  qu'il  sera  bien 
plus  sûr  de  lui  lorsqu'il  verra  écrit  sur  un  papier 
les  mots  oui  et  non  qu'il  pourra  reconnaître.  Il 
sera  avec  sa  raison,  ses  réflexions,  sa  conscience. 

H.  le  PrésMent.  Je  vais  mettre  aux  voix 
ramendement. 

U.  de  Tmey.  11  y  a  deux  amendements  ;  sur 
lequel  va-t-on  voter? 

H.  le  Président.  Sur  l'amendement  de  M.  Va- 
tout. 

M.  Davercler  de  Hanranne,  membre  de  la 
commission.  Je  regrette  beaucoup  que  l'amende- 
ment de  M.  Vatout  n'ait  pas  été  soumis  à  la  com- 
mission. Nous  avons  examiné  très  longtemps  et 
avec  tout  le  soin  possible  cette  importante  ques- 
tion. Nous  avons  reconnu  que  tous  ces  systèmes 
avaient  des  inconvénients.  Pour  ma  part,  je  l'a- 
voue, j'étais  plutôt  partisan  des  bulletins  écrits 
que  des  boules.  11  est  vrai  que  des  objections 
considérables  se  sont  élevées  contre  les  bulle- 
tins écrits.  Ainsi  il  y  a  un  grand  nombre  de  j  urés 
qui  ne  savent  pas  écrir<-,  et  qui  seraient  dans 
robligation  de  faire  écrire  leur  bulletin  par  un 
de  leurs  collègues.  C'est  cette  objection  surtout 
qui  a  décidé  la  commission.  Pcui-êire,  si  elle 
avait  pu  être  écartée,  son  avis  eût  été  différent. 

Maintenant,  je  crois  que  l'amendement  de 
H.  VatouL  résout  très  conveiiableinent  la  ques- 
tion, {interruption.)  Je  sais,  Messieurs,  que  de 
pareilles  questions  sont  très  difUciles  àexpliquer 
a  latribuuâ.  Mais  la  question  est  importante,  elle 
mérite  une  sérieuse  attention;  car  nous  voulons 
tous  prévenir  les  erreurs.  Voici  le  système  tel 
que  je  le  conçois. 

Un  bulletin  imprimé  est  remis  à  cbaque  juré. 


Sur  ce  bulletin  est  écrit  en  encre  rouge  le  iml 
oui,  et  le  mot  non  en  encre  noire.  Il  y  a  un  tnh 
de  plume  en  face  du  mot  oui,  et  un  autre  trait 
de  plume  en  face  le  mot  non.  Si  le  juré  est  pour 
oui,  il  mettra  une  barre  sur  le  trait  de  plume 
qui  se  trouve  à  côté  de  ce  mot,  et  une  barre  sor 
le  trait  de  plume  qui  se  trouve  à  côté  du  mot  nos, 
s'il  est  pour  non.  Il  est  clair  qu'ainsi  aucune  er- 
reur n'est  possible,  car  il  y  a  fort  peu  de  jurés 
qui  ne  sachent  pas  lire  oui  ou  non.  (NégatiM.) 
y&i  été  moi>méme  membre  du  jury,  et  je  dédare 
que  j'ai  vu  très  peu  de  jurés  qui  ne  sussent  pas 
lire. 

D'ailleurs  remarquez.  Messieurs,  que  le  oui  et 
le  non  sont  écrits,  Tun  en  encre  rouge,  l'autre 
en  encre  noire.  Bh  bien  1  pour  un  juré  qui  ne  sait 
pas  lire,  vous  admettez  bien  que  la  couleur  de 
la  boule  déterminera  le  oui  et  le  non  ;  je  ne  vois 
lias  pourquoi,  pour  le  même  juré,  vous  n'admet 
triez  pas  que  la  couleur  de  l'encre  aura  la  même 
valeur.  Quand  le  chef  du  jury  aura  averti  que 
t'encre  rouge signilie  oui,  qu'au  contraire  l'encre 
noire  signlfle  non,  toute  erreur,  je  le  répète, 
viendra  impossible. 

Une  voix  :  L'exécution  d'une  pareille  disposi- 
tion n'est  pas  possible. 

H.  Dnvrriclerdellaaranne.Je  neprétenda 
pas  que  le  3ysti-;iiesoit  parfait;  mais  je  dis  qu'il 
offre  moins  (le  chances  d'erreur  que  tout  autre. 
C'est  pourquoi,  pour  ma  part,  j'appuie  ramende- 
ment de  H.  Vatout.  {Bruits  divers.  —  Marqm 
(Pindécision.) 

M.  deSalvand^.Cequi  se  passe  dans  la  CbuD- 
bre  sur  une  question  où  nous  sommes  nécessai- 
rement tous  d'accord,  puisqu'il  s'agit  de  trouva 
le  moyen  de  rendre  certaine  la  réponse  des  ju- 
rés et  d'éviter  l'erreur  dans  ce  qu'il  y  a  de  mus 
grave;  ce  qui  se  passe,  dis-je,  danslaChanion, 

Erouve  l'impossibilité  de  résoudre  ici  une  sem- 
lable  question.  Je  demanderai  que  du  moment 
qu'on  est  convenu  du  seul  point  qui,  cerne  sem- 
ble, fût  d'une  décision  Tacile  pour  nous,  c'est-à- 
dire  de  ce  point  que  la  réponse  du  juré  ne  se- 
rait pas  écrite  de  sa  main,  je  demanae  que  noas 
adoptions  l'amendement  de  la  commission,  en  le 
réduisant  à  de  tels  termes  que  le  système  qui 
vient  d'être  présenté  par  M.  Vatout,  et  qui  a  pour 
lui  ta  sanction  d'une  longue  expérience  dans  ud 
pays  voisin,  ne  puisse  pas  être  exclu  dans  le 
règlement  d'administration  publique  que  vous 
avez  tous  voulu.  Je  demande,  en  conséquence, 
que  le  mot  boulet  soit  remplacé  par  le  mot  btd- 
letin,  ce  qui  n'exclurait  pas  l'emploi  des  bouta. 
Si  après  un  examen  auquel  je  suppose  que  les 
cours  royales  seront  appelées,  il  résultait  que 
les  bulletins  {Inlerrapiion,  bruit  général.) 

M.  Vatout.  Messieurs,  je  ne  tiens pasau  mode 
que  j'ai  proposé,  parce  que  j'en  serais  l'auteur; 
je  ne  le  suis  pas,  c'est  une  communication  qui 
m'a  était  faite,  mais  je  viens  m'opposera  la  pro 
position  que  vient  de  faire  l'honorable  M.  de 
Salvandy.  Et  comment.  Messieurs,  le  Code  d'ins- 
truction'criminelle  a  pris  le  soin  le  plus  minu- 
tieux, le  soin  d'écrire  jusqu'à  la  formulée!  du 
sermont  et  des  paroles  sacramentelles  que  le 
chef  du  jury  doit  prononcer;  dans  la  loi  élec- 
torale, vous  avez  pris  louies  les  précautions 
|)0ur  faire  un  député,  ce  n'est  pas  ici  que  je  di- 
rai que  ce  n'est  pas laire  une Oauvre importante; 
mais  enlin,  le  jury  a  bien  aussi  son  importance; 
je  crois  donc,  Slessieurs,  qu'il  est  de  toute  né- 
cessité, de  nécessité  [iremière,  d'écrire  dans  ia 
lot  le  mode  [d'après  lequel  le  votejsecret  du  jury 


DigitizGd  by 


Google 


[Ghambn  des  Députta.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PBIUPPE.        {20  ftodt  1835.] 


475 


sera  exécuté.  Je  ae  dis  pu  que  le  mode  que  j'ai 
proposé  6oU  le  meilleur;  sl  on  en  trouve  un 
meilleur,  j'y  applaudirai.  Mais  je  m'oppose  à  la 
proposition, de  H.  de  Salvandy. 

M.  de  Traey.  Deux  et  même  trois  amende- 
ments sont  en  présence.  Trois  movens  sont  pro- 
posés pour  résoudre  la  di^culté.  Je  symphatise 
tout  ft  fait  avec  les  intentions  qui  ont  produit 
ces  efforts,  mais  ma  conviction  est  que  jamais 
ce  prol>lèmene  sera  soluble.  {Légère  rumeur.) 

Je  ne  pense  pas  qu'en  voulant  porter  dans  la 
production  du  verdict  toute  cette  certitude  qui 
peut  Y  exister,  rien  puisse  remplacer  le  vote 
ural. 

Il  y  a  (l'on  me  comprendra,  je  pense)  un  incon- 
vénient qui  n'est  pas  à  craindre  ici.  Ainsi,  j'ose 
à  peine  dire  qu'il  n'est  personne  dans  cette 
Chambre  qui  ne  sache  lire  et  écrire  (On  sourit); 
cependant,  j'en  appelle  au  souvenir  de  tous,  et 
je  me  cite  le  premier,  j'ea  ai  le  droit,  puisqu'il 
s'agit  d'une  faute,  j'ai  souvenance  d'avoir  mis 
dans  l'urne  une  autre  boule  que  celle  que  je 
voulais  y  mettre  

M.  l^etoB.  Bt  Casimir  Périer  Ta  fait. 

H.  fie  Tracy.  Je  pense  que  beaucoup  de  mes 
collègues  peuvent  en  dire  autant. 

Qu'en  est-il  résulté?  Un  suffrage  positif  ou  né- 
gatifipour  une  loi  ;  cela  est  fâcheux,  mai.s  il  n'y 
a  pas  grand  inconvénient.  Si  au  lieu  l'e  cela 
cette  erreur  pouvait  amener  une  condamnation 
à  quelque  peine  que  ce  fût,  assurément  aucun 
de  vous  n'entend  braver  un  pareil  danger. 

Bli  bien!  connaissez-vous  aucun  moyen,  boule 
ou  bulletin,  qui  assure  Timpossibilité  d'une  pa- 
reille erreur.  Je  soutiens  que  non,  et  j'engagu 
ceux  de  mes  collègues  qui  seraient  d'un  autre 
avis  à  Caire  connattre  leurs  idées. 

Je  suppose  qu'un  juré  revenu  à  sa  place,  re- 
pensant h  ce  qu'il  vient  de  faire,  reconnaisse 
qu'il  a  commis  une  erreur,  qu'il  a  mis  la  boule 
ou  la  croix,  Ik  où  il  ne  devait  mettre  ni  boule 
ni  la  croix  :  le  scrutin  sera-l-il  valable.  Recom- 
mencera-t-on  le  vote  :  s'il  se  làit  un  nouveau 
scrutin,  l'erreur  sera-t-elle  favorable  ou  défavo- 
rable à  l'accusé.  Que  décidez-vous?  Je  ne  pré- 
tends pas  résoudre  la  question;  elle  me  paraît 
de  la  plus  haute  gravité;  si  je  ta  trouve  insur- 
montable, je  ne  prétends  pas  qu'elle  le  soit  pour 
mes  collègues,  mais  je  viens  demander  leur  lu- 
mières, ou  bien  je  me  crois  fondé  à  dire  que 
voua  devez  repousser  tout  autre  vote  que  le  vole 
oral,  si  c'est  le  seul  qui  donne  la  certitude. 

Pliuieun  voix  :  C'est  voté. 

H.  MaagnlM.  Hais  la  loi  n'est  pas  votée  dans 
son  entier. 

M.  de  Tracy.  messieurs,  sur  beaucoup  de 
matières  nous  pouvons  différer.  J'ai  le  regret 
d'avoir  la  conviction,  à  cet  égard,  d'être  dans 
la  position  que  j'indique  envers  beaucoup  de 
mes  honorables  collègues;  mais,  cependant,  j'ai 
une  satisfaction,  c'est  que  je  pense  que  dans 
toute  cette  discussion,  un  grand  nombre  de  mes  ' 
honorables  adversaires  sympathisent  avec  mes 
sentiments.  Us  sentent  qu'il  faut  apporter  dans 
une  pareille  matière  une  gravité,  une  conscien- 
cieuse conviction,  La  précipitation  ne  serait  pas 
excusable,  et  chacun  se  reprocherait  d'avoir  lé- 
gèrement décidé  une  question  de  cette  impor- 
tance. 

Je  vous  soumets  en  définitive  cette  réflexion, 
cest  que  vous  aurez  beau  chercher  un  moyen 
vraiment  certain  de  voter  strictement  dans  1  in- 


térieur de  la  chambre  des  délibérations,  je  dis 
que  vous  ne  le  trouverez  pas;  qu'aucun  moyen 
quelconque  ne  pourra  mettre  en  sécurité  la  cons- 
cience d'un  jure  quand  il  rentrera  dans  la  salle 
pour  entendre  prononcer  le  verdict.  Messieurs, 
vous  aveztous,presquetou8,etjevous  en  plains, 
rempli  ces  graves  fonctions;  j'en  parle  aussi  par 
expérience,  et  j'avoue  qu'il  me  serait  bien  péni- 
ble de  joindre  aux  dangers  inévitables  delà  fail- 
libiliténumaine  la  presque  certitude  que  votre 
procédé  de  produire  le  verdict  est  nécessaire- 
ment et  infailliblement  à  la  longue  sujet  à  l'er- 
reur ;  car,  quand  une  cause  d'erreur  existe,  il 
faut  Â  la  longue  que  l'erreur  en  soit  le  résultat. 
Rétléchissez-y  donc,  Messieurs,  et  décidez-vous. 

M.  IMaofçalB.  Messieurs,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  écouter  et  suivre  celte  observation  qui 
sera  très  courte. 

Je  suppose  un  juré  qui,  soit  par  timidité  de 
conscience,  soit  même,  il  faut  tout  supposer^  par 
opinion  de  parti,  veuille  empêcher  une  décision 
du  jury,  paralyser  une  accusation  quelconque, 
le  vote  secret,  de  quelque  manière  que  vous  le 
combiniez,  lui  assure  le  succès.  {Oh!  oh .')  Bcou* 
lez,  nous  voulons  comme  vous  que  la  justice 
prononce,  que,  lorsqu'il  y  a  eu  des  débats,  il  y 
ait  un  verdict  :nous  ne  voulons  pas  que  la  Jus- 
tice soit  impossible;  vous  la  rendez  impossible, 
voua  allez  voir. 

On  propose  deux  modes,  l'un  par  bulletins, 
l'autre  par  boules.  Vous  donnez  le  bulletin  à  un 
juré  qui  secrètement  vient  annuler  te  vote;  il 
parait  mettre  le  bulletin  dans  l'urne,  mais  il  le 
garde,  personne  ne  le  sait.  Au  fond  de  l'urne 
vous  trouvez  onze  bulletins,  quel  est  celui  qui 
manque.  Chacun  dit  :  J'ai  déposé  mon  bulletin, 
un  seul  le  fait,  deux  peuvent  le  faire,  et  ceux 
qui  n'auront  pas  mis  leur  bulletin  seront  les  pre- 
miers à  dire  :  J'ai  déposé  mon  bulletin,  il  n  y  a 
pas  de  preuve  contraire  :  deux  fois,  trois  fois, 
quatre  fois  la  même  chose  arrive.  (Bruit;  inter- 
ruption.) 

Hemu'quez  bien  que  cela  arrivera  nécessaire- 
ment dans  deux  cas  :  l'un  quand  il  s'agira  de  la 
peine  de  mort  même  en  matière  ordinaire, 
parce  que  beaucoup  de  jurés  ne  veulent  pas  de 
la  peine  de  mort;  l^autre  surtout  en  matière  po- 
litique où  les  passions  sont  en  jeu. 

On  vous  dit  :  on  remettra  les  bulletins  entre 
les  mains  du  président,  les  bulletins  en  blanc. 
&h  bien,  on  voit  souvent  des  exemples  ana- 
logues: si  c'est  le  bulletin  dont  M.  Vatout  a  pré- 
senté le  modèle,  on  n'aura  pas  fait  la  barre,  ou 
l'on  aura  fait  deux  barres;  si  au  bulletin  vous 
substituez  une  boule,  on  la  gardera,  on  ne  la 
mettra  pas  dans  l'urne.  On  mettra  deux  boules 
dans  la  même  urue  ;  en  un  mot,  plus  le  vote 
sera  secret,  plus  il  y  aura  possibilité  d'annuler 
l'opération  au  jury  ;  et  vous  n'en  viendrez  à 
bout,  lorsque  pareille  circonstance  se  présen- 
tera, qu'en  ordonnant  le  vote  oral,  en  sorte  que 
vous  arrivez  &  un  procédé  qui  permet  d'annu- 
ler, d'empêcher  la  justice,  lorsque  vous  voulez 
la  rendre  plus  prompte  «  t  plus  répressive. 

Je  vous  soumets  ces  observations;  vous  en 
ferez  ce  que  vous  voudrez. 

M.  Vatenl.  L'observation  peut  s'appliquer  à 
toutes  les  circonstances;  ainsi  un  député  pour- 
rait annuler  un  scrutin. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  minùfr«  de  la  ;'«- 
tice.  Messieurs,  je  dois  faire  observer... 

M.  Maucala.  Pardon,  monsieur  le  ministre, 
mais  je  n'ai  qu'à  ajouter  un  mot  ;  vous  me  répon- 
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drez.  Oa  dit  que  le  bulletin  comptera  pour  l'ac- 
cuflé...Iten8nn  Jury  où  l'on  sait  qu'il  faulBept  voix 
6UT  douze  pour  la  condamoation,  que  fait  l'ami 
politique?  11  retire  son  bulletin,  il  le  garde  et 

Rr  suite  il  ne  se  trouve  que  onze  bulletins,  et 
pération  est  annulée. 

H.  Perall,  garde  det  tceaux^  ministre  de  la  jus- 
tice. HessieuTs,  les  observations  que  vous  venez 
d'entendre  s^adressent  moins  au  mode  de  voter 
secrètement  qu'au  principe  même  du  vote  se- 
cret. Les  deux  orateurs  qui  viennent  de  parler 
oublient  que  la  Chambre  a  déj&  voté  le  scrutin 
secret. 

M.  Gny^-DesfoBtalnes.  La  loi  n'est  pas  en- 
core volée;  si  on  la  trouve  inexécutable,  on  peut 
la  rejeter. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Venez  démontrer  à  la  tribune  qu'elle  est 
inexécutable  et  nous  vous  répondrons. 

Hais,  enlin,  il  y  a  quelque  chose  de  voté  (Bruit). 
11  semble  que  l'on  veuille  interdire  la  discussion 
delà  tribune...  J'en  demande  pardon  àlaChambre, 
mais  dans  toutes  les  questions  difficiles  chacun 
cause  avec  son  voisin;  cela  interdit  complète- 
ment la  discusttion  de  la  tribune. 

Nous  avons  voté  en  principe  le  scrutin  secret. 
Je  sais  bien  qu'en  votant  sur  l'ensemble  de  la 
loi  on  peut  le  rejeter,  mais  provisoirement  nous 
devons  regarder  comme  constant  que  la  majo- 
rité de  la  Chambre  a  adopté  le  scrutin  secret. 

Maintenant,  examinons  comment  peut  s'obte- 
nir ce  secret  dans  le  vote.  Bn  présentant  la  loi. 
nous  avions  reconnu  que  ce  pouvait  être  plus 
ou  moins  difficile  et  qu'il  y  avait  divers  sys- 
tèmes; nous  avions  entendu  que  ce  serait  l'ob- 
jet d'un  règlement  d'administration  publique;  le 
principe  était  dans  la  loi,  l'exécution  apparte- 
nait au  gouvernement. 

Nous  étions  portés  à  adopter  cette  opinion  par 
cette  considération  que  lorsqu'il  y  avait  plu- 
sieurs systèmes,  plusieurs  moaes  d  exécution,  il 
n'est  pas  possible  de  reconnaître  le  meilleur 
avant  de  l'avoir  mis  en  pratique.  Quand  l'exé- 
cution sera  livrée  aux  règlements  d'administra- 
tion publique,  après  quelques  jours,  quelques 
mois,  si  le  système  parait  mauvais,  on  en  peut 
substituer  un  autre,  faculté  qu'on  n'aurait  pas 
s'il  fallait  recourir  k  la  loi. 

Voilà  ce  que  nous  vous  proposons,  mais  je 
conviens  que  vous  ne  paraissez  pas  disposés  à 
l'adopter.  Il  faut  donc  examiner  quel  est  le  meil- 
leur des  systèmes  en  discussion.  11  y  en  a  trois, 
je  vais  les  parcourir  successivement;  je  com- 
mence par  celui  de  M.  Vatout. 

Un  bulletin  unique  est  délivré  par  le  président 
du  jury  à  chacun  des  jurés.  Bn  tète,  se  trouve  le 
mot  oui,  au-dessous  le  mot  non. 

Ces  mots  sont  écrits  avec  de  l'encre  de  couleur 
difTérente  ;  ils  sont  suivis  d'une  ligne  sur  laquelle 
le  juré  mettra  une  croix  indicatrice  de  son  opi- 
nion. 

Ce  système  offre  à  mes  yeux  [ilusieurs  incon- 
vénients :  le  premier,  c'est  qu'il  ne  convient  que 
pour  le  juré  qui  sait  lire,  et  il  est  malheureuse- 
ment démontré  que,  loin  de  Paris  surtout,  il  y 
a  des  jurés  qui  ne  savent  pas  lire. 

U,  Vatovt.  Mais  ils  ne  se  trompent  pas  sur  la 
couleur  de  l'encre. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Vous  m'accorderez  que,  s'il  y  a  des  jurés 
(j^ui  ne  savent  pas  lire,  ils  ne  pourront  pas  dis- 
tinguer le  oui  du  non  inscrits  sur  Irur  bulletin. 


Vous  supposez  qu'ils  peuvent  se  tromper  sur  h 
couleur  d'une  boule,  qui  frappe  certaÎDemeot 
beaucoup  plus  que  la  couleur  de  l'encre  em- 
ployée pour  écrire  un  mot  ;  si  vous  admetta 
l'erreur  dans  cette  hypothèse,  à  plus  forte  rai- 
son vous  l'admettrez  dans  le  jugement  delà  eoo- 
leur  de  l'encre. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs;  dans  le  mode 
indiqué  par  M.  Vatout,  il  n'y  a.  à  la  vérité, 
qu'une  barre  à.  faire,  mais  le  juré  peut  encore 
se  tromper.  Dès  que  vous  admettez  1  erreur  dans 
le  système  des  boules,  il  faut  l'admettre  égale- 
ment dans  celui-ci.  Autre  observation  :  le  carré 
de  papier  qui  porte  les  mots  oui  et  non  est  des- 
tine a  recevoir  une  croi.x  indicative  du  vote. 
Cette  croix  ne  doit  se  trouver  que  sur  l'une  des 
deux  lignes.  Ëh  bien  I  après  que  ce  signe  est 
fait,  on  plie  le  papier,  et  si  l'encre  est  encore 
fraîche,  1  empreinte  se  fait  sur  la  ligne  opposée; 
en  voici  la  démonstration  :  elle  résulte  de 
l'épreuve  que  je  vieos  de  faire  et  que  cbacun 
peut  renouveler. 

Le  système  de  H.  Vatout  me  parait  jugé  pir 
ces  mots. 

J'arrive  au  second,  celui  des  bulletins  écrits 
par  chaque  juré.  11  a  contre  lui  tous  ceux  qui  ne 
savent  pas  écrire.  Ceux-là  ne  peuvent  pas  faire 
leurs  bullelins,  ils  sont  obli^ïés  de  se  coaQeri 
un  tiers,  et  le  secret  du  vote  disparaît,  c'est  de 
toute  évidence.  Non  seulement  il  cesse  poar 
celui  à  qui  le  juré  confie  le  soin  d'écrire  son 
Tote,  mais  il  disparaît  pour  les  autres,  car  celui 
qui  ne  saura  pas  écrire  s'adressera  toujours  à 
celui  dont  il  partage  l'opinion  indiquée  par  la 
discussion. 

M.  Mauguin  a  indiqué  d'autres  objections;  je 
n'ai  pas  besoin  d'y  répondre,  puisque  je  viens 
de  démontrer  q^ueje  ne  puis  adopter  le  système. 

Vient  le  troisième  mode,  celui  par  boules  i 
blanches  et  noires  :  c'est  celui  que  j'adopte.  Je  I 
vais  essayer  de  répondre  aux  objections  qui  lui  i 
ont  été  adressées,  et  notamment  à  celle  de  j 
H.  Mauguin,  qui  tendrait  à  prouver  que  le  secret 
du  vote  ne  peut  pas  se  réauser. 

Suivant  moi,  le  système  des  boules  convient  à 
tout  le  monde,  à  ceux  qui  savent  écrire  comme 
à  ceux  qui  ne  le  savent  pas.  Pour  les  premien, 
il  réunit  deux  choses,  la  couleur,  puis  le  oui  <» 
le  non  explicatif  du  vote. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  savent  pas  lire,  la 
couleur  seule  est  sufhsante,  car  ordinairemeDl 
on  ne  se  trompe  pas  du  blanc  an  noir  :  on  a  dit 
qu'il  était  possible  de  se  tromper,  que  même 
cela  était  arrivé  à  celte  tribune;  que  tel  orateur 
avait  laissé  tomber  dans  l'urne  une  boule  difTé- 
rente de  celle  qn'il  voulait  y  mettre. 

Je  comi  rends  cela  puisse  arriver;  quand 
l'urne  vient  d'être  déposée  sur  cette  tribune,  il 
arrive  très  fréquemment  qu'on  s'y  présente  la 
téte  plus  pleine  de  divers  arguments  de  la  dis- 
cussion que  de  l'actlun  qu'on  va  y  faire. 

Messieurs,  j'ai  été  membre  du  jury,  et  je  se 
me  suis  jamais  ajjei-çii  qu'on  apportât  de  la  dis- 
traction au  mouient  du  vote,  passez-moi  l'ex- 
pression, celte  espèce  de  légèreté  que  nous  avons 
quelquefois  quand  nous  montons  à  la  tribune- 
Après  la  discussion,  chaque  juré  rculro  en  lui- 
même  ;  Cl  plein  de  son  sujet,  absorbé  [lar  ce 
qu'il  va  Taire,  il  ne  lui  est  guère  possible  de  >e 
tromper.  Mais  enfin  il  y  a  un  moyen,  autant  qi:e 
cela  peut  exister  i^ur  cette  tenë,  d'èviier  l'er- 
reur; c'est  la  recommandation  du  président 
quand  il  remet  les  boules  aux  juréâ  ;  it  ne  man- 
quera pas  de  dire  qi:c  la  blanche  est  pour  la 
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réponse  atTirmalivc.  la  noire  pour  la  réponse  nc- 
gaUve.  Le  président  du  jury  n'est  pas  une  uia- 
chine. 

Voix  à  gauche.  11  est  pris  au  haflar<l.  {longue 
agitation.) 

M-  Penil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Je  dis,  Messieurs,  que  le  président  fera  cette 
observation,  qu'il  dira  aux  jurés,  en  leur  don- 
nant les  boules  :  La  blanche  indique  la  réponse 
afilrmalive;  la  noire,  la  réponse  négative.  Il  ne 
pourra  pas  se  tromper  lui-même;  il  faudrait 
supposer  qu'il  ne  sût  ni  lire,  ni  écrire,  ni  rendre 
la  pensée  la  plus  simple,  et  je  ne  puis  supposer 
cette  incapacité.  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait 
dire  que  1  tionneur  et  la  vie  des  citoyens  sont 
conHés  &  des  hommes  incapables  de  juger  et  de 
distinguer  ce  qui  est  honorable  et  ce  qui  ne 
Test  pas. 

Quand  nous  donnons  des  instructions  au  jury, 
ces  iastructioDS  sont  affichées  dans  la  satle  des 
séances;  en  v  eulraut  cliaque  juré  pourra  ap- 
prendre que  la  boule  blanche  est  pour  l'affirma- 
tive et  la  noire  pour  la  négative.  L'habitude  et 
les  indications  du  président  feront  le  reste. 

Je  le  répète,  l'erreur  arriverait  peut-être  une 
fois  en  cent  ans,  ce  serait  encore  trop  sans 
doute;  mais  les  probabilités  seront  pour  que  cela 
n'arrive  pas  ;  car  il  ne  faut,  comme  je  1  ai  déjà 
dit,  que  savoir  distinguer  le  blanc  du  noir. 

J'ajoute  que  le  vote  par  les  boules  répond  aux 
autreij  objections  qui  ont  été  présentées.  Eu  effet, 
M.  Mauguin  a  fait  des  observations,  non  pas  sur 
les  boules,  mais  sur  les  bulletins.  Je  ne  les  ai 
pas  discutées  à  l'occasion  des  bulletins,  mais 
elles  peuvent  se  représenter  à  l'égard  des  boules. 
Je  dois  m'en  expliquer. 

Ainsi  M.  Mauguin  a  dît  :  Il  peut  y  avoir  dans 
le  jury  des  hommes  qui,  par  timidité,  par  esprit 
de  parti,  cherchent  a  empêcher  le  jugement,  et 
alors  ces  hommes  ne  voteront  pas,  ils  ne  met- 
tront pas  la  boule  dans  l'urne,  ils  la  dissimule- 
ront, de  sorte  qu'au  dépouillement  le  scrutin 
sera  annulé. 

Je  comprenais  jusqu'à  un  certain  point  que 
celte  suppression  fût  praticable  à  1  égard  du 
scrutin  par  billets.  Le  billet  ne  se  fait  pas  en- 
tendre en  tombant  dans  l'urne  ;  celui  qui  le  met, 
ou  qui  fait  semblant  de  le  mettre,  peut  retirer  la 
main  sans  pvoir  déposé  son  vote;  mais  pour  la 
boule  cela  nVst  pas  possible.  Dans  celte  enceinte, 
au  milieu  de  400  personnes,  je  comprendrais 
qu'on  n'entendît  pas  les  boules  qui  tomberaient 
dans  l'urne  ;  mais  il  n'en  peut  être  de  même 
dans  la  salle  du  conseil  d'un  jury. 

11  n'v  a  que  12  personnes,  la  discussion  est 
terminée,  c'est  le  moment  où  chaque  jurt  rentre 
en  lui-même  ;  certes  il  peut  arriver  que  l'un 
d'eux  ne  dépose  pas  sa  boule  ;  mais  ce  n'est  pas 
facile,  ce  n^st  pas  vraisemblable;  il  y  a  deux 
boules, il  y  a  deux  urnes;  en  mettant  une  buule 
dans  une  de  ces  urnes  on  Tentcnd  tomber; 
l'autre  fait  un  bruit  pareil;  s'il  ne  s'entendait 
pas,  le  juré  faisait  accuser  sa  loyauté. 

Je  conclus  de  là  que  l'objection  de  M.  Mau- 
guin quand  il  s'agit  de  bulletins,  n'est  pas 
réalisable  quand  il  s'agit  de  boules.  (iV.  le 
garde  des  sceaux  se  tourne  à  gauche.)  Cepen- 
dant on  me  dit  de  ce  cêté  que  le  juré  pourra 
mettre  les  deux  houles  dans  une  seule  urne  et 
ne  rien  mettre  dans  l'autre.  Je  suppose  que  cela 
arrive  une  fois,  on  dépouille  te  scrutin  et  il  est 
nul.  L'objection  de  H.  Mauguin  n'avait  de  poids 
que  parce  qu'il  disait  que  cela  pouvait  se  renou- 
veler à  l'inlial  sans  vérification  possible  ;  mais 


cela  ne  peut  arriver,  cela  n'arrivera  pas  deux 
fols  ;  quand  l'erreur  aura  été  signalée,  et  quand 
Ton  saura  que  parmi  les  12  jurés  l'un  d^eux  a 
mis  ses  deux  boules  dans  une  urne,  alors  l'atten- 
tion se  portera  plus  vivement  sur  le  nouveau 
vote,  et  Ton  entendra  la  boule  tomber  dans 
l'urne;  en  sorte  que  s'il  était  possible  qu'un 
homme  fût  assez  peu  honorable  pour  donner  un 
pareil  vote  une  fois,  il  ne  le  renouvellerait  pas, 
il  n'oserait  pas  le  renouveler  une  seconde. 
M.  Deshameanx.  Je  ferai  observer  à  M.  le 

f tarde  des  sceaux  que  le  juré  de  mauvaise  vo- 
bnté  pourrait  avoir  une  pierre,  un  corps  sonore 
quelconque  qui,  eu  tombant  dans  Turne,  ferait 
du  bruit. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. J'ai  déjà  répondu  à  l'objection,  en  disant 
que  24  boules  sont  données  et  qu'U  faut  qu'elles 
se  retrouvent. 

Une  voix  à  gauche  :  Vous  ferez  donc  fouiller  les 
jurés? 

M.  F«nU,0arde  des  sceaux^  vùnistre  de  la  jus- 
lice.  On  me  dit  qu'au  lieu  d^une  boule  ou  mettra 
une  pierre,  qui  fera  entendre  ée^tement  un 
bruit.  Mais  j'ai  déjà  fait  remarquer  qu'il  faut 

3ue  le  nombre  de  boules  se  retrouve;  qu*on  a 
ouné  à  chaque  juré  deux  boules,  qu'il  faut  en 
rendre  compte  ;  et  s'il  ne  les  a  pas  mis  dans 
l'urne,  il  les  a  nécessairement  sur  lui.  {Interrup- 
tion.) 

Je  suis  ainigé  d'entendre  de  pareilles  objec- 
tions, car  elles  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à 
attaquer  l'institution  du  jury. 

Voix  à  gauche  :  Pas  du  tout,  maïs  la  mauvaise 
institution  du  vote  secret. 

M.  Pemll,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  jus- 
lice.  Vous  supposez.  Messieurs,  qu'un  homme 
fera  un  pareil  acte,  qu'un  juré  que  vous  inves- 
tissez de  la  confiance  publique,  que  vous  chargez 
déjuger  les  citoyens,  qui  va  statuer  sur  l'hon- 
neur, sur  la  vie  oc  ses  semblables,  sera  capable 
de  cette  fraude,  d'avoir  une  pierre  dans  sa  po- 
che, de  la  jeter  dans  l'urne  au  lieu  de  la  boule, 
et  de  dissimuler  cette  boule!  lin  vérité,  je  ne 
puis  descendre  à  cette  supposition  :  je  n'y  crois 
pas,  je  ne  veux  pas  y  croire;  les  jurés  en  pré- 
sence de  la  justice  au  moins  sont  des  hommes 
honorables.  {Bruit.) 

Bn  résumé,  j'ai  montré  que  ce  mode,  celui 
des  boules,  était  sans  difficulté,  qu'il  n'y  aura 
pas  d'erreur  ordinairement,  qu'il  ne  pourra  pas 
y  eu  avoir.  C'est  tout  ce  que  vous  pouvez  exiger 
dans  une  semblable  loi,  alors  surtout  que  vous 
refusez  de  vous  en  rapporter  à  un  règlement 
d'administration  publique,  qui  seul  peut  vous 
donner  les  moyens  de  ne  vous  décider  définitive* 
ment  qu'après  avoir  consulté  l'expérience.  {Aux 
voix!  aux  voix  !) 

M.  le  général  Bageand.  Messieurs,  je  crois 
avoir  trouvé  la  solution  du  problème  que  l'hono- 
rable M.  de  Tracy  trouvait  insoluble.  La  grande 
difficulté  du  mode  des  boules  paraît  être  du  cdté 
des  opposants,  dans  ce  qu'on  pourrait  se  tromper 
eu  déposant  sa  boule.  Bh  bien!  je  propose  un 
autre  moyen  dans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de 
pareilles  erreurs,  et  le  voici  :  c'est  une  boite 
dans  laquelle  seraient  des  boules  de  deux  cou- 
leurs, les  unes  blanches,  et  les  autres  noires  ; 
sur  les  blanches  serait  écrit  le  mot  non,  et  sur 
les  noires  te  mot  oui.  Cette  boîte  serait  placée  dans 
un  coin  de  la  Chambre  du  conseil,  de  manière  que 
chaque  juré  pût  y  prendre  une  boule  pour 
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exiirimerson  vote,  sans  être  vu  de  personne.  Une 
urne  unique  serait  déposée  tut  la  table,  et  il  y 
Tiendrait  déposer  sa  boule.  11  me  semble  que  de 
cette  manière  on  prévoit  tous  les  inconvénients. 
{Mouvement  à  gauche.) 

Messieurs,  le  vois  l'objection  que  l'on  Tera, 
c*est  ce  qu'a  dit  tout  à  l'heure  M.  Hauguin,  qu'un 
juré  qui  voudra  faire  manquer  une  opération 
cachera  sa  boule  ou  en  prendra  deux.  Mais  cet 
inconvénient  se  rencontre  aussi  dans  le  vote 
oral;  car  an  jure  qui  ne  voudra  pas  condamner, 
bien  certainement  refusera  son  vote.  Et  ici  le 
résultat  pourrait  être  tout  différent  de  ce  que  se 

Proposerait  le  juré  qui  voudrait  faire  manquer 
opération,  car  en  ne  votant  pas,  il  pourrait 
atteindre  un  tout  autre  but.  Je  ne  comprends 
pas  d'objections  à  ce  système.  Maintenant,  s'il  y 
en  a  que  je  ne  prévois  pas,  qu'on  vienne  les 
faire.  {MouvemenU  divers.) 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire. 

Voix  diverset  :  Pariez  !  parlez  ! 

H.  de  Traey;.  J'attends  qu'on  veuille  bien  fiùre 
silence...  {Le  silence  se  rétablit.) 

M.  de  Tracv.  Messieurs, lorsque,  dans  l'incer- 
titude, dans  rindécisioD  que  j'éprouvais,  j'ai  eu 
l'honneur  de  soumettre  mes  doutes  à  la  Chambre, 
j'ignorais  ^ors  quel  parti  prendrait  M.  le  garde 
des  sceaux.  Par  conséquent,  je  conçois  qu'il  a 
bifii  pu  ne  pas  répondre  à  une  des  questions 
que  je  crois  embarrassante,  et  pas  du  tout  dans 
le  dessein  d'obscurcir  la  duestion  H.  le  garde 
des  sceaux  nous  a  dit  que  ta  Chambre  avait  dé- 
cidé qu'elle  adoptait  le  vote  secret  J'ai  pris  ma 
part  de  l'observation;  il  a  semblé  étonné  que 
nous  vinssions  présenter  des  objections  qui 
pourraient,  je  l'avoue,  et  je  ne  m'en  défends  pas, 
faire  comprendre  à  la  Chambre  qu'elle  a  peut- 
être  pris  une  décision  sans  en  connaître  toute 
la  portée...  {Réclamations  aux  crafr^s.)  Messieurs, 
il  n'y  a  pas  de  perfection  dans  ce  monde.  Un 
aïoyèn  n'est  pas  bon  absolument  et  n'est  pas 
mauvais  absolument.  Je  conçois  que  quand  on 
dira  à  la  Chambre  :  Dans  beaucoup  de  circons- 
tances, les  jurés  sont  en  butte  à  des  attaques 
odieuses,  que  leur  sécurité  est  compromise,  leur 
moralité  inculpée,  tout  le  monde  ait  le  désir  de 
les  soustraire  a  ces  inconvénients  ;  c'est  fort  na- 
turel. Mais,  d'un  autre  côté,  it  fout  penser  aux 
conséquences  des  moyensquel'on  prendra  pour 
les  y  soustraire. 

Bh  bien  1  j'ai  donc  pu  et  j'ai  soumettre,  en 
toute  conscience,  des  objections.  Et  il  y  en  a 
une  qui  doit  se  présenter  dans  tous  les  cas  que 
U.  le  garde  des  sceaux  a  parcourus.  J'ai  avoué 
naïvement  qu'il  m'élait  arrivé  de  me  tromper. 
Messieurs,  je  me  souviens  d'un  fait  bien  plus 
remarquable  :  il  y  a  quelques  années,  dans  une 
délibération  de  la  plus  grande  importance,  un 
député,  après  avoir  volé,  vint  déclarer  qu'il  s'é- 
tait trompé,  et  tout  le  monde  se  rappelle  que  ce 
fut  une  sorte  d'événement.  Bh  bien!  je  prie  M.  le 
garde  des  sceaux,  puisqu'il  s'est  décidé  en  fa- 
veur du  mode  par  boules,  de  nous  dire  ce  qui  se 
passera  si  un  juré,  honnête  homme,  je  les  sup- 
pose tous  tels,  vient  dire  :  Je  suis  certain  que  je 
me  suis  trompé.  (Mouvement.) 

Plvsieurs  voix:  C'est  bien  simple. 

M.  de  Tracy.  Vous  allez  voir  que  ce  n'est  pas 
si  simple.  Je  suppose  que  le  scrutin  soit  dépouillé 
et  qu  il  en  résulte  l'acquittement  de  l'accusé, 
TOUS  reférerez-Tousà  cette  déclaration,  que  tous 


devez  croire  sincère,  mais  qui  condamnera  pesl* 
être  celui  qui  se  trouTerait  acquitté?  Vous  n- 
commencerez  un  scrutin  :  qui  vous  dit  qu'il  sera 
favorable  à  l'accusé?  De  quel  droit  priverei- 
vous  Taccusé  du  bénéfice  de  l'acquitti-mem  qui 
lui  est  acquis,  qui  est  sa  propriété?  Cette  dirn- 
culté,  assurément,  est  grave,  et  je  soutiens  que  à 
voua  pratiquez  la  méthode  que  vous  êtes  (»spo- 
sés  à  adopter,  le  cas  se  présentera.  Je  demande 
à  M.  le  garde  des  sceaux  s'il  l'a  prévu  et  qaetle 
en  sera  la  solution. 

M.  Jalllvet.  Je  demande  la  parole  pour  pro- 
poser un  amendement  préjudiciel.  Voici  ctt 
amendement  : 

«  Il  sera  statué  sur  le  mode  du  vote,  par  m 
règlement  d'administration  publique,  qui  sen 
converti  en  loi  dans  la  session  de  1837.  >  (Ap- 
puyé !  appuyé!) 

Plsuiewt  voix:  Et  pendant  ce  temps  ? 

H.  Jellivel.  Dans  son  rapport,  votre  rammi»- 
sion  proposait  simplement  que  le  mode  du  rote 
fût  déterminé  par  un  règlement  d*admiiiistr>- 
tion  publique.  Les  objections  faites  à  cette  pro- 
position étaient  sérieuses,  je  fus  un  des  premier; 
a  m'y  rendre.  Il  s'agit  d'une  chose  si  grave, 
qu'il  est  nécessaire  que  la  législation  elle-même 
se  donne  la  peine  de  la  régler.  J'ai  compris  le^ 
objections  et  je  m'y  suis  rendu.  On  veut  que 
ce  soit  une  loi.  Je  partage  cette  opinion,  seule- 
ment je  veux  que  la  loi  soit  le  produit  de  l'expé- 
rience. Le  gouvernement  fera  son  profit  de  U 
discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance  de  ce 
jour. 

Il  choisira  entre  les  modes  divers  qui  oolété 
proposés.  {Interruption.)  Je  comprends  parfaite- 
ment bien  les  interruptions  ;  voulez-vous  que  je 
vous  en  dise  les  motifs? C'est  que  tout  àPiieure 
nous  avons,  en  majorité,  voté  le  principe  du  vote 
secret;  et  vous  voudriez  maintenant,  en  nous 
prouvant  que  ce  mode  est  impossible,  nous  foire 
revenir  sur  notre  vote,  et  noua  vouloas  précisé- 
ment le  contraire,  vous  le  comprenez.  Vous, 
vous  ferez  tout  au  monde  pour  rendre  ce  rote 
impraticable  ;  nous,  nous  croyons  qu'il  est  boo, 
et  nous  Toiilons,  nous  désirons  trouver  les 
moyens  d'exécution.  A  cet  égard... 

M.  JoDjen.  Et  si  vous  ne  les  trouvez  pas? 

M.  Jolltvet.  Si  M.  Junyen  veut  me  remplacer 
à  la  tribune,  j'aurai  l'honneur  de  lui  répondre- 

Voix  aux  rentres:  L'amendement!  Mettez  l'a- 
mendement aux  voix  ! 

M.  Kasèbe  Salierte.  Avant  de  mettre  l'a- 
mendement aux  voix,  il  faut  savoir  s'il  est  ap- 
puyé ;  s'il  est  appuyé,  je  demande  la  parole- 

M.  le  Pré»ldeat.  L'amendement  es-tilappuyéf 

Voix  nombreuses:  Ouil  OUÏ! 

M.  Maugaln.  Je  demande  à  dire  un  seul  mot 
de  ma  place. 

Comment  réglerez-vouB  les  pourvois  en  cas- 
sation ?  (Agitation:) 

M.  le  Préaident.  La  parole  està  U.  Salverte. 

M.  iMangala.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

Aux  centres  :  Non  I  non  I  vous  n'avez  pas  la 
parole. 

M.  Mangnln.  Je  voulais  seulement  répéter 
ma  question. 

M.  ED84>be  Kalverle.  L'honorable  auteur  de 
l'amendemeiil  vous  a  dit  qu'en  attaquant  les 
différents  modes  proposés  on  tendait  à  rendre 
impMsible  le  vote  secret,  quoique  le  Tote  secret 
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ait  été  Toté  par  la  Gtiambre.  Personne  de  nous 
ne  pense  à  contredire  le  vote  de  la  Chambre  ;  il 
existe...  {Interruption  aux  centres.) 

Je  reconnais  que  le  vote  de  la  Chambre  existe, 
il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  murmurer. 
Mais,  Messitiurs,  ce  n'est  pas  tout  de  voter  une 
disposition  de  loi,  il  faut  en  rendre  l'exécution 
possible.  Bb  bienl  sans  examiner  si  vous  avez 
voté  oui  ou  non,  ezaminona  sî  les  modes  pro- 
posés réunissent  deux  qualités  essentielles.  La 
première,  c'est  d'Ôtre  le  moins  sujet  possible  à 
erreur,  c  est  la  première  condition  du  vote  ;  le 
secret,  quoi  qu'on  aitdit,  n'est  ensuite  que  d'une 
importance  très  secondaire  :  il  faut  que  jamais 
vous  ne  soyez  exposés  à  condamner  un  inno- 
cent, et  que  vous  ne  laissiez  que  très  peu  de 
chances  pour  acquitter  un  coupable. 

Aucun  des  modes  qui  vous  ont  été  proposés 
n'ont,  à  cet  é^ard,  satisfait  vos  scrupules,  et, 
quant  à  moi,  je  n'ai  trouvé  aucun  de  ces  modes 
praticables. 

On  vient  vous  dire  délaisser,  quant  à  présent, 
au  gouvernement,  le  soin  de  trouver  un  nou- 
veau mode,  lequel  sera  sanctionné  par  une  loi, 
ou  ne  le  sera  pas,  car  on  ne  peut  pas  préjujïer 
le  vote  de  laCnambredanslasessinn  prochaine. 
Mais  je  ne  crois  pas  que  l'honorable  auteur  de 
l'amendement  soit  tellement  daiis  les  secrets  de 
l'avenir,  qu'il  puisse,  pour  garantir  qu'il  soit 
possible  au  gouvernement  qui  a  médité  sérieu- 
sement la  question  et  qui.  pour  la  traiter,  s'est 
Tait  entendre  plusieurs  fois  par  ses  organes  à 
cette  tribune,  qu'il  soit  possible  au  gouverne- 
ment, d'ici  au  mois  de  janvier  ou  de  février,  de 
trouver  un  mode  qui  n'est  pas  encore' imaginé, 
un  mode  que  votre  commission,  composée  de 
jurisconsultes  habiles,  et  qui  certainement  a 
apporté  la  plus  grande  attention  à  leur  travail, 
et  y  est  revenue  à  diverses  reprises,  n'a  pas  pu 
découvrir.  Cet  amendement  vous  iettiTait  dans 
l'inconvénient  que  vous  trouvez  dans  le  projet 
du  pouveniement  et  dans  le  projet  de  la  com- 
mission, et  auquel  vous  avez  voulu  vous  sous- 
traire en  chercnant  à  résoudre  par  la  loi  même 
la  difficulté  qui  vous  occupe.  Soumettre  à  l'Ad- 
mistration  ce  qui  ne  peut  être  déterminé  que  par 
une  loi  serait  un  acte  tout  à  fait  inconstitution- 
nel. {Murmures.)  Je  le  répète.  Messieurs,  adoptez 
le  mode  qui  vous  semblera  le  meilleur. 

La  majorité  (àit  les  lois,  la  minorité  s'y 
soumet;  mais  vous  ne  pouvez,  sans  porter  at- 
teinte aux  principes  constitutionnels,  alors  qu'il 
s'agit  de  prononcer  sur  la  vie  et  Tlionneur  des 
citoyens,  laisser  la  détermination  du  mode  à 
suivre  à  on  règlement  d'administration. 
,  L'Administration  donne  les  moyens  d'exécu- 
tion d'une  loi  existante;  mais  ici  le  principe  du 
secret  ne  suffit  pas;  le  principe  doit  être  déve- 
loppé par  l'autorité  qui  le  pose;  il  faut  donc  que 
la  loi  décide  quel  sera  le  mode  à  suivre  par  le 
jury,  sauf  à  s'en  rapporter,  pour  l'exécution  ma- 
térielle, à  un  règlement  administratif.  Je  vote 
contre  l'amendement. 

H.  le  Présldeat.  H.  Hadier  de  Montjau  vient 
de  me  remettre  un  amendement;  je  vais  en 
donner  lecture  : 

<  Chaque  juré  votera  au  scrutin  secret,  et  par 
écrit. 

"  S'il  ne  sait  ou  ne  peut  écrire,  il  fera  écrire 
'  son  vote  par  l'un  dès  membres  du  jury.  »  {Aux 

voix! aux  voix!) 

H.  le  Président.  Je  vais  donner  une  nouvelle 
lecture  de  l'amendement  de  H.  Jollivet. 
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M.  de  Traey.  L'amendement  ne  dit  pas,  d'une 
manière  explicite,  si  le  règlement  d'adntinistra- 
tion  publique  sera  exécutoire  avant  d'avoir  été 
converti  en  loi. 

Voix  nombreuses  :  C'est  inutile. 

M.  4«IIIvet.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  songé  & 

cette  objection. 

a.  le  Président.  11  est  évident  que  le  règle- 
ment aura  force  de  loi  jusque-là. 

M.  Gayet-Desfoiiteliies.  Eh  bienîje  le  sous- 
amende  ainsi:  <  Jusqu'à  la  sanction  législative, 
]1  sera  sursis  à  toute  condamnation  de  peine  ca- 
pitale... {Interruption.) 

M.  Dubois  {d'Angers).  Ce  sous-amendement 
détruirait  toute  justice  criminelle. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  ramendement  permet 
au  gouvernement  de  rendre  un  règlement  d'ad- 
ministration publique;  eh  bien!  il  emploiera  un 
moyen  quelconque  pour  pourvoir  au  vote  que 
vous  avez  rendu.  Le  mode  employé  jusqu'à  pré- 
sent vous  présente,  selon  moi  et  selon  vous,  le 
plus  grand  de  tous  les  avantages,  c'est  la  certi- 
tude qu'aucune  erreur  ne  sera  commise. 

Il  est  incontestable  que  le  vote  a  des  incon- 
vénients ;  je  les  reconnais,  je  voudrais  les  pré- 
venir; mais  il  est  au  moins  à  l'abri  de  celui-ci- 
retenez-bien  les  mots;  ils  sont  tout  en  pareille 
matière,  il  ne  peut  pas  y  avoir  erreur.  Tout  autre 
mode  que  vous  emploierez  d'ici  à  ce  que  le  rè- 
glement soit  devenu  loi,  oserez-vous  dire  qu'il 
aura  le  même  avantage?  Non,  il  est  impossible 
qu'aucun  membre  de  cette  Chambre  ose  affirmer 

3ue  ce  moyen  d'épreuve  jouira  de  l'avantage 
ont  le  vote  actuel  jouit  incontestablementrfili 
bien!  cest  au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de 
1  innocence  qui  peut  être  engagée  dans  la  ques- 
tion, que  je  vous  supplie  de  ne  pas  faire  cette 
expérience.  C'est  une  expérience  qu'on  veut  faire. 
Que  le  gouvernement  vous  présente  à  la  pro- 
chaine session  un  moyen  médité,  démontré  sans 
inconvénient, j'y  donnerai  les  mains;  mais  d'ici 
la  je  ne  saurais  me  prêter  à  une  expérience 
fondée  sur  des  moyens  ne  garantissaot  pas,  ce 
que  vous  possédiez,  la  certitude  de  ne  pas  vous 
tromper.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement. 

M.  fiayel-Desroiitsliir.s.  J'ai  présenté  comme 
sous-amendement  la  disposition  suivante  qui  n'a 
pas  besoin  de  développements.  «  Jusqu'à  la  sanc- 
tion de  cette  loi,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de 
toute  condamnation  capitale  prononcée  par  suite 
d'un  verdict  du  jury.  » 

Plusieurs  voix  au  centre:  Il  n'y  a  pas  de  jus- 
tice criminelle  avec  un  pareil  sons-amende- 
ment. 

(Une  première  épreuve  a  Heu.  —  Personne  ne  se 
lève.) 

M.  Gnyet-DesfsDtvlDes.  Je  comprends  par- 
mitement  bien  ou'une  grande  partie  de  la 
Chambre,  et  j'espère  la  majorité,  ue  voulant  pas 
adopter  1  amendement,  personne  ne  se  soit  levé 
pour  mon  sous-amendement. 

Je  le  réserve  comme  article  additionnel,  dans 
le  cas  où  l'amendement  de  U.  Jollivet  serait 
adopté. 

H.  le  Président.  Je  donne  une  nouvelle  leo 
ture  de  cet  amendement  et  je  le  meis  aux  vdix. 

Voix  à  gauche  :  On  ne  sait  pas  pourquoi  l'on 
vote. 
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M.  le  Pr^sldcot.  Il  ne  i>eut  y  avoir  de  Bur- 
prise  pour  perBonne^  U  s'agit  de  l'ameademeat 
préjudiciel  ae  U.  JoUivet 

H.  ft«nreme.  Je  demande  à  foira  une  ob- 
serration  qui  est  fort  grave.  [Aux  voix!  aux 
wixl) 

M.  le  PrésMeDt.  On  a  demandd  des  éclair- 
cissements qui  ont  été  donnés... 

Voix  notnbreum  :  Hais  laissez  parler  M.  Lau- 
rence. 

H.  IjaBrence.  Je  n'ai  que  oeu  de  mots  à  dire. 
En  matière  aussi  gTave,  quand  rien  n'est  indiffé- 
rent, ni  &  l'accusaUon  ni  à  l'accusé,  U  est  essen- 
tiel que  tout  soit  prévu. 

L'accusé  est  constamment  intéressé  à  ce  que 
l'opération  par  laquelle  il  sera  déclaré  coupable 
sou  régulière.  U  peut  y  avoir,  dans  la  manière 
dont  le  vote  est  exprimé,  quelque  chose  oui 
entraînerait  l'annulation  du  scrutin  :1a  manifes- 
tation du  rote  k  haute  voix  est  quelquefois  elle- 
même  matériellement  infidèle,  incomplète^  sans 
application  possible.  Ces  vices  peuvent  tenir  à  la 
manière  dont  il  a  été  procédé  au  scrutin  et  à  la 
constatation  de  ses  résultats.  Bh  bleu,  dans  quels 
cas  la  délibération  résultant  du  vote  secret 
pourra-t-elle  être  infirmée?  Vous  renvoyer  à  un 
règlement  d'administration  publique,  c'est-à-dire 
à  une  ordonnance  royale,  le  choix  du  procédé 
d'après  lequel  les  voix  seront  recueillies. 

Mais  dans  les  dispositions  encore  inconnues 
de  ia  future  ordonnance,  n'y  en  aura-t-il  aucune 
qui  soit  pour  l'accusé  une  sauvegarde  et  cojisé- 
quemment  un  moyen  d'annulation?  Et  puis  en 
cas  d'erreur  matérielle,  ou  d'irrégularité  de  la 
délibération  du  jury,  y  aura-t-il  un  recours?  Y 
aura-t-il  un  pourvoi  en  cassation?  Verrons-nous 
la  Cour  suprême  fonder  ses  arrêts  sur  des  actes 
du  pouvoir  exécutif  en  matière  criminelle,  au 
sujet  de  la  plus  solennelle  des  formes  du  la  pour- 
suite? Y  avez-vous  réfléchi,  Messieurs,  comme 
nous,  que  ces  innovations  énouvantent,  parce 
qu'elles  heurtent  des  habitudes,  des  doctrines 
protectrices,  et  par  14  môme  respectées?  Vous 
voyez  maintenant  qu'il  y  avait  matière  k  ré- 
flexion. Dépouillez-vous,  Messieurs,  si  vous  te 
voulez,  du  aroit  de  faire  les  lois  ;  moi  je  ne  veux 
céder  ce  droit  à  personne.  {Murmures  aux  cen- 
tres. —  Adhétion  aux  extrémités.) 

M.  de  Salvaady.  Aux  termes  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  Vill,  qui  en  ce  point  n'est  pas  abrogée, 
le  règlement  d'administration  publique  est  un 
acte  particulier  de  l'autorité  exécutrice  rendu 
avec  certaines  formes  et  certaines  garanties,  qui 
fait  corps  avec  la  loi  et  a  la  même  autorité  que 
la  loi.  {Réclamations.) 

H.  Teste.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Salvandy.  Si  cependant  il  reste  quel- 
ques scrupules  à  ce  sujet,  ie  proposerai  d'ajouter 
£  i'amencfement  de  M.  Jollivet  ces  mots  :  un  mode 
^administration  publique,  qui  aura  la  même  auto- 
rité que  la  présente  loi,  et  qui  sera  converti  en 
loi  &  la  session  prochaine. 

Au  cmfre;  Très  bien! 

Koi«  à  gwche  :  Donnons  notre  démission;  cela 
vaut  beaucoup  mieux. 

M.  Teste,  Je  ne  veux,  Messieurs,  que  relever 
une  erreur  grave  de  M.  de  Salvandy.  Nous  ne 
sommes  pas,  quant  aux  ordonnances,  sous  l'em- 
pire de  la  constitution  de  l'an  VIII;  celan'est  pas 
exact.  Sous  l'empire  delà  constitution  del  an  Vlll, 
un  décret  qui  n  était  pas  attaqué  dans  un  délai 


fort  court  devant  le  Sénat  cooservateur,  acqué- 
rait force  de  loi,  et  les  tribunaux  lui  deraient 
exécution  entière. 

Aujourd'hui,  une  ordonnance  royale  n'est 
obligatoire  pour  les  tribunaux,  y  compris  li 
Cour  de  cassation,  que  quand  elle  est  rendue  en 
vertu  d'une  loi  et  ponr  l'exécution  d'une  loi 

Voix  au  centre  Bb  bien  !  c'est  cela. 

H.  Teale.  J'allais  moi-même,  dans  l'intérit 
des  vrais  principes,  tirer  cette  conséquence, 

Sjuelle  que  soit  d'ailleurs  mon  opinion  sur  le 
ond  de  la  loi. 

Tout  à  l'heure,  quand  l'interpellation  est  partie 
de  ce  banc;  quand  M.  Hauguin  vous  a  dit: Com- 
ment ferez-vous  sur  le  pourvoi  en  cassatiou^ 
j'ai  répondu  :  Ce  n'est  pas  une  question;  si  l'or 
donnance  est  rendue  en  vertu  de  la  loi,  peur 
l'exécution  de  la  loi,  ta  Cour  de  cassation  pourri 
casser  ;  je  le  répète,  parce  que  l'impartialité  avaal 
tout,  je  ne  suis  pas  pour  cela  partisan  de  ^olre 
loi. 

H.  le  Présldenl.  Je  vais  donner  lcc(iir>'<!f 
l'amendement  de  M.  iollivet,  tel  que  M.  Jullivt! 
l'a  modifié,  aussi  il  est  bien  entendu  que  le  rè- 
glement devra  être  converti  eu  loi  à  ta  itmat 
prochaine. 

<  11  sera  foit  sur  le  mode  de  voter  un  règle- 
ment d'administration  publique  gui  sera  cwi- 
verti  en  loi  dans  la  session  prochaine.  • 

(Une  première  épreuve  est  douteuse,) 

M.  le  l*réeldent  {après  la  seconde  éprm»\. 
L'amendement  est  adopté.  Cet  amendement  «ra 
placé  dans  la  loi,  après  l'article  1*%  sous  le 
titre  de  »  Disposition  transitoire. 

Je  vais  donner  lecture  maintenant  d'un  amrn- 
deraent  proposé  par  M.  Sévin. 

11  y  aura  deux  tours  de  scrutin  snccessife- 
{Bruit.)  • 

Plusieurs  voix  :  Gela  rentre  dans  le  mode 
d'exécution. 

H.  le  Pr<&ft!deBi.  Vous  ne  pouvez  pas  emiiè- 
cher  que  l'amendement  ait  été  présenté.  U  nat 
l'écouter,  cela  sera  plus  tôt  bit  qued'interrontpre 
sans  cesse;  j'en  donne  lecture. 

«  Il  y  aura  deux  tours  de  scrutin  successifs, 
mais  ils  seront  dépouillés  simultanément  Es 
cas  de  différence  dans  les  deux  scrutins,  le  ptos 
favorable  &  l'accusé  sera  admis.  •  {Murmum.) 

H.  Sévin.  Mon  amendement  n'avait  d'objet 
que  pour  le  cas  où  l'on  aurait  admis  l'un  oes 
modes  de  voter  au  scrutin  ;  maintenant  il  est  eb- 
perflu,  je  le  retira. 

H.  le  Préaldeat.  Il  ne  reste  plus  que  Tsiseii- 
dément  de  U-  Leyrand. 

M.  Parant,  rapporteur.  Il  tant  voter  surlei 
articles  345  et  346  du  Gode  dinstruction  crinii- 
nelle,  qui  font  partie  de  l'article  l*'  du  projet  de 
loi. 

M.  le  PréaUent.  Je  Us  ces  articles  : 
K  Art.  345.  Lechefdu  jurylirasuccessivemeot 
chacune  îles  questions  poséiss,  comme  il  est  dit 
en  l'article  33iB,  et  le  vote  aura  lieu  ensuite  an 
scrutin  secret,  tant  snr  le  foit  principal  et  i& 
circonstances  aggravantes,  que  sur  l'existence 
des  circonstances  atténuantes.  •  {Adopté)  (!}■ 


(11  Cet  article  :i45  avdt  été  déjà  adopté  dan*  [s 
!:èancn  da  19  ooât  ;  mais  il  avait  été  raDvojé  &  1* 
commission  avec  l'article  346,  eD  raisoo  de  Imt  m- 
Deiilé. 
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<■  Art.  346.  Il  sera  procédé  de  môme  et  au 
scrutin  secret  sur  les  questions  qui  seraient  po- 
sées dans  les  cas  prévus  par  les  articles  339 
et  M.  »  (Adopté.)  (1). 

{Ce  vote  ext  suivi  d'une  longue  agitation.) 

H.  le  Président.  Les  articles  345  et  346  du 
Gode  d'instruction  criminelle  qui  Tiennent  d'être 
adoptés,  complétant  l'article  1"  du  projet  de  loi, 
je  vais  mettre  Ventemble  de  cet  article  aux  voix. 
Sa  voici  la  teneur  définitive  : 

Ar^.  1". 

■  Les  articles  341,  345, 346,  347  et  352  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  sont  et  demeurent  rec- 
tifiés ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  341.  En  toute  matière  criminelle,  même 
en  cas  de  récidive,  le  Président,  après  avoir  posé 
les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation  et 
des  débats,  avertira  le  jury,  à  peine  de  nullité, 
que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  fa- 
veur d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus  cou- 
pables, des  circonstances  atténuantes,  il  devra 
en  foire  la  déclaration  en  ces  termes  : 

«  Àla  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atlé- 
nuantes  en  faveur  de  tel  accusé.  »- 

<  Ensuite  le  Président  remettra  les  questions 
écrites  aux  jurés  dans  ia  personne  du  cher  du 
jury,  et  il  leur  remettra  en  môme  temps  l'acte 
d'accusation,  les  procès-verbaux  qui  constatent 
les  délits  et  les  pièces  du  procès,  autres  que  les 
déclarations  écrites  des  témoins.  •> 

«  Le  Président  avertira  le  jury  que  son  vote 
doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret. 

■  Il  avertira  également  les  jurés  gue  si  Tac- 
cuâé  est  déclaré  coupable  du  fait  principal  à  la 
simple  majorité,  ils  doivent  en  faire  mention  en 
tèle  de  leur  déclaration. 

•  U  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire.  » 

■  Art.  345.  Le  chef  du  jury  lira  successive- 
ment chacune  des  questions  posées,  comme  il 
est  dit  en  l'article  33t>,  et-le  vote  aura  lieu  en- 
suite au  scrutin  secret,  tant  sur  le  fait  principal 
et  les  circoQstances  aggravantes,  que  sur  l'exis- 
tence des  circonstances  atténuantes.  ■ 

Art.  346.  Il  sera  procédé  de  même,  et  au 
tmlia  secret,  sur  les  questions  qui  seraient 
posées  dans  les  cas  prévus  par  tus  articles  339 
et  340. 

•  Art.  347.  La  décision  du  jury,  tant  contre 
l'accuEé  que  sur  les  circonstances  atténuantes, 
ee  formera  à  la  majorité,  à  peine  de  nullité- 

(  La  déclaration  du  jury  constatera  la  majo- 
rité, à  i>eine  de  nullité,  sans  que  le  nombre  de 
Toix  puisse  y  être  exprimé,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  prévu  par  le  4"  paragraphe  de  l'article  341. 

'  Art.  3^2.  Si  néanmoins  les  juges  sont  una- 
nimement convaincus  que  les  jurés,  tout  en 
observant  les  formes,  se  sont  trompés  au  fond, 
la  Cour  déclarera  qu'il  est  sursis  au  jugement  et 
renverra  l'alTaire  à  la  session  suivante,  pour  être 
Eoumise  à  un  nouveau  jury,  dont  ne  pourra 
foire  partie  aucun  des  premiers  jurés. 

•  Lorsque  l'accusé  n'aura  été  aéclaré  coupable 
n'à  ta  simple  majorité,  il  suffira  que  la  majorité 
es  juges  soit  d'avis  de  surseoir  au  jugement  et 

de  renvoyer  l'affaire  &  la  session  stuvante,  pour 
que  cette  mesure  soit  ordonnée  par  la  Cour. 

■  Nul  n'aura  le  droit  de  proYoquer  cette  me- 
rare  :  la  Cour  ne  pourra  l'ordonner  que  d'office. 


iii  Cet  article  346  no  figurât  pat  duu  le  texte  mi- 
•ttif  iit  prejet  de  M.  " 

1.  xcvni. 


et  immédiatement  après  quu  la  clécl.irntlon  du 
jury  aura  été  prononcée  (lubliquement  et  dans 
le  cas  où  l'accusé  aura  été  convaincu;  jamais 
lorsqu'il  n'aura  pas  été  déclaré  coupable. 

"  La  Cour  sera  tenue  de  prononcer  immédiate- 
ment après  la  déclaration  du  second  jury,  m6me 
quand  elle  serait  conforme  à.  la  première.  ■ 

{L'ensemble  de  l'article  du  projet  de  loi  est 
adopté.) 

M.  le  l'résIdeHt.  La  parole  est  à  H.  Leyraud 

pour  développer  un  article  additwnrtel. 

M.  lueyrand.  L'article  additionnel  que  je  pro> 

pose  est  ainsi  con^u  : 

(  Art.  4.  Les  articles  de  la  présente  loi  seront 
^evii^ês  dans  le  cours  de  la  session  des  Chambres 
de  1837.  »  {Interruption  prolongée.) 

J'attendrai  le  silence  pour  développer  mon 
amendement.  {Le  bruit  continue.) 

Une  voix  :  L'amendement  est-il  appuyé? 

Voie  à  gauche  :  Oui!  oui! 

M.  I.>ej  rand.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  devant 
vous  faire  la  critique  des  dispositions  que  vous 
avez  adaptées.  Je  connais  les  droits  de  la  ma- 
jorité, je  les  respecte  tous,  en  regrettant  que 
ro[>inion  de  la  minorité,  que  ma  conscience  a 
partagée  sur  certains  points,  n'ait  pas  prévalu 
dans  vos  esprits  ;  car,  selon  moi,  cette  opinion 
est  âeule  en  harmonie  avec  les  véritables  prin- 
cipes (Mouvement  d'impatience.) 

îii  vous  voulez  m'accorderun  instant  de  silence, 
vouri  verrez  que  mon  intention  n'est  point  de 
stigmatiser  votre  loi  par  mon  amendement.  Mon 
inti'ulion  est  d'appeler  vos  propres  lumières, 
dans  l'intérêt  même  de  votre  loi. 

Selon  moi,  cette  loi  est  essentiellement  poli- 
tique, et  cependant  c'est  une  loi  de  droit  com- 
mun que  vous  avez  rendue,  puisqu'elle  abroge 
un  droit  commun  qui  existait  depuis  1549,  je 
veux  dire  le  principe  toujours  admis  de  ne  con- 
damner un  grand  criminel  qu'à  la  majorité  de 
deux  voix. 

Je  dis  que  celte  loi  est  essentiellement  poli- 
tique, car  c'est  l'œuvre  du  moment  ;  elle  a  été 
inspirée  sous  l'émution  des  circonstances,  elle  a 
été  improvisée  dans  l'urgence  d'une  prétendue 

nécessité. 

Vous  avez  voté  un  amendement  de  M.  Lacave- 
Laplagne  ;  vous  avez  rêlléchi  depuis,  et  proba- 
blement vous  approuvez  encore  cet  amendement. 
Eh  bien  !  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
faire  sentir  l'anomalie  qui  nécessiterait  la  révi- 
sion de  cette  loi. 

L'amendementde  M.  Lacave-Laplagne  porte  que 
lorsque  le  jury  aura  prononcé  a  la  majorité  de 
sept  voix  contre  cinq,  la  majorité  de  la  Cour 
aura  le  droit  de  renvoyer  l'afiaire  à  une  autre 
session.  Ou  cette  disposition  est  en  contradiction 
avec  l'article  352  du  Code  d'instruction,  ou  elle 
est  un  obstacle,  une  entrave  au  jugement.  U  est 
facile  de  le  démontrer.  {Bruit.) 

Messieurs,  il  fuut  du  courage  pour  venir  déve- 
lopper, à  la  fia  d'une  séance,  une  observation 
dont  le  gouvernement  peut  reconnaître  la  jus- 
tesse ;  car  si  vous  laissiez  la  loi  telle  qu*elle  est, 
c'est  ui^e  contradiction  avec  Tarticle  352;  la 
Chambre  des  pairs  sera  obligée  à  faire  un  amen- 
dement. 

L'article  352  est  ainsi  conçu  :  «  Hors  tes  cas 
prévus  par  le  présent  article,  si  les  juges  sont 
unanimement  convaincus  que  les  jures,  tout  en 
observant  tes  formes,  se  sont  trompés  au  fond, 
la  Cour  déclarera  qu'il  est  surus  au  jugement, 

31 


Google 


m 


[Chambre  des  Députés.] 


ïtËGNE  DE  LOUtS-PHILIPPE. 


[21  août  1833.] 


et  renverra  l'afTairc  à  ua  autre  jury,  dont  ne 
fera  partie  aucun  des  premiers  jurés.  Nul  n'aura 
le  droit  de  provoquer  cette  mesure,  etc. 

<  La  Cour  (et  c'est  sur  ce  paragraphe  que  j'ap- 
pelle votre  attention),  la  Cour  sera  tenue  de 
prononcer  immédiatement  après  la  déclaration 
du  second  jury,  même  quand  elle  serait  conforme 
à  la  première.  >• 

Avez-vous  entendu  que  la  décision  du  jury  qui 
se  formerait  dans  la  seconde  session  ù  la  majo- 
rité de  sept  contre  cinq,  serait  irrévocable'/ 
(Oui!  oui.'}  J'en  prends  acte,  et  vous  allez  en  voir 
la  conséquence. 

Je  suppose  qu'à  cette  seconde  session,  au 
lieu  d'avoir  dans  le  tribunal  deux  juges  pour 
déclarer  que  le  jury  s'est  trompé  au  fond,  la 
cour  entière,  les  trois  juges  aient  cette  convic- 
tion, ils  n'auraient  pas  le  droit,  lorsque  l'article 
352  leur  en  donne  le  pouvoir,  de  renvoyer  à 
une  autre  session.  (Aun.'  non!) 

Vous  dites  non.  Quel  en  serait  le  résultat?  il 
faudrait  flétrir  votre  loi  du  même  stigmate  dont 
M-  Koyer-GoUard  avait  flétri  la  loi  de  18tU.  Ce 
serait  la  loi  en  démence,  car  il  pourrait  arriver 
que  trois  juges  fussent  d'avis  que  l'individu  est 
innocent.  La  réunion  de  ces  trois  ju^es  à  la  mi- 
norité de  cinq  formerait  huit  contre  sept. 

11  y  aurait  un  second  doute;  il  y  aurait  huit 
voix  pour  acquitter,  et  vous  ne  voudriez  pas 
renvoyer  une  .seconde  fois,  vous  ne  voudriez 
pas  que  la  cour  en  entier  Ui^ùt  de  son  droit  fixé 
par  1  article  'àb'2.  Voilà  ce  que  vous  n'avez  pas 
prévu,  et  ce  qui  fait  le  vice  de  votre  disposition. 
Si  celte  disposition,  au  lieu  d'être  votée  à  ta  fm 
d'une  séance,  si  cette  disposition  avait  obtenu 
vos  réfléxions,  il  est  impossible  que  ce  cas  grave, 
que  ce  cas  qui  peut  se  présenter,  et  j'en  appelle 
a  M.  le  garde-des-sceaux  lui-même,  n'eut  pas 
été  l'objet  de  vos  méditations. 

Voilà  pourquoi  je  propose  la  revision  d'une 
loi  élaborée  sous  des  inlluenccs  politiques.  La 
Chambre  des  pairs  peut  trouver  le  moyen  de  ré- 
viser une  disposition  vicieuse;  car  elle  ferait 
dépendre  la  condamnation  de  sept  voix,  tandis 
qu  il  y  aurait  huit  voix  pour  l'acquittement,  ce 
qui  serait  absurde  et  inhumain. 

Je  termine  par  un  fait  que  je  puis  appeler 
personnel,  un  l'ail  dont  je  peux  plus  que  tout 
autre  garantir  la  vérité  ;  ce  fait  va  vous  prou- 
ver le  danger  de  la  disiiosilion  que  vous  avez 
adoptée.  On  vous  a  dit  aue  i^ur  dix  mille  ioiij  il 
n'y  aurait  pas  un  cas  d'erreur;  on  voua  a  dit 
que,  dans  Torganisatiun  actuelle  du  jury,  il  était 
ini|iOssibie  que  l'innocence  succuutbfit.  Ln  fait 
hialorique  peut  servir  à  prouver  que  précisé- 
ment les  deux  voix  des  juges  qui  peuvent  or- 
donner le  renvoi  n'auraient  pas  préservé  la  tète 
d'un  innocent.  Je  vous  citerai  les  dates,  les 
noms,  afin  de  rendre  le  fait  [dus  sensible. 

Ën  1811,  un  sieur  Desaux  fut  condamné  à 
mort  comme  coupable  de  tentative  d'assassinat; 
un  sieur  Ghaussard  déclarait  que  son  cheval 
avait  été  tué  sous  lui  ;  il  éiait  témoin  et  il  pré- 
tendait avoir  reconnu  l'assassin  &  la  lueur  de 
l'amorce  du  coup  de  fusil;  sur  la  persévérance 
de  son  affirmation,  le  jury  pronunra  à  sept  voix 
contre  cinq,  et  deux  juges  >e  réunirent  à  la  ma- 
jorité des  se[)t.  11  fut  donc  condamné  à  neuf 
voix  contre  nuit. 

L'arrôt  fut  cassé,  et  l'atfaire  renvo>ée  à  la 
cour  d'assises  de  lliora;  convaincu  que  j'étais  de 
l'impossibilité  de  reconnaître  un  individu  à  la 
lueur  rapide  de  l'amorce  d'un  coup  de  fusil,  ^e 
suppliai  M.  Lefëvre-Ginaux,  membre  de  l'Insti- 


tut, de  faire  faire  des  expériences  pour  constater 
s'il  était  possible  de  reconnaître  un  iodlridD  i 
cette  lueur.  La  classe  entière  des  sciences  Si 
cette  expérience;  on  flt  des  épreuves  sur  trente- 
six  positions  que  l'on  peut  prendre  pourtirerDa 
coup  de  fusil,  et  il  fut  constaté  qu'il  y  avait 
imposBÎbilité  de  reconnaître  une  pereonneala 
clarté  de  l'amorce  d'un  fusil.  Le  proc^veriA] 
m'arriva  au  milieu  des  débats  :  Desaux  fui  ac- 
quitté, et  trois  ans  après,  celui  qui  avait  tiré  le 
coup  de  fusil  en  fit  1  ave^  au  lit  de  la  mort. 

Ainsi,  avec  voire  majorité  de  sept  voix  m 
cinq,  un  innocent  peut  être  assassiné,  c'est  œtte 
majorité  que  vous  avez  adoptée;  la  garant 
qu'offre  le  droit  de  deux  juges  pour  le  renvoi 
n'aurait  pas  empêché  cet  assassinat,  car  vous 
remarquerez  que  deux  juges  s'étant  réunis  à  U 
majuriié  du  jury,  il  n'y  aurait  pas  eu  renvoi. 

Je  repousse  avec  euroi,  je  repousse  encore 
avec  énergie  une  pareille  disposition:  elle  EufSt 
pour  me  déterminer  à  demander  que  la  loi  it 
soit  que  provisoire,  et  soit  réviflée  a  une  époqw 
fixe. 

Voici  mon  amendement  : 

•■  Les  articles  de  la  présente  loi  seront  réviK^ 
dans  le  cours  de  la  session  des  GhambfK 
de  1837.  » 

(L'amendement  de  M.  Leyraud,  mis  aui  voii. 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  l^rétfident.  Il  va  être  procédé  au  fcnfit 

sur  Censi'mble  du  projet  de  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   373 

Majorité   187 

Pour   224 

Contre   U9 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quvtf.f 

Ordre  du  jour  du  vendredi  21  août  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique- 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit 
demandé  pour  combattre  la  propagation  des 

épiil  mies. 

Discussion  du  projet  de  résolution  prop&ié 
par  la  commission  de  comptabilité. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  pensions- 
Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  cié'Iit  de  3U0,UU0  francs  destinés  à  soUtf 
les  dépenses  des  cérémonies  funèbres  relativesi 
l'attentat  du  28  juillet. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  presse. 


CHAMBRE  DBS  DÉPLTÈS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  vendredi  21  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  20  Août 
est  lu  et  adopté. 

M.  U'  S*r^siAent.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
i:ii'si>in  du  projet  dû  loi  relatif  au  crMU  i'' 
50n,(,);ii)  francs  dmiandé  pour  combatire  la  pnpit- 
ijdiiuii  des  épidéiitifs. 

La  parole  est  à  M-  Fulcluron. 

M.  FulvhiroB.  Messieurs,  je  serai  très  bref; 
mais  je  crois  devoir  présenter  quelques  coB&i- 
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îrationa  k  cette  tribune  à  l'occASion  de  la  loi 
li  vous  est  soumise.  Ce  n'est  ni  pour  combattre 

I  loi.  ni  pour  l'approuver  ;  elle  est  de  nécessité, 
;  je  rapprouve  tout  à  fait. 

Ce  sont  quelques  considérations  sur  la  con- 
iiite  des  populations  du  Midi  de  la  France  et 
irtout  des  autorités  de  ce  pays,  que  je  désire 
résenter. 

On  ne  saurait  trop  déplorer,  et  je  me  sers 
ïprës  du  mot  le  plus  sévère,  la  stupide  fureur 
s  certaines  populations  qui  non  seulement  re- 
oussent  les  secours  que  le  gouvernement  leur 
Qvoie,  mais  encore  se  portent  à  des  actes  de 
ubarie  sauvage  contre  les  médecins  qui  leur 
)Dt  envoyés  pour  les  soulager.  U  faut  qu'on 
ss  éclaire,  il  nut  qu'on  leur  fosse  comprendre 
indignité  de  cette  conduite,  et  en  même  temps 
)Q  imprudence;  il  faut  que  la  presse  surtout 
amplisse  une  nobleet  utile  mission^  il  faut  que 
His  les  journaux  travaillent  &  éclairer  ces  ùo- 
ulations,  et  à  leur  montrer  que  les  idées  qu  on 
>ar  a  inculquées  sont  fausses;  car  malheureu- 
ement  il  paraît  par  des  documents  à  peu  près 
ertains  que  des  hommes  tenant  soit  à  des  partis, 
oit  par  une  méchanceté  personnelle,  s  appli- 
luent  à  irriter  les  masses,  a  leur  persuader  que 
e  choléra  n'est  pas  naturel,  qu'on  les  empoi- 
mne  ;  et  si  ces  idées  pénétraient  dans  les  grandes 
rilles,  elles  seraient  du  plus  grand  danger. 
Mais  il  est  encore  un  autre  devoir  que  le  gou- 
vernement, à  mon  sens,  doit  remplir;  il  doit 
lévir  contre  les  fonctionnaires  publics,  soit  qu'ils 
nient  salariés  ou  qu'ils  remplissent  des  fonctions 
gratuites,  qui  ont  indignement,  et  je  me  sers 
exprès  de  ce  mot-là,  qui  ont  l&chement  et  indi- 
tnement  abandonné  leur  poste.  Parmi  les  fonc- 
tionnaires salariés,  plusieurs  se  sont  enfui.  On 
m'a  cité  des  directeurs  de  bureaux  de  poste  gui 
OQt  pris  la  lUite,  et  qui  ont  ainsi  causé  des  ia- 
lerruptiottB  dans  le  service  des  particuliers  et 
daos  la  transmission  des  ordres  du  gouveme- 
meat 

Quant  aux  fonctionnaires  gratuits  qui  rem- 
plissent des  fonctions  municipales,  ils  sont  en- 
core plus  coupables;  ils  ont  brigué  Thonneur 
de  leurs  fonctions,  ils  ont  aspire  à  l'honneur 
insigne  de  gouverner  la  cité  ;  ils  ont  voulu  avoir 
les  Qonoeurs  et  les  agréments  de  leurs  fonctions  ; 
et  quand  le  péril  a  menacé,  ils  ont  l&chement 
déserté  leur  poste. 

Je  ne  sais  si  le  fait  est  vrai  ;  mais  tout  à  l'heure 
UD  habitant  du  Yar  me  disait  que  sur  trente- 
denx  conseillers  municipaux  à  Toulon,  vingt- 
six  avaient  déserté.  Le  nombre  de  ces  conseil- 
lers s'est  trouvé  insuffisant.  Les  délibérations 
n'ont  pu  être  prises,  puisqu'il  faut  la  moitié 
plus  an  des  conseillers;  et  ainsi  la  ville  a  été 
^ndonnée  à  son  malheur.  Je  demande  formel- 
iemeat,  et.  pour  la  punition  du  passé  et  pour 
lexemple  de  l'avenir,  que  le  gouvernement 
montre  une  juste  sévérité,  et  que  ces  caplateurs 
^jmneun  municipaux,  si  je  puis  m'exprïmer 
aiQâ,  soient  destitués;  ils  ont  manqué  très  cer- 
tamement  à  trois  convocations  mnaicipalM,  et 
la  loi  prononce  leur  révocation.  C'est  au  minis- 
tère à  donner  cet  exemple  et  à  faire  son  devoir. 

II  est  temps  qu'on  ait  en  France  du  connue 
Çivil,  le  premier  de  tous,  car  il  est  de  tous  les 
Jours.  {Marques  ginéralet  tTasMenHntMt.) 

U.  DnehAtel,fflini>(re'i<tt  commerce.  Messieurs, 
le  souvernement  a  devancé  les  vœux  qui  vien- 
nent d'ôtre  exprimés  à  celte  tribune.  Le  [)rc- 
mier  devoir  des  fonctionnaires  dans  des  mo- 


ments difficiles,  comme  ceux  où  règne  une  épi- 
démie, est  de  demeurer  à  leur  poste,  de  ne  pas 
abandonner  leurs  fonctions,  et  de  donner  les 
premiers  l'exemple  du  courage  et  de  la  résigna- 
tion. Le  gouvernement  l'a  pensé  ainsi,  et  tous 
les  fonctionnaires  qui  jusqu'à  présent  ont  dé- 
serté leurs  fonctions  ont  été  frappés  de  destitu- 
tion. {Trèsineni) 

J'ai  écrit  de  plus  à  tous  les  préfets  des  dépa^ 
tements  atteints  par  le  choiera,  et  à  tous  les 
préfets  des  départements  voisins,  que  la  déter- 
mination du  gouvernement  était  arrêtée  Mto- 
cablement,  que  tout  fonctionnaire  qui  commet* 
trait  cet  acte  de  lâcheté  en  serait  puni  à  l'ins- 
tant môme. 

Nous  avons  été  plus  loin.  Dans  certaines  villes, 
les  boulangers  et  les  bouchers,  qui  n'exercent 
leur  profession  que  sous  autorisation,  avaient 
quitté  leur  demeure,  et  par  là  exposé  la  popu- 
lation à  manquer  de  subsistances  ;  j'ai  ordonné  à 
tous  les  préfets,  lorsau'uu  boulanger  ou  un  bou- 
cher aurait  renoncé  a  son  état  et  compromis  les 
subsistances  de  la  ville,  de  lui  retirer  l'autorisa- 
tion, sans  qu'elle  puisse  être  rendue  pour  l'ave- 
nir. {Nouvelle  approbation.) 

Voilà  les  mesures  qui  ont  été  prises  :  des 
exemples  ont  été  faits,  et  J'espère  que  nousn'au- 
ronspas  besoin  désormais  d'employer  des  moyens 
de  rigueur.  {Trè*  bien.') 

Je  dois  dire  cependant  que.  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances,  il  y  a  eu  aussi  de 
nobles  exemples  de  courage  et  de  dévouement. 
Une  voix  :  Ils  ont  été  nombreux. 
M.  Daehâtel,  ministre  du  commerce.  Quant  à 
ceux-là,  les  récompenses  leur  arriveront  comme 
le  châtiment  aux  autres.  Mais  il  ne  faut  pas 
jeter  une  sorte  de  blâme  universel  sur  toute  une 
population.  A  cdté  de  la  lâcheté,  il  y  a  eu  du 
courage;  à  côté  de  certains  fonctionnaires  qui 
ont  manqué  &  leur  devoir,  il  s'en  est  trouvé 
d'autres  qui  ont  fait  preuve  du  dévouement  le  plus 
noble,  et  j'ose  le  dire,  souvent  le  plus  héroïque. 

Une  voix  :  Gomme  les  maires  de  Toulon  et  de 
Marseille. 

M.  Duchâtel,  ministre  du  commerce.  Je  le 
répète  à  la  Chambre,  nous  récompenserons  ceux 
qui  se  sont  bien  conduits;  nous  frapperons  les 
autres.  De  cette  façon,  nous  espérons  qu'il  n'y 
aura  plus  de  lâchetés  à  déplorer,  soit  de  la  part 
des  fonctionnaires  nommes  par  le  gouverne- 
ment, soit  de  la  part  de  ceux  qui  tiennent  leur 
mandat  du  choix  de  leurs  concitoyens.  (Vive 
approbation.) 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Il  me  semble  qu'il 
eût  été  tout  à  fait  convenable  que  la  premi<ïre 
mesure  de  ce  genre  prise  par  le  gouvernement, 
que  la  première  destitution  prononcée  par  le 
ministre  eût  été  insérée  au  Moniteur,  ann  de 
servir  d'avertissement  et  d'agir  comme  mesure 
préventive.  Mais  ce  que  vient  de  dire  M.  le  mi- 
nistre à  la  tribune  devant  se  trouver  dans  le 
Moniteur^  suflira  du  moins  pour  l'avenir. 

M.  F«lehlr*n.  Je  voulais  précisément  de- 
mander la  même  mesure  que  llionorable  préo- 

Binant.  J'ai  à  répondre  un  mot  à  ce  tnyk  dit 
.  le  ministre  du  commerce.  Je  serais  au  déses- 
poir que  l'on  crût  que  j'ai  blâmé  en  masse  tous 
les  fonctionnaires  publics.  Je  sais  très  bien  qu'il 
en  est  qui  se  sont  conduits  héroïquement.  Mon 
blâme  n'a  porté  que  sur  ceux  qui  le  méritaient 
M.  le  PrcHident.  M.  le  maire  do  Marseille 
était  malade  aux  eaux  de  Vichy,  et  il  a  quitté 
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son  traitement  à  l'instant  même  pour  aller  se 
replacer  au  sein  de  rëpidémie. 

De  toutet  part»  :  C'est  très  louable!  c'est  très 
beau! 

M.  le  général  de  Lalilet.  C'est  H.  de  Con- 
solât, maire  de  Marseille. 

Une  voix  :  M.  le  maire  de  Toalon  s'est  égale- 
ment très  bien  conduit;  il  n'a  pas  quitté  son 
poste. 

H.  liservMe.  Je  demanderai  à  rendre  hom- 
mage aux  oRIciers  de  marine  :  un  nombre  assez 
considérable  de  ces  ofticiers  qui  n'étaient  pas 
retenus  par  un  service  actif,  qui  avaient  soit  des 
congés,  soit  des  destinations  a  l'aide  desquelles 
ils  pouvaient  traverser  la  Prance,  sont  demeurés 
&  Toulon  tant  que  les  habitants  de  cette  mal- 
beureuse  cité  ont  été  décimés  par  le  choléra. 

H.  le  Frériéent.  Voici  l'arlicle  du  projet  : 

Article  unique. 

Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  sur 
l'exercice  de  1835,  un  crédit  extraordinaire  de 
500.000  francs  pour  les  dépenses  résultant  des 
mesures  à  prendre  et  des  secours  à  distribuer 
contre  la  propagation  des  épidémies.  • 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

On  procède  au  scrutin  secret.  Ba  voici  le  ré- 
sultat : 

Nombre  de  votants   233 

Majorité  absolue   117 

Boules  blanches   228 

fioules  noires   5 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Prévldeiit.  L'ordre  du  jour  est  le  projet 
de  résolution  proposé  par  la  commlstion  de  eomp- 
tabilUé  {crédit  supplémentaire.) 

Article  unique. 

11  est  ouvert  un  crédit  supplémentaire  de 
122,300  francs  en  addition  au  budget  de  la 
Chambre  des  députés  par  l'exercice  18;ij.  ■ 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Phuieur»  voix  :  Y  a-t-il  un  scrutin  ? 

M.  IVIcl  (de  la  Lozère).  C'est  en  addition  au 
budget  déjà  voté;  si  c'était  pour  le  budget  à  ve- 
nir, ce  ne  serait  pas  nécessaire. 

On  procède  au  scrutin. 

Voici  le  résultat  de  son  dépouillement  : 

Nombre  des  votants   233 

Majorité  absolue   117 

Pour  l'adoption   219 

Contre   14 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  I^résldeal.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
eussùm  du  projet  de  loi  sut  les  pensions  à  titre  de 
récompentet  nationales  au.x  veuves,  aux  enfants 
et  aux  blessés,  victimes  de  l'attentat  du  'ZS  juklet. 

La  parole  est  à  M.  Auguis. 

M.  ADçnis.  Messieurs,  je  ne  parais  pas  à 

cette  tribune  pour  contester  aux  victimes  du 
28  juillet  dernier  les  justes  titres  qu'elles  peu- 
vent avoir  à  la  reconnaissance  de  la  France  ; 
mais  je  trouve  dans  la  loi  soumise  à  nos  déli- 
bérations trois  questions  qu'il  me  semble  im- 

fiortant  d'examiner  :  la  question  de  réversibi- 
ité,  la  question  du  cumul,  et  l'extrême  inégalité 
qui  me  parait  avoir  présidé  &  la  distribution  des 
récompenses  proposées. 


Ouand  je  jette  les  veux  sur  le  titre  de  U  loi, 
je  vois  que  c'est  à  titre  de  récom^aes  ntio- 
nales  que  seront  accordées  les  pensions  qui  *oiu 
sont  demandées  aujourd'hui.  Et  cependaDt,  ï» 
sieurs,  si  vous  voufes  vous  reporter!  lal«qii 
constitue  les  récompenses  nationales;  eïti»; 
voulez  en  examiner  les  diverses  dispositions,  il 
vous  sera  facile  d'apercevoir  que,  qaelque  inté- 
ressantes que  soient  les  victimes  qui  excitent  in* 
jourd'hui  si  vivement  votre  sollicitude Jl  n'es 
est  pas  q^ui  soient  dans  les  catégories  détaillNt 
par  la  loi  qui  règle  les  récompenses  natioDalei. 

En  second  lieu,  j'ai  vu  avec  étonnementque, 
contre  tous  les  principes  reçus,  ces  pensioaioe 
devaient  pas  seulement  profiter  aux  veuves  des 
victimes  mortes  te  28  juillet,  mais  qu'elles  5^ 
raient  réversibles,  dans  les  proportions  déter- 
minées par  le  projet  de  loi,  sur  la  tête  deses- 
fante. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  loi  sur  les  ré- 
compenses nationales,  dans  le  cas  mèoie  <;. 
elle  (levrait servir  de  base  pour  déterminer.! 
quotité  des  pensions  qui  sont  sollicitées  au- 
jourd'hui, n'a  pas  prévu  le  cas  de  réversibijir 

Bn  elTei  lorsque  la  Chambre,  à  diverses  épi- 
ques, a  été  occupée  d'accorder  des  pensions  4t 
cette  nature,  à  quel  titre  les  a-t-elle  doDuée^^î 
à  quelles  conditions?  Elle  ne  lésa  jamaific- 
cordées  que  pour  les  veuves  ou  les  enfants 
(lersoones  en  faveur  desquelles  elles  avaient  éif 
demandées;  mais  le  principe  de  réversibilité  ai 
jamais  été  mis  dans  ia  loi.  Cest  pour  la  pre- 
mière fois  qu'on  essaie  de  l'y  introduire. 

Je  ne  sache  pas  que,  lorsqu'une  pensioo  ie 
20,000  francs  a  été  accordée  à  la  veuve  du  brft 
des  braves,  de  cette  glorieuse  victime  qui  (ni 
traîtreusement  immolée  à  la  sainte-alllaoce,!!  l 
ait  été  déterminé  que  cette  pension  dût  proSit; 
à  ses  enfants  dans  une  proportion  quelconque 
Je  ne  sache  pas  non  plus  que,  lorsque  laCbanb»  \ 
a  été  appelée  à  accorder  des  pensions  à  la  meR  ' 
de  l'immortel  Bisson,  de  cet  homme  qui  prri: 
victime  du  plus  sublime  dévouement,  vousayt! 
déterminé  que  cette  pension  fût  réversiblefor  | 
la  tôte  de  ses  neveux.  Et  cependant,  c'est  uad« 

fdus  nobles  courages  qui  soit  représeslé  p 
'histoire,  un  nouveau  d  Assas  pour  qui  la  iiatiiS 
ne  pouvait  avoir  trop  de  reconnaissance.  Us^  I 
que,  plus  tard,  la  veuve  du  général  Ricb^A 
1  un  des  hommes  les  plus  distingués  dans  Ii 
guerre  de  la  Révolution,  est  venue  deraander.i: 
ne  dis  pas  une  pension  extraordinaire,  mais  it  i 
maintien  d'une  pension  qui  lui  avait  été  accord<A 
vous  lui  avez  inflexiblement  et  légalement  ^efu^<; 
cette  seconde  pension,  motivée  sur  ce  que  ta  i»  , 
ne  pouvait  l'accorder.  Et  cependant  il  y  arai 
force  de  chose  jugée.  Je  ne  pense  pas  que  tous 
ayez  l'Intention  d  établir  un  précédent  qoi  dr- 
truirait  toutes  les  décisions  que  voosavei  déjà 
prises. 

Ën  troisième  lieu,  quand  j'examine  l'iné^H 
qui  a  présidé  à  la  répartition  des  {lenslonf  de- 
mandées, j'ai  lieu  de  m'étonner  ici  qu«  toi 
accorde  &  la  sœur  du  colonel  Raffé  une  pension  'it 
2,000  francs, et  qu'on  donneàlasœurducapitairi 
Léger  une  pension  de  300  francs.  Je  demande  »| 
l'une  a  besoin  d'une  pension  de  2,000  francs pwf 
être  consolée,  et  l'autre  de  300  francs. 

Voix  au  centre  :  C'est  un  secours  et  non  um 

consolation  I 

M.  Angais.  Examinez  le  projet;  vous  verrei 
les  termes,  et,  si  je  me  trompe,  il  voua  sera  fa- 
cile de  rec  .>n-ia!tre  mou  erreur. 
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?nt  à  regard  de  l'armée  de  ligne,  mais  à 
(le  la  garde  nationale.  II  y  a  une  inéga- 
is  les  lois  relatives  aux  pensions  ;  on  ne 
pas  la  même  pension  a  la  veuve  d'un 
le,  à  la  veuve  d'un  colonel,  à  la  veuve 
ïréchal  de  France. 

aorcnce.  Je  demande  la  parole. 

hiera,  ministre  de  l'intérieur.  Cette  iné- 
8t  écrite  dans  vos  lois;  elle  existe  pour 
D  nationale  elle-même  ;  carje  puis  citer... 

'.fit  ion.) 

l^réMÏdent  {te  ioumant  vers  la  gauche), 
I  nom  de  Tégalité  que  vous  contestez  la 

hiera.  ministre  de  l'intérieur.  Les  lois  sur 
e  nationale  ont  prévu  le  cas  où  la  garde 
le  rend  un  service  actif.  Elles  ont  établi 

aurait  des  gradations  dans  les  pensions 
!es,  et  que  ces  gradations  seraient  pro- 
uves au  grade.  îe  n'ai  pas  en  ce  moment 
lositious  de  la  loi  sous  les  veus,  mais  je 
ïrnior  que  (xla  existe.  (Oui!  oui!)  Voilà 

résulte  des  lois  que  tous  avez  votées 
ùmus  en  1831.  {Druit.) 

de  la  gauche  :  }Aa.ia  cette  loi  de  1831  n'est 
ilicable. 

'hicrs,  ministre  de  l'intérieur.  Si  nous 
é^olu  de  ne  pas  nous  écouler  les  uns  les 
toute  discussion  sera  impossible.  On  se 
:ontre  IMnégalité,  et  c'est  cela  même  qui 
;  :  si  cette  loi  n'a  pas  votre  approbation, 
a  changer,  vous  la  détruirez;  mais  à  pré- 
e  esiste,  et  c'est  &  cette  loi  que  nous  nous 
}  conformés. 

ngnls.  Je  demande  à  faire  une  obserra- 

Pr^aldent.  M.  Lacrosse  a  la  parole,  et 
M.  Laurence. 

aerosse.  Sur  le  drapeau  de  la  garde  na- 
■  les  mots  liberté  et  ordre  vublic  existent 
;  il  n'est  aucun  bataillon  oe  la  garde  na- 

9ui  ne  les  ait  inscrits  sur  son  drapeau, 
}it  prêt  &  faire  respecter  les  bases  de  ta 

actuelle.  Le  mot  égalité  y  a  été  égale- 
nscrit  autrefois;  it  doit  rester  imprimé 
us  les  cœurs.  Lorsqu'il  s'agit  de  recom- 
lalionale,  lorsqu'on  s'écarte  des  lois  qui 
nt  les  pensions  assurées  àl'arraée  à  raison 
ers  grades,  je  ne  sais  pas  comment,  dans 
constance  aussi  solennelle,  aussi  exccp- 
le,  le  niveau  de  l'égalité  ne  reparaîtrait 
2ore. 

lort  qui  planait  sur  une  tête  auguste  est 
en  foudroyant  quelques  gardes  natio- 
rctablir  entre  eux  l'égalité.  Les  habitudes 
lies  qui  s'établissent  entre  les  divers  gra- 
l'armée,  la  durée  des  services,  comman- 
la  nation  d'établir  aussi  une  différence 
es  récompenses  accordées  à  ces  grades, 
jand  le  prix  était  égal  pour  tous,  il  faut 
istinclement  les  récompenses  soient  ac- 
s  à  ceux  qui  sont  tombes  sous  le  drapeau 
familles  de  ceux  qui  ont  été  victimes  du 
srribledu  plus  exécrable  attentat, 
atout,  rapporteur.  Je  ferai  une  observa- 

'hiers,  ministre  de  Vinlériour,  J'en  demande 
I  à  ritnnorable  membre  qui  descend  de  la 
ï;  c'est  un  bomme  bonorahle;  il  n'avait 
Ucntion  de  prêcher  l'anarchie,  mais  il  l'a 
e  à  toutes  les  gardes  nationales  de  France, 


en  prétendant  qu'il  y  avait  égalité  parfaite  entre 
tous  les  gardes  nationaux  ;  non,  il  y  a  des  gra- 
des, des  différences,  et  ce  n'est  qu'a  cette  con- 
dition que  la  discipline  existe.  [Hrutl.) 
M.  E<ai*rosse.  Je  demande  à  répondre... 

M.  Vhîers,  ministre  de  Vintêrieur.  Il  faut  que 
vous  sachiez  que  la  garde  nationale  ne  peut  ren 
dre  ces  éminents  services  auxquels  elle  est  ap- 
pelée,  non  seulement  quand  l'ordre  public  est 
troublé,  mais  quand  nos  frontières  sont  mena- 
cées, et  c'est  ce  jour-là  que  sa  grande  utilité  ap- 
parattrait,  que  lorsqu'elle  sait  s'empreindre  de 
l'esprit  de  discipline  qui  lïiit  la  force  des  armées. 

11  faut  que  vous  satmiez  que  dans  Paris,  ce  qui 
fait  la  force,  la  grandeur  de  cette  armée  citoyenne 
c'est, qu'elle  sait  subir  le  joug  de  la  discipline  la 
plus' sévère  sous  un  grand  militaire  plein  de 
dévouement  à  ses  devoirs,  qui,  tous  les  joure, 
lui  fait  comprendre  que  c'est  en  se  soumettant  a 
des  chefs,  en  acceptant  la  hiérarchie  militaire, 
qu'un  corps  armé  peut  remporter  des  victoires, 
et  rendre  des  services  de  tout  genre.  Il  faut  que 
vous  sachiez  que  tous  les  jours,  dans  la  garde 
nationale,  des  citoyens  élevés  par  leur  rang,  par 
leur  position  sociale,  subissent  sans  murmure 
l'ordre  d'un  homme  qui  n'a  été  dans  la  ligne  que 
simple  sous-officier,  et  donnent  le  plus  beau,  le 
plus  noble  des  exemples.  Il  faut  que  chacun, 
quand  il  est  dans  les  rangs,  quand  il  a  l'uniforme, 
n'oublie  pas  que  l'épaulette  établit  une  diffé- 
rence Indispensable,  qu'il  faut  respecter  dans 
toutes  les  positions  de  la  société  ;  et  lorsque,  je 
le  répète,  des  citoyens  puissants  par  leur  rang, 
puissants  par  leur  fortune,  subissent  l'inégalité 
de  l'épaulette  de  la  garde  nationale,  tout  le  monde 
doit  la  reconnaître,  y  voirie  principe  de  la  force 
et  de  la  discipline. 

J'ajoute  que  la  loi  l'a  compris  ainsi,  puis- 
qu'elle a  voulu  positivement  qu  en  cas  de  service 
actif,  les  récompenses  fussent  graduées  et  pro- 
portionnées aux  grades.  (TV^  nen!  très  bien!) 

M.  Tacrosse.  Je  n'abuserai  pas  de  rattention 

que  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'ac- 
corder  pour  nn  instant.  Voici  ce  qu'on  appelle 
le  code  de  la  garde  nationale;  c'est-à-dire  une 
loi  fort  imparfaite,  et  dans  laquelle  sans  doute  ' 
vos  méditations  vous  porteront  à  introduire  les 
améliorations  qu'elle  comporte. 

Je  n'en  citerai  qu'un  seul  article,  celui  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  interprété. 

Art.  137.  u  Les  gardes  nationaux,  blessés  pour 
cause  de  service,  auront  droit  aux  secours,  pen- 
sions et  récompenses  que  la  loi  accorde  aux 
militaires  en  activité  de  service.  » 

Encore  ne  s'agit-ii  que  des  détachements. 

Mais  ici.  Messieurs,  non  plus  que  dans  la  loi 
sur  les  pensions  militaires,  il  n'est  dit  que  la 
nile  majeure  d'uncolonelohtiendra  2,000  francs 
de  pension;  nulle  part,  dans  aucune  des  lois 
qui  régissent  les  pensions  militaires,  vous  ne 
voyez  que  Ton  accorde  1,000  francs  de  pension 
à  la  veuve  d'un  soldat,  c'est  donc  une  circons- 
tance toute  exceptionnelle  bien  motivée  par 
cette  calamité  publique  qui  a  mis  la  France  en 
deuil.  Eh  bien,  laissez-nous  à  nous  qui,  quoi 
qu'on  en  puisse  dire,  ne  prêcherons  jamais 
l'anarchie  ;  nous,  aux  yeux  de  qui  de  pareils  re- 
proches, môme  rachetés  par  des  expressions 
bienveillantes,  ne  sauraient  avoir  aucun  poids, 
parce  que  nos  opinions  sont  connues,  laissez- 
nous  la  liberté  de  réclamer  en  faveur  des  vic- 
times une  part  é;^ale  dans  les  munificences  na- 
tionales; vous  saurez  rendre  encore  quelque 
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n'aieat  point  attiré  encore  sur  eux  les  sympa- 
thies qu  ils  avaient  droit  d'attendre.. 

Les  ministres  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir 
depuis  les  grandes  journées  de  Juillet  ont  été 
sourds  aux  réclamations  toujours  renaissantes 

?oï  se  sont  élevées  de  tous  les  points  de  la 
rance,  et  plus  encore  à  la  proposition  de  145 
de  ses  représentants,  qui  venaient,  la  loi  à  la 
main,  demander  son  exécution,  et  non  une 
faveur,  habitués  qu'ils  avaient  été,  ces  vieux 

guerriers,  à  n'en  jamais  recevoir  ;  car  le  grand 
omme  savait  mieux  que  personne,  que,  pour 
stimuler  des  Français,  il  ne  lui  fallait  être  que 
juste,  et  ne  montrer  en  perspective  que  la  gloire 
et  l'honneur.  Voilà  pourquoi,  du  temps  de  l'Em- 
pire, la  France  a  occupé  le  premier  rang  parmi 
les  nations  du  monde. 

Je  ne  saurais  descendre  de  cette  tribune,  sans 
vous  rappeler  qu'à  la  dernière  législature  on 
reieta  la  toi  qui  demandait  qu'une  pension  de 
1,000  écus  fût  accordée  à  cette  veuve  du  brave 
Daumesnil  à  qui  il  ne  laissa  pour  unique  héritage 
qu'une  honorable  pauvreté  et  un  nom  sans  tache 
que  ses  nobles  actions  ont  rendu  populaire. 

Vous  comprendrez  donc,  Messieurs,  quel  con- 
traste existerait  si,  après  avoir  accorde  les  pen- 
sions qui  nous  sont  demandées,  nous  ne  rendions 

Iiaa  à  la  prochaine  session,  aux  légionnaires, 
e  prix  du  sang  qu'ils  ont  versé  pour  la  patrie, 
et  si  nous  ne  rendions  pas  justice  à  la  veuve  de 
Daumesnil;  car  alors  ce  serait  consacrer,  chez 
nous  le  principe  de  l'inconséquence  et  de  l'in- 
gratitude. 

H.  Aagaia.  Messieurs,  toutes  les  fois  que  des 
jrojets  de  lois  de  cette  nature  ont  été  soumis  à 
A  Chambre,  il  est  d'usage  qu'on  vote  par  di- 
vision. Je  demande  donc  la  division.  (Appuyé  !) 

H.  le  PréaldeHt.  On  Ta  voter  sur  chaque 
pension  séparément 

Art.  1". 


a  II  est  accordé,  à  titre  de  récompense  natio- 
nale, à  chacune  des  personnes  dénommées  au 
tableau  ci-après,  une  pension  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau  : 

"  A  M"»  Anne-Kve  Himmès,  veuve  Mortier, 
duchesse  de  Trévise,  femme  du  maréchal  Mor- 
tier, duc  de  Trévise,  tué  à  la  revue  du  roi,  le 
28  juillet  1835,  20,000  francs.  —  Cette  pension, 
dans  laquellesera  confondue  celle  de6,(H)0  francs, 
fixée  pour  les  veuves  des  maréchaux  de  France, 
sera  annuelle  et  viagère.  Elle  sera  réversible, 
après  le  décès  de  l'impétrante,  par  portion  égale 
sur  ses  quatres  enfants. 

Voix  à  gauche  :  Il  faut  diviser  et  réserver  la 
réversibilité. 

H.  Aagvls.  Je  demande  la  parole.  (Exclama  ■ 

fiOM.) 

Je  proposerai  un  amendement  qui  consisterait 
&  retrancher  du  titre  de  la  loi  ces  mots  :  à  litre 
de  récomperue  nationale.  {Appuyé!  Non!  non  !) 

M.  Thiers,  minUlre  de  Vintérieur,  Ce  n'est 
pas  de  l'argent  seulement  qne  vous  voulezdonner. 

H.  I^herbette.  Oq  ne  récompense  pas  un 
accident.  11  faut  mettre  :  à  titre  de  munificence 
nationale. 

M.  Aagnis.  Je  propose  de  remplacer  le  mot 
récomperue  par  celui  de  munificence  nationale. 

M.  Odilon  Barr*l.  Il  ne  faut  pas  abuser  du 
mot  récompense  nationale. 


H.  le  Pr)éBld«Bk.  L'amendement  Mt-il  ^ 

puyé?  (Oui!  oui!  Non,  non!) 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  ad(^té.l 

H.  le  Présldteat.  Ainsi  restent  les  mots  ri- 
compente  nationale. 

Maintenant  je  mets  aux  voix  simplement  le 
chiffre  de  la  pension,  en  réservant  la  questin 
de  réversibilité. 

M.  Ancala.  Je  propose  de  réduire  le  cbiiTre 
de  20,000  francs  à  12,000  francs,  Uux  de  la 
pension  accordée  à  H"'  la  maréchale  Jourdan. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté,  i 
une  grande  majorité.) 

(Le  chiffre  de  20,000  francs  est  adopté.) 

(La  réversibilité,  mise  aux  voix,  est  égaloneot 
adoptée.) 

•  M*»  Pbuchet,  veuve  Delachftsse,  margnise  ii 
Vérigny  (Paméla  par  son  acte  de  oausuif, 
Marie-Louise  par  son  acte  de  baptême),  femme 
du  maréchal  de  camp  Delachftsse,  maniDifitif 
Vérigny,  idem,  6,000  francs.  —  Cette  pension  (en 
annuelle  et  viagère,  et  réversible,  après  la  mort 
de  l'impétrante,  par  tiers,  sur  chacun  de  m 
trois  enfants.  •  (Adopté.) 

*  M""  Gourg,  veuve  Labroast  (Anne-Docu- 
nlque),  femme  du  sieur  Labroust,  ùinn,  2,000 b- 
—  Annuelle  et  viagère.  *  {Adopté.) 

'  M"""  Simonnet,  veuve  Prud'homme(CalheriM- 
Pierrette) ,  femme  du  sieur  Prud'homme,  gn- 
Radier  de  la  8*  légion  de  la  garde  Datioaaie  île 
Paris,  idem,  l.OOOfrancs.—Annuelleet  viagère-' 

M.  Angala.  Je  demande  que  cette  fcmi 
soit  portée  à  2,000  francs.  Je  ne  comprends  Vi 
cette  inégalité  qu'on  établit  entre  la  veore  u- 
brouste  et  la  veuve  Prud'homme. 

M.  Petoa.  Cette  dernière  a  sept  eofàDta. 
M.  Thiers,  miniilre  de  rUUirieur.  En  nu 

aoalité  de  ministre,  je  suis  chargé  des  intéfr^ 
e  la  garde  nationale.  Personne  ne  porte  ox 
sollicitude  plus  grande  à  ce  qui  la  regarde  fi 
&  ce  qui  regarde  particulièrement  ceui  qui,  ^ 
foisant  un  service  public  aussi  respectable,  tu»i 
nécessaire,  ont  été  victimes  de  leur  dévoueioeoi 
Hais  cependant,  dans  la  garde  nationale  comntf 
ailleurs,  il  y  a  des  grades  qu'il  faut  observer  .^i  I 
l'on  ne  donne  à  la  fllle  d'un  colonel  que?.0(ilHr. 
il  faut  donner  à  la  femme  d'un  simple  sol<iai 
1,000  francs. 

Voix  diversee  :  La  garde  nationale  ne  Kccaùi  | 
aucune  distinction  I 

H.  lialltle.  11  n'y  a  que  des  citoyens  diDf  li 
garde  nationale  I 

M.  Petea.  Les  soldats  deviennent  (tffici^  | 
dans  la  garde  nationale,  et  les  officiers  de'iu- 
nent  soldats  dans  huit  jours...  (BruiU.) 

M.  Thiers,  miniitre  de  l'intérieur.  Hessieais, 
je  veux  bien  répondre  à  tout  le  monde,  maii  jt  j 
ne  peux  pas  répondre  à  tout  le  monde,  ^ 
tout  entendre  tout  le  monde  à  la  fois. 

Je  suis  tout  aussi  partisan  del'égalité  qa'aucun  | 
membre  de  cette  Chambre;  mais  enfin,  quep^  i 
partisan  de  l'égalité  qu'on  soit,  il  v  a  des  dif- 1 
lérenoes  naturelles,  et  je  dirai  même  légal^' 
qu'il  faut  reconnaître.  Vous  dites  que  tous  1^ 
gardes  nationaux  sont  citoyens  ;  je  le  recoauv! 
tout  le  premier.  Ce  sont  des  soldats  citoyens  pu 
excellence;  mais  dans  l'armée  de  ligne  il  y' 
aussi  des  citoyens.  Nierez-vous  la  qualité  « 
citoyen  au  soldat  de  ligne  à  côté  de  son  capi- 
taine ?  {Nouveau  bruit.) 
Vous  oubliez  les  lois  écrites  de  votre  pays,  qob 
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roulement  à  Tégard  de  l'armée  de  ligne,  mais  à 
l'égard  (le  la  garde  nationale.  II  y  a  une  inéga- 
iitt!  dans  les  lois  relatives  aux  pensions  ;  on  ne 
donne  pas  la  même  pension  a  la  veuve  d'un 
capitaine,  à  la  veuve  d'un  colonel,  à  la  veuve 
d'un  maréchal  de  France. 

M.  C.aurcDee.  Je  demande  la  parole. 

M.  Thlcrs,  ministre  de  l'intérieur.  Cette  iné- 
galité est  écrite  dans  vos  lois;  elle  existe  pour 
Ifi  fiarde  nationale  elle-môme  ;  car  je  puis  citer... 

(hilerruption.) 

M.  le  Prénident  (se  tournant  vers  la  gauche). 
C'est  au  nom  de  l'alité  que  vous  contestez  la 

liberté. 

M.  Thlera,  ministre  de  l'intérieur.  Les  lois  sur 
la  ^arde  nationale  ont  prévu  le  cas  oil  la  garde 
aationale  rend  un  service  actif.  KUes  ont  établi 
qu'il  y  aurait  des  gradations  dans  les  pensions 
accordées,  et  que  ces  gradations  seraient  pro- 
portionnées au  grade.  Je  n'ai  pas  en  ce  moment 
les  dispositions  de  la  loi  sous  les  veu:^,  mais  je 
puis  aftirmer  que  cela  existe.  {Oui!  oui!)  Voilà 
ce  qui  résulte  des  lois  que  vous  avez  votées 
Touâ-mômes  en  1831.  {Bruit.) 

Voix  de  la  gauche  :  Mais  cette  loi  de  1831  n'est 
pas  applicable. 

M.  Thïers,  ministre  de  l'intérieur.  Si  nous 
avons  résolu  de  ne  pas  nous  écouter  les  uns  les 
autres,  toute  discussion  sera  impossible.  On  se 
récrie  contre  l'inégalité,  et  c'est  cela  même  qui 
l'établit  :  si  cette  loi  n'a  pas  votre  approbation, 
il  faut  la  changer,  vous  la  détruirez  ;  niais  à  pré- 
sent elle  existe,  et  c'est  k  cette  loi  que  nous  nous 
Eommes  conformés. 

U.  Angnls.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. 

M.  le  Président.  M.  Lacrosse  a  la  parole,  et 

ensuite  M.  Laurence. 

M.  Lacrosse.  Sur  le  drapeau  de  la  (;arde  na- 
nionale  les  mots  liberté  et  ordre  vublic  existent 
encore  ;  il  n'est  aucun  bataillon  de  la  garde  na- 
tioiiate  qui  ne  les  ait  inscrits  sur  son  drapeau, 
ei  ne  soit  prêt  à  faire  respecter  les  bases  de  la 
société  actuelle.  Le  mot  égalité  y  a  été  écale- 
ment  inscrit  autrefois;  il  doit  rester  imprimé 
dans  tous  les  cœurs.  Lorsqu'il  s'agit  de  récom- 
pense nationale,  lorsqu'on  s'écarte  des  lois  qui 
rpgi^jsent  les  pensions  assurées  àl'armée  à  raison 
des  divers  grades,  je  ne  sais  pa^:  comment,  dans 
une  circonstance  aussi  solennelle,  aussi  excep- 
tionnelle, le  niveau  de  l'égalité  ne  reparaîtrait 
pas  encore. 

La  mort  qui  planait  sur  une  tète  auguste  est 
venue,  en  foudroyant  quelques  gardes  natio- 
naux, rétablir  entre  eux  l'égalité.  Les  habitudes 
dilTérentes  qui  s'établissent  entre  les  divers  gra- 
des de  l'armée,  la  durée  des  services,  comman- 
dent à  la  nation  d'établir  aussi  une  difTérence 
dans  les  récompenses  accordées  à  ces  grades. 
Maii;  quand  le  prix  était  égal  pour  tous,  il  faut 
qu'indistinctement  les  récompenses  soient  ac- 
i:ordées  à  ceux  qui  sont  tombes  sous  le  drapeau 
011  aux  familles  de  ceux  qui  ont  été  victimes  du 
plus  horrible  du  plus  exécrable  attentat. 

M.  Vatont,  rapporteur.  Je  ferai  une  observa- 
tion. 

M.  Thierf),  ministre  de  antérieur.  Y qx\  demande 
pardon  à  l'honorable  membre  qui  descend  de  la 
tribune;  c'est  un  homme  honorable;  il  n'avait 
pas  l'intention  de  prêcher  l'anarchie,  mais  il  l'a 
prôchée  à  toutes  les  gardes  nationales  de  France, 


en  prétendant  qu'il  y  avait  égalité  parfaite  entre 
tous  les  gardes  nationaux  ;  non,  il  y  a  des  gra- 
des^ des  différences,  et  ce  n'est  qu'a  cette  con- 
dition que  la  discipline  existe,  {liruit.) 
M.  EiaeroHse.  Je  demande  h  répondre... 

M,  Thier)*.  ministre  de  L'intérieur.  Il  faut  que 
vous  sachiez  que  la  garde  nationale  ne  peut  ren 
dre  ces  éminents  services  auxquels  elle  est  ap 
pelée,  non  seulement  quand  l'ordre  public  est 
troublé,  mais  quand  nos  frontières  sont  mena- 
~'?st  ce  jour-"^  "tiiît-i  «" 

que  lorsq 
'esprit  de  discipline 

U  faut  que  vous  sachiez  que  dans  Paris,  ce  qui 
fait  la  force,  la  grandeurde  cette  armée  citoyenne 
c'est  qu'elle  sait  subir  le  joug  de  ia  discipline  la 
plus  sévère  sous  un  grand  militaire  plein  de 
dévouement  à  ses  devoirs,  qui,  tous  les  jours, 
lui  fait  comprendre  que  c'est  en  se  soumettant  a 
des  cbefo,  en  acceptant  la  hiérarchie  militaire, 
qu'un  corps  armé  peut  remporter  des  victoires, 
et  rendre  des  services  de  tout  genre.  Il  faut  que 
vous  sachiez  que  tous  les  jours,  dans  la  garde 
nationale,  des  citoyens  élevés  par  leur  rang,  par 
leur  position  sociale,  subissent  sans  murmure 
l'ordre  d'un  homme  qui  n'a  été  dans  la  ligne  que 
simple  sous-officier,  et  donnent  le  plus  beau,  le 
plus  noble  des  exemples.  Il  faut  que  chacun, 
quand  il  est  dans  les  rangs,  quand  il  a  l'uniforme, 
n'oublie  pas  que  l'épaulette  établit  une  dilTé- 
rcnce  indispensable,  qu'il  faut  respecter  dans 
toutes  les  positions  de  la  société;  et  lorsque,  je 
le  répète,  des  citoyens  puissant!^  par  leur  rang, 
puissants  par  leur  fortune,  subissent  l'inégalité 
de  l'épaulette  de  la  garde  nationale,  tout  le  monde 
doit  la  reconnaître,  y  voir  le  principe  de  la  force 
et  de  la  discipline. 

J'ajoute  que  la  loi  l'a  compris  ainsi,  puis- 
qu'elle a  voulu  positivement  qu  en  cas  de  service 
actif,  les  récompenses  fussent  graduées  et  pro- 
portionnées aux  grades.  (Très  bien!  très  bien!) 

N.  E.acro9se.  Je  n'abuserai  paa  de  l'attentioa 
que  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'ac- 
corder  pour  un  instant.  Voici  ce  qu'on  appelle 
le  code  de  la  garde  nationale;  c'est-à-dire  une 
loi  fort  imparfaite,  et  dans  laquelle  sans  doute  * 
vos  méditations  vous  porteront  à  introduire  les 
améliorations  qu'elle  comporte. 

Je  n'en  citerai  qu'un  seul  article,  celui  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  interprété. 

Art.  137.  a  Les  gardes  nationaux,  blessés  pour 
cause  de  service,  auront  droit  aux  secours,  pen- 
sions et  récompenses  que  la  loi  accorde  aux 
militaires  en  activité  de  service.  » 

Enrore  ne  s'agit-ii  que  des  détachements. 

Mais  ici.  Messieurs,  non  plus  que  dans  la  loi 
sur  les  pensions  militaires,  il  n'est  dit  que  la 
lille  majeure  d'un  colonel  obtiendra  2,000  francs 
de  pension;  nulle  part,  dans  aucune  des  lois 
qui  régissent  les  pensions  militaires,  vous  ne 
voyez  que  l'on  accorde  1,000  francs  de  innsion 
k  la  veuve  d'un  soldat,  c'est  donc  une  circons- 
tance tonte  exceptionnelle  bien  motivée  par 
cette  calamité  publique  qui  a  mis  la  France  en 
deuil.  Ëh  bien,  laissez-nous  à  nous  qui^  quoi 
qu'on  en  puisse  dire,  ne  prêcherons  jamais 
l'anarchie  ;  nous,  aux  yeux  de  qui  de  pareils  re- 
proches, môme  rachetés  par  des  expressions 
bienveillantes,  ne  sauraient  avoir  aucun  poids, 
parce  que  nos  opinions  sont  connues,  laissez- 
nous  la  liberté  de  réclamer  en  faveur  des  vic- 
times une  part  égale  dans  les  muniflcences  na- 
tionales; vous  saurez  rendre  encore  quelque 
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justice  aux  citoyens  qui  ^c^lcnl  fidèles  à  leurs 
serments  et  à.  leurs  coiivictiuiis  ;  quelle  que  soit 
la  place  où  iU  siègent,  quoiqu'ils  n'appartien- 
nent pas  &  la  majorité  de  cette  Chambre,  ces 
citoyens,  dans  aucune  circonstance,  ne  prêche- 
ront ni  directement,  ni  indirectement  l'anar- 
chie; ils  sauront  môme  en  exprimant  les  senti- 
ments de  leur  indignation  contre  les  insinuations 
calomnieuses,  s'abstenir  de  prononcer  des  pa- 
roles qui  pourraient  porter  le  pays  aux  troubles 
et  au  désordre,  et  sauront  au  contraire,  faire 
respecter  l'ordre  en  même  tempsque  lutter  pour 
la  liberté;  ce  devoir  je  l'ai  accompli  jusqu'ici 
dans  le  pays  que  j'hal)ite. 

En  proposant  df  niveler  les  récompenses  à 
accorder  aux  enfants  de  ceux  qui  ont  péri,  je 
suis  donc  londé  à  dire  que  si  la  munificence 
nationale  nu  s'excrétait  qu'après  que  la  garde 
nationale  aurait  été  consultée,  les  grades  ne 
conféreraient  pas  de  privilèges  d'argent.  Mais  la 
garde  nationale  ne  délibère  pas  légalement 
comme  je  l'entends  dire;  toutefois  si  ta  srarde 
nationale  pouvait  être  consultée,  elle  désirerait 
certainement  qu'il  y  eût  ^alité  dans  les  récom- 
penses &  décerner. 

U.  Thfers,  ministre  de  Vintérieur.  La  garde 
nationale  ne  délibère  pas  sur  les  lois  existantes. 
(Bruit). 

M.  LacrABse.  J'ai  émis  un  vœu,  j'ai  dit  que 
si  la  garde  nationale  pouvait  être  consultée... 
Voix  nombremes  :  Rétractez  vos  paroles* 
U.  l.«ciwMe.  Non,  Messieurs,  je  ne  me  dé- 
mentirai pas.  Que  les  chefs  de  légion  qui  siègent 
ici  se  lèvent  si  j'ai  mal  compris  le  vœu  indivi- 
duel des  gardes  nationaux  de  Paris,  vœu  d'au- 
tant plus  prononcé  que  les  grades  seront  plus 
élevés. 

H.  le  Président.  On  ne  peut  pas  faire  inter- 
venir la  garde  nationale  dans  les  alTaires  légis- 
latives :  c'est  inconstitutionnel. 

H.  Araiço.  Tous  les  jours  vous  la  faites  inter- 
venir dans  le  Moniteur. 

M.  le  Pré»ideBl.  On  ne  le  doit  pas. 
.   Voix  à  gauche:  L'orateur  a  dit:  Si  la  garde 
nationale  pouvait  intervenir... 

M.  Vai«a(,  rapporteur.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  donner  une  expli- 
cation. 

La  commission  dont  je  suis  le  rapporteur  est 
disposée  autant  que  personne  en  faveur  de  la 
garde  nationale.  Mais  si  on  avait  jeté  les  yeux 
sur  le  projet  de  loi  tel  qu'il  vous  a  été  présenté, 
cette  discussion  n'aurait  pas  eu  lieu. 

Ainsi  vous  y  verriez  la  veuve  Prudhomme 
pour  1,000  francs.  Malselle  a  un  enfant  qui  jouit 
dès  à  présent  d'une  pension  de  600  francs. 

La  veuve  Ricard  a  pour  elle  1,000  francs,  chacun 
de  ses  trois  enfants  &S0  francs,  ce  qui  fait 
2,800  francs.  Vous  voyez  bien  qu'en  réalité  ces 
familles  touchent  une  somme  aussi  forte  et  même 

Elus  forte  que  celle  qui  est  accordée  à  la  veuve 
abrouste,  et  que  la  garde  nationale  n'a  pas  été  ' 
maltraitée.  (Tràt  bien  !  aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Augols.  Je  demanderai  &  la  Chambre  la 
permission  de  relever  une  erreur  dans  laquelle 
on  est  tombé.  Il  nes'a{:i.-:saitpasdeladifrérence 
qui  existe  entre  un  simple  t'^rde  national  et  un 
capitaine  de  la  gardo  nationale,  car  les  per:;onne!* 
qui  figurent  sur  la  liste  de  ces  pensions  n'y  sont 

Sas  portées  comme  appartenant  à  la  garde  na- 
onaie,  mais  comme  de  simples  citoyens. 


C'est  à  tort  qu'un  a  voulu  établir  une  diffé- 
rence qui  n'existe  pas.  Le  sieur  Labrouste  aett 
pas  porté  sur  la  liste  comme  capitaine  de  h 

Êarde  nationale;  M*^  Labrouste  y  Bg;ure  comiK 
i  veuve  d'un  homme  qui  a  éu  victime  (l'oit 
malheureux  événement. 

La  veuve  Prudbomme  est  dans  le  même  os; 
je  ne  vois  pas  pourquoi  on  voudrait  étaUîr  nae 
différence  entre  ces  deux  veuves. 

M.  VatMil,  rapporteur.  H.  Lftbrourte  a  âé 
membre  de  nos  assemblées  politiques;  c'était  un 
citoyen  très  honorable.  L'on  ne  peut  pas  trooTet 
extraordinaire  que  la  veuve  d'un  homme  aussi 
recommandable  jouisse  d'une  pension  on  peu 
plus  forte.  {Aux  voix  l  aux  voix  l) 

M.  le  Présideiil.  On  propose  de  porter  li 
pension  à  2.000  francs,  c'est  à  dire  au  double. 

M.  Aagnl».  Je  réduirai  les  2,000  frases  ï 
1,  UK)  francs,  sur  l'observation  faite  par  M.  le 
porteur,  que  ta  veuve  Prudhomme  a  un  fils  qù 
touche  60U  francs.  (Aux  voix  I  aux  voix  \) 

(M.  le  Président  met  aux  voix  t'augmentatioo 
de  400  francs,  qui  est  rejetée.) 
(La  pension  de  1,000  francs  est  adoptée.) 
H.  le  PrésIdeBt,  continue  : 
*  Flamant  (Marie-Mai^uerite-Pélicité),  veon 
du  sieur  Ricard,  grenadier  de  la  8*  légioa  deli 
garde  nationale  de  Paris,  tué  à  la  revue  du  roi. 
le  ^2V>  juillet  1835,  1,000  francs.  Annuelle  et  via- 
gère. »  {Adopté.) 

»  Hébert  (Nicole;,  veuve  du  sieur  Ardoim, 
idem^  1,000  francs,  Idem.  • 

M.  liaNreBce.  Je  ferai  remarquer  que  l'obser- 
servation  que  H.  le  rapporteur  a  fait  valoir  dva 
l'autre  discussion  nest  pas  applicable  iva 
celle-ci,  car  la  veuve  Ardoms  n'a  pas  d'enfaola 
qui  touchent  une  pension  de  600  francs. 

Où  se  trouverait  la  prétendue  égalité  qu'on 
voudrait  établir?  Elle  ne  subsisterait  pas  ici 
avec  les  considérations  que  M.  Vatout  faisait  n- 
loir  tout  à  l'heure;  il  faudrait  porter  cette  pen- 
sion à  1,600  francs. 

U.  Geapll  de  PrëfelD.  Je  crois  devoir  expri- 
mer le  motif  qui  me  parait  justlRer  une  certaine 
inégalité.  Il  ne  tient  pas  seulement  à  ce  qu'il  y 
a  dans  la  société,  quoi  qu'on  puisse  dire,  cer- 
taines distinctions,  certaines  gradations,  maiï 
encore  à  quelque  chose  de  plus  positif. 

Voini  ce  qui  est  arrivé  dans  ce  cas  comme  daii; 
beaucoup  d  autres:  des  hommes  ont  été  eiilevei 
à  leur  famille;  nous  voulons  d'abord,  et  c'e«t 
l'objet  principal,  leur  témoigner  un  sentiment 
de  sympathie  nationale,  mais  nous  voulons  au^ 
donner  une  indemnité  à  leur  famille,  réparée 
aussi  un  préjudice;  car,  indépendamment  ue ce 
qui  touche  au  cœur,  il  y  aaussi  quelque  chose  qui 
touche  aux  intérêts.  Il  est  conforme  à  la  raison 
que  la  perte  de  tel  homme  qui  valait  à  sa  (a- 
mille,  a  part  les  sentiments  qui  ne  s'apprécient 
pas,  6  ou  7,000  francs  de  rente,  donne  lieu  à  une 
indemnité  plus  considérable  que  la  perte  d'un 
homme  qui  ne  produisait  qu'une  valeur  beau- 
coup moindre.  (Siurmuret.) 

M.  LaareBce.  Je  demande  la  parole. 

M.  ttMpli  d«  Prëfeia.  Je  voudrais,  en  quit- 
tant cette  tribune  demander  à  la  Chambre  de 
me  rendre  la  justice  de  [lenser  que  c'est  ave: 
répugnance  que  je  suis  entré  dans  des  détails 
qui  manquent  de  noblesse.  Mais  on  soulève  une 
question  oui  rend  ces  détails  nécessaires;  et 
quand  un  nomme  de  bonne  foi  vient  exposer, 
selon  sa  conscience,  les  motib  des  disposiiioos 
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de  la  loi,  on  le  traite  avec  dédain.  Il  eût  mieux 
valu  peut-être  traiter  cette  question  comme  le 
désirait  H.  le  rapporteur,  toute  de  sentiment. 
Maison  ne  l'a  pas  voulu;  on  a  provoqué  une  dis- 
cussion détaillée,  j'ai  dû  donner  les  motib  de 
mon  opinion. 

M.  Vatrat,  rapporteur.  La  veuve  Ardolns, 
puisqu'on  me  force  k  le  dire,  est  joumalièiv  et 
lascrite  au  rôle  des  indigents. 

H.  Thlere,  minittre  de  Fintérieur.  Nous  allons 
convertir  la  Chambre  en  comité  de  liquidation. 

H.  Eianrei^e.  Je  ne  suivrai  pas  l'orateur 
dans  les  détails  auxquels  il  a  cru  devoir  des- 
cendre. Dans  la  funeste  journée  qui  nous  a  laissé 
de  telles  dettes  à  acquitter,  les  pertes  sont 
égales:  le  dédommagement  doit  être  ^al  aussi, 
à  cette  différence  pourtant  que  l'Etat  doit  adopter 
la  famille  de  ceux  qui  ont  succombé  et  assurer 
l'avenir  de  leurs  enfants.  J'approuve  donc  les 
dispositions  qui  contituent  les  pensions  diverses 
sur  lesquelles  vous  délibérez.  Hais  je  n'admets 
pas  une  différence  aussi  grande  entre  des  per- 
sonnes occupant  peut-être  dans  la  société  des 
positions  différentes,  mais  qui  deviennent  égales 
aux  yeux  de  la  loi.  Tout  fut  égal  dans  la  pompe 
et  la  majesté  dont  le  ministère  a  fait  accompa- 

f;ner  la  cérémonie  funèbre.  Tout  fut  égal  dans 
e  caractère  dont  la  loi  proposée  et  dans  la  qua- 
lification même  des  indemnités  si  légitimement 
dùes  par  l'Btat.  Gomment  se  fait-il,  aujourd'hui 
qu'il  s'agit  seulement  d'argent,  que  tout  ne  le 
soit  pas? 

On  a  dit,  au  sujet  de  la  veuve  Ardoins,  que  si 
sea  titres  n'étaient  pas  inférieurs  à  d'autres,  la 
profession  de  son  mari  et  ses  besoins  personnels 
comportaient  moins  d'étendue  dans  te  bienfait. 
Qu'est-ce  que  cela  tait  à  la  munificence  natio- 
nale ;  et  quel  besoin  y  a-t-il  de  s'en  enquérir? 
À  égalité  ae  malheur,  pourquoi,  sans  descendre 
daos  les  détails  de  la  vie  privée,  n*y  aurait-il 
pas  égalité  de  récompense? 

Tous  les  gardes  nationaux  sont  égaux  avant  et 
après  le  service.  L'obéissance  sous  les  armes  ne 
dénature  pas  cette  égalité,  et  si  elle  doit  exister^ 
c'est  surtout  après  la  mort 

H.  le  ministre  de  nntérieur  avait  oublié  qu'an 
moment  où  la  garde  nationale  se  forme,  tous 
ceux  qui  entrent  dans  ses  rangs  sont  égaux,  que 
l'élection  de  leurs  camarades  établit  seule  entre 
eux  une  inégalité  hiérarchique  temporaire,  qui 
cesse  aussitôt  qu'on  n'est  plus  sous  les  armes  et 
quand  ladurée  du  grade  conféré  est  expirée  avec 
la  dissolution. 

H.  le  général  Denurçaj.  La  différence 
n'est  pas  <uns  les  personnes. 

M.  Irfmrence.  Lorsque  la  garde  nationale  est 
appelée  à  la  défensedupays,  lorsqu'elle  est  mo- 
birisée,  on  a  très  bien  fait  d'assurer  des  pensions 
correspondant  à  leurs  grades,  et  analogues  à 
celles  qu^en  vertu  des  lois  existantes,  pourraient 
obtenir  les  troupes  de  ligne.  Mais  nous  ne 
sommes  pas  dans  le  cas  de  l'application  de  ces 
lois,  telle  que  le  pourraient  faire  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  le  ministre  de  la  guerre  ;  nous 
votons  des  récompenses  nationales,  nous  faisons 
une  loi  d'exception,  et  il  n'est  pas  question  de 
se  conformer  aux  règles  ;  l'inégalité  qu'elles  con- 
sacrent avec  justice,  selon  l'inégalité  des  grades 
ou  des  emplois,  semble  ici  peu  k  sa  place. 

(A  gauche  :  Très  bien  !) 

M.  Vatont,  Tappdrteur.  L'argumentation  de 
H.  Laurence  tombe  devant  un  fait,  c'est  que  le 


sieur  Ardoins  n'était  pas  de  la  garde  nationale. 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Je  voulais 
faire  une  simple  observation  k  la  Chambre  sur 
la  manière  dont  ce  travail  a  été  fait,  soit  dans 
les  bureaux  de  la  préfecture  de  la  Seine,  soit 
dans  la  commission  et  sur  la  manière  dont  on 
voulait  le  continuer.  Nous  avons  demsndé  des 
renseignements  à  la  préfécture,  qui  a  consulté 
dans  chaq^ue  arrondissement  les  personnes  pla- 
cées le  mieux  pour  connaître  la  situation  de 
chaque  famille  des  victimes.  Cette  situation  nous 
a  été  donnée  d'une  manière  aussi  auUientique 
que  possible. 

Quaut  aux  individus  qui  portaient  l'uniforme, 
soit  de  la  garde  nationale,  soit  de  l'armée,  nous 
avons  suivi  les  règles  établies  par  la  loi  sur  les 
pensions.  Quant  aux  personnes  de  la  population, 
nous  avons  proportionné  l'indemnité  à  la  situa- 
tion de  la  personne.  Maintenant  il  m'en  coûte, 
je  l'avoue,  de  résister  à  une  augmentation,  et  je 
crois  que  toute  discussion  en  ce  moment  sur  une 
augmentation  serait  inconvenante,  car  s'il  fallait 
proportionner  les  pensions  aux  besoins  des  per- 
sonnes, il  faudrait  donc  discuter  la  situation  de 
ces  personnes  en  présence  de  la  Chambre;  ce  se- 
rait une  véritable  inconvenance. 

Je  crois  que  tout  ce  qu'on  pouvut  faire,  c'était 
de  soumettre  au  contrôle  de  la  commission  le 
travail  qui  a  été  fait.  Je  crois  que  la  Chambre 
doit  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  sa  commission. 
Je  sais  que  la  liberté  de  discuter  reste  entière, 
mais  je  croîs  qu'il  n'est  pas  convenable  de  la 
prolonger. 

M.  le  Préddeal.  On  ne  propose  pas  une 
augmentation. 

H.  I^anrenee.  Je  vous  demande  pardon,  je 
propose  une  augmentation  de  600  francs,  c'est- 
a-dire  que  la  pension  soit  portée  à  1,600  francs. 

H.  le  Présltleat.  Cette  augmentation  estelle 
appuyée  t  (Non  Inm!) 

(Le  chiffre  de  1,000  francs  porté  an  projet  est 
adopté.)  ■  ^ 

Enfants. 

■  H'""  Gazalot,  née  Rieussec  (Angélique-José- 
phine), fille  de  M.  Rieussec,  lieutenant-colonel  de 
la  8"  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris,  tué  k 
la  revue  du  roi,  le  28  juillet  1835,  2,000  francs. 
Annuelle  et  viagère.  > 

H-  liaerosae.  Je  demande  la  réduction  de 

cette  pension  à  1,000  francs. 

La  fille  du  lieutenant-colonel  Rieussec  est  la 
seule  personne  de  sa  famille  dont  il  soit  fait 
mention  dans  le  projet.  Eh  bien  I  pour  réaliser 
une  pensée  qui  m'a  paru  très  grande,  celle  de 
fondre  dans  un  même  convoi  les  corps  des  vic- 
times de  l'exécrable  attentat  du  28,  je  pense,  par 
suite  des  motifs  que  je  vous  ai  déjà  exposés,  que 
la  pension  de  la  iille  du  lieutenant-colonel 
Rieussec  peut  être  réduite  k  1,000  francs  et  j'en 
fais  la  proposition. 

H.  Fain.  Je  conçois  qu'en  pareille  matière  on 
propose  des  augmentations;  mais  ce  que  je  ne 
conçois  pas,  c'est  que  Ton  propose  des  réduc- 
tions. (Adhésion.) 

M.  de  IHarmler.  Dans  des  questions  de  ce 
genre,  je  crois  qu'il  est  bon  de  considérer  non 
seulement  celui  qui  reçoit,  mais  aussi  celui  qui 
donne  ;  c'est  une  récompense  nationale  que  vous 
voulez  donner  :  il  y  a  des  sentiments  de  délica- 
tesse qjii,  comme  l  a  dit  tout  &  l'heure  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  ne  permettent  pas  de  traduire, 
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en  quelque  sorte,  les  personnes  auxquelles  on 
veut  accorder  une  récompense  nationale,  de  tra- 
duire leur  position  privée,  leurs  intérêts  prrvOg, 
en  présence  de  la  Chambre,  des  trihiiries,  de 
toute  la  France  qui  lira  les  journaux.  {Aux  voU  t 
aux  voix!) 

]ene  suis  monté&  la  tribune  que  pour  prendre 
une  réserve  ;  je  voudrais  faire  sortir  de  celle 

Proposition  un  moyen  de  donner  à  M"**  Gazalot, 
la  famille  Rieussec,  la  marque  d'intérêt  et  la 
récompense  nationale  que  vous  voulez  donnor, 
en  conciliant  ses  besoins  avec  un  intérêt  public 
que  je  regarde  comme  très-important  :  je  veux 
parler  de  l'acquisition  par  l'Etat  de  l'établisse- 
ment des  haras  que  mon  malheureux  camarade 
Rieussec.  {Interruption.) 

Je  ne  fais  qu'annoncer  ici  une  proposition  q^ue 
j'ai  l'intention  de  déposer  ;  mais  je  suie  bien  aise 
de  prendre  acte  devant  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Vous  violez  le  règlement, 
qui  veut  qu'on  dépose  les  propositions  par  écrit 
sur  le  bureau  et  q^ui  interdit  de  les  lire  à  la  tri- 
bune avant  l'autorisation  des  bureaux. 

M.  4e  Marinier.  Mais  je  ne  la  lis  pas,  je  ne 
fais  que  l'annoncer. 

M.  le  PréftIdeDt.  L'objet  voua  excuse;  mais 
c'est  toujours  violer  le  règlement. 

H.  de  Mamiler.  Je  n'ai  pas  fait  de  proposition 
publique,  mais  je  la  ferai. 

H.  le  Préaideat.  On  demande  la  réduction 
de  cette  pension  à  1,000  francs.  Cette  proposition 
est^lle  appuyée?  (Son!  non  !) 

(Le  chiffre  de  2,000  ftancs  est  adopté.) 

La  Gbambre  vote  Bnccessivement  sur  toutes  les 
pensions  qui  suivent  : 

Prudhoaiaie  (Déiiri-Tietoira),  fiUs  du  sieur  Prudhomme, 

ci-destus  nommâ   (iOU  fr.  Annuelle  el  viacère. 

(AdopU.) 

Ricard  (Louis- 
Félix)   

Ricard  (Margue- 
rite-Félicité) . 
Bicard  (Flore- 
Philippme)... 
(Adopté.) 
Juelar  (Marie- 
Angustine- 

PauTine]  

Juglar  (Louise- 
Augustioe). .. 
Jiular- Agathe . 

Stéphanie) . . . 
Jadar  (  J«Bn- 
Baptiste-S6Te- 
rin)  

lAdopté.) 

Lagoré  (Isidore) 

Lagurs  (Clara- 
Félicienne) . . . 

Logoré  (Alexan- 
dre-Xavier... 

LagorÔ  » 
{AOepté.) 


enfaots  du  sieur 
Kicard,  ci-dcs- 
sQs  Dommi. 


600  fr. 


AnnuellA 
et 

viagère . 


enfants  du  sieur 
Juglar,  déjft 
BOfflmô. 


COO  fr. 
600  fr. 
600  fr. 


600  fr. 


600  fr. 


Mem. 


enfants    de    la  )  600  fr. 
dame  Lagor6. 

'  600  fr. 
V  600  fr. 


Idem. 


Père$  et  mères. 

*  Valberg  Strasser  (Marie-Joséphine),  mère  de 
Jean-Marie-Eugène-Oscar  Vilalle,  capitaine  d'ar- 
tillerie, idem,  3,0U0  francs.  —  Annuelle  et  via- 
gère. » 

«  Mauprivez  (Mario-Thérèse),  sexairénaire, 
mère  du  sieur  Léger,  grenadier  de  la  H"  légion 
I  :l->  la  garde  nationale  de  Paris,  son  unique  appui, 
iJ,!m,  tiOO  francs.  —  Annuelle  et  viagère. 

f  Aémy,  père  de  la  jeune  Louise  Itémy,  idenif 


000  francs.  —  Annuelle  et  viagère.  Cette  pension 
sera  réversible,  en  cas  de  décès,  sur  la  téte  de 
sa  femme.  » 

&Fiirj. 

<■  RafTé,  veuve  Ricliaud  (Adélaïde),  sccur  du 
colonel  italfé,  idem,  2,000  francs.  —  Annuelle  et 
viagère.  »> 

«  Léger  (Félicité),  sœur  du  sieur  Léger,  gre- 
nadier de  la  8"  légion  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  son  unique  soutien,  idem,  600  francs.  — 
Annuelle  et  viagère.  » 

Bletsés. 

■  Blein  (François-Aupuste-Alexandre),  maré- 
chal de  camp  en  retraite,  blessé  à  la  revue  du 
roi,  le  l-'S  juillet  1835.  -^,000  francs.  —  Annuelle 
et  viaptîre.  ■ 

«  Ledernez  (femme)  (Joséphine-Languedoci. 
amputée  d'un  membre.  1,008  francs.  —  Annuelle 
et  viagf're.  « 

■  Alisson  (Rose),  idem,  1,000  fra:îcs.  —  An- 
nuelle et  viapi'Te.  ■> 

■  Leclerc  (François),  idem,  1,000  francs.  — 
Annuelle  et  viagère.  <• 

M.  Yalont,  rapporli'ur.  C'est  ici  que  doit  pren- 
dre place  la  dame  Trotignon,  femme  Briosne-Fë- 
bronie  (Adélaïde),  qui  est  la  dernière  portée  sur 
la  liste;  elle  a  été  amputée  avant-hier. 

(Une  somme  de  1,000  ftancs  est  votée  pour  ia 
dame  liriosne.) 

«  Geer  (Louise- Adélaïde),  gravement  blessée, 
600  francs.  —  Annuelle  et  viagère.  • 

"  Josse  (Arlliémise),  idem,  fiOO  francs.  —  An- 
nuelle et  viagère.  » 

«  Frani;oi3  (Clolilde),  idem,  600  francs.  —  An- 
nuelle et  viagère. 

•  Léiiernez  (Louis-Michel),  idem,  600  francs.  — 
Annuelle  et  viagère  et  réversible  sur  la  lète  de 
Madeleine-Anastàsie  Sassiat,  sa  femme,  égale- 
ment blessée.  » 

{Toutes  ces  pensions  sont  votées  sans  discumon.) 

<  Uelépine  iJean-Marie),  grenadier  de  la  8*  lé- 
gion de  la  garde  nationale,  blessé  gravement, 
600  francs.  —  Annuelle  et  viagère.  ■ 

M.  I^aerasse.  Je  demande  que  la  pension  de 
600  francs  pour  le  grenadier  Delépine  soit  portée 
à  1,000  francs-,  je  fais  la  même  demande  pour  le 
capitaine  Mariou  et  le  grenadier  Chauvin,  el  je 
prie  la  Chambre  de  remarquer  que  les  motifs  de 
différence  des  pensions,  indiques  tout  à  l'heure 
avec  beaucoup  de  développements  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  n'ont  été  appliqués  à 
cette  partie,  puisque  le  capitaine  Manon  n'est 
porté  que  pour  la  même  somme  que  le  grenadier 
Delépine. 

Au  centre  :  Il  n'est  que  blessé. 

M.  te  Président.  La  différence  est  dans  la 
catégorie. 

M.  ValoBl,  rapporteur.  Si  vous  donnez  1 ,000  fr- 
aux  amputés,  vous  ne  pouvez  pas  donner  la  même 
somme  h  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

M.  le  I*rësld<*nt.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'augmentation  de  400  francs  si  elle  est  appuyée. 

(La  proposition  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  aas 
voix  la  proposition  de  600  francs. 

(Le  cliilTre  est  adopté.) 

Les  pensions  suivantes  sont  adoptées  sans 
opposition  :  , 
«  Uarion  (Jean- Baptiste-Théodore^,  capitaine 
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en  second  de  grenadiers  dans  la  8*  légion  de  la 

firde  nationale  de  Paris,  idem,  600  francs.  — 
anuelle  et  viagère.  » 

«  Chauvin  (Charles),  grenadier  de  la  8«  légion, 
idem,  600  francs.  —  Annuelle  et  viagère.  » 

«  Vogel  (Charles),  ouvrier,  idem,  600  francs,  — 
Annuefie  et  viagère.  » 

U.  FraaçeU  Delesserl.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Je  réclame  de  la  jusiice  de  la  Chambre  la  répa- 
ration d'une  omission  bien  involontaire  sans 
doute,  qui  a  eu  lieu  dans  la  liste  déspensions, 
du  nom  de  Pierre-André  Goret,  enfant  de  10  ans, 
qui  a  été  blessé  le  28  juillet  devant  la  boutique 
de  son  père,  tourneur  de  chaises.  Cet  enfant  a 
reçu  une  blessure  dans  la  poitrine,  blessure  qui 
a  lté  constatée  le  ionr  même:  les  pièces  ont  été 
envoyées  au  ministère  de  l'intérieur.  On  avait 
cru  d'abord  que"  cette  blessure  était  légère  et 
pourrait  être  guérie;  mais  on  s'est  trompé.  La 
balle  est  restée  dans  la  poitrine.  La  position  du 
jeune  Goret  s'aggrave  tous  les  jours  et  donne  les 
plus  grandes  inquiétudes.  Son  père  est,  je  le  ré- 
pète, un  tourneur  de  chaises  qui  a  six  enfants. 
Soia  toutes  les  pièces  constatant  les  faits  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'exposer. 

H.  Thiera,  tiumitre  de  Vintérieur.  J'adhère 
tout  &  fait  à  la  réclamation  de  notre  honorable 
collègue.  De  jour  en  jour  Tétat  des  blessée,  qui 
d'abord  était  exact,  a  présenté  ensuite  quelques 
inexactitudes.  Cet  enfant  n'avait  paru  d'abord 
que  légèrement  blessé.  Depuis,  on  a  reconnu  que 
sa  blessure  était  grave.  Je  demande  que  de  la 
catégorie  des  blessés  secourus  une  fois,  il  passe 
i  celle  des  pensionnés. 

M.  CUgeDSon.  J'appuie  la  proposition.  L'en- 
fant dont  il  s'agit  est  cité  dans  le  Journal  des  Dé- 
bats du  2  de  ce  mois,  soua  le  nom  de  (ioret 
(Pierre- André),  comme  ayaut  reçu  une  balle  à  la 
poitrine.  Sa  famille  doit  demeurer  rue  Folie-Mé- 
licourt,  n"  6.  Je  ne  sais  même  si  c'est  lui,  ou  le 
jeune  Leclère,  qui  dit,  en  entrant  k  rhôpital 
Saint-Louis,  à  la  sœur  qui  le  pansait  :  «  Voici 
10  francs  qu'un  monsieur  m'a  donnés;  remettez- 
les,  je  vous  en  prie,  à  ma  mère,  qui  est  pauvre, 
et  dont  les  besoins  sont  plus  grands  que  les 
miens.  »  (Marques  de  sympathie.) 

H.  M*re«n  (Sfeurlhe).  J'appuie  d'autant  plus 
la  proposition  faite  en  faveur  du  jeune  Goretque 
c'est  moi  qui  l'ai  fait  transporter  à  l'hôpital.  Il 
était  incapable  de  s'y  transporter  lui-même. 

H.  le  Plaident.  Il  est  à  regretter  que  cette 
communication  n'ait  pas  été  faite  au  moins  avant 
la  séance,  et  que  les  pièces  n'aient  pas  été  don- 
nées à  la  commission,  qui  aurait  ajouté  la  sanc- 
tion de  sa  garantie.  Je  ne  mets  nullement  en 
doute  la  véracité  de  l'honorable  M.  Frangoia  De- 
lessert,  pas  plus  que  celle  des  autres  membres 
de  cette  Chambre  ;  mais  il  est  évident,  en  géné- 
ral, que  ce  n'est  pas  sur  de  simples  certificats, 
sur  les  attestations  d'un  membre  de  la  Chambre 
qu'on  ioti'oduit  de  pareils  amendements  dans 
un  projet  de  loi.  Il  serait  plus  réguUer,  et  je  le 
dis  pour  la  conservation  des  formes,  pour  qu'on 
n'abuse  pas  de  ce  précédent  dans  une  autre  cir- 
constance, qu'on  adressât  la  proposition  à  la 
commission  pour  qu'elle  en  fit  son  rapport  avec 
l'adhésion  du  gouvernement.  (Bruit»  et  movve- 
mentt  divers.) 

H.  Fr«nç*U  Dele»«rl.Ce  n'est  qu'une  demi- 
heure  avant  la  réunion  de  la  Chambre  gue  j'ai 
reçu  la  visite  du  docteur  Bureau  qui  a  soigné  cet 


enfant.  H  y  a  trois  jours  seulement  que  les  pa- 
rents de  Goret  se  sont  aperçus  en  lisant  es  our- 
naux  qu'il  n'était  pas  compris  dans  la  is^. 
M.  le  docteur  Bureau  a  fait  >nîi«e<i!^ïement  des 
démarches  au  ministère  de  l intérieur.  Jy  suis 
ailé  moi-même,  et  on  m'a  remis  les  pièces  qui 
sont  maintenant  ici. 

M.  le  Préeldent.  U  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  cela  est  contraire  à  toutes  nos  formes. 

M.  Alexandre  de  l^berde.  C'wt  comme 
amendement  que  la  proposition  est  présentée. 

M.  le  Présldeat.  Des  amendements  de  ce 
genre  sont  des  projets  distincts  et  directs. 

Plusieurs  voix  :  C'est  une  irrégularité  involon- 
taire. 

M.  le  Préeldeot.  La  Chambre  peut  paœer 
outre,  si  elle  le  veut,  mais  c'est  une  violation  des 
plus  graves.  {Nouveau  bruil.) 

J'invite  la  Chambre  à  suspendre  sa  séance»  ne 
fût-ce  que  cinq  minutes,  pour  le  renvoi  a  la  com- 
mission. 

De  toutes  parts  :  Appuyé!  appuyé  ! 

M.  le  Préaldeot.  La  commission  est  invitée 
à  se  rendre  dans  ses  bureaux  pour  délibérer  sur 
l'incident. 

M.  de  Sade.  J'appuie  la  proposition  de  M.  le 
Préaident  et  je  demande  que  la  proposmon  soii 
renvoyé  à  la  commission. 

Voix  nombreuses  :  C'est  ce  qui  vient  d'Wre  dé- 

(La  séance  est  suspendue.— Bile  est  reprise  an 
bout  de  quelques  minutes.) 

M.  Valeat,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission s'est  livré  à  l'examen  que  vous  lui  avez 
confié.  Le  jeune  Goret  n'a  été  omis  sur  le  tableau 
des  pensions  que  parce  que  sa  position  paraissait 
un  moment  s'êtreaméliorée.Urésulte  des  pièces 
que  noua  avons  examinées,  de  la  déclarauon  ou 
docteur  Bureau  et  de  la  déclaration  du  maire  du 
6«  arrondissement,  que  ses  blessures  se  sont 
beaucoup  aggravées.  D'après  cette  considération, 
la  commission  me  charge  de  proposer  a  la 
Chambre  de  donner  au  jeune  Goret  une  pension 
de  600  francs. 

H.  le  général  Demarçay.  M.  le  ministre  en 
a-t-ll  fait  en  premier  lieu  la  proposition  :  cette 
proposition  est-eUe  sous  sa  responsabilité? 

M.  le  maréchal  MaUen,  ministre  de  la 
guerre.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  y  a  adhéré. 

M.  le  général  Denarçay.  Il  faut  le  savoir. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  a  entendu  la 
proposition  ;  il  y  a  adhéré.  {Aux  w>ix,  aux  voix  !) 

(IJn  grand  nombre  de  députés  qui  étaient  sorUs 
rentrent  par  les  couloirs.) 

M.  le  Prëaldent  {aux  députés  qui  rentrent). 
11  faut  que  vous  sachiez,  Messieurs,  qu  en  votre 
absence  la  commission  a  fait  un  rapport,  et  qu  u 
en  résulte  que,  vérification  faite  des  pièces,  une 
pension  de  600  francs  doit  être  accordée  au 
feune  Goret.  {Mouvements  divers.) 

(La  pension  de  600  francs  pour  le  jeune  Goret 
est  mise  aux  voix  et  accordée.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  loi  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Les  pensions  accordées  en  vertu  de  l'article 
précédent,  seront  inscrites  au  livre  ordinaire  des 
pensionsavecjoui88ance&partîrdu28juiUet  1835. 
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•  SUea  ne  seront  point  sujettes  aux  lois  prohi- 
IdUves  du  cumul.  » 

H.  Aagals.  Je  demanderai  la  suppression  du 
dernier  paragraphe  de  cet  article,  comme  con- 
traire à  la  légielation. 

H.  le  Présideal.  Je  mets  aux  voix  le  premier 
paragraphe. 

(La  disposition  est  adoptée.) 

(Ledeuxième  paragrapneest  égalementadopté.) 

(L'article  entier  est  voté.) 

H.  le  Préaldeal.  Je  mets  anx  voix  Tarticle  3 
ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

'  Il  est  ouvert,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur,  un  crédit  de  25,000  francs, 
pour  être  répartis,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  per- 
sonnes blessées  moins  gravement,  par  suite  de 
l'attentat  du  28  juillet.  «  (Adapté.) 

H.  le  Président.  On  va  procMer  au  icrutin 
SUT  l^erugmble  du  projet  de  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   264 

Majorité  absolue.   133 

Pour   241 

Contre   23 

(La  Chambre  a  adopté.) 

H.  le  Pr^Hldenl.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  discutsion  du  projet  de  Un  portant  demandé 
d'un  crédit  de  300,000  francs,  destiné  à  solder  les 
dépenses  des  cCrémoniet  funèbres^  relatives  à  Cat" 
Untat  du  28  juillet. 

M.  Au  guis  a  la  parole. 

M.  Angola.  Messieurs,  c'est  une  pensée  noble 
et  nationale  que  celle  qui  a  réuni  oans  un  deuil 
commun  les  victimes  qui  furent  frappées  le 
28  juillet  dernier,  ce  n'est  donc  pas  contre  cette 
belle  et  {grande  mesure  que  je  viens  m'élever 
aujourd'hui  ;  mais  je  demanderai  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  soumettre  quelques  obser- 
vations sur  la  dépense  à  laquelle  cette  cérémo- 
nie a  donné  lieu.  Il  résulte  des  documents  qui 
ont  été  mis  sous  les  yeux  de  votre  commission, 
que  les  frais  se  sont  élevés  &  369,000  francs.  Je 
regrette  vivement  que  l'bonorable  rapporteur  de 
votre  commission  n'ait  pas  présenté  les  détails 
de  cette  cérémonie,  qui,  toute  solennelle  qu'elle 
a  été,  m'a  semblé  ne  pas  devoir  donner  lieu  à 
une  dépense  si  considérable.  En  effet,  si  je  suis 
bien  informé,  les  détails  sont  d'une  nature  véri- 
tablement extraordinaire  et  &itB  pour  piquer  la 
curiosité  de  la  Chambre. 

Quand  je  considère  que,  dans  le  mémoire  qui 
a  été  fourni  à  la  commission,  une  somme  qui 
excède  100,000  francs  a  été  dépensée  en  fraiti  de 
tentures  des  Invalides;  quand  je  considère  d'autre 
part,  que  le  transport  pur  et  simple  des  corps 
des  victimes  qui  habitent  le  Vlil"  arrondissement 
à  l'église  Saint-Paul,  qui  est  dans  le  voisinage, 
quoiqu'il  ait  été  fait  sans  pompe,  sans  cortège  et 
sans  solennité,  a  donné  lieu  à  une  dépense  de 
plus  de  7,000  francs,  quand  je  vois  que  la  déco- 
ration de  la  chapelle  ardente  établir;  dans  cette 
même  église  a  également  occasionné  une  dépense 
qui  s'élève  au  delà  de  4,000  francs  :  quand  je 
vois,  d'autre  part,  que  la  chapelle  ardente  établie 
dans  l'hôtel  du  maréchal  Mortier...  (Des  mur- 
mures s'élèvent.) 

Plusieurs  voix  :  C'est  assez  I 

H.  Aagvla...  adonné  lieu  &u  ne  autre  dépense 


de  plus  de  3,000  francs.  (HtmoeUe  interruption.) 
Permettez,  Meesieurs,  chacun  a  son  opinion. 
Quand  je  réunis  les  divers  chifn^qui  composent 
cette  dépense,  je  pense  qu'il  y  a  Heu  de  réduire 
à  200,000  francs  l'allocuUon  de  300,000  francs 
qui  vous  est  demandée.  Je  sais  bien  que  dans 
une  ville  où  il  n'est  permis  de  mourir  qu'à 
20  francs  par  téte...  {Murmures.)  Permettez,  Mes- 
sieurs,  dans  une  viUe  où  il  n'est  permis  de  mon- 
rir  qu'à  20  francs  par  tête...  {riouveaux  mur- 
mures.) J'en  ai  1&  la  preuve  dans  ma  poche  ;  je 
suis  prêt  à  la  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre. (Les  murmures  continuent.) 

Je  dis  que  quand  on  examine  des  dépenses 
aussi  extraordmaires  que  celles-là,  il  y  a  lieu 
d'appeler  l'attention  de  l'Administration  sur  des 
frais  aussi  considérables.  Plus  que  personne,  je 
suis  prêt  de  voter  toutes  les  sommes  nécessaires 
pour  acquitter  les  dépenses  qui  ont  en  lien  dans 
cette  circonstance  grave;  mais  je  pense  qn*il  y 
a  des  abus  incroyables,  et  je  profite  de  cette 
occasion  pour  les  signaler  à  la  Coambre. 

Ce  n'est  pas  contre  le  projet  de  loi,  ni  a)ntre 
le  rapport  de  la  commission,  que  je  fais  ces 
observations;  c'est  seulement  contre  un  abus 
dont  on  a  mésusé  d'une  manière  incroyable  dans 
une  circonstance  aussi  grave,  aussi  solennelle. 
Eh  guoi  !  c'est  au  moment  où  la  patrie  est  en 
deuil,  c'est  au  moment  où  Ton  va  déposer  dan& 
leur  deruière  demeure  les  victimes  qui  sont 
tombées  sous  le  plomb  d'un  assassin,  qu'on  ex- 
ploite d'une  manière  indécente...  (Explosion  de 
murmures.) 

Au  centre  :  A  Tordre!  à  l'ordrel 

H.  Thtera,  ministre  de  l'intériewr.  Hous  som- 
mes ici  d'honnêtes  gens;  expliquez-vous I 

M.  Angels.  Monsieur  le  ministre*  ce  n*eat  pas 
contre  votre  administration  que  je  m'élève;  je 
me  serais  mal  exprimé,  si  vous  pouviez  suopoeer 
que  c'était  contre  l'admiaistration  publique  que 
je  parlais  ainsi. 

M.  Thler»,  ministre  de  Pintérieur.  Mais  sachez 
vous  exprimer. 

H.  AagMle.  Je  commence  par  déclarer  à  la 
Chambre  et  &  H.  le  ministre  de  l'intérieur  que 
ie  n'ai  entendu  en  aucune  manière  inculper 
l'administration  ;  ce  n'est  donc  pas  elle  que  j'ac- 
cuse, ou,  pour  mieux  dire  je  n'accuse  personne. 
Je  dis  que  l'Administration  des  pompes  funèbres 
a  des  tarifs  extraordinaires,  sur  lesquels  j'appelle 
d'une  manière  formelle  la  sévérité  de  Tadminls- 
tration. 

Je  me  serais  fort  mat  expliqué  si  l'on  avait  pu 
croire  que  j^ai  voulu  accuser  l'administration; 
j'appelle  au  contraire,  son  attention  sur  des  abus 
qui  durent  malheureusement  depuis  trop  long- 
temps. 

Je  me  résume;  je  pense  que,  d'après  cet  exa- 
men sévère,  il  y  a  peut-être  lieu  de  faire  face  à 
la  dépense  avec  une  somme  de  200,000  francs. 

M.  Thiera,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
je  suis  bien  péniblement  affecté  d'être  obligé  de 
discuter  à  cette  tribune  de  pareils  détails,  non 
seulement  pour  moi,  mais  encore  pour  mon  pays. 
Je  suis  vraiment  humilié  qu'une  grande  solen- 
nité nationale  soit,  à  douze  jours  d'intervalle* 
souillée  par  de  telles  discussions.  (Mouvement  à 
gauche.) 

M.  le  général  Dennrçaj.  C'est  une  question 

de  chiffres. 

M.  Thter»,  ministre  de  Vintirieur.  Je  répondrai 
quant  aux  chiffres. 
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Je  dirai  que  dans  une  situation  telle  qae  celle 
où  nous  nous  trouvioDs,  rien  ne  a'est  passé  d'a- 
près les  règles  ordinaires. 

De  toutes  les  dépenses  prévues  d'avance  dont 
le  crédit  a  pu  être  demandé  aux  Gbambres,  ou 
Cuit  des  devis,  on  les  discute,  et  on  mesure  les 
dépenses  à  ravance. 

Ici  nous  avons  eu  cinq  jours  pour  organiser 
nne  solennité  qui  eût  demandé  des  mois  entiers 
à  une  autre  époque.  Nous  avons  été  obligés  d'ap- 
peler les  entrepreneurs  les  plus  habiles  et  les 

{tlus  actifs;  on  a  multiplié  les  ouvriers  et  doublé 
a  main-d'œuvre,  puisqu'il  fallait  qu'il  fût  fait 
dans  cinq  jours.  On  a  été  oblisé  de  se  livrer  à 
des  travaux  extraordinaires.  La  dépense  est 
excessive,  j'en  conviens,  mais  personne  ne  se 
doute  de  ce  que  sont  les  dimensions  de  cet  im- 
mense édiflce  des  Invalides.  J'ai  vu  les  entrepre- 
neurs les  plus  intrépides  reculer  devant  la  diffi- 
culté, lorsque  la  dépense  a  été  faite,  on  a  de- 
mandé son  compte  a  chaque  entrepreneur,  ils 
ont  présenté  un  compte  approximatif.  Il  est  évi- 
dent que  ces  comptes  discutés  dans  les  bureaux 
de  la  vérification  seront  considérablement  ré- 
duits; mais  on  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  le 
faire.  Ils  passeront  au  contrôle  des  bureaux,  au 
conseil  des  b&timents  civils,  viendront  à  la  Cour 
des  comptes  et  aux  commissions  des  Chambres, 
qui  vérifieront  la  dépense  dans  la  loi  des  comptes. 

Ainsi  toutes  les  vérifications  auront  lieu, 
toutes  les  justlQcations  seront  produites,  liais 
prétendre  qn'on  lût  saisi  la  plus  douloureuse 
des  occasions  pour  abuser  des  nuances  de  l'Ktat, 
c'est  une  inculpation  que  des  hommes  honorables 
devaient  repousser  avec  indignation,  et  c'est  ce 

Îue  j'ai  fait.  Hais  ne  doit-on  pas  s'étonner  que 
'honnôtés  gens,  sur  la  tête  desquels  pèse  un 
fordeau  si  pénible,  repoussent  des  accusations 
adroites  ou  maladroites  qui  sont  insupportables 
Dour  d'honnêtes  gens?  {Marques  nombreuses  d'ad- 

H.  Garnler-Pagis.  Je  ne  viens  pas  conti- 
nuer la  discussion  qui  a  eu  lieu  tout  a  l'heure  ; 
je  viens  soumettre  à  la  Chambre  des  observa- 
tions d'une  tout  autre  nature. 

Une  des  conséquences  les  plus  utiles  de  la  Ré- 
volution de  Juillet,  fut.  à  mon  avis,  de  faire  plus 
qu'on  n'avait  fait  par  la  Charte  de  la  Restaura- 
tion, c'est-à-dire  d'établir  non  seulement  la 
liberté,  mais  l'égalité  des  cultes.  Dans  les  dé- 
penses qui  ont  été  faites,  et  qu'on  vous  demande 
de  voter,  se  trouve  une  somme  destinée  au 
paiement  des  frais  faits  pour  une  cérémonie  re- 
ligieuse à  laquelle  on  a  cru  devoir  faire  assister 
les  trois  grands  pouvoirs  de  l'Etat.  Assurément 
on  ne  me  reprocliera  jamais  de  m'élever  contre 
un  culte  quelconque,  car  je  respecte  la  pensée 
de  l'homme  dans  toutes  ses  circonstancest  assu- 
rément aussi  on  ne  me  reprochera  jamais  de 
vouloir  que  les  desservants  des  cultes  ne  puis- 
sent pas  faire  entendre  les  prières  dans  des  cir- 
constances graves.  Ce  n'est  ni  ce  que  j'ai  dit,  ni 
ce  que  je  veux  dire,  ni  ce  que  je  dirai  jamais; 
mais  il  y  a  une  différence  énorme,  selon  moi, 
entre  les  prières  demandées  et  faites  dans  tous 
les  temples,  et  les  prières  qui  ont  un  caractùre 
tout  autre,  qui  devient  en  quelque  sorte  poli- 
tique, puisque  les  trois  pouvoirs  de  i'Ëlat  sont 
appelés  &  y  prendre  part. 

Lorsque  la  Charte  de  1830  fut  faite,  le  premier 
député  qui  demanda  que  des  rectiti cations  fus- 
sent faites  à  celle  de  1814  sollicita  la  suppression 
de  l'article  relatif  &  ht  religion  de  l'Etat  :  l'ho- 
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norable  rapporteur  de  la  Constitution  nouvelle, 
M.  le  Président  de  la  Chambre,  demanda  le  rem 
placement  des  mots  reliaion  de  VEUtl  par  ceux-ci  : 

religion  de  la  majorité  des  Français,  et  cette  pro- 
position, il  la  faisait  au  nom  de  la  commission. 

H  termina  par  ces  paroles  :  c  II  fallait  donc 
effacer  des  termes  qui,  sans  rien  ajouter  à  ce 
que  la  religion  aura  toujours  de  saint  et  de  vé- 
nérable à  nos  yeux,  étaient  devenus  la  source 
de  beaucoup  d'erreurs  qui  ont  finalement  causé 
la  disgrâce  de  la  branche  régnante,  et  mis  l'Btat 
sur  le  penchant  de  sa  ruine.  > 

Assurément,  si  ce  qui  a  été  fait  sous  la  Res- 
tauration a  pu  être  un  des  graves  motifs  de 
l'expulsion  de  la  branche  aînée  des  Bourbons, 
vous  ne  voudrez  pas  que  les  bits  qui  se  sont 
alors  accomplis  se  renouvellent;  il  ne  suffit  pas 
que  les  mots  ne  se  ressemblent  pas,  il  faut  en- 
core que  les  faits  n'aient  aucune  Identité.  Or,  je 
le  demande  aux  hommes  les  plus  habiles  de  cette 
Chambre,  comment  les  mots  reUgion  de  CBtat  peu- 
vent-ils être  entendus?  Veut-on  dire  qu'il  ne  sera 
pas  permis  de  faire  partie  d'un  des  trois  pou- 
voirs sans  appartenir  à  la  religion  catholique? 
{Murmures  et  dénégations.)  Non,  sans  contredit, 
non;  car  nous  avons  eu  des  hommes  de  diffé- 
rentes religions  dans  les  Chambres  de  la  Restau- 
ration. On  veut  dire  apparemment  que  les  trois 
pouvoirs,  qui  ne  représentent  pas  la  majorité, 
mais  qui,  constitutionnellement  parlant,  repré- 
sentent tous  les  Français  sans  exception,  ne  pour- 
ront pas,  lorsqu'il  y  aura  des  actions  de  grâces 
à  rendre  au  ciel,  se  rendre  dans  une  cérémonie 
quelconque  d'un  culte  particulier;  car  ce  serait 
blesser  la  liberté  des  cultes;  et  cela  pourrait 
être  un  commencement  dangereux  contre  la 
liberté  des  cultes,  et  ce  serait,  dès  lors,  blesser 
réfïalité  des  cultes.  {Murmures.) 

Vous  ne  vous  préoccupez  pas  de  ce  que  les 
premiers  actes  peuvent  avoir  de  dangereux; 
pour  moi,  je  m'en  préoccupe.  Assurément,  s'il 
n'y  avait  à  craindre  que  de  voir  rétablir  les  Te 
Deum  politiques  et  les  messes  du  Saint*B8prit,  je 
ne  serais  pas  monté  &  cette  tribune  pour  faire 
cette  observation;  mais  il  est  des  hommes  dans 
le  clergé,  et  je  crois  qu'il  m'est  permis  de  le  dire 
aprèsM.lePré8ident,aeshomme8quisonttoujours 
tentés  de  sortir  de  leur  mission  pacifique  pour 
prendre  une  mission  politique,  des  hommes  qui 
ne  craignent  pas  de  dire  que  c'est  par  suite  d  un 
avertissement  du  ciel  qu'on  rentre  dans  le  giron 
de  l'Eglise.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ainsi  que 
vous  entendiez  les  choses,  m  bien,  sans  trop 
nous  effrayer  de  ce  qui  peut  arriver,  il  faut  faire 
attention  a  ce  qui  arrive  ;  sans  trop  nous  effrayer 
de  ce  qui  a  été  fait,  il  faut  se  rappeler  ce  qui 
s'est  passé.  Je  désire  que  tout  le  monde  soit 
libre,  les  desservants  du  culte  comme  ceux  qui 
le  suivent;  mais  je  ne  veux  pas  de  religion  de 
l'Etat. 

Encore  une  fois,  Messieurs,  je  vous  prie  de  ne 
point  oublier  ces  mots  du  rapporteur  de  la 
Charte  : 

*  11  fallait  donc  effacer  des  termes  qui,  sans 
rien  ajouter  h  ce  que  la  religion  aura  toujours 
de  saint  et  de  vénérable  à  nos  yeux,  étaient 
devenus  la  source  de  beaucoup  d'erreurs  et  ont 
finalement  causé  la  disgrâce  de  la  branche 
régnante,  et  mis  l'Etat  sur  le  penchant  de  sa 
ruine.  » 

Prenez-y  garde.  Messieurs,  prenez-y  jgarde,  les 
mêmes  faits  peuvent,  doivent  amener  les  mêmes 
résuiiats. 

{M.  le  miniitre  de  Ciatàricur  s'avance  verslatrU 


Google 


494         [Chambre  d«  Députéa.J        HËGNE  DE  LOUIS-PHUJPFE.        [SI  aoât  ISSS.] 


bune  et  cède  la  parole  A  M.  le  rapporteur,  qui  la  ré- 
clame.) 

M.  Jay,  rapporteur.  Votre  commission  ne  s'at- 
tendait pas,  Messieurs,  qu'à  propos  du  projet  de 
loi  qui  est  présenté,  on  serait  entré  dans  une 
discussion  sur  la  religion  de  TBtat  et  de  la 
majorité  des  citoyens. 

Le  devoir  du  souTemement  était  de  rendre  la 
cérémonie  aussi  imposante,  aussi  populaire  qu'il 
était  possible  de  le  faire.  It  fant  voir  si  le  ffou- 
Tornement  a  rempli  ce  devoir.  Or,  je  vous  le 
demande,  Messieurs,  supposez  l'absence  de  la 
religion,  qu'eût  été  cette  cérémonie  qui  a  fait 
répandre  tant  de  larmes,  et  dans  laquelle  on  a 
manifesté  des  émotions  si  vives?  Elle  eût  été 
muette  et  glacée  ;  elle  aurait  manqué  de  ce  sen- 
timent populaire  qui,  dans  toutes  les  grandes 
calamités,  fait  lever  les  yeux  au  ciel,  comme  à 
une  source  abondante  de  consolations. 

Je  rappellerai  à  notre  honorable  collègue 
M.  Garnier-Pagès  une  autorité  que,  suivant  le  cal- 
cul des  probabilités,  il  ne  voudra  pas  récuser. 
M.  Oarnier-PagëB  tient  surtout  à  ce  oue  les 
volontés  du  peuple  soient  accomplies.  En  bien! 
je  lui  rappellerai  que  dans  une  cérémonie  à  peu 
près  semolable,  lorsque  les  défenseurs  de  la 
liberté  eurent  succombé  dans  la  lutte  de  la  révo- 
lution de  Juillet,  le  peuple  voulutquela  religion 
assist&t  à  cette  cérémonie,  ii  afla  lui-nicme, 
sans  provocation,  chercher  à  l'église  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois  un  vénérable  ecclésiastique. 
H.  l'abbé  Paravey.  Ce  peuple  qui  avait  fait  la 
révolution,  non  pas  ceux  qui  ont  oillé  depuis, 
mais  ce  peuple,  ce  véritable  peuple  oui  avait 
combattu  etetaitrestévainqueur,forçaM.  l'abbé 
Paravey... 

H.  OdlloB  Barrvt.  Il  ne  le  força  pas  du  tout  ! 

H.  Jmj,  rapporteur.  Il  l'engagea,  si  vous  vou- 
lez; le  fait  ne  sera  pas  contesté.  Tout  le  monde 
l'a  vu,  tout  le  monde  a  admiré  cet  instinct  du 
peuple,  qui  sentait  bien  qu'une  cérémonie  fu- 
nèbre n'avait  de  sanction  que  par  la  religion. 
Cette  religion  est  celle  du  peuple. 

Bh  bieni  je  le  demande,  est-tl  question  aujour- 
d'hui de  discuter  si  la  religion  de  l'Etat  a  paru 
dans  nos  tristes  et  dernières  cérémonies?  Non, 
Messieurs,  vous  avez  à  adopter  un  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  crédit  pour  des  cérémonies 

aui  se  sont  accomplies  dans  la  cité,  aux  yeux 
e  tout  le  monde,  avec  la  pompe  religieuse  con- 
venable, avec  toute  la  solennité  que  méritaient 
de  telles  circonstances;  et  je  ne  doute  pas  que  la 
Chambre  n'adopte  le  projet  de  loi  qui  lui  est 
présenté-  {Aux  voixlaux  voix!) 

M.  GarnIer-Pagès.  Je  demande  à  répondre 
quelques  mots. 

Assurément,  Messieurs,  comme  l'a  fait  observer 
M.  le  rapporteur,  je  suis  un  partisan  dévoué  de 
la  souveraineté  du  peuple,  mais  je  ne  crois  pa?, 
Gomme  M.  le  rapporteur,  que  le  peuple  consiste 
dans  quelques  personnes.  J'approuve  très  fort  la 
demande  qui  a  pu  être  faite  &  H.  Paravey  par  des 
citoyens  professant  la  religion  catholique.  Je 
l'approuve  très  fort;  mais  je  n'accorde  pas  que 
le  peuple  français  fût  représenté  par  quelques  ci- 
toyens qui  se  sont  adressés  &  lui,  tandis  qu'il  est 
représenté  par  les  trois  pouvoirs,  constitulion- 
nellement  parlant.  Il  y  a  donc  une  différence 
énorme  entre  ces  deux  faits. 

Assurément,  Messieurs,  j'ai  besoin  de  faire 
une  nouvelle  et  fort  courte  distinction;  car  vous 
le  sentez  tous,  j'ai  besoin  d'être  parfaitement 
compris  dans  une  question  de  œtte  importance... 


H.  Jay,  rapparleur  {de  ta  place).  Je  demande  à 
dire  un  mot...  C'est  pour  l'ordre  de  la  disoission. 

De  toutes  parts  :  Noni  non!  Attendez,  vous 

répondrez. 

M.  Garnler-Pagëfl.  M.  le  rapporteur  a  été, 
relativement  à  mes  paroles,  dans  une  situatioa 
d'erreur  complète.  Je  n'ai  pas  prétendu  jeter  le 
blâme  sur  ce  qui  s'est  accompli  le  jour  même 
des  funérailles.  Par  cela  même  que  les  victimes 
apputenaieat  au  culte  catholique,  il  fallait  leur 
rendre  les  devoirs  catholiques,  si  leurs  familles 
le  demandaient.  Mais  il  y  a  eu  deux  sdrtes  de 
cérémonies  bien  distinctes;  les  prières  des  morts 
le  premier  jour,  et  le  lendemaïn  {Beautex!  écou- 
tez!) un  acte  qui  n'avait  aucnn  rapport  avec  les 
funérailles,  {murmuru.) 

Plutieun  voix  :]k\i\  nous  y  voilà! 

M.  Thiera,  monstre  de  antérieur.  Je  demande 

à  répondre. 

M.  Garaler-Pa}(èa.  Il  y  a  eu  un  Te  Deum  le 
lendemain.  11  y  a  eu  le  lendemain  un  acte  grave. 
{Murmures.)  Je  puis  être  dans  l'erreur;  mais, 
suivant  ma  pensée,  cet  acte  n'avait  aucun  rap- 

Çort  avec  ce  qui  avait  été  fait  la  veille,  car  un 
'e  Deum  consiste  en  prière  de  reconnaissance... 

Aux  centres  :  Oui!  oui!  sans  doute. 

M.  Garnier-Pagè».  Et  assurément,  cela 
n'avait  aucun  rapport  avec  les  tristes  funérailles 
de  la  veille.  J'ai  déjà  dit,  et  je  le  répète,  car  j'ai 
besoin  d'être  bien  compris  ;  j'ai  dit  que  j'ap- 
prouve de  tout  mon  cœur  la  demande  à  toutes 
les  communions,  aux  sectes  mêmes  qui  ne  com- 
munient pas,  de  faire  des  prières.  M.  le  ministre 
de  la  justice,  qui  a  les  cultes  dans  son  adminis- 
tration, a  fait  une  lettre  que  je  ne  blâme  pas,  et 
dans  laquelle  il  a  demandé  ces  prières.  Hais  il  y 
a  quelque  chose  de  bien  différent  entre  demander 
des  prières  A  toute  ta  France,  à  tous  les  hommes, 
quelles  que  soient  leurs  opinions,  ou  bien  faire 
assister  a  unecérémonie  les  trois  corps  de  l'Etat: 
et  ils  y  ont  assisté  [Murmures),  et  ils  v  ont  assisté 
comme  corps;  car  M.  le  ministre  de  rintérieur  a 
demandé  textuellement  que  la  Chambre  ne  se 
réunit  pas  le  jour  du  Te  Dram,  afin  que  U 
Chambre  pût  assister  à  la  cérémonie.  {Vwlenit 
murmures.) 

M.  FalcUrea.  On  y  est  allé  isolément. 

Plusieurs  voix  :  Personne  n'y  a  été  forcé. 

Autres  voix  :  S'il  y  avait  eu  séance,  on  n'aurait 
pas  été  en  nombre. 

M.  Garnier-Pa^èa.  Toutes  les  difQcultés  soDt 

levées,  même  pour  ma  conscience  (Aira  ei 

murmures) 

Je  crois,  Messieurs,  que  ma  conscience  est  tout 
aussi  difficile  qu'aucune  des  vûtres.  (On  rit.) 

Messieurs,  je  puis  le  dire,  je  suis  de  ceux  qui 
veulent  qu'on  examine  leur  vie,  non  seulement 
quand  ils  sont  députés,  mais  encore  alors  même 
qu'ils  ne  le  sont  pas. 

Messieurs,  on  vient  de  dire  qu'on  est  allé  iso- 
lément au  Te  Deum.  DTïS  lors  toutes  les  difQcultés 
sont  levées;  et  comme  le  disent  M.  Fulchiruo  et 
quelques  autres  membres,  puisqu'on  est  allé  iso- 
lément à  cette  cérémonie,  je  n'ai  pas  le  droit  de 
me  plaindre,  et  je  renonce  à  la  parole. 

Si  les  Chambres  n'y  sont  pas  allées  comme 
corps,  si  l'on  n'a  [las  vu  des  hommes  d'une  reli- 
gion catholique,  s'y  rendant,  parce  que  c'était 
une  cérémonie  de  l'Etat,  je  suis  loin  de  me 
plaindre  :  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

H.  Thiers,  ministre  \de  antérieur.  Hessieus, 
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je  ne  croyais  pas^  je  l'avoue,  que  l'acte  solennel 
doat  il  s'agit  pCit  être  l'objet  d'une  discussion. 
Cependant  le  gouvornemenl  actuel,  toujours  mu 
par  des  sentiments  vrais  et  nationaux,  peut 
avouer  tous  ses  actes  et  les  discuter  tous.  Oui,  il 
y  a  eu  deux  cérémonies,  et  vous  devez  deviner 
pourquoi.  Un  jour,  il  y  eut  une  grande  douleur 
a  la  vue  desùllustres  victimes  tombées  &  côté  du 
roi  :  puis,  U  y  eut  un  sentiment  qui  doit  être  ici 
celui  de  tout  homme  qui  a  prêté  serment,  le  sen- 
timent de  1&  joie  en  voyant  le  chef  de  l'Btat 
échapper  aux  coups  dont  il  était  menacé.  {Vive 
adhésion.) 


grandes  .  

pies  civilisés,  et  surtout  des  peuples  libres,  c'est 
d'aller  répandre  leurs  sentiments  au  pied  des 
autels.  C'est  au  pied  des  autels  que  nous  avons 
gémi  sur  la  mort  d'un  illustre  maréchal  que  le 
plomb  meurtrier  avait  épargné  sur  tant  de  champs 
de  bataille,  et  que  le  plomb  d'un  assassin  a  fait 
tomber  dans  nos  rues.  Mais  à  côté  même  de 
celte  douleur,  en  voyant  la  tête  auguste  à  laquelle 
tiennent  nos  destinées,  à  laquelle  tient  notre 
repos,  et  même  le  repos  de  ceux  qui  se  font  ses 
ennemis,  en  voyant  cette  tête  auçu:ite  sauvée, 
nous  avons  donné  cours  à  notre  joie,  nous  en 
avoQS  rendu  grâce  au  pied  des  autels. 
Oui.  des  actions  de  grâce  ont  été  adressées 


vaient  aller,  non  pas  dans  les  temples  de  tous 
les  cultes,  car  on  ne  peut  pas  aller  a  tous,  mais 
(levaient  aller  dans  les  temples  de  la  religion  de 
la  majorité  des  Français.  La  Charte  de  1830  a 
di[,  a  dû  dire  qu'il  n'y  avait  plus  de  religion  de 
l'Iiiat,  en  ce  sens  qu'if  n'y  avait  plus  de  religion 
s'élevant  sur  les  autres  cultes,  leur  imposant 
des  conditions  qu'aucune  pensée  bumame  ne 
peut  accepter. 

)laiâ  la  Charte  a  reconnu,  parce  que  la  Charte, 
avant  tout,  a  été  faite  d'après  les  faits,  que  la 
majorité  des  Français  était  catholique  ;  et  le  jour 
où  le  roi  et  les  corps  de  l'Etat  vont  au  pied  des 
aut)<lâ,  c'est  au  pied  des  autels  de  la  majorité 
des  Français,  car  en  toutes  choses,  pour  la  reli- 
gion comme  pour  le  gouvernement,  c'est  la  ma- 
jorité qui  doit  l'emporter.  {Marques  nombreuies  et 
prolongées  d' assentiment.) 

M.  le  Président  Je  crois  devoir  remettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  le  paragraphe  du  rap- 
port de  la  commission  fait  en  1830. 

«  Nous  vous  proposons  de  supprimer  l'article  6 
de  la  Charte,  parce  que  c'est  l'article  dont  on  a 
le  plus  abusé.  Mais  votre  commission  ne  veut 
pas  que  la  malveillance  puisse  affecter  de  s'y 
méprendre-  Cette  suppression  n'a  pas  pour  but 
de  porter  la  plus  légère  atteinte  à  la  religion 
catholique.  Au  contraire,  après  avoir  proclamé 
avf c  'rarticle  5  que  «  chacun  professe  sa  reli- 
«  gton  avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour 
«  son  culte  la  même  protection,  >  nous  recon- 
naissons, et  nous  disons,  dans  l'article  7,  qui 
parle  du  traitement  des  divers  cultes,  «  que  la 
■  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  est 
«  la  religion  de  la  majorité  des  Français.  » 

■  Rétablissant  ainsi  des  termes  qui  ont  paru 

•  sufûsants  aux  auteurs  du  Concordat  de  Tan  IX 

•  et  de  la  loi  organique  de  germinal  an  X,  termes 
«  qui  ont  suffi  pour  relever  la  religion  de  ses 
«  ruines,  et  dont  U  n'est  arrivé  aucun  dommage 


à  l'Etat  ;  tandis  que  les  expressions  de  l'article  6 

■  ont  réveillé  d'imprudentes  prétentions  à  une 

■  domination  exclusive  aussi  contraire  à  l'esprit 

■  de  la  religion  qu'à  la  liberté  de  conscience  et 

<  à  la  paix  du  royaume. 

<  U  fallait  donc,  dans  ce  triple  intérêt,  effacer 

<  des  termes  qui,  sans  rien  ajouter  à  ce  que  la 
«  religion  aura  toujours  de  sacré  et  de  vénérable 
"  à  nos  yeux,  étaient  devenus  la  source  de  beau- 
«  coup  (Terreurs,  et  ont  llnalement  causé  la  dis- 

■  grâce  de  la  branche  régnante,  et  mis  TBtat  sur 
>  Iti  penchant  de  sa  ruine.  » 

U.  le  Préflldeal.  Ce  que,  j'espère,  nous  ne 
reverrons  pas. 

M.  fiarnler-Paçè*.  Je  déclare  m'associer  à 
l'espoir  de  M.  le  président,  c'est  là  toute  ma  ré- 
ponse ;  je  m'associe  à  son  es|;)érance,  parce  que 
je  crois  que  le  peuple  français  ne  le  souffrirait 
pas. 

M.  le  Président. 

«  Qu'on  puisse  aller  même  à  la  messe, 
»  Ainsi  le  veut  la  liberté.  » 
(/lire  approbatif.) 

Je  vais  donner  lecture  et  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle de  la  loi. 

Artielêimique. 

«  11  est  accordé  an  ministre  de  l'intérieur, 
comme  supplément  au  budget  du  ministère,  pour 
l'exercice  1835,  un  crédit  extraordinaire  de 
300,000  francs  destiné  &  solder  les  dénenses  des 
cérémonies  relatives  &  l'attentat  du  28  juillet.  * 
{AdopU.) 

H.  le  Prérideat  On  va  procéder  au  tcmtin 

sur  le  projet  de  loi. 

La  Chambre  veut-elle  ensuite  commencer  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  presse? 

Voix  nombrêuset  :  Oui  I  oui  1 

M.  lePrésIdeBl.On  entendra  trois  ou  quatre 

orateurs. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants:   252 

Majorité   127!î 

Pour   236  " 

Contre  ,   16 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  Peton.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soît  conve- 
nable, à  la  fin  de  cette  séance,  de  commencer 
une  discussion  aussi  importante. 

M.  le  Président.  Elle  est  à  l'ordre  du  jour. 
Tout  le  monde  est  averti.  L'orateur  est  prêt  à 
parler,  et  la  Chambre  est  prête  à  l'entendre. 

M.  Pelon.  On  aurait  pu  terminer  par  un  rap- 
port de  pétitions. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  crimes,  délits  et 
contraventions  de  la  presse. 

M.  de  Lamartine  a  la  parole. 

M.  de  liemartlne.  Messieurs,  si  j'écarte 
d'abord  les  sinistres  images  qui  nous  obsèdent 
tous  dans  cette  discussion,  cette  fête  meurtrière, 
ce  roi  cl  ses  fils  menacés  du  même  coup,  cette 
mort  jetée  au  hasard  sur  des  centaines  de  ci- 
toyens, pour  atteindre  la  patrie  (lans  un  seul,  ce 
n'est  pas  que  cette  horrible  orgie  (le  crimes  ait 
soulevé  dans  mon  &rae  moins  de  pitié,  moins 
d'indignation  que  dans  la  vôtre.  La  France  n'a 
qu'un  cœur  :  le  Frangais  peut  avoir  des  sympa- 
thies, des  convictions  diverses  ;  mais,  sous  quel- 
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que  bannière  qu'il  le  rencontre,  le  crime  est 
partout  Bon  ennemi.  Une  cause  servie  par  de 
pareils  ministres  n'aurait  que  des  scélérats  pour 
sectateurs.  Comme  tous,  ueasieurs,  comme  ces 
ministres  de  la  reliKlon,  dont  parlait  tout  à 
rheure  notre  honorable  collègue  H.  Garnier- 
Pagës,  et  des  sentiments  desquels  il  semblait 
s'étonner,  qui  ont  reconnu  le  doigt  de  Dieu  dans 
la  conservation  du  chef  de  l'Btat,  j'ai  remercié 
la  Providence  d'avoir  préservé  le  pays  dans  son 
paya  ;  comme  vous  aussi,  après  le  premier  sai- 
sissement d'horreur,  j'ai  regardé  autour  de  moi, 
je  me  suis  demandé  quel  éuit  cet  épouvantable 
symptôme,  d'où  venait  le  malf  (Trh  bien  !  très 
bUni)  Où  était  le  remède,  et  s'il  y  en  avait;  s'il 
fallait  donc  rMter  les  bras  croisés  sous  le  feu 
des  passions  les  plus  acharnées,  les  plus  infer- 
nales. Je  me  suis  demandé  tout  cela,  non  point 
en  homme  de  parti,  mais  en  honnête  homme, 
mais  en  face  de  ce  serment  civique  que  nous 
avons  tous  apporté  loyalement  à  cette  tribune. 
Je  ne  me  suis  nié  aucun  des  périls  présents, 
aucun  des  dangers  de  l'avenir,  aucun  des  excès 
de  la  presse,  aucune  des  perversités  des  partis; 
et  cependant  je  vous  l'avoue,  Messieurs,  soit  im- 
puissance de  mon  esprit,  soit  au  contraire  pré- 
vision plus  calme  et  plus  impassible  d'une  poli- 
tique qui  domine  les  circonstanres  pour  rester 
fioëles  aux  principes,^e  me  suis  répondu  que  si 
j'étais  ministre,  conseiller  de  la  Couronne  et  du 

Says,  ce  ne  serait  pas  &  la  législation  que  je 
emanderais  le  remède,  ce  serait  à  l'opinion  1 
J'ai  senti  surtout,  en  écoutant  le  rapport,  que  je 
ne  me  découragerais  pas  ainsi  de  la  liberté, 
malgré  ses  orages;  J'ai  senti  que  je  ne  m'en 
prendrais  pas  à  la  pressejdont  nous  avons  sans 
doute  à  nous  plaindre,  mais  dont  nous  avons  tout 
à  espérer  ;  à  la  presse,  qui  est  sortie,  &  mes 
yeux,  du  domaine  de  la  législation,  qui  a  cessé 
u'étre  un  droit  politique,  et  qui  est  devenue  une 
faculté,  un  sens  nouveau,  une  force  organique 
du  genre  humain,  son  seul  levier  pour  agir  sur 
lui-môme  1  Vous  avez  pris  le  symptôme  pour  le 
mal,  et  en  détruisant  le  symptôme  vous  croyez 
détruire  le  mal;  vous  n'aurez  fait  que  le  mas- 
quer. 

Ouï,  Messieurs,  dans  cette  pensée  j'attendais 
avec  anxiété  les  premiers  actes  du  gouverne- 
ment après  l'attentat  de  Juillet  Une  convoca- 
tion des  Chambres  ?  Elle  devait  avoir  lieu  ;  la 
France  avait  besoin  de  se  revoir,  de  s'interroger, 
de  se  raffermir  en  nous.  Des  projets  de  loi  ?  Quel- 
ques uns  du  moins  devaient  être  le  prétexte  de 
notre  réunion.  Ainsi,  Messieurs,  qu'une  juste 
clameur  publique,  trouvant  sa  sanction  dans 
cette  Chambre,  fit  disparaître  devant  la  loi  ce 
qui  a  déjà  disparu  devant  le  dégoCit  public,  non 
pas  la  caricature  politique  et  littéraire,  cette  sa- 
tire', cette  satire  Hthographiée,  cette  spirituelle 
parodie  de  la  figure,  qui  n'enlaidit  pas  plus  le 
visage  que  les  parodies  de  vos  théâtres  subal- 
ternes irenlaidissent  Voltaire  et  Racine;  mais  la 
caricature  atroce  et  séditieuse,  où  la  perversité 
du  cœur  joue  avec  le  crime  et  bafoue  les  saintes 
images  de  la  patrie  et  de  la  religion.  En  effet, 
Messieurs,  la  caricature  n'est  pas  l'exercice  du 
droit  de  publier  son  opinion;  c'est  le  droit  de 
dessiner  et  de  vendre  rinjure,  et  l'injure  n'est 
pas  dans  la  Charte.  Qu'une  loi  rendit  le  vote  se- 
cret au  jury,  qui  ne  doit  pas  compte  comme 
nous  de  ses  opinions  à  ses  commettants,  mais 

3ui  ne  doit  compte  de  ses  jugements  qu'à  Dieu 
ans  le  ciel,  et  &  sa  conscience  sur  la  terre. 
Qu'une  loi  fortlfiU  cette  inviolabilité  de  la  per- 


sonne royale,  cette  personnification  de  la  société 
tout  entière,  qui  se  sent  profanée  quand  oa  li 

ftrofane,  blessée  quand  on  ose  y  attenter.  Qu'une 
oi  enfin  purgeât  nos  théâtres  du  cynisme  san-  i 
guinaire  qui  le  déshonore  et  rend  nos  mœun  ! 
féroces  ;  qu'elle  ne  permit  plus  que  le  mauvais  i 
réve  d'un  jeune  insensé  vint  souiller  l'imagiai-  l 
tion  de  tout  un  peuple  de  la  contagion  du  crime 
ou  de  la  débauche,  en  confiant  rexercice  de 
cette  censure  toute  morale,  non  point  â  une  po- 
lice, mais  à  des  jurys  indépendanlst  à  une  sorte 
de  sacerdoce  des  mœurs  publiques.  Ces  lois, 
Messieurs,  commandées  par  les  besoins  du  mo- 
ment, inspirées  par  nos  consciences,  auraient  eu 
l'adhésion  de  tous  ceux  qui  regardent  la  société 
comme  sainte  et  la  morale  comme  inviolable.  Et 
cependant  faut-il  vous  dire  toute  ma  pensée? 
Ces  lois  mêmes  je  ne  les  aurais  pas  présenté» 
en  ce  moment,  faurais  attendu  quelque  temps; 
j'aurais  craint  de  paraître  profiter  d'une  émotion 
publique  pour  emporter  des  lois  de  surprise; 
J'aurais  laissé  se  dissiper  la  fumée  de  l'evèiit^- 
ment,  pour  juger  la  position  d'un  œil  plus  clair 
et  plus  calme;  j'aurais  laissé  l'esprit  public  tra- 
vailler sur  lui-même.  Le  crime  de  Juillet,  trompé 
par  la  Providence,  était  favorable  à  l'esprit  de 
rescipiscence  sociale  au  pouvoir  en  France  ;  cette 
catastrophe  qui  devait  tourner  en  force  et  en 
popularité  à  la  monarchie,  j'aurais  craint  en; 
touchant  de  détruire  sou  innuence.  Les  évéoe* 
ments,  livrés  à  eux-mêmes,  ont  une  force  oc- 
culte, mais  infaillible.  On  ne  sait  pas  asseï  œ 
qu'ils  renferment  de  leçons  et  de  convictioiu 
pour  les  peuples.  Les  peuples,  Messieurs,  a'oot 
pas  besoin  de  commentaires  pour  lire  dans  ces 
textes  sanglants  le  péril  et  le  salut  des  sociétés! 

Mais,  Messieurs,  que  j'étais  loin  de  m'attendre 
Â  cette  loi  de  mort,  à  cette  loi  de  martyre  contre 
la  presse  ;  à  cette  loi  qui  restera  une  date  Am 
les  annales  des  aberrations  et  des  ingratitudes 
humaines!  11  y  a  peu  de  jours.  Messieurs,  vos 
ennemis  les  plus  implacables  vous  accusaient 
de  ces  projets  meurtriers,  et  je  vous  défcndaii 
de  cette  pensée  comme  d'une  insulte  à  votre  in- 
telligence et  à  votre  constance  politique- 
Messieurs,  à  la  lecture  du  rapport  je  me  suIb 
tu  ;  un  tel  projet  de  loi  dépasse  les  espérances 
mêmes  de  vos  ennemis.  Ce  n'est  pas,  Messieui^, 
que  je  ne  me  dissimule  rien;;ce  n'est  pas  aveu- 

{ élément,  ce  n'est  point  optinisme  de  ma  part; 
a  presse,  h  de  belles  exceptions  près,  a  mal  mé 
rite  du  pays  ;  elle  n'a  pas  étéP  digne  de  sa  bante 
et  sainte  mission,  de  sa  dictature  intellectuelle 
et  morale  I  Je  le  confesse,  et  j'en  rougis  ;  le  pays 
vaut  mieux  que  son  expression  ;  l'esprit  public 
est  plus  sain  que  ses  organes.  Oui,  la  presse, 
depuis  quatre  ans,  distille  è  chaque  ligne  la 
haine,  la  calomnie,  l'outrage;  elle  sue  l'insur- 
rection et  l'anarchie.  Je  l'ai  senti  comme  voua- 
Combien  de  fois  n'en  ai*  je  pas  gémi  !  Combien 
de  fois  n'ai-Je  pas  partagé  vos  justes  indigaa- 
tions  1  Combien  de  fois  n'aurais-je  pas  été  tenté 
delà  maudire  moi-même,  et  de  lui  souhaiter  un 
haillon  de  fer,  si  je  ne  m'étais  oas  souvenu  aue 
bâillonner  la  presse,  c'était  bâillonner  k  la  fois 
le  mensonge  et  la  venté,  c'était  bâillonner  l'es- 
prit humain  I  Qui,  Messieurs,  c'est  un  instru- 
ment, c'est  un  outil  de  civilisation  difficile  à  com- 
prendre et  è  manier;  elle  vous  blesse  souvent; 
elle  est  souvent  hostile,  inique,  quelquefois 
atroce  contre  vous  t  Rien  ne  le  touche^  rien  ne 
l'apaise;  elle  renie  ses  doctrines  d'hier  pour 
vous  opposer  celles  d'aujourd'hui  ;  vous  êtes  son 
aliment,  il  faut  qu'elle  vous  dévore  pour  vivre; et 
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cependant  il  fautlasupporter.  Les  gouTernements 
libres,  difficiles  par  elle,  Bont  impossibles  sans 
elle!  11  faut  la  supporter  ou  renoncer  à  la  11- 
berlé  !  Il  faut  la  vaincre  en  la  mettant  dans  son 
tort,  ou  la  tourner  pour  soi  ;  mais  la  nier,  mais 
la  Ijriaer,  mais  l'étouOer,  c'est  une  entreprise  in- 
sensée, qui  retombe  sur  ceux  qui  la  tentent. 
Gela  mène  en  arrière,  et  les  nations  ne  reculent 
pas  pour  longtemps  f  cela  mène  &  Moscou  ou  à 
l'rajîue  par  le  chemin  de  la  tyrannie  et  de  l'a- 
veupleœent,  ou  par  le  chemin  de  la  révolte. 

Mais  est-Il  donc  si  difficile  de  se  résigner  à 
cette  condition  nouvelle  des  gouvernements?  Si 
j  en  crois  le  projet  de  loi,  si  fen  crois  les  efforts 
mêmes  du  rapport  et  de  la  commission  pour 
déguiser  dans  ce  projet  une  liberté  apparente 
avec  une  servitude  réelle,  il  y  a  incompatibilité 
dans  vos  pensées  entre  la  presse  et  vous,  entre 
la  presse  et  l'ordre  social.  Messieurs,  soyons  sin- 
cères. Je  n'aime  pas  les  récriminations.  Je  raé- 
prUe  cette  controverse  de  vengeance  qui  triom- 
ptic  dans  la  contemplation  des  embarras  pré- 
►eiilsfii  souvenir  (^es  fautes  passées.  Mais  soyons 
justesIB  t-c^b.en  àvousdevous  plaindre  de  cette 
inconii.atilàlité?  N'avez-vous  rien  sur  la  cons- 
L-ienceV  N'y  a-t-il  pas  quelque  expiation  cachée 
dans  Ifs  injustices  de  la  presse  à  votre  égard? 
\  est-ce  pas  vous  qui  l'avez  faite  ce  qu'elle  est? 
Ave/.-vi)us  été  toujours  justes,  toujours  modérés, 
toujours  impartiaux  avec  le  gouvernement  de 
la  lit'slauration  ?  Oh  !  ai  j'exhumais  vos  écrits  et 
vos  paroles  d'alors,  vuus  en  seriez  écrasés! 
u  .»iv/H,nM  Je  ne  le  ferai  pas  ;  mais  Bouvenez- 
du  ministère  Martignac.  A  ce  moment,  à 
jamais  regieltable,  où  la  monarchie  desBou»- 
Mins  vousolfraii  des  gages  de  réconciliation  par 
les  mains  d'un  honnête  homme,  si  alors  vous 
Il  aviez  pas  répondu  à  ses  avances  par  des  sus- 
piuontî.  à  BBS  concessions  par  des  exigences,  à 
ses  caresses  [iar  des  outrages,  la  monarchie,  re- 
loulee  entre  les  mains  d'amis  meurtriers  par 
voire  presse  implacable,  ne  se  fût  pas  portée 
peut-èire  à  la  tentative  insensée  où  nous  avons 
risque  de  nous  engloutir  avec  elle.  (Sensation.) 
Oli  ;  Il  V  a  toujours  du  passé  dans  le  présent;  et 
les  embarras,  les  impossibilités  d'une  époque, 
ne  sont  que  trop  souvent  les  conséquences  et  les 
expiations  d'une  autre  1 

Messieurs,  quand  on  a  fait  tout  cela,  on  peut 
se  repentir  ;  mais  a-t-on  le  droit  de  se  plaindre? 
lit  quand  il  faut  dans  l'intérêt  môme  de  la  socié- 
té, et  non  dans  le  vôtre,  je  me  plais  h  le  recon- 
Baitre,  quand  il  faut  venir  &  cette  tribune  se  dé- 
mentir tardivement  soi-même  et  accuser  ses 
propres  paroles,  faut-il  s'étonner  que  le  pouvoir 
manque  de  force  et  de  considération? 
.  \ou5  êtes  las  de  votre  patiencel  La  garde  na- 
tionale est  tasse  de  subir  l'arme  au  bras  les  coups 
de  fusil  des  factions  embusquées  derrière  la 
presse;  La  royauté  est  lasse  des  insultes,  desdé- 
risioris  d  une  presse  ,  dont  sa  dignité  même  lui 
mierdit  de  se  défendre  I  Et  nous  aussi  nous  le 
sommes,  Messieurs,  et  le  pays  aussi  est  las  de 
ces  scandales;  et  c'est  parce  qu'il  en  est  las, 
parce  que  ta  mauvaise  presse  a  tout  dit,  tout 
osé,  ç  est  parce  qu'elle  a  abusé  d'elle-même 
msquâ  8*énerver,  que  nous  ne  concevons  pas 
les  mesures  que  vous  demandes.  C'est  bâillonner 
des  gena  qui  ne  savent  plus  que  dire.  (Marques 
d  incrédulUé  aux  centres.  —  Approbation  aux  ex- 
trémités.) 

L'honorable  orateur  chargé  du  rapport  vient 
de  vous  faire  un  tel  tableau  de  notre  situation 
morale,  qu'il  n'y  aurait  plus,  s'il  était  Tni,qu'& 
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s'envelopper  de  son  manteau  et  &  attendre  la 
dernière  ruine  de  la  patrie  et  de  la  civilisation  1 
(Mouvement.')  Bh  bien.  Messieurs,  examinons 
donc  le  pays,  non  pas  dans  ses  affligeants  dé- 
tails, mais  par  ses  grands  symptômes  I  Voyons 
donc  ce  qu'a  fàit  cette  presse,  instrument,  selon 
lui,  de  ruine  et  de  destruction  I  Voilà  cinq  ans 

Îue  la  presse,  continuant  contre  tous  le  feu  de 
uillet,  a  épuisé  tout  l'arsenal  des  mauvaises 
passions  contre  le  chef  du  gouvernement,  contre 
la  tonne  monarchique,  contre  les  pouvoirs  po- 
litiques même  élus,  contre  les  supériorités  so- 
ciuea,  contre  la  propriété,  contre  la  religion. 

Bh  bien.  Messieurs,  regardez  autour  de  vous  : 
Qu'est-ce  qui  est  tombé  ?  Où  sont  les  ruines  ? 
Votre  trône  était  renversé,  il  est  relevé.  iiCS  bons 
citoyens  étaient  épara  et  tremblaient  d'une  vic- 
toire qui  avait  appris  sa  force  au  peuple.  Ils  sont 
ralliés  sous  l'étendard  de  fa  garde  nationale  et 
forment  l'armée  unanime  de  l'ordre  public. 
L'armée  était  dissoute,  vous  avez  quatre  cent 
mille  soldats  disciplinés  comme  un  sent  homme. 
On  menaçait  la  oropriété,  et  la  propriété  possède 
tout,  même  les  droits  électifo,  qui  ne  devraient 
pas  lui  appartenir  exclusivement.  {Bruits  aux 
centres.)  On  pillait  l'archevêché,  on  démolissait 
vos  temples;  et  vos  temples  restaurés  et  remplis 
témoignent  que  la  religion  et  la  liberté  se  com- 
prennent et  reconnaissent  leur  commune  ori- 
gine. Vos  élections  étaient  livrées  au  aoulfle  des 
partis  extrêmes;  et  depuis  vos  conseils  muiUd- 
paox,  jusqu'à  cette  Chambre  devant  laquelle  je 
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y  régnent;  et  si  un  crime  épouvantable  vient  & 
y  édater,  il  ne  produit  dans  toute  la  France 
qu'un  frémissement  d'horreur  et  d'exécration, 
votre  royauté  même,  tant  outragée,  si  souvent 
tralnée<sur  la  claie  du  journalisme,  je  vous  le 
demande,  qu'a-t-elle  perdu?  Oui,  je  vous  le  de- 
mande à  vous-mêmes  qui,  témoins  du  dernier 
attentat,  avez  vu  le  prince  grandir  sous  le 
péril,  et  par  son  sang-froid  pour  lui-même  et 
par  sa  sollicitude  pour  les  autres,  honorer  le 
gouvernement  dans^son  chef?  {Approbation  géné- 
rale prolongée.) 

Bh  bien  I  Messieurs,  tout  cela  s^est  cependant 
fait  devant  la  presse  qui,  selon  vous,  rend  toat 
impossible.  R«>ondez  en  conscience  :  tout  cela 
se  serait-il  oporé  mieux  et  plus  vite  avec  une 
presse  muette,  adulatrice  et  corrompue?  Qui 
osera  le  dire?  Oui.  c'est  la  presse  qui  a  fait  tout 
cela.  Et  comment  l'a-t-elle  Mtl  De  deux  ma- 
nières, par  ses  leçons  et  par  ses  excès.  Elle  a 
propagé  la  raison  publique;  et  d'un  autre  côté 
elle  a  repoussé  dans  le  bien  par  l'horreur  du  maL 
Elle  a  été  la  voix  du  désordre,  de  la  spoliation, 
de  l'anarchie,  des  passions  effrénées  et  coupables, 
B'élevant  sans  cesse  du  milieu  du  peuple  pour 
annoncer  le  péril,  pour  presser  les  bon  senti- 
ments, les  bons  citoyens  de  se  rallier  et  se  dis- 
cipliner. Elle  a  été  le  oui  vive  étemel  et  l'ennemi 
dans  les  ténèbres  et  dans  la  mêlée  qui  suivent 
toujours  les  révolutions.  Elle  a  dit  tout  haut  et 
toujours  le  dernier  mot  des  factions.  Bue  a  crié 
sur  les  toits  la  pensée  secrète  de  vos  ennemis; 
elle  a  été  cet  homme  ivre  ipie  les  Spartiates 
montraient  au  peuple  pour  le  dégoAter  de  l  i- 
vresse.  Bt  vous  l'accoseï,  et  vous  la  frapperiez 
et  vous  la  réduiriez  au  silence  I  Bt  où  seriez- 
V0U8,  si  elle  n'avait  pas  parlé  ?  .  ^  , 

Oui,  c'est  le  silence  que  la  loi  de  la  commis- 
sion lui  Impose.  C'est  une  loi  de  fer,  c'est  le 
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règne  de  la  terreur  pour  les  idées  que  le  rap- 
porteur de  la  coinmission  vous  propose  de  sanc- 
tionner par  votre  vote!  Oh!  je  Tavouerai,  Mes- 
sieurs, quelles  que  fussent  nos  appréhensions  de 
Temportemeat  d'une  réaction  contre  la  presse, 
elles  n'allaient  pas  jusque-là.  Ce  qui  m'aftlige  le 
plus  profondément  pour  le  pays,  pour  nous- 
mêmes,  Messieurs,  oui  pour  nous  qui  devrions 
conserver  intacte  la  connance  impérissable  dans 
la  liberté  si  elle  s'éteignait  partout  ailleurs;  ce 
qui  me  navre  le  cœur,  c'est  que  cette  loi,  trem- 
pée au  feu  des  passions  politiques  les  plus  arrié- 
rées, ait  encore  été  reforgée  dans  cette  Chambre, 
plus  implacable  et  plus  meutrière  que  le  gouver- 
nement ne  nous  lavait  présentée!  Je  me  disais, 
à  l'apparition  du  projet  :  Ne  nous  hfttons  pas  de 
Juger;  c'est  une  concession  momentanée  que  le 
ministère  se  croit  sans  doute  obligé  de  faire  à  la 
première  émotion  du  pays  :  lui-même  il  abandon- 
nera avec  satisfaction  les  dispositions  exorbi- 
tantes qu'il  a  cédées  en  apparence  à  la  prévision 
ou  au  ressentiment  des  majorités  politiques.  Et 
à.  supposer  même  qu'il  ait  été  assez  aveuglé  et 
assez  infidèle  &  tous  les  antécédents  de  sa  vie 
politiques  pour  présenter  de  bonne  foi  ce  projet, 
pour  se  retourner  avec  tant  de  fureur  sur  la 
puissance  qui  l'a  créé,  et  lui  donner  de  ses 
propres  mains  le  coup  mortel,  la  Chambre  sera 
son  refuge,  la  Chambre  n'y  consentira  pas;  la 
Chambre  aussi  est  née  de  la  presse.  {Marques  d'é- 
iomtemaU...  Dénégation  au  eentre)i  elle  la  cou- 
vrira de  son  corps  ;  ou  si,  animée  elle-même 
d'un  trop  juste  ressentiment  contre  les  abus  de 
cette  presse,  elle  adopte  quelques  dispositions 
sévères  et  utiles,  elle  écartera  les  autres,  et  le 
pays  verra  qu'il  n'a  pastrop  présumé  de  son  pa- 
motisme  en  lui  confiant  les  destinées  de  la  li- 
berté. 

Bh  bien,  Messieurs,  nous  nous  trompions  :  la 
commission  a  dépassé  le  ministère.  L'erreur  du 

Says  est  égale  à  celle  du  pouvoir.  Dans  la  ruine 
e  notre  plus  précieuse  liberté,  nous  n'aurons 
pas  la  triste  consolation  de  n'avoir  à  accuser  que 
nous-mêmes  ;  nous  aurons  donné  au  monde  le 
spectade  immoral  et  décourageant  d'un  peuple 
qui  brise  lui-même  les  armes  qui  lui  ont  servi  à 
conquérir  l'indépendance  et  la  liberté,  d'un 
peuple  libre  qui  répudie,  après  quelques  années 
d'épreuve,  le  droit  et  le  fait  qui  Tout  fait  libre! 
(Mouvement.) 

Vous  TOUS  récriez,  vous  accusez  aussi  nos  pa- 
roles de  calomnier  la  loi;  vous  prétendez  qu'elle 
ne  tue  qne  la  mauvaise  presse  1  Messieurs,  elle 
tue  la  presse  tout  entière;  elle  ferme  toute  dis- 
cussion, elle  impose  à  un  pays  libre,  où  le  gou- 
Temement  doit  être  de  conviction,  ta  loi  des 
pays  de  despotisme.  Elle  est  un  attentat  à  l'indé- 
pendance des  opinions  dans  une  forme  d'instî-. 
tutioos  qui  n'est  que  la  lutte  légale  de  toutes  les 
opinions.  On  tue  les  facultés  humaines  de  deux 
manières.  Messieurs,  et  par  les  lois  préventives 
qne  vous  prétendez  avoir  repoussées,  et  par  des 
lois  pénales  telles  qu'elles  équivalent  à  la  pré- 
vention. 

C'est  ainsi  que  vous  tuez  aujourd'hui  la  presse. 
Et  que  voulez-vous  qu'elle  dise  quand  vous  jetez 
un  pièçe  sous  chacune  de  ses  paroles;  quand 
TOUS  lui  interdisez  toute  discussion  hors  du  prin- 
cipe et  de  la  forme  du  gouvernement;  quand 
VOUS  lui  faites,  pour  tout  symbole  libre,  jurer 

Sar  le  fait  de  Juillet  comme  on  faisait  jurer  les 
omains  dégradés  par  la  majesté  deGésar;quand 
TOUS  mettez  hors  de  discussion  ce  <iui  est  la  dis- 
cuuion  même,  les  formes,  les  principes,  les  avan- 


tages rationnels  de  telle  ou  telle  forme  de  cons- 
titution; quand  vous  lui  imposez  des  amendes 
et  des  cautionnements  tels  qu'il  n'y  a  pas  ua 
capital  honnête  et  prudent  qui  ose  aujourd'hui 
se  risquer  dans  une  entreprise  morale,  religieuse 
ou  politique  de  la  presse,  et  que  vous  la  réduisez 
à  être  par  là  même  ou  servile  ou  factieuse  à 
jamais;  car  il  n'y  a  que  le  pouvoir  ou  les  fac- 
tions qui  auront  des  capitaux  pour  la  presse  ;  les 
hommes  honnêtes  et  impartiaux  n  en  auront 
plus!  (Très  bien!  très  bien!)  Que  voutez-voDS 
qu'elle  dise  quand  vous  allez  frapper  eu  elle... 
duoif  la  provocation,  la  sollicitation  peut-être? 
Non,  le  désir,  le  vœu^  l'espérance.  Ah  !  j'opé- 
rais que  notre  commission  aurait  effacé  ces 
termes  !  J'espérais  que  ces  termes  d'une  inquisi- 
tion qui  scrute  jusqu'aux  sentiments  les  çlus 
inviolables  du  cœur  de  l'homme  voua  étaient 
échappés  dans  une  loi  de  premier  mouvemeat, 
dans  une  loi  de  surprise,  et  ne  révélaient  que 
des  haines  personnelles,  oui,  ces  haines  aveugles 
de  certains  hommes  qui  n'ont  su  ni  modérer  la 
presse  quand  ils  étaient  dans  l'oppQsition,  ni  i-i 
supporter  depuis  qu'ils  sont  au  pouvoir  !  Je  me 
trompais,  votre  commission  les  adopte.  Elle  aussi 
elle  proscrit  le  désir,  le  vœu,  Tespérance.  El 
savez-vous  à  quoi  on  réduit  les  partis  quand  ou 
leur  interdit  jusqu'à  la  discussion,  jusqu'à  l'espé- 
rance? On  les  réduit  au  désespoir,  c'est-à-dire 
aux  complots,  aux  conjurations,  au  crime  ! 
xo/ion.)  Xh  I  nous  vous  demandions  l'amnistie, 
il  y  a  huit  mois,  et  vous  n'avez  pas  voulu  non^ 
entendre. 

\0ix  nombreuses  aux  centres  :  Et  nous  avons 
bien  fait  I 

M.  de  Ijaniarllne.  Nous  vous  demandons 
aujourd'hui  la  tolérance  et  la  discussion  et  vou.' 
nous  fermez  la  bouche.  Je  ne  sais  pas  si  l'am- 
nistie eût  prévenu  le  mal,  mats  je  sais  que  l'op- 
pression  de  la  pensée  conduit  à  la  révolte  du 
cœur.  Que  Dieu  écarte  les  conséquences  de  sem- 
blables folies  1  N'y  avait-il  pas  d  autres  moyens, 
des  préCauUons,  des  gardes,  des  lois  martiales? 
S'il  vous  fallait  une  dictature,  ne  ponviez-vous 
pas  la  demander?  Mais  vous  nous  demandez  la 
seule  dictature  sans  contrôle  et  sans  responsa- 
bilité; la  dictature  masquée,  honteuse,  inclirecte, 
la  dictature  du  silence.  Doctrines  d^radante^. 
mais  conséquentes  à  celles  que  j'entendais  pro- 
fesser hier  à  cette  tribune  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  quand  il  nous  disait  giie 
la  peine,  que  le  cnàtiment  étaient  la  moralité 
des  sociétés  !  {M.  le  minisire  de  VinstrucUon  pu- 
blique fait  un  signe  de  dénégation,)  Comme  si 
l'effet  des  gouvernements  libres  n'était  pas  pré- 
cisément de  substituer  la  moralité  à  la  terreur, 
et  de  faire  sortir  l'ordre  de  la  lutte  loyale  de  la 
liberté!  Ainsi  le  silence  et  le  châtiment,  voilà 
les  deux  gardiens  que  vous  faites  asseoir  au 
seuil  des  gouvernements.  ÏX  comme  si  ce  n'était 
pas  assez  de  ressemblance  avec  le  despotisme, 
vous  rentrez  dans  ces  juridictioosexceiÀionneUef 
qui  sont  le  premier  acheminement  et  le  dernier 
complément  de  toute  tyrannie  I  Un  prince  qui 
nomme  le  Sénat,  un  ministre  qui  accuse  devant 
le  Sénat,  un  Sénat  qui  juge  en  tribunal  de  lè^ 
majesté  ;  voilà  donc  quel  serait  désormais  tcmt 
le  mécanisme  de  notre  système  de  liberté  et  de 
l'égalité  à  l'égard  de  la  presse. 

AUX  extrémités  ;  C'est  vrai!  c'est  vrai  ! 

M.  ée  liimartlHe.  0  moquerie  des  temps! 
à  dérision  des  institutions  libérales!  Mais  non, 
Hefsieors,  il  n'en  sera  pas  ainsi  ;  nous  somuitô 
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trop  près  du  Bouvenir  des  seiritudes  impériales 
pour  ne  pas  nous  connaître  en  tyrannie  ;  nous 
sommea  trop  près  des  excès  révolutionnaires 
pour  ne  pas  nous  connaître  en  démf^ogie.  Notre 
àee  et  nos  souvenirs  nous  contraignent  à  la 
iioerté  institutionnelle. 

Je  sais  bien  que  vous  faites  une  distinction 
entre  la  presse  compacte  et  la  presse  quoti- 
dienne :  vous  ne  voulez  atteindre  que  le  jour- 
nalisme. Vous  prétendez  qu'il  énerve  la  presse 
sérieuse,  qu'il  empêche  la  création  de  ces  grands 
ouvrages,  qu'il  ne  propage  que  les  passions,  et 
non  les  idées  :  j'ai  entendu  tout  cela.  Messieurs, 
c'est  comme  si  vous  nous  disiez  que  vous  voulez 
bien  des  approvisionnements  dans  les  greniers, 
mais  que  vous  prohibez  la  vente  libre  du  pain 
du  jour  chez  les  bottlangars.  (Rires  ironique$  au 
centre.)  Le  journalisine  est  le  détail  de  la  pensée  : 
sans  doute  il  altère  souvent  par  des  passions 
l'aliment  intellectuel  qu'il  se  charge  de  distri- 
buer; mais  sans  la  presse  périodique,  toute 
nourriture  intellectuelle  manquera  au  peuple.  Il 
y  a  toujours  de  la  vérité  et  de  la  morale  dans  le 
journausme  même  le  plus  corrupteur,  pour  faire 
passer  l'erreur  et  la  passion.  {Hurmurei  aux 
centres.)  L'erreur  et  la  passion  passent,  et  la 
vérité,  impérissable  de  sa  nature,  demeure,  et 
accroît  la  part  de  lumière  et  de  morale  du  peuple. 

Ne  touchez  donc  pas  plus  à  la  presse  pério* 
dique  qu'à  la  presse  compacte,  pas  plus  aux 
canaux  qu'aux  grandes  sources  de  la  pensée 
tiumaine;  au  contraire,  multipliez  les  canaux, 
augmentez  la  concurrence!  Si  J'avais  une  loi  à 
faire  sur  la  presse,  elle  serait  d  un  mot  :  je  sup- 
primerais le  timbre,  et  j'enlèverais  ainsi  le  mo- 
nopole aux  journaux  ;  et  surtout  je  me  servirais 
moi*mème,  au  nom  de  la  société,  de  cette  arme 
de  la  publicité  qu'on  emploie  contre  vous.  Mes- 
sieurs, quand  on  se  livre  à  de  tels  mouvements 
d'impatience,  on  s'enlève  le  bénéfice  du  temps, 
li  n'appartient  qu'à  la  patience  de  vaincre  la 
presse.  Oui,  en  fait  de  presse,  la  victoire  est  au 
plus  patient.  Chacun  de  vos  coups  lui  redonne 
une  force  nouvelle.  {Dénégation$  nonU>reutet  aux 
eentrei.). 

L'œuvre  laborieuse  de  refaire  une  société  nou- 
velle avec  la  presse,  la  discussion,  la  raison 
publique,  cette  œuvre  ne  s'accomplît  pas  en  un 
jour  ;  il  y  faut  du  temps,  du  courage,  de  l'impas- 
sibilité d^esprit  ;  c'est  une  œuvre  tumultueuse  et 
bruyante  qu'une  reconstruction  comme  celle  à 
laquelle  nous  travaillons;  ta  société  est  une 
mêlée;  gouverner,  c'est  combattre.  Quand  on 
s'est  chargé  d'élever  un  grand  peuple  à  la  liberté 
et  par  la  liberté,  il  fkut  achever  cette  éducation 
aux  conditions  qu'on  a  acceptées  1  Si  l'on  trouve 
ces  conditions  impraticables,  il  fout  le  dire  tout 
'  haut:  nous  jugerons. 

Je  n'ai  pas  un  fanatisme  puéril  pour  ces  con- 
ditions que  les  nations  s'imposent  a  elles-mêmes 
dans  l'enthousiasme  de  l'espérance  ou  dans 
l'enivrement  de  l'opposition,  et  qu'ensuite  elles 
ne  peuvent  plus  tenir.  Les  chartes  sont  faites 
pour  les  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les 
chartes.  S  je  croyais  que  la  Charte  fût  la  mort 
du  pajs,  je  vous  dirais  :  Brisons  la  Charte.  Si  je 
croyais  que  la  presse  fût  l'impossibilité  des  gou- 
vernements, je  vous  dirais  :  Muselons  la  presse  I 
Mais  il  n'en  est  rien  :  avec  eUe,  les  gouverne- 
meots  sont  difficiles  ;  sans  elle,  ils  sont  impos- 
sibles. 

Chaque  époque  a  sa  passion  qui  la  caractérise 
fit  qui  la  domine  :  condition  ne  vie  si  elle  est 
comprise;  condition  de  mort  si  elle  est  niée.  La 


grande  passion  de  ce  lemps-ci,  c'est  une  passion 
qui  honore  l'humanité,  c'est  la  passion  de  l'ave- 
nir, c'est  la  passion  du  perfectionnt^ment  so- 
cial 1  Ce  fut  la  passion  du  monde  à  d'autres 
grandes  époques;  ce  fut  la  passion  du  christia- 
nisme quand,  déeoùté  du  monde  avili  qui  s'écrou- 
lait autour  de  fui,  il  s'élançait  dans  les  doc- 
trines nouvelles  pour  découvrir  l'espérance  et 
la  fraternité  ;  ce  lut  celle  de  Colomb,  quand  il 
cbercha  et  trouva  un  monde  au  delà  des  mers. 
Bh  bien,  l'instrument  de  cette  passion  actuelle 
du  monde  moral,  c'est  la  presse,  c'est  là  l'outil 
de  la  civilisation  ;  gardez-vous  de  le  briser  dans 
ses  mains,  ou  vous  rendriez  des  révolutions  in- 
faillibles. 

Je  sais  que  ce  n'est  pas  votre  intention  ;  je 
sais  que  ce  sont  seulement  dm  lois  de  surprise 
et  d^mdignation  que  vous  voulez  foire.  Maïs, 
Messieurs,  prenons-^  garde.  C'est  toujours  ainsi 
que  l'esprit  de  réaction  procède  ;  il  profite  de  la 
généreuse  émotion  des  peuples  pour  les  rejeter 
en  arrière  hors  de  leur  voie  naturelle.  C'est  la 
robe  ensanglantée  de  César,  qui,  secouée  du  haut 
de  la  tribune,  précipita  le  peuple  romain  dans 
la  servitude.  (Mouvement.) 

Messieurs,  si  nous  croyons  vos  lois  utiles,  si 
nous  savions  nous-mêmes  une  loi  qui  pût  em- 
pêcher un  scélérat  de  rêver  un  crime,  la  presse 
d'être  indigne  d'elle-même,  les  partis  acbarnéa 
d'exister  et  de  s'entre-déchirer  sur  le  sein  de  la 
patrie,  nous  vous  la  voterions  d'enthousiasme! 
Mais  de  loi  semblable,  il  n'y  en  a  pas  !  Encore 
une  fois,  c'est  sur  les  mœurs,  c'est  sur  l'opinion 
qu'il  faut  agir.  Et  comment  agit-on  sur  Topi- 
nion?  C'est  en  gouvernant,  c'est  en  donnant  des 
directions  et  des  impulsions  au  corps  social.  Ne 
voyez-vous  pas  qu'il  s'énerve,  qu'il  s'allanguit 
dans  l'inaction,  dans  la  stupeur  où  vousletenes 
depuis  juillet?  Ne  voyez-vous  pas  que  nous  des- 
cendons aux  controverses  honteuses  du  Bas- 
Empire,  et  aux  crimes  des  républiques  d'Italie? 

Le  moyen?  C'est  de  ne  pas  ajourner  sans  cesse 
les  réformes  utiles  aux  masses,  c'est  de  ne  pas 
laisser  stérile  plus  longtemps  pour  l'humanité 
une  Révolution  faite  par  le  peuple  et  sans  doute 
pour  le  peuple.  C'est  de  donner  de  fortes  et  gé- 
néreuses impulsions  à  l'esprit  public  au  dedans, 
à  la  France  au  dehors.  C'est  de  ne  pas  vous  sé- 
questrer du  mouvement  du  monde;  c'est  de  ne 
pas  détourner  vos  yeux  de  la  question  orien- 
tale... 

Aux  centres  :  Ah  !  ah  I 

M.  de  Ijiinartme...,  c'est  de  ne  pas  laisser 
sur  vos  frontières  un  peuple  ami  s'entre-déchirer 
de  ses  propres  mains  sans  que  la  France  s'en 
émeuve.  C'est  de  montrer  vous-mêmes,  dans  la 
pratique  du  pouvoir  et  dans  votre  attitude  vis- 
a-vis de  la  presse,  cette  longanimité  dont  vous 
nous  aviez  promis  l'exemple  quand  vous  aspi- 
riez au  gouvernement.  C'esl  de  recréer  dans  la 
société  incertaine  cette  foi  sociale  dont  M.  le 
rapporteur  déplore  si  cloquemment  la  dispari- 
tion; cette  foi  sociale  qu'on  ne  peut,  sans  déri- 
sion, reprocher  au  peuple  de  ne  pas  avoir,  quand 
on  la  désavoue  soi-même  avec  une  si  audacieuse 
versatilité.  (Sensation.)  C'est  de  ne  pas  donner 
sans  cesse  et  tour  à  tour  au  peuple  français,  et  à 
l'Europe  qui  nous  contemple,  le  spectacle  dé- 
moralisateur d'hommes  qui  ne  se  servent  des 
plus  saintes  espérances  de  rhiimaiiité  r|ue  comme 
d'une  arme  pour  conquérir  les  posiliuiis  politi- 

3ues;  qui,  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  se  saisir 
u  gouvernement,  traînent  dans  les  récrimina- 
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tioDs  el  dans  l'insulte  le  drapeau  qui  les  a  menés 
à  la  victoire,  blasphèment  ce  qu'ils  ont  adoré, 
adorent  ce  qu'ils  ont  brisé,  et  font  croire  au 
peuple,  perverti  par  de  tels  exemples^  qu'il  n'y 
a  m  vérité  ni  menHonge,  ni  vertu  ni  crime  en 
politique,  et  que  le  monde  est  au  plus  babile 
ou  au  plus  audacieux.  {Applaudiuementt  aux 
extrémités.) 

Voilà  ce  qu'il  faut  faire  :  les  grandes  missions 
ne  manquent  jamais  aux  grands  peuples;  la 
nôtre  c'est  de  guider  le  monde  par  la  morale  k 
la  liberté.  Tout  cela,  ditett-vous,  n'empêchera 
pas  un  crime?  Et  qui  est-ce  qui  peut  empêcher 
un  assassinat,  excepté  Dieu?  fit  ne  tous  a-t-il 

Eas  montré  par  une  éclatante  préservation,  que 
i  vie  des  hommes  utiles  à  ses  desseios  était  dans 
ses  mains,  et  que  nul  ne  tombait  avant  son 
heure  ? 

Mais  nous,  Messieurs,  ne  laissons  pas  plus 
longtemps  reposer  toutes  les  destinées  de  la 
France  sur  une  seule  téte,  et  le  pays  vivre  et 
mourir  dans  un  homme.  S'il  est  vrai  qu'il  en 
soit  ainsi,  que  la  mort  du  roi  eût  été  le  signal 
de  l'anarchie  en  France,  h&tez  vous  de  sortir 
d'une  si  périlleuse  situation;  h&tez-vous  de  lui 
donner,  par  des  institutions  plus  mflles  et  plus 
libres,  une  existence  propre  et  indépendante 
qui  le  fasse  vivre  de  sa  vie  nationale,  et  sur- 
vivre au  coup  qui  le  frapperait  dans  son  chef. 
Jlàtez-vous  de  terminer  son  éducation  politique, 
ou  si  vous  jugez  l'œuvre  impossible,  si  le  en  du 
découragement,  si  le  tanœ  qui  peut  social  est 
toujours  prôt  &  échapper  de  vos  conseils,  aver- 
tissez franchement,  courageusement,  le  pays, 
et  dites  lui  de  se  préparer  a  d'autres  destinées, 
si  celles  que  vouslui  avez  fàites  sont  si  viagères 
et  si  fragiles.  {SematUm.) 

Quant  a  moi,  je  repousse  ces  lois  comme  un 
humiliant  désaveu  que  la  liberté  à  laquelle  j'ai 
foi  ferait  d'elle-même  1  Nous  avons  combattu 
quarante  ans  pour  la  liberté  de  discussion,  et 
nous  reviendrions  de  quarante  années  en  ar- 
rière par  un  seul  vote!  Je  ne  suis  pas  un 
homme  de  Juillet,  mais  je  suis  un  homme  du 
pays  et  du  temps;  la  honte  du  pays  et  du 
temps  rejaillirait  sur  nous  tous.  Si  ces  lois  étaient 
acceptées,  si  cet  article  passait,  nous  rentrerions 
bientôt  sous  le  joug  des  tyrannies  intellectuelles, 
des  orthodoxies  de  police,  des  bureaux  d'esprit 
public,  et  la  révolution  de  Juillet,  cette  révolu- 
tion, que  j'ai  vue  avec  une  profonde  douleur 
parce  qu'elle  brisait  mes  affections,  mais  dont 
fe  ne  me  suis  pas  séparé  quand  j'ai  cru  que  le 
pays  était  là  ;  cette  Révolution,  que,  tout  en  la 
déplorant,  je  voudrais  voir  glorieuse  pour  l'hon- 
neur de  la  France  et  pour  le  bien  de  1  humanité, 
ne  paraîtrait  bientôt  plus  dans  l'histoire  qu'un 
événement  sans  portée  et  sans  signification, 

3u'un  escamotage  de  pouvoir,  qu'une  grande 
uperie  de  plus  de  la  liberté.  Groyez-moi,  Mes- 
sieurs, il  n  est  pas  bon  pour  vous  ni  pour  nous 
qu'il  en  soit  ainsi.  Les  peuples  pardonnent  quel- 
quefois à  ceux  qui  les  asservissent,  jamais  à 
ceux  qui  les  trompent  ! 

Croyez-moi  encore,  vos  lois  iraient  contre  leur 
but.  Si  nous  étions  vos  ennemis,  comme  vous 
le  dites,  nous  nous  hâterions  de  vous  les  voter 
en  haine  de  vous,  et  comme  un  présent  perfide 
et  mortel.  L'événement  qui  nous  remue  tous  est 
plus  fort  que  vos  lois.  Quelle  loi  plus  efficace  et 
plus  éloquente  que  ce  roi  et  ses  fils  sous  une 
pluie  de  balles;  cet  illustre  maréchal  Jes  cou- 
vrant de  son  sang:  ces  trente^lenx  cadavres 
jonchant  le  paTé  de  vos  rues:  ces  onatcnrse  cer- 
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cueila  entourés  du  deuil  de  toutes  les  âmes,  tra- 
versant votre  capitale  consternée?  Voilà  dei 
spectacles  qui  repoussent  du  crime  par  l'hor- 
reur comme  la  presse  repoussede  l'anarchie  ]sr 
le  dégoût  1  Voila  les  lois  comme  Dieu  les  faits 
toutes  visibles,  toutes  palpitantes,  toutes  puis- 
santes d'émotion  et  d'enseignement  sur  l'imasi- 
nation  et  l'instioct  des  masses  I  Laissez-les 
seules,  ces  grandes  et  terribles  leçons,  leur  im- 
pression est  plus  efficace  que  nos  vaines  discos- 
sions,  et  plus  durable  que  vos  lois  d'un  jour. 

Je  ne  me  refuse  pas  &  reconnaître  que  Tétst 
de  la  presse  demande  quelques  mesures  sociales, 

18  les  proposerais  moi-même  en  un  autre  teiB|M. 
lais  je  demande  l'ajournement  d'une  quesUoa 
aussi  vitale  jusqu'à  un  temps  plus  calme,  jus- 
qu'à une  délibération  plus  froide,  et  jusque-là  je 
rejette  toute  la  loi,  sauf  les  dispositions  protec- 
trices de  l'inviolabilité  royale,  de  la  réputation 
des  citoyens  et  de  la  morale  publique.  (VoratetiT 
reçoit  les  félicitons  tTun  grand  nombre  d» 
membres.) 

H.  le  PrésMent.  U  parole  est  à  M.  Hadier 
de  Hontjau. 
Foie  nombreuses  :  A  demain  !  à  demain  1 
(La  séance  est  levée  i  cinq  henrw  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  22  août  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions.  (Voir 
l'annexe  au  feuilleton  174.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  It 
pressé. 


CHAUBRB  DBS  PAIRS. 

Ordre  du  jour  du  samedi  22  août  1835. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

l"  Communication  du  ràuvernement 

2*  Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 

d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  cours 

d'assises. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  BARON  PASQUIBR. 

Séance  du  $anudi  22  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demis. 

M.  le  secréttàre-archiv'uie  donne  lecture  da 

Srocès-verbal  de  la  séance  du  lundi  17  août,  i 
ont  la  rédaction  est  adoptée.  I 
M.  le  l*rë«Mea(.  La  parole  est  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  pour  ta  présentation  d'un  projd  \ 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  porUaU  \ 
ouverture  d^un  crédU  extraordinaire  de  900^900  &■ 
pour  combattre  la  propagation  des  épidémies. 

H.  le  due  4e  Breglle,  président  du  eonseU, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs,  nous 
venons,  d'après  les  ordres  du  roi,  vous  présenter 
un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  et  qui  a  pour  objet  de  fournir  au  gou- 
Temement  les  ressources  dont  il  a  besoin  pour 
combattre  te  popagation  do  clioUn  morboi  et 
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soulager  les  maux  cauBés  par  cette  cruelle  ma- 
ladie. 


nos 

semble 

et  la  préToyance  commande  à  rAdministratiori 
de  oe  pas  rester  désarmée. 

Le  crédit  proposé  est  de  500,000  francs.  Nous 
prenons  l'engagement  d'apporter  dans  l'emploi 
de  cette  somme  la  plus  sévère  économie  «  et 
nous  nous  estimerons  heureux  si  les  circons- 
tances nous  permettent  de  n'en  dépenser  qu'une 
faible  portion. 

PROJET  DE  LOI. 

m  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce,  sur  l'exercice  1835,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  500,000  francs,  pour  les  dépenses 
résultant  des  mesures  i.  prendre,  et  des  secours 
&  distribuer,  contre  la  propagation  des  épidé- 
mies. > 

M.  le  Rrësldeat.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi.  ensemble  de  l'exposé  des  motifs,  dont  elle 
ordonne  l'impression  et  la  distribution. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  la 
commission  à  laquelle  sera  renvoyé  Texamén 
de  ce  projet  de  loi? 

De  toutes  part*.  Que  M.  le  Président  nomme! 

M.  le  Rrésideat.  J'aurai  donc  l'honneur  de 
proposer  tout  à  l'heure  à  la  Chambre  la  compo* 
sition  de  cette  commission  (1). 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
miuion (2)  chargé  d'examiner  le  projet  de  Un  re- 
latif aux  court  d'assiset, 

La  parole  est  à  M.  Tripier,  rapporteur. 

M.  Tripier,  rapporteur,  Messieurs,  le  projet 
de  loi,  que  vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  la 
commission,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  en  ce 
moment  l'organe,  soumet  à  vos  méditations 
deux  dispositions  principales  également  graves 
et  dignes  de  votre  attention. 

Par  la  première,  le  gouvernement  demande 
l'autorisation  de  poursuivre  les  prévenus  de  ré- 
bellion et  d'insurrection  armée,  directement, 
et  par  vole  de  citations  devant  les  cours  d'as- 
sises, sans  avoir  besoin  d'ordonnance  du  tri- 
bunal et  d'arrêt  de  mise  en  accusation: 

Par  la  seconde,  tous  les  prévenus,  quel  que 


cours  de  la  justice,  pourraient  être  jugés  en 
leur  absence. 

Les  antres  dispositions  du  projet  ne  sont  que 
secondaires  et  destinées  à  régler  l'exécution  de 
ces  deux  propositions  principales. 

La  première  n'a  éprouvé  aucune  critique  sé- 
rieuse dans  le  sein  de  votre  commission.  Péné- 
trés comme  vous,  Messieurs,  d'un  respect  pro- 
fond pour  les  formes  protectrices  des  accusés, 
introduites  dans  le  Goae  d'instruction  criminelle, 
nous  professons  hautement  l'opinion  qu'il  ne 
doit  être  porté  atteinte  à  ces  formes  que  dans 
les  circonstances  où  il  ne  peut  résulter  de  cette 

(OVoy.  ci-desK>ai,  p.  S03,  eol.S,  la  compoaition  de 
cetie  eommiisioD. 

fi)  Cette  commiuion  itait  compotée  de  MM.  le  duc 
06  Bauuio,  BeisoD,  le  prétidant  Félix  Faara,  Girod  (da 
■  Ain),  |«  comte  LaUemand,  I«  marquii  do  Latour-Hau- 
'»wg,Trtpier. 
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dérogation  un  préjudice  réel  contre  les  accusés, 
et  où  des  motifs  impérieux  d'intérêt  public  la  ré- 
clameut.  Ces  deux  conditions  sont-elles  réunies 
en  faveur  du  projet  soumis  &  votre  délibération? 
U  ne  dispose  que  pour  les  crimes  de  rébellion 
et  d'insurrection,  c'est-à-dire  pour  des  crimes 
qui  sont  constatés  par  des  faits  et  des  preuves 
matérielles,  et  pour  lesquels  le  corps  ou  délit 
ne  peut  jamais  être  révoqué  en  doute.  La  ques- 
tion à  résoudre  inr  les  jurés  ne  peut  s'élever 
que  sur  la  participation  que  les  prévenus  ont 
prise  &  ces  crimes.  Une  pareille  question  peut, 
sans  danger,  être  portée  devant  la  cour  d'as- 
sises sans  avoir  été  préablement  soumise  au 
tribunal  de  première  instance  et  à  la  chambre 
d'accusation.  Ce  n'est  qu'après  l'instruction  con- 
fiée par  la  loi  au  juge,  sur  le  vu  de  la  procédure 
et  du  procès- verbal  constatant  le  corps  du  délit, 
et  lorsque  les  preuves  fournies  par  l'instruction 
sont  de  nature  à  établir  la  prévention,  que  l'ar- 
ticle 4  du  projet  autorise  le  procureur  général 
à  saisir  la  cour.  Quelle  serait  l'utilité  d'une  or- 
donnance et  d'un  arrêt?  Une  seul  voix  suffit, 
d'après  l'article  133  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, pour  déterminer  t'ordonnance  de  mise 
en  prévention:  l'article  221  n'exige,  pour  l'arrêt 
de  mise  en  accusation,  que  des  indices  d'un 
làit  qualiflé  crime  par  la  loi;  la  nécessité  de 
cette  ordonnance  et  de  cet  arrêt  résulterait  évi- 
demment de  la  nature  du  crime  et  des  preuves 
acquises  par  l'instruction. 

La  citation  directe  devant  la  cour  d'assises  ne 
peut  donc  préjudicier  aux  prévenus  dans  les  cas 
particuliers  prévus  par  le  projet  :  elle  leur  laisse 
même  cet  avantage  de  paraître  devant  les  jurés 
affranchis  de  la  prévention  légale  qu'élèveraient 
contre  eux  l'ordonnance  du  tribunal  et  l'arrêt  de 
la  Cour,  qui  prononceraient  leur  mise  en  accu- 
sation. 

Cette  mesure  n'a4-elle  pas  d'autres  avantages, 
soit  pour  l'ordre  public,  soit  même  pour  les  pré- 
venus? 

Lorsqu'une  poursuite  embrasse  un  grand 
nombre  de  prévenus,  la  promptitude  dansle  ju- 
gement est  un  véritable  bienfait;  les  condam- 
nations MUt  d'autant  plus  utiles  à  l'ordre  social 
qu'elles  sont  plus  rapides  ;  elles  impriment  une 
salutaire  terreur  et  préviennent  des  crimes  et 
des  désordres  nouveaux.  Il  faut  donc  donner  à 
l'autorité  les  moyens  propres  à  accélérer  le  jour 
de  la  justice.  Cette  vérité,  reconnue  sons  tous  les 
gouvernements,  a  donné  naissance,  successive- 
ment, aux  cours  spéciales,  aux  cours  prévôtales 
et  aux  conseils  de  guerre,  nés  de  l'état  de  siège. 
Bn  rejetant  la  création  de  toute  juridiction  extra- 
ordinaire, il  est  indispensable  d  imprimer  à  celle 
du  jury  un  degré  de  célérité  pour  les  crimes  que 
je  viens  de  signaler. 

Cette  célérité  n'est  pas  moios  utile  pour  dé- 
couvrir les  coupables.  Dans  les  temps  voisins 
des  faits,  les  preuves  conservent  toute  leur  puis- 
sance; mais  le  temps  les  affaiblit,  la  mort  en- 
lève des  témoins,  la  terreur  les  intimide,  le  soin 
de  leurs  affaires  les  éloigne  ;  la  société  reste  alors 
sans  défense,  et  l'impunité  est  souvent  le  flruit 
des  retards  qui  ont  fait  périr  les  preuves. 

La  promptitude  dans  le  jugement  sera  utile 
aux  condamnés  eux-mêmes,  puisqu'elle  abrégera 
une  détention  qui  n'entre  pas  dans  le  calcul  de 
leur  peine.  Le  principe  consacré  par  le  projet 
n'est  pas  nouveau  ;  il  a  déjà  été  admis  dans  une 
autre  matière;  il  est  salutaire  pour  la  société, 
sans  nuire  aux  prévenus:  votre  commission  est 
unanimement  (ravis  de  l'adopter  et  donne  son 
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aBseotîment  complet  aux  sept  premiers  articleB 
du  projet. 

J'appelle  Totre  attention  sur  la  seconde  partie 
de  la  foi.  Pour  l'apprécier  sainement,  il  Taut  je- 
ter un  regard  sur  l'état  actuel  de  la  législation 
en  ce  qui  concerne  les  deux  circonstances  pour 
leequeUes  la  loi  nouvelle  tous  est  proposée. 

Les  auteurs  du  Ck>de  d'instruction  criminelle 
ont  supposé  que  les  accusés  comparaîtraient  de- 
vant les  cours  d'assises  sans  opposer  une  résis- 
tance uu'il  faudrait  vaincre  par  des  moyens  vio- 
lenta. \uesi  n'oiit-ila  porté  aucune  disposition 
pour  autoriser  l'emploi  de  la  force.  Au  contraire, 

fiar  l'article  310,  ils  ont  exprimé  la  volonté  que 
es  accusés  comparussent  libres,  et  seulement 
accompagnés  de  gardes,  pour  les  empêcher  de 
s'évader  :  cette  disposition  suppose  évidemment 
l'absence  et  l'iautilité  de  la  contrainte. 

Cependant  le  besoin  de  recourir  aux  mesures 
coercitivea  s'est  fait  sentir  ;  on  a  reconnu  qu'il 
ne  pouvait  dépendre  de  la  volonté  des  accusés 
d'être  ou  de  ne  pas  être  jugés  :  l'usage  a  suppléé 
au  silence  de  la  loi;  leur  présence  forcée  a  rem- 
placé leur  comparution  volontaire.  Votre  com- 
mission pense  due  le  pouvoir  de  les  traduire  par 
la  force  devant  les  courç  d'assises  appartient  in- 
contestablement à  la  société,  et  que  son  exercice 
repose  dans  les  mains  des  procureurs  généraux. 

Mais  convient-il  de  réduire  les  magistrats  à  ta 
triste  nécessité  d'user  de  ce  pouvoir  dans  toutes 
les  circonstances  où  les  accusés' refuseront  d'as- 
sister aux  débats,  ou  doivent-ils  être  investis 
d'une  autorité  facultative  pour  ordonner  que  les 
accusés  seront  amenés  par  la  force,  ou  qu'il  sera 
passé  outre  aux  débats  en  leur  absence,  lorsqu'ils 
ne  jugeront  pas  leur  présencâ  nécessaire?  Deux 
opinions  ont  partagé  la  commission  :  l'une  de- 
mandait la  comparution  forcée  des  accusés,  en- 
semble ou  séparément,  à  l'ouverture  de  la  pre- 
mière audience;  l'autre  a  admis  la  simple  faculté 
et  l'alternative  accordées  à  ta  Cour  par  le  projet. 

Voici  les  observations  en  faveur  de  la  première 
opinion:  l'esprit  général  des  lois  criminelles  qui 
nous  régissent  est  la  publicité  ;  elle  n'existe  pour 
les  magistrats,  les  témoins,  les  jurés  et  le  public 
que  par  la  comparution  des  accusés  devant  eux. 
La  confrontation  et  ta  reconnaissance  par  tes  té- 
moins ne  peuvent  s'opérer  sans  cette  comparu- 
tion; on  pourrait  abuser  d'une  disposition  qui 
permettrait  de  condamner  un  individu  qui  n'au- 
rait pas  comparu  à  l'audience,  sur  les  seules  dé- 
clarations consignées  dans  des  procès-verbaux; 
il  n'existe  ni  impossibilité,  ni  même  difliculté 
réelle,  d'amener  des  accusés  une  seule  fois  à  l'au- 
dience. Céder  à  leur  volonté  et  à  leur  refus  serait 
un  acte  de  faiblesse. 

Les  partisans  de  la  seconde  opinion  ont  ré- 
pondu :  Subordonner  l'emploi  de  la  force  à  la 
décision  de  la  justice,  ce  n'est  pas  fléchir  devant 
la  volonté  des  accusés  ;  loin  de  céder  à  leur  ré- 
sistance, le  projet  ordonne  de  la  vaincre  toutes 
les  fois  que  la  recherche  de  la  vérité  l'exigera  ; 
ropinion  des  magistrats  réglera  seule  cet  emploi, 
suivant  les  circonstances. 

Le  législateur  ne  peut  les  embrasser  toutes 
dans  ses  prévisions  :  il  pourrait  arriver  que 
l'obligation  qui  serait  imposée,  en  termes  abso- 
lus, de  faire  amener  par  la  force  tous  les  accu- 
sés fût  d'une  exécution  sinon  impossible,  au 
moins  très  difficile;  leur  grand  nombre  dans  te 
même  procès,  la  position  qu'ils  auraient  occu- 
pée dans  ia  sociéié,  la  nature  des  crimes  dont 
ils  seraient  prévenus,  leur  audace  et  la  violence 
de  leur  résistance  pourraient  former  des  obs- 


tacles que  l'emploi  de  la  force  ne  vaincrait  qu'a- 
près une  lutte  pénible  et  affligeante.  Cette  luUe, 
qui  répugne  à  nos  mœurs,  ne  doit  être  euagée 
qu'avec  les  accusés  dont  la  présence  &  l'uioieDce 
est  jugée  nécessaire.  Pourquoi  créer  des  entraves 
au  cours  de  la  justice  sans  une  impérieuse  né- 
cessité ? 

On  ne  peut  prévoir  l'impression  que  ferait  sur 
les  esprits  des  magistrats  et  des  jurés  t'emplù 
de  la  force  à  l'égard  d'un  ^rand  nombre  d'accu- 
sés; ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'un  sentimeDt 
de  pitié  effaçAt,  ou  du  moins  affaiblit  le  souve- 
nir de  leur  crime,  et  que  la  déclaration  des  jurés 
fût  prononcée  sous  l'influence  de  ce  seutimeal? 

L'émploi  fréquent  de  la  force  serait  de  nature 
à  blesser  la  majesté  de  la  justice,  et  à  compro- 
mettre le  respect  dû  à  ses  ministres. 

La  publicité  ne  consiste  pas  dans  la  compa- 
rution momentanée  des  accusés,  mais  dans  la 
présence  du  public  aux  débats. 

S'il  y  a  doute  pour  les  jurés  ou  pour  les  ma- 
gistrats sur  l'identité  d'un  accusé,  diacun  d'eus 
pourra  réclamer  sa  comparution. 

L'abus  de  la  disposition  proposée  parait  im- 
possible :  les  «xuses  absents  de  l'audience, 
leur  volonté,  conserveront  la  (àculté  d'y  compa- 
raître. Telle  est  l'analyse  des  moyens  respectifs. 

La  majorité  de  votre  commission  a  adopté  le 
principe  proposé  par  le  projet;  mais  tous  s» 
membres  ont  penséque  son  exécution  était  sos- 
ceptible  de  quelques  améliorations. 

Pour  prévenir  toute  erreur  dans  l'exercice  du 
pouvoir  facultatif  exprimé  dans  l'article  la 
commission  a  cru  prudent  d'appeler  la  cour,  aa 
lieu  du  président,  a  prononcer  sur  les  faits  qui 
motiveront  soit  l'emploi  de  la  force,  soit  l'ordre 
de  passer  outre  aux  débats  et  au  jugement. 

Ëu  armant  ta  société  de  tous  les  moyens  né- 
cessaires pour  obtenir  une  prompte  justice,  il 
importe  de  maintenir  tous  les  droits  léeitimes 
des  accusés  :  l'un  des  plus  incontestables  est 
d'assister  aux  débats,  même  commencés  en  leur 
absence;  peut-être  cette  faculté  n'aurait-eUe 
pas  besoin  d'éire  consacrée  par  une  dispoaitioa 
législative;  cependant  la  sollicitude  dont  1« 
membres  de  la  commission  sont  animés  pour  le 
maintien  du  droit  sacré  de  la  défense,  leur  a 
fait  désirer  que  toute  incertitude  fût  levée  par 
une  disposition  formelle.  Elle  exprime  ce  vœu 
avec  d'autant  plus  d'empressement,  qu'en  re- 
connaissant un  principe  certain  elle  vous  pro- 
posera d'en  régler  l'exercice,  en  ordonnant  que 
les  accusés  qui  reviendront  sur  un  premier  re- 
fus et  qui  demanderont  à  assister  à  des  débats 
commencés  seront  tenus  de  ies  prendre  au 
point  où  ils  seront  arrivés,  sans  que  leur  pré- 
sence puisse  annuler  ce  qui  aura  précédé.  . 

S'ils  persévèrent  dans  leur  refus,  et  si  rafiaire 
doit  occuper  plusieurs  jours,  le  procès-verMl 
constatant  leur  réponse  doit-il  suffire  pour  au- 
toriser la  continuation  des  débats  en  leur  ab- 
sence, même  pendant  les  audiences  subsé- 
quentes? Le  projet  ne  dispose  pas  pour  ce  cas, 
qui  n'est  signalé  ni  dans  les  rapports,  ni  daus 
la  discussion. 

Dans  la  rigueur  du  droit,  on  pourrait  dire  que. 
jusqu'à  rétractation  formelle,  its  sont  présujnj 
persister  dans  leur  réponse  consignée  au  procès- 
verbal,  que  c'est  à  eux  à  manifester  leur  cbaii- 
gement  de  volonté;  cependant  cette  réponse 
peut  avoir  été  le  résultat  d'une  irritation  pas- 
sagère, d'un  mauvais  conseil,  d'un  exemple  cof^ 
tagieux  ;  il  importe  aux  accusés  d'être  provo; 
qués  à  rentrer  dans  une  meilleure  voie;  la  (oi 
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doit  veiller  à  leur  intérêt,  même  contre  leurs 
propres  passions.  Votre  commission  pense  qu'il 
convient  de  renouveler,  chaque  jour  du  procès, 
la  sommation  et  le  procë&-verbal  présents  par 
l'article  8. 

En  maintenant  la  disposition  insérée  dans  le 
deuxième  alinéa  de  l'article  9,  qui  ordonne  la 
lecture  aux  prévenus  du  procès-verbal  des  dé- 
bats après  chaque  audience,  elle  s'est  demandé 
si  cette  mesure  donnait  à  la  justice  une  sécurité 
complète  sur  la  connaissance  que  la  loi  voulait 
leur  procurer  de  ce  qui  s'était  passé  à  l'audience 
en  leur  absence  :  une  lecture  fugitive  laisse 
des  souvenirs  qui  s'effacent  facilement;  la  posi- 
tion morale  des  prévenus,  leur  irritation,  le 
trouble  de  leur  esprit,  ne  permettent  pas  qu'ils 
puissent  saisir  et  graver  dans  leur  mémoire  tous 
les  passages  Importants  de  ce  procès-verbal. 
Votre  commission  vous  propose  d'ajouter  qu'il 
leur  sera  notifié. 

Ces  précautions  pourront  occasionner  quelque 
embarras  et  de  légers  retardsj  on  pourrait  oppo- 
ser que  les  inconvénients,  si  les  prévenus  en 
éprouvent,  sont  leur  ouvrage;  mais  l'intérêt  de 
la  vérité,  qui  est  le  but  des  recherches  de  la  jus- 
tice, l'intérêt  des  accusés,  inséparable  de  celui 
de  la  société,  ont  prévalu  aux  yeux  de  votre 
commission  sur  toutes  autres  considérations. 

l'article  10  du  projet  prévoit  une  autre  cir- 
constance qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  la 
première  ;  il  dispose  pour  le  cas  où  les  accusés 
mettraient  obstacle  au  libre  coura  de  ta  justice 
par  leurs  clameurs  ou  pour  d'autres  excès;  il 
autorise  la  conr  k  les  faire  retirer  de  l'audience 
et  à  procéder  aux  débats  en  leur  absence.  La 
nécessité  de  celte  disposition  n'exige  aucune 
démonstration  :  il  suflira  d'observer  que,  dans 
ce  cas,  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  8  et  9  devront  être  observées.  C'est  dans 
ce  sens  que  votre  commission  a  conservé  la  ré- 
daction de  l'article  10  du  projet. 

Nous  avoQB  apprécié  les  propositions  du  gou- 
vernement sans  aucune  considération  des  cir- 
constances qui  nous  environnent,  et  avec  la 
même  liberté  de  jugement  que  dans  les  temps 
les  plus  calmes.  Cependant  les  événements  qui 
se  succèdent  depuis  quelques  années  ne  prêtent- 
ils  pas  un  puissant  appui  à  ces  propositions? 

hos  institutions  sont  ouvertement  attaquées, 
une  guerre  à  mort  est  déclarée  au  gouverne- 
meot  que  la  France  a  librement  adopté,  l'émeute 
parcourt  les  principales  villes  du  royaume,  la 
rébellion  ose  lever  son  étendard  jusque  dans  le 
sanctuaire  des  lois  et  de  la  justice,  les  bras  des 
assassins  sont  armés;  la  patrie  affligée  réclame 
le  complément  de  la  législation  nécessaire  à  sa 
conservation;  vous  ne  serez  pas  sourds  à  sa 
voix,  rénenïie  salutaire  des  pouvoirs  de  l'&tat 
triomphera  de  la  révolte.  La  magistrature  fran- 
çaise nemanquera  pas  à  ta  répression  des  crimes, 
les  jurés  ne  trahiront  pas  la  noble  mission  qui 
leur  est  confiée;  armez  les  tribunaux  de  Tauto- 
rité  qui  leur  manque;  respectez  les  garanties 
nécessaires  à  la  dërense  des  accusés,  mais  levez 
les  entraves  qu'une  procédure  inutile,  ou  la 
désobéissance  crimioelie  des  prévenus,  apporte 

trop  souvent  à  la  prompte  justice  que  le  pays 

réclame.  Tel  est  le  double  out  de  la  loi  dont 

votre  commission  vous  pro|>ose  l'admission, 

avec  les  amendements  introduits  dans  l'article  9, 

qui  serait  congu  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.9.Si  les  prévenus  n'obtempèrent  point  à  la 
sommation,  la  cour  pourra  ordonner  qu  ils  soient 

amenés  par  la  force  devant  elle;  elle  pourra  éga- 


lement, après  la  lecture  faite  à  l'audience  du 
procès-verbal  constatant  leur  résistance,  ordon- 
ner que,  nonobstant  leur  absence,  U  soit  passé 
outre  aux  débats.  .  .   .  , 

.  Dam  ce  dernier  cas  la  coW  pourra,  à  toutes 
les  périodes  de  la  cause,  ordonner^  soit  d  office,  soit 
SUT  les  coneUaiota  du  mimtière  publtc,  que  tes 
prévenus  seront  amenés  var  la  force,  ensembU  ou 
séparément,  si  eUe  juge  leur  présence  nécessaire  à 
la  manifestation  de  la  vérité. 

I  Lorsque  les  débats  auront  été  commencés  ou 
continués  en  Vabsence  des  prévenus,  chaque  jour, 
et  avant  l'audience,  U  leur  sera  faU  sommation 
ay  assister,  et  U  sera  dressé  procès-verbal  constat 
tant  leur  réponse. 

-  Après  chaque  audience  il  sera,  par  le  greffier 
delà  cour  d'assises,  donné  lecture  aux  prévenus 
qui  n'auront  pas  comparu,  du  procès-verbal  des 
débats,  el  copie  leur  en  sera  notifiée.  Il  leur  sera 
également  signifié  copie  des  réquisitoires  du  mi- 
nrstère  public,  ainsi  que  des  arrêts  rendus  par 
la  cour,  qui  seront  tous  réputés  contradictotres. 

.  Si  ces  prévenus  demandent  à  être  présaUs  aiu; 
débats  après  Leur  ouverture,  ils  seront  tenus  <ujet 
vrendre  au  point  où  Us  les  trouveront,  sanspréju^ 
dice  à  l'exécution  de  Vartiele  268  du  Code  tfiiw- 
iruction  criminelle.        '  ..  .  -l  *  \ 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribue.) 

M.  le  Pr*«ldent.  A  quel  jour  la  Chambre  yeD^ 
elle  fixer  l'ouverture  de  la  discussion  généniledu 
projet  de  loi  dont  elle  vient  d'entendre  le  rapport? 

Plusieurs  pairs  :  A  lundi! 

D'autres  pairs  :  A  mardi! 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  générale 
s'ouvrira  mardi.) 

M.  le  Présldeo».  Voici  la  commission  chargée 
d^examiner  le  projet  de  loi  sur  les  épUémiM,  et 
dont  la  Chambre  a  abandonné  la  composUion  à  son 
président  ; 

MM.  le  baron  Bernard, 
le  comte  de  Boiidy, 
le  duc  de  Castries, 
le  comte  Clément  de  Ris, 
le  comte  Desroys, 
le  baron  Ouval, 
le  comte  de  Nicolal. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  samedi  22  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
21  août  est  lu  et  adopté. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  di- 
vers rapports  de  la  eommissUm  des  pMUtons. 

M.  Petoa.  Je  réclame  la  parole  sur  Fordre  du 

^°Tê  demande  si  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  la  presse  est  saisie 
des  pétitions  qui  ont  été  adressées  à  la  Chambre 
contre  ce  même  projet.  Si  elle  en  est  saisie,  il 
est  nécessaire  qu^elle  s'en  occupe  de  suite,  et, 
conformément  à  nos  précédents,  fasse  son  rap- 
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port  avant  la  discussion  des  articiea  du  projet 
de  loi. 

H.  Vleaaet.  lia  commisBion  n'en  est  pas  saisie. 

11.  Petoo.  Alors»  si  elle  n'en  est  pas  saisie,  je 
demande  que  les  pétitions  lui  soient  renvoyées 
et  qu'elle  fasse  son  rapport  avant  la  délibération 
sur  les  articles. 

H.  lePréidéeat.  Gen'éstpadacommission  ies 
la  presse  qui  peut  faire  un  rapport  sur  ces  péti- 
tions. Quand  des  pétitions  sont  renvoyées  à  une 
commission  chargée  de  l'examen  d'un  projet  de 
loi,  elle  peut  y  avoir  é^rd,  mais  sans  préjudice 
du  rapport  de  la  commission  des  pétitions. 
H.  Peton.  C'est  donc  une  tonne  à  établir. 

H.  ChamyrM.  Il  n'existe  encore  qu'une 
seule  i>ëtition  relative  i.  la  loi  sur  lapresse;  elle 
est  arrivée  à  la  commission  des  pétitions.  Cette 
pétition  a  été  distribuée  :  c'est  H.  Havin  qui  est 
chargé  d'en  faire  le  rapport.  Le  rapport  n^a  pas 
encore  été  soumis  &  la  commission,  et  dès  lors 
U  est  impossible  que  le  rapport  soit  présenté  à 
la  Chambre. 

H.  PetM.  Il  a  été  décidé  en  1828  que  toutes 
les  pétitions  qui  auraient  rapport  à  un  projet  '~ 
loi  seraient  immédiateoient  renvoyées  a  la  com- 
mission qui  doit  en  faire  l'eumen.  11  importe  de 
faire  ce  qui  a  été  établi. 

H.  le  PréeMeat.  Ce  n^est  pas  dans  le  règle- 
ment. 

H.  de  Brl^nevllle.  Ce  n'est  pas  dans  le  rè- 
glement, mais  cela  existe  réellement  dans  les 

précédents. 

H.  Peten.  U  existe  des  précédents:  c'est  une 
chose  assra  notoire.  Quand  un  projet  de  loi  tend 
à  compromettre  de  nombreux  intérêts,  il  est  na- 
turel, il  est  même  nécessaire  de  renvoyer  à  la 
commission  du  projet  de  loi  toutes  les  pétitions, 
toutes  les  réclamations  qui  _y  sont  relatives. 
Passer  outre  au  vote  sur  le  projet  de  loi,  ce  serait 
une  injustice  révoltante. 

M.  le  Présideat.  On  vous  dit  qu'une  seule 
pétition  sur  la  presse  a  été  adressée  à  la  Chambre, 
et  qu'un  rapporteur  est  nommé  pour  son  examen  ; 
attendez  le  travail  du  rapporteur. 

H.  Peton.  Ce  travail  devrait  être  fait  avant 
la  discussion  des  articles.  J'insiste  sur  ce  point. 
En  A.ngleterre,  les  pétitionnaires  sont  admis 
dans  le  sein  même  des  commissions.  Quand  il 
s'agit  d'une  loi  de  cette  importance,  il  laut  se 
conformer  à  ce  mode.  Voulez-vous  suivre  l'An- 
gleterre dans  ce  qu'il  y  a  de  bon?... 

M.  Amllkan.  Dans  le  nombre  des  pétitions  qui 
ont  été  présentées  et  dont  j'avais  à  faire  te  rao- 

Îiort,  il  y  en  avait  deux  relatives  au  projet  de 
oi  sur  la  police  du  roulage;  le  rapport  est  de- 
venu sans  objet  depuis  le  vote  de  la  Chambre 
des  pairs  sur  ce  projet  de  loi. 

H.  Peton.  On  ne  m'a  pas  répondu. 

Vne  voix  :  Combien  est-il  airtvé  de  pétitions 
sur  la  presse? 

H.  Peton.  11  en  arrive  tous  les  jours. 
H.  Gnaln-Ciridalne.  U  n'y  en  a  qu'une  seule. 
Une  voix  :  Les  journaux  en  ont  annoncé  un 
grand  nombre. 

H.  le  Préddeat.  U  ne  suffit  pas  de  les  annon- 
cer; les  journaux  vont  plus  vite  que  les  pétition- 
naires. Il  y  a  peut-être  des  pétitions  en  route, 
mais  il  n'en  est  afrïvé  qu'une.  Le  rapporteur  a 


été  nommé  ;  c'est  &  lui  à  lui  présenter  son  rap- 
port. 

H.  Peton.  Hais  toutes  les  fois  qu'un  projet  de 
loi  est  soumis  à  la  Chambre,  les  pétitions  rela- 
tives &  ce  projet  doivent  être  renvoyées  à  la  même 
commission. 

Vne  voix  :  De  cette  manière,  les  pétitions  arri- 
vées tes  dernières  seraient  rai^rtées  les  pre- 
mières. 

H.  le  Présideat.  Par  affection  pour  les  péti- 
tions qui  ne  nous  sont  pas  encore  arrivées,  tous 
empêchez  de  rapporter  celles  que  nous  avona. 
H.  P^on.  Bla  réclamation  était  fondée. 
(L'incident  est  clos.) 

H.  le  Préoldent.  La  parole  est  à  H.  Root, 
l**  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

H.  RonI,  1"  rapporteur.  Le  sieur  Félix  Birot 
s'adresse  à  la  Chambre  pour  lui  demander  que 
les  professeurs  des  collées  communaux  admis 
à  la  retraite  soient  pensionnés.  U  dit  qu'on  leur 
accorde  bien  (quelques  légers  secours,  mais  qu'ils 
sont  tout  A  fait  insuffisants  pour  leurs  besoins. 

La  Chambre  des  députés,  qui  a  toujours,  dit  le 
pétitionnaire,  assuré  aux  fonctionnaires  civils 
et  militaires  des  pensions  de  retraite,  qui  mène 
a  voté  de  nouveaux  fonds  quand  les  diverses 
caisses  étaient  en  déficit,  n'a  point  encore  jeté 
les  yeux  sur  celles  des  collèges  commaaanx, 
dont  la  pénurie  est  complète. 

U  serait  facile,  dit  encore  le  pétitionnaire, 
d'assurer  un  sort  à  ces  fonctionnaires  ou  à  leurs 
veuves  qui  sont  dans  un  besoin  extrême  :  on 
pourrait,  puisque  la  caisse  des  collèges  royaux 
est  dans  un  état  de  grande  prospérité  et  qu'elle 
a  au  delà  de  ses  besoins,  lui  emprunter  ooe 
somme  qui  plus  tard  lui  serait  restituée  par  celle 
des  collèges  communaux  devenue  riche. 

Votre  commission,  n'étant  point  en  poasesnoQ 
des  documents  qui  lui  auraient  été  nécessaires 
pour  émettre  une  opinion  sur  la  demande  dn 
pétitionnaire,  s'est  bornée  &  me  charmr  de  vou 
proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  dont  le  zèle  éclairé  as 
manquera  pas  d  aviser,  s'il  y  a  lieu.  {Adopté.) 

M.  Tesnlère,  2*  rapporleur.  Le  sieur  Rêmv, 
jurisconsulte,  mandataire  des  héritières  Lambert, 
vous  présente  une  nouvelle  pétition,  A  l'effet 
d'obtenir  le  rétablissement,  au  profit  de  ses  coin* 
mettantes,  du  tiers  consolidé  d'une  rente  peipè- 
tuelle  intégrale  de  2,450  francs,  inscrite  an  nom 
du  sieur  Lambert,  leur  père. 

En  l'an  111,1e  sieur  Lambert  fit  à  la  Convention 
nationale  le  don  des  intérêts  éctius  et  A  échoir 
d'un  capital  de  6}j,Û00  francs  jusqu'A  la  paix 
générale. 

Celte  somme  avait  été  versée  en  numéraire,  lors 
des  emprunts  forcés  de  l'époque.  Le  2  ventdee 
an  IV,  elle  fut  convertie  en  une  inscription  de 
rente  perpétuelle  intégrale  de  2,450  francs,  ios- 
crite,  au  nom  du  sieur  Lambert,  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique,  n"  19,133,  avec  cette 
mention  expresse  :  «  Lequel  fait  donation  à  U 
nation,  en  arrérages  échus  et  A  échoir  jusqu'à  la 
paix.  » 

Il  résultait  de  cette  inscription  de  rente  de 
2,450  francs  la  réduction  forcée  de  la  créance 
du  sieur  Lambert,  de  la  somme  de  68,000  francs 
à  celle  de  49,000  francs  et  que  le  gouvernemeot, 
malgré  le  don  patriotique  de  ce  citoyen,  lai  fai* 
sait  supporter  une  large  part  dans  l'emprunt 
forcé. 

A  la  paix  générale,  en  1815,  les  héritiers  Lam- 
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bert  réclamèrent  la  remise  de  la  rente  de  leur 
père';  maig  le  ministre  des  finances  fit  ajouter 
sur  l'inscriptioa  ces  mots  :  «  Passée  au  compte 
de  l'Empire,  en  vertu  da  décret  du  25  février 
1808.» 

Les  héritiers  Lambert  insistèrent  ;  mats  leur 
demande  fat  rejetée  le  19  décembre  1832.  Elles 
se  pourvurent  devant  le  Conseil  d'Btat  le  19  mars 
1833,  ettpar  ordonnance  du  17  avril  1834, après 
on  débat  contradictoire,  leur  requête  fut  rejetée. 

Cest  alors  que  le  sieur  Rémy,  leur  mandataire, 
adressa  une  pétition  à  la  Chambre  des  députés. 
GeUe  pétition  fut  rapportée  le  27  décembre  183'«, 
par  notre  honoi*abIe  collègue  M.  Viennet. 

Le  rapporteur,  au  nom  de  la  commission,  con- 
cluait à  Tordre  au  jour,  sur  le  fondement  que  le 
décret  du  25  février  1808  avait  force  de  loi  quand 
la  paix  vint  mettre  un  terme  à  la  jouissance  de 
TuBufruit  cédé  à  l'Etat  par  le  sieur  Lambert,  et 

3ue  ce  décret  avait  mis,  sans  distinction,  en 
échéance  tous  les  créanciers  de  l'Etat  qui 
n'avaient  pas  fait  liquider  leurs  créances  en 
temps  utile. 

La  commission  se  fondait,  en  outre,  sur  For- 
donnance  du  roi  du  17  avril  1834,  gui,  apris  un 
mùr  examen  au  Conseil  d'Etat,  avait  rejeté  cette 
demande. 

Néanmoins,  sur  les  observations  du  rappor- 
teur et  sur  la  demande  de  quelques  membres 
de  cette  Chambre,  la  pétition  fut  renvoyée  au 
conseil  des  ministres.  Ce  renvoi  était  fondé  : 
l'sur  ce  que,  s'agissent  d'un  usufruit  qui  devait 
cesser  à  la  paix  générale,  le  propriétaire  n'avait 
janiais  été  dessaisi  de  la  somme  capitale  par  lui 
abandonnée  momentanément  à  TEtat;  2<*  sur  ce 
qu'au  moins  d'après  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI,  le  tiers  de  cette  rente  de  2,450  francs 
aurait  dû  6tre  consolidé  au  profit  des  héritiers 
Lambert;  3**  sur  ce  que.  d'après  l'article  80  de  la 
toi  du  24  frimaire  an  VI,  explicative  de  celle  du 
9  vendémiaire  an  VI,  la  liquidation  et  la  réduc- 
tion de  la  rente  au  tiers  auraient  dû  être  faites 
d'or&ce  par  l'Etat;  4°  et  sur  ce  qu'enfin  il  y.  avait 
une  injustice  révoltante  à  dépouiller  un  citoyen 
d'un  capital  dont  il  n'avait  voulu  céder  la  jouis- 
sance temporaire  que  pour  subvenir  aux  besoins 
de  la  patrie. 

En  conséquence  de  ce  renvoi,  le  sieur  Rémy 
B'adresaa  à  H.  le  ministre  des  finances;  mais, 
le  11  février  dernier,  H.  te  directeur  de  la  dette 
inscrite  écçivit  au  sieur  Rémy  «  que  le  ministre, 
appréciant  le  mérite  des  considérations  particu- 
lières qui  ont  appelé  l'intérêt  de  la  Chambre  sur 
cette  réclamation,  regrette  de  ne  pouvoir  en 
faire  l'objet  d'une  proposition  favorable  aux 
pétitionnaires.  » 

Le  sieur  Rémy  a  cru  devoir  vous  saisir  de 
nouveau  de  sa  réclamation,  et  cette  fois  il  con- 
cFut  au  renvoi  de  sa  pétition  à  la  commission 
du  budget. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  examiné  avec 
soin  les  lois  qui  réeissent  la  matière,  et  elle 
s'est  convaincue  qu'il  en  avait  été  fait  une  juste 
application  à  l'espèce. 

'  Votre  rapporteur  ne  se  livrera  point  à  l'ana- 
lyse de  ces  lois,  il  se  bornera  à  vous  citer  les 
considérants  de  l'ordonnance  du  roi,  du  17  avril 
:  1834: 

o  Vu  la  déclBlon  attaquée...  ;  vu  les  lois  des?  ven 
I    démiaire  et  24  frimaire  an  VI;  vu  le  décret 
du  25  février  1808,  conflrmé  par  la  loi  de  finances 


du 
an 


15  janvier  1810.  ensemble  les  pièces  jointes 
dossier;  oal  H.  DalloE,  avocat  des  réquerants  ; 


ouï  M.  d'Haubersart,  miUtre  des  requêtes,  rem- 
plissant les  fonctions  du  ministère  public; 

«  Considérant  que  la  créance  dont  il  s'agit  a 
été  liquidée  et  convertie  en  rente  sur  l'Etat, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'inscription  du  2  ventôse 
an  IV;  d'où  il  suit  que  les  règles  spéciales  à 
cette  nature  de  créance  doivent  seules  être 
appliquées; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  l'inscription 
du  tiers  de  cette  rente  avec  les  intérêts  qui  s'y 
rattachent;  considérant  que,  d'après  le  décret 
du  25  février  1808,  confirmé  par  la  loi  de  finances 
du  15  janvier  1810,  notre  ministre  des  finances 
ne  peut  plus  faire  opérer  d'inscription  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique  pour  les  rentes 
qui  avaient  été  soumises  à  la  consolidation,  en 
exécution  de  la  loi  du  24  frimaire  an  VI; 
«  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc.,  etc... 
n  La  requête  des  héritiers  Lambert  est  reje- 
tée.» 

Tout  est  donc  désormais  consommé.  Une  déci- 
sion souveraine,  après  un  débat  contradictoire, 
a  rejeté  la  demande  des  héritiers  Lambert;  com- 
ment la  Chambre  pourrait-elle  la  faire  annuler? 
Gomment  pourrait-elle  contraindre  par  un  nou- 
veau renvoi  le  ministère  à  violer  la  loi  en  se 
plaçant  au-dessus  de  la  chose  jugée?  Il  est  évi- 
dent qu'il  persisterait  dans  son  refus,  parce  que 
c'est  son  droit  et  son  devoir. 

Ces  courtes  réflexions  suffisent  pour  que  la 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Rémy  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  la  commission  du  budget. 

Mais  pourquoi?  Pour  obtenir  que  sa  créance 
soit  portée  À  la  charge  du  Trésor? 

Deux  motifs  repoussent  cette  nouvelle  pré- 
tention : 

1°  La  commission  du  budget  n'a  pas  le  droit 
de  prendre  Tinitiative  des  dépenses; 

2°  Elle  ne  pourrait  engager  le  ministère  dans 
une  mesure  que  lui-même  déclare  ne  vouloir 
prendre  par  respect  pour  la  chose  jugée. 

Sans  doute,  Messieurs,  les  héritières  du  sieur 
Lambert  sont  dignes  de  l'intérêt  qu'on  leur 
témoigne,  mais  aux  yeux  de  la  loi  elles  ne  sont 
plus  créancières  de  l'Etat.  Une  législation  impi- 
toyable repousse  leurs  prétentions;  mais  ne  doi- 
vent-elles pas  se  reprocher  de  n'avoir  pas  usé 
des  délais  comminatoires  accordés  par  la  loi?  U 
ne  saurait  leur  être  accordé  d'immunité  pour 
cette  négligence,  et  pour  avoir  omis  de  faire 
liquider  leur  créance  lorsque  telle  était  la  loi. 

Votre  coilimission  me  charge  devons  proposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Vîennet. 

M.  Vleanel.  Messieurs,  d'après  ce  que  vient 
de  vous  dire  M.  le  rapporteur,  vous  savez  que 
ce  n'est  pas  la  première  fois  que  cette  question 
se  présente  à  la  Chambre.  Les  faits  ont  parfaite- 
ment bien  été  expliqués.  J'avais  déjà  rendu 
compte  de  cette  pétition  au  commencement  de 
la  session. 

J'ai  dit  dans  mon  rapport  que  la  majorité  de 
la  commission  s'était  prononcée  contre  mon  opi- 
nion personnelle;  et  sur  cette  observation, 
M.  Maugutn  demanda  que  cette  pétition  fût  ren- 
voyée à  M.  le  ministre  des  finances. 

Messieurs,  Je  sais  bien  que  les  décisions  du 
conseil  d'Etat  sont  sans  appel;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  sa  décision  a  été  injustSi  car 
c'était  une  constitution  de  rente  perpétuelle.  Et 
le  décret  dont  on  s'étaie  pour  repousser  la  re- 
quête, ce  décret,  dans  un  de  ses  articles,  excepte 
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des  rigueurs  de  la  loi  les  constitutfonB  de  rentes; 
le  conseil  d'Etat  a  donc  mal  jugé. 

Que  reste-t-lH  11  reste  uu  fait  constant,  c'est 
qu'un  bomme  a  fait  le  sacrifice  de  68,000  francs 
pour  venir  au  secours  de  la  patrie,  et  que  par 
ta  loi  ou  par  une  fausse  interprétation  de  la  loi, 
cet  homme  se  trouve  privé  de  son  capital  et  des 
iatérôts  qu'il  a  sacrifies. 

Noua  faisons  bon  marché  des  vertus  civiques 
dans  un  temps  où  elles  sont  si  rares  {Très  bien!), 
où  la  cupidité  a  fait  des  progrès  si  effrayante. 
Ouand  derrière  toutes  les  passions  qui  nous  di- 
visent se  cache  une  exécrable  pensée  d'égotsme 
et  d'intérêt  personnel,  gardons-nous  de  décou- 
rager le  désintéressement;  ne  repoussez  pas  la 
requête  d'un  homme  qui  a  fait  au  pays  le  sacri* 
fîce  de  sa  fortune  ;  ne  le  dépouillez  pas  ;  ce  serait 
un  triste  exemple  k  donner  à  votre  siècle. 

M.  VItIcb.  Messieurs,  suivant  les  explications 
que  vient  de  vous  donner  U.  le  rapporteur,  une 
décision  souveraine  qui  ne  peut  être  attaquée  a 
été  rendue  par  le  conseil  d'Rtat  contre  les  péti- 
tionnaires. 

L'honorable  M.  Viennet  dit  qu'il  ne  partage 
pas  l'avis  du  conseil  d'Etat  ;  il  oppose  son  opi- 
nion à  celle  du  conseil  d'Etat. 

U.  VIeuel  {de  sa  place).  J'oppose  l'article  5 
du  décret. 

H.  Vivien.  Vous  opposez  la  manière  dont  vous 
avez  entendu  l'article  5,  &  la  manière  dont  il  a 
été  entendu  par  le  conseil  d'Etat. 

11  est  évident  que  la  question  portait  sur  l'in- 
terprétation  de  cet  article.  Le  conseil  d'Etat  a 
donné  une  interprétation  contraire  aux  préten- 
tions du  pétitionnaire;  M.  Viennet  lui  a  donné 
une  interprétation  l'avorable.  La  question  est  de 
savoir  laquelle  doit  être  préférée,  de  l'interpré- 
tation donnée  par  un  corps  constitué  par  la  loi 
pour  donner  des  interprétations  de  ce  genre,  ou 
de  l'interprétation  donnée  par  un  des  membres 
les  plus  honorables,  satis  doute,  de  cette  Cliauibi  e, 
mats  qui,  après  tout,  ne  peut  pas  opposer  l'auto- 
rité de  son  opinion  personnelle  à  celle  d'un  corps 
institué,  je  le  répète,  par  la  loi  pour  prononcer 
en  pareille  matière. 

Maintenant  j'ajoute  une  autre  considération, 
c'est  que  le  renvoi  demandé  serait  complètement 
illusoire  et  ne  pourrait  aboutir  à  rien;  car  vous 
ne  pouvez  pas  demander  au  ministre  des  finances 
de  revenir  sur  une  dé^-iaiou  qui  coustituâ  un 
droit  acquis  pour  le  Trésor,  de  faire  ainsi  préju- 
dice aux  intérêts  financiers  de  l'iitat,  de  revenir 
sur  une  décision  que  nulle  autorite  en  France 
ne  peut  attaquer. 

Vooa  ne  pouvez  donc  prononcer  le  renvoi,  et 
j'appuie  les  conclusions  de  la  commission. 

(La  Chambre  passe  à  Cordre  du  jour.) 

M.  de  Brtqneville  {s'adrestant  à  M.  Viennet). 
Mais  faites  une  proposition,  la  Chambre  ne  pas- 
sera pas  à  Tordre  au  jour. 

M.  le  Présideat.  C'est  alors  la  proposition  de 
faire  une  donation,  puisqu'il  y  a  autorité  de  la 
chose  jugée. 

M.  de  BrIqDevIlle.  Oui,  une  donation,  et 
cela  arrangera  la  conscience  du  conseil  d'Ktat 
avec  la  loi. 

H.  le  Préaidenf.  La  parole  est  h  M.  Moreau 
(du  la  Heurtbe),  autre  rapporteur. 

M.  Horean  {de  la  Mcurthe),  rapporteur.  Les 
receveurs  de  la  loterie  royale,  i  Metz,  demandent 
le  maintien  de  la  loterie. 


Le  sieur  Millet,  à  Paris,  demande  que  ta  loterie 
soit  maintenue  pour  sept  ans,  et  que  le  maxtntwi 
des  mises  soit  rétabli  tel  qu'il  était  avant  l'or- 
donnance qui  a  fixé  la  délivrance  desbilleui 
2  francs. 

Messieurs,  la  loi  sur  les  finances  de  1835,  vo- 
tée dans  la  session  actuelle,  et  qui  eoiporle  U 
suppression  de  la  loterie,  ne  laisse  à  la  cWtbre 
d'autre  parti  à  prendre  sur  cette  pétition  que 
l'ordre  d^i  jour. 

C'est  ce  que  lui  propose  la  commission. (.Ido^U.i 

Le  sieur  Guide,  à  Caen.  demande  que  la 
instituteurs  primaires,  établis  avant  1815,  soient 
pensionnés  sur  un  fonds  fourni  par  la  caisse  de 
l'Université. 

Messieurs,  la  loi  du  28  juin  1833,art.15,ssnK 
aux  instituteurs,  sinon  une  pension,  du  moiiii 
des  ressources  pour  l'époque  à  laquelle  ils  cessent 
leurs  fonctions,  au  mojren  de  retenues  opérée 
sur  leur  traitement.  Les  instituteurs  établis  avant 
1815,  qui  n'ont  été  soumis  à  aucune  retenue,  ne 

fteuvent  réclamer  de  pensions,  qu'aucune  loi  at 
eut  a  jamais  promises.  Le  gouvernement  et  le: 
Chambres  font,  à  l'égard  des  anciens  instituteurs, 
tout  ce  qu'il  leur  est  possible  de  faire,  en  portant 
au  budget  du  ministère  de  l'instruction  [)ublique 
une  somme  qui  leur  est  distribuée  à  titre  it 
secours,  suivant  leurs  besoins  et  d'après  Yi^ 
des  autorités  et  des  comités  locaux. 

La  commission  propose,  en  conséquence, 
l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

Des  marchands  et  débitants  de  la  ville  de 
Valognes  (Manche)  se  plaignent  d'avoir  été  impv 
sés  outre  mesure.  Ils  prient  la  Chambre  de  forcer  > 
le  contrôleur  des  contributions  directes  de  leur 
arrondissement  à  rendre  compte  des  moliU  ^ 
sa  conduite.  Ils  la  prient,  en  outre,  d'ado^terun: 
disposition  de  loi  qui  confère  le  droit  d'imposer 
les  patentés  aux  maires  et  conseillers  munici- 
paux. 

Messieurs,  la  loi  de  brumaire  an  VII,  sur  les 
patentes,  détermine  les  voies  par  lesquelles  h 
patentables,  qui  croient  avoir  été  imposés  in 
delà  des  limites  déterminées  par  la  loi,  doireal 
se  pourvoir,  et  l'autorité  à  laquelle  ils  doifeni 
déférer  leurs  réclamations.  Ce  fut,  d'abord, 
l'administration  centrale  du  département,  et  de- 
puis le  conseil  de  préfecture.  C  est  à  cette  aul^ 
rité  que  les  pétitionnaires  doivent  s'adresser  h 
Chambre,  qui  n'administre  pas,  ne  peut  demao-  < 
der  de  compte  à  un  agent  de  l'Administraiion.  . 
Elle  ne  doit  pas  même  renvoyer  la-pétilioa  au 
ministre  des  finances;  les  pétitionnaires  ne  jus- 
tifiant pas  et  n'alléguant  même  pa5.qu'ils  aieai  I 
demandé,  par  les  moyens  que  leur  donne  la  lo|. 
la  réparation  du  tort  qu'ils  prétendent  leur  avoir 
été  causé.  Tel  est  l'avis  de  votre  commission  sur 
la  première  partie  de  la  pétition. 

Quant  à  la  seconde  partie,  l'objet  en  a  étércffl- 
pli  par  le  projet  de  loi  sur  les  patentes,  dont  le 
rapport  a  été  fait  dans  la  session  actuelle,  et  lu' 
sera  discuté  dans  la  session  prochaine;  projet 

?[ui  laisse,  il  est  vrai,  comme  ïlle  devait,  la  con- 
ection  des  éuts  des  patentés  aux  agents  de 
contributions  directes,  mais  qui  soumetceselat 
au  contrôle  de  l'administration  municipale  et  « 
l'administration  supérieure- 
La  commission  propose,  en  conséquence,  sa: 
l'une  et  l'autre  partie  de  la  pétition,  l'ordre  H 
jour.  I 
M.  de  Brlqueville.  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  la  pétition  de  plusieurs  marchaii^^ 
et  débitants  de  la  ville  de  valognes  doit  être  pto^ 
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bablement  commune  à  beaucoup  de  localités  en 
France.  Bh  bien,  je  demande  que  la  pétition  soit 
renvoyée  à  M.  le  ministre  des  finances.  Gela  sera 
d'autant  plus  fïcile  que  H.  le  ministre  des 
finances  regoit  tant  de  réclamations  de  la  part 
du  département  de  la  Manche,  que  dans  ce  mo- 
ment il  s'occupe  de  ces  réclamations.  Je  ne  crois 
pas  que  la  Chambre  veuille  se  montrer  plus  sé- 
vère que  H.  le  ministre  des  floances. 
Voix  diverses  :  Appuyé  t  appuyé  ! 

H-  M«ratn  {de  la  Meurtke)^  rapporteur.  J'ai  une 
observation  à  présenter.  Les  pétitionnaires  se 
plaignent  d'avoir  été  imposés  outre  mesure.  La 
toi  a  déterminé  les  formes  dans  lesquelles  l'im- 
pôt des  patentes  sera  établi.  Ce  sont  les  contrô- 
leurs des  contributions  directes  qui  dressent  t'état 
des  patentables.  Les  maires  sont  appelés  à  faire 
leurs  observations  sur  ces  états:  ces  observa- 
tions sont  soumises  aux  conseils  de  prèrectureet 
aux  préfets,  et  des  décisions  interviennent  qui 
fixent  définitivement  les  râles. 

Ainsi,  sur  cette  première  partie,  il  est  incon- 
testable que  la  Chambre  doit  passer  à  l'ordre  du 
jour,  parce  qu'il  ne  parait  pas  que  les  pétition- 
naires aient  suivi  les  formes  qui  leur  étalent 
imposées  par  la  loi. 

Quant  a  la  seconde  partie  de  la  pétition,  elle 
consiste  à  prier  la  Chambre  d'infirmer  une  dis- 
position de  la  loi  sur  les  patentes.  La  loi  nouvelle 
indique  que  les  rôles  seront  dressés  par  des 
accents  de  l'administration  des  contributions  di- 
rectes. Il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  conférer 
aux  maires  et  aux  conseils  municipaux  le  droit 
de  dresser  les  rôles  des  patentés.  Ils  peuvent 
donner  leur  avis,  et  pas  autre  chose. 

Ainsi,  sous  l'un  comme  sous  l'autre  de  ces 
rapports,  la  pétition  ne  présente  aucune  espèce 
d'intérêt,  et  je  persiste  en  conséquence  dans  les 
coDclusions  de  la  commission. 

U.  de  Brl(|aevllle.  Selon  moi,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  passer  &  l'ordre  du  jour. 

Les  pétitionnaires  peuvent  fort  bien  n'être  pas 
restés  dans  les  termes  où  la  loi  leur  disait  de 
rester;  mais  ils  sont  dans  une  position  tellement 
-  intéressante  que  les  maires,  les  conseils  muni- 
cipaux, les  sous-préfets  et  les  préfets  du  dépar- 
tement demandent  en  leur  làveur  que  le  gouver- 
nement prenne  en  grande  considération  leurs 
justes  réclamations.  Il  me  semble  que  quand  les 
pétitionnaires  se  seraient  même  trompés,  leur 
position  expliquerait  leurs  plaintes.  J'espère  que 
le  ministre  écrira  aux  préfets  pour  avoir  des  no- 
tions définitives  sur  leur  situation.  Je  demande 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des 
Qnaaces.  (Àtix  voix!  aux  voixf) 

M.  le  Précldent.  M.  de  Briquerllle  demande 
le  renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  ministre  des 
Anances;  la  commission  propose  l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité,  je  le  mets  aux 
voix. 

(Une  première  épreuve  est  douteuse:  elle  est 
renouvelée.  —  La  Change  patte  à  tordre  du 

jour.) 

M.dcSehamewboarç,  i'rapporieur.  Le  sieur 
Marsan,  notaire  honoraire,  à  Verbis,  demande 
des  modifications  à  la  loi  électorale. 

N'e  trouvant  pas  que,  dans  l'acte  d'élire  un 
député,  Télectenr  puisse  manquer  ou  à  la  con- 
nance  du  roi.  ni  aux  lois,  ni  a  la  Constitution, 
il  demande  la  suppression  du  serment  comme 
inutile. 

Regardant  un  homme  de  trente  ans  comme 
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trop  pr^.8  encore  des  illusions  de  la  jeunesse  et 
dépourvu  de  l'expérience  nécessaire,  il  demande 
que  r&ge  d'éligibilité  soit  reporté  à  quarante 
ans. 

Calculant  que  le  mode  de  partage  des  succes- 
sions diminue  nécessairement  la  moyenne  de  la 
propriété,  et  doit  rendre  bientôt  insuffisant  le 
nombre  des  citoyens  payant  le  cens  de  500  francs, 
il  demande  que  tous  les  électeurs  soient  éligi- 
bles. 

Considérant  enfin  que  les  députés,  pris  ainsi 
dans  une  classe  moins  aisée,  ne  sauraient  res- 
ter tout-à-fait  jindépendants  s'ils  étaient  con- 
damnés à  faire  la  guerre  à  leurs  dépens  (c'est . 
ainsi  qu'il  s'exprime)  il  demande  que  les  députés 
soient  salariés. 

Cette  péti  tion  n'a  pas  paru  à  votre  commission 
mériter  ni  [un  renvoi  aux  ministres,  ni  même  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements,  attendu 
qu  elle  ne  présente,  ni  dans  sa  pensée,  ni  dans 
ses  termes,  rieu  qui  puisse  éclairer  l'importante 
question  dont  elle  traite  i  en  conséquence,  votre 
commission,  tout  en  rendant  justice  aux  bonnes 
intentions  ou  pétitionnaire,  vous  propose  l'or- 
dre du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Valette,  &  Paris,  inventeur  d'une 
marmite  perf<}Ctionnée,  à  laquelle  une  commis- 
sion d'examen,  nommée  par  le  ministre  de  la 
guerre,  a  reconnu  les  avantages  de  pouvoir  opé- 
rer ia  cuisson,  môme  en  marche,  et  avec  écono- 
mie de  combustible,  appareil  dont  l'usage  ne 
serait  pas  sans  utilité  pour  les  troupes  en  cam- 
pagne, demande  l'intervention  de  la  Chambre 
pour  le  faire  payer  du  prix  de  l'appareit  par  lui 
confectionné,  etlui  faire  obtenir  les  récompenses 
pécuniaires  et  honorifiques  qu'il  croit  dûes  &  son 
invention. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  de  cet  ap- 
pareil étant  connus  du  gouvernement,  par  le 
rapport  spécial  de  l'examen  qu'il  en  a  fait  faire, 
votre  commission  n'aurait  eu  à  vous  proposer 
que  l'ordre  du  jour,  si  des  considérations  parti- 
culières ne  militaient  en  faveur  du  pétition- 
naire. 

Le  privilège  attaché  au  brevet  constitue,  en 
général,  unerécompense  suffisante,  lorsque  l'in- 
vention est  de  nature  à  produire  une  certaine 
somme  de  bénéfices;  mais  l'invention  du  sieur 
Valette,  provoquée  par  tes  officiers  supérieurs 
du  service  de  santé,  applicable  seulement  aux 
armées  et  pour  le  compte  du  Gouvernement, 
d'une  application  par  conséquent  restreinte,  ne 
saurait  trouver  une  récompense  suffisante  dans 
le  privilège  attaché  au  brevet  ;  cette  invention 
d'ailleurs  n'a  eu  pour  but,  qu'elle  a  atteint  aussi 
complt'tement  que  possible,  que  de  diminuer  la 

Sorte  d'hommesauxambulancesetsur  leschamps 
e  bataille,  et  d'améliorer  la  condition  sani- 
taire de  nos  soldats  en  campaene;  l'inventeur 
n'a  pas  même  était  indemnise  des  frais  de  cons- 
truction d'un  appareil,  k  l'invention,  à  la  con- 
fection et  au  perfectionnement  duquel  il  a  été 
excité,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  par  des  officiers 
supérieurs  du  service  de  santé  et  par  les  termes 
mêmes  du  rapport  d'un  examen  ordonné  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  vous 
propose  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Adopté^ 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  lecture  à  la 
Chambre  des  deux  tfitrfs  suivantes,  par  lesqueltet 
deux  de  nos  coUèguet  s'excwent  de  ne  potuvoir 
attUler  aux  téaneet  de  la  Chambre. 
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>  Monsieur  le  Président, 

•  Malade  depuis  six  jours,  il  m'a  été  impossi- 
ble d'assister  aux  dernières  séance  de  la  Cbain- 
bre.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  lui  bire  con- 
naître la  cause  de  mon  absence,  et  le  désir  que 
j'éprouve  de  m'assocler  de  nouveaa  à  ses  deli- 
oérations. 

•  Veuillez  agréer,  etc. 

•  Signé  :  JOUFFROY, 
député  (ttt  D<nib$.  > 

«  Monsieur  le  Président, 

•  Des  affaires  d'une  ^rave  importance,  et  que 
mon  long  séjour  &  Paris  m'a  seul  empôché  de 
terminer,  me  retiennent  encore  ici.  Veuillez  bien 
prier  mes  honorables  collègues  d'excuser  une 
absence  indispensable,  et  que  je  rendrai  aussi 
courte  qu'il  me  sera  possible  de  le  faire. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Préaident,  l'hommage  de 
ma  haute  considération  et  de  mon  sincère  dé- 
vouement. 

>  Signé:  DE  ChastelUER, 
dépnti  du  Gard.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  La  discuttion  du  projet  de  loi  tur  ûi  cri- 
mei,  délits  et  contraventions  de  La  presse. 

La  parole  est  à  M.  Madier  de  Montjau. 

M.  M*dier  ée  MonlJaB.  Messieurs,  s'il  était 
vrai,  comme  on  vous  le  disait  hier,  que  la  pa- 
tience peut  triompher  de  la  licence  de  la  presse, 
il  y  a  longtemps  que  nous  n'aurions  plus  a  nous 
défendre  contre  ses  excès  ;  s'il  était  vrai  que  la 
longanimité  peut  désarmer  les  factions,  la  Ré- 
publique n'aurait  pas  mis  son  désespoir  à  la 
solde  de  son  plus  mortel  adversaire,  et  l'on  ne 
verrait  pas  le  drapeau  blanc  et  le  drapeau  rouge 
flotter  maintenant  réunis. 

Un  tel  spectacle  a  ouvert  tous  les  yeux,  et  le 
temps  est  venu  de  renoncer  à  une  patience  qui 
ne  peut  plus  être  conseillée  que  par  l'aveugle- 
ment ou  la  peur. 

Des  hommes  qui  semblent  croire  que  la  pru- 
dence diminue  l'honneur  de  la  générosité  ont 
conçu  des  scrupules  sincères  et  sont  venus  ap- 
porter à  l'opposition  le  renfort  inespéré  d'un 
grand  talent  et  d'une  considération  noblement 
acquise  ;  mais  notre  conviction  n'en  a  pas  été 
ébranlée,  car  plus  que  jamais,  depuis  cinq  ans, 
nous  avons  appris  combien  d'erreui's  peuvent 
être  renfermées  dans  les  sublimités  de  la  mé- 
taphysique; combien  peut  devenir  inflexible 
l'orgueil  de  ces  esprits  abstraits,  qui  se  vengent 

far  un  dédain  absolu  de  leur  inexpérience  dans 
étude  des  faits. 

fit  toutefois,  Messieurs,  rassurez- vous,  et  ne 
craignez  point  que  nous  accablions  les  principes 
par  l'autorité  des  faits.  De  cette  mémorable  dis- 
cussion sortira  la  preuve  que  c'est  précisément 
parce  que  nous  avons  mieux  étudié  les  faits  que 
nous  avons  aussi  mieux  compris  les  principes. 

Ainsi,  quand  M.  de  Lamartine  voit  dans  la 
presse  un  droit,  nous  proclamons,  à  son  exemple, 
que  c'est  un  droit  acquis  et  tutétaire  ;  mais  nous 
repoussons  celte  conclusion  subversive,  que  ce 
droit  est  désormais  sorti  du  domavie  de  la  légis- 
lation. 

Ainsi  quand  il  redoute  de  voir  jurer  par  le  fait 
de  Juillet  comme  les  Romains  dégradés  juraient 

Îar  la  majesté  de  César^  nous  répondrons  que 
uillet  n^est  pas  seulement  pour  nous  un  fait,  c  est 


un  droit  saint  et  sacré:  Joillet  ne  fat  pas  ut 
sédition,  ce  fut  la  révolutioD  de  la  loi. 

Ainsi,  quand  M.  de  Lamartine  nous  demande 
s'il  n'y  a  pas  de  justes  expiations  cackia  dam 
les  infttttices  actuelles  de  la  preue,  si  nous  anm 
été  justes  envers  la  Restauration,  et  si  enfin  nm 
ne  serions  pas  écrasés  par  Ut  reproduction  it  «k 
paroles  de  cette  évoque,  nous  répondrons  que  li 
Prance  et  ses  défenseurs  n'ont  rien  à  expier,  et 
qu'ils  n'ont  de  grâce  à  rendre  à  aucune  réticeoce, 
parce  que  la  cause  nationale  ne  redoute  pupln 
rexamen  que  le  grand  jour. 

Ainsi,  quand  M.  de  Lamartine  redoute  de  pow 
voir  faire  au  pavs  des  destinées  fragiles  et  m§ë- 
res,  il  nous  est  'facile  de  le  rassurer,  en  lui  ré- 
pondant qu'il  n'y  a  de  fragile  que  ceux  qui  n'ont 
pu  faire  urer  une  seule  epée  pour  les  préserrer 
de  l'exil. 

Ici.  Messieurs,  jé  vous  en  supplie,  ne  craignei 
pas  ne  me  voir  méconnaître  la  noblesse  du  ca- 
ractère d'un  collègue  que  je  combats  à  regret, 
sans  douter  de  sa  loyauté.  Je  n'ignore  pas  que 
c'est  la  pureté  même  de  son  âme  qui  le  conduii 
à  la  flatterie  sincère  de  l'infortune.  Mais,  Mes- 
sieurs, plus  sa  parole  est  sincère,  et  plus  il 
nécessaire  de  la  réfuter.  .  . 

Ah!  surtout  ne  craignei  pas  de  me  voirnie- 
connattre  les  hautes  convenances  que  notre  ré- 
volution a  si  magnanimement  consacrées  dau 
l'emportement  même  de  sa  lutte  et  de  son  triom- 
phe. 11  est  heureux,  je  le  sais,  que  les  puissan- 
ces tombées  obtiennent  pour  leur  infortune  noe 
indulgence  qui  fut  justement  refusée  à  leur» 
fautes;  et,  comme  l'a  si  noblement  dit  un  jeune 
orateur  de  cette  Chambre,  il  est  heureux  que  le 
malheur  apparaisse  encore  aux  peuples  comise 
une  dernière  majesté  qu'il  fàut  respecter  u 
moins  par  le  silence.  Hais,  Messieurs,  eo  lobser 
vant  religieusement  ce  silence  k  rencontre  «s 
princes  déchus,  nous  ne  l'observerons  jamais, 
nous  ne  devons  pas  l'observer  à  l'égard  i  on 
parti  séditieux  et  ingrat  qui  marche  téte  letee 
an  renversement  de  nos  institutions,  et  qui 
chaque  jour  s'arme  de  la  clémence  du  psw 
contre  lui-même. 

Nous  qui,  après  Juillet,  avons  bravé  l'impopu- 
larité pour  nous  faire  les  apôtres  du  partlcn, 
nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  protester 
contre  l'ingratitude.  Oui,  nous  avons  le  deroir 
d'imposer  silence  aux  audacieux  sopbtsmçsqui 
veulent  tour  à  tour  transformer  en  Mblese 
notre  générosité  et  nos  efforts  contre  ranarcbie, 
en  expiation  de  notre  opposition  de  quinze  m 
Il  faut  donc  répondre,  il  le  faut  absolument,» 
ce  parti  qui,  humble,  invisible,  silencieuï  u 
moment  de  sa  défaite,  crie  et  répèle  si  Iiaiw 
maintenant  que  depuis  Juillet  nous  avons  trompe 
le  peuple  et  que  nous  avons  abandonné  la  li- 
berté dont  il  est  devenu  le  véritable  défenseur- 

Certes,  nos  adversaires  ont  la  mémoire  courte, 
quand  ils  nous  demandent  si  nous  n'avons  rien 
à  expier.  Nous  avons  été  scrupuleusemeiit  lidèles; 
nous  n'avbnt  pas  joué  une  coinédie  de  quinse  ai», 
comme  on  essaie  de  le  persuader.  Nous  avons 
été  scrupuleusement  fldèles,  et  c'est  ta  ce  m 
fait  la  gloire  de  la  Révolution  de  Juillei;  elte 
n'a  pas  été  un  complot;  ce  qui  fait  la  force  m 
son  avenir,  c'est  qu'elle  n'a  été  ni  m^^y/ 
conduite  par  quelques  hommes;  la  Providence 
seule  en  a  donné  le  signal. 

Loin,  bien  loin  d'avoir  eu  le  tort  de  rejaer 
des  concessions,  des  caresses,  des  gages  ««P*"; 
comme  dit  M.  de  Lamartine,  nous  poussaoes 
jnsqu'à  l'excès  la  résignatioiu 
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Non,  non,  nous  n'avons  rien  à  expier  envers 
un  pouvoir  également  incapable  de  comprendre 
une  réconciliation  et  de  l'accepter,  et  qui,  après 
s'être  obstiné,  après  quinze  ans,  à  voir  dans 
notre  résignation  seulement  le  découragement 
d'un  vaincu,  s'obstine  aujourd'hui  à  qualifier 
de  caprice  populaire  la  victoire  de  la  Gbarte 
contre  un  coup  d'Etat  I 

Qu'une  fidélité  aveugle  ne  provoque  donc  plus 
d'accablantes  récriminations,  et  qu'elle  n'oublie 
pas  que  le  silence  peut  seul  assurer  à  l'exil 
qu'elle  déplore  quelque  dignitél 

Messieurs,  de  cette  digression,  à  laquelle  je 
regrette  d'avoir  été  contraint,  je  reviens  à  la 
loi. 

Tandis  que  nous  ne  cessons  de  protester  et  de 
prouver,  j  ose  le  dire,  que  c'est  uniquement  pour 
dérendre  les  institutions  toujours  servies  par 
nous  que  nous  voulons  délivrer  le  pays  de 
l'anarchie  qui  l'envahit  de  toutes  parts,  on  ne 
craint  pas  de  nous  exhorter  à  prendre  enfin 
toute  la  hardiesse  de  l'apostasie. 

A  cette  calomnie  nous  répondrons  que  notre 
apostasie  consiste  à  montrer  au  pays  que  ce 
Q  est  plus  aujourd'hui  la  liberté,  mais  unique- 
ment le  pouvoir,  qui  est  en  péril,  et  que  ce  n'est 
plus  ni  le  jésuitisme,  ni  le  privilè^u  qui  le  me- 
nacent, mais  la  démagogie.  Et  aujourd'hui  en- 
core notre  apostasie  consiste  k  soutenir  qu'en 

tiuoissant  très  sévèrement  le  mensonge  et  la  vio- 
ence,  qui  tiennent  lieu  de  talents  à  tant  de  mé- 
diocrttes  ^ctleuses,  nous  ferons  prévaloir  les 
supériorités  réelles,  nous  rendrons  à  la  presse 
une  noble  influence,  nous  la  sauverons  de  la 
dégradation  oii  elle  est  près  de  périr  avec  la  so- 

C'est  uniquement  i  l'oppression  des  gens  de 
bien  que  le  gouvernement  vous  a  demandé  de 
mettre  un  terme.  U  vous  a  montré  le  devoir  de 
reconquérir  la  vraie  liberté,  en  présentant  à  la 
licence  la  double  barrière  d'une  législation  vi- 
goureuse et  de  tribunaux  capables  de  l'appliquer. 
Telle  est  la  situatiou  réelle  du  pays,  telle  est 
l'intention  complète  et  sincère  du  gouverne- 
ment; et  cette  conviction  me  rassure  contre 
toutes  les  sombres  prophéties  par  lesquelles  on 
veut  nous  détourner  de  la  vérité. 

>oa,  je  ne  vois  pas  commencer  la  carrière  des 
jours  néfastes  dont  on  nous  menace;  et  ces  pré- 
dictioDs  sinistres,  elles  servent  à  me  rassurer, 
en  me  rappelant  toutes  celles  que  les  événements 
ont  si  complètement  démenties.  Ainsi,  disait-on 
naguère,  la  pairie  avait  bâillonné  la  défense,  et 
cette  inhumanité  devait  rendre  son  arrêt  impos- 
sible ou  le  flétrir  dans  l'opinion.  Or,  Messieurs, 
vous  sentez,  vous  voyez  maintenant  que  ia  rai- 
son autant  que  la  paix  publique  s'applaudissent 
d'avoir  trouvé  dans  cet  immense  procès  une 
preuve  de  plus  de  la  dignité,  des  lumières,  de  la 
îermeté  de  ce  grand  corps,  destiné  à  tout  con- 
Berver  parmi  nous,  en  y  ramenant  enfin  le  res- 
pect pour  l'expérience  etpour  les  services  rendus. 

Au  milieu  de  ce  débordement  d'injures,  une 
vérité,  désormais  hors  de  contestation,  s'est 
établie  d'une  manière  éclatante  :  c'est  que  ce 
n'est  pas  uniquement  par  sa  position  que  la 
pairie  est  placée  au-dessus  de  toutes  tes  magis- 
tratures-, c'est  encore  plus  par  cette  expérience 
politique  à  laquelle  rien  ne  pourrait  f>upplécr 
9a  milieu  de  pareils  procès  et  au  milieu  de  si 
vives  passions. 

Bh  bien,  c*est  devant  ce  tribunal  qu'on  tous 
demande  la  faculté  de  poursuivre  des  attentats 
iUeurt   ounoi  avec  colère,  souvent 


sans  énergie,  jamais  avec  une  impartialité  si 

éclairée. 

J'avoue  qu'à  cet  égard  l'article  69  de  la  Charte 
m'avait  d'abord  inspiré  des  doutes;  et  comme 
le  respect  pour  la  Charte  ue  saurait  être  poussé 
trop  loin,  j'ai  quelque  temps  gardé  la  crainte 
de  voir  accuser  une  loi  indispensable  d'inronsti- 
tutionnalité;  mais  un  examen  approfondi  a  dis- 
sipé tous  mes  scrupules;  j'ai  senti  que  l'article  69 
désignant  à  la  fois  et  sous  une  epithète  com- 
mune les  délits  politiques  et  les  délits  de  la 
presse,  quand  ceux-ci  devenaient  un  attentat, 
ils  ne  pouvaient  pas  plus  que  les  délits  politiques 
être  soustraits  &  une  autre  juridiction.  Et  uors 
môme  que  l'analogie  et  l'interprétation  les  plus 
sincères,  comme  les  plus  logiques,  ne  permet- 
traient pas  (suivant  rarticle  69,  isolément  con- 
sidéré) d'assimiler  en  tout  ces  deux  espèces  de 
délits,  comment  résister  à  l'article  28  de  la 
Gharte?Get  article  ne  deviendrait-il  pas  illusoire 
si  le  gouvernement  n'avait  pas  le  droit  de  ré- 
clamer pour  les  attentats  de  la  presse  le  même 
tribunal  qui  jpeut  juger  les  autres  attentats? 

Messieurs,  je  ne  ferai  à  personne  et  ne  redoute 
point  pour  mon  compte  la  question  sérieuse  de 
savoir  si  la  presse  peut  commettre  des  attentats. 
Plût  au  ciel  que  le  doute  fût  encore  permis  h  cet 
égard?  Il  l'était  encore  en  1830,  lorsqu'on  fit  en 
octobre  la  loi  explicative  de  l'article  69.  Alors, 
Messieurs,  tout  pleins  que  nous  étions  des  ser- 
vices immenses  que  venait  de  rendre  une  presse 
dirigée  par  une  énergique  modération,  on  ne 
croyait  pas  qu'elle  pùt  si  tôt  ternir  tout  le  mérite 
de  ses  bien&ils.  Alors  surtout  on  n'aurait  pas 
cru  possibles  des  attentats  de  la  presse  contre  - 
le  prince  que  nous  venions  d'associer  à  nos 
périls. 

Telle  Tut  la  cause  des  oublis  de  la  loi  d'octobre 
1830,  et  du  long  dommage  qu'en  a  souffert  la 
royauté.  Je  vais  en  parler;  mais  auparavant  il 
faut  rappeler  en  peu  de  mots  la  position  que 
notre  expérience  et  nos  institutions  avaient  pro- 
mise au  roi. 

Seul  il  représente  l'unité  morale  de  la  société, 
seul  il  est  inviolable  et  sacré.  Voilà  ce  qu'ont 
voulu  à  la  fois  la  raison  et  la  Charte  pour  le 
maintenir  dans  l'éclatante  primauté  quil  doit 
conserver  entre  tous  les  pouvoirs  qui  l'entourent. 

Eh  bien.  Messieurs,  voici  comment  ces  bril- 
lantes promesses  lui  ont  été  tenues.  Nous  fîmes 
la  loi  d'octobre  1830,  et  tandis  que  par  l'article  3 
toute  la  magistrature  et  cliacune  des  Cliambres 

iftirent  investies  du  droit  de  se  rendre  justice 
elles-mêmes  ;  tandis  que  par  l'article  2  de  la 
même  loi,  les  simples  particuliers  diffamés  par 
me  publication  quelconpu  purent,  sans  s'exposer 
aux  variations  du  jury,  foire  juger  les  diffama- 
teurs en  police  correctionnelle,  nous  ne  dîmes 
pas  un  mot  du  chef  de  l'Etat. 

Dès  lors  le  roi,  placé  trop  haut  pour  pouvoir 
continuellement  descendre  devant  un  tribunal 
inférieur,  était  forcé,  ou  de  souffrir  des  outrages 
dont  l'impunité  habituelle  faisait  douter  de  la 
stabilité  oe  son  pouvoir,  ou  de  livrer  l'apprécia- 
tion des  plus  graves  insultes  à  douze  nommes 
dont  ta  sagacité  était  nécessairement  intermit- 
tente comme  le  sort  qui  les  désignait. 

C'est  à  ce  tribunal  que  nous  avons  vu  le  roi 
demander  (et  le  plus  souvent  en  vain)  si  le  crayon 
du  dessinateur  ne  pouvait  pas  devenir  aussi  no- 
micide  que  la  plume  de  l'écrivain,  en  préparant 
le  mépris  par  le  ridicule  et  la  haine  par  le  mé- 
pris. 

C'est  là  aussi  que  nous  l'avons  vu  réduit  à  dls- 
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cuter  d'odieuses  calomnies  revêtues  du  masque 
de  la  bouffonnerie  et  prouver,  sans  succès,  que 
sous  le  voile  de  sarcasmes  ignobles,  de  cruelles 
diffamations  et  quelquefois  de  sanglantes  provo- 
cations étaient  cachws. 

Bientôt  le  chef  de  l'Btat  n^eut  plus  d'autre  re- 
fuge que  rbumUiatioQ  du  silence  contre  des 
attaques  dont  l'audace  impunie  engendrait  chez 
les  ignorants  le  mépris^  et  la  rage  chez  les  fana- 
tiques. Bientôt,  au  milieu  de  ce  vain  simulacre 
d'une  prééminence  dénuée  de  toutes  sauvegardes, 
le  roi,  en  butte  à  tous  les  outrées,  sans  pouvoir 
recourir  à  aucune  de  ces  ressources  qui  du 
moins  restent  aux  particuliers  contre  les  sur- 

tiriseii  de  ropinioo  et  contre  le  sommeil  des  lois, 
B  roi  fut  réduit  trop  souvent  à  nous  envier  no- 
tre inviolabilité. 

Cet  état  de  choses  n'était  pas  seulement  ab- 
surde, il  était  monstrueux,  et  une  horrible  ca- 
tastrophe vient  de  nous  montrer  où  il  condui- 
sait !  Pour  le  changer,  il  ne  s'agissait  nullement 
de  violer  la  Charte,  mais  au  contraire  d'empê- 
cher que  le  roi  ne  continuât  k  être  mis  hors  de  la 
Charte!  Il  s'agissait  de  faire  que  lorsqu'un  en^- 
gement  auguste  l'avait  enfin  rendue  une  vérité 
pour  tous  \ei  Français,  elle  ne  demeur&t  pas  plus 
longtemps  une  inhumaine  dérision  pour  le  rot 
lui  seul  et  pour  sa  (àmille,  comme  elle  Ta  été 
pendant  cinq  ans  entière. 

Après  cinq  ans,  le  projet  de  loi  vient  arrêter 
ce  scandale  et  ce  danger  ;  j'y  applaudis,  et  je  le 
voterai  en  exprimant  la  douleur  qu'il  ait  été  si 
terdif. 

Je  sais,  Messieurs,  que  ce  langage  va  m'exposer 
au  reproche  de  ne  pas  m'alarmer  de  la  possibi- 
lité des  lois  de  lèse-majesté.  Je  parlerai  briève- 
ment de  ce  mot  dont  on  exhuma  hier  l'épou- 
vantail.  L'employer  aujourd'hui,  c'est  manquer 
de  réflexion  et  de  sincérité  ;  c'est  confondre  des 
époques  et  des  gouvernements  qui  ne  se  res- 
semblent sous  aucun  rapport. 

Ce  qui  faisait  Thorreur  des  lois  de  lèse-Ma- 
jesté, c'est  qu'elles  étaient  rendues  et  appliquées 
par  une  tyrannie  sans  contrepoids;  mais  sous 
un  gouvernement  dont  les  agents  comme  les 
actes  peuvent  être  publiquement  discutés,  la  vé- 
ritable liberté  est  plutôt  servie  que  compromise 
par  l'interdiction  ae  s'attaquer  a  la  royauté. 

Quant  à  l'interdiction  de  l'attaque  au  principe 
fondamental  du  gouvernement,  je  ne  dissimule- 
rai point  que  cette  disposition,  si  elle  était  in- 
terprétée par  des  défiances  sans  lumières,  pour- 
rait quelquefois  avoir  ses  inconvénients;  je  les 
crois  fort  peu  probables,  mais  je  ne  veux  pas  en 
contester  ta  possibilité. 

Cette  possibilité  n'aura  pas  le  pouvoir  de  me 
faire  oublier  que  le  temps  est  venu  de  faire 
cesser  la  contradiction  étrange  qui  se  montre 
entre  le  plus  pressant  de  nos  vœux  et  notre  lé- 
gislation. 

Non,  Messieurs,  vons  ne  voulez  plus  prolonger 
cette  monstrueuse  anomalie,  vous  ne  voulez  pas 

?[ue  la  voix  reste  seule  coupable  pour  avoir  pro- 
éré  un  cri  de  mort  contre  la  royauté  de  Juillet, 
tandis  que  la  plume  ne  serait  pas  déclarée  cri- 
minelle, après  avoir  proclamé  insolemment  la 
nécessité  d'opter  entre  la  République  et  les 
exilés. 

Je  sais.  Messieurs,  et  j'avoue  sans  détour  que 
les  définitions  les  plus  laborieusement  étudiées 
ne  termineront  pas,  sans  ambiguïté,  le  point 
précis  où  la  critique  des  actes  se  mêle  à  l'atta- 
que du  principe  ;  j'avoue,  sans  détour,  qne  sur 
ce  point  il  me  semble  impossible  de  ne  pas  ac- 


corder une  très  grande  latitude  à  rapprédatin 
du  juge.  Mais  le  jour  est  arrivé  de  décider  si  la 
société  doit  périr  ou  si  la  presse  sera  forcé«  de 
se  contenter,  comme  tout  le  monde  ea  France, 
de  nos  trois  puissantes  garanties  :  l'asœndaDi 
deropiniott.laconsciencedu  jury  et  les  lumiéRâ 
de  la  pairie. 

Ah  I  ils  connaissent  bien  la  force  et  la  réalité 
tutélairesde  ces  garanties,  ceux  qui  ne  poossem 
des  cris  si  violents  que  parce  que  leur  cniate 
unique,  c'est  de  céder  la  surveillance  de  l'opinioa 
à  des  publicistes  plus  dignes  et  plus  capables 
qu'eux  de  la  comprendre  et  de  la  guider 
la  pervertir.  Us  savent  bien  qu'au  temps  où  ma 
sommes  venus,  aucun  pouvoir,  aucune  raocone. 
aucune  démence  ne  peuvent  rêver  la  mort  deiï 
presse  et  qu'aucune  audace  n'oserait  la  teater. 

Ayez  donc  des  lois  répressives,  énergigue- 
ment  répressives;  elle  ne  peuvent  être  no  itéaa 
que  pour  la  licence,  et  le  salut  de  la  véritatûe 
liberté  de  la  presse  est  A  ce  prix. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  gue  l'In- 
fluence de  lapresse,  aujourd'hui  affaiblie  par  s« 
fureurs  mêmes,  achèvera  bientôt  de  s'user  par 
sespropres  excès  ;  je  crois,  au  contraire,  que  siU 
partie  la  plus  éclairée  de  ta  population  est  oiaiii- 
tenant  en  garde  contre  ses  fureurs  systémati- 
ques, en  même  temps,  et  par  une  lameotaUe 
compensation,  les  hommes  sans  lumières  m& 
pervertis  et  fanatisés  par  les  organes  de  la  dé- 
sorganisation. 

Messieurs,  rassurons  le  pays  contre  la  dictatm 
du  journalisine. 

Celle-là  serait  à  la  fois  la  plus  terrible  et  la 
plus  hideuse  ;  car  n'exigeant  pas,  comme  l'autre, 
ou  un  grand  génie  ou  un  grand  nom,  elle  aenii 
accessible  à  chaque  instant  et  simultanément  i 
tous  les  esprits  inquiets,  audacieux  et  jalouj;- 
Grâce  à  notre  fermeté  seule,  de  tels  boaiine^ 
n'ont  pas  détruit  en  le  déshonorant,  le  plus  ulik 
et  le  plus  puissant  ressort  de  notre  gouverae- 
ment.  Mais,  croyez-le  bien,  une  très  longue  per- 
sévérance sera  nécessaire  pour  les  contraindre 
à  imiter  enfin  l'exemple  qui  leur  avait  été  doaaé 
sous  la  Restauration  par  tous  les  écrivains  m- 
rageux  autant  qu'éclairés  A  qui  nous  dftoiei 
notre  salut. 

Pai  besoin  de  le  déclarer,  et  jamais  je  ne  ces- 
serai de  le  penser,  oui,  ce  fut  U  presse  qui  nois 
délivra  de  la  dynastie  déchue  ;  oui,  sans  aucuo 
doute,  ce  fut  la  presse  aspirant  au  progrès  sa» 
se  roidir  contre  l'expérience;  mais  telle  n'e-'i 
pas,  j'en  atteste  vos  consciences,  obi  telle  o'eïi 
pas  la  presse  enfantée  ou  pervertie  par  notn 
victoire. 

Un  moyen  est  entre  nos  mains  pour  la  ramener 
à  sa  mission  et  faire  succéder  à  d'ignobles  es- 
portements  des  discussions  sincères  et  pro% 
oles,  c'est  de  lui  prouver  qu'il  existe  un  pouvoir 
au-dessus  du  sien,  et  que  nous  n'avons  pas  ab- 
diqué le  nôtre  à  l'aspect  de  tout  celui  qu  elle  ^ 
usurpé.  Puisque  cinq  ans  d'expérience  oot  si 
clairement  prouvé  que  ce  n'est  qu'en  perdaiii 
ses  craintes  que  la  presse  a  p|erdu  sa  sagesse  et 
son  utilité,  faisons-lui  sentir  qu'elle  n'a  p3£ 
désarmé  la  loi. 

Et  ne  craignez  pas,  Messieurs,  je  ne  me  las- 
serai pas  de  le  répéter,  ne  craignes  pas  d'^ 
sévères  ;  car  ce  n  est  qu'en  intimidant  la  pre^ 
du  mensonge  que  vous  ferez  renaître  celle  de» 
vérité.  C'est  en  décourageant  les  écrivains  sans 
scrupules  qui  oot  substitué  à  la  polcmiqui;  i' 
cynisme  et  la  mauvaise  foi,  que  vous  rouvrirti 
la  carrière  à  des  espr>^  élevés  et  8incére:>  qui 
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s'eD  éloigoaient,  craignant  de  perdre  dans  de 
tels  combats  et  leur  considération  et  leurs  ta- 
lents. 

l'our  beaucoup  de  professions  des  garanties 
sont  exigées  par  la  société.  Songez  qu'elle  n*a 
eu  jusqu'à  présent  d'autre  sauvegarde  réelle 
que  votre  énergie  contre  la  redoutable  profession 
qui  tient  en  ses  mains  la  paix  et  jusqu'à  la  mo- 
ralité publique- 
Sou»  la  Restauration,  Messieurs,  nous  avons 
eu  des  lois  libérales  ;  alors  aussi  les  éléments  de 
notre  prospérité  se  développaient  rapidement,  et 
pourtant  tous  ces  biens  ne  nous  suffisaient  point, 
parce  qu'il  nous  en  manquait  un  sans  lequel 
tous  les  autres  ne  sont  rien.  Nous  manquions  de 
sécurité  alors  que  tout  nous  révélait  le  dessein 
invétéré  de  tout  nous  retirer  en  un  jour,  fili 
bien,  Messieurs,  aujourd^bui  comme  sous  la 
Restauration,  nous  manquons  de  sécurité)  jçarce 
que  nous  sentons,  nous  voyons  t(ms  les  jours 
que  le  despotisme  et  le  délire  de  la  presse  nous 
préparent  a  l'anarchie. 

Rassurez  le  çays,  achevez  Totre  ouvrage,  et 
songez  à  la  facilité  dn  triomphe  obtenu  à  votre 
exemple  partout  où  le  courage  a  lutté  contre  les 
passions. 

Naguère  la  France  accueillit  avec  les  acclama- 
ticms  d'une  reconnaissance  unanime  la  loi  des 
associations,  qui  devait,  disaiton,  la  précipiter 
dans  la  révolte  par  l'excès  de  l'indignation  ; 
naguère  aussi  nous  vîmes  l'attaque  systématique 
d'une  partie  du  barreau  se  briser  contre  la  ré- 
probation sévère  de  toute  la  magistrature;  na- 
guère aussi  la  pairie  entreprit  avec  un  prompt 
succès  de  préserver  la  majesté  de  ses  audiences 
des  folies  insolentes  de  quelques  tribuns  de  car- 
refour. ËUe  ne  voulut  pas  nos  plus  subir  l'apos- 
tasie d'un  de  ces  prêtres  qui  acceptent  le  bonnet 
de  93.  £n  un  mot,  Messieurs,  la  pairie  ne  voulut 
entendre  hurler  devant  elle  ni  les  Droits  de 
l'homme  ni  l'Apocalypse  démocratique  que  prê- 
chent aujourd'liui  de  concert  les  carlistes  et  les 
niveleurs.  Et,  vous  le  voyez,  déjà  le  pays  com- 
prend et  vante  sa  fermeté. 

Si  la  Chambre  des  pairs  a  si  vite  réduit  au 
silence  la  calomnie,  c'est  qu'elle  a  eu  le  courage 
de  la  braver.  Telle  est  l  opinion,  parmi  nous, 
toujours  prompte  à  venir  en  aide  à  ceux  qui  ont 
la  fermeté  de  lui  signaler  son  erreur  et  d'attendre 
avec  dignité  le  retour  de  la  justice. 

Aussi,  Messieurs^  l'opinion  ne  resterait  pas 
longtemps  incertaine^  alors  même  qu'elle  ne 
vous  demanderait  point,  comme  elle  vous  le 
demande  en  ce  moment,  protection  et  justice 
contre  la  presse.  Oui,  Messieurs,  justice  et  pro- 
tection, voilà  le  désir  qu'elle  exprime  partout  et 
bien  haut. 

J'espère  que  nous  entendrons  ce  vœu  du  pajs, 
j'espère  que  nous  arrêterons  cette  oppression 
exercée  sur  la  morale  comme  sur  les  gens  de 
bien.  Bt  pour  finir  par  ces  expressions  où  le 
gouvernement  nous  a  rappelé  toute  sa  situation 
et  tous  nos  devoirs,  fetpère  que  notre  fermeté 
oehèvera  ee  que  la  fortune  de  la  France  a  oom- 
menei. 

,  M.  HaviB.  Je  viens  d'apprendre  qu'à  l'occa- 
810R  des  pétitions  qui  sont  présentées  contre  les 
(Ois  sur  la  presse,  mon  nom  avait  été  cité  (1)  : 
et  comme  je  ne  veux  pas  laisser  planer  sur  moi 
le  reproche  de  n'avoir  pas  fait  un  rapport  sur 
des  pétitions  qui  pourraient  être  relatives  à  la 
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discussion  actuelle,  je  dois  dire  à  la  Chambre 
que  la  pétition  dont  il  s'agit  fut  déposée  dans 
le  mois  de  juin  dernier,  avant  les  projets  de  loi 
qui  vous  sont  soumis  en  ce  moment.  La  Chambre 
se  sépara  au  moment  où  je  fus  nommé  membre 
de  la  commission  des  pétitions,  et  ce  n'est  que 
la  semaine  dernière  que  nous  avons  pu  nous 
assembler.  J'avais,-  comme  président  de  la  com- 
mission, et  bien  que  la  pétition  ne  regardât 
aucunement  les  lois  actuelles,  puisqu'elle  de- 
mandait la  liberté  illimitée  de  la  presse,  ce  qui 

contraste  un  peu  avec  ces  lois       {On  rit.) 

Gomme  président,  dis-je,  j'avais  convoqué  la 
commission  pour  un  des  jours  de  la  semaine  ; 
mais  il  ne  sest  trouvé  au  lieu  de  la  réunion 
que  mon  collègue,  M.  Cfaassiron  et  moi.  Voilà  ce 
qui  m'a  empêché  de  faire  le  rapport  de  cette 
pétition,  qui,  du  reste,  n'a  pas  trait  aux  projets 
de  loi. 

M.  PetM.  Quand  j'ai  parié  des  pétitions  con- 
cernant la  presse,  j'ai  établi  d'une  manière  très 
claire  qu'il  n'était  question  que  de  pétitions 
nouvelles.  Je  n'ai  voulu  parier  que  de  celle 
déposée  par  H.  Armand,  député. 

M.  le  Président.  On  vient  de  l'apporter  à 
l'instant  même.  Bile  a  été  renvoyée  a  la  com- 
mission des  pétitions- 
La  parole  est  à  M.  Blin  de  Bourdon. 

M.  Blln  de  B«ard«B.  Le  discours  du  préo- 
pinant (M.  Madier  de  Montjau)  renferme  deux 
parties  distinctes  :  la  première  est  une  réponse 
a  M.  de  Lamartine,  auquel  je  laisse  le  soin  de  la 
réplique  et  le  plaisir  de  la  réfutation. 

La  seconde  est  un  éloge  pompeux  du  projet, 
et  surtout  des  dispositions  pénales  qu'il  ren- 
ferme, et  du  choix  du  tribunal  qui  les  appliquera 
(la  Chambre  des  pairs)  ;  c'est  donc  sur  ces  points 
que  va  porter  ma  discussion. 

Je  comprends  que  le  gouvernement,  fc  la  suite 
de  l'exécrable  forfait  quia  ensanglanté  la  journée 
du  28  juillet,  se  Boit  empressé  de  réclamer  notre 
concours,  et  de  nous  proposer  toutes  les  mesures 
que  le  soin  de  sa  conservation  et  la  tranquillité 
publique  pouvaient  exiger,  et  que  certes  nous 
ne  lui  aurions  pas  refusées;  mais  ce  que  je  ne 
comprendrai  jamais,  c'est  que,  méconnaissant 
leur  position,  et  tous  les  avantages  qu'ils  en 
pouvaient  tirer  dans  l'intérêt  du  pays  ;  MM.  les 
ministres,  s'emparant  de  la  circonstance  pour 
l'exploiter  dans  leur  intérêt  personnel,  se  soient 
hâtes  de  nous  apporter  des  projets  de  loi  qui, 
loin  d'avoir  pour  but  de  désarmer  le  bras  de 
quelque  nouvel  assassin,  n'en  ont  évidemment 
d'autre  que  de  mettre  leurs  actes  et  leurs  per- 
sonnes à  l'abri  de  toute  critique,  en  leur  assu- 
rant les  moyens  d'atteindre  plus  facilement,  et 
de  frapper  plus  sûrement  leurs  adversaires  poli- 
tiques. Bt  ces  lois.  Messieurs,  sont-elles  tempo- 
raires Non,  une  fois  adoptées  par  les  Chambres, 
elles  seront  atout  jamais  inscrites  dans  nos  Codes, 
qu'elles  bouleverseront  et  enrichiront,  hélas  I 
d'un  luxe  de  pén^ités  que  nos  mœurs  réprou- 
vent. 

Déjà  la  Chambre,  en  adoptant  celles  sur  la 
police  des  cours  d'assises  et  sur  le  jury,  a, 
malgré  les  modifications  apportées  aux  projets 
ministériels,  tellement  restreint  les  garanties 
assurées  par  la  législation  actuelle  aux  prévenus 
et  aux  accusés,  que  nous  deviendrions  complices 
du  pouvoir,  si  nous  n'apportions,  dans  la  discus- 
sion de  celle  qui  nous  occupe  aujourd'hui,  toute 
la  réflexion  et  surtout  la  modération  qu'exige 
l'examen  d'une  loi  qui  érige  en  crime  ce  qui 
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n'était  jusqu'alors  qu'un  délit,  qui  en  soustrait 
la  connaissance  au  jury  pour  la  porter  à  la 
Gtiambre  des  pairs,  qui  aggrave  lea  peines  dans 
uue  proportion  effrayante,  et  qui,  l'on  ne  peut 
ge  le  dissimuler,  porte  des  atteinte»  graves  aux 
droits  et  libertés  publiaues,  si  formellement 
garantis  par  la  Charte  de  1830.  Et,  en  effet, 
Hessieurë,  l'article  7  de  cette  Charte  reconnaît 
à  tous  Ui  FrançaU  le  droit  de  publier  et  de  faire 
impritner  leurs  opinions,  et  déclare  que  la  censure 
ne  pourra  jamais  être  rétablie  ;  et  l'article  69  ré* 
serve  exclusivement  au  jury  la  connaissance  des 
dililt  de  la  presse  et  des  t&lits  politiques.  Or,  je 
TOUS  le  demande,  la  loi  que  vous  discutez  aajou^ 
d'hui  est-elle  en  harmonie  avec  ces  dispositions  ? 
Non,  assurément  :  le  projet  du  gouvernement, 
comme  celui  de  votre  commission,  malgré  les 
eilorts  de  soc  éloquent  rapporteur  pour  en  jus- 
tifier les  principales  dispositions,  anéantit  le 
droit  de  publier  ses  opinions  parles  entraves  de 
tous  genres,  et  la  sévérité  des  peines  dont  il 
menace  la  presse,  il  attribue  en  outre  à.  la 
Chambre  des  pairs  la  connaissance  d'un  grand 
nombre  de  délits  qui,  d'après  la  Charte  et  les  lois 
rendues  depuis,  devaient  être  du  ressort  du  jury  ; 
il  porte  donc  des  atteintes  graves  à  diverses 
dispositions  de  la  Charte  de  1830. 

Ën  présence  d'un  tel  état  de  choses,  lorsque 
les  libertés  publiques  de  mon  pays  sont  me- 
nacées, le  silence  ne  serait-il  pas  coupable?... 

11  faut  peut-être  quelqne  courage,  Bfessieurs, 
pour  venir,  sous  rempire  des  circonstances 

graves  où  nous  a  placés  l'attentat  du  28,  corn- 
attre  k  cette  tribune  les  mesures  que  les 
ministres  nous  proposent  comme  les  seules,  à 
leur  avis,  qui  puissent  assurer  la  tranquillité 
publique  ;  mais  le  courage  est  facile  quand  la 
conscience  commande  et  quand  nous  n'avons 
qu'à  suivre  les  exemples  qui  nous  été  donnés 
par  le  brillant  orateur  qui  a  ouvert  hier  cette 
discussion  arec  tant  d'eclat,  et  ces  maf^istrats 
cooscencieux  qui,  dans  nos  précédentes  séances, 
ont  su  se  séparer  d'amis  avec  qui  ils  votent 
habituellement,  pour  venir  à.  cette  tribune 
repousser  avec  indignation  des  dispositions  que 
leurs  sentiments  d'humanité  comme  leurs  con- 
victions réprouvaient. 

Et  si  quelqu'un  pouvait  trouver  étrange  qu'un 
député,  qui  n'a  concouru  en  aucune  manière  au 
nouvel  ordre  de  choses  fondé  en  juillet,  vienne 
aujourd'hui  défendre  dans  cette  enceinte  les 
liberté  garanties  par  la  Charte  de  1832,  je  lui 
répondrais  que  ce  qui  me  parait  étrange  à  moi, 
c'est  d'avoir  à  combattre  ici  les  projets  de  ceux- 
là  mêmes  qui,  après  s'être  constitués,  sous  la 
Restauration,  les  défenseurs  de  toutes  les  libertés 
publiques,  et  notamment  de  la  presse,  après  les 
avoir  soutenues  avec  autant  de  talent  que  de 
chaleur,  après  avoir  concouru  à  l'adoption  de  la 
Charte  de  1830,  viennent  aujourd'hui,  répudiant 
tous  leurs  antécédents,  nous  proposer  de  déchi- 
rer, en  ce  qu'elle  a  de  gênant  pour  eux,  la  loi 
qu'ils  ont  naguère  déclarée  fondamentale  et 
qu'ils  ont  juré  de  maintenir  intacte. 

Je  ne  veux  pas  porter  plus  loin  mes  investiga- 
tions sur  les  antécédents  de  MM.  les  ministres 
pour  les  mettre  en  opposition  avec  leur  conduite 
actuelle  ;  ce  champ  est  si  vaste  et  si  facile  à 
exploiter,  que  je  craindrais  d'abuser  de  votre 
patience.  Quant  à  moi.  Messieurs,  jefais  aujour- 
d'hui ce  que  doit  faire  tout  loyaf  député,  qui, 
voulant  tout  le  bien  de  son  pays,  soutient  ce 

3u'il  lui  croit  bon  et  utile^  même  dans  un  ordre 
e  dioses  auquel  il  n'a  pas  concouru ,  et  repousse 


tout  ce  qui  peut  compromettre  ses  vérilabla 
intérêts. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  cette  digression; 
j'aborde  mon  sujet  en  réclamant  votre  atlection 
dont  je  n'abuserai  pas,  et  surtout  votre  indi- 
gence, qui  m'est  encore  plus  nécessaire. 

M.  le  garde  de  sceaux,  dans  son  exposé  des 
motifs,  est  venu  vous  dire,  avec  ce  ton  d'assih 
rance  qqi  semblait  annoncer  qu'il  ne  s'agissait 
que  d'une  disposition  des  plus  simples  qui  ne 
pouvait  trouver  de  contradicteurs  :  <  Nousavom 
qualifié  crime  les  offenses  au  roi  et  l'attaque 
contre  le  principe  et  la  forme  du  gonvemeiDeDt, 
tels  qu'ils  sont  établis  par  la  Charte  de  ISJO: 
noua  avons  fait  plus,  nous  avons  classé  ce  crime 
au  rang  des  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat  • 
Ge  sont  ses  propres  expressions  ;  et  non  seule- 
ment M.  le  ministre  a  tenu  parole,  mais  lia  M 
plus  encore  en  demandant  (art  1"  et  4  de  soa 
projet)  que  ces  attentats  soient  punis  de  la  dé- 
tention et  d'une  amende  de  10  a  50,000  francs, 

3ui,  en  cas  de  récidive,  sera  toujours  portée  au 
ouble,  d'après  l'article  7,  et  pourra  même, 
quand  il  s'agira  de  la  presse  périodique,  s'élever 
à  200,000  francs. 

Mais  ce  peu  de  mots.  Messieurs,  cette  disposi- 
tion si  laconique  que  H.  le  garde  des  sceau 
espérait  peut-être  faire  passer  inaperçue,  iiiti^ 
duirait  dans  notre  législation  pénale  d'ef- 
frayantes innovations.  Comment,  ce  qui  n'était 
jusqu'à  ce  jour  qu'un  simple  délit  auquel  OQ  ne 
pouvait  appliquer,  d'après  nos  lois  actuelles,  que 
des  peines  correctionaelles,  deviendrait  toal-^ 
coup  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  et  lacoo- 
naissance  de  ce  délit,  ainsi  qualifié  attesta 
serait  soustraite,  selon  le  bon  plaisir  des  minis- 
tres, et  en  opposition  formelle  à  l'article  €9  de 
la  Cnarte,  à  la  justice  du  pays  pour  étredévoloi 
à  la  Chambre  des  pairs,  c'est^-dire  à  un  tribunal 
d'exception,  qui  ne  pourra  y  appliquer  que  de» 
peines  infamantes,  et  des  amendeE  teDemeot 
exorbitantes,  qu'on  peut  tes  considérer  c/aam 
une  véritable  confiscation! 

Est-ii  jamais  entré  dans  la  pensée  des  auteurs 
de  la  Charte  de  1830,  lorsque,  par  l'article  28,  il 
ont  attribué  à  la  Chambre  des  pairs  la  amuaij' 
sance  des  crimes  de  haute  trahuon  et  des  atten- 
tats à  la  sûreté  de  l'ElaL,  qu'un  jour  peu  éloigné 
viendrait  où  le  gouvernement  nous  demanderait 
de  déclarer  coupable  d'attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  et  justiciable  de  la  Chambre  des  pairs, 
celui  qui  aurait  le  tort  d'émettre  une  pensée ofi^- 
sante  pour  le  roif 

Mais  aucune  des  lois  de  la  Restauration  snrb 
presse,  contre  lesquelles  les  auteurs  du  nooveu 

firojet  ont  tant  récriminé,  y  compris  même  la 
oi  proposée  par  M.  de  Peyronnet  en  1827,ii'&{>: 
prochait,  en  fait  de  sévérité,  de  celle  aujourd'hui 
en  discussion.  Et  ce  ne  serait,  je  suis  fâciiéde 
le  dire,  qu'en  remontant  à  une  époque  de  dou- 
loureuse mémoire  (celle  de  la  Convention  natio- 
nale), qu'on  retrouverait  dans  nos  annales  lé^î- 
latives  des  lois  comparables  au  projet  actuel' 
Mais  je  voua  le  demande,  Messieurs,  le  pouToir 
est-ii  dans  son  droit,  quand,  pour  se  défendre 
contre  des  hommes  dangereux  et  pervers,  u 
semble  mettre  la  société  tout  entière  eo  état  de 
prévention,  et  vient  par  ses  lois  apporter  m 
entraves  à  toute  liberté,  et  notammeutàcellesi 
formellement  garantie  par  la  Charte  de  iS'M* 
liberté  de  la  presse),  quand  il  vient  réclamer 
contre  les  coupablra  des  peines  excessives,  et 
hors  de  toute  proportion  avec  les  butes  com- 
mises? 
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Au  reste,  cette  législation  n'est  que  la  mise  en 
œuvre  de  la  théorie  développée  ces  jours-ci  à 
celte  tribune  par  M.  le  ministre  de  rinstnictioo 
publique,  et  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 
gouverner  par  la  peur.  Or,  Je  crains  ce  genre  de 
gouvernement,  et  ne  veux  pas  plus  être  gouverné 
par  la  peur  que  par  ia  terreur  ;  nous  savons  ce 
que  ce  dernier  gouvernement  nous  a  coûté,  et 
ie  ne  suis  pas  même  rassuré  par  les  paroles  de 
ti.  le  garde  des  sceaux,  qui  a  bien  voulu  nous 
dire  ^'U  faudrait  de  grarùtes  nécessUé$  pour  dé- 
terminer le*  minittre$  à  tortir  de  la  Charte. 

Revenons  maintenant  à  l'article  du  projet  mi- 
nistériel que  je  combats.  Je  n'ignore  pas,  Mes- 
sieurs, que  H.  le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion a  modifié  la  disposition  da  gouvernement, 
et  qu'il  a  proposé,  dans  l'article  2  du  projet  de 
Ja  commission,  de  ne  classer  au  rang  des  atten- 
tats i  la  sûreté  de  TBtat  oue  Yoffeme  au  roi  qui 
a  pour  but  d^excUer  à  la  haine  ou  au  mépris  de 
$a  personne  ou  de  son  autorité  constitutionnelle. 
Mais  cette  nouvelle  rédaction  n'apporte  de  clian- 
eement  que  dans  les  mots,  et  nullement  dans  le 
fond.  C'est  le  pouvoir  et  le  pouvoir  seul  qui  dé- 
cidera arbitrairement  quel  aura  été  le  but  de 
l'auteur  de  l'offense,  et  qui,  quand  il  le  croira 
utile  à  ses  intérêts,  pourra  le  déclarer  prévenu 
d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Btat,  et  l'envoyer 
comme  tel  devant  la  Chambre  des  pairs;  il  en 
sera  de  même  de  ceux  qui  se  seront  rendus  cou- 
pables d'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme 
du  gouvernement.  Ce  délit  était  puni,  jusqu'à 
ce  jour,  d'une  peine  correctionnelle  qui  parais- 
sait suffire,  surtout  quand  on  se  reporte  aux 
lois  du  17  mai  1819  et  29  novembre  1830,  qui 
définissait  le  délit  d'attaque;  il  s'ensuivra  que 
le  pouvoir  pourra  traduire  à  la  Chambre  des 
pairs,  comme  prévenu  d'attentat  &  la  sûreté  de 
l'Btat,  celui  qui,  sans  chercher  &  troubler  la 
tranquillité  publique,  sans  avoir  aucune  pensée 
hostile  contre  le  gouvernement  établi,  se  livre- 
rait à  une  discussion  consciencieuse  sur  la  forme 
du  gouvernement  qui,  dans  son  opinion,  con- 
viendrait le  mieux  a  son  pays. 

En  vain  m'objecteraït-on  que  la  commission  a 
modifié  cette  aispositioa,  je  répéterai  ce  que  je 
disais  plus  haut,  que  cette  modification  n'est 
qu'apparente,  et  n'aura  aucun  résultat  tant  que 
le  ministère  restera  maître  d'interpréter  l'Inten- 
tion du  prévenu. 

Sous  la  Restauration,  Messieurs,  jamais  un 
délit  d'attaque  au  roi  ou  à  son  gouvernement, 
ar  la  voie  de  la  presse,  n'a  été  porté  à  la  Ghum- 
ire  des  pairs,  mais  toujours  devant  les  tribu- 
naux ordinaires;  et  ce  serait  aujourd'hui,  lors- 

3 ne  la  Charte  de  1830  et  les  lois  du  8  octobre  et 
n  10  décembre  1830,  rendues  en  exécution  de 
l'article  69  de  cette  Charte,  attribuent  exclusi- 
vement la  connaissance  de  ce  genre  de  délits 
aux  coura  d'assises,  que  les  minisves  viendraient 
proposer  d*en  investir  la  Chambre  des  pairs.  Les 
expressions  me  manquent  pour  qualifier  cette 
coupable  tentative. 

En  supposant  que  cette  mesure  fût  conforme 
aux  dispositions  de  la  Charte,  je  la  repousserais 
encore,  en  vue  des  graves  inconvénients  qui  ré- 
sulterait de  son  application.  Qu'il  me  soit  per- 
mis d'en  citer  un  seul. 

Tant  que  le  ministère  croira  pouvoir  obtenir 
du  jury  les  condamnations  qu'il  réclamera,  il  se 
gardera  bien  de  s'adresser  à  la  Chambre  des 

flairs;  mais  le  jour  (qui  arrivera  assurément)  où 
es  jurés  auront  prononcé  des  verdicts  d'acquit- 
tement, où  la  justice  du  pays  aura  refusé  sou 
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concours  au  pouvoir,  force  lu!  sera  alors  de  s'a* 
dresser  à  la  Chambre  des  pairs,  et  de  la  mettre 
ainsi  dans  la  nécessité  ou  d'épouser  la  querelle 
du  pays  contre  le  gouvernement,  ou  de  se  mettre 
en  opposition  avec  l'opinion  publique  ;  et  ceci 
est  grave,  Messieurs;  veuillez  y  réfléchir,  et  vous 
reconnaîtrez,  comme  moi,  que  tel  n'a  pu  être 
l'intention  de  la  Charte,  quand,  par  l'article  28, 
la  pairie  a  été  investiedu  droit  de  connaître  des 
crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la 
sûreté  de  l'Etat. 

Àvant  de  terminer,  je  ne  puis  me  dispenser 
d'exprimer  ma  pensée  d'une  manière  sévère 
peut  être  à  l'occasion  d'une  disposition  intro- 
duite par  votre  commission  dans  le  projet  du 
eouvemement,  à  laquelle,  je  l'avoue,  j'étais  loin 
ae  m'attendra;  je  veux  parler  de  l'élévation 
excessive  des  cautionnements  des  journaux,  et 
notamment  l'obligation  de  les  verser  en  numé- 
raire à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  où 
ces  fonds  ne  produironl  qu'un  bien  faible  inté- 
rêt. Cette  vexation  dépasse  toutes  celles  que  le 
ministère  avait  inventées  contre  la  presse  périch 
dique.  Celui-ci  voulait  la  détruire,  on  ne  peut 
en  douter;  mais  au  moins  les  amendes  énormes 
véritable  confiscation,  ne  pouvaient  être  pro- 
noncées que  par  un  jugement  rendu  à  l'occasion 
d'un  délit  ;  tandis  que  votre  commission,  plus 
habile  ou  plus  expédilive,  vient,  par  l'élévation 
exorbitante  des  cautionnements,  prononcer  d'a- 
vance, sans  procès,  sans  jugement,  la  conQsca- 
tion,  et  tue  ae  sa  propre  main,  sans  se  reposer 
de  ce  soin  sur  les  tribunaux,  un  grand  nombre 
de  journaux  existants,  s'inquiétaut  peu  de  la 
ruine  d'entreprises  commerciales  établies  & 
grands  frais. 

Ce  que  je  dis  n'a  rien  d'exagéré;  car  vous  sa- 
vez comme  moi,  Messieurs,  que  la  plupart  des 
journaux  de  la  capitale,  et  presque  tous  les 
journaux  de  province,  sont  dans  l'impossibité  de 
remplir  cet  impitoyable  condition;  et  je  ne  sau- 
rais trop  m'étonner  que  la  majorité  de  votre 
commission  n'ait  pas  reculé  devant  une  telle 
conception,  qui,  j'en  suis  sûr,  n'obtiendra  pas 
votre  sanction. 

Et  d'ailleurs,  cette  mesure  serait-elle  avanta- 
geuse au  ministère?  Je  ne  le  pense  pas;  car  si 
elle  anéantit  un  grand  nombre  de  journaux,  il 
en  est  quelques-uns  qui,  ayant  assez  de  res- 
sources pour  résister,  n'en  deviendront  que  plus 
puissants,  et  qui,  par  une  polémique  mieux  con- 
certée et  des  attaques  plus  mesurées,  feront  une 
opposition  bien  plus  redoutable  pour  le  pouvoir 

3ue  celle  que  lui  fait  aujourd'hui  une  multitude 
e  feuilles  aussi  désunies  dans  leurs  doctrines 
que  dans  leur  tactique. 

H.  le  garde  des  sceaux,  qui,  ie  me  plais  à  le 
répéter,  a  été,  dans  les  dispositions  du  titre  H, 
bien  moins  hostile  à  la  presse  que  la  commission, 
avait  cependant  la  crainte,  comme  il  le  dit  dans 
son  exposé  des  motifs,  qu'on  ne  l'accusât  de  vou- 
loir la  tuer  par  l'énormité  des  peines  ;  ce  sont 
ses  propres  expressions.  Sur  ce  point,  je  par- 
tage entièrement  son  opinion  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  quand,  cherchant  à  se  laver  de  ce 
reproche,  il  se  livre  à  une  longue  discussion 
pour  faire  comprendre  à  la  Chambre  la  diffé- 
rence qu'il  voudrait  établir  entre  la  presse  mo- 
narchique constitutionnelle,  b  laquelle  il  veut 
bien  permettre  de  laisser  toute  latitude,  lui 
abandonnant,  selon  ses  propres  expressions,  sa 
personne  et  ses  actes,  et  la  presse  q_u'il  qualifie 
I  de  républicaine  ou  carliste,  qu'il  déclare  fran- 
chement n'être  nullement  disposé  à  tolérer.  Les 
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arï^umeats  de  M.  le  garde  des  sceaux  ne  persua- 
deront à  personne  qu'en  acgrarant  toutes  les 
peines  |>our  le  moindre  délit,  en  obligeant  les 
éditeurs  à  des  formalités  pour  ainsi  dire  impra- 
ticables, en  proscrivant  les  souscriptions  ou- 
vertes pour  le  paiement  <tos  amendes,  enfin  en 
rétablissant  la  censure  pour  certaines  publica- 
tions, les  ministres  n'ont  eu  en  vue  que  d'en- 
courager la  critique  de  leurs  actes.  Non  assuré- 
ment, personne  ne  sera  dupe  des  promesses  mi- 
nistérielles ;  les  journaux  auxquels  sera  laissée 
toute  liberté  de  discussion  seront  ceux  favo- 
rables aux  ministres,  tandis  que  les  journaux 
qui  se  permettront  de  critiquer  leurs  actes,  à 
quelque  nuance  d'opinion  qu'ils  appartiennent, 
seront  poursuivis  et  facilement  réduits  au  silence, 
en  vertu  des  dispositions  vraiment  draconiennes 
d'une  loi  rendue  en  apparence  pour  mettre  le 
principe  et  la  forme  du  gouvernement  k  Tabri 
de  toute  attaque,  mais  en  réalité  pour  assurer  le 
repos  des  ministres. 

Oui,  Messieurs,  la  presse  indépendante,  çrâce 
aux  conceptions  de  la  commissioa  combinées 
avec  celles  du  gouvernement,  sera  bientôt 
anéantie. 

Je  u'entends  pas  parler  de  cette  presse  qui  ne 
cherciie  que  le  désordre,  qui,  je  le  sais,  a  eu  les 
torts  les  plus  graves,  et  que  je  ne  prétends  dé- 
fendre en  aucune  manière;  mais  de  celle  qui, 
par  une  sage  critique  des  actes  du  gouverne- 
ment, i'empèctie  desefourvoyer.réclairegur  les 
besoins  et  les  véritables  intérêts  du  pays;  de 
celte  presse,  enfin,  sans  laquelle  je  ne  puis  com- 
prendre un  gouvernement  constitutionnel;  aussi, 
je  n'hésite  pas  &  déclarer  que  le  ministère,  en 
proposant  et  soutenant,  au  nom  du  gouverne- 
ment, un  projet  de  loi  aussi  complètement  des- 
tructif des  droits  et  libertés  formellement  ga- 
rantis par  1&  Charte  de  1830.  se  rend  coupanle 
d'une  tentative  de  coup  d'Etat.  Ce  mot,  je  le  sais, 
excitera  peut-être  dans  cette  Chambre  de  vives 
réclamations  :  mais  je  n'en  persiste  pas  moins  à. 

Senser  que  si  le  pouvoir  exécutif  fait  un  coup 
'Etat  quand  il  règle  par  des  ordonnances  ce  qui 
est  du  aomaine  législatif,  il  tente  un  coup  d'Blat 
des  trois  pouvoirs  lorsqu'il  vient  demander  aux 
Chambres  de  déroger  &  la  Constitution,  et  sur- 
tout au  principe  qui  domine  cette  Constitution, 
la  souveraineté  du  peuple. 

Et  quels  motifs  fondés  pourraient  apporter 
MM.  les  ministres  à  l'appui  d'une  telle  mesure  ? 
Aucun.  Ils  savent,  aussi  bien  que  nous,  que  ce 
ne  sont  pas  les  écarts  de  la  presse  qui  ont 
armé  le  bras  de  Fieschi  ;  ils  n'ignorent  pas  que 
malheureusement  il  a  existé  de  tout  temps  de 
lâches  assassins,  même  lorsqu'il  n'y  avait  ni 
presse,  ni  aucun  moyen  de  publier  des  opinions 
erronées  ou  perverses. 

Et  d'ailleurs  quels  avantages  oot-ils  obtenus, 
dans  l'intérêt  de  la  société,  des  lois  répressives 
ou  préventives  que  leur  ont  déjà  accordées  les 
Chambres,  notamment  celles  sur  les  crieurs  pu- 
blics et  les  associations?  Ont-elles  ;hi  leur 
scrviri  prévenir  Tborrible  forfait  du  28  juillet? 
Eh  bien,  il  en  serait  de  même  des  pénalités 
exorbitantes  qu'ils  nous  demandent  aujourd'hui 
contre  la  presse;  le  juge  n'oserait  les  appliquer, 
tant  il  les  trouverait  hors  de  proportion  avec 
les  délits  commis;  et  vous,  HM.  les  ministres, 
vous  succomberiez,  ayant  encore  à  la  main  cette 
arme  terrible  dont  vous  n'auriez  pu  faire  usage. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  en  décrétant  de  sévères 
pénalités  contre  ceux  qui  critiqueront  vos  actes 
que  vous  parviendrez  à  assurer  la  tranquillité* 


du  pays  et  i  obtenir  sa  confiance;  c'est  biei 
plutôt  en  mettant  ces  actes  i  Taliri  de  toute  cri- 
tique par  le  bon  emploi  du  pouvoir  qiù  tous  en 
confié;  c'est  en  nous  prouvant,  par  n  bonne  di- 
rection que  vous  donnerez  aux  affaires  poiili- 

aues,  que  vous  n'avez  d'autre  but  que  le  bien 
u  pays  et  l'honneur  de  la  France;  c^est  en  tnet 
tant  plus  d'économie  dans  les  dépenses  de 
l'Etat,  c'est  en  vous  abstenant  des  crédits  ddi- 
tionnels,  supplémentaires  et  complémeo tains; 
c'est  ainsi  que  vous  acquerrez  des  droits  à  ndre 
reconnaissance. 

D'après  les  moUfe  que  j'ai  donnés  ci-desa^, 
je  repousse,  sans  hésitation,  le  projet  du  gcKi- 
vernement  et  celui  de  la  commission,  comiiKDE 
pouvant  avoir  que  des  conséquences  fuoette 
pour  mon  pays,  me  réservant  d'appuver  les 
amendements  qui  me  paraîtront  admissibles. 

M.  Unvergter  4e  Haaranae.  Uessietiri. 
quand,  il  y  a  peu  de  jours,  à  la  suite  d'uo  abo- 
minable attentat,  nous  fumes  appelés  i  Paris, 
l'immense  majorité  de  nos  concitoyens  oou  de- 
mandait hautement  une  inébranlable  fermeté. 
11  est  temps,  nous  disaitron  de  tontes  parts,  d« 
finir  a?ec  les  factions  audacieuses  qui  agitent  li 
société  et  déshonorent  la  révolution  ;  il  est  temps 
d'opposer  une  digue  efficace  à  l'effroyable  li- 
cence qui  pervertit  les  moeurs,  qui  1» 
imaginations,  qui  arme  les  bras.  Que  la  Ghaobre, 
sans  faiblesse  et  sans  crainte,  accorde  dose 
promptement  au  gouvernement  les  pouToiri 
dont  il  a  besoin,  et  qu'elle  soit  sûre  de  l'apprv 
bation  du  pays. 

Depuis  ce  moment,  trois  semaines  se  sont  écou- 
lées ;  et  parce  que  la  première  émotion  com- 
mence à  se  calmer,  parce  que  du  moins  elle  n< 
se  manifeste  plus  avec  la  même  vivacité.  \a 
partis  reprennent  courage,  et  l'on  cherche  i 
jeter  parmi  nous  l'hésitation  et  le  doute. 
sentiments,  nous  dit-on,  sont  assurément  Gxt 
honorables;  mais  un  l^islateur  doit  rester ton- 
iours  impassible  et  froid.  11  faut  donc  que  VMi 
fassiez  abstraction  des  circonstances;  il  taotqw 
vous  vousisolittt  des  impressions  extérieartt,^ 

Îue  vous  écartiez  de  votu  de  sinistres  images, 
insi  seulement  votre  vote  sera  parfaitemeoi 
raisonnable  et  parfaitement  juste. 

Si  nous  étions  une  réunion  de  philosophes  t»^' 
cupés  à  débattre,  dans  l'intérêt  pur  delà  scieQCt- 
q;uelles  sont  absolument  les  meilleures  lois  pos- 
sibles, je  concevrais  ce  langage,  mais  notre  mii- 
sion  est  tout  autre,  et  c'est  oe  la  politique,  nu 
de  ta  philosophie,  que  nous  venons  faire  ia- 
Loin  de  nous  isoler  aes  impressions  exténeore^' 
nous  devons  donc  nous  en  pénétrer  profooie- 
ment  ;  loin  de  faire  abstraction  des  circonstances, 
noua  devons  songer  aux  circonstances  ava^t 
tout;  loin  de  ne  voir  rien  de  ce  gui  se  passe, et 
n'entendre  rien  de  ce  qui  se  dit,  nous  derooi 
regarder  et  écouter  avec  une  égale  attentiao  « 
que  font  et  ce  crue  disent  nos  ennemis  aussi  bteo 
que  nos  amis.  Ce  n'est  point  ainsi  peotiM<I" 
Ton  fiiit  des  lois  étemelles,  mais  c%st  ainai 
Ton  fait  des  lois  utiles  et  efficaces,  des  lois  ap- 
propriées au  temps  où  l'on  vit  Encore  one  loi!- 
uous  ne  sommes  pas  une  académie  de  législa- 
tion; nous  sommes  une  Chambre  chargée 
le  pays  de  protéger  actuellement  son  repos,  t> 
de  veiller  à  sa  sécurité.  Accomplissons  no» 
mission;  et  laissons  à  nos  successeurs  le  s«b 
de  chercher  ce  qui  conviendra  plus  tard  à  l'étal 
de  la  société  et  aux  progrès  de  la  cirilisali''^ 
{Très  bien!) 

C'est  donc,  Ifessieurs,  je  le  déiOare  d'avance, 
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8008  le  point  de  vne  purement  politique  que  je 
compte  examiner  la  loi  qui  nous  est  présentée. 
Cette  loi  est-elle  nécessaire?  Pourquoi  l'est-elle 
devenuet  Toilà,  selon  moi,  les  deux  questions 
qui  précèdent  et  dominent  toutes  les  autres.  Sur 
la  première  de  ces  questions,  j*ai  peu  de  chose 
à  dire  après  les  deux  tableaux  si  enersiques  et 
si  fidèles  de  l'état  moral  du  pays,  que  H.  te  pré- 
sident du  conseil  d'abord,  M.  le  rapporteur  en- 
suite, TOUS  ont  mis  sous  les  yeux;  j'ajouterai 
môme  après  l'éloquent  orateur  que  vous  avez 
entendu  hier  soir,  et  qui,  tout  en  combattant 
la  loi,  a  si  bien  prouvé  son  indispensable  néces- 
sité. (Trèt  bien!  Iris  bUnO 

Pour  ceux  qui,  comme  moi,  espèrent  peu  que 
des  lois,  quelles  qu'elles  soient,  aient  en  elles- 
mêmes  assez  de  puissance  et  de  vertu  pour 
guérir  des  maux  invétérés  et  profonds,  la  se- 
conde ne  manque  pas  non  plus  d'importance,  et 
je  demande  la  permission  de  la  traiter  briève- 
ment, mais  franchement.  Quand  on  veut  éviter 
des  fautes  nouvelles,  il  fst  bon,  en  effet,  M.  de 
Lamartine  nous  le  disait  justement  hier,  de 
chercher  dans  le  passé,  non  des  récriminations, 
mais  des  leçons. 

On  l'a  dit  souvent  :  une  révolution,  quelque 
nécessaire,  quelque  légitime  qu'elle  soit,  trouble 
profoudément  les  esprits,  et  introduit  dans  la 
société  un  élément  actif  d'agitation  et  de  dé- 
sordre. C'est  peut-être  une  raison  pour  qu'au 
lendemain  d'une  révolution  on  donne  par  des 
lois,  au  pouvoir  nouveau,  une  force  que  tes 
mœurs  lui  refusent  encore  ;  c'est  une  raison  pour 
que,  par  une  répressioD  plus  sévère,  les  bases 
foDdamentalesde  la  société  soient  mises  à  l'abri. 
Cette  politique.  Messieurs,  n'a  point  été  la  nôtre, 
et  nous  avons  eu,  dans  la  justice  de  notre  cause, 
beaucoup  plus  de  confiance.  Il  y  avait  uq  parti 
vaincu  qui,  tout  étourdi,  tout  bumitié  de  sa 
prompte  défaite,  nous  demandait  timidement  de 
ne  pas  abuser  de  la  victoire.  Ce  parti,  non  seu- 
lement nous  l'avons  rassuré,  relevé,  protégé, 
mais  nous  lui  avons  permis  de  recoudre  en  paix 
les  lambeaux  de  son  drapeau  et  de  poser  son 
principe  en  face  du  nôtre  avec  une  audace  sans 
danger.  Il  y  avait  un  autre  parti  qui,  satisfait 
d'une  victoire  à  laquelle  il  avait  contribué,  mais 
non  des  résultats  de  cette  victoire,  s'était,  dès 
te  lendemain  de  la  révolution,  déclaré  l'eonemi 
irréconciliable  de  notre  royauté,  de  nos  insti- 
tutions, de  nos  lois.  Ce  parti,  nous  l'avons  laissé 
conspirer  au  grand  jour  contre  notre  royauté, 
contre  nos  institutions,  contre  nos  lois.  Ainsi, 
d'une  part,  au  nom  d'une  légitimité  décrépite; 
del'autre,  aunomd'unesouverainetéanarcbique, 
nous  avons  vu,  sans  trop  nous  en  inquiéter, 
battre  ouvertement  en  ruines  le  principe  de 
notre  gouvernement,  attaquer  le  roi  inviolable 
de  notre  choix.  Remarquez  que  je  n'examine 
point  si  cette  tolérance,  inouïe  jdsqu'à  ce  jour, 
était  ou  non  écrite  dans  la  loi.  Je  me  borne  è 
citer  on  foit  que  la  pins  mauvaise  foi  pourrait 
seule  contester;  un  fait  que  n'ébranlent  eu  rien 
quelques  condamnations  arrachées,  dans  de  rares 
occasions,  à  l'indulgence  habitaelle  du  pays. 

Etablir  un  gouvemement  an  milieu  de  la  11- 
berté  la  plus  illimitée  de  discussion  qui  ait  ja- 
mtis existé;  n'opposer  aux  passions  que  la  rai- 
son; au  mensonge  que  la  vérité;  à  finjure,  à 
la  calomnie,  à  la  révolte,  qu'une  pénalité  douce 
et  presque  désarmée;  compter,  en  un  mot,  pour 
toute  défense,  sur  notre  bon  droit;  pour  toute 
unvegarde,  sur  le  bon  sens  public;  voilà  ce  que, 
depuis  cinq  ans,  h  travers  bien  des  diflicultés, 


nous  avons  essayé.  Ne  le  regrettons  pas,  Mes- 
sieurs, car  c'est  une  admirable  tentative.  Mais 
pour  qu'elle  réussit,  11  fallait  que  les  amis  du 

Souvernement  missent  tous  &  le  défëndre  autant 
e  penévérance  et  d'énei^ie  que  ses  adversaires 
i  l'attaquer;  il  fallait  que  jamais  des  dissea- 
dences  légères  ou  des  mécontentements  person 
nels  ne  leur  fissent  oublier  la  nécessité  de  rester 
unis,  et  le  danger  de  prêter  à  l'ennemi  commun 
un  appui  même  momentané;  il  follait  surtout 
que  l'idée  ne  vint  point  de  se  ménager  duis 
l'avenir,  soit  avec  la  république,  soit  avec  la 
légitimité  (Trit  bien  !  très  bimi) 

Au  lieu  de  cela.  Messieurs,  supposez  en  pré- 
sence d'attaques  furieuses  et  svstématiques,  une 
défense  molle  et  conditionnelle:  supposez  que 
sans  être  républicains  ni  légitimistes,  il  se  ren- 
contre des  nommes  qui  semblent  s'imposer  la 
triste  mission  d'atténuer,  d'excuser,  de  justifier 
même  les  tentatives  des  légitimistes  ou  des  ré- 
publicains; supposez  que,  par  un  incroyable  es- 
prit de  vertige,  ces  hommes,  tout  en  protestant 
de  leur  amour  pour  le  gouvernement  et  de  leur 
haine  pour  les  factions,  ne  manquent  pas  une 
occasion  de  donner  raison  aux  factions,  tout  au 
gouvernement;  supposez, en  un  mot, que  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  complot,  ils  ne  trouvent  d'ana- 
thème  que  contre  la  police  ;  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  émeute,  que  contre  la  force  publique  ;  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  procès,  que  contre  les  juges  ;  et 
dites  si  à  de  telles  conditions,  te  succès  est  pos- 
sible, dites  si  sous  un  gouvernement  ainsi  atta- 
qué, ainsi  défendu,  il  ne  doit  pas  sortir  de 
cnaque  victoire  la  nécessité  d'une  victoire  nou- 
velle. {Nowellei  marques  d'approbation.) 

Maintenant,  Messieurs,  les  faits  sont  là.  Armés 
de  la  liberté  que  nous  leur  laissions,  les  répu- 
blicains et  les  légitimistes  ont.  depuis  cinq  ans, 
déployé  contre  nous  une  activité  innatigable.  lis 
ont  fait  leur  métier.  Hais  les  républicains  et 
les  légitimistes  sont-ils  les  seuls  qui,  lorsque 
l'émeute  a  éclaté  &  Grenoble,  à  Lyon,  à  Paris,  se 
soient  attendris  sur  l'héroïsme  et  les  nobles  sen- 
timents des  insurgés,  en  même  temps  qu'ils  dé- 
ploraient les  excès  et  presque  la  férocité  de 
l'armée?  {C'est  vrai!)  Sont-ils  les  seuls  qui, 
lorsque  les  insurgés  vaincus  ont  paru  devant  la 
première  cour  du  royaume,  aient  tout  Ikit  ponr 
rendre  le  jugement  impossible,  encourageant 
les  accusés,  outrageant  les  juges,  et,  plutôt  que 
de  céder,  professant  les  maximes  les  plus  des- 
tructives de  tout  ordre  social?  Sont-ils  tes  seuls 
qui,  lorsque  la  vie  du  roi  a  été  menacée,  aient 
mieux  aimé  accuser  le  gouvernement  de  l'af- 
freux projet  d'effrayer  la  Chambre  et  le  pays 
par  des  complots  factices  et  des  attentats  ar- 
rangés, que  de  reconnaître  les  effets  désastreux 
d'une  licence  sans  bornes?  Et  aujourd'hui  même, 
quand  un  crime  inouï  et  que  pour  cette  fois  on 
ne  peut  nier,  a  fait  sentir  à  tous  que  la  société 
n'est  pas  suffisamment  protégée,  sont-ils  les  seuls 
qui  essaient  de  flétrir  irâr  les  plus  odieuses  com- 
paraisons les  mesures  les  plus  justes,  les  plus 
douces,  les  plus  modérées  que  jamais  gouverne- 
meutait  proposées  en  pareille  occasion?  (Kioirâte 
murmures  aux  extrémités.  —  Approbation  mor- 
quée  avx  centres.) 

M.  OdiUa  Barrol.  C'est  de  la  dérision! 
Voix  nombreuses  :  Parlez  I 

M.  Dnvergler  de  HanraHne.  Il  vous  est 
assurément  permis  de  croire  que  les  moyens 
employés  par  la  République,  par  J'Empire  ou  par 
la  Restauration,  pour  leur  défense,  étaient  plus 
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doux  et  plus  humains  que  ceux  qu'emploie  !e 

gouvernement  de  juillet 

Voix  des  centres  :  Bien  '. 

M.  Davergler  de  Haaraaae.  Hais  il  m'est 
permis  de  croire  et  de  dire  le  contraire.  Cette 
interruption,  au  reste,  prouve  que  j'avais  raison 
tout  à  l'heure  quand  je  disais  que  les  républi- 
cains et  les  légitimistes  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
prennent  à  tache  de  décrier  notre  gouverne- 
ment. {Agitation.  —  JfurmitrM  à  gaucne.  —  Vive 
approbaiûm  au  centre.) 

H.  <M1Ub  Barr*l.  Bst-ce  que  vous  êtes  le 
gouvernement  tout  seul  ? 

H.  Jkrmg».  Voilà  M.  Duvergier  de  Uauranne 
qui  est  le  gouvernemeot! 

H.  Dnersier  4c  nanraue.  Attaques  mon 
discours,  je  m  veux  bien,  mais  n'attaques  pas 
notre  gouvernement. 

De  toutes  parts  :  Continuez  1  eontinuez  ! 

H.  Dnerglcv  de  HaarasMe.  Cest  1&,  Mes- 
sieurs, c'est  dans  cette  misérable  condescen- 
dance qu'est,  h  mon  sens,  le  plus  grand  mal  et 
le  plus  grand  danger.  Sans  l'appui  gu'il  a  trouvé 
hors  de  ses  rangs,  le  parti  républicain,  comme 
le  parti  légitimiste,  eût  expiré  bientôt  dana 
son  isolement  et  dans  son  impuissance.  Mais, 
quoiqu'il  fasse,  il  sait  que  le  premier  moment 
passé,  il  sera  soutenu;  quoiqu'il  fasse,  il  sait 

?ue  des  défenseurs  officieux  surgiront  qui 
puiseront  à  assurer  son  impunité,  aussi  bien 

Ï[u'&  détourner  l'indignation  publique,  toutes 
es  ressources  de  leur  esprit  ;  quoi  qu'il  fasse, 
il  sait  enfin  que  s'il  lui  platt  de  cnanger  de 
râle  et  d'appeler  le  gouvernement  sur  Ta  sel- 
lette, de  soi-disant  amis  du  gouvernement  vien- 
dront à  son  aide  et  témoigneront  pour  lui.  (Très 
bien  !)  De  là,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  l'audace  et  la  persévérance  du  parti  anar- 
chique  ;  de  là  le  ravage  qu'ont  produit  ses  doc- 
trines, le  crédit  qu'ont  trouve  ses  calomnies. 
Abandonné  à  lui-même,  il  ne  serait  rien  ;  ap- 
puyé et  secondé,  il  devient  puissant  et  dange- 
reux. 

Est-ce  tout.  Messieurs,  et  dans  la  lutte  déses- 
pérée qu'il  soutient  contre  la  société,  le  parti 
anarchique  n'a-t-il  pas  reçu  d'autres  encoura- 
gements encore  ?  Toutes  les  fois  qu'il  s'est  pré- 
senté en  armes  sur  la  place  publique,  il  a,  je  le 
sais,  trouva  en  face  de  lui  une  garde  nationale 
courageuse,  une  armée  fidèle,  et,  dans  l'ordre 
civil  aussi  bien  que  dans  l'ordre  militaire,  des 
fonctionnaires  dévoués.  Mais  te  danger  passé, 
avons-nous  tous  fait  notre  devoir  jusq^u'au  bout; 
ou  bien,  passant  subitement  du  sentiment  d'un 
grand  péril  à  celui  d'une  sécurité  déplorable,  ne 
nous  serions-nous  (las  laissés  enlraSner  plu^j 
d'une  fois  à  une -indulgence  qui  semblait  plus 
encore  absoudre  le  crime  qu  épargner  le  cri- 
minel? Sous  ce  rapport,  je  le  dis  à  regret,  tout 
le  monde  a  eu  ses  torts,  le  gouvernement  et  la 
Chambre  elle*même.  Souvent,  dans  cetteCbambre, 
on  s'est  plaint  avec  amertume  de  la  mollesse  de 
la  répression,  et  de  la  faiblesse,  soit  des  magis- 
trats, soit  des  jurés.  Cependant,  quand,  à  plu- 
sieurs  reprises,  à  notre  propre  tribune,  nous 
avons  toléré  que  le  principe  de  notre  gouverne- 
ment fût  clairement  attaqué  ;  quand  nous  avons 
souffert  qu'on  vint  en  race  nous  déclarer  la 
guerre  et  se  poser  en  ennemi  devant  nous,  n'a- 
vons-nous pas  donné  nous-mêmes  aux  magis- 
trats, aux  jurés,  aux  fonctionnaires,  l'exemple 
le  plus  funeste,  et  puissamment  aidé  à  entretenir 


dans  la  nciété  le  démrdre  moral  dont  oi» 
sommes  effrayés  ? 

Aux  centres  :  C'est  bien  vrai! 

M.  Odllea  Barrai.  U  conséquence? 

M.  Davergler  de  HaanuM.  VoDfl  U  mtei 
tout  à  l'heure. 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  a-t-il  bMijoui 
usé  dans  toute  leur  plénitude  des  moyens  dont 
la  société  l'avait  armé  pour  sa  défense?  kmi 
de  songer  à  des  jois  nouvelles,  s'est-il  effim 
de  tirer  des  lois  anciennes  UMit  le  pan!  qu'il 
pouvait  eu  tirer?  Ne  peul^n  lui  reprocher,  ei 
un  mot,  soit  dans  ses  mesures,  soit  dans  ut 
choix,  aucune  complaisance  fâcheuse?  Sus 
doute,  dans  un  temps  où,  quoi  que  l'on  fisse,  on 
est  sûr  d'être  blâmé,  la  position  du  gourerw- 
mentest  difficile,  et  personne  plus  que  moi  ne 
rend  justice  aux  hommes  habiles  et  coungeox 
qui,  à  travers  tant  de  dégoûts  et  de  dangers,» 
sont  réellement  dévoués  à  la  pénible  tâche  de 
faire  reupecter  Les  lois  et  de  conduire  la  lociéié. 
Mais,  pour  échapper  à  d'injustes  reprocbei.  il 
faut  prendre  garde  de  s'exposer  i  des  leproctiei 
mérités.  Ainsi,  que  les  prisonniers  soient  tou- 
jours traités  avec  humanité,  rien  de  plus  joite 
et  de  plus  louable.  Mais  si  cette  humanité  alliii 
jusqu'à  détruire  en  leur  faveur  tout  ce  que  la 
détention  a  de  rigoureux  et  d'exemplaire,  a 
dans  les  rues,  et  jusque  dans  les  théâtres,  ceu 
qui  croient  encore  que  la  justice  n'est  pu  on 
vain  mot  étaient  exposés  à  rencontrer  d» 
hommes  qu'ils  savent  sous  le  poids  de  Isplu 
grave  accusation,  savez-vous  quelle  en  senitU 
conséquence?  C'est  de  fortifier  dans  l'esprit  da 
prisonniers  et  de  répandre  dans  la  sociétéceU 
fatale  idée  que  les  crimes  politiques  ne  soDtnts 
des  crimes,  et  que  ceux  qui  les  commettent  do- 
vent  être  traités  comme  prisonniers  de  cnene: 
c'est  de  légitimer  cette  doctrine  immorale...- 

Aux  centres  :  C'est  vrail  très  bien! 


M.  Davcrglcr  de  Haarawe...  Qu'entre  k 
factieux  qui  s'arme  contre  la  société  et  U 

ciété  qui  se  défend,  il  y  a  combat  à  armes  et  i 
chances  égales  ;  c'est  de  détruire  en  do  mot. 
dans  l'ordre  politique,  toute  distinction  entre  k 
bien  et  le  mal,  le  juste  et  l'iniuste,  le  droit  etje 
fait.  Que  deviendra  pourtant  la  société,  si, 
l'avoir  violemment  attaquée,  on  peut  la  hnnt 
sans  danger?  Que  deviendra  la  société  si,  àle^ 
poir  des  honneurs  et  des  richesses  qui  suiiai 
[e  succès,  se  joint,  en  cas  de  défaite,  la  preni» 
certitude  de  l'impunité?  (Très  bieu!) 

Disons  la  vérité,  Messieurs  :  au  sein  de  cdtt 
société  française  qui,  après  de  si  belles  csp^ 
rances  déçues,  de  si  nobles  illusions  détrarics 
doute  de  tout  et  n'a  pas  en  elle-même  cettecal^ 
gique  confiance  qui,  mieux  que  toutes  les  uûi 
met  à  l'abri  des  mauvaises  doctrines  et  des  pen- 
sées dangereuses;  au  sein  de  cette  société 
ballottée  du  despotisme  à  la  liberté,  a  va  depoii 
quarante  ans  naître  et  mourir  tant  degoanr- 
nements,  ce  qui  domine  aujourd'hui,  c'est  u» 
déplorable  hésitation  sur  les  principes  et  les  coo- 
ditions  de  Tordre  politique  aussi  bien  que  et 
l'ordre  moral  :  c'est  une  indifférence  8cepu<lft 
à  tout  ce  qui  ne  touche  pas  immédiatement  u 
bien  être  matériel;  c'est  aussi  un  besoin  déCR^ 
tions  qui  souvent  l'emporte  sur  la  prudence  h 
jusque  sur  l'intérêt.  Tous,  plus  ou  moins,  ffli- 
nistres,  pairs,  députés,  fonctionnaires,  ju»> 
simples  citoyens,  nous  sommes  atteints  de 
contagion;  tous,  plus  ou  moins,  quand  ok 
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grande  catastrophe  ne  nons  arrache  pas  &  notre 
somnolence  habituelle,  nous  oublions  fe  péril,  soit 
pour  nous  livrer  mollement  au  repos,  soit  pour 
assister,  avec  une  curiosité  coupable,  et  comme 
oa  assiste  à  un  spectacle,  à  des  scènes  de  dé- 
sordre et  de  désorganisation  qui  devraient  nous 
p^étrer  d'horreur.  (Vives  marques  dassenti- 
m«nt.)  Nos  ennemis  cependant  ne  nous  imitent 
pas.  Pendant  que  nous  nous  endormons,  ils 
reilteot;  pendant  que  nous  pardonnons,  its  me- 
nacent ;  pendant  que  nous  émoussons  nos  armes, 
ils  aiguisent  les  leurs.  De  là,  Messieurs,  un  fait 
caractéristique  et  qui  jette  une  triste  lumière  sur 
notre  situation  :  c  est  que  tous  ceux  qui  jadis 
avaient  peur  du  pouvoir,  ont  peur  aujourd'hui 
des  factions  ;  c'est  que  pour  défendre  le  gouver- 
nement, il  faut  plus  de  courage  que  pour  l'atta- 
quer; c'est  que  tout  ce  gu^il  y  a  d'hommes 
timides  dans  le  tuiys,  au  lieu  de  venir  au  se- 
cours de  la  société,  se  tient  à  l'écart  ou  se  tourne 
contre  elle.  {Approbation.)  Il  est  temps  qu'un  tel 
état  de  choses  cesse,  et  que  tout  le  monde  sente 
enfin  que  le  pouvoir  dont  dispose  la  société  est 
le  seul  qu'on  doive  craiudre.  \Uowiemeni.) 

Slaintenaat,  Hessieum,  quand  tel  est  l'état  de 
la  société,  et  tel  l'état  des  esprits;  quand,  d'une 
part,  il  y  a  audace,  violence,  passion  ;  et  de 
l'antre,  timidité,  mollesse,  froideur;  quand,  sans 
craindre  les  rigueurs  de  la  loi,  et  presque  sans 
soulever  l'indignation  publique,  on  peut  saper 
toute  morale,  ébranler  toute  discipline  ;  quand 
l'injure,  le  mensonge,  la  calomnie,  sont  devenus 
les  armes  journalières  des  partis  ;  quand,  pen- 
dant trois  années,  tous  les  efTorts  se  sont  impu- 
nément réunis  pour  signaler  au  pays  le  roi 
comme  le  véritable  ennemi  public,  Ja  monar- 
chie constitutionnelle  comme  le  seul  obstacle  au 
bonheur  général,  est-il  bien  étonnant  que,  tandis 
que  des  espri^  froid^  se  contentent  de  la  dis- 
cussion, des  esprits  hardis  aillent  jusqu'à  l'in- 
surrection, des  esprits  pervers  jusqu'à  l'as- 
sassinat {Uarmus  éPappribalion.)  L'assassinat! 
crime  horrible,  sans  doute,  et  que  chacun 
s'empresse  de  désavouer:  ce  qui  n 'empêche  pas 
que,  dans  la  Société  des  Droits  de  t'nomme,  il 
n'y  eût  une  section  du  2  Septembre  et  une  seo* 
tion  Louvel.  (Sensation  marquée.) 

J'ignore,  Messieurs,  si  l'attentat  du  28  est  ou 
non  un  crime  isolé;  et,  en  supposant  que  l'as- 
sassin  ait  des  complices,  quels  ils  sont  et  qui  les 
a  payés?  Hais,  ce  que  je  sais,  c'est  que  cette, 
attaque  à  la  vie  du  roi  n'est  pas  la  première;  ce 

Îue  je  sais,  c'est  que  tout  dernièrement  encore 
es  crimes  analogues  avaient  été  préparés;  ce 

Îue  je  sais,  c'est  que,  dans  ce  temps  où  tout  se 
it  d'avance,  tout  le  monde  s'attendait  à  quelque 
chose;  ce  que  je  sais  enfin,  c'^st  que  dans  les 
profondeurs  des  partis,  là  où  fermentent  tou- 
jours tant  d'éléments  impurs,  il  y  avait  comme 
une  épidémie  de  régicide.  Fùt-il  rœuvre  immé- 
diate d'un  seul  homme,  l'attentat  de  Fleschi  est 
duic,  comme  celui  de  Jacques  Clément,  comme 
celai  de  Bavaillac,  comme  presque  tous  les  atten- 
tats du  même  genre,  le  résultat  d'un  certain  état 
moral  des  esprits,  et  le  terme  où  devaient  abou- 
tir des  prédications  sanguinaires  sans  cesse  ré- 
pétées, et  presque  toujours  impunies.  (Assenti- 
ment aux  honcs  du  centre.)  C'est  là  ce  qui  nous 
importe  à  nous  législateurs,  à  nous  chargés  des 
intérêts  et  de  la  défense  de  la  société,  à  nous, 
responsables,  jusqu'à  un  certain  point,  du  mal 
qui  se  fait  et  que  nous  aurions  pu  empédier. 

U  est,  je  le  sais,  hors  de  cette  Chambre  des 


hommes  auxquels  l'attentat  du  28  a  inspiré  de 
tout  autres  réh^xions.  Selon  ces  hommes,  si,  de- 
puis cinq  ans,  l'immoralité  a  fait  des  progrès 
effrayants,  c'est  que  la  presse  n'a  pas  été  assez 
libre,  et  cni'on  lui  a  fait  trop  de  procès.  (Rires 
ironiques.)  Selon  eux  encore,  si  1  esprit  de  ré- 
volte s'est  montré  ta  face  découverte,  c'est  que 
la  répression  a  été  trop  sévère,  et  que  le  gou- 
vernement de  Louis-Philippe,  à  l'exemple  du 

?[Ouvernement  de  Napoléon,  a  voulu,  par  la 
orce,  briser  toutes  les  volontés.  J'ai  lu,  Mes- 
sieurs, ces  belles  choses  dans  les  journaux  fran- 
çaisd'abord,  puis  dans  les  journaux  d'un  pays  voi- 
sin qui  parait  connaître  nos  afTaires  à  peu  près 
comme  nous  connaissons  celles  de  l'Amérique 
du  Sud.  Mais  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  sérieuse- 
ment produites  ici,  vous  me  permettrez,  je  pense, 
d'en  tenir  peu  de  compte. 

Je  prends  donc  les  faits  tels  que  je  viens  de 
les  décrire,  et  j'en  tire  cette  conséquence  nue 
nous  avons  tous,  les  uns  par  imprévoyance,  les 
autres  par  foiblesse,  contribué  pour  notre  part 
à  l'anarchie  des  esprits,  et  au  ravase  des  mau- 
vaises passions.  Mais,  de  ce  que  les  lois  ont 
moins  milli  aux  hommes  que  les  hommes  aux 
lois,  faut-il  conclure  que  nous  n'avons  qu'à  nous 
renfermerdansnotreimpassibilité  philosophique, 
attendant,  sans  toucher  aux  lois,  qu'il  plaise  à 
Dieu,  par  un  miracle,  de  nous  donner  ce  qui 
nous  a  manqué  jusqu'ici?  Ce  serait  là.  Mes- 
sieurs, une  bien  fausse,  une  bien  impuissante 
conclusion.  En  politique  aussi,  il  est  des  maux 
qu'on  ne  saurait  guérir,  par  les  moyens  qui,  sa- 
gement employés  dès  le  début,  les  eussent  peut- 
être  arrêtés.  Or,  j'ai  bien  peur  que  tel  ne  soit  le 
mal  qjxi  nous  ronge,  et  dont  nous  avons  si  peu 
surveillé  les  progrès.  La  législation  existante 
d'ailleurs,  émoussée  par  trois  années  de  fai- 
blesse, n'inspire  plus  à  personne  ni  crainte,  ni 
confiance.  Pour  retremper  ceux  qui  l'appliquent, 
il  faut  qu'elle  soit  elle-même  retrempée.  Je  n'hé- 
site donc  pas  à  croire  que  des  lois  étaient  né- 
cessaires; et  que.  parmi  ces  lois,  celle  que  nous 
discutons  devait  tenir  te  premier  rang.  Je  n*hé- 
site  pas  à  croire  que  si,  pour  nous  la  présenter, 
le  gouvernement  n'eût  pas  bravé  les  clameurs 
des  partis,  le  gonverneinent  eût  trahi  ses  de- 
voirs et  manqué  au  pays.  Il  reste  à  voir  si, 
comme  on  le  prétend,  cette  loi  dépasse  les 
bornes  et  tue  la  liberté.  (Très  Henî  très  bien!) 

Mon  intention  n'est  pas  d'entrer  en  ce  mo- 
ment dans  l'examen  des  dispositions  diverses 
que  contient  la  loi  de  la  presse.  Mais  un  prin- 
cipe domine,  tout  le  monde  en  convient,  cette 
loi,  principe  franchement  et  hardiment  posé  dans 
les  premiers  articles  :  interdiction  absolue  de 
toute  offénse  au  roi  et  de  toute  provocation  di- 
recte ou  indirecte  au  renversement  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle  de  1830:  voilà  le  but. 
Ruine  inévitable  de  tout  journal  qui  désormais 
refusera  de  se  renfermer  dans  le  cercle  de  la 
Constitution.  Voilà  le  moyen.  Une  fois  cela  bien 
compris,  on  cesse  de  s'étonner  et  de  la  rigueur 
et  des  peines  et  de  l'énormité  des  amendes.  En 
réalité,  c'est,  je  le  répète,  la  suppression  de  la 
presse  républicaine  et  carliste  que  l'on  veut.  Les 
peines  et  les  amendes  ne  sont  là  que  pour  em- 
pêcher cette  suppression  d'être  nominale  et  déri- 
soire. 

Ceci  reconnu,  la  question  est  fort  simple. 

Le  roi  restera-t-il  livré  presque  sans  défense  à 
tout  ce  que  la  haine  des  partis  peut  inventer 
d'injurieux  et  de  mensonger.  Le  principe  du 
gouvernement  serait-il  abandonné  à  des  attaques 
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d'autant  plus  dangereuseB  qu'elles  se  répétait 

Îlns  Munntf  Bn  (Taotres  termes,  jaTonB*nous  en 
B30,  coDStittté  un  gouvernement  régulier,  dura- 
ble, réel  ?  Ou  bien  ce  gouTemement,  épbémëre 
et  transitoire,  n'a-t-il  d  autre  mission  que  celle 
d'empôdier  la  vie  sociale  de  s'arrôter,  et  de 
maintenir  un  ordre  imparfait,  tandis  que  les 
forces  qni  se  partagent  la  société  luttent  entre 
elles  et  se  dispoteni  l'avantage  d'enhnter  le  gou- 
vernement? 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  à  décider. 
Je  sais  tout  ce  que  l'on  peut  dire  sur  la  limite 
peu  précise  qui  sépare  la  discussion  de  la  pro- 
vocation. Hais,  outre  que  cette  limite  varie  né- 
cessairement selon  que  les  temps  sont  calmes  ou 
agités,  les  esprits  froids  ou  passionnés,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  fait  incriminé  sera  tou- 
jours apprécié,  soit  par  les  jurés,  soit  par  la 
Cour  des  nairs.  Or,  qui  peut  penser  que  les  jurés  ou 
la  Cour  (les  pairs  condamnent  jamais  comme  a^ 
tentât  à  la  sûreté  de  l'Btatunediscussion  purement 
philo6(q)hique,  purement  théorique,  et  qui  n'aura, 
sous  aucun  rapport,  le  caractère  de  la  provoca* 
tion?  La  discussion  qu'Interdit  la  loi  nouvelle, 
c'est  donc  cette  discussion  ardente,  passionnée, 
qai  remplit  les  journaux  depuis  cinq  ans,  et  qui 
pousse  indirectement  à  la  révolte.  La  discussion 
lu'interdit  la  loi  nouvelle,  c'est  celle  qui  a  fait 
les  5  et  6  juin,  7  et  8  avril,  et  le  28  juillet.  Et  si 
l'on  disait  que  cette  discussion  même,  tant  qu'elle 
de  va  pas  jusqu'à  la  provocation  directe,  est  une 
conséquence  légitime  de  la  Révolution,je  deman- 
derais comment  il  se  fait  que  le  lendemain  de 
cette  Révolution,  lorsque  les  carlistes  seuls  com- 
mençaient à  attaquer  la  dynastie  nouvelle,  per- 
sonne ne  crût  que  de  pareils  excès  pussent  être 
tolérés;  je  demanderais  comment  il  se  fait  qu'à 
cette  époque  Topposition  la  plus  avancée  recon- 
nut, par  l'organe  de  ses  journaux,  que  des  pa- 
roles aux  actes  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  qu'un  gou- 
vernement qui  se  laisse  impunément  déclarer 
usurpateur  et  criminel  provoque  lui-même  à 
s'armer  contre  lui.  et  à  tenter,  par  la  violence, 
d'en  débarrasser  ie  pays. 

-  Au  eentn  :  C'est  vrai  I 

H.  DBTer«ler  dl«  !■•■■«■■«.  Quand  donc 
ceux  qui  parlaient  ainsi  disent  aujourd'hui  que 
la  discussion  doit  être  entièrement  libre,  et  que 
la  loi  nouvelle  est  un  attentat  contre  la  liberté 
de  la  presse,  ils  prouvent  simplement  qu'ils  tien- 
nent moins  qu'en  1830  à  la  conservation  du  gou- 
vernement, et  que  les  violences  républicaines 
ont  obtenu  grâce  à  leurs  yeux  pour  les  violences 
carlistes.  {Mouvement).  La  liberté  de  la  presse 
n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  qui  existe  en  ce 
monde  et  qu'on  doive  respecter.  A  côté  d'elle, 
il  7  a,  ce  me  semble  aussi,  la  liberté  de  travail- 
ler et  de  jouir  en  paix  des  fruits  de  son  travail, 
il  y  a  la  liberté  de  remplir  sa  mission  comme 
jura,  comme  électeur,  comme  fonctionnaire, 
sans  être  exposé  à  toutes  les  calomnies,  à  toutes 
les  violences:  il  y  a  la  liberté  de  vaquer  à  ses 
affaires,  sans  craindre  de  tomber  stras  le  plomb 
d'un  assassin.  Or,  il  est  nécessaire  que  la  li- 
berté de  la  presse  se  coordonne  avec  toutes  ces 
libertés  et  ne  les  écrase  pas.  Il  est  nécessaire 
qu'à  la  tyrannie  du  pouvoir  ne  succède  pas  une 
autre  tyrannie  plus  dure  cent  fois,  parce  qu'elle 
serait  sans  frein,  sans  règle,  sans  responsabilité. 
N'est-ce  donc  pas,  je  le  demande,  faire  à  la 
presse  une  belle  part  que  de  dire  :  •  Tous  les 
actes  du  pouvoir,  q^uels  qu'ils  soient,  appartien- 
nent à  la  {vesse,  ainsi  que  la  vie  publique  de 


tous  les  agents  de  l'autorité.  Qu'elle  les  discnk 
qu'elle  les  commente, qu'elle  les  dénaturent»: 
pourvu  qu'elle  n'aille  pas  jusqu'à  l'iniare  on  k 
la  calomnie,  aucun  danger  ne  la  menace.  Ce 
n'est  pas  tout.  Toutes  les  modifications  qui  se 
sont  pas  incompatibles  avec  la  forme  de  notie 
gouvernement,  tous  les  cbangements  qui,  com- 
titutionnellement,  peuvent  être  fàits  a  nos  ins- 
titutions et  à  nos  lois,  restent  dans  son  domaim, 
sans  difficulté,  sans  contestation.  Hais  qu'elle 
s'arrête  devant  les  principes  fondamentaux  de 
la  constitution,  qu'efle  respecte  rinviolabiliiéda 
roi  que  la  Charte  a  fait  inviolable,  et  qui.  ii 
cette  défense  lui  manque,  sera  moins  protégé 
que  le  dernier  des  citoyens.(7y^  bim!) 

Âu  surplus.  M^ieurs,  ce  s^tëme  n'est  ni 
nouveau,  et  la  loi  que  nous  aiscutons  ne  m 
que  confirmer  par  oes  dispositions  plus 
cites,  et  sanctionner  par  des  peines  plus  smM 
la  législation  exisUnte.  C'est,  je  ne  crains  du 
de  le  dire,  contre  le  texte  et  l'esprit  delà  loi. 
que  la  république  et  la  dynastie  déchue  ont  pe 
planter  audacieuseroent  leurs  drapeaux  en  lux 
du  drapeau  national;  c'est  contre  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  que  le  roi  a  été  deoniB  troii 
ans  journellement  outragé,  insulté,  calomnié.  Q 
s'agit  donc  de  donner  force  à  la  loi,  en  rempn- 
çant  par  des  barrières  plus  hautes  et  plus  solides 
celles  que  les  partis  se  sont  haUtués  à  fraocbit 
ou  à  renverser.  Que,  pour  arriver  à  ce  bat,noBB 
n'allions  pas  jusqu'à  la  loi  terrible,  l'intmaM 
lex,  qu'un  des  plus  constants  défenseurs  deit 
liberté  de  la  presse,  M.  de  Ghàteaubriant,  de- 
mandait en  1816,  et  à  laquelle  11  consentait  en- 
core en  1827,  j'en  suis  tout  à  foit  d'arii.  Hais 

aue  du  moins  la  peine  d'une  part,  la  juridictioo 
e  l'autre,  commandent  une  retenue  salat^re, 
et  prouvent  qu'un  châtiment  sévère  atteinin 
désormais  ceux  qui  prétendraient  se  jouer  de 
DOS  lois  {Trèi  biê»!) 

Je  pourrais  d'ailleurs,  Messieurs,  pour  repons- 
ser  d'absurdes  accusations,  comparer  la  légidi- 
Uon  existante  des  antres  pays  libres,  et  no- 
tamment de  l'Angleterre,  a  celle  qu'on  ooai 
propose.  Je  pourrais  citer,  par  exemple,  un  sla- 
tut  non  aboli  de  la  reine  Anne,  qui  déclare  cos- 
pable  de  haute  trahison  et  punit  de  mort  qui- 
conque, par  la  voie  de  la  presse,  soutiendrait  tes 
droits  au  trône  de  toute  autre  dynastie  qae  de 
la  dynastie  régnante,  ou  nierait  le  droit  qui  le 
roi,  d'accord  avec  le  parlement,  de  gonTerner 
ie  pays,  le  pourrais  citer  une  loi  de  18ld(iiu 
permet  de  bannir  du  royaume  pour  un  teinp* 
indéterminé  tout  écrivain  condamné  denijos 
pour  écrits  séditieux  ou  blasphématoires,  lu» 
je  me  contente  de  constater  que,  jamais  et  nnje 
part,  le  principe  du  gouvernement  n'a  KiaiK[v 
d'une  énergique  protection.  Et  cependsnt  H 
presse  anglaise  nous  annonce  que  nos  vomu, 
à  la  lecture  de  la  loi  que  nous  discutotu,  om 
tous  frémi  d'borreuri  II  est  Trai  qu'en  échanpe 
la  presse  française  annonce  à  nos  voisins  <iBe. 
depuis  la  présentation  de  la  même  lot. 
dans  la  stupeur,  et  qu'à  la  cérémonie  funèbre 
du  5  août  la  garde  nationale  a  crié  :  Vivelapntu 
(On  riï.)  J'avoue  que  cela  me  rassure  un  peu  eor 
la  véritable  opinion  de  nos  alliés  d'outre-mer- 
{Rires  approbatift  l)  .  ^  ^ 

11  faut  le  dire.  Messieurs,  si  une  crainte  est 
permise,  ce  n'est  pas  que  la  loi  nouvelle  tue  i< 
liberté  de  la  presse,  mais  qu'elle  ne  soit  w[ 
encore  tuée  par  elle.  11  me  parait  impossiwe 

Sourtant  que  cette  loi  n'ait  pas  une  certaioew* 
cacité.  Hâne  dans  le  temps  de  la  ^os  gnnds 
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indulgence,  il  y  a  eu  des  condam  nations.  Or,  ce 
n'est  pas  la  même  chose  de  braver  quelques 
mois  de  prison  ou  une  détention  qui  peut  aller 
jusqu'à  vingt  ans;  une  amende  de  quelques 
mille  francs  recueillis  à  l'aide  de  souscriptions, 
ou  une  amende  mineuse  qu'il  budra  Urer  de 
sa  caisse.  Pour  peu  que  tout  le  monde  soit  bien 
décidé  à  faire  son  devoir,  je  suis  porté  à  croire 
qu'ici  comme  lors  de  la  loi  des  associations,  la 
seule j>ublication  produira  son  effet;  je  suis  porté 
i  croire  que  le  lendemain  de  cette  publication, 
tes  journaux  auront  déjà  reculé  d'un  pas.  II  y  a 
peu  de  jours,  au  reste,  le  seul  journal  républi- 
cain qui  ait  de  la  valeur  en  convenaitluî-roême  : 
"  Voua  ne  voulez  plus,  disait-il,  que  nous  par- 
lions du  roi  et  de  la  République;  eh  bien  !  nous 
n'en  parlerons  plus.  C'est  d'ailleurs  une  discus- 
sion usée  et  qui  commence  à  nous  ennuyer. 
{Mouvement  <Chilarilé.)  Mais  vous  n'y  gagnerez 
rien;  car  nous  signerons  nos  articles,  et  comme 
notre  opinion  est  connue,  notre  nom  dira  tout 
ce  que  nos  articles  ne  diront  pas.  »  11  est  impos- 
sible de  s'avouer  vaincu  de  meilleure  grâce  et 
mieux  préparer  une  honorable  retraite.  (Sou- 
veaux  rirm  ng^baUft.) 

Voilà  donc  qui  est  bien  entendu.  Si,  comme 
je  l'espère,  nous  votons  la  loi  qui  nous  est  pré- 
sentée, les  journaux  même  les  plus  hostiles 
pourront  continuer  à  vivre:  mais  ils  devront 
cesser  d'outrager  publiquement  le  roi,  et  d'ap- 
peler ouvertement  te  renversement  de  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Est-ce  un  mal.  Messieurs, 
et  Toyez-vous  là,  en  déOnitive,  rien  de  contraire 
à  la  Charte  bien  comprise  et  à  la  vraie  liberté? 
C'est  pourtant  une  teUe  loi,  qu'une  indignation 
làctice  cherche  à  représenter  au  pays  comme  la 
violation  de  la  Charte,  et  l'anéantissement  de  la 
liberté. 

H.  Charles  c:«mte.  Elle  n'est  pas  du  tout  fac- 
tice. 

H.  DaTcrvter  4e  HaaraHoe.  Elle  n'est  pas 
Au^tice  pour  l'honorable  collègue  qui  m'inter- 
rompt, mats  elle  Test  pour  beaucoup  d'autres. 

C'est  une  telle  loi  que  des  clameurs,  heureu- 
sement peu  écoutées,  osent  comparer  an  coup 
d'fitat  de  Juillet  !  Pour  moi,  je  suis  convaincu 
qu'au  fond  de  Tàme,  bon  nombre  de  nos  hono- 
rables adversaires  verront  avec  autant  de  plai- 
sir qne  nous  l'adoption  de  la  loi:  et  pour  preuve, 
je  ne  veux  que  les  avis  charitables  que,  depuis 
quelques  jours,  nous  recevons  de  toutes  parts, 
et  que  nous  adressait  tout  à  l'heure  l'honorable 
préopioant.  c  Vous  croyez,  nous  dit-on,  nous 
laire  beaucoup  de  tort  ;  vous  vous  trompez,  car 
c'est  à  nous  débarrasser  d'alliés  forts  incommo- 
des, et  qui  nous  compromettent  souvent,  que 
vous  travaillez  en  ce  moment.  C'est  aussi  à  réu- 
nir toute  l'opposition  sous  une  môme  bannière, 
et  à  vous  priver  vous-mêmes  d'arguments  qui, 
plus  d'une  fois,  vous  ont  assez  bien  servis  con- 
tra elle.  Persévérez  donc,  et  croyez  que  si  la 
mort  de  la  presse  républicaine  et  de  la  presse 
carliste  est  utile  à  quelqu'un,  c'est  à  nous.  »  11 
peut  7  avoir  quelque  chose  de  vrai  dans  ces  con- 
sidérations, et  si  fe  ministère  songeait  à  sa  pro- 
pre durée  plus  qu'à  celle  de  la  monarchie,  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  n'accordât  volontiers  à 
la  République  et  à  la  légitimité  la  faculté  de  prê- 
cher tout  haut  leurs  doctrines  et  d'avouer  leurs 
desseins;  mais  il  n*est  pas  permis,  dans  une  vue 
de  parti,  de  laisser  préparer  la  ruine  des  insti- 
tutions et  corrompre  la  nation.  (  Vive  approbation 
«  banc  de»  miniitret.)  A  nous  donc,  s  il  le  faut 


la  responsabilité,  à  l'opposition  le  profit  de  la 
loi.  Tout  ce  que  nous  demanderons  a  nos  adver- 
saires, si  le  résultat  de  cette  loi  est  de  les  por- 
ter au  pouvoir,  c'est  de  lui  témoij^ner  leur  re- 
connaissance en  l'exécutant  franchement.  (Rires 
approbatift.) 

Nous  sommes  arrivés,  je  crois,  à  une  époque 
décisive  pour  l'avenir  du  gouvernement  que 
nous  avons  fondé.  Ce  gouvernement,  l'immense 
majorité  le  veut;  mais  elle  le  veut  remplissant 
la  haute  mission  qui  lui  est  confiée,  celle  de  con- 
duire paisiblement  ta  société  dans  ta  voie  den  amé- 
liorations morales  etdes  progrès  matériels;  elle  le 
veutsurtoutassezfortpour  la  défendre  contre  des 
minorités  factieuses.  Si  doncle  désordre  moral  etle 
désordre  matériel  allaient  sans  cesse  croissant, 
aulieudediminuer;  si  l'espritdedésorganisation 
et  d'anarchie  vaincu  sous  une  forme  reparais- 
sait presque  immédiatement  sous  une  autre,  si 
contre  une  dépravation  inouïe  et  contre  les  cri- 
mes qui  en  sont  la  suite,  la  légîslatioo  était  sans 
puissance,  l'autorité  sans  force,  la  justice  sans 
action,  si  dans  cet  affaiblissement  universel  des 
esprits,  dans  cette  dteradation  générale  des  pou* 
voirs,  l'audace  individuelle  restait  seule  debout, 
toujours  active  et  menaçante,  croit-on  que  l'im- 
mense majorité  ne  s'éloignerait  pas  bientôt  d'un 
gouvernement  qui  ne  saurait  lui  assurer  ni  le 
repos  ni  la  vraie  liberté?  Croit-on  que  dans  cette 
effrayante  anarchie,  l*idée  du  despotisme,  d'un 
despotisme  puissant  ne  se  présenteraitpasàetle 
comme  le  seul  instrument  d'ordre  et  de  sécurité  ? 
Que  l'on  compare  ce  que  l'on  pensait  de  l'Êm- 
pire  il  y  a  six  ans,  et  ce  qu'on  en  pense  au- 
jourd'hui.... {Sentation.)  Déjà,  en  effet,  combien 
nous  avons  vu  d'hommes  honnêtes  et  modérés 
se  plaindre  d'être  abandonnés  par  le  pouvoir  et 
se  décourager  I...  Combien  nous  en  avons  vu  se 
demander  si  un  gouvernement  si  souvent  mis 
en  péril  est  un  ^ouvernementétabli  etquiaitdes 
chances  d'avenir.  11  y  a  là,  Uessieurs,  songez-y 
bien,  un  danger  sérieux;  car  les  gouvernements 
périssent  encore  plus  par  le  découragement  de 
leun  amis  que  par  l'audace  de  leurs  ennemis. 
(Vives  inarques  vussentiment  aux  centres.)  Mon- 
trons donc  aux  uns  qu'ils  peuvent  compter  sur 
nous,  aux  autres  que  nous  ne  fléchirons  pas  de- 
vant eux.  (Très  bien!) 

Nous  devons  regretter,  et  je  regrette  pour  ma 

{»art,  qu'il  soit  devenu  nécessaire  de  modifier  la 
égislation  de  la  presse  ;  mais  j'ai  la  conviction 
profonde  qu'en  arrêtant  le  débordement,  nous 
travaillons  pour  la  liberté  du  pays  autant  que 
pour  son  repos  et  sa  prospérité.  J  ai  la  convic- 
tion profonde  que,  si  nous  échouons,  c'en  sera 
fait  pour  bien  longtemps  de  tout  espoir  de  mener 
à  bien  l'œuvre  commencée  en  France  il  y  a  qua- 
rante-cinq ans,  et  non  encore  achevée.  Je  vote- 
rat  donc  sans  hésiter  les  lois  qu'on  vous  de- 
mande, mais,  en  les  votant,  je  prie  le  gouverne- 
ment, la  Chambre,  le  pays,  de  ne  pas  oublier 
que  des  lois  qu'on  n'exécute  pas  portent  au  bon 
ordre  et  à  la  morale  publique  une  atteinte  bien 
plus  grave  que  si  elUs  n'existaient  point.  (Mar- 

Sues  aasseiUiment.)  Si  donc,  après  nous  avoir 
emandé  des  peines  sévères  et  des  armM  re- 
doutables contre  les  partis,  le  gouvernement 
rendait  ces  peines  illusoires,  et  ne  seservait  pas 
de  ces  armes  ;  si,  après  avoir  voté  des  lois  pour 
mettre  à  l'abri  le  principe  du  gouvernement  et 
le  roi,  les  Chambres,  soit  à  leur  tribune,  soit  à 
leur  barre,  laissaient  encore  contester  ou  insul- 
ter l'un  ou  l'autre;  si,  après  s'être  plaint  de  se 
trouver  délaissé  par  le  pouvoir,  le  pays,  quand 
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le  pouvoir  répond  à  son  vœu,  ne  lui  prêtait  pas 
force  et  appui,  alors  nous  serions  venus  ici  jouer 
une  misérable  comédie,  une  comédie  qui  ferait 
éternellement  et  justement  notre  honte.  {Trè$ 
hien  !  trè$  bien  !)  Us  temps,  sans  doate,  sont  dif- 
ficiles et  tes  circonstances  graves;  mais  noua 
avons  pour  nous  la  justice,  la  loi,  la  force. 
Pour  triompher  des  obstacles,  il  nous  fout  de  la 
volonté  seulement;  sachons  en  avoir,  ou  nous 
mériterons  notre  sort. 

Je  vote  pour  la  loi.  {Marques prolongéet  ^appro- 
bation.) 

(M.  Duvergier  de  Hauranne,  en  descendant  de  la 
irwune,  reçoit  de  nombreuses  félieitaiions  de  la 
part  de  ses  collègues.  —  Après  quelques  tfutanU 
ivalerTuptionf  la  discussion  est  reprise.) 

H.  BIkiim  {de  V Eure).  Pendant  quioxe  années 
i'ai  combattu  tous  les  projets  de  loi  hostiles  à  la 
liberté  de  la  presse  présentés  par  les  ministres 
de  Louis  XVIiI  et  de  Charles  X.  Gomment,  au- 

gurd'bui,  pourrais-je  garder  le  silence?  La  Res- 
uration  avait  beaucoup  osé.  A  part  les  ordon- 
nances du  26  juillet^  le  ministère  actuel  ose  da- 
vantage. {Rires  ironiques  au  centre^) 

H.  Pavée  de  Vandeavre.  Et  la  censure? 
'  H.  Blgnaa.  La  loi  que  nous  discutons,  prise 
isolément  serait  déjft,  dans  l'ordre  constitution- 
nel, un  fait  grave  par  sa  nature  et  par  ses  con- 
séquences. Elle  est  un  fait  bien  plus  grave  en- 
<iore  comme  corollaire  et  complément  d'un  code 
nouveau,  conçu  dans  un  même  esprit. 

Hais  est-ce  bien  d'une  loi  sur  la  presse  que 
nous  nous  occupons  en  ce  moment?  Ayons  la 
franchise  d'appeler  les  choses  par  leur  nom. 
Cette  prétendue  loi  de  la  presse,  qui  bouleverse 
toutes  les  idées  reçues  jusqu'à  ce  jour,  et  qui,  au 
mépris  de  la  Charte,  change  tes  juridictions  éta- 
blies, n'est  au  fond  qu'un  grand  coup  d'autorité, 
qu'une  véritable  mesure  de  salut  puBtic.  C'est  le 
caractère  politique  du  projet  qui  en  constitue 
l'importance  bien  plus  encore  que  son  caractère 
civil.  Pour  la  France  A  l'intérieur,  ce  n'est,  abs- 
traction làile  de  l'atteinte  portée  à  la  Charte, 
qu'une  innovation  Ocheuse  dans  le  système  Ju- 
diciaire. Pour  la  France,  comme  Btat,  c'est  un 
changement  de  situation  à  l'égard  de  PBurope. 
Ce  dernier  côté  de  la  question  nous  parait  digne 
d'être  pris  aussi  dans  la  considération  la  plus 
sérieuse. 

Nous  nous  expliquons  à  merveille  l'espèce  de 
nécessité  où  s'est  trouvé  te  ministère  de  nous 

Erésenter  des  lois  et  même  des  lois  mauvaises, 
orsqu'une  nation  est  tout  d'un  coup  surprise 
par  un  déplorable  événement,  affligée  par  une 
sanglante  catastrophe,  inquiétée  sur  ses  plus 
chers  intérêts,  le  premier  cri  d'une  partie  q&  la 
population  est  toujours  pour  demander  au  gou- 
vernement une  action  immédiate,  des  résolutions 
énergiques,  des  lois  extraordinaires.  Alors  il  ne 
manque  jamais  d'hommes  ardents  et  de  très 
bonne  foi  qui  s'empressent  de  donner  des  con- 
aeiis  de  colère,  de  prêcher  très  innocemment  la 
Tlolence  comme  un  devoir,  et  rarement  l'admi- 
nistration résiste  aux  clameurs  d'un  zèle  pur  en 
lui-même,  mais  dont  l'exaltation  obscurcit  les 
lumières.  En  nous  apportant  des  lois  rédigées 
BOUS  de  telles  inQueiices.  Messieurs  les  ministres 
savent  très  bien  que  ces  lois  ne  sont  pas  bonnes, 
qn'elles  ne  peuvent  pas  l'être,  qu'avec  les  préoc- 
cupations qui  nous  agitent,  rester  dans  les  twrnes 
de  la  raison,  de  la  justice,  serait  un  effort  plus 

Îlu'humaiOi  et  ils  sont  trop  éclairés  pour  comi)- 
er  sor  un  miracle. 


Hais  ce  besoin  de  faire  soudainement  des  loii 
bonnes  ou  mauvaises,  mais  ces  gran(te  crimei 
qui  viennent,  A  l'improviste,  compromettre  l'exis- 
tence des  Etats  et  faire  trembler  tout  nu  peuple 
sur  ses  destinées,  d'oiï  partent-ils  ?  Où  but<il  en 
chercher  le  principe?  Â  quels  éléments  doit-oD 
en  fhire  remonter  l'origine?  «  Noos  voyona  le 
mal,  a  dit  H.  le  Président  do  conseil,  et  mu 
croyons  savoir  le  remède.  >  Et  quel  est  le  mal, 
selon  le  ministère?  C'est  une  révolte  desetprits 
que  rien  jusqu'à  présent  n'a  pu  dompter;  c'est 
un  désordre  moral  contre  lequel  les  lois  aati- 
rieures  sont  impuissantes;  c'est  enfin  la vi(deace 
des  partis  extrêmes  qui  agitent  la  France. 

Dans  un  autre  temps,  dans  des  jours  où  l'imaee 
d'un  péril  récent  ne  nuirait  pas  au  calme  de  U 
réflexion,  nous  pourrions  rechercher  si,  en  te 
qui  concerne  la  violence  des  partis,  l'adminis- 
tration n'aurait  aucun  reproche  à  se  faire,  si  die 
n'a  pas  concouru  &  fortiner  l'audace  de  l'une  de 
ces  factions  par  une  certaine  tendance  à  se  np- 
procher  d'elle,  et  par  un  désir  impatient  de  h 
ramener  auprès  du  trône  comme  nécessaire,  ea 
quelque  sorte,  à  son  existence.  Nous  recherche- 
rions si,  relativement  &  i'antre  parti,  radmioti- 
tration  n'a  pas  montré  une  ardeur  de  poorsnite 

3ul,  en  le  mettant  sans  cesse  sur  la  scèoe.  loi  a 
onné  une  espèce  de  consistance  qu'il  D'anit 

Sas  d'abord  ;  st  elle  n'a  pas  elle-môme,  ptrsie 
éfiance  excessivement  ombrageuse,  gron 
presque  volontairement  la  masse  apparente  de 
ce  parti,  en  affectant  de  confondre  avec  lee  ré- 
publicains, de  traiter,  comme  ennemis  du  gou- 
vernement et  de  la  dynastie,  des  hommes  irai, 
en  effet,  ne  sont  ennemis  que  du  système  oa 
ministres;  nous  rechercherions  enfin  si  le  mioi^ 
tëre,  en  prenant  plaisir  A  resserrer  l'enceinte  où 
est  placé  le  gouvernement,  A  rétrécir  les  rutp 
des  hommes  qui  en  sont  censés  les  soutiens,  a 
créant  autour  de  lui,  en  dehors  de  ce  cercle 
vîl<ïgié,  une  vaste  solitude  d'indifférenc&  al 
pas  accru,  en  réalité,  la  puissance  des  ftctioBii 
qui,  dès  lors,  ont  dû  croire  que  le  trône  n'éUJ 


sieurs,  dans  tout  autre  temps  que  le  moment  de 
crise  où  nous  sommes,  ces  questions  diverseade- 
vraîent  être  l'objet  d'une  scrupuleuse  iorestin- 
tion;  elles  seront  nécessairement  pesées  et  dé- 
battues plus  tard.  Aujourd'hui,  avant  toat,  no» 
devons  nous  occuper  du  mal  présent.  En  le  ju- 
geant même  tel  que  le  ministère  l'eipose,  ooss 
avons  à  considérer  quelle  est  lavaleur  n«  remne 
qu'on  nous  indique. 

t  Le  but  des  lois  qui  vous  sont  présentées,  i 
dit  M.  le  Président  du  conseil,  est  de  faire  rentrer 
tous  les  partis  dans  la  Charte  par  prudence  ds 
moins  ou  par  crainte,  si  ce  n'est  par  conjic- 
tion.  ■  Dans  plusieurs  autres  passages  du  même 
discours,  dans  tous  les  exposés  de  motih  deM.u 
garde  des  sceaux,  c'est  toujours  la  craisle  qu 
est  invoquée  comme  principal  aoxliiairedaffoi- 
vemement.  Dans  l'une  de  nos  précédentes  séur 
ces,  H.  le  ministre  de  l'instruction  publique  reit 
surtout  exprimé  sur  la  théorie  de  la  craints  avec 
une  verve  qu'on  eût  pu  applaudir  dans  un  tempi 
où  l'on  donnait  A  la  crainte  un  autre  nom.  (** 
vement.)  «  11  y  a  de  la  moralité  dans  la  creiote  >, 
nous  a  dit  M.  le  ministre;  et  il  en  conclut  que 
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gens  que  l'on  veut  l'intimidation  des  malhon- 
nôtes  gens;  mais  qui  ne  sait  comment,  dans  les 
temps  orafreuz,  les  honnêtes  gens  et  les  malhon- 
nêtes gens  sont  classés  par  les  possesseurs  du 
pouvoir?  On  appartient  à  la  daase  des  malbon- 
néteseens,  si  on  ne  met  passaconscienoe&lenr 
discréuon.  (ApitrobatiM  à  gauehê*  —  Mwmuret 
m  eetUre)t  si  on  ne  partage  pas  toutes  leurs 
frénésies.  On  est  fauteur  des  perturbateurs  de 
l'ordre,  si  on  n'adhère  pas  à  rinvention  de  peines 
nouvelles  contre  les  perturbateurs.  Misérable 
plagiat!  triste  imitation  du  dernier  gouverne- 
ment! Quand  le  duc  de  Berry  tomba  sous  le  poi- 
enaii  d'un  assassin,  nous  étions  alors,  nous,  dé- 
fenseurs comme  aujourd'hui  des  libertés  pu- 
bliaues;  nous  étions  presque  réputés  complices 
de  Louvel,  parce  que  nous  ne  votions  pas  la  res- 
triction des  lots  électorales.  {Légère  rumeur.) 
Ainsi  donc,  c'est  essentiellement  par  la  crainte 

Ïue  le  ministère  entend  désormais  gouverner  ! 
B  ministère  ne  se  borne  plus  à  rester  dans  le 
rôle  qu'il  avait  précédemment  choisi  ;  il  donne 
à  ce  role  un  plus  large  développement.  Naguère 
il  n'était  qu'un  ministère  de  résistance,  placé 
sur  la  défenaive.  Maintenant  de  la  résistance,  il 
passe  à  ragresslon;  c'est  lui  qui  va  chercher  le 
combat,  luiqul  veut  poursuivre,  écraser,  anéantir 
des,  ennemis  qu'il  proclame  vaincus,  mais  qui 
poartant  l'importunent  encore.  Voilà  le  vrai, 
n  seul  principe  de  tous  les  projets  de  loi  qui 
nous  ont  été  soumis.  L'effort  de  génie  n'a  pas 
été  merveilleux,  ni  la  découverte  bien  difficile  ; 
et  en  effet,  quel  autre  recours  que  celui  de  la 
crainte  pour  les  républiques  duis  leur  turbu- 
lence, pour  les  cabinets  absolus  dans  leurs  froids 
calculs! 

11  y  a  quelque  temps  encore,  nous  disions 
avec  une  sorte  d'orgueil  qu'au  moment  où  nous 
sommes,  le  pouvoir,  même  dans  ses  erreurs, 
□'avait  plus  la  faculté  d'être  cruel.  La  crainte 
De  se  traduit  plus,  par  Téchafaud  comme  eo  1793  ; 
elle  ne  se  traduit  plus,  comme  à  quelques  épo- 

âaesde  la  Restauration,  par  le  bourreau,  cette 
lef  de  voûte  de  l'ordre  social,  suivant  l'expres- 
aion  de  certaliu  docteors  de  légitimité;  mais 
voilà  que  tout  à  coup  le  ministère,  formant  de 
la  crainte  la  divinité  protectrice  de  l'Etat,  ne 
rêve  plus  que  pénalité,  aggravation  de  pénalité, 
et  aggravation  par  le  mode  même  de  son  appli- 
caUon.  fii  la  crainte  ce  n'est  pas  la  mort,  c'est, 
d'aiffèe  les  nouveaux  projets  de  loi,  au  lieu 
d'une  amende  supportable,  la  perspective  d'une 
mine  pécuniaire;  au  lieu  d'un  emprisonnement 
passager,  la  détention,  peine  afflictive  et  infa- 
mante ;  c'est  enfin,  moyennant  la  transformation 
des  délits  en  crimes,  la  perspective  d'une  peine 
nouvelle  pire  que  la  mort,  la  détention  avec  la 
déportation.  En  se  livrant  à  des  déterminations 
si  violentes,  le  ministère  ne  songe-t-il  donc  pas 
qu'il  y  a  toujours  danger  à  tendre  ainsi  les  res- 
Borts  d'un  gouvernement;  qu'en  chargeant  la 
machine  de  trop  de  matières  inflammanles,  ou 
court  risque  de  la  foire  éclater,  et  que  la  déto- 
nation peut  flrapper  le  pouvoir  même  que  l'on 
cherche  à  garantir  f 

Cependant  au  fond  que  doit  vouloir  le  mlnis- 
tèrer  II  doit  vouloir  ce  que  nous  voulons  tous, 
affermir  la  monarchie  constitutionnelle,  faire 
respecter  la  dynastie  et  la  personne  du  Roi.  Qu'il 
veuille  également  épargner,  aux  yeux  du  public, 
la  vue  amigeante  de  ces  gravures,  de  ces  litho- 
graphies scandaleuses  qui  imultent  k  la  royauté 
comme  à  la  morale  ;  qu  il  t&che  d'empêcher  dans 
nos  théâtre!  cei  repreieatatioiu  que  la  décence 


publique  et  les  bonnes  mœurs  réprouvent;  nous 
sommes  d'accord  avec  lui  sur  tous  ces  points; 
et  comme,  relativement  à  ces  questions  déli- 
cates, une  bonne  légishition  ne  peut  être  Toauvie 
d'un  jour,  nous  eussions  volontiers  accepté 
comme  provisoires  des  lois  défectueuses  et  im- 
parfaites, avec  la  certitude  de  pouvoir  procbai- 
nemeut  les  rendre  meilleures;  mais,  pourremplir 
cet  objet,  est-il  indispensable,  lorsque  la  Charte 
donne  à  la  presse  le  jury  pour  juge,  de  faire 
mentir  la  Charte,  et  de  porter  à  un  tribunal  po- 
litique, par  une  fausse  définition  des  mots,  ce 
que  la  Charte  livrait  au  jugement  du  pays? 
Est-il  indispensable  d'inventer  des  crimes  nou- 
veaux, de  créer  des  pénalités  nouvelles,  de 
transformer  en  actes  punissables  des  actes  jus- 
qu'à ce  jour  réputés  innocents,  réputés  géné- 
reux, patriotiques,  même  sous  la  Restaura- 
tion? Est-il  indispensable,  enfin,  de  révoquer, 
en  1835,  une  disposition  accueillie  depuis  1830 
comme  un  perfectionnement  à  l'organifiation  du 

i'ury,  et  d'ajouter  à  notre  Code  pénal,  déjà  si 
lien  approvisionné,  la  fàtale  richesse  d'une 
peine  de  plus,  et  d'une  peiue  inconnue  jusqu'à 
ce  jour?  Si  ces  terribles  lois  déjà  votées  ou  sur 
le  point  de  l'être,  doivent  avoir  un  salutaire 
effet;  si  elles  sont  réellement  propres  à  sauver  la 
monarchie  constitutionnelle,  nous  devons  nous 
féliciter  de  ce  que  le  ministère  actuel  existe; 
car  je  doute  qu'aucun  autre  eût  eu  le  cour^de 
nous  en  apporter  des  semblables;  nous  devonr 
au  ministère  d'autant  plus  de  reconnaissance, 
je  dirai  même  d'admiration,  que,  pour  se  ré- 
soudre à  nous  proposer  de  pareils  projets,  il  a 
un  plus  grand  effort,  un  plus  difficile  sacrifice 
à  faire,  puisque  la  plupart  de  ses  membres  ayant 
professé  des  théories  différentes  et  soutenu  des 

Iirincipes  opposés,  ont  eu  assez  d'empire  sur 
eur  propre  orgueil  pour  s'affhinc^ir  d'une  mau* 
vaise  honte,  et  se  donner  à  eux-mêmes  un 
éclatant  démenti.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

Cette  considération.  Messieurs,  est  encore  une 
de  celles  qui  ne  nous  permettent  pas  de  regarder 
les  lois  proposées  autrement  que  corome  une 
mesure  extraordinaire  de  salut  public  La  com- 
mission s'est  fourvoyée  en  les  jugeant  sous 
un  autre  point  de  vue.  Je  conçois  rœuvre  do 
ministère,  je  ne  conçois  pas  l'œuvre  de  la  com- 
mission. Je  ne  concis  pas  le  sang-froid  «nii, 
s'associant  à  une  inspiration  de  colère,  chercoe, 
par  des  élucubrations  ingénieuses,  à  remplir  des 
lacunes,  à  suppléer  des  omissions  volontaires 
peut-être,  enfin  à  fournir  au  ministère  un  second 
arsenal  d'armes  qu'il  ne  demandait  pas,  mais 
qu'il  consent  à  accepter  par  égard  pour  l'offre 
modeste  qu'à  bien  voulu  fui  eu  faire  la  commis- 
sion. (Rire*  approbatifs  à  gauche.)  Dans  l'effer- 
vescence de  ses  idées  répressives,  ce  n'était  pas 
la  Charte  que  le  ministère  avait  consultée,  c'était 
la  raison  d'Etat.  La  commission  a  mis  ses  soins 
à  déguiser  la  raison  d'Btat  sous  l'amalgame  de 

Slusieurs  articles  de  la  Charte,  en  faisant  sortir 
e  leur  combinaison  un  sens  contraire  à  celui 
qu'ils  offraient  séparément  ;  et  nous  ne  pouvons 
qu'admirer  l'art  prodigieux  avec  lequel  elle  a 
su  étendre,  sur  ces  mesuras  extraordinaires  de 
salut  public,  un  brillant  manteau  de  logomachie 
constitutionnelle.  {Rires  et  bruits.) 

Si  j'avais  à  chercher  la  condamnation  de  la 
loi  ailleurs  que  dans  la  loi  même,  je  la  trouve- 
rais dans  un  aveu  sincère  de  M.  le  rapporteur. 
>  Exécutée  sans  modération,  nous  a  dit  l'hono- 
<  rable  M.  Sauset,  cette  loi  irriterait  la  société 
«  au  lieu  de  la  calmer.  »  Que  fout-U  penser  d'une 
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loi  ainal  proclamée  dangereuse,  si  la  sagesse  de 
l'exécution  n'en  corrige  pas  les  probables  con- 
séquences? Nous  reconnaissons  en  MM.  les  mi- 
nistres des  talents  distingués,  des  qualités  sans 
nombre;  mais  en  vérité  la  modération  est-elle 
bien  leur  verbi  principale?  {Sourira  aux  extré' 
mUit.)  Depuis  quelques  joura  tous  entendez 
leurs  appels  au  comoat.  leurs  cris  de  guerre, 
leurs  hymnes  de  bataille.  Vous  sentez-vous  le 
courage  de  placer  dans  leurs  mains  un  glaive 
qui  peut  porter  au  pays  un  coup  mortel,  s'il 
n'est  manié  avec  discrétion  et  prudence?  Croyez- 
vous  à  la  possibilité  de  la  moaéralion  dans  les 
actes,  quand  vous  voyez  tant  de  véhémence 
dans  la  pensée  et  dans  les  paroles?  {Auenivment 
à  gauche.) 

Les  projets  du  ministère,  dans  leur  crudité 
native,  avaient  choqué  ma  raison;  j'aurais  de 
la  peine  &  définir  le  sentiment  que  le  travail  de 
la  commission  m'a  Inspiré.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
la  préférence  que  peut,  en  des  parties  diverses, 
mériter  l'un  ou  l'autre,  je  trouve  que,  dans  des 
circonstances  comme  celles  où  nous  sommes,  il 
n'y  a  de  choix  qu'entre  deux  partis  bien  nets, 
bien  caractérisés,  ou  rejeter  totalement  les 
projets  ministériels  ou  les  adopter  sans  modifi- 
cation. La  responsabilité  de  telles  mesures  ne 
doit  appartenir  qu'au  pouvoir  qui  les  a  conçues. 
La  Chambre,  en  modifiant  de  pernicieuses  lois> 
lors  même  qu'elle  ne  les  aggraverait  pas,  non 
seulement  accepte  le  partage  de  cette  responsa' 
bilité,  mais  elle  Tassume  presque  tout  entière 
eur  elle. 

H.  le  oMBCe  Janbert.  C'est  bien  comme  noua 
l'entendons. 

H.  BIgBM.  Si  telle  est  cependant  votre  vo- 
lonté. Messieurs,  do  moins  n'agissez  pas  en 
aveugles.  C'est  ici  que  vous  devez  vous  attacher 
an  caractère  politique  de  la  loi.  Beaucoup  d'ora- 
teurs plus  hamles  que  moi  vous  en  feront  envi- 
sager les  différent!  autres  aspects,  le  vais  par- 
ticulièrement m'occuper  du  côté  politique  de 
la  question.  II  faut  être  francs  avec  nous-mêmes; 
il  niut  bien  savoir  où  nous  allons.  U  faut  savoir 
ce  que  va  devenir  la  liberté  pour  laquelle  la 
France  coml»t  depuis  quarante  années;  ce  que 
va  devenir  le  gouvernement  représentatif,  tel 
que  la  France  libérale  l'a  révé  depuis  1814,  tel 
qu'elle  a  cru  le  voir  enfin  réaliser  par  la  révo- 
lution de  1830.  Je  n'ignore  pas  que  le  vieux  libé- 
ralisme  des  quinze  années  de  la  Restauration  est 
fort  passé  de  mode;  qu'il  est  de  bon  ton  main- 
tenant de  lui  faire  la  guerre;  que, blessé  en  lui- 
même  par  de  brillantes  ou  plutôt  par  de  tristes 
défections,  il  est  en  butte  au  feu  croisé  des  partis 
contraires.  Les  légitimistes  continuent  contre  lui 
leurs  anciennes  hostilités;  les  républicains  tour- 
nent en  ridicule  la  bonhommie,  l'ingénuité  qui 
croient  encore  possible  de  concilier  la  liberté 
avec  la  monarchie.  D'un  autre  côté,  de  beaux 


trines  par  lesquelles  on  Ta  obtenu;  que  le  talent 
alors  consiste  i  le  conserver,  peu  importe  par 

Suels  moyens,  au  risque  de  compromettre  le  sort 
u  gouvernement  même.  (lionuetMntt  divers.) 
Pour  moi,  Messieurs,  je  me  fais  gloire  de  persé  - 
vérer dans  les  principes  que  j'ai  professés  le  jour 
où  je  suis  entré  dans  cette  Chambre.  Je  garde 
intacte  ma  foi  premièref  je  reste  fidèle  aux  mêmes 
exigences.  Aujourd'hui  comme  à  mon  début 
parwmentaire  en  1817,  ma  ooQTiction  est  qoe 


tontes  les  libertés  publiques  sont  dans  la  liberté 
de  la  presse;  qu'attaquer  la  liberté  de  la  presse, 
c'est  attaquer  toutes  les  libertés  à  la  fois.  La  li- 
berté de  la  presse  est  d'ailleurs  le  point  dîstineli^ 
le  sillon  demarcateur  entre  les  gouTernemeatt 
absolus  et  les  gouvernements  libres.  Le  gouver- 
nement reprwentatîf  ne  pouvant  exister  sans 
elle,  je  repousse  tout  ce  qui  peut  dénaturer,  tua 
le  gouvernement  représentatif;  et  j'ajouterai,  le 
gouvernement  représentatif  avec  la  monarchie 
pour  principal  élément.  C'est  parce  que  je  ne 
veux  pas  faire  ou  plutôt  renouveler  l'épreuve  du 
gouvernement  représentatif  avec  la  fbrme  répu- 
blicaine, parce  que  je  ne  veux  pas  non  plus  tenter 
des  pas  téméraires  et  dangereux  dans  une  autre 
route,  que  je  tiens  opini&trémeot  à  conserver  la 
forme  monardiique  avec  une  représentation  nsr 
tionale  et  avec  la  liberté  de  la  presse  pour  leur 
garantie  commune.  {Adhition  à  faucha.)  Quoi 
qu'en  puissent  dire  les  partis,  ce  hbéralisme  de 
1815  à  1830  est  encore  l'esprit  dominant  de  U 
grande  majorité  de  laFrance.(0«i,  oui.'  Cett  tmn!) 
et  cet  esprit  tout  à  la  fois  progressif  et  conser- 
vateur soutiendra  la  dynastie  nouvelle  contre 
ses  ennemis  déclarés  et  contre  ses  maladroits 
amis,  {ffouvelles  mar^t  tT approbation  à  gtmelu.} 
C'est  comme  destructives  de  la  liberté  de  U  pmse 
et,  avec  elle,  du  gouvernement  représentatif,  que 
je  combats  les  lois  actuelles.  Dans  l'enseoible  de 
ces  lois,  je  le  déclare  hautement,  j'aperçois  toute 
une  révolution.  On  ne  supposera  pas  sans  doute 
que  le  ministère  ait  fait  de  la  prose  sans  le  savoir. 
(Rumeurs.)  Par  cela  seul  qu  un  ministère  a  pu 
concevoir,  présenter  des  projets  semblables,  il  a 
dessiné  son  caractère,  publie  son  manifeste,  ar- 
boré son  pavillon.  La  France,  en  ce  qui  dépend 
du  ministère,  n'est  plus  ce  qu'elle  était  avant  câ 
enfantement  ;  elle  a  passé  dans  un  camp  nouveau; 
elle  est  entrée  dans  la  sphère  des  gouvernements 
dont  le  principe  n'admet  point  d^xamen.  On  se 
demandait  dernièrement  si  nous  reMerions  étaa- 
gers  aux  réunions  de  ICaliech  et  de  Tœplitz.  On 
peut  être  tranquille  ;  nous  y  serons  représentés 
par  nos  nouvelles  lois,  et  cette  représentation  en 
vaudra  bien  une  autre.  (Vift  appUnuHusmemts  à 
droite  et  à  gauche.)  Il  se  présente  cependant  ici 
une  considération  grave.  Naturellement  noua 
allons  perdre  en  influence  et  en  force,  dans  la 
famille  des  gouvernements  constitutionnels,  ce 
que  nous  allons  gagner  en  faveur  parmi  les  gou- 
vernements absolus.  Ce  peut  être  là  un  sujet  de 
calcul  sérieux .  J'i  magine  qu'on  y  a  pensé,  et  qu'on 
aura  balancé  les  inconvénients  et  les  avantages. 

Messieurs,  le  ministère,  en  vous  invitant  à  sanc- 
tionner par  vos  suff'rageslecode  improvisé  qu'il 
vous  propose,  a  voulu  vous  le  faire  revarder 
comme  une  oonlinuatlon  du  système  suivi  depuis 
1830  et  que  vous  avez,  dit-fl,  déclaré  polit^ue 
nationale.  Je  vous  laisse  à  décider  si  jamais  vous 
avez  rien  fait  qui  ressemble  à  ce  qu  on  vous  de- 
mande auioura'hui.  le  m'en  rapporte  à  votre 
jugement.  Pour  mon  compte,  ce  mit  m*aurait  fort 
étonné,  si  ie  n'avais  promptûnent  saisi  ta  pensée 
du  ministère,  ce  serait  que  le  mot  de  politiqne 
nationale  ait  pu  trouver  ici  sa  place.  0  après  ce 
seul  mot  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
vous  le  voyez,  l'intérêt  qui  s'agite  maintenant 
parmi  nous  n'est  pas  uniquement  un  intérêt  de 
circonstance  et  de  localité  ;  il  y  a  dans  tes  lois 
qu'on  attend  de  nous  plus  qu'une  question  fran- 
çaise; il  y  a  une  quevtion  européenne. 

Oui,  Messieurs,  tout  se  tient  dans  le  monde  et 
aujourd'hui  plus  que  jamais.  Les  droits  des  Da- 
tions sont  liés  les  mu  anx  antres  et  rien  ne  ss 


Digitized  by  Google 


[Obimbn  dM  Dtfpuiés.]        RÉGNB  DE  LOUIS-PHILIPPB.        [tS  août  18S5.I 


m 


pasw  en  France  qui  ne  soit  sieniScatif  pour  les 
autres  peaples.  Changer  complètement  la  légis- 
lation de  la  presse  en  France,  établir,  pour  la 

Sresse  en  1835,  des  répressions  et  des  entraves 
ont  la  Bestauratioa  n'avait  pas  eu  Pidée,  ce 
n'est  pas  seulement  faire  un  acte  d'administra- 
tion intérieure,  c'est  faire  un  acte  de  politique 
générale  qui  aura,  en  des  sens  divers,  un  profond 
retentissement  à  Londres  et  à  Kaliscb,  ces  deux 
antipodes  du  monde  moral.  Il  s'offre  là,  comme 
rapprocbementset  comme  contrastes,  d'étranges 
et  affligeantes  çoîncidences  sur  lesquelles  je  ne 
veux  pas  insister,  mais  qui  toutes,  quoique  oppo- 
sées entre  elles,  ont  cependant  un  effet  commun, 
celai  de  tourner  également  à  notre  préjudice. 

Puisque  HN.  les  ministres  nous  ont  conduits 
eux-mêmes  sur  ce  terrain,  puisqu'ils  ne  craignent 
pas  de  proclamer  que  pour  eux  la  politique  na- 
tionale consiste  A  gouverner  la  France  par  la 
crainte  (Chukoiemeni  aux  emtret),  nous,  qui 
n'approuvons  ni  leur  administration  au  dedans 
ai  la  position  qu'ils  ont  prise  ou  plutôt  qu'ils  se 
sont  laissé  faire  au  dehors,  nous  devons  leur 
redire  à  cette  occasion  que  le  principe  de  poli- 
tique tant  intérieure  qu'extérieure  qu'ils  ont 
adopté  est  en  oppodtion  formelle  avec  la  seule 
politique  qui,  selon  nous,  convienne  au  gouver- 
nement fondé  par  la  révolution  de  1830.  Conces- 
sion au  dehors  et  résistance  à  l'intérieur,  voil& 
tout  leur  système.  Nous  ne  voulons,  nous,  ni  con- 
cession ni  résistance  absolue.  Nous  voulons  par- 
tout, selon  les  circonstances,  un  judicieux  emploi 
de  l'une  ou  de  l'autre;  mais  si,  antérieurement 
aux  événements  actuels,  il  y  avait  eu  oblijïaiion 
d'opter,  nous  aurions  jugé  conforme  à  l'intérêt 
du  pays  de  porter  plus  de  résistance  au  dehors 
et  plus  de  concession  à  l'intérieur  {Assentiment 
aux  extrémités.)  Cest  au  dehors  qu'il  importe 
avant  tout  de  nous  faire  respecter,  et,  au  besoin, 
de  nous  faire  craindre.  Quant  à  l'intérieur,  au 
lieu  de  croire,  comme  MM.  les  ministres,  qu'on  ne 
doive  s'occuper  qn'à  taira  craindre  le  gouverne- 
ment, nous  sommes  convaincus  que,  pour  l'af- 
fermir, le  moyen  le  plus  sOr,  le  secret  le  plus 
inlàillible  est  de  le  faira  aimer. 

A  gauche:  Oui,  oui  I  très  bien  I 

U.  B%B*H.  Peut-être  UN.  les  ministres  ne 
remarquent-ils  pas  assez  qu'indépendamment 
des  qualités  nécessaires  dans  tous  les  temps  aux 
dépositaires  du  pouvoir,  11  est  des  qualités  spé- 
ciales que  demandent  certaines  époques,  que  ré- 
clament particulièrement  certaines  nations.  Ce 
n'est  pas  assez  pour  une  administration  d'avoir 
la  volonté  de  faire  le  bien;  il  faut  que  cette  coa- 
victiou  passe  dansTesprit  du  peuple  pour  lequel 
on  travaille;  il  faut  donner  au  bien  que  l'on  fait 
les  formes  qui  conviennent  à  ce  peuple  même. 
Pour  bim  servir  les  rois,  il  faut  souvent  leur 
déplaire;  il  est  presque  indispensable  de  plaire 
aux  nations  pour  être  en  état  de  les  servir,  et 
surtout  &  une  nation  exjpansive  comme  la  nôtre 
dont  la  Trauchise  appelle  la  francbise,  et  qui 
n'accorde  de  conûance  au  gouvernement  qu'au- 
tant qu'il  lui  en  accorde  &  elle-même.  (Bruits  et 
mwemenls  divers.)  C'est  avec  de  l'âme  qu'au- 
jourd'hui surtout  il  faut  gouverner  la  France: 
c'est  avec  del'&me  qu'un  prince  courageux,  plus 
occupé  de  la  France  que  de  ses  tils  eux-mêmes, 
marche  ferme  et  tranquille  à  travers  l'explosion 
des  machines  infernales  ;  c'est  avei^  de  l'ême  que 
les  ministres  d'un  tel  prince  doivent  parler  à  la 
France,  s'ils  veulent  être  dignes  de  lui  et  tout 
obtenir  d'elle.  U  ne  suffit  pas  d'adresser  aux 


partis  des  menacea  d'une  implacable  guern;  il 
faut  savoir  aussi  à  propos  faire  entendre  &,  une 
masse  de  population  mécontente,  mais  non  en- 
nemie, des  paroles  de  conciliation  et  de  rappro- 
chement. Le  28  juillet  1835  a  renouvelé  le  con- 
trat de  1830.  Toutes  les  sympathies  se  sont  rani- 
mées; que  le  ministère  se  garde  bien  de  les 
refroidir;  qu'il  se  garde  bien  de  procéder  désor- 
mais par  repulsion  ;  qu'il  dépose  tout  caractère 
restrictif;  qu'il  songe  que  c'est  dans  le  cœur  du 
peuple  français,  je  dirais  presque,  dans  le  cœur 
de  tous  les  peuples,  car  cette  propagande-là, 
je  pense,  est  permise,  qu'il  doit  chercher  des 
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complète  indépendance  &  l'égard  de  l'étranger; 
que  le  rôle  du  roi  des  Français  n  est  pas  de  se 
faire  enregistrer,  par  gr&ce,  dans  le  catalogue 
des  rois  de  droit  divin  ;  que  sa  place,  sa  véri- 
table place  est  à  la  tête  des  gouvernements  cons- 
titutionnels dn  continent 

Aux  extrémités:  Oui,  oui  I  Très  bien  ! 

H.  Bio*"-  ^  ministère  profane  un  mot. 
sacré,  lorsqu'il  ose  donner  à  sa  politique  laqn»- 
liflcation  de  politique  nationale.  H  n'y  a  rien  de 
plus  anti-national  qu'une  politique  dont  tout  le 
génie  se  borne  à  invoquer  la  crainte,  non  pour 
en  faire  au  dehors  un  rempart  à  la  France,  mais 
ponr  obtenir  par  elle  la  paix  domestique,  l'ordre 
intérieur,  comme  B*il  y  avait  rien  de  plus  instable, 
de  moins  assuré  qu'un  pouvoir  appuyé  sur  une 
si  misérable  base.  L'arme  de  la  crainte  s'use  vite  ; 
elle  a  souvent  besoin  d'être  retrempée,  et  cepen- 
dant je  ne  pense  pas  qu'il  entre  dans  les  vues 
de  personne  de  la  retremper  jusqu'à  la  terreur. 
La  crainte  ne  fait  pas  la  force;  la  force  n;e8t  pas 
là.  Un  gouvernement  n'est  fort  que  de  l'affection 
dont  il  est  entouré,  et  l'affection  ne  se  conquiert 
point  par  des  moyens  violents,  par  des  rigueure 
soutenues,  parla  menace  perpétuelle  d'une  péna- 
lité toujours  croissante.  Blfe  s'obtient  par  une 
bienveillance  commune  à  tous,  par  une  indul- 
gence, par  une  clémence  placées  à  propos  en 
faveur  ne  quelques-uns  {InterruptUmdn  antrts)^ 
par  une  tendance  marquée  et  uneère  a  la.cessa- 
tion  des  haines,  à  la  conciliation  des  esprits.  U 
senlementest  le  salutdu  trône  et  dn  pays,  h  uaton 
du  pays  au  trône  double  la  puissance  même  des 
monarehies  absolues;  elle  centuple  la  puissance 
des  monarchies  constitutionnelles.  , 

le  vote  tout  à  la  fois  contre  le  projet  originel 
du  ministère  et  contre  le  projet  amendé  de  la 
commirâion.  (Marque»  ^approbation  aux  extré- 
mités), 

H.  le  Président.  La  parole  est  maintenant  à 
U.  Uuret  de  Bort. 

H.  Muret  de  Bort.  Je  conviens  que  ce  serait 
une  occasion  mal  choisie  pour  se  créer  une 
popularité  ou  se  la  conserver  (tâche  encore  plus 
rude),  qu'une  discussion  où  il  faut  s'attaquer 
directement  à  ceux  qui  s'en  sont  constitués  les 
dispensateurs;  mais  il  y  a  telle  obscurité  qui 
protège,  comme  telle  ciKonstance  où  le  silence 
siérait  mal  ft  une  énergique  conviction. 

La  loi  proposée  est  nécessaire,  elle  est  cons- 
titutionnelle, elle  est  nette  et  franche  dans  sa 
sévérité;  en  voilà  plus  qu'il  ne  faut  pour  la  jus- 
tifier à  mes  yeux,  lors  même  qu'il  nj  en  aurait 
pas  asez  pour  l'absoudre  àux  yeux  des  intérêts 
privés,  des  spéculations  individuelles,  auxquelles 
elle  peut  être  dommageable. 

S'il  est  un  pays  «u  monde  où  U  liberté,  pour 
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s^asseoîr  sur  des  fondements  dorables,  aurait 
cru  SToir  besoin  d'être  secondée  par  une  presse 
grave  et  mesurée,  où  le  caractère  national,  an 
Beu  d'être  flatté  et  entretenu  dans  ses  penchants 
naturels  de  légèreté  et  d'entraînement*  aurait  eu 
i  re&ire,  &  bonne  et  sérieuse  école,  son  éduca- 
tion politi([ue;  où  enfin  des  révolutions  succes- 
sives auraient  laissé  de  nombreuses  irritations  & 
calmer,  ébranlé  b  eaucoup  de  convictions  qu'il 
eût  fallu  raffermir,  rel&cné  beaucoup  de  liens 
qu'il  eût  follu  resserrer  :  certes  ce  pars  est  le 
nôtre. 

Nulle  part  la  presse  périodique  n'avait  une 
l^us  belle  mission  &  remplir,  comme  nulle  part 
elle  ne  rencontrait  semblable  disposition  &  céder 
à  son  influence. 

Cette  mission,  comment  s'en  est-elle  acquittée? 
Celte  influence,  sur  qui  s'est-elle  étudiée  de  pré- 
férence à  l'exercer? 

Je  laisse  aux  bonnétes  gens  de  toutes  les  opi- 
nions le  soin  de  me  répondre  

Comme  moi,  gémissant  de  ses  écarts,  ils  diront 
■ans  doute  à  la  presse  :  Attaquez  le  pouvoir  comme 
exercé  par  des  mains  indignés  ou  inhabiles; 
faites  Justice  des  ministres,  soit  que  vous  im- 

Erouviez  leur  conduite,  soit  que  vos  amis  veuiU 
int  leurs  portefeuilles.  Dans  l'un  comme  dans 
l'antre  cas,  soulevei  contre  eux  les  Chambres, 
soulevez  contre  les  Chambres  le  corps  électoral, 
c'est  votre  droit;  usez-en  largement... 
M.  Thlers,  minittre  de  l'tntérUur,  Ottil  ouiï 
M.  Hvret  «le  B«rt...,  sans  autre  restriction, 
sans  autre  mesure  que  celle  que  votre  tact  et 
votre  urbanité  flrancaise  pourront  vous  imposer. 

Ûfds  de  grÂce,  ne  faussez  pas  les  esprits; 
n*exaltez  pas  leurs  tendances  aux  idées  anar- 
chiques;  respectez  et  faites  respecter  cette  idée 
morale  et  salutaire  du  pouvoir,  de  ce  pouvoir 
qui,  eu  définitive,  en  quelques  mains  qu'il  réside 
régulièrement,  est  créé  pour  les  besoins  et  pour 
le  salut  de  la  société  tout  entière  iTritbiênltrit 
Mm/) 

Snrtout,  rappelez-Tous  cette  Charte  dont  vous 
prêchez  si  souvent  la  religieuse  observation; 
rappelez-vous  l'inviolabilité  qu'elle  consacre,  et 
que  votre  polémique  s'arrête  devant  un  prin- 
cipe, devant  une  personne  que  vous  ne  pouvez 

Sas  changer,  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  pas 
u  domaine  de  la  discussion.  iNouvelle  adhésion.) 
Nous  avons  entendu  un  honorable  membre  de 
l'opposition  dans  une  des  précédentes  séances 
s'écrier,  en  parlant  de  l'attentat  du  28  juillet  : 
fl  Que  le  succès  de  ce  crime  nous  aurait  plongés 
dans  la  crise  la  plus  effrayante  et  dans  les 
malheurs  les  plus  désastreux.  > 

Il  est  donc  reconnu  par  tous  que  le  salut  de 
la  France  est  attaché  en  ce  moment,  et  plus  que 
jamais,  à  la  personne  royale. 

Qu'elle  est  le  lien  indispensable  de  cohésion 
entre  tous  les  éléments  d'ordre  et  de  prospérité 
du  pays;  qu'elle  tient  en  échec  tous  fee  protêts 
anarchiques;  ainsi  qu'attenter  &  sa  vie  cest 
attenter  &  la  France  tout  entière. 

Mais  attenter  &  son  honneur,  n'est-K%  pas  at- 
tenter à  rhonneur  de  la  France?  Et  comment 
TOUS,  qui  la  jugez  indispensable  et  comme  per- 
sonne et  comme  principe,  pourriez  vous  souffrir 
que  chaque  jour  on  immoUt  et  la  personne  et 
le  principe,  dans  ces  polémiques  inconstitution- 
nelles, dans  ces  diatribes  dégoûtantes,  dans  ces 
sales  caricatures  qui  provoquent  au  mépris  et  à 
la  désaffection  ?  {Seruation.) 

Vous  voulez  que  le  monaroue  du  9  août  vive 
pour  le  bonheur  et  le  repos  de  la  Fiance...  Uâis 


pour  le  bonheur  et  le  r«poB  de  I&  France,  «t 
j'ajouterai  par  respect  pour  notre  pacte  fondt 
mental,  est-il,  à  votre  sentiment,  un  nncto^R 
trop  inviolable  où  vous  puissiezle  placer,nD  rang 
trop  élevé  que  vous  puissiez  lui  assigna  daiHlt 
vénération  des  Français? 

Dans  un  pays  où  le  ridicule  est  mortd,  smî- 
fï-irez-vous  plus  longtemps  que  la  presse  et  U 
lithographie,  le  dépouillant  de  la  majesté  roy&k 
dontla  constitution  l'a  investi,  entassent  cbaque 
jour  de  nouveaux  serments  'de  haine  sur  use 
tête  qu'avec  raison  vous  considérez  comme  ai 
précieuse? 

Laissez  aux  journaux  républicains  ou  légiti- 
mistes le  soin  de  regretter  une  licence  qae  noui 
allons  leur  rendre  impossible  :  je  lee  comprends, 
c'est  un  moyen  de  destruction  tout  comme  qd 
autre,  et  leur  but  avoué  est  de  détruire  ce  que, 
vous  et  nous,  nous  avons  à  cœur  de  conserfer. 
Hais  TOUS,  opposition  constitutionnelle,  mtleii 
votre  irritation  contre  les  ministres  et  leursaoc- 
trines,  ne  sauriez-Tous  reconnaître  l'opportunité 
des  mesures  proposées? 

Voyez  laxonnexité  qui  existe  entre  ceux  qal 
contestent  théoriquement  le  principe  et  ceux 
qui  tentent  violemment  de  le  détruire:  eotn 
ceux  qui  dépopularisent  la  royauté  et  ceux  qui 
l'assassinent  ;  et  puisque  vous  reconnaisse!;  m 
ce  forfait,  s'il  avait  été  consommé,  aurait  jetéli 
société  dans  d'effrayantes  catastrophes,  gàrdei- 
vous,  par  une  complaisance  coupaUe  pqor  U 

Sresse,  de  nous  en  faire  de  nouvean  courir  ki 
angers. 

J'ai  dit  que  la  loi  était  nécessaire,  qu'elle  était 
dans  l'esprit  du  gouvernement  représentatifqae 
faussaient  continuellement  ceux  qui  faisaient 
descendre  la  personne  royale  dans  les  débaUfie 
la  presse,  j'ajouterai  qu'elle  ne  blesse  eu  ries 
le  texte  de  la  constitution. 

Prétend  ra-t-on  que  ce  texte  est  Tiolé  et  que 
la  censure  est  rétablie  ?  Gitera-t-on  les  articles  14 
et  15  des  titres  111  et  IV,  qui  confient  aux  agents 
du  pouvoir  le  droit  de  permettre  on  de  reni^ 
et  la  mise  en  Tente  des  dessins  ou  caricatorei 
et  la  repr^ntation  des  osuTres  dramatiques? 

Ce  serait  à  mon  sens,  faire  une  assimilatios 
bien  forcée  que  de  ne  voir,  dans  une  action  mi» 
en  scène  ou  retracée  par  le  crayon  d'un  dessi- 
nateur, que  ia  libre  publicité  donnée  à  une 
opinion  aux  termes  de  l'article  7  de  la  Gbarte- 

Je  comprends  fort  bien  que  ce  sont  des  éobap- 
patoires  très  habiles,  des  subterfuees  trèsingè- 
nieux,  pour  vouer  au  ridicule,  à  nnfamie  ceoi 
qu'on  n  ose  pas  attaquer  de  front  dans  une  w- 
bllcation  imprimée,  que  l'on  s'assure  ainsi  fort 
adroitement  l'impunité  avec  le  bénéfice  du  criine 
ou  du  délit,  qu'il  est  piquant  de  braver  sau 
périls  aucuns  la  société,  et  de  l'égayer  elle-mioe 
aux  dépens  de  ses  lois  Impuissantes  H  ouut- 


Hais  c'est  k  cette  société  de  savoir  si  elle  vM' 
rera  plus  longtemps  cette  impuissance  et  ces 
outra^,  pour  assurer  aux  attaques  politiqses 
des  dramaturges  les  a^laudissements  du  par- 
terre, et  aux  crayons  diffamatoires  du  litbognpbe 
les  commentaires  des  promenenn  de  la  galerie 
Véro-Dodat. 

On  conçoit  que  la  vérité  comprimée  sons  on 
despote,  que  la  vérité  à  qui  on  refuse  «i 
organes,  se  réfugie  sous  des  voiles  allégoriqsM 
pour  déjouer  des  projets  liberticides. 

Mais  dans  un  pays  de  publicité  infinie,  où  les 
journaux  tendent  les  bras  aux  griefs  qn'oo  a- 
gnale,  quand  soi-même  on  réclame  les  ianuew 
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lépaDdnes  avec  diffbsion  sur  les  hommes  et  les 
actes  du  pouvoiri  y  a-t-il  dignité,  t  a-t-U  cou- 
rage, 7  a-t-il  bonne  foi  à  venir  salir  dans  i'ombre 
et  ces  hommes  et  ces  actes  quand  on  peut  les 
attaquer  nettement  &  la  &ce  du  pays?  {Sensa- 
tion.) 

Ne  craignons  donc  pas  de  laisser  à  l'autorité 
une  surrâliance  de  police  et  sur  les  dessins  et 
sur  les  thé&tres;  les  arts  et  la  liberté  n'y  per- 
dront rien  ;  la  décence  et  la  morale  publique  y 

Îiagneroat.  Méuandre,  Euripide  et  Sophocle  ont 
ait  la  gloire  d'Âtbënes,  et  Aristophane  serait 
oublié  SI  Ton  ne  se  raftpelait  que  sa  comédie 
dei  Nuéet  prépara  de  loin  la  condamnation  du 
plus  vertueux  de  ses  concitoyens  (1).  (Seésation.) 


l'ambiguïté 

deviennent  alors  dans  les  mains  des  agents  du 
pouvoir,  à  l'aide  d'interprétations  fausses  ou 
îorcées^  une  armée  arbitraire  contre  leurs 
ennemis  personaeki,  oa  leurs  rivaux  d*unbi- 
tlon. 

Si  celle  que  nous  discutons  cachait  un  piège 
ims  ehacane  de  tes  paroles^  comme  l'a  dit  hier 
l'houorable  M.  de  Lamartine,  je  serais  le  premier 
i  m'élever  contre  elle. 

Loin  de  là,  elle  réunit,  ce  me  semble,  franchise 
et  clarté  ;  elle  définit  et  distingue  ce  qu'il  ne  Âut 
pas  confondre;  elle  est  sans  embûches  comme 
sans  déceptions. 

D'ailleurs,  elle  s'adresse  à  des  intelligences 
exercées,  à  ceux-là  mêmes  qui  se  sont  donné  la 
mission  d'éclairer  le  pays  et  le  gouvernement; 
peut-on  douter  qu'ils  ne  sachent  mieux  que 
persoode  apprécier  la  moralité  de  leurs  actes? 

Après  avoir  ouvert  à  leurs  débats  la  carrière 
la  plus  vaste,  elle  leur  trace  avec  netteté  d'ac- 
cord (d'accord  avec  la  constitution  et  la  morale 
publique)  la  barrière  qu'ils  ne  doivent  pas  fran- 
chir. ' 

C'est  à  enx,  s'ils  ne  la  respectent  pas,  à  en- 
courir la  peine  de  leurs  infractions.  Quand  le 
phare  a  été  posé  sur  Técueil,  tant  pis  pour  qui 
s'obstine  à  aller  s'y  briser.  {Très  bien!) 

Quant  à  l'élévation  des  cautionnements,  elle 
aura  le  double  résultat  et  d'assurer  plus  effica- 
cement la  sanction  de  la  loi  et  de  rendre  moins 
fréquentes  les  occasions  de  l'appliquer. 

11  faut  espérer  qu'un  gérant  responsable  à  qui 
on  aura  imposé,  siaon  la  propriété  réelle  du 
tiers  d'un  cautionnement  de  20U,000  francs,  au 
moins  cette  cooûance  avec  laquelle  on  se  pro- 
cure l'apparence  de  cette  propriété,  ne  sera  plus 
un  de  ces  journaliers  salariés  que  l'on  pouvait 
aller  chercher  sur  la  place  publique,  et  pour 

3ui  la  prison  était  une  bonne  fortune;  et  que, 
ésormais,  censeur  éclairé  et  sévère  de  ses  col- 
laborateurs, il  exposera  l'entreprise  à  moins 
d'attaques  judiciaires. 

Ne  loubfions  pas,  le  véritable  triomphe  d'une 
loi  pénale  est  moins  de  venger  la  société  outragée 
que  de  tenir  en  échec  continuel  les  mauvais 
penchants  et  les  coupables  desseins. 

Que  les  journaux  ne  cherchent  pas  aujour- 
d'hui à  rapetisser  leur  importance  et  à  se  faite 
pauvre  pour  avoir  meilleur  marché  du  i^isla- 
teur. 

Leur  importance,  leur  influence,  nul  ne  sau- 
rait la  contester,  quand  bien  iaéme  ils  n'auraient 
pu  pris  le  soin  dians  d'autres  circonstances  de 
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la  proclamer  bien  haut.  Ils  savent  mieux  qoe 
nous  qu'il  n'est  pas  de  pays  au  monde,  où  Pon 
soit  plus  dispose  que  dans  le  nôtre,  à  se  mettre 
à  leur  suite,  et  à  leur  demander  jour  par  jour 
ce  qu'il  faut  dire  ou  ce  qu'il  faut  penser. 

La  société  leur  ouvre  un  cr^it  immense;  elle 
met  à  leur  disposition  l'honneur  de  chacun  de 
ses  citoyens,  elle  leur  livre  ses  lois,  ses  mœurs, 
sa  constitution,  sa  tranquillité  intérieure  et  ex- 
térieure :  à  tant  de  confiance  il  faut  bien  quel- 
que garantie,  à  un  découvert  aussi  considérable 
il  faut  bien  une  hypothèque.  {Murmuret  A 
gauche.) 

Voix  au  centre:  Ecoutez  1  Ecoutez! 

M.  Muret  4e  Berl.  Quelle  est  d'ailleurs  la 
profession  pouvant  influer  directement  sur  le 
sort  physique  ou  moral,  ou  sur  la  fortune  des 
citoyens  à  qui  l'on  ne  demande  des  garanties  : 

Gages  de  capacité  et  de  savoir,  au  médecin,  à 
l'homme  de  loi,  au  professeur,  à  l'ingénieur; 
jnslification  pour  eux  tous  d'un  temps  d'études 
déterminé,  et  examen  des  résulats  obtenus; 

Cautionnement  en  numéraire  à  l'officier  minis- 
tériel, au  détenteur  des  deniers  publics,  A  l'en- 
trepreneur des  travaux: 

Quotité  d'impèts  à  l'électeur  et  à  l'éligible; 
tout  le  monde  apporte  i&à  garanties.  Ira-t-on 
chercher  dans  d  autres  pays,  des  exemples  de 
liberté  illimitée,  pour  opposer  aux  précautions 
dont  nous  entourons  en  France  rétablissement 
d'un  joarnal,  aux  Etats-Unis  par  exempte? 

Hais  encore  nae  fbis,  donnez-nous  les  mœurs 
graves  et  religieuses  de  ce  peuple;  donnez-nous 
son  bon  sens  {Rires  à  gaueht.) 

H.  VIeuel,  11  a  raison! 

M.  Muret  die  IBorl...,  ses  idées  positives,  son 
vaste  territoire  et  sa  population  dairsemée,  sa 
position  sociale  dégagée  de  tous  fâcheux  antécé- 
dents, de  tous  préjugés,  de  toutes  récrimina- 
tions^ son  orgueil  nanonal,  au  lieu  de  notre  va- 
nité individuelle  {Nouveatue  rires  à  gauche),  et 
nous  ferons  avec  les  mêmes  éléments  une  expé- 
rience comparative. 

Malgré  les  craintes  manifestées  par  l'honorable 
M.  de  Lamartine,  je  ne  pense  pas  que  des  cau- 
tionnements plus  élevés  puissent  diminuer  le 
nombre  des  feuilles  périodiques,  et  restreindre 
le  contrôle  de  la  presse  ;  contrôle  que  nous  re- 
connaissons tous  comme  légat  et  salutaire  dans 
un  gouvernement  représentatif. 

D  abord,  en  fait  de  journaux,  ce  n'est  pas  le 
nombre  qui  fait  la  puissance,  il  l'énervé  au  con- 
traire en  la  disséminant. 

Ensuite  les  partis  sont  trop  engagés  pour  re- 
culer devant  un  supplément  de  mise  de  fonds  et 
renoncer  aussi  légèrement  à  leurs  moyens  d'in- 
fluence et  d'action. 

Qui  ne  sait  d'ailleurs,  qu'en  dehors  des  pai^ 
tis.  les  capitaux  ne  manquent  jamais  aux  entre- 

[irtses  de  presse  qui  ont  chance  de  bénéfice  pour 
eurs  actioanaires:  dividende  des  journaux  libé- 
raux, dividende  des  jouruaux  légitimistes,  il  y 
a  des  gens  qui,  au  l>eeoin,  les  cumuleraient  tous, 
sans  scrupules  de  leurs  sources  politiques. 
(On  rit.) 

Ce  nest  pas  qu'ils  ne  soient  impartiauxt  ce 
n'est  pas  qu'ils  ne  soient  de  bien  honnêtes  gens^ 
mais  c'est  qu'avant  tout  ils  sont  spéculateurs 
dans  un  temps  où.  la  spéculation  a  envahi  jus- 
qu'aux œuvres  de  l'eqirit  (1).  {Sensation.) 

(t)  tt  0*7  s  qa«  U  povvoir  on  ios  (actioas  qui  aoroot 
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Uessieurs,  après  avoir  examiné  la  loi  dans  ses 
principes  généraux,  je  voudrais  avant  de  termi- 
ner, pouvoir  exprimer  la  conviction  que  les  me- 
sures que  nous  sommes  appelés  à  voter  attein- 
dront le  mai  qui  IraTaille  la  société,  et  Tattein- 
droDt  aussi  bien  dans  sa  source  que  dans  ses 
symptômes:  mais  je  dois  convenir  que.  si  je  par- 
cours les  éléments  qui  la  composent,  Tindivi- 
dualisme  des  uns,  le  specticisme  des  autres  et  la 
&iblesse  et  la  légèreté  d'esprit  de  tous  me  lais- 
sent quelques  inquiétudes  sur  mon  avenir. 

Je  m'effraie  surtout  de  cette  tendance  que  je 
remarque  dans  des  hommes,  dont  d'ailleurs  je 
respecte  les  intentions,  &  désarmer  la  société  ou 
à  discréditer  ses  moyens  de  répression. 

Ces  sentiments  de  philanthrooie,  de  réconci- 
liations, de  fusions  des  partis,  d'amour  univer- 
sel, de  longanimité  sont,  sans  doute,  fort  hono- 
rables. Sous  l'inspiration  de  semblables  illusions, 
on  peut  écrire  des  pages  fort  éloquentes,  se 
rendre  fort  populaire;  mais  ce  n'est  pas  ainsi 
que  Ton  fait  du  gouvernement  pratique  et  de 
fordre  public.  {Très  bien!  trèi  bien!) 

Oui,  la  société  peut  être  sauvée,  mais  &  la  con- 
dition que  la  majorité  du  pays  aura  la  conscience 
de  sa  totcb  et  le  courage  de  ses  opinions. 

Je  sais  qu'il  y  aurait  injustice  ou  exagération 
&  accuser  la  presse  toute  seule  de  ce  désordre 
de  doctrines  et  de  prétentions  qui  nous  afflige  ; 
il  faut  faire  ta  part  des  révolutions  qui  se  sont 
succédé,  et  reconnaître  surtout  que  la  dernière 
a  mis  à  l'œuvre  l'élément  démocratique  avant 
que  son  éducation  morale  et  intellectuelle  fût 
assez  développée. 

Hais  la  presse  ne  lui  a  parlé  que  de  ses  droits, 
et  elle  a  oublié  de  lui  parler  de  ses  devoirs  ;  mais 
elle  pouvait  s'adresser  au  bon  sens  instinctif  des 
masses,  et  elle  a  préféré  s'adresser  à  leurs  pas- 
sions. 

De  là,  toutes  les  idées  qu  elle  a  faussées,  toutes 
les  irritations  qu'elle  a  soulevées. 

C'est  aux  bons  citoyens  de  ne  pas  craindre  de 
la  flétrir  bien  haut  de  leur  mépris,  quand  elle  le 

{>rovoque:à  ne  pas  craindre  de  lui  appliquer  les 
ois  quana  elles  les  enfreint. 
Ils  la  forceront  ainsi  ft  rentrer  dans  le  cercle 
constitutionnel  d'où  elle  n'aurait  pas  dû  sortir. 

Cest  là  qu'elle  retrouvera  cet  empire,  ce  cré- 
dit qu'elle  a  perdu  sur  les  hommes  graves;  c'est 
de  la  qu'elle  acquerra  une  plus  grande  influence 
et  sur  le  corps  électoral  et  sur  les  affaires  du 
pays,  suivant  sa  véritable  mission.  Tant  qu'elle 
s'obstinera,  au  contraire,  à  se  tenir  en  dehors, 

I'ose  lui  prédire  qu'elle  ne  fera  que  compromettre 
a  cause  de  la  liberté,  nous  conduire  à  la  tyran- 
nie de  tous  et  bientôt  après  au  despotisme  d'un 

seul.  ,  .  . 

Gomme  pour  mon  compte  et  celui  de  mes  com- 
mettants je  ne  veux  ni  de  l'une,  ni  de  l'autre, 
je  vote  pour  le  projet  de  loi.  {MarqtÊeMnombmuet 
(Cadhétion  au  eattre.) 

H.  le  PréaMeat.  La  parole  est  à  U.  Uavîn. 

U.  Havlo.  Je  n'ai  pas  la  orélention  de  croire 
que  mes  paroles  puissent  cnanger  des  convic- 
tions arrêtées  ou  an  parti  pris  surtout  dans  des 
circonstances  ob  les  passions  politiques  sont 
excitées,  exploitées  par  le  pouvoir  dont  le  devoir 
serait  de  les  calmer.  Mais,  Messieurs,  j'ai  prêté 
serment  de  fidélité  au  monarque,  à  la  Constitua 


des  capitaax  poar  la  presH;  les  hommes  honnêtes, 
impartuux  a'ea  auront  plos.  {De  LomortiM,  téanw  da 
14  aoAU) 


ISI  aoftt  1838.] 

tion  ;  mes  serments  sont  pour  moi  chose  sérieuse 
et  sacrée;  je  croirais  manquer  à  mon  serment, 
je  ne  serais  pas  digne  de  la  confiance  de  mes 
commettants  si,  lorsque  dans  mon  inteUi(|;ence 
la  GonstitutioQ  est  violée  par  les  propositiooa 

!|ui  TOUS  sont  faites,  je  ne  venais  protester  iU 
ace  de  mon  pays  contre  ces  violafloos. 
Si  mon  expression  venait  &  trahir,  je  ne  dis 
pas  ma  pensée,  car  si  je  disais  ma  pensée  contre 
le  projet  de  loi  et  toutes  les  doctrines  dn  mi- 
nistère, je  me  ferais  rappeler  dix  fois  à  Tordre.... 
(RiTe  génér^  si,  dis-je.elle  venait  à  trahir  ma 
ferme  volonté  de  respecter  TAssemblée,  je  voue 
prie  de  me  pardonner  d'avance.  (Eetmtex!  icoit- 
tez!) 

Le  ministère  doctrinaire,  dans  la  préface  des 
lois  qui  vous  ont  été  prâentées,  n'a  pas  fait 
d'effort  de  génie,  et  le  discours  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil  est  le  plagiat  de  ce  qui  a  été  dit 
en  1820,  lors  de  l'assassinat  du  duc  ae  Berry,  en 
1827,  lors  de  la  loi  d'amour,  et  en  1830,  lors  des 
fameuses  ordonnances.  Le  rapprochement  oui 
en  a  été  fait  et  que  vous  avez  pu  lire  dans  les 
ournaux  est  vraiment  curieux!  Ainsi,  cinq  ans 
,  our  pour  jour  après  la  révolution,  on  vous  pro- 
>08e  de  faire  par  une  loi,  ce  que  le  ministère  Po- 
ignac  faisait  par  ordonnances.  (Air»  au  cnitiv.i 
Ainsi,  ii  n'a  manqué  aux  prisonniers  de  Hast 
qu'une  Chambre  dévouée  pour  briser  impuné- 
ment la  Constitution. 

Toutefois,  si  vous  voulez  en  croire  HH.  les  mi- 
nistres, on  ne  ve^t  affaiblir  owihw  garantie,  m 
ne  veut  tu$pendre  aucune  Uberté^  point  de  loU 
d'eaxeption,  point  de  metwet  temporaires^  c'est 
seulement  une  sainte  croisade  pour  ramener 
tous  les  Français  à  la  religion  de  la  Charte  ;  le 
but  des  lois  présentées,  disent  UM.  de  Broglie  et 
Persil,  comme  l'avait  dit  plus  t6t  H.  de  Chas- 
telauze,  est  de  faire  rentrer  tous  les  partis  daoi 
la  Charte. 

La  majorité  de  cette  Chambre  qui  accaeille 
cette  loi  a  été,  il  faut  le  reconnaître,  conséquente 
en  choisissant  pour  rapporteur  l'éloquent  défeo* 
seur  de  M.  de  Ghantelauze.  {Mouvements  en  sens 
divers.) 

H.  «le  Salwaady.  C'est  un  plagiat  de  la  Goutte. 

M.  Havln.  Cette  loi,  si  vous  l'vloptez,  sera  la 
justification  à  peu  près  complète  du  oélëbre  pri- 
sonnier. 

Planeurs  voix  :  A  la  Gazette!  à  la  Gaxette! 

M.  Ilavta.  Je  verrai  plus  tard  comment  la  loi 
contre-révolutionnaire  de  MM.  Broglie  et  Persil 
respecte  nos  garanties  et  nos  libertés  ;  j'examine 
d'abord  si  la  peinture  qui  vous  a  été  faite  de  U 
situation  de  la  France  est  exacte,  si  la  société 
présente  tels  germes  de  dissolution,  et,  dans  le 
cas  où  un  mal  existerait,  quelle  en  est  la  cause, 
si  elle  n'est  pas  là  ou  le  ministère  ne  veut  pas 
consentir  à  la  voir,  si  le  système  du  gouverne- 
ment, et  la  marche  de  l'administration  n'ont  pas 

Suissamment  contribué  à  le  faire  naître,  à  le 
évelopper,  s'ils  n'ont  pas  grossi  les  rangs  des 
ennemis  de  la  royauté  en  froissant  les  justes  sus- 
ceptibilités d'hommes  qui  s'étaient  franchement 
ralliés  an  trône  populaire  de  Louis-Philippe. 

Messieurs,  à  la  nouveUe  de  l'attentat  dont  la 
roi  et  ses  fils  ont  fiailli  être  vicUmes,  tous  étîei 
presque  tous  retournés  dans  vos  famiUei, 
vous  étiez  au  sein  de  cette  population  que  le 
ministère  calomnie-,  dites,  avez-vous  rien  vu  qoi 
ressemble  au  sombre  tableau  qui  vous  a  été 
tracé  pour  obtenir  cette  loi  de  vengeance  et  de 
iHU'barie.  {Violents  murmures  au  centre.) 
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Pour  moi,  UeBsieurs,  député  d'na  des  dépar- 
tements, les  pluâ  importants  de  la  France,  j*ai 
vu,  non  sur  un  rapport,  mais  par  moi-même, 
la  classe  ouvrière  se  livrant  a  ses  travaux, 
élevant  moralement  et  religieusement  ses  en- 
fants; j'ai  vu  la  classe  moyenne  donnant 
l'exemple  de  toutes  les  vertus  pnvées,  dévouée  à 
la  révolution,  à  la  monarchie  constitutionnelle, 
De  demandant  pour  prix  de  ses  nombreux  sacri- 
flces  que  le  maintien  des  libertés  publiques, 
appelant  un  système  de  ffouvernement  qui, 
confiant  dans  la  France,  n  ait  pas  besoin  pour 
exister,  de  400,000  baïonnettes;  qui  s'appuie  non 
sur  une  classe,  mais  sur  la  généralité  des 
citoyens:  qui  renonce  pour  toujours  à  reconsti- 
tuer une  aristocratie  repoussée  par  l'opinion 
comme  par  les  mœurs  au  pays;  qui  s'occupe 
enfin  des  claiises  pauvres  pour  que  le  bien-être 
progressif  qu'elles  éprouveront  dte  à  toujours  aux 
agitateurs  l'espoir  de  les  mettre  en  mouvement, 
et  à  elles  la  penssé  de  réclamer  violemment  des 
améliorations  tant  de  fois  ajournées. 

J'ai  vu  quelques  républicains,  pas  de  parti 
républicain;  quelques  hommes  de  théorie  qui 
attendent  en  paix  du  temps  et  de  l'éducation  du 
peuple  la  venue  ilu  gouvernement  dont  la  forme 
leur  semble  prérérable.  J'ai  vu  enfin  des  carlistes 
vivant  de  regrets  et  d'espérance,  sans  la  moindre 
action  sur  la  population,  saluant  avec  enthou- 
siasme chaque  nouvelle  de  contre-révulutlon 
dont  les  faiseurs  de  Paris  ne  leur  font  pas  faute, 
lisant  avec  bonheur  la  Gazette,  la  Quotidienne, 
la  Mode  ou  lu  Revenant,  se  berçant  d'une  pro- 
chaine restauration,  parce  que  dans  des  réunions 
périodiques  ou  extraordinaires  ils  portent  des 
toasts  àla  famille  de  Prague,  parce  qu  ils  ont  dans 
leurs  châteaux  les  portraits  du  jeune  Henri  en 
habits  royaux,  ou  parce  qu'enfin  ils  se  parent 
de  bijoux  à  Teffigie  ou  aux  armes  du  prince, 
signes  de  ralliement  bien  innocents,  conspira- 
tions peu  dangereuses  dans  nos  départements 
de  liberté  et  deconstitutlonaàlité. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  Ilavln.  Pour  le  dire  en  un  mot,  Hessieurs, 
le  parti  républicain  est  nul  chez  moi,  et  le  parti 
légitimiste  n'a  que  l'inQuence  que  veut  bien  lui 
donner  l'administration  par  ses  prévenances  de 
tout  genre  {Mouvement  négatif),  prévenances 
auxquelles  il  ne  répond,  il  faut  le  dire,  que  par 
le  plus  parfait  dédain.  Sauf  la  partie  dite  gou- 
vernementale qui  sous  tous  les  régimes  a  soif  de 
places,  et  qui  daigne  profiter  des  préférences 
que  le  ministre  recommande  à  ses  agents  d'avoir 
pour  les  carlistes  qui  venaient  bien  se  rallier, 
et  ils  ont  vraiment  tort  de  ne  pas  le  Taire  tous, 
car  sauf  la  dynastie,  il  n'y  a  rien  de  change 
dans  le  mode  du  gouvernement.  (On  rit.) 

Je  ne  sais,  Hessieurs,  ce  qui  se  passe  dans  les 
autres  départements.  Je  vous  ai  dit  avec  sincérité 
l'état  de  1  opinion  et  des  partis  dans  les  départe- 
ments que  je  connais  plus  spécialement;  et  si 
J'en  crois  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  lorsqu'il 
vient  denx  ou  trois  fois  par  session  préconiser 
les  bons  effets  du  système,  le  reste  de  la  France 
est  dans  un  état  aussi  satisfaisant.  La  nation 
n'est  donc  pas  dans  cette  révolte  morale  qui 
nécessite  de  suspendre  la  Constitution  et  de 
sacrifier  à  un  danger  imminentla  plus  précieuse 
de  nos  garanties  et  la  principale  de  nos  libertés. 

Il  y  a  toutefois  an  mal  qui  vous  a  déjà  été 
signalé,  et  qui  existe  réellement,  c'est  la  décon- 
sidération du  pouvoir.  Mais  qui  a  amené  cette 


petits  ou  grands  journaux?  Vous  dites  oui;  je 
répondrai  non  ;  et  je  dirai,  avec  les  hommes  de 
bonne  foi,  ce  qui  a  amené  la  déconsidération,  ce 
sont  les  paroles  etlesactçs  des  hommes  qui  sont 
au  pouvoir.  Croyez-vous,  MM.  les  ministres,  que 
vos  éternelles  palinodies  fassent  respecter  l'au- 
torité ?  Groyez-vouB  que  les  populations  puissent 
comprendre  que  des  hommes  qui  étaient  de 
fongueux  démocrates  soient  devenus  tout  à  coup 
aristocrates  et  furieux  de  monarchisme? Croyez- 
vous  que  les  popula  tions  n'aient  pas  été  su  rprises 
de  voir  parler  de  souveraineté  du  peuple  et  de 
propagande  révolutionnaire  aux  hommes  qui, 
quelques  années  auparavant,  ne  voyaient  la 

{latrie  que  Ik  où  était  leur  roi  légitime,  qui  ren- 
raient  à  la  suite  des  ennemis  vainqueurs  de  la 
France  pour  venir  prendre  part  à  (a  confection 
des  lois  de  réaction  qui  pesèrent  &  cette  ^wque 
d'une  manière  si  douloureuse  sur  le  pays. 

Groyei-vous  qu'elles  puissent  mieux  com- 
preadre  que  l'auteur  de  la  loi  draconienne  qui 
nous  est  soumise  soit  le  même  qui,  commissaire 
de  la  Chambre  des  députés  en  1830,  appelait 
toutes  les  vengeances  de  la  loi  contre  les  mi- 
nistres de  Charles  X,  pour  des  violations  sem- 
blables à  celles  qu'il  propose  aujourd'hui  et  qu'il 
espère  faire  sanctionner  ? 

Croyez-vous  encore  que  votre  système  de  con- 
server, dans  toutes  les  hautes  fonctions  de  la 
finance  et  dans  plusieurs  administrations,  les 
séïdes  du  jésuitisme  et  de  l'absolutisme  moralise 
la  nation*^  Vos  fonctionnaires  ont  eu  beau  se 
cacher  sous  l'unirorme  de  la  garde  nationale  et 
entonner  dans  l'occasion  les  hymnes  de  la  liberté 
et  de  la  révolution,  le  mépris  des  masses  leur  a 
été  acquis  comme  a  tous  les  renégats. 

Voila,  Hessieurs,  les  principales  causes  de  la 
déconsidération  du  pouvoir,  qui  ne  serait  que 
passagère  si  des  hommes  investis  de  la  confiance 
du  pays  entraient  aux  affaires.  (Àhi  ah)!  Je  suis 
fort  desintéressé  dans  la  question.  (On  rit.) 

Quant  à  la  démoralisation,  je  vous  ai  dit  ce 
que  j'en  pensais,  et  le  moment  a  été  mal  choisi 
par  le  ministère  pour  calomnier  la  nation.  Gom- 
ment I  c'est  au  moment  où  un  même  cri  d'indi- 
gnation contre  le  plus  horrible  des  forfoits, 
qu'un  même  cri  de  ioie  pour  la  conservation 
miraculeuse  du  roi  et  de  ses  fils  s'élève  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre,  que  cette  France  est  ac- 
cusée de  manquer  de  moralité!  Hais  soyez  con- 
séquents :  supprimez  donc  ces  innombrables 
adresses  qui  partent  de  tous  les  degrés  de  l'or- 
ganisation sociale;  car  elles  vous  donnent  un 
complet  démenti.  Vous  ne  ferez  croire  à  per- 
sonne qu'une  nation  dont  les  sentiments  éclatent 
ainsi  soit  une  nation  pervertie,  et  qu'il  faille 
porter  la  main  sur  la  plus  vitale  de  ses  libertés 
pour  la  moraliser. 

A  la  vérité,  le  plus  grand  nombre  de  ces 
adresses  ne  réclamentqae  la  punition  du  crime, 
en  exprimant  leur  douleur  et  leur  indignation, 
elles  aemaodent  le  maintien  de  nos  institutions. 
C'était  déjà  une  méfiance  contre  les  hommes  du 
pouvoir,  elles  sont  devenues  une  manifestation 
contre  les  lois  présentées.  Voilà  sans  doute  la 
démoralisation  qui  se  trouve  en  dehors  de  la 
nation  de  H.  Guizot.  {Murmwet,  —  Allons  donc  I) 

M.  HaviB...  nation  qui  se  compose,  comme  il 
vous  l'a  dit,  de  lui  et  de  ses  amis  {Mém  mouve- 
ment), et  que  dans  notre  franchise  et  notre  vé- 
rité de  langage  d'opposition  nons  appelons  une 
coterie. 


Diuentuon  uu  pouvoir,  nais  qui  a  amené  cette 

déconsidération?  Est-ce  la  presse?  Sont-ce  les  I    Aux  exirémitét  :  Très  bieol  très  bîeal 
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U.  Havla.  Hais  arant  de  proclamer  que  le 
crime  de  Fieschi  estl'œuvre  de  la  presse  ex  d*aa 
parti,  avant  de  demander  des  mesures  qui  ne 
pourraient  même  être  consenties  dans  ce  cas-là, 
car  pour  l'bonneur  de  notre  nation  et  de  l'hu- 
manité, ce  parti  ne  pourrait  être  que  bien  peu 
nombreux,  d  faudrait  le  prouver,  et  jusqu'à  ce 
que  cette  preuve  soit  nettement  établie,  le  pou- 
voir devrait  user,  à  l'égard  de  tous  les  partis 
indistinctement,  de  iaplus  grande  réserve  ;  quand 
je  parle  de  réserve,  je  ne  demande  pas  qu'il  éta- 
blisse dans  ses  feuilles,  comme  il  l'a  fait  &  Tégard 
du  parti  légitimiste,  une  polémique  pour  dis- 
culper les  partis. 

N'accusez  ni  ne  défendez,  laissez  à  l'initruc- 
tion  et  aux  débats  le  soin  de  faire  éclater  Ja 
vérité. 

Pour  moi,  je  ne  puis  croire  qu'un  attentat 
aussi  abominable  ait  été  consenti,  arrêté  par 
plusieurs  personnes  :  il  m'est  plus  consolant  de 
penser  que  c'est  ou  le  crime  d'un  fanalioue  ou 
une  vengeance  8oldée.<Jf0uiwmMfi«nseiu  divers.) 

Uessieurs.  ne  punissez  pas  la  nation  du  crime 
d'un  assassin.  Je  conçois  que  le  ministère,  qui 
préparait  de  longue  main  (il  a  eu  la  franchise 
de  ravouer)  ses  projets  de  loi  liberticides,  ait 
saisi  l'occasion  ;  il  a  pu  compter  sur  l'indigna- 
tion dont  chacun  de  nous  est  pénétré,  pour  faire 
sanctionner  par  la  représentation  nationale  les 
violations  de  la  Charte,  mais  dois-je  croire, 
quelques  preuves  de  dévouement  que  vous  ayez 
donné  aux  doctrinaires,  que  vous  consentiez  à 
remettre  tout  en  question  en  lacérant  quelques 
feuillets  de  cette  Charte  dont  vous  devez  être  les 
premiers  gardiens. 

Horreur,  indignation  pour  le  crime,  dévoue- 
ment à  la  monarchie  et  au  monarque,  mais  res- 
pect, Messieurs,  pour  les  institutions,  sans  les- 
quelles il  n'y  a  plus  ni  roi  ni  royauté. 

M.  Petoa.  VoilA  de  bons  principes.  (Mouve- 
fliAif  tChUariti.) 

H.  Havln.  Mais,  me  dira-ton,  optimiste  si 
rassuré  sur  l'esprit  de  la  France,  approuvez-vous 
donc  cette  licence,  ce  dévergondage  de  la  presse, 
ces  insultes  journalières  au  chef  du  gouverne- 
ment et  à  sa  fomille?  Personne,  je  l'espère,  soit 
au  dehors,  soit  au  dedans  de  cette  Chambre,  ne 
pensera  que  je  puisse  les  approuver.  Je  déplore 
ces  écarts  condamnables,  ^ur  lesquels  heureu- 
sement nous  avons  des  lois  répressives,  et  qui 
n'ont  pas  été  impuissantes.  (Pénégatum  aux  een- 
tres.)  Le  jury  a  été  calomnié,  et  le  relevé  des 
poursuites  que  je  fois  dans  ce  moment,  et  que  je 
mettrai  sons  les  yeux  de  la  Chambre  avant  le 
vote,  le  lui  prouvera.  Il  résulte  déjà  de  mes  re- 
cherches que  l'offense  h  la  personne  du  roi  a 
été,  dans  une  grande  propoUoo,  le  délit  le  plus 
souvent  et  le  plus  sévèrement  puni.  U  est  bien 

filus  facile  &  la  vanité  ministérielle  d'accuser  les 
nstitntions,  les  lois  d'impuissance,  que  de  faire 
un  retour  sur  elle-même  ;  on  Ta  déjà  demandé 
dans  la  mémorable  discussion  de  la  loi  sur  le 


quand  u  a  vu  la  passion  dans  la  poursuite?  Je 
ne  puis  pas  exiger,  en  vérité,  que  M.  le  garde 
des  sceaux  réponde,  et  en  fasse  reproche  au 
prédécesseur  de  M .  Martin  (du  Nord).  {Mouvement.) 

^ouB  sommes  une  nation  bien  singulière  ;  nous 
avons  soif  de  toute  liberté,  nous  la  poursuivons 
avec  ardeur,  et  nous  ne  l'avons  pas  plus  tût 
obtenue  que  nous  nous  en  dégoûtons;  nous  n'en 


TOTons  plus  que  les  înconTénients  ;  nous  la  s&- 
crinons  pour  fa  redemander  quelques  mois  plu 
tard  avec  une  nouvelle  et  plus  grande  vivacité: 
aussi  depuis  cinq  ans  à  peine  nous  jonisaonsde 
la  liberté  de  la  presse  :  elle  a  eu  tous  les  déb<»^ 
déments  d'un  torrent  longtemps  comprimé  ;  riea 
n'a  été  respecté  :  la  royauté,  les  grands  corn 
de  l'état, les  actes  politiques,  le  sanctuaire  delà 
vie  privée,  tout  a  passé  sous  la  ceasure  la  plus 
sévère,  souvent  la  plus  injuste,  et  presque  tou- 
jourd  la  moins  cbAtiée.  La  presse,  sauf  quelqoes 
rares  et  lionorables  exceptions,  a  abusé  et  ot 
descendue  quelquefois  jusqu'à  la  boue,  jusqa'i 
l'ordure. 

Aux  centres  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

H.  Ilavla.  En  ponvait-U  être  autrement,  je 
vous  le  demande,  duis  une  société  de  33  mu- 
lions  d'individus,  remuée  par  une  fp^de  révo- 
lution, où  tant  d'intérêts  contrariés,  tant  de  re- 

frets,  tant  d'espérances  déçues,  trouvaient  moyen 
'exhaler  leurs  plaintes  sous  l'égide  de  la  li- 
berté. 

Qu'esMl  arrivé?  C'est  que  le  bon  sens  pub'lc 
en  a  fait  justice,  c'est  que  tous  les  organes  des 
folles  et  coupables  doctrines  sont  morts  d'ioaQl- 
tioQ,  c'est  que  la  presse  diffamatoire  a  été  re- 
poussée avec  dégoût,  et  que  sans  action  sur 
toutes  les  classes  de  la  société,  ce  qui  en  existe 
encore,  allait  périr  à  un  jour  qui  pouvait  être 
indiqué  d'avance  par  l'observateur. 

J'en  appelle  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi, 
est-ce  que  depuis  déjà  longtemps  il  n'y  avait 
pas  amélioration  dans  les  discussioos  de  la 
presse?  {Vives  dénégations  aux  eenires.) 

Plusieurs  voix  :  Il  y  avait,  au  contraire,  exagé- 
ration. 

M.  le  «•■ite  Jaufcert.  Voyez  le  ComtUutionn/t 
d'aujourd'hui,  qui  compare  H.  Guixot  i  Robes- 
pierre. 

Une  voix  :  Un  joli  échantillon  ea  fait  d'amc- 

lioration. 

H.  Havln.  Je  ne  suis  pas  ici  le  défenseur  du 
Constitutionnel.  J'ai  pailé  d'une  manière  géné- 
rale. 

Ainsi,  c'est  lorsque  nous  étions  dans  un  pro- 
grès évident  que  le  ministère  Teut  suspendre, 
veut  restreindre  la  liberté  de  la  presse,  pour  que, 
dans  un  temps  qui  ne  peut  être  éloigné,  la  France 
ait  encore  le  douloureux  spectacle  de  la  licence; 
car,  au  jour  où  les  restrictions  tomberont,  les 
excès  inséparables  de  l'établissement  de  tonte 
liberté  reparaîtront,  et  peut-^tre  avec  eux  l'im- 
punité :  telle  est  la  loi  des  réactions. 

Ne  vous  làites  pas  d'illusions,  Hessieuis  ;  et 

aue  vous  ferez  ne  sera  que  temporaire  :  la  liberté 
e  la  presse  est  indispensable  à  la  France,  et 
vous  ne  la  tuerez  pas. 

Voix  nombreuses  aux  centres  :  Nous  ne  le  vou- 
lons pas  non  plus  !  {Mouvement  aux  bancs  des  mi- 
nistres.) 

M.  Havin.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  se 
plaint  souvent  d'être  interrompu;  je  le  prie  de 
ne  pas  s'exposer  à  ce  reproche  de  ma  part.  {Mm- 
vement  (Thiiarité.) 

Heureux  le  pays  si  la  réaction  inévitable  qui 
aura  lieu  n'est  dirigée  que  contre  vos  doctrines, 
et  n'atteint  pas  les  plus  chers  intérêts  du  pays' 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs  les  ministres, 
que  l'opinion  publique  n'est  pas  pour  vous- 
(Marques  d'étonnement  et  d'incrédulité.)  Je  coa^ts 
que  cela  fasse  rire  les  ministres,  qui  savent 
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mieux  que  personne  que  ce  n'est  ni  pour  eax  ni 
pour  leurs  aoctrinee  qu'on  les  soutient. 

M.  le  Président.  Je  demande  pour  la  dignité 
de  la  Gbambre,  comme  pour  celle  dn  gouverne- 
ment,  que  ces  mouvements  d'hilarité  ne  se  re- 
nouvellent pas...  {Réclamations  m  bane  de$  tni- 
nittret.)i6  suis  chargé  de  maintenir  l'ordre  pour 
tout  le  monde. 

M.  Thleps,  minisire  de  FinUrieur.  Voos  lais- 
sez l'orateur  s'adresser  aux  ministres. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  Tait  qu'une  observa- 
tion générale  ;  je  voudrais  que  tout  le  monde  en 
proStât. 

M.  Havin.  Vous  savez  que  la  majorité  parle- 
mentaire qui  vous  appuie  ne  le  fait  que  parce 
qu'elle  craint  que  le  parti  national  qui  ne  sépare 
pas  la  royauté  de  la  révolution,  et  qui  est  appelé 
à  vous  succéder,  ne  soit  débordé  par  un^rti 
extrême  le  lendemain  de  son  entrée  auxairaires 
(itir«  irroiii?ii«  proUmgéê  oux  «ntfw»),  et  vous 
espérez  que  ces  craintes  suhsisteront  assez  long- 
temps pour  que  vos  pensées  de  contre-révolu- 
lion  puissent  être  réalisées,  et  vous  exploitez 
avec  une  rare  adresse,  en  fttvenr  de  votre  sys- 
tème, tous  les  malheurs  publics;  mais  je  vous  le 
prédis,  vous  arrivez  au  terme. 

M.  de  Villële,  que  vous  semblez  avoir  pris  pour 
modèle,  et  qui  ne  demandait  aussi  aux  impa- 
tients de  son  parti  que  du  temps  et  de  la  cir- 
conspection, qui  avait  été  secondé  par  une  foule 
de  circonstances  heureuses,  qui  avait  une  ma- 
iorité  et  plus  complète  et  plus  dévouée,  voulut 
aussi  anéantir  la  liberté  de  la  presse.  C'était 
comme  vous  pour  moraliser  la  nation;  on  pré- 
sentait aussi  alors  et  même  sept  années  après 
le  crime  de  Louvel  comme  le  résultat  des  mau- 
vaises doctrines  de  la  presse.  La  loi  adoptée  par 
ia  Chambre  des  députés  fut  retirée  devant  les 
dispositions  de  la  Gbambre  des  pairs  et  en  par- 
ticulier du  rapport  de  M.  de  Broglie,  et  dix  mois 
plus  tard  M.  de  Villële  tombait. 

SI  je  mentionne  le  rapport  de  M.  de  Broglie, 
je  rappelle  un  fait,  je  ne  veux  pas  me  donner  le 
plaisir  si  facile  de  signaler  les  palinodies  des 
nommes  qui  sont  au  pouvoir,  et  de  les  opposer 
i  eux-mêmes.  {Mouvement.) 

MM.  les  doctrinaires  ont  beaucoup  des  princi- 
pes d'une  société  fameuse  :  c'est  fe  but  quUls 
voient;  ils  sont  faciles  sur  les  moyens,  et,  sui- 
vant les  hommes,  les  temps  et  les  lieux,  ils 
changent  de  conduite  et  de  langage. 

Ces  principes  peuvent  être  admirés  de  ce 
qu'on  appelle  les  fins  politiques;  mais  la  popu- 
lation, dont  le  sens  droit  aime  surtout  la  droi- 
ture et  la  fixité  des  opinions,  n'a  pas  de  respect 
pour  le  jésuitisme,  qu'il  soit  blanc  ou  tricolore 
IChuchoteries.) 

Ce  n'est  donc  pas  au  ministère  qui  ^it  en  con- 
naissance de  cause,  qui  sait,  parfaitement  qu'il 

B:>uveme  à  rebours  des  instincts, des  sentiments 
ationaux,  qui  exploite  la  situation  qui  lut  a  été 

?iite  par  ces  fous  Âjrieux  qui  ont  épouvanté  la 
rance  par  leurs  actes  et  leurs  doctrines;  ce 
l'est  pas,  dlfrje,  au  ministère  que  je  m'adresse  : 
tfestà  vous.  Messieurs,  qui,  malgré  vos  répu- 
gnance», accordez  votre  concours  au  pouvoir. 

BatHïe  que  cette  unanimité  des  journaux  moins 
trois  ou  quatre  subventionnés  par  le  ministère, 
est-ce  que  les  discours  des  différentes  nuances 
ie  l'opposition  parlementaire,  ne  vous  apparais- 
Knt  que  comme  les  manifestations  d  un  parti  de 
lenversementî  Est-ce  que  les  violences  mêmes 
le  la  presse  n'attestent  pas  un  mal  dans  le  gou- 
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vernement  ?  Pensez-vous  que  la  presse  soit  le 
mobile  de  l'opinion,  au  lieu  d'en  être  l'expres- 
sion ?  Penserez-vouB  guérir  la  cause  du  mal  en  en 
détruisant  les  effets  ?  Penserez-vous  enfin  que  la 
loi  que  nous  discutons  puisse  préserver  le  pays 
du  retour  du  crime  que  nous  déplorons  tous? 

Réfléchissez  bien.  Messieurs,  avant  d'appliquer 
les  remèdes  héroïques  qu'on  vous  propose  ;  il  y 
a  des  instruments  de  destruction  qui,  comme  la 
machine  infernale  de  Fieachi,  blessent  ceux 
qui  s'en  servent  et  peuvent  leur  donner  la  mort. 
(Mouvements  divers.) 

En  vain  le  ministère  parle-t-il  de  Charte  et  de 
paLv.  Je  ne  puis  voir  les  continuateurs  du  sys- 
tème de  M.  Périer  dans  les  hommes  qui,  à  la 
nouvelle  de  chaque  malheur  public,  ont  porté 
une  main  impie  sur  la  Constitution,  qui  aujoui^ 
d'hui,  en  présence  de  cette  Charte  qu'ils  ont 
l'audace  d'invoquer,  veulent  anéantir  le  droit 
de  discussion,  enlever  au  jury  par  une  escohar- 
derie  la  connaissance  des  délits  de  la  presse, 
et  rétablir  la  confiscation  par  rénormlté  des 
amendes. 

Je  croirais  faire  injure  au  ministre  qui  avant 
tout  voulait  être  l'homme  de  la  légalité,  que  de 
penser  qu'il  eût  donné  son  assentiment  aux  me- 

sures  qui  vous  sont  proposées. 

M.  Casimir  Périer  a  eu  le  grand  tort  de  ne  pas 
voi>'  dans  la  révolution  de  Juillet  une  grande 
révolution  politique;  il  a  encore  eu  le  tort,  pour 
favoriser  son  système,  d'avoir  en  quelque  sorte 
matérialisé  la  nation,  d'avoir  fait  un  appel  à 
l'intérêt  privé,  à  l'égoïsme,  qui  se  reproduisent 
assez  d'eux-mêmes,  au  lieu  de  s'adresaer  aux 
passions  nobles,  généreuses,  d'une  nation  comme 
lii  France.  Mais  jamais,  je  me  plais  à  rendre  cet 
tiomnia^e  à  sa  mémoire,  il  n'eût  consenti  à  violer 
la  Constitution  pour  faire  vivre  son  système,  ou 
conserver  sou  portefeuille  quelquei  jours  de 
plus. 

Mais  vous,  MM.  les  ministres,  il  ne  vous  suffit 
pas  d'une  loi  qui,  par  la  promptitude  de  ses 
termes,  prive  les  prévenus  de  toutes  les  garanties 
contre  Terreur  ou  la  passion  d'une  première 
poursuite;  il  ne  vous  suffit  pas  d'avoir  altéré  la 
l>remièrc  de  nos  institutions,  le  jury;  d'avoir 
fait  consacrer  une  disposition  dont  la  législation 
la  plus  reculée  ne  donne  pas  d'exemple;  qui  n'a 
jamais  été  admise  par  aucun  criminalîste,  et  que 
vous  n'avez  même  osé  soutenir  que  par  la  plus 
triste  de  toutes  les  argumentations;  aussi  pen- 
dant cinq  jours  nous  avons  vu  le  ministre  de  la 
justice  et  des  grâces  proclamer  que,  lorsque  six 
jurés  acquittaient  un  accusé  et  que  sept  suffi- 
saient pour  le  condamner,  il  y  avait  une  diffé- 
rence de  deux  voixl 

Pbuiatrt  voix  :  C'est  vrail 

M.  Per^l,  garde  des  sceaux^  ministn  de  la 
justice.  De  cinq  h  sept  il  y  a  bien  deux  voix  de 

différence. 

M.  ilavin.  Je  ne  crois  pas  m'étre  trompé  en 
disant  qu'il  n'y  avait  qu'une  voix  de  différence. 

M.  le  Président.  Vous  ne  devez  pas  inter- 
peller les  ministres. 

M.  Ilavin.  Je  réponds  à  une  interruption. 

H.  le  Président.  La  loi  est  votée;  il  est  inu- 
tile d'y  revenir. 

M.  Hitvin.  Ce  n'est  pas  encore  assez  pour  vous 
d'être  les  inventeurs  d'une  peine  odieuse  in- 
connue jusqu'alors,  il  vous  faut  Ater  la  vie  & 
notre  gouveniemeni,  il  vous  làut  tuer  la  preitao, 
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et  vouB  n'hésitez  pas  pour  y  parvenir  à  faire  un 
coup  d'état  {Léger  mouvement^  à  violer  trois  dis- 
positions capitales  de  la  Charte.  Aux  plus  mal- 
heureux jours  de  notre  histoire,  il  s'est  trouvé 
des  hommes  puissants  par  leurs  paroles  qui  jus- 
tifiaient ou  essayaient  dé  justifier  par  des  pnrases 
plus  ou  moins  arrondies,  plus  ou  moins  douce- 
reuses, tout  ce  que  la  législation  du  temps  avait 
d'horrible,  et  lessophismes  n'ont  jamais  manqué 
pour  interpréter  ce  qui  était  te  moins  suscep- 
tible d'interprétation.  A  qui  M.  le  rapporteur 
compte-t-il  persuader  qu'en  altribuant  à  la  Cour 
des  pairs  et  aux  tribunaux  correctionnels  les 
délits  que  l'article  69  de  la  Charte  déférait  au 
jury,  il  n'y  ait  pas  atteinte  &  l'ordre  des  juridic- 
tions, il  n  ï  ait  pas  violation  non  seulement  du 
texte,  mais  encore  de  l'esprit  de  la  Charte? 

Vous  dites  que  l'article  28  de  la  Charte  auto- 
rise la  Ct^mbre  des  pairs  à  connaître  des  atten- 
tats à  la  sûreté  de  l'Etat  qui  seront  définis  par 
la  loi  ;  et  vous  croyez  que  dès  lors,  en  donnant  à 
un  délit  de  la  presse  la  qualification  d'attentat, 
vous  avez  le  droit  de  modifier  l'article  69  de  la 
Charte.  Vous  ne  le  pensez  pas,  Messieurs,  c'est 
impossible;  vous  avez  une  trop  nande  aetteté 
de  jugement;  vous  savez  que  la Xbarle  est  un 
seul  tout,  aussi  inattaquable  dans  chacune  de 
ses  parties  que  dans  son  entier  :  et  que  l'article  69 
ayant  déterminé  tout  ce  qui  serait  de  la  compé- 
tence du  Jury,  ne  peut  être  modifié  par  une  loi 
de  définition.  Ainsi,  en  principe,  tous  les  délits 
de  la  presse  sont  attribués  au  jury;  en  principe 
enrore,  la  presse  ne  peut  commettre  d'attentats 
que  dans  le  cas  où  il  résulterait  de  ses  publica- 
tions complicité  d'un  fait  matériel.  Voilà  les 
principes  qui  ont  dicté  la  législation  de  1819, 
dans  un  temps  où  certes  ou  ne  laissait  pas  im- 
punies les  offenses  à  la  royauté. 

Et  vous  l'avez  senti  vous-môme,  et  après  avoir 
longtemps  torturé  la  Charte  et  la  raison  pour 
arriver  a  établir  l'attentat,  vous  avez  reculé 
devant  l'application  de  la  peine;  soyez  donc 
conséquent  :  si  l'offense  an  roi,  si  l'attaque 
contre  le  principe  et  la  forme  du  gouvernement 
sont  des  attentats  à  la  sûreté  de  rBtat,  ce  n'est 

ftas  une  amende,  quelque  forte  que  vous  puissiez 
'imaginer,  ce  n'est  pas  la  détention  que  vous 
devez  infliger,  c'est  la  mort.  _ 

J'avoue  que  dans  l'état  de  notre  civilisation, 
au  XIX'  siècle,  même  avec  une  justice  politique, 
il  ne  serait  pas  facile  d'obtenir  une  condamna- 
tion à  mort  pour  un  article  de  journal;  vouit 
avez  été  réduits  à  faire  des  attentats  au  petit 
pied,  qui  ne  sont  passibles  que  de  détention  et 
d'amende.  ,  . 

Mais  vous  avez  donné  satisfaction  au  pouvoir; 
vous  l'avez  servi  dans  ses  ressentiments  contre 
le  jury,  en  restreignant  ou  plutôt  en  annulant 
sa  juridiction  en  matière  de  presse. 

Gomme  tous  mes  amis  politiques,  comme  toute 
la  Chambre  sans  doute,  j'ai  apprécié  le  sentiment 
qui  vous  fit  monter  à  la  tribune  pour  défendre 
Pinstitution  du  jury  et  protester  contre  l'atteinte 
que  le  projet  de  loi  y  portait;  mais  j'avoue  qu'en 
lisant  votre  rapport,  j'ai  trouvé  une  contradiction 
choquante  entre  la  protestation  de  la  veille  et  le 
rapport  du  lendemain. 

H.  le  PréaMent.  Je  vous  ferai  remarquer 
que  l'opinion  de  M.  Sauzet  sur  le  jury  était  l'opi- 
nion personnelle  du  député,  et  que  celle  à  la- 
quelle vous  faites  allusion  est  celle  du  rappor- 
teur. Sa  qualité  de  rapporteur  doit  être  protégée; 
on  ne  peut  en  foire  l'objet  d'une  accusation  per- 
MHineue. 


U.  le  géuérài  Deaiarçay  (tritwmmf).  Votn 

Blaisantez  sans  doute...  Bt  la  liberté  de  ta  tri- 
une  1  Vous  nous  donnez  là  votre  manière  de 

voir. 

11.  le  Prëaldeat.  J'ai  dû  m'élever  contre  da 
attaques  faites  à  la  personne  du  rapporteur. 

M.  le  cën^ral  Demerça^.  Vous  n'aviez  pas 
le  droit  d'interrompre. 

À  gaucke  :  Nont  nonl 

Aux  eentret  :  Si!  sil 

H.  •dUlea  Barr*t  (à  Vorateur).  Paries  comme 
TOUS  voudrez,  vous  avez  la  liberté  de  la  tribune. 

M.  le  ceoito  Jambert.  Tous  ne  devez  pu 
séparer  le  rapporteur  de  la  commiBsion. 

H.  le  PrévUleat.  Cest  justement  l&  le  sens 
de  mon  observation;  c'est  ce  que  je  n'ai  pas  dii 
tolérer. 

H.  Havla.  Je  n'ai  pas  besoin  de  votee  tolé- 
rance. Monsieur  le  Président;  j*um  de  moo 

droit. 

M.  Vleanel.  Continuez  I  continuez  !  nous  pre- 
nons tous  la  solidarité  des  attaques  dirigée 
contre  le  rapporteur. 

H.  Havin.  J'ai  le  droit  de  discuter  le  rapport 
de  la  commission. 

centre  :  Oui  sans  doute,  mais  non  d'atta- 
quer la  personne  du  rapporteur. 

M.  HavlB.  Quand  je  me  suis  servi  du  nom  de 
M.  Sauzet,  c'est  de  la  commission  que  je  voulais 
parler.  Gela  arrive  presque  tous  les  jours  ainsi- 
Bn  attaquant  l'opinion  de  H.  Sauzet,  je  o'ti 
voulu  attaquer  que  l'opinion  de  la  oommissitn. 

M.  Vleanel.  Encore  une  fois  nous  acceptons 
la  solidarité  des  attaques  dirigées  contre  la  com- 
mission. 

M.  Saaaet.  Continuez,  Monsieur,  continuel; 
je  ne  trouve  pas  mauvais  que  vous  vous  adres- 
siez à  moi  ;  je  répondrai  comme  rapporteur  de 
la  commission  et  comme  député. 

M.  Havla.  Je  reprends;  mais  j'avoue  qu'eu 
lisant  votre  rapport,  j'ai  trouvé  une  contrMic- 
tion  choquante  entre  la  protestation  de  la  veillf 
et  le  rapport  du  lendemain. 

Si  Monsieur  le  Président  trouve  quelque  chose 
à  reprendre  dans  cette  phrase,  il  peut  encore 
m'interrompre. 

M.  le  Préaldeat.  S'il  y  avait  eu  nécessité 
vous  interrompre,  cela  serait  déjà  fait  sans  avoir 
besoin  d'être  interpellé.  Dans  beaucoup  d'ona- 
sions,  j'ai  trouvé  que  votre  discours  renfermait 
des  personnalités.  J'aurais  peut-être  dû  vous 
arrêter  plus  tôt. 

M.  Havla.  11  fallait  le  taire  alors,  et  ne  pas  k 
faire  après  coup. 

H.  le  Préaiëeat.  Je  répète  que  j'aurais  peut 
être  dù  vous  arrêter  plus  tôt  ;  votre  discours 
était  conçu  fréquemment  à  la  première  per- 
sonne et  ne  s'adressait  pas  à  la  Chambre.  Si 
vous  eussiez  improvisé,  j'aurais  pu  vous  inviter 
à  parler  d'une  manière  plus  générale.  C'est  par 
ménagement  et  parce  que  vous  usiez  que  je 
vous  ai  laissé  continuer.  (Longue  kUarUé.  —  Ap- 
probation.) 

M.  Havla.  Se  suis  fâché  d'avoir  à  donner  une 
leçon  de  convenance  à  M.  le  Président.  Son  épi- 
gramme  tombe  à  faux.  Je  n'ai  pas  eu  la  préten- 
tion d'improviser,  pas  plus  que  nos  collègues, 
dans  cette  grave  discassion.  M.  le  Président  au- 
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-ait  donc  pu  se  dispenser  de  faire  cette  épi- 
gramme. 

H.  le  PréHlâent.  Je  vous  répète  que  j'ai  usé 
ie  tolérance,  i'ai  maintenu  tant  que  j'ai  pu  le 
silence;  vous  en  avez  joui,  et  si  dans  une  occa- 
lion  j'ai  fait  une  observation,  c'est  que  j'ai  pensé 
3ue  ce  que  vous  disiez  n'était  pas  conforme  aux 
babitudes  parlementaires. 

M.  Havin.  M-  le  Président  est  trop  bon  logi- 
cien pour  que  je  puisse  admettre  ce  qu'il  vient 
de  dire.  Si  je  m'étais  adressé  personnellement  à 
quelques  membres  de  cette  Chambre,  il  aurait 
Aù  m  arrêter,  surtout  parce  que  c'était  un  dis- 
cours écrit,  si  je  m'étais  écarté  des  bornes  sé- 
vères que  prescrivent  les  formes  parlementaires, 
H.  le  Président  aurait  eu  tort  de  ne  pas  me  rap- 
peler à  Tordre;  mais  je  crois  ne  pas  m'Ôtre 
écarté  des  convenances. 

Au  centre:  Ck>Qtinuezl  continuez!  {BruU,  in- 
terruption.) 

M.  Odil»  B«rr*(.  G'eet  un  système  qui 
commence  contre  la  liberté  de  la  trioune. 

M.  Havim.  U  faut  que  vous  ayez  cédé  à  de 
bien  grandes»  préoccupations  pour  avoir  consenti 
à  sacrifier  la  plus  belle  des  conquêtes  de  la  Ré- 
volution, l'application  du  jury  aux  délits  de  la 
presse,  pour  avoir  déshérité  le  jury  de  la  j)tus 
grande,  de  la  plus  utile  de  ses  prérogatives, 
celle,  comme  on  l'a  dit,  d'intervenir  daus  la 
marche  de  l'opinion. 

Xe  vous  faites  pas  d'illusion  :  avec  l'élasticité 
de  vos  définitions,  il  n'y  a  pins  d'offense  ou 
d'attaque  qui  ne  puisse  suivant  le  bon  plaisir 
ministériel,  devenirunattentat;  etsa  répression 
sera  délivrée  ï  un  corps  politique  dont  la  majo- 
rité esi  toujours  à  la  discrétion  du  pouvoir,  (vio- 
ient$  murmures.  —  A  Vordre!  à  Porare!)  LAissez- 
moi  finir  ma  phrase,  et  vous  verrez  si  je  dots 
être  rappelé  &  Tordre.  {Bruit.)  Je  disais  que  la 
répression  sera  livrée  à  un  corps  politique  dont 
la  majorité  est  toujours  à  la  discrétion  du  pou- 
voir, puisqu'il  a  le  droit  de  la  changer  par  des 
Dominations  illimitées.  Je  ne  parle  pas  de  l'es- 
prit de  la  Chambre  des  pairs,  je  parle  de  la  ma- 
jorité que  le  gouvernement  peut  faire  changer. 

H.  On  06  peut  pas  la  faire  changer 

comme  Cour. 

H.  Havla.  Le  danger  ctt  les  inconvénients 
d'avoir  livré  la  presse  à  des  corps  inamovibles 
et  permanents,  avaient  cependant  été  assez  dé* 
montrés;  on  avait  vu  Tabus  de  ces  jurispru- 
dences qui  ne  tiennent  et  ne  peuvent  tenir 
compte  des  changements  de  l'opinion.  Mais  en- 
fin les  Cours  royales  étaient  au  moins  en  dehors 
du  mouvement  politique,  et  l'impassibilité  du 
magistrat  présentait  encore  une  garantie  au 
prévenu;  mais  d'après  votre  projet,  c'est  à  une 
majorité  d'adversaires,  sinon  d'ennemis,  que 
vous  allez  livrer  les  accusés,  et  la  Cour  des  pairs 
vengera,  souvent  à  son  insu  sans  doute,  au  nom 
du  roi  et  de  la  Charte  outragés,  ses  propres 
injures  ou  les  injures  faites  au  ministère. 

Messieurs,  en  livrant  un  de  nos  collègues  à  la 
Chambre  des  pairs  (Ah!ah.%  vous  avez  abaissé 
devant  elle  la  représentation  nationale,  et  nous 
devons  de  la  recon  naissance  à  H.  Audryde  Puy- 
ravauU  d'avoir  été  plus  jaloux  de  vos  droits  aue 
vous  mêmes.  {Murmures  aux  centres.,.  Oh!  cest 
trop  fort .') 

Aujourd'hni  n'éprouverez- vous  point,  si  vous 
n'êtes  pas  sensibles  à  la  violation  de  la  Charte, 
quelque  hésitation  k  transnorter  cette  immense 


puissance  à  la  Chambre  innamovihle?  Quantau 
ministère,  dont  les  tendances  aristocratiques 
sont  connues,  il  ne  serait  pas  fâché,  à  défaut  de 
l'hérédité  qu'il  n'ose  encore  lui  restituer,  de  lui 
donner  une  suprématie  et  d'abaisser  le  pouvoir 
démocratique:  mais,  comme  dépositaire  des  pré- 
rogatives de  la  Couronne,  a-t^il  réfléchi  que, 
bien  que  la  Constitution  donne  au  roi  le  droit 
de  bnser  les  majorités,  et  qu'il  puisse  en  user 
dans  quelques  grandes  circonstances,  c'est  un 
moyen  désespéré  qui  ne  peut  être  employé  bien 
des  fois  ;  le  ministère,  dis-je,  a-t-il  réfltehique 
la  royauté  pourrait  se  trouver  dans  ta  dépen- 
dance d'an  corps  innamovihle  qui,  par  son  ac- 
tion sur  la  presse,  ]&  tiendrait  longtemps  en 
échec. 

Ne  songerez-Tous  pas  enfin,  Messieurs,  que 
vous  n'êtes  ici  que  les  mandataires  des  électeurs, 
c'est-à-dire  du  jury,  et  qu'il  ne  vous  est  pas  per- 
mis d'abdiquer  en  faveur  de  l'aristocratie  des 
droits  qui  sont  les  droits  du  peuple  entier  ! 

Je  ne  puis  traiter  séparément  toutes  les  ques- 
tions que  présentent  l'amas  monstrueux  de  toutes 
les  dispositions;  d'autres  viendront,  j'espère, 
défendre  le  droit  de  discussion,  repousseront  la 
censure  devant  laquelle  U.  le  rapporteur  lui- 
même  a  reculé,  flétriront  ces  amendes  énormes 
qui  sont  de  véritables  confiscations,  et  feront 
iusiice  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  sauvage  dans  cette 
loi,  qui  laisse  bien  Iota  derrière  elle  la  loi 
d'amour,  et  qui  cependant  aura,  je  le  crains, 
un  tout  autre  sort  ! 

U  est  une  aggravation  proposée  par  la  com- 
mission, sur  laquelle  je  ne  puis  me  taire,  c'est 
le  taux  des  cautionnements;  si  vous  l'admettez, 
vous  tuez  la  presse,  vous  éiablissez  le  monopole 
au  profit  de  quelques  privilégiés  et  du  gouver- 
nement. La  presse  départementale  est  entière- 
ment anéantie.  Ainsi,  pour  satisfaire  aux  res- 
sentiments de  quelques  hommes  dont  l'amour- 
propre  a  été  vivement  froissé,  vous  allez  mettre 
en  souffrance  une  «rand  nombre  d'industries, 
vous  réduisez  peut-être  à  la  mendicité  vingt- 
mille  ouvriers  et  leurs  familles  (Marques  (Cincré- 
dulité  .au  centre),  vous  privez  la  plus  grande 
partie  de  la  population,  qui  n'a  pas  80  francs  à 
mettre  &  Tabonnement  d'un  journal,  de  con- 
naître les  affaires  du  pays;  voyez  quels  pas  voua 
font  faire  les  hommes  à  qui  vous  acrordes 
votre  concours.  Loraque  nous  vous  disionsquele 
ministère  voulait  la  contre- rérolutiou,  vous  vous 
êtes  récriés,  lorsque  nous  vous  annoncions  ses 
projets  contre  la  presse,  contre  le  jury,  vous 
nous  traitiez  de  visionnaires.  Eh  bien  1  il  n'en 
restera  pas  là?  Un  premier  coup  d'Etat  sera 
suivi  d'un -second  coup  d'Etat  (^foutr^m^nf);  c'est 
sa  destinée,  loi-même  le  prévoit,  et  M.  le  garde 
des  sceaux  a  la  franchise  d'avouer  que,  lorsque 
la  nécessité  l'exigera,  il  sortira  de  la  Charte. 
L'on  sait  ce  que  veut  dire  la  nécessité  avec  le 
ministère  doctrinaire,  ce  sera  au  premier  échefi 
que  son  système  éprouvera. 

Le  ministère  Polignac  voulut  faire  la  contre- 
révolution  par  ordonnance;  M.  de  Broglie  et  ses 
collègues  l'entreprennent  par  les  lois.  C'està  vous 
de  voir  si  vous  voulez  les  seconder  dans  cette 
t&che  périlleuse.  L'avenir  du  pays  est  entre  vos 
mains;  vous  pouvez  d'un  seul  mot  guérir  le  mal 
et  faire  cesser  toutes  les  inquiétudes.  Rejetez  cette 
loi  inconstitutionnelle;  renverses  ce  ministère 
dont  le  système  d'irritation  et  de  vi'ilences  a  di- 
visé les  citoyens  et  jeté  le  trouble  dans  tous  tes 
esprits.  Renversez  ce  ministère  qui  essaie  de  ro»* 
susciter  le  régime  de  la  terreur;  renversez  ce 


Digitized  by  Google 


KSS         [Ohunbia  dw  l>6piitéi.j        RÈGNE  DE  U)U1S-PH1UPPE.        [M  wAt  18S6. 

ministère  qui,  disposant  toutes  les  forces  de 
l'Btar,  de  tous  les  moyens  extraordinaires  que 
vous  lui  avez  conHés,  en  est  venu  &  ce  point  (ju'il 
déclare  ne  pouvoir  gouverner  qu'en  altérant  l'ins- 
titution du  jury,  en  bâillonnant  la  presse,  et  en 
violant  la  Constitution.  Sufipliez  avec  nous  le 
monarque  de  choisir  des  ministres  qui,  mieux 
instruite  des  besoins  du  pays,  viennent,  par  des 
mesures  de  clémence  et  de  conciliation,  calmer 
les  passions  ;  qui,  hommes  de  légalité,  gouvernent 
en  accusant  la  Charte  et  les  lois  -,  qui,  nommes  de 
progrès,  tentent  avec  prudence  les  améliorations 

Sue  la  nation  réclame,  et  ne  prolongent  pas  au 
elà  des  bornes  que  prescrit  la  sagesse,  la  résis- 
tance qu'il  est  quelquefois  boa  d^pposer  à  des 
impatiences  trop  vives.  . 

Un  ministère  qui  proclamerait  un  tel  système, 
et  qui  s'y  montrerait  fidèle,  auraltle  concours  de 
l'immense  majorité  des  Français. 
Messieurs,  je  vous  indique  mon  remède  ;  déjà 

Èvous  l'avais  Indiqué,  vous  l'avez  reAisé,  vous 
lehueres  encore  aujourd'hui;  mais,  prenez 
sarde,  le  mal  fèra  des  progrès,  et  il  sera  peut- 
StK  trop  tard  de  l'appliquer  quand  vous  vons  y 
dédderes.        .  ,  ,  ^  . 

Je  vote  contre  la  loi,  contre  les  amendements 
de  la  commisùon,  qui  sont  d'horribles  aggrava- 
tions. 


{Marques  d'approbation  aux  extrétniii*.) 

H.  Harlé  lUs.  Âvant  l'attentat  qui  vient 
d'épouvanter  la  France,  mon  opinion  était  formée 
sur  les  dangers  de  la  mauvaise  presse. 

C'est  ainsi  qu'en  1832,  dans  une  note  remise 
au  ministère,  je  disais  :  ^     .  , 

•  On  ne  peut  se  dissimuler  que,  depuis  la  Révo- 
lution de  Juillet,  la  mauvaise  presse  conspireavec 
l'anarchie.  Fort  de  sa  conscience,  le  gouverne- 
ment a  trop  dédaigné  ses  aUaques.  Le  temps  est 
venu  de  la  combattre  sans  rel&cfae.  Voyez  la  tac- 
tique incessante  des  anarchistes  de  toutes  cou- 
leurs ;  A  Paris,  en  province,  leurs  organes  se  sont 
multipliés  d'une  manière  effrayante.  Dix  mauvais 
journaux  contre  un  boni  Ce  n'est  pas  assez.  La 
Pnnce  est  couverte  d'écrits  incendiaires  :  lettres 
anonymes,  libelles  imprimés,  manuscrits,  sont 
envoyés  par  la  poste  ou  distribués  à  domicile. 
Et  les  sociétés  corruptrices  qui  jettent  dans  les 
villes,  dans  les  campagnes,  les  principes  les  plus 
pernicieux  l  Tout  ne  démontre-t-il  pas  que  le 
corps  social  est  en  péril  et  que  sa  dissolution  est 
inévitable,  si  le  gouvernement  ne  s'empresse  de 
combiner  des  remèdes  prompts  et  efficaces?  > 

Après  avoir  indiqué  différents  moyens  de  dé- 
fense, pris  dans  la  légalité  (et  Je  n'en  veux  pas 
d'autres),  j'ajoutais  :  . 

I  La  propagation  des  principes  raisonnables 
remplacerait  la  société  dans  son  état  normal; 
car  les  hommes  reflètent  les  Idées  qu'ils  rencon- 
trent dans  leurs  lectures  habituelles;  et  l'expé- 
rience nous  le  prouve.  Sous  la  Restauration^  la 
presse  qui  s'était  érigée  en  puissance  tutélaire, 
a  rendu  de  grands  services  a  la  cause  constitu- 
tionnelle, et  maintenant,  dégénérée  en  açent  de 
des^ction,  elle  sape  les  bases  de  la  société. 

Ne  nous  lassons  pas  de  le  dire.  11  y  a  péril 
dans  la  demeure.  Quinze  ans  de  Restauration  et 
d'abus  n'avaient  pas  déchaîné  plus  d'animositôs 
oue  la  dynastie  naissante.  On  voudrait  persuader 
qu'un  prince  qui  a  généreusement  abdiqué  le 
bonheur  de  sa  vie  privée  pour  nous  sauver  de 
l'anarchie,  est  traître  à  la  patrie  parce  qu'il  com- 
prend ses  devoirs.  »,  .... 

Le  20  avril  1833,  je  disais  pareillement  : 


•  Sons  peine  de  renversement  de  Tordre  si>- 
cial,  il  faut  apposer  &  la  mauvaise  presse  les 
armes  dont  elle  se  sert  impunément  contre  U 
tranquillité  publique.  Pendant  qu'elle  s'appliqie 
à  égarer  l'opinion  des  masses,  appliquons-nou 
&  répandre  la  lumière,  &  éclairer  lea  citoyeu 
sur  la  marche  prudente,  sur  le  système  conser- 
vateur du  gouvernement.  ■ 

Enfin,  dans  le  mois  de  juillet  de  Tannée  de^ 
nière,  je  disais  encore  : 

I  Tout  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  démontre 
plus  que  jamais  l'urgente  nécessité  de  réprima 
la  licence  de  la  presse.  11  y  va  de  la  vie  ou  de  U 
mort  pour  le  gouvernement,  pour  la  société. 

•  Les  lumières  ne  manquent  pas  dans  U 
classe  des  électeurs,  dans  la  classe  des  proprié- 
taires. L'instinctseul  de  la  conservation  h»  am- 
cherait  k  la  monarchie  conservatrice  de  Juillet 
Hais  voyes  cette  masse  ignorante  de  prolélaiRS 

3ue  les  écrivains  fsctieux  remneot  sans  cssae; 
ans  un  péril  imprévu,  elle  se  ruerait  sur  la  pro- 
priété, sur  l'industrie,  sur  ces  capacités  rnCBM 
qui  cherchent  &  en  faire  l'Instrument  de  lear 
ambition.  • 

Avec  cette  opinion  constante  sur  la  maavaiK 
presse,  opinion  qu'ont  fortifiée  chaque  jour  m 
attaques  de  plus  en  plu$  audacieases,  je  Tie» 
Messieurs,  appuyer  de  tout  mon  pouvoir  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis?  Atteiadra-t-ilKA 
but?  Je  l'espère. 

Mais  j'aurais  voulu  une  pénalité  plus  forte 
contre  les  journalistes  qui  rendent  compte 
inexactement  des  séances  des  deux  Ôiambm. 
Quel  mal  ne  produisent  pas,  en  elTet.  ces  aoalvses 
mensongères,  qui  dénaturent  les  diecusaons 
législatives,  ces  ignobles  parodies  dans  lesqueÛ» 
certains  journaux  ne  craignent  pas  de  travestir 
insolemment  les  membres  des  deux  Chambra, 
en  leur  prêtant  un  langage  absurde? 

U  est  bien  déplorable  de  voir  des  frondeurs,  i 
peine  sortis  la  plupart  des  bancs  de  récole,  » 
faire  une  lâche  quotidienne  de  déverser  l'insulte 
et  le  ridicule  sur  les  pairs  et  les  députés  dam 
l'exercice  de  leurs  hautes  fonctions. 

Serait-ce  là  ce  qui  constitue  le  mouvement,  le 
progrès?  N'est-ce  pas  au  contraire  un  signe  de 
décadence  et  de  barbarie  que  de  calomnier  et 
salir  les  Illustrations  du  pays,  que  de  contesta 
à  la  vieillesse  son  expérience,  au  patriotisme  stm 
désintéressement,  au  talent  sa  prépondérance? 

II  existe,  selon  moi.  Messieurs,  une  autre  la- 
cune dans  le  projet.  Je  t&cherai  de  la  rem{^it 
par  un  amendement  qui  tendrait  &  empêcher  ka 
journaux  de  rendre  compte  des  séances  des 
Chambres  en  comité  secret,  et  des  discussiou 
qui  ont  lieu  dans  l'intérieur  de  leurs  bureaux. 

Vous  comprendret,  Messieurs,  que  la  morale 
est  intéressée  fc  une  mesure  de  ce  genre.  Bn 
donnant  d'ailleurs  à  la  publicité  ce  qui  lui  est 
dù  légitimement,  sa  part  est  assez  grande. 

Je  n'ajouterai  qu  un  mot,  Messieurs,  i  ces 
courtes  observations. 

Depuis  1830,  la  faiblesse  seule  des  bons  ci- 
toyens a  tàit  la  force  des  factieux.  N'avons- 
nous  pas  nous  môraes  poussé  la  longanimité 
jusqu'à  laisser  mettre  la  Charte  en  discussion  i 
cette  tribune?  U  ne  manque  jamais  d'hommei 
pervers  pour  s'autoriser  d  un  exemple  si  funeste, 
et  pour  traduire  en  actes  séditieux  des  parole 
imprudentes.  A  ceux  qui,  comme  le  farouche 
Danton,  espèrent  tout  de  l'audace,  savons  op- 
poser un  peu  de  fermeté,  et  bientôt  les  Actions 
seront  anéanties. 

Je  termine,  Messieurs,  en  répétant  avec  an 
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'ilUBtre  général  :  «  Liberté  illimitée  de  la  presse  ;  • 
mais  aussi  répression  sévère  de  la  licence. 

Je  TOte  pour  le  projet  de  la  commission,  tout 
eu  regrettant  qu'elle  ait  supprimé  quelques  dis- 
positions utiles  du  prqjet  de  loi  ici  présenté  par 
le  gouvernement. 

H.  le  Préalâeat.  Je  TiîB  donner  lecture  de 

l'ordre  du  Jour. 

PlutieuTS  voix  au  centre  :  11  n'est  encore  que 
cinq  heures  et  demie. 

iïautretvoiaiauxextrémitét:  C'est  une  erreur; 
ilestprësde  six  heures!  A  lundi! 

H.  le  eomte  Janbert.  Monsieur  le  Président, 
appelés  les  orateurs  inscrits. 

M.  le  PrMdtoat,  appOani:  H.  Vlvienl... 

Pluiieurt  membres:  U  est  sorti;  il  est  dans  les 
coulfrirs.  ' 

H.  lePrMdemt.lf.DabOilI  {Uettahentri 

U.  de  Hornayl  

Voix  nombreusei  :  Il  est  trop  tard  !  À  lundi  I 

H.  le  eemte  iVanbert.  11  me  semble  que  c'est 
le  tour  de  H.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure.) 

M.  le  Pr^MeMt.  Je  l'ai  appelé;  il  n'est  pas 
présent. 

U.  de  MMTMy.  U  m'a  cédé  la  parole. 

U.  le  «•■lie  Jaabert.  II  taut  rayer  de  la  liste 

les  orateurs  qui  ne  sont  pas  présents. 

Une  voix:  Vous  ne  voulez  pas  les  entendre 
M.  le  «Mite  Jambert.  Au  contraire:  c'est 
garce  que  je  suis  très  désireux  de  les  enten- 

Voix  nombreuses  :  Laissez  parler  M.  de  H ornay  ! 
Ecoutez  I  

U.  de  Mwnmf.  Messieurs,  peut-être  y  a-t-il 
de  la  hardiesse  A  moi  à  prendre  la  parole  dans 
celte  si  solennelle  discussion,  en  présence  d'aussi 
mnds  talents  et  d'aussi  habiles  orateurs;  mais 
la  gravité  de  la  question  même  m'y  oblige. 

Pidèle  au  serment  que  j'ai  prêté  de  maintenir 
la  Charte  dans  sa  nureté,  dans  toute  son  inté- 
grité, c'est  un  devoir  impérieux  pour  moi  de  la 
oéleadre  alors  qu'on  cherche  sinon  A  la  violer, 
tout  au  moins  A  l'éluder. 

Si  ma  Toix  n'est  pas  éloquente,  puiase-Klle 
être  persuasive,  car  elle  est  Texpresilon  d'une 
conviction  profonde! 

Quoi,  Messieurs,  c'est  alors  que  chacun  de 
nous,  frappé  de  consternation  et  d'horreur  au 
Bimpie  récit  de  l'abominable  attentat  du  28  juil- 
let, a  frémi  en  songeant  aux  dangers  que  la 
France  a  courus  dans  la  personne  du  roi  et  dans 
celle  de  ses  fils  ;  alors  qu'il  n'est  pas  un  cœur 
d'honnête  homme  ^ui  n'ait  éprouvé  le  besoin,  de 
faire  éclater  A  la  fois  sou  indignation  et  son  dé- 
vouement; alors  que  tous,  éuairés  par  la  gran- 
deur du  péril,  ont  mesuré  la  profondeur  de  l'a- 
blcne,  et  ont  reconnu,  les  uns  par  attachement, 
les  autres  par  ce  sentiment  si  puissant  de  con- 
Bervatlon,  qu'en  dehors  de  ce  qui  est,  il  n'y  a 
que  malheur  et  anarchie,  et  que,  pour  qui  veut 
vivre,  il  y  a  nécessité  de  se  rallier  au  trône  de 
Juillet;  et  de  concourir  A  sa  cooservation  et  au 
maintien  de  l'ordre; 

QqoîI  c'est  le  moment  où  le  roi  et  ses  nobles 
enfants  viennent  de  tous  donner  un  si  bel 
exemple  d'héroïsme  et  de  magnanimité,  alors 
que  chacun  les  admire  et  les  rrapecte,  parce 
qu'en  France  on  aime  le  courage  et  on  l'ad- 
mire; c'est  alors,  dis-je,  que  MM.  les  minis- 
tres ,  plus  préoccupés  de  leur  situation  per- 
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sonnelle  que  de  la  nôtre,  sans  vouloir  s'éclairer 
de  l'expérience  du  passé,  profitent,  suivantl'ex- 
pression  de  l'un  d'eux,  d'un  forfait  d'exécrable 
mémoire,  d'un  grand  deuil  public,  de  notre  dou* 
leur  et  notre  effroi,  et  vous  apportent  des  lois 
qui,  d9  leur  aveu  même,  |ne  nous  eussent  pas 
préservés  du  crime  commis,  et  ne  nous  en  pré- 
serveraient pas  encore  s'il  était  à  commettre! 

Que  HH.  les  ministres  se  rappellent  donc  ce 
que,  sous  la  Restauration,  lors  du  déploraMe 
assassinat  de  H.  le  duc  de  Berri,  ils  disaient  et 
écrivaient  contre  le  gouvernement  qui  exploitait 
aussi  cet  faorrible  événement;  alors,  il  faut  le 
dire,  ces  messieurs  faisaient  une  opposition 
constitutionnelle  et  parlementaire  qui  voulait 
conserver,  j'aime  A  le  croire,  cherchant  seule- 
ment A  s'éclairer  et  A  améliorer,  teur  mémoire 
n'est  pas  fidèle  ;  c'est  peutétre  un  bonheur  pour 
quelques-uns  d'entre  eux. 

Une  réaction  très  forte  s'est  Halte  dans  l'opi- 
nion publique,  nul  de  nous  ne  peut  en  discon- 
venir. Trop  préoccupé  du  moment  présent,  on 
ne  l'est  pas  assez  de  l'avenir,  et  A  tout  prix  on 
veut  porter  remède  au  malaise  social  ;  mais  on 
ne  s'aperçoit  pas  que  le  remède  est  peut*ètre 
pire  que  le  mal. 

Cette  réaction,  soyes  en  assurés.  Messieurs, 
ne  sera  que  passagère  ;  bientôt  une  autre  plus 
durable  s'opérera,  la  raison  triomphera  de  la 
peur  et  des  mauvaises  passions,  et  l  opinion  pu- 
Dli<iue,  plus  sévère  alors  qu'elle  n'est  exigeante 
auiourallui,  tous  demandera  compte  de  vos 
actes;  eUe  tous  demandera,  A  vous  représen- 
tants, ce  que  vous  aTei  fait  de  ce  dépôt  sacré 
de  nos  institutions,  dont  la  ^arde  tous  est  con- 
fiée; A  vous  législateurs,  si  vous  avez  apporté 
toute  la  prudence,  toute  la  maturité  convenables 
dans  la  discussion  des  changements  que  vous  y 
avez  introduits?  Qu'aurez-vous  A  répondre,  si 
ce  n'est  que  vous  avez  suivi  le  torrent,  alors 
que  vous  auriez  dû  lui  résister. 

Si,  comme  je  le  reconnais,  quelques  modifica- 
tions devaient  être  apportées  s  notre  législation 
pour  remédier  A  des  abus  que  je  ne  me  dissimule 
pas  non  plus,  et  que  je  veux  aussi  combattre,  il 
n'y  avait  pas  péril  en  la  demeure,il  fallait  attendre 
un  moment  plus  opjwrtun;  ce  n'est  pas  sous 
l'empire  des  impressions  si  pénibles  et  si  viTes 
qui  nous  dominent  qn'on  délibère.  11  làllalt  at- 
tendre A  la  session  prochaine  :  alors  vous  ne 
donniez  pas  A  ces  modifications  ce  cachet  de 
réaction  que  vainement  vous  voudriez  leurôter: 
alors,  chacun  de  nous,  dégagé  de  toute  préocu- 
pation,  ayant  eu  le  temps  de  méditer  sur  le  mal, 
de  remonter  A  sa  source  et  de  s'éclairer  de  l'opl 
nion  de  ses  concitoyens,  serait  venu  conscien- 
cieusement et  avec  calme  discuter  d'aussi  grand' 
intérêts,  et  serait  fait  un  devoir  d'accorder  des 
améliorations  demandées  et  reconnues  néces- 
saires. 

Ainsi,  le  vote  secret  en  matière  de  Jury  eût 
été  accordé;  pour  mon  compte,  je  le  reoninaiB 
utile. 

Quel  est  celui»d'entre  nous  qui  eût  pu  refuser 
au  gouvernement  une  loi  pour  foire  disparaître 
ces  ignobles  et  dégoûtantes  caricatures,  oui 
tapissent  nos  murailles  et  qui  ne  font  pas  moins 
de  tort  au  pays  qui  les  tolère,  qu'A  ceux  qui  en 
sont  l'objet? 

Quel  est  celui  qui  eût  pn  refuser  des  mesures 
répressives  contre  ces  pièces  hideuses  repré- 
sentées chaque  soir  sur  nos  théâtres,  qui  blessent 
A  la  fois  les  mœurs  et  le  goût,  qui  corrompent 
la  jeunesse  et  répandent  partout  le  scandale  T 
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Ces  mesures  obtiendront,  j'aime  à  le  croire, 
rassentim&nt  général  ;  mais,  pour  MM.  les  mi- 
nistres, attendre  c'est  ne  pas  vivre;  trop  souvent 
leurs  actes  ont  eu  pour  effet  de  nourrir  les 
irritations  ;  nous  devons  craindre  les  mêmes 
résultats  des  lois  proposées  ;  cette  objection  ne 
saurait  les  arrêter,  Us  ont  survécu  &  toutes  nos 
calamités  {wlitiques,  et  sans  cesse  en  ont  déduit 
des  nécessités  pour  leur  système,  ne  sachant 
jamais  tirer  parti  des  nobles  et  généreux  senti- 
ments d'une  Èrande  nation  comme  la  nôtre. 

Je  crains  bien  qu'avec  la  défiance  qu'ils  ins- 
pirent, le  Rouvernement  de  la  France  ne  leur 
soit  difficile  ;  ils  feraient  mieux  d'en  faire  l'aveu 

f[ue  de  restreindre,  fausser  et  compromettre  nos 
ibertés  pour  demeurer  quelque  temps  de  plus 
au  pouvoir. 

Si,  comme  je  le  crois,  les  ministres  persistent 
dans  leurs  déplorables  doctrines  qui  ont  perdu 
la  Restauration,  craignons  qu'ils  ne  nous  fassent 
courir  les  mêmes  dangers,  ai  nous  ne  nous 
hâtons  d'arrêter  te  mal. 

Que  vient-on  vous  demander  en  ce  moment? 
De  violer  la  Charte.  On  vous  propose  d'ôter  à.  la 
presse  sa  juridiction  ordinaire  et  légale,  alors 
qu'elle  lui  est  garantie  par  notre  pacte  fonda- 
mental. 

L'article  69  de  la  Charte  tous  dit  :  ■  L'applica- 
tion du  jury  sera  faite  aux  délits  de  la  presse.  • 
L'article  53  vous  dit  :  Nul  ne  pourra  être  distrait 
de  ses  juges  naturels  ;  »  et  l'article  M  ajoute  : 
■  Il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  créé  de 
commissions  et  tribunaux  extraordinaires,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  puisse  être.  » 

En  dépit  de  ces  engagements  solennels,  on 
vous  demande  de  constituer  à  toujours  la 
Chambre  des  pairs  en  cour  prévôtale  perma- 
nente pour  connaître  des  délits  de  la  presse, 
lorsque,  soit  directement,  soit  indirectement,  on 
attaque  la  personne  du  roi  ou  sa  famille.  Certes, 
ce  n'est  pas  moi  qui  défendrai  ces  attaques  cou- 

Ïiables  qui  tendent  à  déconsidérer  ce  qui,  dans 
'intérêt  de  notre  société,  doit  être  l'objet  cons- 
tant de  notre  hommage  et  de  nos  respects;  ce 
n'est  pas  moi  qui  veux  amoindrir  la  royauté, 
moi  qui  en  comprends  l'indispensable  nécessité, 
moi  qui  crois  qu'elle  est  notre  ancre  de  salut,  le 
palladium  de  nos  libertés  ;  je  la  veux  forte  et 
puissante  ;  mais  forte  et  puis:«ante  par  elle-m^e, 
par  ce  qu'elle  vaut,  par  ses  grandes  et  nobles 
actions  et  sans  le  secours  de  la  violence  ;  car 
on  n'aime  pas  ce  qu'on  vous  oblige  d'aimer. 

Je  veux  la  monarchie  forte  et  puissante  avec 
la  Charte  et  par  la  Charte.  Pour  moi,  l'une  est 
inséparable  de  l'autre;  elles  sont  nées  en  même 
temps,  elles  sont  sorties  du  même  berceau;  elles 
doivent  avoir  à  jamais  une  existence  commune; 
et  si,  comme  l'a  dit  un  imprudent  ministre,  des 
nécessités  politiques  pouvaient  obliiier  un  jour 
à  porter  atteinte  à  la  Charte,  malheur  k  nou.s, 
car  ces  nécessités  dnvraient  emporter  à  la  fois 
la  Charte,  la  monarchie  et  nous-mêmes  qui,  par 
nos  serments,  nous  sommes  irrévocablement 
attachés  à  l'une  et  à  l'autre  I  * 

Cette  mesure  extra-légale  qu'on  vous  présente 
est  coupable  et  désastreuse  à  plus  d'un  titre; 
d'une  part,  on  veut  anéantir  la  presse,  dont  plus 
qu'un  autre  je  déplore  et  réprouve  les  coupables 
écarts  ;  on  veut  l'anéantir,  alors  que  toutes  tes 
garanties  d'existence  lui  ont  été  promises  et 
Jurées.  On  lui  ôte  ses  juges  naturels  ;  on  té- 
moigne de  la  méfiance  au  pays;  on  n'a  pas  foi 
dans  les  hommes  qui  composent  le  jury,  et  ce- 


pendant c'est  la  partie  saine  et  éclairée  de  la 
société. 

D'autre  part,  on  détruit  l'existence  de  k 
Chambre  des  pairs,  corps  politique  si  nécessaire 
et  si  important  dans  rBIat.On  dénature  ses  atlri: 
butions,  on  va  la  mettre  chaque  jour  en  présence 
avec  les  pusions,  en  butte  avec  l'antagoniste  le 

Plus  redoutable  :  avec  la  presse  qui,  comme 
hydre  aux  sept  têtes,  se  reproduit  d'elle-même; 
l'expérience  récente  qne  vous  venez  de  tain 
doit  servir  de  sage  et  utile  leçon  pour  tout 
homme  de  bien  qui  s'éclaire  des  fautes  roênes 
qu'il  commet. 

La  Chambre  des  pairs,  objet  peut-être  de  pré- 
ventions injustes,  où  siègent  de  si  grandei 
illustrations,  mais  malheureusement  prêtes  à 
s'éteindre,  la  Chambre  des  pairs,  qn'un  gouver- 
nement sage  aurait  tant  d'intérêt  à  popularise; 
en  la  mettant  en  dehors  de  toutes  les  passioi». 
vous  l'exposez  au  choc  le  plus  dangereux  qui 
puisse  l'atteindre.  Craij^nez  qu'elle  n'v  rééi^it 
pas,  craignez  de  détruire  cette  haute 'et  salu- 
taire institution,  alors  que  tous  vos  efforts  de- 
vraient tendre  à  la  fortifler. 

Que  les  hautes  et  savantes  notabilités  qui  h 
composent  ratent  dans  leur  sphère  constitution- 
nelle  ;  que  ce  pouvoir  modérateur  se  consacre 
entièrement  à  ramélioration  de  nos  lois,  et  qu 
ne  devienne  Cour  de  justice  que  dans  les  eu 
exceptionnels  prévus  par  la  Charte,  au  jour  de; 
grandes  calamités  publiques. 

Je  n*ai  pas  relevé  tous  les  vices  que  contient  à 
mes  yeux  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté: 
je  me  suis  arrêté  à  celui  qui  me  frappe  le  i^ils 
parce  qu'il  attaque  notre  Constitution  elle- 
même.  C'est  celui-là  surtout  que  je  recom- 
mande à  vos  méditations. 

Messieurs,  je  vous  en  conjure,  arrêtons-note 
sur  le  bord  de  l'abîme,  il  est  temps  encore  ce 
l'éviter.  Conservons  intactes  nos  institutions,  il 
attendons  pour  les  modiûer  une  plus  longue  e! 
plus  mûre  expérience.  Sauvons  la  monarchie  en 
respectant  la  Charte. 
Je  vote  contre  la  loi. 

M.  le  PréHldent.  Ordre  du  jour  de  lundL.. 

Plusieurs  membres  det  centres  :  De  deuuua! 
Pourquoi  pas  séance  demain? 

Aux  extrémités  :  Non!  noni  à  lundi! 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  luotîi 
et  la  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  24  août  1835. 

Â  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
presse. 


CUAHBRB  OBS  DfiPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  PELET  <DB  LÀ  LOZÈRE! 
VICE-PRESIDENT. 

Séance  du  mardi  24  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  22  aoàt 
est  lu  et  adopté. 

U  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 
suivants  : 

Cours  de  droit  naturety  profetti  à  Ut  facaitf  ie 
Parti,  tome  U;  offert  par  l'auteur,  U.  Th. 
froy,  député. 
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Le  Petit  Barème  des  causes  d'épargne  ou  Mé- 
thode simple  et  facile  pour  calculer  les  intérêts, 
depuis  un  jour  jusqu'à  quarante  ans;  offert  par 
l'autear,  H.  Van-Tenac,  proresseur  de  mathéma- 
tiques de  i'école  royale  de  Maislrance,  au  port 
de  Rochefort,  membre  de  plasieura  sociétés  sa- 
vantes. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
ct^e-rerbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Pr^ldent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
mite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  crimest 
délits  et  contraventions  de  la  presse. 

M.  Merlin  (de  l'Aveyron)  a  la  parole. 

M.  Hcrlln  (de  l*Aveyron).  Messieurs,  le  projet 
de  loi  soumis  a  votre  délibération  est-il  en  oppo- 
sition à  ta  liberté  de  la  presse,  à  l'article  7  ae  la 
Charte  qui  prohibe  pour  toujours  le  rétablisse- 
ment de  la  censure,  ou  bien  est-il  un  hommage 
rendu  aux  principes  d'ordre  et  de  justice  qui 
fixent  les  destinées  des  peuples,  et  dont  le  main- 
tien fut  toujours  incompatible  avec  ces  abus  ré- 
volutionnaires, ces  hanitudes  d'anarchie,  qui 
mettent  chaque  jour  en  question  la  stabilité  de 
notre  gouvernement,  en  excitant  continuelle- 
ment au  mépris  et&  la  haine  du  pouvoir  consti- 
tutionnel ? 

Que  consacre  l'article  7  de  la  Charte?  Le  droit 
incontestable  qu'a  tout  Français  de  publier  et  de 
faire  imprimer  ses  opinions,  en  se  conformant 
aux  loiSf  et  la  prohibition  du  rétablissement  de 
la  censure.  Que  proposent  aujourd'hui  le  gou- 
vernement et  la  commission?  Non  l'interdiction 
de  publier  et  imprimer  ses  opinions,  non  le  réta- 
blissement de  la  censure,  mais  une  loi  répres- 
sive des  abus  de  la  presse,  des  crimes,  délits, 
contraventions,  déjà  proscrits  par  la  législation 
préexistante,  et  contre  lesquels  les  nouvelles 
épreuves  que  la  France  vient  de  subir  com- 
mandent les  moyens  les  plus  prompts,  les  plus 
actifs  et  les  plus  sévères. 

Les  émeutes,  les  associations  anarchiques  qui 
en  étaient  le  foyer  ont  eu  leur  terme,  et  il  est 
tempB  qu'après  plusieurs  années  d'expérience, 
après  l'assassinat  effrovable  dirigé  contre  le  mo- 
narque dont  ]&  Constitution  décmre  la  personne 
sacrée,  inviolable,  et  qui  a  frappé  des  jgloires 
militaires,  des  citoyens  recommandables,  jusqu'à 
des  femmes  et  des  enfants  accourus  &  la  féte  de 
Juillet,  la  législature  mette  enGn  à  profit  les  er- 
ribles  leçons  du  passé  et,  en  conservant  à  tout 
Français  le  droit  de  manifester  et  de  publier 
légalement  ses  opinions,  en  maintenant  l'aboli- 
tion de  la  censure,  en  assurant  toutes  les  ga- 
ranties d'ordre  public,  arrêter  pour  toujours  des 
écarts  révolutionnaires  où  tout  est  crime,  délit 
^t>  par  conséquent,  contraire  aux  lois  dont  la 
Charte  prescrit  l'observation. 

Cest  à  cela,  Messieurs,  que  se  réduisent  les 
propositions  du  gouvernement  et  de  la  commis- 
sion. Biles  sont  trop  sages,  trop  justes,  trop  né- 
cessaires au  maintien  et  a  la  durée  de  nos  ins- 
titutions, pour  qu'elles  ne  soient  pas  accueillies 
par  l'immense  majorité  de  la  Chambre.  N'est-il 
pas  de  l'essence  de  tout  gouvernement,  surtout 
an  gouvernement  représentatif,  d'offrir  aux  ci- 
toyens qui  l'ont  constitué  tontM  les  garanties 
POMibles  de  sûreté,  de  liberté  et  d'ordre  ?  Peut- 
on  lui  refuser  sans  danger  la  puissance  et  la 
force  nécessaire  pour  comprimer  les  entreprises 
criminelles,  prévenir  toutes  les  attaques,  étouffer 

ouips  les  factions,  assurer  à  jamais  la  paix,  le 
wnhciir  et  la  prospérité?  Quoique  la  puissance 
législative  y  soit  colIectiTenenc  exercée  par  le 


roi  et  les  Chambres,  la  personne  du  monarque  y 
est  sacrée,  inviolable.  C'est  à  elle  seule  qu'ap- 
partient le  pouvoir  exécutif,  c'est  lui  seul  qui 
est  le  chef  suprême  de  l'fitat,  et  ses  ministres 
seuls  sont  responsables. 
Comment  concevoir.  Messieurs,  que  sousTem- 

Eire  d'une  telle  Constitution  qni  place  le  roi 
ors  de  toute  atteinte,  il  soit  possible  de  con- 
cilier cette  inviolabilité  avec  lafoculté  impunis- 
sable d'attaquer  jusqu'au  principe  et  à  la  forme 
du  gouvernement,  avec  nne  licence  effrénée  qui 
n'a  d'autre  but  que  d'avilir  et  rendre  méprisable 
le  père  de  la  patrie,  avec  ce  débordement  de 
gravures  obscènes  qui  salissent  les  murs  de  la 
capitale,  ces  caricatures,  ces  titographies  qui 
provoquent  la  dérision,  ces  représentations  théâ- 
trales où  l'on  met  en  action  tout  ce  qui  peut  cor- 
rompre la  morale,  affaiblir,  étouffer  jusqu'à  nos 
institutions  constitutionnelles?  Ces  offenses,  ces 
entreprises,  ces  attaques,  ne  sont-elles  pas  au- 
tant de  délits,  de  crimes  dirigés  contre  l'autorité 
rovale,  contre  la  Charte,  contre  la  morale,  contre 
le 'principe  et  la  garantie  de  l'ordre  public?  Et 
punir  des  attentats  de  cette  nature,  étouffer  un 
excès  d'audace  qui  ébranle  l'entière  société,  se- 
rait une  contravention  à  la  liberté  de  la  presse 
Non,  Messieurs,  en  les  réprimant  avec  énergie, 
au  lieu  de  contrevenir  &  cette  liberté  tous  ne 
ferez  que  l'affermir,  et  fixer  pour  toujours  le 
terme  (les  troubles  et  des  désordres  dont  les  fac- 
tions ont  affligé  la  France;  rien  n'est  donc  plus 
nt^enl  que  la  sagesse  et  l'opportunité  des  moyens 
de  conservation  dont  l'adoption  vous  est  pro- 
posée. Le  silence  de  la  presse  perturbatrice,  la 
répression  de  la  licence,  d  e  ses  abus,  ne  sont 
potnt  une  attaque  contre  la  liberté  légale  de  la 
presse  autorisée  par  la  Charte  ;  ils  ne  font  qne 
confirmer  les  droits  de  cette  dernière,  et  dès  que 
ce  silence  et  cette  répression  deviennent  néces- 
saire au  rétablissement  de  l'ordre,  au  repos  de 
la  société,  il  est  du  devoir  des  Chambres  (Tinter- 
poser  l'autorité  de  la  loi  pour  parvenir  à  cet 
heureux  résultat. 

C'est  là  l'unique  question,  l'unique  examen  sou- 
misà  notre  délinération.  Personne  ne  meten  douta 
les  principes  consacrés  par  la  Charte  sur  la  li- 
berté légale  de  la  presse,  sur  l'abolition  da  la 
censure  ;  ce  sont  les  écarts  de  la  presse  pério- 
dique que  le  législateur  entend  réprimer,  et  il 
s'agit  seulement  d'examiner  si  les  diepositiùns 
du  projet  de  loi  sont  une  digue  suffisante  contre 
le  torrent  dévastateur,  et  produiront  les  effets 
salutaires  que  le  gouvernement  et  ta  commis- 
sion veulent  atteindre. 

Je  ne  reviendrai  pas.  Messieurs,  sur  les  obse^ 
vations  que  plusieurs  honorables  collègues  ont 
rhonneur  de  vous  soumettre;  mais  il  me  paraît 
bien  démontré  que  si  elle  veut  se  consolider, 
s'affermir  et  triompher  des  déceptions  dont  elle 
a  été  entourée,  il  faut  que  la  monarchie  consti- 
tutionnelle de  1830  fixe  à  jamais  la  stabilité  du 

firincipe  sur  lequel  repose  le  droii  commun  de 
a  société;  qu'étrangers  à  toute  autre  considéra- 
tion, à  toute  autre  influence,  les  agents  du  pou- 
voir y  restent  fidèles  .^que  les  Chambres  les  pro- 
tègent par  les  lois  répressives  que  les  éTéne- 
ments  ont  rendues  inévitables;  que  l'anarchie 
comme  la  restauration  s'inclinent  devant  cette 
expression  de  la  volonté  générale,  on  soient 
convaincues  qu'elle  aura  la  force  de  comprimer 
et  au  besoin  ae  vaincre  toutes  les  résistances. 

Quelle  occasion  plus  décisive  pour  déployer  la 
force,  l'autorité  de  la  loi?  La  démoralisation  est 
&  son  comble;  les  excès  inouïs  de  la  presse 
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Hwiicicitse  [iropascnt  partout  In  conrusion,  csci- 
teul  le  uièLii'i?  ei  la  Laxiie  cutitre  l'autorité  cous- 
titutioniieilc',  elle  attaque  jusqu'à  la  dynastie 
qui  s'est  si  génère  use  ment  dévouée  au  bonheur 
comoinD,  àla  conBervation  de  la  monarcbie  qui 
coaslituele  gouvernement  représentatif.  Emeute, 
insurrection,  guerre  civile,  tout  semble  aujour- 
d'hui juste  et  légitime  aux  ennemis  de  ce  gou- 
vernement. La  cour  souveraine,  établie  par  la 
Charte  pour  la  répression  des  attentats  à  la 
Bùreté  oe  TËtat,  n'est  pas  épar^inée  ;  un  svetéme 
de  rébellion  morale  est  insinué  à  tous  les  es- 
prits accessibles  au  trouble,  au  point  qu'une 
espèce  de  fanatisme  poMtîque  a  failli  de  compro- 
mettre le  sort  de  la  France  par  le  plus  épouvan- 
table des  altenlatâ.  Eh  bien  !  puisque  la  sensibilité 
des  Français,  di^nes  de  ce  nom,  réclame  dans 
presque  toutes  les  adresses  au  monarque  la  loi 
répressive  que  nous  discutons,  pourquoi  aerions- 
cous  insensibles  à  l'expression  de  ce  vœu,  qui 
est  celui  des  amis  de  l'ordre  cl  de  la  paix? 

Non,  Messieurs,  en  votant  le  projet  qui  nous 
est  soumis  par  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion, nous  ne  nous  soumettrons  pas  à  un  acte 
qu'on  puisse  comparer  à  ceux  du  comité  de  satul 
public,  dont  on  a  si  mal  à  propos,  dans  ces 
débats,  rappelé  l'odieux  souvenir.  La  loi  a  été 
Diéditée  avec  sagesse  par  le  ^uvernement,  dis- 
cutée avec  maturité  et  réflexion  par  la  commis- 
sion, et  n'a  eu  d'autre  inspiration  et  d^autre 
motif  que  la  conservation  de  la  liberté  et  du 
gouvernement  constitutionnel  qui  nous  sont  as- 
suré par  la  Charte,  la  répression  de  toutes  les 
Cacttons  dont  les  efforts  ne  tendent  qu'à  les  dé- 
truire, pour  ramener  d'abord  l'anarchie  révo- 
lutionnaire, ensuite  Tabsolutisme.  Lorsqu'il  a 
soutenu  avec  raison  que  les  lois  pénales  devraient 
être  telles  qu'elles  fussent  capables  de  porter  la 
crainte  et  la  terreur  daus  les  cœurs  pervers,  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  bien  loin 
d'avoir  été  niu  par  les  sentiments  qu'on  lui  sup- 

Îiose,  n'a  suivi  que  les  sages  inspirations  oe 
'humanité,  r^ui  voudrait  trouver  dans  l'effet  des 
lois  préventives  la  disparition  des  crimes  qui 
affligent  la  société.  Mais  la  loi  proposée  vous 
présente-t-elle  assez  de  sévérité  pour  vous  offrir 
même  le  caractère  d'une  loi  préventive? 

Non,  Messieurs.  Voyons  à  quoi  se  réduisent 
ces  dispositions  :  à  punir  des  peines  prononcées 
par  la  loi  du  17  mai  1819  la  provocation  aux 
attentats  dirigés  contre  la  personne  du  roi  et 
sa  famille,  quand  cette  provocation  a  été  suivie 
d'effet  ;  et  &  la  détention  avec  amende,  quand  il 
n'y  a  pas  eu  d'exécution;  &  considérer  cette  pro- 
Tocation  comme  unattentatilasûreté  de  l'Etat; 
àpunir  de  même  l'offense  au  roi,  quand  cette 
offense  a  pour  but  d'exciter  à  la  haine  et  au 
mépris  de  sa  personne  et  de  son  autorité  cons- 
titutionnelle; à  infliger  les  mômes  peines  aux 
auteurs  des  attaques  aux  principes  et  à  la  forme 
du  gouvernement  ;  à  prononcer  enfin  des  peines 
moins  graves  dans  les  auti-es  cas  prévus  par  les 
articles  subséquents.  Où  est,  dans  ces  disposi- 
tions, la  moindre  atteinte  portée,  soit  à  la  Charte 
constitutionnelle,  soit  à  la  liberté  de  la  presse? 
La  Charte  et  le  roi  forment  notre  institution 
sociale;  et  la  première,  en  déclarant  les  minis- 
tres du  roi  seuls  responsables,  veut  que  la  per- 
sonne du  roi  soit  inviolable  et  sacrée.  Ceux  qui 
se  rendent  coupable  des  attentats  qu'on  vient 
d'énumérer,  soit  envers  la  personne  et  la  fomille 
du  chef  suprême  de  TEtat,  soit  au  principe  et  à 
la  forme  du  gouvernement  ou  qui  provoquent  à 
1  es  commettre,  ne  sont  pas  dignes  d'une  cou- 


ronne civique;  ils  commettent  les  crimes  prévus 
par  les  articles  86,  87  et  suivants  du  code  pénal 
de  1810,  ou  par  la  loi  du  17  mai  1819,  et  doivent 
évidemment  être  frappés  des  peines  q;ue  cette 
loi  prononce,  comme  ceux  qui  coatrevieadront 
aux  dispositions  additionnelles  du  projet  seront 
également  passibles  des  autres  peioes  qui  y  se- 
ront attachées.  Je  ne  vois  là  rien  qui  Qesoitsage, 
juste  et  digne  d'approbation.  Le  goavemement 
y  trouvera  la  puissance  et  la  force  qu'il  réclame 
pour  la  répression  des  scandales  et  des  désordRS 
suscités  jusqu'à  ce  jour  par  une  licence  effrénée, 
une  anarchie  délirante,  et  qui  ne  manqnersient 
pas  de  se  reproduire  pour  mettre  en  flnnger,  soit 
la  consolidation  de  la  Charte,  soit  celle  de  la 
dynastie  que  l'attentat  du  28  juillet  a  de  plus 
fort  attachée  à  la  destinée  et  au  bonhenr  de  la 
France. 

Malgré  ces  dispositions,  la  presse  a-t-elle  moins 
le  droit  de  censurer  les  actes  illégaux  des  dépo- 
sitaires de  l'autorité,  si  ceux-ci  s'écartent  de 
leurs  devoirs?  A-t  elle  moins  le  droit  d'examiner 
les  systèmes  d'administration,  de  discuter  les 

3uestions  de  politique,  de  procurer  ou  d'inspirer 
es  améliorations  matérielles,  de  remplir  enfin 
la  mission  étendue  de  la  liberté  d'écrire  et  de 
publier  sa  pensée  et  ses  opinions?  Son  droit  reste 
toujours  le  même;  mais  elle  ne  peut  en  user 
qu'en  se  circonscrivant  dans  le  cercle  que  lui 
trace  Tarlicle  7  de  la  Charte,  en  te  conformant 
aux  loi».  Le  Code  pénal  de  1810  existait  ainsi  que 
la  loi  du  17  mai  1819,  lors  de  la  promulgation  de 
la  Charte  de  1830,  la  loi  proposée  n'ajouUnt  que 
quelques  nouvelles  dispositrons  préventives  qui, 
bien  loin  d'être  une  aggravation  de  peine,  offrent 
au  contraire  un  adoucissement,  une  améliora- 
tion, pour  quelques  cas  particuliers  dont  le  bot 
est  d  atteindre  plus  efficacement  les  perturtta- 
teurs,  les  factieux  qui  ne  soupirent  qu  après  ua 
bouleversement.  Il  m'est  bien  difQcile  de  conce- 
voir et  d'apprécier  le  mérite  des  objections  qu'on 
lui  oppose,  alors  que  les  pénalités  prononcée 
par  les  lois  qui  ont  précédé  la  Charte  sont  main- 
tenues par  elle,  et  que  les  propositions  du  goa- 
vemement et  de  la  commission  ne  tendent  qu'i 
l'affermissement  de  ce  trône  constitutionnel  qui 
fut  le  premier  vœu  de  la  France,  et  qu'elle  vent 
conserver  après  avoir  eu  le  bonheur  de  la  recon- 
quérir en  1830,  après  plus  de  quarante  ans  de 
troubles,  de  sacrifices  et  de  révolutions. 

Les  autres  titres  de  la  loi  proposé  Bont  relatif 
aux  gérants,  dont  il  paraîtrait  convenable  de 
réduire  les  cautionnements  au-dessous  des  pR>- 
positions  de  la  commission;  à  Texpoution  des 
dessins,  gravures,  lithographies,  médailles,  es- 
tampes, emblèmes  qui  continuent  d'être  soumis 
à  des  permissions  de  l'autorité;  à  la  police  ds 
théâtres  également  sujets  à  des  autorisations 
particulières,  et  que  TAdministration  devrait  ra- 
mener, s'il  était  possible,  à  l'observation  des 
.sages  institutions  des  siècles  où  ils  firent  ThOD- 
neur  et  la  gloire  de  la  France;  enfin  aux  pou^ 
suites  à  exercer  contre  ceux  qui  contreviendront 
aux  dispositions  de  la  loi.  Il  est  remarquable  qne 
les  juridictions  relatives  aux  attentats  à  la  sûi^ 
de  FEtat  et  aux  délits  de  la  presse  sont  mainte- 
nues dans  leur  intégrité- 
Messieurs,  je  crois  avoir  démontré  que,  fniit 
de  longues  méditations,  élaboré  avec  sagesse 
avec  soin  par  le  gouvernement  et  par  la  commis- 
sion, le  projet  de  loi  proposé  est  en  harmoQù 
avec  la  conservation  de  tous  les  droits,  de  tontes 
les  libertés,  et  spécialement  avec  la  liberté  cons- 
titutionnelle de  la  presse,  telle  qu'elle  est  oonaa- 
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rée  par  Farticle  7  de  la  Charte,  et  que  dès  qu'il 
De  propose  à  votre  sanction  que  l'application  de 
lois  pénales  en  vigueur  lors  de  la  promulgation 
de  cette  Charte,  ou  quelques  mesures  d'exécution 
Becondaires  pour  la  répression  des  crimes  et  dé- 
lits que  les  lois  n'avaientpas  prévus,  tous  devez 
vous  empresser  d'accueillir  les  propositions  de  la 
commission,  sauf  la  modification  des  articles  qui 
seront  reconnus  en  être  siuceptibies.  L'attentat 
do  28  juillet  a  été.  n'en  doatez  pas,  le  résultat 
des  fonsses  doctrines  qui  cherchent  à  dominer  la 
France  depuis  quelques  années,  et  dont  il  est 
argent  d'arrêter  les  progrès,  de  neutraliser  te 
poison  mortel.  Àprès  s'être  soumise  à  la  Consti- 
totioo  et  au  chef  de  TStat,  qui,  de  son  côté,  en  a 
Juré  le  maintien,  et  dont  la  dynastie  peut  l'affer- 
mir à  jamais^  la  patrie  ne  veut  que  paix  et  repos, 
et  c'est  les  lui  procurer  que  de  forcer  la  liberté 
de  la  presse  h  rentrer  dans  le  cercle  constitution- 
nel, aoù  elle  ne  peut  s'écarter  sans  se  rendre 
coupable,  et  sans  encourir  tes  condamnations 
que  la  loi  prononce  contre  ses  écarts. 

Je  vote  l'adoptioa  du  projet,  sauf  les  modiflca- 
Uons  qui  seront  reconnues  nécessaires. 

{La  discastion  du  projet  de  loi  tw  la  preste  est 
interrompue.) 

M.  le  Préstdeat.  H.  HarU  {de  la  Somme)  écrit 

au'une  iadispoeition  l'empêche  d'assister  aujonr- 
'bui  &  la  séance  de  la  Chambre. 
La  parole  est  &  H.  Dugabé  pour  une  vérifieaUon 
de  poiMoirâ. 

Tonne  {eoUège  électonl  de  Tormerre). 
M.  UngaM,  Topportear  du  4*  bureau.  Le  col- 
lège électoral  de  Tonnerre,  département  de 
l'Yonne,  convoqué  pour  le  remplacement  de 
M.  Jacquinot-Pampefune,  a  fixé  son  choix  sur 
M.  Rétif,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  Ton- 
nerre. Les  opérations  sont  parfaitement  régulières, 
mais  l'élu  n'a  pas  produit  les  pièces  qui  justiQent 
soient  de  son  âge,  soit  de  son  cens  d'éligibilité. 
J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  du 
4*  bureau,  de  reconnaître  l'élection  valable,  mais 
d'ajourner  l'admission  jusqu'à  production  des 
pièces. 

M.  le  PrëaMeBt.  L'élection  est  déclarée  va- 
lable, et  l'admission  ajournée. 

JVotM  reprenoni  la  diseu$tion  sur  ta  preue; 
M.  Salverte  a  la  parole. 

H.  Enràbe  Salverle.  Messieurs,  les  orateurs 
qui  soutiennent  le  projet  de  loi  soumis  à  vos  dé- 
libérations ont  tous  jugé  nécessaire  de  s'étayer 
de  l'état  de  la  société  et  de  fàire  de  cet  état  un 
tableau  déplorable. 

Leur  taleut,  il  faut  le  dire,  n'a  pu  que  donner 
UD  air  de  nouveauté  à  des  choses  anciennes;  les 
mêmes  choses  ont  été  dites  et  ont  servi  de  pré- 
ambule à  toutes  les  lois  oppressives  qui  ont  été 
proposées  depuis  quarante-cinq  ans,  et  qui  mal- 
heureusement ont  pesé  tour  a  tour  sur  notre 
pays.  Si  on  avait  voulu  que  le  tableau  se  rap- 
prochât un  peu  plus  de  la  vérité,  on  aurait  dd 
faire  mention  de  cette  habitude  fatale  d'apostasie 

Jui  fait  qu'avec  une  indifférence  incroyable  on 
ëment  les  doctrines  et  les  actes  de  toute  sa 
vie;  on  aurait  dCt  parler  de  cette  soif  de  places, 
d'argent,  d'honneurs  qui  dévore  une  partie  de  la 
société,  et  qui  nous  a  conduits  à  cette  doctrine 
ignominieuse,  suivant  laquelle  le  vote  d'un  fonc- 
tionnaire est  inféodé  au  ministère  qui  Ta  nommé. 
Si  l'on  n'a  pas  fait  mention  de  ces  traités  si 
marquants  dans  notre  époque,  c'est  qu'on  n'a 
pas  cru  que  c'était  la  faute  de  la  presse;  c'est 
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peut-être  aussi  que  s'il  y  avait  un  remède  à  ap- 
porter à  un  mal  pareil,  ce  serait  dans  le  plein 
exercice  de  la  liberté  de  la  presse  qu'il  pourrait 
se  trouver.  A  cet  assemblage  de  faits  qui  ne  se- 
raient vrais  qu'autant  qu'on  pourrait  trans- 
former en  généralité  des  actes  particuliers,  j'op- 
poserai sur  l'état  politique  de  la  France  des  faits 
plus  vrais,  et  dont  on  ne  sera  pas  tenté  de 
douter.  Mes  autorités  sont  H.  le  garde  des  sceaux, 
et  l'honorable  rapporteur  de  votre  commission  ; 

«  La  Constitution  est  si  forte  et  les  intérêts 
qui  lient  la  France  k  son  chef  sont  si  puissants, 
que  le  pays  n'est  point  encore  bouleversé...  Dans 
les  partis,  le  grand  nombre  est  toujours  de  ceux 
qui  gémissent  au  fond  de  vivre  en  nostilité  avec 
le  gouvernement  de  leur  pays,  et  qui,  dans  l'in- 
téret  public,  aspirent  &  s'y  rattacher.  * 

Certes,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  des  signes  de 
détresse:  on  peut  donc  méditer  tranquillement, 
délibérer  avec  calme,  ne  rien  précipiter,  dans  un 
état  de  choses  aussi  pleinement  rassurant. 

puant  &  la  presse,  dont  il  est  important  d'exa- 
miner ici  l'étendue  et  la  nature  de  son  action, 
mettons  d'abord  de  côté  celle  qui  provoquerait 
directement  au  meurtre  et  au  crime.  Pour  celle- 
là,  il  n'y  a  pas  besoin  de  lois  nouvelles,  le  Code 
Dénal  est  positif,  et  personne  n'imaginera  qu'il 
faille  le  changer.  La  provocation  au  crime,  sous 
guelque  forme  qu'elle  se  produise,  est  punie  et 
justement  punie.  Ce  n'est  donc  pas  aous  ce  point 
de  vue  que  nous  devons  discuter  ce  qu'on  ap- 
pelle les  excès  de  la  presse.  C'est  du  moment 
que  ses  actes  sortent  des  prévisions  du  Code, 
que  la  loi  nouvelle  doit  les  atteindre.  Voyons,  et 
toujours  d'après  les  mêmes  orateurs,  si  ces  actes 
présentent  quelque  chose  d'aussi  effrayant. 

D'abord  nmmense  action  qu'on  lui  suppose 
sur  la  France  me  semble  peu  importante.  Lorsque 
j'entends  votre  honorable  rapporteur  vous  dire 

Sue  la  France  entière  ne  peut  supporter  le  ton 
e  la  presse  incendiaire,  que  la  I^rance  entière 
réclame  contre  elle,  j'en  conclus  avec  justice  que 
la  France  est  loin  d'être  pervertie  par  elle. 

Quel  est  le  caractère  de  délits  de  la  presse?  11 
est  parfaitement  défini  et  par  M.  le  garde  des 
sceaux  et  par  H.  le  rapporteur.  L'on  voua  a  dit, 
en  soutenant  la  disposition  suivant  laquelle  le 
justement  par  début  n'aurait  plus  lieu  en  ma- 
tière de  presse  :  ■  Le  délit  s'eftàce  à  mesure 

au'on  s'éloigne  du  jour  où  il  a  été  commis.  » 
.  le  rapporteur  a  dit  de  son  côté  :  >  Le  tort  que 
la  société  éprouve  d'un  délit  de  la  presse  est 
tout  entier  dans  l'impression  qu'elle  a  reçue;  le 
jury  doit  le  dire  vile,  autrement  tout  s*enace  et 
disparaît.  » 

Messieurs,  il  me  semble  que  l'importance  d'un 
délit,  que  l'importance  d'un  crime,  l'importance 
de  tout  acte  repréhensible,  est  dans  le  préjudice 
réel  qu'en  regoit  la  société  ;  niais  lorsqu'il  s'agit 
d'un  préjudice  tel  que  si  sur-le-champ  le  juge- 
ment n'accourt  pas  pour  le  réprimer,  il  s'efface 
de  lui-même,  il  disparaît;  cette  impression  dans 
laquelle  consistait  tout  le  mal,  cette  impression, 
on  en  convient,  a  cessé  d'exister.  Bn  vérité, 
toutes  les  exhortations  qu'on  vous  adresse  pour 
stimuler  votre  sévérité  ne  peuvent-elles  pas  se 
réduire  &  cette  phrase  :  Ilfltez-vous  de  punir 
l'injure  aiijourdlini;  car  vous  l'oublieres  de- 
main? 

Le  but  de  la  loi,  on  ne  nous  Ta  pas  caché, 
c'est  de  tuer  la  mauvaise  presse,  la  presse  anar- 
chique,  républicaine,  royaliste;  ou  pour  mieux 
dire  la  presse  HosMa,  comme  l'a  fort  bien  carac- 
térisée H.  le  rapporteur.  Quant  à  la  presse  anar- 
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chique,  répubiicftine,  carliste;  encore  une  fois 
le  Code  pénal  a  tout  prévu  ;  il  surât  pour 
primer  tontes  les  provocatioiis  directes  au  crime; 
et,  par  conséquent  il  n'est  pas  besoin  de  lois  nou- 
Telles. 

Uais  cette  presse  hostile,  quelle  est-elle?  Ah! 
c'est  ici  au'est  le  mal.  En  général,  nous  trouvons 
très  hostiles  ceux  qui  nous  contrarient,  et  sur- 
tout ceux  qui  comoattent  notre  avis  avec  de 
trop  bonnes  raisons. 

Je  sais  bien  que  dans  les  communications  de 
H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  dans 
l'exposé  des  motifs,  on  nous  assureque  les  droits 
de  la  presse  ne  sont  lésés  en  rien;  que  l'opposi- 
tion qui  se  tiendra  dans  de  justes  limites  n  aura 
rien  a  redouter?  Mais  qui  fixera  ces  limites,  ne 
sera-ce  pas  quelquefois  les  passions?  Car  enfin, 
sans  invraisemblance,  l'on  peut  supposer  qu'il 
existe  des  passions  chez  les  dépositaires  du  pou- 
voir. Ce  n'est  pas  quand  on  est  arrivé  à  nos  âges 
qu'on  se  fif^ure  une  perfection  telle,  que  des 
nommes  puissants  souffrent  facilement  la  con- 
tradiction, pour  peu  qu'elle  ait  quelque  chose  de 
désagréable. 

D'ailleurs,  pour  répondre  à  des  raisonneurs 
qui  la  contredisent,  l'autorité  n'a-lrcUe  pas  aussi 
une  presse  à  son  service?  N*a-t-elle  pas  des 
amis,  des  journaux  qui  soutiennent  fortement 
te  ministère?  Et  certes  on  ne  reproche  pas  à 
plusieuré  des  écrivains  qui  les  rédigent  de  man- 

3uer  d'adresse  ni  de  talent.  Pourquoi  donc  se 
éfier  de  leurs  succès?  On  nous  répond,  et  cette 
réponse  est  extraordinaire  :  •  La  ciattse  igno- 
rante, la  classe  non  éclairée  se  laisse  séduire 
par  la  presse  hostile.  »  C'est  une  assez  fâcheuse 
manière  de  raisonner  que  de  supposer  que  ceux 
~ui  repoussent  notre  avis  sont  des  ignorants, 
es  gens  peu  éclairés  et  des  êtres  grossiers. 
Je  crois,  moi,  que  la  raison  est  pour  tout  le 
monde;  je  crois  qu'en  France  il  y  a  assez  de 
lumières  pour  qu'on  sache  bien  choisir  son  opi- 
nion, surtout  quand  on  peut  lire  ce  qu'écrivent 
les  défenseurs  des  opinions  diverses;  je  crois 
donc  que  la  balance  devrait  être  parfaitement 
égale  entre  les  opinions  opposanteset  les  opinions 
ministérielles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  contre  cette  presse 
opposante  que  l'on  vous  propose  une  loi  aussi 
formidable  que  celle-ci.  Je  regarde  comme  sa 
base,  comme  la  révélation  de  l'esprit  qui  l'a 
inspiré,  l'article  1"  et  l'article  4  qui  déclarent 
attentats  des  délits  delà  presse.  Ce  n'est  pas  ici 
une  chose  légère,  Messieurs;  on  a  prétendu,  je 
le  sais,  que  le  législateur  avait  le  droit  de  changer 
la  qualiiication  des  actes.  Je  crois,  moi,  qu'il  ne 
l'a  point,  et  moins  que  jamais  dans  la  circons- 
tance dont  il  s'agit 

L'article  28  de  ol  Charte  attribue  &  la  Cour  des 
pairs  le  jugement  des  attentats;  l'article  69  at- 
tribue cxcïuBivement  aux  jurés  le  jugement  de 
tous  les  délits  de  la  presse.  Quand,  pourconcilier 
ces  deux  articles,  on  a  changé  les  délits  de  la 

Îiresse  en  attentats,  on  a  virtuellement  enfreint 
a  Charte,  car  les  termes  de  la  Charte  sont  sacra- 
mentels. Bn  effet,  voyez,  je  vous  prie,  quels  pré- 
cédents vous  établiriez  si  le  droit  donné,  à 
quelque  pouvoir  que  ce  fût,  de  changer  les  qua- 
lifications pouvait  être  admis  1 

Un  exemple  me  fera  mieux  comprendre,  et  je 
n'irai  pas  le  chercher  bien  loin.  Il  n'est  personue 
qui  ne  se  rappelle  les  ordonnances  de  Juillet. 
Relisez  l'ordonnance  relative  au  Corps  législalii, 
vous  verrez  que  la  majorité  de  la  Chambre  élec- 
tive aurait  certainement  été  nommée  par  des 
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corps  qui  renfermaient  tout  ce  qu'il  y  avait  d'aris- 
tocratique et  d'hommes  richement  salariés  par 
l'Etat.  Quant  aux  autres  choix,  ils  appartenaient 
à  ces  corps,  qui  certainement  n'auraient  point 
laissé  entrer  a  la  Chambre  élective  des  hommes 
qui  leur  auraient  été  étrangers,  ou  n'en  auraient 
admis  qu'un  si  petit  nonifare,  que  leurs  voix 
eussent  &  peine  pu  s'y  faire  entendre. 

L'auteur  de  I  ordonnance  pouvait  alors  vous 
dire:  Je  ne  viole  pas  la  Charte.  11  n'avait  fait,  en 
effet,  que  ce  qu'on  vous  propose  de  faire  aujour- 
d'hui; il  changeait  seulement  le  sens  attaché  an 
mot  corpt  électoraux,  pour  y  substituer  des  ins- 
truments plus  dociles  ou  d'avance  plus  déter- 
minés à  seconder  ses  vues. 

Savez-vous,  Messieurs,  jusqu'où  pourrait  con- 
duire ce  système?  La  monarchie  constitutios- 
nelle,  la  dynastie,  sont  des  choses  que  nous 
défendons  tous,  que  nous  voulons  tous  main- 
tenir. Bh  bien,  où  se  trouvent-elles  meotionnées? 
Dans  la  seule  déclaration  du  7  août,  qui  tut  ins- 
crite d'abord  au  commeucement  de  la  Charte  et 

?[u'on  a  eu  le  très  grand  tort  d'en  distraire.  11 
audrait  l'y  rétablir;  car  vous  ne  trouverez  pas 
un  seul  article,  un  seul  mot  dans  îz  Charte  qol 
fixe  ces  importantes  attributions. 

Il  y  a  plus;  l'identité  du  règne  et  de  la  vie  n'y 
est  môme  point  indiquée;  elle  y  est  si  peu  qu'on 
parle  du  règne  de  (Jharles  X  qui  vit  encore  et 
qui,  néanmoins  a  cessé  de  régner  depuis  cinq 
ans.  Ainsi  donc,  sans  faire  autre  cnose  que 
changer  le  sens  qui  est  attaché  à  un  mot,  on 
pourrait  changer  les  institutions  les  plus  respec- 
tables; et  le  mot  roi  sans  la  moindre  atteinte  à 
la  lettre  de  la  Charte,  le  mot  roi  pourrait  ne  ploâ 
signifier  en  France  qu'un  roi  de  Lacédémone  et 
même  qu'un  chef  électif. 

Non,  Messieurs,  de  pareilles  qualifications  ne 
doivent  pas  être  sujettes  &  des  changements  ar- 
bitraires, elles  sont  trop  importantes.  Quand  la 
Charte  a  parlé  d'attentats,  quand  elle  eu  a  sou- 
mis la  poursuite  à  la  Cour  des  pairs,  nous  savions 
tous  ce  que  voulait  dire  ce  mot.  et  quand  elle  a 
parlé  des  délits  de  la  presse,  elle  en  a  attribués 
aujury,  et  au  jury  seul,  la  connaissance.  Tel  est 
l'ordre  constitutionnel  des  juridictions,  gardoos- 
nous  d'y  porter  atteinte;  ce  sont  \k  des  précé- 
dents qui  restent  rarement  impunis. 

Un  dernier  motif  a  été  mis  en  avant  par  votre 
honorable  commission.  M.  le  rapporteur  vous  a 
dit  :  11  importe  que  la  monarchie,  que  la  Charte, 
qui  est  immuable,  soient  défendues  par  une  ins- 
titution immuable  comme  elles. 

J'en  suis  fEiché,  Messieurs,  mais  cette  préten- 
tion est  directement  contraire  à  l'article  68  de  Îm 
Charte.  Ce  n'est  pas  à  la  Cour  des  pairs,  c'est  au 
courage  et  au  oatriotisme  de  tous  les  citoyens 
que  la  défense  de  la  Charte  est  confiée  ;  et,  dans 
cette  expression,  je  pense  que  le  jury  se  trouve 
spécialement  indiqué.  Ce  motif  serait  une  insulte 
au  jury,  à  qui  malheureusement  on  en  a  tn^i 
prodigué  dans  nos  discussions,  depuis  quelques 
Tours;  ce  motif  serait  une  insulte  À  la  nation. 
Non,  Messieurs,  le  maintien  de  la  Charte  n'a  pas 
besoin  d'un  corps  spécial,  il  est  confié  &  la  vo- 
lonté nationale  dont  doit  émaner  toute  garantie 
comme  toute  autorité. 

Ainsi  qu'on  nous  t'a  dit.  la  vérité  se  Cait  jour 
malgré  les  obstacles  qu'on  lui  oppose.  On  a  senti 
queles  délits  de  la  presse  ne  pouvaient  être  des 
attetitats,  et  comme  l'a  fort  bien  observé  notre 
honorable  collègue  M.  Havin,  on  a  reculé  devant 
la  peine  qu'il  aurait  fallu  y  attacher.  Ce  n'est  pas 
que  cette  peine  ne  soit  exorbitante,  ainsi  que  l'a 
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fort  bien  remarqué  le  même  orateur;  elle  équi- 
vaut à  la  confiscation  que  vous  avez  repoussée, 
à  la  confiscation  que  vous  avez  détruite  à  jamais, 
dans  le  cas  oiéme  où  elle  serait  le  plus  juste, 
dans  le  cas  où  des  hommes  auraient  appelé  des 
étrangers  dans  leurs  pays,  et  attaqué  ainsi  la 
propriété  de  chacun  en  même  temps  que  l'indé- 
pendance de  tous. 

Hais,  Messieurs,  il  y  a  ici  quelque  chose  de  plus 
que  la  coofiscation.  Dans  la  condamnation  à  une 
amende,  est  renfermée  la  condamnation  à  une 
éternelle  prison,  si  celui  que  l'amende  frappe  n'a 

{tas  une  fortuneégale  à  la  somme  qu'on  exige  de 
ui.  yhomme  dont  on  confisque  les  biens,  une 
fois  qu'on  lui  a  pris  tout  ce  qu'il  possédait,  im- 
meubles, meubles,  créances,  sait  qu'on  a  épuisé 
sa  peine,  il  peut  chercher  les  moyens  d'exercer 
son  industrie,  et  s'efforcer  de  conquérir  une  nou- 
velle fortune.  L'homme  à  qui  l'on  impose  une 
amende  de  200,000  francs,  et  qui  est  fort  loin  de 
posséder  cette  somme,  restera  en  prison,  aux 
termes  du  Coile,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  acquittée. 
Vous  aurez  pris  tout  ce  qu'il  possédait,  vous  au- 
rez dépouillé  sa  femme  et  ses  enfants,  ravi  le  lit 
où  il  repose,  vendu  ses  instruments  de  travail, 
et  vous  serez  bien  loin  d'avoir  fait  la  somme 
énorme  à  laquelle  il  est  condamné;  il  faudra  que 
sa  famille  mendie,  tandis  que  lui  restera  en  prison 
le  reste  de  sa  vie. 

ici,  il  est  nécessaire  de  placer  une  réflexion 
sur  les  amendes  considérées  comme  punition, 
réflexion  que  je  regrette  de  n'avoir  pas  vu  mettre 
en  avant  par  quelque  habile  jurisconsulte. 

Dans  le  principe  des  sociétés,  lorsque  la  pro- 
portion variait  peu  entre  les  propriétés,  les 
amendes,  comme  c'est  de  toute  justice,  pouvaient 
être  à  peu  près  égales,  quelle  que  fût  fa  fortune 
de  ceux  qui  en  étaient  frappés.  Sous  la  féodalité, 
au  contraire,  on  en  changeait  la  destination;  les 
amendes  furent  moindres  à  mesure  qu'on  était 
pins  élevé  dans  la  société.  Le  seigneur  payait 
fortpeu  pour  un  crime  qui  entraînait  une  amende 
énorme  et  des  peines  coroorelles  pour  les  serfs 
et  les  prolétaires.  Aujourd'hui,  nous  rétablissons, 
sans  le  vouloir,  à.  la  vérité,  mais  nous  rétablis- 
sons de  fait  cette  disposition  injuste.  Une  amende 
de  1000  francs  pour  un  homme  qui  possède  une 
fortune  considérable,  n'est  rien,  c'est  la  somme 
que  tous  les  jours  il  peut  perdre  ou  gagner  dans 
les  jeux  de  société.  Mais  une  amende  de  1000  fr. 
pour  un  employé,  pour  un  ouvrier  même  habile, 
c'est  une  somme  exorbitante,  c'est  plus  que  le 
gain  qu'il  peut  faire  dans  le  cours  cr une  année 
entière  ;  en  travaillant  jour  et  nuit,  il  parviendra 
Jl  peine  à  réunir  cette  somme.  Pour  les  amendes, 
l'inégalité  est  donc  très  grande.  Plus  vous  haus- 
sez le  taux  des  amendes,  plus  vous  faites  que 
l'amende  est  supportable  aux  hommes  riches, 
tandis  qu'elle  est  écrasante  pour  les  pauvres;  le 
même  délit  est,  de  fait,  très  inégalement  puni  ; 
et  ainsi  périt  l'égalité  devant  la  loi  qui  est  la  base 
de  notre  Charte  constitutionnelle. 

Mais  il  importe,  dites-vous,  de  mettre  à  l'abri 
des  attaques  le  principe  de  notre  gouvernement. 
Ueasieurs,  j'aurais  entendu  avec  plaisir,  dans  la 
lecture  de  la  loi,  l'énonciation  de  ce  principe; 
car  il  est  juste  de  connaître  bien  une  chose  si 
sacrée  que  toute  attaque  dirigée  contre  elle  de- 
vient un  attentat. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  nous  dit 
que  ce  principe  est  la  monarchie  constitution- 
jelle  et  la  dynastie  :  ce  sont,  j'af  me  à  le  répéter, 
deux  choses  que  nous  chérissons  et  que  nous 
^mloni  maintenir  ;  mais,  de  ces  choses,  l'une 


est  un  fait,  et  l'autre  une  institution.  De  quel 
principe  émanent-elles? 

La  déclaration  du  7 août  1830  nous  l'apprend; 
c'est  après  la  rédaction  de  la  Charte,  et  à  la  con- 
dition de  l'accepter,  d'en  jurer  l'observation,  que 
la  monarchie  constitutionnelle  a  été  formée,  et 
que  la  dynastie  a  été  appelée  à  remplir  le  trône  et 
a  s'y  perpétuer  par  succession  héréditaire.  Mais, 
cette  charte  même,  qui  lui  a  communiqué  la  vertu 
d'opérer  ces  grandes  créations?  Une  Chambre 
des  députés  avait  fait  la  Charte,  elle  a  cru  le  pou* 
voir:  elle  a  cru  que  son  œuvre  serait  confirmé 
par  l'assentiment  de  la  nation  ;  son  espoir  n*a 
pas  été  trompé.  C'est  donc  dans  cet  assentiment, 
dans  la  volonté,  dans  la  souveraineté  nationale, 
que  réside  le  principeque  nous  devons  consacrer. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  citer  à  l'appui  de 
mon  opinion  les  paroles  d'un  homme  qui  a  quel- 
que crédit  dans  la  majorité  de  cette  Chambre  : 

•  11  faut  dire  que  c'est  du  peuple  et  du  peuple 
seul  que  part  la  souveraineté.  11  faut  le  dire,  sur- 
tout, au  moment  où  la  nation  se  choisit  un  chef 
et  délègue  &  une  nouvelle  dynastie  l'exercice 
d'une  partie  de  cette  souveraineté.  La  souverai- 
neté appartient  à  la  nation  ;  elle  est  inaliénable 
et  imprescriptible. 

«  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les 
pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  par  déléga- 
tion. « 

L'honorable  député  qui  s'exprimait  ainsi  était 
M.  Persil,  aujourd'hui  garde  des  sceaux;  si  son 
opinion  avait  été  reproduite  dans  la  loi,  si  elle 
l'était  au  moins  dans  l'exposé  des  motifs  de  votre 
commission,  nous  y  aurions  applaudi  et  nous 
aurions  été  heureux  de  voir  la  souveraineté  na- 
tionale reprendre  dans  nos  lois  la  place  qui  lui 
appartient. 

Et  toutefois,  Messieurs,  l'inviolabilité  du  prin- 
cipe ne  peut-elle  encore  admettre  quelques  excep- 
tions? Les  simples  théories  semblent  en  récla- 
mer une. 

Montesquieuapu,sousungouvernementabsolu, 
établir  une  comparaison  entre  le  gouvernement 
français  et  le  gouvernement  anglais,  et  a  pu 
donner  hautement  la  préférence  a  ce  dernier.  Il 
ne  fut  point  inquiété  pour  ses  doctrines,  et  ce- 
pendant il  discutait,  critiquait  jusque  dans  leur 
principe  les  institutions  de  son  pays. 

Mais  allons  plus  loin.  Si  quelqu'un  de  ces  ré- 
formateurs qui  FA-étendent  toujours  marcher  vers 
le  mieux  vous  disait  :  Il  faut  réviser  la  Charte; 
il  faut  y  faire  tels  ^  tels  changements  essentiels; 
la  nécessité  et  les  circonstances  nous  les  indi- 

Îuent;  je  demanderai  si  cet  homme  serait  àl'abri 
e  la  loi,  si  l'article  4  ne  l'atteindrait  pas.  La 
chose  est  essentielle  à  savoir  ;  car  il  n  y  a  pas 
longtemps  que  vous  avez  entendu  M.  le  garde  des 
sceaux  nous  annoncer  à  la  tribune  que  le  mi- 
nisti>re  se  tiendrait  dans  les  limites  de  la  Charte, 
tant  que  la  nécessité  du  gouvernement  ne  le  for- 
cerait pas  à  en  sortir. 

Quelle  que  soit  l'étendue  de  la  liberté  de  la 
tribune  (ce  n'est  pas  moi  qui  chercherai  à.  la  res- 
treindre), j'avouerai  que  je  ne  crois  pas  qu'une 
pareille  déclaration  eut  dû  être  faite  par  un  con- 
seiller de  la  Couronne,  ou  bien  il  faut  admettre 
qu'une  concession  semblable  puisse  être  faite 
par  un  écrivain.  11  n'y  aurait  qu'un  troisième 
parti,  ce  serait  de  dire  que  le  ministère  est  en 
droitde  modifier  la  Charte  quand  bon  lui  semble, 
et  alors  il  vaudrait  mieux  reproduire  l'article  14 
de  la  Charte  octroyée,  cet  article  qui  a  déterminé 
la  révolution  de  Juillet.  Il  y  aurait  encore  une 
autre  manière  de  sortir  de  la  Charte,  ee  seratt  de 
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rinterpréter  d'une  façon  contraire  à  son  esprit 
et  même  &  son  texte  ;  or,  la  Charte  a  dit  :  «  La 
censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie,  et  ceux 
qui  ont  suivi  la  séance  du  7  août,  ou  qui  voudront 
en  lire  lea  détails  au  Moniteur,  verront  que  cette 
phrase  forme  un  alinéa  séparé,  alinéa  qui  a  été 

{iropoBé  par  l'honorable  U.  Dupin,  et  adopté  dans 
es  termes  les  plus  cûirs  et  les  plus  généraux. 
Dans  Texposé  des  motib  H.  le  gacde  des  sceaux 
conclut  des  termes  de  la  Charte  que  cette  prohi- 
bition si  absolue  est  vague  et  admet  des  excei>- 
tions.  Je  ne  sais  pas  comment  le  ministre  aurait 
conclu  si  la  Charte  avait  autorisé  des  exceptions  ; 
peut-être  aurait*-!!  pensé  qu'elle  n'en  admettait 
aucune. 

Un  autre  article  du  projet  de  loi  défendait  de 
faire  entrer  le  nom  du  roi  dans  la  discussion  des 
actes.  Votre  commisstou  a  amendé  cet  article,  eu 
se  bornant  &  défendre  de  faire  remonter  jusqu'au 
roi  la  responsabilité  et  le  bl&me  de  ses  actes.  Mais 
ce  n'est  ici  qu'uo  changement  de  mots.  Ce  n'est 
pas  seulement  le  blâme  qui  entraîne  la  respon- 
sabilité, l'éloge  l'eotratne  ausni,  car  toutes  les 
fols  qu'on  exprime  un  éloge  on  s'expose  à  être 
contredit,  et  la  contradiction  de  l'éloge  c'est  le 
bl&me.  Or,  vous  aves  entendu  cette  tnbune  re- 
tentir d'éloges  très  mérités  sans  doute,  mais  in- 
constitutionnels, parce  qu'ils  supposaient  cette 
doctrine  que  le  roi  règne  et  gouverne  à  la  fois. 
U  faut  espérer  que,  comme  nousy  sommes  invités 
dans  l'exposé  des  motifs,  nous  rentrerons  dans 
la  ligne  constitutionnelle,  que  nous  laisserons  la 
personne  sacrée  du  roi,  et  que  son  nom  invio- 
lable sera  respecté  et  passé  sous  silence  dans  nos 
discussions;  il  faut  espérer  surtout  qu'on  ne  se 
servira  plus  de  ce  nom  pour  influer  sur  l'opinion 
de  la  Gnambre.  Et  «imme  je  n'avance  jamais 
rien  sans  l'appuyer  par  des  exemples,  j'en  citerai 
un  qui  n'est  pas  ancien;  il  se  rapporte  à  l'accep- 
tation de  la  créance  prétendue  par  l'Amérique 
du  Nord.  Vous  savez  combien  de  fois  et  sous 
combien  de  formes  on  a  dit  qu'il  fallait  dans  cette 
conjoncture  faire,  sans  hésiter,  honneur  à  la 
signature  du  roi.  Croyez-vous  que  ce  nom  pro- 
noncé tant  de  fois,  et  accompagné  du  mot  hon- 
neur, n'a  pas  exercé  d'influence  sur  vos  esprits? 
Croyez-vous  que  cette  manière  d'entraîner  des 
suifrages  soit  oien  constitutionnelle? 

De  l'examen  de  la  loi,  passons  &celui  des  moyens 
d'exécuUon. 

La  première  disposition  qui  me  frappe  est  la 
défense  de  publier  les  noms  des  jurés.  Cette  dé- 
fense se  trouve  placée  au  milieu  de  l'article,  de 
façon  qu'il  ne  m'a  point  paru  certain,  et  je  serais 
bien  aise  d'être  éclairé  a  cet  égard,  si  cette  pro- 
hibition n'était  faite  que  pour  le  procès  de  la 
presse,  ou  si  au  contraire  elle  était  générale. 

En  effet,  la  commission  l'a  reconnu  ;  il  faudra 
bien  que  les  noms  des  jurés  et  leurs  demeures 
fîoient  connus  des  accusés,  de  leurs  conseils  et 
de  leurs  amis:  il  faudra  bien  qu'ils  soient  connus 
aussi  du  public  qui  assiste  aux  audiences  crimi- 
nelles, et  qui  pourra  bien,  sinon  &  Paris,  du 
moins  dans  presque  toutes  les  autres  villes, 
reconnaître  les  jurés  à  leur  figure,  et  savoir 
leurs  noms  et  leur  demeure. 

On  a  été  forcé  de  permettre  que  les  noms  des 
Jurés  fussent  inscrits  dans  le  compte  rendu  des 
premiers  actes  d'une  cour  d'assises;  mais  après 
cela,  ce  sera  un  crime  punissable  de  répéter  ce 
que  tout  le  monde  saura. 

Mais  croyez-vous  sérieusement,  par  l'article 
proposé,  soustraire  les  jurés  à  des  vengeances 
qui  heureusement  ne  se  sont  jamais  réalisées? 


Vous  oubliez  que,  pour  que  l'accusé  exerce  le 
droit  de  récusation,  il  est  indispensable  qu'il 
connaisse  les  jurés  [ûr  leurs  noms,  leurs  profes- 
sions, leurs  demeures;  en  un  mot,  par  tout  ce 

aui  peut  les  désigner  à  sa  confiance  on  &  sa 
éfiance.  Qu'importe  alors  que  leurs  noDwaoieat 
publiés  ou  non  dans  les  journaux  ;  si  ramoor 
de  la  vengeance  peut  entraîner  i  on  luime, 
l'accusé  on  ses  amis  en  savent  dès  longtemps 
assez  pour  rendre  inefficace  la  loi  du  silenoe. 

Hais  le  gouvernement  aussi  connaîtra  très 
spécialement  les  noms  des  jurés;  et,  comme  J'ai 
eu  l'honneur  de  vous  le  dire  dans  la  discussioa 
sur  le  jury,  il  y  a  eu  des  exemples  de  jurés 
inquiétés  violempient  par  le  gouvernement, 
parce  que  leur  vote  n'avait  pas  été  conformé 
au  vœu  du  ministère.  Je  citerai  entre  autres 
l'honorable  H.  Arago.  qui,  sous  la  Restauration, 
a  été  sur  le  point  de  perdre  une  chaire  que  pet^ 
sonne  n'a  mieux  remplie  que  lui,  parce  qu'on 
l'accusait  d'avoir  déterminé  par  son  vote  l'acquit- 
tement d'un  prévenu  que  les  minisires  auraient 
voulu  voir  condamner. 

Â  l'appui  de  ces  exemples,  parlerai-je  delà  doc- 
trine suivant  laquelle  le  vote  des  fonctioonurei 

tnblics  est  essentiellement  acquis  au  ministère? 
i  on  le  professe  à  l'égard  des  électeurs,  &  l'égard 
des  députés,  on  le  professera  bien  aussi  à  l'égard 
des  jurés;  souvent  même  pour  qu'elle  triomphe, 
on  n'aura  pas  la  peine  de  Texpnmer.  La  crainte 
d'être  destitué  d'une  place  lucrative  ou  de  faire 

Perdre  quelques  avantages  aux  personnes  à  qui 
on  s'intéresse  le  plus,  cette  crainte  déâdera 

§lus  d'un  juré  à  se  conrormer  d'avance  aux  désirs 
es  hommes  qui  peuvent  la  réaliser. 
Le  vote  secret,  dira-t-oo,  viendra  au  secours. 
Hais  si  le  vote  secret  est  possible,  il  prémunira 
les  jurés  autant  contre  les  vengeances  des  accu- 
sés que  contre  les  rigueurs  du  gouvernement. 
Votre  disposition,  qui  défend  de  publier  lo 
noms  et  les  demeurer  des  jurés,  devieat  donc 
parfaitement  superflue. 

A  l'appui  de  cette  première  dispositioo,  j'ea 
aperçois  une  suite  d'autres  qui  impriment  a  la 
loi  un  caractère  spécial. 

D'abord  la  rapidité  de  la  procédure  était  telle 
dans  le  projet  de  loi,  qu'on  avait  proscrit  les 
jugements  par  défaut,  et  on  allait  jusqu'à  ren- 
dre contradictoires  des  jugements  rendus  contre 
une  partie  qui  ne  paraissait  point.  La  commis- 
sion a  changé  cette  disposition,  mais  elle  a  su 
assurer  à  l'accusation  les  mêmes  avantages,  en 
abrégant  singulièrement  les  délais  de  la  procé- 
dure. 

Maintenant  qu'il  me  soit  permis  de  faire  une 
comparaison. 

Je  suppose  que  dans  le  même  moment  un 
écrivain  soit  attaqué  pour  une  page  d'impres- 
sion, pour  un  article  de  journal,  et  qu'un  mi- 
nistre soit  incriminé  pour  des  actes  d'une  si 
haute  gravité  que  la  Chambre  des  députés  ac- 
cueille l'incrimination.  Vous  connaissez  les  for- 
mes. D'après  la  nouvelle  loi,  l'écrivain  déclaré 
coupable  pour  quelques  lignes  déraisonnables, 
mauvaises,  absurdes,  détestables,  subira  depuis 
bien  des  mois  sa  détention  avant  que  le  minis- 
tre contre  qui  l'incrimination  aura  été  portée 
avec  assez  de  fondement  pour  amener  une  ac- 
cusation, soit  appelé  devant  ses  jugea  avant 
qu'il  ait  conçu  la  moindre  inquiétude,  avant  que 
le  pays  sache  s'il  pourra  ou  non  obtenir  le  re- 
dressement des  griefs  énormes  que  l'accusateur 
lui  révèle.  Si  une  pareille  inégalité  dans  la  pro- 
cédure était  admise,  11  faut  avouer  que  nous 
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comprenoM  bien  tînniKèrameDt  l'article  l*'  de 
laGoarte:  «  Toaa  les  Dotâmes  aoat  égaux  devant 
la  loi.. 

Des  caotionnemento  énormes  ont  été  deman- 
dés par  ta  commission,  il  parait  qu'ils  ont  été 
trouvés  exorbitants  môme  par  les  amis  des  mi- 
nistres; et  quelques-uns  d'entre  eux  et  particu- 
lièrement le  dernier  orateur,  :  paraissent  dispo- 
bés&en  abaisser  le  taux.  On  poarraitle  diminuer 
de  moitié,  que  son  élévation  serait  encore  une 
cause  de  mort  pour  la  plupart  des  journaux  de 
province,  pour  tous  peut-être,  et  que  le  nom- 
bre des  journaux  dès  les  premiers  jours  dimi- 
nuerait considérablement  dans  la  capitale.  Plus 
loin,  je  vois  dans  la  loi  le  droit  de  suspendre  un 
tournai  pour  deox  ou  quatre  mois.  Messieurs,  U 
mut  nommer  les  choses  par  leur  nom,  dites  net- 
tement que  le  jugement  prononcera  la  suppres- 
sion do  journal  ;  il  n'est  personne  qui  ne  sache 
que  le  journal  qui  est  suspendu  pour  deux  ou 

Suatre  mois  est  un  journal  mort  qui  ne  ressns- 
itéra  pas. 

Et  c'est  là  le  but  qu'on  veut  atteindie,  qu'on 
le  dise  sans  feinte;  qu'on  ait  le  courage  de  ses 
rigueurs  ou  de  ses  vengeances. 

Un  a  trouvé  encore  un  autre  moyen  d'arriver 
au  même  but^  c'est  la  disposition  qui  force  le 
journaliate  h  msérer  la  rectification  d'un  article 
dès  qu'il  plaira  b.  l'autorité  de  l'exiger, 

Dans  le  projet,  Finsertion  devait  être  foiteaux 
frais  du  gouvernement,  la  commission  a  amé- 
lioré, elle  a  voulu  que  l'insertion  fût  gratuite, 
sauf  les  cas  où  la  rectification  dépasserait  les  di- 
mensions de  l'article  attaqué. 

Hais  si  le  journaliste,  convaincu  de  la  vérité 
du  tftit  qu'il  a  avancé  et  tenant  à  sa  réputation 
de  véracité,  réplique  à  son  tour,  on  sera  s&r  de 
lui  porter  un  grave  préjudice  en  le  forçant  & 
Insérer  une  seconde  rectification  ;  alors  les  abon- 
nés qui  cbercbeot  des  nouvelles  et  non  des  con- 
troverses gui,  bientôt,  deviennent  fastidieuses, 
les  abonnés  s'éloignent  et  Ton  a  la  jouissance 
de  voir  tomber  le  journal. 

Mais,  dira-t-on,  voulez-vous  que  les  journaux 
trompent  impunément?  Ne  doit-on  pas  pouvoir 
les  ramener  i  la  vérité.  J'ai  déjà  parlé  de  la 
presse  dirigée  par  les  partisans  du  ministère; 
elle  suffit  de  reste  à  une  lutte  de  ce  genre;  mais 
ce  n'est  pas  assez,  j'en  conviens,  pour  ceux  qui 
supposent  que  la  vérité  est  essentiellement  et 
toujours  du  côté  des  ministres;  jusqu'à  présent, 
toutefois,  je  crois  qu^on  s'est  aperçu  que  les  mi- 
nistres pouvaient  être  trompés  et  môme  trom- 

Keun.  Oo  se  rappelle  qu'au  début  de  la  seconde 
estauration,  des  massacres  abominables  eurent 
lieu  dans  le  midi.  Les  cris  des  victimes,  quoique 
étouffés  par  les  autorités  complices  des  bour- 
reaux, ces  cris  arrivèrent  jusque  dans  la  capi- 
tale. Un  courageux  député,  U.  Toyer-d'Argen- 
son,  monta  à  la  tribune,  il  osa  révéler  ces  forraits 
si  orlieux*  si  patents. Des  clameurs  frénétiques  et 
presque  universelles  couvrirentsa  voix;  deji  dé- 
négations violentes  lui  furent  adressées  par  les 
conseillers  de  la  Couronne.  St  cependant  les  dé- 
putés qui  étouffaient  la  parole  de  leur  collègue, 
qui  l'auraient  peut-être  violemment  arraché  de 
la  tribune,  les  ministres  qui  lui  opposaient  une 
dénégation  complète,  tous  connaissaient  mieux 
que  lui,  et  jusque  dans  ses  détails,  la  vérité  des 
faits  qu'il  dénonçait:  si  un  journaî  les  avait  ré- 
pétés, l'autorité  aurait  dû,  suivant  vous,  les  for- 
cer à  Insérer  une  rectification  de  son  récit,  qu'il 
aurait  argué  de  mensonge. 
Une  dernière  mesure  manquait  au  système  qui 
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doit  assurer  U  ruine  des  journaux,  il  fallait 
empêcher  qu'Us  ftissent  secourus  dans  leur 
détresse  :  venir  à  leur  aide,  ce  sera  un  crime 
prévu  par  la  loi. 

J'ai  vécu,  Messieurs,  dans  des  jours  bien  mau- 
vais. Je  me  rappelle  ce  temps  00  de  nombreux 
citoyens  étaient  daus  les  prisons.  Les  puissants 
de  ce  temps  n'adressaient  pas  d'épitbètes  douces 
à  leurs  victimes,  ils  les  représentaient  d'avance 
comme  coupables;  et  toutefois  alors  je  n'ai  ja- 
mais oui  dire  que  quelqu'un  ait  été  attaqué, 
ait  été  poursuivi  pour  avoir  porté  des  secours 
aux  malheureux  qui  gémissaient  en  prison.  Pour 
trouver  une  disposition  pénale  semblable  à  celle 

Su'on  vous  propose,  il  faut  remonter  à  la  loi  qui 
éfendait  d  envoyer  des  secours  aux  émigrés. 
Cette  loi  pouvait  toutefois  trouver  une  excuse 
dans  la  considération  que  les  émigrés  com- 
battaient contre  les  Fiançais,  ou  ameutaient 
l'étranger  contre  la  France.  Quelque  forto  que 
fût  cette  raison,  elle  ne  prévalut  pas  sur  le  carac- 
tère national.  Une  lutto  s'établit  entre  l'huma- 
nité française  et  l'atrocité  de  la  loi.  Il  y  eut  des 
victimes  de  leur  générosité,  mais  la  loi  n'eu 
resta  pas  moins  flétrie,  couverte  d'opprobre,  et 
en  exécration  à  la  nation.  Aujourd'hui  on  vous 
invite  à  renouveler  cette  lutte.  L'acto  de  se- 
courir un  homme  qui,  condamné  à  une  amende 
qui  peut  excéder  mille  fois  la  valeur  de  sa  for- 
tune, languirait  éternellement  dans  les  fers 
faute  de  pouvoir  l'acquitter,  cet  acte  sera  désor- 
mais un  délit  en  France,  au  xix"  siècle. 

Ici,  je  le  prédis,  l'humanité  l'emportera  sur 
l'inhumanité  de  la  loi.  Mais,  quoi  qu'il  en  arrive, 
il  y  aura  sujet  de  s'affliger.  Si  l'humanité  l'em- 
porte, il  sera  fâcheux  de  voir  qu'une  loi  soit  mé- 
prisée. Si  la  loi  triomphe,  une  tâche  indélébile 
souillera  le  caractère  national. 

Je  pourrais,  dans  cet  examen,  relever  encore 
quelques  dispbsitions,  et  notamment  le  rétablis- 
sement de  la  censure  sur  les  gravures  et  les 
théAtres. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  qu'on  s'est  constem- 
ment  appuyé  sur  la  nécessité  de  réprimer  les 
gravures  ouieuses,  obcënes,  qui  ont  existé  et 
que  nous  avons  tous  condamnées.  Qu'une  loi 
autorise  A  les  saisir  et  &  en  punir  les  auteurs,  je 
ne  vois  pas  qu'on  y  fasse  la  moindre  opposition. 
Mais  les  dessins  et  gravures  de  tout  genre  qui 
se  trouvent  compris  dans  le  projet  de  loi  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  caricatures,  ni  avec 
les  obscénites.  Et  néanmoins,  dessins,  gravures 
historiques,  rien  ne  pourra  paraître,  sans  avoir 
passé  sous  le  joug  de  la  censure,  sans  l'autori- 
sation et  le  bon  plaisir  d'un  ministre  ou  d'an 
chef  de  bureau. 

La  censure  sur  les  théfttres  n'a  jamais  été  im- 
punément confiée  A  une  autorité  autre  que  l'au- 
torite  municipale.  Mais  si  elle  est  confiée,  je  ne 
dis  pas  à  un  ministre  qui  ne  peut  descendre  à 
ces  détails,  mais  à  des  subalternes,  attendons- 
nous  à  voir  renaître  des  abus  ftue  nous  u'avons 
pas  oubliés:  les  loges  gratuites  et  les  préfé- 
rences pour  les  acteurs,  pour  les  pièces,  pour  les 
auteurs,  puis,  plus  tord,  comme  tout  se  perfec- 
tionne, et  ommn  tes  pouvoirs  usurpés,  foin  de 
reculer,  avancent  toujours,  renaîtront  les  scan- 
dales de  la  censure  des  gentilshommes  de  la 
Chambre,  despotes  des  théâtres  sous  l'ancien  ré- 
gime. 

.Mais  sans  m'appesantir  sur  ces  détails,  je  ter- 
m'inerai  par  une  considération  que  je  voudrais 
pouvoir  développer  assez  éloquemment  pour 
qu'elte  produisit  qudque  impression  sur  vous. 
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On  a  paru  douter  que  votre  loi  atteigne  son 
but;  moi,  je  n'en  doute  pas.  L'énormitéaeticau- 
tiouuemeatB  fera  périr  la  presse  départementale 
dans  un  temps  très  court,  et  portera  des  atteintes 
très  graves  &  la  presse  de  la  capitale.  Toutes  les 
autres  dispositions  opéreront  successivemeot 
leur  effet;  et  vous  arriverez  entin  k  ce  beau 
idéal  qu'on  se  propose  d'atteindre,  à  ce  silence 
universel  dans  lequel  le  pouvoir  aura  toujours 
raison,  car  il  pariera  se  ul.  Nous  savons  ce  qu'est 
ce  silence  ;  nous  en  avons  fait  l'expérience  plus 
d'une  fois,  en  1794  et  sous  l'Empire;  et  nous 
pourrions  dire  quels  en  sont  les  effets.  Hais 
nous  aimons  mieux  examiner  quel  sera  le  ga- 
rant de  ce  silence.  On  vous  l'a  dit  Vintimidatum 
(je  me  sers  à  regret  de  ce  mot,  parce  qu'il  ne 
me  semble  pas  trancais,  pas  plus  que  les  dispo- 
sitions auxquelles  on  veut  le  nire  servir  de  ga- 
rant), l'intimidation,  qu'on  appelait  jadis  la  ter- 
reur, vous  assurera  ce  silence  absolu.  Rb  bieni 
un  pbiloBopbe  du  xviii*  siècle  a  dit  :  La  Terreur 
est  une  sentinelle  qui  manque  un  jour  à  son 
poste.  Robespierre  en  lit  l'expérience  ;  un  homme 
bien  autre  que  Robespierre,  et  qui.  pour  obtenir 
le  silence,  employait  des  moyens  moins  cruet.». 
mais  non  moins  éner};iques,  Napoléon  en  fit 
l'expérience  à  son  tour. 

Et  l'on  a  vu  dans  cette  conjoncture  un  fait 
bien  remarquable;  sa  gloire  immense,  son  génie 
prodigieux,  ont  racheté  ses  fautes  dans  ropi- 
nion  populaire;  sa  mémoire  est  encore  l'objet 
d'un  culte-  Mais  ni  sa  gloire,  ni  son  génie  n'on  t 
pu  le  sauver  des  conséquences  de  ses  fautes;  il 
a  voulu  être  seul,  il  a  été  seul;  les  jours  du 
malheur  sont  venus,  il  est  resté  seul. 

Ceux  qui  soutiennent  la  loi  qu'OQ  vous  pro- 
pose, et  qui  l'adopteront,  croient  sans  doute 
sauver  la  chose  publique,  et  subvenir  aux  be- 
soins du  pays;  mais  avez-vous  scruté  tous  ses 
besoins?  Il  en  est  un  qui  vous  a  échappé,  celui 
d'une  opposition  véritable.  Ne  vous  y  trompez 
pas.  Ne  dites  pas  :  Nous  aurons  des  conseils 
véridiques  qui  ne  nous  épai^neront  pas  la  con- 
tradicTion.  Nous  savons  ce  qu'au  milieu  d'un 
silence  giénéral  on  appelle  de  l'opposition.  On 
dira  au  pouvoir  que  les  lois  sont  trop  douces, 
trop  indulgentes-,  on  a  trouvé  les  iurés  trop 
mous,  trop  timides,  trop  incapables;  bientôt  les 
juges  prononceront  trop  lentement  les  condam- 
nations, et  l'on  arrivera  à  ce  point,  que  des 
hommes  qui  ne  seront  accusés  que  d'un  zèle  trop 
exalté  s'écrieront  qu'on  est  trop  bon  de  juger 
des  hommes  qu'il  faut  commencer  par  punir. 
Voilà  le  genre  de  contradiction  que  vous  ren- 
contrerez; une  autre  est  nécessaire.  11  faut  à  n 
gouvernement  chargé  d'un  poids  aussi  grand 
que  celui  de  la  France,  il  lui  faut  une  opposi- 
Uon  vive,  animée,  passionnée  même  si  l'on  veut  ; 
car  c'est  une  chose  éprouvée  en  littérature,  au 
barreau,  et  surtout  en  politique,  que  les  meil- 
leurs conseillers,  les  amis  les  plus  sages,  ne 
découvrent  pas  aussi  bien  les  inconvénients 
d'une  mesure  que  le  fait  un  adversaire  ;  mais 
vous  ne  risquez  pas  de  rencontrer  cet  aùver- 
saire;  un  article  lui  ferme  d'avance  la  bouche; 
c'est  celui  qui  proscrit  l'expression  de  l'espoir, 
des  vœux,  de  la  menace. 

J'avoue  que  je  ne  suis  pas  assez  instruit  pour 
prononcer  a  cet  égard,  mais  je  crois  fermement 
que  c'est  la  première  fois  qu'une  loi  se  sera 
aviste  d'interdire  l'espoir  ou  les  vœux.  Mais  la 
menace,  dira-t-onV  Voulez-vous  que  la  menace 
ait  lieu  impunément? 

Messieurs,  j'ai  cru  et  je  crois  encore  que  la 


France  est  assez  puissante  et  le  gouvernement 
assez  élevé  pour  repousser  la  menace  pi^  un 
sourire  de  dédain;  mais  ce  n'est  pas  sur  ce 
point  que  porte  mon  observation.  Ce  que  je 
redoute,  parce  que  l'expérience  en  fait  foi  pour 
quiconque  connaît  les  nommes  du  pouvoir:  ce 
que  je  redoute,  c'est  que  vous  ne  preniez  poar 
une  menace  l'expression  de  la  crainte. 

Toutes  les  fois  qu'on  dira  &  l'homme  du  pou- 
voir: Les  mesures  que  vous  proposez  auront 
une  issue  funeste,  il  prendra  pour  menace  votre 
prophétie.  Et  pour  expliquer  ma  pensée,  per- 
mettez*moi  de  faire  une  supposition.  Si  le  len- 
demain du  jour  où  cette  loi  adoptée  par  la  légis- 
lature sera  promulguée,  un  écrivain  périodique, 
un  écrivain  quelconque,  plus  courageux  que 
prudent,  s'avisait  d'adresser  ces  paroles  au  gou- 
vernement. 

Prenez  garde,  vous  entrez  da^s  une  voie 
d'où,  pour  peu  qu'on  s'y  engage,  on  ne  peut 
sortir  que  malheureusement,  et  pour  soi-même 
et  pour  le  pays,  dont  on  dirige  les  destinées. 
Vous  vous  plaignez  :  vous  dites  que  des  citoyens 
ont  conçu  ue  la  haine  pour  le  gouvernement,  et 
vous  déployez  un  luxe  de  pénalités  et  de  ven- 
geances propre  à  substituer,  à  l'alTection  la  plus 
vraie,  des  sentiments  contraires;  vous  dites  que 
des  citoyens  se  défient  du  gouvernement,  et  pour 
reconquérir  la  confiance,  vous  portez  une  lei 
toute  de  défiance  contre  les  écnvains  et  ceux 
qui  les  lisent,  contre  le  jury,  contre  la  nation 
entière;  vous  dites  que  l'on  doute  de  l'avenir  du 
gouvernement,  et  votre  loi  est  en  opposition  fla- 
grante avec  la  Charte,  sur  le  maintien  de  laquelle 
repose  l'avenir  de  notre  pavs,  de  sa  tranquillité, 
de  sa  prospérité,  de  son  indépendance. 

Ce  n'est  point  lorsque  vos  yeux  sont  fixés  sur 
un  point  ne  vue  unique,  lorsque  vous  n'êtes 
occupés  que  de  l'idée  de  réduire  an  silence  des 
adversaires  qui  vous  irritent:  ce  n'est  point  sur 
le  papier  qTil  faut  juger  votre  loi;  c'est  par 
l'expérience  :  la  loi  compromet  l'industrie  d'uo 
grand  nombre  de  professions;  elle  compromet 
Pexislence  d'une  classe  nombreuse,  pauvre,  mais 
éclairée,  et  que  voit  avec  faveur  quiconque  n'i 
point  oublié  quelle  énei^ie  victorieuse  elle  dé- 
ploya en  1830.  Cruelle  à  la  loi  et  astucieuse,  la 
loi  blesse  et  humilie  tout  ce  qui,  en  France, 
apprécie  le  droit  d'exprimer  sa  pensée  ;  elle  porte 
une  atteinte  mortelle  à  la  liberté  de  la  presse, 
garant  unique  des  autres  libertés.  Elle  froisse 
enfin, elle  combat  de  front  des  sentiments  d'huma- 
nité et  de  partialité  pour  le  malheur  qui,  à  l'hon- 
neur de  notre  caractère  national,  ne  périront 
jamais  en  France. 

Des  hommes  habiles  s'efforcent  d'obscurcir  ces 
vérités  évidentes;  ils  s'efforcent  de  repousser 
des  rapprochements  que  la  similitude  des  futs, 
des  conclusions,  et  jusqu'à  celle  des  disconrs, 
rendent  inévitables,  i^urs  paroles  produisent 
quelque  impression  quand  on  les  entend;  mais 
1  impression  s'évanouit  avec  le  son  de  leurs  pa- 
roles. La  mémoire  ne  rappelle  point  leurs  rai- 
sonnements; la  raison  cnerche  en  vain  à  les 
reconstruire,  parce  qu'ils  n'ont  rien  de  vrai, 
rien  qui  parle  au  cœur  ou  &  rintelligence. 
Repoussée  par  des  intérêts  respectables,  com- 
battue par  des  sympathies  nombreuses,  dénuée 
du  secours  de  l'opinion,  abandonnée  enfin  pu 
la  passion  qui  se  refroidit  aussi  vite  qu'elle  sest 
exaltée,  cette  loi  n'aura  que  la  force  pour  la 
soutenir  :  la  force!  allié  dangereux,  tôt  ou  tard 
infidèle,  et  que  les  vicissitudes  du  sort  ont  sous 
nos  yeux  promenée  de  parti  eu  parti,  ne  laissant 
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^ur  80Q  passage  que  des  ressentiments  et  des 
ruiaes.  La  loi  que  vous  destinez  &  préserver  la 
France  d'agitations  nouvelles  peut  donc  n'eo' 
&ater  que  des  agitations  et  des  bouleversements. 
La  majorité,  la  presque  universalité  des  Fran- 
çais, veut  fermement  le  maintien  de  ce  qui 
existe.  Prenez  garde  d'altérer  les  volontés  les 
meilleures;  prenez  garde  d'amener  Thomme  qui 
craint  le  plus  les  cnangements,  à  cesser  de  les 
craindre  :  indifférence  plus  funeste  qu'un  mé- 
contentement violent,  quand  elle  pénètre  dans 
la  masse  de  la  nation.  Entendez  1  déjà  vous  ne 
triomphez  pas  seuls  de  votre  succès  :  les  hommes 
violents  des  partis  les  plus  opposés  mêlent  des 
cris  de  joie  k  vos  acclamations  ;  et  en  déQnitIve, 
ce  sera  pour  eux,  peut-être,  que  vous  aurez  tra- 
vaillé contre  vous,  contre  nous,  contre  la  dynastie, 
contre  la  monarchie  constitutionnelle...  L'évé- 
nement nous  jugera. 

Messieurs,  l'écrivain  qui  tiendrait  ce  langage 
eera  dénoncé,  accusé,  condamné,  aux  termes 
des  articles  5  et  fj  du  projet  de  toi-  Et  l'on  aurait 
condamné  l'ami  le  plus  vrai  de  la  monarchie 
constitutionnelle. 

C'est  parce  que  ces  craintes,  prorondément 
senties,  ine  semblent  parfaitement  fondées;  c'est 
parce  que  je  les  partage,  c'est  parce  que  je  sois 
fidèle  à  mon  serinent  et  au  mandat  de  mes  com- 
mettants, que  je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi  et 
des  aggravations  que  la  commission  a  cra  devoir 
y  ajouter. 

H.  le  l*réi*ideal.  La  parole  est  à  M.  Lemer- 
cier. 

M.  Ijenerelcr.  Messieurs,  en  venant  émettre 
mon  opinion  sur  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe, 
je  n'ai  pas  la  prétention  de  jeter  des  lumières 
nouvelles  sur  cette  importante  question.  Je  me 
serais  abstenu  même  d  abuser  des  moments  que 
votre  patriotisme  est  venu  consacrer  à  la  chose 
publique,  si  je  n'éprouvais  le  besoin  de  mani- 
fester mon  indignation  contre  les  excès  dont 
gémissent  tous  les  bons  citoyens,  si  je  ne  tenais 
a  honneur  de  dire  hautement  que  j'approuve  les 
mesures  répressives  que  le  gouvernement  nous 
propose  pour  empêcher  une  licence  effrénée  de 
déshonorer,  de  perdre  notre  pays. 

J'ose  l'aflinner,  ces  mesures  auront  l'approba- 
tion des  véritables  amis  de  la  liberté,  de  tous 
ceux  qui  rougissent  de  la  voir  si  indignement 

{trostituée,  et  qui  craignent  avec  raison  qu'en  la 
aissantainsi  oeflgurer,  elle  ne  finisse  par  effrayer 
ceux  même  qui  la  chérissent  le  plus. 

Pour  mon  compte,  je  le  déclare  sans  hésiter, 
je  suis  honteux  pour  mon  pays  des  principes 
de  désordre  et  d'immoralité  quisë  trouvent  chaque 
jour  consignés  dans  quelques  feuilles  de  la  presse 
quotidienne;  je  suis  indigné  des  déclarations 
sales  et  calomnieuses  qui  y  sont  prodiguées, 
non  sealement  contre  les  meilleurs  citoyens, 
contre  les  hommes  qui  ont  donné  le  plus  de 
preuves  et  de  dévouement  à  la  cause  nationale, 
mais  encore  contre  la  personne  du  rot  que  le 
vœu  du  pays  a  placé  sur  le  trône,  et  que  tant  de 
mérite,  de  patriotisme  et  de  vertu  devraient 
meUre  &  rabri  de  tels  outrages. 

Je  ne  suis  pas  moins  affligé  des  coupables 
attaques  ouvertement  dirigées  contre  notre  Cons- 
titution, contre  la  forme  et  le  principe  de  gou- 
vernement que  la  France  a  eu  la  volonté  et  la 
gloire  de  se  donner. 

Depuis  quelques  années  vous  savez  ce  qu'ont 
produit  tous  ces  excès  :  les  émeutes»  les  conspi- 


rations, la  guerre  civile,  l'assassinat,  en  ont  été 
la  triste  conséquence. 

Je  ne  veux  pas  croire  que  la  plupart  des 
auteurs  de  ces  cou  pables  écrits  aient  voulu  de  tels 
résultats;  si  quelques-uns  peut-être  ont  le  mal- 
heur d^étre  assez  mal  organisés  pour  se  plaire  à 
troubler  le  repos  de  leur  pays,  et  k  compromettre 
sciemment  son  existence  ;  sll  en  est  d  autres,  je 
n'en  doute  pas,  qui  sont  plus  aveugles  que 
malintentionnés,  et  qui  reculeraient  épouvantés 
s'ils  pouvaient  entrevoir  l'abtme  dans  lequel 
leurs  funestes  théories  et  leurs  déplorables  dé- 
clamations peuvent  jeter  la  société  et  la  civilisa- 
tion. Touteiois,  quelle  que  soit  l'intention,  il 
n'est  que  trop  vrai  que  la  licence  de  la  presse  a 
inspiré  en  grande  partie  l'exaltation  et  le  fana- 
tisme qui  désolent  notre  pays.  Est-Il  étonnant» 
en  elTet,  qu'il  y  ait  des  conspirations,  desémeutes, 
des  tentatives  à  main  armée  pour  nous  jeter 
dans  de  sanglantes  révolutions,  quand  chaque 
Jour  certains  journaux  signalent  notre  gouver- 
nement de  Juillet,  notre  monarchie  nationale, 
comme  un  régime  injuste,  despotique,  intolé- 
rable, qu'on  ne  saurait  trop  tAt  changer?  Est-il 
étonnant  qu'il  y  ait  des  fanatiques  et  des  assu- 
sins.  quand  chaque  jour  d'InfAmes  folliculaires, 
d'odieuses  caricatures,  représentant  notre  roi 
constitutionnel,  le  meilleur  et  le  plus  loyal  des 

E rinces,  le  plus  honnête  et  le  plus  vertueux  des 
ommes,  comme  un  affreux  tyran,  comme  un 
monstre  avide  de  lois  et  du  sang  ne  ses  conci- 
toyens? 

Mourir  par  ces  criminelles  calomnies,  encou- 
rages par  les  ovations  décernées  à  tous  ceux 

aui  tentent  de  renverser  l'ordre  de  choses  établi, 
oit-on  s'étonner  que  des  têtes  mal  organisées 
ou  des  cœurs  pervers  croient  faire  un  acte  de 

Eatriotisme,  un  acte  d'héroïsme,  en  offrant  leurs 
ras  à.  la  guerre  civile,  à  l'assassinat,  à  tous  les 
actes  de  fureur  dont  nous  avons  été  les  tristes 
témoins?  il  est  temps  de  réprimer  de  tels  excès, 
il  est  temps  de  venir  au  secours  de  la  société 
sérieusement  menacée;  les  vrais  amis  de  la 
liberté  et  de  la  civilisation  ne  sauraient  s'opposer 
avec  trop  d'énergie  à  raccompUssement  de 
l'œuvre  impie  si  ouvertement  et  si  audacieuse- 
ment  commencée.  Je  croirais,  pour  mon  compte, 
mal  remplir  le  mandat  que  m'ont  confié  mes 
concitoyens,  si  je  refusais  au  gouvernement  les 
moyens  qu'il  nous  demande  pour  les  préserver 
des  calamités  auxquelles  les  exposent  la  fureur 
et  l'aveuglement  des  partis;  je  me  croirais  peu 
digne  de  leur  confiance,  si,  pour  ménager  une 
fausse  popularité,  je  n'avais  pas  le  courage  de 
défendre  la  vraie  liberté  des  souillures  de  la 
licence,  si  j'hésitais  à  venir  au  secours  de  nos 
institutions  en  péril. 

J'accueille  avec  d'autant  plus  d'empressement 
les  mesures  qui  nous  sont  proposées,  que,  loin 
d'être  contraires  &  la  Charte,  elles  n'ont  pour 
but  que  de  la  protéger  et  de  la  conserver.  Où 
voit-on  eu  effet  dans  la  Charte  le  droit  qu'on 
invoque  en  faveur  de  la  licence?  Cette  Gnarte 
que  nous  devons  entourer  de  notre  amour  et  de 
notre  respect,  ft  laquelle  nous  ne  pouvons  per- 
mettre que  l'on  porte  atteinte,  cette  Charte,  faite 
uniquement  dans  Tintérêt  du  pays,  serait  bien 
absurde  et  bien  mal  combinée  si  elle  pouvait 
renfermer  une  disposition  qui  fût  nuisible  à  ce 
même  intérêt,  si  elle  pouvait  contenir  un  article 
qui  pût  être  pour  elle  un  germe  de  mort.  Non, 
ia  Gnarte  n'autorise  pas  la  licence;  non,  elle 
n'autorise  pas  les  dangereux  écarts  du  fanatisme 
etde  l'esprit  départi. 
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BUe  consacre  la  liberté  de  la  presse  comme  la 
plus  précieuse  de  nos  institutions,  comme  la 
meilleure  garantie  de  toutes  les  libertés,  comme 
le  guide  le  plus  éclairé  de  la  civilisatioa  ;  c'est 
ainsi  que  I  entendent  tous  les  citoyens,  c'est 
dans  ce  sens  que  Je  comprends  son  utilité. 

C'est  en  remplissant  cette  noble  mission  que 
je  la  chéris  plus  que  personne:  mats  c'est  préci- 
sément en  raison  de  mon  affection  pour  elle, 
c'est  dans  l'intérêt  de  tout  le  bien  qu'elle  peut 
làire,  que  je  veux  Tempécher  de  faire  le  mal, 

3ue  je  veux  la  délivrer  du  contact  impur  de  celte 
ceoce  sans  bornes  qui  ne  pent  pas  la  désho- 
norer et  la  perdre 

J'espérais  &  cet  égard  trouver  dans  cette  en- 
ceiute  un  accord  plus  unanime;  et  c'est,  je. 
ravonOt  avec  autant  d'étonnement  que  d'aiBic- 
tion  que  je  vois  une  opposition  si  vive  se  mani- 
fester contre  le  projet  de  loi  qui  nous  est  sou- 
mis. Les  paroles  de  olâme  que  j'ai  entendues  de 
la  bouche  d'un  grand  nombre  de  nos  honorables 
adversaires  sur  Tes  coupables  excès  de  la  presse, 
les  généreux  sentiments  d'indignation  qu  ils  ont 
exprimés  contre  les  odieux  résultats  qu'ils  ont 
produits,  me  faisaient  espérer  qu'ils  s  empres* 
seraient  de  concourir  avec  nous  a  l'adoption  des 
mesures  salutaires  que  réclament  le  repos  et  le 
salut  du  pays. 

Hais  s  il  est  pénible  de  renoncer  à  une  telle 
espérance,  je  ne  doute  pas  qu'une  immense  ma- 
jorité, comprenant  la  gravité  des  circonstances, 
voulant  sauver  la  société  de  la  fureur  dea  partis, 
voulant  servir  les  Intérêts  bien  entendus  de  la 
presaeine  reconnaisse  la  nécessité  de  la  contenir 
dans  les  limites  constitutionnelles.  Elle  recon- 
naîtra cette  nécessité  sans  craindre  d'opprimer 
la  pensée,  et  de  porter  atteinte  à  la  liberté  d'opi- 
nion que  consacre  la  Charte;  car  tout  ce  que  la 
Charte  permet  de  dire  pourra  être  dit,  soyez-en 
convaincu,  après  comme  avant  la  loi.  La  licence 
seule  aura  à  se  plaindre  de  son  adoption  :  doit- 
on  s'en  affliger?  Doit-on,  comme  on  nous  le  con- 
seille, s'armer  encore  de  patience  et  de  longa- 
nimitefJe  ne  le  pense  pas;  la  patience  dure 
depuis  assez  longtemps,  et  l'on  ne  pourrait  en 
prolonger  l'essai  sans  exposer  la  société  aux 
plus  grands  dangers.  Les  hommes  honnêtes,  les 
nommes  éclairés,  font  justice  sans  doute  de  cette 
odieuse  licence,  mais  elle  exerce  le  plus  fâcheux 
empire  sur  l'ignorance  et  sur  toutes  les  mau- 
vaises passions;  les  symptômes  du  mal  qu'elle 
a  bit  sont  trop  alarmants  pour  qu'on  puisse  lui 
permettre  d'exercer  plus  longtemps  sa  dange- 
reuse influence.  Quant  &  moi,  je  considère  comme 
un  devoir  urgent  de  réprimer  ses  coupables 
excès;  la  patience  et  te  laissez  faire  sont,  quoi 

Zu'on  dise,  un  mauvais  remède  contre  l'anarchie, 
e  salut  du  pays  et  les  vrais  intérêts  de  la  liberté 
de  la  presse  en  réclament  un  plus  efficace. 

En  résumé,  je  veux  que  la  presse  puisse 
éclairer  et  diriger  utilement  l'opinion  publique; 
je  veux  qu'elle  veille  avec  soin,  et  même  avec 
sévérité,  a  la  conservation  de  nos  institutions, 
qu'elle  exige  le  respect  aux  lois  et  leur  stricte 
exécution;  je  veux  qu'elle  signale,  s'il  y  a  lieu, 
les  fautes,  les  méfaits,  la  mauvaise  tendance  du 
gouvernement  ;  mais  je  ne  peux  lui  permettre 
de  le  calomnier  et  de  travailler  à  sa  ruine.  Le 
rôle  de  la  presse  ne  sera-t-il  pas  assez  beau  si 
elle  fl'attacbe  à  perfectionner  nos  institutions,  à 
provoquer  des  lois  utiles,  à.  veiller  à  Thonneur 
et  k  l'indépendance  du  pays;  si  elle  s'applique  & 
encourager  les  sciences  et  les  arts,  à  aider  les 
progrès  de  l'industrie,  &  améliorer  le  sort  des 
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classes  Indigentes  par  des  moyens  hosoéta  a 
moraux.  Sa  mission  ne  sera-t-«Ile  pas  aasa  beUt 
si  elle  parvient  à  faciliter  le  développement  ré- 
ulier  de  l'esprit  humain  et  à  aider  la  mucbe 
e  la  civilisation?  Voilà,  selon  moi,  la  prose 
honorable,  utile,  vraiment  nationale,  voilà,  k 
presse  de  la  Charte,  voilà  celle  que  je  veux,  & 
que  veulent  avec  moi  tous  les  amis  siocërei^ 
la  révolution  de  Juillet,  qui  ne  peuvent  admettre 
que  cette  glorieuse  révolution  ait  été  faite  u 
profit  de  l'anarchie. 

Je  ne  peux  croire,  je  le  répète  encore,  que  U 
Charte  autorise  une  biesse  séditieuse,  subvetsin 
de  tous  principes  {Tordre  et  de  morale;  je  ne 
peux  croire  qu  elle  autorise  une  presse  à  rnEue 
de  tous  les  ambitieux,  de  tous  lea  fanatiques,» 
tous  les  hommes  turbulents  oui  se  font  un  jeo 
de  la  calomnie,  de  l'outrage,  au  scandale,  et  « 
reculent  devant  aucnn  moyen,  dût  même  pérù 
la  société  tout  entière,  pour  atteindre  leur  ùut 
et  satisfaire  leurs  passions.  Quant  &  cette  presie, 
je  le  dis  bien  haut,  je  n*en  veux  pas;  la  Cbarte 
la  répudie. 

La  loi  nouvelle  pose  une  limite  sérieuse  entre 
ces  deux  presses,  c'est-à-dire  entre  la  liberté  et 
la  licence.  J'aimerai  l'une  toute  ma  rie,  je  seni 
toujours  l'un  de  ses  plus  zélés  défenseurs;  mt 
j'aime  trop  mon  pays  pou  r  aimer  l'uitre  et  pour 
m'aveugler  sur  ses  dangers. 

Je  voterai  pour  le  projet  de  loi  avec  les  amé- 
liorations qui  seront  proposées. 

M.  de  Lia  Bmille.  Tous  les  gouvernemenli 
ont  attaqué  ta  presse  ;  mais  tous  les  opprime* 
l'ont  constamment  invoquée  et  défendue  C'est 
qu'en  effet,  hostile  aux  forts,  la  presse  est  tou- 
jours secourable  aux  faibles;  c'est  là  son  carac- 
tère principal  et  aussi  son  plus  bel  éloge;  c'est 
ce  qui  a  toujours  éveillé  pour  elle  tent  de  syo- 
tathies  et  lui  a  donné  de  si  ardents  défeaseurj. 

Le  pouvoir  actuel  pouvait  échapper  moÏQ} 

Su'un  autre  à  cette  destinée  de  tous  les  pouvoin. 
devait  attaquer  la  presse  et  l'attaquer  arec 
violence;  d'abord,  narce  que  son  principe,  scf 
actes  et  les  hommes  dont  lui-même  snbit  le 
joug,  prêtaient  &  la  discussion  des  flaacs  trop 
vulnérables; ensuite, parce  que, sorti  delà  presse, 
il  devait  se  venger  de  cette  origine  qu'il  re- 
grette... La  presse  l'avait  fàit,  il  était  oataiel 
qu'elle  en  fût  sévèrement  châtiée  par  lui. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  ne  m'étonne  dose 
point,  je  l'attendais.  Je  1  attendais  violente,  im- 
pitoyable, car  je  sais  que  si  l'on  pardonne  à  un 
ennemi,  on  est  sans  pitié  pour  un  bienfait^fi 
celui-ci  on  le  tue  pour  éteindre  avec  lui  le  soo- 
veuir  importun  du  bienfait.  Le  ministère  a  re» 
pli  mon  attente. 

Aussi,  je  n'accuse  pas  messieurs  les  miaistra. 
Je  sais  trop  bien  qu'ils  marchent  en  aveugle 
sous  l'implacable  puissance  de  la  main  gui  les 
pousse,  qu'ils  sont  condamnés  à  se  précipitera 
avant  sans  résistence,  sans  hésitetion.  Cotnaie 
l'un  d'eux  l'a  reconnu,  ils  s'agitent,  mais  Dieo 
les  mène;  encore  un  pen  de  temps  etilsseroiU 
au  but  que  veut  la  Providence. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  eux  que  je  parle,  m« 
paroles  seraient  vaines;  car  ce  calme  d'espnt. 
cette  sagesse  qui  permettent  de  discerner  » 
vrai  du  faux,  se  sont  retirés  d'eux;  mais  c'est 
pour  vous,  nessieurs,  c'est  pour  moi  :  rehuon^ 
nous  à  la  complicité  d'un  acte  de  démeace.  L> 
loi  qui  vous  est  proposée  est  le  renversement 
des  principes  les  plus  sains,  c'est  un  outrate  a 
la  raison  et  l'huinanite  j  craignons  de  lui  don- 
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n«r  UD  Tote  que  nous  ne  pourrions  justifier, 
lorsque  la  paspion  du  moment  se  serait  apaisée, 
et  dont  le  Bourenir  désolerait  notre  vie. 

Je  dis  que  la  loi  contre  la  presse  renverse  tous 
les  principes.  Pour  en  demeurer  convaincu,  il 
mnt  de  lire  avec  soin  les  articles  1, 2  et  5,  qui 
qualifient  d'attentats  la  proTocatlos  non  suivie 
d'effets,  rotfense  envers  la  personne  du  roi, 
l'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du  gon- 
vernement. 

Tous  les  criminalistes,  sans  exception,  ont 
défini  l'attentat:  un  acte  matériel  d'attaque  con- 
tre une  personne  ou  contre  la  société. 

Ainsi  le  meurtre  est  un  attentat  contre  une 
personne. 

La  prise  d'armes  contre  le  pouvoir  établi  un 
attentat  contre  la  société. 

Il  est  évident  qu'il  ne  saurait  y  avoir  d'atten- 
tat sans  un  acte  matériel,  car  11  est  Tattaque 
matérielle,  et  il  ne  peut  être  autre  chose. 

Ainsi  la  provocation  au  meurtre  n'est  rien  si 
1  effet  n;a  pas  suivi;  si  Teffet  a  salvi,  elle  est  la 
complicité,  pan»  qu'alors  le  fait  immatériel  de 
la  provocation  s'unit  et  se  confond  avec  Tacte 
matériel  du  meurtre  ou  de  la  tentative.  11  y  a 
attentat. 

De  même  la  provocation  au  renversement  du 
gouvernement,  si  l'effet  n'est  pas  suivi,  n'est 
rien.  C'est  une  parole  insensée  qui  a  frappé  l'air, 
mais  que  la  terre  n'a  pas  recueillie,  et  qui  n'y  a 
fait  naître  aucun  péril. 

Mais  la  société  a  un  tel  besoin  de  stabilité, 
que  la  loi  pénale  s'empare  de  cette  vaine  parole, 
et  lui  impose  une  correction. 

J'ai  dit  la  cause  de  cette  sévérité  et  je  l'ap- 
prouve. Tout  ce  qui  trouble  l'ordre  social  doit 
être  puni;  mais,  comme  j'avais  l'honneur  de 
vous  le  dire  il  y  a  peu  de  jours,  il  y  a  un  rap- 
port intime  de  quantité  entre  le  mat  que  le  délit 
a  fait  à  la  société  et  le  mal  que  la  peine  fait  au 
coupable.  Or,  dans  le  cas  d'une  provocation  non 
suivie  d'effet,  le  mal  a  été  léger,  pour  ne  pas 
dire  Qul;  la  peine  doit  donc  Ôtre  minime. 

Jusque  aujourd'hui  nos  lois  ne  prononçaient 
contre  ce  délit  qu'une  peine  correctionnelle.  Le 
mal  du  délit  n'a  pas  augmenté;  est-il  conve- 
nable qu  on  veuille  augmenter  le  mal  de  la  peine 
et  flétrir  comme  un  crime  ce  qui,  dans  tontes 
les  législations,  n'a  jamais  été  considéré  que 
comme  un  délit? 

Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  à  Tattaque 
non  suivie  d'effet.  La  presse  est,  j'en  conviens, 
00  moteur  puissant,  mais  elle  n'est  qu'un  mo- 
teur; dès  lors,  À  elle  seule,  elle  ne  peut  rien.  La 
déclarer  coupable  d'attentat,  ce  serait  lui  impo- 
ser un  crime  qu'elle  ne  commet  pas,  qu'elle  ne 
peut  commettre;  ce  serait  à  la  fois  être  injuste 
et  mentir. 


cnme 

puisse  .  „ 

P<f  itique,  il  y  a  le  complot. 

{^complot  est  la  résolution  concertée  et  ar- 
rêtée entre  deux  on  plusieurs  personnes  de  ren* 
verser  le  gouvernement  établi. 

Le  complot  n'est  qu'un  crime  de  pensée  et  de 
paroles  ;  il  est  immatériel  :  c'est  ce  qui  fait  que 
le  législateur  ne  le  qualifie  pas  d'attentat,  et  le 
PDDU  de  peines  moindres;  mais  convenons  qu'il 
est  bien  plus  grave  que  la  simple  provocation 
Doo  suivie  d'effets. 

Certes,  la  lettre  célèbre  dans  laquelle  Gauchois- 
Lemaire  disait,  en  1827,  an  duc  d^Orléans  : 
«  Uvez-vous,  prince,  et  passes  le  Jourdain,  > 

V.  XQvm. 


était  bien  moins  dangereuse  pour  le  gouvem»- 
ment  que  ne  l'eût  été  un  complot  ourdi  dans 
l'ombre  et  n'attendant  que  l'instant  fiivorable 
pour  devenir  un  attentat 

Bh  bien,  si  la  loi  que  je  discute  eftt  existé 
alors,  Gauchois-Lemalre  eût  été  accusé  d'atten- 
tat et  Jugé  par  la  Cour  des  pairs,  tandis  que  les 
conspirateurs  eussent  compara  devant  le  jury, 
car  la  noble  Cour  ne  connaît  pas  dei  complots. 
Que  de  sagesse  et  de  justicel 

Si  tous  les  principes  résistent  &  cette  qualifi- 
cation d'attentat  imposée  à  des  provocations  on 
à  des  attaques  de  presse,  combien  ne  se  soulè- 
vent-ils pas,  quand  on  pousse  l'abus  de  l'hyper- 
bole jusqu'à  qualifier  ainsi  de  simples  offenses  1 

Gomment  s'est-il  trouvé  des  hommes  assez 
intrépides  pour  oser  écrire  que  l'excitation  an 
mépris  ou  &  la  haine  sera  un  attentat  1  Certes, 
ie  déteste  autant  que  qui  que  ce  soit  le  crime 
infâme  du  28  juillet,  mais  je  me  refuse  à  croiiv 
que  ce  crime  soit  celui  d'un  parti  ou  l'œuTre  de 
ia  presse.  M.  de  Bastard  l'a  dit  en  1820  :  •  Les 
monstres  marchent  seuls  dans  la  nature;  de 
semblables  IbrAUts  ne  sont  que  le  produit  d*une 
folie  furieuse,  et  les  Flescbi  n'appartiennent  A 
aucune  opinion.  » 

Dégageons-nous  donc  de  la  sanglante  préoc- 
cupation que  cet  événement  a  causée,  et  dites- 
moi  d'abord  si  la  haine,  si  le  mépris  contre  le 
souverain  sont  des  attentats. 

Certes,  ces  sentiments  sont  tristes;  mais  tant 
<iu'ila  demeurent  enfermés  dans  le  cœur,  sont- 
ils  coupables?  Qui  oserait  le  soutenir? 

Si  la  haine  ou  le  mépris  ne  sont  pas  coupa- 
bles, comment  l'excitation  ê  des  choses  non  cou- 
pables peut-elle  être  un  attentat? 

Si,  au  contraire,  cette  haine  ou  ce  mépris 
s'épanchent  au  dehors,  s'ils  se  traduisent  en 
actes,  ils  deviennent  coupables,  et  nécessaire- 
ment aussi  la  presse,  qui  les  a  excités,  devient 
leur  complice:  niais  cette  criminalité  existait 
avant  le  projet  en  discussion,  et  l'artlde  2  de 
ce  projet,  qui  (kit  un  attentat  de  l'excitation  à 
une  haine  ou  à  un  mépris  non  coupables,  est 
une  déraison  qui  va  jusqu'au  délire. 

Les  principes  que  je  soutiens  sont  tellement 
vrais,  si  peu  contestables,  que  le  ministère  ne 
peut  leur  échapper  complètement,  -et  que  dans 
fe  projet  la  pénalité  dément  la  qualification 
donnée  au  délit. 

Je  l'ai  dit,  l'attentat  est  le  plus  grand  des 
crimes;  la  loi  le  punit  aussi  delà  plus  grave 
des  peines,  la  mort. 

Pourquoi  le  ministère  n'applique-t-il,  au  ooo- 
traire,  a  l'attentat  dont  II  est  le  créateur,  qne  la 
moindre  des  peines  criminelles,  la  détention? 

Le  complot  est  puni  plus  sévèrement.  Quelle 
est  donc  la  raison  de  cette  différence  étrange? 
L'attentat  moins  rigoureusement  puni  que  le 
complot  ! 

Si  c'est  on  attentat,  pourquoi  donc  ne  pas  le 
punir  comme  tel  ?  Si  ce  n'est  pas  un  attentat, 
pourquoi  donc  le  qualifier  ainsi  T 

La  raison  en  est  que  ce  projet  recèle  une  pen- 
sée que  l'on  cache  avec  soin  :  on  ne  vent  qn  une 
seule  chose,  soustraire  au  jury  certains  délits 
de  la  presse  pour  les  attribuer  &  une  conr  dont 
on  peut  toujours  (iaire  ou  modifier  la  m^lorité 
par  des  créations  de  pairs. 

La  Charte  veut  que  tous  les  délits  delà  presse 
soient  soumis  au  jury  ;  mais  elle  permet  de  foire 
juger  les  attentats  par  la  Chambre  inamovible. 
Dès  lors  on  a  nommé  attentats  certains  délits 
de  la  presse.  On  change  on  nom  pour  créer  une 
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compétence,  et  à  l'aide  de  cette  manoeavre  on 
viole  la  Charte  elle-môme,  ce  qui,  pour  nos  mi- 
niatrefl,  est  le  comble  de  I  habileté. 

De  là.  ces  définitions  que  la  raison  repousseï 
que  la  justice  déteste,  que  la  pénalité  de  la  loi 
eUe-ffleme  dénient.  Tout  est  expliqué  par  ce 
petit  tnit  de  tactique  doctrinaire. 

JuMpi'iei  cependant,  il  y  avait  matière  à  ré- 
pression. Provocations,  attaiiues,  offenses,  toutes 
ces  choses  peuvent  être  justement  punies,  et 
nous  n'attaquons  dans  la  loi  que  l'odieuse  et 
oiminelle  exagération  de  la  qualification  qu'on 
veut  leur  donner  et  de  la  peine  qui  les  menace; 
mais  par  les  articles  7  et  f  1  du  projet,  nous  en- 
trons dans  un  ordre  d'idées  tout  &  fait  nouveau 
et  singulièrement  admirable,  ce  n'est  plus  d'eza- 

rïration  qu'il  s'agit,  c'est  d'une  création  complète 
une  Inlervention  merveilleuse;  le  secret  est 
trouvé  de  transformer  en  délit  ce  qui  chez  tous 
les  peuples  a  toujours  été  mis  au  rang  des  pre- 
mières vertus  de  Thomme,  U  bienfàlsance  et  la 
fidélité. 

On  le  voit,  nous  avançons  en  civilisation  et 
nous  devenons  très  forts  en  morale. 

11  sera  défendu  de  s'avouer  légUimUte  ou  répu- 
hUeain,  à  peine  de  l'ameade  et  de  la  prison.  Le 
KBu,  capoir  ou  la  hubmm  d'un  état  de  choses 
meilleur  aeront  punis  de  même. 

Il  est  vrai  que  c'est  Texpression  seulement  de 
toutes  ces  choses  qui  nous  est  prohibée,  qu'il 
nous  sera  permis  de  les  penser  et  même  de  les 
dire,  mais  tous  bas,  dans  un  coin  bien  reculé  de 
notre  demeure,  les  portes  et  les  fenêtres  bien 
closes,  tant  est  grande  la  liberté  dont  nous  allons 
jouir  de  ^  la  loi  et  .HH.  les  ministres. 

Bt  cette  douce  espérance,  compagne  fidèle  et 
consolatrice  du  malheur,  ce  sommeil  du  cœur 
qui  calme  ses  souffrances  en  lui  montrant  dans 
un  prochain  avenir  le  bonheur  qui  doit  les  étein- 
dre, ils  l'ont  aussi  proscrite;  la  brutalité  de  leur 
loi  atteint  et  souille  les  plus  nobles  et  les  plus 
intimes  de  nos  sentiments. 

Cependant  ils  n'en  ont  pas  le  droit;  ils  doivent 
respecter  la  libre  expression  de  toutes  les  opi- 
nions, supporter  la  discussion  libre  j  car  le  prin- 
cipe du  gouvernement  actuel  l'exige,  et  cette 
tyrannie  qu'ils  nous  veulent  imposer  est  de  la 
|MXt  des  ministres  une  odieuses  apostasie. 

Quel  est,  en  effet,  le  principe  du  gouverne- 
ment actuel?  C'est  la  souveraineté  du  peuple.  Si 
vous  en  doutez,  écoutez  comment  s'exprimait 
H.  Persil,  alors  député  et  aujourd'hui  ministre,  à 
la  séance  du  7  août  1830: 

«  II  faut  dire  que  c'est  da  petmle  et  du  peuple 
seul  que  part  la  souveraineté  ;  il  fout  le  dire  sur- 
tout au  moment  où  le  peuple  se  choisît  un  chef, 
et  délègue  à  une  nouvelle  dynastie  l'exercice 
d'une  partie  de  cette  souveraineté.  ■> 

«  La  souveraineté  appartient  à  la  nation,  elle 
est  inaliénable  et  imprescriptible.  ■ 

VoIUl  quels  principes  posait  H.  le  garde  des 
sceaux.  Les  conséquences  se  présentent  en 
loule. 

Si  la  souveraineté  delà  nation  est  inaliénable, 
imprescriptible,  elle  n*a  pu  être  aliénée  ni  per- 
due ;  le  peuple  en  a  délégué  l'exercice,  mais  le 
droit  lui  demeure. 

En  foisant  un  appel  &  ce  droit  au  profit  de  la 
République,  on  ne  viole  donc  pas  le  principe  du 
gouvernement  Au  contraire,  on  lui  rend  nom- 
mage, et  les  ministres  le  méconnaissent  com- 
plètement lorsqu'ils  veulent  interdire  à  une 
portion  du  peuple  souverain  de  profssser  publi- 


2uement  son  opinion  et  de  chercher  à  ramener 
lui  la  majorité  de  la  nation. 
Certes,  ce  principe  est  fécond  en  périls,  je 
n'entends  pas  le  nier;  mais  pourquoi  les  mi- 
nistres l'ont-ils  accepté? 

H.  fialMt,  tfùnisiTe  de  rifufnwfïa»  fwUifw. 
Nous  avons  accepté  la  Çbarte- 

H.  de  1^  B*«lle.  Pourquoi,  aux  journées  de 
Juillet,  proclamèrent-ils  son  empire?  Pourquoi 
s'agenouillèrent-ils  devaut  lui?  Pourquoi  reçu- 
rent-ils de  lui  le  pouvoir  sous  les  étreintes  do* 
quel  ils  s'efforcent  aujourd'hui  de  l'étouffer? 

Les  subits  changements  d'opinion  au  gré  des 
intérêts  et  des  circonstances,  sont-ce  1&  les  le- 
çons de  probité  politique  &  l'aide  deaqnellM  on 
esDëre  moraliser  la  nation? 

M.  le  présidentdu  conseil  a  dit  que  (Uns  «IC8Q 
pays  libre,  on  n'a  jamais  aonfrert  des  aetei 
publics  de  fidélité  on  d'adhésion  à  un  gouverne- 
ment déchu.  H.  le  président  du  conseil  se  trompe, 
Jamais  cela  n'a  été  défendu. 

II.  le  4«e  4e  Breglle,  pritident  dm  Anueil, 
minUtrê  des  affairet  étrangères.  Ni  permis.  Je 
demande  la  parole. 

H.  4e  E<a  Bealle.  Ainsi,  je  désire  qu'on  me 
dise  quelle  loi  de  la  Restauration  avait  défends 
de  prendre  la  qualification  de  bonaparUtU  â 
appliquait  une  peine  pour  ce  fàit  seul  (On  rU 
au  centre)  ;  quelle  loi  de  l'Empire  avait  proscrit, 
sous  peine  correctionnelle,  la  qualification  de 
républicain.  Enfin,  sous  la  République  même,  si 
le  cri  de  Kiiw  le  roi  !  était  puni  de  mort,  la  simple 
qualité  de  rogalitte  n'a  jamais  suffl  seule  pour 
motiver  une  condamnation.  {NouveUe  hilarité  at 
centre.)  Je  remercie  ceux  qui  m'interrompent 
et  qui  me  disent  de  consulter  l'histoire.  Je  l'ai 
consultée,  en  effet. 

11  existe  h.  cet  égard  un  fait  qui  tranche  si 
furieusement  avec  la  modération  de  ceux  qui 
nous  gouvernent,  qu'il  convient  de  le  faire  con- 
naître. 

11  vous  souvient  des  massacres  de  septembre. 
Des  bandits  avaient  figuré  au  tribunal  devant 
lequel  les  victimes  étaient  amenées,  et  après 
une  espèce  d'interrogatoire,  conduites  à  la  mort. 
Le  chevalier  Journiac  de  Saint-Héaré  comparut 
à  son  tour  devant  les  juges;  bourreaux  après 
quelques  questions  insignifiantes,  l'un  des  juges, 
d'un  air  impatienté  lui  dit  :  >  Vous  dites  toujoun 
que  vous  n'éies  pas  ça,  ni  ça;  qu'étes-vousdonc?» 

Saint-Héard  repondit  :  «Je  suis  franc  royaliste.  > 

«  A  ces  mots,  dit-il  dans  ses  Hémoires,  u  s'éleva 
un  murmure  qui  fut  miraculeusement  apaisé 
par  un  autre  juge  qui  dit  : 

«  Ce  n'est  pas  pour  juger  les  opinions  que  noua 
*  sommes  ici,  c'est  pour  en  juger  les  résultats.  ■ 
mouvement*  en  $em  dinert.) 

Journiac  de  Saint-Héard  Rit  remis  en  liberté. 
{Bruit  ott  centre.) 

La  réponse  de  ce  juge  eût  été  belle  dans  la 
bouche  d'un  homme  de  bien  :  comparez-la  à 
l'article  7  du  projet  de  loi  et  prononcez.  (.To»- 
velles  exclamatinns  au  centre.) 

L'article  11  punit  la  bienfaisance;  des  amis 
ne  pourront  plus  venir  au  secours  d'un  ami  ; 
car  empêcher  la  publicité  d'une  souscription, 
c'est  la  proscrire,  et  H.  le  garde  des  sceaux  a 
motivé  cette  disposition,  plus  que  sévère,  par 
le  besoin  d'empwher  le  scandau  de  ces  sous- 
criptions qui  empêchent  tous  les  effets  d'une 
condamnation  et  sont  quelquefois  une  ressource 
pour  les  coupables. 

Ainsi,  M.  le  ministre  trouve  que  les  sonscrip- 
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criptions  pour  des  condamnés  sont  un  scandale 
qui  offense  la  morale  et  porte  atteinte  àla  justice. 

Je  ne  veux  pour  combattre  cette  prohibition 
gauvace  et  pour  mettre  h  néant  les  argumenta- 
tions à  1  aide  desquelles  M.  le  garde  des  sceaux 
a  pensé  s'étayer;  je  ne  veux,  dis-je,  que  les  pa- 
roles si  remarquables  prononcées  en  1820  par 
M.  Persil,  avocat,  dans  un  procès  célèbre. 

Ces  paroles  les  Toici  :  {Ecoutez! icoutéz!) 

«  L'usage  des  souscriptions  est  pour  ainsi  dire 
l'un  des  attributs  des  gouvernements  représen- 
tatifs. Voyez-les  tous  ;  voyez  aux  Etats-lfiiis,  en 
Angleterre,  chaque  événement,  nous  avons 
presque  dit  chaqœ  crime,  y  est  suivi  d'une  sous- 
cription. Cet  usage  n'était  pas  inconnu  en  France, 
même  sous  le  gouvernement  absolu  :  on  a  vu 
avant  la  Révolution,  des  souscriptions  au  profit, 
non  pas  de  suspects,  mais  au  profit  de  con- 
damnés, d'assassins,  auxquelles  les  personnes 
des  plus  respectables  ne  craignaient  pas  de  con- 
tribuer. »  (BtuxU  au  banc  des  minittTet,) 

■  ^'  J*«™"t  <i^'  »ceoux,  minùtre  de  la  jus- 
tice. Ce  sont  des  faits  que  je  citais. 

M.  de  La  B*Blie.  Je  sais  que  les  causes  ne 
sont  pas  les  mêmes  :  mais  les  principes  s'appli- 
quent parfaitement  à  l'espèce  actuelle. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
itce.  Ce  ne  sont  pas  des  principes,  ce  sont  des 
laits. 

Voix  à  droite  :  N'interrompez  pas  !  laissez  con- 
tinuer l'orateurl 

H.  de  L«  Bonlle.  Ainsi,  sous  cet  ancien  ré- 
gime 81  tyrannique,  les  souscriptions  étaient 
permises  ;  il  appartenait  au  libéralisme  de  nos 
ministres  de  les  proacrire  sous  un  gouTernement 
constitutionnel. 

Sous  la  Restauration,  les  souscriptions  furent 
nombreuses;  M.  le  duc  de  Broglie  souscrivit  pu- 
bliquement pourChevallier,  condamné  :  Béranger 
vit  promptement  couverts  les  10,000  francs 
d  amende  auxquels  il  avait  été  condamné;  des 
pairs,  des  députés  s'inscrivirent  à  i  envi  sur  les 
listes  publiquement  ouvertes,  et  ni  le  Globe,  ni 
les  autres  feuilles  de  cette  couleur  ne  blâmèrent 
celte  manifestotion.  Aujourd'hui  que  les  sous- 
cripteurs d'alors  sont  au  pouvoir,  les  amendes 
ont  décuplé  et  les  souscriptions  ne  sont  plus 
qu  un  scandale  qu'on  ne  saurait  trop  prompte- 
ment ch&tier.  et  l'on  se  plaint  que  la  démorali- 
sation la  plus  profonde  afOige  partout  les  re- 
garda, et  voilà  quelles  leçons  de  morale  l'on 
donne  au  v^upUl  {Approbation  aux  extrémUis.) 

Gomme  si  toutes  ces  énormités  n'étaient  point 
encore  assez  affligeantes,  votrecommission,  dont 
le  noble  mandat  est  d'ordinaire  d'adoucir  les  ri- 
gueurs du  pouvoir,  est  venue  cette  fois  aggraver 
le  projet  et  le  charger  de  sévérités  nouvelles. 

*n  iH^n^"i'?"?®'?^"i^J^lj*'"''"^"^  avaient  été 
Sli'.ÏÏ?/^**"'*^  ^  *^'?^  f*^"*^»»  elle  les  porte  à 
AW.UOO  francs  et  par  là  détruit  d'un  seul  mot  la 
moitié  des  journaux  de  Paris  et  toutes  les  feuilles 
ûe  province. 

Lorsque  depuis  longtemps  des  hommes  amis 
de  leur  pays  travaillent  k  l'émancipation  des 
provinces  et  cherchent  à  décentraliser  l'intelli- 
gence pour  répandre  partout  les  lumières,  votre 
commission,  marchant  au  rebours  des  progrès 
de  la  raison,  centralise  la  presse,  à  Paris  d'abord, 
puis  encore  entre  les  mains  de  quelques  hommes 
riches  seulement. 

nntîf^  "S®  féodalité  terrible  au  profit  de 
quelques  feuilles  puissantes  qui  régneront  en 


Bouveralnw  sur  un  peuple  de  vassaux;  elle  fait 
de  la  vérité  et  de  l'instruction  un  monopole;  les 
choses  ne  seront  plus  répandues  qu'au  gré  de 
quelques-uns  et  à  prix  (for.  VoUà'à  que!  Min t 
de  civihsation  et  &  libéralisme  nous  sommes 
parvenus  en  1835,  cinq  années  après  une  révo- 

dJ^'°dées'li^!Ser' 

•  ^}  POïifquo».  grand  Dieu  !  cette  spoliation,  cette 
violence;  C'est,  nous  assure  M.  le  rTpoVteu? 
pour  mettre  un  terme  au  scandale  des  iSux  g^ 
rants.  En  vérité,  le  moyen  ne  pouvait  pas  S 
plus  maladroitement  choisi,  et^^le  but.Tc'^t 
^""^  se  propose,  sera  complètement 
manqué  :  sans  crainte  je  puis  le  prédire. 

G  est  dans  la  législation  de  1819  que  la  com- 
mission va  chercher  une  arme  contre  les  faux 
^fr'LT'  '?,a'«i>4Wie-t-eUeque  ce  fut  sois  l?m- 
S  scandale.  puS- 

qu  on  1  appelle  ainsi,  fut  porté  à  son  wmhie'î 

RSL^^"*  vaudevilles  se  sont 

longtemps  souvenus. 

Mais  on  exige  que  le  gérant  soit  propriétaire 
d'un  lere  du  cautionnement.  BeUe  gSren 
vérife!  Il  paraîtra  propriétaire  du  tout  si  oS 
1  exige,  mais  en  môme  temps  une  contre-lettre 
ne  laissera  sur  sa  tête  quLe  flctiSST  p^^ 


vol,  comme  le  prouvèrent  très  doctement  alora 
nos  ministres  d'aujourd'hui 

Quant  au  moyen  adopté  par  la  commission  il 
n^mpêcberait  point  le  mal,  il  ne  peS  l'em^. 
cher,  on  le  sait  bien;  auss/  n'est-œ  pas  là  œ 
qu'on  attend  de  lui;  mais  on  veut  quTtue  Im 

f"  ^^^^  d'abord,  puis  au 

profit  d'entreprises  rivales.  Ces  messieura  l'ont 
dit  :  Quand  ils  .seront  seuls  en  France,  elle  sera 

leurs  proscnpUons  par  la  presse. 

L'aggravation  de  la  commission  tue  les  lonr- 
naux  avant  toute  condamnation,  avant  tout  dé- 
lit, avant  tout  article  ;  elle  donne  laïïortpar  le 
meurtre  ;  c'est  un  coup  de  poignard.  (RiruùZ 
niques  au  centre.)  F^ie"»"*-  \mra  iro- 

Je  m'arrête  ici.  Messieurs;  ni  votre  patience 
m  mes  forces  ne  pourraient  suffire  à  une  diS 
sion  approfondie  de  tout  ce  quela  loi  projetée» 
d'odieux  et  d  injuste.  f*v;om»  « 

Rapprochez  celte  loi  des  deux  premières  oui 
vous  ont  été  présentées.  Voyez  J'abord  la  Si 
rantie  des  tribunaux  et  des  cours  retirée  lux 
accusations  politmues,  c'est-à-dire  aux  plus 

teKï''  plus  passionnïï 

Réfléchissez  qu^jonrd'bui  entre  un  honnête 
homme  et  up  échafaud  il  n'existe  pour  iute> 
médiaires  qu  un  procureur  général  nommé  mr 
le  ministre  et  unjury  choisi  par  le  préfet.  (Êrf£ 
matiom  aux  cwifm.î  Que  ce  jury  Jui-môme 
a  vu  diminuer  le  chifrre  de  fa  majorité;  enfin 
que,  par  la  loi  actuelle,  cette  garantie,  devenu" 
81  faible,  ne  nous  est  môme  pas  toujours  laissée 
teS'Javie.''^**'  pensée  nous' est  coiuplè': 
De  ce  rapprocliement  ne  ressort-il  pas, avec 
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évideace  que  tous  dob  droits  sont  atteintSt  toutes 
nos  libertés  violées  ;  que  nul  n*a  désormais  sû- 
reté pour  son  honneur  ou  sa  fortune  ;  que  la 
France  est  mise  hors  la  loi  ? 

Ainsi,  on  veut  par  la  terreur  obtenir  le  sileace: 
mais  le  silence  a-t-il  jamais  sauvé  les  empires? 
Attendons.  {Mouvements  divers.) 

H.  le  Présldeat.  La  parole  est  &  M.  le  prési- 
dent du  conseil.  {Vouvement  général  (f  attention.) 

H.  I«  duc  de  Br*glle,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs,  j'ai 
peu  de  goût  pour  les  récriminations  ;  je  ne  trouve 
aucun  plaisir,  je  ne  trouve  aucun  avantage  à 
revenir  sans  cesse  sur  le  passé,  {On  sourit  aux 
extrémités) ,  à  réchauffer  de  vieilles  querelles,  à 
remettre  en  question  ce  que  le  temps  et  les  évé- 
nements ont  décidé. 

Néanmoins,  lorsque  j'entends  depuis  dix  jours 
imputer  &  l'Adminislraiion  dout  je  fats  partie  Je 
dessein  prémédité  de  proQter  indignement  de  U 
douleur  des  bons  citoyens  pour  envahir  les 
libertés  publiques  ;  lorsque  j'cutends  imputer  à 
l'Administration  dont  je  fais  partie  le  dessein 
prémédité  d'exploiter  dans  son  intérêt,  dans  un 
intérêt  de  pouvoir,  peut-être  même  dans  un  in- 
térêt de  parti,  une  grande  calamité  nationale, 
il  m'est  permis  de  faire  observer  que  le  reproche 
n'est  pas  nouveau.  Ce  que  l'on  dit  de  nous 
aujourd'hui,  un  l'a  dit  du  ministère  du  13  mars 
après  les  événements  de  juinj  on  l'a  dit  du  mi- 
nistère du  11  octobre  après  les  événements 
d'avril;  on  l'a  dit,  sachez-ie  bien,  de  tous  les 
ministères  ou  à  peu  près,  de  tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  Buccédé,  en  France  depuis 
quarante  ans  et  en  Angleterre  depuis  cent  cin- 
quante. Cela  n'est  pas  étunnant.  Messieurs;  sous 
un  gouvernement  tel  que  le  nôtre,  sous  un  ré- 
gime de  libre  discussion,  il  est  des  thèmes  obligés 
par  toutes  les  circonstances  de  même  nature;  il 
est,  je  ne  voudrais  olfenser  personne,  mais  je 
Touorais  exprimer  clairement  ma  pensée,  il  est 
tles  lieux  communs  d'opposition  &  l'usage  de 
toutes  les  phases,  k  l'usage  de  toutes  les  vicissi- 
tudes de  la  vie  politique.  (Approbation  aux 
centres.) 

La  vie  politique  a  ses  jours  de  paix  et  ses  jours 
de  guerre;  elle  a  ses  temps  de  calme  et  ses 
temps  d'agitation  ;  sous  un  gouvernement  tel 
que  le  nôtre.  L'opposition  est  prête  à  tout  évé- 
nement. Sommes-nous  en  pleine  paix,  par 
exemple?  Goùtons-nous  par  grand  hasard  quel- 
qu'un de  ces  courts,  quelqu'un  de  ces  rares  ins- 
tants de  trêve  que  les  factions  laissent  à  la  so- 
ciété ?  Si  le  gouvernement  s'efforce  d'introduire 
dans  les  lois  quelque  principe  d'ordre  et  d'avenir, 
quelque  principe  de  subordination  et  de  hiérar- 
chie ;  s'il  réclame  simplement  ces  moyens  de 
surveillance  dont  nul  établissement  politique  ne 
saurait  se  passer  ;  alors,  vous  le  savez,  la  rumeur 
est  grande  ;  le  gouvernement  se  méfie  du  pays, 
le  gouvernement  fait  injure  au  nays,  le  gouver- 
nement paye  d'ingratitude  les  oons  aeaiiments 
du  pays.  C'est  ce  qu'on  tous  disait  il  n*y  a  pas 
deux  mois,  lorsque  nous  discutions  sur  l'alloca- 
tion des  fonds  secrets. 

L'orage  gronde-il,  au  contraire?  L'horizon  est- 
est-il  chargé  de  tempêtes?  AperQoit-on  dans  le 
lointain  les  signes  précurseurs  de  quelque  grande 
catastrophe?  Si  le  gouvernement  s'efforce  de  la 
conjurer  ;  si  le  gouvernement  ajppelle  à  lui  les 
pouvoirs  publics,  s'il  réclame  de  leur  sagesse 
quelques  mesures  de  vigueur  et  de  prévoyance, 
le  gouvernement  foule  aux  pieds  la  Constitution 


du  pays.  Point  de  précautions,  point  de  mesnm 
préventives  ;  la  Constitution  n'autoriie  pat  i 
prévenir  les  crimes  ;  il  faut  les  attendre  ami 
de  les  réprimer. 

Beaucoup  de  vous  ne  l'ont  pas  oublié,  Ko* 
sieurs,  c'est  le  langage  qu'on  tenait  i  cette  tri* 
bune  lorsque  nous  réclamions  la  loi  sur  tes 
associations...  {Marques  (fadhétion  au  emtri.) 

Vient  le  mal  :  pour  pen  qu'on  le  laisse  arrifer, 
il  ne  tarde  guère;  vient  rinsurrection,  vient  U 
guerre  civile,  viennent  les  attentats  de  tons 

Senres,  alors  la  scène  change  :  ces  attentats 
'abord  elinfailliblement,  c'est  le gouvernemeDi 
qui  les  a  provoqués  ;  c'est  le  gouvernement  qai 
a  préparé  de  ses  deux  mains  rinsurrection  de 
Lyon,  qui  a  préparé  de  loin,  qui  a  excité  de  pi^ 
l'insurrection  de  Paris  ;  c'est  la  police  qui  a  tiré 
le  coup  de  pistolet  du  Pont-Boyal.  On  ne  Dons 
dit  pas  encore  tout  à  fait  que  ce  soit  elle  qui  ait 
mis  le  feu  à  la  machine  infernale...  (Rvmon 
aux  extrémiiét.)  Patience,  cela  viendra!...  (I» 
vemenl  d'approoaiion  aux  centres.) 

M.  Madler  de  M*nt|M.  Très  bien!  très  bien, 
cela  viendra,  comme  on  le  dit. 

M.  Odll*B  Barr*t.  Très  mal,  au  contrains 
il  n'y  a  rien  de  vrai  là-dedans...  (Brait*  éiim: 

M.  le  éue  de  Brsglle,  présideiU  du  cwfi. 
ministre  des  affaires  étrangères.  Mais  ce  n'est  rie: 
encore.  Lorsque  l'insurrection  marche  le  froni 
levé,  lorsqu'elle  a  jeté  le  masque  et  descend 
armes  dans  la  rue,  il  faut  bien  repousser  la  for» 
par  la  force.  En  théorie,  tout  le  monde  en  con- 
vient ;  en  fait,  quelque  parti  que  prenne  le  gou- 
vernement, il  est  bien  sur  d'avoir  lorU  S'il  essiie 
de  dissiper  les  attroupements  sans  avoir  recooR 
à  la  violence,  s'il  essaie  d'introduire  dans  la 
groupes  quelques  hommes  désarmés  pour  main- 
tenir l'ordre,  pour  arrêter  les  perturbateun.  a 
sont  des  assommeura  qu'il  embrigade  pour  écra- 
ser les  populations  timides.  L'attroupemeatei 
vient-il  aux  coups  de  fusil,  aux  coups  de  pierm 
oblige-t-il  à  croiser  contre  lui  la  balomettc' 
Alors  le  gouvernement  est  avide  de  sang,  ce  ho'> 
des  scènes  de  carnage;  ce  sont  des  massacre^da 
pont  d'Arcole. 

Aux  centres  :  C'est  vrai  !  très  bien! 

M.  le  dae  de  Br*glle,  président  du 

ministre  des  affaires  étrangères.  Bnfin,  l'éDieLlî 
prend-elle  le  caractère  de  la  guerre  ciTile.  ^ 
retranche-t-elle  dans  les  maisons,  envahit-elle 
des  quartiers,  faut-il  employer  le  canon  pooru 
déloger?  Le  gouvernement  fait  mitrailler  les  ci- 
toyens ;  il  ne  veut  régner  que  sur  des  ruines  et 
des  cadavres  ;  on  va  même  jusqu'à  lui  reproditf 
de  ne  pas  prodiguer  le  sang  des  soldai 
épargner  quelques  pans  de  muraille.  {Rmnn. 
—  Approbation  au  centreJ) 

Ce  n'est  pas  tout  enfin;  quand  l'insurrectioi 
est  vaincue,  quand  la  forcée  arrête,  quand  fépee 
rentre  dans  le  fourreau,  c'est  le  tour  de  la  i^r 
tice.  Ici  encore,  quelque  parti  que  prenne  « 
gouvernement,  il  n'y  a  point  de  salut  pour  loi 

Après  juin,  il  invoque  sar  la  foi  du  passe,  su: 
la  foi  de  précédents  nombreux,  récents^  incrfl- 
testés,  il  invoque  le  secours  des  juridicuons  ni- 
litaires  et  il  s'arrête  dès  que  la  Cour  aoprémei 

Cirononcé  que  ces  précédents  sont  sans  vinieuc; 
es  ministres  sont  des  criminels  d'Btatqui  doivent 
porter  leur  tête  sur  l'échafaud. 

Après  avril,  il  a  recours  à  la  juridiction  pa- 
tiente, àla  sagelonganimitéde  laCourdespaiB 
On  lui  reproche  de  se  jouer  de  la  lU>erté  des  per- 
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fiODoes,  de  livrer  des  prévenus  aux  horreurs  de 
la  prison  préventive. 

En&n,  s  il  nous  arrive  de  penser  que  la  clé- 
meQce  doit  être  le  prix  de  la  soumission  et,  du 
repentir,  et  non  le  salaire  de  l'arrogance;  s'il 
nous  arrïTe  de  penser  qae  ni  la  politique  ni  la 
Jtutice  ne  commandent  de  jeter  le  pardon  à  la 
télé  de  furieux  qui  le  repoussent  le  poina  fermé, 
et  ta  menace  à  la  bouche,  nous  sommes  das  êtres 
féroces,  des  vautours  acharnés  sur  notre  proie, 
nous  ne  respirons  que  haine  et  vengeance. 

Au  centre  ;  Très  bien  !  très  bieni 

M.  le  dae  de  Braglle,  prétidmt  du  conseil^ 
miniitre  des  affairât  étrangères.  Tout  ceci,  Mea- 
Bteurs,  je  le  rappelle  pour  éclairer  la  discussion, 
sans  m  en  étonner  ni  m'en  plaindre  ;  nous  avons 
vieilli  dans  la  vie  publique,  nous  sommes  afïuer- 
ris  aux  injustices  des  hommes,  nous  sommes 
faits  au  langage  des  partis,  il  est  tout  naturel 
que,  nous,  leurs  adversaires  nés  et  nécessaires, 
nous,  défenseurs  de  l'ordre,  défenseurs  du  pou- 
voir, nous  rencontrions  à  chaque  pas  sur  notre 
route  quelqu'un  de  ces  reproches  généraux,  quel- 
qu'une de  ces  inculpations  banales  qui,  s'adres- 
sent indistinctement  et  invariablement  à  tout 
ministère  quelconque,  ne  tombent  pas  plus  en 
réalité  sur  celni-ci  que  sur  celui-là;  qui,  se  re- 
produisant indistinctement  et  invariablement 
dans  toutes  circonstances  de  môme  nature,  ne 
s'adressent  pas  à  telle  mesure  plutôt  qu'à  telle 
autre  ;  mais  il  est  bon  que  personne  ne  s'y  laisse 
prendre,  il  est  bon  que  les  gens  sensés  sachent 
a  quoi  s'en  tenir,  que  les  hommes  graves  et  sé- 
rieux n'acceptent  cette  monnaie  courante  de 
gouvernement  représentatif  que  pour  ce  qu'elle 
vaut,  et  rien  davantage.  {Très  bien!  très  bien!) 

Venons  au  fait:  on  nousaccuse;  de  quoi?Nou8 
voulons,  dit-on,  exploiter  dans  un  intérêt  de  pou- 
voir l'attentat  du  28  juillet;  nous  tenions  en  ré- 
serve tout  un  arsenal  de  lois  tyranniques,  et 
nous  attendions,  en  l'espérant,  en  l'appelant  de 
tous  nos  vœux,  quelque  catastrophe  pour  jeter 
ces  lois  de  malheur  sur  la  société  éperdue. 

S n'est-ce  à  dire,  Messieurs? 
ntencion  par  là  que  depuis  longtemps  les  pé- 
rils de  la  société  frappent  nos  regards,  que  nous 
les  contemplons  depuis  longtemps  avec  une 
anxiété  douloureuse,  avec  une  préoccupation 
toujours  croissante,  que  nous  avions  depuis 
longtemps  sondé  les  plaies  du  pays,  que  nous 
avions  réfléchi,  médite  sur  les  remèdes  que  ses 
maux  réclamaient?  Oui,  cela  est  vrai,  et  en  cela 
nous  n'avons  fait  que  remplir  le  plus  sacré  de 
nos  devoirs.  C'est  pour  cela  qu'on  est  ministre, 
c'est  pour  cela  qu'on  est  gouvernement;  gouvep 
ner,  c'est  observer  ce  qui  est;  gouverner,  c'rat 
prévoir  ce  qui  sera.  (Très  bien!  très  bien!) 

Rntend-on  encore  que  ministres  sous  un  gou- 
vernement représentatif,  ne  pouvant  rien  sans 
le  concours  des  Chambres,  obligés  de  consulter 
sans  cesse  l'opinion,  naviguant  sans  cesse  entre 
les  écueils,  ne  pouvant  diriger  le  vaisseau  qu'au- 
tant qu'il  y  a  du  vent  dans  les  voiles,  nous  avons 
attendu  pour  proposer  des  mesures  que  nous 
crovions  justes,  que  nous  croyions  constitution- 
nelles, que  nous  croyions  nécessaires?  Quoi! 
Messieurs,  que  nos  convictions  fussent  devenues 
les  vôtres,  que  nos  inquiétudes  eussent  passé 
d.ins  tous  les  esprits,  qu'en  présence  des  laits, 
des  événements,  tous  les  yeux  fussent  ouverts, 
que  toutes  les  volontés  fussent  prononcées?  Oui 
encore,  cela  est  vrai;  c'est  pour  cela  qu'on  est 
gouvernement, c'est  pour  cela  qu'on  est  ministre; 


gouverner,  c'est  savoir  attendre  ;  gouverner,  c'est 
savoir  agir,  quand  le  moment  a  agir  est  venu. 
(Bien!  Très  bien!) 

Mais  entend-on  que  ces  mesures  nous  les  ayons 
arbitrairement  revêtues  d'un  faux  semblant  de 
bien  public,  que  nous  les  ayons  concertées  dans 
notre  intérêt  propre  et  personnel,  que  nous  ne 
les  ayons  proposées  que  dans  le  but  réel  de  noua 
affermir  au  pouvoir,  de  consolider  notre  posi- 
tion, de  nous  rendre  l'administration  plus  douce 
et  plus  commode,  de  favoriser  nos  mauvais  pen- 
chants? Voyons,  Messieurs,  examinons. 

Cela  sera  vrai.  Messieurs,  si  les  périls  que 
nous  vous  signalons  sont  imaginaires,  ou  s  ils 
sont  simplement  exagérés;  cela  sera  vrai,  si 
les  remèdes  dépassent  l'étendue  du  mal;  cela 
sera  vraij  si  la  mesure  que  nous  proposons  porte 
atteinte,  je  ne  dis  pas  aux  droits  légitimes  des 
citovens,  je  dis  à  cette  part  d'abus  inséparable 
ici-Bas  de  l'exercice  de  tout  droit;  cela  sera 
vrai,  si  nous,  ministres,  nous  avons  à  en  recueiU 
lir  un  autre  avantage  que  vous,  Messieurs,  que 
la  France  entière^  que  le  moindre  citoyen,  que 
le  plus  humble  artisan,  que  l'ouvrier  dans  son 
atelier,  que  le  pauvre  dans  sa  cabane;  si  nous 
avons  a  en  recueillir  un  autre  avantage  que  l'af- 
fermissement de  Tordre  établi,  que  le  retour  au 
respect  des  lois  et  de  la  morale,  que  le  bien  de 
la  paix  publique. 
Examinons,  je  le  répète- 
La  loi  qui  vous  occupe  se  résont  en  trois 
grandes  dispositions  principales.  Je  néglige  en 
ce  moment  tout  ce  qui  n'est  qu'accessoire,  tout 
ce  qui  n'est  qu'incident  et  détails,  tout  ce  qui  se 
rapporte  exclusivement  à  la  simple  police  des 
délits  de  la  presse. 

Nous  vous  demandons,  non  pas  de  réprimer» 
prenez-y  bien  garde,  les  offenses  envers  la  per- 
sonne du  roi;  nous  vous  demandons  de  suppri- 
mer la  possibilité  même  des  offenses  envers  la 

Personne  du  roi  :  nous  vous  demandons  d'inter- 
ire  la  discussion  sur  la  personne  du  roi.  C'est 
le  caractère  essentiel  de  la  loi  actuelle;  elle 
n'entend  ni  régler,  ni  restreindre,  ni  gêner  la 
discussion  sur  les  points  où  la  discussion  est 
permise;  elle  entend  simplement  interdire  la 
discussion  sur  les  points  ou  selon  nous  elle  ne 
l'est  point. 

Pour  y  réussir,  nous  vous  proposons  :  premiâ- 
rement,  d'ériger  en  crime  l'offense  envers  le  roi; 
en  second  lieu  de  frapper  ce  crime  de  peines  non 
pas  répressives,  mais  suppressivee,  de  peines 
destinées  à  rendre  la  récidive  impossible,  desti- 
nées à  opérer,  par  exemple,  la  suppression  d'un 
jourual,  si  c'est  un  journal  qui  l'a  commis.  Nous 
vous  demandons  enQn  de  déférer  au  besoin  ce 
crime  à  la  plus  haute  des  juridictions  du 
royaume,  de  placer  la  personne  du  roi  sous  la 
garantie  d'un  grand  corps  politique,  voyant 
d'assez  baut  pour  ne  pas  se  méprendre  sur  la 
nature  et  sur  la  portée  du  crime,  d'un  tribunal 
permanent,  dont  la  jurisprudence  invariable  ne 
laisse  pas  au  second  crime  plus  de  chances 
qu'au  premier. 

Ce  que  nous  vous  demandons  pour  la  per- 
f^onne  du  roi,  nous  vous  le  demandons  pour  la 
Constitution  du  pays,  pour  l'établissement  poli- 
tique fondé  en  1830;  nous  vous  demandons  d'in- 
terdire au  même  titre,  et  par  les  mêmes  moyens, 
toute  discussion  sur  les  droits  de  la  maison  ré- 
gnante et  sur  la  monarchie  constitutionnelle, 
telle  qu'elle  a  été  fondée  par  la  Charte. 

Énfln,  nous  vous  demandons  de  rétablir,  en 
ce  qui  touche  les  gravures  et  les  représentations 
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tliéfktrales,  la  nécessité  de  Tautorifiation  préa- 
lable. ' 

Voilà  la  loi  dans  son  caractère  politique;  je 
néglige  toutes  les  questions  incidentes  et  de  dé- 
tail, toutes  les  dispositions  accessoires,  tant  celtes 
que  le  gouvernement  a  proposées  lui-môme,  que 
œlles  que  la  commission  a  suggérées,  disposi- 
tions très  sages,  la  discussion  le  prouvera,  dis- 
positions fondées  sur  une  justice  évidente,  et  qui 


toujours  &  la  disposition  de  l'esprit  x.^ 
parti,  mais  sur  lesquelles  il  est  inutile  de  s'arrê- 
ter en  ce  moment. 
Je  le  répète,  voilà  la  loi. 
On  conteste,  je  le  sais,  au  nom  de  la  Charte, 
le  droit  de  détérer  dans  certains  cas,  à  la  Chambre 
des  pairs,  le  crime  de  la  presse;  on«conteste, au 
nom  de  la  Charte,  le  droit  de  rétablir  sur  la  gra- 
vure et  le  théâtre  l'autorisation  préalable.  Ce 
sont  des  objections  que  nous  apprécierons  un 
peu  plus  tard;  mais  à  chaque  jour  sa  peine; 
chaque  chose  a  son  temps  ;  arrêtons-nous,  quant 
à  présent,  au  plan  général,  au  but  direct  et  dé- 
bnitif. 

Le  mal  que  nous  vous  signalons,  Messieurs, 
est-il  réel  ;  ou  bien  est-il  imaginaire  et  de  pure 
invention?  Est-il  exagéré,  outré,  pour  le  besoin 
de  la  discussion?  Les  remèdes  que  nous  vous 

§ropo8ons  dépassent -ils  la  mesure  du  mal? 
uelque  opinion  que  l'on  s'en  forme  sous  le  point 
e  vue  constitutionnel,  et  nous  prouverons,  en 
temps  et  lieu,  qu'il  n'y  a  rien  là  que  de  con- 
forme à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  notre  Constitu- 
tion, vont-ils  trop  loin,  portent-ils  atteinte  &  la 
libre  discussion  en  ce  qu'elle  a,  je  ne  dis  pas  de 
légitime,  je  dis  de  totérable  dans  ses  abus? 

Messieurs,  le  mal  est  réel.  Où  en  est,  en  effet, 
depuis  trois  ans,  l'inviolabilité  rovale?  S'est-il 
passé,  depuis  trois  ans,  un  seul  jour  où  la  per- 
sonne du  roi,  la  personne  du  roi  inviolable  et 
sacrée,  ce  n'est  ^as  moi  qui  le  dis,  c'est  la 
Charte,  n'ait  été  livrée  sous  toutes  les  formes, 
n'ait  été  livrée  avec  le  dernier  degr  de  ia 
lâcheté  et  de  l'insolence,  aux  outrages  de  ia 
dernière  populace?  (Tr«  bien!  très  bien!)  S'est- 
il  passé  un  seul  jour,  où  la  personne  du  roi,  la 
personne  du  roi  inviolable  et  sacrée,  n'ait  été 
publiquement  rendue  responsable  de  tout  ce 
qu'il  plaît  au  premier  venu  d'appeler  tort,  d'ap- 

Seler  faute,  d'appeler  crime?  Crime  1  Je  le  dis  à 
essein;  en  effet,  y  a-t-il  un  forfait  si  noir  qu'on 
n  ait  pas  attribué  au  roi  ?  Ne  vous  Ta-t-on  pas 
représenté  cent  et  cent  fois  ce  prince  dont  le 
nom  se  rattache  glorieusement  à  l'âge  héroïque 
de  notre  résistance  nationale,  comme  un  traître 
qui  vend  son  pays  à  l'étranger?  Ce  prince  si 
bon,  si  généreux,  si  facile  au  pardon,  si  prompt 
à  accueillir  la  moindre  apparence  de  repentir 
ne  vous  l'a-t-on  pas  représenté  cent  et  cent  fois 
comme  un  de  ces  monstres  dont  l'histoire  a  flélri 
je  nom,  qui  vivent  au  milieu  des  bourreaux  et 
des  cachots,  qui  se  plaisent  aux  tortures  ot  aux 
gémissements  de  leurs  victimes?  Ne  vous  l'a-t- 
on  pas  représenté  cent  et  cent  fois  ce  prince  si 
grand  et  si  magnanime,  comme  un  de  ces  tyrans 
du  moyen  âge  qui  faisaient  assassiner  ses  enne- 
mis dans  l'ombre. 

Koir  au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  âne  de  Breglie,  président  du  conseil, 
minittre  des  affaires  étrangères.  Vous  voulez  que 
nous  vous  en  apportions  la  preuve  ?  Exigez-vous 
que  nous  en  salissions  cette  tribune?... 


Voix  au  centre:  Non  !  Non  ! 

M.  le  due  de  Breglle,  président  du  conseil, 
ministre  des  t^aires  étrangères.  Non,  certes,  il 
n'en  est  pas  besoin  ;  le  mal  est  réel,  le  crime  est 
avéré. 

Certain  qu'il  est  ce  mal,  est-il  léger  et  de  pen 
de  conséquence  ?  Avéré  qu'il  est,  ce  crime  esi-il 
de  ceux  que  la  société  abhorre,  mais  dont  elle 
n  a  point  &  s'alarmer  outre  mesure?  Aon,  Mes- 
sieurs, non,  demandez-le  à  l'attentat  du  28  joil- 
let  !  (Sensation.) 

Il  s'est  rencontré  un  homme,  il  s'est  rencoolré 
plus  d'un  homme  qui  ne  connaissent  le  roi  que 
par  les  exécrables  impostures  que  la  presse  to- 
mit  contre  lui  depuis  trois  ans,  qui  ne  l'ont  jj- 
mais  approché,  à  qui  il  n'a  faii  aucun  mal,  qui 
ne  nourrissent  contre  lui  aucun  ressentiment 
personnel,  qui  cependant  l'ont  considéré  comme 
un  tel  fléau  pour  leur  pays,  pour  le  monde,  et 
que  non  seulement  pour  s'en  défaire,  l'assassinai 
leur  a  paru  légitime  et  naturel,  mais  que  poor 
arriver  à  ce  but  ils  ont  trouvé  légitime  et  nalu- 
rel  de  massacrer  par  centaines  et  pèle-mèledes 
hommes,  des  femmes,  des  enfants!  (Nouveau  mt- 
yement.)  Et  l'on  nous  dit  que  c'est  là  un  crime 
ùoté,  que  ces  sentiments  sont  nés  solitairement 
dans  l'âme  d'un  fanatique,  que  l'atmosphère  pes- 


qui  se  disent  eux-mêmes  révolutionnaires  ne 
sont  pas  de  cet  avis.  Lisez-les,  je  vous  en  con- 
jure, depuis  l'événement;  liseï  ceux  de  Paris  et 
ceux  des  départements  ;  voyez  avec  quel  ma, 
avec  qu'elle  insistance  ils  se  complaisent  à  [aire 
remarquer  de  quelle  profondeur  de  haine  il  a 
fallu  être  animé  pour  en  venir  là;  voyei-les 
supputer  avec  une  joie  qui  fait  frémir,  de  com- 
bien de  pouces  et  de  combien  de  lignes  il  s'en 
est  fallu  que  la  monarchie  ne  fiit  renversée; 
voyez  avec  quelle  confiance  ils  déclarent  qu'après 
un  tel  exemple  la  République  doit  avoir  doii 
courage,  et  qu'elle  acceptera  volontiers  l'héri- 
tage de  l'assassinat  1  (NouvOles  marques  d'Mtro- 
bation  au  centre.) 
Je  vous  le  demande  maintenant.  Messieurs, 

[irenez  les  trois  premiers  articles  du  projet  de 
01,  supposez-les  votés  par  les  deux  Chambres, 
supposez-les  pleinement  exécutés,  supp<»ez  que 
le  nom  du  roi  disparaisse  de  la  discuRSioo,  qu'il 
ne  soit  plus  prononcé  qu'entouré  d'hommag<u  et 
de  respect;  supposezque  lu  roi  ne  soit  plus  resmn- 
sable  de  rien,  et  que  nous  soyons  responsables 
de  tout;  je  vous  demande  où  sera  le  mal:  où 
sera  le  mal,  j'entends  pour  les  honnêtes  cens 
de  tous  les  partis,  pour  les  âmes  honiiétei. 
quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  convictioiià. 
pour  les  opposants  les  plus  décidés,  pourvu  que 
leurs  intentions  soient  droites;  je  demande  quelle 
portion  de  liberté  légitime,  quelle  part  d'abus 
tolérables  on  aura  à  regretter.  S'il  est  quelqu  un, 
non  pas  dans  cette  Chambre  assurément,  mais 
en  France,  qui  réclame  pour  lui-môme  ou  pour 
quelqu'autre  te  droit  d'outrager  le  roi,  doutia- 
ger  la  Charte,  le  droit  de  désigner  le  roi  au  poi- 
gnard des  assassins,  que  celui-là  se  lève,  et 
votre  indignation  lui  répondra. 
Voix  au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  le  dnc  de  Bro^lie,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  passe  mainte- 
nant à  un  autre  point.  Il  est  en  France  un  gou- 
vernement; ce  gouvernement  est  monarchique; 
il  a  pour  chef  un  prince  qui  porte  le  nom  glo- 
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nous,  ffor  le  sol  de  la  patrie,  aux  acclamations 
des  peuples,  par  l'action  libre  et  régulière  des 
pouToirs  coastitués. 
En  ■  • 


qui 

reconnUj     ,    -  ^  , 

dent  avoir  fait  leurs  conditions  avec  lui;  qui 
prétendent,  en  lui  laissant  le  droit  de  s'établir 
pendant  quelques  jours,  quelques  mois,  quel- 
quesannées,  s  être  réservé  celui  de  le  renverser 
quand  bon  leur  semblerait,  et,  en  attendant,  de 
travailler  ouvertement,  publiquement,  k  la  face 
du  ciel  et  des  hommes,  a  le  renverser. 

11  existe  deux  tÎEtetioas  qui  prétendent  s'être 
réserré  le  droit  de  nous  dire  :  Votre  souverne- 
ment  n'est  pas  le  nôtre,  votre  roi  n  est  pas  le 
nôtre,  votre  drapean  n'est  pas  le  nôtre;  votre 
Charte,  elle  nous  protège  contre  vous,  elle  ne 
vous  protège  pas  contre  nous  [Rire  d'approbation 
aux  centre»)  ;  vos  lois  vous  obligent  envers  nous, 
mais  elles  ne  nous  obligent  pas  envers  vous. 
Vous  n'avez  pas  le  droit  de  toucher  à  un  seul 
cheveu  de  nos  tètes;  nous  avons  le  droit,  nous, 
tous  les  jours,  de  provoquer  les  citoyens  à  prendre 
les  armes  ;  nous  avons  ie  droit  de  prendre  nous- 
mêmes  les  armes;  et  si  nous  sommes  vaincus, 
ne  nous  en  demandez  pas  compte:  vous  n'en 
avez  pas  le  droit,  car  vous  seriez  des  barbares 
qui  égorgeriez  vos  prisonniers.  La  guerre  civile 
perpétuelle,  la  guerre  civile  en  permanence, 
c'est  là  la  condition  que  nous  entendo^is  faire 
à  la  société;  aujourd'hui  la  menacç,  demain  la 
bataille.  Arrangez-vous  là  dessus.  {Très  tnen  ! 
triibien!) 

Ya-t-il  exagération,  Messieurs?  Est-ce  là,  oui 
ou  non,  le  spectacle  auquel  nous  assistons  de- 
puis trois  ans?Bst-ce  là  le  langage  que  tiennent 
chaque  jour  les  feuilles  carlistes  et  républi- 
caines? Je  les  appelle  de  leur  nom  comme  le 
projet  de  loi.  Avons-nous  besoin  d'en  apporter 
les  preuves?  Eh  !  HessieurSt  si  nous  pouvions 
rétrograder  de  quinze  jours,  si  nous  pouvions 
efTacer  l'impression  que  produit  d'avance  le 
projet  de  loi,  je  vous  dirais  :  Ne  choisissons  pas^ 
donnez-moi  le  journal  d'hier,  ai^rtez-moi  celui 
d'aujourd'iiui. 

Et  pensez-vous  que  ce  spectacle  inouï  dans 
l'histoire,  ce  spectacle  qu'aucun  peuple  n'a  vu, 
qu'aucun  législateur  ira  prévu,  qui  n'a  pas 
d'exemple  sur  la  face  du  globe,  croyez-vous 
qu'il  soit  stérile  et  sans  conséquence,  que  toutes 
ces  paroles  se  perdent  en  l'air,  et  s'évanouissent 
en  fumée?Groyez-vou8  qu'entre  une  guerre  civile 
continuelle  et  une  provocation  continuelle  à  la 


santé,  it  n'y  ait  aucune  liaison? 

Eu  d'autres  termes,  pensez-vous  qu'il  n'y  ait 
aucune  liaison  entre  les  effets  et  la  cause? 

Lorsqu'un  homme  en  couche  un  autre  en  joue, 
lorsque  le  coup  part,  lorsque  la  victime  tombe, 
pensez-vous  qu'il  n'y  ait  aucun  rapport  entre  le 
fusil  et  la  blessure,  entre  le  meurtre  et  le  meur- 
trier? 

Messieurs,  nous  avons,  depuis  cinq  ans,  livré 
de  grandes  lialailles  dans  la  capitale,  et  je  ne  sais 
combien  de  combats;  nous  avons  depuis  cinq 
ans  livré  deux  grandes  batailles  dans  la  seconde 
ville  du  royaume,  et  je  ne  sais  combien  de  com- 
bats dans  je  ne  sais  combien  d'autres  villes. 


Quand  les  insurgés  ont  été  vaincus,  que  nous 
ont-ils  dit?  Ils  nous  ont  dit  qu'ils  avaient  exercé, 
les  armes  à  la  main,  les  droits  que  la  presse  leur 
reconnaissait  chaque  matin;  iu  le  croyaient  sf 
bien,  que  vaincus  dans  la  lutte,  corps  à  corps, 
ils  ont  demandé  qu'on  leurouvrlt  un  autre  champ 
de  bataille;  ils  ont  demandé  que  le  sanctuaire 
de  la  justice  devint  une  arène,  une  arène  où  ils 
pussent  soutenir  leurs  dogmes,  établir,  non 
point  qu'ils  n'avaient  pas  attaqué  le  gouverne- 
ment, mais  qu'ils  en  avaient  en  le  droit;  que  ce 
droit,  ils  l'avaient  encore  aujourd'hui,  qu'ils 
l'auraient  demain,  qu'ils  l'auraient  toujours  et 
contre  tout  gouvernement;  celui-ci  ou  un  autre, 
n'importe  {Trèibien!  trèt  biettf) 

Bt  ils  se  sont  sérieusement  étonnés  que  nous 
n'ayons  pas  permis  ce  tournoi  entre  le  crime  et 
la  justice,  que  nous  n'ayons  pas  permis  à  la  ré- 
volte de  combattre  à  armes  ^ales  contre  le  gou- 
vernement. 

Ce  n'est  pas  tout;  ils  ont  invoqué  à  leur  ap- 
pui        qui?  Ceux-là  mÔme  qui  leur  avalent 

misles  armes  à  la  main.  Ils  ont  sommé  de  com- 
paraître les  principaux  rédacteurs  des  journaux 
de  Paris  et  des  départements  ;  ils  ont  dit  :  Ge 

?[ue  vous  nous  avez  recommandé,  nous  l'avons 
ait.  Venez  défendre  vos  doctrines,  et  glorifier 
les  actions  qu'elles  ont  créées.  {Tri»  bien!  trèt 
bien!) 

Bt  ces  hommes  là  se  sont  présentés  ;  et  ils  ont 
réclamé  le  droit,  non  pas  seulement  de  défendre 
les  criminels  qu'ils  avaient  faits,  mais  de  Justi- 
fler  les  crimes  qu'ils  avaient  dictés.  {Nouvelitt 
marquet  (Tapvrobalion.) 

Tout  ceci  doit  cesser,  Messieurs;  tout  ceci  ces- 
sera  par  la  loi  qui  vous  est  proposée  ;  mais 
je  ne  crois  pas  qu'il  faille  moins  que  cette  loi 
pour  y  réussir;  je  ne  crois  pas  qu*U  voua 
soit  possible  d'atteindre  la  racine  du  mal  en 
vous  renfermant  dans  des  généralités,  dans  des 
abstractions,  dans  des  paroles  creuses  et  so- 
nores. Non,  Uessieurs,  ce  que  vous  ne  voulez 
pas  qu'on  fasse,  il  faut  déclarer  que  vous  ne 
voulez  pas  qu'on  le  dise  ;  et  ce  que  vous  ne  vou- 
lez pas  qu'on  dise,  il  faut  l'indiquer  d'une  ma- 
nière claire  et  précise;  pins  l'indication  sera 
claire,  plus  rinionction  sera  précise;  et  plus, 
d'une  part,  la  répression  sera  certaine,  plus,  de 
l'autre,  vous  serez  certain  de  ne  pas  atteindre 
autre  chose  que  ce  que  vous  voulez  atteindre. 
Il  ne  6'agit  point  ici,  et  les  termes  de  la  loi  ne  le 
BouiTrentpoint,  de  restreindre  en  rien  la  théorie 
d'ordre  social,  les  recherches  sur  le  droit  cons- 
titutionnel, les  élucubrattooB  du  savant,  les  mé- 
ditations du  sage. 

Non,  il  s'ngit  purement  et  simplement  de  ceci  ; 
Vous  ne  contesterez  pas  le  gouvernement  établi 
et  les  droits  de  la  maison  régnante;  vous  ne 
direz  pas,  en  désignant  un  prince  désormais 
étranger  à  la  France  :  »  Voilà  notre  roi  ;  «  vous 
ne  vous  appellerez  pas  républicain  sous  la  mo- 
narchie; en  d'autres  termes,  vous  serez  tenu  de 
respecter,  dans  votre  langafie,  le  gouvernement 
à  qui  vous  demandez  protection  ;  la  Charte,  dont 
vous  indiquez  le  maintien,  et  les  lois  derrière 
lesquelles  vous  cherchez  un  ahri.  {Tn^s  bien  !) 

Oui,  je  l'ai  dit  et  je  le  répc'ie.  ce  que  nous  dé- 
fendons ici,  aucun  gouvernement  ne  l'a  ja- 
mais permis,  aucun  gouvernement  quelconque, 
monarchique  on  républicain,  ancien  ou  mo- 
derne, quelque  part  et  en  quelque  temps  qu'il 
ait  existe. 

Si  la  plupart  ne  l'ont  pas  dérendu,  savez-vous 
pourquoi?  C'est  qu'il  n'était  pas  tombé  dans  la 
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GKUtiéâ  (l'un  Iiomme.  Uaus  la  pensée  d'ua  lâgis- 
iteur,  que  le  spectule  auquel  noua  aasiatona 
pat  jamais  6tre  offert  au  monde. 

Toulei-TOttit  UeasieurBf  que  ce  spectacle  con- 
tinue ?  Voulei-voua  que  la  société  continue  d'être 
mise  à  cette  épreuve  ?  Vous  en  êtes  les  maîtres, 
nous  subirons  votre  décision  sans  murmures  ; 
mais  ne  nous  demandez  rien  de  pins  :  gouverne 
qui  l'osera  à  de  pareilles  conditions,  entreprenne 

aui  l'osera  de  s'embarquer  sur  l'ouragan  et  de 
iriger  les  tempêtes.  {Très  bien  !  très  bien  !) 
Quant  aux  gravures,  quant  aui  représenta- 
tious  thé&trales,  je  ne  dirai  qu'un  mot.  La  France 
est  un  pays  civilisé,  la  nation  française  est  une 
nation  policée,  elle  tient  le  premier  rang  en  Eu- 
rope depuis  deui  siècles  pour  l'élégance  de  ses' 
mœurs,  pour  la  délicatesse  de  son  goût,  pour 
son  urbanité.  Elle  en  était  fiére.  elle  en  était 
vaine.  Il  faut  convenir  que  depuis  trois  ans  la 
Providence  a  cruellement  cb&tié  cette  vanité-lfc. 
(Rira  tapproboHon.) 

Je  vous  le  demande,  que  voulez-vous  que 
pense  l'étranger  qui  se  présente  pour  la  pre- 
mière fois  dans  cette  capitale^  ou  que  voulez- 
vous  que  pense  l'étranger  qui  y  revient  après 
dix  ana  d'absencOi  lorsque  sur  les  places  pu- 
bliques les  plus  magnifiques,  dans  vos  promenades 
les  plus  brillantes,  dans  les  lieux  où  sonteniassés 
les  monuments  des  arts  et  les  trésors  de  l'in- 
dustrie, il  eét  obligé  de  tenir  les  yeux  baissés 
vers  la  terre  pour  ne  pas  apercevoir  cet  étalage 
d'obscénités  dégoûtantes,  de  turpitudes  infftmes. 
de  sales  productions  dout  les  personnalités  of- 
fensantes ne  sont  pas  le  pire,  mais  le  moindre 
des  scandales. 

Et  notre  théâtre.  Messieurs  1  c'était  la  gloire  de 
la  France  ;  c'est  par  notre  théâtre  que  ta  langue 
(ranvaise  s'était  popularisée  en  Europe,  qu'elle 
était  devenue  la  langue  de  la  société,  la  langue 
des  beaux-arts,  ta  laâgue  des  relations  interna- 
tionales. 

Su'est-ce  maintenant  que  le  tbé&tre  en  France  ? 
est-ce  qui  ose  entrer  dans  une  salle  de 
q)ectacle,  quand  il  ne  connaît  la  pièce  que  de 
nom  t  Notre  thé&tre  est  devenn  non  seulement 
te  témoignage  éclatant  de  tout  le  dévergondage 
et  de  toute  la  démence  auxquels  l'esprit  nu  main 
peut  se  livrer  lorsqu'il  est  abandonné  sans  au- 
cun frein;  mais  il  est  devenu  encore  une  école 
de  débauche,  une  école  de  crime,  et  une  école 
qui  fait  des  disciples  que  l'on  revoit  ensuite  sur 
les  bancs  des  cours  n'assises  attester  par  leur 
langage,  aprês  l'avoir  prouvé  par  leurs  actions, 
et  h  profonde  dégradation  de  leur  intelligence 
et  la  profonde  dépravation  de  leurs  âmes.  {Tri$ 
bimttrèt  bien!) 

A  tout  cela  connaissez-vous  un  autre  remède 
que  celui  que  nous  voos  proposons?  Y  a-t-il 
moyen  de  maintenir  dans  les  bornes  de  la  raison 
et  de  la  décence  les  représentations  théâtrales 
par  voie  de  procès  correctionnel?  Bst-il  nos- 
■iûe,  je  le  demande,  de  se  figurer  ce  qu'il  fau- 
drait faire  pour  mettre  des  jurés  k  même  d'ap- 
précier reffet  de  représentations  théâtrales?  11 
n'a  jamais  existé  on  antre  moyen  que  celui 
qu'on  vous  propose.  Lorsqu'on  Ta  abandonné.  Il 
est  arrivé  ce  que  nous  voyonti  ;  on  a  été  obligé 
d'y  revenir.  Et  si  l'on  vous  disait  en  ce  moment 
que  le  gouvernement  sera  tenté  par  malice  d'é- 
touffer les  chefs-d'œuvre  de  l'esprit,  de  fàire 
languir  des  pièces  magniflques  dans  les  cartons, 
d'empêcher  la  publication  de  gravures,  d'es- 
tampes destinées  à  faire  l'ornement  de  nos  mu- 
aées,  TOUS  Toadrez  bien  vous  rappeler  ce  qui 


s'est  passé  lors  de  la  loi  sur  les  assoditioiu. 
Alors  aussi  nous  réclamtons  un  pouvdr  laakwK 
à  celui-ci;  alors  aussi  on  nous  prédisait  ((n'iTa» 
subsisterait  plus  désormais  une  seule  assoeiiUoa 
de  charité,  une  seule  associaUoa  pieuse,  use 
seule  association  de  secours  mutoeu  ;  akn  os 
nous  prédisait  que  deux  hommes  ne  ooarraieot 
se  parler,  se  donner  la  main  dans  u  nie  nu 
s'exposer  à  comparaître  en  police  correctios- 
nelle.  Qu'est-il  arrivé,  Messieurs  ?  je  ledemandt; 
y  a-t-il  un  seul  de  ces  prophètes  de  malhetiT  <{Di 
ait  pu  venir  articuler  a  la  tribune  un  seuignef 
de  cette  nature.  [Tris  bien!  très  bien!} 

Jele  disdonc.  Messieurs,  voilftle  caractèregéoé 
rai,  le  caractère  essentiel  et  politique  de  la  loi 

3ue  nous  vous  proposons.  Liberté,  liberté  entière 
e  discussion  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  m 
tous  les  sujets.  Permis,  permis  à  tout  le  mmét 
de  foire  de  t'of^posltion  contre  le  gouvernemeat; 
mala  interdiction  de  discuter  deux  points,  deux 
points  qu'il  n'a  Jamais  été  permis  de  discuter 
nulle  purL  Prenez  les  articles  de  la  loi  auxqscii 
nous  raisons  en  ce  moment  ^lusion  ;  pooisà4H 
â  leurs  dernières  conséquences;  pressez-les,  tôt- 
dez-les,  pour  ainsi  panM;  faites-en  sortir  et 
qu'ils  contiennent  de  restriction,  de  répresaioo; 
qu'en  résultera-(-U  ?  C'est  que  le  nom  dn  roi  k 
sera  pas  discuté,  c'est  que  le  principe  du  ^oo* 
vernement,  c'est-à-dire  fa  déclaration  de  1830, 
c'est-à-dire  la  Charte  de  1830,  c'est-à-dire  lino- 
narchie  constitutionnelle  ne  sera  pas  discutée  ai 
attaquée  :  c'est  qu'on  pourra  se  promener  im 
les  rues  sans  être  obligé  de  baisser  les  yeuxea 
rougissant  de  bonté;  c'est  que  nos  spectacl» 
seront  rouverts  aux  hommes  et  aux  femmes  qui 
se  respectent,  et  aux  étrangers  qui  fréquesieot 
cette  capitale.  Voilà  tout,  et  rien  de  plus. 

Ce  sera  un  grand  bien  pour  le  pays  ;  comiBe 
citoyens,  comme  Français,  nous  en  prendrooi 
très  volontiers  notre  part;  mus  pour  nous  mi- 
nistres, pour  nous  aépositairea  de  l'autorité, 
qu'en  résultera-Ml?  Je  vais  tous  le  dire. 

Quand  on  cessera  de  s'en  prendre  au  r»  « 
tout  ce  qui.  dans  le  royaume,  déplaît  à  qoelqu'os 
ou  nuit  à  quelque  chose  de  bon  ou  de  mauvais, 
ce  sera  à  nous  qu'on  s'en  prendra.  Loraqu'oa 
cessera  d'imputer  au  roi  toutes  choses  eu  toute 
occasion,  c'est  à  nous  qu'on  l'imputera;  car, 
veuillez  bien  le  remarquer,  le  projet  de  loi  u 
nous  protège  en  rien,  ni  nous,  ni  nos  actes: 
nous  restons  pleinement  à  découvert,  ou  plui^ 
nous  couvrons,  comme  c'est  notre  devoir,  le  ra 
de  notre  corps.  {Très  bien!  tris  bien!) 

Quand  on  cessera  de  s'en  prendre  à  la  monti- 
chie  constitutionnelle,  c'est  à  dire  au  priscipt 
du  gouvernement,  de  toutes  les  épreuves  aui- 
quelles  la  Providence  a  soumis  l'homme  ici  \m- 
quand  on  cessera  de  lui  demander  comptede 
toutes  les  conséquences  de  l'organisatios  m 
monde,  de  Pinfirmité  de  notre  nation,  de  l'isé- 
galité  des  conditions  et  de  rinlempérie  des  su- 
Bona,  de  la  pauvreté  dea  pauvres,  de  la  ridiew 
des  richea.  des  souffrances  des  classes  inférieB- 
res.  quand  les  récoltes  sont  mauvaises,  de  cellei 
des  cultivateurs  quand  les  récoltes  sont  aboB 
dantes;  quand  on  cessera  de  lui  demander 
compte  de  tous  les  hasards  de  la  vie,  des  peine: 
et  des  misères  de  la  condition  humaine;  eh  bieû, 
Messieurs,  c'est  à  l'administration  qu'on  s'adres- 
sera. (Trit  bien!  très  bien!)  C'est  elle  oui  sen 
reB[x>nsable  de  n'avoir  pas  ramené  l'âge  d  or;  elle 
deviendra  le  bouc  émissaire  de  la  société.  (><»' 
veUe  marque  d'approbation.) 
Pendant  ce  tempe  tous  les  périls  s'éloigneroiit; 
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avec  le  péril  le  souvenir  du  péril  paiera;  car 
sous  Tirons  dans  un  temps  ou  les  esprits  sont 
Meo  mobiles  et  les  impressions  bien  passagères, 
hs  haines  et  les  ressentiments  que  nous  aurons 
auassés  sur  nos  tdtes  subsisteront*  car  les  haines 
soat  vivaces  et  les  ressentiments  ne  s'éteignent 
pont.  À  mesure  qm  l'ordre  se  rétablira,  le 
po6'£  que  nous  occupons  deviendra  de  plus  en 

Slosl'objetd'une  Dobie  ambition;  les  Chambres, 
ans  un  temps  plus  tranquille,  verront  les  chan- 
gements d'administration  comme  quelque  chose 
oui  compromet  moins  l'ordre  public  :  les  hommes 
B  usent  vite,  d'ailleurs,  Messieurs,  aux  luttes  que 
nous  soutenons.  Savez-vous  ce  que  nous  aurons 
failt  Nous  aurons  préparé,  h&té  l'avènement  de 
nos  successeurs.  Soit,  nous  en  acceptons  Tau- 
gure  avec  joie,  nous  en  embrassons  avidement 
Fespérance.  {I^ès  bien!  trè»  bien!) 

Nous  n'avons  pas  reçu  le  pouvoir  des  mains 
du  roi  comme  un  bienfait,  nous  l'avons  reçu 
comme  une  mission  laborieuse  et  patriotique. 
Certes,  si  nous  n'avions  pensé,  comme  on  nous 
le  reproche.  qu'&  traverser  commodément  le 
pouvoir;  oh!  mon  Dieu,  cela  nous  eût  été  bien 
aisé.  Il  ne  fiallait  pas  un  grand  effort  de  génie, 
il  ne  follait  pas  un  grand  effort  de  couraee,  pour 
suivre  la  pente  des  esprits,  pour  nous  placer  en 
quelque  sorte  au  fit  de  l'eau,  pour  marchander 
avec  tous  les  partis,  pour  transiger  avec  toutes 
les  bctions.  pour  se  donner  les  airs  de  les  gou- 
verner pur  des  concMsions  on  des  complimeuts. 
par  des  promesses  ou  des  caresses;  tout  cela 
était  très  facile  :  nous  aurions  traversé  le  pou- 
voir au  bruit  des  applaudissements  populaires, 
mais  nous  aurions  perdu  le  pays  et  nous  ranrions 
précipité  dans  l'abîme.  (Sénsation.) 

Nous  avons  pensé  qu'une  autre  tache  nous  était 
imposée,  qu'après  un  ébranlement  pareil  à  celui 
de  1830,  nous  devions  avant  tout  affermir  et 
consolider.  Pour  cela,  notre  premier  devoir 
c'était  de  retenir  et  de  régler  un  mouvement 
désordonné,  notre  premier  devoir  c'était  de  faire 
tète  aux  factions,  c'était  de  rompre  en  visière 
avec  tous  les  partis,  de  nous  brouiller  sans  re- 
tour avec  les  l)rouillon8,  c'était  de  dire  à  tous 
d'utiles,  mais  de  rudes  vérités  ;  c'était  d'en  ap- 
peler au  bon  sent  du  pays,  contre  ses  préjugés, 
contre  ses  entralaemenis,  contre  ses  passions. 
{Trèt  bien!  tris  bienf) 

Messieurs,  le  eouvernement  dé  Juillet  a  pris 
naissance  au  sein  d'une  révolution  populaire. 
C'est  U  sa  gloire  et  son  danger.  La  gloire  a  été 
pure,  parce  que  la  cause  était  juste;  le  danger 
est  grand,  car  toute  insurrection  qui  réussit,  lé- 
gitime ou  non,  enfante  par  son  succès  des  insur- 
rections nouvnlles.  La  révolte,  c'est  là  l'ennemi 
que  la  Révolution,  la  glorieuse  et  légitime  Révo- 
lution de  Juillet,  portail  dans  son  sein.  C'est  là 
l'ennemi  que  le  gouvernement  de  Juillet  devait 
rencontrer  dans  son  berceau.  La  révolte,  nouti 
l'avons  combattue  sous  toutes  les  formes,  sur 
tous  les  champs  de  bataille.  Elle  a  commencé 
par  vouloir  élever  en  face  de  cette  tribune  des 
tribunes  rivales,  d'où  elle  pût  vous  dicter  ses 
volontés  insolentes  et  vous  imposer  ses  caprices 
sau^lnaires.  Nous  avons  démoli  ces  tribunes 
ractieoses,  nous  avons  fermé  les  clubs,  nous  avons 
pour  la  première  fois  muselé  le  monstre.  (7V^ 
bien!  trit  bien!) 

fitle  est  alors  descendue  dans  la  rue;  vous 
l'avez  vue  heurter  aux  portes  du  palais  du  roi, 
aux  portes  de  ce  palais,  les  bras  nus,  déguenillée, 
nurlaot,  vociférant  des  injures  et  des  menaces, 
et  pensant  tont  entraîner  par  la  penr.  Nous 


l'avons  regardée  en  face;  la  loi  à  la  main,  nous 
avons  dispersé  les  attroupements,  nous  l'avons 
làit  rentrer  dans  sa  tanière.  (Bravo.') 

Elle  s'est  alors  organisée  en  sociétés  anar- 
chiques,  en  complots  vivants,  en  conspirations 
permanentes.  La  loi  à  la  main,  nous  avons  dis- 
sous les  sociétés  anarchiques  ;  nous  avons  ariAté 
les  chefs,  éparpillé  les  soldats. 

Enfin,  après  nous  avoir  plusieurs  fois  menacés 
de  la  bataille,  plusieurs  fois  elle  est  venue  nous 
la  livrer;  plusieurs  fois  nous  l'avons  vaincue, 
plusieurs  fois  nous  l'avons  traînée  malgré  ses 
clameurs  aux  pieds  de  la  justice  pour  recevoir 
son  châtiment.  {Brmo!  bravo!) 

Elle  est  maintenant  &  son  dernier  asile;  elle 
se  réfugie  dans  la  presse  factieuse;  elle  se  réfù- 
Rie  derrière  le  droit  sacré  de  discussion  que  la 
Charte  garantit  à  tous  les  Français.  C'est  de  là 
que,  semblable  à  ce  scélérat  dont  l'histoire  a 
flétri  la  mémoire,  et  qui  avait  empoisonné  les 
fontaines  d'une  cité  populeuse,  elle  empoisonne 
chaque  jour  les  sources  de  1  intelligence  hu- 
maine, les  canaux  où  doit  circuler  la  vérité,  elle 
mêle  son  venin  aux  aliments  des  esprits;  nous 
nous  l'attaquons  dans  son  dernier  asile;  nous 
lui  arrachons  son  dernier  masque;  après  avoir 
dompté  la  révolte  matérielle,  sans  porter  atteinte 
à  la  liberté  légitime  des  personnes,  nous  entre- 
prenons de  dompter  la  révolte  du  langage,  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  légitime  de  la  discus- 
sion. {Nouvelles  et  vives  acctamatiom.) 

Si  nous  y  réunissons.  Messieurs,  et  je  l'espère, 
nous  y  réussirons,  grâce  ft  votre  sagesse  ;  ad- 
vienne ensuite  de  nous  ce  que  pourra;  nous 
aurons  rempli  notre  tâche,  nous  aurons  droit 
au  repos.  Que  le  roi,  dans  sa  sagesse,  appelle 
dans  d'autres  circonstances  d'antres  hommes  au 
maniement  des  affaires:  que  par  des  motîft  que 
nous  respecterons  toujours  vous  nous  reti- 
riez l'appui  généreux  que  vous  nous  avez  ac- 
cordé jusqu  ici;  que  nous  succombions  par 
notre  faute  ou  sans  notre  faute,  peu  importe  ; 
quand  l'heure  de  la  retraite  sonnera  pour  nous, 
nous  emporterons  en  rentrant  dans  la  vie  privée 
la  consolation  d'avoir  exercé  le  pouvoir  en  gens 
de  bien,  en  hommes  de  cœur;  nous  emporterons, 
la  conscience  de  n'avoir  rien  fait  pour  nous-' 
mêmes,  et  d'avoir  bien  mérité  de  notre  pays. 

{Ce  discours  est  suivi  de  brav<a  frUongés  et  de 
vifs  ap^awiissements.) 

(La  séance  reste  suspendue;  c'est  avec  beaucoup 
de  peine  que  M.  le  Présuient  obtient  quelque  sUence, 
au  mUieu  de  la  vive  impressiori  qu'a  produite  ce 
discours  sur  VAstemblée.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Dugabé. 

M.  Dngabë.  Messieurs,  depuis  quelques  jours, 
divers  orateurs  se  réjouissent,  cumme  d'un  in- 
signe bonheur,  de  se  trouver^  en  1835.  fidèles  à 
leurs  doctrines  de  1831.  Sans  trop  comprendre 
le  mérite  de  cette  félicité,  il  me  sera  permis  de 
m'applaudir  d'un  bonheur  plus  grand  encore. 
Etranger  aux  actes  de  tous  les  régimes  précé- 
dents, comme  à  ceux  du  régime  actuel,  j'apporte 
dans  ce  grave  débat  une  liberté  de  conscience 
dont  j'ai  le  droit  de  me  prévaloir  pour  n'accepter 
aucune  récrimination  ni  subir  aucun  châtiment. 
Ce  n'est  pas  que  je  renonce  à  invoguer  le  passé; 
quoi  qu'en  puisse  dire  M.  le  président  du  con- 
seil. SI  l'opposition  se  répète  sans  cesse,  elte  a 
du  moins  le  mérite  de  bien  clioisir  ses  modèles; 
elle  dit  aujourd'hui  ce  que  les  ministres  ont  dit 
pendant  quinze  ans.  A-t-il  donc  donné  de  si  mau- 
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vais  exemples?  Je  ne  veux  le  croire,  et  je  garde 
le  bien  qu  il  me  fournit.  Ami  de  la  presse^  doot 
le  ne  tas  ni  le  courtisan  nt  le  bénéficiaire,  je 
l'ai  défendue  sans  lui  rien  demander,  sans  en 
rien  recevoir  :  laisses-moi  lui  rester  Hdële  alors 
qu'elle  a  pour  adversaires  ses  défenseurs,  ses 
amis,  ses  flatteurs  d'un  autre  temps. 

Bn  jetant  un  renird  autour  de  nous,  je  suis 
saisi  a'une  pensée  bien  triste  :  n'est-il  pas  déplo- 
rable de  voir  les  hommes  qui  se  succèdent  au 
pouvoir  oublier  qu'ils  n'y  sont  arrivés  qu'à  la 
condition  de  mieux  faire  que  leurs  prédéces- 
seurs, et  chercher  dans  les  fautes  du  passé  une 
excuse  6  celles  du  présent,  comme  si  le  mal  pou- 
vait JustiGer  le  mal,  comme  si  la  société,  sans 
cesse  replacée  en  face  des  erreurs  de  ces  gou- 
vernants, était  condamnée  à  d'éternelles  expia- 
tions. Il  y  a  peu  de  jours,  ou  avouait  k  cette  tri- 
bune quVne  loi  de  proscription  avait  fourni  le 
principe  de  la  loi  sur  le  jury,  et  nous  voilà  main- 
tenant en  présence  d*un  projet  sur  la  presse,  où 
l'on  semble  avoir  combiné  a  plaisir  tout  ce  (me 
les  crises  de  quarante  années  ont  pu  produire 
de  plus  violent  et  de  plus  funeste.  En  puisant 
dans  cet  Immense  arsenal  grossi  par  chaque  ca- 
lamité publique,  on  ne  renonce  point  à  s'auto- 
riser de  ce  qu'on  n'ose  pas  y  prendre  pour  faire 

{lasser  ce  qu'on  y  prend.  On  ne  s'inquiète  ni  de 
a  dissemblance  des  temps,  ni  de  celle  des  situa- 
tions, encore  moins  de  la  différence  des  réj^imes. 
Ainsi,  après  avoir  fouillé  dans  les  lois  qu'on  a  le 
moins  approuvées  pendant  quinze  ans,  on  s'est 
cru  en  droit  de  faire  des  rapprochements  et  d'en 
tirer  avantage.  Je  ne  viens  pas,  Messieurs,  en- 
gager une  thèse  historique,  opposer  système  à 
sytëme,  époque  à  époque  ;  mats,  dans  cette  As- 
semblée, c'est  un  devoir  confié  à  chacun  de  rap- 
peler, (piand  il  est  nécessaire,  avec  l'origine 
d'un  établissement  politique,  les  obligations  cons- 
titutionnelles et  morales  qui  en  dérivent.  Où,  à 
quelle  occasicm  la  révolution  de  1830  a-t-eile 
éclaté  f...  Quelle  cause  a-t-elle  assigné  elle- 
même  à  son  explosion  soudaine?  L'atteinte 
portée  i  la  liberté  de  la  presse...  La  révolution 
B*est  attribuée  une  mission  spéciale,  une  mission 
de  salut  pour  une  liberté  en  péril.  S'il  en  est 
ainsi,  les  hommes  qui  se  sont  chargés  de  tra- 
duire la  pensée  en  actes  conservatoires  peuvent- 
ils  la  démentir  par  des  mesures  destructives? 
Peuvent-ils  exiger  qu'elle  fasse  à  coups  de  lois 
ce  qu'elle  a  prétendu  combattre  à  coups  de  fu- 
sil ?  (Bruit.)  Si  la  discussion  vous  fatigue,  Mes- 
sieurs, je  quitterai  volontiers  la  tribune. 

Je  pose  ces  questions  en  vue  des  faits;  que 
serait-ce  si  je  mettais  les  principes  en  regard? 
Nul  de  nous  n'a  pu  les  oublier;  ils  nous  seraient 
rappelés  au  besoin  par  la  présence  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  qui,  pour  consacrer  la  chute  de  la 
souveraineté  rovale,  proposait  d'inscrire  en  tète 
de  la  nouvelle  Charte  ce  principe  de  la  Consti- 
tution de  1891  :  La  touveraineté  appartient  à  la 
nation;  elle  ett  inaliénable  et  sacrée...  La  nation^ 
de  qui  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut  les  exercer 
que  par  délégation...  Qui  ne  sait  que  l'honorable 
député  se  rendit  avec  peine  à  l'observation,  d'ail- 
leurs si  judicieuse,  de  l'honorable  H.Oupin,  que 
la  proclamation  du  principe  de  la  souveraineté 
populaire  résultait  on  fait  qui  s'accomplissait 
et  de  la  suppression  du  préambule  de  la  Charte 
de  1814?  Ces  principes  que  vous  nous  avez  im- 
posés, comment  faut-il  les  entendre?  Qu'est-ce 
que  la  souveraineté  du  peuple,  si  ce  n'est  la 
souveraineté  de  l'opinion?  Bt  comment  voulez- 
vous  qu'elle  exprime  cette  opinion  souveraine, 


si  on  lui  reftise  toute  liberté  d'examen  ;  si  tonte 
discussion  de  principes  lui  est  interdite  ;  si  on 
ne  lui  permet  pas  même  de  nommer  celai  qne 
la  langue  des  Chartes  populaires  appelle  sog 

délégué? 

Le  pouvoir  s'affaiblit,  s'écrient  les  organes  di 
gouvernement;  nous  voulons  le  fortifier;  lafû 
s'éteint  avec  l'autorité,  nous  vouions  les  ranioKf 
toutes  deux  et  les  mettre  à  l'abri  des  attaques 
qui  les  tuent;  c'est  notre  devoir,  c'est  notre 
droit...  Qui  le  conteste?  Qui  ne  vous  excite, an 
contraire,  à  user  des  moyens  de  répression  que 
la  Charte  et  les  lois  vous  ont  confies?  Mail  que 
ce  soit  dans  la  limite  des  principes  reconnut, 
dans  la  mesure  naturelle  des  garanties  accor- 
dées aux  libertés  publiques,  suivant  la  doctrine 
émise  par  l'un  des  ministres  qui  m'écoulent,  i 
une  époque  où  les  questions  fondamentales 
étaient  hors  de  litige  ;  la  personne  royale  ne  d^ 
vait  que  régner,  l'on  soutient  aujourd^ai  qu'elle 
doit  régner  et  gouverner  :  en  étendant  aroitral- 
rement  sa  prérogative,  on  a  restreint  avec  le 
même  arbitraire  les  droits  de  ia  presse.  It  rai 
pent  sMmmilcer  à  tons  les  actes  du  gouverne- 
ment, et  vous  nous  apportez  une  loi  qui  intentit 
de  faire  intervenir  son  nom  dans  la  discu^ion 
de  ces  actes,  soit  directement^  soit  UtdirKtmeÊi, 
soit  par  voie  îolluswn. 

Une  nouvelle  fiction  serait  créée  pour  la  presse  : 
ce  ne  serait  pas  assez  de  la  rendre  muette,  il 
faudrait  qu'elle  fût  aveugle.  La  commission  h 
reconnu;  en  allant  aussi  loin,  on  touchait  à 
l'impossible;  amis  et  ennemis  ne  pourraieai 
plus  discuter,  t'éloge  serait  défendu  comme  la 
critique.  On  a  dù  aviser;  et  si  la  commissionn'a 
rien  fait  pour  sauver  les  principes  de  votre  ré- 
volution, elle  permet  de  déposer  au  pied  du 
trône  le  parfum  intarissable  des  louanges.  Cet 
ardent  amour  pour  la  royauté,  qui  s'est  déTe- 
loppé  d'une  manière  si  merveilleuse,  est  un  sen- 
timent que  je  ne  saurais  blâmer;  mais  doit-il, 
dans  son  enthousiasme  s*élever  jusqu'à  lasa- 
perstition  ?  Le  culte  idolâtre  (^ue  tous  réclanei 
pour  elle,  vous  l'exigez  aussi  impérieusement 
pour  votre  principe,  i^  discussion  est  désormais 
fermée  sur  l'un  comme  sur  l'autre.  Fallail-il 
donc  attendre  cinq  ans  pour  nous  faire  faire  ce 
progrès? Quoi,  vous  avez  permis,  vous  permettei 
encore  que  l'on  discute  Dieu,  le  saint-si monisme. 
l'Bglise  française  et  je  ne  sais  quelle  parodie; 
vos  templiers  ont  pu  traverser  tête  haute  te 
rues  de  la  capitale,  sur  lès  ruines  mêmes  «le 
l'Archevêché  et  de  Saint-Germain-i'Auïerrois: 
avez-vous  invoqué  la  loi  des  majorités  et  prête 
quelque  attention  aux  cris  d'alarme  de  la  mci- 
rale  offensée?  Vous  avez  laissé  patiemmeatU 
raison  publique  faire  justice  de  ces  effrayante 
utopies,  bien  qu'au  Tond  vos  sentiments  russenl 
religieux  et  q^ue  vous  n'attendissiez  qu'uneocca- 
Bion  de  les  faire  éclater...  El  vous  ne  vous  fierirt 
pas  à  cette  même  raison  publique  pour  défendre 
votre  principe?  Quelle  arme  vous  livrez  à  «aï 
qui  en  contesteraient  la  BUpériorité  ?  Comnae  tous 
les  autorisez  à  s'étayer  de  la  violence  de  tos 
interdictions  pour  accuser  la  &iblesse  de  rc-' 
argumente  !  Quelle  nécessité  vous  entraîne  &  tou| 
donner  tort  à  vous-mêmes,  quand  vous  avez  tan' 
d'écrivains  et  d'orateurs  pour  soutenir  que  vous 
avez  raison,  alors  qu'au  delà  du  cercle  légal  « 
la  discussion  se  trouvent  une  telle  aboniiaii*^ 
de  moyens  répressifs  pour  empêcher  qu'o" 
profile  de  votre  défaite,  si  par  hasard  vous  suc- 
combiez dans  ce  combat  de  l'intelligeoce  ei(» 
la  logique  I  Proscrire  avec  la  liberté  de  discos- 
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sion,  la  liberté  d'examea,  mais  toub  n'y  songez 

pas!... 

La  presse  vous  l'a  dit  avant  la  tribune,  c'est 
disputer  à  ia  civilisation  une  conquête  qui  n'est 
à  la  merci  d'aucun  pouvoir  législatif^  c'est  vou- 
loir entraîner  l'esprit  humain;  h  quoi  bon  cette 
tentative  impuissante  et  rétrograde,  avant  que 
les  principes  qui  pourraient  se  neurter  dans  les 
luttes  d'une  polémique  qui  s'épuise  ont  pénétré 
partout,  et  sont  devenus,  par  vos  soins,  le  fon- 
dement des  croyances  politiques  de  la  généra- 
tion qui  s'élèref...  Ces  vérités,  c'est  à  vous  que 
je  les  dois  ;  il  me  serait  facile  de  le  prouver  par 
de  nombreuses  citations;  mais  pour  resserrer 
autant  qu'il  est  en  moi  le  champ  d'une  discus- 
sion si  vaste,  je  me  borne  à  puiser  dans  les  dis- 
cours qui  ont  accompagné  le  projet  de  loi. 
M.  le  président  du  conseil  a  dit  :  Cmq  aiu  d'é- 
preuves ont  aguerri  not  cœurs  et  nos  convictions, 
et  la  France  sait  maintenant  comment  un  grand 
peuple  domine  la  révolution  qu'il  a  faite...  Bt  plus 
Das:  Hout  parlons  devant  une  nation  courageuse, 
gui  depuis  cinq  ans  oppose  avec  une  énergie  crois- 
tante  aux  attaques  et  aux  embâches  des  partis  la 
puùisance  de  sa  raison  et  de  sa  volonté.  Plus  ih 
ont  osé,  plus  elle  a  grandi;  et  nous  n'avons  pas 
d'époque  oà  la  France  ait  eu  lieu  d'être  plus  ftère 
d'elle-même;  sa  sagesse  a  de  quoi  confondre  les 
plus  habiles,..  Assurés  de  la  volonté  publique, 
cotifiants  dans  votre  haute  prudence,  nous  ne  crai- 
gnons rien.  {Bruit  au  centre.) 

TA.  R«|çer  (du  Nord).  Je  demande  qu'il  soit 
constaté  au  procës-verbal  qu'on  ne  veut  pas 
écouter  l'orateur. 

H.  Dngabé.On  fera  silence  lorsqu'un  orateur 
de  la  majorité  montera  à  la  tribune.  Est-ce  assez? 
Vous  avez  dominé  la  révolution  (l'expression 
est  naïve);  les  convictions  sont  aguerries,  vous 
avez  pour  vous  la  raison  du  pays,  qui  a  de  quoi 
coufondre  les  gouvernements  les  plus  habiles... 
Ea  un  mot,  vous  ne  craignez  rien...  Et  vous  inter- 
disez tout!...  Je  ne  vous  comprends  pas:  ou  vos 
paroles  sont  erronées,  ou  vos  actes  sont  inutiles. 

Mais  je  me  trompe,  il  faut  tout  dire  :  malgré  ta 
réaction  morale  et  religieuse,  malgré  le  grand 
besoin  d'ordre  qui  commence  à  se  manifîester, 
et  que  vous  signale  t'honorablë  rapporteur  de  la 
commission,  il  y  a  au  sein  de  la  société  française 
une  révolte  morale.  M.  le  président  du  conseil 
ne  se  borne  pas  à  la  dénoncer,  il  la  définit  : 
■  C'est  ui\e  exaltation  sans  but  et  sans  frein, 
une  haine  mortelle  pour  Tordre  social,  un  désir 
acharné  de  le  bouleverser  à  tout  prix,  une  espé- 
rance opiniâtre  d'y  réussir...  »  De  son  côté  la 
commission  qui  a,  dit-elle,  sondé  la  profondeur 
de  ces  plaies,  vient  ajouter  aux  sombres  cou- 
leurs de  ce  tableau.  Mais  celte  révolte  terrible 
qui  pervertit  les  cœurs,  qui  matérialise  toutes 
les  passions,  d'oCi  vient-elle?  Quels  germes  l'ont 
produite;  comment  s'est-elle  développée?  Est-ce 
que  l'Administration  a  manqué  à  ses  devoirs? 
l-ile  fait  elle-même  l'apologie  de  sa  vigilance, 
'Je  son  active  sévérité...  La  législature  a-t-elle 
refusé  son  concours?  Elle  a  voté  toutes  les  lois 
réclamées  dans  Tinlérôt  de  la  société.. ."Une  in- 
'lulgence  coupable  signalerait-elle  l'action  de  La 
jiisiice?.-.  Il  y  a  eu,  dit  M.  le  ministre,  répres- 
sion plus  générale  et  plus  efficace...  A  aucune 
époque  l'on  n'a  vu  autant  de  saisies,  de  pour- 
suites, de  condamnations;  c'est  par  centaines 
qu'il  fout  compter  les  années  d'emprisonnement 
accumulées  sur  les  gérants  des  journaux;  c'est 
par  millions  qu'il  faut  évaluer  les  amendes.  Un 


grand  nombre  de  feuilles  périodiques  ont  suc* 
combé,  et  les  prisons  regorgent  de  détenus  poli- 
tiques. D'autre  part,  que  de  fois  le  règne  des  lois 
et  le  triomphe  de  l'ordre  n'ont-il  pas  été  solennel- 
lement constatés?  Jetez  les  yeux  sur  les  discours 
de  la  Couronne,  sur  celui  qui  a  ouvert  cette 
session  :  évidemment,  ou  il  y  avait  erreur  per- 
pétuelle dans  le  langage  du  gouvernement,  ou 
il  y  avait  dissimulalibn  constante.  Une  révolte 


réserve  à  la  presse;  la  commission,  moins  ex- 
clusive, semble  voir  dans  les  torts  qu'elle  lui 
reproche  plutôt  un  eflet  qu'une  cause. 

Après  tant  d'agitations  et  de  bouleversements 
on  croit  peu  à  la  durée;  le  pouvoir  si  souvent 
détruit,  dit-elle,  garde  peu  de  prestige,  et  au 
milieu  de  tant  de  générations  choisies  par  des 
éducations  diverses  la  foi  pratique  et  sociale 
conserve  peu  d'empire...  Et  pourtant  c'est  la 
presse  quon  frappe;  innocente  ou  coupable, 
elle  sera  punie  pour  tous,  sans  excepter  ceux 
qui,  en  provoquant  les  agitations  et  les  boule- 
versements dont  parle  la  commission,  ont  en- 
gendré la  révolte  morale  qu'il  s'agit  de  ré- 
primer... Mais  il  y  a  péril,  péril  imminent;  il 
îaut  que  la  presse  succombe...  Et  pourquoi?... 
Parce  que  le  28  juillet  il  s'est  rencontré  dans 
Paris  un  infâme  assassin  qui  a  épouvanté  l'bU' 
manité  par  le  plus  exécrable  et  le  plus  auda- 
cieux des  forfaits...  Sans  ce  crime,  la  discussion 
fût  demeurée  libre;  sans  ce  crime  on  nous  eût 
redit  que  le  ministère  avait  à  Jamais  vaincu  ses 
ennemis;  on  n'aurait  pas  divisé  la  France  en 
trois  partis  nommés,  spécifiés  dans  une  loi; 
l'institution  du  jury  fût  demeurée  pure,  Pœuvre 
des  juridictions  eût  été  respectée,  et  l'on  céié' 
brerait  encore  te  triomphe  de  l'ordre  et  de  la 
liberté...  Maintenant  plus  d'équivoque,  l'attentat 
du  28  juillet  est  le  crime  de  la  presse ,  on  nous 
demande  de  le  constater,  et  de  prononcer  contre 
elle  un  arrêt  de  proscription  et  de  mort.  Mais 
avant  de  prononcer,  est-il  permis  d'examiner? 
Et  vous  qui  demandez  ta  condamnation  de  ta 
presse,  nous  apportez-vous  les  preuves  de  sa 
culpabilité?  La  presse  complice  du  crime  de 
Fieschi?  Quelle  accusation!  Si  les  écrivains  gé- 
néreux qui  défendent  des  convictions  différentes 
des  vôtres  s'indignent,  s'ils  se  trouvent  outragés, 
si  la  rougeur  leur  monte  au  visage,  je  ne  le 
conçois  que  trop  !  Et  voua  ne  daignex  pas  vous 
cxpliquerl  Vous  demeurez  dans  un  vague  dé- 
sespérant pour  ceux  que  l'on  accuse,  mais  qui 
retombe  sur  les  accusateurs. 

Dans  ce  débat  nos  mœurs  et  nos  lois  sont 
contre  vous  :  une  accusation  sans  preuve  est 
une  calomnie;  une  condamnation  sans  juge- 
ment est  une  iniquité...  Si  la  presse  est  cou- 

gabie,  inutile  de  forger  une  loi  après  coup;  nos 
odes  vous  sont  ouverts,  et  vous  y  retrouverez 
des  dispositions  dont  vous  avez  fait  usage  na- 
guère. Frappez  les  coupables;  il  faut  une  grande 
expiation  pour  rassurer  ta  société;  mais  elle 
demande  justice,  et  non  paEi  colère  aveugle  et 
vengeance  passionnée.  En  tentant  une  odieuse 
iniquité,  ne  commettez-vous  pas  une  grave  im- 
prudence? Je  ne  viens  point,  prophète  de  mal- 
heur, prédire  des  catastrophes  dont,  pour  l'hon- 
neur de  la  France,  je  voudrais  voir  son  avenir 
h  jamais  préservé!...  Mais  ouvrez  le  livre  de 
l'histoire,  parcourez  ces  pages  souillées...  Estce 
le  venin  de  la  presse  qui  a  laissé  ces  tristes  et 
ineffagaJI)le8  empreintes?  Que  cette  justice  lui 
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soit  rendue  :  elle  n'existait  pas,  ou  du  moins 
elle  appartenait  an  pouvoir,  presque  tontes  les 
fois  qu  un  crime  est  venu  jeter  1  effroi  dans  la 
société.  S'il  en  est  ainsi,  ne  t'attribuez  pas  au 
hasard,  mais  â  la  nature  des  choses.  Tant  que 
la  discussion  est  libre,  tout  s'exbale,  tout  s'éva- 
pore par  elle;  en  conservant  ses  droits,  l'intel- 
ligence conserve  son  caractère.  Le  prosélytisme 
lutte  contre  le  prosélytisme,  et  il  jaillit  toujours 
quelques  lumières  du  choc  des  opinions  qui  se 
disputent  la  direction  des  esprits.  Quand  les 
plumes  se  baissent,  on  voit  luire  les  poignards; 
et  les  pensées  qu'on  comprime  se  transforment 
en  complots.  Une  liberté  sagement  réglée,  pro- 
tégée par  une  justice  impartiale,  peut  engen- 
drer quelques  abus  faciles  &  réprimer;  jamais 
de  crimes,  jamais  d'attentats. 

Les  attentats,  les  crimes,  ne  sont  souvent  que 
la  dernière  raison  des  passions  que  l'on  égare 
en  les  exaspérant...  Ce  n'est  pas  assez  pour  le 

eys  d'isoler  de  la  plus  précieuse,  de  la  plus  vi- 
le de  ses  libertés  un  crime  qu'il  abhorre,  il  Taut 
dire  hautement  que  le  forfait  de  Fieschi  est  le 
prétexte  et  non  la  cause  de  vos  lois...  Vos  lois 
sont  sans  cause;  ou  si  vous  exigez  que  j'en  re- 
connaisse une,  je  dirai  qu'elle  est  en  vous,  dans 
les  vices  de  votre  système,  dans  la  confusion  de 
vos  doctrines,  dans  les  contradictions  de  votre 
politique.  Vous  seuls  êtes  coupables  du  mal  que 
vous  reprochez  à  la  presse;  par  vos  soins  le 
peuple  a  vu  s'évanouir  ce  prestige  dont  les  temps 
avaient  paré  le  pouvoir;  il  s'est  laissé  enivrer 

fiar  les  doctrines  que  vous  répandiez  avec  pro- 
usion;  et  lorsqu'il  en  assure  le  triomphe,  vous 
les  reniez  toutes;  immolant  le  passé  aux  néces- 
sités du  présent,  vous  désavouez  votre  vie  un 
l'appelant  une  erreur,  et  voua  inventez  des  sup- 
plices pour  étouffer  les  voix  q_ui  vous  impor- 
tunent... Si  la  révolte  morale  existe,  c'est  à  vous 
qu'il  UMt  Timputer,  vous  seuls  en  devriez  sup- 
porter la  peine;  loin  d'en  prévenir  le  mal,  vos 
lois  draconiennes  le  provoquent;  oui, le  provo- 
quent 1  C'est  1&  une  vérité  qu'il  est  de  notre  de- 
voir de  faire  retentir,  pour  n'accepter  en  rien  la 
solidarité  a'un  avenir  que  vous  livrez  aux  tem- 
pêtes, ïjous  les  cercles  de  fer  de  vos  prohibitions, 
vous  renfermez  les  éléments  les  plus  inflamma- 
bles; quelles  veilles  vous  vous  préparez  I  Votre 
police  si  coûteuse  et  si  inutile  jusqu'Ici,  quelle 
dotation  lui  offrirez-vous  pour  qu'elle  ait  l'œil  À 
tout,  pour  qu'elle  voie  dans  la  nuit,  pour  qu'elle 
entende  dans  le  silence? 

Vous  cédez,  dites-vous,  à  la  nécessité,  cette  loi 
suprême  qui,  si  j'en  crois  M.  le  garde  des  sceaux, 
peut  aller  jusqu'à  méconnaître  le  pacte  fonda- 
mental ;  la  nécessité,  si  commode  pour  la  grande 
eircoDstance,  et  que  pour  cette  fols  encore  vous 
prétendez  placer  a  Tabri  de  la  Charte...  LaCharte  ! 
vous  l'avez  torturée,  pressée  en  tout  sens;  non 
contents  d'en  fausser  l'esprit,  vous  en  mécon- 
naissez le  texte!...  La  Charte  !...  a-t-elle  institué 
quatre  juridictions  sur  la  presse?  N'a-t  elle  pas 
proscrit  à  jamais  la  censure,  prohibé  les  conii^- 
catioos?  Bt  cependant  c'est  là  ce  que  vous  faites  : 
et  vous  invoquez  la  Charte  I  Invot|uez  aussi  la 
raison  et  la  justice,  éternelles  lumières  de  l'hu- 
manité, flambeaux  que  l'on  peut  obscurcir,  mais 
qu'on  n'éteint  jamais...  La  raison  souffre-t-elle 
qu'une  erreur  ou  un  tort  de  l'esprit  constitue  un 
crime  puni  des  peines  les  plus  graves?... 

La  raison  perroettra-t-elie  qu'une  pensée, 
qu'une  parole  soient  confondues  avec  une  actiou 
et  iuchiniaées  au  même  chef? 
La  raison  peut-elle  tolérer  que  l'iofamie  qui 


couvre  un  voleur,  nn  lànBBaiie,  un  meurtrier, 
flétrisse  un  publlciste,  un  juriscoUBulle,  on  Utté- 
rateur 

Bst-il  conforme  à  ia  justice  d'écrire  dans  m 
Godes  des  lois  contre  des  partis  spécifiés'*  Bst-ii 
conforme  à  la  justice  qu'après  avoir  laissé  éubllr 
des  entreprises  importantes  sur  la  foi  delà l- 
berté  de  discussion,  on  les  confisque  tout  à  coup 
par  des  mesures  rétroactives  en  confi«iuanl  ie 
principe  qui  leur  a  servi; de  base  et  de  caraDtiet 

Qu'importent  la  justice  et  la  raison?  Il  faut  que 
la  presse  ennemie  succombe,  et  tout  est  bon  pour 
la  tuer  ;  plus  le  fer  sera  sacré,  plus  on  Yeaîm- 
cera  avec  une  ioyeuse  sécurité.  j;ignore  si  la 
presse  se  suicidera  pour  vous  ravjr  le  bonheur 
de  l'immoler;  mais  ce  que  je  sais  bien,  pat» 
que  c'est  écrit  partout,  c'est  qu'on  ne  tue  pu  des 
idées  avec  des  lois,  c'est  que  l'oppression  endurcit 
la  résistance  et  que  la  foi  s'exalte  par  la  persê- 
cutlon. 

Le  refus  de  l'amnistie,  le  système  impiiouble 
n'étaient  que  les  précurseurs  de  ce  que  Ion 
appelle  une  salutaire  terreur:  elle  est  venue  à 
son  tour,  et  une  nouvelle  loi  des  suspects  cli^ 
dignement  ce  martyrologe  de  nos  liDerté8...(iii 
n'ouvre  pas  une  voie  aussi  large  pour  s'arréttr: 
il  faut  d'abord  écraser  les  écrivains  pour  Tain 
descendre  la  presse  au-dessous  de  la  tribune, 
et  quand  la  presse  sera  à  terme,  on  voudra  que 
la  tribune  descende  au  niveau  de  la  presse.Laiii^ 
disparaître  les  sentinelles  qui  veillent  à  tûi 
portes,  et  vous  apprendrez  bientôt  ce  qae  c'est 
que  Taction  d'un  pouvoir  qui  joint  à  tous  lesBC- 
nopoles  le  monopole  de  la  presse. 

La  centralisation  si  pesante,  si  ruineuse  pour 
1^  pays,  aspire  à  doubler  ses  forces  au  détrlaeni 
delà  province;  à  l'exception  des  feuilles cio- 
tionnées  et  subventionnées  pour  remplir  l'Iioao- 
rable  mission  d'insulter  et  de  poursuivre  à  ou- 
trance les  dissidents  qui  n'auront  plus  ta  parok. 
il  n'est  pas  un  journal  de  département  qui  puisse 
résister  aux  exigences  fiscales  de  votre  loi  l'a 
veut  que  la  presse  soit  esclave  et  tremblante! 
Paris,  on  ne  veut  pas  même  qu'elle  vive  à  ce'Ji 
condition  hors  de  la  capitale.  I)é8ormais  la  pro- 
vince sera  sans  orsane,  ses  plaintes  ne  seros; 
plus  entendues,  et  les  délègues  du  pouvoir  jou:- 
ront  en  paix  de  leur  béatitude  administratlTe- 
Je  pourrais  ajouter  que  des  milliers  de  îimfi 
seront  privées  de  travail  et  réduites  ft  la  misèr»; 
mais  qu'importe  à  ceux  qui  ont  inventé  des  peioti! 
plus  cruelles  que  la  mort?.... 

Ën  1826,  quand  un  ministre  contre  lequdus 
des  auteurs  du  projet  a  requis  la  peine  de  aiut 
pour  avoir  attenté  a  la  liberté  de  la  presse,  ap- 
porta dans  cette  enceinte  une  loi  qui  y  troan 
aussi  une  majorité,  mais  aui  n'y  fut  adoptée  qnt 
pour  aller  se  briser  à  la  Chambre  des  pu': 
contre  l'inflexibilité  des  principes  deM.  ledii^ 
de  Broglie,  vous  souvientil,  Uessieurs,  de  l'eipiû- 
sion  de  plaintes  et  de  murmures  qui  se  fit  en- 
tendre? 

•  Il  y  avait  là,  écrivaient  des  plumes  éloqueaies. 
u»  mélange  d'tiypocrisie  dans  l'oppreâ^ion  oa 
de  dérision  dans  la  violence  qui  faisait  tles com- 
binaisons du  ministère  un  fléau  et  un  outra^'e-' 

(Défraïs,  6  janvier  1827.)  -  S'il  se  pouvait  nu 
loi  de  cette  nature  prit  place  dans  nosCop- 
ajoutait-on,  la  Charte  éUit  bafouée  en  mi^ 
temps  qu'abolie.  ■>  ^ 

Violences,  absurdités,  voilà  tout  ce  quel» 
esprits  saisissaient,  ce  qui  répugnait  à  la  w'*^,^ 
commune  ;  on  ne  devait  pas  s'indigner  seuleiiiB'' 
des  dispositions  fiscales  du  projet  miaisténei.» 
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ses  procédés  TexatoireSt  de  ses  folles  amendes, 
de  ses  peines  exorbitantes  ;  il  renfermait  des 
eominnaisons  épouvantable$f  des  mystèret...  des 
aiientau!...  Le  saint-office  n'aurait  pas  trouvé 
dételles  conceptions,  el,  à  coup  sûr,  il  n'aurait 
pat  écrit  le  nom  de  liberté  tur  cette  cage  de  fer<tU 
la  ventée  devait  ilre  tenue  captive.,. 

Ceux  qui  ont  écrit  ces  proteslationsénergiques, 
ou  qui  les  ont  adoptées  comme  l'expressioa  de 
leur  propre  sentiment,  qae  n'auront-ils  pas  à 
dire  aujourd'hui!  Gomme  leurs  conviction!»  doi- 
vent souffrir  I  Quel  supplice  pour  leurs  coqb- 
ciencest  Qu'ils  doivent  être  impatients  de  me 
succéder  à  cette  tribune  pour  s'y  livrer  aux  em- 
portements d^une  généreuse  tndlgaattoal 

U.  de  Salvuily.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dttgabé.  Le  tableau  qu'ils  avaient  tracé 
avec  toute  la  verve  de  leur  colère,  s'est  telle- 
ment agrandi  dans  le  système  de  la  nouvelle  loi, 
que  l'imagination  peut  à  peine  l'embrasser. 
\eutllez,  Messieurs,  aevanceravec  moi  le  jour  de 
la  promulgation  et  suoposer  que  la  pensée  du 
ministère  est  sortie  victorieuse  de  ce  débat. 

Heureux  les  journaux  qui  peuvent  tenir  contre 
le  premier  choc  de  la  loi,  conserver  un  titre 
toléré  depuis  cinq  ans  et  réaliser  un  caulioane- 
ment  triple  ou  quadruple  de  la  valeur  de  leur 
capital  iLacarrièrequ'ils  vont  parcourir  est  semée 
de  contraventions,  de  délits,  de  crimes,  et  tous; 
6ont  si  vagues  que  la  sagacité  d'un  substitut  en 
pourra  trouver  autaat  qu'on  le  voudra  dans  le 
plus  mince  de  vos  articles.  Les  discussions  théo- 
riques, les  indications  indirectes,  les  allusions, 
un  voeu,  un  espoir,  que  sais-je?  tout  peut  être 
coupable,  et  l'on  n'a  pas  craint  de  nous  dire 
ou'aucune  garantie  ne  serait  affaiblie,  et  que  la  li- 
berté de  la  prette  réitérait  franche  et  complète?... 
Quelle  dérision  I  il  faut  que  ceux  qui  l'osent 
aient  grande  foi  dans  la  longanimité  ou  paysl... 

Rattachant  la  loi  k  l'événement  du  28  juillet, 
on  n'a  d'abord  demandé  une  prohibition  spéciale 
que  pour  ce  qui  touche  le  chef  de  l'Etat,  et  le 
principe  de  la  royauté  fondée  en  juillet;  il  yavait 
de  la  part  des  hommes  du  pouvoir  une  sorte 
d'abnégation  dont  ils  ont  exalté  le  mérite. 
■  Nous,  ministres,  fonctionnaires  publics,  agents 
du  pouvoir,  a  dit  héroïquement  M.  le  garde  des 
sceaux,  nous  nous  offrons  aux  coups  de  la 
presse,  sans  restriction;  nous  lui  abandonnons 
nos  personnes  publiques,  la  discussion  de  nos 
actes  ;  le  champ  est  vaste,  on  peut  le  parcourir 
librement  ;  on  peut  se  livrer  a  une  opposition 
exagérée,  injuste,  nous  la  subirons  sans  nous 
plaindre:  c'est  notre  condition,  et  Jamais  nous 
ne  chercfaerons  à  nous  y  soustraire.  » 

Puis,ia  Commission  est  venue  vous  demander, 
sous  prétexte  de  défendre  les  pouvoirs  publics, 
de  doubler  les  peines  contre  la  diffamation; 
d'ajouter  à  ces  peines  la  suspension  des  droits  de 
la  cité,  et  d'encourager  ministres  et  fonction- 
naires à  plaider  a  outrance,  en'dérobant  leurs 
procès  à  Ùl  publicité.  Quand  le  journal  poursuivi 
obtiendnKaia  de  cause,  il  pourra  dire  le  juge- 
ment sans  un  mot  de  plus,  les  détails  les  plus 
exacts  seraient  un  délit...  Uest  vrai  que  le  gou- 
vernement, qui  n'a  pa$  voulu  être  ég<fisie^  comme 
l'a  très  bien  ditM.  le  rapporteur,  afait  entre  tous 
ses  agents  un  partage  paternel  des  armes  qu'il 
s'est  réservées.  Sous  le  titre  de  publications  offi- 
cielles, tout  dépofitaire  de  l'autorité  publique  peut 
faire  insérer  en  tête  des  journaux  les  renseigne- 
ments et rectiScationft  qu'iljugeconvenables;  la 
Commission  a  étendu  ce  droit  aux  retatioas  au- 
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thentiques  et  aux  intentions  de  toute  nature, 
sans  admettre,  comme  ou  peut  bien  le  croire, 

de  réciprocité  c  II  faut,  a-t-on  dit,  que  le 

c  gouvernement  puisse  toujours  entrer  en  lutte 
<  devant  l'opinion  et  détruire  par  la  vérité  iea 

•  habitudes  aveugles  d'une  crédulité  qui  puise 

•  toujours  à  Terreur  à  la  même  source.  » 
Quelle  lutte  courtoise  !  Le  ministère  écrira  tout 

ce  qu'il  lui  plaira  dans  les  journaux  de  l'opposi- 
tion, et  l'opposition  n'aura  pas  le  droit  d*écrire 

une  ligne  dans  les  siens  !  Bile  Mra  insultée, 

calouiniée,  et  pour  dernier  outrage,  on  lui  jet- 
tera le  prix  de  sa  honte...  Elle  devra  se  flétrir 
elle-mémeà  tant  la  lî^nel!!... 

Si  du  moins  la  justice  du  pays  restait  intacte, 
il  serait  permis  de  l'invoquer;  on  trouverait  dans 
son  sein  un  asile  assuré  contre  les  persécutions; 
mais  tout  est  bouleversé  :  les  règles  de  la  procé- 
dure, la  loi  constante  des  majorités  en  matière 

fiénale,  l'ordre  des  juridictions,  tout  a  lléchi  sous 
'empire  d'une  pensée  politique  qui  se  traduit 
par  la  nécessité  d'épouvanter  le  pays  pour  pour 
assurer  son  bonheur.  Le  pouvoir  n'a  pas  pris  la 
peine  de  dissimuler  sa  pensée:  il  faut  que  la 
presse  tombe  et  périsse...  la  voili  donc,  cette  puis- 
sance que  M.  le  rapporteur  appelle  la  pUu  grande 
puissance  de  Vépogue!...  cette  jfuiuanee,  dit-il, 
qu'U  n'est  pas  question  de  dUrmret  TKi  ooif  éftv 
aiufi  libre  que  les  grands  eons  de  l'Etat^  et  dont 
la  tribune  doit  être  aussi  wdipendante  gue  la 
nôtre!... 

Voilà  quelles  destinées  l'attendent;  il  n'y  a 
autour  d'elle  que  pièges,  qu'embûches  ;  en  la 
chargeant  d'entraves,  on  ne  lui  laisse  le  droit  de 
marcher  que  pour  la  faire  tomber  plus  vite  et 
l'écraser  a  plaisir. 

Au  nom  de  la  presse,  dont  je  ne  suis  ici  que 
l'écho,  décrétez  la  censure!...  Qui  vous  en  em- 
pêcherait?... Au  méj>ri8  d'un  texte  formel  de  la 
Charte,  ne  la  rétablissez- vous  pas  pour  les  gra- 
vures et  les  théâtres?  Bh  bien!  usez  du  même 

Eouvoir  discrétionnaire  en  faveur  de  la  presse, 
a  censure  étreint,  mais  n'étouffe  pas;  avec  elle 
point  de  peines  atroces,  point  d'amendes  rui- 
neuses, aucune  poursuite,  aucune  arrestation, 
aucun  procès  :  on  vit  mal,  mais  on  vit..... 

Croyez  qu'il  vaut  mieux  couvrir  d'un  voile  une 
belle  institution  que  dehi  mntiler  ou  de  la  faus- 
ser. Par  votre  loi,  vous  rendez  la  presse  impossi- 
ble; avec  la  censure  vous  lui  enlèveriez  le  pré- 
sent, mais  vous  lui  laisseriez  l'avenir  et  vous  ne 

toucheriez  pas  &  la  justice  du  pays  ft  cette 

justice  qui  est  la  base  et  le  ciment  de  l'édiflce 
social  1 
Je  vote  contre  la  loi. 
Aux  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  t 
Voix  nombreuses  :  La  clôture  !  la  clôture  I 
M.  le  PréeUeBlk  La  parole  est  à  H.  Dodiesne. 
{M.  Duchesne  monte  à  la  tribune,) 
Voix  ou  centre  :  La  clôture!  la  clôturel 
Voix  à  gauche  :  Parler  1  parlez  I 
U.  le  PrésM«Ht.  Si  la  Chambre  insiste  sur 
la  clôture,  je  vais  la  mettre  aux  voix.  {Oui  l  oui  l) 
{La  clôture  est  mite  aux  voix  et  adoptée.) 
M.  le  PrésMent.  Le  parole  est  à  H.  le  rappor- 
teur. 

M.  le  rapporteur.  Je  renonce  à  la  parole. 
H.  Odllon  Barret.  Votons  maintenant  d'en- 
thousiasme, cela  vaudra  bien  mieux. 
U.  le  PréaMent.  Je  vais  lire  l'article  1«'  : 
«  Art.  1*'.  Toute  provocatnn,  par  Tua  des 
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moyens  énoncés  en  l'article  1"  de  la  loi  du 

17  mai  1819,  aux  crimes  prévus  par  les  arti- 
cles 86  et  m  du  Gode  pénal,  soit  qu'elle  ait  été 
ou  non  ButTie  d'effet,  est  un  attentat  &  la  sûreté 
de  l'Etat. 

«  Si  elle  a  été  suivie  d'effet,  elle  sera  punie 
conformément  à  l'article  1"  de  la  loi  du  17  mai 
1819. 

«  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'eRet,  elle  sera 

funie  de  la  détention  et  d'une  amende  de 
0,000  à  50,000  francs. 

■  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle  pourra 
être  déférée  à  la  Gbambre  des  pairs,  conformé- 
ment à  l'article  28  de  la  Charte.  » 

la  parole  est  à  M.  Royer-Gollard. 

Une  voix  à  gauche  :  M.  Royer-Gollard,  ne  pré- 
voyant pas  qu'on  allait  passer  à  la  discussion 
des  articles,  vient  de  sortir;  on  pourrait  ren- 
voyer la  discussion  à  demain.  {Oui/  oui!  A  de- 
main !) 

H;  le  Président.  La  parole  est  H.  de  Tracy. 

(M.  de  Tracy  est  absent.) 

La  parole  est  à  M.  Pages  (de  l'Arlège). 

M.  Paçis  {de  l'Àriùge).  J'étais  prêt  à  parler 
dans  la  discussion  générale.  La  discussion  géné- 
rale est  fermée,  et  il  faudrait  maintenant  un 
nouvel  ordre  d'idées  pour  parler  sur  l'article  l*'. 
Je  ne  le  ferai  pas.  D'ailleurs,  M.  Royer  Coliard, 
dont  depuis  longtemps  nous  déplorons  le  silence, 
vent  parler  sur  cet  article  l*',  et  je  regarderais 
comme  blessant  les  convenances,  si  je  prenais 
la  parole  avant  lui. 

À  gauche :'ÏTha  bien!  à  demain I  à  demain I 

Voix  aux  centrés  :  Non  1  non  ! 

D*autres  voix  à  pauche  :  G^est  cela,  votons  tout 
de  suite...  {AgUation.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 
À  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
presse. 


GUAHBRE  DES  PAIRS. 
Ordrt  du  jour  du  mardi  25  août  1835. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1**  Communication  du  gouvernement. 

2"  Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
d'exammer  le  projet  de  loi  relatif  A  l'ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire  ponr  mesures  sani- 
taires; 

3-  Discussion  du  projet  de  loi,  rapporté  dans 
la  séance  du  22  de  ce  mois,  et  relatif  aux  cours 
d'assises. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

IMŒSIDEN'CË  DE  M.  LE  BARON  PASQLli;». 

SéaTice  du  mardi  25  aoiit  1835. 

La  suancc  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  Icctuie  du 
procès- verbal  de  la  séance  du  samedi  22  aoiH, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  lePréHidcnl.  M-  le  ministre  du  lu  guerre 
a  la  parole  pour  la  préseatalUm  d'un  projet  de 


loi,  adopté  par  la  Chambre  des  dépiUét,  tendant  i 
accorder  des  pensiom  au  victimes  de  l'etleiUai  in 

28  juillet  dernier. 
M.  le  naréehal  Mabu,  ministre  ù  k 

guerre.  Uessieurs,  Fattentat  horrible  dont  h 
France  frémit  encore  a  fait  de  nombreuses  vic- 
times. Les  mères,  les  veuves,  les  orphelioa,  b 
blessés,  ont  été  adoptés  par  la  patrie,  qui  a  en 
ne  pouvoir  trop  honorer  le  sang  répandu  pour 
racheter  en  quelque  sorte  celui  du  roi  et  de  see 
fils. 

La  Chambre  des  députés  a  voté,  à  titre  de 
récompense  nationale,  trente-huit  pensious,  que 
nous  venons  vous  demander  de  consacrer  par 
vos  suffrages. 

L'armée  avait  fourni  une  large  part  A  ce  Yaste 
assassinat.  Un  illustre  maréchal,  qui  a  hïsii 
dans  cette  Chambre  et  dans  nos  camps  de  pro- 
fonds souvenirs,  deux  généraux,  un  colonel,  m 
ofûcier  d'état  major,  sont  tombés  là,  comme  danj 
une  bataille,  pour  le  roi  et  pour  le  pays. 

La  garde  nationale,  toujours  serrée,  comme 
rarmée.  autour  du  roi,  a  payé  aussi  son  tribut 
On  lieutenant-colonel,  un  capitaine,  des  grcQi- 
diers  ont  été  atteints. 

La  population  a  eu  elle-même  ses  victimes. 

Tous  les  âges,  toutes  les  classes  ont  cootriboé 
A  composer  ce  long  deuil,  qui  a  traversé  buit 
jours  après  les  rues  de  la  capitale  pour  rensei- 
gnement de  tous,  il  faut  l'espérer! 

Le  gouvernement,  empressé  de  réparer  autant 

3u'il  était  en  lui,  ou  au  moins  d^onorer  ces 
ouleurs,  s'était  hâté  de  porter  à  la  Chambre 
des  députés  des  projets  de  loi  rémunératears, 
A  mesure  des  renseignements  qui  lui  parvenaient. 

La  Gbambre  des  députés  a  pensé,  etnousaToni 
jugé  comme  elle,  qu'il  était  préférable  de  réanir 
dans  une  môme  loi  toutes  les  pensions  milîtaini 
et  civiles,  comme  les  funérailles  et  les  caveaux 
des  Invalides  avaient  rassemblé  tous  les  cercueils. 

Noua  vous  présentons,  en  conséquence,  réu- 
nies dans  un  seul  projet  de  loi,  qui  n'en  est  que 
plus  solennel,  ces  38  pensions  que  nous  vous 
proposons  d'accorder,  sous  les  deux  conditiam 
déjà  consenties  par  la  Gbambre  des  députés,  de 
la  réversibilité  sur  .des  têtes  désignées  et  ik 
l'exemption  des  lois  prohibitives  du  cumul. 

Chaque  nom  porte,  en  regard,  dans  l'état  qui 
forme  l'article  1"  du  projet,  les  motifs  de  la  pen- 
sion. Ils  sont  assez  publics,  ils  sont  assez  sacrés, 
pour  me  dispenser  d'autres  développements  et 
pour  rendre  superflu  tout  appel  à  vos  sympa- 
thies. 

U  ne  nous  reste.  Messieurs,  qu'à  vous  dooseï 
lecture  du  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibéra- 
tions. 

PROJET  DE  LOI. 

>  Art.  1".  n  est  accordé,  àtitre  de  récom- 
pense nationale,  à  chacune  des  personnes  dé- 
nommées au  tableau  ci-après,  une  peusion  con- 
formément aux  indications  de  ce  tahleau. 

«  Art.  2.  Les  pensions  accordées  en  vertu  de 
l'article  précédent  seront  inscrites  au  livre  des 
pensions  civiles  du  Trésorpublic,  avec  jouissance 
à  partir  du  28  juillet  1835. 

«  Elles  ne  seront  point  sujettes  aux  lois  pio* 
iiibilives  du  cumul. 

"  Art.  Il  est  oiivorl  à  iiolrc  ministre  secré- 
taire d'iiiiit  l'inli'rieur  un  crédit  àe  2bM 
francs  pour  (':tre  réjKirtis,  s'il  y  a  lieu,  en- 
tre les  personnes  biest^éelj  moins  gravement  par 
suite  de  l'attentat  du  28  juillet.  ■ 
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TABLEAU  annexé  au  projet  de  loi  accordant  des  pensiong  aux  vieUmet  de  Paltentat 

du  28  juUlet  1835. 


HOHS. 


PRÉHOHS. 


VEUVES. 


Himmès,  veuve  Xor- 
lier,  ducbeue  de 
Tr4vlse. 


P4acbet,  TeuvQ  De- 
lictusse,  aurqeise 
da  Vblgoj. 


Goarg,  veure  La- 
brouste. 

Simonoet,  Teure 
Prud'bouime. 

FUmaat,  veuve  Ri- 
card. 

BéiMrt,  veave  Ar- 
dotiu. 


AnM-Éve. 


PamèU,  per  son  &cte  de 
iuissuica,ll&rie.Louiae, 
^  son  acte  d«  bap- 


Aoae-Daminiqoe  

Catherine-Merrette.. . . 

Harie-Uarguerite  Féll 
cM  

Hicole  


ENFANTS. 


H—  CaMlot,  tée 
Rieussec. 


Prnd'btMaae 


AngMlqnMoséphiae. . , 


Dèairaa-Tictoire. 


LoiUs-Filix  

Hargaerite-Félicité  

Flore-PhUlppiae  

Marie- Aagustine  -  Pao  ' 

line  

Louiae-Ancastlna  

Agathe-Stepbanie  

Jean-Baptiate-SAveria. . 

Isidore  

Clan^élioiaime.  

Alexasdrfr-Xavler  


PÈRE  ET  MËKE. 


Vïlhurg^Strasaer. .. 
HaapriTCZ  


Rem  j. 


Harie-Josiphiae. 
llaci»*TliérèM. . 


Baffé,  veuve  Ai- 
cbaad. 

Léger.  


8k  ORS. 
AdMalde. 


MOTIFS  DE  LA  PENSION. 


Femme  du  maréchal  Mortier,  dnc  de 
Trèvise,  tué  à  la  revue  du  roi,  le 
n  Jaillet  1B35  


Femme  dn  maréchal  de  camp  Dela- 
chaaie,  marqoiae  de  Vérigny ,  Um>. 


Femme  du  siear  Labrouste,  idem... 

Femme  da  sieur  Prudhomme,  gre- 
nadier de  la  8*  légion  de  la  garde 
nationale  de  Parie,  idem  

Femme  du  sieur  Ricard,  greDadier 
de  la  8*  légion  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  idem  

Femme  du  ^nr  Ardoins,  idem. . . 


FlUe  de  M.  Rleoseec,  lleuteaaot-co- 
lonel  de  la  s*  légion  de  la  garde 
nationale  de  Parts,  tué  b  la  revue 
du  rot,  le  38  juillet  isas  

Fille  du  sieur  Pmâhonune,  c|.dessus 
nommé,  idem  


Enfanta  du  sieur  fiioard,  ei-deatUB 
nommé,  idm  


Enfluits  dn  aîenr  Jnglar,  Hem. 


TAUX 
de  la 
pension. 


Eafanti  de  la  dame  Lagoré,  Idem. . 


Mère  de  Jean-Marie-Eugène-Oscar 
Vilatte,  capitaine  d'artillerie,  idem. 

Sexagénaire,  mére  de  Léger,  grena- 
dier de  la  8*  légion  de  la  garde  natio- 
nale de  Parla,  son  unique  appui,  id. 

Pfere  de  la  Jeune  Louise  Bemr,  idem. 


Sœur  du  colonel  RsHé,  tué  k  la  re- 
vue du  roi,  le  38  iuitlet  1835  

ScBur  du  sieur  Léger,  grenadier  du 
la  &■  légion  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  son  unique  soutien»  id 


Br. 


30,000 


6,000 


3,000 


1,000 


1,000 
1,000 


3,000 

600 
GOO 

eoo 
600 

600 
600 
GOO 
GOO 
600 
600 
600 
600 


3,000 


600 
600 


3,000 
600 


NATURE 
de  la  pension. 


Cette  pension,  dans  laquelle 
sera  confondue  celle  de 
6,000  francs  fixée  pour  les 
veuves  des  maréclwnxde 
Frsnce,  sera  annuelle  et 
viagère.  Elle  sera  rêver 
dble,  après  le  décès  de 
llmpétrante,  par  portioi 
égale  sur  ses  quatre  en- 
fants. 

Cette  pension,  dans  laauelle 
sera  confondue  celle  de 
3,000  francs  fixée  pour  les 
veuves  des  teariehaux  de 
camp,  sera  annuelle  et 
vianre ,  et  réversible, 
après  la  mort  de  l'impé- 
trante, par  tiers  sur  oha- 
cun  de  ses  trois  enfants. 

Annuelle  et  viagère. 


Un*. 


Um. 
Uam. 


Utm. 

«Ml. 

Mm. 

Uem. 

Iden. 
Idtm. 
Idem. 
Id»m. 
Idrnn. 
Um. 
Miem. 
Atem. 


Idm. 


Uem. 

Cette  pension  sera  réversi- 
ble, en  cas  de  décès,  am 
la  lète  de  sa  fémne. 


Annuelle  et  viagère. 
UMh. 
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nous. 


PRÉNOMS. 


BLESSÉS. 


Bieln  

LMbBrnei  {femine]. 

Alison  

LecUrc  

Trotfgnon ,  femme 

Brlosoe  

Geer  

Jocse  

François  

L-édhflrnez-  


lUriBB... 


Chanvin. 
Voff«l.... 
GoraL... 


KruçoU  -  Ailg»-il<iu- 

dra  

Joaépbine-Uilgaedoc.. . 

Rose  

François  

Fébroaie-AdélAldfl  


LoBise-Adélalde. . 

ATtbAmiM  

CloUlde  

r^aîa-liichsl  


Jetn-ibrie.  

Jetn-BapUate-Théodore, 


Charlea  

Clwries  

Pierro-Aadrè. 


HUTIFB  DE  LA  PENSIOK. 


HarèeliftI  d«  otmv  en  retrtiu,  btesaA 
à  la  rsvus  do  roi,  le  38  Juillet  t83S. 
Ampulfe  d'un  membre,  

Hm.  

«m.  


GnremflDt  blestè. 


Grenadier  de  le  s*  légion  de  U  garde 
Mtlomie,  blené  graTeaeot.  

CaplUine  en  3*  dlvUiOD  de  grena- 
dier dans  le  8*  légion  de  U  garde 
nationale  de  Parla,  Uem  

Gienadierde  la  8*  lé|rioa  

Ouvrier  


TAUX 
deU 
peMlon. 


«,000 
I.DOO 
1,000 
1,000 
1,000 

600 
600 
600 
600 


600 


600 
600 
500 
BOO 


HATCBE 
de  la  paoïka. 


«m. 


Annoelle  M  Tiagtre,  M  ré> 
reraible  snr  la  tête  de  b 
delelne  Anestasie  Sastiu 
■a  rernooe,  égaWnuDt  Ua 
»«e. 

Annoelle  et  liagèn. 


La  Chambre  donne  acte  au  ministre  dn  roi  de 
la  présentatioQ  dn  projet  de  ensemble  de  la 
remise  de  Texposé  des  motifs  et  du  tableau  dont 
elle  ordonne  llmpression  et  la  distribution. 

H.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  nom- 
mer tout  de  suite  la  commission  à  laquelle  sera 
renvoyé  ce  projet  de  loi  ? 

De  louUs  parts:  Ouil 

H.  le  FréaMent.  L'intention  de  la  Cbambre 
est-elle  de  nommer  elle-même  cette  commission, 
ou  de  laisser  le  choix,  des  membres  &  son  Pré- 
sident? 

De  ioutei  parts  :  Que  M.  le  Président  nomme  1 

H.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur  de 
proposer  la  composition  suivante  : 

Commission  relative  aux  pensiont  à  titre  dê  ré- 
compense nationale  : 

HH.  le  duc  de  Gastries,  le  duc  de  Choiseul, 
Gautier,  le  marquis  de  Marbois,  le  comte  Moli- 
tor,  le  baron  Neigre,  le  comte  Philippe  de  S6- 
gur. 

H.  le  Préaident.  La  parole  est  à  H.  le  garde 
des  sceaux  pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  relatif  à  Vou- 
verture  tTun  crédit  supplémentaire  au  budget  par- 
ticuUer  de  cette  Chambre^  pour  l'exercice  1835. 

U.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministrede  lajus- 
tice.  Je  viens  donner  lecture  à  la  Chambre,  pour 
H.  le  ministre  des  floances,  du  projet  de  loi  sui- 
vant: 

Messieurs,  une  résolution  de  la  Chambre  des 
députés  vient  d'augmenter  le  crédit  de  son  bud- 

Set  particulier,  pour  l'année  1835,  d'une  somme 
e  1^,300  francs.  Ce  supplément  est  presque  en- 
tièrementdestinéàcouvrir  l'augmentation  de  dé- 
pense en  traitement  et  frais  de  matériel  résul- 
tant de  la  prolongation  imprévue  des  travaux 
de  la  session  ;  on  y  a  compris  deux  allocations 
spéciales  :  l'une  de  1,350  francs  pour  achat  d'ef- 
fets mobiliers;  l'autre  de  9,500  francs  pour  le 
remplacement  des  documents  que  la  Chambre 
des  députée  avait  adressés  &  celle  des  communes 


d'Angleterre,  et  qui  ont  été  consumés  dans  II»- 
cendie  de  Westminster. 
Selon  la  législation  qui  régit  la  comptabilité 

gublique,  le  crédit  additionnel  voté  par  l'autre 
hambre  ne  peut  devenir  exécuUrire  pour  le  m 
nistre  des  finances  qu'après  avoir  été  conTtrtl 
en  loi  ;  c'est  pour  nous  conformer  à  cette  injou- 
tion  législative  que  nous  venons  voua  jviçr. 
Messieurs,  de  donner  votre  adhésion  à  raccnif* 
sèment  des  dépenses  dont  il  s'agit. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  H  est  ouvert  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cent-vingt-deux  mille  trois  caK 
mues,  en  addition  au  budget  de  la  Cbambrede 
députés,  pour  l'exercice  1835.  - 

H.  le  Préaidenl.  La  Chambre  donne  ade» 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi  et  de  la  remise  de  l'exposé  des  motiâ,qu 
seront  imprimés  et  distribués. 

La  Chambre  se  rappellera  sans  doute  qo'i  ^ 
dernière  session,  sur  la  demande  de  M.  le  baru 
de  Frévîlle,  je  crois,  eUe  a  voté  un  pareil  prpjd 
de  loi  sans  nommer  une  commission. 

H.  le  baren  de  Fréville.  L'observation  à 
H.  le  Président  est  parfaitement  exacte;  ooi 
reconnu  qu'il  fallait  passer  tout  de  suite  an 
Les  convenances  qui  ont  motivé  cette  àéààt» 
détermineront  sans  doute  la  Chambre  à  prends 
aussi  une  décision  semblable. 

De  toutes  parts:  Oui,  sans  doute. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  pas encoff 
en  nombre  pour  procéder  à  ce  vote. 

La  parole  est  &  M.  le  garde  des  sceaux  pours 
vréstnfation  d'un  projet  de  loi,  adopté  parUfM 
ùre  des  députés,  tendant  à  rectiAer  les  artidet% 
345,  346,  347  et  353  du  Code  hnsimetien  cri» 
neUe,et  de  Carticleil  du  Code  pénal.  {Jury.) 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  mimslre  it  ^ 
just^e.  Messieurs  les  pairs,  l'expérience  est  le 
seul  bon  juge  des  productions  humaines.  Tro? 
soavent  elle  se  plaît  à  déconcerter  nos  ca)oii»> 
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à  déjouer  nos  prévisions.  Les  règles  de  la  plus  - 
eaioe  logiq^ue,  ce  que  le  jugement  a  de  plus  sùr  ! 
et  (le  plus  juste  nous  faisaient  espérer  des  résul- 
tats sur  lesquels  l'expérience  ne  nous  a  plus 
permis  ensuite  de  compter. 

C'est  surtout  en  législation  que  cette  vérité  se 
Tait  sentir.  Le  projet  de  loi,  aéjà  adopté  par  la 
Cbambre  des  députés,  etque  le  roi  nous  a  cuargé 
de  vous  présenter,  va  vous  en  fournir  deux 
exemples  entre  mille  autres  que  vous  aurez  déjà 
rencontrés. 

Le  désir  de  réaliser  les  nombreuses  améliora- 
lioDs  signalées  dans  les  années  antérieures  vous 
avait  portés,  aprês  la  Révolution  de  1830,  à  vous 
occuper  des  Godes  criminels. 

Deux  changements  notables  furent  proposés  et 
adoptés.  ParTutt,  vous  laissiez  au  jury  qui  re- 
conuaissait  la  culpabilité  d'un  accusé,  le  droit 
de  déclarer  des  circonstances  atténuantes  et  par 
cela  même  le  moyen  d'affaiblir  la  peine.  Par 
l'autre,  vous  aviez  voulu  ramener  le  jurv  à  sa 
véritable  nature  et  dooner  à  l'accusé  une 
garantie  nouvelle  en  supprimant  l'adjonctiou 
(les  cours  royales  et  en  la  remplaçant  par  l'aug- 
mentation du  nombre  des  voix  indispensables 
pour  reconnaître  la  culpabilité. 

Le  premier  changement  a  produit  les  heureux 
résultats  qu'on  en  attendait.  Les  circonstances 
atténuantes  ont  mia  un  terme  &  rinipunité  qu'ob- 
tenaieut  certains  crimes  à  cause  de  l'éiiormilé 
de  la  peine  dont  notre  Gode  les  frappait.  C'est  ce 
que  nous  avons  constaté  dans  la  statistique  pu- 
bliée cette  année.  Les  progrès  de  la  répression 
dont  nous  avons  parle  ne  sont  dûs  qu'à  cette 
heureuse  innovation. 

Mais  nous  n'avons  pas  eu  à  nous  féliciter  de 
l'autre  changement,  de  celui  qui,  en  supprimant 
l'adjonction  des  Cours  royales,  a  exigé  huit  voix 
sur  douze  pour  condamner. 

Dans  l'état  des  esprits,  avec  l'inexpérience 
inévitable  des  citoyens  appelés  &  composer  le 
jury,  avec  la  répugnance  presque  invincible  à 
condamner,  et,  s'il  faut  le  dire,  avec  l'état  de 
doute,  d'incertitude  et  de  passion  qui  régnent 
dans  notre  société,  c'était  trop  que  d'exiger  les 
deux  tiers  des  voix  pour  une  condamnation  :  les 
rêi^les  de  la  logique  y  répugnent;  car  on  ne  com- 
prend pas  que  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  vérilier 
un  fait,  on  accorde  plus  de  confiance  à  la  mi- 
norité qu'&  la  majorité  et  qu'en  exigeant  douze 
voix  pour  la  Constitution  du  jury,  en  définitive 
cinq  l'emportent  sur  sept. 

Aussi  il  est  résulté  de  là  de  nombreux  acquit- 
tements dans  des  cas  où  la  culpabilité  était  no- 
toire. Le  scandale  a  été  porté  &  ce  point  de 
déclarer  innocents  des  hommes  qui,  non  seule- 
ment avouaient  le  crime,  mais  qui  le  commet- 
taient de  nouveau  en  présence  de  leurs  juges  et 
en  leur  portant  le  défi  de  les  condamner. 

Le  nombre  de  ces  acquittements  a  absorbé  les 
avantages  produits  par  l'admission  des  circons- 
tances atténuantes;  et  nos  statistiques  prouvent 
que,  maleré  ces  avantages,  l'état  des  condamna- 
tions est  a  peu  près  resté  le  même  qu'en  1829; 
ce  qu'on  ne  peut  expliquer  que  par  l'exigence 
des  deux  tiers  des  voix  pour  la  condamnation. 

11  a  fallu.  Messieurs,  chercher  à  porter  remède 
à  cet  inconvénient,  à  ce  danger;  les  circons- 
tances autant  que  lajustice  et  le  véritable  intérêt 
de  la  société  nous  en  faisaient  une  loi- 
Mai»  qu'y  avait-il  à  faire?  Par  quelle  innova- 
tion pouvions-nous  trouver  à  concilier  les  be- 
soins de  la  société  et  les  intérêts  de  l'accusé? 
Fallait-il  revenir  au  système  de  l'ancien  Code 
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d'instruction  criminelle?  Ou  suffisait-il  de  se 
montrer  fidèle  aux  régies  de  la  logique  et  de 
donner  la  préférence  à  la  majorité  sur  la  mino- 
rité? 

Le  premier  système,  celui  de  l'adjonction  des 
cours  au  jury,  qui  avait  conservé  encore  de  nom- 
breux partisans,  ne  paraissait  cependant  pas 
pouvoir  résister  aux  nombreuses  objections  sous 
lesquelles  il  avait  succombé  en  1831. 

L  opinion  avait  été  presque  unanime  à  cette 
époque.  On  était  convenu  qu'en  faisant  contri- 
buer les  juges  ft  la  décision  du  point  de  fait,  on 
dénaturait  l'institution  du  jury. 

Si  la  cour,  disaitK)n,  se  réunissait  aux  douxe 
jurés,  Bi  elle  délibérait  avec  eux,  l'institution  en 
sentit  altérée  sans  doute,  mais  enfin  il  serait 
encore  possible  de  reconnaître  jusqu'&  un  cer- 
tain point,  dans  cet  amalgame,  le  jugement  du 
pays. 

Mais  n'appeler  la  cour  que  lorsque  le  jury  a 
déclaré  son  impuissance  à  juger:  accorder  dans 
ce  cas  ft  la  mi^strature  toute  seule  et  sans  en 
avoir  conféré  avec  les  douze  jurés,  le  droit  de 
se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  acquit- 
tent ou  condamnent,  c'est  en  réalité  exclure  le 
jugement  du  pays  pour  s'en  rapporter  à  la  déci- 
sion de  la  magistrature.  Ce  n'est  pas  là  une  ad- 
jonction comme  on  l'avait  faussement  appelée; 
c'est  un  tribunal  ordinaire  et  régulier  substitué 
à  une  réunion  passagère  de  citoyens  par  laquelle 
la  Constitution  a  voulu  que  les  crimes  fussent 
jugés. 

Or,  cet  inconvénient  auquel  on  aurait  pu  ne 
pas  attacher  une  trop  grande  importance  s'il  ne 
s'était  fait  sentir  qu'à  l'occasion  d'un  partage 
fortuit  des  voix  des  jurés,  devenait  de  ]our  en 
jour  plus  sensible  par  l'habitude  que  prenaient 
les  juges  citoyens  de  se  débarrasser  de' toute 
responsabilité  en  se  mettant  volontairement  sept 
contre  cinq.  Par  ce  moyen,  Tinstitution  du  jury 
était  publiquement  faussée  :  on  n'en  avait  que 
la  fiction  ;  le  jugement  des  crimes  n'appartenait 
plus  aux  pairs  de  l'accusé  et  revenait,  par  un 
mensonge,  à  la  magistrature,  à  laquelle  la  Cons- 
titution n'avait  cependant  voulu  laisser  que  la 
décision  du  point  de  droit. 

Ces  considérations  avait  détermiaé  le  gouver- 
nement à  ne  pas  revenir  à  cet  égard  sur  la  dé- 
ciidion  prise  en  1831. 

Mais  restait  la  difficulté  que  nous  vous  avons 
signalée  en  commençant.  Des  acquittements 
nombreux,  non  seulement  en  matière  politique, 
mais  pour  crimes  ordinaires  sur  lesquels  la  no- 
toriété publique  et  l'évidence  des  laits  ne  per- 
mettaient pas  le  simple  doute,  révèlent  dans 
notre  législation  une  imperfection  ou  une  insuf- 
fisance auxquelles  il  fallait,  de  toute  nécessité, 
remédier. 

Deux  moyens  nous  ont  paru  atteindre  ce  but. 

Le  premier,  appuyé  sur  les  bases  inébranla- 
bles d'une  saine  logique,  consiste  à  confier  le 
jugement  des  accusés  à  la  majorité  des  jures,  et 
a  ne  plus  mettre  cette  majorité  sous  la  dépen- 
dance de  la  minorité. 

Le  second  nous  a  été  révélé  par  l'expérience. 
De  trop  nombreux  exemples  nous  ont  prouvé 
que  soit  à  cause  du  défaut  d'habitude,  soit  par 
suite  de  la  difficulté  des  temps,  les  jurés  n'ont 
pas  toujours  le  courage  de  leura  opinions.  Il 
nous  a  paru  que,  pour  le  leur  rendre,  il  suffirait 
d'iuLroduire  le  secret  du  vote  dans  leurs  délibé- 
ratiuns. 

Ces  deux  moyens  ont  été  adoptés  par  la 
Chambre  des  députés,  et  vous  les  retrouverez, 
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Messieurs,  dans  la  rectification  que  nous  vous 

groposons  des  articles  341,  345,  346  et  347  du 
3de  d'instruction  criminelle. 
Des  objections  ont  été  faites;  nous  tous  de- 
vons de  les  rappeler  ici,  en  même  temps  que 
nous  nous  croyons  obligés  de  vous  ftire  con- 
naître nos  réponses. 

On  nous  accuse  de  vouloir  faire  pour  le  juge- 
ment des  coupables  ce  qui  n'a  jamais  existé 
dans  aucua  temps,  ni  dans  aucun  lieu;  on  nous 
reproche  de  livrer  l'honneur  et  la  vie  des  ci- 
toyens à  une  seule  voix  de  majorité. 

Ce  n'est,  Messieurs,  que  par  le  plus  faux  des 
raisonnements  qu'on  parvient  à  ne  trouver  dans 
la  décision  de  sept  contre  cinq  qu^une  seule 
voix  de  majorité. 

Supp(»on8,  dit-on,  que  les  jurés  se  partagent 
également,  et  que  six  trouvent  innocent  ce  que 
les  six  autres  condamnent;  une  seule  voix,  en 
se  déplaçant,  en  passant  de  l'absolution  à  la 
condamuation,  fera  la  décision;  donc  il  est  vrai 
de  dire  que,  dans  ce  cas,  l'honneur  et  la  vie  des 
citoyens  dépendent  d'une  seule  voix. 

Messieurs,  avec  ce  raisonnement  il  n'y  aurait 
jamais  de  condamnation  possible,  même  avec 
l'unanimité  des  jurés;  car  il  pourrait  arriver 
qu'une  seule  voix,  la  douzième,  par  exemple,  fit 
la  décision  en  passant  de  l'acquittement  à  ta 
condamnation,  ou  réciproquement. 

Ce  n'est  là  qu'une  misérâble  équivoque.  Pour 
connaître  les  voix  qui  font  la  majorité,  il  n'y  a 
qu'une  chose  A  voir,  la  différence  qui  existe 
entre  la  minorité  et  la  majorité.  Si  la  première 
se  compose  de  cinq  voix,  il  faut  prendre  le 
même  nombre  de  voix  dans  la  majorité  pour  les 
annuler  mutuellement  et  voir  ensuite  ce  qui 
reste.  C'est  ce  produit,  cette  différence,  ce  res- 
tant de  voix  qui  constitueront  la  véritable  ma- 
jorité. On  est  boDteux  de  le  dire,  tant  cela  est 
simple  1  Mais  on  nous  a  forcés,  en  insistant,  à 
faire  remarquer  que  la  différence  de  sept  ïcinq 
était  deux,  ce  qui  fait  nne  majorité  non  d'une, 
mais  de  deux  voix. 

Or,  c'est  précisément  ce  nombre  de  voix  qui 
était  exigé  par  nos  anciennes  ordonnances  pour 
arriver  à  une  condamnation  : 

«  Les  jugements,  porte  l'article  12  du  titre  25 
de  l'ordonnance  de  1670,  soit  définitifs  on  d'ins- 
truction, passeront  à  l'avis  le  plus  doux  si  le  plus 
sévère  ne  prévaut  d^une  voix  dans  les  procès  qui 
se  jugeront  à  la  charge  de  l'appel,  et  de  deux 
dans  ceux  qui  se  jugeront  en  dernier  res^iort.  » 

Cette  majorité  est  bien  suffisante  si  Ton  exa- 
mine le  caractère,  la  position,  la  disposition  de 
ceux  qui  jaugent. 

Quand  le  Jugement  des  affaires  criminelles 
était  confié  à  des  corps  permanents,  à  des  ma- 

f;iBtrats  qui  en  faisaient  l'étude  et  l'habitude  de 
Bur  vie  entière,  on  pouvait  être  exigeant  à 
l'égard  du  nombre  de  voix  nécessaires  pour  for- 
mer la  condamnation.  La  disposition  du  juge,  son 
habileté  à  rechercher  les  preuves,  tout  pouvait 
être  contraire  à  l'accusé. 

Mais  peut-on  craindre  qu'il  en  soit  ainsi  avec 
des  jures,  avec  des  citoyens  qui  ne  condamnent 
qu'avec  répugnance,  qui,  craignant  toujours  de 
se  tromper,  préfèrent  les  iuLérêts  de  l'accuse 

au'ils  voient,  dont  ils  sentent  le  malheur,  à  ceux 
e  la  société,  qu'ils  n'aperçoivent  que  d'une 
manière  fort  éloignée. 

Voyez,  d'aillenrs,  la  différence  qui  existe  entre 
les  sept  jurés  qui  déclarent  le  fait  constant,  et 
les  cinq  qui  se  prononcent  pour  l'acquittement. 
Genx-ci  n'ont  pas  besoin  de  proclamer  l'Inno- 


cence, elle  existe  pour  eux  comme  poai  le  pu- 
blic tant  que  la  culpabilité  n'est  pas  établie;Wi 
ce  qu'ils  sont  obligés  de  déclarer,  c'est  qu'il  se 
leur  est  pas  démontré  que  l'accusé  soitcoupabi', 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  soit  imxm. 
même  à  leur  yeux. 

Au  contraire,  tout  est  positif,  tout  estaffintnbl 
dans  les  sept  jurés  qui  sont  de  l'avis  de  la  col- 

Eabilité  :  l'instruction  et  les  débats  avaient  poat 
ut  de  prouver  cette  culpabilité,  et  ils  déduent 
que  la  preuve  en  est  faite  pour  eux.  Us  oal  af- 
quis  la  conviction,  ils  ont  la  certitude  iBonk. 
ils  affirment  avec  autuit  d'asrarance  et  de  cod- 
vletion,  que  s'ils  avaient  réellement  vu.  Gomneoi 
est-il  possible,  après  ce  témoignage,  de  baluo: 
leur  assertion  formelle  et  positive  par  la  dédi- 
ration  de  «impJ«  vuuf^aiwe  de  preitm  dite  pat 
les  cinq  autres  jurés?  Comment  peut-oa  con- 
sentir a  rejeter  (fans  la  société,  comme  des  \m 
cents  persécutés,  les  accusés  que  sept  jamit 
sintéressés  et  consciencieux  ont  affirmé  s'etn 
rendus  coupable  d'un  crime? 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  la  légifii- 
tion,  qui,  en  présence  de  l'expérience,  coDt:- 
nuerait  à  donner  de  tels  résultais,  ne  sati^feni: 
pas  aux  besoins  de  la  société,  et  particuliè.-^ 
meut  de  notre  époque. 
Nous  ne  vous  parlerons  pas  des  calmlsà 

Srohabilité  qui  ont  été  faits  pour  établir  que  la 
éclaration  des  sept  jurés  pouvait  être  errooet 
Nous  nous  sommes  refusés  à  matérislittralK 
notre  proposition  et  à  en  bire  une  quesUon  ù 
chiffres,  tout  s'y  opposut;  la  différence  de  pu:- 
tion  des  jurés,  leur  instruction,  leur  opiain 
politique,  la  nature  des  questions  à  décider.  ^ 
une  multitude  d'autres  considérations  qnï 
serait  trop  long  d'énumérer.  Pour  doue,  qui 
mettons  en  parallèle  l'avis  affirmatlf,  la  coQTi^ 
tion  intime  de  sept  personnes,  avec  ce  qfitm 
pourrions  presque  appeler  rhésitatiOQ  de  do; 
autres,  puisque  celles-ci  ne  font  que  déclars 
qu'elles  ne  sont  pas  convaincues,  nous  ae  1* 
lançons  pas  à  penser  que  les  calculs  de  pn^ 
bilité  sont  tous  en  faveur  de  la  majorité  des  jureï 
et  le  fait  vient  à  l'appui  de  notre  opiaioo,  pui:- 
gu'il  serait  difficile,  ae  notre  temps,  de  citerde 
innocents  condamnés,  alors  que  tout  le  ata» 
convient  qu'un  grand  nombre  de  coa^^ 
échappent  a  la  juste  punition  qu'ils  avaieot 
ritée.  „ 
Au  surplus,  s'il  était  possible  desupHxerqiii 

Îût  y  avoir  erreur  et  qu'un  innocent  nit  eiput 
être  condamné  malgré'  toutes  les  précauuou 
déjà  signalées,  nous  trouverions  encore  dans  H 
lot,  dans  notre  Gode  d'instruction  crimioej-î- 
un  moyen  de  réparer  l'erreur  et.  d'en  cmpédifr 
l'affreux  accomplissement. 

En  effet,  rarticle  352  porte  que  si  les  jiKS 
sont  unanimement  convaincus  que  les  jurés 
sont  trompés  au  fond,  la  cour  surseoira  an  ]^ 
gement,  et  renverra  l'affaire  à  la  session  m- 
vante  pour  être  soumise  à  un  autre  jury. 

G^te  disposition  rentre  dans  la  nature  et 
rin^itution  du  jury  telle  que  nous  l'avons  ta- 
prun'lée  à  nos  voisins  d'oulre-mer.  Bile  repo* 
d'ailleurs  sur  un  sentiment  d'équité  qui  oe 
permet  pas  d'obliger  ta  cour  à  pronoucerB» 
condamnation  qu'elle  saurait  reposer  aor  tmt 
déclaration  erronée. 

Hais  telle  qu'elle  est  dans  l'article  352,  .cea 
disposition  contient  quelque  chose  d'insoliM 
d'inaccoutumé:  c'est  peut-être  la  s«ile 
dans  notre  droit  civil  et  criminel  oû  rtMa*""" 
des  magistrats  soit  exigée.  Partout  et  dans  Ei»'* 
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les  cas,  les  décisions  se  rendent  &  la  majorité- 
Oo  peut  expliquer  sans  doute  celte  déroKation 
à  la  règle  cooimune  par  la  singularité  du  cas 
auquel  elle  s'applique.  On  n'a  pas  voulu  que  les 
magistrats,  principalement  juges  da  droite  puis- 
sent facilement  intervenir  dans  la  décision  du 
fait.  Hais  cette  considération  pouvait  n'avoir  pas 
le  même  poids  lorsque  le  veraict  n'était  rendu 
qu'à  la  simple  majorité,  et  qu'aux  yeux  de  quel- 
ques personnes  il  présentait  moins  de  certitude» 
moins  de  probabilité  en  faveur  de  la  vérité. 

Cette  reflexion  a  porté  la  Chambre  des  dé- 
putés à  décider  que  runanimité  exigée  par  l'ar- 
ticle 352  ne  serait  pas  nécessaire  dans  le  cas 
où  la  culpabilité  de  l'accusé  ne  serait  reconnue 
que  par  sept  voix  contre  cinq;  il  suffirait  alors 
que  la  majorité  de  la  cour  crût  la  décision  du 
jury  basée  sur  une  erreur,  qu'elle  pût  ensus- 
prendre  l'effet  et  remettre  l'anaire  a  une  autre 
session. 

Le  gouvernement  n'a  pas  trouvé  de  difficulté  à 
adopter  cette  proposition.  Il  a  pensé  qu'alors 
que  dans  l'intérêt  de  ta  société  la  nouvelle  loi 

Paraissait  diminuer  les  chances  favorables  à 
accusé  (quoique,  à  son  avis,  elle  ne  lui  enlève 
aucune  des  garanties  qui  peuvent  conduire  à  la 
découverte  de  la  vérité),  il  n'existait  aucun 
motif  pour  ne  pas  s'en  rapporter  à  la  majorité 
dra  magistrats.  Les  raisons  qui  ont  fait 
admettre  t'article  352,  mdme  pour  le  cas  où  le 
verdict  a  été  rendu  &  l'unanimité,  semblent 
autoriser  à  s'en  référer  à  la  majorité  de  la  Gour, 
lorsque  ce  verdict  n'a  été  décidé  que  par  sept 
voix  coDlre  cinq.  Dans  ce  département,  dans 
cette  modification  de  l'article  352,  l'accusé 
pourra  trouverun  dernier  refuge,  sansnuireaux 
intérêts  de  la  société  et  sans  lui  faire  courir  les 
dangers  d'un  acquittement  scandaleux. 

Le  secret  du  vote  proposé  par  le  projet  que 
le  roi  nous  a  ordonne  de  vous  présenter,  a  ren- 
contre moins  de  difficultés  que  les  dispositions 
dont  nous  venons  de  vous  entretenir. 

On  a  bien  dit  que  c'était  favoriser  la  faiblesse 
et  la  l&cbeté  des  jurés,  mais  on  n'est  pas 
allé  jusqu'à  méconnaître  qu'il  n'y  eût  pas 
d'autre  moyen,  dans  les  tempscomma  les  nôtres, 
d'assurer  leur  indépendance. 

Aussi  la  principale  critique  qu'on  ait  adressée 
au  projet  a-t4lle  porté  moins  sur  le  secret  du 
vote  en  lui-même,  que  sur  ta  difficulté  de  l'éta- 
blir. Quoi  que  vous  fassiez,  nous  a-t-on  dit,  il 
n'y  aura  jamais  de  véritable  secret.  Le  discussion 
s^ouvrira  entre  les  jurés  :  chacun  sera  amené  à 
dire  ou  &  indiquer  son  opinion,  et  après  cela  il 
sera  sans  intérêt  de  cacher  le  vote- 
Nous  avons  pensé  que  c'était  trop  exagérer  les 
conséquences  de  la  iliscussion  entre  les  jurés, 
que  nous  avons  voulu  conserver.  Cette  discus- 
sion peut  et  doit  amener  des  modifications,  des 
changements  d'opinion,  et  ce  n'est  que  par  le 
vote  que  ces  changements  sont  réalisés.  Si  le 
vote  est  secret,  l'opinion  définitive  de  chaque 
juré  restera  cachée,  et  son  indépendance  et  sa 
liberté  n'en  seront  que  mieux  garanties. 

Il  y  a,  dans  le  secret,  un  autre  avantage  qu'on 
n*a  pas  peut-être  assez  fait  remarquer  ;  c'est 
celui  qui  résulte  de  la  timuttanéUé  des  votes. 
Jn«[u*ft  présent,  le  juré  dont  la  voix  devait  faire 
la  condamnation  était  effrayé  de  la  responsa- 
bilité qu'il  allait  prendre  sur  lui,  et  trop  souvent 
les  intérêts  de  la  société  étaient  sacrifiés  à  cette 
vaine  terreur.  Par  le  secret  du  vote,  on  n'aura 
plus  à  redouter  ce  pusillanime  calcul  :  tous 
votant  et  secrètement  ignorant  leurs  votes  res- 


pectifs, aucun  ne  fera  la  condamnation,  et  tous 
en  auront  également  la  responsabilité. 

La  rorme  du  vote  secret  nous  av.ait  paru  ap- 
partenir à  l'administration  plutôt  qu  à  la  loi. 
Voilà  pourquoi  le  gouveraerneot  s'était  contenté 
dans  son  projet  d^n  poser  le  principe. 

Bq  adoptant  cette  pensée  pour  le  moment,  en 
exigeant  que  la  forme  du  vote  fût  déterminée  par 


Le  gouvernement  n'a  trouvé  aucun  motif  de 
ne  pas  se  rendre  à  ce  vœu.  Il  voua  propose  de  le 
sanctionner  par  vos  suffrages. 

La  dernière  partie  du  proiet  que  nous  vous 
soumettons  contieatune  rectification  ài'article  17 
du  Gode  pénal. 

D'après  cet  article,  tel  qu'il  est  dans  ce  Gode, 
la  peiue  de  la  déportation  consiste  à  être  trans- 
porté et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu 
déterminé  par  la  loi,  bors  du  territoire  conti- 
nental du  royaume. 

Hais  suivant  le  dernier  paragraphe  de  ce 
même  article,  rapproché  de  l'article  20,  tant 
qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de  déportation, 
le  condamné  subira  à  perpétuité  la  peine  de  la 
détention  dans  l'une  des  fortereites  situées  sur  le 
territoire  eontinenttUr  du  royaume,  qui  auront  été 
déterminées  par  une  ordonnance  au  roi  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique 

Cetle  disposition  était  loin  d'atteindre  le  but 

auelelégislateur  s'était  proposé.  Toutes  les  peines 
oivent  avoir  pour  effet  la  répression  des  crimes, 
et  autant  que  possible  la  réparation  du  préju- 
dice qu'ils  ont  fait  éprouver.  Mais  elles  ont  une 
mission  et  plus  morale  et  plus  sociale  encore  : 
c'est  de  prévenir  les  crimes  et  d'empêcher  leur 
renouvellement  par  la  crainte  qu'elles  inspirent. 
Ce  n'est  pas  là  de  la  terreur,  comme  on  a  feint 
de  le  supposer  ;  c'est  une  manière  de  contenir 
les  hommes  que  la  morale,  ni  la  religion  ne  sau- 
raient arrêter  dans  les  voies  du  crime. 

Or,  la  détention,  substituée  à  la  déportation 
par  l'article  17  du  Code  pénal,  la  détention,  même 
perpétuelle,  en  France,  ne  satisfait  pas  à  ce  be- 
soin. Elle  n'intimide  personne,  elle  n'arrête  pas 
le  coupable  qui  ne  volt  dans  cette  peine  qu*un 
emprisonnement  ordinairCf  toujours  à  la  veille 
de  cesser  soit  par  une  évasion,  soit  par  le  cban* 
gement  des  organes  du  pouvoir;  et  comme  la 
détention  s'applique  uniquement  aux  crimes  po- 
litiques, à  ces  crimes  qui  menacent  la  société 
jusque  dans  ses  fondements,  il  en  résulte  qu'aux 
yeux  des  hommes  de  parti  et  des  cœurs  irre*' 
gieiix  et  immoraux,  il  n'existe  aucun  motif  pou. 
les  arrêter  dans  les  voies  du  crime- 
Cette  considération  nous  a  déterminés  à  ag- 
graver la  peine,  et  tout  en  laissant  subsister  ra, 
conversion  de  la  déportation  en  détention  per- 
pétuelle, de  vous  proposer  de  décider  que  la  dé- 
tention pourrait  être  subie  suit  en  France,  soit 
dans  une  prison  située  hors  du  territoire  con- 
tinental. 

Nous  le  répétons,  cette  peine  est  plus  grave 
que  celle  qui  se  trouve  actuellement  dans  Tar- 
ucle  17  du  Code  pénal:  telle  qu'elle  est  dans  cet 
article,  elle  ne  prévient  rien,  elle  n'est  pas  en 
harmonie  avec  Tétendue  des  dangers  que  le 
crime  a  fait  courir;  mais  telle  que  nous  vous 
proposons  de  l'établir,  c'est-à-dire  avec  la  faculté 
laissée  au  juge  d'ordonner  ia  détention  outre- 
mer, nous  osons  espérer  qu'elle  arrêtera  ceux 
I  qu'aucun  sentiment  d'honnêteté  et  de  morale 
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publique  ne  saurait  détourner  du  crime.  On  ne 
comptera  plus  sur  une  évasion,  sur  un  change- 
ment de  système;  la  certitude  de  se  voir  forcé 
à  s'éloigner  de  la  patrie  détournera  les  coups 
qui  lui  étaient  destinés. 

J'ajouterai  que,  pour  mieux  s'assurer  de  la  con- 
venance des  lieux  où  les  déportés  pourraient 
être  enfermés,  la  Chambre  des  députés  a  demandé 
que  ces  lieux  lussent  désignés  par  la  loi.  Le  gou- 
vernement n'a  trouvé  aucune  difSculté  à  donner 
son  assentiment  à  cet  amendement. 

Bn  résumé,  l'expérience  de  tous  les  jours  avait 
prouvé  que  dans  la  Constitution  du  jury,  ou 

ftlutdt  dans  la  manière  de  former  son  verdict, 
es  droits  de  la  société  avaient  été  abandonnés, 
que  la  peine  de  la  détention  réservée  aux  délits 
politiques  n'avait  plus  le  caractère  de  gravité 

8ui  assure  à  la  fois  la  répression  et  la  préven- 
on. 

Le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  donner  lecture  a  pour  but  de  faire  cesser 
cet  état  de  choses.  Nous  osons  espérer.  Messieurs, 
que  vous  l'adopteres  comme  utile  à  la  société, 
comme  indispeusable  à  la  paix  et  à  Tordre  pu- 
blic, compromis  par  une  affligeante  impunité. 

PROJET  DE  LOI. 

<•  Art.  1".  Les  articles  341,  345,  346,  347  et 
352  du  Code  d'instruction  criminelle,  sont  et  de- 
meurent rectifiés  aïnn'i  qu'il  suit  : 

«Art.  341.  Ën  toute  matière  criminelle,  même 
en  cas  de  récidive,  le  président,  après  avoir  posé 
les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation  et 
des  débats,  avertira  le  jury,  à  peine  de  nullité, 
que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  fa- 
veur d'un  ou  de  plusieurs  accusés  re(X}nnus 
coupables,  des  circonstances  atténuantes,  il 
devra  eu  faire  la  déclaration  en  ces  termes  : 

«  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  tel  accusé.  * 

«  Ensuite  le  président  remettra  les  questions 
écrites  aux  jurés  dans  la  personne  du  chef  du 
jury,  et  il  leur  reonutra  en  nii^me  temps  l'acte 
d'accusation,  les  procès-verbaux  qui  constatent 
les  délits  et  les  pièces  du  procès,  autres  que  les 
déclarations  écrites  des  témoins. 

«  Le  président  avertira  le  jury  que  son  vote 
doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret. 

«  Il  avertira  également  les  jurés  que  si  l'ac- 
cusé est  déclaré  coupable  du  l'ait  [innclpat  à  la 
simple  majorité,  ils  doivent  en  faire  mention  en 
tète  de  leur  déclaration. 

<i  11  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 

«Art.  345.  Le  chef  du  jury  lira  successivement 
chacune  des  questions  posées  comme  il  est  dit 
en  l'article  336,  et  le  vote  aura  lieu  ensuite  au 
scrutin  secret,  tant  sur  le  fait  principal  et  les 
circonstances  aggravantes  que  sur  l^xistence 
des  circonstances  atténuantes. 

■  Art.  346.  Il  sera  procédé  de  même,  et  au 
scrutin  secret,  sur  les  questions  qui  seraient 
pnsi*es  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  339 
et  :iîO. 

•>  Art.  347.  La  décision  du  jury,  tant  contre  Pac- 
cusc  que  sur  les  circonstances  atténuantes,  se 
formera  k  la  majorité,  à  peine  de  nullité. 

•  La  déclaration  du  jury  constatera  la  majorité, 
à  peine  de  nullité,  sans  qué  le  nombre  de  voix 
puisse  y  être  exprimé,  si  ce  n'est  dans  te  cas 
prévu  par  le  quatriiMne  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 341. 

«  Art.  352.  Si  néanmoins,  les  juges  sont  una- 
nimement convaincus  que  les  jurés,  tout  en  oh- 


servant  les  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  la 
cour  déclarera  qu'il  est  sursis  au  jugement,  et 
renverra  l'affaire  à  la  session  suivante,  pour 
être  soumise  &  un  nouveau  jury,  dont  ne  pourra 
faire  partie  aucun  des  premiers  jurés. 
«Lorsque  l'accusé  n'aura  été  déclaré  coupable 
u'&  la  simple  majorité,  il  suffira  que  la  majorité 
es  juges  soit  d'avis  de  surseoir  au  jugement  et 
de  renvoyer  l'afTaire  à  la  session  suivante,  pour 
que  cette  mesure  soit  ordonnée  par  la  cour. 

«  Nul  n'aura  le  droit  de  provoquer  cette  me- 
sure; la  cour  ne  pourra  l'ordonner  que  d'office, 
et  immédiatement  après  que  la  déclaration  du 
jury  aura  été  prononcée  publiquement,  et  dans 
le  cas  où  l'accusé  aura  été  convaincu;  jamais 
lorsqu'il  n'aura  pas  été  déclaré  coupable. 

«  La  cour  sera  tenue  de  prononcer  immédia- 
tement après  la  déclaration  du  second  jurj, 
même  quand  elle  serait  conforme  à  la  première. 

Dûposilion  IrcuuUoire. 

t  U  sera  fait,  sur  le  mode  du  vote  au  scrutia 
secret,  un  règlement  d'administration  publique 
qui  sera  converti  en  loi  dans  la  session  pro- 
chaine. 

c  Art  2.  L'article  17  du  Gode  pénal  est  et  de- 
meure rectitié  ainsi  qu'il  suit  : 

n  Art.  17.  La  peine  de  la  déportation  consis- 
tera k  être  transporté  ot  à  demeurer  à  perpé- 
tuité dans  un  lieu,  déterminé  par  la  loi,  hors 
du  territoire  continental  du  royaume. 

«  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  soo 
identité,  condamné  aux  travaux  forcés  perpé- 
tuité. 

■  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  ter- 
ritoire du  royaume,  mais  qui  sera  saisi  dans  les 
pays  occupés  par  les  armées  françaises,  sera 
conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

*  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  liea  de 
déportation,  le  condamné  subira  à  perpétuité  U 
peine  de  la  détention  soit  dans  une  prison  da 
royaume,  soit  dans  une  prison  située  hors  do 
territoire  continental,  dans  Fane  des  possessions 
rrançai.ses  ^ui  sera  déterminée  par  la  loi,  seloa 
que  les  juges  l'auront  expressément  décidé  par 
l  arrèt  de  condamnation. 

■  Lorsque  les  communications  seront  inter- 
rompues entre  la  métropole  et  le  lieu  de  l'exé- 
cution  de  la  peine,  l'exécution  aura  lieu  provi- 
soiremeni  en  France. 

«  Art.  3.  L'article  3de  la  loi  du  4  mars  1331 
est  abrogé.  ■ 
M.  le  l*réBideitt.  La  Chambre  donne  acte  au 


La  Chambre  veut-elle  nommer  maintenant  la 
commission  qui  doit  s'occuper  de  l'examen  do 
projet  de  loi  dont  elle  vient  d'entendre  la  lec- 
ture *?  {Oui!)  La  Chambre  veut-elle  que  ce  soil  le 
président  qui  indique  les  membres  de  cettecom- 
inission? 
De  toutes  paris  :  Oui! 

M.  le  vicomte  Dobonehase.  Je  ne  m'oppose 
pas  à  la  nomination  immédiate  de  la  commission 
par  M.  le  président.  Cette  nomination  avant  la 
l'éunion  dans  tes  bureaux  est  contraire  aux 
usages  et  au  règlement.  C'est  uniquement  parce 
(juc  noua  sommes  arrivés  à  treize  mois  de  ses- 
sion. Je  fais  celte  observation  pour  que  celte 
dérogation  ne  soit  pas  plus  tard  invoqu&B  comme 
précédent. 
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M.  le  vIcMule  Dnb*acbafçe.  La  preuve  que 
ce  n'est  ni  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  du  règle- 
ment, c'eat  qu'ordinairement  on  doit  se  réunir 
dans  les  bureanz,  et  que  ce  n'est  qu'après  cette 
réunion  que  la  Ohambre  fait  le  cnoix  de  com- 
missaires. 

Eh  bieUi  nous  n'allons  pas  dans  nos  bureaux; 
les  commissions  sont  nommées  par  l'influence 
de  M.  le  président.  Nous  ne  sommes  Aoùc  pas 
dans  l'esprit  du  règlement.  Encore  une  fois,  je 
l'avoue,  nous  sommes  dans  un  temps  excep- 
tionnel; je  ne  m'opi>ose  pas  à.  la  nomination, 
mais  je  signale  les  irrégularités,  afin  que  cela 
ne  s'établisse  pas  comme  précédent  :  ce  serait 
très  fâcheux.  Je  tiens  beaucoup,  pour  mon 
compte,  à  ce  que  le  règlement  soit  exécuté,  &  ce 
que  la  Chambre,  un  jour,  s'assemble  dans  les 
bureaux,  y  établisse  la  discussion  préparatoire. 
C'est  dans  cette  épreuve  que  l'on  essaie  ses  forces, 
que  l'on  se  forme  à  la  discussion  des  intérêts 
politiques,  que  se  signalent  les  hommes  spéciaux 

![ui  présentent  les  titres  les  plus  nombreux  à 
aire  partie  des  commissions,  le  président  la 
nomme  aujourd'hui  ;  je  suis  loin  de  critiquer  ses 
choix;  mais  encore  une  fois  ce  n'est  pas  le  rè- 
glement, c'est  l'exception  qui  nous  régit.  Je  ne 
m'oppose  pas  que,  jusqu'à,  la  fin  de  la  session,  il 
continue  d'en  être  ainsi  ;  je  fais  seulement  mes 
réserves  ponr  ravenir. 

H.  le  PréaMeat.  Le  préopinant  a  raison;  le 

«résident  n'a  jamais  entendu  que  la  Chambre  ne 
ftt  pas  se  retirer  dans  les  bureaux  avant  In 
nomination  des  commissions  :  ce  n'est  qu'après 
cette  réunion,  l'impression  et  la  distribution  des 

Srojets,  que  la  nomination  a  lieu.  Hais  aujour- 
'hui,  comme  le  préopinant  vient  très  bien  de 
l'observer,  l'urgence  des  circonstances,  la  pro- 
longation de  la  session  expliquent  parfaitement 
pourquoi  la  Chambre  a  usé  des  formes  les  plus 
rapides  que  lui  permet  son  règlement,  pour  faire 
marcher  les  affaires.  I^s  paroles  du  préopinant 
n'étant  qu'une  observattou  et  non  une  opposi- 
tion, la  Chambre  persiste  sans  doute  à  vouloir 
que  son  président  nomme  la  commission. 

De  toutes  parU  :  Oui  !  oui  I  sans  doute  ! 

H.  le  PrévMMit.  Alors,  dans  ce  cas,  j'aurai 
l'honneur  de  lui  proposer  la  composition  sài' 
vante  : 


Commission  relative  ou  jury. 

HU.  Aubernon,  Barthe,  le  comte  Gilbert  de 
Voisins,  le  baron  Malouet,  le  duc  de  Montébello, 
le  baron  Stlvestre  de  Sacy,  le  baron  Tbénard,  le 
comte  de  Tascher,  le  baron  Zangiacomi. 

M.  le  Président.  Il  est  fait  hommage  à  la 
Chambre,  par  M.  Moreau  Jonnès,  d'un  ouvrage 
inlituLé  Stalistique  de  PEspagne;  et  par  M.  Van- 
Tenac,  d'un  petit  livre  intitulé  :  Petit  Barème  des 
Caisses  d'épargne. 

Ces  deux  hommages  seront  déposés  à  la  biblio- 
thèque, selon  l'usage. 

La  Chambre  jugera  plus  régulier  de  porter  le 
projet  de  loi  à  1  ordre  au  jour,  et  de  voter  ensuite 
celui  qui  est  relatif  &  la  demande  d'un  crédit 
so^lémentaire  pour  la  Chambre  des  députés. 

Plusieurs  pairs  ;  Avant,  il  y  a  un  rapport  à  en- 
tendre. 

H.  le  PrMdeDt.  La  parole  est  à  H.  le  baron 
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Duval,  pour  le  rapport  de  la  comnmsion  (1)  char- 
gée  (f  examiner  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  déptités, portant  ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  de  500,000  francs  destiné  à  eom- 
battre  la  propagation  des  épidémies. 

M.  le  baron  Duval,  raworteur.  Messieurs,  le 
gouvernement  vient  vous  demander  un  nouveau 
crédit  de  500,000  francs  pour  combattre  la  propa- 
gation des  épidémies  et  soulager  les  maux  cau- 
sés par  le  choléra  morbus. 

Jamais  demande  ne  dut  être  accueillie  avec 
plus  d'assentiment  et  <ie  spontanéité.  Aussi  votre 
commission  est-elle  d'un  avis  unanime  pour  vous 
proposer  d'accorder  la  somme  demandée. 

Ceux  qui, comme.moi  ontétéàmème  de  recon- 
naître quel  bien  on  peut  faire  avec  peu  d'argent 
dans  ces  terribles  circonstances,  vous  diront  com- 
bien sont  efficaces  ces  secours,  qui  portent  les 
lumières  autant  que  les  moyens  de  guérir  au 
sein  des  populations,  y  combattent  victorieuse- 
ment les  préjugés  et  les  dangers  d'une  médecine 
empirique;  car  pour  la  classe  laborieuse  de  nos 
campagnes,  trop  souvent  ses  remèdes  sont  plus 
dangereux  que  ses  maladies. 

Le  nouvel  ennemi  qui  est  venu  désoler  I'Bd- 
rope  s'v  montre  sous  des  formes  si  différentes, 
que  si  l'humanité  ne  se  faisait  un  devoir  de  pro- 
téger nos  concitoyens,  l'intérêt  bien  entendu  du 
gouvernement  imposerait  la  loi  de  répandre  des 
observateurs  capables  sur  tous  les  points  envahis 
par  l'épidémie,  pour  en  faire  étuoier  la  marche 
autant  que  pour  en  arrêter  les  progrès. 

Après  dix-huit  mois  de  séjour,  le  choléra, 
l'année  dernière,  sous  laj  ibrme  d'une  dysenterie 
cruelle,  a  décimé  la  Ixiire-Iuférieure.  Les  secours 
du  gouvernement,  le  zèle  infatigable  des  hommes 
de  l'art,  le  dévouement  d'un  grand  nombre  de 
maires  ont  triomphé  de  la  maladie. 

L'exemple  de  tous  ces  hommes  courageux  a 
soutenu  plus  d'an  être  &ible  que  sa  frayeur  eût 
peut-être  conduit  au  tombeau. 

Vous  me  pardonnerez  de  n'avoir  su  résister  au 
besoin  de  payer  un  tribut  de  reconnaissance  pu- 
blique aux  actes  courageux  dont  je  fus  le  témoin. 

Tant  d'autres  lieux  ont  donné  des  exemples 
nombreux  de  la  bienfaisance  générale,  du  dé- 
vouement particulier,  que  quelques  actes 
d'égoTsme  pusillanime  ne  doivent  pas  être  mis 
sous  vos  yeux.  La  réprobation  universelle  les  a 
stigmatises,  et  peut-être  la  Providence,  en  frap- 
pant ces  déserteurs  des  lois  de  l'humanité,  les 
a-t-elle  atteints  dans  leur  retraite  ;  car  dans  cette 
terrible  maladie,  tel  a  trouvé  la  mort  aux  lieux 
où  il  avait  fui  pour  l'éviter. 

Le  courage  et  la  puissance  de  l'âme  sont  aussi 
de  grands  médecins,  qui  protègent  Ira  hommes 
contre  bien  des  maux. 

Votre  commissioD  n'a  pas  voulu  que  sa  parole 
vint  aggraver  le  triste  sort  des  fonctionnaires 
assez  coupables  pour  avoir  déserté  leur  poste  au 
jour  du  danger. 

Le  gouvernement  a  déclaré  qu'il  en  avait  fait 
justice:  grâces  lui  soient  rendues;  il  a  bien 
compris  qu'en  donnant  tous  les  jours  au  pays  des 
preuves  au  dévouement  le  plus  absolu,  il  était 
encore  bien  plus  de  son  devoir  que  de  son  droit 
d'exiger  de  ceux  &  qui  il  coniie  les  intérêts  des 
citoyens,  qu'ils  s'y  emploient  jusqu'au  plus  hoat 


(1)  Cette  eommissioQ  était  composée  de  HM.  le  btroo 
Bernard,  le  comte  de  Boody,  le  duc  de  Gutriei,  le 
eomte  Clément  de  Ris,  le  conte  Desnos,  le  baroo  Duval, 
le  comte  de  Nicolal. 
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degré  des  eacriflces  personnels.  L'exemple  des 
maires  de  Marseille  et  de  Toulon  vient  heureuse- 
ment détourner  les  yeux  de  ce  tableau  de  fai- 
blesse rare  dans  ce  pays,  où  le  couraee  est 
plus  encore  dans  le  caractère  qu'il  n'est  dans  la 
vertu  de  ses  habitants. 

LûDgtempB.cbez  ce  peuple  belliqueux,  la  valeur 
des  armes  effaça  toutes  les  autres  ;  mais  l'heu- 
reuse paix,  presque  inconnue  jusqu'alors  en 


la  patrie 

si  bien  conservés  nos  fastes  militaires. 


qu' 


Déjà  Iw  progrès  de  la  maladie  ont  cessé  d'ôtre 
violents  dans  Tes  lieux  menacés.  Ceux  qu'elle  a 
frappés  de  ses  ravages  commencent  à  se 
trouver  moins  grevés  ;  mais  ce  fléau  franchit  en 
an  moment  des  espaces  Immenses.  II  faut  que  le 
gouvernement  soit  en  mesure  partout;  it  faut 
que  des  préparatifs  faits  avec  économie,  surtout 
avec  discernement,  ne  le  trouvent  au  dépourvu 
nulle  part. 

Jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  reprendre  leurs  tra- 
vaux, des  malheureux,  affaiblis,  ruinés  par  la 
maladie,  auront  besoin  de  secoura,  desorpoelins 
resteront  confiés  à  la  tutelle  publique  ;  c'est  assez 
vous  dire,  Messieurs,  que  la  somme  que  nous 
vous  proixjsons  de  voter  est  bien  faible. 

D'autres  temps,  d'autres  soins.  Jamais,  en 
France,  l'infortune  ne  reste  Randonnée.  Cette 
certitude  nous  permet  d'envisager  l'avenir  sans 
inquiétade. 

votre  commission  a  l'honneur  de  tous  propo- 
ser l'adoption  de  la  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce,  sur  l'exercice  1835,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  500,000  francs,  pour  les  dépenses  ré- 
sultant des  mesures  à  prendre,  et  des  secours  à 
distribuer,  contre  la  propagation  des  épidémies.  » 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

H.  le  Fréaldent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
diteustion  du  projet  de  loi  relatif  aux  court  d'at- 

M.  le  PrésMeal.  H.  Cousin  a  la  parole  sur 
reaaemble  dn  projet 

H.  C«««la.  Messieurs,  je  viens  appuyer  une 
loi  qui,  consacrant  dans  ses  dispositions  princi- 
pales la  pratique  de  cette  illustre  assemblée,  me 

Saratt  intéresser  son  honneur  et  celui  de  ceux 
e  ses  membres  qui  se  font  gluire  de  s'être  as- 
sociés à  tous  ses  actes.  Je  vous  demanderai  en- 
suite la  permission  de  vous  présenter  quelques 
doutes  sur  l'utilité  des  amendements  proposés 
par  la  commission.  Enfin,  je  me  hasarderai  à 
proposer  aussi  à  la  place  de  ces  amendements 
peu  sitinificatifs,  selon  moi,  un  amendement 
plus  important,  emprunté  &  la  conduite  même 
de  cette  assemblée,  amendement  qui,  s'il  était 
introduit  par  vous  dans  la  loi,  y  marquerait 
d'une  manière  sensible  et  eMcace  votre  inter- 
vention. 

Je  vais  parcourir  ce  cadre  le  plus  brièvement 
qu'il  me  sera  possible.  Je  m'interdirai  toute 
excursion  morale  ou  politique;  je  me  renferme- 
rai, autant  qu'il  sera  en  moi,  dans  la  partie  la 
plus  technique  de  la  loi. 

Je  commence.  Messieurs,  par  déclarer,  on 
bonne  foi.  que  j'ai  examiné  la  loi  qui  noua  est 
proposée  dans  le  silence  de  toutes  les  émotions 
qu'ont  dû  exciter  en  nous  des  circonstances  que 


je  ne  veux  pas  même  rappeler,  et  dont  le  triete 
souvenir  pèse  sur  toutes  les  discussions.  Je  faig 
abstraction  de  toutes  ces  circonstances.  Je  ne 
regarde  pas  la  loi  proposée  comme  une  loi  de 
circonstance.  Je  ne  reponsse  pas  d'une  manière 
absolue  les  lois  de  circonstances,  mais  je  1h 
aime  peu.  Je  les  aime  peu,  parce  qu'elles  sont 
pour  le  pouvoir  d'un  secours  très  équivoque,  ^ 
l'arment  seulement  pour  un  temps  dont  le  terme 
inévitable  et  marque  d'avance  ôte  déjÀ  i  ces  lois 
toute  leur  autorite.  De  plus,  je  ne  les  aitne  pu 
parce  que  les  lois  de  circonstances,  même  la 

S lus  sages,  retiennent  toujours  quelque  dioee 
e  violent  et  de  révolutionnaire,  qu'elles  accrns- 
sent  par  conséquent  le  mal  qui  noas  travuUeet 
ajoutent  de  nouveaux  éléments  i  Pinflammation 
des  esprits  et  des  circonstances.  Les  gouverne- 
ments qui  ont  en  main  des  lois  générales,  cal- 
culées sur  les  besoins  généraux  de  la  société, 
quand  ils  savent  en  faire  usage,  y  trouvent  toutes 
les  ressources  nécessaires  pouf  défendre  la  60- 
ciété.La  loi  qui  nous  est  présentée  n'est  pas  uoe 
loi  de  circonstance,  c'est  une  de  ces  lois  perma- 
nentes d'ordre  général  dont  toute  société  doit 
être  armée,  ou  la  justice  n'y  est  pas  encore  so- 
lidement constituée. 

La  loi  soumise  à  nos  délibérations  se  divise, 
comme  riitdi<iuele  rapport  de  votre  commission, 
en  deux  parties  :  l'une  qui  a  pour  objet  d'accé- 
lérer la  marche  de  lajustice  en  matière  politique, 
l'autre  de  protéger  la  justice  dans  toutes  te 
causes  contre  la  rébellion  des  accusés. 

Quant  à  la  première  partie.  Messieurs,  elle  i 
soulevé  ailleurs  un  violent  orage,  et  gr&ce  i 
Dieu,  dans  votre  conunission  elle  a  rencontré  uae 
heureuse  et  bien  rare  unanimité.  Je  prends  les 
choses  où  elles  sont,  je  parle  pour  cette  (Cambre, 
et  par  conséquent  je  serai  extrêmement  court 
sur  la  première  partie  de  la  loi.  Bile  se  com- 
pose de  sept  articles  que  l'on  peut  résumer  ea 
deux  points  :  l'un  qui  évite  les  procès  politiques 
faits  en  quelque  sorte  à.  des  masses  d'accusés; 
l'autre  qui  a  pour  objet  d'éviter  les  procès  poli- 
tiques à  trop  longue  distance.  U  me  semble  qu'il 
sufât  de  définir  l'objet  de  ces  articles  pour  les 
justifier. 

Il  est  évident  que  rien  n'est  plus  fâcheux  C|ue 
des  procès  politiques  foils  à  des  bandes  d'a^ 
cusés  qui,  en  présence  de  tribunaux  énergiques, 
peuvent  les  entraîner  à  des  jugements  précipités, 
ou,  en  présence  de  tribunaux  moins  énergique, 
instituent  une  véritablè  lutte  contre  ces  tnbu- 
naux,  et  en  obtiennent  une  honteuse  impunité. 
Il  n'a  guère  appartenu  qu'à  cette  noble  assem- 
blée de  voir  sans  dangerasabarre  unes!  erande 
foule  d'accusés,  et  de  rendre  une  véritable  iu^ 
tice  par  un  mélange  de  fermeté  et  de  modéra- 
tion fort  louable  assurément,  mais  qu'on  ne  peut 
attendre  en  général  de  la  nature  humaine;  et  il 
a  donc  été  bon  de  prévenir  le  retour  de  c« 
sortes  de  procès.  . 

Tel  est  but  de  l'article  1";  il  n'a  rien  queue 
fort  simple.  U  consiste  à  diviser  les  cours  d'as- 
sises en  autant  de  sections  qu'il  sera  nécessaire. 
C'est  toujours  la  même  cour  d'assises;  seule- 
ment elle  est  divisée  par  sections.  Ce  au!  es 
légitime  de  la  cour  d'assises  en  général,  l'est 
aussi  de  toutes  les  sections.  Il  n'y  a  piu  là  une 
garantie  de  moins,  et  il  v  a  une  grande  facilite 
de  plus  pour  la  justice.  D'ailleurs  il  y  a  une  M 
de  dispositions  analogues  éparses  dans  nos  Codes 
que  l'article  ne  fait  guère  que  résumer. 

Quant  aux  procès  à  distance.  Messieurs,  je 
demande  s'il  y  a  quelque  diose  qui  soit  pim 
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farorabie  àllmpunlté  ouàl'injustice  des  hommes 

que  des  procès  de  cette  sorte.  &t  cepeodaat,  on 
s'est  vivement  récrié  contre  ia  mesure  qui  seule 
peut  éviter  de  pareils  procès.  Véritamement 
quand  j'ai  lu  ce  qui  a  été  dit  ailleurs,  j'ai  cru 
que  l'on  accusait  le  eouvernement  de  vouloir 
bouleverser  tout  le  Gode  d'instruction  crimi- 
uelle.  J'ai  cru  qu^il  s'agissait  de  détruire  d'une 
manière  générale  et  pour  tous  les  cas  et  pour 
toutes  les  causes,  et  d'enlever  au  Gode  et  au  pays 
et  la  chambre  du  conseil  et  Ja  cliambre  d'accu- 
sation. En  effet,  de  très  habiles  orateurs  sont 
venus  déroontrer.  avec  une  grande  facilité  et 
d'incontestables  arguments,  l'utilité  générale  de 
la  chambre  du  conseil  qui  détermine  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  prévention,  puis  l'utilité  d'un  second 
degré  de  furidictioa,  qui  recherche  si  les  pré* 
veims  doivent  être  renvoyés  aux  assises  ou  a  la 
justice  correctionnelle.  Tai  été  fort  édifié  des 
doctes  dissertations  qui  ont  eu  lieu  sar  l'utilité 
de  notre  procédure  et  de  la  marche  tracée  par 
le  Gode  d'instruction  criminelle.  Mais  il  n  est 
pas  question  de  tout  cela;  c'est  un  étrange  ren- 
versement de  la  quetttion,  c'est  une  confusion 

3ue  je  ne  puis  m'expliquer.  La  question  n'est  pas 
e  savoir  si  en  général  il  faut  une  chambre 
d'accusation  et  une  chambre  du  conseil  ;  sur  cela, 
t&ut  le  monde,  adversaires  et  amis  du  projet, 
conviennent  unanimement  que  ces  deux  degrés 
(le  juridiction  sont  en  général  nécessaires-  Qu'on 
s'épargne  donc  tous  les  frais  de  démonstration 
à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  contestation;  si  les 
adversaires  avaient  oublié  quelques  arguments; 
nous  serions  là  pour  les  leur  suggérer,  les  leur 
rappeler.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  en 
matière  politique,  quand  il  s'agit  d'une  insur- 
rection, d'ane  rébellion  k  main  armée,  ces  deux 
degrés  sont  nécessaires  i  l'accusé  et  utiles  à  la 
société.  Telle  est  la  question  ;  il  n'y  en  a  pas 
d'autre,  Or,  la  poser  ainsi  dégagée  de  toute  autre, 
c'est  à  peu  près  l'avoir  résolue. 

Selon  moi.  Messieurs,  même  eu  général,  la 
garantie  la  plus  solide  donnée  aux  accusés, 
c'est  moins  la  division  et  la  distribution  des 
degrés  de  la  procédure;  la  plus  vraie  garantie, 
|a  garantie  essentielle,  c'est  la  juridiction.  Or, 
je  le  demande,  si  quand,  à  rencontre  de  beau- 
coup de  précédents,  et  contre  l'avis  de  beaucoup 
d'excellents  esprits,  d'esprits  modérés,  de  graves 
jurisconsultes,  d'hommes  d'Btat  expérimentés; 
si,  dis-je,  quand  on  se  refuse  une  juridiction 
nouvelle,  spéciale,  quand  on  s'en  tient  à  la  juri- 
diction constante  du  pays,  les  accusés,  c'est-à- 
dire  des  accusés  politiçiues,  n'ont  pas  toute  la 
garantie  qui  leur  est  nécessaire.  Qu  e»t-ce  donc, 
Messieurs,  que  cette  crainte  de  la  justice  du 
pays?  Qu'est-ce  que  cette  crainte  de  se  trouver 
trop  tèt  face  à  face  avec  elle  ?  Je  n'aime  pas  des 
arguments  équivoques  dans  une  cause  certaine. 
Je  ne  viens  pas  dire  gue  l'abréviation  des  lenteurs 
ordinaires  prévient  pour  les  accusés  les  lon- 
gueurs de  1  arrestation  préventive.  Je  convien- 
drai loyalement  que  des  accusés,  parmi  lesquels 
il  faut  supposer  (les  coupables,  que  nous  devons 
traiter  comme  s'ils  étaient  innocents,  trouve- 
raient leur  compte  à  ces  lenteurs.  Mais  par  ces 
mêmes  lenteurs  les  preuves  dépérissent  fort 
souvent,  et  par  conséquent  les  traces  de  la  culpa- 
bilité s'elTacent,  la  vérité  s'obscurcit  et  la  justice 
est  altérée.  Sans  doute  les  justices  trop  promptes 
sont  bien  voisines  de  l'injustice;  mais  la  justice 
troplointaine  amène  presque  toujours  l'impunité. 

Je  ne  crois  pas  uiànquer  aux  convenances,  éji 
rapp^aat  à  cette  assemblée  combien,  dans  un 


rocès  solenoel,  l'éloignement  non  seulement 
es  lieux,  mais  des  temps,  a  embarrassé  notre 
conscience  et  notre  raison.  Dans  le  dépérisse- 
ment des  preuves,  il  est  impossible  d'asseoir  un 
jugement*  môme  vraisemblable.  Un  individu  est 
accusé  d'avoir  tiré  d'une  maison,  de  dessus  le 
toit  d'une  maison.  Quand  on  le  juge  à  six  mois, 
&  un  an  de  distance,  la  maison  n  est  plus,  elle 
a  été  rebâtie;  elle  a  été  refaite  et  changée; 
comment  prouver  le  fait  !  Je  pourrais  donner 
des  milliers  d'exemples  semblables.  Mais  la  plus 
vraie  raison  de  la  nécessité  d'une  prompte  jus- 
tice en  matière  de  réhetlion,  d'insurrection, 
c'est  que  ce  crime  est  un  crime  tout  particulier, 

Sui  exige  une  immédiate  répression.  Bn  effet, 
s'agit  souvent  d'une  tentative  sur  un  point  du 
royaume  qui  peut  être  le  fruit  d'un  complot,  et 
par  conséquent  avoir  des  ramifications  redou- 
tables dans  d'autres  provinces.  De  sorte  que  si 
la  rébellion  n'est  pas  promptemenl  atteinte, 
étouffée  dans  un  lieu,  elle  peut  reparaître  dans 
un  autre,  sous  une  forme  différente,  à  une  cer- 
taine distance.  Il  importe  donc  de  lui  dter  tous 
ses  moyens,  de  la  desarmer  rapidement,  de  la 
tarir  dans  sa  source. 

G'est  cette  raison,  sentie  par  tous  les  législa- 
teurs, qui  a  fait  invoquer  en  pareille  cause  une 
justice  particulière.  Ceux  qui  ont  fait  de  si  sa- 
vantes dissertations  sur  la  Chambre  du  conseil 
et  sur  la  Chambre  d'accusation,  dans  le  Gode 
d'instruction  criminelle,  en  lisant  ce  même  Gode, 
y  trouveront  aussi  les  cours  spéciales.  Il  ne  faut 
donc  pas  accabler  la  loi  actuelle  sous  l'autorité 
du  Gode  impérial  qui  va  cent  fois  plus  loin 

au'eUe  en  changeant  la  juridiction  ordinaire, 
a  Restauration  a  eu  ses  cours  prévôtales,  et 
enfin  l'Angleterre  qu'on  cîle  sans  cesse  comme 
le  pays  classioue  de  la  justice  criminelle  en  ma- 
tière de  rébellion,  supprime  le  jury  d'accusa- 
tion, et  l'accusé  se  trouve  immédiatement  amené 
devant  la  justice  du  pays. 

Mais  j'en  ai  trop  dit  sur  la  première  partie  de 
la  loi  ;  et  je  suis  heureux  de  m'en  référer  à  l'uoar 
nimité  des  opinions  de  la  commission. 

Mais  cette  unanimité  a  manqué  à  la  seconde 
partie  de  la  loi,  et  cette  unanimité  rompue  nous 
avertit  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  plus  grave, 
et  que  nous  touchons  à  la  partie  fondamentale 
et  à  la  partie  vitale  de  la  loi.  La  première  partie 
de  la  loi  serait  vaine,  si  la  seconde  partie  de 
cette  loi  n'existait  pas.  En  vain  vous  auriez 
abrégé  les  lentenrs  de  la  justice  ordinaire,  sup- 
rimé  la  chambre  d'accusation  et  la  chambra 
u  conseil,  et  conduit  l'accusé  promptement  de- 
vant la  justice  du  pays,  si  cette  justice  de- 
meure impuissante,  si  raccusé  arrivé  eu  face  du 
tribunal  se  révolte  contre  lui  et  paralyse  son 
action.  Par  conséquent  tout  est  1&;  toute  la  loi 
est  dans  la  seconde  partie  que  je  me  propose  de 
défendre  sérieusement  contre  toutes  les  objec- 
tions qui  ont  été  faites. 

J'ai  entendu  circuler  une  sorte  d'argument 
préjudiciel,  dont  je  viens  d'abord  délivrer  la 
discussion.  Geux  qui  n'ont  pas  approuvé  la  con- 
duite de  cetie  Ghambre  dans  une  occasion  solen- 
nelle, argumentent  précisément  de  la  toi  pré- 
sentée contre  la  conduite  de  cette  noble  Ghambre, 
et  voici  leur  argument. 

La  loi  est  nécessaire,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si 
elle  ne  Test  pas,  il  faut  voter  contre  ;  si  elle  l'est, 
elle  condamne  la  conduite  de  la  Chambre.  En 
effet,  si  elle  est  nécessalrë,  il  fàllàit  ratteii(y-ë  ; 
la  prdtlgue  de  là  Ghaiiibre  qui  a  anticipé  sur  la 
loi  éfit  jfoUc  iflegàle  et  Injhstë: 
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Messieurs,  à  cet  argument  gue  j'ai  beaucoup 
entendu  répéter,  je  répondrai  par  un  dilemme 
qui,  selon  moi,  détruit  l'argument  de  fond  en 
comble.  VA  moi  aussi  je  dirai  :  De  deux  choses 
l'une,  ou  la  loi  présentée  est  juste,  ou  à  vos 
Teux  elle  est  injuste.  Si  rilc  est  injuste,  alors  il 
faut  la  combattre,  la  flétrir  et  notre  conduite 
avec  elle  ;  mais  ce  côté  do  dilemme,  nous  l'exa- 
minerons tout  &  rtieure,  et  nous  démontrerons, 
ce  qui  sera  Facile,  que  la  loi  est  souTerainement 
juste;  d'où  il  suivra  que  notre  conduite  a  été 
aussi  juste  que  la  loi.  Ou  bien  vous  admettez 
que  cette  loi  est  juste;  mais  alors  comment  con- 
damner comme  injuste  l'anticipation  de  cette 
loi  quf*  Ton  rccortnalt  ju^le"?  liLM-iproquement,  ei 
on  attaque  !a  iéj,'iliuiilé  de  l'antécédent,  c'est-à- 
dire  si  on  révoque  en  doute  la  justice  de  la  con- 
duite de  cette  Chambre,  il  faut  alors,  Messieurs, 
attaquer  la  loi,  et  la  déclarer  à  son  tour  injuste. 
Bn  ciTet,  ce  qui  était  injuste  avant  la  loi  ne  peut 
pas  devenir  jnste  par  elle.  Ou'esl-ce  que  le  juste 
et  l'injuste  qui  change  au  gré  de  la  législation; 
injuste,  il  y  a  deux  mois  ;  juste,  non  ças  encore  ; 
car  la  loi  n'est  pas  encore  passée,  inscrite  au 
Bulletin  des  loi»;  mais  dans  quelques  jours  d'ici 
nous  avons  l'espérance  que  la  loi  présentée 
ayant  été  adoptée,  absoudra  la  conduite  de  cette 
Cnambre,  qui  a  été  la  pratique  anticipée  de  cette 
loi. 

Ainsi,  loin  que  cette  loi  portée  à  la  Chambre 
soit  une  condamnation  de  notre  conduite,  cette 
loi,  au  contraire  en  est  la  triomphe.  L'argument 
retombe  sur  ceux  qui  s*en  servent,  et  loin  d'ar- 
gumenter de  la  présentation  de  la  loi  contre  ce 
que  nous  avons  fait,  il  faut  argumenter  de  ce 
que  nous  avons  fait  pour  l'acceptation  de  la  loi, 
et  réciproquement  de  la  légitimité  de  cette  loi 
pour  la  légitimité  de  ce  que  nous  avons  fait. 

Mais  enfin  cette  loi  est-elle  juste  en  elle- 
même?  Faut-il  l'inscrire  dans  nos  Codes?  Peut- 
elle  prendre  sa  place  parmi  les  maximes  fonda- 
mentales de  la  justice  française?  Telle  est  la 
question  qui  reste  à  examiner. 

L.es  adversaires  de  la  loi  se  sont  fondés  ail- 
leurs, et  pourraient  se  fonder  ici  sur  cette 
maxime  couverte  des  respects  de  tous  les  publi- 
clstes,  &  savoir,  que  nul  ne  peut  être  condamné 
sans  avoir  été  entendu  dans  sa  défense,  et  sans 
avoir  participé  aux  débats.  Cette  maxime,  je 
l'admets  comme  tes  adversaires  du  projet;  nous 
la  revendiquons  comme  le  patrimoine  commun 
de  tous  les  esprits  éclairés,  de  tous  les  cœurs 
généreux;  je  suis  donc  bien  loin  de  la  com~ 
battre.  Cependant  mesétudes  habituelles,  quelque 
expérience  de  l'esprit  humain  et  de  l'histoire, 
m'ont  amené  à  reconnaître  que  les  maximes  les 
plus  belles,  les  plus  solides,  les  plus  géné- 
reuses, si  on  tes  prend  d'une  manière  absolue 
et  exclusive,  perdent  alors  tout  ce  qu'elles 
avaient  d'excellent,  et  contractent  dans  le  carac- 
tère exclusif  qu^on  leur  impose  un  vice  secret 
qui  peu  à  peu  se  développe  dans  les  consé- 
quences, et  se  résout  finalement  en  quelque 
monstrueuse  opinion.  Je  mets  en  fait  qu'il  n'y  a 
pas  dans  l'histoire  de  l'esprit  humain  une  opi- 
nion insensée,  une  opinion  réprouvée  lar  la 
conscience  du  genre  humain,  qui  n'ait  une 
généalogie  assez  honnête,  et  qui  ne  remonte 
même  à  un  premier  père,  à  un  principe  qui 
d'abord  se  présentait  de  la  manière  la  plus  spé- 
cieuse. 

Il  faut  donc,  Messieurs,  nous  défîer  un  peu  de 
tous  les  principes  et  porter  la  critique  sur  les 
principes  mêmes  que  nous  admettons  le  plus  vo- 


lontiers, et  rechercher  s'ils  sont  vrais  d'une  mé- 
rité absolue,  ou  seulement  dans  certaines  limita 
Examinons  donc  ce  nrincipe,  que  nul  acctL^é 
ne  peut  être  condamne  sans  avoir  été  enteo^i 
dans  sa  défense,  et  sans  avoir  participé  aux  <ik- 
bats.  Sur  quoi  repose  ce  principe?  Sur  c«  w^. 
sur  ce  motif  seul  :  il  n'y  en  a  qu'un,  il  n'y  en  i 
pas  deux  ;  c'est  que  le  oisceroement  de  la  Térité 
est  nécessaire  pour  tout  bon  jucemeot;  que  h 
manifestation  de  la  vérité  réclame  imp^euse- 
ment  la  défense  de  l'accusé  et  des  débats  contn- 
dictoires. 

Maintenant  je  demande  aux  partisans  de  ce 
principe  ainsi  expliqué  :  Voulev-vous  le  sootnur 
d'une  manière  aosoiue,  ou  ne  le  vouiez-fosf 
pas?  Je  leur  propose  ce  dilemme. 

Voulez-vous  le  soutenir  en  y  admettant  la  plin 
{>etite  réserve?  Alors  jem'engage  logiqucmeali 
tirer  de  cette  réserve,  en  l'entendant  bien,  toute 
la  loi  présentée. 

Voulez-vous  le  soutenir  d'une  manière  ate«- 
tue?  Alors  je  m'engage  k  vous  pousser  de  déduc- 
tions en  déductions  à  ce  qu'il  y  a  de  plusabsurè 
au  monde. 

Or,  c'est  surtout  par  les  conséquences  que  st 
réfutent  des  principes  qui  veulent  être  pratiqué*. 
Nous  ne  sommes  pas  des  Greo  du  fias-Empiit; 
nous  ne  tourmentons  pas  des  abstractions  cbi- 
mériques  ;  nous  traitons  de  choses  graves,  it 
principes  qui  doivent  servir  à  la  eondatODitici 
ou  k  1  absolution  de  nos  semblables. 

Si  vous  admettez  d'une  manière  absolue 
nul  accusé  ne  peut  être  condamné  sans  aïolr 
été  entendu  dans  sa  défense  et  sans  avoir  parti- 
cipé à  des  débats  contradictoires,  vous  devez  ad- 
mettre ceci,  c'est  qu'il  faut  qu'il  y  consente;  a* 
je  vous  défie,  par  aucune  pratique  imagiaabie, 
d'amener  quelqu'un  qui  ne  veut  pas  se  dé- 
fendre, à  le  faire;  et  à  participer  aux  d^ts,i^ 
ne  veut  pas  y  participer. 

Donc  la  conséquence  rigoureuse  du  principe 
que  je  ne  combats  pas,  mais  que  j'explique,  ([àe 
j  admets  en  le  limitant,  la  consiéquence  de  ce 
principe  pris  absolument  et  exclusivement, 
celle-ci  :  la  théorie  du  libre  consenteneat  dt 
l'accusé  peut  être  jugée;  or,  cette  théorie  est  uoe 
théorie  insensée  et  souverainement  iajDste, 
puisqu'elle  est  la  destruction  de  tonte  jostice. 

Pour  échapper  à  cette  conséquence  quid^ 
leur  principe  chéri,  nos  adversaires  admetteet 
la  reserve  suivante,  réserve  connue,  soumt 
proposée,  à  savoir,  la  violence,  le  pouToirdV 
mener  les  accusés  devant  le  tribunal  parla^no- 
lence. 

Déjà  les  adversaires  reculent,  mais  pas  asHi; 
il  faut  les  pousser  plus  loin  encore  pour  lescoo- 
duire  à  la  loi.  En  effet;  leur  réserve  n'est  pL* 
suffisante,  et  je  vais  la  convaincre  de  dea 
choses  :  1"  que  cette  réserve  engendre  des  con- 
séquences atroces;  2"  qu'elle  ne  produira  nei 
du  tout,  et  qu'elle  ne  satisfera  pas  au 
principe  que  nui  accusé  ne  peut  être  condsfflflf 
sans  avoir  été  entendu  et  sans  avoir  participé 
débats;  car  je  vais  pronverqu'iln'y  apaswTfr 
lence  possible  qui  puisse  le  forcer  de  se  w- 
fendre  et  de  participer  aux  débats. 

J'admets  que  1&  violence  soit  possible,  pno- 
cable,  pour  amener  l'accusé  devant  vouset  vosi 
le  faire  reconnaître;  et  là  d^sus  je  ne  recnleBi 
pas  le  moins  du  monde;  maïs  quand  par  lani)- 
lence  vous  aurez  amené  un  accusé  devant  toos. 
que  ferez-vous  de  cet  accusé?  Ce  n'est  pas  pw' 
vous  donner  le  spectacle  d'un  malheureus  R 
débattant  dans  les  convulsions  de  la  fareorei 
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dans  les  injures  qu'il  vous  prodiguera  ;  c'est  ua 
spectacle  que  vous  seriez  fort  portés  à  vous  épar- 
gner et  à  épargner  au  public.  Vous  ramenez  là 
pour  qu'il  se  défende  et  qu'il  participe  aux  dé- 
bats, afin  de  découvrir  la  vérité.  Or,  pour  cela, 
il  faut  bien  d'autres  violences,  Messieurs.  A  quel 
d^ré  de  violence  ne  budreit-il  oas  arriver  pour 
forcer  cet  homme  &  se  défendre,  a  participer  aux 
débats?  Ce  n'eet  plus  la  riotence  qu'il  faut,  c'est 
la  torture.  Oui,  lleesieurs.  je  dis  que  la  violence 
n'est  qu'un  mot  poli,  qu'il  faut  y  substituer  ce- 
lui de  la  torture.  Eh  bien,  la  torture  elle-même 
sera  vaine ,  car  la  torture  peut  bien  faire  qu'un 
accusé  avoue  qu'il  est  coupable  ;  mais  elle  ne 
peut  pîLS  faire  qu'il  se  défende  sérieusement, 
de  manière  à  ce  que  la  défense  puisse  être  pour 
vous  un  moyen  de  parvenir  à  la  manifestation 
de  la  vérité.  Pour  contraindre  l'accusé  à  prendre 
part  aux  débats  et  à  se  défendre,  la  torture  de- 
vrait être  amenée  à  un  degré  d'atrocité  insup- 
portable qui  ferait  maudire  la  loi  qui  l'aurait 
érigée  en  principe,  et  le  tribunal  assez  méchant 
pour  la  pratiquer;  et  encore,  je  le  répète,  elle 
n'aboutirait  &  rien  du  tout.  Ainsi  la  reserve  par 
laquelle  on  échappe  à  la  conséquence  rigou- 
reuse dn  principe  réfuté,  cette  réserve,  on  est 
encore  obligé  de  la  retirer,  ou  il  fout  uler  plus 
loin,  il  ftiat,  pour  échapper  véritablement  à  la 
conséquence  qu'on  veut  éviter,  ou!  Hwsieurs, 
il  faut  admettre  la  loi. 

Je  défie  qu'on  invente  un  intermédiaire  entre 
le  libre  consentement  de  l'accusé  qui  est  un 
abandon  de  toute  justice,  ou  bien  entre  la  vio- 
lence poussée  jusqu'à  la  torturede  la  manière  la 
plus  vaine  à  la  fois  et  la  plus  atroce,  et  la  loi 
actuelle  qui  dit  :  On  emploiera  la  violence  dans 
des  limites  convenables,  on  l'emploiera  dans  des 
cas  où  cette  violence  pourra  être  jugée  favora- 
ble à  la  manifestation  de  la  vérité  et  où  pourtant 
elle  ne  passera  pas  la  limite  que  Thumanité  im- 
pose à  toute  espèce  de  violence  légale;  on  l'em- 
ploiera jusque  Ik  et  pas  davantaige,  et  on  pas- 
sera outre  aux  débats  dans  l'absence  des  accu- 

BéS. 

Bn  résumé  donc,  j'admets  bien  le  principe  célè- 
bre que  nul  accusé  ne  peut  être  condamné  sans 
avoir  participé  anx  débats  et  sans  avoir  été  dé- 
fendu,mai8  sous  la  condition  cwendant  que  ce 
ne  sera  pas  par  sa  faute  que  cette  rormalité  n'aura 
pas  été  remplie,  J'admets  aussi  l'emploi  de  la 
violence,  ce  qui  est  un  principe  de  force,  un 
noble  principe  de  force,  mais  dans  certaines 
limites,  et  lorsque  l'emploi  de  la  violence  peut 
être  un  moyen  d'arriver  à  la  vérité,  et  non  pas 
un  outrage  gratuit  fait  à  Thumanité. 

Je  crois  donc  avoir  mis  en  lumière  la  vérité, 
la  moralité,  la  parfaite  légitimité  des  principes 
de  la  loi,  et  c'est  parce  que  cette  moralité,  cette 
légitimité  de  la  loi  me  paraissent  dé'nontrées, 
que  je  voterai  pour  elle. 

J'arrive  maintenant  aux  amendements  propo- 
sés par  la  commission. 

Je  supplie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui 
dire  qu  il  me  semble  de  la  dignité  de  cette  illustre 
assemblée  de  n'intervenir  dans  une  loi  que  d'une 
manière  sérieuse  et  efficace.  La  Chambre  des 
pairs  ne  doit  pas  s'émouvoir  de  peu.  Lorsqu'elle 
oamineun  projet  de  loi  qui  lui  est  »>umis,  elle 
va  droit  au  principe  fondamental  de  cette  loi.  Si 
ce  principe  est  mauvais,  il  faut  qu'elle  renverse 
ce  principe  et  refai^se  la  loi,  ou  qu'elle  la  rejette. 
Que  si  le  principe  est  bon,  il  paraît  assez  peu  né- 
cessaire a'insister  sur  quelques  détails  plus  ou 
moins  importants.  Or,  je  valsessayer  de  montrer 


que  les  ameiidemeiils  proposés  par  la  commis- 
sion n'ont  pas  ce  caractère  d'emcacité,  ce  ca- 
ractère essentiel,  substantiel,  si  vous  me  permet- 
tez de  m'exprimer  ainsi,  qui  doit  être  le  carac- 
tère d'amendements  faits  par  la  Chambre  des 
pairs,  surtout  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  et  à  la  fin  d'une  session  déjà  bien 
longue.  Dans  quelques  jours  les  débats  de  l'autre 
Chambre  seront  dos.  Quel  que  soit  le  patriotisme 
de  cette  Chambre,  il  serait  difficile  d'obtenir  d'elle 
qu'elle  restât  longtemps  encore  assemblée  ;  il  me 
semble  donc  politique  de  ne  faire  des  amende- 
ments qu'autant  que  ces  amendements  sont  sé- 
rieux, et  qu'ils  changent  ou  modifient  d'une  ma- 
nière sensible  le  projet  de  toi.  Si  les  amende- 
ments n'avaient  d  autre  but  que  d'expliquer  ce 
qui  déjà  était  suffisamment  clair,  de  développer 
ce  qui  était  implicitement  dans  la  loi,  et  ce  que 
tout  le  monde  y  apercevait  très  bien,  j  avoue  que 
je  ne  verrais  pas  une  grande  importance  à  ren- 
voyer à  l'autre  Chambre  de  pareils  amendements. 

Je  vais  parcourir  successivement  les  amende- 
ments de  la  commission,  et  je  leur  demanderai 
s'ils  ont  ce  caractère  sérieux  et  efficace  que  je 
désire,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
à  tous  les  amendements  qui  partiront  de  cette 
Chambre. 

J'ai  vu  avec  quelque  surprise  que  l'on  ait  ^t 
ailleurs  aussi  bon  marché  de  Tautoiité  du  pré- 
sident de  la  cour  d'assises.  On  a  cru  qu'il  éteit 
infiniment  mieux  de  forcer  le  président  de  con- 
sulter la  cour  dans  certains  cas  qui  sont  présents 
à  la  mémoire  de  tous  mes  collègues  ;  on  a  trouvé 
même  qu'il  était  plus  libéral  de  substituer  tout  à 
fait  la  cour  au  président.  Je  ne  trouve  pas  que 
ce  soit  le  moins  du  monde  une  garantie  pour  les 
accusés,  si  l'on  pense  aux  accusés,  ni  que  ce  soit 
une  bonne  chose  pour  la  justice,  si  l'on  pense  à 
la  justice. 

Pense-t-on  aux  accusés?  L'avis  d'une  cour  est 
un  avis  anonyme.  Personne  n'a  fait  l'avis  d'une 
cour  ;  et  quand  un  avis  n'a  pas  eu  de  succès,  per- 
sonne ne  veut  s'en  attribuer  la  responsabilité. 
Je  n'aime  pas  la  responsabilité  anonyme  :  il  n'y 
a  de  responsabilité  sérieuse  que  la  responsabilité 
nominale  et  pershnnelle.  Un  président  songera 
beaucoup  plus  à  ce  qu'il  fera,  quand  il  saura  que 
sur  lui  tombe  la  responsabilité  de  son  action. 
D'ailleurs,  n'est-il  pas  chargé  de  l'exécution  ?  Bt 
on  exécute  ordinairement  assez  mal  ce  qu'on  n*a 
pas  été  d'avis  de  faire. 

Je  crois  donc  qu'il  est  raisonnable  dans  l'in- 
térêt des  accusés  et  dans  l'intérêt  de  la  justice 

3ue  le  président  reste  investi  du  droit  que  lui 
onnait  le  projet  primttir  du  gouvernement,  et 
qui  est  attribué  à  la  cour  par  un  changement  in- 
troduit par  la  Chambre  des  députés,  changement 
que  votre  honorable  commission  propose  d'élar- 

fir  encore  et  d'appliquer  à  l'article  9.  J'aimerais 
eaucoup  mieux  revenir  au  projet  primitif  pro- 
posé par  le  gouvernement,  et  laisser  partout  le 
président;  ou  si  je  me  résigne  à  l'amendement  de 
la  Chambre  des  députés,  je  me  borne  à  ce  chan- 
gement. Messieurs,  et  je  ne  vois  pas  de  motif 
pourTétendreetaffaiblirencore  la  loi.  Je  ne  crois 
pas  que  pour  une  chose  si  peu  importante  et  si 
douteuse,  la  Chambre  des  députés  doive  ren- 
voyer le  projet  à  la  Chambre  des  pairs.  J'en  dirai 
autant  du  second  amendement,  qui  deviendrait 
te  paragraphe  2  de  l'article  9. 

Quel  est  l'esprit  de  l'article  9?  Le  sens  de  cet 
article,  comme  je  me  suis  efforcé  de  le  faire 
voir,  e.«t  celui-ci  :  on  pourra  employer  la  vio- 
lence dans  la  mesure  qui  est  favorable  à  la  ma- 
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nifestation  de  la  vérité  et  qui  n'outrage  {wiot 
l'humaaité.  Si  l'emploi  de  la  force  est  jugé  inu- 
tile, on  passera  outre  aux  débats. 

L'amendement  proposé  ne  fait  pas  autre  chose 
que  paraphraser  1  arucle  9. 

>  Dans  ce  dernier  cas  ta  cour  pourra,  à  toutes 
les  périodes  de  la  cause,  ordonner,  soit  d'oflice, 
soit  sur  tes  conclusions  du  ministère  public,  que 
les  prévenus  seront  amenés  par  la  force,  en- 
semble ou  séparément,  si  elle  juge  leur  présence 
nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité.  • 

Tout  cela  est  évidemment  dans  l'article  9.  Or, 
pourquoi  transporter  le  commentaire  d'une  loi 
dans  la  loi  elle-même?  La  Chambre  des  députés 
pourra  nous  répondre  :  J'étais  convaincue  de  ce 
que  vous  me  dites  que  la  cour  pourra,  à  toutes 
les  périodes,  ordonner  que  les  prévenus  seront 
amenés  de  force.  Ce  droit  était  virtuellement 
renfermé  dans  la  faculté  générale  accordée  à  la 
cour  de  se  servir  de  la  violence  :  on  aurait  pu 
l'y  laisser. 

Le  second  amendement  n'est  donc  pas  assez 
efficace,  assez  sérieux,  pour  motiver  un  renvoi 
de  la  loi  devant  la  Chambre  des  députés.  J'en 
dirai  encore  autant  du  troisième  amendement 
ainsi  conçu  : 

'  Si  ces  prévenus  demandent  à  être  présents 
aux  débats  après  leur  ouverture,  ils  seront  tenus 
de  les  prendre  où  ils  les  trouveront,  sans  préju- 
dice àrexéculion  de  l'article  268  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  • 

Je  suis  bien  loin  de  contester  la  bonté  d'un 
pareil  paragraphe,  mais  je  demande  où  est  sa 
nécessité.  Quel  est  l'avocat  qui  pourrait  ne  songer 
à  venir  plaider  que  quand  il  plaira  à  l'accusé 
d'entrer  tardivement  dans  les  débats?  11  faudra 
recommencer  pour  lui  l'ensemble  du  procès.  II 
est  évident  que  l'accusé  doit  prendre  les  débats 
au  point  où  il  les  trouve.  11  est  donc  inutile  d'ins- 
crire dans  la  loi  des  précautions  pareilles.  Je 
supplie  la  Chambre  de  repousser  cet  amende- 
ment comme  n'étant  pas  assez  grave  pour  elle. 

Voici  un  autre  amendement  auquel  je  n'attache 
pas  non  plus  une  grande  importance. 

Le  projet  de  loi  dit  : 

•  Après  chaque  audience  il  sera,  par  le  gref- 
fier de  la  cour  d'assises,  donné  lecture  aux  pré- 
venus qui  n'auront  pas  comparu,  du  procès- 
verbal  des  débats.  > 

Et  la  commission  ajoute  :  <  Et  copie  leur  eu 
sera  notifiée.  <• 

Le  projet  de  loi  avait  dit  encore  : 

«  Il  leur  sera  également  signifié  copie  des  ré- 
quisitoires du  ministère  punlic,  ainsi  que  des 
arrêts  rendus  par  la  cour,  qui  seront  tous  réputés 
contradictoires.  • 

II  était  évident  qu^il  était  nécessaire  de  faire 
aux  accusés  dans  la  prison,  lecture  du  procès- 
verbal  des  débats.  11  faut  en  effet  qu'Us  sachent 
où  en  sont  les  débats  auxquels  ils  n'ont  pas 
voulu  participer.  Je  comprends  encore  qu'on  leur 
laisse  une  copie  du  réquisitoire  du  ministère 

Bublic,  afin  qu'ils  méditent  sur  ce  réquisitoire, 
est  encore  naturel  qu'on  leur  donne  copie  des 
arrêts  rendus  par  la  cour:  mais  je  demande  s'il 
a  une  vraie  nécessité  &  leur  laisser  une  copie 
u  procès-verbal  des  débats,  même  des  débats 
qui  leur  sont  étrangers.  Je  ne  viendrais  pas 
assurément  combattre  cette  disposition,  si  elle 
était  dans  le  projet  de  loi;  mais  elle  n'y  est  pas, 
et  elle  nie  paraît  trop  insignifiante  pour  que  la 
Chambre  des  pairs  la  propose  &  la  Chambre  des 
déDUiés. 

Reste  iin  dernier  amendenieut  qui  n'est  pas 
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aussi  insignlQant,  et  c'est  précisément  p&rce 
qu'il  n'est  pas  aussi  insigninant  que  j'éprouve 
plus  de  répugnance  encore  à  l'admettre. 

«  Lorsque  les  débats  auront  été  commeacésoii 
continués  en  l'absence  des  prévenus,  chaque 
jour,  et  avant  l'audieDce,  il  Leur  sera  foitsoB- 
uiaiion  d'y  assister,  et  il  sera  dressé  ptocÈi- 
verbal  constatant  leur  réponse.  > 

Cette  précaution  me  parait  vaine  et  excessife. 
Je  ne  voudrais  pas  que  chaque  jour  il  soit  fait  < 
une  nouvelle  sommation  de  eomparallre  m 
prévenus  qui  l'ont  une  fois  solenaeilement  retiré.  ' 
Il  y  a  un  point  dans  les  débats  où  le  renouTel- 
lemeot  de  la  première  sommation  peut  être  juste 
et  nécessaire  :  c'est  celui  où  les  débats  roat  ètrt 
clos  et  où  les  plaidoiries  vont  commencer,  le  ' 
comprends  qu'il  y  ait  une  première  sommation 
solennelle  et  qu  il  y  ait  aussi  une  seconde  et 
dernière  sommation,  mais  à  ce  moment  où  les 
débats  vont  être  clos;  car  c'est  là  le  moment 
fatal,  passé  lequel  ii  ne  sera  plus  temps  pourlei  i 
accusés  de  se  repentir.  La  porte  ouverte  aa  re-  | 
pentir  me  parait  convenablement  placée  au  mo- 
ment où  les  débats  vont  être  clos.  D'ailleurs,  dei 
sommations  si  souvent  renouvelées  me  paraii- 
sent  un  grand  luxe  de  mansuétude.  Qu  on  lei 
somme  solennellement  une  première  et  uaeder-  1 
nière  fois,  je  l'admets,  je  l'exige  même,  mais  I 
renouveler  chaque  jour  ces  sommations  aunïl 
trop  l'air  de  faire  comparaître  ta  justice  en  sup- 
pliante devant  les  accusés;  il  suint  qu'elle  leur 
tende  la  main  dans  toutes  les  positions  où  illeur  i 
importe  d'être  sérieusement  avertis.  I 

Voilà,  Messieurs,  les  humbles  critiques  que  j'ai 
cru  devoir  vous  présenter  sur  les  amendementi 
de  la  commission.  Ces  critiques  ne  voat  oaite 
ment  à  conclure  que  ces  amendements  Boieot 
vicieux.  Au  contraire,  je  les  trouve  raisonnables 
en  eux-mêmes  pour  la  plupart;  seulemeat  je  ne 
les  trouve  pas  nécessaires.  Je  trouve  que,  quand 
ils  sont  bons,  ils  sont  assez  manifestement  ren- 
fermés dans  les  articles  auxquels  ou  proiMse  de 
les  annexer;  et  quand  ils  ne  sont  pas  inutiles, 
ils  contiennent  le  germe  de  quelques  principes 
auxquels  ma  raison  répugne. 

Après  ces  critiques,  le  vous  demande  U  per- 
mission de  vous  soumettre  un  amendement  qui 
aura,  |e  crois,  le  double  avantage  de  n'être  m 
insignifiant  et  d'être  conforme  aux  principeales 
plus  reconnus  de  la  justice. 

Cet  amendement  consisterait  à  ajouter  i  U 
suite  de  l'article  9  ce  deuxième  paragraphe  : 

■  Néanmoins,  avant  qu'il  soit  procédé  aux  dé- 
bats, les  accusés  devront  être  amenés  a  l'au- 
dience, ensemble  ou  séparément,  pour  que  lesr 
identité  soit  constatée.  « 

Je  me  hâte  de  reconnaître  que  cet  ameode- 
ment,  comme  tous  ceux  de  la  commission,  est 
virtuellement  renfermé  dans  la  loi;  que  lorsque 
la  loi  dit  que  la  Cour  ou  le  président  pourra  or- 
donner que  l'accusé  soit  amené  par  la  force,  It 
loi,  dans  sa  justice  et  dans  son  humanité,  a  en- 
tendu que  la  Cour  ou  le  président  ferait  un 
usage  légitime  de  ce  pouvoir.  Or,  y  a-t-il  uo  usace 
plus  légitime  et  plus  juste  de  ce  pouvoir  que  de 
faire  venir  les  accuses,  quand  cela  sera  ni*ce£- 
saire?  Or,  la  nécessité  de  cette  comparutios  est 
évidente,  pour  la  conslatation  de  l'ideolité. 

Je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  cet  illustre 
et  honorable  autécédpnt.  Nul  n^a  été  coodanme 
par  elle  sans  avoir  été  vu  par  elle;  nul  n'a  tle 
condamné  nominalement,  mais  aersoiinellt" 
meutt  et  après  que  son  Identité  a  éw.conâtaiee 
non  seulement  par  son  avéu,  ce  qui  sérùt  iasui- 
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saut,  mais  par  la  confrontation  des  témoins. 
Je  ne  crois  paa  avoir  montré  de  la  pusillanimité 
ans  tout  le  cours  de  cette  grande  affaire,  mais 
i  ne  pourrais  admettre  que  la  constatation  de 
idéalité  soit  une  formalité  dont  on  puisse  se 
ispeoser,  et  ne  soit  pas  la  formalité  substan- 
ielle  de  la  procédure. 

Selon  moi,  les  formalités  direrses  de  la  jpro- 
édure  peuvent  être  omises  k  deux  conditions, 
lais  à  deux  conilitioos  seulement  :  l**  lor&que, 
ien  que  toujours  utiles  à  la  manifestation  de  la 
érité,  elle  peuvent  cependant  être  considérées 
omme  n'j  etaiit  pas  absolument  indispensables; 
'  lorsqu'il  est  impossible  de  procurer  l'exécu- 
,on  de  ces  formalités.  La  marche  de  la  procé- 
ure  a  trois  degrés  :  l'identité  constatée,  la  par- 
icipatioa  aux  débats,  la  défense.  Or,  la  défense 
it  fort  utile,  mais  elle  n'est  pas  indispensable, 
ar  on  conçoit  qu'un  accusé,  même  dans  son 
ropre  intérêt,  refuse  de  se  défendre.  La  parti- 
ipation  aux  débats  est  une  formalité  beaucoup 
lus  importante;  mais  enfin  on  comprend  qu'a 
i  rigueur  on  puisse  s'en  passer.  Voila  pourquoi 
latre  conscience  a  pu  consentir,  non  pas  à  sup- 
rimer,  mais  à  ce  que  les  accusés  supprimassent 
ax-mèmes  ces  deux  parties  de  la  procédure. 
In  effet,  vous  ne  pouviez  obtenir  par  la  violence 
ue  ces  deux  formalités  nissent  remplies;  il  a 
ionc  fallu  y  renoncer. 

Mais  je  demande  si  la  constatation  de  Tiden- 
ité  peut  être  omise  à  ces  deux  conditions  ;  je 
emande  s'il  y  a  une  formUité  plus  essentielle, 
t  ensuite  s'il  n'y  a  jamais  impossibilité  à  ce 
ue  cette  formalité  soit  remplie.  Je  vais  montrer 
u'il  n'v  a  jamais  impossibilité,  et  qu'il  y  a  lou- 
eurs nécessité. 

S'il  y  a  quelque  chose  de  substantiel  dans  une 
■rocéilure,  c'est  évidemment  de  savoir  qui  Ton 
a  jufîer  et  peut-être  condamner.  Mais  il  ne  suffit 
que  l'identité  soit  constatée  dans  la  prison  : 
1  constatation  de  l'identilé  doit  être  publique.  Je 
e  puis  déclarer  identique  que  la  personne  que 
ai  vue,  qui  a  dit  ou  qu  on  a  dit  devant  moi  être 
1  personne  inculpée.  Je  repousse  cette  cons- 
itatioQ  secrète,  faite  daos  l'ombre,  de  l'identité 
u  prévenu. 

Dira-t'on  que  vous  avez  à  la  première  au- 
ience  l'aveu  de  l'identité?  Mais  cet  aveu  peut 
tre  mensonger.  Je  crois,  sans  vouloir  faire  ici 
ucune  allusion  indiscrète,  qu'il  y  a  beaucoup 
aveux  auxquels  il  ne  faut  pas  se  fler. 
Et  puis,  dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons, 
elui  de  la  rébellion  à  la  loi,  l'accusé  ne  dira 
as  même  son  nom,  il  dira  qu'il  ne  veut  pas 
épondre.  Si  vous  avez  l'aveu  unique  de  l'accusé, 
est  insuffisant;  si  vous  ne  l'avez  pas,  il  faut 
ecourif  à  une  constatation  sérieuse,  et  il  n'y  a 
e  constatation  sérieuse  que  la  constatation  par 
!»  témoins.  Il  n'y  a  pas  dans  le  monde  aucune 
Jàlice  qui  ait  autrement  entendu  la  constatation 
u  l'identilé.  Voilà  l'argument  de  la  nécessité 
lorale  de  la  confrontation. 
Uaintenant  cette  confrontation  est-elle  pos- 
ilile?  Messieurs,  tout  ce  qui  est  essentiellement 
on,  tout  ce  gui  est  nécessaire  esttoujours  pos- 
ule.  J'ai  moi-même  plaidé  cette  cause  que  l'on 
e  peut  par  la  violence  forcer  les  gens  de  se 
rendre  et  de  participer  aux  débats,  et  que  par 
inséquent  le  maintien  de  leur  présence  con- 
nue est  impossible  et  vain;  qu'il  résulterait  du 
ainiien  forcé  de  leur  présence  continue  un 
vandale  inutile.et  peut-être  même  l'impossibilité 
e  poursuivre  les  débals  ;  mais  j'ai  soutenu  en 
ifime  temps  que  ïi.  violence  est  toujours  pos- 


sible dans  certaines  limites  pour  faire  arriver 
les  prévenus,  et  les  garder,  ne  fut-ce  qu'un 
quart  d'heure,  à  l'audience.  En  effet,  si  les 
malheureux  qui  pousseront  l'égarement  jusqu'à 
se  révolter  contre  la  justice  résistent  dans  leur 
prison,  on  peut  vaincre  cette  violence;  et  remar- 
quez que  la  déplorable  victoire  remportée  sur 
leur  résistance  est  soustraite  k  la  vue  do  public 
et  de  la  cour.  Le  scandale  de  la  violence  ne  peut 
donc  tomber  que  sur  leur  présence  ;or,  cette 
présence  est  de  très  courte  durée,  fin  effet,  il 
n'est  pas  bien  difficile,  avant  que  le  débat 
s'ouvre  sérieusement,  de  procéder  à  une  sorte 
de  revue,  de  montrer  aux  différents  témoins 
l'homme  accusé,  et  de  leur  demander  :  Connais- 
sez-vous cet  homme  ?  L'avez-vous  vu  dans  vAt 
endroit?  C'est  une  formalité  qui  peut  durer  un 

3uart  d'heure,  une  demi  heure.  La  présenœ 
e  l'accusé  peut  toujours  être  procurée  pour  si 
peu  de  temps  ;  et  si  elle  peut  être  procurée, 
c'est  pour  vous  une  obligation  morale  de  le 
faire,  autrement  vous  pourriez  condamner  un 
individu  non  seulement  sans  savoir  qui  vous 
condamnez,  mais  quelquefois  sans  savoir  même 
si  cet  individu  existe.  Il  y  a  vraiment  quelque 
chose  d^outré  à  quoi  je  répugne,  qu'un  nomme 
puisse  être  condamné  sans  que  son  juge  l'ait 
vu  ;  de  sorte  que  ce  juge  le  verrait  pour  la 
première  fois  lorsqu'il  passerait  pour  aller  & 
l'échafaud. 

Tant  qu'on  ne  m'aura  pas  montré  avec  une 
évidence  plus  manifeste  que  la  lumière,  que 
celte  formalité  ne  peut  être  procurée,  je  résia 
terai,  et  je  demanderai  que  mon  amendement 
soit  insent  dans  la  loi. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sous  le  point  de 
uue  judiciaire.  Permettez-moi  de  vous  présen- 
ter très  hrièvemeut  une  considération  politique; 
car  je  ne  m'adresse  pas  seulement  à  des  amis 
de  la  justice,  je  m'adresse  aussi  à  des  hommes 
d'Etat.  Eh  bien!  n'est-il  pas  évident  que  si  vous 
avez  la  courage  de  supprimer  dans  la  marche 
de  la  procédure  ordinaire  deux  formalités,  il 
vous  importe  d'autant  plus,  devant  l'opinion 
qui  vous  regarde  d'en  maintenir  une  au  moins, 
et  celle  qui  est  la  plus  grave  de  toutes. 

Je  terminerai  en  disant  que  quel  que  soit  le 
sort  de  mon  amendement,  auquel  cependant  je 
tiens  beaucoup,  je  n'en  voterai  pas  moins  la  loi 
proposée,  parce  que  non  seulement  cette  loi  est 
nécessaire,  mais  parce  qu'elle  est  juste,  parce 
qu'elle  n'est  pas  une  loi  de  circonstance,  mais 
une  loi  d'ordre  permanent,  une  loi  sociale  qui  a 
été  pratiquée  dans  tous  les  temps  ;  car  je  défie 
qu'on  me  cite  un  pays  dans  le  monde  ou 
cette  loi  n'ait  été  supposée  et  pratiquée.  Elle 
est  un  besoin  fondamental  de  la  société.  Ce 
n'est  pas,  comme  on  Ta  dit,  une  loi  de  salut 
public,  c'est  une  loi  de  justice,  et  c'est  sous  ce 
point  de  vue  qu'il  faut  l'envisager. 

Sur  quoi  route  en  effet  la  société?  Sur  les 
jugements;  la  société  vit  de  jugements  et  se 
résout  en  jugementsUa  société  politique  en  juge- 
ments politiques.  Les  jugements  se  résolvent  en 
peines.  Mais  nous  sommes  dans  un  temps  ou  ou 
a  mis  en  question  la  légitimité  de  la  peine;  et 
cependant  rieii  n'est  plus  légitime,  rien  n'estplus 
moral;  ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  font  la  peine; 
les  lois  l'écrivent,  mais  c'est  la  divine  Provi- 
dence qui  au  mat  moral  a  attaché,  comme  sa  con- 
séquence inévitable,  le  mal  physique.  Cependant, 
tel  est  aujourd'hui  le  relâchement  des  doctrines 

fihilosophiques  et  des  doctrines  sociales,  que  la 
égitimfté  de  lapëitleést  généHOémetit  Contestée. 
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Sous  le  manteau  de  ces  sophistnes  qui  énervent 
Pautorité  morale  de  la  peine,  il  était  naturel,  il 
était  inévitable  que  les  accusés  repoussassent  la 
pénalité,  et  par  conséquens  tout  jugement  qui 
pourraitla  leur  imposer.  Je  regarde  donc  comme 
un  devoir  moral  pour  nous  de  revendiquer  la 
lésitimité  de  la  peine,  et  de  prêter  main-forte 
à  la  pénalité  ébranlée;  car.  encore  une  fuis,  la 
pénalité,  c'est  l'ordre  social,  c'est  l'ordre  moral 
tout  entier  ;  c'est  la  justice  elle-même.  Otez  la 
légitimité  de  la  peine,  il  n'v  a  plus  ni  bien  ni 
oibI.  excepté  selon  Finterpretation  de  nos  pas- 
sions. Il  n'y  a  plus  de  justice  et  d'injustice,  il  y 
a  la  force,  les  combats  et  les  basards  de  la 
victoire.  Il  n'y  a  plus,  comme  on  le  dit,  que  le» 
vaincus  et  des  vainqueurs,  c'est-à-dire  l'état 
sauvage,  la  barbarie  etla  vie  deConstantinople. 

D'ailleurs  qui  pourrait  se  laisser  prendre  au- 
jourd'hui aux  déclamations  de  la  philanthropie? 
L'expérience  nous  a  appris  et  des  faits  récents 
ont  montré  qu'on  commence  par  des  discussions 
philosophiques  contre  la  pénalité:  on  commence 

{>ar  décrier  la  peine  de  mort;  puis  on  veut  que 
es  cachots  soient  ouverts,  qu'il  n'y  ait  plus  de 

ftrison;  que  tous  les  hommes  soient  heureux  et 
ibres;  et  l'épilogue  de  ces  dissertations  philan- 
thropiques, leur  épilogue,  Messieurs,  c'est  la  ma- 
chine infernale. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  en  y  ajoutant 
Tamendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déve- 
lopper. 

M.  le  TlMMle  DabMtchage.  Messieurs,  je 
commencerai  par  payer  un  juste  tribut  d'hom* 
mage  et  de  reconnaissance  au  noble  orateur  qui 
m'a  précédé.  11  a  ouvert  une  discussion;  elle  a 
été  aussi  savante  que  lumineuse,  et  cependant 
il  a  approuvé  entièrement  le  projet  de  loi»  sauf 
les  amendements  que  je  suis  tout  disposé  à  adop- 
ter. Vous  voyez  donc  qu'il  est  trds  possible  de 
dtscuterdanscetteChamore,  quoiqu'on  soit  d'avis 
généralement  de  la  loi.  C'est  ce  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  représenter  plusieurs  fois  à  cette  tri- 
bune, nqtamment  &  l'une  de  vos  dernières  sé- 
ance; et  c'est  une  des  choses  qui  {Murra  impri- 
mer le  plus  de  rrapect  au  pouvoir  dont  nous 
disons  partie. 

Le  noble  orateur  auquel  \»  vais  répondre  à 
traité  fort  légèrement,  dans  la  première  partie 
de  son  discours,  les  objections  qu'on  peut  faire 
sur  les  articles  1,  2.  3,  4,  5,  6,  et  7  de  la  loi;  et 
moi  je  crois  que  ces  objections  sont  très  graves. 
Quant  aux  autres  articles  (de  8  à  12),  c'est  une 
autre  loi  ;  et  je  regrette  beaucoup  que  ces  deux 
lois  ne  nousaienl  pas  été  présentées  séparément. 
Elles  n'ont  aucune  connexité.  Je  suis  très  dis- 
posé à  adopter  la  dernière  partie  de  la  loi  que 
j'appellerai  le  jugement  sur  pièces,  en  l'absence 
volontaire  de  laccusé  révolte  devant  la  justice; 
je  ne  crois  pas  nécessaire  de  m'expliquer  lon- 
guement sur  cette  dernière  partie,  qui  impri- 
mera une  crainte  salutaire  à  Vaccusé,  et  le  met- 
tra dans  la  oécrasité  de  subir  les  débats.  Gomme 
j'aurai  peu  de  chose  à  dire  à  cet  égard,  je  vais 
d'abord  parler  sur  cette  partie  ou  projet  de 
loi. 

Il  est  impossible,  quand  un  fait  aussi  grave  se 
révèle  dans  un  immense  procès,  que  notre  Code 
ne  vienne  pas  au  devant  du  mal  qu'éprouverait 
la  société  si  l'on  pouvait  jamais  tolérer  impuné- 
ment le  trouble  etla  révolte,  même  dans  le  tem- 
ple de  la  justice.  Il  faut  que  force  demeure  à 
justice  ;  il  faut,  lorsque  l'instruction  est  tatte^  que 
l'accusé  comparaisse  et  qu'il  soit  jugé. 


11  ne  doit  i)as  dépendre  de  lui  de  dénier  tu 
débats  ;  il  doit  s'y  soumettre.  Je  suis  eotièremeoE 
de  l'avis  des  ministres  sous  ce  rapport.  Seule- 
ment j'aurais  désiré  que  cette  lot  eût  été  pm^- 
Bée  six  semaines  plus  tôt  Je  crois  que  le  minis- 
tère l'a  médilée  sérieusement,  et  cju^il  n'a  pas 
dépendu  de  lui  d'obtempérer  au  désir  goe  je  îk- 
mais  secrètement  Hais  enfin  je  déclare  l'ad- 
mettre de  tout  mon  cœur  arec  les  amende mrats 
qui  {Kuvent  être  proposés.  Je  ne  crois  pas  que 
le  ministre  ait  eu  l'ambition  d'avoir  présenté  un 
travail  parfait. 

Sans  doute,  quand  il  apporte  nnelol.  il|le  îsh 
avec  la  conviction  qu'elle  est  bonne,  mais  avs 
la  pensée  en  même  temps  que  nous  pouToiij 
l'améliorer.  Aussi  je  n'adopte  pas  tout  à  fait  la 
doctrine  de  notre  honorable  collègue,  conâistaut 
à  dire  que  la  Chambre  des  pairs  doit  se  borxKî 
à  des  amendements  gravet.  Je  crois  que  dans  nre 
loi  sérieuse,  qui  est  destiné  k  rester  dans  ùa 
Godes,  la  Chambre  des  pairs  doit  porter  son  at- 
tention sur  toutes  les  parties  de  cette  loi,  p&ar 
la  rendre  plus  précise  et  plus  forte  :  c'est-à-dir^ 
pour  la  placer  autant  que  foire  se  peut  dans  le* 
règles  de  l'équité.  Plus  elle  sera  modérée,  sa^ 
plus  elle  sera  forte  et  durable. 

Maintenant  ie  m'occuperai  de  la  premi^ 
partie.  D*abora  le  précédent  orateur  a  dit  :  Oc 
n'a  pas  voulu  bouleverser  la  législation  criai- 
nelle  ;  on  a  voulu  seulement  que  dans  des  eu 
extrêmement  rares  on  pût  se  passer  des  deu 
premiers  degrés  de  juridiction.  Bh  bien,  Mes- 
sieurs, je  vais  lire  l'article  209  du  Code  péaii 
et  vous  verrez  que  cette  première  partie  de  h 
loi  y  opère  une  véritable  perturbation.  L'ar- 
ticle 209  porte  : 

-  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violenm 
et  voies  de  fait  envers  les  officiers  ministériels, 
les  gardes  champêtres  ou  forestière,  la  forcé 
publique,  les  préposés  à  la  perception  des  taxes 
et  des  contrihiiliona,  leurs  porteurs  de  eontrainU. 
les  préposés  des  douanes,  les  séquestres,  les  o& 
ciers  ou  agents  de  la  police  admiaistrative 
judiciaire,  agissant  pour  l'exécution  des  las. 
des  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité  publique, 
des  mandats  de  justice  ou  de  jugemenU,  est 

3ualifiée,  selon  les  circonstances,  crime  ou  dé'Jî 
e  rébellion.  • 

Voilà  quels  sont  les  faits  qui  donneront  lia 
à  la  suppression  des  deux  premiers  degrés  de 
juridiction.  Il  y  a  encore  la  loi  du  24  mai  i$3i; 
elle  est  relative  aux  détenteurs  d'armes.  Vou 
devez  l'avoir  présenté  à  la  mémoire...  [Oâ: 
oui.')  Assurément,  s'il  ne  s'agissait  que  d'émeo- 
ter,  que  de  révolter  contre  le  gouvernement,  ce 
serait  déjà  un  grand  mal  que  cette  suppression, 
et  j'espère  le  prouver;  mais  vous  laissez  à  i'r- 
bitraire  d'un  homme,  et  à  Dieu  ne  plaise 
j'entende  ce  mot  en  mauvaise  part!  vous  laissai 
au  jugement  d'un  procureur  général  le  pnuToir 
de  supprimer  deux  degrés  de  juridiction,  depais 
la  violence  faite  contre  l'autorité  du  gouveroe- 
ment,  jusqu'à  la  violence  contre  l'autorité  d'aa 
porteur  de  contraintes.  Voilà  ce  que  le  ministre 
propose;  je  ne  crois  j>as  que  son  intention  soit 
de  pousser  son  principe  jusques  à  ses  dernièns 
limites.  Mais  enfin,  il  faudrait  s'expliquer  :  il  ? 
a  de  trop  graves  intérêts  compromis. 

Maintenant,  si  je  pense  que  tout  ce  qui  e«; 
utile  et  nécessaire  dans  le  Gode  comme  aansli 
dernière  partie  de  la  loi  en  discussion  produira 
une  crainte  salutaire,  je  pense  aussi,  et  p^eoe^ 
y  garde,  Messieurs,  que  de  la  crainte  on  se 
passe  à  la  haine  ;  l'intervalle  est  bien  court  11 
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ic  faut  pas  nous  tromper  ;  notre  Intention  est 
ie  faire  req>ecter  et  craindre  le  gouvernement, 
lais  DOR  pas  de  Ini  attirer  par  des  mesures  mal 

alculéea  une  haine  que  nous  devons,  au  coa- 
raire,  repousser.  Or,  qu'arrivera- l-il  de  la  der- 
liëre  partie  de  la  loi  i  C'est  qu'elle  ne  sera  jamais 
lise  a  exécution,  parce  que  l'accusé  craindra 
'être  jugé  en  son  absence.  Personne  ne  nous 
làmerait  donc  de  l'adopter;  et  il  ne  serait  pas 
le  bonne  foi  de  refuser  de  combler  une  lacune 
vidente  dans  le  Code.  Mais  pour  la  première 
lartie  de  la  loi,  obtiendrez-vous  le  même  assen- 
ioient,  le  même  respect,  la  môme  crainte,  en 
upprimant  deux  degrés  de  juridiction?. Non;  je 
rois  qu'il  n'y  aura  pas  craintef  mais  haine  de 
a  part  de  l'opinion. 

D'abord  it  faut  nous  reporter  aux  temps  où 
les  droits  furent  acquis,  conquis,  &  90  et  91. 
Test  alors  que  l'on  posa  les  premières  maximes 
le  00^  jurisprudeuce  criminelle.  Le  temps  les 

coDsacrées.  11  s'agit  maintenant  de  retirer  ce 
ui  a  été  conquis  et  ce  que  le  temps  a  consucré. 
«  pouvovous?  J'examinerai  tout  à  l'heure  si 
intérêt  de  la  société  exige  ce  sacrifice.  Je  ne  te 
euiie  pas  ;  mais  d'abord,  quelle  est  notre  juris- 
rudence  actuelle?  Le  législateur  de  91,  et 
lepuis  le  législateur  de  1808,  qui,  certes,  aimait 
sm  l'arbitraire  et  n'était  pas  prodigue  de  sa 
uissaoce,  ont  cru  également  qu'il  fallait  deux 
egrés  diitis  la  procédure,  procédure  écrite  et 
médure  orale^  taiit  le  respect  est  grand  pour 
dui  (]ui  &e  trouve  momentanément  séparé  de 
i  société. 

Bt  jugez.  Messieurs,  combien  il  est  faible  celui 
ui  est  accusé  de  s'être  révolté  contre  la  puis- 
ance  publique  1  Pluâ  il  est  faible,  plus  il  doit 
tre  environné  des  grandes  et  précieuses  ga- 
auties  que  la  Constitution  de  91  et  ie  Code 
c  1808  ont  cru  devoir  lui  donner.  Bt  quelles 
ont  ces  garantie»  ?  Le  juge  d'instruction  instruit 
affaire;  l'instruction  faite,  les  pièces  sont 
ransmises,  par  le  canal  du  procureur  du  roi, 

la  Cbambre  du  conseil.  La  Chambre  du  con- 
'iW  ordonne  le  renvoi  du  prévenu,  si  elle  est 
naninie;  ?'\  elle  n'est  pas  unanime,  elle  le 
'aduit  devant  une  autre  juridiction,  et  il  peut 
rriver  souvent  que  ce  soit  un  innocent,  car  il 
lifûi  de  la  dénonciation  de  deux  ou  trois  enue- 
lis  pour  le  faire  comprendre  au  nombre  des 
icufpés.  Que  fait  alors  la  chambre  d'accusation  ? 
Ile  examine  la  procédure,  elle  fait  plus,  elle 
eut  ordonner  un  supplément  d'instruction, 
iusi  le  veut  l'article  22%  du  Code  ;  et  c'est  là  un 
éritable  jugement,  un  véritable  espoir  assuré 

l'innocent.  Et  vous  les  lui  enlèveriez!  Je  vous 
';niande  si  vou8  le  pouvez  sans  exciter  la  haine 
salrelegouTeroement,  dont,  en  ma  qualité  de 
lembre  de  la  Chambre  des  pairs  Je  fais  partie  ; 
^vousle  demande  si  cela  est  prudent,  politique, 
tde  et  nécessaire. 

Hais  faites  bien  attention  dans  quelle  circons- 
^Dce  vous  supprimez  ces  garanties  ;  c'est  quand 
autorité  publique  a  été  insultée  ;  c'est  elle  alors 
ni  fiera  le  seul  juge  ;  ce  sera  l'homme  du  pou- 
w,  le  procureur  général,  qui  seul  appréciera 
!6  faits,  les  circonstances,  et  qui,  sans  inter- 
léiliaire,  enverra  l'homme  accusé,  l'homme 
réreuu,  le  citoyen,  ainsi  que  le  dénomme  M.  le 
irdti  des  sceaux,  devant  un  seul  degré  de  jurU 
iction,  le  jury.  Ain»!,  vous  ôtez  à  cet  individu 

{garantie  qu'il  avait  dans  l'inamovibilité  des 
■^t!i>,  dans  la  pluralité  des  juges  ;  et  quels  juges! 
ia  magistrats  éprouvés  par  le  temps,  par  fexpé- 
eoce.  Et  pourquoi?  Parce  que  des  dénoncia- 


tions, ou  des  semi-preuves,  ou  des  preuves  même 
l'ont  fait  jeter  dans  une  accusalion  de  complot 
ou  de  rébellioa  contre  la  puissance  du  gouver- 
nement. 

Mais  le  jury,  maïs  la  chambre  du  conseil  et  la 
chambre  d'accusation  n'ont  été  imaginés  que 
pour  garantir  dans  ces  cas  la  faiblesse  de 
rhomme  dénué  de  tout  appui  ;  et  c'est  quand  le 
gouvernement  est  son  accusateur,  son  adver- 
saire irrité,  qu'il  a  le  plus  besoin  de  toutes  ses 
garanties. 

Sans  doute  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  présenta- 
tion de  la  loi  que  je  discute  en  ce  moment,  ce 
sont  les  longueurs  qu'a  entraînées  un  procès 
fameux,  et  ofont  nous  serons  encore  obligés  de 
nous  occuper.  J'ai  été  le  premier  &  dire,  je  le 
confesse,  qu'il  est  impossible  que  la  justice 

ftuisse  produire  un  effet  salutaire  surtout  dans 
es  affaires  politiques,  lorsqu'elle  est  si  éloignée 
du  moment  de  l'attaque.  Mais  ce  procès  est  un 
fait  unique  ;  faites  attention  aux  circonstances. 
11  a  fallu  rassembler  de  tous  les  points  de  la 
France  des  preuves  du  complot  tramé,  il  a  fallu 
amener  une  foule  de  prévenus,  d'accusés  devant 
vous  ;  et  je  dirai  plus,  il  a  fallu  arrêter  deux 
mille  six  cents  personnes,  et  les  mettre  en  pré- 
vention. Vous  avez  été  tellement  pénétrés  de  la 
nécessité  d'une  chambre  de  conseil  et  d'une 
chambre  d'accusation,  soit  dans  l'intérêt  de 
l'accusé,  soit  dans  celui  de  la  société,  que  vous 
les  avez  instituées,  que  vous  les  avez  simulées, 
pour  ainsi  dire,  dans  votre  propre  sein,  lit  vous 
avez  eu  raison  ;  car  qu'auriez- vous  fait  de  deux 
mille  six  cents  prévenus?  Vot»  chambre  du 
conseil  donc  en  a  écarté  près  de  deux  mille,  9t 
votre  chambre  d'accusatioD  en  a  éliminé  encore 
trois  cents.  Ceci  vous  prouve.  Messieurs,  com- 
bien il  est  essentiel  de  laisser  subsister  ces  deux 
degrés  de  juridiction. 

Mais,  ol^jecte  le  gouvernement  :  ■  Vous  re- 
connaissez que  le  fàit  de  rébellion  est  un  crime 
qui  doit  être  puni  promptement.  •  Oui,  et  je 
crois  qu'avec  les  formes  prescrites  par  le  Gode, 
et  très  bien  calculées  par  le  législateur  de  1808, 
il  peut  être  très  promptement  ouni.  Nous  ne 
vivons  pas  sous  le  régime  de  la  Convention  na- 
tionale, de  la  Terreur  ou  de  l'Bmpire.  mais  sous 
un  régime  où  la  liberté  de  tous  doit  être  garantie. 
La  société  me  semble  suffisamment  prot^ée  par 
les  dispositions  du  Gode,  et  vous  n'atteindrez  pas 
votre  but  si  vous  supprimez  deux  degrés  de  juri- 
diction. Bn  effet,  qu'est-ce  qui  allonge  la  procé- 
dure? C'est  l'instruction.  Ce  ne  sont  pas  les 
chambres  du  conseil  et  d'accusation,  août  les 
délibérations  prennent  fort  peu  de  temps.  Voyez 
k  quoi  eu  est  rinstruclioa  de  l'horrible  attentai 
commis  il  y  a  un  mois  :  il  ne  nous  est  pas  encore 
soumis,  ce  n'est  la  faute  de  persoune,  il  faut 
que  l'instruction  soit  complète. 

Hais  en  supprimant  les  deux  premiers  degrés 
lie  juridiction,  de  combien  aurez-vous  abrégé  la 
[emps  ?  De  quinze  ou  seize  jours.  Bt,  eu  effet,  il 
fiiut,  pour  la  transmission  de  la  procédure  ins- 
truite au  procureur  général,  trois  joues.  Le  pro- 
cureur Kéuéral  est  obligé  à  son  tour  de  la  trans- 
mettre a  la  chambre  d  accusation  daus  les  cinq 
jours.  Il  doit  faire  son  réquisitoire  daus  les  cinq 
jours  suivants.  Bnsuite  le  président  de  la  cham- 
bre d'accusation  doit  faire  prononcer  l'arrêt 
sons  trois  jours,  fin  tout  seize  jours.  Mais  re- 
marquez que  dans  l'économie  de  la  loi  M.  le 
^'arde  des  sceaux  a  donné  quelques  jours  de  plus 
aux  inculpés,  pour  se  mettre  en  mesure  contre 
:ion  accu.'^utiou.  On  doit  l<:.-<  provenir  di\  j<>ur>!  à 
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ravance.  Eh  bien,  en  retranchant  ces  dix  jours 
des  seize  dont  j'ai  parlé,  on  volt  que  l'on  gagne 
fort  peu  de  temps.  Ce  qui  en  a  coûté  beaucoup 
dans  la  dernière  affaire  d'avril,  c'est  l'iminensilé 
de  cette  même  affaire,  c'est  l'obligation  de  trans- 
porter tous  les  accuses  dans  cette  enceinte.  Mais 
dans  une  révolte  ordinaire,  pour  un  événement 
qui  a  lieu  dans  une  seule  ville,  alors  le  ju^enuMit 
est  rendu  très  prompteinent,  et  je  vais  citer  un 
fait  qui  s'est  passé  sous  vos  yeux. 

Après  l'insurrection  de  juin,  le  ministère  a  cru 
qu'il  pouvait  déclarer  l'état  de  siège  et  déférer  le 
jugement  des  accusés  à  des  conseils  de  guerre. 
11  est  resté  pendant  trois  semaines  dans  ces  er- 
rements. Au  bout  de  ce  temps,  la  Cour  de  cassa- 
tion l'en  a  tiré,  et  elle  a  décidé  que  le  ministère 
s'était  trompé.  Et  cependant  le  jury  avait  pro- 
noncé un  mois  aprà.  dans  le  mois  de  Juillet, 
quatorze  condatonationB  à  mort  Je  demande  s'il 
n'a  pas  déployé  une  extrême  promptitude  dans 
ses  jugements»  et  si  la  société  demeare  exposée 
à  rester  sans  vengeance. 

Hais  enfin,  en  supprimant  deux  degrés  de  juri- 
dirtîon  qui  présentaient  une  si  grande  sûreté 
(tour  l'homme  innocent,  donnes-vous  d'autres 
garanties,  taisaez-voDd  au  moins  pour  l'inculpé 
(ians  le  jury  les  garanties  qu'il  avait?  Non,  vous 
les  diminuez  ;  car  on  vous  propose  de  réduire  le 
nombre  des  voix  nécessaires  pour  la  condamna- 
tion de  huit  à  sept.  J'aurais  cru  au  <»ntralre, 
qu'on  serait  venu  proposer  d'augmenter  les 
chances  d'acquittement  et  de  porter  le  nombre 
de  ces  voix  de  huit  à  neuf.  Ainsi  vous  supprimez 
d'une  part,  les  deux  degrés  de  juridiction  écrits 
môme  dans  le  Gode  de  l'empereur,  et  de  l'autre 
vous  diminuez  les  chances  d'acquittement  dans 
le  jury.  Gela  ne  me  parait  juste,  ni  propre  à  con- 
cilier l'opinion  publique  au  gouvernement,  dont, 
je  le  répète,  je  fais  partie  comme  membre  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Mais,  dit  encore  le  ministère  :  •  l'intérêt  de  la 
société  doit  l'emporter  sur  quelques  inconvé- 
nients qui  peuvent  se  présenter  dans  les  cas  rares 
de  rébellion  et  d'insurrection.  »  Je  crois  au  con- 
traire que  l'intérêt  de  la  société  serait  compromis 
par  cette  loi.  Comment  les  choses  se  passent-elles 
lorsque  tous  avez  la  chambre  d'accusation?  La 
chambre  d'accusation  examine  la  procédure  et 
voit  si  rien  n'a  échappé  au  juge  d  instruction. 
Dans  les  cas  oû  elle  juge  que  la  procédure  n'est 
pas  suffisamment  instruite,  elle  ordonne  un  sup- 
plément d'instruction;  mais  quand  raffaire  sera 
portée  directement  au  jury,  celui-ci  sera  obligé 
de  juger  quand  bien  même  il  reconnaîtrait  que 
la  procédure  n'est  pas  suffisamment  instruite  ;  de 
sorte  que  la  société  se  trouvera  lésée  ;  car  le 
jur^  voyant  une  lacune  dans  l'instruction,  se 
croira  contraint  d'acquitter  quand  il  aurait  con- 
damné si  cette  lacune  avait  été  comblée,  et  l'af- 
faire mieux  éclaircie. 

Je  ne  vois  donc  aucune  nécessité  dans  l'intérêt 
de  la  société,  et  encore  moins  dans  celui  de  l'ac- 
cusé et  de  l'innocent  surtout,  de  supprimer  ces 
deux  degrés  de  juridiction.  S'il  y  avait  nécessité, 
je  serais  le  premier  à  le  demander,  car  dans  les 
temps  où  nous  vivons  il  faut  donner  force  au 
pouvoir;  mais  il  faut  toujours  aussi  se  renfer- 
mer  dans  certaines  bornes,  car  quand  vous 
excédez  celles  qui  sont  prescrites  par  la  modé- 
ration au  législateur,  vous  n'atteignez  plus  le  but, 
vous  le  dépassez  et  vous  provoquez  la  haine 
contre  votre  pouvoirj  je  dis  la  haine,  et  non  la 
-crainte  ;  ce  qui  est  bien  différent. 


Il  me  reste  quelques  objectifXLî  ^  ■ . 
courir. 

Par  exemple,  l'honorable  M.  te-.»  ; 
était  essentiel  de  rompre  les  1-  .  - 
Mais  c'est  l'iostructioa  qui  \et  mr-.  ' 
pas  le  jugement.  An  cootraire,a3 
prompt  peut  les  rompre  de  mim- 
puissent  jamais  être  renoués.  CGis  . 
truction  seul  qui  peut  faire  conuiî:-:  - 
calions  avec  d'autres  complots  ;  i> 
cou[>ez  trop  promptement  ces 
sibte  de  les  rattacher.  Ainsi,  je  cnn::- 
ment  irait  directement  contre  ce  qi. 
prouver. 

L'heure  étant  avanf^  je  ne pri-- 
cette  discussion,  je  me  rëserre  & 
d'autres  observations,  si  cela  est  d»^. 

Je  vote  pour  la  deuxième  pane  ^ 
contre  la  première. 

M.  Tripler,  rapportai.  Hessieur!  - 
orateurs  que  vous  avez  entendus  oat  v 
attention  sur  quatre  points  que  ooiir- 
totalité  de  cet  examen-  La  premièr» 
loi,  loin  d'avoir  été  combattue,  a i; 
défendue  par  le  premier  orateur.  L  * 
cru  qu'il  devait  s'occuper  principaiesi 
partie  de  la  loi.  J'aurai  donc  'Kca£ 
répondre  tout  à  l'beare.  La  «coo-r  i 
été  réellement  l'objet  d'anconechii^.;. 
part  de  l'an,  ni  de  la  part  de  l'autre: . 
tinguerai  avec  soin  ce  qui  forme  bi*  „ 
de  la  loi  pra^ntée  d'avec  les  amer  fti' 
posés,  soit  par  la  commission,».:,.- 
mier  orateur;  ce  sont  des  cbaDgear-  ji 
au  projet,  et  il  en  résulte  que  le  loùi 
n'a  été  en  aucune  manière  attaqoé 

Le  troisième  point  regarde  les  vsr'i 
de  la  commission.  Messieurs,  ce;  in.. 
n'ont  pas  été  votés  légèrement,  e .  r 

auoiqu'ils  aient  été  traités  avec  a.W: . 
s  ne  l'ont  pas  mérité,  et  nous  tes  rr 
portants  surtout  par  un  sentimeLiv: 
tion  et  de  bienveillance  pour  les  k-:^- 
minerai  ensuite  l'amendement  p-  p- 
premier  orateur,  amendement  qui 
chose  que  le  résumé  de  ceux  di^in:"- 
sentés  par  un  de»  honorables  mein<:  ^ 
de  Basiiano,  car  il  offre  les  méco--^  ■  ' 
examiner. 

Et  d'abord  quelle  est  la  premier  y: 
loi  et  en  quoi  peut-elle  se  résuma  - 
sume  à  apporter  dans  riastrutioce:.- 
devant  le  jury  de  la  célérité,  c'estii- 
Le  premier  orateur  n'a  DnllesK:: 
les  suppressions  que  Ton  vmt  'x-'  ■ 
second  n'était  pas  monté  k  la  tnUy. 
rais  pas  tenté  de  dire  que  rap.j.'cc' 
été  faite  par  M.  Cousin  est  tout  à  :V 
puisqu'il  y  a  à  cet  égard  suffra-'r.. 
votre  commission,  et  que  cela  m-' 
à  aucune  controverse.  Il  en  i  • 
cependant  par  le  second  oratear:t- 
dire  qu'on  introduit  une  initovatit-n;'  • 
rait  les  règles  précises  et  fondatnenï- 
titution  du  jury.  Assurément  il  o'n 
respecté  et  de  plus  respectable  ibi 
voisins  que  le  premier  degré  d'iav 
(ioit  précéder  la  déclaration  du  /r 
malgré  leur  respect  pour  la  libe:k  r 
malgré  leur  respect  pour  Je  jurt 
qui  a  été  remplacé  chez  nous  pir\i.  ' 
mise  en  prévention  et  par  l'ari^;  -• 
accusation,  car  ce  sont  deux  clK»f  ' 
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tuées  au  jury  d'accusation  que  nous  avions 
lu  commenceaient-,  maigre  leur  respt:ct, 
pour  la  liberté  individuelle  et  le  jury 
sation  qu'ils  appellent  te  grand  jury,  quant 
Lture  de  crimes  pour  lesquels  la  loi  actuelle 
st  soumise,  il  n  y  a  rien  de  mieux  consacré 
eur  jurisprudence  et  leur  législation  que 
pression  de  toute  espèce  d'instruction  on- 
re. 

e  citerai  pas  Blakstone,  parce  que  je  ne 
pas  citer  de  mémoire  ;  mais  il  p«nse  que 
es  crimes  (l'orateur  qui  m'a  précédé  a  cou- 
les délits  avec  les  crimes...) 

e  vicomte  DabttneliaKe*  Pas  du  tout.  Je 
iderai  plus  tard  la  parote. 

Tripier,  rapporteur.  Blakstooe  a  pensé  et 
e  pour  les  crimes  de  rébellion  et  d*insar- 
1  armée,  qui  font  précisément  l'objet  uni- 
!  la  première  partie  du  projet,  on  ne  pro- 
m  par  voie  d'instruction  et  par  voie  de 
ation  de  mise  en  accusation.  Nous  ne 
tdoas  pas  d'autre  mode  que  celui  que  nous 
ne  la  legi!>latiott  du  peuple  chez  lequel 
Lvons  emprunté  l'institution  du  jury.  Àiiii^i 
ne  dciuaiidons  rien  d'insolite,  rien  qui 
\  répii^Micr  à  l'institution  du  jury,  mais 
leiiiaïulons  [tour  des  crimes  d'une  certaine 
;  que  l'on  ne  soit  oblii^é  de  recourir  à  la 
iti  juridictions  devant  laquelle  il  laut  suc- 
ement passer  pour  les  cas  ordinaires.  Voilà 
,it'  de  la  ijuppresiion  de  ces  deux  formes, 
ourqnoi  a-t-on  le  désir  et  le  besoin  de  les 
retrancher"?  Chacun  s'en  rend  Tacilement 
.  i^i  d'at)urd  lorsqu'il  s'a^iit  de  crimes  de 
ion  et  d'insurrection  armée,  ce  n'est  pas  là 
t  sur  lequel  on  puisse  être  en  discussion, 
4uei  il  y  ait  nécessité  d'appeler  une  déli- 
uii  sérieuse  de  la  part  du  jury,  sur  lequel 

s'élever  ta  question  de  savoir  s'il  y  a  eu 
me.  Le  fait  qui  constate  le  crime  est  pâ- 
li est  constaté  par  une  multitude  de  procës- 
jx.  Vous  voyez  que  sur  ce  point  il  n'y  a 

examiner. 

!ste  un  second  point,  c'est  ce  qui  regarde  la 
Ipation  que  peut  avoir  eue  tel  ou  tel  pré- 
Biu  crime,  qui  est  notoire  et  qui,  malheu- 
oent,  a  été  constaté  par  trop  de  sang  ré- 
.  Eh  bien,  le  procureur  général  ne  pourra 
à  la  procédure  ordinaire  de  la  mise  en 
Uion  et  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation, 
ans  les  cas  où,  de  l'instruction  faite,  des 
i-verbaux  rédigés,  de  l'audition  des  té- 
,  de  l'interrogatoire  même  du  prévenu,  il 
era  des  présomptions  et  des  indices  suCR- 
pour  qu'il  y  ait  traduction  directe.  Et  quel 
lit  être  le  motir  de  refuser  au  ministère 
;  français  les  moyens  de  traduction  directe 
e  ministère  pubuc  est  investi  dans  un  gou- 
ment  voisin?  Assurément  il  ne  peut  pas  y 
de  dissemblance;  c'est  précisément  pour 
imescas.Ge  n'est  pas  pour  tous  les  crimes, 
[tour  ceux  qui  requièrent  célérité,  et  c'est 
i  un  motif  que  je  recommande  à  votre 
ion. 

i;énéral,  la  justice  criminelle  requiert  célé- 
mais  il  faut  que  cette  célérité  soit  compa- 
avec  des  garanties  dont  les  accusés  ont 
I.  Cette  célérité  est  plus  importante  encore 
l'il  s'agit  des  crimes  de  rébellion  et  d'in- 
;tion  armée.  C'est  pour  ces  cas  surtout  que 
ression  prompte  est  nécessaire,  et  lorsque 
'enlève  rien  des  garanties  dûes  à  l'accusé, 
évident  que  le  salut  public  exige  qu'on 


puisse  concilier  te  maintien  de  ces  garanties 
avec  la  répression  prompte  dans  ses  enets. 

U  est  un  troisième  motif  qui  établit  la  diffé- 
rence des  crimes  dont  il  s'agit  avec  les  crimes 
ordinaires,  et  qui  n'a  pas  été  aperçu  par  le  second 
orateur. 

Quelle  est  la  marche  des  tribunaux  quand  il  y 
a  plusieurs  prévenus?  C'est  de  faire  l'instruction 
totale,  l'instruction  relative  à  tous  les  prévenus 
avant  d'en  traduire  aucun  devant  les  tribunaux 
et  surtout  devant  le  jury,  de  manière  que  cette 
instruction  complète  exigée  par  la  loi,  cette 
instruction  contre  tous  les  prévenus  consomme 
un  lon;>[  intervalle.  C'est  ce  qui  a  été  prouvé 
dernièrement.  Eh  bien,  dans  ce  cas,  quand  il  y 
aura  des  preuves  acquises  contre  un  certain 
nombre  d'Individus,  il  n'y  aura  pas  besoin  d'at- 
tendre que  l'instruction  soit  complète  ;  ils  pour- 
ront être  traduits  directement  et  jug^  sépa- 
rément. 

Ainsi  les  motifs  les  plus  graves,  et  je  ne  répète 
pas  ceux  invoqués  dans  le  rapport,  doivent  faire 
appliquer  chez  nous  la  même  voie  de  répression, 
le  même  mode  de  jugement  que  celui  qui  est  ea 
vigueur  chez  un  peuple  voisin. 

Cette  première  partie  étant  su^samment  jus- 
tifiée, je  passe  à  la  seconde. 

Il  faut  distinguer  le  principe  général  d'avec 
ses  accessoires.  Le  principe  général  est  celui-ci  : 
c'est  qu'indépendamment  de  la  volonté  des  ac- 
cusés ou  des  prévenus  d'arrêter  le  cours  de  la 
justice,  soit  par  le  refus  de  paraître  à  l'audience, 
soit  par  leur  conduite  irrevérentielle,  je  dirai 
même  scandaleuse  dans  le  sanctuaire  de  ta  jus- 
tice, on  puisse  arriver  au  jugement.  Voila  le 
principe  en  lui-même.  Je  consacrerais  des  mo- 
ments très  inutiles  pour  démontrer  la  nécessité 
que  les  deux  orateurs  se  sont  acconiés  à  recon- 
naître. Nous  pouvons  être  divisés  sur  le  mode 
d'exécution,  mais  sur  le  principe  lui-même  nous 
ne  pouvons  pas  l'être;  un  corps  comme  la 
Chambre  des  pairs  ne  peut  pas  l'être. 

Cependant  nous  entrons  ici  dans  l'exécution 
et  je  suis  conduit  par  le  premier  orateur  à  exa- 
miner  tes  modifications  que  nous  avons  cru  de- 
devoir  introduire  et  que  nous  appelons,  nous, 
des  amendements,  des  améliorations.  Le  pre- 
mier, c'est  un  mot.  Comment  !  dit  notre  hono- 
rable collègue,  vous  allez  faire  un  amendement 
pour  substituer  ta  cour  au  président  dans  Tar- 
ticle  9! 

D'abord  je  dirai  que  nous  avons  cru  devoir  le 
présenter  pour  ne  pas  faire  tomber  la  loi  dans 
une  sorte  de  contradiction.  En  effet,  l'article  du 

Srojet  qui  concerne  le  cas  où  la  cour  est  obligée 
renvoyer  de  l'audience  un  accusé  en  raison 
de  ses  clameurs  ou  de  ses  excès,  cet  article 
confie  le  pouvoir  de  le  faire  sortir  è  la  cour  elle- 
même;  et  ce  n'est  point  par  inadvertance,  car 
le  projet  primitif  avait  coufié  ce  pouvoir  au  pré- 
sident. On  a  fait  observer  è  la  Gnambre  des  dé- 
putés que  c'était  un  pouvoir  trop  grave  pour 
être  remis  au  président,  qu'il  ne  devait  pas  être 
déposé  dans  les  mains  d'un  seul  homme,  et  qu'il 
fallait  le  concours  de  la  cour  entière.  Eh  bien, 
il  me  semble  que  les  mêmes  raisons  exigent  la 
même  chose  pour  l'article  9.  Il  s'agit  de  décider 
si  des  accusés  qui  se  sont  refusés  à  être  amenés 
à  l'audience,  qui  ont  fait  constater  leur  réponse 
dans  un  procès- verbal,  peuvent  y  être  conduits 

Ear  la  force,  ou  si  l'on  procédera  en  leurabsence. 
'est  au  moins  une  circonstance  parallèle  à  celle 
de  l'article  10.  Il  ;y  avait  ici  une  contradiction 
manifeste.  Mais  voici  le  motif  qui  ocusa  décidés  : 
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TaTaace.  Eb  bien,  en  retranchant  ces  dix  jours 
des  seize  dont  j'ai  parlé,  on  voit  que  l'on  gagne 
fort  peu  de  temps.  Ce  qui  en  a  coûté  beaucoup 
dansJa  dernière  affaire  d'avril,  c'est  l'immensité 
de  cette  même  affaire,  c'est  l'obligation  de  trans- 
porter tous  les  accuses  dans  cette  enceinte.  Mais 
dans  une  révolte  ordinaire,  pour  un  événement 
qui  a  lieu  dans  une  seule  ville,  alors  le  ju{{eni<Mit 
est  rendu  très  promptement,  et  je  vais  citer  un 
fait  qui  s'est  passé  sous  vos  yeux. 

Après  l'insurrection  de  juin,  le  ministère  a  cru 
ga'ii  pouvait  déclarer  l'état  de  siège  et  déférer  le 
jugement  des  accusés  à  des  conseils  de  guerre. 
11  est  resté  pendant  trois  semaines  dans  ces  er- 
rements. Au  bout  de  ce  temps,  la  Cour  de  cassa- 
tion l'en  a  tiré,  et  elle  a  décidé  que  le  ministère 
s'était  trompé.  Et  cependant  le  jury  avait  pro- 
noncé un  mois  après,  dans  le  mois  de  juillet, 
quatorze  condamnations  à  mort.  Je  demande  s'il 
n'a  pas  déployé  une  extrême  promptitude  dans 
ses  jugements,  et  si  la  société  demeure  exposée 
à  rester  sans  vengeance. 

Mais  enfin,  en  supprimant  deux  degrés  de  juri- 
diction qui  présentaient  une  si  grande  sûreté 
pour  l'homme  innocent,  donnez-vous  d'autres 
fiaranties,  laissez-vons  au  moins  pour  rinculpc 
dans  le  jury  les  garanties  qu'il  avait?  Non,  vous 
les  diffliuuez  ;  car  on  vous  propose  de  réduire  le 
nombre  des  voix  nécessaires  pour  la  condamna- 
tion de  huit  à  sept.  J'aurais  cru  au  contraire, 
qu'on  serait  venu  proposer  d'augmenter  les 
chances  d'acquittement  et  de  porter  le  nombre 
deces  Toix  de  huit  à  neuf.  Ainsi  vous  supprimez 
d'une  part,  les  deux  degrés  de  juridiction  écrits 
même  dans  le  Code  de  l'empereur,  et  de  l'autre 
vous  diminuez  les  chances  d'acquittement  dans 
le  jury.  Cela  ne  me  parait  juste,  ni  propre  k  con- 
cilier Vopinion  publique  au  gouvernement,  dont, 

te  le  répète,  je  fais  partie  comme  membre  de  la 
lhambre  des  pairs. 

Hais,  dit  encore  le  ministère  :  <  l'intérêt  de  la 
société  doit  l'emporter  sur  quelques  inconvé- 
nients qui  peuventse  présenter  dans  tes  cas  rares 
de  rébellion  et  d'insurrection.  >  Je  crois  au  con- 
traire que  l'intérêt  de  la  société  serait  compromis 

f)ar  cette  loi.  Gomment  les  choses  se  passent-elles 
orsque  vous  avez  la  chambre  d'accusation?  La 
chambre  d'accusation  examine  la  procédure  et 
voit  si  rien  n'a  échappé  au  juge  d'instruction. 
Dans  les  cas  où  elle  juge  que  la  procédure  n'est 
pas  suffisamment  instruite,  elle  ordonne  un  sup- 
plément  d'instruction;  mais  quand  l'affaire  sera 
portée  directement  au  jury,  celui-ci  sera  obligé 
de  juger  quand  bien  même  il  reconnaîtrait  que 
la  procédure  n'est  pas  suffisamment  instruite;  de 
sorte  que  la  société  se  trouvera  lésée  ;  car  le 
jur^  voyant  une  lacune  dans  l'instruction,  se 
croira  contraint  d'acquitter  quand  il  aurait  con- 
damné si  cette  lacune  avait  été  comblée,  et  l'af- 
faire mieux  ëclaircie. 

Je  ne  vois  donc  aucune  nécessité  dans  l'intérêt 
de  la  société,  et  encore  moins  dans  celui  de  l'ac- 
cusé et  de  l'innocent  surtout,  de  supprimer  ces 
deux  degrés  de  juridiction.  S'il  y  avait  nécessité, 
je  serais  le  premier  à  le  demander,  car  dans  les 
temps  où  nous  vivons  il  faut  donner  force  au 
pouvoir;  mais  il  faut  toujours  aussi  se  renfer- 
mer dans  certaines  bornes,  car  quand  vous 
excédez  celles  qui  sont  prescrites  par  la  modé- 
ration au  législateur,  vous  n'atteignez  plus  le  but, 
vous  le  dépassez  et  vous  provoquez  la  haine 
contre  votre  pouvoir;  je  dis  la  haine,  et  non  la 
■crainte  ;  ce  qui  est  bien  différent. 


Il  me  reste  quelques  objections  encore  Ipu*- 
courir. 

Par  exemple,  l'honorable  M.  GoDsiaaditip'il 
était  essentiel  de  rompre  les  fits  it  wm^x 
Hais  c'est  l'instruction  qui  les  rompra,  et 
pas  le  jugement.  Au  contraire,ua  jugeoeDttni 
prompt  peut  les  rompre  de  manière  qa'ilj  m 
puissent  jamais  être  renoués.  C'est  te  juge  (fiiu- 
tniction  seul  qui  peut  faire  connaître  I«  ramiS. 
cations  avec  d'autres  complots  ;  mais  si 
coui>ez  trop  promptement  ces  fils,  il  seraimpi:.- 
sible  de  les  rattacher.  Ainsi,  je  crois  que  \'mr 
ment  irait  directement  contre  cequil  i^u 
prouver. 

L'heure  étant  avancée,  je  ne  proloagenipi 
cette  discussion,  je  me  réserve  de  prettSH 
d'autres  observations,  si  cela  est  nécessaire. 

Je  vote  pour  la  deuxième  partie  de  Ulsitt 
contre  la  première. 

H.  Tripler,  rapporteur.  Hessieurs,  les  deu 
orateurs  que  vous  avez  entendus  ont  appelincit 
attention  sur  quatre  points  que  doit  Tma'^i 
totalité  de  cet  examen.  La  première  partie  dek 
loi,  loin  d'avoir  été  combattue,  a  été  au  contm?! 
défendue  par  le  premier  orateur.  Le  6eco.'.>| 
cru  qu'il  devait  s'occuper  princtpalemenl  den:2 1 
partie  de  la  loi.  J'aurai  donc  occasion  de  .; 
répondre  tout  à  l'heure.  La  seconde  partifn 
été  réellement  l'objet  d'aucune  critique,  nidfi 
part  de  l'un,  ni  de  la  part  de  l'autre  :  carjeii* 
tioguerai  avec  soin  ce  qui  forme  la  seconde  firs'' 
de  la  loi  présentée  d'avec  les  amendemenis;:- 
posés,  soit  par  la  commission,  soit  par  l^p^, 
mier  orateur:  ce  sont  des  ctaaiwemeiit8a|ii^:r4 
au  projet,  et  il  en  résulte  que  le  fond  dea  it"fi 
n'a  été  eu  aucune  manière  attaqué. 

Le  troisième  point  regarde  les  amendeiRos 
de  la  commission.  Messieurs,  ces  aoieadenins 
n'ont  pas  été  votes  légèrement,  et  j'espère 
quoiqu'ils  aient  été  traités  avec  assez  de  dédii- 
iis  ne  l'ont  pas  mérité,  et  nous  les  croycuii  im- 
portants surtout  par  un  sentiment  de  c(Klien^ 
tien  et  de  bienveillance  pour  les  accusés.  Je»- 
minerai  ensuite  l'amendement  proposé  ^■ 
premier  orateur,  amendement  qui  n'est  airtrî 
chose  que  le  résumé  de  ceux  distribués  et 
sentes  par  un  des  honorables  membres,)!. I^'^'i- 
de  Bassano,  car  il  offre  les  mêmes  (loctriatii 
examiner. 

Et  d'abord  quelle  est  la  première  partie  It^ 
loi  et  en  quoi  peut-elle  se  résumer?  Bll«^'~ 
sume  à  apporter  dans  l'instrution  et  les  dtï'i' 
devant  le  jury  de  la  célérité,  c'est  là  son  «l-'- 
Le  premier  orateur  n'a  nullement  a>m^ 
les  suppressions  que  l'on  veut  faire,  etfi- 
second  n'était  pas  monté  à  la  tribune,  je 
rais  pas  tenté  de  dire  que  l'apologie  qoini 
été  faite  par  H.  Cousin  est  tout  i  fait  superl^ 
puisqu'il  y  a  à  cet  égard  suffrage  unanioif  '^ 
votre  commission,  et  que  cela  n'adonotl'^ 
à  aucune  controverse.  Il  en  a  été  éiere  '.  - 
cependant  par  le  second  orateur;  elle  msii^' 
dire  qu'on  introduit  une  innovation  qui  fau«" 
rait  les  régies  précises  et  fondamentales  de  i  i:^ 
titution  du  jury.  Assurément  il  n'y  a  rieo  de  :■!- 
respecté  et  de  plus  respectable  aux  yeux  de  i» 
voisins  que  le  premier  degré  d'instruction  r 
doit  précéder  la  déclaration  du  jury.  jîf>  i*"^' 
malgré  leur  respect  pour  la  liberté  indlviduf  .t 
malgré  leur  respect  pour  Je  jury  d'accusu 
qui  a  été  remplacé  chez  nous  par  ordonnan^'e 
mise  en  prévention  et  par  rarrêt  de  mis 
accusation,  car  ce  sont  deux  choses  qui 


Digitized  by 


Google 


[Gh»nbM  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOinS-PHlUPPE. 


[SS  août  1838.] 


578 


substituées  au  jury  d'accusation  que  nous  avions 
aussi  au  commencement;  niaixre  leur  rcspi^ct, 
difr-je,  pour  la  liberté  individuelle  et  le  jury 
d'accusation  qu'ils  appellent  le  grand  jury,  quant 
à  la  nature  de  crimeij  pour  lesquels  la  loi  actuelle 
TOUS  est  soumise,  il  n  y  a  rien  de  mieux  consacré 
dans  leur  jurisprudence  et  leur  législation  que 
la  suppression  de  toute  espèce  d'instruction  an- 
térieure. 

Je  ne  citerai  pas  Blakstone,  parce  que  je  ne 
Teux  pas  citer  de  mémoire;  mais  il  pense  que 
pour  les  crimes  (l'orateur  qui  m'A  précédé  a  con- 
lOQdu  les  délita  avec  les  crimes...) 

M.  le  vicoinle  Dalwnehace.  Pas  du  tout.  Je 

demanderai  plus  tard  la  paro^. 

M.  Tripler,  rapporteur.  Blakstone  a  pensé  et 
dit  que  pour  les  crimes  de  rébellion  et  d'insur- 
rection armée,  qui  font  précisément  l'objet  uni- 
que de  la  premiera  partie  du  projet,  on  ne  pro- 
cède pas  par  voie  d'instruction  et  par  voie  de 
déclaration  de  mise  en  accusation.  Nous  ne 
demandons  pas  d'autre  mode  que  celui  que  nous 
eoseigne  la  législation  du  peuple  chez  lequel 
nous  avons  emprunté  l'institution  du  jury.  Ainsi 
nous  ne  detuaudons  rien  d'insolite,  rien  qui 
puisse  répiij;iicr  à.  l'institution  du  jury,  mais 
nous  demandons  pour  des  crimes  d'une  certaine 
nature  que  l'un  ne  soit  obUi^é  de  recourir  à  la 
série  de  juriiJiciiuns  devant  laquelle  il  laut  suc- 
cessivement passer  [lour  les  cas  ordinaires.  Voilà 
le  motif  de  la  suppression  de  ces  deu.\  formes. 

El  pourquoi  a-L-on  le  désir  et  le  besoin  de  les 
faire  retrancher?  Chacun  s'en  rend  facilement 
raison.  El  d'ahoni  lorsqu'il  s'a^iit  de  crimes  de 
rébellion  et  U'inciUfrection  armée,  ce  n'est  pas  là 
un  fait  sur  lequel  on  puisse  être  en  discussionf 
sur  lequel  il  y  ait  nécessité  d'appeler  une  déli- 
bération sérieuse  de  la  part  du  jury,  sur  lequel 
puisse  s'élever  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu 
uu  crime.  Le  fait  qui  coasiate  le  crime  est  pa- 
tent ;  il  est  constate  par  une  multitude  de  procès- 
verbaux.  Vous  voyez  que  sur  ce  point  il  n'y  a 
rien  à  examiner. 

Il  reste  un  second  point,  c'est  ce  qui  regarde  la 
participation  que  peut  avoir  eue  tel  ou  tel  pré- 
venu au  crime,  qui  est  notoire  et  qui,  malheu- 
reusement, a  été  constaté  par  trop  de  sang  ré- 
pandu. Eh  bien,  le  procureur  général  ne  pourra 
déroger  à  la  procédure  ordinaire  de  la  mise  en 
prévention  et  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation, 
que  dans  les  cas  où,  de  l'instruction  faite,  des 
procès-verbaux  rédigés,  de  l'audition  des  té- 
moins, de  l'interrogatoire  même  du  prévenu,  il 
résultera  des  présomptions  et  des  indices  suffi- 
sants pour  qu'il  y  ait  traduction  directe.  Bt  quel 
pourrait  être  le  motif  de  refiiser  au  ministère 
public  ^nçais  les  moyens  de  traduction  directe 
dont  le  ministère  pubuc  est  investi  dans  un  gou- 
vernement voisin?  Assurément  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  dissemblance;  c'est  précisément  pour 
les  mêmes  cas.  Ce  n'est  pas  pour  tous  les  crimes, 
c'est  pour  ceux  qui  requièrent  célérité,  et  c'est 
encore  un  motif  que  je  recommande  à  votre 
attention. 

En  général,  la  justice  criminelle  requiert  célé- 
rité ;  mais  il  faut  que  cette  célérité  soit  compa- 
tible avec  des  garanties  dont  les  accusés  ont 
besoin.  Cette  célérité  est  plus  importante  encore 
lorsqu'il  s'agit  des  crimes  de  rébellion  et  d'iu- 
surrection  armée.  C'est  pour  ces  cas  surtout  que 
la  répression  prompte  est  nécessaire,  et  lorsque 
l'on  n'enlève  rien  des  garanties  dûes  à  l'accusé, 
il  est  évident  que  le  salut  public  exige  qu'où 


puisse  concilier  le  maintien  de  ces  garanties 
avec  la  répression  prompte  dans  ses  effets. 

Il  est  un  troisième  motif  qui  établit  la  diffé- 
rence des  crimes  dont  il  s'agit  avec  les  crimes 
ordinaires,  et  qui  n'a  pas  été  apergu  par  le  second 
orateur. 

Quelle  est  la  marche  des  tribunaux  quand  il  y 
a  plusieurs  prévenus?  C'est  de  faire  l'instruction 
totale,  l'instruction  relative  à  tous  les  prévenus 
avant  d'en  traduire  aucun  devant  les  tribunaux 
et  surtout  devant  le  jury,  de  manière  que  cette 
instruction  complète  exigée  par  la  loi,  cette 
instruction  contre  tous  les  prévenus  consomme 
un  lon;î  intervalle.  C'est  ce  qui  a  été  prouvé 
dernièrt^ment.  Eh  bien,  dans  ce  cas,  quand  il  y 
aura  des  preuves  acquises  contre  un  certain 
nombre  d'individus,  il  n'y  aura  pas  besoin  d'at- 
tendre que  l'iastruction  soit  complète  ;  ils  pour- 
ront être  traduits  directement  et  jugés  sépa- 
rément. 

Ainsi  les  motifs  les  plus  graves,  et  je  ne  répète 
pas  ceux  invoqués  dans  le  rapport,  doivent  faire 
appliquer  chez  nous  la  même  voie  de  répression, 
le  même  mode  de  jugement  que  celui  qui  est  en 
vi^'ueur  chez  un  peuple  voisin. 

Cette  première  partie  étant  sufSsamment  jus- 
titlée.  je  passe  à  la  seconde. 

11  faut  distinguer  le  principe  général  d'avec 
ses  accessoires.  Le  principe  général  est  celui-ci  : 
c'est  qu'indépendamment  de  la  volonté  des  ac- 
cusés ou  des  prévenus  d'arrêter  le  cours  de  la 
justice,  soit  par  le  refus  de  paraître  à  l'audience, 
soit  par  leur  conduite  irrevérentielle,  je  dirai 
môme  scandaleuse  dans  le  sanctuaire  de  la  jus- 
tice, on  puisse  arriver  au  jugement.  Voila  le 
principe  en  lui-même.  Je  consacrerais  des  mo- 
ments très  inutiles  pour  démontrer  la  nécessité 
que  les  deux  orateurs  se  sont  accordés  à  recon- 
naître. Nous  pouvons  être  divisés  sur  le  mode 
d'exécution,  mais  sur  le  principe  lui>même  nous 
ne  pouvons  pas  l'être:  un  corps  comme  la 
Chambre  des  pairs  ne  peut  pas  l'être. 

Cependant  nous  entrons  ici  dans  l'êsécutioa 
et  je  suis  conduit  par  le  premier  orateur  à  exa- 
miner les  modifications  que  nous  avons  cru  de- 
devoir  introduire  et  que  nous  appelons,  nous, 
des  amendements,  des  améliorations.  Le  pre- 
mier, c'est  un  mot.  Comment!  dit  notre  hono- 
rable coUèfïue,  vous  allez  faire  un  amendement 
pour  substituer  la  cour  au  président  dans  l'ar- 
ticle 91 

D'abord  je  dirai  que  nous  avons  cru  devoir  le 
présenter  pour  ne  pas  faire  tomber  la  loi  dans 
une  sorte  de  contradiction.  En  effet,  l'article  du 
nrojet  qui  concerne  le  cas  où  la  cour  est  obligée 
a  renvoyer  de  l'audience  un  accusé  en  raison 
de  ses  clameurs  ou  de  ses  excès,  cet  article 
confie  le  pouvoir  de  te  faire  sortir  à  la  cour  elle- 
même;  et  ce  n'est  point  par  inadvertance,  car 
le  projet  primitif  avait  coufié  ce  pouvoir  au  pré- 
sident. On  a  fait  observer  &  la  Gnambre  des  dé- 
putés que  c'était  un  pouvoir  trop  grave  pour 
être  remis  au  président,  qu'il  ne  devait  pas  être 
déposé  dans  les  mains  d'un  seul  homme,  et  qu'il 
fallait  le  concours  de  la  cour  entière.  Bh  bien, 
il  me  semble  que  les  mêmes  raisons  exigent  la 
même  chose  pour  l'article  9.  Il  s'agit  de  décider 
si  des  accusés  qui  se  sont  refusés  à  être  amenés 
à  l'audience,  qui  ont  fait  constater  leur  réponse 
dans  UQ  proces-verbal,  peuvent  y  être  conduits 

gar  la  force,  ou  si  l'on  procédera  en  leur  absence, 
'est  au  moins  une  circonstance  parallèle  à  celle 
de  l'article  10.  Il  y  avait  ici  une  contradiction 
manifeste.  Mais  voici  le  motif  qui  oous  a  décidés  : 
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c'est  qu'effectivement  quand  il  s'agit  de  porter 
un  pareil  jugement,  de  choisir  entre  une  pareille 
alternative  ou  de  l'intervention  de  la  force  pour 
arrêter  des  accusés  rebelles  à  l'audience,  ce  qui 
peut  employer  un  quart  d'heure,  une  demi-heure 
et  plus,  ou  bien  d'ordonner  qu'en  leur  absence, 
sans  les  amener,  11  sera  passé  outre  au  jugement, 
nous  avons  pensé  qu'il  s'agissait  d'une  mission 
assez  délicate,  assez  importante  pour  la  société 
comme  pour  les  accusés,  pour  qu  elle  ne  fftt  pas 
remise  unique  iienl  à  ua  seul  homme  et  au  pré- 
sident. 

On  a  dit  :  »  Mais  croyei^vous  avoir  fait  une 
chose  favorable  aux  accusés?  Vous  aurez  plutôt 
agi  contte  eux,  car  il  vaut  mieux  avoir  une  ga- 
rantie qui  repose  sur  un  seul  individu  que  de 
l'avoir  sur  une  cour  entière;  elle  est  disséminée, 
et  ne  repose  sur  per6onne.f-  La  garantie  des  ma- 
gistrats est  dans  leur  honneur,  dans  leur  cons- 
cience. Nous  avons  pensé  que,  malgré  cette  ga- 
rantie à  laquelle  la  magistrature  francise  ne 
manque  jamais,  il  y  avait  des  mesures  de  pré- 
caution a  prendre,  non  pas  contre  le  mauvais 
vouloir,  mais  contre  Terreur  possible.  On  peut 
se  tromper;  nous  avons  pensé  que  la  réunion 
de  trois  magistrats  présentait  &  la  société  comme 
aux  accusés  plus  de  garantie,  non  pas  de  mora- 
lité, mais  de  science,  de  lumière,  de  combi- 
naison, qu'un  seul.  Nous  avons  persisté,  après 
mûre  déubération,  après  quatre  réunions  fort 
longues,  &  penser,  à  ruoaniraité,  qu'il  y  avait 
convenance,  nécessité  de  confier  le  pouvoir  très 
important  très  considérable  dont  nous  allons 
làire  senur  le  grand  intérêt  à  la  cour  entière.  ■ 

Le  second  amendement  corrige  le  second  alinéa 

3ui  est  compris  dans  les  mots  que  voici.  A  la  Hn 
u  premier  alinéa,  il  faut  lire  ceci  :  <  11  sera 
ordonné  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats.  ■ 
Ainsi  c'est  sur  ce  cas,  ou  la  première  exception 
portée  par  la  cour  sur  le  vu  du  procès-verbal 
constatant  le  refus  des  accusés  de  venir  à  l'au- 
dience, que  va  porter  le  second  alinéa.  »  Dans 
ce  cas.  la  cour  pourra,  à  toutes  les  périodes  de 
la  cause,  ordonner,  soit  d'office,  soit  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  que  les  prévenus 
seront  amenés  par  la  force,  ensemble  ou  sépa- 
rément, si  elle  juge  leur  présence  nécessaire  à 
la  manifestation  die  la  vérité.  >  A  quoi  bon?  Vous 
dites  une  ctiose  connue:  la  cour  sait  très  bien 
qu'elle  a  le  droit  de  les  faire  venir. 

Faites  bien  attention.  Messieurs,  à  la  série  des 
fàits.  Ce  n'est  pas  pour  le  premier  cas,  celui 
prévu  par  le  premier  alinéa  ;  c'est  après  avoir 
rendu  sa  première  décision,  qui  ordonne  qu'on 
passera  outre,  nonobstant  refus,  en  leur  absence, 

au'il  pourrait  s'élever  dans  certains  esprits  un 
oute,  si  une  circonstance  quelconque,  par 
exemple  celle  qu'on  a  citée,  de  la  nécessité  de 
confronter  un  témoin  avec  un  accusé  dont  on  a 
jugé  d'abord  la  présence  inutile,  si  plus  tard  on 
reconnaît  qu'elle  est  nécessaire.  Nous  n^avons 
pas  voulu  laisser  d'incertitude.  Mal^'ré  la  pre- 
mière décision,  la  cour  n'eut  pas  tellement  en- 
chaînée qu'elle  ne  puisse  ou  a'oflice,  ou  sur  les 
conclusions  duministèrepublic,ordoniierquerac- 
cusé,  en  l'absence  duquel  elle  avait  prescrit  le 
débat  soit  amené  par  la  force,  si  sa  présence  était 
jugée  nécessaire.  Prenez  garde  que  la  rédaction 
comprenne  une  déclaration  qui  n'était  pas  dans 
l'article  précédent,  ensemble  ou  séparétnent.  Ainsi 
nous  avons  jugé  qu'il  était  très  important  de 
conférer  aux  tribunaux,  non  pas  le  pouvoir  d'or- 
.donner  d'amener  un  accusé,  mais  celui  qui 
pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  être  révoqué 


en  doute,  s'il  n'était  pas  clairement  âablî  par 
la  loi  d'ordonner,  quoiqu'il  v  ait  beaucoup  d'ac- 
cusés, que  leur  présence  simultanée  pourrait, 
jusqu'à  un  certain  point,  être  considérée  comme 
étant  indivisible,  ordonner  cependant  leur  pré- 
sence ou  entembie  ou  séparément,  suivant  qu'iii 
le  jugeraient  nécessaire. 

Ainsi  le  second  alinéa,  qui  est  le  complément 
du  premier  et  pour  ces  cas  donnés,  contient 
deux  déclarations  que  nous  avons  également 
reconnues  nécessaires.  La  première^  que  ta  pre- 
mière décision  n'enchaîne  pas  pour  tous  leâ 
jours  des  débats;  la  seconde,  que  quand  la  pré- 
sence est  jugée  nécessaire,  elle  peut  avoir  lieu, 
même  séfûirément  des  autres  accusés,  et  que 
l'on  ne  peut  pas  argumenter  de  la  décision  à 
l'accusation  pour  prétendre  l'indivisibilité  delà 
présence  des  accusés. 

Le  troisième  amendement  regarde  les  débats 
qui  auront  été  commencés.  Nous  avons  prévu 
le  cas  que  vous  aviez  résolu  comme  cour  de  jus- 
tice. Lorsque  des  débats  ont  été  commeoccé.  q'j^ 
l'on  a  constaté  par  un  procès- verbal  le  refus  ocs 
prévenus  d'y  être  présents,  et  quand  ce  retu: 
persiste  plusieurs  jours,  nous  avons  voulu  que 
le  procès-verbal  rat  chaque  jour  signitiê  aux 
accusés,  et  qu'on  leur  fit  chaque  jour  des  som- 
mations nouvelles.  On  a  dit,  sur  ce  point,  que 
c'était  tout  au  plus  au  moment  des  plaidoiries  qu 
devait  constater  le  refus  par  un  nouveau  procès- 
verbal.  Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion. 

Je  crois  fermement  qu'il  importe  de  coastater 
chaque  jour  le  nouveau  refus  gui  est  fait  par 
les  prévenus.  Bn  voici  le  motif:  nous  avoos 
pensé  que  les  refus  qui  étaient  faits  en  pareille 
occurence  étaient  la  conséquence  d'une  e^ïpéce 
d'accord  commandé  par  certains  individus  qui 
exerçaient  un  empire  sur  l'esprit  des  antres. 
Nous  avons  pensé  que  souvent  soit  après  la  pre- 
mière, soit  après  ta  seconde  audience,  il  pouvait 
y  avoir,  il  y  aurait  des  prévenus  qui  auraieat 
repentir  de  leur  refus,  désireraient  revenir, 
qui  reconnaîtraient  queleur  absence  ne  pouvait 
être  que  préjudiciable  à  leur  défense,  et  qui 
cependant,  si  on  ne  les  proToquait  pas,  si  on  les 
laissait  sous  l'empire  auquel  ils  auraient  cédé  le 
premier  jour,  qu'il  fallait  leur  fournir  l'occasion 
de  revenir  eux-mêmes  de  leur  premier  refus  par 
des  sommations  nouvelles  qui  leur  seraient  faites 
chaque  jour.  Bst-ce  que  notre  pensée  a'est  pas 
justifiée  par  ce  qui  s'rat  passé  devaat  tous! 
Est-ce  que  vous  n'avez  paE|vu  des  prévenus  qui, 
après  leur  premier  refus,  voyant  qu'on  passait 
outre,  que  nonobstant  leur  absence  on  aUuit 
procéder  au  jugement,  sont  venus  à  l'audiencef 
C'est  dans  l'intôrêt  des  accusés,  pour  les  sous- 
traire à  leurs  passions,  à  l'empire  d'un  mauvais 
vouloir,  que  nous  avons  introduit  cette  dispo- 
sition. 

Je  demande  si  on  peut  considérer  cet  amen- 
dement comme  le  résultat  des  principes  ordi- 
naires. Si  vous  ne  le  disiez  pas,  cerlaineuieat  uii 
ne  le  ferait  pas;  si  vous  ne  l'ordonnez  pas,  les 
tribunaux  ne  l'ordonneront  pas.  S'ils  ne  1  ordon- 
nent pas,  vous  enlevez  aux  accusés  les  circons- 
tances qui  auraient  pu  venir  à  leur  aide,  les 
amener  aux  débats,  et  souvent  faciliter  leur  dé- 
fense. 11  est  donc  important  de  maintenir  cet 
amendement,  non  pas  seulement  pour  le  jour  où 
commenceront  les  plaidoieries,  car  alors  tosi 
est  presque  fini,  les  témoins  et  les  accusés  9or.î 
entendus,  les  convictions  sont  formées,  mais 
aussi  pour  tous  les  jours  des  débats. 

Le  quatrième  amendement  était  relatif  à  la 
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signification  du  procès-verbal.  À  quoi  bon  cette 
signification?  J'espère  qu'une  fois  la  loi  rendue, 
il  y  aura  peu  d'accusés  d'humeur  à  s'exposer 
à  ses  conséquences  ;  mais  s'il  y  en  a  encore 

Îui  persistent  dans  lears  refus,  le  présid- 
ent des  assises,  ou  de  la  Gour  quelle  qu'elle 
soit,  quand  il  y  aura  un  point  important  qui 
coacernera  un  accusé  absent,  aura  soin  de  le 
faire  consigner  au  procès-verbal;  U  dira  au 
greffier  de  tenir  note  de  cette  circonstance,  de 
ce  fait.  L'accusé  absent  en  aura  connaissance,  à 
la  vérité,  par  la  lecture;  mais  cette  lecture,  tout 
importante  qu'elle  soit,  ne  pourrait  pas  suffire. 
11  faut  lui  laisser  copie  .du  procès-verbal  des 
débats  qui  auraient  eu  lieu  pendant  son  absence. 
C'tist  encore  en  faveur  de  l'accusé.  Assurément 
il  n'y  a  rien  là  qui  ne  puisse  être  accueilli. 

Heste  le  dernier  amendement,  celui  qui  re- 
garde le  dernier  alinéa,  lorsque  les  prévenus 
demanderont  à  être  ramenés,  si  tant  est  qu'ils  le 
demandent.  Ce  n'a  pas  été  seulement  pour  dire 
qu'ils  seraient  tenus  de  prendre  les  débats  au 
point  oii  ils  les  trouvaient,  mais  pour  consacrer 
ce  droit  de  la  Gour  par  une  disposition  que  nous 
avons  foit  cet  amendement.  Ainsi,  les  prévenus 
qui  auraient  été  absents  pendant  plusieurs  au- 
aicnces  par  suite  de  leur  reftis,  auront  le  droit 
de  demander  à  être  ramenés  aux  débats  dans 
les  audiences  subséquentes,  mais  à  une  condi- 
tion, condition  raisonnable  qu'au  besoin  on 
aurait  pu  même  suppléer,  mais  qu'il  était  na- 
turel d^y  introduire  comme  consécration  du 
droit.  Ainsi  vous  aurez  rempli  deux  buts  égale- 
ment importants;  l'un,,  dans  l'intérêt  de  l'ac- 
cusé; l'autre,  dans  l'intérêt  social,  afin  que  la 
présence  nouvelle  d'un  accusé  ne  puisse  en 
aucune  manière  porter  atteinte  aux  débats  ulté- 
rieurs. 

Tels  août  nos  amendements;  nous  n'y  atta- 
chons aucune  importance  d'amour-propre;  nous 
les  livrons  &  votre  méditation  ;  ils  ont  été  dictés 
par  un  sentiment  qui  nous  est  commun  à  tous, 
lorsque  nous  nous  livrons  A  l'examen  préalable 
d'une  loi  pour  vous  en  faire  un  rapport  :  je 
veux  dire  par  le  désir  de  ne  rien  laisser  d'obscur, 
de  ne  pas  laisser,  ni  dans  l'intérêt  privé,  de 
droits  qui  puissent  donner  lieu  &  des  discussions. 
A  des  incertibides.  Maintenant  c'est  A  votre  sa- 
gesse de  prononcer. 

Reste  le  dernier  objet,  qui  n'est  pas  moins 
important,  puisqu'il  constitue  tout  k  la  fois  et 
les  amendements  de  H.  le  duc  de  Bassauo  et 
l'amendement  de  notre  honorable  collègue 
M.  Cousin,  puisque,  comme  vous  l'avez  vu  par 
le  rapport,  il  a  occasionné  dans  le  sein  de  ta 
commission  desdébats  sérieux  qui  ont  occasionné 
une  partie  de  nos  réunions. 

Il  faut  d'abord,  Messieurs,  bien  poser  la  ques- 
tion. C'est  souvent  eu  la  prenant  sous  un  certain 
point  de  vue  qu'on  en  élude  la  véritable  discus- 
sion. La  question  est  celle-ci  :  Imposera-t-on  à 
une  cour,  quelle  qu'elle  soit.  A  la  vOtre  comme 
k  une  coDr  d'assises,  l'obligation  absolue  de  faire 
amener  A  son  audience,  soit  avant  les  débats, 
comme  le  demande  H.  Gonsin,  soit  pendant  les 
débats,  comme  le  veut  M.  le  duc  de  Bassano, 
c'est-A-dire  A  la  première  audience,  les  accusés, 
ou  ensemble  ou  séparément?  Sera-ce  une  néces- 
sité, ou  bien,  comme  le  dit  le  rapport,  ne  sera- 
ce  qu'une  faculté  dont  les  cours  useront  suivant 
les  circonstances,  suivant  les  foits  et  suivant  les 
besoins  î 

11  n'y  a  pas  de  doute  que  notre  législation,  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui,  est  complètement  muette 

T-  xcvm. 


sur  la  question.  Elle  l'est  également  sur  la  ques- 
tion soulevée  par  les  amendements,  c'est-à-dire 
sur  la  nécessité  absolue  de  faire  venir  les  ac- 
cusés. Jusqu'à  ce  moment,  les  législateurs 


d'être  amenés  anx  déban,  et  même  qu'ils  résis- 
teraient violemment  et  pajr  toutes  les  voies  qu'en 
pareille  occurrence  la  passion  la  plus  effranée 
peut  suggérer. 

On  pourrait  presque  dire  de  cette  circonstance, 
ce  que  l'on  disait  anciennement  sur  certain 
crime,  qu'il  était  tellement  horrible,  qu'il  n'avait 
pas  été  prévu  par  le  législateur.  Ce  qui  s'est 
passé  sortait  tellement  de  toutes  les  idées  reçues, 
de  tout  ce  q_u'on  avait  vu  avant  1887,  et  depuis 
devant  les  tribunaux  qu'aucun  législateur  n'avait 
pensé  qu'on  devait  recourir  à  la  violence  pour 
amener  les  accusés  devant  leurs  juges.  Cepen- 
dant le  fait,  tout  extraordinaire  qu'il  est,  s'est 
présenté.  11  faut  le  régler;  car  le  législateur  doit 
marcher  avec  les  besoins  de  lasocieté.  Quand  un 
besoin  s'est  manifesté,  il  fàut  que  le  législateur 
y  pourvoie,  à  peine  d'êtra  taxe  de  négligence. 
Comment  y  pourvoir?  Les  partisans  des  amen- 
dements vous  disent  :  C'est  une  obligation  absolue 
que  la  conservation  ;  c'est  lA  toute  la  force  de  leur 
argumentation.  Vous  ne  pouvez  làire  laeonfron- 
tation  pour  les  jurés  ou  pour  une  'cour,  qu'en 
représentant  les  accusés  aux  témtHns  ;  11  y  a  donc 
nécessité  absolue  d'ordonner,  par  une  disposi- 
tion formelle,  que  les  accusés  seront  amenés; 
M.  Cousin  dit  avant  les  débats  :  je  ne  concevrais 
guère  l'exécution.  M.  de  Bassano  dit  à  la  pre- 
mière audience;  ce  ^ui  comprendrait  l'ouver- 
ture des  débats;  ce  qui  serait  plus  conforme  aux 
idées  du  droit. 

Je  vous  accorderai  le  point  de  départ;  la  con-r 
frontation  exige  la  présence  simultanée  des  té- 
moins et  des  accusés.  Mais  y.  a-t-il  pour  cela  né- 
cessité d'avoir  une  disposition  qui  ordonne  que 
toujours,  sans  qu'on  puisse  s'en  passer,  il  sera 
besoin  de  la  prraence  des  accusés?  Par  exemple. 
Messieurs^  et  avant  d'examiner  les  inconvénients 
graves  qui  nous  ont  frappés  sur  ce  mode  d'opé- 
rer, est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  multitude  de  cir- 
constances dans  lesquelles  l'identité  des  accusés 
est  constante,  est  constatée  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  constater  de  nouveau  devant  la  cour  qui 
doit  prononcer? 

Par  exemple.  Messieurs,  dans  les  crimes  dont 
nous  venons  de  parler,  de  rébellion,  d'insurrec- 
tion armée,  d'attentat  contre  la  personne  du  roi, 
d'allentat  contre  la  sûreté  publique,  vous  aurez 
pris  des  hommes  connus  de  toute  la  société,  qui 
tiennent  ou  qui  tenaient  un  des  premiers  rangs, 
vous  aurez  pris  un  général,  des  colonels,  des 
hommes  placés  dans  une  haute  position,  soit 
administrative,  soit  judiciaire  :  leurs  personnes 
sont  connues  pour  ainsi  dire  de  toute  la  France, 
ou  au  moins  de  tout  Paris  ;  te  procès-verbal  d'ar- 
restation porte  bien  qu'ils  ont  été  pris  en  flagrant 
délit,  dans  l'insurrection,  A  un  endroit  quel- 
conque où  il  existait  une  multitude  d'Individus  : 
le  procès  verbal  est  rédigé,  signé  par  un  grand 
nombre  de  personne  qui  y  étaient  présentes, 
qui  connaissaient  parfaitement  l'individu  arrêté, 
comme  le  connaissait  aussi  Tofflcier  même  qui 
exécutait  le  mandat.  Gomment  !  on  viendrait  me 
dire  que  dans  cette  hypothèse,  et  on  pourrait  en 
présenter  beaucoup  (Tautres,  il  y  a  impossibilité 
absolue  de  juger  et  d'être  certain  de  l'identité 
si,  à  l'audience,  l'individu  n'est  pas  gardé  pour 
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être  coofroatc  avec  les  témoins!  Je  suppose  que 
ce  Boit  dans  un  grand  complot  que  t'oa  ait  saisi 
cet  individu  avec  quinze  on  vingt  autres  de  la 
môme  position  sociale;  je  suppose  que  ces  gens- 
là  ne  veuillent  pas  être  amenés*  qu'ils  emploient 
la  violence  dont  on  nous  a  dcmaé  an  petit  échan- 
tillon dans  le  dernier  procès  ;  il  làudra  néces- 
sairement qu'on  use  delà  force,  que  Ton  se  serve 
de  chaînes,  de  moyens  coercitifs,  pour  les 
amener  à  l'audience,  pour  les  faire  voir  un  mo- 
ment ou  au  public,  ou  aux  témoins.  Très  souvent 
les  tômoins  ne  sont  pas  là  à  l'ouverture  des  dé- 
bats. 11  faudra  donc  qu'ils  soient  amenés  au  ris- 
que de  tous  les  inconvénients,  de  tous  les  dan- 
gers, de  tous  les  scandales  qui  pourraient  en 
résulter!  Les  lois  sages  sont  celles  qui  sont  rédi- 
gées de  manière  à  pourvoir  à  tous  les  besoins,  à 
tous  les  inconvénients. 

Et  nous  croyons  avoir  rempli  ce  vœu  lorsque 
nous  vous  disons  :  La  faculté  accordée  par  l'ar- 
ticle 9  est  remise  aux  magistrats  et  aux  cours 
pour  en  iser  suivant  le  besoin  et  suivant  les  cir- 
constances. Si  le  besoin  de  la  reconnaissance  de 
l'identité  exige  la  présence  des  accusés,  on  les 
fera  amener;  mais  on  ne  sera  pas  obligé  de  les 
faire  amener  si  cette  présence  n'est  pas  néces- 
saïre. 

Un  moment  de  réflexion  doit  vous  faire  sentir 
que  cette  disposition  absolue,  impérative,  qui  ne 
permettrait  jamais  de  s'en  écarier,  aurait  aussi 
ses  dangers  dans  le  cas  oi^  il  s'agirait  de  juger 
un  grand  nombre  d'individus  qui  ont  tenu  un 
rang  élevé.  Je  n'ai  aucune  incertitude  sur  la 
fidélité  de  l'armée  et  des  corps  qui  en  remplis- 
sent les  fonctions;  mais  nous  ne  faisons  pas  des 
lois  pour  aujourd'hui ,  nous  faisons  une  loi  per- 
manente, une  loi  pour  tous  les  temps,  pour  toutes 
les  époques,  pour  toutes  les  circonstances,  pour 
toutes  les  révolutions  possibles.  Qui  peut  répon- 
dre que  l'ordre  qui  serait  donné  serait  fidèle- 
ment exécuté?  Que  dans  telle  circonstance 
donnée,  on  ne  trouverait  pas  dans  les  exécu- 
teurs de  cet  ordre,  dans  la  force  armée  elle- 
même,  une  répugnance  invincible  à  employer  la 
violence  pour  amener  à  l'audience  tel  ou  tel  ac- 
cusé? Figurez-vous  un  soldat  auquel  on  donne 
l'ordre  de  porter  la  main  sur  des  individus  aux- 
quels il  était  habitué  à  obéir  depuis  longtemps. 

Figurez-vous  une  force  armée  à  laquelle  on 
donne  l'ordre  d'amener  des  individus  qui  ont  eu 
à  ses  yeux  une  existence  qui  est  encore  pour 
ainsi  dire  un  prestige  ;  je  n'ose  pas  répondre  de 
ce  qui  pourrait  arriver.  Mais  fut-on  certain  de 
l'exécution,  cette  exécution  n'a-t-elle  pas  quel- 
que chose  de  répugnant?  La  Chambre  devant  qui 
j'ai  l'honneur  de  parier,  lorsqu'elle  exerçait  les 
fonctions  judiciaires,  aurait-elle  vu  avec  beau- 
coup de  tranquillité  arriver  devant  elle,  soit  sépa- 
rément, soit  ensemble,  la  totalité  des  accuses? 
On  n'a  pas  été  obligé  d'employer  la  violence, 
mais  si  l'on  avait  été  obligé  de  remployer,  je  ne 
sais  pas  jusqu'à  quel  point  vos  regards  n'en  au- 
raient pas  été  fatigues  et  affligés,  jusqu'à  quel 
point  cette  exécution  aurait  été  possible  ;  mais 
ensuite  pesez-en  avec  moi  tes  conséquences.  Elles 
sont  graves.  Vous  le  savez,  le  cœur  français  est 
facilement  ému  ;  le  sentiment  qui  a  le  plus  d'accès 
dans  sou  cœur,  c'est  la  pitié.  Ne  serait-il  pas  à 
craindre  qu'après  avoir  employé  la  violence  pen- 
dant un  nombre  d'audiences  considérable  pour 
amener  successivement  un  grand  nombre  de 
coupables,  quand  il  serait  questioti  de  prononcer, 
les  jurés  ne  fussent  entraînés,  par  un  sentiment 
de  compassion,  à  amoindrir  le  crime,  à  affaiblir 


les  torts  qu'ont  eus  les  accusés  dans  le  principe,  ï 
les  traiter  avec  d'autant  plus  d'indulgence  qu'ils 
auraient  été  l'objet  de  violences  qu'ils  auraient 
provoquées  eux-mêmes,  et  dont  on  aurait  été 
obligé  d'user  pour  obéir  à  la  loi,  nuis  dont  enfin 
les  jurés  ne  se  rendent  pas  un  compte  assez 
exact  pour  ne  pas  les  faire  entrer  dans  la  balance 
de  leur  justiceT 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  une  multitude  de  dan- 
gers à  substituer  une  disposition  facuKatîTe.  Le 
gouvernement  vousdemande  pour  les  trilranaux 
tout  ce  qui  leur  est  nécessaire;  il  faut  les  armer 
de  toute  l'autorité  dont  ils  ont  besoin  ;  mais  oe 
leur  imposez  pas  des  obligations  dont  l'accom- 
plissement pourrait  avoir  de  graves  inconvé- 
nients pour  l'ordre  sociaL  11  fàutse  detnandersi 
on  peut  avoir  la  même  inquiétude,  lorsqu'on 
confie  aux  magistrars  unedinpositionfaculutive 
dont  ils  useront  certainement  toutes  les  fois  que 
l'exécution  en  sera  nécessaire,  dont  votre  Préai- 
dent lui-même  aurait  usé,  malgré  toute  sa  répu- 

Sinance,  s'il  y  avait  eu  nécessité  impérieuse  de 
aire  venir  par  la  violence  les  accusés  devant  h 
Cour. 

Ce  que  vous  aviez  de  la  répugnance  A  faire 
lorsque  vous  étiez  cour  judiciaire,  ne  Timposeï 
pas  aux  autres  corps,  ne  vous  l'imposez  pas  à. 
vous-même  ;  car  le  résultat  de  la  dispositîon  se- 
rait de  TOUS  commander,  commeelle  commande- 
rait aux  autres. 

Je  pense  que  l'amendement  doit  être  rejeté  et 
que  la  loi  doit  être  adoptée  telle  qu'elle  a  été 
amendée  par  la  commission. 

M.  VIIImmIm.  Je  demande  la  panrie  sur  Le 
premier  article,  afin  de  combattre  quelques  ar- 

Fuments  et  même  quelques  citations  qui  ont  de 
importance  dans  cette  grave  matière. 
PlusieuTi  pairs  :  K  demain  !  à  demain  I 
D^autres  pairs  :  Non  !  non  !  Parlez  ! 
M.  le  d«e  de  Bassan*.  Je  me  réserve  la  fa- 
culté de  parler  et  de  défendre  mon  amendement, 
lorsqu'on  sera  arrivé  &  la  discussion  de  l'arti- 
cle 8. 

M.  C^DsU.  Je  me  ràserve  le  même  droit. 

H.  VllleBMln.  La  Chambre  me  paraît  fati- 
guée, je  réclame  la  parole  pour  demain  au  com- 
mencement de  la  séance. 

Plusievin  pairs  :  Parlez  !  parlez! 

M.  le  Prëaldeut.  De  tous  côtés,  on  tous  prie 

de  parler. 

M.  Vlllenuila.  J'aurais  hésité  à  prendre  la  pa- 
role contre  les  premiers  articles  du  projet  de  1^, 
en  les  voyant  appuyés  par  l'unaaimité  de  la 
commission.  Je  me  proposais  seulement  de  sou- 
tenir tous  les  amendements  de  justice  et  de  ga- 
rantie applicables  aux  dernières  dispositious  ce 
cette  même  loi,  et  qui  peuvent  en  partie  cor- 
riger ou  prévenir  la  déplorable  néoesBité  de  juger 
quelquefois  les  accusés  absents. 
Je  comptais  surtout  appuyer  de  tons  mes  effortt 


le  président  demandera  au  témoin  si  c'e^t  de 
l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler;  il  de- 
mandera ensuite  a  l'accusé  s'il  veut  répondre  à 
ce  qu'il  vient  d'être  dit  contre  lui.  » 

En  effet,  Messieurs,  dans  le  procès  si  difficOe 
et  si  laborieux  que  la  Chambre  a  jugé  en  partie, 
cette  obligation  légale  a  été  du  moins  observée. 

J'approuve  également  siur  cette  partie  du  proj^ 
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les  ameiKlemeats  de  la  commissioa,  en  ce  sens 
qu'ils  ont  pour  objet  de  mettre  plus  de  scrupule, 

fil  us  de  soin,  plus  de  solennité  dan^  les  formes 
tidiciaires  qui  doivent  remplacer»  autant  qu'il 
est  possible,  la  présence  continue  et  la  partici- 
pation de  l'accusé  aux  débats:  mais,  avant  d'en 
venir  là,  une  objection  se  présente  à  moi;  elle 
est  provoquée  par  les  explications  mâines  quOi 
vient  de  donner  le  savant  rapporteur  de  la  com- 
mission. Cette  objection  porte  sur  la  première 
partie  du  projet  de  loi,  sur  ces  dispositions  qui 
u'oDt  été,  dit  Ile  rapporteur,  l'objet  d'aucune  cri- 
tique sérieuse,  et  que  cependant  un  habile  ora- 
teur a  tout  à  l'heure  défendues  par  anticipation. 

Bq  vérité,  le  ne  crois  pas  ces  dispositions  aussi 
aticessaires  a  l'ordre  public  qu'on  Va  dit  ;  et  c'est 
pour  cela  que  Ty  opposerai  quelques  coasidéra- 
tioaâ  puisées  dans  resprit  et  les  habitudes  de  nos 
lois,  qu'il  faut  respecter.  Messieurs.  Car  laisser 
vieillir  les  lois,  c'est  aussi  une  force  pour  le  pou- 
voir; mais  auparavant,  j'ai  besoin  de  rétablir 
l'exactitude  d'une  dtation  empruntée  ft  cette  lé- 
gislation étrangère,  que  tour  à  tour  on  repousse 
et  on  emploie,  peut-être  eu  la  dénaturant.  Je 
sais,  Messieurs,  que  cette  législation  a  été  invo- 
quée dans  un  premier  degré  de  discussion,  que 
I  on  a  dit  :  ■  Ce  que  nous  proposons  existe,  et 
au-delà,  dans  la  législation  anglaise.  ■>  Bt  cette 
assertion  n'a  pas  été  sans  influence.  Ici  même, 
j'ai  entendu  Féloquent  orateur  qui  a  ouvert  le 
débat,  répéter  que  la  suppression  fréquente  d'un 
premier  examen  judiciaire  pour  la  mise  en  ac- 
cusation, l'absence  enfin  du  jury  d'accusation 
était  inscrite  dans  la  loi  anglaise  pour  tous  les 
cas  où  le  nouveau  projet  retranche  de  la  nôtre 
les  garanties  établies  par  le  code  d'instruction 
criminelle.  Tout  &rheure  encore,  le  savant  H. Tri- 
pier, reproduisant  ce  qui  avait  été  dit  &  cet  égard 
lar  l'honorable  rapoorteur  de  la  même  loi  dans 
a  Chambre  des  députés,  nous  a  renvoyés  à 
BlacksUme.  J'ouvrirai  Blackstone,  etie  répondrai  : 
Non,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu^en  principe, 
pour  les  cas  analogues  à  ceux  qui  nous  occupent, 
le  jury  d'accusation  que  nous  avons  incomplë- 
lemeot  remplacé  par  Tlntervention  des  tribu- 
naux, mais  enfin  que  nous  avons  voulu  rempla- 
cer par  là,  disparaisse  tout  à  fait  de  la  législation 
anefaise. 

&n8  doute  d'après  les  règles  de  procédure  très 
anciennes,  dont  parfois  le  pouvoir  et  tes  légistes 
ont  abusé,  cette  suppression  a  lieu  dans  pluiiieurs 
cas,  en  Angleterre  ;  mais  elle  n'est  pas  en  géné- 
ral favorable  aux  yeux  du  pays.  Bt  j'ajouterai 
qu'elle  n'existe  pas  pour  les  crimes  et  dans  les 
cas  analogues  àla  plupart  de  ceux  que  présente 
la  loi  du  4  mai,  et  les  articles  du  Code  pénal, 
dont  un  bonoraole  orateur  a  fait  ressortir  l'ex- 
trême étendue.  En  effet,  écoutons  Blackslone, 
puisqu'on  nous  a  renvoyés  à  Blackstone  : 

«  Mais  ces  in fortnationt,  dit-il,  eu  parlant  du 
renvoi  direct  devant  le  jury  de  jugement,  sans 
décision  préalable  du  jury  d'accusation,  se  bor- 
nent d'après  la  loi  constitutionnelle  a  de  simples 
délits  seulement.  Car  si  l'accusation  porte  sur  un 
crime  capital,  cette  môme  loi  exige  que  cette 
accusation  soit  autorisée  par  le  serment  de  douze 
jurés,  avant  que  la  partie  accusée  ait  à  ré- 
pondre. <• 

Vous  l'entendez.  Messieurs,  et  dans  cette  af/tr- 
matiûn  de  douze  jurés,  vous  reconnaissez  la  ma- 
jorité du  graudiury  composé  de  vingt-trois  mem- 
bres et  nécessaire  pour  valider  l'accusation  cri- 
minelle. 

Caria  loi  anglaise, sage  autant  que  généreuse 
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SI  elle  exige  l'unanimité  pour  la  condamnation, 
si  elle  ne  se  contente  pas  de  la  simple  majorité 
d'une  voix,  quand  il  fout  l'évidence  trouve  cette 
majorité  suffisante  quand  il  oe  faut  que  la  pro- 
babilité, le  soupçon  qu'un  homme  peut  s'être 
rendu  coupable  d'un  crime. 

Mais,  enfin,  vous  le  voyez  par  un  texte  authen- 
tique, quand  il  s'agit  de  crimes,  et  certes,  dans 
les  indications  delà  toi  proposée,  ce  sont  bien 
des  crimes,  qui  doivent  être  soustraits  à  l'exa- 
men du  tribunal  de  première  instance,  et  de  la 
Chambred'accusation  :  quand  il  s'agit  de  crimes, 
et  nou  simplement  d  offenses  à  la  paix  du  roij 
expression  très  large  dans  la  langue  anglaise,  la 
garantie  du  jury  d'accusation  est  entière  et  res- 
pectée. Il  faut  le  serment  de  douze  hommes, 
avant  que  la  partie  accusée  ait  à  répondre.  Je  ne 
dirai  pas,  Messieurs,  où  sont  ces  douze  hommes, 
oCi  est  ce  serment  de  douze  citoyens  notables 
dans  le  projet  proposé?  Je  ne  cherchais  pas  ces 
analogies  étrangères.  Je  ne  les  aurais  pas  citées, 
si  on  ne  leur  avait  point  emprunté  un  argument 
erroné. 

Je  ne  redemande  pas  notre  ancien  jury  d'ac- 
cusation, comme  avait  fait  un  magistrat,M.  Cottu. 
Ce  jury  d'accusation  qui,  distribué  par  arrondis- 
sement, et  devant  fournir  dans  chacun  seize  jurés 
par  mois,  employait  par  conséquent  700  ou  800ju- 
rés  dans  un  département  pour  le  service  d'une 
année,  ce  jury  était,  j'en  conviens,  mal  conçu  ; 
et  quoiqu'il  soit  tombé  à  l'occasion  d'un  déve- 
loppement du  pouvoir  absolu,  j'admets  que  l'a- 
bandon en  fût  motivé  ;  car  je  ne  suppose  pas  que 
le  pouvoir  absolu  ait  eu  tort  dans  tout  ce  qu'il 
faisait  pour  lui-même,  et  pour  la  paix  publique. 

Mais,  enfin,  &  la  place  on  a  mis  quelque  chose: 
une  autre  garantie  a  été  introduite  dans  nos  lois. 
Je  le  demande,  Messieurs,  y  a-t-il  rien  de  plus 
conforme  à  l'ordre,  de  plus  empreint  de  respect 
pour  le  passé,  de  plus  conservateur,  suivant  l'es- 
prit honorable  de  cette  Chambre,  que  de  ne  pas 
porter  trop  vite  la  main  sur  lee  dispositions  de 
notre  Gode  d'instruction  criminelle,  sur  ce  sys- 
tème emprunté  en  partie  à  la  sagesse  de  nos  an- 
ciennes cours,  et  qui  vent  qu'on  ne  fasse  pas  lé- 
gèrement un  accusé,  qu'on  examine  avant  de  le 
marquer  du  stigmate  de  prévenu  devant  les  ai- 
>ite$  t 

Ici,  j'avoue  qu'en  lisant  l'exposé  des  motifs  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  en  cherchant  k  m'é- 
clairer,  ma  conviction  n'a  pas  été  gagnée  par 
ses  paroles  ;  quand  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  : 
il  y  aura  grand  avantage  pour  l'accusé,  sa  dé- 
tention préalable  sera  moins  longue  ;  et  de  plus 
il  arrivera  sans  une  double  prévention  devant  te 
jury,  leste  et  presque  innocent.  Il  n'aura  pas  été 
l'objet  d'une  décision  du  tribunal  de  première 
instance,  et  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation 
par  la  Chambre  de  la  cour  royale;  par  consé- 
quent, la  honte  de  paraître  devant  les  assises 
sera  beaucoup  plus  légère  pour  lui,  et  les  chances 
d'absolution  beaucoup  plus  grandes. 

Je  n'ai  pas  reconnu  dans  ce  raisonnement  la 
sagesse  de  l'esprit  de  gouvernement?  Importe-t-il 
qu  il  y  ait  chance  et  probabilité  que  l'on  doive 
acquitter  très  fréquemment,  parce  qu'on  a  peu 
examiné,  avant  la  mise  en  accusation  ?  Je  ne  le 
crois  pasl  Remarquez  les  conséquences  graves 
d'un  pareil  système,  et  de  son  application.  On 
vient  dire  aux  Chambres  dans  des  intentions 
graves  excitées  par  le  péril  public:  Voyez  le  jury 
actuel  et  ce  qu  il  fait  :  sur  cent  accusés,  il  en 
absout  soixante-deux.  Mais  cette  latitude  d'in- 
dulgence» cette  moyennê  d'acquittements  qui 
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TODS  offense  ne  sera-t-elle  pas  encore  plus  mar- 
quée, lorsqu'une  instruction  aérieoae  n'aura  pas 
précédé  la  mise  en  accusationî  Viendre»-?on8 
alors,  après  avoir  accusé  l'indulgence  du  jury 
dans  un  syslëme  qui  ne  lui  présentait  que  des 
accusés  bien  préparés,  l'accuser  encore  lorsque 
les  acquittements  seront  plus  nombreux,  parce 
que  les  accusations  auront  été  moins  méditées, 
et  les  accusés  plus  faiblement  compromis? 

Indépendamment  de  la  raison  politique  qui 
veut  que  les  accusations  ne  soient  pas  trop  légè- 
rement intentées,  afin  que  les  absolutions  ne 
soient  pas  trop  fréquentes  et  trop  populaires,  il 
y  a  la  question  morale  qui  veut  que  ce  soit  un 
tort  d'avoir  paru  en  cour  d'assises.  Dans  des  pro- 
cès que  je  ne  veux  pas  rappeler,  quoiqu'il  y  ait 
eu  acquittement,  il  restait  une  réaction  de  blame 
public;  elle  résultait  de  cela  seul  que  l'accusa- 
tion avait  été  sérieuse  et  suffisamment  préparée. 

Non,  Messieurs,  je  ne  le  crois  pas,  et  je  vais 
citer  des  exemples. 

La  Restaurauon  avait  conservé  cet  examen  ju- 
diciaire qui  préparait  l'action  du  jury.  Eh  bien, 
malgré  cet  examen  qu'on  accuse  de  lenteur  inu- 
tile :  le  jury  n'a-t-if  pas  alors  montré  quelque- 
fois assez  de  rigueur  et  d'activité? 

Les  procès  de  Bories  et  de  Berton  ont-ils  été 
trop  longs?  Je  cbange  maintenant  de  terrain,  et 

ie  me  puce  dans  une  situation  récente.  Je  prends 
es  attentats  de  juin,  contre  la  paix  publique, 
contre  la  société,  contre  la  garde  nationale, 
contre  le  souverain.  Ces  atteutais  sont  accomplis. 
Eb  bien,  ce  n'est  pas  au  jugement  du  pays  qu'on 
s'adresse  d'abord  pour  les  punir.  Il  y  a  une  len- 
teur nouvelle  qui  résultera  de  l'envie  d'aller 
trop  prouiptement.  On  porte  d'abord  le  procès 
devant  les  conseils  de  guerre  :  ils  jugent  avec 
modération,  par  défiance  même  de  la  juridiction 
qu'ils  exercent.  Leur  jugement  est  1  objet  d'un 
pourvoi  en  cassation  ;  il  est  annulé.  Il  faut  re- 
commencer tout.  Voilà  bien  du  temps  perdu. 
Cependant  quand  vous  allez  ensuite  devant  ïe 
lury,  vous  trouvez  énergie  et  promptitude  daus 
les  aécisions,  vous  emportez  treize  déclarations 
entraînant  la  peine  capitale.  Vous  ne  les  faites 
pas  exécuter,  et  vous  avex  eu  raison,  dans  Tes- 
prit,  et  pour  l'bonneur  durable  de  notre  civili- 
sation moderne. 

Mais  enfin,  malgré  ces  lenteurs  du  tribunal  de 
première  insUnce,  et  de  la  Cour  royale,  surcliar- 
gées  de  celles  que  vous  avez  ajoutées  par  surré- 
rogations,  le  jury  ne  s'est  pas  montré  moins 
actif  vengeur  de  l'ordre  public.  Toutes  les  fois 
qu'il  y  a  nécessité  de  jugement,  toutes  les  fois 
que  vous  recevez  l'avertisse  meut  d'un  grand 
péril,  vous  pouvez  vous  adresser  au  jury,  en 
conservant  toutes  les  garanties  de  la  loi  ;  il  ne 
manquera  pas  au  pays.  Quand  cette  nécessité 
ne  se  présente  pas,  quand  ces  avertissements  ne 
se  fout  pas  entendre,  je  ne  crois  pas  tant  de 
célérité  nécessaire.  Et  quand  elle  le  sera,  pour- 
quoi ne  trouveriez-vous  dans  le  jury  l'énergie 
que  vous  avez  trouvée  en  juin? 
J'ajouterai  que  ce  n'est  pas  une  chose  légère 

3 ne  d'dter  dans  de  vieilles  lois,  indépendantes 
e  notre  développement  libéral  de  1830,  de  notre 
prodigalité  d'élections,  les  garanties  auxquelles 
le  pays  était  habitué.  Ainsi,  par  e.\empre,  sur 
l'arrêt  de  mise  en  accusalioit  il  y  avait  possibi- 
lité de  recours  en  cassation.  Pourquoi  supprimer 
cette  garantie  d'un  tribunal? 

Enfin,  ie  soumt^ttrai  à  la  Chambre  une  autre 
observation,  et  je  la  fais  sans  inquiétude,  parce 
que  je  sais  qu'elle  est  partagée  par  de  respec- 
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projet  présenté, 
antérieure,  d'une  insistance  marq.uée  de  la  part 
des  organes  du  pouvoir;  mais  il  s  agit  d'une  loi 
qui  bouleverse  et  change  en  quelques  parties  ces 
codes  conservés  sous  Omplre,  sous  la  Restaun- 
tion,  ces  codes  qui  ont  traversé  des  temps  dun 
et  difficiles,  et  qui,  alors  mÔme  que  les  droita 
publics  n'étaient  pas  assurés,  vous  donnaient  ce- 
pendant une  garantie  pour  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice,  et  servaleat,  comme  l*a  dit  ua 
magistrat,  à  compenser  par  la  liberté  dvile  qtiî 
résultait  des  bonnes  lois  l'absence  ou  l'imper- 
fection de  la  liberté  politique. 

Soyons  sincères  ;  puisque  vous  ne  faites  paé 
une  loi  de  circonstance,  vous  derez  songer  i 
toutes  les  époques  à  la  fois  ;  vous  devez  statuer 
pour  l'avenir,  vous  devez  prévoirque  l'espritda 
jury,  trop  bible  dans  un  certain  moment,  pourrs 
dans  un  autre  être  trop  vivement  dominé  par 
une  colère  momentanée.  Ce  qui  n'est  pas  U 
péril  d'aujourd'hui  a  été  le  péril  d'une  autre 
époque,  et  peut  encore  être  le  péril  de  l'avenir. 
Dans  vos  scrupules  à  cet  égara,  vous  avez,  ooo 
pas  le  jury  d  accusation,  mais  cette  espèce  de 
tutelle  ludicialre  par  laquelle  nos  Codes  avaieot 
préparé  l'action  du  jury.  Cette  action  du  jury, 
vous  la  replacer  finalement  par  une  autre  loi 
sous  la  tutelle  judiciaire;  vous  voulez  que  U 
simple  majorité  d'une  cour  d'assises  puisse  an- 
nuler la  décision  des  jurés. 

Maintenant  on  me  dira  :  11  y  a  une  grande 
question  de  vie  ou  de  mort  pour  les  Etats,  ques- 
tion capitale.  Obi  Messieurs,  je  le  dirai  ici  es 
me  plaçant  au  point  de  vue  politique  qui  doit 
dominer  dans  toutes  les  délibérations  de  cette 
Chambre  ;  ce  ne  sont  pas  les  actes  d'administra- 
tion qui,  après  les  crises  sociales,  rëlèvent  k 
plus  haut  les  étendards  du  pouvoir,  qui  les  Fen- 
dront plus  imposants  pour  le  peuple,  ce  sootia 
actes  personnels,  les  actes  spontanés  des  hommes 
au  pouvoir;  c'est  dans  certaines  circonstances 
l'action  spontanée  du  souverain. 

Je  ne  veux  mêler  ici  aucune  épisode  à  des  vé- 
rités techniques,  mais  pour  tout  homme  de  secs, 
ce  qui  a  puissamment  protégé  l'ordre  public, 
après  l'exécrable  embuscade  a  laquelle  n  a  été 
exposé  en  la  personne  du  souverain,  c'est  l'ac- 
tion même  du  souverain,  et  ici  je  crois  qu'il  oe 
sera  pas  défendu  de  faire  intervenir  son  nom 
dans  la  discussion.  Le  souverain  a  quelquefois 
ses  champs  de  bataille,  et  malheureusement  iJ 
les  a  trouvés  jusque  dans  nos  villes,  et  si  sur 
ces  champs  de  bataille,  au  milieu  d'un  péril  af- 
freux, il  ne  s'est  inquiété  que  du  peuple,  s'il  a 
rallié  lui-même  son  escorte  décimée  par  un  as> 
sassiuat  collectif,  c'est  1&  qu'est  la  force  du  pou- 
voir, et  non  pas  dans  la  suppression  de  deux  ju- 
ridictions de  tribunaux. 

Eh  bien  !  croyez-vous  qu'il  soit  indifférent  que 
le  ministère  public  se  trouve  accrédité  en  queldae 
xorte  par  un  eumen  antérieur,  un  arrêt  oe  mise 
en  accusation  prononcé  par  des  juges  inamo- 
vibles, ou  qu'il  vienne  en  son  nom  seul,  et  dans 
son  ardeur  personnelle.  Xe  nous  ne  le  dissimu- 
lons pas,  une  chose  qui  a  été  souvent  signalée 
dans  les  livres  étrangers,  c'est  la  véhémence  de 
notre  ministère  public  comparée  à  la  modéra- 
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tion  du  miDislère  pablic  des  pays  ToisinB.  Cette 
véhémence  sera-t-elle  moindre  quand*  au  lien 
de  se  présenter,  et  de  dire,  conformément  au 
Code  actuel  :  un  tel  est  accusé,  etc.,  le  minia- 
tère  public  dira  :  Hoi*  j'accose  an  tel.  Je  crois 
que,  çour  la  dignité  de  nos  mœurs  judiciaires, 
il  est  important  de  lui  conserver  son  caractère 
d'organe  sérieux  et  calme  d'une  décision  anté- 
rieure rendue  perdes  mafistrats  inamovibles. 

Je  m'arrête,  et  je  me  râume.  J'ai  repoussé  les 
analogies  étrangères  :  il  n'y  a  pas  exactitude  k 
prétendre  que  nous  imitons  les  Anglais  en  sup- 
primant l'examen  antérieur,  puisque  vous  avez 
entendu  filackstone.  D'ailleurs,  si  nous  ne  vou- 
lons pas  de  leur  unanimité  dans  le  jury,  si  nous 
repoussons  d'autres  garanties  sévèrement  ména- 
gées par  euXt  il  ne  faut  pas  leur  emprunter  ce 
qui  serait  moins  favorable  que  nos  lois,  et  ce 
qui  réellement  n'existe  pas  dans  les  leurs.  Vous 
voyez  que,  d'après  des  exemples,  récents  les 
jurés  fonctionnant  comme  ils  l'ont  fait  avec 
examen  préalable,  ont  eu  une  action  suffisam- 
ment prompte,  quoiqu'elle  n'ait  wu  toujours  été 
suffisamment  énergique,  qu'ennn,  il  importe 
grandement,  lorsque  vous  ne  voulez  pas  oéve- 
lopper  trop  un  principe  de  liberté  démocratique, 
de  ne  pas  d'un  autre  côté  trop  restreindre  d'an- 
ciennes libertés  civiles,  d'anciennes  garanties 
judiciaires  conformes  à  l'esprit  de  notre  nation 
et  dont  vous  êtes  naturellement  les  premiers 
conservateurs.  Ne  faites  pas  après  notre  révo- 
lution qui  a  annoncé  et  réalisé  en  partie  tant 
d'éléments  nouveaux  de  liburlé  et  de  gouverne- 
ment représentatif,  ne  faites  pas  ce  qui  u'a  pas 
été  fait  dans  d'autres  temps. 

Vous  dires  :  dans  d'autres  temps  on  avait  des 
cours  prévôtales,  des  conseils  de  guerre  et  môme 
des  commissions  militaires  sans  recours  en  cas- 
sation. Eh  bien,  s'il  fallait  opter  entre  les  déci- 
sions du  jury,  sans  aucune  des  garanties  préa- 
lables dont  j'ai  parlé,  et  les  cours  prévdtales,  je 
n'hésiterais  pas,  et  je  remercierais  le  gouverne- 
ment d'avoir  choisi  ;  mais  l'option  n'est  pas  né- 
cessaire, un  article  de  la  Charte  a  défendu  toutes 
les  juridictions  exceptionnelles,  sous  quelques 
noms  qu'elles  se  proauisent. 

Puisque  je  ne  suis  pas  menacé  de  ce  danger, 
puisque  je  suis  rassure  par  l'esprit  généreux  de 
notre  législation,  je  souhaite,  je  l'avoue,  que  le 
jury  soit  indépendant  des  modifications  qu'on 
propose  et  que  j'examinerai,  et  je  souhaite  aussi 
qu'on  lui  conserve  ces  conditions  d'examen  sé- 
rieux, d'impartialité  judiciaire  dont  le  Gode  d'ins- 
truction criminelle  a  entouré,  et  fait  précéder 
son  action.  {Sensation.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
Amain.) 

(La  séance  est  levée  &  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  26  août  1835. 

A  une  heure  séance  publique. 
1*  (Communication  du  gouvernement; 
2"  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ralatif 
lux  cours  d'assises. 


GHAUSHB  DUS  DÉPUTES 


PRESIDENCE  DE  H.  DUPIN,  PRÉSIDENT,  ET  DE 
H.  PBUrr  (DE  LA  LOZÈRE),  VICB-PRtSIDBNT. 

Séimeg  du  mardi  25  août  183&. 

PRESIDENCE  DE  H.  DUPIN- 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  24  août, 
est  In  et  adopté. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
crimest  délits  et  contraventions  de  la  presse.  {Dis- 
cussion de  Varticle  1".) 

La  parole  est  à  M.  Royer-Gollard  contre  Var- 
ticle 1". 

U.  R«yer-C^ll«rd.  Messieurs,  n'ayant  pn 
embrasser  toute  la  loi  dans  la  discussion  géné- 
raie,  j'ai  demandé  la  parole  sur  l'article  1",  qui 
en  marque  le  caractère  et  le  but,  et  qui  la  résume 
en  quelque  sorte.  PermetteK-moi  de  vous  pré- 
senter en  peu  de  mots  quelques  considérations, 
qui  resteront  au-dessous  du  sujet;  mais  j'ai  du 
consulter  mon  devoir  plus  que  mes  forces;  j'ai 
besoin  de  votre  indulgence.  Je  n*ti  rien  fc  dire 
aujourd'hui  de  l'attentat  qui  a  été  Poccasion  de 
cette  loi,  si  ce  n'est  qu'il  a  été,  oserai-je  dire, 
ennobli  devant  l'Europe  et  devant  la  postérité 
par  la  magnanimité  royale.  L'admiration  respec* 
tueuse  qn  elle  inspire  sers,  je  n'en  doute  pas, 
plus  utile  à  la  cause  de  l'ordre  que  les  mesura 
de  rigueur  qui  vous  ont  été  présentées. 

A  gauche  :  Très  bien!  très  bieni 

M.  R*7er-C«ll«ra.  Il  s'agit  de  la  presse.  Je 
n'ai  nulle  sympathie  pour  le  désordre.  Si  tous 
savez  des  répressions  efficaces  que  la  {%arte 
avoue  et  que  la  prudence  conseille,  je  les  ap- 
puierai. Hais,  Messieurs,  11  y  a  sur  la  presse  des 
vérités  acquises  qui  sont  sorties  victorieuses  de 
nos  longues  discussions,  qui  ont  pénétré  peu  à 
peu  dans  les  esprits,  et  qui  forment  aujourd'hui 
la  raison  pnbliqne  :  celles-ci,  par  exemple,  le 
bien  et  le  mal  de  la  presse  sont  inséparables  ;  11 
n'y  a  pas  de  liberté  sans  quelque  licence;  le 
délit  échappe  à  la  définition,  l'interprétation 
reste  arbitraire.  Le  délit  lui-même  est  inconstant; 
ce  qui  est  délit  dans  un  temps  ne  l'est  pas  dans 
un  autre.  Ces  inépuisables  vérités  ont  été  éle- 
vées à  la  démonstration,  et  c'est  par  elles  que 
nous  sommes  arrivés  à  la  grande  conquête,  &  la 
conquête  nationale  de  l'attribution  de  la  presse 
au  jury.  En  effet,  si  les  jugements  de  la  presse 
sont  arbitraires,  ils  ne  doivent  pas  être  confiés  a 
un  tribunal  permanent;  ce  serait  une  tyrannie 
constituée.  Si  les  délits  de  la  presse  sont  mobiles, 
ils  réclament  un  tribunal  également  mobile,  qui, 
se  renouvelant  perpétuellement,  exprime  sans 
cesse  les  divers  états  des  esprits  et  les  besoins 
changeants  de  la  société.  Autant  vous  attribuerez 
d'efficacité  ft  ia  presse,  pins  vous  exagérerez  sa 
puissance,  et  mieux  vous  établirez  que  la  société 
a  dd  se  réserver  dans  le  jury  une  participation 
directe  aux  jugements  de  la  presse.  C'est  a  cette 
condition  seulement  qu'elle  jouit  de  \&  liberté 
politique  et  qu'elle  s'appartient  à  elle-même. 

Je  viens  à  la  loi.  Elle  n'est  pas  franche,  cette 
ioi  ;  ce  qu'elle  ose  faire,  elle  n'ose  pas  le  dire. 
Par  un  subterfuge  peu  digne  de  la-  gravité  du 
gouvei-ncraent,  en  appelant  tout  A  coup  attentat 
ce  qui  est  délit  selon  la  loi  et  selon  la  raison. 
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les  délits  les  plus  importants  de  la  presse  trans- 
formés sortent  du  jury,  et  s'en  vont  clandesti- 
nement à  la  Chambre  des  pairs.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  c'est  une  simple  possibilité,  une  faculté 
dont  on  usera  discrètement.  Vaine  assurance  I 
Il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  vous  ferez;  la  loi  ne 
le  sait  pas,  tous  ne  le  savez  pas  vous-mômes  ; 
il  s'agit  de  ce  que  tous  aurez  le  pouToir  de  faire. 
Or,  le  pouvoir  de  faire  est  dans  l'ordre  légal  le 
fait  même;  la  faculté  est  Taction.  Par  le  délit 
érigé  en  attentat,  le  jury  est  destitué,  spolié  de 
ses  attributions  constitutionnelles,  k  la  bonne 
heure,  je  n'invoque  pas  la  bonne  foi,  je  n'invoque 
pas  la  Charte,  trop  faible  recours;  mais  il  y  a 
quelque  chose  au-delà  :  cette  destitution  est  une 
sérieuse  entreprise.  Le  jury,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  une  de  ces  juridictions  vulgaires  dont  la 
plume  du  légiste  se  joue,  et  qu'elle  élève  ou 
abaisse  à  son  gré;  ce  n'est  pas  même  une  juri- 
diction, c'est  une  institution  politique,  c'est 
comme  vous,  et  au  même  degré  de  souveraineté, 
le  pays  lui-même.  Bt  comment  le  jury  a-t-il 
encouru  la  di^râce  dont  il  est  frappé?  On  l'a 
dit  de  mille  manières;  on  se  défie  de  lui;  il  ne 
condamne  pas  assez.  Il  ne  condamne  pas  assez  ! 
Ne  Toyez-Tous  pas.  Messieurs,  qu'on  s'attaque  à 
la  conscience  des  jurés?  Car  c  est  dans  leur  cons- 
cience qu'ils  prononcent.  Ne  tous  reTiendra-t-il 
pas  en  mémoire  que  les  Jurés  sont tos  électeurs, 
marqués  du  même  sceau  que  vous,  et,  comme 
vous,  dépositaires  de  la  souveraineté?  Si  vous 
vous  défiez  d'eux  aujourd'hui,  ne  pourront-ils 
pas  un  jour  aussi  se  défier  de  vous?Et  certes  ce 
serait  à  bon  droit,  car  je  déclare,  moi,  que  je 
me  défie  profondément  d'un  pouvoir,  quel  qu'il 
soit,  qui  se  défie  de  la  justice  même  ordinaire, 
à  plus  forte  raison  de  fa  justice  du  pays. 

A  gmche:  Très  bien  I  très  bien  ! 

H.  R*yer-€«ll»rd.  C'est  cette  défiance  invé- 
térée des  mauvais  gouvernements  qui  leur  a  fait 
inventer  pour  leur  service  toutes  les  tyrannies 
judiciaires,  tribunaux  révolutionnaires,  cours 
spéciales,  cours  prévôtales.  Je  ne  compare  ni  les 
temps,  ni  les  hommes,  il  y  aurait  grande  injus- 
tice :  je  ne  compare  que  les  situations.  11  est 
avéré  que  le  gouvernement  veut  une  autre  jus- 
tice de  la  presse  que  la  justice  du  pays  dont  il 
se  défie,  qu'il  veut  uue  justice  spéciale.  N'osant 
la  proposer,  car  il  n'oserait,  que  fait-il?  U  a  re- 
cours à  une  nouvelle  transformation.  C'est  la 
Chambre  des  pairs  qui  sera  sa  cour  spéciale,  sa 
cour  prévôtale.  Oui,  Messieurs,  la  Chambre  des 
pairs,  déjà  cour  sjpéciale  de  l'émeute,  on  la  fait 
encore  cour  spéciale  de  la  presse.  Messieurs,  la 
Chambre  des  pairs  n'a  pas  mérité  ce  traitement. 
Elle  n'existe  pas  pour  être  un  instrument  de 
gouvernement,  imtrumentum  regni,  selon  Téner- 
gique  expression  de  Tacite.  Essentiellement  pou- 
voir politique,  accidentellement  pouvoir  judi- 
ciaire dans  de  rares  circonstances  où  TEtat  lui- 
même  intervient,  placé,  je  dirais  volontiers  re- 
légué dans  la  sphère  la  plus  haute  de  la  région 
puitique,  d'ob  il  domine  rar  sa  dignité  et  par 
le  respect  de  son  impartialité  toutes  nos  agita- 
tions, c'est  ce  pouvoir  si  élevé,  que  je  caractérise 
encore  bien  faiblement,  qu'on  rait  descendre  à 
l'humiliante  condition  de  cour  spéciale,  de  cour 
prévôtale,  assise  sur  les  ruines  de  la  justice  du 
pays  violée  dans  son  sanctuaire.  Et  dans  ce  mi- 
sérable état,  elle  sera  saisie  par  la  réquisition 
arbitraire,  capricieuse  du  gouvernement,  tandis 
que  la  Chambre  des  lords  ne  l'est  que  par  l'ac- 
casatfon  de  la  Chambre  des  communes,  le  sénat 


américain  par  l'accusation  de  la  Ghainbn  itt 
représentants  gui  n'accuse  que  des  fonctionoairei 
pul>lics,et  le  sénat  américain  ne  prononce  <r&utK 
peine  que  l'incapacité  politique,  le  Tait  quel 
qu'il  soit  étant  toiiiiourB  renvoyé  au  iurr. 

Messieurs,  la  Chambre  des  pairs  n  est  que  trop 
afTbiblie,  elle  n'a  éprouvé  que  trop  de  revers. 
Mutilée  dans  ses  memb'w,  dépouillée  de  sa  pré- 
rogative vitale,  compromise  tout  &  l'heure  dam 
un  procès  qui  lui  était  étranger  et  auquel  on  U 
fatalement  dévouée,  elle  a  besoin  qu'on  mécu» 
enfin  sa  dignité.  Si  loin  déjà  de  son  origine,  elle 
est  encore,  vous  le  savez,  l'asile  de  toutes  la 
illustrations  de  ta  France,  de  toutes  nos  gloires, 
politiques,  militaires,  civiles:  elle  renferme  cer- 
tainement beaucoup  de  vertus  éprouvées;  et 
cependant,  si  elle  subit  l'afTront  qu'on  lui  pré- 

fiare,  elle  périra.  [In  tribunal  permanent  ju^ede 
a  presse,  perpétuellement  battu  par  les  finti 
irrités  des  partis,  «'abîmera  bientôt  dans  l'im- 
puissance. Alors,  Messieurs,  alors  la  Chambre  rlet 
pairs  décriée,  avilie,  frappiée  de  mort  politique, 
ne  pourra  plus  revivre  que  par  l'élection.  U 
Chambre  des  pairs  élective,  voilà.  Messieurs,  la 
dernière  et  inévitable  conséquence  de  la  loi.  Je 
le  veux  bien;  mais  ce  n'est  pas  par  cette  vm 
qu'il  faudrait  y  arriver.  Bt  si  nous  y  arrivons» 
efTet,  une  Chambre  des  pairs  élus  ne  s'enrichin 
pas,  soyez-en  sûrs,  de  la  dépouille  du  jury.(^ 
tatUm.) 

Il  reste  beaucoup  à  dire.  Messieurs,  je  teseoi 
péniblement;  mais  il  ne  m'est  pas  donné  en  a 
moment  d'achever  mes  pensées.  Je  jetterai  ea 
finissant,  un  coup  d'œit  sor  notre  situatioD.  U 
mal  est  grand,  je  le  sais;  je  le  déplore 
vous.  Si  en  recherchant  ses  causes,  nous  les  dé- 
couvrons, nous  n'aurons  peut-être  pas  encore 
découvert  le  remède,  mais  nous  nous  préserve- 
rons au  moins  d'adopter  comme  remède  une  ag- 
gravation du  mal.  Oui,  Messieurs,  le  mal  est 

f;rand,  il  est  infini;  loin  de  moi  de  triompberi 
e  décrire  I  Mais  est-il  d'hier?  Est-il  d'araat- 
hier  ou  de  trois  ans.  comme  on  semble  le  cnnre^ 
Est-il  tout  entier  dans  la  licence  de  la  presse? 
Enbai^i  par  l'âge,  je  dirai  ce  que  je  pense,  ce 

aue  j'ai  vu.  Il  y  a,  Messieurs,  une  grande  école 
'immoralité  ouverte  depuis  cinquante  ans,  dont 
les  enseignements,  bien  plus  puissants  quelei 
journaux,  retentissent  aujourd'hui  dans  lemonde 
entier.  Cette  école,  ce  sont  les  événements  qtii 
se  sont  accomplis  presque  sans  relâche  !<ou9  nos 
yeux.  Repassez-les  :  le  6  octobre,  le  10  aofil.  If 
âl  janvier,  le  3!  mai,  le  18  fructidor,  le  ISbra- 
maire;  je  m'arrête  là.  Que  voyons-nous  dans 
cette  suite  de  révolutions?  La  victoire  de  la  fut» 
sur  l'ordre  établi,  quel  qu'il  fût,  et  à  l'appui. <le$ 
doctrines  pour  la  légitimer.  Nous  avons  obéiam 
dominations  imposéies  parla  lorce;  noiisaro» 
reçu,  célébré  tour  àtour  les  doctrines  conlrairw 
qui  les  mettaient  en  honneur.  Le  respect  est 
éteint,  dit-on  1  Rien  ne  m'afflige,  ne  m'allriste 
davantage  ;  car  je  n'estime  rien  plus  que  le  res- 
pect :  mais  qu'a-t-on  respecté  depuis  cinqntnte 
ans? Les  croyances  sont  détruites  1  Maiselles^ 
sont  détruites,  elles  se  sont  baltnes  en  ruine 
unes  les  autres.  Cette  épreuve  esi  trop  forte poof 
l'humanité;  elle  y  succombe.  C'est  ainsi  quel* 
pouvoir,  création  "de  la  Providence  qui  a  fait  i« 
sociétés,  a  été  arraché  de  ses  fonflements.  « 
poursuivi  comme  une  proie  Offerte  à  Is  forcd 
sur  laquelle  se  sont  élancées  les  plus  viles  pas- 
sions. Est-ce  à  dire  que  tout  soit  perdu  Mon. 
Messieurs,  tout  n'est  pas  perdu:  Dieu 
retiré  sa  main,  il  n'a  pas  dégradé  sa  créton* 
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faite  à  son  image;  ie  senliineot  moral  qu'il  lui 
a  donaé  pour  guide,  et  qui  fait  sa  graudjeur,  ne 
8'est  pas  retire  des  cœurs.  Le  remède  que  vous 
cherchez  est  là,  et  n'est  que  là.  Les  remèdes 
auxquels  M.  le  Président  du  conseil  se  confiait 
hier,  illusion  d'un  homme  de  bien  irrité,  sont 
des  actes  de  désespoir,  et  ils  porteraient  une 
mortelle  atteinte  à  la  liberté,  à  cette  liberté  dont 
nous  sembloDs  avoir  perdu  à  la  fois  Tintelli- 
gence  et  le  besoiu,  achetée  cependant  par  tant 
de  travaux,  de  douleurs,  de  sang,  répandu  pour 
sa  noble  cause.  Je  rejette  ces  remèdes  funestes, 
je  repousse  ces  inventions  législatives  où  la  ruse 
respire;  la  ruse  est  sœur  de  la  force,  et  une 
autre  école  d'immoralité.  Ayons  plus  de  con- 
Qance  dans  le  pays,  Messieurs,  rendons-lui  hon- 
neur. Les  sentiments  honnêtes  y  abondent; 
adressons- nous  à  ces  sentiments.  (Très  ^i^n.'}ltB 
nous  entendront,  ils  nous  répondront.  Prati- 
quons la  franchise,  la  droiture,  la  justice  exac- 
tement observée,  la  miséricorde  judicieusement 
appliquée.  Si  c'est  une  révolution,  le  pays  nous 
en  saura  gré,  et  la  Providence  aidera  nos  efforts. 
[Marques  prolongées  d'adhésion  aux  extrémités.) 

M.  le  Préaideat.  La  parole  est  à  M.  Ducbesne. 
(M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  la  pa- 
role.) 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
j'ai  besoin,  moi  aussi,  de  toute  l'indulgence  de 
la  Chambre,  car  j^ai  à  répondre  à  un  homme 
d'une  grande  renommée;  et  comme  lui,  mais 
par  d'autres  causes,  je  suis  sous  le  poids  de 
grandes  souffrances,  dues  à  la  difficulté  des 
liches.  {Ecoutez^  écoutez!) 

J'éprouve  un  vif  regret  d'avoir  à  répondre  à 
l'honorable  orateur  que  vous  avez  entendu. 

Mais,  comme,  dans  ma  conviction  profonde, 
il  erre  aujourd'hui,  il  erre  gravement,  je  le  ferai 
avec  franchise;  je  serais  désolé  que  cette  fran- 
chise pùt  le  blesser;  mats,  Messieurs,  animé 
comme  ie  suis  par  l'amour  et  le  respect  de  ma 
cause,  foserai  combattre  tout  le  monde  :  elle 
De  craint  aucun  talent,  aucun  caractère,  au- 
cune renommée. 

Je  respecte  toutes  les  situations,  et  je  voudrais 
qu'où  les  respectât  toutes  aussi. 

la  révolution  de  Juillet  a  inspiré  des  senti- 
ments très  divers.  Les  uns,  emportés  par  leur 
ardeur,  se  boul  jetés  en  avant  bien  au  delà  d'elle, 
bien  au  delà  des  bornes  où  il  fallait,  je  crois,  se 
renfermer  pour  la  sauver;  les  autres  sont  restés 
en  arriftre. 

Parmi  eux,  les  uns  lui  ont  voué  une  haine 
profonde;  les  autres  l'ont  vue  avec  ret:ret  ;  les 

firemiers  ont  commis  la  faute  grave  de  joindre 
eurs  mains  à  l'œuvre  impie  de  l'anarchie,  et  de 
sassocier  à  ceux  qui  voulaient  faire  périr  par 
l'anarchie  cette  glorieuse  révolution! 

M.  Maasvla.  Je  demande  la  parole.  (Vouoe- 
meni.) 

M.  Thiera,  ministre  ie  l'intérieur.  Je  parte  des 
l^rlia,  et  assurément  aucune  de  mes  expres- 
sions, ni  directement  ni  indirectement,  n  aura 
jamais  pour  objet  d'atteindre  aucun  de  nos  ho- 
norables collègues. 

Ceux  qui  l'ont  vue  avec  regret,  plus  dignes, 
plus  honorables*  n'ont  pns  voulu  joindre  leurs 
efforts  aux  efforts  impies  qu'on  faisait  contre 
elle;  mais  ils  se  sont  donné  peu  de  peine  pour 
elle,  [lour  conjurer  les  désordres,  et  quelquefois, 
coniiiiG  ceux  qui  ont  le  rôle  de  spectateurs,  ils 
ont  blâmé  ceux  qui  agissaient  sous  le  poids 
u  une  néctsslté  cruelle,  de  difficultés  immenses. 


Eh  bien  !  Mes-^ieurs,  que  ces  critiiiues  se  pro- 
duisent au  grand  jour,  que  nous  nous  expli- 
quions ici  à  la  tribune,  et  nous  nous  explique- 
rons avec  tout  le  monde.  J'accepte  avec  regret, 
mais  j'accepte  pour  la  cause  sacrée  que  nous  dé- 
fendons, pour  la  cause  de  l'ordre  et  de  la  so- 
ciété, toutes  les  hostilités,  quelles  qu'elles  soient. 

Autant  que  je  l'ai  pu.  Messieurs,  j'ai  cherché 
à  retenir  le  discours  que  vous  venez  d'entendre; 
si  le  ne  trompe,  il  se  réduit  à  ces  points  : 

Nous  attaquons  la  presse,  celte  puissance  nou- 
velle et  redoutable  que  nous-mêmes... 

M.  R»yer-C«llanl.  J*ai  dit  que  vous  atta- 
quiez le  jury. 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Nous  atta- 
quons au  moins  des  vérités  acquises  sur  la 
presse;  et  je  crois  qu'attaquer  les  vérités  sur  les- 
quelles elle  repose,  dit-on,  c'est  attaquer  la 
presse. 

M.  Royer-<^ll*rd.  Le  jury!  (Rumeurs.) 

M.  Thlers,  ministre  de  l'intérieur.  Nous  n'at- 
taquons pas  seulement  la  presse,  nous  atta- 
quons, dit-on,  le  jury.  Par  une  déGuition  arbi- 
traire nous  avons  qualifié  un  délit  de  la  presse 
attentat  ;  et  au  moyen  de  cette  qualification  ar- 
bitraire, nous  avons  voulu  soustraire  la  presse 
à  la  juridiction  du  pays,  et  la  déférer  à  la  juri- 
diction de  la  Chambre  des  pairs,  que  nous  tran»* 
formons  ainsi  en  un  instrument  de  rigueur. 

Enfin,  nous  oublions  que  le  mal  est  ancien  et 
qu'il  faudrait  lui  opposer  d'autres  remèdes. 

Voilà,  je  crois,  en  peu  de  mots,  l'analyse  da 
discours  que  vous  venez  d'entendre,  sauf  des 
expressions  amëres  «ir  la  sincérité  de  la  toi, 
expressions  que  je  ne  reproduirai  pas  à  cette 
tribune,  car  je  veux  donner  l'exempte  du  plus 
profond  respect,  même  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
respecté  assez  et  nos  peines,  et  nos  tourments, 
et  nos  efforts,  et  notre  dévouement.  (Approba- 
tion au  centre.) 

Messieurs,  est-il  vrai  que  nous  attaquons  la 
presse? 

Ce  serait  en  effet  un  grand  scandale  moral  ; 
et  j'accepterais  cette  expression,  s'il  était  vrai 
que  des  hommes  qui  pendant  quinze  ans  ont 
prêché  la  liberté  de  la  presse,  q^ui  l'ont  prati- 
quée eux-mêmes,  pussent  jamais  venir  atta- 
quer une  des  institutions  les  plus  fondamen- 
tales du  pays.  , 

Hais  on  a  parlé  de  contradiction  avec  noua- 
méme,  d'apostasie,  d'oubli  de  tous  nos  soave- 
nirs.  Si  l'on  avait  voulu  préciser  ces  souvenirs, 
rechercher  les  faits,  comparer  exactement  le 
présent  au  passé,  peut-être  aurait-on  été  plus 
juste,  plus  mesure  dans  le  langage. 

Eh  bien  1  avant  de  contribuer  a  cette  œuvre 
si  grave  qui  est  aujourd'hui  discutée  devant  les 
Chambres,  je  me  suis  demandé  si  moi,  qui, 
pendant  quinze  ans,  sons  la  Restauration,  avais 
usé  du  droit  d'écrire,  je  venais  aujourd'hui  de- 
vant mon  pays  le  restreindre  en  soutenant  la 
projet  de  loi.  Bh  bien!  j'ai  recueilli  mes  souve- 
nirs, j'ai  scruté  ma  conduite,  et  je  me  suis  dit, 
avec  une  conviction  profonde,  que  je  ne  man- 
quais à  aucune  de  mes  doctrines,  a  aucun  des  de- 
voirs que  m'imposait  le  passé. 

J'ai  été,  je  le  crois,  l'un  des  écrivains  les  plus 
hardis  de  fa  Restauration.  Mes  sentiments,  Hes- 
sieurs,  je  puis  le  dire  &  la  face  de  mon  pays, 
en  défiant  qui  que  ce  soit  de  me  démentir,  mes 
sentiments  étaient  ceux-ci  : 

L'opposition  soutenait  alors  que  le  gonTprne- 
ment  représentatif  n'était  pas  une  illusioa  ;  que  ce 
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n'éluilpasune  aïoiiarcliic cousultative qu'il  uouti 
fallait,  qu'il  ne  Buffisait  pas  que  la  majorité  des 
Chambres  présentât  le  vœu  au  pavs,  qu'il  fallait 
que  ce  vœu  mt  exaucé;  et  pourqu'il  le  fat^qoe  les 
mioistres  fussent  prteda&s la  majorité  des  Gbam- 
bres.  Elle  repoussait  toutes  ces  doctrines  du  droit 
divin  au  moyen  desquelles  ou  roulait  noua  faire 
subir  le  gouvernement  absolu,  et  elle  pensait  que 
quand  le  roi  avait  choisi  des  ministres,  ces  mi- 
nistres devaient  être  acceptés  par  la  majorité 
des  Cbambres. 

Kb!  sur  ces  points  fondamentaux  j'étais  tout  à 
tait  d'accord  avec  l'opposition.  Souvent,  il  est 
vrai,  je  lui  ai  vu  soutenir  sur  Tadministnition. 
sur  la  politique  du  gouvernement,  sur  le  budget, 
sur  toutes  les  questions  qui  font  l'objet  ordi- 
naire de  vos  discussions,  des  doctrines  que,  pour 
moi,  je  croyais  impraticables,  je  j'ai  déclaré  hau- 
tement ;  j'en  ai  la  preuve,  car  je  Fai  dit  et  répété 
souvent  dans  les  journaux  où  j'avais  Tbooneur 
d'écrire.  [Très  bien!) 

Quand  on  disait,  par  exemple,  qu'il  fallait 
détruire  la  centralisation,  qu'oit  pouvait  ré'luire 
le  budget  de  plusieurs  centaines  de  millions, 
iiril  ne  fallait  pas  d'armées  permanentes  avec 
les  gardes  nationales,  voili  des  choBes  que  j'ai 
toujours  condamnées. 

^iï  est  des  hommes  pour  qui,  sur  beaucoup 
de  points,  les  erreurs  de  l'opposition  à  cette 
époque  soient  devenues  des  articles  de  foi,  per- 
mis a  eux  ;  mais  leur  foi  ne  m'oblige  pas,  je  ne 
suis  pas  lié  &  des  absurdités  que  je  n  ai  jamais 
admises.  Je  ne  puis  être  responsable  de  doc- 
trines que  je  n'ai  point  professées,  doctrines 
émises  par  des  hommes  que  j'honore,  dont  j'ai 
•outenu  la  cause,  partagé  les  oangers,  mais  dont 
Je  n'ai  pas  partage  les  erreurs.  {Approbation  au 
eentre.) 

Heuieurs,  quant  à  la  dynastie»  mon  opinion 
était  encore  différente  de  celle  de  beaucoup 
d'honorables  membres  de  l'opposition.  J'étais 
trop  jeune  alors  pour  avoir  des  naines.  D'ailleurs 
la  Restauration  ne  m'avait  fait  aucun  mal;  mais 
j'étais  convaincu,  intimement  convaincu,  qu'il 
serait  impossible  au  pays  de  sympathiser  long- 
temps avec  une  dynastie  qui,  revenue  avec 
l'étranger,  et  se  souvenant  de  son  pouvoir  d'au- 
trefois, ne  pouvait  pas  subir  les  conditions  du 
gouvernement  représentatif. 

A  cette  époque,  et  c'est  Ici  la  question  de  mo- 
ralité pour  tous  les  hommes  qui  font  aujour- 
d'hui partie  du  gouvernement,  avons-nous  ja- 
mais, même  ceux  d'entre  nous  qui  croyaient  que 
le  pays  était  incompatible  avec  la  dynastie, 
avons-nous  jamais  attaqué  k  la  Cois  et  le  prince 
et  la  Gonstitutionf 

H.  de  nu-JaMcs.  Cent  foisi 

H.  Thicrs,  ministre  de  Vintérieur.  Oh!  sans 
doute  notre  langage  était  vif,  comme  il  l'est  tou- 
jours dans  une  lutte  opiniâtre;  mais  nous  res- 
pections la  Constitution.  Nous  avions  prévu,  et 
toute  l'opposition  avait  prévu  avec  nous,  qu'en 
acceptant  le  gouvernement  représentatif,  qu'en 
acceptant  la  Charte  telle  qu'elfe  était,  nous  fini- 
rions par  avoir  une  majorité  dans  nos  principes, 
et  qn'en  présence  de  cette  majorité,  la  dynastie 
se  trouverait  obligée  ou  de  céder,  ou  de  se  jeter 
dans  l'insurrection. 

Voilà  ce  que  nous  répétions  chaque  jour;  et 
quant  aux  personnes,  nous  ne  les  insultions 
jamais.  C'est  ainsi  que  nous  avons  pratiqué  la 
liberté  de  la  presse  sous  la  Restauration. 

81  la  Chambre  veut  bleu  me  le  pennettie,  je 


ferai  deux  citations,  prises  dans  des  aitides  àt 


pays.  {Litei!  Use%t) 

Messieurs,  il  est  sans  doute  bien  diCBcile  de 
parler  de  soi  et  peut-être  peu  convenable  de  k 
citer  soi-même;  mais  tous  les  jours  on  nous  fait 
jouer  un  rôle  si  étrange,  on  affecte  tellement  de 
nous  mettre  en  contradiction  avec  nous-mêmes, 
de  nous  présenter  comme  des  hommes  qui,  ayant 
fait  naguère  pacte  avec  l'anarchie,  ne  peuvent 
plus  aujourd'hui  donner  l'ordre  au  pays,  qu'oc 
me  pardonnera  d'occuper  quelques  instants  la 
Chambre  pour  lui  prouver  que  c'est  calomnie. 

Extrait  du  prospectus  du  National  publié  en 
juin  1830. 

■  Les  auteurs  du  National,  attachés  aux  choses 
positives,  sans  mépriser  les  théories,  ont  cni 
qu'il  convenait  de  se  renfermer  dans  ce  qai 
existe,  c'est-â-dire  la  Charte.  Bile  a  quinze  ans, 
immense  avantage  dans  un  pays  où  tout  est 
neuf,  et  où  nulle  autre  Constitution  n*a  duré  çIoe 
de  quatre  ou  cinq  années.  Elle  renferme  les  la»- 
titutions  essentielles,  c'est-i-dire  qu*ett  laissant 
à  la  royauté  toute  Pétendue  d'action  nécessaire, 
elle  réser^  au  pays  une  influence  safBsante,  «i 
lui  attribuant  le  vote  des  lois  et  de  l'impôt,  la 
auteurs  du  National  n'ont  pas  cessé  de  croire  ei 
de  démontrer  qu'en  usant  de  ce  vote,  le  paye 
peut  arriver,  non  pas  k  nommer  lea  ministrei 
directement,  mais  a  rendre  nécrasaire  la  préTé- 
rence  royale  en  faveur  des  hommes  de  aoo  cboix. 
La  Charte  leur  a  paru  contenir  ainsi  le  mi 
gouvernement,  c'est-à-dire  le  gouvernement  da 
pays  par  lui-même;  et  c'est  là  ce  qui  doit,  à  leur 
gré,  lui  concilier  les  suffrages  et  l'attachement 
de  la  France. 

«  Une  institution  qui  a  l'avantage  d'abord 
d'exister,  ensuite  d'avoir  déjà  existé  gninze  ans. 
d'avoir  été  donnée  par  la  royauté,  qui  s'est  ainsi 
personnellement  engagée,  enRn  de  renfermer  k 
moyen  de  faire  gouverner  le  pays  par  lui-même, 
en  le  garantissant  toutefois  du  trouble  et  de 
l'anarcnie;  une  telle  institution  leur  a  semblé 
devoir  être  la  pierre  sur  laquelle  il  fallait  bâtir. 

•  L'avantage  de  trouver  la  liberté  dans  la  lé- 
galité est  un  avantage  immense  ;  c'est  celui  c[W 
nous  offre  la  Charte.  Les  peuples  sont  ordinain- 


et  à  courir  lui-même  les  chances  de  l'i^8a^ 
rection,  s'il  veut  nous  enlever  la  liberté.  »  {Mn- 
vement  d^approbation  aux  centres.) 

Bh  bien,  Messieurs,  je  le  déclare  &  cette  époque 
je  croyais  impossible,  pour  mon  compte,  que  U 
dynastie  parvînt  à  s'établir,  jnrce  que  j  étais 
convaincu  qu'elle  n'accepterait  pas  les  condi- 
tions du  gouvernement  représentatif.  Que  di- 
sions-nous des  personnes?  Assurément  elle^ 
n'avaient  pas  notre  amour,  je  le  dis  hautement, 
je  mentirais  si  je  disais  le  contraire;  mais  dam 

Quelles  bornes  nous  renfermions-nous  en  pariant 
es  personnes?  Je  demande  pardon  k  la  Cham- 
bre, et  je  la  prie  de  m'accorder  encore  dmx 
minutes.  {Parlez!  parlez!)  Voici  un  des  articles 
dans  lequel  on  prétend  que  j'avais  encouragé 
la  France  à  passer,  non  la  ilanche.  mais  l'Atna- 
tique,  et  à  aller  prendre  dans  une  républiqoele 
modèle  du  gouvernement.  Pour  mon  compte, 
pourvu  que  la  Charte  (ht  observée,  les  penoones 
m'étaient  iiidiflérenteB;et  voici  Tatiaqne  la  plss 
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TÏve  que  nous  ayons  dirigée  contre  les  per- 
sonnes. Vous  roulez  aller  ju^r  si  ce  que  nous 
TODions  aujonrd'hni  est  en  contradiction  avec 
ce  que  noua  avons  fait  autrefois.  (National  du 
19  février  1830.) 

<  Une  telle  combinaison  est,  pour  les  personnes, 
t'indifféreoce  systématisée.  La  France,  d'ailleurs, 
doit  être  bien  désenchantée  des  personnes  :  elle 
a  aimé  le  génie,  et  elle  a  tu  ce  que  lui  a  coûté 
cet  amour!  Des  vertus  simples,  modestes,  solides, 
qu'une  bonne  éducation  peut  toujours  assurer 
cbez  l'héritier  du  -tréne»  qu'un  pouvoir  limité 
ne  saurait  gftter,  voilà  ce  qu*il  faut  k  la  France  l 
Voità  ce  qirelle  souhaite,  et  cela  encore  pour  la 
dignité  du  trône  beaucoup  plus  que  pour  elle; 
car  le  pays,  avec  ses  institutions  bien  comprises 
et  pratiquées,  n'a  rien  à  craindre  de  qui  que  ce 
soit. 

"  La  question  est  donc  uniquement  dans  les 
choses.  Elle  pourrait  être  an  jour  dans  les  per- 
sonnes, mais  par  la  faute,  de  ces  dernières.  Le 
système  est  indifférent  pour  les  personnes;  mais 
81  elles  n'étaient  pas  indifférentes  pour  le  sys- 
tème, si  elles  le  haïssaient,  rattaguaient,  alors  la 
question  deviendrait  question  de  choses  et  de 
personnes  à  la  fois.  Hais  ce  seraient  les  personnes 
qui  l'auraient  posées  elles-mêmes.  »  {Nouveau 
mouvement  (C approbation.) 

Ainsi,  Messieurs,  je  ne  cache  pas  mes  senti- 
ments d'alors;  je  ne  faisais  pas  des  vœux  pour 
la  Bestauratlon,  mais  voilà  comment  nous  prati- 
quioos  la  liberté  de  la  presse. 

Je  me  suis  cité  moi-même,  mais  permettez- 
moi  de  sortir  de  ces  citations  personnelles  :  est- 
ce  que  toute  l'opposition  n'était  pas  aussi  ré- 
servée que  nous?  Attaquait-on  la  Constitution  de 
rSlat?  Attaquait-on  le  prince?  Souvenez-vous  de 
l'article  fameux  du  Journal  de»  D^als.  qui  se 
terminait  par  ce  cri  d'afféctioa  :  Maliieurmue 
France,  malheureux  roi!  Cet  article  fut  pour- 
suivi. 

(H.  [tabols,  notre  honorable  collègue,  tat  éga- 
lement poursuivi  à  l'occasion  d'un  arttde  qui 
respirait  les  sentiments  les  plus  respectueux 
pour  la  dynastie  de  cette  époque,  les  sentiments 
les  plus  sincères...  (On  rit.) 

M.DaboU(</£  la  Loire-Inférieure).  Je  demande 
la  parole. 

M.  Thiera,  minitire  de  ^intérieur.  J'invoque, 
Messieurs,  la  mémoire  fidèle  de  tout  le  monde; 
je  dois  dire  ici  que  je  n'ai  pas  eu  de  compagnon 
d'armes  que  j'estimasse,  que  je  respectasse  plus 
qaeH.  Dubois.  Ses  sentiments  étaient  vrais  etsin- 
cères;  il  n'était  pas  aussi  convaincu  que  moi  de 
l'impossibilité  de  faire  sympathiser  cette  dynastie 
avecle  pays  et  dans  son  amour  de  la  liberté,  il 
ne  demandait  que  la  liberté.  Eh  bien,  c'est  pour 
on  article  tout  plein  de  ces  sentiments,  qu'il  fut 
poarBDtri.  La  susceptibilité  était  alors  si  grande 

Sue  la  moindre  allusion  était  incrimée  et  punie, 
t  je  dois  le  dire,  j'ai  entendu  des  honorables 
membres  de  l'oppcMltlon  pariementaire  blâmer 
amèrement  des  écrivains  qui  attaquaient  la 
Charte  ou  les  personnes  ;  et  nous-mêmes,  malgré 
la  réserve  de  notre  langage,  nous  n'avons  pas  pu 
échapper  à  ce  blâme  :  l'opposition  nous  repro- 
chait d'aller  trop  loin. 

Je  le  répète  pour  l'honneur  de  l'opposition  des 
quinze  années,  on  ne  parlait  de  la  dynastie 
qu'avec  respect  ;  témoin  la  célèbre  adresse  des 
221.  Je  pourrais  citer  à  cet  égard  des  écrits 
mômes  de  M.  Bignon  {Mouvement.) 
Ce  n'est  pas  noe  gaerra  de  citationB,  que  je 


veux  faire,  ce  ne  sont  pas  des  personnalités  que 
je  veux  &ire. 

Quand  on  parlait  de  la  dynastie,  on  parlait  de 
ses  droits,  on  les  reconnaissait,  on  appelait  la 
catastrophe  qui  l'avait  ramenée,  une  catastrophe 
miraculeuse;  c'est  dans  les  livres  du  temps, 
dans  les  écrits  de  M.  Bignon  lui-même.  {Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

Quand  on  parlait  delà  dynastie,  on  contestait 
le  droit  de  Napoléon;  on  lui  rappelait  sans  cesse 
sa  légitimité.  Pour  mon  compte,  sous  M.  de  Mar- 
tignac,  j'ai  approuvé  qu'on  cherchât  à  rassurer 
la  dynastie,  à  prouver  que  le  pays  s'était  jeté 
dans  ses  bras,  et  que  c'était  elle  qui  s'était  reti- 
rée. {Oui  oui.') 

Quand  la  révolution  de  Juillet  éclata,  com- 
ment se  fît-elle?  Aux  cris  de  vive  la  Charte!  Ce 
que  nous  avons  soutenu  alors,  nous  pourrons 
encore  le  soutenir,  et  nous  sommes  conséquents 
avec  nous-mêmes.  Nous  avons  demandé  la  li- 
berté légale;  ceux  même  qui  avaient  d'autres 
pensées  que  celle  de  la  majorité  de  la  Chambre, 
ceux  qui  ne  croyaient  pas  à  la  possibilité  d'une 
conciliation,  ne  demandaient  oue  la  l^alité. 
Nous  avons  eu  le  libéralisme  des  quinze  ans, 
parti  immense  qui  à  ce  titre  pouvait  s'appeler 
national  ;  que  faisait-ii  ?  De  1  opposition  légale 
devant  un  gouvernement  qui  voulait  sortir  de  la 
loi,  et  qui  en  effet  en  est  sorti.  Aujourd'hui  de- 
venu gouvernement,  cette  opposition  est  un 
gouvernement  légal  devant  les  partis  qui  veu- 
lent sortir  de  la  légalité  à  leur  tour.  Nous  ne 
demandons  que  la  loi  pour  tous,  nous  ne  pré- 
tendons pas  soumettre  tous  les  cœura  et  les 
esprits.  Hais  nous  disons  que  quiconque  accepte 
une  condition  dans  l'Btat,  et  c'en  est  une  que 
d'écrire  à  l'ahri  des  lois,  doit  respecter  les  lois 
qui  le  protègent.  11  n'y  a  point  d'ordre,  point  de 
scœiété,  si  pour  une  portion  de  la  société  la  loi 
n'est  pas  ta  condition  universelle. 

Voix  au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

H.  Thiers,  minUtre  de  Viniérieur.  Ce  que  nous 
demandions,  nous  sommes  tout  prêts  à  le  recon* 
naître.  Bt  ne  prenez  pas  cela  pour  une  conces- 
sion; non,  la  liberté  de  la  presse  ne  peut  être 
une  concession,  c'est  la  conquête  du  temps,  du 
pays,  c'est  la  conquête  des  hommes  illustres  qui 
l'ont  fondée,  c'est  la  conquête  du  sang  du  peuple, 
c^est  la  conquête  de  vous-mêmes,  Messieurs,  le 
jour  où  vous  avez  voté  la  Charte.  Ce  que  nous 
demandons,  est-ce  la  liberté  de  discuter  les  actes 
ministériels  sans  mesure  ?  Our.  La  liberté  de  nous 
calomnier?  Oui,  encore.  La  liberté  de  noua  im- 
pnter  des  faits  vrais  ou  faux,  et  plus  souvent 
faux  que  vrais?  Oui,  eucore.  La  liberté  d'exciter 
contre  nos  penonnea  la  haine,  le  mépris,  tous 
les  sentiments  injustes?  Oui.  encore.  Cette  li- 
berté, nous  l'acceptons  ftranchement  et  sans  ré- 
serve, comme  condition  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

A  toute  époque  de  ma  vie  j'ai  toujours  pen^é 
qu'on  pouvait  gouverner  honorablement  avec 
une  presse  parmitement  libre,  fin  Angleterre  la 
presse  est  parfaitement  libre  depuis  plus  d'un 
siècle,  et  on  y  a  gouverné  honorablement.  Bn 
Angleterre,  Pitt  fut  appelé  traître  de  son  vivant. 
11  a  aujourd'hui  une  statue  à  Westminster.  Ce 
grand  exemple  doit  être  présent  à  tous  les 
hommes  qui  suivent  la  carrière  politique.  Oui, 
Messieurs,  lorsqu'on  touche  aux  affaires  du  pays, 
il  fàut  s'attendre  à  être  calomnié,  à  être  d'autant 
plus  calomnié  qu'on  le  sert  mieux. 

SI  nous  venions»  comme  sous  la  fteataontion, 
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Vous  demander  de  limiter  l'amertume  même  du 
■engage,  de  punir  rexcitatioa,  la  tendance  au 
mépris  du  gouvernement,  de  gêner  jusqu'î  un 
certain  degré  la  discussion  des  actes  du  gouver- 
nement, vous  auriez  raison  ;  mais  ce  que  nous 
voulons,  c'est  que  le  prince  soit  mis  hors  de 
toute  discussion,  et  la  Constitution  aussi.  Yoili 
ce  que  nous  demandons  ;  c'est  là  une  cbose  qui 
existe  partout  et  quon  ne  peut  refuser. 

On  dit,  Hessleurs,  que  nous  roulons  limiter  le 
principe  de  la  discussion,  que  nous  vouions  gé* 
ner  la  lilwrté.  J'imiterai  l'exemple  de  liante 
franchise  que  nous  a  donné  mon  honorable  col* 
lègue  H.  de  Broglie:  et  je  vous  dirai  qu'A  l'égard 
du  prince  et  de  la  Constitution,  noua  ne  voulons 
pas  gêner  la  discussion,  mais  la  supprimer  at)- 
solument.  C'est  pour  cela  que  nous  n'avons  pas 
fait  une  loi  tracassiëre  comme  cette  loi  célèbre 
appelée  loi  d'amour^  ce  que  nous  voulons;  c'est 
une  loi  gui  par  l'énormité  du  chAliment  rende 
lachose  impossible.  (Marquet  (TadhésUm  aux  cen- 
tres.) 

11  y  a  des  esprits  qui  pensent  que  sous  un  gou- 
vernement représentatif  on  peut  tout  discuter. 

Permettez-moi  d'adresser  a  nos  adversaires 
cette  question  :  qu'entend-on  par  discuter? 
Evidemment,  discuter  c'est  proposer  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire.  On  présente  une  loi  aux  Cham- 
bres, on  la  discuta  :  que  signifie  la  discussion  f 
Ce  sont  les  motifb  apportés  pour  l'adopter  ou  la 
rejeter.  On  présente  une  loi  de  crédit  pour  une 
guerre;  discuter  c'est  dire  :  Ne  faites  pas  la 
guerre  ou  faites-la.  Discuter  une  institution 
quelle  qu'elle  soit,  signifie  changez-la,  modifiez- 
la  ou  maioteaex-la.  Bh  bien,  discuter  la  Consti- 
tution, le  prince,  est  un  non-eens,  une  folie;  ou 
c'est  dire  il  faut  modifier  la  Constitution,  chan- 
ger le  prince. 

Aux  eeniret  :  Très  bien  I  très  bien  1 

H.  Thiera,  minulra  de  Vinlérieur.  Bh  bien, 
demander  aujourd'hui  qu'on  puisse  tout  discuter, 
la  constitution  et  le  prince,  c'est  demander, 
quoi  ?  Le  droit  de  révolution  ;  or,  le  droit  de  ré- 
volution ne  s'écrit  pas.  On  attaque  un  gouverne- 
ment, OQ  en  triomphe  si  Ton  peut,  ou  l'on  doit 
subir  la  justice  après.  Hais  demander  qu'on 
puisse  discuter  tous  les  jours  le  gouvernement, 
c'est  demander  le  droit  de  révolution  ;  or,  dans 
aucun  pays,  dans  aucun  lieu,  dans  aucun  temps 
il  n'y  a  eu  un  peuple  assez  insensé  pour  écrire 
que  tous  les  jours  on  pourrait  travailler  au  ren- 
versement et  de  la  Constitution  et  du  prince. 

Remarquez  une  chose,  consultez  votre  propre 
exemple;  il  y  a  une  loi,  une  loi  que  vous  n'avez 
pas  seulement  laissée  dans  le  B^iin  des  Lois, 
qui  en  contient  quarante  ou  cinquante  mille, 
c'est  une  loi  que  vous  avet  mise  à  part,  que 
vous  imprimez  sous  toutes  les  formes,  que  vous 
mettez  en  tète  de  tous  les  actes  publics,  qui  est 
affichée  partout,  à  laquelle  vous  prêtez  serment 
toutes  les  fois  que  vous  êtes  admis  dans  cette 
enceinte,  à  laquelle  vous  avez  exigé  le  serment 
du  prince  lui-même;  car  la  Charte  dit  qu'à  son 
avènement  au  trône,  le  prince  prêtera  serment 
à  la  Charte.  Eh  bien,  vous  vous  êtes  donc  en - 
^gés  par  serment,  vous  et  le  prince,  à  la  Cons- 
titution de  l'Etat .  Vous  ne  vous  bornez  pas  à 
cela;  lorsque  dans  vos  discussions  vous  rencon- 
trez cette  loi  des  lois,  vous  conduisez- vous  à  son 
égard  comme  à  l'égard  de  la  loi  ordinaire?  Si 
vous  citez  un  article  de  tel  ou  tel  Gode,  on  vons 
dit  qu'il  fut  mettre  cet  article  en  harmonie  avec 
la  loi  que  vous  discutez;  mais  quand  vous  ren- 
coDtrei  UB  article  de  la  Charte,  on  vont  dit  :  la 


Charte  l'a  voulu,  et  il  faut  s'arrêter  devant  elle. 
Eb  bien,  il  y  a  une  loi  dont  la  discussion  est  in- 
terdite dans  cette  enceinte,  à  laquelle  le  prince 
et  vous-mêmes  avez  prêté  serment;  et  vous  con- 
sentiriez à  subir  te  spectacle  dérisoire  de  cette 
loi  livrée  tous  les  jours  à  la  discussion,  à  la  riiée 
des  partis  !  Je  dis  que  ce  serait  là  un  apectule 
insensé,  ridicule,  qui  n'a  jamais  existé  nulle  part 
Or,  quand  un  spectacle  n\  été  doané  par  aucua 
temps,  je  dis  que  la  chose  est  aoti-sociak,  anii- 
bumaine,  je  dis  qu'elle  est  impossible. 

Et  ce  fait,  que  la  Gonstitution  et  le  princs 
n'ont  été  discutés  nulle  part,  est  écrasant  pour 
ceux  qui  voudraient  soutenir  que  Ton  peut  dis- 
cuter tous  les  jours  et  la  CoDStitation  et  le  prince. 
{Sensation  prolongée.) 

Maintenant,  Messieurs,  vous  sarex  ce  que  nom 
avons  voulu,  ce  que  nous  avons  voulu  avec  an« 
entière  franchise.  Nous  n'avons  pas  dit  :  Noas 
voulons  Kêner  la  discussion  sur  le  prince  et  su 
la  Constitution;  nous  avons  dit  :  Nous  vouloni 
qu'elle  n'ait  pas  lieu  ;  et  en  cela  nous  n'avottf 
pas  posé  un  principe  bien  extraordinaire,  car  il 
a  été  fait  une  loi  contresignée  par  If.  Dupont, 
qui  défend,  sous  des  peines  sévères,  de  discuter 
et  le  prince  et  la  Gonstilution  de  TlStat  :  c'estia 
loi  du  29  novembre  1830. 

H.  DMpeat  {de  VEure).  Oui.  mais  la  peine 
était  moindre  et  elle  renvoyait  au  Jury. 

H.  Thlera,  minMre  de  FintMmr.  Je  dis  qie 
ce  principe  n*Mt  pu  une  invention  fc  nous;  il 
est  de  tous  les  temps  et  a  été  consacrée  dam 

une  loi  contresiftnée  de  M.  Dupont  (de  l'Eoret. 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  ajoute,  il  est  vraû,  que  li 
peine  était  moindre  et  la  juridiction  diOereate 
J'en  conviens. 

Bh  bien!  que  s'est-il  passé  avec  cette  loi? Elle 
a  été  impuissante.  On  ajoute  que  nous  touIoof 
changer  la  juridiction  ;  qu'au  moyen  d'une  qst- 
lilication  d  attentat,  nous  avons  voulu  enlever 
ce  délit  à  la  juridiction  du  jury  pour  le  porter 
à  la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs.  Je  dL< 
encore  q^ue  cela  est  vrai;  que  c'est  notre  ioteo- 
tion,  mais  il  fout  s'expliquer. 

Ce  ne  sont  pas  tous  les  délits  d'oCFenses  lé- 
gères qu'on  peut  commettre  contre  le  prince, 
contre  la  Constitution,  que  nous  avons  vools 
soumettre  à  la  Chambre  des  pairs.  Ce  délit,  par 
sa  gravité,  |tar  sa  fréquence,  ne  lui  sera  déféré 
que  lorsqu'il  devient  un  attentat  dangereux  pour 
la  sûreté  du  pays. 

On  nous  dit  que  le  mal  est  ancien,  profond: 
je  le  sais,  mais  quel  remède  nous  indique-l-oof 
On  nous  dit  qu'il  faut  laisser  faire.  Mais  remar 
quez  que  nos  lois,  dans  leur  indulgence,  ooi 
laissé  faire  beaucoup  depuis  cinq  ans:  que  dan- 
leur  extrême  douceur,  elles  n'ont  pas  empécri: 
des  crimes  déplorables,  car  non  seulement  k 
sang  a  coulé  à  Paris,  à  Lyon  :  il  a  coulé  les  jouri 
de  fête.  Vous  avez  vu  la  population  tout  entitre 
mitraillée;  vous  avec  vu  tuer  le  maréchal  'i« 
France  et  la  jeune  fille.  Si  même  avec  des  loi$ 
déjà  sévères,  nous  n'avons  pas  pu  prévenir  de 
pareils  crimes,  il  est  évident  qu'il  faut  armer  la 
société  d'une  loi  plus  forte,  plus  précise,  et  qui 
atteigne  plus  sûrement  son  but. 

Je  ne  récuse  pas  le  jury;  je  m'expliquerai  sm 
cette  institution  avec  franchise. 

M.  Royer^liard  a  dit  en  1817  :  «  La  définitioB 
des  délits  n'est  pas  une  garantie  suffisante,  il 
faut  une  juridiction;  la  définition  n'est  rien,  la 
juridiction  est  tout.  >  U.  Boyer<jollard  a  souieas 
cette  doctrine,  et  je  m'en  empara.  Mewleurs,  ia 
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qoestion  est  là  :  le  jury  tous  donne-l-U  des  ga- 
ranties suffisantes?»  ne  Ctut-il  pas  eo  cbercEer 
ailleure?  Je  ne  crains  pas  d'aborder  cette  diffi- 
culté très  grave. 

On  dît.  Messieurs,  que  le  jury  c'est  le  pays, 
que  c'est  la  juridiction  du  pays.  Messieurs,  les 
partis  aiment  à  créer  des  mots  pédantesqueB, 
avec  lesquels  ils  veulent  écraser  lia  vérité.  Per- 
mettez-moi d'examiner  la  valeur  de  ce  mot  :  Le 
jury,  c'est  le  paya. 

Le  jury,  quand  il  s'agit  de  poursuivre  des  dé- 
lits civils,  de  juger  des  malfaiteurs  qui  attentent 
ou  à  la  vie  ou  à  la  propriété  des  citoyens,  le 
jury,  c'est  le  pays;  car  il  n'j  a  dans  le  pays 
qu'une  opinion  sur  la  question  de  savoir  sll 
faut  réprimer  les  malfaiteurs  de  toute  espèce, 
alors  le  jury  est  cette  belle  institution  que  voua 
afes  (ondée  il  y  a  quarante  ans;  le  jury  est  éner- 
gique, quelquefois  timide,  mais  c'est  une  timi- 
dité consciencieuse. 

H.  MlloB  Barr*!.  Jet  demande  la  parole. 

M.  Thien,  nUnittr*  de  l'intérieur.  Le  jury  est 
pris  sur  la  liste  des  électeurs;  en  ce  seus,  on 
dira  qu'il  représente  le  pays,  qu'il  en  a  tous  les 
instincts,  toutes  les  opinions;  mais  je  vous  prie 
de  faire  une  remarque.  Gomment  le  jury  repré- 
sente-t-il  le  pays  sur  la  liste  des  électeurs?  Ce 
lont  douze  indiviflus  qui  accidentellement  vont 
juger  une  cause;  sont-ils  partagés  entre  eux 
comme  l'est  le  pays?  Présenteront-ils  toujours  la 
majorité  que  présente  le  corps  électoral,  la  ma- 
jorité que  présente  la  Chambre?  Et  non,  vous  le 
savez  nieo,  les  douse  jurés  tirés  au  sort,  dans 
telle  circonstance,  raprésenteront  telle  opinion; 
dans  telle  province,  tel  esprit  qui  y  domine.  Rien 
D'est  plus  accidentel,  sous  ce  rapport,  que  l'opi- 
nioQ  au  jury. 

Qu'arrivera-t-il?  Dans  tel  pays,  les  jurés  seront 
tr^  sévères,  dans  tel  moment  ils  condamneront, 
dans  telle  autre  province  ils  seront  moins  sévères, 
et  ne  condamneront  pas.  Je  conviens  que  lejury, 
dans  son  ensemble,  représente  la  minorité  au 
pays;  mais  pris  séparément,  lejury  représentera 
telle  opinion  plutôt  que  telleautre;  voua  ne  pou- 
vez pas  le  nier. 

Save^vous  comment  les  lois  déjà  existantes, 
la  loi  même  proposée  par  M.  Dupont,  (de  l'Eure), 
et  telles  autres,  n'ont  pas  {>roduit  leur  effet?  C'est 
que,  dans  certains  cas  il  y  a  condamnation, 
etdans  d'autres  acquittement.  Qu'en  résulte-i  il? 
C'est  que  les  acquittements  sont  opposés  «nx 
jurés  tous  les  jours,  et  qu'en  présence  de  ces 
acquittements  us  n'osent  plus  condamner;  dès 
lors,  lejury,  accontumé  à  acquitter  une  fois,  a 
fini  par  toujours  acquitter.  (Mouvement  prolongé 
en  tent  divers.) 

Ce  qu'il  vous  faut,  c'est  une  jurisprudence 
uniforme;  c'est  un  corps  qui  ait  un  môme  esprit, 
lesprit  de  l'ensemble  du  pays.  Bti  bien,  He.s- 
sieurs,  nous  nous  sommes  adressés  à  la  Chambre 
<iea  pairs.  On  nous  dit,  et  à  quel  titre?  Je  vous  le 
demande.  Messieurs,  à  quel  titre?  Uira-t-on  que 
la  Chamt>re  des  pairs  n  est  pa»  autsi  le  pays?  la 
Chambre  des  pairs!  vous  lui  avei:  reconnu  le 
droit  que  personne  n'a  jamais  songé  à  lui  con- 
l^iiter  de  prendre  part  à  vos  lois,  a  vos  dissen- 
sioitB  politiques,  d'influer  par  des  formes  diffé- 
rentes, il  est  vrai,  mais  enfin  d'influer  sur  tous 
les  actes  du  gouvernement. 

Elle  aussi  a  sa  majorité;  elle  travaille  au  bud- 
get de  l'Etat,  et  vous  ne  reconnaîtriez  pas  qu'elle 
est  le  pays?  Vous  vons  plaignez  de  ce  que  quel- 
quefois on  critique  le  jury  ;  oiaia  je  me  plaindrai 


à  mon  tour,  qu'une  Qiambre  empreinte  de  votre 
esprit,  renouvelée  par  vous  en  1830,  une  Chambre 
gui,  tontes  les  fois  qu'elle  a  été  appelée  à  rendre 
justice,  l'a  fait  avec  constance,  courage  et  surtout 
avec  modération;  je  me  plaindrai,  dis-je,  qu'un 
pareil  corps,  votre  égal  soit  accusé  de  n'être  pas 
le  pays;  elle  le  représente,  comme  vous,  u 
même  titre  aue  vous.  {Bruit  à  gauche.) 

Elle  l'est  a  un  titre  égal  à  celui  auquel  vous 
l'êtes  voutt-mêmes.  Bile  fait  partie  du  pouvoir 
législatif;  elle  a  et  elle  doit  avoir  l'esprit  du 
pays  ;  autrement  la  Constitution  serait  eo  contra- 
diction  avec  elle-même. 

BUe  a  i  nos  yeux  l'avantage  d'être  dans  la 
Charte,  et  d'avoir  été  par  la  prévoyance  de  la 
Charte,  destinée  à  tous  les  cas  extraordinaires; 
je  dis  que  celui  dans  lequel  la  presse  s'est  placée 
aujourd'hui  est  un  de  ces  cas  extraordinaires 
pour  lesquels  la  juridiction  de  la  Chambre  des 
pairs  est  instituée. 

Je  dis  qu'elle  est  dans  la  Charte.  Vous  savez 
tous,  aussi  bien  que  moi,  que  la  Charte  n'a  pas 
entendu  seulement  envoyer  les  ministres  à  la 
Chambre  des  pairs  pour  y  être  jugés;  elle  a  en- 
tendu y  envoyer  le  jugement  de  tous  les  atten- 
tats, c'e8^à-diredelou8  les  crimes  qui,  à  certains 
degrés,  peuvent  compromettre  la  sûreté  de  l'Btat, 
et  non  seulement  il  est  un  article  spécial  pour 
tes  ministres,  mais  il  y  a  l'article  28,  que  vous 
connaissez  tous,  et  qui  dit  :  «  La  Chambre  des 
pairs  connaît  des  crimes  de  haute-trahison  et  des 
attentats  à  la  sûreté  de  l'Btat  qui  seront  définis 
par  la  loi.  » 

On  a  fait  à  cela  l'objection  que  quant  aux  dé- 
lits de  la  presse  ils  devraient  toujours  être  jugés 
par  lejury. 

Ce  qu'il  faut  consulter,  c'est  l'esprit  de  la 
Charte.  Qu'a  voulu  la  Charte?  Bile  a  voulu  que 
tous  les  grands  délits  politique  fussent  soumis 
à  une  autre  juridiction  que  le  jury.  Permettex- 
moi  de  vous  éoumérer  brîèvementles  eu  que  la 
Charte  avait  en  vue. 

La  Charte  a  d'abord  pensé  aux  ministres.  Dira- 
t-on  que  lorsque  la  Constitution  du  pays  n'a  pas 
voulu  que  les  ministres  accusés  allassent  devant 
le  jury,  elle  a  soustrait  de  grands  coupables  à  la 
juridiction  politique  du  pays? 

Ju^ez-en,  Messieurs,  vous  connaissez  toute  la 
pensée  véritable  de  la  Charte  sur  ce  point  Pour^ 
quoi  la  Charte  n'a-t-elle  pas  voulu,  par  exemple, 
traduire  les  ministres  devant  lejury? 

Voici  son  esprit  vrai.  La  Charte  n'a  pas  voulu 
que  des  hommes  qui,  dans  leur  carrière  politi- 
que, avaient  pu  fsiUir  contre  la  politique  bien 
entendue  du  pays,  et  qui  étaient  accusés,  par 
qui?  par  la  Chambre  des  députée,  pussent  être 
jugés  par  des  hommes  pris  au  hasard  sur  l'en- 
semble de  la  liste  électorale. 

11  eût  été  insensé,  par  exemple,  que  des  minis* 
1res,  accusés  par  la  Chambre  des  dépiité8,au  nom 
de  l'opinion  générale,  fussent  jugés,  par  qui  ?  par 
douze  jurés  représentant  une  certaine  opinion, 
l'opinion  de  telle  province,  de  telle  année,  en  un 
mot,  une  opinion  formée  par  le  hasard. 

La  Charte  a  voulu  que  les  ministres  qui  avaient 
pris  part  à  la  politique  de  leur  pays  fussent 
jugés  par  un  corps  suprême,  dépositaire  de  la 
politique  du  pays,  de  son  esprit  de  conservation 
et  de  sagesse.  Elle  a  voulu  que  ce  ne  fût  pas  une 
iuridiction  représentant  telle  ou  telle  fraction  de 
la  nation  ;  elle  a  voulu  que  les  ministres  allas- 
sent  devant  la  Chambra  des  pairs;  autrement  la 
mise  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés 
eût  été  dérisoire. 
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Permettez-moi  de  le  fftire  sentir.  La  Chambre 
des  députés  représente  essentiellement  le  pays, 
elle  est  en  quelque  sorte  dépositaire  de  ses  vo- 
lontés les  plus  vives,  tes  plus  empressées,  les  plus 
impatientes  du  pays. 

Von&  pourquoi  la  Charte  a  voulu  qu'^rés  avoir 
été  mis  en  accusation  par  la  Chambre  élective, 
les  ministres  ne  fussent  pas  jugés  accidentelle- 
ment par  douze  Jurés,  mais  ôar  la  Chambre  des 
pairs,  qui,  &  raison  de  sa  durée,  de  son  inamovi- 
bilité, représente  l'opinion  de  tous  les  temps. 

Ainsi,  Vesprit  de  la  Charte  a  créé  une  juridic- 
tion suprême  et  politique  qui  représente  non 
seulement  le  pays  entier,  mus  le  pava  avec  son 
opinion  d'hier,  son  opinion  de  demaia,  son  opi- 
nion de  l'avenir.  (Mouvements  m  teru  tûtwc.) 

Messieurs,  il  a  fallu  un  tribunal  qui  ne  fût  in- 
timidé ni  par  la  grandeur  des  accusés  ni  par  la 
randeur  du  délit,  et  qui  pât  les  juger  avec  mo* 
ération,  mais  avec  force  et  d'une  manière  cer- 
taine. 

Gela  est  vrai,  non  seulement  pour  les  minis- 
tres, mais  aussi  pour  tous  les  homme?  qui  pren- 
nent part  à  un  grand  attentat  contre  la  roreté 
de  l'Etat. 

La  Charte  l'a  dit,  car  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  commettre  un  grand  délit,  d'appartenir  au 
gouvernement;  vous  savez  que  dans  toutes  les 
situations,  un  grand  coupable  peut  s'élever. 
Quand  un  parti  tout  entier,  avec  frénésie,  avec 
violence^  a  touché  aux  lois  de  VEtdX,  quand  il 
peut  Intimider  le  jury,  vousTenvovexà  la  Cham- 
bre des  pairs,  parce  que  non  seulemeat  il  fiiut 
l'esprit  politique  de  cette  Chambre,  mats  encore 
son  élévation,  qui  fait  qu'un  individu,  pas  plus 
qu'un  [Hirti,  ne  peut  l'intimider. 

Eh  bien  !  si  c  est  là  la  lettre  et  l'esprit  de  la 
Charte,  je  le  demande,  sommes-nous  hors  decette 
lettre  et  de  cet  esprit,  en  déférant  à  la  Chambre 
des  pairs  certains  délits  de  la  presse,  je  ne  dis 
pas  de  délits  de  tous  les  jours;  car  nous  ne  vou- 
lons pas  changer  la  Chambre  des  pairs  en  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  mais  tes  grands 
délits.  Vous  avez  reconnu  qu'il  y  a  deux  srands 
délits  qui  sont,  non  pas  la  cause  unique,  mais  la 
cause  principale  du  malaise  du  pays.  C'est  la  fa- 
culté de  tout  attaquer,  le  prince  et  la  Constitution. 

Nous  avons  envoyé  6  la  Chambre  des  pairs  le 
grand  crime  de  Lyon,  quand  nous  y  enverrions 
certains  délits  de  la  presse,  c'est  un  instrument 
de  rîgneur  que  nous  irions  chercher  auprès  de 
cette  illustre  Chambre. 

fTétes-vous  pas  assez  éclairés  pour  voir  que 
dans  ces  débats  ce  nW  pas  de  Lyon,  de  Parie 
qu'il  s'agit,  c'est  de  la  société;  cest  de  vous, 
c'eut  de  tout  le  monde? 

C'est  de  l'ordre  social  lui-même,  ce  n'est  pas 
de  nous  qu'il  s'agit;  noua  cherchons  quelque 
part  un  tribunal  qui  ait  une  grande  élévation  de 
vues,  l'opinion  générale  du  pays,  un  tribunal 
ferme  et  non  pas  cruel,  car  je  déSe  qui  oue 
ce  soit,  même  ceux  qui  ont  du  comparaître  ae- 
vant  cette  nobié Chambre,  de  soutenir  qu'il  n'ont 
pastroiivé  près  d'elle  en  môme  temps  que  la  fer- 
meté, la  modération,  l'impassibilité  devant  l'ou- 
trage, et  justice,  justice  généreuse.  {Sensation.) 

un  dit  que  nous  ne  ménageons  pas  cette  ins- 
titution, qu'elle  a  feit  de  grandes  pertes,  qu'on 
loi  a  ravi  la  prérogative  essentielle  qui  faisait 
sa  force  ;  pour  mon  compte,  ce  qui  est  dans  la 
Charte  est  respectable;  ce  qui  n'y  est  plus,  je 
ne  te  regrette  Bas;  je  soumets  ma  raison  même 
à  la  Charte,  {frit  ktm  l)  La  Charte  a  privé  cette 
Chambre  d'une  grande  préTOgative;  je  n'ai  pas 


besoin  de  rappeler  id  que  je  me  suis  trouTéi 
cette  tribune  a  côté  de  M.  Royer  Col  lard  pour  li 
défendre  ;  mais,  je  le  répèle,  je  soomelB  ma  rai- 
son même  à  la  Charte. 

Cette  Chambre  a  été  privée  de  force,  et  ikh» 
dit-on,  vous  allez  ajouter  à  cette  perte  les  humi- 
liations en  la  constituant  en  tribunal  de  riguem 
pour  combattre  la  presse.  Je  le  demande, qiuiiil 
on  a  imposé  à  cet  illustre  cor|»  le  devoir  ai  iûi- 
flcile  de  réprimer  ia  guerre  civile  en  préseott 
des  outrac^  de  toutes  les  difficultés  légiks 
qu'on  lui  opposait,  cette  Chambre,  par  sa  tam, 
sa  persistance,  sa  longanimité  devant  les  olIeB- 
ses,  a-t-elle  perdu  dans  l'opinion  du  pays?  Nm, 
Messieurs,  moi  qui  redoutais  le  procès,  j'&i 
trouvé  partout  l'impression  que  la  Chambre  des 
pairs  était  respectée;  le  paya  l'a  vengée 
offenses  qu'elle  a  reçues,  il  a  reconnu  ea  die 
ces  vieux  citoyens  qui  toujours  pendant  qoi- 
rante  ans  ont  servi  le  pays  dans  toutes  les  po- 
sitions, sur  les  champs  de  bataille  comme  sot 
ia  chaise  curule  du  sénateur.  (Très  bi^n!) 

Savez-vou8  ce  que  nous  disons  k  la  Cbaiobn 
des  pairs.  Nous  lui  disons  :  Oui,  vous  avez  perds 
une  grande  prérogative  par  l'ordre  de  chose 
nouveau  :  mais  nous  vous  estimons  et  nous,  be 
doutons  pas  que  vous  ne  défendiez  cet  ordre  à 
chose  comme  si  vous  n'aviez  rien  perdu  pi; 
«on  institution.  Oui,  vous  êtes  moins  par  la  Ici 
actuelle,  que  la  loi  ancienne,  et  nous  savons  qie 
vous  défendrai  la  loi  actuelle  auwi  énergiqi»- 
ment  que  si  elle  vous  offrait  les  mêmes  aw- 
taires  qu'autrefois. 

Dans  ce  temp»-ci  ce  ne  sont  pas  les  privilèKEi 
qui  font  la  force,  ce  sont  les  services  a  reoée, 
et  quand  on  met  un  grand  corps  de  l'Etat  eu  po- 
sition d'être  utile,  on  lui  fournit  te  plus 
moyen  de  s'agrandir.  (Tris  bien!  trisbien!) 

L  utilité,  cW  le  seul  titre  au  respect  ètë 
hommes;  c'est  ce  titre  que  nous  donnouàli 
Chambre  des  pairs. 

Messieurs,  en  terminant  cette  discussion,  q» 
mes  forces  ne  me  permettent  de  soutenir 
très  imparfaitement,  qu'il  me  soit  permis  cepet 
dant  de  me  plaindre  qu'à  cette  tribune,  gq 
homme  qui  a  une  grande  expérience,  qui  a  te 
se  succéder  bien  des  partis,  bien  des  gounrne- 
ments.  et  qui  devrait  être  juste,  car  le  privil^ 
de  l'âge,  c'est  la  justice,  soit  venu  se  plaindredt 
ce  que  notre  loi  n'est  pas  franche,  indiquer  ici 
dans  un  langage  assez  clair  que  nous  msea- 
blonsaojourd'bui,  sauf  des  différences  d'hommes. 
à  tous  ces  gouvernements  qui  ont  substitué  h 
force  à  la  justice. 

Bh  bien,  comparez-nous  au  passé.  Nous  avflai 
été  attaqués  violemment;  et  j  ose  dire  comu 
ne  Ta  été  aucun  gouvernement  révolutionaaiR 
comme  ne  l'a  été  aucun  gouvernement,  mène 
comme  celui  de  Napoléon  et  de  la  Reslaa- 
ration  ne  l'ont  été.  Cherchez  dans  les  annali-j 
révolutionnaires  s'il  y  a  des  journées  aussi  ter- 
ribles que  celles  de  Juin.  sMl  y  a  une  bataille 
aussi  sanglante  que  celle  de  Lyon.  Chercliei 
dans  les  longues  et  douloureuses  annales  lia 
crimes  politiques,  les  crimes  les  pins  époufin- 
tables,  même  le  crime  du  3  nivôse  :  eh  bieo,  1e 
crime  du  3  nivêse  a  éclaté  dans  la  nuit,  due 
line  rue  presque  déserte,  abandonnée  &  pareilk 
heure,  peut-il  être  comparé  à  celui  du  28  juil- 
let, éclatant  en  plein  jour,  dans  une  promenadt 
publique,  faisant  pleuvoir  la  mitraiUe  sur  d» 
milliers  ce  citoyens? 

Oui,  nous  avons  essuyé  les  attaques  les 
1  violentes  qu'aocun  gonvemement  ail  essDjm- 
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Eh  bien,  Je  tous  le  demaDde»  avons-nous  laissé 
troubler  nos  esprits?  ÀTons-noos  cherché  des 
ressources  hors  de  la  Goostitation?  ÂTons-oous 
fait  toaiJMr  des  tôtes? 

.Non  1  et  je  le  dirai  &  H.  Royer-GoUard,  souve- 
nez-Tous,  avant  de  l'attaquer  par  des  insinua- 
tions injurieuses,  qu'il  n'a  point  touché  à  la 
CoDstitutiott  en  avril,  et  que  ces  jours  derniers 
il  a  toujours  voulu  s'y  renfermer.  N'oubliez  pas 

3ue,  même  apr^  ces  attaques  si  violentes,  il  n'a 
emandé  aucune  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle ;  qu'il  n'a  jamais  demandé  la  censure,  ce 
qui  n'est  pas  dans  la  Gtiarte  :  ce  n'est  pas  un 
mérite^  mais  il  n'en  a  pas  eu  même  la  pensée  ; 
n'ouhliet  pas  quil  n'a  pas  demandé  les  cours 
prévôtales. 

Souveneï-Tous  que,  des  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  depuis  quarante  ans,  il  est  le  seul 
qui  n'ait  demandé  que  la  juridiction  de  la  Gbarte; 
car  je  dis  que  la  Chambre  des  pairs  est  une  juri- 
diction de  la  Charte. 

Je  ne  veux  pas  vous  entraîner  plus  loin  pour 
vous  montrer  qu'aucun  gouvernement  n'a  été 
attaqué  comme  le  ndtre;  il  l'a  été  bien  plus  que 
celui  de  la  Restauration,  manquant  à  rbumanité, 
faisant  couler  le  sang  non  seulement  sur  tes 
échafauds,  mais  le  laissant  couler  dans  les  pro- 
vinces; suspendant  la  liberté  des  journaux  par 
la  censure,  suspendant  la  liberté  individuelle, 
suspendant  toutes  les  libertés  du  pavs,  et  défé- 
rant les  écrivains  aux  cours  prévôtales;  je  n'en 
dirai  pas  davantage,  Messieurs,  parce  que  je 
Yeux  ménager  l'illustre  orateur  qui  m'a  précédé 
à  cette  tribune. 

(Une  longue  agitation  succède  à  ce  ditcovTM.) 
(La  séance  est  suspendue  pendant  un  quart 

d'beure.) 

M.  le  Président  le  fait  remplacer  au  fauteuil  par 
M.  Peiet  de  la  Loxére,  vice-président,  et  denumde 
la  parole.  {Mouvement.) 

Présidence  de  H.  Pelbt  (de  la  Lo%ire),  vice- 
président. 

M.  Dn^ia.  Je  profite  du  moment  où  la  dis- 
CU8SI0Q  n  a  encore  rien  perdu  du  calme  qu'il  est 
â  désirer  quelle  conserve  jusqu'au  bout,  et  où 

»i  *'**''*=M  ™e  permettront  de 

e  faire  entendre,  pour  discuter  en  peu  de  mots 

?S  n?nfh°".'îf  paraTintéresser 
au  plus  haut  degré  la  constitution  et  la  poli- 
iique  du  pays. 

ie  le  fais  avec  conscience  et  conviction,  sans 
agression  contre  aucune  opinion,  m&k  par  le 

S',?.'*"'*"'  "•«nne  sur  cette 

question,  à  1  occasion  de  laquelle,  à  défaut  de 

S^mn^^;.?/'*''".  chose.  Sais  voSin  eirare' 

teif  ^LSl^P^''*"  ^  ^ 

l'ersonne,  Messieurs,  n'a  contesté  les  abus  de 
ta  presse  ;  ces  abus  ont  été  révoltants,  ils  ont 
eie  immenses,  ils  ont  été  poussés  à  l'excès  contre 

lf>K   r>lmaao    nt    nnnt»     I   .... 


juaice. 

*  U  y  a  surtout  deux  sortes  de  UébortemcMita  qui 
oiddu  paraître  intolérables  à  tous  les  gens  de 
Dieu  :  les  altaques  contre  le  gouvernement  du 
Hl»  i  les  attaques  contre  la  constitution  que  le 
pays  a  acceptée  et  jurée;  les  attaques  contre  la 
personne  du  roi  inviolable  et  sacrée,  contre  la 
personne  du  roi  si  respectable  en  Ini-méme  et 


dans  sa  famille,  et  dans  tons  les  cas,  inviolable 
par  la  Charte,  car  c'est  ici  un  article  de  La  Charte, 
un  article  de  notre  foi  consCitutioDiielle  et  de 
nos  serments. 

Ces  abus  étaient  intolérables,  et  Ici  non  seu- 
lement je  ne  me  sépare  pas  du  projet,  mais  à  cet 
égard  je  réclame  l'initiative  que  j'ai  prise  dans 
cette  enceinte.  Je  demande  &la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  citer  deux  paragraphes  qu  elle 
a  entendus  dans  le  temps  avec  bieoveiiUnce.  Le 
9  janvier  1834,  à  l'occasion  de  l'adresse,  je  m'ex- 
primais ainsi  : 

«  Je  demande  à  tous  les  hommes  qui  ne  sont 
pas  Orangers  à  l'histoire  de  tous  les  peuples  s'il 
y  a  eu  un  gouvernement,  quel  qu'il  fût.  ancien 
ou  moderne,  passé  ou  actuel,  républicain,  aris- 
tocratique, démocratique,  oligarchique,  qui  ait 
jamais  mis  au  nombro  des  libertés  reconnues  le 
droit  de  dire,  d'écrire,  de  publier  qu'il  faut  le 
changer!  Jamais,  jamais;  car  la  première  des 
lois  est  celle  de  l'existence.  La  République  au- 
rait-elle permis  de  dire  qu'il  fallait  la  renver- 
ser? Le  peuple  romain  aurait-il  toléré,  même  de 
la  part  de  ses  tribuns,  qu'on  dit  qu'il  fallait  rap- 
peler les  Tarauins?  lies  Ëtats-Uuis  d'Aiuériaue 


monarchie  ?  El  la  légitimité,  qui  vante  aujour- 
d'hui la  souveraineté  du  peuple,  et  oui  pense 
qu'on  peut  l'invoquer  impunément,  et  l'insulter 
en  soutenant  qu'elle  n'a  rien  pu  fonder,  la  légi- 
timité a-t'Clle  tolère  môme  l'apparence  de  cette 
discussion  ?  » 

Plus  tard  je  revenais  encore  sur  le  même  su- 
jet; et  au  commencement  de  cette  session  qui 
était  la  première  de  cette  législature,  je  vous 
dûtais  en  prenant  place  au  fauteuil  : 

«  Heasieurs  et  chers  collègues,  quel  que  soit  le 
cours  de  vos  travaux,  qudle  que  soit  l'époque 
où  vous  deviez  les  interrompre  ou  les  reprendre, 
si  j'exprime  en  cela  votre  pensée  autant  que  Îa 
mienne,  j'ai  la  ferme  confiance  que,  fidèles  à 
notre  serment  (ce  serment  qui  pour  nous  n'est 
pas  un  vain  jeu  de  paroles),  nous  sommes  réso- 
lus à  ne  pas  souffrir  que  la  légitimité  de  notre 
glorieuse  Révolution  de  Juillet,  que  le  principe 
populaire  du  gouvernement  qu'elle  a  fondé,  et 
la  légalité  de  son  existence,  soieut  en  aucune 
manière  contestés  ni  remis  en  question.  La 
Charte  constitutionnelle  et  la  dynastie  de  1830, 
voilà  notre  point  de  départ;  c'est  dans  ce  cercle 
que  toutes  les  questions  secondaires  devront 
s^ag^ter  désormais.  > 

Ainsi,  mettei  au  rang  des  crimes  l'attaque 
contre  la  Constitution  et  les  lois  du  pays,  met- 
tes au  rang  des  crimes  l'attaque  contre  la  per- 
sonne du  prince  qui  est  inviolable,  et  qui  fait 
partie  de  la  Gonslitution.  Une  répression,  il  la 
faut;  qu'elle  soit  sévère,  je  laisse  à  d'autres  k 
l'examiner,  ce  n'est  pas  U-dessus  que  j'établis  la 
controverse.  Mais  l'attribution  du  jugement  de 
ces  crimes  nouvellement  qualifiés,  et  auxquels 
on  attache  de  nouvelles  peines,  l'attribuiiOD  de 
ces  crimes  peut  être  donnée  à  la  pairie;  cetta 
attribution  de  juridiction  à  la  pairie  est-elle 
coDstitutionuelle,  et  en  tout  cas,  serait-elle  poli- 
tique? Voilà  la  question  de  droit  que  je  veux 
traiter  religieusement,  en  ami  de  mon  pays,  en 
ami  de  la  dynastie,  eu  ami  de  la  Omstitutioa. 
{Très  bien!  très  bienl) 

Je  dis  d'abord  qu'il  est  assez  difficile  de  con- 
cilier avec  la  Charte  (et  qu'il  me  soit  permis  de 
rappeler  en  passant  que  j'eu  étais  rapporteur). 
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d«  ooncilfer  tTsc  la  Charte  la  dlspoiltion  qai 

TOUR  est  soumise. 

Sans  doute,  l'article  28  de  la  Charte  dit  :  <  Que 
la  Gbarobre  des  pairs  connaîtra  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
TBiat.  >  qui  seront défloiB  par  la  loi;  >  mais  ces 
mots  qui  seront  déflnis  par  la  loi,  »  n'étaient 
pas  mis  dans  ce  sens,  qu'on  inventerait  des  at- 
tentats dont  on  donnerait  plus  tard  la  définition 
pour  accroître  le  sens  de  l'article  28.  Il  est  cer- 
tain, au  contraire,  que  c'était  dans  le  sens  de  les 
limiter  ;  car  le  Code  impérial  avait  été  si  pré- 
voyant à  cet  égard,  que  tous  les  esprits  étaient 

8 reoccupés  de  nmposslbllité  oA  serait  la  Chambre 
es  pairs  de  Juger  tout  ce  que  le  Code  pénal 
rangeait  parmi  les  attentats  contre  le  gouverne- 
ment, et  cependant  pour  ne  pas  laisser  de  iloute, 
un  membre  demandait  qu'on  retrancb&t  les 
mots,  >  qui  seront  définis  par  la  loi.  •  Hais  comme 
cette  suppression  aurait  laissé  un  sens  trop  va- 
gue, alors  je  fis  l'observation  suivante,  qui  est 
consignée  dans  le  Moniteur  du  8  août  1830  : 

*  Je  m'oppose  à  la  suppression  des  mots  t  qui 
seront  définis  par  la  loi,  •  parce  qu'il  en  résul- 
terait qu'une  foule  de  crimes  et  d'attentats,  dont 
les  tribunaux  ordinaires  doivent  connaître,  {lour- 
raient  être  portés  à  la  Chambre  des  pairs,  et 

Siu'il  faudrait  qu'elle  fût  en  permanence  pour 
aire  le  triage  de  toutes  les  alTaires,  Undis  que 
la  Chambre  des  pairs  ne  doit  s'assembler  que 
dans  des  cas  extrêmement  rares  où  la  sûreté 
de  i'Btat  tout  entier  est  mise  en  péril.  « 

En  conséquence»  la  proposition  qui  était  faite 
de  retrancher  les  mots,  fui  ieront  Oi/inu  par  la 
loi,  fut  retirée.  .... 

D'ailleurs,  il  est  de  principe  qu'une  loi  doit 
^entendre  non  seulement  dans  un  seul  article, 
mais  aussi  en  combinant  tous  les  articles  de  ma- 
nière, autant  que  possible,  &  n'en  blesser  aucun. 

Or,  l'article  69  était  ajouté  à  la  Charte  ;  et, 
dans  la  résolution  de  la  Chambre,  on  avait  exigé 
ft  Tananimité  cette  garantie  constitutionnelle, 
rendue  nécessaire  par  l'expérience  qu'on  avait 
faite  pendant  quinze  ans  de  Restauration;  c'était 
du  moins  le  résultat  des  réflexions  et  des  con- 
victions de  tous  ceux  qui  travaillaient  alors  à  la 
réforme  de  la  Charte.  L'article  69  porte  l'appli- 
cation du  jury  aux  délits  de  la  presse,  comme 
une  garantie  de  la  liberté  de  la  presse,  placée 
sous  l'égide  du  pays;  soit  pour  la  protection, 
soit  pour  la  répression,  parce  que  la  presse, 
dans  nos  idées  de  1830,  devait  entrer  avec  plus 
de  puissance  et  par  conséquent  plus  de  liberté 
dans  nos  institutions,  qu'on  ne  ravait  fiiit  sous 
la  Charte  de  1814,  octroyée  par  un  pouvoir  dont 
tout  le  système  avait  consisté  à  promettre  et  à 
retenir,  a  reconnaître  dans  la  loi  des  libertés 
qu'on  retirait  ensuite  par  des  actes  d'adminis- 
tration ,  c'est  là,  en  effet,  ce  dont,  pendant  quinze 
ans,  nous  avons  été  les  témoins. 

Remarquez  que  le  mot  attentat  n'est  pas  un 
mot  de  fantaisie;  c'est  un  mot  qui  a  sa  défini- 
tion dans  la  Gode  pénal,  aussi  puissamment  que 
tout  autre  crime,  que  le  vol,  que  l'homicide,  que 
l'assassinat;  et  si  l'on  voulait  en  chan;;er  le  ca- 
ractère, il  faudrait  chanper  la  définition  géné- 
rale des  attentats  pour  ranger  toutes  les  espèces 
sous  le  genre  une  fois  défini. 

Eh  bien,  ici  pas  du  tout  :  on  respecte  le  Code 
pénal,  on  ne  change  pas  les  définitions;  maison 
applique  le  nom  d^atteiitat  à  un  délit  qui,  selon 
la  ilëfinilion,  n'est  pas  attentat.  Quand  un  délit 
de  la  presse  n'a  pas  été  suivi  d'effets,  alors  c'est 
antre  chose.  Ce  n'est  plus  un  délit  de  la  pensée, 


ni  d'écriture;  il  prend  un  corps  et  K  oMifond 
avec  l'attentat  lui-même;  il  devient  un  avec  lui; 
il  est  soumis  aux  mômes  juges,  i  titre  de  com- 
plicité, l'accessoire  suit  le  principal  :  ou,  si  vous 
vous  voulez,  la  cause  se  rattache  à  l'effet.  )kis 
quand  il  n'y  a  qu'un  délit  de  la  presse,  qu^que 
grave  qu'il  soit  (que  ce  soit  un  crime,  puoiisei- 
le  très  sévèrement,  je  ne  dispute  ni  eur  la  qoa- 
tité  du  crime,  ni  sur  la  sévérité  des  peinee,miii 
sur  la  qualification  de  l'attentat). 

Kh  bienl  II  est  évident  que,  qnaot  aux  délits 
de  la  presse,  vous  n'êtes  pins  dans  la  conditios 
de  la  définition,  tous  changes  le  Dom  mbs 
changer  la  chose;  et  cela,  noar  chaoger  la  juri- 
diction; pour  éluder  l'artide  69,  vods  tous  nl- 
tachez  à  l'article  28;  mats  en  vain  dîtes-vosa 
que  les  délits  raroot  traduits  devant  laGonr  des 
pairs,  conformément  à  l'article  28,  car  on  pourrait 
tout  aussi  bien  mettre:  eontrairememl  à  Car- 
ticte  69,  et  ces  derniers  mots  seraient  beaucoiq) 

plus  vrais  que  les  autres  (On  rit.) 

Kemarquez,  d'ailleurs,  le  vague  des  définitions 
en  matière  de  délit  de  la  presse;  et  Ici  je  n'en 
parle  pas  avec  incertitude  ou  avec  préventioD, 
ni  surtout  avec  hostilité  contre  l'aulorîté,  dost 
je  sais  que  le  rôle  est  toujours  leplus  difficile  en 
pareil  cas.  Oui,  il  est  plus  difncile  d'accuser 
même  avec  raison,  que  de  défendre  mèmequan^ 
on  a  un  peu  tort.  Ainsi,  vous  voyez  que  je  ttii 
la  part  de  l'accusation  aussi  respectable  qu'elle 
doit  l'être;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'accusation  a  quelquefc^s  une  merveilleuse  fé- 
condité pour  créer  des  délits,  et  surtout  quand 
on  vient  à  l'application  des  délits  politiques;  et 
quand,  au  lieu  d'être  en  des  temps  de  catme.  <» 
se  trouve  dans  des  temps  de  troubles,  de  fkc- 
tions,  d'animcMlté  les  nos  contre  les  autres,  il 
est  facile  alors  de  voir  dans  un  écrit  des  crimei 
u'on  ne  verrait  pas  dans  un  autre  temps,  et 
'appliquer  les  qualifications  de  la  lot  avec  noe 
extension  qu'elle-même  n'a  pas  prévue. 

Remarquez  d'ailleurs,  ici,  qu'il  y  a  un  danger 
beaucoup  plus  grand  que  si  vous  laissiez  ces 
délits  au  jury  et  aux  cours  d'assises. 

Quelquefois  les  cours  d'assises  ont  été  trop 
loin,  quelquefois  elles  sont  restées  en  deçà;  mai^. 
dans  les  deux  cas,  il  y  avait  une  Cour  régula- 
trice, une  Cour  qui  ne  peut  être  passionnée,  q&i 
ne  juge  point  le  fait,  qui  ne  cède  pas  aux  préoc- 
cupations de  la  politique,  qui  n'examine  que  le 
point  de  droit  dégagé  de  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  influer  sur  la  volonté  ordinaire  de» 
autres  hommes. 

Si  donc  la  cour  d'assises  s'était  trompée  w 
la  définition  du  délit,  si  elle  l'avait  mal  qualifie, 
si  on  l'avait  éludé  par  timidité,  la  Coor  de  cas- 
sation pourrait  casser  l'arrêt,  en  r»tituattt  as 
délit  la  qualification  convenable  et  renvoyer 
l'afTaire  devant  une  autre  cour. 

Mais  quand  vous  aurez  attribué  la  juridiction 
à  la  Cour  des  pairs,  empëcherez-vous  que  daos 
un  cas  donné,  dans  beaucoup  de  cas,  si  ceia 
devient  un  système,  la  Chambre  des  pairs  ètenile 
ses  interprétations  outre  mesure,  même  ea 
croyant  bien  fàire,  en  croyant  sauver  le  pars, 
en  prenant  une  part  active  dans  ce  que  l'os 
considérerait  comme  une  crise? 

Si  cela  arrive,  quel  sera  le  remède?QuelIe  sera 
la  réforme?  Quel  sera  le  recours  contre  cet  abus? 
Il  n'y  en  aura  pas,  car  il  n'y  a  pasde  tribunal  su- 
périeur à  la  Chambre  des  pairs;  votre  contrâie 
môme  sera  tout  à  fait  impuissant;  car c'estassii 
une  de  nos  règles  parlementaires  qu'il  ne  &ai 
pas,  dans  une  Clhambre,  discuter  ce  qui  se  fut 
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dans  l'autre,  à  condition  qu'elles  resteront  Tune 
et  l'autre  dans  l'état  de  parallélisme  où  les  a 
placées  la  Constitution. 

Enfin,  remarquez  que  vous  aurez  mis  la  léf^is- 
latlon  dans  une  condition  pire  que  si  vous  aviez 
donné  ces  attributions,  soit  à  des  Cours  royales, 
soit  à  des  tribunaux  composés  de  telle  manière 
qu'on  Toadra  imaginer. 

En  eflét,  quand  la  loi  n*a  à  statuer  que  sur  ce 

aui  est  ordinairement  de  son  domaine,  c'est-à- 
ire  sur  des  objets  secondaires,  en  laissant 
planer  au-dessus  la  grande  distribution  des 
pouvoirs  politiques  et  législatifs,  si  une  loi  est 
reconnue  mauvaise,  on  peut  la  changer  ;  si  elle 
est  impuissante,  on  peut  la  rendre  plus  effficace. 
il  y  avait  des  cours prévûtales,  on  les  a  abolies; 
Il  y  avait  des  attributions  aux  cours,  on  est 
revenu  au  jury.  La  majorité  pour  la  condamna- 
tion de  huit  contre  quatre  vous  a  paru  ne  pas 
présenter  assez  de  garanties,  vous  y  avez  subs- 
titué la  majorité  des  cours.  Voilà  ce  qu'on  peut 
changer;  on  peut  revenir  sur  les  attributions 
aux  juridictions  diverses  et  subordonnées. 

Mais  quand  l'un  des  corps  de  l'Etat  est  investi 
d'un  grand  pouvoir  politique,  qu'il  sent  que  la 
puissance  s'en  est  accrue,  que  par  conséquent  il 
peut  croire  qu'il  s'atlaiblirait  s  11  se  désistait  du 
droit  qu'on  lui  a  Tait  acquérir  une  fois,  direz- 
Tous  que  la  législation  conservera  son  indépen- 
dance, que  Téquilibre  ne  sera  pas  compromis, 
que  les  Chambres,  le  ministère,  le  pays  resteront 
dans  la  même  situation  i  {Sunsation.) 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  cette  question  n'a 
rien  de  passionnù,  rien  qui  ne  soit  digne  d'oc- 
cuper vos  espriis,  il'cveiller  votre  sollicitude, 
rien  qui  ne  justiOe  la  participation  que  j'ai  cru 
devoir  prendre  &  cette  discussion.  (Approba- 
tion.) 

Jtt  demande  ce  qui  arriverait  aujourd'hui  en 
Aitf^leterre  si  la  pairie  anglaise  avait  entre  ses 
mains  la  connai:>sance  de  tous  les  grands  délits 
politiques  de  la  presse,  de  délits  d  excitation  à 
la  haine  et  au  renversement  du  gouvernement, 
dn  délit  d'attaque  à  la  forme  et  au  principe  du 
gouvernement.  Je  demande  si,  par  le  jugement 
de  ces  délits  elle  ne  deviendrait  pas  nientdt  la 
maîtresse  du  gouvernement  entier.  Ne  pourrait- 
elle  pas  traduire  à  sa  barre  tous  ceux  qui,  en 
voulant  modifier  les  corporations,  par  exemple, 
en  parlant  de  telle  ou  telle  mesure  qui  peut  être 
prise  dans  l'autre  Chambre,  menaceraient  son 
influence  ou  son  pouvoir?  11  est  évident  que  la 
Chambre  des  communes  ne  serait  plus  alors  en 
l'état  de  défense  où  elle  doit  être  vis-à-vis  de  la 
Chambre  des  Jords.  (Mouvements  divers.)  Tous  les 
Anglais  comprennent  parfaitement  que  la  liberté 
de  Ta  presse,  dans  les  moments  de  crise  surtout, 
est  nécessaire  pour  révéler  les  véritables  inten- 
tions du  pays,  ses  véritables  besoins,  et  donner 
l'appui  de  l'opinion  publique  à  ceux  qui  savent 
marcher  dans  son  sens.  (Très  bien!) 

Mais  pour  nous,  dans  quelles  circonstances 
nous  propose-tK)n  de  dépouiller  le  jury  de  la  con- 
naissance des  crimes  et  délits  de  la  presse  (car 
qu'on  retienne  bien  que  je  ne  veux  pas  nier  la 
qualification  aussi  forte,  la  répression  aussi  sé- 
vère qu'on  voudra,  je  ne  discute  que  la  juridic- 
tion); dans  quelles  circonstances,  dis-je,  vient- 
on  nous  proposer  de  dépouiller  le  jury  investi 
par  l'article  69  de  la  Charte  de  1830,  au  proBt  de 
la  Chambre  des  pain?  Cest  à  l'époque  où  on 
vient  dire  que  le  jury,  qal  offrait  assez  de  garan- 
ties à  huit  contre  quatre  dans  les  délits  ordi- 
nairee,  n'en  offrit  pas  asses  pour  les  délits  de 
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la  presse;  mais  qu'avec  sept  contre  cinq  la  ré- 
pression serait  assurée. 

Ëh  bien,  la  loi  vient  à  peine  d'être  votée  par 
vous,  elle  n'est  pas  encore  adoptée  par  l'autre 
Chambre;  elle  n*a  pas  encore  pu  être  essayée, 
et  c'estavant  que  ce  moyen  nouveau,  tout  puis- 
sant, et  qui  offre,  il  but  bien  le  dire,  môme  sans 
pousser  les  choses  aux  calculs  extrêmes,  de 
grandes  chances  de  condamnation,  c'est  dans 
ce  moment  qu'on  se  délie  même  du  jury  ré- 
formé, et  qu'on  veut  recourir  à  la  pairie?  (Sen- 
sation.) 

Mais,  Messieurs,  pourquoi  se  défier  du  jury, 
du  jury  juge  naturel  et  constitutionnel  de  la 
presse?  Pourquoi  s'en  défier,  surtout  dans  la  cir- 
constance actuelle?  Je  ne  méconnais  pas  l'in- 
Quence  de  ces  circonstances.  Mais  après  te  deuil 
que  nous  avons  tous  porté,  après  l'indignation 
que  nous  avons  tous  exprimée,  nous  serions,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  la  nation  la  plus  misé- 
rable, la  plus  hypocrite,  si,  après  cette  manifes- 
tation universelle  de  l'opinion  publique,  on  pou- 


valt  croire  que  cette  nation  n'a  pas  fàit  de  ré- 
flexions sur  ell»>ittdme. 

Oui,  le  pays  veut  l'ordre,  la  paix,  la  Constitu- 
tion; oui,  il  ne  veut  pins  de  révolution;  mais 
le  jury,  par  exemple,  penses-vous  que  si  main- 
tenant une  attaque  était  dirigée  contre  la  per- 
sonne du  roi,  pensez-vous  que  le  jury,  qui  n'est 
qu'une  partie  dela^arde  nationale,  pensez-vous 
que  si  la  garde  nationale  entière  était  du  jury, 
le  jury,  avec  moins  d'enthousiasme  sans  doute 
que  sur  la  place  publique,  mais  avec  une  con- 
viction non  moins  profonde,  ne  voulût  pas  ré- 
primer  cette  attaque?  Pensez-vous  donc  qu'il 
ne  reste  plus  de  traces,  au  fond  du  cœur  de 
chacun,  de  ces  sentiments  qui  ont  éclaté  si  éner- 
giquement  dans  la  journée  du  28;  de  ces  senti- 
ments de  vénération  pour  le  roi,  d'admiration 
pour  son  courage,  de  satisfaction  de  voir  à  la 
tête  de  la  nation  un  prince  que  les  autres  peu- 
ples pourraient  nous  envier,  mais  sans  pouvoir 
nous  montrer  un  chef  qui  pût  entrer  en  com- 
paraison !  (UorquettadhMm.^  Pensez-vous  donc 

?ue  cette  population  n'a  pas  fait  son  expérience? 
ensez-vous  que  toutes  les  conséquences  seront 
au  crime,  et  aucune  à  la  vertu? 

Ëh  bien  !  j'apprécie  mieux  mon  pays;  je  crois 
que  la  presse  a  commis  de  grands  ravages  dans 
IfOpinion;  mais  je  crois  aussi  qu'il  y  a  eu  de 
sages  réflexions  qui  sont  entrées  aans  tes  esprits. 
Je  crois  que  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  des  émeutes, 
elles  ont  eu  moins  de  chances  de  réussite,  parce 

aue  chaque  fois  il  y  a  eu  plus  d'unanimité,  plus 
e  moyens  pour  les  repousser.  Je  crois  que  si  la 
répression  des  délits  de  la  presse  a  rencontré 
dans  les  premiers  temps  quelques  pusillanimités 
dont  aussi  je  uie  plains,  ces  faiolesses  ne  se  repro- 
duiraient plus  aujourd'hui,  car  chacun  a  la  con- 
viction qu'il  ne  suffit  pas  de  vouloir  l'ordre, 
mais  qu'il  fàut  y  contribuer;  à  présent,  je  pense, 
l'éducation  publique  est  assez  faite  sur  ce  point, 
que  si  on  ne  savait  pas  exercer  ses  droits,  on 
n'en  serait  plus  di^ne,  et  qu'on  s'exposerait  & 
les  voir  périr;  mais,  je  le  répète,  essaye^n 
donc  !  (Rtmeun  au  eenire.  —  ÀpprobalàQn  aux 
extrémités.) 

Mais,  dit-on,  voyez  quelles  sont  les  variations 
du  jury.  Aujourdliui  un  jury  condamnera,  de- 
main il  acquittera;  puis  condamnera  encore; 
et  avec  cela  vous  n'aurez  pas  cette  répression 
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compacte,  absolue,  homogëue,  uniforme,  qal 
part  d'une  seule  et  même  juridiction. 

Mais,  Messieurs,  c'est  faire  l'éloge  du  jur^f  san» 
le  Touloir,  ou  foire  sa  critique  avec  intention. 

Ge  serait  faire  l'éloge  sans  le  vouloir,  si  les 
Tariatioos  de  ses  verdicts  étaient  fondées  sur  la 
différence  des  cas,  des  situations,  des  {Kiys, 
puisque,  aux  yeui  des  bons  esprits,  cette  mobilité, 
même  dans  les  jugements  du  jury,  d'accord  avec 
la  mobilité  de  certaines  opinions,  constitue  ce 
qu'il  y  a  de  plus  vrai  dans  rinstitutton  du  jury, 
et  ce  qui  fait  qu'on  l'appelle  plus  particulière- 
ment le  jugement  du  pays.  {Ceit  vrai  l  c'est 
vrai .') 

Dans  le  cas  contraire,  c'est  la  critique  de  l'ios- 
titution;  car  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  ne 
pas  ôter  sans  exception  tous  les  jUKemenis  de 
la  presse  au  jury  ;  car  s'il  réprime  si  imparfai- 
tement, que,  le  cas  étant  également  criminel, 
tantôt  il  condamne,  tantôt  il  absout,  c'est  un 
tribunal  peu  sûr,  insufQsant,  qui,  fonctionnaut 
mat  dans  la  Constitution,  lui  nuit  plutôt  qu'il 
ne  lui  sert  ;  mais  que  vous  ne  pouvez  pas  plus 
détruire  le  jury  que  la  Constitution  même  dont 
il  fait  partie,  puisque  le  jury  est  une  de  ses  cou- 
ditioiu.  Vous  avez  le  pouvoir  de  l'améliorer, 
mais  non  de  le  détruire.  {Très  bien!  tris  ttien!) 

Mais,  dira-t-on,  le  projet  concilie  avec  un  art 
inlinitoatesles  exigences;  car  il  pose  une  alter- 
native :  on  sera  mutre  d'aller  devant  le  jury  ou 
devant  la  Chambre  des  pairs. 

tterveilleuse  invention,  cent  fois  pire,  à  mon 
avis,  que  l'attribution  absolue  à  la  Chambre  des 
pairs. 

C'est  dans  la  pratique  qu'il  faut  voir  les  lois. 
Eh  bien  1  le  premier  délit  de  la  presse,  à  qui  le 
porterez-vous ?  A  la  pairie?  Si  elle  absout,  vous 
irez  au  jury,  et  vous  direz  au  jury  :  Nous  venons 
à  vous  parce  que  la  pairie  a  absous.  {Murmuret 
aux  centres.)  Si,  au  contraire,  c'est  le  jury  qui 
a  absout  une  fois,  deux  fois,  on  dira  :  Le  jury 
n'a  pas  ré[iondu  à  ce  que  nous  avions  attendu 
de  lui,  il  faut  aller  i.  la  Chambre  des  pairs,  qui 
aura  une  plus  haute  intelligence  delà  situation 
politique  et  qui  condamnera. 


pas  expressément,  mais  ce  peuple  observateur, 
ce  peuple  causeur,  ce  peuple  à  qui  restera  tou- 
jours Tusa^  de  la  presse,  ne  manquera  pas  de 
le  dire;  mais  tantôt  le  jury  en  sera  blessé,  tantôt 
la  pairie  elle-même  en  sera  offensée.  Cette  fa- 
culté de  déférer  tantôt  au  jury,  &  une  époque  où 
les  noms  des  jurés  seront  courus,  tantôt  à  la 
Chambre  des  f»irs  dans  telle  situation  que  je  ne 
veux  pas  entrevoir  dans  la  suite  des  temps.  oiTrira 
une  infinité  de  fluctuations;  car  le  gouverne- 
ment représentatif  est  destiné  à  voir  naître  des 
collisions  politiques,  tantôt  entre  la  Chambre  des 
pairs  et  la  Chambre  des  députés,  tantôt  entre  la 
Chambre  des  pairs  et  le  ministère;  mais  il  y  a 
des  moyens  consiïtutionnels  d'en  sortir,  car 
chacun  a  sa  puissance,  ses  moyens  de  se  main- 
tenir, et  de  contenir  les  autres  dans  l'équilibre 
parfait  du  gouvernement  représentatif;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  cette  situatiou, 
vous  aurez  blessé  le  jury  d'une  part,  et  de  l'autre 
vous  serez  exposés  à  blesser  la  Chambre  des 
pairs;  et,  dans  tous  les  cas,  à  mériter  la  censure 
de  l'opinion  publique. 

Aussi  avez-vous  entendu  un  orateur  puissant 
par  la  parole  et  par  l'autorité  vous  déclarer  qu'il 
y  voyait  des  dangers  pour  la  pairie  elle-même; 


et  quelques  personnes  ne  seraient  pas  sorprisa 
si  la  pairie  repoussait  une  attribution  jadiciairt 
excessive,  que  vous  avez  l'imprudenoe  de  In 
accorder. 

Dans  tous  les  cas.  n'y  anrait-il  pas  on  véti* 
table  danger  pour  l'&tat  et  la  Constitution,  si  les 
pouvoirs  étaient  déplacés,  si  par  le  trop  béqoest 
usage  de  son  aotorîte,  et  surtout  de  ruitorité  iBili> 
claire,  un  des  grands  pouvoirs  était  déconsidéré; 
si  par  les  collisions  fréquentes  que  cela  étabUnit 
entre  lui  et  l'opinion  et  la  presse,  il  réeuUait  au 
espèce  de  compromis  qui  rexpoéerait  â  des  atn- 

S[ues  multipliées  et  A  des  rancunes  qui  ne  s'ef- 
ïcent  pas  aisément. 
C'est  là  où  je  veux  vous  faire  sentir  le  daagËf 
de  ces  déviations,  d'abord  peu  sensibles,  pait 
accélérées,  et  gui  finissent  par  perdre  les  gou- 
vernements qui  s'y  laisseraient  entraîner. 

On  a  présenté  un  tableau  des  différentes  épo- 
ques politiques  de  la  France,  où  divers  chang^ 
ments  survenus  dans  le  gouvernement  ont  pa 
influer  sur  la  démoralisation  de  la  nation. 

Bt,  Messieurs,  si  l'on  veut  voir  le  tableau  .«on^ 
une  autre  face,  peut-être  verra-t-on  que  ce  ni 
été  qu'une  terrible  déclaration  de  la  démoralisa- 
tion du  gouvernement. 

Assurément,  si  l'on  s'en  tient  à  la  premioe 
catastrophe  qui  a  été  signalée,  ce  fut  un  défdo- 
rable  événement  que  la  mort  de  Louis  XVI,  uï 
événement  dont  on  n'a  pu  trop  gémir  alors  ri 
que  l'histoire  flétrira,  mais  enfin  qui  s*est  accos- 

Eli  au  milieu  de  circonstances  terribles,  delrs- 
isons  signalées  à  l'intérieur,  d'attaques  deoiao- 
dées  à  l'étranger.  Et  ce  qu'il  importe  à  notre 
Révolution  de  signaler,  c'est  que  les  amis  de  ce 
malheureux  monarque,  ces  amis  inépuisai)le3 
en  désirs  et  en  ref^rets,  quand  ils  ont  perdu  le 
gouvernement,  objet  de  leur  prédilecttou,  «i 
amis  ne  tirent  rien  pour  le  défendre  :  ils  se  sépa- 
rèrent à  la  fois  de  leur  prince  et  de  leur  pays. 
(Très  bien!  très  bien!) 

En  1793,  de  grandes  choses  furent  accompli» 
par  nos  armées;  mais  un  gouvernement  sangoi- 
nalre,  abusant  de  sa  force  au  dedans,  avait  versé 
le  sang  sur  les  échafauds,  et  mis  toutes  les  exis- 
tences en  compromis. 

Btait-ce  démoralisation  de  la  part  de  U  nalios 
de  renverser  la  République  de  9â?  Non  ;  pas  plsa 
que  d'avoir  couru  aux  armes  en  92,  pour  repoirâer 
1  étranger,  pour  purger  son  sol,  quand  Tétraoser 
lui  ramenait  un  gouvernement  opposé  à  U  li- 
berté dont  on  voulait  jouir.  (fr^Mm.'  trisbien} 
Le  18  brumaire,  que  je  ne  justifie  pas,  en 
point  de  droit,  en  tant  qu'une  attaque  de  hit 
contre  les  lois  et  la  Constitution,  il  m^est  permis 
à  moi,  qui  n'y  ai  pas  pris  une  part  active  ni  pas- 
sive, de  le  juger  historiquement,  et  de  dire  qut 
si  ce  ne  fut  pas  constitutionnelle  ment  fait,  mà: 
au  contraire  révolutionnairement  accompli,  qui 
l'a  rendu  nécessaire,  si  ce  n'est  le  Directoire  es 
mettant  les  affaires  dans  un  état  tel  que  per- 
sonne ne  pouvait  plus  ie  soutenir,  qu'on  ne  pou- 
vait plus  marcher,  qu'on  était  presque  à  séro  da 
gouvernement  et  du  pouvoir,  et  qu'il  a  fidls 
tout  récréer,  tout  rétablir? 

L'Empire  lui-même,  l'Empire  est  tombé,  parts 
qu'il  avait  abusé,  tout  en  fàisant  de  très  grandes 
cnose  en  dedans,  en  se  couvrant  de  gloire  aa 
dehors,  il  avait  fait  naître  tant  de  craintes,  qn'ii 
avait  appelé  sur  lui  plus  d'ennemis  qu'il  n  ta 
pouvait  vaincre,  plus  d'attaques  que  nous  ne 
pouvions  faire  de  résistances.  L'Bmpire  i 
donc  succombé  sous  une  farce  supérieure. 
Cependant  la  nation  a  fait  la  part  de  tout  daas 
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la  justice;  tout  en  reconnaissant  que  Napoléon 
irait  rorcé  les  moyens,  comme  il  ne  s'était  pas 
:éparé  (les  intérêts  nationaux,  sa  mémoire  est 
estée  f^rande  et  chère  aux  Français  {Vive  appro- 
m/ion  a. gauche),  et  le  premier  grief  qui  a  affecté 
a  Restauration,  dès  son  origine,  qui  Ta  pour- 
luivie  pendant  sa  durée,  qui  l'a  accompagné 
lans  sa  retraite  et  suivie  dans  son  exil  c  est  le 
H3uvenir  de  l'humiliation,  que  la  nation  avait 
lubie  en  voyant  arriver  des  princes  français  à  la 
luite  de  l'étranger,  et  paraissant  ainsi,  non  pas 
»nime  rappelés  par  un  droit  que  nous  n^ad- 
nettionsplus^ni  par  un  amour  qir il  aurait  fallu 
aisser  éclater»  mais  comme  condition  de  paix 
inposée  par  l'étranger,  comme  un  signe  de 
aiblesse  el  d'acquiescement  à  ses  doctrines. 
C'est  vrai  !  trèt  bien  !  très  bien  !} 

Si  du  moins  la  Restauration  avait  accepté  la 
:ondition  à  laquelle  on  eût  pu  l'accepter,  si  elle 
l'eût  pas  blessé  les  mœurs,  les  sympathies 
lationales,  si  elle  eût  adopté  tout  ce  qui  s'était 
ait  sans  elle,  ce  qui  était  implanté,  vivace,  sur 
«  soi  de  la  patrie!  Mais  pas  du  tout;  il  lui  a 
lurn  de  moins  d'unt  année  pour  blesser  les 
nœurs.  les  amours-propres,  sans  môme  aller 
încore  jusqu'àl'extrôrae  violation  des  lois,  pour 
168  blesser  h  ce  point  qu'une  Révolution  s'est 
}pérée  moins  par  l'élan  de  toute  la  nation  que 
)ar  l'agression  de  quelques-uns  joint  à  l'inaif- 
irence  profonde  du  plus  grand  nombre.  Ce  qui 
prouve  que  les  gouvernements  ne  doîventpascon- 
}i(lérer  seulement  quel  nombre  d'hommes  sont 
xux  qui  les  attaquent,  mais  en  quel  nombre 
ieront  ceux  qui  peuvent  le  défendre.  {Nouvelle  et 
trltts  vive  aj^rohation.)  Car  dès  qu^on  a  opéré 
autour  du  gouvernement  l'indifférence,  le  délais- 
sement, la  désaffection,  il  n'est  plus  besoin  de  la 
nation  entière  pour  le  renverser,  il  suffit  d'un 
petit  nombre  d'hommes  et  qui  se  forme  en 
:x)Ionneetqui  marche  quand personnenedéfend 
et  ne  soutient.  (C'est  vrai!  c'est  vraif) 

J'arriveà  la  dernière  époque,  à  1830:  je  trouve 
le  plus  grand  objet  d'éloges  pour  1830.  On  la 
veut  représenter  comme  une  révolte;  mais  une 
révolte  de  qui?  Une  révolte  du  pouvoir,  une 
révolte  du  gouvernement  contre  les  lois  (Oai, 
oai!  Ce$t  vrai  l)  ;  c'est  l'abrogation  de  la  Charte 
violemment  et  par  ordonnances,  et  le  peuple, 
attaqué  à  coups  de  fusil  par  les  Suisses  et  les 
gardes  {trivilégiés,  s'est  défendu  lui-môme;  c'est 
avec  lui  que  fa  question  s'est  débattue  pendant 
trois  jours.  Mais  comme  il  ne  voulait  que  la  loi, 
comme  il  n'avait  voulu  venger  la  violation  de 
a  loi,  il  s'est  soumis  à  Tlnstant  où  les  tables  de 
la  loi  lui  ont  été  présentées. 

Voilà  la  Révolution  de  1830,  la  Charte  dans 
laquelle  on  a  inscrit  lesréformes  que  ces  quinze 
années  avaient  rendues  nécessaires.  Tel  est  le 
caractère  louable  et  honorable  de  notre  Révo- 
lution :  la  légaliU. 

Après  l'expérience  faite  que  les  gouvernements 
meurent  par  VilUgalité,  meurent  aussi  bien  en 
attaquant  les  lois  qu'en  attaquant  les  personnes 
et  les  biens,  comme  on  faisait  dans  les  temps  de 
barbarie,  je  dis  que  nous  ne  saurions  trop  nous 
tenir  jusqu'au  scrupule  dans  les  termes  de  notre 
loi  fondamentale  et  ne  pas  prêter  k  l'objection  : 
qae  votre  loi  où  l'on  prétend  se  conformer  k 
I, article  28  est,  en  réalité,  une  attaque  à  l'ar- 
ticle 69. 

Quant  à  moi,  j'accorde  beaucoup  aux  circons- 
tances, j'accorde  en  quelque  sorte  fort  au  delà 
de  mon  opinion;  je  fais  bop  marché  de  tout, 
excepté  de  ce  qui  me  parait  toucher  au  point 

T.  xcvui. 


fondamental.  D'autres  contesteront,  s'ils  le  veu- 
lent, les  pénalités  de  la  loi  ;  quant  à  moi,  je 
réduis  ma  contradiction  à  la  question  de  juri- 
diction, parce  que  j'aperçois  là  une  pensée  (Ta ve- 
nir, parce  que  j'y  vois  moins  encore  ce  qu'on 
pourrait  appeler  une  inconstitutionnalité  qu'une 
haute  impolitique  de  dessaisir  le  jury  à  l'ins- 
tant où  vous  venez  de  le  réformer,  pour  investir 
à  perpétuité  la  Chambre  des  pairs  des  attribu- 
tions que  vous  lui  enlevez,  de  mettre  hors  du 
domaine  de  la  loi  une  juridiction  que  vous 
dépouillez  de  ses  attributions  politiques  et  cons- 
titutionnel!» au  profit  d'un  corps  de  l'Etat  à  qui 
on  a  déjà,  dans  cette  session,  transporté  d'autres 
attributions  que,  pour  mon  compte,  f  ai  regretté 
de  lui  voir  concéder. 

Je  voterai  donc  contre  le  paragraphe  4  de 
l'article  f^. 

Aux  exirémUét  :  Très  bien  I 

{Une  longue  agitation  tuccède  à  cette  improvisa- 
tion ;  l'orateur  qui  parait  très  fatigué,  reçoit,  en 
quittant  la  triwnet  les  félicitations  ^u»  grand 
nombre  de  membres.) 

U.  DaehcsM.  U.  le  président  du  conseil  et 
l'honorable  H.  Royer^ilard  vous  l'ont  dit  avec 
raison,  toute  la  toi  que  vous  discutez  se  retrouve 
dans  l'article  1",  dans  l'article  1"  qui  qualifie 
certains  faits  de  la  presse  attentats;  dans  l'ar- 
ticle 1"''  qui  semble  établir  une  juridiction  nou- 
velle en  laveur  de  la  Cour  des  pairs  et  qui  subs* 
titue  à  d'anciennes  pénalités  des  pénalités  des 
plus  rigoureuses. 

Vous  me  permettrez  donc  de  vous  présenter 
ta  pensée  du  projet  sous  un  point  de  vue  soug 
lequel  il  ne  vous  a  point  été  encore  présenté,  et 
qui  me  semble  avoir  son  utilité.  Jusqu'ici  on 
s'est  contenté  de  vous  dire  ce  qu'était  la  presse, 
ce  qu'elle  avait  été  dans  ces  derniers  temps.  Je 
crois  convenable  d'examiner,  les  faits  et  l'his- 
toire à  la  main,  ce  qu'elle  a  été  de  tout  temps 
et  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  pour  arriver  à  dé- 
montrer ce  qu'elle  est  par  sa  nature  et  de  quelle 
répression  eue  a  nécessairement  besoin. 

Ce  point  de  vue  a  évidemment  son  utilité,  car, 
en  fait  de  politique  l'histoire  n'est  pas  un  bors- 
d'œuvre;  et  si  j'avais  besoin  d'une'preuve,  je  la 
tirerais  desconsidératioiw  historiques, d'un  autre 
genre  &  la  Térité.  qui  vous  ont  été  successive- 
ment présentées  a  cette  tribune  et  par  l'honorable 
M.  iloyer-RoUard  et  par  M.  le  président  de  la 
Chambre.  En  entrant  dans  cette  carrière ,  en  y  en- 
trant pour  combattre  quelques-uns  des  orateurs 
qui  ont  traité  la  question,  en  y  entrant  pour 
redire  peut-être  et  pour  redire  moins  bien  qu'on 
ne  l'a  fait,  plusieurs  des  choses  qui  sont  favora- 
bles au  projet,  je  dois  faire  et  je  tais  abnégation 
de  toute  considération  d'amour-propre;  je  ne 
cède  qu'au  sentiment  de  ma  conscience  et  de 
mon  devoir. 

Je  me  reporte  à  cette  époque  mémorable  où 
nous  préludâmes  à  notre  régénération  politique. 
La  presse  vient  de  nattre,  elle  s'est  débarrassée 
de  ses  langes  :etalors.  Messieurs,  elle  nous  donne 
un  exemple  qu'il  est  à  regretter  que  nous  n'ayons 
pas  toujours  suivi  :  elle  forme  la  raison  publi- 
que, elfe  pose  les  bases  de  notre  droit  public, 
elle  recherche  de  bonne  foi  quels  doivent  être  les 

firincipes  du  gouvernement  représentatif.  Grâces 
ui  soient  rendues,  et  trop  heureux  noua  serions 
si  elle  ne  se  fût  jamais  écartée  de  cette  vote  ! 

Mais  deux  ans  se  sont  à  peine  écoulés,  la  Cons- 
titution à  laquelle  on  avait  si  péniblement  tra- 
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vaillé  était  à  peine  mise  en  action,  qu'elle  est 
attaquée  avec  fureur  par  uue  autre  presse  cou- 
verte du  même  manteau,  parlant  aussi  de  li- 
berté et  courant  à  la  licence.  Elle  frappe  &  coups 
de  béliers  sur  cette  Constitution,  imparfaite  sans 
doute,  iDais  qu'il  était  facile  de  perfectionner. 
BUe  rattaque  pour  la  détraire;  et  après  l'avoir 
détruite,  elle  qui  cherchait  une  grande  liberté, 
elle  ne  trouve  que  resctavage.  Je  me  trompe, 
Hessieurs,  et  comme  pour  servir  d'enseigne- 
ment aux  écrivains  à  venir,  les  têtes  des  écri- 
vains les  plus  distingués  de  l'époque,  des  écri- 
vains les  plus  dévoues  à  la  cause  populaire,  rou- 
lent dans  l'abîme  où  devaient  sengloutir  tant 
d'autres  illustrations  de  tout  genre. 

Je  passe  de  cette  premièré  époque  à  celle  qui' 
suivit  immédiatement  :  la  Terreur  alors  est  atta- 
quée avec  chaleur,  avec  énergie  par  cette  même 
presse  qui  avait  concouru  à  nos  premiers  efforts 
en  1789;  et  elle  est  attaquée  justement  parce 
que  c'était  surtout  aux  amis  de  la  vraie  liberté 
que  la  Terreur  était  horrible,  elle  qui  les  fit  un 
instant  désespérer  de  leur  cause. 

Mais  &  côté  de  cette  presse  toujours  régulière 
et  constitutionnelle,  en  apparaît  une  autre  qui 
B*amie  aux  chevaliers  du  Poignard,  aux  compa- 
gnies du  Soleil,  qui  peut-ôlre  se  borne  eu  appa- 
rence &  (Us  fœujc  en  faveur  du  gouvernement 
déchu,  maid  qui  en  réalité  pousse  à  la  guerre 
civile,  attaque  un  gouvernement  qui,  à  coup  sùr, 
n'était  pas  le  meilleur  de  tous  les  gouverne- 
ments, mais  qui  avait  pour  lui  la  légalité.  Ëlle 
fait  si  bien  qu'elle  rend  presqun  nécessaire  un 
coup  d'état  atroce;  et  lorsque  quarante-deux 
écrivains  marchèrent  ou  furent  condamnés  û 
marcher  à  la  suite  des  hommes  honorables  qu'on 
conduisait  à  Synnamary,  peut-ère  que  s'il  n'avait 

fias  fallu  les  plaindre,  on  aurait  eu  le  droit  de 
es  accuser! 

De  l'an  V  je  passe  à  l'an  VU.  {Inlerruption  à 
gauche.) 

Une  voix  :  Passons  au  déluge! 

H.  le  PréeldenC.  Cehi  n'est  pas  décent. 

M.  Dacliesne.  Une  presse  d'un  autre  carac- 
tère, mais  non  moins  dangereuse,  met  de  nou- 
veau la  France  en  péril,  excite  TindignatioD  de 
Benjamin  Constant  lui-même,  et  poor  me  ser- 
vir de  l'expression  d'un  honorable  orateur,  H.  de 
Lamartine,  $ur  rinsurrectUm  et  ^anarchie. 

Maintenant  qu'a  fait  la  presse  sous  le  Consulat 
à  vie,  sous  l'empire'^  A-t-elle  rempli  sa  mis- 
sion? S'est  elle  placée  à  la  hauteur  des  graves 
circonstances  où  elle  se  trouvait?  A-t-elle  ré- 
clamé les  garanties  qui  nous  étaient  dues  en 
échange  d'une  couronne?  Non,  Messieurs,  et  si 
telle  elle  fût  à  cette  époque,  telle  je  la  retrouve 
encore,  sous  une  autre  bannière,  aux  premiers 
jours  de  la  Hcstauration.  Qui  n'eût  cru  que,  fa- 
tiguée du  mutisme  auquel  elle  avait  été  con- 
damnée, elle  aurait  réclamé  à  grand  cris  la  li- 
berté !  Bh  bien,  cette  époque  nous  est  encore 
présente  À  tous.  Elle  ne  parla,  à  quelques  ex- 
ceptions près,  que  de  droit  divin  ou  de  Son  plai- 
sir, biftma  même  les  chartes  octroyées,  et  fatllit 
compromettre  pour  toujours  les  destinées  de  la 
Frauce.  Heureusement  que  d'autres  jours  de- 
vaient luire  ;  la  censure  qui  nous  avait  été  im- 
posée, les  indignités  de  1815  ranimèrent  tous 
les  courages.  Ou  se  rallia  ;  et  alors  se  formèrent 
les  premiers  éléments  de  cette  presse,  de  cette 
opposition  constitutionnelle  qui  força  la  lies- 
tauration  à  s'nrrëter,  ensuite  à  rétrograder,  et 
qui  enfin  nous  valut  les  lois  de  181Uqui  abo* 


lissaient  la  censure  et  soumettaient  au  jury  h 
connaissance  des  délits  de  la  presse. 

Telle  elle  avait  étéen  1818,teUe  elle  fut  en  1 
vive,  passionnée  peut-être,  comme  nous  la 
peinte  un  des  honorables  orateurs,  U.  Salvi:rte. 
mais  se  renfermant  dans  la  légalité,  ayant  K»- 
iours  U  Charte  pour  drapeau  et  restant  dans  '.f» 
limites  constitutionnelles;  et  telle  eocore  elie 
fut  à  Tépoque  mémorable  de  Juillet,  à  l'époqye 
de  ces  oraonnances  que  j'appellerai,  non  pu 
fatales,  mais  heureuses,  puisqu'elles  nous  col 
valu  une  Charte  toute  de  vérité  et  ud  monar- 
que de  notre  choix. 

Hais  &  peu  de  temps  de  là,  où  des  ambitionf 
déçues,  ou  trop  de  mansuétude  de  la  part  du  gou- 
vernement, ont  donné  naissance  à  cette  preue 
qui  maintenant  est  l'objet  des  plus  justes  plain- 
tes ;  à  cette  presse  que  je  distingue  bien  d'un? 
autre  presse  toujours  restée  raisonnable  et  coq<- 
titutionneUe,  à  cette  presse  qui  pousse  au  de- 
sordre et  au  renversement  de  tout  ce  qui  ^t, 
pour  y  substituer  ou  l'anarchie  op  le  despo- 
tisme." 

Tels  sont  les  faits  qui  se  rattachent  A  la  prusf 
depuis  qu'elle  existe  en  France.  Bt  de  là  wi 
conséquence  bien  simple  à  tirer  qui  est  décisr^ 

Rour  la  question  qui  nous  occupe  :  &  savoir  qu*- 
L  presse,  par  sa  nature,  renferme,  souâ  toa^ 
les  régimes,  deux  éléments  bien  distincts.  L'un 
d'ordre,  de  conservation,  tel  <me  ceux  quej't 
remarqués  dans  la  presse  de  1/89,  de  18*J0,  ^ 
de  I83Ô;  l'autre  de  désordre  et  d'anarchie^  tf': 
que  ceux  dont  nous  avons  eu  à  gémir  et  en  IT^.. 
et  en  l'an  VI,  et  aux  premiers  jourâ  de  la  Tîc:- 
tauration,  et  depuis  1n31  jusqu'à  ce  jour. 

De  là  la  conséquence,  si  vous  l'aimez  mieui. 
que  dans  la  presse  il  existe  deux  puissances  qu. 
ee  combattent,  qui  s'entre-détruisent  ;  et  qat. 
dans  ce  combat,  davantage  sera  presque  toujours 
pour  la  presse  malfaisante,  en  tant  que 
lois  sages  et  fortes  ne  viendraient  pas  la  renfer- 
mer dans  les  limites  constitutionnelles. 

De  là  la  conséquence,  enfin,  que  dans  la  presse 
il  y  a  un  bon  principe  qu'il  faut  protéger  pt>cr 
le  plus  grand  avantaf^  du  gouvernement  repré- 
sentatif, et  un  mauvais  principe,  un  élément  ik 
désordre,  qu'il  faut  à  tout  prix  contenir,  saat 
pouvoir  espérer  de  le  détruire  complèiemecL 
parce  que  la  Charte  ne  distingue  pas  le  bien 
d'avec  le  mal.  parce  que  la  Charte  veut  que  toa: 
le  monde  puisse  publier  ses  opinions. 

Loin  de  nous,  sans  doute,  et  personne  ne  p«o( 
s'y  arrêter,  loin  de  nous  l'idée  de  recourir  à  àfi 
Cdups  d'Btat,  loin  de  nous  la  pensée  d'adopce: 
la  thèse  professée  par  quelques  personnes  à  ceOe 
tribune,  que  dans  des  cas  donnés,  la  Charte  Aiit 
périr  plutUt  que  de  voir  périr  le  payt  ! 

Vous  n'admettrez  pas,  Hessieurs,  que  nozè 
puissions  et  que  nous  devions  chercher  n^tre 
salut  hors  de  la  légalité. 

Nous  voilà  donc  au  moment  où  les  excès  oe 
la  presse,  je  veux  dire  d'une  partie  de  la  pre:i«. 
sont  bien  démontrés,  dans  l'obligation  de  cher- 
cher dans  la  légalité,  et  sans  sortir  de  la  léga- 
lité, des  moyens  qui  empêchent  cette  presse  de 
nnire,  qui  Tempéchent  de  s'égarer  comme  ehe 
s'est  égarée  jusqu'à  ce  jour. 

C'est  vous  dire  assez.  Messieurs,  que  je  vui*' 
pour  l'article  1"  :  tout  en  me  réservant  de  pro- 
poser un  amendement  sur  le  troisième  par> 
graphe  relatif  à  la  quotité  des  amendes,  tout  tz 
me  proposant  de  demander  que  le  maximt^- 
soit  réduit  dans  tous  les  cas,  4  30,000  fraucs  et 
que  te  minimwa  soit  réduit  à  3,000  firancs.  Quand 
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le  condamné  ne  sera  pas  le  gérant  d'an  journal, 
je  donne  mon  adhésion  pleine  et  entière  à  tout 
le  surplus  de  l'article. 

Dans  cet  article,  il  y  a  deux  questions  à  exa- 
miner, bien  distinctes  et  éf^alement  importantes: 
le  première,  celle  de  savoir  si  certains  faits  de 
la  presse  peuvent  être  qualiflés  attentats  ;  la  se- 
conde, qui  consiste  à  savoir  si  légalement  la 
Cour  des  pairs  peut  être  saisie  de  certains  faits 
de  la  presse. 

Sur  le  premier  point,  Messieurs,  je  le  déclare 
franchement,  je  ne  comprends  pas  que  des  doutes 
sérieux  puissent  s'élever.  Nous  sommes  sous 
l'empire  de  l'article  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
qui  décide  que  la  provocation  suivie  d'effet  à  cer- 
tains crimes,  aux  crimes  prévus  par  les  arti- 
cles 86  et  87  du  Code  pénal,  sera  punie  des 
mêmes  peines  que  le  crime  lui-même;  ce  qui 
veut  dire  évidemment  que  dans  le  cas  de  la  pro- 
vocation suivie  d'effet,  il  y  a  des  délits  de  presse 
qui  se  transforment  en  attentats,  et  sont  punis 
comme  tels. 

S'il  en  est  ainsi,  armés  de  Tarticle  2  du  Gode 
pénal,  qui  porte  que  la  tentative  de  crime 
manifestée  par  un  commencement  d'exécution 
produit  ie  même  effet  que  le  crime  lui-même, 
tl  est  bien  certain  que,  si  jusqu'à  présent,  aux 
termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  17  mai  1819,  la 
provocation  à  un  crime,  non  suivie  d'effet,  avait 
été  qualifiée  simple  délit,  c'était  aoe  dérogation 
au  droit  commun. 

Que  si  cette  rè^le  de  Tarticle  2  était  une  dé- 
rogation an  droit  commun,  je  ne  comprends 
pas  comment,  en  présence  de  tous  les  faits  qui 
nous  ont  été  signalés,  et  dont  nous  avons  tous 
la  conscience  intime,  nous  pourrions  reculer 
(levant  une  application  plus  légale,  plus  juste 
de  l'article  2  du  Code  pénal;  d'autant  que  le 
même  projet  de  loi,  qui  qualifie  la  provocation 
non  suivie  d'effet,  d'attentat,  le  punit  d'une 
peine  moins  sévère  et  accorde  ainsi  en  même 
temps  à  la  justice  et  à  l'humanité  tout  ce  qu'il 
était  convenable  de  leur  accorder. 

Que  si,  sur  ce  point,  de  nouvelles  lumières 
étaient  nécessaires,  que  si  de  nouveaux  raison- 
nements devaient  venir  fortifier  les  premiers^ 
il  suffirait  de  consulter  les  termes  mêmes  de  l'ar- 
ticle 88  du  Code  pénal,  lequel  qualifie  lasimple 
tentative  altentat;  et  je  me  demande  comment 
il  ne  serait  pas  permis  au  législateur  de  qualifier 
d'attentat  une  provocation  par  la  presse  non 
suivie  d'effet. 

Ceci  une  fols  convenu,  il  me  semble  que  moins 
de  difficultés  encore  doivent  s'élever  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'attribution  des  faits  de  )a 
presse  qualifiés  d'attentat  peut  et  doit  être  dé- 
féré à  la  Cour  des  pairs. 

Que  trouvons-nous  dans  la  Charte?  Nous  y 
trouvons  un  article  28  qui  a  la  môme  force,  la 
inôme  puissance  que  l'article  69,  et  qui  défère 
à  la  Cour  des  pairs  la  connaissauce  de  tous  les 
atteotats  à  la.  sCireté  de  l'Etat,  çiui  seront  définis 

Far  la  loi.  Comment  concevoir  que,  parce  que 
article  69  défère  en  général  au  jury  la  connais- 
sance des  délits  de  la  presse  et  des  délits  politi- 
ques, les  faits  de  presse  qualifiés  attentait  par 
■a  loi  ne  pourraient  pas  être  justiciables  de  la 
Gourdes  pairs? 

Ij'ne  première  observation  se  présente,  et  sui- 
vant moi  elle  est  grave  :  c'est  que  si  l'article  69 
défère  au  jury  les  délits  de  la  presse,  elle  ne 
lui  défère  que  des  délits,  ce  qui  exclue  néces- 
^irement  ndée  que  des  attentats  proprement 
dits  soient,  par  la  fon»  même  des  choses  et  en 


vertu  de  l'article  69,  attribués  à  la  Cour  des 
pairs. 

Ensuite  de  ce  que  l'article  28  existe  à  côté  de 
l'article  69,  et  de  ce  çiue  l'article  69  attribue  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse  au  jury,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  cet  article  empêche  les  effets 
de  l'article  28  ;  ce  serait  vouloir  confisquer  cet 
article  28  au  profit  de  l'article  69,  de  la  même 
manière  qu'un  grand  écrivain  disait,  sous  la 
Restauration,  aue  toute  la  Charte  avait  été  con- 
fisquée au  profit  de  l'article  13.  D'ailleurs,  l'ar- 
ticle 28  était  ici  la  loi  spéciale,  elle  dérogeait, 
au  besoin,  à  la  loi  générale  de  l'article  69. 

Ainsi,  d'après  les  premiers  principes  du  droit, 
il  faut  recounattre  que  l'article  69  n'est  pas  un 
obstacle  &  ce  que  des  faits  qualifiés  attentats 
soient  traduits  a  la  Chambre  des  pairs. 

Reste,  à  la  vérité,  une  autre  question  et  qui 
déjà  a  été  soulevée.  On  s'est  demandé  si  ce 
n'était  pas  une  sorte  de  monstruosité  qu'une  ju- 
ridiction fiacultative  créée  au  profit  de  la  Cour 
des  pairs,  et  créée  de  telle  manière  qu'il  dépen- 
dit du  pouvoir,  suivant  qu'il  jugerait  la  Cour 
des  pairs  plus  ou  moins  favorable,  le  jury  plus 
ou  moins  opposé  à  ses  projets  de  vengeance,  de 
traduire  les  prévenus  devant  telle  ou  telle  juri- 
diction. 

La  réponse  se  présente  naturellement.  D'abord, 
pour  les  délits  de  la  presse,  il  existe  déjà  une 
juridiction  facultative,  car,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  25  mars  1822,  vous  pouvez, 
Messieurs,  vous  retenir  la  connaissance  des  dé- 
lits de  la  presse  qui  vous  sont  personnels  ou 
les  renvoyer  devant  ie  jury.  Enfin,  sur  cela.  U 
est  permis  d'invoquer  des  précédents  nombreux 
desquels  il  résulte  que  la  juridiction  de  la  Cour 
des  pairs,  à  l'égard  de  tous  les  faits  dont  elle 
est  saisie  par  l'article  28,  que  cette  juridiction 
a  toujours  été  facultative. 

Si  nous  remontions  à  ce  qui  s'est  passé  sous  la 
Restauration,  nous  verrions  qu'un  procès  d'at- 
tentat fut  déféré  en  1821  &  la  Cour  des  pairs; 
mais  que  le  procès  du  général  Berlon  fut  laissé  à 
la  juridiction  ordinaire  et  que  cependant,  par  sa 
nature,  il  pouvait  constituer  un  attentat  &  la  sû- 
reté de  l'Etat.  La  même  chose  peut  se  dire  de  ce 
qui  s'est  passé  depuis  la  révolution  de  Juillet, 
puisque,  à  iiartir  de  ce  moment  et  notamment  en 
novembre  1831  et  en  juin  1832,  la  juridiction  or- 
dinaire a  été  saisie,  tandis  que  le  procès  d'avril 
a  été  déféré  &  la  Cour  des  pairs.  A  ces  différentes 
époques,  on  a  trouvé  que  ces  juridictions  facul- 
tatives n'étaient  pas  contraires  à  la  Charte,  n'é- 
taient pas  contraires  à  l'article  28  de  la  Charte; 
je  ne  sais  pas  pourquoi  maintenant  on  adopterait 
une  autre  opinion. 

En  présence  de  toutes  ces  réflexions,  en  pré- 
sence surtout  de  ce  que  je  me  permettrai  (rap- 
peler l'impérieuse  nécessité,  le  besoin  de  faire 
cesser  les  écarts  de  la  presse,  je  ne  m'arrête  point 
à  différentes  objections  qui  ont  étë  présentées, 
les  unes  naissant  du  danger  de  l'instabilité  des 
lois,  les  autres  du  danger  qu'il  y  a  à  faire  des 
lois  de  circonstance,  la  troisième  de  ce  que  le 
mal,  quoique  reconnu  grand,  doit  cependant 
être  abandonné  à  lui-même. 

S'agit-il  de  Tinstabilité  des  lois?  Ce  n'est  là 

3u'un  fruit  amer,  si  vous  voulez,  mais  nécessaire 
e  toute  révolution  ;  et  les  fastes  de  la  Conven- 
tion, de  l'Assembléè  constituante  sont  là  pour  en 
déposer. 

j'ajoute  qu'il  vaut  mieux  changer  de  lois  que 
de  Constitution,  et  qu'on  ne  peut  pas  se  dissimu- 
ler qu*un  remède  efficace  ne  soit  réclamé  pour 
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les  maux  de  la  presse  que  tout  le  monde  recon- 
naît, et  que*  s'il  n'était  promptement  oflért,  ' 
n'en  résultât  de  fâcheuses  perturbations. 

S*agit-ii  du  dauber  au'il  y  a  à  faire  des  lois  de 
circonstance?  Mais,  Hessieurs,  toutes  vos  lois 
sont  des  lois  de  circonstance,  toutes  ou  à  peu 
près,  sont  nées  des  besoins  de  la  société,  des  né- 
cessités de  l'époque;  et  c'est  parce  que  vous  êtes 
appelés  presque  toujours  à  faire  des  lois  de  né 
cessité,  des  fois  de  circonstance,  que  votre  rë 
glement  a  recherché  à  mettre  un  obstacle  à  la 
précipitation  â  laauelle  vous  vous  trouviez  expo- 
sés, a  exigé  les  reunions  dans  les  bureaux  et  le 
travail  préparatoire  des  commissions.  Ainsi, l'ob- 
jection tirée  de  ce  qu'on  ne  doit  pas  faire  des 
lois  de  circonstance  ne  peut  pas  être  admise. 
.  Je  réponds  en  finissant  à  ce  dernier  argument 
qui,  je  l'avoue,  m'a  étonné,  c'est  que  le  mai  est 
grand,  incontestable,  et  qu'il  faut  le  laisser  à  lui- 
même,  que  noua  sommes  dans  l'impuissance  de 
le  guérir-  Mais  je  ne  pense  pas  que  quand  on  est, 
comme  on  en  convient,  bien  malade,  il  faille  s'ea 
tenir  à  la  médecine  expeciante  et  attendre  du 
temps  sa  euérison.  Me  laissons  pas  au  temps  ni 
à  la  moriue  le  soin  de  nous  guérir.  Il  faut  à  la 
morale  trop  de  temps  pour  produire  les  effets 
que  l'honorable  H.  Royer-Collard  en  attend. 

Ainsi,  par  toutes  ces  considérations  et,  je  le 
répète,  eu  me  réservant  de  développer  un  amen- 
dement tendant  à  ce  que  les  amendes  soient  ré- 
duites dans  un  cas  donné  à  un  minimum  de 
3,000  francs,  et  dans  tous  les  cas  au  maxiraum 
de  30,0OU  francs,  je  vote  pour  le  projet. 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Hauguin 

H.  Manfnin-  Messieurs,  j'ai  écouté  avec 
beaucoup  d^ttention  MM.  les  ministres  ;  c'était 
un  devoir  :  ie  dirai  que  ce  devoir  a  été  souvent 
accompagne  de  beaucoup  de  plaisir.  (On  sourit. 
J'ai  cherché  dans  leurs  discours  le  secret  de 
notre  position  actuelle;  j'ai  cherché  en  oiéme 
temps  dans  leurs  intentions  s'ils  avaient  trouvé 
te  remède,  les  me&ures  qui  doivent  guérir  un 
mal  que  tout  le  monde  reconnaît  et  dont  chacun 
se  plaint.  J'y  ai  bien  vu  qu'ils  ont  accusé  l'op- 
position  :  c'est  à  la  presse,  et  j'en  parlerai  tout 
à  l'heure;  c'eâl  à  la  tribune  aussi,  c'est  à  ces 
lieux  communs,  oratoires  qui  sont  à  l'usage  de 
toutes  les  oppositions,  soit  d'Angleterre,  soit  de 
France;  c'est,  en  un  mot,  à  tous  ces  reproches 
vagues  qu'ils  ont  voulu  répondre. 

Si  je  voulais  les  suivre,  je  pourrais  à  mon  tour 
jeter  sur  leur  manière  de  procéder  quelque  épi- 
gramme  légère. 

L'opposition  se  trompe  toujours,  à  ce  qu  ils 
disent.  Si  j'écoule  le»  ministres,  je  vois  que, 

3uaut  âeux,  ils  ont  toujours  raison.  {On  rit.) 
uand  ils  parlent,  ils  sont  toujours  charmés 
d'eux  et  de  leur  système  ;  jamais  une  faute  à 
leur  reprodier,  jamais  un  défaut  de  prévoyance, 
jamais  une  négligence  dans  leurs  mesures:  ce 
sont,  si  vous  les  écoutez,  je  n'ose  pas  dire  de 
petits  phénix...  sauf  cependant  qu'ils  ne  veulent 
pas  être  brûlés.  [Exclamationt  au  centre.) 

Changeons  la  thèse.  Messieurs,  et  examinons 
ce  qu'if  y  a  eu  de  vrai  dans  les  discours  de 
HU.  les  ministres.  Voyons  aussi  s'il  est  vrai  que 
dans  les  reproches  de  l'opposition  il  y  ait  tou- 
jours quelque  chose  de  faux  et  jamais  rien  de 
vrai. 

Le  mal  de  notre  situation  est  avoué  de  tout  le 
monde.  Quels  sont  les  remèdes  que  MM.  les  mi- 
nistres y  ont  aperçus?  Us  nous  en  proposent 
trois:  une  loi  qui  a  pour  objet  de  donner  plus 


de  rapidité  aux  poursuites  jutticiaires  ;  une  acte 
qui  remédierait  à  la  trop  grande  indu^nceôi 
iury,  qui  ensuite  ajouterait  &  la  gravité  de  nu 
lois  pénales;  et  une  troisième  sur  les  déscudra 
de  la  presse. 

Quant  à  la  presse,  il  faut  tout  de  suite  en  parier 
avec  ft-anchise  :  vous  n'avez  rien  dit  sur  ces  cê- 
sordres  que  je  ne  partage,  que  je  ae  pensecomsu 
VOUS;  il  est  impossible  de  ii'aToir  pas  vu  depuis 
trois  ans,  dans  l'action  de  la  presse,  un  é^m- 
ment  continuel,  une  tendance  continuelle  m 
révolutions,  dépréciant  ce  que  qoub  devons  rtr- 
pecter,  les  lois,  les  institutions,  attaquant  t'onire, 
troublant  la  société...  (Approbation  au  centre.) 

Aussi,  dans  votre  loi  sur  la  presse,  il  y  a  béas- 
coup  de  choses  que  j'approuve;  je  oattiqnt 
comme  notre  honorable  président,  que  la  parut 
relative  aux  attributions;  peut-fttre  aussi  qoci- 
ques  autres  articles...  (On  rit  au  centre.)  Mais 
quant  au  fond,  je  l'accepte. 

Voyons  cependant  si  vous  serez  arrivés,  apr» 
ces  trois  lois,  à  donner  à  la  nation,  &  réUtah 
cial,  une  allure  ferme  et  tranquille,  une  marée 
assurée  vers  l'ordre  et  la  prospérité. 

Votre  loi  sur  les  poursuites  judiciaires  aon- 
t-elle  un  immense  effet?Mais  ce  ne  sont  pas  ih> 
lois  ordinaires  qui  ont  occasionné  ces  instru- 
tions  d'un  an  et  de  dix-huit  mois. 

Votre  loi  sur  le  jury?  Mais  ce  n'est  pas  lejurr 
qui  a  dû  prononcer  dernièrement  sur  les  procé 
les  plus  graves. 

Vous  voulez  augmenter  la  pénalité.  c'eA  i- 
dire  qu'il  vous  faut  des  peines  dont  la  Restaun 
tion  et  l'Empire  ont  pu  se  passer.  (Ru*inntTt  » 
centre.)  Vous  savez  bien  que  ce  n'^t  jamais  k 
sévérité  des  peines  qui  fait  taire  les  puiii- 
(BnU.) 

Reste  la  presse  :  ^utez  vos  ministres,  vovei 
leurs  écrite,  leurs  enseignements  ;  ils  vous  dîrôsi 
tous  :  La  presse  est  la  révélation  d^un  malqa: 


à  un  état  des  esprits  préexistant;  et  cet  étal  des 
esprits,  voilà  le  mal. 

Comment  essayez-vous  de  le  guérir?  Qo'eo 
disent  vos  lois,  vos  mesures?  Vos  lois  et  vos  m^ 
sures  adoptées,  le  mal  existe  encore- 

J'ai  voulu  voir  à  quoi  pouvait  tenir  ce  œt! 
originaire  qui  préexiste  à  la  presse,  et  dont  U 

f>resse  n'est  que  la  révélation.  En  général,  daiu 
es  situations  complexes,  toutes  les  fois  qu'oc  ne 
veut  voir  qu'une  cause,  on  se  trompe  :  il  faut  ea 
voir  plusieurs. 

Je  ne  veux  pas  dire  quelles  sont  tontes  ki 
causes  de  la  situation  qui  nous  occupe;  il  ^- 
drait  remonter  à  des  discussinns  épuisées,  sur  a 
qu'on  devait  faire  depuis  1830.  Prenons  lescfaœeF 
telles  qu'elles  se  sont  passées  depuis  trois  aos, 
depuis  le  ministère  actuel. 

Messieurs,  c'est  une  tâche  difficile  que  de  con- 
verner  un  pays.  Dans  les  temps  de  partis,  ilfatrt 
avoir  soin  de  maintenir  l'ordre  moral,  et  main- 
tenir également  l'ordre  matériel.  L'ordre  matériel 
et  l'ordre  moral,  voilà  ce  qu'un  gouTernemeBî 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue.  Bt  ce  qu'il  faut  re- 
marquer, c'est  que  la  perturbation  matériette 
devient  une  cause  de  perturbation  morale. 

Sans  me  jeter  dans  des  digressions  politiques, 
e  demanderai  au  ministère  ce  qu'il  a  fait  poiir 
prévenir  les  perturbations  matérielles.  Remar- 
quez bien  que  Je  ne  suis  pas  à  la  question  de 
répression  :  je  demande  ce  qu'il  a  fait  pour  pré- 
venir, les  perturbations  matérielles,  pour  les  pré- 
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ten  ce  qui  concerne  notre  état  intérieur, 
3  qui  concerne  nos  alliances,  notre  état 
*.  {Mouvement  d'impatience  au  centre.) 

ix  :  Ce  n'est  pas  la  question  1 

Muln.  Je  ne  lui  demande  pas  compte 
;  désastreux  d*UQ  défaut  de  surveillaDce, 
[u'un  prince  étranger  a  séjourné  en 
;  a  pu  se  rendre  ensuite  là  où  son  parti 
une  guerre  ciTile.  Cependant,  voyez 
ut  être  sur  l'état  matériel  et  moral  1  in- 
'une  faute.  Nous  croyions  avoir  un  allié, 
passé  un  traité  ;  ce  traité  a  été  déchiré, 
nous  avions  promis,  il  a  fallu  reculer 
i  promesse.  Un  pays  voisin,  qui  était 
que  dans  son  gouvernement  par  un  seul 
u  deux  partis  surgir  de  son  sein.  Voilà 
t  d'un  défaut  de  surveillance. 
.  centre  :  K  la  question! 
Dgnln.  Sans  m'occuper  de  cette  cir- 
!,  vous  me  permettrez  au  moins  de  de- 
j  Ministère  ce  qu'il  a  fait  pour  empêcher 
bâtions  matérielles  à  l'intérieur.  {Bruiti 
]U3  pouvez  vous  rassurer  là-deesus,  je 
à  vos  objections. 

lous  n'avons  vu  dans  aucune  espèce  de 
[]x  événements  pareils  à  des  époques 
)prochée8,  deux  attentats  contre  le 

tu  premier,  tous  me  direz  qu'il  a  été 
dans  le  secret  d'une  seule  Tolonté.  Je 
[en  ;  mais  je  n'en  sais  rien.  Tout  ce  que 
3St  que  jusqu'à  ce  jour  aucun-  attentat 
]  princes  qui  ont  régné  sur  la  France 
!U  sans  que  le  coupaole  ne  fût  connu. 
1  ne  Test  pas. 

u  second  attentat,  je  veux  parler  ici  de 
lution  profonde,  terrible,  qui  se  con- 
is  une  seule  poitrine, 
laissait  pas  ici  d'un  homme  inconnu^ 
il  ne  s'agissait  pas  d'un  homme  qui 
depuis  cinq  années  son  secret,  sans 
imuniqué  à  personne  au  milieu  de  son 
comme  l'auteur  d'un  crime  qui  a  eu 
a  Restauration.  Au  milieu  de  son  som- 
rëveille  en  sursaut,  et  croyant  avoir 
secret,  il  saisit  fortement  celui  qui 
ses  eûtes,  et  lui  dit  :  ■  Ne  m'as-tu  pas 
!ver?  »  {Mouvement.) 
git  pas  d'un  homme  de  cette  nature, 
:lassô;  l'homme  dont  il  s'agit  avait 
à  l'Administration.  (Ah  !  ah!)  Je  n'ac- 
n'allez  pas  plus  loin  que  ma  pensée, 
rrez  s'expliquer.  U  avait  appartenu  à 
ration,  il  était  placé  sous  sa  surveîl- 
is  ne  connaissez  passes  actions  ;  est-ce 
asard  il  n'a  conçu  son  affreux  projet 
r  môme  où  il  l'a  exécuté?  11  y  travail- 
1  quatre  mois,  il  a  eu  besoin  d'acheter 
t,  et  par  une  loi  spéciale,  vous  êtes 
i  surveiller  la  vente  des  armes.  11  avait 
ir  le  lieu  de  son  crime  une  maison 
ïs  odieux  établissements  qu'elle  ren- 
'ait  être  constamment  entourée  par  la 
ivait  enfin  choisi  pour  le  jour  un  mo- 
Htemplion.)  Messieurs,  je  suis  fâché 
lire  quMt  est  dilUcile  d  apprécier  la 
l'une  Administration,  si  dansées  faits 
ien  qui  tous  frappe.  Je  ne  veux  faire 
aucun  fonctionnaire,  jem'occupe  seu- 
ls ministres;  mais  je  vous  rapnellerai 
un  fait  qui,  à  une  époque  où  l'on  sa- 
irner,  c'est  celle  de  1  Empire...  (Héela- 
uc  eentret.) 


Voix  diverses  :  Oui,  on  gouvernait  avec  1^ 
presse!...  et  la  conspiration  de  Mallet! 

M.  .Hautain.  Moi,  Messieurs,  vous  le  savez, 
j'ai  toujours  pris  pour  type  du  gouvernement 
que  je  voudrais  voir  en  France  les  dernières 
années  du  Consulat  et  les  premières  années  de 
l'Empire.  {Nouvelles  exclamations.) 

Une  uoix  .*  Sans  Charte! 

U.  Mannln.  Cette  époque,  je  le  répète,  était 
celle  de  i'Bmpire.  Savez-vous  ce  qui  arrivera 
sous  l'Empire?  Un  agent  de  l'autorité,  chargé 
d'un  service  spécial,  fut  cassé  parce  qu  on  avait 
été  deux  heures  à  le  trouver.  Il  est  des  fonc- 
tionnaires qui,  par  leur  position,  doivent  tou- 
jours être  à  une  place  donnée,  et  parce  qu'on 
n'avait  pas  trouvé  ce  fonctionnaire,  il  fut  cassé, 
et  on  avait  raison.  Sous  ce  régime,  s'il  y  avait 
eu  des  fautes  aussi  graves,  mais  l'Administra- 
tion, mais  les  ministres,  que  pensez-vous  qu'il 
leur  fût  arrivé? 

Je  sais  très  bien  que  l'on  dira  que  sous  le  ré- 
gime dont  je  parle,  on  a  vu  l'affaire  du  3  nivôse 
et  celle  de  Mallet.  Je  sais  tout  cela.  Je  ne  ferai 
pas  remarquer  la  difTérénce,  je  dirai  seulement 
que  lorsqu^en  général  on  veut  se  régler  sur  un 
gouvernement,  il  ne  faut  pae  se  justifier  par  ses 
fautes. 

J'abandonnerai  encore  ce  cas  si  vous  voulez. 
Vous  n'avez  rien  su  prévoir;  vous  n'avez  rien 
prévu.  Hais  quand  il  s'agit  de  conspirations 
ourdies  par  des  milliers  de  personnes,  a  ciel  dé- 
couvert, dont  tout  le  monde  parle,  indique  le  but, 
les  moyens,  commenti  vous  n'avez  même  pas  su 
les  d^uvrir!  Ainsi  à  Paris,  à  Lyon  en  1834,  nous 
savions  tout  ce  qui  se  passait.  (Exclamations  aux 
eentret.)  On  savait  qu  un  parli  devait  prendre 
les  armes  à  un  jour  indique,  à  un  jour  fixé.  Tout 
le  monde  le  savait,  et  il  arrive  qu'on  est  obligé 
de  livrer  deux  batailles!  Mais  dites-moi  donc, je 
vous  prie,  à  quoi  sert  l'Administration?  Est-ce 
u'elle  n'est  pas  instituée  pour  prévenir  avant 
e  réprimer,  pour  empêcher  avant  de  punir? 
Voix  aux  centres  ;  A  l'articlel  à  l'articlel 
M.  Maagnln.  J'y  entrerai  tout  i  l'heure.  (M- 
terruption.) 

Comme  j'ai  à  la  tribune  le  droit  déparier,  j'ar- 
riverai à  1  article  quand  je  le  jugerai  convena- 
ble; autrement  if  aurait  fallu  empôdier  vos 
ministres  de  sortir  de  la  discussion. 

Est-ce  que  l'AdministrAtion  n'a  ras  un  autre 
devoir  que  celui  de  prévenir?  La  plus  simple  des 
fonctions  d'une  Administration,  c'est  d'empêcher 
les  perturbations  matérielles.  Si  vous  n'êtes  pas 
de  cet  avis,  vous  avez,  je  suis  tkché  de  le  dire, 
une  bien  fausse  idée  du  gouvernement. 

Avez-vous  suivi  l'effet  moral  sur  le  pays  de 
ces  perturbations?  Jusqu'à  présent  on  était  con- 
vaincu que  l'Administration  avait  toujours  les 
yeux  ouverts  sur  les  complots.  On  nes^dressait 
pas,  pour  former  une  conspiration,  à  un  com- 
plice, sans  qu'il  ne  répondit  :  Vous  voulez  donc 
que  j'aille  livrer  ma  tète  à  la  justice.  L'homme 
appartenant  à  un  parti,  ayant  de  la  prévoyance 
avait  ainsi  une  réponse  à  faire  qui  le  détachait 
de  son  parti  sans  déshonneur,  et  l'empêchait  de 
se  livrer  aux  chances  de  la  bataille. 

Maintenant  que  les  attentats  ont  lieu  suts  dtre 
prévenus,  chacun  peut  se  dire  :  Pourquoi  donc 
ne  tenterais-ie  pas  &  mon  tour  de  tromper  la 
surveillance  de  1  Administration;  peut-être  réu»- 
8irai-je,  et  si  je  ne  réussis  pas,  peut-être  réus- 
sirai-ie  à  me  sauver:  et  vous  savez  que  celui 
dont  je  parle  aurait  peut-être  échappé  s'il  n'eût 
pas  été  blessé. 


Digitized  by 


Google 


508 


[fîhtmbrr  dcn  Diputte.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PBIUPPE. 


[SB  mofit  183S.J 


Vous  ne  pouvez  pas  habituer  un  pays  &  être 
troublé  par  des  révoltes  et  des  attentats  sans 
que  le  génie  d'imitation,  ce  eénie  funeste  qui 
porte  au  bien  comme  au  mal,  ne  s'empare  de 
quelques  esprits  et  ne  produise  des  révoltes  et 
des  attentats. 

Je  ne  sais  à  qui  attribuer  ces  fautes;  certaine- 
ment elles  doivent  être  attribuées  à  un  grand 
nombre  d'agents,  mais  il  y  a  aussi  quelque  chose 
du  système. 

Ainsi,  vous  -avez  entendu  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  vous  indiquer,  vous  déve- 
lopper son  système  de  gouvernement.  Jusqu'à 
présent,  quant  à  moi,  je  croyais  que  le  devoir 
d'un  ministre  était  de  prévoir,  de  prévenir,  de 
réprimer  et  de  calmer.  Voilà,  suivant  moi,  les 

Saatre  termes  qui  expriment  le  mieux  les  devoirs 
'un  gouvernement...  {Rumeurs  aux  eentresJ) 
Messieurs,  il  est  bien  plus  simple  de  finir  des 
discussions  que  vous  ne  voulez  pas  entendre... 
^tt  centre  :  Parlez  !  parlez  I 

M.  MftBiçatB.  Je  parlerai  quand  je  voudrai  et 
comme  je  voudrai...  {Bruilt  divers.)  Je  sais  très 
bien  ou  il  est  des  cas  où  le  rôle  de  l'opposition 
est  dimcile  :  si  l'oppositioa  se  tait,  c'est  faiblesse  ; 
si  elle  parle  et  qu'elle  approuve,  la  voilà  qui 
revient,  qui  reconnaît  ses  erreurs;  ai  elle  parle 
et  attaque,  toujours,  dit-on,  elle  soutient  la  rô- 
Tolte  et  l'assassinat...  {NotiveUeM  rumeuri.)  Il  est 
cependant  une  position  plus  difficile  encore,  c'est 
la  votre.  Quant  à  nous,  nous  n'avons  que  des 
reproches  &  faire,  que  des  conseils  à  adresser; 
vous,  vous  faites  la  loi,  vous  réglez  les  destinées 
du  pays,  c'est  voua  qui  en  êtes  chargés,  vous  qui 
en  avez  pris  la  responsabilité. 

Il  y  a  peu  de  temps,  un  ministre,  en  vous  par- 
lant du  caluie  prétendu  qui  règne  en  France, 
voua  disait  :  L'œuvre  n'en  est  à.  nous  qu'en 
partie,  mais  elle  en  est  à  la  Chambre.  Eh  bien, 
après  cinq  années,  quand  nous  voyons  l'Etat  en- 
core troublé,  les  révolutions  à  nos  portes,  leur 
abîme  qui  est  prêt  à  nous  engloutir...  (Bruit), 
qui  peut  nous  engloutir;  quand  cependant  rien 
ne  nous  a  été  refusé,  quand  vous  vous  êtes  tout 
donné,  les  lois,  le  pouvoir,  le  Trésor,  l'armée; 
si  après  cinq  années  un  événement  extraordi- 
naire vient  révéler  la  btaljté  de  cette  position, 
si  vous  venez  Tous-même  la  déclarer  à  cette  tri- 
bune, alors  nous  avons  le  droit  de  vous  demander 
ce  que  vous  avez  fait  de  la  patrie,  vous  qui  l'aviez 
prise  en  garde...  (Mouvement$  en  sens  awert.) 

Oui,  vous  êtes  dans  une  position  plus  diflicile 
que  la  nôtre.  Quant  à  nous,  nous  devons  nos 
observations  au  pays;  nous  les  faisons  en  cons- 
cience. Nous  critiquons  l'Administration,  vous  ne 
nous  écoutez  pas,  la  responsabilité  pèse  sur  vous; 
et  si  dans  quelques  années,  et  même  dans  un 
terme  plus  rapproché,  vous  voyez  des  complots 
se  montrer  sur  la  place  publique,  si  d'autres 
attentats  viennent  menacer  des  jours  précieux, 
vous  aves  été  prévenus  :  on  vous  a  dit  qu'une 
administration  pour  le  passé  n'est  rien;  vous  la 

girdez;  vous  êtes  responsables  de  l'avenir.  La 
ute  en  est  à  vous  seul,  vous  pouvoir.  {Marques 
iPmpatience.) 

Puisoue  vous  le  vcmlez,  }*aborde  la  question; 
i  aime  beaucoup  tx»  marques  d'impatience,  elles 
annoncent  des  esprits  calmes  qui  veulent  écouter 
froidement,  et  qui,  appelés  à  juger  une  position... 
Aux  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  ! 
M.  MaaiKaln.  Messieurs,  nous  devons  exa- 
miner cette  proposition  dans  son  ensemble  et 
dans  ses  détails;  c'est  notre  devoir  à  nous  dé- 


yutéSfOousen  répondons  vie-à-^  desâeclent«^ 
aime  cette  impatience,  elle  prouve  qu'on  rem- 
plit bien  ses  devoirs.  (Mouvements  ensentàivm.i 
Vous  voulez  donc  maintenant  donner  à  un  tri- 
bunal unique  la  connaissance  des  délits  de  la 
presse?  Vous  voulez  en  même  tempe,  vous  m 
vous  en  cachez  pas,  vous  voulez  exploïto'  la 
crainte  1  la  crainte! 

Vous  savez  très  bien  qu'il  ne  suffît  pas  iî 
rendre  des  lois  pour  exploiter  la  crainte;  il  faat 
des  tribunaux  qui  les  appliquent,  il  faut  des  tri- 
bunaux extraordinaires.  Aussi,  quant  à  la  près», 
c'est  bien  cela  que  vous  voulez;  vous  voulez  lui 
créer  un  tribunal  extraordinaire  chargé,  aoa 
plus  d'appliquer  des  peines  répressives,  il  y  a 
un  mot  nouveau,  des  peines  suj^ressives,  c'est-à- 
dire  que  si  ce  mot  s'appliquait,  non  pas  à  U 

Sresee,  mais  ai  on  voulait  l'appliquer  à  la  jori- 
iction  ordinaire,  nous  sannons  ce  que  c'ctf 
qu*nne  peine  auppressive  contre  on  individu. 

Voilà  ce  que  vous  voulez.  Avez-vous  bieo 
pensé  que  vous  chargez  de  cette  juridiction  m 
tribunal  politique,  c'est-à-dire  un  tribunal  qui. 
comme  vous,  n'est  point  passionné,  ni  impa- 
tient? {Murmures.)  Et  c'est  devant  cette  madi- 
trature  politique,  deux  mots  qui  jurent  de  •« 
trouver  ensemble,  c'est  devant  cette  ma^strï- 
ture  politique  que  vous  allez  traduire  tous  iei 
écrivains!  je  me  tromi>e,  vous  ferez  un  cboii 
les  uns  iront  devant  le  jury,  les  autres  devant  ii 
police  correctionnelle,  les  troisièmes  iront  de- 
vant la  Chambre  des  pairs,  quand  vous  le  juge- 
rez convenable,  pour  y  recevoir  la  peine  sup- 
pressive.  Dites-moi,  je  vous  prie,  s'il  est  possibit. 
devant  un  tribunal  politique,  de  faire  préval-ir 
une  autre  opinion  politique?  Est-ce  posgîb.e' 
Evidemment,  quand  vous  consultez  une  assex- 
blée,  vous  voua  en  rapportez  à  sa  majorité.  j> 
vous  saisissez  la  majorité  de  la  Chambre  des 

gairs.  Qu'est-ce  que  c'est  la  majorité  de  la  Chauito 
es  pairs?  C'est  l'esprit  de  la  Chambre  des  pairf. 
c'est  aussi  l'esprit  au  ministère  :  car  i>i  ce  n 
pas  l'esprit  du  ministère,  le  ministère  tomlxen. 
Ainsi,  c  est  devant  la  majorité  du  ministère,  de- 
vant la  majorité  ayant  adopté  te  ministère,  que 
vous  renvoyez  les  écrivains  qui  attaquent  leni.- 
nistère.  {Interruption.) 

Attendez,  Messieurs,  ne  nous  méprenons 
vous  allez  voir  tout  de  suite  que  j'ai  raison.  \  juî 
renvoyez  les  écrivains  politiques  (et  vous  im 
eu  bien  soin  de  nous  dire  qu'ils  ii'avaieut  ne:, 
à  craindre),  vous  ne  renvoyez  que  les  écr)va;3> 
qui  se  sont  rendus  coupables  d'offense,  soit  i  U 
personne  du  roi,  soit  à  la  Cunstitution.  Vous  atei 
raison,  lorsque,  dans  votre  loi  de  la  presse, 
défendez  les  attaques  à  la  personne  du  roi  et 
aux  principes  du  gouvernement;  mais  ditefr-aiol 
je  vous  prie,  quel  sera  le  Juge  entre  l'accusé  e. 
vous  quand  l  accusé  soutiendra,  par  exemple. 

gu'il  ivsl  pas  attaqué  la  personne  du  roi  et  U 
ouBtitution  de  l'Etat,  mais  qu'il  a  attaqué  le 
système  ministériel? 
Une  voir  :  Ce  sera  la  Chambre  des  pairs'. 
M.  Man^ln.  C'est  juste,  vous  venez  de  pro- 
noncer le  mot  Hais  dans  toutes  ces  juridictiof:^ 
il  y  a,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  queâtj>'i 
de  caracterisation  du  délit;  sur  celte  quesU;-: 
des  garanties  particulières  vous  sont  réserve» 
devant  le  jury,  devant  les  tribunaux  correctiOL- 
nels. 

Vous  déclarez  n'avoir  pas  commis  tel  délit, 
mais  un  autre  délit;  il  y  a  pour  vous  en  ceca? 
un  recours  en  cassation,  mais  ici  iJ  n'y  a  pc>j[il 
de  recours  possible.  La  Chambre  des  pairs 
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chargée  oon  seulement  de  juger  le  fond  et  d'ap- 
ujquer  la  peine,  mais  de  prononcer  eucore  sur 
k  compétence,  c'est-à-dire  que,  si  elle  le  veut, 
^ns  un  article  dirigé  contre  le  ministère  seul, 
|i  Gbambre  des  pairs  pourra  trouver  une  offense 
tontre  la  personne  royale  ou  la  GoDslitutîou  de 
lEtat,  et  pour  ce  Tait  elle  est  compétente,  il  a^y 
1  pas  de  moyen  de  recours. 
(  Aiasi  ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs, 
dites-le  franchement  :  vous  voulez  que  la 
Ebambre  des  pairs,  avec  sa  pensée  politique, 
Ivec  sa  majorité  ministérielle,  ju^e  tous  les 
Icrivains,  condamne  tous  les  écrivains  qui  pour- 
iDut  lui  paraître  coupables. 

Lui  paraîtront  coupables,  dans  sa  pensée  poli- 
tique, tous  ceux  qui  iront  contre  cette  pensée, 
oui  soutiendront,  par  exemple,  te  système  de 
ropposttion. 

Vous  prétendez  que  l'on  fera  une  distinction 
entre  l'opposition  constitutionnelle  et  l'opposi- 
tion hostite,  si  vous  voulez.  Gela  pourra  se  faire 
peadaRl  deux  ou  trois  mois,  je  ne  suspecte  pas 
les  intentions  des  ministres  actuels:  mais  ils 
passeront,  et  peuvent-ils  nousgarantirque  leurs 
sacces^eurs  sont  éloignés  ?  (On  rit.) 

Leurs  successeurs  pourront  n'être  pas  liés  par 
leurs  promesses,  et  ils  pourront  faire  une  autre 
application  de  la  loi. 

kl,  vous  tibambre  des  députés,  vous  majorité, 
TOUS  qui  voulez  préserver  la  presse  de  l'action  de 
la  Chambre  des  pairs,  qui  vous  garantira  que 
cette  Chambre  ne  pourra  pas  abuser  de  la  loi? 

On  l'a  dit.  la  juridiction  une  fois  établie,  vous 
n'êtes  plus  les  maîtres  de  la  retirer.  Vous  ne 
pourrez  pas  empêcher  la  Chambre  d'agir  dans  le 
cercle  de  ses  attributions.  Ainsi,  pour  des  circon- 
stances passagères,  vous  créez  une  juridiction 
perpétuelle,  vous  donnez  à  une  seule  Chambre  la 
direction  de  la  presse,  la  direction  politique  des 
idées.  Celte  Chambre  peut  anéantir  tout  journal 
qui  ne  sera  ças  dans  le  sens  de  sa  majorité, 
toute  entreprise  périodique  sera  frappée  de 
crainte.  C'est  plus  que  la  censure  ;  c'est  plus  que 
les  partisans  de  la  note  secrète  ne  demandaient; 
plus  qu'on  n'eu  pourrait  demander  à  Kalisch, 
bien  au  delà  de  ce  qu'a  fait  la  diète  de  Prancfort 
elle-même  pour  les  Etats  de  l'Allemagne.  La 
crainte  de  perdre  l'entreprise,  d'être  frappés 
d'une  peine  excessive  obligera  les  gérants  à  se 
conformer  à  la  pensée  politique  delà  Chambre 
des  pairs;  il  n'y  aura  plus  d'opposition  possible. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  résulte  de  votre  loi  si 
elle  devait  être  perpétuelle.  Cependant,  croyez- 
moi,  ce  n'est  pas  ce  qui  en  résultera.  Autant 

?u'on  peut  le  conjecturer,  voici  qu'elles  doivent 
ire  les  conséquences  de  la  loi.  Vous  concentrez 
niaititeuant  toute  la  presse  périodique  en  cinq 
ou  six  entreprises.  Ainsi  vous  donnez  l'exploita- 
tion tje  la  presse  à  cinq  ou  six  personnes,  a  cinq 
ou  f>ix  journaux  ;  vous  allez  créer  pour  la  presse 
cette  même  concentration  que  j'ai  attaquée  de 
toutes  mes  forces,  qui  a  tant  contribué  à  renver- 
ser la  Restauration.  Voilà  ce  que  vous  allez  faire. 

Je  vous  le  déclare,  ce  n'est  point  ici  une  pusi- 
tion  nouvelle,  c'est  ce  que  nous  avons  déjà  vu, 
la  presse  concentrée  entre  cinq  ou  six  personnes. 

■Tai  dù,  quant  à  moi,  trouver  qu'il  y  avait  en 
cela  oubli  de  la  part  des  hommes  (tu  pouvoir; 
c'est  mettre  le  nunisière  k  la  discrétion  de  cinq 
ou  six  personnes  qui  exerceront  sur  lui  nnepuis- 
fcanct!  de  vie  ou  de  mort. 

Voilà  cependant  ce  que  vous  allez  faire.  Les 
cinq  uu  six  journaux  sauront  très  bien  que  leur 
sort  à  eux-mêmes  dépend  de  la  Ghamore  des 
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pairs,  ils  agiront  prudemment;  pendant  deux  ou 
trois  années  ils  vont  se  renfermer  dans  les  li- 
mites qu'on  leur  prescrit,  puis  ils  prendront  une 
position  nouvelle;  ils  en  profiteront  pour  exploi- 
ter l'opinion,  pour  tous  attaquer,  vous  détruire 
vous-mêmes. 

Tous  menez  le  pays  à  une  catastrophe  sans 
voua  en  apercevoir;  vous  avez  une  administra- 
tion qui  ne  sait  pas  prévenir,  et  à  côté  d'elle  une 
presse  mesurée  dont  l'aeression  sera  calculée  et 
qui  n'en  aura  que  plus  d'effet. 

Voilà  ce  que  vous  préparez  ;  vous  voulez  ce- 
pendant avoir  le  droit  de  détruire  tous  les  jour- 
naux. Vous  voulez  avoir  une  administration  qui 
pour  vous  sera  un  gage  de  stabilité  :  vous  croyez 
avoir  tout  cela  dans  la  loi  et  dans  l'administra- 
tion actuelle.  Quant  à  l'opposition,  elle  ne  par- 
tage en  rien  aucune  de  vos  espérances. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  i*ré«l4eal.  La  parole  est  à  M.  JoUivet. 

M.  Jelllvet.  Ce  que  l'honorable  M.  Uauguin 
vous  disait  tout  à  l'heure  du  ministère,  je  le  di- 
rai à  mon  tour  de  lui-même.  Je  l'ai  écouté  avec 
attention  ;  c'était  pour  moi  un  devoir,  puisciue 
je  devais  lui  succéder  à  cette  tribune,  et  ce  de- 
voir a  été  souvent  pour  moi  accompagné  de 
plaisir.  J'ai  écouté  avec  plaisir  les  plaisanteries 
toujours  spirituelles,  la  comparaison  légère  de 
l'honorable  H.  Mauguin,  du  ministère  et  au  phé- 
nix. 

Tai  écouté  H.  Hauguin  lorsqu'il  a  accusé  la 

firesse  qui  depuis  trois  ans  pousse  à  l'insurrec- 
ion;  je  l'ai  écouté  avec  plaisir  lorsqu'il  a  dit 
qu'il  y  avait  dans  la  loi  des  dispositions  néces^ 
saires. 

Mais  je  Tavoueral.  je  n'ai  plus  écouté  avec  le 
même  plaisir  ses  digressions  sur  la  diète  de 
Francfort,  sur  notre  traité  avec  l'Espagne,  snr 
Fieschi,  sur  les  batailles  de  Paris  et  de  Lyon. 
Sur  Fieschi!  j'entendais  U.  le  président  du  con- 
seil dire  hier  ;  «  On  n'a  pas  encore  accusé  la  po- 
lice de  l'attentat  >•  (Bruit  à  gauche):  non  pas  que 
M.  Mauguin  soit  allé  jusqu'à  accuser  ta  police  de 
l'attentat:  mais  déjà  vous  avez  entendu  l'hono- 
rable M-  Mauguin  accuser  la  police  d'impré- 
voyance. (Murmures  et  interruption  à  gauche.) 

Et  dans  les  autres  digressions,  sous  l'Empire, 
assurément  M.  Mauguin  m'a  fourni  une  réponse 
à  l'observation  précédente.  Lui-même  l'a  dît  : 
Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  sous  l'empire,  une  ma- 
chine inrcrnale?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  sous 
l'Empire  laconspiration  aeMallet?  II  me  semble 

ue  la  police  impériale  qui  excite  l'admiration 
e  M.  Maup:nin  fut  aussi,  en  début,  lors  de  l'at- 
tentat de  niv6se  et  de  la  consiration  de  Hallet. 

De  Lyon,  je  n'en  dirais  pas  un  mot,  sinon  que 
je  ne  crois  pas  les  re(irocnesde  M.  Mauguin  Ion 
dés.  Comment!  il  est  venu  dire:  Vous  n'avez 
pas  prévenu  la  bataille!  Mais  pense-t-il  donc 
que  le  gouvernement  n'ait  pas  fait  tout  au  monde 
|)our  l'empêcher?  Que  le  gouvernement  ait  de 
gaieté  de  cœur  attendu  qu'on  lui  ait  livré  ba- 
taille, qu'il  ait  eu  la  faculté  de  l'empêcher  et 
qu'il  ne  l'ait  pas  voulu? 

H.  MansalB.  M'est-il  permis  de  dire  un  mot? 

M.  Jftlllvel.  Je  suis  convaincu  qui  que  M.  Hau- 
guin allait  prendre  la  parole  pour  dire  que  j'a- 
vais mal  interprété  ses  paroles,  et  qu'il  n  enten- 
dait pas  adresser  au  ministre  un  reproche  aussi 
mal  fondé. 

M.  llMUffolo.  Vous  vous  trompez,  Monsieur. 
Voulez-vous  que  je  lise 
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AI.  le  l*rëiildeat.  Voua  n'avez  pas  la  parole. 

Pliuieurt  voix:  LûeZ  l'opiDion  que  vous  avez 
citée. 

H.  Maagnla.  Je  dois  vous  rappeler  que 
H.  Jacques,  en  parlant  des  affaires  de  Lyon,  vous 
a  dit  que  le  matin  du  9  avril  on  était  venu  pré- 
Tenir  l'autorité  que  les  conspirateurs  étaient 
réunis;  un  afient  s'offrait  de  tes  fain  arrêter. 
H.  le  ministre  l'intérieur  s'exprimait  ainsi  k 
cet  égard  le  t*-  mai  1834. 

Voix  diveir$es  :  Assez»  assez  1  C'est  une  vieille 
querelle. 

M.  MaucDln.  Le  gouvernement,  s'il  avait 
désiré  une  oalaille  en  février,  s'il  avait  désiré 
cette  bataille  qu'on  lui  avait  annoncée,  qu'il 
ne  craignait  pas,  mais  qu'il  ne  devait  pas  re- 
ciierclier,  il  pouvait  l'avoir;  il  savait,  car  il 
sait  tout  (et  je  voudrais  que  tout  le  monde 
m'entendit;  un  gouvernement  nn  peu  habile 
sait  tout  ce  qu'on  trame  contre  lui,  et  s'il  ne 
frappe  pas  toujours,  c'est  par  ménagement,  c'tst 
par  pohiique);  il  savait  ce  qui  se  tramait  de 
la  part  des  chefs  mutuellistes;  il  savait  oii  ils 
étaient  réunis:  il  pouvait  les  enlever  sur  le 
nhamp;  la  coUision  était  inévitable,  la  bataille 
commençait. 

Le  gouvernement  n'a  pas  voulu.  C'était  le 
13  février  que  cela  se  passait.  Nous  arrivons  au 
9  avril. 

De  tmttet  parts  :  Assez  1 

H.  Thiera,  miaiitre  de  l'intériewr.  Laissez 
achever. 

H.  HftiigMlB.  •  Saisissons  cette  occasion,  ont 
dit  les  anarchistes  (la  loi  sur  les  associations), 
les  ouvriers  se  mettront  avec  nous.  Tout  a  été 
disposé  pour  la  journée  du  9  avril. 

"  Le  préfet  était  averti,  (C'est  M.  le  ministre 

S[ui  parle.)  Au  même  instant  on  apporte  au  pré- 
et  cette  proclamation,  qui  n'est  pas  une  procla- 
mation, car  elle  disait  :  <  L'audace  du  gouver- 
nemeut  est  au  comble;  il  faut  le  renverser.  •» 
Cette  proclamation  fut  apportée  toute  mouillée, 
sortant  de  l'imprimerie.  {Assez!  attez!  —  Il  n'y 
a  plus  que  quelques  lignes),  et  l'on  avertit  l'au- 
torité que  le  complot  était  formé;  que  les  chefs 
étaient  réunis,  que  le  mouvement  allait  éclater. 

■  Sh  bien,  si  nous  avions  eu  ces  intentions 
provocatrices  que  vous  nous  attribuez  sans  cesse, 
c'était  le  cas  d'aller  arrêter  les  comploteurs  et 
d'enlever  les  presses.  Cependant  on  voulut  lais- 
ser toute  l'agression. aux  anarchistes;  on  atten- 
dit encore  quelques  instante,  mais  la  révolte  ne 
se  fit  pas  attendre  longtemps.  • 

H.  Thier»,  miniilre  de  ^intérieur.  Je  vais  en 
peu  d'insunts  rendre  la  tribune  à  l'honorable 
H.  Jollivet,  et  je  le  remercie  de  me  permettre 
de  l'occuper  un  iostant,  pour  expliquer  un  fait 
qui,  pour  notre  responsabilité,  est  de  la  plus 
haute  gravité. 

On  dit  que  nous  n'avons  pas  exercé  cette  sur- 
veillance matérielle  qui  prévient  le  crime  à 
temps,  et  qui  met  la  société  à  l'abri  de  l'ébran- 
lement moral  que  les  peines  produisent.  On  cite 
les  événements  de  Lyon  et  de  Paris,  eh  bien,  je 
répondrai  par  le  texte  même  du  discours  que 
vient  de  citer  M.  Mauguin.  De  cette  citation,  il 
résulte  d'abord  que  nous  étions  prévenus,  en- 
suite que  nous  n'avons  pas  voulu  être  agres- 
seurs, et  que  dans  la  situation  que  nous  vou- 
lions prendre  nous  devions  attendre  d'être 
attaques... 


A  gauche  :  C'est  assez  !  on  ne  toûî  i^y . 
M.  le  Prësldeat.  Il  est  trop  Uidi^ 
on  a  encouragé  l'ioterruptico... 
A  gauche  :  Au  contraire  ! 

ii.Thien,minUtreiUriniérvnT.ki  % 
Messieurs,  à  l'ëquité  naturelle  :  ([«1:^ 
sants  que  vous  soyez,  vous  derei  c^k 
qu'un  fait  si  grave  pour  le  ninisè.'»  i> 
pas  passer  sans  explications...  iPvic  ■■ 

Je  n'entends  pas  renouveler  ces  trife  . 
sions  sur  les  événements  de  Lyoa.  )^ . 
prouver  en  quatre  paroles  que  km\c-- 
était  instruit,  et  qu'il  n'a  pu  ni  dû  i- 
qu'il  n'a  fait.  Nous  savions  exacteaifn'î. 
on  voulait  noua  attaquer  :  j'ai  dit  ia- 
que  la  police  peut  toujours  connaîtra.  ■ 
vements  et  les  projets  d  un  parti;  jutai'-, 
a  manqué,  nous  l'avons  toujours 
nous  avions  à  faire,  c'était  de  Q'ttr^  :v 
pris.  A  Lyon  nos  précautions  étueotp.» 
troupes  étaient  sous  les  armes,  elles  air 
vivres,  le  plan  militaire  de  (Kfense  ^.r 
nous  étions  prévenus;  je  l'étais  par ï^.- 
du  préfet;  depuis  huit  jours  j'étais e 
pondance  avec  lui. 

Voil&  tout  ce  que  la  police  poavait  i^ 
pouvaîs-je  prévenir  le  monvemenî?!; 
pas  ici  vos  doctrines  :  prévenir;  elcsc:. 
fallait  une  loi  sur  la  liberté  individoe^î:. 
permit  d'arrêter;  trois,  quafre,  six  ttuz. 
dus. 

Donnez-moi  les  lois  de  l*EffliHR,  r 
charge  de  prévenir  les  mouvemeotsilet-. 
mais  quand  on  ne  peut  arrêter  on  iccir . 
lorsquon  tient  la  preuve  de  son  chi-. 
M.  Barrot  lui-même  qui  vous  répjDC*:: 
i^interpelle,  ce  n'est  pas  pour  l'a^sy. 
pour  vous  mettre  d'accord  avec  toum~: 
la  chose  est  possible.  (On  rit  au  cealn. 

Il  vous  dira  que  c'est  un  abus  d^L. 
individuelle  qu'on  ne  saurait  se  serri: 
berté  individueUe,  comme  d'un  moyeï.  :: 
il  vous  dira  :  Arrêtez  quand  ud  imi 
mis,  quand  vous  avez  des  preuves;  me- 
présomption  que  douze  cents  iodiT..' 
attaquer,  vous  allez  violer  la  liberté  ici  : 
en  les  faisant  mettre  en  prison. 

M.  Odll«n  Barrot.  Je  n'irais  pujuï 

M.  Thiera,  ministre  de  riniérUv.  . 
pas  assez  de  regretter  les  beaux  psn  ■ 


J'ai  hasardé  ma  responsabilité  enfalii:: 
cinq  cents  individus.  Vous  m'aveidiu:-- 
en  aurait  fallu  arrêter  mille.  Vous  is^ 
des  pouvoirs  tr^s  étendus,  mais  c'était fD 
et  à  moi  la  responsabilité  me  restaitc;^' 
(Très  bien!  très  bien!) 

Nous  étions  parfaitement  avertis. 
bliez  pas  que  le  gouvernement  est  toejcc 
entre  deux  difficultés  :  celle  d'agirtnç' 
il  viole  la  liberté  individuelle;  os  v. 
alors  on  l'accuse  de  négligence. 

Nous  avons  discuté  sur  le  joor  où  ù  - 
agir  contre  les  conspirateurs.  Le  co-i'^' 
avoir  examiné  les  circonstances,  apr>^ 
tendu  le  pour  et  le  contre,  a  laissé  iy 
ponsabilité  d'agir  quand  nous  Toudri>>:< 
tendu  jusqu'au  dernier  moment,  ^a::- 
m'en  coûtait  d'employer  de  tels  m>.>>r:: 
lorsque  les  événemeata  sont  devrau  ^ 
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,  lorsqu'il  était  évident  qu'on  était  menacé 
i  Grenoble,  &  BeBancon>  que  des  événe- 
pareiJs  pouvaient  éclater  sur  d'autres 
je  n'ai  pas  craint  d'engager  ma  respon- 
it  et  J'ai  fait  arrêter  les  chefs  principaux 
imeiit  ot  ils  passaient  la  revue  de  leurs 

Z-Tous  ce  qu'il  en  est  résulté?  C'est  que 
vement  de  Paris,  qui  pouvait  être  aussi 

Îue  celui  de  Lyon,  a  e(é  pour  ainsi  dire 
îant,  et  qu'en  deux  heures  de  combat 
it  la  nuit  il  a  été  terminé.  Eh  bien  !  je 
voir  fait  tout  ce  qu'un  ministre  qui  res- 
es  lois  devait  Taire;  je  n'étais  pas  armé 
s  du  Consulat  et  de  l'Empire  pour  agir 
ent.  Remarquez  qu'après  avoir  agi  ainsi 
□e  foi,  j'ai  été  exposé,  comme  toujours,  k 
::ours  de  M.  Mauguin  et  à  un  discours  de 
on  Barrot. 

■dlloa  B«rr»k.  Un  instantl 

'hiera,  minittre  de  l'intérieur.  Je  n'entends 
is  attaquer;  je  cite  un  fait  constant.  C'est 
lendemain  d  un  événement  qui  oflrait  de 
ifâcultés,  i'ai  été  exposé,  et  je  ne  m'en 
pas,  à  un  aiscours  de  M.  Hauguin  et  à  un 
B  de  11.  Odilon  Barrot.  {Rire  général.) 
tmoses,  vous  le  voyez,  dans  une  situation 
licite.  Autre  chose  est  d'agir  dans  le  si- 
ans  opposition,  sans  être  exposé  à  une 
labillte  sérieuse,  autre  chose  est  d'agir 
lement  sous  le  feu  continuel  des  accusa- 
le  tous  les  genres.  D'abord,  si  on  a  pré- 
in  vous  dit  qu'on  a  coopéré;  si  on  n'a  pas 
u,  on  vous  accuse  d'imprévoyance.  Prenez 
s,  les  faits  sont  là  jusqu'au  jour  déplo- 
ù  la  mitraille  a  menace  la  tête  auguste 
et  fait  tomber  celles  d'un  grand  nombre 
jens. 

ne  disait-on  pas  en  parlant  des  trames 
été  découvertes?  Si  je  vous  parlais  de 
ui  ne  l'ont  pas  été,  voua  seriez  effrayés, 
lit  que  c'était  nous  qui  fabriquions  ces 
Un  journal  a  dit  :  •  Un  ministre  a  failli 
3,  les  balles  ont  passé  sur  sa  poitrine; 
i  pouvons  pas  croire  qu'il  ait  pris  part 
plot.  •  Ainsi,  Messieurs,  il  a  fallu  que  les 
)asBas8ent  sur  notre  poitrine,  il  a  fallu 
le  nous  ait  failli  être  tué  pour  que  nous 
OQS  pas  accusés  du  complot  Fiescni  I  (Sm- 

z-vous  qu'au  milieu  de  ces  difficultés  la 
le  se  (use  qu'avec  de  l'aident?  Bile  ne 
pas  seulement  avec  de  l'argent,  il  faut 
qu'elle  soit  secondée  par  l'opinion. 
t  que  tous  les  malfaiteurs  ne  soient  pas 
de  trouver,  sous  une  forme  ou  une  autre, 
6ce  d'appui  moral,  qui  souvent  n'est  pas 
ntention  de  ceux  oui  leur  prêtent;  mais 
at  est  le  même.  Je  n'accuse  pas  les  in- 
,  et,  quoique  je  les  reconnaisse'  pures  et 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  présen-' 
is  cesse  ces  hommes  sous  le  titre  de 
ailheureux, d'hommes  qui  se  sont  trompés 
suivi  l'exempte  de  la  révolution  de 
n  nous  désarme  en  nous  peignant  seuls 
des  matfaiteura  en  présence  de  la  ré- 
"est  vrai!) 

>-vous  que  dans  une  telle  situation,  nous 
B  avoir  la  force  qui  nous  est  nécessaire  : 
arterai  pas  de  capacité,  je  ne  parlerai 
totre  dévouement 

i-le  bien,  quand  on  est  en  présence  des 


choses,  quand  on  est  eu  présence  de  l'exécution 
on  devient  très  modeste,  et  tel  qui  se  croyait 
très  capable,  hésite  beaucoup  à  le  croire  en- 
core ;  et  peut-être  gue  H.  Hauguin  lui-même, 
s'il  était  i  l'exécution^  serait  beaucoup  moins 
exigeant,  peut-être  qu'il  serait  moins  sévère  s'il 
était  obligé  d'exécuter  sous  le  feu  du  soupçon, 
de  la  passion,  de  l'accusation  et  de  l'injure; 
peut-être  qu'il  tiendrait  ces  pinceaux,  dont  il 
nous  parlait  il  y  a  quelques  jours,  avec  moins 
de  grâce.  (On  rit.) 

Quant  à  cette  autre  police  qui  n'observe  pas 
les  complots  de  tout  un  parti,  mais  qui  sait  les 
trames  secrètes  de  quelques  individus,  Mes- 
sieurs, il  faut  non  seulement  beaucoup  d'habi- 
leté, mais  encore  beaucoup  de  dévouement  chez 
tous  les  hommes  qui  servent;  et  je  crois  que 
chez  tous  les  hommes  employés,  et  surtout  cnez 
le  magistrat  en  chef,  il  y  avait  habileté  et  dé- 
vouement 

Mats  on  vous  cite  tous  les  jours  les  complots 
qu'une  police  devrait  découvrir  et  qu'elle  ne  dé- 
couvre pas,  et  on  ne  vous  cite  pas  ceux  qu'elle 
découvre.  On  parle  d'événements  qu'elle  n^a  pas 
prévenus;  mais  je  pourrais  vous  en  citer  qu'elle 
a  prévenus; je  pourrais  citer  des  trames  habiles 
où  elle  a  surpris  les  auteurs  sur  le  fait.  Il  ne 
faut  pas  s'imaginer  tantôt  qu'une  police  peut 
tout,  tantôt  qu'elle  ne  peut  rien.  Dana  les  pays 
où  il  faut  demander  à  la  Chambre  les  fonds  né- 
cessaires à  l'entretien  de  cette  police,  il  y  a  un 
thème  tout  fait,  on  vous  dit  :  La  police  est  une 
illusion,  une  impuissance,  il  est  inutile  de  dé- 
penser pour  elle  des  millions.  Le  jour,  au  con- 
traire, où  un  événement  malheureux  a  prouvé 
que  la  police  ne  peut  pas  tout,  on  dit  qu'elle 
peut  tout,  qu'elle  doit  tout  pouvoir  et  prévenir. 
Eb  bien,  sous  le  rapport  de  la  capacité,  je  pour- 
rais dire  qu'elle  n'a  mérité  ni  cet  excès  d'hon- 
neur, ni  cet  excès  d'indignité.  La  {wlice  peut 
beaucoup^  mais  elle  ne  peut  pas  tout. 

On  a  cité  la  police  impériale.  Hais  la  police 
impériale  avait  l'indulgence  du  pays  qui  lui 
laissait  tout  faire.  Sous  le  Consulat  et  sous  l'Bm* 
pire,  arrêter  un  homme  qui  gênait  le  gouverne- 
ment, le  faire  disparaître  n'était  nullement  une 
difficulté  :  cela  ne  préoccupait  personne.  Eh 
bien,  nous  n'avons  pas  cet  avantage  ;  je  ne  le 
regrette  pas,  mais  encore  nous  ne  l'avons  pas. 
Bh  bien,  la  police  de  l'Empire, armée  de  tous  ces 
moyens,  savez-vous  ce  qui  lui  est  arrivé?  Elle 
était  cependant  bien  audacieuse,  elle  avait  bien 
des  moyens,  elle  ne  se  défeudalt  rien,  elle  se 
permettait  tout;  eh  bien,  il  lui  est  arrivé  la 
machine  infernale.  11  est  bon  que  vous  sachiez 
qu'une  foule  d'agents  étaient  dans  la  machine 
infernale,  et  que  cependant  elle  n'a  pas  su  que 
le  principal  auteur  est  resté  presque  mort  près 
de  la  machine,  et  n'a  été  arrêté  que  deux  ans 
fiprës;  que  l'un  des  auteurs  était  resté  six  se- 
maines en  France,  et  est  allé  mourir  aux  Btats- 
Unis.  Bien  plus,  dans  la  conspiration  de  Georges, 
il  y  avait  à  Paris  plus  de  cinquante  conspira- 
teurs des  plus  notables;  il  y  avait  Pichegru,  eh 
bien,  la  police  de  l'Bmpire  a  ignoré  le  complot 
de  Georges.  La  conspiration  de  Malletl  il  est  vrai 
qu'elle  comptait  peu  de  personnes,  mais  l'Em- 
pire inspirait  une  grandé  terreur  et  avait  des 
moyens  de  police  très  puissants  ;  la  conspiration 
de  Maltet  a  eu  lieu. 

Quelle  conclusion  faut-il  tirer  de  là?  Pour  bien 
le  dire,  je  voudrais,  Messieurs,  vous  faire  entrer 
dans  tous  les  secrets  de  la  police.  Je  voudrais 
que  mou  devoir  me  le  permit  ;  mais  mou  devoir 
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U.  le  l*réiild«ut.  Vous  a'avez  pas  la  parole. 
Phuieun  voix  :  Lùeï  l'opinion  que  tous  avez 
citée. 

H.  Naa^Bla.  Je  dois  tous  rappeler  que 
H.  Jacques,  en  parlant  des  affaires  de  Lyon,  vous 
a  dit  que  le  matin  do  9  aTrit  on  était  Tenu  pré- 
Tenir  Pautorité  que  tes  conspirateurs  étaient 
réunis;  un  afteot  s'offrait  de  les  faire  arrêter. 
H.  le  ministre  ue  l'intérieur  s'exprimait  ainsi  & 
cet  égard  le  l""  mai  1834. 

Foïj;  div$He»  :  Assez,  assez  1  C'est  une  Tîeille 
querelle. 

M.  HangalB.  Le  gouvernement,  s'il  avait 
désiré  une  lialailte  en  février,  s'il  avait  désiré 
cette  bataille  qu'on  lui  avait  annoncée,  qu'il 
ne  craignait  pas,  mais  qu'il  ne  devait  pas  re- 
chercher, il  pouvait  l'avoir;  il  savait,  car  il 
sait  tout  ^et  Je  Toudrais  que  tout  le  monde 
m'entendit;  un  gouvernement  un  peu  babile 
sait  tout  ce  qu'on  trame  contre  lui,  et  s'il  ne 
frappe  (tas  toujours,  c'est  par  ménagement,  c'est 

{lar  politique);  il  savait  ce  qui  se  tramait  de 
a  part  des  chefs  mutuellistes;  il  savait  où  ils 
étaient  réunis:  il  pouvait  les  enlever  sur  le 
rhamp;  la  collision  était  inévitable,  la  bataille 
commençait. 

Le  gouvernement  n*a  pas  voulu.  C'était  le 
13  février  que  cela  se  passait.  Nous  arrivons  au 
9  avrlL 
De  toutét  parts  :  Assez  1 

H.  Thler»,  minùire  de  l'intérieur.  Laissez 
achever. 

H.  HangiilB.  >  Saisissons  cette  occasion,  ont 
dit  les  anarchistes  (la  loi  sur  les  associations), 
les  ouvriers  se  mettront  avec  nous.  Tout  a  été 
disposé  pour  la  journée  du  9  avril. 

«  Le  préfet  était  aTerti,  (C'est  M.  le  ministre 
qui  parle.)  Au  même  instant  on  apporte  au  pré- 
fet cette  proclamation,  qui  n'est  pas  une  procla- 
mation, car  elle  disait  :  t  L'audace  du  gouver- 
nement est  au  comble;  i!  faut  ie  renverser.  • 
Cette  proclamation  fut  apportée  toute  mouillée, 
sortant  de  l'imprimerie.  (Atsez!  assez!  —  11  n'y 
a  plus  que  quelques  lignes),  et  l'on  avertit  l'au- 
torité que  le  complot  était  formé;  que  les  chefs 
étaient  réunis,  que  le  mouvemeat  sulait  éclater. 

M  Eh  bien,  si  nous  avions  eu  ces  Intentions 
provocatrices  que  vous  nous  attribuez  sans  cesse, 
c'était  le  cas  d'aller  arrêter  les  comploteurs  et 
d'enlever  les  presses.  Cependant  on  voulut  lais- 
ser toute  l'agression  aux  anarchistes;  on  atten- 
dit encore  quelques  instants,  mais  la  révolte  ne 
se  fit  pas  attendre  longtemps.  » 

H.  Thien,  mUtittre  de  intérieur.  Je  vais  en 

Ku  d'instants  rendre  la  tribune  à  l'hoDorable 
Jollivet,  et  je  le  remercie  de  me  permettre 
de  l'occuper  un  instant,  pour  expliquer  un  fait 
qui,  pour  notre  responsabilité,  est  de  la  plus 
haute  gravité. 

On  dit  que  nous  n'avons  pas  exercé  cette  sur- 
Teillance  matérielle  qui  prévient  le  crime  à 
temps,  et  qui  met  la  société  à  l'abri  de  l'ébran- 
lement moral  que  les  peines  produisent.  On  cite 
les  événements  de  Lyon  et  de  Paris,  eh  bien,  je 
répondrai  par  le  texte  même  du  discours  que 
vient  de  citer  M.  Mauguin.  De  cette  citation,  il 
résulte  d'abord  que  nous  étions  prévenus,  en- 
suite que  nous  n'avons  pas  voulu  être  agres- 
seurs, et  que  dans  la  situation  que  nous  vou- 
lions preiidn  nous  devions  attendre  d'être 
attaqués... 


A  gauche  :  (Test  assez!  on  ne  tous  accuse  pas! 
H.  le  Préiditeal.  n  est  trop  tard  maintenaai, 

on  a  encouragé  l'interruptioa... 

A  gauche  :  Au  contraire  ! 

H.  Thters,  minisire  de  Vintérieur.  Jem'adresEe, 
Messieurs,  à  l'équité  naturelle  :  quelque  oppo- 
sants que  vous  soyez,  vous  devez  o)mpr»idre 
qu'un  lait  si  grave  pour  le  ministère  ne  doit 
pas  passer  sans  explications...  {Parlez!  parle-.: 

Je  n'entends  pas  renouveler  ces  tristes  discos- 
sions  sur  les  événements  de  LyoD.  Mais  je  veui 
l>rouver  en  quatre  paroles  que  le  gouvernemett 
était  instruit,  et  qu'il  n'a  pu  ni  dû  faire  plsf 
qu'il  n'a  hit.  Nous  savions  exactement  quel  mr 
on  voulait  nous  attaquer  :  j'ai  dit  à  la  tribune 
que  la  police  peut  toujours  connaître  les  mou- 
vements et  les  projets  d  un  parti  ;  jamais  elle  n'y 
a  manqué,  nous  l'avons  toujours  su.  Ce  qu« 
nous  avions  à  faire,  c'était  de  n'être  pas  sur- 
pris. A  Lyon  nos  précautions  étaient  prises,  les 
troupes  étaient  sous  les  armes,  elles  avaient  des 
vivres,  le  plan  militaire  de  défense  était  prAt; 
nous  étions  prévenus;  je  l'étais  par  des  lettres 
du  préfet;  depuis  huit  jours  j'étais  en  corree- 
pondance  avec  lui. 

Voilà  tout  ce  que  la  police  pouvait  faire.  Hùà 
pouTais-je  prévenir  le  mouvement?  N'oubtiei 
pas  ici  vos  doctrines  :  prévenir;  et  commentfU 
fallait  une  loi  sur  la  liberté  individuelle  qui  ooaî 
permit  d'arrêter  j  trois,  quatre,  six  cents  iodiTi- 
dus. 

Donnez-moi  les  lois  de  l'Empire,  et  je  m 
charge  de  prévenir  les  mouvements  de  ce  genre; 
maisquana  on  ne  peut  arrêter  un  individu  qiië 
lorsqu  on  tient  la  preuve  de  son  crime,  c'est 
M.  Barrot  lui-même  qui  vous  répondra;  si  je 
l'interpelle,  ce  n'est  pas  pour  l^ccuser,  c'&t 
pour  TOUS  mettre  d'accord  avec  voas-mèmes.  s: 
la  chose  est  possible.  {On  rU  au  centre.) 

Il  TOUS  dira  que  c'est  un  abus  de  U  liberté 
indïTlduelle  qu'on  ne  saurait  se  servir  de  la  li- 
berté indiTîduelle,  comme  d'un  moyen  de  police: 
il  TOUS  dira  :  Arrêtez  qdaud  un  délit  est  (»ab 
mis,  quand  tous  avez  des  preuTcs;  mais  sur  h 
présomption  que  douze  cents  individus  voat 
attaquer,  vous  allez  Tioler  la  liberté  tadividuede 
en  les  faisant  mettre  eu  prison. 

M.  Odilon  Bamt  Je  n'Irais  pas  jnaque-là: 
M.  Thiere,  ministre  de  Pintérievr,  Ce  n'es: 
pas  assez  de  regretter  les  beaux  jours  de  rËm- 


J'ai  hasardé  ma  responsabilité  en  faisant  arrêter 
cinq  cents  individus.  Vous  m'avez  dit  après  qu'il 
en  aurait  fallu  arrêter  raille.  Vous  me  donne 
des  pouvoirs  très  étendus,  mais  c'était  en  parole: 
et  à  moi  la  responsabilité  me  restait  en  partage. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Nous  étions  parfaitement  avertis.  Uais  n'ou- 
bliez pas  que  le  gouvernement  est  toujours  plue 
entre  deux  difficultés  :  celle  d'agir  trop  tôt,  alors 
il  viole  la  liberté  individuelle;  ou  trop  tard, 
alors  on  l'accuse  de  négligence. 

Nous  avons  discuté  sur  le  jour  où  il  faudrait 
agir  contre  les  conspirateurs.  Le  conseil,  aprèi 
avoir  examiné  les  circonstances,  après  avoiren- 
tendu  le  pour  et  le  contre,  a  laissé  à  notre  res- 
ponsabilité (l'agir  quand  nous  voudrions.  J'ai  at- 
tendu jusqu'au  dernier  moment,  parce  qu'il 
m'en  coûtait  d'employer  de  tels  moyens;  mùs 
lorsque  les  événeraeats  sont  devenus  tellemeat 
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graves,  lorsqu'il  était  évident  qu'on  était  menacé 
aussi  &  Grenoble,  &  Besancon,  que  des  évéoe- 
meatB  pareils  pouvaient  éclater  sur  d'autres 
pointa,  je  n'ai  pas  craint  d'engager  ma  respon- 
sabilité, et  J'ai  fait  arrêter  les  coefs  principaux 
au  moment  où  ils  passaient  la  revue  de  leurs 
soldats. 

Savez-Tons  ce  qu'il  en  est  résulté?  Cest  que 
le  mouTement  de  Paris,  qui  pouvait  être  aussi 
grave  que  celui  de  Lyon,  a  été  pour  ainsi  dire 
iQsigninant,  et  qu'en  deux  heures  de  combat 
pendant  la  nuit  il  a  été  terminé.  Bh  bien  !  je 
crois  avoir  fait  tout  ce  qu'un  ministre  qui  res- 
pecte les  lois  devait  faire  ;  je  n'étais  pas  armé 
des  lois  du  Consulat  et  de  l'Empire  pour  agir 
autrement.  Remarquez  qu'après  avoir  agi  ainsi 
de  bonne  foi,  j'ai  été  exposé,  comme  toujours,  à 
un  discours  de  U.  Mauguin  et  à  un  discours  de 
H.  Odilon  Barrot. 

M.  Odll«B  Barrol.  Un  instanti 

H.  Thlcrs,  ministre  de  l'intérieur.  Je  n'entends 
pas  vous  attaquer;  je  cite  un  fait  constant.  C'est 
que  le  lendemain  d  un  événement  qui  oftrait  de 
telles  difficultés,  j'ai  été  exposé,  et  je  ne  m'en 

Slains  pas,  &  un  discours  de  M.  Mauguin  et  à  un 
iacours  de  11.  Odilon  Barrot.  {Rire  général.) 
Nous  sommes,  tous  le  voyez,  dans  une  situation 
très  difficile.  Autre  chose  est  d'agir  dans  le  si- 
lence sans  opposition,  sans  être  exposé  à  une 
responsabilité  sérieuse,  autre  chose  est  d'agir 
publiquement  sous  le  feu  continuel  des  accusa- 
tions de  tous  les  genres.  D'abord,  si  on  a  pré- 
venu, on  vous  dit  qu'on  a  coopéré;  si  on  n'a  pas 

firévenu,  on  vous  accuse  d'imprévoyance.  Prenez 
es  faits,  les  faits  sont  là  jusqu'au  jour  déplo- 
rable où  la  mitraille  a  menace  la  téte  auguste 
du  roi  et  fait  tomber  celles  d'un  grand  nombre 
de  citoyens. 

Que  ne  disait-on  pas  en  parlant  des  trames 
qui  ont  été  découvertes?  Si  je  vous  parlais  de 
celles  qui  ne  l'ont  pas  été,  vous  seriez  effrayés. 
On  disait  que  c'était  nous  qui  fabriquions  ces 
trames.  Un  journal  a  dit  :  •  Un  ministre  a  failli 
être  tué,  les  balles  ont  passé  sur  sa  poitrine; 
nous  ne  pouvons  ^as  croire  qu'il  ait  pris  part 
au  complot  •  Ainsi,  Messieurs,  il  a  fallu  que  les 
balles  passassent  sur  notre  poitrine,  il  a  fallu 
qu'un  ne  nous  ait  tallli  être  tué  pour  que  nous 
ne  fussions  pas  accusés  du  complot  Fiescni  1  {Senr 
sation.) 

Croyez-Tous  qu'au  milieu  de  ces  dirncultés  la 
police  oe  se  foase  qu'avec  de  l'argent?  BUe  ne 
se  fait  pas  seulement  avec  de  l'argent,  il  faut 
encore  qu'elle  soit  secondée  par  l'opinion. 

11  faut  que  tous  les  malfaiteurs  ne  soient  pas 
assurés  de  trouver,  sous  une  forme  ou  une  autre, 
une  espèce  d'appui  moral,  qui  souvent  n'est  pas 
dans  l'intention  de  ceux  qui  leur  prêtent;  mais 
le  résultat  est  le  même.  Je  n'accuse  pas  les  in- 
tentions, et,  quoique  je  les  reconnaisse'  pures  et 
loyales,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que.  présen-' 
tant  sans  cesse  ces  hommes  sous  le  titre  de 
héros  malheureux, d'hommes  qui  se  sont  trompés 
qui  ont  suivi  l'exemple  de  îa  révolution  de 
luillet,  on  nous  désarme  en  nous  peignant  seuls 
comme  des  malfaiteurs  en  présence  de  la  ré- 
volte. [Cest  vrai!) 

Croyez-vous  que  dans  une  telle  situation,  nous 
ïuiasions  avoir  la  force  qui  nous  est  nécessaire  ; 
e  ne  parlerai  pas  de  capacité,  je  ne  parlerai 
[ue  de  notre  dévouement. 

Croyez-le  bien,  quand  on  est  en  présence  des 


choses,  quand  on  est  en  présence  de  l'exécution 
on  devient  très  modeste,  et  tel  qui  se  croyait 
très  capable,  hésite  beaucoup  &  le  croire  en- 
core; et  peut-être  que  U.  Hauguin  lui-même, 
s'il  était  à  l'exécution,  serait  Beaucoup  moins 
exigeant,  peut-être  qu'il  serait  moins  sévère  s'il 
était  (^ligé  d'exécuter  sous  le  feu  du  soupçon, 
de  la  passion,  de  l'accusation  et  de  l'injure  ; 
peut-être  qu'il  tiendrait  ces  pinceaux,  dont  il 
nous  parlait  il  y  a  quelques  jours,  avec  moins 
de  grâce.  (On  ril.) 

Quant  à  cette  autre  police  qui  n'observe  pas 
les  complots  de  tout  un  parti,  mais  qui  sait  les 
trames  secrètes  de  quelques  individus.  Mes- 
sieurs, il  faut  non  seulement  beaucoup  d'habi- 
leté, mais  encore  beaucoup  Ue  dévouement  chez 
tous  les  hommes  qui  servent;  et  je  crois  que 
chez  tous  les  hommes  employés,  et  surtout  chez 
le  magistrat  en  chef,  il  y  avait  habileté  et  dé- 
vouement. 

Mais  on  vous  cite  tous  les  jours  les  complots 
qu'une  police  devrait  découvrir  et  qu'elle  ne  dé- 
couvre pas,  et  on  ne  vous  cite  pas  ceux  qu'elle 
découvre.  On  parle  d'évéoements  qu'elle  n^a  pas 
prévenus;  mais  je  pourrais  vous  en  citer  qu'elle 
a  prévenus  ;  je  pourrais  citer  des  trames  habiles 
où  elle  a  surpris  les  auteurs  sur  le  fait.  Il  ne 
faut  pas  s'imaginer  tantôt  qu'une  police  peut 
tout,  tantôt  qu'elle  ne  peut  rien.  Dans  les  pays 
où  il  faut  demander  à  la  Chambre  les  fonds  né- 
cessaires à  l'entretien  de  cette  police,  il  y  a  un 
thème  tout  fait,  on  vous  dit  :  La  police  est  unr; 
illusion,  une  impuissance,  il  est  inutile  de  dé- 
penser pour  elle  des  millions.  Le  jour,  au  con- 
traire, où  un  événement  malheureux  a  prouvé 
que  la  police  ne  peut  pas  tout,  on  dit  qu'elle 

feut  tout,  qu'elle  doit  tout  pouvoir  et  prévenir, 
h  bien,  sous  le  rapport  de  la  capacité,  je  pour- 
rais dire  qu'elle  n'a  mérité  ni  cet  excès  d  hon- 
neur, ni  cet  excès  d'indignité.  La  police  peut 
beaucoup,  mais  elle  ne  peut  pas  tout. 

On  a  cité  la  police  impériale.  Mais  la  police 
impériale  avait  l'indulgence  du  pays  qui  lui 
laissait  tout  faire.  Sous  le  Consulat  et  sous  TBm- 
pire,  arrêter  un  homme  qui  fîéuait  le  gouverne- 
ment, le  faire  disparaître  n'était  nullement  une 
difficulté  :  cela  ne  préoccupait  personne.  Bh 
bien,  nous  n'avons  pas  cet  avantage;  je  ne  le 
regrette  pas,  mais  encore  nous  ue  l'avons  pas. 
Bb  bien,  la  police  de  l'Bmpire,  armée  de  tous  ces 
moyens,  savez-vous  ce  qui  lui  est  arrivé?  Bile 
était  cependant  bien  audacieuse,  elle  avait  bien 
des  moyens,  elle  ne  se  Uéleudait  rien,  elle  se 
permettait  tout;  eh  bien,  il  lui  est  arrivé  ta 
machine  infernale.  Il  est  bon  que  vous  sachiez 
qu'une  foule  d'agents  étaient  dans  la  machine 
infernale,  et  que  cependant  elle  n'a  pas  su  que 
le  principal  auteur  est  resté  presque  mort  près 
de  la  machine,  et  n'a  été  arrêté  que  deux  ans 
après;  que  l'un  des  auteurs  était  resté  six  se- 
maines en  France,  et  est  ailé  mourir  aux  Etats- 
Unis.Bien  plus,  dans  ta  conspiraiion  de  Georges, 
il  y  avait  à  Paris  plus  de  cinquante  conspira- 
teurs des  plus  notables;  il  y  avait  Pichegru,  eh 
bien,  ta  police  de  l'Bmpire  a  ignoré  le  complot 
de  Georges.  La  conspiration  de  Malletl  il  est  vrai 
qu'elle  comptait  peu  de  personnes,  mais  l'Em- 
pire inspirait  une  grandé  terreur  et  avait  des 
moyens  de  police  très  puissants  ;  la  conspiration 
de  Mallet  a  eu  lieu. 

Quelle  conclusion  faut-il  tirer  de  là?  Pour  bien 
le  dire,  je  voudrais.  Messieurs,  vous  faire  entrer 
dans  tous  les  secrets  de  la  police.  Je  voudrais 
que  mon  devoir  me  le  permit;  mais  mon  devoir 
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est  de  me  laisser  accuser  beaucoup  et  de  ne 
dire  que  ce  que  je  puis  faire  entendre. 

Si  je  n'étais  pas  obligé  de  me  taire,  si  j'écou- 
tais plutôt  mon  ambur-propre  que  mes  devoirs, 
je  vous  prouverais  k  quel  point  la  police  est  es- 
sentiellement utile.  {Rumeurs  à  gauche.) 

Je  suis  heureux  d'avoir  cette  occasion  de 
rendre  au  mngistrat  qu'on  a  accusé  dans  ces 
derniers  temps  la  justice  qui  lui  est  dùe;  sa 
conduite  a  été  habile  et  dévouée.  Un  ministre 
avant  tout  doit  couvrir  ses  agents.  Il  y  a  de  la 
la  l&cheté  &  les  abandonner,  et  le  prix  de  cette 
lâcheté,  c'est  de  n'être  servi  par  personne  lors- 
qu'on se  trouve  dans  un  moment  difficile.  (Àdhé- 
non  au  emtre.) 

Je  le  dis  donc  hautement,  comme  surveillance, 
comme  zèle,  rien  n'a  manqué  à  l'Administration; 
elle  a  fait  de  son  mieux.  Peut-être  n'a-telle  pas 
toujours  réussi... 

À  gauche  :  Àh!  ah  l 

H.  Thier»,  minUtre  de  l'intérieur.  Bh  bien  ! 
le  le  dirai  ici  du  profond  de  mon  cœur,  je  sou- 
haite qu'il  se  rencontre  des  hommes  plus  habites, 
plus  capables,  plus  courageux,  quil  y  en  ait 
même  d'assez  ambitieux  pour  ne  pas  se  borm-r 
à  la  parole,  mais  qui  prennent  à  leur  tour  le 
fardeau  des  affaires.  Je  souhaite  qu'ils  y  arrivent 
pour  juger  par  eux-mêmes,  pour  se  convaincre 
que  ce  n'est  pas  assez  d'une  surveillance  de  tous 
les  moments,  et  que,  malgré  tous  les  efforts, 
tout  le  zèle,  toute  l'expérient»  possible,  on 
n'arrive  pas  toujours  au  but. 

Aux  centres  :  Très  bien  I 

H-  Thiers,  tninislre  de  l'intérieur.  Sans  doute, 
nous  en  avons  l'assurance,  et  c'est  ce  qui  nou» 
soutient  dans  l'accomolissement  de  nos  pénibles 
fonctionii.  sans  doute  la  Chambre  nous  croil  dé- 
voués, mais  quand  elle  ne  nous  croira  pas  assez 
capables,  qu'elle  se  prononce.  Pour  ma  part,  je 
vous  en  remercierai  du  fond  de  mon  cœur.  Je 
désire  que  de  plus  capables  viennent  au  plus 
vite  nous  succéder.  (Sensation  prolongée.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Jollivet. 

De  toutes  parts  :  À  demain  1  &  demain  I 

H.  te  Président.  U  suîte  de  la  discussion 
est  renvùyée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  k  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  26  août  1835. 

Aune  heure  précise,  séance  publique- 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
presse. 


GHAMBRii  DBS  PAIRS. 

PRËSID&NCIi  DE  H.  LE  COMTE  DE  BASTARD, 
VICE- PRÉ  SI  DENT. 

Séance  du  mercredi  26  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  seerétaire^cidi'iste  donne  lecture  du 

firucès-verbal  de  l<|>éance  du  mardi  ib  aoùi,  dont 
a  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  HarqnU  de  SlarhoU.  La  Chamlire  u 
nommé  uue  commission  pour  examiner  le  projet 
de  loi  relatif  aux  pensions  accordées  aux  nial- 
beureuses  victimes  de  Tatteatai  du  28  juillet  ; 


cette  commission  a  nommé  pour  son  rapporteur 
H.  le  comte  Philippe  de  Séfiur:  je  désirerais  sa- 
voir s'il  est  prêt  à  présenter  son  rapport;  la 
Chambre  doit  être  impatiente  de  donner  aui 
victimes  de  l'attentat  du  28  un  témoignage  de 
son  intérêt. 

Un  pair  :  H.  le  comte  de  Ségur  est  très  malade. 

M.  le  Président.  La  commission  sera  obligée 
de  se  réunir  de  nouveau  pour  aviser  à  la  nomi- 
nation d'un  autre  rapporteur. 

H.  le  mariais  de  Mnrfcele.  Oa  avait  dît 

3u'k  défaut  de  M.  le  comte  Philippe  de  Ségur, 
ont  nous  ignorions  la  maladie,  mats  qu'on  avait 
annoncé  ne  devoir  pas  venir,  H.  le  duc  de  Cboi- 
seul  devait  présenter  le  rapport. 

H.  le  Président.  C'est  à  la  commission  à  se 
réunir  et  k  aviser;  la  Chambre  ne  peut  arrêter 
quel  est  le  travail  que  fera  sa  commission. 

H.  le  Hiarqnls  de  Marbels.  H.  le  duc  de 
Gboiseul  a  été  déjà  désigné. 

M.  le  Président.  Quand  H.  le  duc  de  Cboimil 
demandera  à  foire  son  rapport,  on  Ini  donnera 
la  parole. 

M.  le  dnede  CMsenl.  Si  la  commission  me 
nomme,  j'obéirai  :  mais  je  n'ai  pas  eocore  ésé 
chargé  de  féire  ce  rapporC 

H.  le  Président.  La  parole  est  &  M.  le  g^rit 

des  sceaux  pour  la  présentation  <tun  projet  de  hi, 
adopté  par  la  Chambre  des  d^té»,  tendant  à  I'pk- 
verture  (Cira  crédit  extraordinaire  de  300,000  /t., 

Îiour  solder  les  dépenses  des  eéréaumies  retaUaes  à 
'attentai  du  28  juiUei  dernier. 

H.  Persil,  garde  des  scmux^  ministre  de  bi 
justice*  Je  viens  présenter  i  la  Chambre,  pour 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  le  projet  de  loi  sui- 
vant : 

Messieurs,  nous  venons  vous  présenter  un 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  déput££ 
dans  la  séance  du  20  août.  U  a  pour  objet  I  allo- 
cation d'un  crédit  extraordinaire  de  300.000  fr., 
destiné  à  solder  les  dépenses  des  cérémonies 
relatives  à  l'attentat  du  28  juillet. 

U  importait  de  rendre  promptement  aux  vic- 
times des  honneurs  funèbres  en  rapport  avec  la 
douleur  de  la  nation,  et  de  porter  au  pied  des 
autels  des  actions  de  grâce  pourla  conservatius 
des  jours  du  roi  et  des  princes. 

Assurés  que  nous  étions  de  l'assentiment  de- 
Chambres,  le  gouvernement  a  dû  prendre  l'iui- 
tiatire,  et  célébrer  les  deux  cérémonies  avant  >lé 
présenter  les  demandes  de  crédits  destinés  à 
faire  face  aux  dépenses. 

Ces  dépenses  ne  peuvent  encore  être  exac- 
tement connues.  Le  relevé  approximatif  qui  eo 
a  été  fait  enporte  le  chiltre  i  369,000  francs. 

Comptant  sur  une  réduction,  et  sur  la  portics 
non  employée  du  crédit  des  fêtes  de  Juillet.  1« 
gouvernement  s'était  borné  à  demander  un 
crédit  de  300.000  francs  que  ta  Chambre  des  «im- 
putés a  accordé,  mais  sans  autoriser  l>mpïoî 
du  reliquat  des  iVles  du  Juillet.  L'AUministraliiia 
fera  tous  ses  efforts  pour  se  renfermer  dans  a 
crédit. 

PROJET  DE  toi. 

>  Article  unifjîte.  Il  e:jt  accordé  au  ministre  '^ 
l'iiitérieur,  comme  supplément  au  budget  x 
ministère,  pourri'.t.>rcice  (833,uncréditexirAûf- 
dinaire  de  truis  cent  mille  Irancs,  destine  ï 
solder  les  uépenses  des  cérémonies  relatives  i 
l'attentat  du  28  juillet.  « 
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M.  le  PrésMent.  La  Chambre  donne  acte  à 
H.  le  garde  des  sceaux  du  projet  de  loi  et  de 
l'exposé  des  motifs  dont  elle  vient  d'entendre  la 
lecture;  ils  seront  imprimés  et  distribués  dans 
les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  $uile  de  la  disùutsion  du 
projet  de  loi  sur  U$  court  éCatsuet;  quelqu'un 
demaude-t-il  la  parole  dans  ta  discussion  géné- 
rale? 

Un  pair  :  La  discussion  générale  a  été  close 
hier;  car  c'est  à  l'occasion  du  premier  article 
que  M.  Yillemain  a  pris  la  parole. 

H.  le  eomte  de  P«mtée*MlaBt.  Si  la  discus- 
sion générale  est  close,  je  demanderai  la  parole 
sur  l'article  4. 

M.  le  Président.  Vous  l'aurez  quand  nous 
serons  à  l'articie  4.  Je  Tais  donner  lecture  de 
rartide  l*',  qui  est  ainsi  congu  : 

Art.  1". 

■  Les  crimes  prévus  dans  le  paragraphe  l"de 
la  section  4  du  chapitre  3  du  titre  l"^  du  livre  111 
du  Gode  pénal,  ou  dans  la  loi  du  24  mai 
seront  jugés  selon  les  formes  déterminées  dans 
la  présente  loi.  ■ 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Ù.  le  Prérideat.  Nous  passons  à  l'article  2 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  justice  pourra  ordonner 
qu'il  soit  formé  autant  de  sections  de  cours  d'as- 
sises que  le  besoin  dn  service  l'exigera,  pour 
procéder  simultanément  au  jugement  des  pré- 
venus. » 

M.  de  la  VIllegoBttcr.  H  me  semble  que  ce 
ne  sont  pas  des  sections  de  cours  d'assises,  mais 
bien  des  cours  d'assises  tout  entières  qu'on  va 
former.  La  locution  me  semble  mauvaise. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  la  jus- 
tice. La  locution  est  conforme  k  tout  ce  qui  s'est 
pratiqué  jusqu'à  présent.  Ainsi,  à  Paris,  il  y  a, 
non  pas  deux  cours  d'assises,  il  y  a  deux  sec- 
tions de  cours  d'assises  -,  et  quand  les  affaires 
sont  plus  nombreuses,  par  ordonnance  royale  on 
peut  créer  d'autres  sections.  L'article  ne  crée 
bas  de  principe  nouveau,  le  principe  est  dans  le 
Code  d'instruction  crimineUé,  qui  parle  des  sec< 
lions  de  cour  d'assises  dans  le  même  sens  que 
la  loi  actuelle. 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  IVésIdent.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  ainsi  congu  : 

Art.  3. 

«  Lorsque,  sur  le  vu  de  la  procédure  commu- 
niquée conformément  à  l'article  (>!  du  Code 
(riiistruction  criminelle,  le  procureur  général 
estimera  que  la  prévention  est  sulfi^amment 
établie  contre  un  ou  plusieurs  inculpés,  il  se 
fera  remettre  les  pièces  d'instruction,  le  procès- 
verbal  constatant  le  corps  du  délit  et  l'état  des 
pièces  de  couvictiou  qui  seront  apportées  au 
greffe  de  la  Cour  royale.  » 

M.  Vlllemain.Eii  soumettant  hier  à  la  Ghain- 
tire  quelques  considérations  sur  l'utilité  des  ga- 
ranties préalables  d'examen  établies  par  le  Code 
d'in:>tructiou  criminelle,  je  n'avais  pas  pr  is  de 
conclusions  positives,  je  n'avais  pas  jtroposé 
d'amendement.  Mon  vœu,  je  Tavoue,  eût  été  que 
la  commission,  avec  le  haut  degré  de  lumière 
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(Tu'elle  a  porté  dans  son  travail,  si  elle  admet 
1  utilité  générale  de  ces  garanties,  eût  cherché 
même  dans  l'adoption  du  projet  actuel  à  les  con- 
server en  partie. 

Pour  cela,  du  reste,  il  suffirait  d'en  référer  au 
Gode  d'instruction  criminelle,  et  d'y  chercher  le 
moyen  d'expédition  et  de  célérité  que  la  loi 
avait  déja^révu,  en  appliquant  seulement  d'une 
manière  positive  à  certains  cas  déûnis  ce  moyen 
général  et  discrétionnaire. 

Vous  le  savez,  dans  toutes  les  affaires,  aux 
termes  des  articles  235  et  237,  la  Cour  royale 
pourra  d'office  évoquer  l'instruction.  Ëh  bien  I 
que  cette  faculté  générale  soit  obligatoire  pour 
les  cas  prévus  par  l'article  de  la  loi,  il  en  ré- 
sulterait l'amendement  suivant  : 

«  Lorsqu'il  s'agira  des  crimes  prévus  par  l'ar- 
ticle 1"  de  la  présente  loi,  l'instruction  sera 
faite  par  l'un  des  membres  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 237  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Ici,  Messieurs,  point  d'innovation,  point  de 
suppression  soudaine  et  absolue  de  juridictions 
et  de  garanties  établies;  mais  application  du 
moyen  que  le  Gode  avait  prévu  dans  tous  les 
cas  qui,  a'aprës  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  exigent 
plus  de  promptitude,  une  action  plus  énergique 
et  plus  rapide.  Par  là  disparaît,  ce  qui  est  tou- 
jours fâcheux,  l'incertitude  et  le  discrétionnaire 
illimité,  dans  la  forme  de  procéder.  Si  l'amen- 
dement est  discuté,  j'entrerai  dans  quelques 
développements,  que  je  supprime  pour  abréger. 

U.  Persil,  garde  dn  sceaux^  minitire  de  le  jus- 
tice. Le  discours  que  vous  avez  entendu  à  la  lin 
de  la  séance  d'hier  tendait  à  une  conclusion 
plus  générale  que  oelle  qu'on  vous  propose 
d'adopter  aujourd'hui  :  la  conséquence  natu- 
relle du  discours  était  le  rejet  de  la  loi.  L'hono- 
rable orateur  ne  supposait  pas  qu'on  pùt  substi- 
tuer d'autres  garanties  à  celles  que  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  avait  conservées.  Aujour- 
d'hui, il  vous  propose  une  modification  à  son 
opinion  absolue  ;  ce  n'est  plus  le  rejet  entier  de 
la  loi  qu'il  vous  demande,  c'est  la  substitution 
d'un  système  à  un  autre;  c'est  l'évocation  des 
cours  royales  qu'on  veut  rendre  générale  et 
indispensable. 

Je  vais  démontrer.  Messieurs,  que  le  système 
proposé  par  cet  amendement  laisserait  subsister 
toutes  les  difficultés  que  nous  cherchons  à  apla- 
nir, qu'il  en  créerait  de  nouvelles,  qu'il  rendrait 
l'instruction  plus  longue,  et  par  conséquent, 
qu'il  serait  diamétralement  opposé  au  but  que 
nous  nous  sommes  proposé  en  présentant  le  pro- 
jet de  loi. 

Le  gouvernement  se  plaint  que  l'instruction 
criminelle,  dans  deux  cas  donnés,  la  rébellion 
et  l'insurrection  à  main  armée,  est  trop  longue; 
que  les  coupables  arrivent  devant  la  ju^ïtice 
lorsque  les  preuves  sont  altérées,  anéanties,  et 
que  surtout  l'espèce  d'horreur  qu'avait  inspirée 
le  crime  est  entièrement  effacée,  et  qu'il  ne  reste 
que  l'intérêt  que  peut  présenter  l'accusé.  C'est 
ainsi  que  dans  les  affaires  de  juin,  pour  les- 
quelles on  disait  hier  que  le  Code  d'instruction 
criminelle  avait  sufll,  vous  avez  vu  le  jugement 
n'arriver  qu'un  an  après  l'époque  à  laquelle  le 
crime  avait  été  commis;  ce  qui  prouve  que  le 
Code  d'instruction  criminelle,  dans  les  grandes 
occasions,  quand  les  crimes  sont  multipliés, 
quand  il  y  a  un  grand  nombre  de  coupables  est 
complètement  insuflisant  ;  il  ne  donne  pas  prompte 
justice,  il  ne  la  donne  que  quand  déjà  le  souve- 
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nir  du  crime  est  effacé,  et  que  déjà  les  preuves 
ont  diapani. 

Bf.  le  Ylconte  Dab^whace.  Je  demande  la 
parole. 

U.  PerBlI,  garde  des  tceaux^  minittre  de  la  ju*~ 
ti£e.  Le  but  que  se  propose  le  gouvernement, 
c'est  donc  que  les  attires  de  rébellion  et  d'in- 
surrection armée  soient  jugées  aussi  rapidement 
que  possible,  sans  nuire  aux  intéréte  de  l'ac- 
cusé, sans  lui  enlever  aucune  des  garanties  que 
la  loi,  la  raison  et  la  justice  peuvent  exiger. 

Pour  réaliser  ce  but,  voici  ce  que  nous  fai- 
sons :  nous  8upf)rimons  l'ordonnance  de  la 
cbambre  du  conseil  et  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation. Hors  cette  suppression,  tout  est  maintenu 
dans  la  loi;  l'instruction  première  se  Tait  tout 
entière,  on  entend  l'accusé,  on  l'interroge,  on 
entend  les  témoins,  on  fait  les  confrontations  ; 
le  juge  d'instruction  termine  son  travail  et  le 
remet  au  ministère  public  qui  examine;  qui 
voit  si  l'affaire  est  arrivée  à  un  tel  état  d'ins- 
truction et  d'évidence  qu'il  puisse  prendre  sur 
lui  de  livrer  directement  le  prévenu  à  la  cour 
d^assises. 

Je  dirai  en  passant  qu'il  v  a  dans  la  détermi- 
nation du  procureur  général  une  suffisante  ga* 
rantie,  parce  que  j'aime  mieux  la  responsabiFité 
d'un  bomme  queia  responsabilité  de  plusieurs. 

Dans  le  système  du  projet,  l'ordonnance  de  la 
cbambre  du  conseil  et  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation sont  supprimés.  L'ordonnance  n'est  pas 
une  garantie  pour  t'acnusé:  car  il  suffit  qu'une 
seule  voix  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  suivre,  pour 
qu'il  faille  aller  devant  la  Cour  royale;  il  ne  se 
trouverait  pas  de  juge  qui  fût  de  cet  avis,  qu'il 
BUfOrait  de  la  volonté  au  ministère  public;  car 
il  peut  appeler,  et  amener  ainsi  l'affaire  devant 
la  chambre  d'accusation. 

L'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  pourrait 
être  considéré  comme  une  garantie  plus  impor- 
tante ;  mais  cette  garantie  n'est-el^  pas  com- 
pensée par  d'autres  avantages  accordes  &  l'ac- 
cusé, et  l'intérêt  de  la  société  n'exige-t-il  pas 
qu'il  en  soit  fait  le  sacrifice?  U  a  des  chances, 
sans  doute,  pour  l'accusé  de  n'être  pas  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises,  comme  il  y  a  des 
chances  pour  lui  que  le  ministère  public  ne 
poursuivra  pas  ;  car  de  ce  que  nous  disons  que, 
la  procédure  communiquée,  le  ministère  puolic 
pourra  assigner  directement,  cela  ne  signiQe 
pas  que  dans  tous  les  cas  le  ministère  public 
poursuivra  ;  je  le  dis  par  expérience,  j'affirme 
qu  il  poursuivra  moins  souvent,  par  cela  seul 
qu'il  sera  responsable. 

D'autres  avantages  attachés  à  notre  projet  de 
loi  viendront  compenser  encore  le  sacrilice  qu'il 
impose  à  l'accusé;  la  rapidité  delà  procéduri; 
ne  profiterait  pas  à  la  poursuite  seule  :  l'accuse 
en  recueillera  aussi  le  fruit.  En  effet,  s'il  est 
innocent,  il  recouvrera  plus  tôt  sa  liberté;  s'il 
est  coupable,  vous  ne  lui  devez  rien:  vous  de- 
vez vous  féliciter  de  lui  avoir  enlevé  une  chance 
d'imiHinité  en  sunorimant  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation. Quand  raccusé  est  innocent,  son  avan- 
tage est  d'être  jugé  le  plus  rapidement  possible. 
Pendant  que  la  chambre  d'accusation  s'instruit 
de  l'affaire  et  prépare  son  arrêt,  il  est  en  pri- 
son ;  l'arrestation  préventive  dure,  il  a  intérêt 
de  la  faire  cesser  ;  c'est  donc  un  avantage  pour 
lui,  autant  que  pour  la  société,  de  faire  juger 
immédiatement.  Cet  avantage  n'est  pas  le  seul  : 
lorsqu'un  accusé  se  présente  devant  la  courd'as- 
sisesi  il  arrive  sous  une  sorte  de  prévention;  le 
jury  ne  peut  oublier  que  la  chambre  du  conseil 


a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  suiTre.  qse  la 
chambre  d'accusation  a  approuvé  la  poursuite; 
et  encore  qu'un  bomme  soit  acquitté,  dès  qu'il  t 
été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  par  ua  ar- 
rêt de  la  chambre  d'accusation,  il  y  a,  Einoa 
une  flétrissure,  au  moins  une  espèce  de  préreo- 
tjon  dont  il  lui  est  difficile  de  se  laver. 

Or,  c'est  un  grand  avantage  pour  l'accusé  de 
n'être  pas  placé  sous  le  fUneste  préjugé  qui  ré- 
suite  de  l'arr^  de  la  chambre  d'accusaUoii;  il 
se  présente  alors  dans  la  lutte  h.  égalité  avec  le 
ministère  public.  Il  n'v  a  plus  d'accusateur  pri- 
vilégié ;  il  n'y  a  plus  d  accusé;  il  y  a  un  deou- 
deur  et  un  défendeur,  comme  dans  un  prock 
ordinaire. 

J'ajouterai  qu'alors  même  que  les  avaota^ 
que  je  viens  de  signaler  ne  compenseraient  paj 
le  lort  qui  pourrait  résulter  du  défaut  d'arcët 
d'accusation,  le  projet  n'en  devrait  pas  moios 
être  accueilli.  C'est  un  sacrifice  que  l'accusé  se- 
rait obligé  de  faire  à  la  société.  En  effet,  quand 
on  se  met  en  société,  ce  n'est  ])as  pour  jouir  de 
sa  liberté  absolue;  chacun  fait  des  sacrifices, 
suivant  la  position  dans  laquelle  il  se  trouve- 
Nous  supposons  que  la  société  a  été  attaquée  à 
main  armée  sur  la  place  publique;  le  fait  «t 
constant,  avoué,  reconnu  pÂr  tout  le  monde.  Il 
importe  a  la  société  d'avoir  une  répression  ia- 
médiate;  la  remettre  à  l'année  suivante,  i  on 
temps  où  le  crime  est  oublié,  c'est  renouvde: 
le  mal  qu'on  avait  éprouvé  l'année  précédente, 
c'est  rechauffer  les  passions  et  remettre  en 
quelque  sorte  les  armes  à  ceux  qui  les  avaient 
prises.  L'intérêt  de  la  société  exige  donc  que. 
s'il  y  a  sacriflce,  on  le  fasse.  C'est  ifailleurs  saus 
se  priver,  comme  nous  le  disons,  d'aucunmoyefl 
propre  a  ta  découverte  de  la  vérité. 

Telle  est,  Messieurs,  l'explication  du  projet  de 
loi  :  il  n'enlève  aucun  avantage  réel  à  l'accusé. 
Ce  que  nous  voulons,  c'est  la  célérité,  c'est  qoe 
le  crime  soit  Jugé  à  une  époque  assex  rappro- 
chée de  celle  k  laquelle  il  a  été  commis,  pour 
qu'on  en  retrouve  les  traces  et  les  preuves  qoi 
peuvent  le  manifester. 

Maintenant  passons  &  ramendemeat  proposé 
par  M.  Villemain. 

Quel  en  est  l'objet?  Ce  n'est  pas  une  chose 
nouvelle;  on  va  chercher  dans  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  une  disposition  qui  y  est  placée 
en  faveur  des  cours  royales  et  par  une  sorte  de 
suspicion  contre  les  juges  inférieurs.  On  veut 
faire  du  droit  d'évocation  une  chose  obligatûre 
dans  tous  les  cas  de  rébellion  et  d'insurrectioa 
armée. 

Cette  innovation  ne  serait  pas  raisonnable  et 
elle  n'atteindrait  pas  le  but  que  nous  nous  pro- 
posons. 

Les  cours  souveraines  se  déterminent  à  celte 
évocation  par  plusieurs  motifs:  Ordinairement 
par  l'importance  du  crime,  quelquefois  |>arce 
que  dans  les  petites  localités  où  se  trouve  le  ju^i 
il  n'a  pas  les  movens  suffisants  pour  instruire. 
Quelquefois  aussfon  peut  craindre  qu'une  opi- 
nioniactice  ne  lui  enlève  de  son  indépendaïKe 
et  ne  l'empêche  d'arriver  à  la  découverte  deU 
vérité.  Ce  que  la  cour  avait  le  droit  de  faire  sui- 
vant sa  volonté,  on  vous  propose  de  le  lui  faire 
faire 'dans  tous  les  cas  où  il  s  agira  de  rébellion 
ou  d'insurrection.  C'est  dénaturer  la  disposition 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Ce  que  de- 
mande le  gouvernement,  c'est  la  rapitfilé  Aeî 
jugements  et  votre  système  entraîne  autant  lie 
lenteur  que  la  législation  actuelle  :  je  n'enveui 
d'autre  preuve  que  l'exemple  que  tous  arei  «te 
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TOUS  mêmes,  les  affaires  dejuin.Qu*est-iI  arrivé 
dans  ces  affaires  ?  11  y  a  eu  évocation  de  la  cour 
royale  et  rinstruction  a  pris  plus  de  temps  qu'il 
n'en  aurait  fallu  aux  juèes  ordinaires  pour  tout 
déterminer  :  en  sorte  qirau  lieu  d'obtenir  ce  que 
nous  cherchons,  la  célérité,  nous  aurions,  si 
l'amendement  était  adopté,  un  état  pire  que  ce- 
lui que  nous  avons. 
En  effet,  quand  il  y  a  évocation,  l'instruction 
fait  comme  en  première  instance;  l'homme 


se 


a, 


seul  est  changé  :  au  lieu  d'un  juge  d'instruction, 
c'est  un  conseiller.  L'instruction  devra  toujours 
se  faire  au  siège  de  la  cour  royale  qui  évo< 
que;  or,  si  c est  la  cour  royale  de  Paris,  et 

Sue  la  rébellion  ait  eu  lieu  dans  le  département 
e  la  Marne,  il  faudrait  donc  que  le  conseiller 
nt  venir  tous  les  témoins  de  Reims,  de  Chàlons, 
ou  d'un  lieu  plus  éloigné  encore.  Mais  direz-vous 
le  conseiller  est  un  homme  élevé,  il  ne  fera  pas 
tout  par  lui-même;  il  fera  des  délégations;  et  à 
ui  déléguera-t-il  ?  Au  juge  d'instruction.  De  là 
es  correspondances  qui  entraîneront  de  nou- 
velles lenteurs. 

En  Tait,  que  supprime-t-on  par  cet  amende- 
ment? L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseiL 
Ce  n'est  rien  faire;  on  nous  l'avait  proposé  dans 
l'autre  Chambre  :  on  n'avait  pas  demandé  qu'on 
allât  directement  devant  la  cour  royale:  c'est- 
à-dire  que  lorsque  l'instruction  aurait  été  ter- 
minée par  le  juge  d'instruction,  au  liéu  de  faire 
le  rapport  à  la  chambre  d'accusation.  Ce  n'était 
accorder  que  le  temps  que  dure  la  délibération 
de  la  chambre  du  conseil  ;  c'est-à-dire  trois  jours, 
et  pour  ces  trois  jeurs  qu'on  aurait  accordes,  on 
on  ferait  bien  perdre  davantage,  dans  le  cas  où 
la  rébellion  aurait  eu  lieu  hors  du  siège  de  la 
cour  royale. 

J'en  ai  dit  assez  pour  prouver  que  l'évocation, 
car  ce  n'est  pas  autre  chose  que  propose  l'hono- 
rable H.  Villemain,  au  lieu  d'atteindre  le  but 
que  poursuit  le  gouvernement,  arrive  à  un  but 
tout  à  fait  opposé,  c'e8t*4-dire  qn*an  lieu  de 
faire  durer  les  procédures  trois  ou  quatre  mois, 
elle  les  fera  durer  cinq,  six  mois,  et  peut-être 
davantage,  il  vaudrait  mieux,  je  le  déclare  po- 
sitivement, rejeter  le  projet  actuel  et  rester  sous 
l'empire  de  la  législation  actuelle,  suivre  les 
lenteurs  de  la  chambre  du  conseil  et  de  la 
cbambre  d'accusation,  en  laissant  au  gouverne- 
ment le  droit  de  faire  proposer  l'évocation  par 
le  procureur  général.  Notre  projet  au  contraire 
va  au  but  qui  est  l'objet  des  désirs  de  tous  les 
citoyens.  Il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  en- 
tendu dire,  à  toutes  les  époques  où  il  y  a  eu  des 
insurrections  armées  sur  ta  place  publique,  qu'il 
y  avait  trop  de  lenteur,  que  les  procès  n'étaient 
pas  jugés  assez  rapidement.  Nous  vous  propo- 
sons le  moyen  d'obvier  à  cet  inconvénient. 

En  France,  et  vraisemblablement  partout,  le 
crime  n'est  plus  ce  qu'il  était  quand  on  a  laissé 
passer  ou  plusieurs  mois  ou  une  année;  le  sou- 
venir en  est  altéré,  les  preuves  ont  disparu,  la 
justice  ne  remplit  plus  la  mission  qui  est.  comme 
radit  votre  honorable  rapporteur,  d'inspirer  une 
terreur  salutaire.  11  faut  que  ceux  qui  seraient 
tentés  de  recommencer  de  pareils  attentats  sa- 
chent ce  qui  les  attend.  S'ils  peuvent  espérer  que 
plusieurs  mois  se  passeront  sans  que  la  répres- 
lion  se  fasse  sentir,  vous  ne  leur  inspirerez  pad 
'.elle  salutaire  terreur,  et  vous  serez  exposés  à 
roir  sans  cesse  se  renouveler  ces  attaques  aux- 
pielles  nous  avons  été  exposés  depuis  cinq 
uis. 

Je  persiste  donc  à  soutenir  qu'en  rejetant 


l'amendement  de  M.  Villemain,  vous  devez  adopter 
le  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

M.  I©  esnte  de  PMtécsulanl.  La  discus- 
sion se  trouvant  replacée  au  point  où  elle  était 
hier,  et  H.  le  garde  des  sceanx  n'ayant  fait 
qu'expliquer  de  nouveau  et  de  la  manière  la  plus 


qui  est  de  croire  que  je  ne  puis  y  donner  mou 
assentiment. 

Je  ne  voulais  que  constater  mon  opposition  à 
cette  mesure;  mais  mon  opinion,  avant  d'être 
énoncée,  a  été  combattue,  et  je  pourrais  même 
dire  condamnée  d'une  manière  si  forte,  que 
j  ai  cru  devoir  la  proclamer  hautement,  l'appuyer 
par  plus  de  développements  que  je  ne  Fauiiia 
fait  sans  cela. 

Je  pourrais  peut-être  m'en  référer  à  ce  qu'a 
dit  hier  mon  jeune  collègue  et  ami  M.  Villemain  ■ 
mais  il  est  des  circonstances  où  il  faut  que  les 
vétérans  entrent  aussi  en  ligne;  et  ne  pas  sentir 
en  soi  tous  les  moyens  désirables  pour  soutenir 
ses  opinions  n'est  pas,  selon  moi,  une  raison 
pour  les  déserter. 

Je  déclare  donc  que  je  ne  puis  admettre  la 
mesure  proposée,  et  je  vais  en  donner  les  mo- 
tifs- 
Cette  mesure  est  entièrement  contraire  aux 
principes  judiciaires  de  notre  jurisprudence  cri- 
ininelle,  principes  judiciaires  qui,  par  leur  na- 
ture, sont  bien  autrement  impérieux,  inflexibles 
que  les  principes  politiques,  parce  qu'ils  reposent 
directement  sur  la  conscience  et  sur  le  droit  et 
que  par  conséquent  ils  sont  moins  accessibles 
aux  déviations  des  circonstances. 

J'ai  toujours  pensé  qu'une  loi  de  procédure 
devait  avoir  pour  objet  deux  choses  :  d'abord 
d  assurer  à  la  société  des  garanties  contre  les 
attaques  dont  elle  peut  être  l'objet,  contre  les 
hommes  pervers  qui  voudraient  la  détruire  ou 
la  troubler;  mais  aussi  de  donner  des  garanties 
aux  inculpés  contre  les  dangers  de  la  préven- 
tion, de  fentrainement  des  passions,  et  enfin 
autant  que  possible,  contre  toutes  les  erreurs 
inhérentes  a  la  faiblesse  humaine.  Je  crois  oue 
cette  maxime  représente  l'intérêt  de  la  société 
qui  est  sans  doute  que  les  coupables  soient 
punis,  mais  qui  est  encore  plus  que  les  inno- 
cents ne  courent  jamais  le  risque  d'une  con- 
damnation. 

Montesquieu  a  écrit  en  tête  de  V Esprit  det 
Lois  :  -  Les  jugements  criminels  importent  au 
genre  humain  plus  qu'aucune  chose  qu'il  y  ait 
au  monde.  «  Et  plus  loin  il  ajoute,  et  ceci  est 
particulièrement  applicable  à  la  discussion  •  «  Si 
vous  considérez  les  formalités  de  la  justice  sous 
le  rapport  seulement  de  l'intérêt  de  la  répres- 
sion, vous  pouvez  être  amené  à  trouver  quel- 
quefois qu'il  y  en  a  trop:  mais  si  vous  les  con- 
sidérez sous  le  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de 
la  liberté,  delà  vie  et  de  l'honneur  des  citovens 
il  arrivera  souvent  que  voua  trouverez  au'ifren 
a  trop  peu.  •  ■«  j 

Telle  est  à  peu  près  la  position  de  la  question 
M.  le  ministre  croît  qu'il  y  a  trop  de  formalités 
moi  je  crois  qu'il  n'y  en  a  pas  assez  pour  assu- 
rer la  justice,  et  il  ne  peut  arriver  aucun  cas 
quoi  qu'on  dise,  où  l'instruction  d'une  affaire 
dure  une  année.  Je  rappellerai  à  ce  sujet  ce  oui 
a  été  dit  hier,  et  ce  qui  u'a  pas  été  contredit, 
cest  que  les  affaires  de  Boriea  et  de  Bertoa  ont 
été  achevées  en  très  peu  de  temps.  On  n'a  pas 
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compté  par  aaaées,  je  ne  crois  pas  même  qu'on 
ait  compté  par  mois. 

C'est  sous  celle  inspiration  de  respect  pour 
toules  ;;aranties  qu'ont  été  établies  les  formes 
lilipulées  dans  le  Code,  formes  qu'on  voudrait 
relraaclier  aujourd'liul.  Non  seulement  l'écri- 
vain dont  je  vienii  de  parler,  mais  tous  les  autres 
publlcisles  de  l'Europe  ont  proclamé  les  mêmes 
maximes;  tous  ont  établi,  soutenu,  enseigné, 

3ue  les  formalités  de  la  jusiice  étaient  toutes 
es  garanties;  que  restreindre,  supprimer  quel- 
ques-unes de  ces  formalités,  c'était  restreindre 
ou  supprimer  les  garanties  que  la  société  doit  à 
ceux  qu'elle  poursuit  de  tout  le  poids  de  son 
autorité  et  de  sa  jiuissance. 

C'est  sous  ces  inspirations  que  le  Gode  Napo- 
léon avait  établi  les  deux  garanties  qu'on  veut 
supprimer  aujourd'hui,  c'est-à-dire  la  chambre 
du  conseil  et  la  Chambre  d'accusation. 

H.  le  garde  des  sceaux  a  clairement  établi  le 
point  de  la  question.  Il  ne  s'agit  point  de  rien 
changer  en  ce  moment  à  la  constitution  du 
jury,  à  la  |>our8uite  du  procureur  général;  il 
s'agit  de  supprimer  les  décisions  de  la  chambre 
du  conseil  et  de  la  chambre  d'accusalion,  que 
M.  le  garde  des  sceaux  ne  regarde  point  comme 
des  garanties.  Je  pense,  moi,  comme  ceux  qui 
ont  établi  ces  formalités,  qu'elles  sont  des  ga- 
ranties nécessaires  à  conserver,  qu'elles  sont  de 
droit  acquises  aux  citoyens  français  qui  en  sont 
en  jouissance,  sans  nul  conteste,  depuis  vingt- 
sept  ans.  Ces  mesures,  qui  ont  sufli  à  l'Empire, 
qui  ont  suffi  à.  la  Restauration,  qui  ont  suffi 
pendant  les  cinq  premières  années  de  notre  mo- 
narchie constitutionnelle,  on  vient  aujourd'hui 
pour  la  première  fois,  non  seulement  en  de- 
mander fa  suppression,  mais  on  veut  encore 
prouver  que  ces  garanties  ne  sont  nullement 
miles  aux  citoyens,  et  que  même,  en  y  regar- 
dant de  plus  près,  ils  doivent  désirer  de  ne 
point  avoir  ces  garanties  qui  embarrassent  la  jus- 
tice et  les  embarrassent  eux-mômes. 

il  a  été  constamment  reconnu  que  les  lois  de 
détail,  les  lois  spéciales,  et  même  les  lois  de  cir- 
constance, doivent  toujours  être  maintenues  en 
une  sorte  d'harmonie  avec  l'ensemble  de  la  lé- 
gislation générale  ;  sans  cela  elles  y  feraient  ta- 
che, parce  qu'elles  seraient  en  contraste  avec 
Tesprit  qui  a  déterminé  l'ensemble  de  la  légis- 
lation. 

Kh  bien  !  l'esprit  de  la  législation  est  contraire 
au  changement  proposé,  contraire  &  rinstitution 

3ue  l'on  veut  substituer  à  ce  qui  existe  aujour- 
'bui.  En  effet,  l'esprit  de  la  législation  crimi- 
nelle a  été  d'établir,  à  toutes  les  phases  par  oîi 
pouvait  passer  un  homme  inculpe  d'un  crime, 
des  juges  indépendante  du  pouvoir.  Ainsi,  on 
homme  inculpé  trouve  au  premier  degré  des  ma- 
gistrats de  première  instance;  au  second  degré 
il  trouve  des  juges  plus  élevés,  mais  toujours 
des  hommes  qui  réunissaient  ces  deux  qualités 
d'être  nommés  par  le  roi  et  d'être  inamovibles, 
et  par  conséquent  indépendants.  On  a  toujours 
considéré  que  c'était  un  droit  inhérent  aux  ci- 
toyens français  de  ne  [louvoir  arriver  dans  les 
cours  d'assises  sous  le  poids  d'une  accusation  de 
crime,  sans  que  l'affaire  ait  été  pesée,  examinée 

fiar  des  hommes  indépendants  par  la  loi  et  par 
eur  position, avant  d'arriver  à  d'autres  hommes 
indépendants  aussi,  qui  sont  les  jurés.  Cela 
n'existe  pas  dans  la  mesure  qui  nous  est  pro- 
posée. Ce  magistrat  unique  qu'on  substitue  à  ces 
juges  de  première  instance  et  à  ces  conseillera 
de  cour  rovaie,  c'est  un  homme  très  élevé  dans 


la  hiérarchie  judiciaire,  très  élevé  dans  TopinioD 
et  l'estime  de  tout  le  pays,  mais  un  boaiK  ce- 
pendant dans  la  aépendance  du  gouvenaent, 
dans  la  dépendance  de  tous  les  moments. 

Eh  bien!  c'est  absolument  contraire,  non  seu- 
lement à  la  lettre,  à  l'ensemble  de  notre  lêeiiU- 
tion  générale,  mais  à  son  esprit,  et  atteot^ire 
aux  dfroits  des  citoyens  francs.  Le  droit  pQblit 
des  Français  est  établi  sur  les  bases  que  je  iim 
d'exposer,  et  jamais  il  n'avait  été  attaqué  inH]D'i 
cette  époque-  11  est  même  &  remarquer  qne 
c'était  une  diminution  dans  la  liberté  et  les  fran- 
chises que  ce  qui  est  établi  par  le  Code  .Nap 
léon;  car  avant  ces  vingt-sept  années  de  pleine 
jouissance  des  garanties  ma^strales.  il  y  anii 
une  garantie  beaucoup  plus  grande  qui  a  dort 
dix-sept  autres  années;  c'était  le  jury  d'accust- 
tion.  Qu'on  n'induise  pas  que  je  voudrais  le  lât- 
blir.  Je  sais  de  ceux  qui  ont  applaudi  de  plein 
cœur  au  changement.  Les  esprits  n'étaient  tu 
mûrs  ;  un  jour  cette  institation  pourra  être  éU- 
blie  en  France;  mats  ce  temps  est  encore  fort 
loin  de  nous.  Je  demande  seulement  le  maiDlien 
dti  Code  Napoléon  qui  subsiste  depuis  rinst-sepl 
ans  en  pleine  vigueur.  Si  l'esprit  de  la  législation 
était  aussi  contraire  Â  la  suppression  de  rinsti- 
tution que  l'on  réclame,  il  1  est  aussi  à  la  per- 
sonne de  celui  par  lequel  on  veut  le  remplacer, 
puisqu'à  la  place  de  cette  garantie  on  n'eadoQn^ 
d'autre  que  celle  d'un  magistrat  amovible,  à  qui 
jusqu'à  présent  on  n'avait  pas  reconnu  le  droK 
de  statuer  sur  le  sort  d'un  citoyen  français. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  toole! 
positives  ;  ell^s  sont  assez  déterminées,  asc: 
élevées;  mais  elles  sont  assez  délicates  aussi, et 
par  la  même  raison,  ponr  qu'on  ne  veuille  pas  T 
en  joindre  d'autres  qull  ne  pourrait  pas  bien 
remplir.  Le  ministère  public  est  en  quelque  sc^ 
t'&me  de  l'administration  de  la  justice  ;  c'est  lu 
qui  met  tout  en  mouvement,  mais  il  ne  décide 
rien  :  tout  recueillir,  rien  faire,  rien  décider, 
surtout  rien  juger,  parce  qu'il  n'a  pas  le  caru- 
tère  de  juge,  tels  sont  les  principes  qui  me  pa- 
raissent dominer  la  question  ;  car  tout  ce  quoi 
a  dit  jusqu'à  présent  a  porté  sur  des  détailidi 
procédure  ;  et  peut-être  les  principes  généraui 
qui  ont  été  mis  en  avant  par  mon  honorable  co;- 
lègue  et  ami  M.  Villemain  étaient  digaef  le 
quelque  réflexion  et  d'être  combattus  sion:^ 
les  admettait  pas.  Tant  qu'ils  ne  le  seroat  ptf. 
je  les  maintiens  vrais  dans  ma  conviction  a 
plus  profonde. 

On  a  mis  en  avant  plusieurs  motifs,  parv 
lesquels  M.  le  garde  des  sceaux  me  parait  atort 
principalement  vu  la  célérité.  Cerlaioemeotc'^ 
une  bonne  chose  en  matière  judiciaire  oue» 
promptitude.  Mais  l'adage  commua  dit  :  k»k 
et  prompte  juttiee.  On  n'a  jamais  ûitpromfle ,^ 
tien  seulement.  Sans  doute,  justice  çm^*- 
mais  surtout  équitable,  éclairée,  calme.  , 

Ou  s'est  appuyé  d'exemples  analogue^  > 

3ue  propose  le  projet;  on  a  dit  que  la  ciiaj:  c 
irecte  existait  dans  une  loi  récente,  faitealh' 
casion  des  délits  de  la  presse;  oui,  da  di<iii 
c'est  là  la  grande  différence,  il  s'agit  de  àélA^'^^ 
liirés  à  la  police  correctionnelle.  Sans  examine: 
si  cette  attribution  est  telle  qu'elle  aurait  cj 
être,  je  dis  qu'à  cause  de  la  granue  différentf- 
on  ne  peut  prendre  dans  cette  loi  onpoiol* 
comparaison,  surtout  comme  un  preniier 
l'îiit  vers  cette  voie  où  je  ne  voudrais  pas  wir* 
lii^aslalion  criminelle  s'engager. 

Au  reste,  si  c'est  un  premier  pas,  c'est  p»' 
moi  une  raison  de  plus  pour  combattre  le  sedw- 
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parce  que  de  là  au  troisième  je  vois  très  peu 
d'espace,  et  qu'après  avoir  établi,  par  tes  motifs 
émis  jusqu'à  présent,  la  mesure  proposée  de 
supprimer  la  garantie  des  chambres  du  conseil 
et  d'accusation  jiour  de  certains  crimes  spécifiés, 
il  y  a  bien  moins  loin  de  là  à  donner  la  même 
attribution  pour  d'autres  crimes  encore  et  bien- 
tôt peut-être  pour  tous  les  crimes,  que  dépasser 
de  la  mesure  autorisée  pour  les  délits  de  la  presse 
aux  crimes  emportant  peines  afflictives  et  info- 
mantes. 

On  a  dit  aussi  que  c'était  seulement  pour  une 
classe  de  crimes.  C'est  clair,  l'exposé  le  dit  ;  mais 
dans  le  rapport  de  la  commission,  j'ai  vu  fort 
rapetisser  le  catalogue  de  ces  crimes.  11  semble- 
rait, d'après  ce  qui  a  été  dit,  qu'il  ne  serait 
question  que  des  nommes  pris  en  flagrant  délit, 
les  armes  &  la  main,  en  cas  de  rébellion.  Quand 
môme  il  ne  s'agirait  que  de  ces  coupables,  je  ne 
voudrais  pas  laisser  a  un  seul  homme  le  droit 
de  les  mettre  en  accusation;  mais  il  y  a  beau- 
coup d'autres  cas.  Hier  on  vous  a  lu  la  longue 
nomenclature  de  toutes  les  inrractions  qui  peu- 
vent amener  à  élre  conduit  en  cour  d  assises, 
sans  jugement  préalable  de  chambre  d'accusa- 
tion, aux  teniits  de  cette  loi. 

D'ailleurs,  je  suis  d'une  bien  grande  franchise, 
je  suis  en  opposition  même  sur  ce  point  de 
principe  avec  les  auteurs  de  la  mesure,  et  ceux 
qui  la  soutiennent;  car  s'il  n'y  avait  pas  la  ga- 
rantie de  la  clianibre  d'accusation  pour  les  autres 
crimes,  je  la  voudrais  pour  ceux-là.  11  ne  s'agit 
pas  de  dire  que  vous  défendez  les  gens  pris  les 
armes  à  ta  main,  les  rebelles.  La  question  n'est 
pas  là;  elle  est  de  savoir  si  ce  sont  des  rebelles, 
s'ils  ont  été  pris  les  armes  à  la  main,  s'ils  sont 
coupables.  Le  jury  seul,  qui  est  sans  prépara- 
tion, peut  avoir  beaucoup  ae  peine  à  déterminer 
ces  cas,  et  à  prononcer  sciemment  eu  conscience, 
ou  racquiltement  ou  la  culpabilité,  quand  rîen 
n'a  été  préparé  par  des  magistrats.  Bt  d'ailleurs 
il  est  sensible  que  de  tous  les  crimes  possibles, 
il  n'y  en  a  pas  où  les  méprises  soient  olus  fa- 
ciles, les  erreurs  plus  fréquentes;  il  ny  en  a 
aucun  oîi  il  faille,  je  crois,  prendre  plus  de  pré- 
cautions, de  sagesse  et  de  mesure  que  dans  des 
crimes  de  cette  nature-là,  et  d'une  aussi  grande 
gravité. 

On  a  cité  aussi  eu  exemple  que  le  procureur 
du  roi  avait  voix  délibérative;  il  a  même  voix 
[prépondérante,  car  son  opinion  peut  l'emporter. 
Cela  ne  lui  donne  pas  pour  cela  la  qualité  de 
iugQ.  La  preuve  que  ce  n'est  pas  à  titre  de  juge, 
c'est  que  la  loi  accorde  la  même  prérogative  à 
la  partie  civile. 

On  a  cité  hier  les  cours  spéciales.  Est-ce  à 
l'appui  de  la  demande  de  la  suppression  des 
chambres  d'accusation? 

U.  C«iulii.  J'ai  dit  que  le  changement  de  ju- 
ridiction est  tout. 

M.  le  eomte  de  Poatéeonlanl.  Je  ne  parle 
pas  de  Blackstone,  parce  que  je  sais  mieux  la  loi 
française  que  la  loi  anglaise.  Je  n'aime  pas  beau- 
coup les  antorités;  j'aime  mieux  les  raisons.  Les 
autorités  étrangères,  je  ne  les  admets  pas.  11  y  a, 
dans  quelque  pays  que  ce  soit,  tant  de  dissem- 
blance d'un  pays  à  un  autre,  que  les  ressem- 
blances sont  oien  peu  de  chose  et  sont  toujours 
bien  près  de  disparaître  quand  on  regarde  atten- 
tivement. 

11  y  a  avantage  pour  les  accusés,  parce  qu'ils 
serout  acquittés,  je  veux  le  croire  ;  mais  cepen- 
dant, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  acquit- 


temrats  seront  un  grand  malheur  s'ils  sont  fré- 
quents. Je  ne  veux  pas  entrer  daiu  de  grands  dé- 
veloppements à  ce  sujet.  Je  m'aperçois  que  vous 
trouvez  que  je  parle  depuis  longtemps.  {Non!  non  !) 
Je  vais  terminer.  On  dit  que  ces  accusés  seront 
acquittés  ;  sans  doute  ils  le  seront,  mais  ils  se- 
ront obligés  de  paraître  devant  la  justice. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  annoncé  une 
chose  fort  désirable,  mais  qui  malheureusement 
est  loin  de  nous,  de  nos  mœurs  publiques,  qui 
ne  se  changent  pas  en  un  jour,  au  gré  de  ceux 
qui  font  les  lois  ;  il  se  passera  bien  du  temps  en- 
core avant  que  le  public  ait  fait  cette  différence 
d'un  homme  comparaissant  devant  la  cour  d'as- 
sises, accusé  par  la  cour  royale,  et  de  celui  qu 
n'est  accusé  que  par  le  procureur  général.  Qu  il 
soit  accusé  par  l'un  ou  par  l'autre,  il  n'en  sera 
pas  moins  tenu  de  comparaître  sous  le  poids 
d'une  accusation  capitale  ou  d'une  accusation 
entraînant  des  peines  afilictives  ou  infomantes, 
et  le  forçant  à  comparaître  sur  la  sellette  d'Igno- 
minie. Je  crois  qu'il  n'y  a  plus  de  sellette  ou  Biu- 
teuil,  mais  il  y  a  toujours  sur  les  bancs  de  la  cour 
d'assises  une  sellette  morale  d'infamie. 

Quelques  dispositions  que  puisse  prendre  H.  le 
garde  des  sceaux,  vous  ne  pouvez  pas  faire  que 
cet  homme  n'arrive  pas  sur  ces  bancs  immédia- 
tement avant  ou  après  un  assassin,  un  voleur  de 

f;rand  chemin,  un  faussaire  ;  qu'il  y  paraisse  sous 
e  poids  d'une  accusation  capitale,  quoique  ce  ne 
soit  que  par  le  procureur  général  qu'il  y  ait  été 
envoyé;  et  il  sufhra  de  la  houle  d'un  juré  inat- 
tentii  pour  le  plonger  avec  les  hommes  qui  l'ont 
précédé  sur  le  même  banc,  dans  les  bagnes,  dans 
ces  retraites  d'infamie  et  d'horreur. 

11  est  uue  autre  chose  que  je  n'articule  qu'avec 
la  plus  profonde  douleur  :  c'est  qu'en  même  temps 

au  on  diminue  tes  garanties  pour  l'accusation,  on 
iminue  d'un  autre  côté  les  garanties  pour  le  ju- 
gement, et  qu'ainsi  pour  la  peine  capitale,  les 

f[alères,  et  ennn  pour  la  mort  prompte  ou  la  mort 
ente,  il  suffit  pour  l'accusation  de  la  volonté 
d'un  seul  homme  :  et  pour  les  condamnations, 
de  la  boule  d'un  seul  juré.  Tel  sera  donc  te  droit 
public  des  Français  en  1835.  Je  le  repousse  de 
toute  ma  conscience. 

H.  CoubId.  Je  ne  veux  répondre  qne  sur  un 
fait,  à  l'occasion  de  rinterpeltatton,  en  quelque 
sorte  personnelle,  ^ui  m'a  été  adressée. 

M.  le  vleonte  Dubonehace.  |Je  ne  parlerai 

qu'après  H.  Cousin  ;  je  le  préfère. 

M.  CoDatn.  11  m'a  été  demandé,  par  l'ingé- 
nieux et  respectable  membre  qui  vient  de  se  ras- 
seoir, pourquoi  et  comment  j'avais  cité  hier  les 
cours  spéciales.Je  demande  la  permission  de  lui 
dire  le  motif  de  cette  citation. 

Messieurs,  l'argument  le  plus  général  et  le  plus 
grave  qui  ait  été  ftit  contre  la  loi  discutée  est 
cet  argument  moral,  que  la  loi  en  question  dé- 
graderait, en  quelque  sorte,  la  justice  frangaise, 
en  nous  faisant  tomber,  en  1835.  après  notre  glo- 
rieuse révolution,  au-dessous  des  garanties  sti- 
pulées par  le  Gode  impérial  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Oui,  Messieurs,  le  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle de  l'Empire  stipulait  deux  degrés  de  juri- 
diction, ta  chambre  du  conseil  et  la  chambre, 
d'accusation  pour  tous  tes  délits  et  crimes,  avec 
la  juridiction  du  jury;  cela  est  vrai,  Messieurs, 
mais  cet  ensemble  de  garanties  n'existait  (^u'en 
matière  civile.  La  question  est  de  savoir  si  les 
mêmes  garanties  suDsistaient  lorsqu'il  s'agissait 
de  crimes  politiques,  c'est-à-dire  de  cas  ana- 
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logues  &  ceux  auxquels  s'applique  la  loi  pro- 
posée. Telle  est  ta  véritable  question. 

Or,  j'ai  dit  et  je  répète  que  le  Code  impérial 
d'iostruction  criminelle  ne  gardait  en  matière 
politique  de  cet  ensemble  de  garanties  que  les 
garanties  inrérieures,  en  quelque  sorte,  tandis 
que  la  garantie  fondamentale  que  donne  aux 
citoyens,  en  matière  politique,  la  loi  qui  vous 
est  proposée  tombe  sur  la  partie  substantielle 
de  la  procédure,  sur  le  jugement. 

le  coDTieadral  loyalement  qu'abréger  les  deux 
formalités  de  la  chambre  du  conseil  et  de  la 
ctumbre  d'accusation  est  une  diminution  de  ga- 
ranties pour  l'accusé.Mais  en  même  temps  je  prie- 
rai la  Chambre  de  vouloir  bien  considérer  que  les 
garanties,  qui  assurément  ne  sont  pas  t  dédui- 

Fner  et  qui  ne  peuvent  être  sacrifiées  comme 
a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  qu'à  un  intérêt 
immense,  celui  de  la  société  tout  entière,  sont 
infiniment  moindres  que  la  garantie  de  la  juri- 
diction. £t  c'est  sur  ce  point  que  je  me  permets 
d'appeler  l'attention  de  mon  respectable  col- 
lègue. 

Quelle  est  la  garantie  la  plus  efficace,  Mes- 
sieurs, ou  celle  qui  précède  le  jugement,  ou 
celle  qui  tombe  sur  le  jugement  lui-même?  Sup- 
posez une  juridiction  mensongère,  une  juridic- 
tion qui  laissât  peu  de  garanties  t  l'accusé,  et 
supposez  que  même  tes  garanties  préalables  de 
la  âutmbre  du  conseil  et  de  la  chambre  d'ac- 
cusation aient  été  maintenues,  je  demande  si 
Taccosé  se  trouverait  dans  une  position  meil- 
leure que  dans  l'hypothèse  d'une  juridiction  ex- 
cellente et  protectrice  avec  la  suppression  des 
garanties  préalables  des  deux  cnambres  du 
conseil  et  d'accusation.  Non,  sans  doute,  car 
enfin  la  chambre  du  conseil  décide  la  préven- 
tion &  une  seule  voix,  et  la  chambre  d'accusa- 
tion juge  ordinairement  sur  des  indices.  Ces 
degrés  parcourus,  arrive  te  sérieux  de  l'affaire. 
Le  procès  commence.  C'est  sur  ce  point  que  le 
législateur  humain  et  libéral  doit  surtout  accu- 
muler les  garanties. 

Interrogeons  donc  sur  ce  point  le  Gode  d'ins- 
truction criminelle  de  l'Empire.  Car  je  ne  con- 
sentirai jamais  à  accorder  aux  accusés  de 
moindres  garanties  ({ue  celles  que  leur  donnait 
rfimpire,  qui  n'était  pas  prodigue  en  fait  de 
garantiea  politigues.  Qu'on  ouvre  donc  le  Gode 
d'instruction  criminelle,  on  y  verra,  quoi  1  Mes- 
sieurs? Les  cours  spéciales.  Voilà  la  juridiction 
impériale  en  matière  politique.  En  principe,  je 
le  répète,  la  garantie  la  plus  etTective,  c'est  la 
juridiction.  Or,  l'Empire  détruisait  précisément 
cette  juridiction,  le  jury,  qui  est  la  vraie  garantie, 
qui  est  la  justice  du  pays,  qui  estsa  loi  constante, 
la  loi  qui  honore  à  fa  rois  et  le  Code  où  elle  est 
inscrite,  et  le  peuple  qui  la  pratique.  Le  Code 
impérial  détruisait  donc  ce  qu  il  y  a  de  substan- 
tiel dans  nos  formes  juridiques.  Et  comment 
étaient  composées  ces  cours  spéciales  que 
l'Empire  substituait  aujury  en  inaticre  politique? 
Qu'il  me  soit  permis  de  le  rappeler  brièvement. 

Les  ministres  des  cours  spéciales  étaient  des 
juges  sans  doute  tous  honorables  individuelle- 
ment, je  le  suppose  ;  mais  enfin  pas  un,  Mes- 
sieurs, n'était  donné  par  le  pays,  etjl  y  en  avait 
trois  qui  appartenait  a  une  classe  d'hommes  que 
je  respecte  profondément,  et  dont  l'habit  m'ins- 
pire toujours  une  véritable  déférence  partout, 
excepté  dans  une  juridiction  criminelle;  je  veux 
dire  des  militaires,  trois  militaires,  Slessieurs, 
trois  juces  militaires  sur  huit  juges,  et  encore 
des  militaires  nommés  et  renouvelés  chaque 


année  par  Sa  Majesté,  comme  dit  le  Code.  Vous 
aviez  donc  deux  garanties  peu  significatives,  à 
la  place  de  la  garantie  sans  laquelle  tonte»  les 
autres  sont  vaincs  et  illusoires,  je  veux  dire  la 
nationalité  de  la  juridiction.  Cette  nationalité 
de  la  juridiction  est  toute  la  beauté  de  la  justice 
française.  Où  je  ne  la  rencontre  pas,  je  fais  peo 
de  cas  de  toutes  les  autres  garanties. 

En  résumé,  tout  le  monde  sent  qu'il  peut  et 
qu'il  doit  y  avoir  quelgue  différence  entre  U 
procédure  en  matière  civile  et  la  procédure  en 
matière  politique.  On  a  le  choix  d'affaiblir  i« 
garantie  de  la  juridiction  définitive  ou  celle  deî 
épreuves  préalables.  Or,  à  mon  avis,  le  choix 
ne  peut  pas  être  douteux.  J'aime  mieux  le  jars 
sans  chambre  du  conseil  et  sans  chambre  aac- 
cusation  que  ces  deux  chambres  sana  le  jory. 
Je  préfère  donc  la  loi  nouvelle  aux  cours  so- 
ciales du  Gode  impérial  d'instruction  criminelle. 
C'est  ce  que  je  voulais  dire  à  H.  le  comte  de  Poa- 
técoulant. 

M.  le  PrësideaCH.  le  rapporteur  a  demandé 
la  parole. 

M.  le  vicomte  Dub«aeha|;e.  11  est  d'QS2£e 
qu'il  ne  parle  qu'à  la  fin  de  la  discussion. 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion,  elle 
a  été  fort  avancée  hier  par  mon  honorable  cot- 
lëgue,  H.  VîUemain.  U  a  laissé  assurément  dans 
vos  esprits  des  arguments  graves  et  ineffaçables, 
et  mon  honorable  collègue,  M.  le  comte  de  Poo- 
técoulantj  a  achevé  d'y  apporter  la  conviction: 
mais,  j'ai  besoin  de  réfraudre  &  certains  faits 
avancés  par  M.  le  garde  des  sceaux.  Sou  ai^u- 
mentation  a  roulé  principalement  sur  l'intérêt 

2 n'avait  la  société  a  la  célérité  des  jugements, 
ans  les  cas  de  rébellion  armée.  Nous  sommes 
tous  de  sou  avis;  nous  ne  différons  pas  sur  la 
principes,  mais  sur  les  moyens. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  commencé  son  impro- 
visation en  citant  les  affaires  de  juin.  U  nous  a. 
dit  qu'au  bout  d'un  an  ces  affaires  n'étaient  pas 
encore  toutes  jugées.  J'avais  dit  hier  que  deux 
mois  ne  s'étaient  pas  encore  écoulés,  et  moa 
assertion  a  été  appuyée  et  fortifiée  par  la  haute 
éloquence  de  M.  Villemain,  sans  que  la  justice 
ait  été  saisie  de  cette  affaire.  Des  le  mois  de 
juillet  il  y  avait  déjà  eu  quatorze  condamnatioiu 
a  la  peine  de  mort  :  ainsi  il  y  a  eu  célérité  des 
jugements  des  principaux  coupables,  et  s'il  e^t 
resté  quelques  affaires  en  arrière,  ce  n'est  pu 
à  cause  des  degrés  de  juridiction  ^u'on  vont 
propose  de  supprimer,  c'est  que  Tinsmictioa 
préparatoire  n  était  pas  prête,  que  le  juge  d'io^ 
truction  u'avait  pas  réuni  de  preuves  suffisanb^i 
contre  les  complices  de  l'attentat  ou  du  complot. 

Ju'il  lui  a  fallu  nuit  ou  dix  mois  pour  les  trouver. 
e  sais  bien  qu'on  a  commué  les  peines  de  mort 
prononcées  ;  j'en  rends  grâce  à  celui  de  qui  c^i 
émane.  Toujours  est-il  que  les  condamaâ  subis- 
sent la  peine  inférieure,  celle  qu'il  a  plu  à  l'aa- 
torilé  royale  de  substituer,  dès  le  deuxième  mois 
qui  a  suivi  l'attentat. 

Quoique  vous  fassiez,  malgré  la  disposition 
rigoureuse  de  votre  toi,  vous  ne  pourrez  jamais 
em|)ècber  que  rinslrucliou  ne  dure  tout  le  temps 
qu'il  lui  faut  pour  arriver  à  la  connaissance  du 
complot  ou  pour  découvrir  les  complices. 

Je  vous  ai  dit  hier,  à  propos  des  affaires  de 
juin,  que  les  délais  qu'enUainent  les  deux  degrés 
de  juridiction  que  vous  voulez  supprimer,  ne 
sont  que  de  seize  jours.  C'est  l'instruction  qui 
aura  toujours  lieu,  qui  cause  des  longueur». 
Voyez  ce  qui  se  passe  dans  l'affaire  de  l'attentat 
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ont  nous  sommes  tous  pénétrés  d'horreur.  II  y 
bientôt  un  mois,  et  raiTaire  ne  sera  peut-être 
as  prête  dans  six  mois,  parce  que  l'instruction 
n  sera  longue.  Ce  n*egt  la  Faute  de  personne, 
est  la  conséquence  des  circonstances,  du  bit 
D  lui-même,  qui  éloigne  la  célérité  du  ju^ment. 
!  TOUS  demande  si,  pour  ï^agner  seize  jours,  il 
st  possible  que  tous  supprimiez  deux  degrés  de 
irldiction,  la  procédure  écrite,  qui  est  appréciée 
ans  le  silence  du  cabinet  par  sept  magistrats 
raves,  éprouTés. 

La  toi  a  roulu  que  leur  délibération  eût  lieu 
ins  débat,  pour  qu'aucune  contestation  ne  fit 
erdre  le  fil  des  idées.  Ce  premier  degré  est 
Dtouré  de  silence  et  de  recueillement;  défense 
u  procureur  général  de  s'immiscer  parce  qu'il 
st  accusateur,  et  c'est  cet  accusateur  qui  Ta 
evenir  la  cbambre  d'accusation,  lui  qu'on 
xcluait  formellement  du  premier  degré,  parce 
d'il  a  ses  passions  qui  peuvent  induire  les  juges 
iaas  des  hésitations.  Les  pièces,  tels  étaient 
es  seuls  éléments  sur  lesquels  ces  magistrats 
délibéraient  pendant  plusieurs  Jours  s'il  le  fal- 
ÛX.  C'est  ceue  garantie  immense  en  fàveur  de 
'innocent  qu'on  vous  propose  de  supprimer. 

M.  le  ministre  de  la  justice  tous  dit:  Hais  cet 
nnocent  airiTora  sans  préTention  devant  les 
urés.  Ahi  Ueasleurs,  je  vous  adjure  tous.  Non, 
1  n'en  est  pas  un  quîTeuillede  cette  prétendue 
rarantie.  Ce  ne  sera  pas.  dit-on,  un  prérenu, 
K  sera  en  quelque  sorte  un  citoyen  qui  se  pré- 
ientera  devant  le  jury.  Oui,  il  y  viendra,  mais 
iTec  ta  procédure  écrite,  et  écrite  sous  la  pas- 
lion  de  rbomme  public.  Pardou  si  je  me  sers  du 
not  passion  ;  mais  la  partie  publique  représente, 
laos  ce  cas-là,  la  partie  offensée.  U  s'agit  de 
'ébeilîon  k  main  armée.  C'est  le  pouToir  qui 
)oursult,  qui  est  irrité,  qui  demande  et  qui 
iésire  Tengeance.  Ohl  c^st  alors,  Messieurs, 
tue  vous  derez  le  plus  enTîronner  le  faible,  cet 
lomme  isolé,  abandonné  de  tout  le  monde,  de 
x)utes  les  garanties  que  le  Gode  a  touIu  lui  don- 
ler.  Réfléchissez,  le  tous  en  surolie,  k  toute  la 
ïraTité  de  cette  lui.  Vous  Toales  mut  inspirer  le 
"espect  et  la  crainte  pour  le  gouvernement. 
Vest  dans  ce  but  que  Toules  an  peu  plus  de 
célérité  dans  la  marche  de  la  jusilM.  Prenez 
;arde  qu'au  lien  de  la  crainte  ce  ne  soit  la  haine 
ue  vous  obteniez.  La  suppression  de  ces  deux 
lettrés  n'est  pas  nécessaire. 

Je  ne  saurais  mieux  finir,  ce  me  semble,  qu'en 
mi  citant  de  nouveau  les  affaires  de  juin,  et 
•.n  vous  rappelant  que,  malgré  les  trois  semai- 
les  perdues  à  cause  de  l'incompétence  des  con- 
«ilB  de  guerre,  le  mois  de  juillet  ne  s'était  pas 
icouté  sans  que  des  jugements  eussent  été  ren- 
lud  et  exécutés. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  porté  la  conviction 
lans  l'esprit  de  quelques-uns  de  mes  collègues, 
luant  à  fa  mienne,  elle  est  entière.  Je  repousse 
oute  cette  première  partie  de  la  loi. 

M.  le  Pré«l4eal.  Si  H.  ViUemain  veut  pren- 
Ire  la  parole... 

H.  le  Tle*Mt«  DaWmhage.  Dans  l'impro- 
noation,  j'avais  omit  un  root  de  réponse  & 
I-  Cousin.  Cet  hononble  membre  a  parlé  des 
»urs  spéciales.  Sans  doute,  il  y  en  avait  sous 
fimpire  de  même  que  sous  la  Restauration  il  y 
K  eu  des  cours  préTêtales,  sous  te  Directoire 
des  commissions  militaires,  sous  la  Convention 
Dationale  des  tribunaux  révolutionnaires,  tous 
■||(>yeDsprompi8,  disait-on,  oécessaires  pour  frap- 
Ptr  de  terreur  les  coupables  ainsi  que  leurs 
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complices.  Que  sont  devenus  ces  gouverne- 
ments? 

ils  sont  tombés  sous  la  haine  que  des  mesures 
acerbes  et  injustes,  des  garanties  violées  leur 
avfdent  suscitée.  Voulez-vous  que  ce  gouverne- 
ment subsiste?  Soyez  modérés,  justes,  fermes, 
et  respectez  lus  libertés  qui  étaient  dans  nos 
codes  lorsque  la  Charte  &  1830  a  été  promul- 
guée, non  làs  seulement  pour  les  maintenir,  mais 
pour  les  étendre.  Bt  vous  voulez  le  restreindre  1 
prenez  garde! 

H.  Tripler,  rapporteur.  Nous  applaudissons 
tous  sans  doute  aux  nobles  sentiments  qui  ont 
animé  les  opposants.  Us  se  sont  préoccupés  d'ua 
Intérêt  précieux,  précieux  pour  le  législateur, 
pour  le  magistrat,  celui  de  Faccnsé.  Mais  faut-il 
cependant  s'abandonner  aveuglément  à  ces  sen- 
timents? Ne  doit-on  pas,  grandement  législa- 
teurs, peeer  aussi  un  autre  intérêt  non  moins 
précieux  et  sacré,  celui  de  la  société?  Loin  de 
nous  de  prétendre  qu'il  ftiUe  immoler  sans 
aucun  examen,  sans  aucune  utilité.  Je  dirai 
même  sans  nécessité,  ce  qui  peut  êtr«  avanta- 
geux à  l'accusé- 

Hais  ce  que  je  soutiendrais  devant  un  tribu- 
nal ordinaire,  et  que  je  vais  soutenir,  i  plus 
forte  raison,  devant  une  chambre  législative, 
c'est  que  l'intérêt  public  parle  plus  haut  et  doit 
parler  avant  l'intérêt  particulier.  Bt  comme 
vous  l'ont  exprimé  les  nobles  paroles  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  on  n'est  pas  en  société  pour 
fouir  sans  limite  de  tous  les  droits  qu'on  pour- 
rait avoir  en  état  de  nature.  U  faut  bien  quelques 
compensations  d'obi i^fation  pour  les  droits  mi- 
nimes que  l'on  acquiert.  U  est  indispensable 
qu'on  fasse  aussi  quelquefois  le  sacrifice  de 
légers  avantages  qui  ne  peuvent  pas  être  com- 

Satibles  avec  l'intérêt  public.  Voilà  toute  ma 
octrine.  J'examinerai  donc  si  nous  devons  ici 
aux  f^usés  le  sacrifice  d'une  mesure  qui  pour- 
rait être.  Je  ne  dirai  pas  seulement  utue,  mais 
nécessaire,  et  qui,  st  elle  a  ce  caractère,  de- 
vient, par  conséquent,  une  obligation  pour  le 
législateur. 

Je  sais,  comme  l'a  dit  un  honorable  collègue, 

3ue  les  législations  étrangères  ne  doivent  pas 
ominer  notre  opinion.  If  ne  m'arrive  Jamais 
de  parler  érudition  et  législation  étrangère,  & 
moins  que  je  n'y  sois  appelé.  Hais  provoqué  sur 
ce  point,  j'ai  du  me  convaincre  qu'il  y  avait 
une  erreur  Involontaire,  sans  doute,  de  la  part 
du  noble  et  savant  collègue  qui  a  terminé  votre 
séance  d'hier,  lorsqu'il  est  venu  en  lisant  une 
phrase  isolée  d'un  auteur  célèbre  anglais,  vous 
attester  que^  dans  la  législation  de  ce  peuple, 
il  n'y  avait  jamais  d'abnégation  du  jury  dW 
cusation  lorsqu'il  s'agissait  de  crime  et  que  ce 
n'était  que  pour  les  simples  délits  que  cett& 
omission  pouvait  avoir  lieu.  Qu'il  me  permette 
de  l'inviter  à  suivre  le  texte  même  de  l'auteur. 

J'espère  qu'il  sera,  comme  n(»is,  convaincu 
qu*il  y  a  eu  conftision  de  mots  dans  le  langage 
de  l'auteur,  ou  dans  l'acception  de  ce  langage 
dans  notre  langue.  Cet  auteur,  après  avoir  par- 
couru la  série  de  tout  ce  que  nous  appelons 
crime,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  la 

{propriété,  en  un  mot,  après  en  avoir  établi  une 
ongue  série,  ainsi  que  des  peines  dont  ils  sont 
frappés,  est  arrivé,  dans  le  chiffre  23,  k  la  ma- 
nière d'en  poursuivre  la  punition.  Ce  chapitre 
précède  celui  qui  traite  du  grand  jury,  et  il  va 
vous  donner  la  mesure  de  cette  première  idée 
que,  devant  les  tribunaux  anglais,  on  a  du 
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mode  de  pounuÎTre  des  crimes,  mois  sans  re- 
courir au  jurjr  d'accusation. 

(Vorateur  cite  pkuiewn  ëxtraiU  du  cAop.  XXUl 
de  Blakttone.) 

La  seconde  classe  est  celle  qui  ne  comprend 
que  les  poursuites  ou  inforinatioDsqui  soutTaites 
à  la  requête  des  autres  officiers  publics  bien  in- 
férieurs, et  d'un  intérêt  bien  moins  élevé  que 
celui  de  procureur  général.  Hais  dans  la  pre- 
mière classe  vous  trouvez  tous  les  délits  telle- 
ment graves  qu'ils  peuvent  mettre  en  péril 
même  l'autorité  royale.  C'est  k  la  suite  de  ce 
passage  qu'arrive  la  phrase  dont,  à  la  séance 
d'hier,  mon  adversaire  s'est  empare. 

On  en  a  tiré  ar»cument,  et  on  a  dit  :  Ce  n'e  st 
que  pour  les  délits  simples  et  non  pour  les 
crimes  que  la  dispense  du  grand  Jury  est  auto- 
risée par  la  Charte  constitutionnelle  anglaise. 
Il  y  a  méprise  sur  le  mot  délit,  et  vous  allez  vous 
en  convaincre  par  l'auteur  lui-même.  Et  d'abord 
je  dirai  que  la  preuve  en  résulte  de  la  phrase 
elle-même  ;  car  vous  voyez  une  opposition  entre 
le  mot  délit  etle  mot  crime  ;  elle  est  établie  par 
l'auteur  entre  deux  classes  de  crimes,  ceux 
emportant  la  peine  capitale,  et  tous  les  autres 
qu'il  range  dans  la  nomenclature  des  délits. 

Bq  effet,  le  chapitre  III  est  précédé  de  ta  défi- 
nition de  tous  les  crimes,  de  ce  que  nous  appe- 
lons crimes,  et  que  l'auteur  range  sous  la  déno- 
mination générique  de  délits.  Ainsi,  le  premier 
chapitre  est  intitulé  :  Deg  déliu  aviret  que  l'ho- 
micide commit  tar  let  personnes.  Et  quels  sont 
ces  délits?  Le  premier  est  l'action  qui  a  privé 
un  homme  d'un  de  ses  membres  ;  le  second, 
c'est  le  viol,  etc.  Tout  cela  est  rangé  dans  la 
classe  des  délits.  En  un  mot,  tout  ce  que  notre 
Gode  pénal  a  rangé  dans  la  catégorie  des  crimes 
est,  par  l'auteur,  appelé  délits  sur  les  personnes. 
Ensuite  viennent  les  délits  sur  la  propriété; 
dans  le  nombre  est  Tincendie.  Vous  voyez  donc 
bien  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser  induire  en  er- 
reur par  ces  mots  qu'emploie  l'auteur  :  les 
autres  délits.  Ce  n'est  pas  en  prenant  les  mots 
dans  l'acception  de  notre  langue  qu'il  faut  se 
pénétrer  de  la  pensée  de  l'auteur;  mais  c'est  en 
les  prenant  dans  l'acception  de  la  langue  où  il 
écrit  ainsi  ;  il  faut  bien  reconnaître  comme  une 
vérité  que  toutes  les  fois  qu'il  nes'agit  pas  d'un 
crime  emportant  la  peine  capitale,  la  voie  d'in- 
formation est  permise.  Or,  quelle  est  la  peine 
destinée  aux  crimes  pour  lesquels  la  loi  vous 
est  présentée?  Ce  ne  sont  pas  des  crimes  em- 
portant la  peine  capitale,  mais  emportant  la 
détention.  Ainsi,  m6me  en  appliquant  les  dispo- 
sitions de  la  l^islation  et  de  la  jurisprudence 
anglaise,  ces  crimes  ne  seraient  pas  suscep- 
tibles d'être  nécessairement  portés  devant  le 
jury  d'accusation;  ils  pourraient  même  en  An- 
gleterre être  poursuivis  par  voie  ordinaire  d'in- 
formation. Nous  avions  donc  raison  de  dire  que 
l'autorité  de  la  législation  qui  a  dirigé  et  qui 
dirige  encore  le  peuple  chez  lequel  nous  avons 
puisé  l'institution  du  Jury,  que  cette  autorité 
serait  tout  entière  en  faveur  du  projet.  C'en  est 
assez  sur  un  point  qui  n'est  pour  nous  qu'ac- 
cessoire ;  car  ce  n'est  pas  cette  législation  que 
nous  appelons  à  notre  secours  comme  raison 
déterminante.  Nous  avons  seulement  dit  que 
s'il  nous  était  permis  d'invoquer  l'autorité  de 
la  législation  d'Angleterre,  et  s'il  est  un  peuple 
jaloux  de  la  liberté  individuelle  et  des  garanties 
des  accusés,  assurément  c'est  celui-là;  cette  au- 
torité serait  en  notre  faveur. 

Actuellement,  Hesaieuia,  ne  craignez  pas  que 


je  vous  fasse  parcourir  tous  les  détails  Sm  p& 
reille  discussion,  elle  est  épuisée  pour  tous.  Il 
faut  la  ramener  &  deux  points  uniques  -.le pre- 
mier consiste  A  examiner  s'il  est  vr&t  que  le 
projet  de  loi  introduise  des  ioDovationg  dm- 

feant  à  toutes  les  lois  qui  nous  régisseat  de^ut! 
9  et  91,  époque  à  laquelle  l'insUtutioa  du  11117 
est  entrée  dans  notre  législation.  Eh  bien,  liny 
a  pas  une  proposition  puis  erronée  que  celle-ii, 
et  je  le  prouve.  Ce  n'est  que  depuis  1830  que  le 
peuple  français  jouit  de  la  plénitude  de  ce  qn'oc 
appelle  tes  deux  degrés  de  guanties  relïtive- 
ment  A  la  nature  des  crimes  qui  nous  occapeal 
Si  Ton  avait  voulu  consulter  U  lé^sUiion,  a 
aurait  vu  que  dès  le  mois  de  mars  93,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  même  de  la  l^islation  kU- 
tive  au  jury,  une  loi  a  été  portée,  par  liqudlt 
il  a  été  déclaré  que  l'institution  du  jury  serait 
appliquée  aux  crimes  de  rébellion,  de  révoltett 
d'insurrection  arm^  c'est-à-dire  à  tous  ctn 
qui  nous  occupent 

Ainsi,  je  ne  sais  où  l'on  a  été  puiser  ceue  a- 
sertion,  qui  a  été  produite  avec  tant  d'assurance, 
qu'aujourd'hui  le  gouvernement  enlèverait  qd; 

garantie  dont  on  jouissait  depuis  trente  m 
'est  une  erreur  complète.  Le  19  mars  17^ 
faites  bien  attention  à  cette  date,  a  été  reaoi^ 
la  loi  dont  le  premier  article  déclare  que  les  \m 
concernant  la  procédure  criminelle  et  l'icLSiiu- 
tion  du  jury  ne  seront  pas  applicables  au 
crimes  de  rébellion,  de  révolte  et  d'insurrectioa 
armée.  Ainsi,  voilà  notre  première  lérâtati» 
contemporaine  de  l'introduction  même  aiijir-: 
et  jamais  les  hommes  inculpés  des  crimes 
celte  nature  n'ont  été  appelés  à  jouir  des  de$n- 
de  garantie  dont  aujourd'hui  on  prétend  m'a 
veut  les  priver  indûment.  Us  étaient  tradsi!.'. 
par  l'article  2.  directement  devant  une  conuiii- 
sion  militaire.  Qu'est-il  arrivé  depuis  ?V'osik 
savez.  Jamais  il  n'y  a  eu  une  seule  diBp(»iiii:'j 
avant  1830  qui  ait  supprimé  cette  juntiictioii 
extraordinaire,  ou  du  moiufl.  quand  elle  la  «n^ 
primait,  qui  ne  l'ait  remplacé  par  une  autre  i-ë 
môme  nature.  Ainsi,  c'est  la  cour  martiale,  a 
sont  les  conseils  de  guerre,  les  cours  prévâti& 
les  cours  spéciales:  ce  sont  ces  tribunaux  esc^;- 
tionnels,  ces  juridictions  extraordinaires, 
constamment  et  sans  intervalle,  ont  été  invcEie 
du  pouvoir  et  du  droit  de  prononcer  sur  les 
cusalions  de  révolte,  de  rébellion  et  d'iDsnrRC- 
tion  armée.  Ce  n'est  qu'en  1830,  non  pas  parue 
disposition  formelle  a  la  vérité,  que  i'oaim 
résulter  comme  conséquence  de  la  dout» 
Charte,  que  l'existence  des  cours  extraordioaite 
pour  ces  crimes  spéciaux  était  incompatiw 
avec  la  Charte  elle-même.  Certes,  je  ne  mW» 
pas  cette  conséquence,  j'y  applaudis;  mais  eau 
reconnaisse!  ce  qui  est  writ  dans  nos  lois. 

Maintenant  nous  avons  à  voir  si  vousden: 
revenir  à  un  mode  qui  puisse  concilia'  et  hii^ 
commune  et  Tintérêt  privé. 

Tout  à  l'heure  notre  honorable  collègue 
a  parlé  des  cours  spéciales.  C'est  le  dernKt 
degré  des  tribunaux  exceptionnels,  des  juridic- 
tions extraordinaires  qui  ont  été  appelées  àcc^ 
naître  de  pareils  crimes.  Nous  avons  à  la  0^- 
le  texte  même  du  Code  pénal,  et  je  ne  sais  jit 
comment  on  a  pu  dire  que  les  deux  deg»' 
d'examen  existaient  pour  les  crimes  de  rét«.- 
lion,  de  révolte  et  d  insurrection  armée.  Il 
vrai  que  les  dispositions  dont  je  parle  ne 
plus  corps  avec  le  Gode  pénal  actuel,  mais  m 
ont  été  transcrites  comme  faisant  partie  duU)« 
impérial  tel  qa'il  a  existé  jnsqa'ea  1830.  rt 


Google 


[Gbambn  dei  Pain.]       RSGNE  DB  LOCIS-PHIUPK.       [96  aoAt  18S8.] 


611 


bien!  voici  comment  s'exprimait  la  loi  générale 
du  Code  pénal.  (Ici  Coroteur  àie  deux  articlet 
relatifs  à  la  compétence  des  court  spéciales.)  Ainsi, 
d'aprèB  le  Gode  pénal  jusqu'en  1830,  it  n'y  avait 
pas  application  de  la  juridiction  à  de  pareils 
crimes,  il  n'y  avait  pas  deux  degrés  d'examen... 
Oa  était  traduit  de  piano  devant  la  cour  spé- 
ciale. {Dénégations.) 

M.  le  vleante  Dabanehag*-  I^otte  juridic- 
tion a  cessé  en  1814. 

H.  le  eente  de  Featéeesiamt.  Il  y  avait 

Procédure,  arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  et 
e  plus,  s'il  y  avait  lieu,  arrâl  de  compétence 
de  la  Cour  de  cassation  avant  qu'on  procédât  au 
jugement 

M.  Tripler,  rapporteur.  Si  l'on  n'entend  parler 
que  de  la  compétence,  il  est  très  vrai  que  si 
ceux  qui  étaient  traduits  devant  une  cour  spé- 
ciale en  déniant  la  compétence,  il  fallait  an 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

M.  le  conle  de  PentéeenUat.  Un  arrêt 
d'accusation  était  nécessaire.  La  cour  royale 
délibérait,  la  chambre  du  conseil,  décidait  qu'il 
y  avait  lieu  à  suivre,  la  chambre  de  la  cour 
royale  décidait  qu'il  y  avait  lieu  &  l'accusation. 
Lisez  la  loi;  on  n'a  changé  que  la  juridiction. 

H.  Tripler,  rapporteur.  J'avais  fait  erreur,  cela 
est  possible,  sur  l'époque  à  laquelle  cette  juri- 
diction a  cessé.  C'esi  en  1814.  Vous  arrivez  tou- 
jours au  même  résultat,  c'est  que  les  lois  impé- 
riales ont  existé  jusqu'au  moment  où  l'on  a 
cousidérécesjuridictionaextraordinaires  comme 
n'étant  pas  compatibles  avec  les  droits  que  les 
deux  Chartes  ont  concédés.  Nous  avons  donc  à 
examiner  aujourd'hui  s'il  y  a  véritablement  uti- 
lité pour  l'ordre  public  de  revenir  non  pas  à  ces 
juridictions  extraordinaires,  nous  sommes  bien 
éloignés  d'une  pareille  pensée.  11  faut  maintenir 
l'attribution  au  jury  de  tous  les  crimes  sans  dis- 
tinction, mais  seulement  à  une  procédure  plus 
rapide. 

Au  milieu  de  tous  les  ai^uments  il  faut,  ce 
me  semble,  s'arrêter  aux  bornes  que  la  raison 
a  posées.  Il  n'y  a  pas  un  individu  qui  puisse 
Dier  que  les  lenteurs  ne  soient  nécessaires  et 
que  je  n'impute  à  personne,  que  la  procédure, 
telle  qu'elle  est  établie  par  le  Gode  d'instruction 
criminelle,  telle  que  des  exemples  trop  nom- 
breux nous  en  remettent  le  taoleau  sous  les 
yeux,  est  de  nature  à  entraver  nécessairement 
la  marche  de  la  justice,  que  ses  conséquences 
80Qt  de  nature  aussi  à  faire  périr  une  partie  im- 
inrtante  des  preuves.  N'avez-vous  pas  la  convic- 
tion intime  que  quand  un  long  intervalle  doit 
s'écouler  entre  le  crime  et  le  moment  du  juge- 
ment, les  preuves  peuvent  disparaître  soit  par 
la  mort,  ou  la  disparition  des  témoins  eux- 
mêmes,  soit  par  suite  de  mauvaises  passions, 
ou  de  moyeub  que  l'on  emploie  h  cet  effet?  Puis 
TOUS  connaissez  cette  faiblesse  attachée  à  notre 
nature,  interrogez  le  cœur  humain. 

Ce  n'est  pas  devant  des  hommes  accoutumés 
à  réfléchir,  à  sacrifier  leurs  sentiments  soit  de 
compassion,  soit  de  pitié,  à  l'intérêt  public,  que 
ces  affaires  seront  portées,  c'est  devant  des 
hommes  ordinaires  que  souvent  la  faiblesse  pourra 
entraîner  même  aux  dépens  de  l'ordre  public, 
far  conséquent  vous  ouvrez  la  porte  à  tous  les 
désastres  qui  peuvent  résulter  de  l'impunité.  II 
y  a  donc  indispensable  nécessité  de  faire  ce  que 
votre  conscience  vous  dira  être  compatible  avec 
la  juste  défense  des  prévenus.  Il  but  même  dire 


qu'en  consaltaot  la  raison  il  n'y  a  pas  &  crahidre 
que  l'on  provoque  des  traditions  directes  devant 
le  jury  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  d'arrêt 
de  mise  en  accusation.  La  loi  a  défini  ce  qu'il 
faut  pour  les  cours  lorsqu'elles  sont  consultées 
sur  la  mise  en  accusation.  Biles  n'ont  pas  à  po- 
ser  les  preuves  ;  ce  n'ext  pas  là  le  rdle  qu'elles 
sont  appelées  à  jouer.  La  loi  leur  demande  :  Y 
a-t-il  des  indices  suffisants?  FrappenMlssur  un 
fait  déclaré  crime  par  la  loi? 

Voilà  deux  questions  que  les  cours  royales 
sont  appelées  à  résoudre  lorsqu'elles  rendent  un 
arrêt  de  mise  en  accusation,  tih  bien,  en  est-il 
un  seul  parmi  vous  qui  puisse  redouter  que 
dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'indices  suffi- 
sants sur  un  fait  déclaré  crime  par  la  loi,  que 
la  cour  se  décidera  à  prononcer  la  mise  en  ac- 
cusatlon,  que  le  procureur  général  ira  diriger 
une  poursuite  devant  le  jury.  Bt  si  une  pareille 
erreur  peut  échapper,  ce  que  je  regarde  comme 
impossible,  quel  en  serait  donc  te  résultat  si 
redoutable  T  Serait-ce  pour  éviter  un  résultat 
nul,  qui  ne  porterait  nas  préjudice  aux  préve- 
nus, que  vous  sacrifieriez  nntérêt  de  fordre 
public  et  les  avantage  attachés  à  la  mesure  pro- 
posée? Voilà  ce  qu'u  faut  balancer  dans  votre 
conscience.  Je  vous  dirai  en  terminant  que  vous 
remplirez  aussi  des  fonctions  de  jurés  lorsque 
vous  vous  demanderez  s'il  y  a  plus  d'intérêt 
pour  l'ordre  public  à  adopter  la  mesure,  ou  si, 
au  contraire,  il  y  a  un  plus  grand  intérêt  pour 
l'ordre  public  et  l'accusé  à  la  repousser.  Je  ne 
pense  pas  que  vous  puissiez  rejeter  la  loi. 

M.  VlllemaiB.  Messieurs^  je  n'ai  pas  cherché, 
je  n'ai  pas  provoqué  la  discussion  sur  des  ana- 
logies étrangères,  sur  des  exemples  empruntés 
à  une  législation  qui  n'est  pas  la  nêtre.  Mais  on 
avait  usé  de  cette  législation;  on  s'en  était  fait 
un  argument,  selon  moi,  erroné,  j'ai  dû  le  dire, 
et  je  crois  maintenant  qu'il  est  encore  plus  fa- 
cile de  le  prouver. 

En  effet,  qu'ai-je  dit?  Qu'il  n'était  pas  exact 
d'affirmer  que  pour  les  cas  analogues  à  ceux 
mentionnés  par  le  premier  article  du  projet,  il 
y  avait  dans  la  loi  anglaise  suppression  du  jury 
d'accusation,  suppression  de  la  garantie  d'un 
premier  examen.  Eh  bien,  que  rèsulte-t-il  de 
tant  de  passages  lus  par  le  savant  rapporteur? 
Que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  crimes  capi- 
taux, de  crimes  entraînant  la  peine  de  mort,  la 
déclaration  préalable  des  douze  grands  jurés 
serait  nécessaire.  Or,  je  le  demande,  dans  le 
nombre  des  crimes  punissables  d'après  la  no- 
menclature de  la  loi  actuelle,  n'y  a-t-il  pas  des 
crimes  capitaux  ?  N'y  a-t-il  pas  des  crimes  qui 
devront  être  frappés  de  mort?  Gela  suffit  pour 
constater  le  défaut  d'analogie.  Ily  a  là  des  crimes 
capitaux,  dont  l'examen  et  le  jugement  sont 
toujours  précédés  de  la  solennelle  déclaration  du 
jury  d'accusation  ;  il  y  a  ici  des  crimes  capitaux, 
dont  le  jugement  ne  sera  pohit  précédé  même 
de  la  mise  en  accusation  par  une  chambre  de 
cour  royale.  Ainsi,  malgré  les  citations  prolon- 
gées de  notre  honorable  et  savant  collègue,  je 
ois  que  l'évidence  contraire  à  son  opinion  res- 
sort des  textes  mêmes  qu'il  a  lus. 

Ce  n'est  pas  tout  il  y  a  eu  erreur  dans  la 
manière  dont  il  a  entendu  une  expression.  Les 
habitudes  de  notre  langue  lui  ont  fait  prendre  le 
mot  information  dans  le  sens  d'enquête.  Or,  il 
s'agit  de  la  communication  aux  juges  du  ban 
du  roi,  c'est-à-dire  d'une  sorte  de  consultation 
près  le  pouvoir  judiciaire  analogue  à  celle  que 
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nos  lois  ont  établie,  et  qu'on  veut  supprimer 
comme  une  lenteur  inutile.  Au  reste,  je  le  répète, 
cet!  analogies  ou  ces  ditTérences,  que  je  n'avais 
pas  mises  en  avant,  dont  je  ne  préleniiais  pas 
me  servir,  mais  dont  il  ne  faut  pas  qu'on  abuse, 
ne  sont  pas  ce  qui  a  dirigé  mon  raisonnement. 
Je  me  suis  uniquement  appuyé  sur  des  considé- 
rations empruntées  à  l'esprit  équitable  et  modéré 
de  notre  legislatioa,  esprit  qui  ne  doit  pas  ôlre 
altéré,  affaibli,  mais  développé  et  corroboré  par 
le  caractère  généreux  de  nos  institutions  nou- 

Je  le  sais  bien,  à  une  certaine  époque,  À  cdté 
des  deux  degrés  d'examen  qui  précèdent  l'action 
du  jury  il  y  avait  des  cours  spéciales  ;  mais  je 
sais  aussi  que  les  cours  spéciales  et  toutes  les 
juridictions  extraordinaires  ont  été  abandonnées, 
répudiées  par  la  Gbarte  de  1830,  et  qu'il  ne  faut 
pas  se  récompenser,  pour  ainsi  dire,  de  cet  épu- 
rement  de  noire  législation,  en  y  introduisant 
un  vice  que  la  législation  antérieure  avait  banni  ; 
il  ne  faut  point,  parce  que  nous  avons  une  ga- 
rantie de  plus,  nous  ûter  une  ancienne,  une 
familière  garantie,  qui  est  tout  autant  dans  l'in- 
térêt du  pouvoir  que  de  l'accusé  ;  car,  remar- 

3U0IIS  bien  ceci  :  les  défenseurs  des  principes 
u  Gode  11' instruction  crimiaelle  ne  sont  pas  des 
novateurs,  des  théoriciens,  invocateurs  d'un 
droit  libéral  pousse  i.  l'excès;  ce  sont  des 
hommes  timides  et  modestes  qui  demandent  le 
maïutieD  d'anciennes  formes,  qui  ne  sont  pas 
sûrs  qu'en  les  détruisant  on  donne  au  pouvoir 
ce  qu'un  ôie  &  la  liberté,  et  qui  vous  supplieut 
de  ne  pas  toucher  à  des  choses  que  l'on  ne  re- 
gardait pas  comme  uae  imperfection  dans  des 
codes  longtemps  estimés. 

Ainsi,  j  aurais  souhaiié  que  M.  le  garde  des 
sceaux  eût  aborde  plus  franchement  toutes 


nouveau  système,  que  le  ministère  public  en 
serait  aussi  fort,  que  l'examen  des  affaires  en 
serait  aus^i  sérieux,  que  l'accusation  en  serait 
aussi  bien  motivée.  Au  contraire,  il  s'est  borné 
A  un  seul  argument,  l'iuterét  de  la  célérité. 

Ëh  bien,  je  ilin  que  dans  le  sentiment  qui  nous 
anime  tous,  daus  ce  sentimeut  de  cooservatioa 
appliquée  au  gouvernement,  aux  lois,  à  l'ordre 
public,  &  cet  eusemble  de  jurisprudence  sociale, 
le  dis  qu'où  ne  peut  affaiblir  ces  garanties  sans 
ébranler  ce  qu^n  veut  fortifier.  Ët,je  vous  le 
demande  quand  vous  aurez  empêché  ta  cour 
royale,  composée  de  graves  magistrats,  de  con- 
naître préalablement  les  charges  de  l'accusation, 
de  renvoyer  d'avance  un  certain  nombre  d'in- 
culpés, de  retenir  seulement  ceux  qui  sout  l'objet 
de  présomptions  plus  graves,  comme  vous  l'avez 
fait  vous-uiéme  avec  un  grand  scrupule  ;  eh  bien, 
quand  vous  aurez  débinvesti  la  cour  royale, 
qu'aurez-vous  gagne  pour  l'ordre  et  pour  la 
sûreté  du  gouvernement? 

L'honurabie  M.  Tripier  a  dit  :  «  11  fàut,  dans 
l'intérêt  même  de  la  société,  faire  des  sacrifîceâ. 
Nous  ne  vivons  pas  dans  l'eiat  de  nature.  ■  Mais 
est-ce  l'état  de  nature  que  nous  réclamons  quand 
nous  demandons  le  maintien  de  la  juridiction 
préalable  tle  la  Cour  rovale  pour  autoriser  l'ac- 
cusation ?  iVest-ce  pas  Tétat  social  dans  toute  sa 
pureté,  des  cours,  des  tribunaux  institués  par  le 
pouvoir  constitutionnel  et  monarchique? 

M.  le  garde  des  sceaux  a  déclaré  mon  amen- 
dement inelticace  et  trop  semblable  au  main- 
tien pur  et  simple  des  garanties  actuelles  du 


Gode.  J'en  conviens;  je  préférerais  qne  eu  ga- 
ranties fussent  conservées  intactes  par  le  reiei 
des  articles  nouveaux  qui  doivent  les  reoipii- 
cer;  mais,  si  cela  est  impossible,  je  délire 
moins  qu'elles  soient  affaiblies  le  moins  poi- 
sible.  M.  le  garde  des  sceaux  l'a  dit  lui-même. 
Il  y  a  deux  garanties  dans  le  système  qu'il  s'agit 
de  changer  :  la  première  foible,  c'rat  l'eiaoïeii 
du  tribuual  de  première  instance,  dont  roidïHi- 
nance  peut  être  déterminée  par  le  vote  d'au 
seul  juge;  la  seconde  plus  forte,  la  d^bénlii,-! 
de  la  chajnbre  du  conseil,  qui  peut  readre  ua 
arrêt  de  R0fi-/tM,  c'est  l'explication  niémede 
mon  amendement.  J'abandonne  la  faible  eano- 
tie,  et  je  réclame  la  conservation  de  celle  qii 
est  utile  &  l'accuaé  et  à  la  justice.  Elle  e^iuop 
lente,  dit-on:  souvent  ce  ne  sera  pas  sur k litu 
même  de  la  Cour  royale  que  le  crime  aura  ôdatc. 
U  faudra  déléguer  un  juge. 

Il  semble  cependant  que  c'est  surtout  dans  oh 
grands  centres  de  population  et  d'activité  pe 
se  manifestent  les  désordres  du  genre  de  cem 
que  désigne  ta  loi.  La  délégation  par  la  cour 
royale  sera  d'ailleurs  facile  dans  ce  caséine 
retardera  pas  son  examen.  Puis  quand  l'acoi»- 
tion  est  prononcée,  les  articles  291  et  293  û'e^ 
gent  que  des  délais  de  vingt-quatre  heures.  Ëi 
vous  êtes  en  plein  procès;  la  Cour  royale eïi 
saisie. 

Et  je  demande  maintenant  si  gagner  queliiod 
jours  est  une  chose  comparaole  au  maiotua 
d'une  garantie  à  laquelle  ies  esprits  sont  acain- 
tuméa,  qui  est  dirigée  non  dans  un  ioter^ù 
liberté,  mais  de  sage  pouvoir  qui  peut  garderie 
jury  de  beaucoup  de  fautes  et  l'empêcber  d'iln 
contraint  k  de  trop  fréquents  acquittemeats. 

M.  le  garde  des  sceaux  parait  être  tombé  im 
une  contradiction  sans  doute  involontaire,  ii 
nous  avait  dit  d'abord  que  beaucoup  d'acquitte- 
ments seraient  prononces,  les  accusatioas  élut 
moins  sérieuses  et  moins  motivées.  Il  nous  a  <ii: 
tout  à  l'heure  que  le  procureur  {général  serait  pltîi 
scrupuleux  à  porter  l'accusation  que  les  Côuri 
royales  ne  l'étaient  à  les  autoriser  aujourd'hui; 
que  sa  responsabilité  individuelle  serait  pour  lui 
un  grave  motif  de  circonspection  sérieux  et 
réserve.  . 

'Je  persiste  A  croire  que  la  garantie  d'aaeu- 
men  sérieux  de  la  Cour  vaut  mieux  que  la  ptt* 
mlère  impulsion  d'un  seul  homme.  Dans  un  m- 
ment  d'ailleurs  où  le  caractère  même  du  jorf 
sera  probablement  affaibli  par  une  loi  nounllt. 
n'importe-t-il  pas  que  la  garantie  antérieure idr. 
sinon  fortifiée,  du  moins  conservée?  Ou  iientni 
parle  que  de  célérité  daus  la  justice.  J'ai  montré 
que  suivant  les  lois  anglaises  qu'on  avait  ia^v 
quées,  cet  intérêt  n'avait  pas  exclu,  pourl«i 
accusés  de  crimes  capitaux,  la  nécessité  i'at 
examen  et  d'une  déclaration  antérieure.  Ui 
faits  historiques  l'auraient  encore  mieux  proote 
que  les  textes  des  jurisconsultes;  j'aurais  pu 
citer  bien  des  procédures ,  depuis  ceUe  de  Ijn 
Gordon  jusqu'au  procès  de  Thistlewood  et  de  se: 
complices.  Mais  je  me  borne  à  dire  :  La  célérité 
dans  les  jugements  n'est  pas  tout,  il  fout  justict' 
évidence,  autorité  morale  dans  le  jugement. 

En  terminant,  Hessieurs,  me  sera-t-il  peniiii 
d'exprimer  le  désir  que  u  tant  de  magistraB 
éminents  qui  siègent  dans  cette  Chambre,  ai 
moment  où  vont  être  supprimées  des  f^inat^ 
et  des  formes  dont  ils  ont  tant  de  fois  fait  l'exp^ 
rience  ou  surveillé  l'application,  leur  opioiosi 
cet  égard  soit  autrement  connue  que  par  Inf 
silence  ?  Il  semble  que  dans  un  pareil  débat,  q» 
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n'est  point  passionné,  poliUqne,  mais  tout  de 
principes  et  d'utilité  publique,  on  aimerait  à 
être  éclairé  et  convaincu  par  d'imposants  té- 
moignages. 

H.  Pcrell,  garde  de»  tceaux^  minuire  de  la  jus- 
tice. Quoique  ce  ne  soit  pas  k  moi  que  s'adresoe 
rappel  que  vous  venes  d'entendre,  comme  J'ai 
été  magistrat  et  que  je  suis  homme  de  cons- 
cience, je  crois  pouvoir  y  répondre. 

Par  suite  de  l'expérience  que  j'ai  acquise,  j'af- 
Rrme  que  l'accusé  ne  perd  aucune  garantie  par 
la  loi  que  noas  tous  proposons. 

On  dit  qu'elle  laine  moius  de  chances  à  Tac- 
cusé,  surtout  dans  un  moment  où  par  une  autre 
loi  on  affaiblit  l'institution  do  jurv.  Qu'est-ce  à 
dire,  Messieurs,  et  quel  tort  la  loi  proposée  peut- 
elte  faire  à  la  découverte  de  la  vérité?  Remarquez 
qu'elle  ne  change  rien  à  l'examen  du  procès, 
1  acte  d'acL-usatioD  est  signifié  ;  l'accusé  est  in- 
terrogé par  le  président,  il  a  ses  douze  pairs  pour 
le  juger,  il  a  la  cour  d'assises,  la  cour  royale 
pour  appliquer  le  point  de  droit. 

On  veut  pour  l'accusé  le  moyen  d'arriver  à  la 
vérité.  Est-^e  dans  l'instruction  préalable,  on 
ne  la  Ut  pas,  la  loi  défend  de  la  lire  devant  les 
jurés.  Est-ce  dans  la  décision  de  la  chambre  du 
conseil  et  dans  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusa- 
tion? Bn  bonne  règle  on  ne  devrait  jamais  les 
invoquer;  mais  quand  on  les  Invoque,  ce  n'est 
jamais  que  contre  l'accusé.  C'est  donc  contre 
l'accusé  que  tournent  les  précautions  invoquées. 
Vous  faites  donc  une  équivoque  quand  vous  pré- 
sentez le  projet  de  toi  comme  pouvant  empêcher 
la  découverte  de  ta  vérité. 

J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pour  l'accusé  d'autre 
cbance  que  de  pouvoir  être  acquitté,  non  par  la 
cttambre  du  conseil,  car  le  ministère  public 
peut  former  opposition,  mais  par  la  chambre 
d'accusation,  cest  là  la  seule,  l'unique  garantie 
que  vous  pourriez  invoquer. 

H.  Vllleoiala.  Mais  c'est  une  grande  garantie. 

H.  Persil,  garde  de$  sceaux^fuimsiré  delajitt- 
tiee.  Cette  garantie  n'existe  que  dans  ce  fait  : 
que  l'accuse  est  privé  de  l'espérance  qu'il  pou- 
vait avoir  d'être  mis  eo  liberté  par  la  chambre 
d'accusation.  Je  dis  que  cette  privation  d'avan- 
tage est  compensée  pour  lui  par  des  faits  que 
j'ai  cités.  Le  premier,  la  garantie  du  ministère 
public,  i'ai  été  procureur  général,  et  je  sais  la 
conscience  que  je  mettais  dans  les  accusations 
que  je  poursuivais,  et  je  ne  doute  pas  que  lés 
autres  magistrats  du  royaume  n'en  fassent  au- 
tant. Quand  j'examinais  une  accusation  (j'en  ai 
dirigé  plusieurs  en  matière  de  presse),  je  pou- 
vais saisir  la  chambre  d'accusation  ou  prendre 
sur  moi  la  responsabilité  d'une  action  ciirecte  ; 
eh  bien  !  il  esttrès  rare  qu'il  y  aiteu acquittement 
dans  le  dernier  cas.  Jamais' le  ministère  public 
ne  dirige  le  procès,  en  te  prenant  à  sa  charge, 
que  quand  il  a  la  presque  certitude  de  la  culpa* 
bilité,  et  par  suite  de  la  coodamnation. 

Bn  e^et,  mettez-vous  k  la  place  d'un  procu- 
reur général  :  on  lui  communique  les  pièces  de 
l'instruction  ;  il  examine;  comment  voulez-vous 
qu'il  aille  poursuivre  légèrement  sans  savoir  s'il 
réussira?  Il  faut  que  sa  conscience  lui  crie  qu'il 
V  a  eu  crime,  que  le  coupable  est  là,  et  qu'il  doit 
le  faire  punir. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  il  n'y  a  de  res- 
ponsabitité  véritable  que  celle  qui  repose  sur  un 
seul  homme. 

Mais  le  projet  présente  d'autres  avantages 
pour  raccusé.  U  a  été  arrêté  sur  an  mandat 


d'amener,  conduit  dans  la  prison  du  tribunal  de 
première  instance  ;  là  commence  une  instruction, 
dans  laquelle  il  reste  en  prison:  le  ministère 
public  ayant  déposé  son  réquisitoire,  la  chambre 
du  conseil  délibère,  rend  son  ordonnance,  l'ac- 
cusé est  toujours  en  prison  ;  de  la  chambre  du 
conseil,  vous  allez  à  la  chambre  d'accusation. 
Quoique  le  Gode  prescrive  des  délais  extrême- 
ment courts,  en  hommes  de  pratique,  nous  di- 
rons que  cela  ne  peut  s'exécuter,  et  pendant 
tout  ce  temps,  vous  restez  en  prison. 

Je  disais  tout  à  l'heure  :  C'est  pour  l'innocent 
que  vous  partez,  ce  n'est  pas  pour  le  coupable; 
votre  intérêt  est  pour  l'innocent  qui  gémit  dans 
les  prisons.  Bb  bien  celui  qui  est  convaincu  de 
son  innocence,  ne  veut  pas  de  toutes  ces  forma- 
lités, il  ne  demande  qu'une  chose,  c'est  d'arriver 
devant  ses  juges;  ce  qu'il  faut  à  l'innocent. 


devant  ses  pairs,  ne  semble  pû  innocent,  on 
dit  :  il  y  a  quelque  chose.  Gela  n'existera  plus 
quand  on  saura  que  c'est  le  ministère  public  qui 
poursuit,  c'est-à-dire  quand  Paccusé  n'aura 
contre  lui  que  l'avis  d'un  homme.  Alors  le  pi^- 
venu  ne  sera  pas  frappé  par  la  prévention,  ce 
sera  un  homme  assigné  auquel  on  impute  na 
délit;  il  n'y  aura  pas  de  préjupé. 

En  enlevant  à  t'accuse  ce  que  vous  appelez 
une  garantie  et  ce  que  j'appelle  des  proceaures 
complètement  inutiles,  lorsque  le  corps  de  délit 
est  constant  et  que  la  société  crie  vengeance, 
vous  ne  faites  aucun  préjudice  à  l'accusé,  tandis 
que  vous  en  feriez  un  notable  à  la  société. 

Vous  conviendrez  avec  tout  le  public  que,  dans 
Félat  de  notre  législation,  la  justice  est  trop 
lente.  Pour  y  remédier,  deax  expédients  sont 
proposés  :  celui  du  projet  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  adopté  à  l'unanimité  par  votre  com- 
mission, et  le  système  proposé  par  H.  Villemain, 
qui  ne  vous  donne  rien.  Ge  à  quoi  il  aunit  follu 
que  M.  ViUemain  répondit;  c'est  précisément  à 
ce  que  |e  disais  des  lenteurs  que  ce  système  en- 
traîne, je  parle  des  lenteurs  pratiques.  Dans  ma 
fie  de  magistrat,  j'ai  demandé  deux  fois  à  la 
cour  rojale  d'évoquer.  Les  magistrats,  dans  ces 
deux  circonstances,  ont  déployé  le  plus  grand 
zèle,  on  s'est  distribué  le  travail,  on  a  travaillé 
depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  souvent  même  la 
nuit;  eh  bien,  la  procédure  a  toujours  été  plus 
longue;  pourquoi?  C'est  que  te  magistrat  chargé 
de  l  instruction  ne  peut  tout  faire  par  lui-même; 
il  est  obligé  de  déléguer,  de  donner  des  instruc- 
tions, d'envoyer  des  commissions  rogatoires.  Les 
correspondances,  le  temps  exigé  par  la  poste 
pour  ramener  toutes  les  pièces  du  dossier,  tout 
cela  entraîne  beaucoup  plus  de  lenteurs  que  ta 
justice  ne  le  veut.  J'ai  donc  raison  ie  dire  qu'il 
n'y  a  de  praticable  que  ce  que  nou  -  proposons. 
Il  n'y  a  aucun  danger  pour  l'accu-ié,  U  y  a  un 
immense  avantage  pour  la  société,  nous  satis- 
faisons par  là  le  vœu  public.  J'en  ai  dit  assez 
pour  vous  déterminer  à  adopter  la  loi.  (Aux 
voix  !  aux  voix  f) 

M.  le  vleeaile  Dabenchage.  Je  demande  la 
IHirole.  [Aux  voix!  aux  voix!)  J'insisterai,  Mes- 
sieurs, parce  que  je  suis  dans  mon  droit,  et  j'au- 
rais tort  si  je  ne  rappelais  pas  la  Chambre  a  ses 
usages.  Jamais,  quand  quelqu'un  réclame,  on 
ne  rerme  la  discussion  sur  les  paroles  d*an  mi- 
nistre. 

Pltuteurê  pain  ;  Parles  I  parlei  1 
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H.  le  viMHte  D«b— ehay.  H.  le  ministre 
a  fait  valoir  avec  force  que  c'était  un  grand 
avantage  pour  Thomme  qui  était  dans  le  cas 
d'être  traduit  devant  un  jury,  d'y  arriver  par  le 
moyen  de  M.  le  procureur  général  8eul. 

11  a  dit  que,  dans  ce  cas,  l'accusé  arrivait  de- 
vant te  jury  sans  préventions  et  que,  s'il  est 
acquitté,  il  sort  de  cette  épreuve  sans  aucune 
tacne.  Si  c'est  un  si  graod  avantage,  pourquoi 
ne  pas  appliquer  cela  à  tous  les  accuses? 

Je  crois  que  le  ministre  s'abuse,  quand  il  dit 
qu'en  supprimant  les  deux  degrés  préaUUdes  de 
juridiction,  le  prévenu  en  sera  mieux  reçu  de- 
vant le  jury. 

Ce  n'est  pas  tout;  le  ministre  dit  encore,  en 
citant  sa  propre  autorité  :  «  J'ai  été  procureur  gé- 
néral, ie  puis  assurer  la  Chambre  que  j'ai  mis, 
quand  fat  poursuivi  les  délits  de  la  presse,  toute 
mon  attention  et  tout  mon  amour-propre  à  ne 
pas  me  tromper.  « 

Hais  il  y  a  une  grande  dilTérence  entre  les 
délits  de  ta  presse  et  les  crimes  dont  nons  par- 
lons. Quant  aux  délits  de  la  presse,  il  est  diffi- 
cile de  s'y  tromper;  le  journal  où  l'ouvrage  est 
là.  Il  est  fadle  &  un  nomme  d'esprit  comme 
H.  le  ministre,  k  un  homme  du  monde,  de  voir 
si  l'auteur  a  commis  un  délit  ou  un  crime;  mais 
dans  un  cas  de  rébellion,  il  n'en  est  pas  de 
même. 

Assurément,  le  procureur  général  est  un 
homme  très  recommandable.  Je  crois  aussi  qu'il 
mettra  tous  les  soins  et  même  tout  son  amour- 
propre,  c'est,  je  crois,  l'expression  du  ministre, 
a  ne  pas  déférer  au  jury  des  accusés  qui  ne  se- 
raient pas  réellement  dans  le  cas  d'une  juste 
prévention.  Hais  il  peut  se  tromper.  11  n'est 
qu'un,  tandis  que  la  chambre  d'accusation  est 
composée  de  sept  magistrats.  Je  dis  plus  :  mal- 
gré tout  le  désir  d'être  équitable,  n'est-il  pas  la 
partie  publiquef  N'est-ce  pas  contre  cette  partie 
publique  que  le  crime  a  été  commis?  Ob!  s'il 
s'agissait  d'un  parricide,  d'un  assassinat,  d'un 
incendie,  commis  dans  des  occasions  diverses, 
je  croirais  plutôt  à  son  impartialité.  Hais  Je  pro- 
cureur général  cache  sous  sa  toge.  l'homme;  Il 
a  sa  propre  passion  et  a  son  ambition;  il  peut 
s'égarer.  {(Mouvement.) 

Je  ne  crois  rien  dire  qui  soit  hors  des  limites 
des  plus  strictes  convenances.  Je  disais  que  je 
ne  crois  pas  que  parce  qu'on  est  procureur  gé- 
néral on  dépouille  toutes  ses  passions.  Sans 
doute,  on  cherche  à  être  parfait,  mais  on  ne 
l'est  pas.  Aussi  le  Gode  a-t-îl  supposé  que  le  pro- 
cureur général,  accusateur  public,  c  est  là  le 
mot,  dangereux  pour  l'accusé,  surtout  dans  le 
cas  de  rébellion  armée,  est  peut-être  plus  que 
jamais  alors  suspect  de  partialité,  et  c'est  ce 
crime  qu'on  vous  propose  de  soumettre  à  sa 
seule  appréciation.  Moi,  au  contraire,  c'est  pré- 
cisément pour  le  même  crime  que  je  demande- 
rais, s'ils  n'existaient  pas,  les  deux  degrés  de 
juridiction. 

Quant  à  la  célérité,  H.  le  ministre  n'a  jamais 
roulu  aborder  mon  objection.  H'appuyant,  hier, 
sur  la  lecture  des  articles,  j'ai  établi  que  Ton 
n'abréeeait  jamais  la  procédure  que  de  quinze 
jours.  L'instruction,  quoi  qu'il  en  soit,  ne  peut 
pas  aller  plus  vite. 

J'ai  à  répondre  aussi  à  notre  honorable  rap- 
porteur. Il  nous  a  dit  que  nous  étions  restés  sous 
l'empire  des  lois  d'exception.  Soo  erreur  est 
complète  :  elles  ont  cesse  en  1830.  Il  n'y  a  pas  | 
dans  la  Charte  de  1830  possibilité  pour  les  cours  j 
prévdtales.  Il  est  dit  que  toutes  les  fois  qu'on  y  | 


voudra  recourir,  il  faudra  une  loi.  Or,  disquii 
faut  une  loi,  des  lors  c'est  une  excéiÂioD,  a 
vous  n'êtes  pas  sous  l'empire  de  ces  cours  pré- 
vôtales.  La  (Henve  en  est  qu'elles  n'ont  en  li« 
que  sous  les  deux  premières  années  de  h  Res- 
tauration, iics  principes  de  libwté  ont  fut  le 
tels  progrès,  qu'on  n  a  jamais  plus  deiDUâédê 
lois  semblables.  11  y  a  donc  dix-huit  au  que 
nous  jouissons  du  bénéfice  des  deux  degi^  de 
juridiction.  Voilà  un  fait  que  l'on  ne  peut  pis 
rétorquer.  Est-on  resté  sans  Conspiration,  tax 
révolte,  sous  l'empire  de  la  Charte  de  18U?Soo. 
beaucoupde  révoltes,  beaucoup  de  coaspiratiODi 
ont  eu  lieu  et  ont  été  punies  avec  sévérité  aiec 
les  deux  degrés  de  juridiction. 

Je  remercie  la  Chambre  de  l'attention  HD'elk 
m'a  accordée.  Hes  objections  sont  sérieuse;. 
J'espère  Qu'elles  auront  touché  mes  collèges  k 
concilié  leurs  suffrages  au  rejet  de  cette  putie 
de  la  loi. 

H.  BartiM.  Tai  très  peu  de  mots  à  dire  pour 
répondre  à  l'honorable  oratenr.  J'ai  eotendi 
parler  dans  cette  discussion  de  garanties  i  dco- 
ner.  tantôt  à  la  société,  tantôt  aux  accosÈ. 
comme  s'il  s'agissait  d'intérêts  opposés.  Pennes 
tez-moi  de  voir  la  société,  soit  dans  l'accusatioL 
soit  dans  la  défense.  Les  intérêts,  qui  r^mi 
la  défense  sont  ceux  de  la  société  tout  aussi  bies 
ue  ceux  de  l'accusation;  les  garanties  ioum 
l'une  sont  des  garanties  sociales  tout  aut-v 
bien  que  tes  garanties  données  à  l'autre.  Ceqw 
nous  devons  voir,  c'est  ce  grand  principe  qoi 
veut  que  quand  un  crime  est  commis,  la  fënté 
soit  connue,  et  le  coupable  déclaré,  a&n  queli 
répression  du  crime  commis  prévienne  des  cri- 
mes nouveaux.  Gela  posé,  est-il  vrai  que  le  prii 
cipe  de  la  loi  méconnaît  les  droits  de  la  vériit 
en  matière  criminelle,  dans  ce  sens  qu'uD  accusé 
peut  trembler  légitiroraient  pour  son  inoocenot' 
Je  crois  qu'on  vwt  trompé  en  confondant 
situations  distinctes  et  qui  appellent  des  rMei 
différentes.  J'aime  à  rencontrer  la  magistraton 
avant  d'arriver  au  jury,  la  magistrature  qui  re- 
cueille les  preuves,  qui  prépare  la  convictum  di 
jury,  qui  instruit,  qui  émet  sur  TafiTaire  une  pre- 
mière opinion.  Je  reconnais  que  le  Gode  Soh 
truction  criminelle  est  sage,  prudent;  mais,  a 
même  temps,  on  reconnaîtra  avec  moiquelf^ 
formalités  ne  sont  pas  une  nécessité  pour  toEi 
l.es  cas  possibles:  il  est  certains  casoùcesleo- 
teurs,  loin  de  préparer  la  justice,  pourraieoib 
rendre  impossible. 

En  effet,  pour  les  crimes  ordinaires,  on  iBi> 
ces  formes  et  on  doit  les  suivre  ;  pourdescritEcî 
d'une  autre  nature,  lorsque  la  société  est  atb- 
quée  directement  par  des  attentats,  par  la  ^errt 
civile,  par  Tinsurrection  armée,  est-il  vrai  qa*) 
y  ait  absolument  dans  l'intérêt  social  que  repn*: 
sente  l'accusé,  tout  aussi  bien  que  celai  i^iii 
l'accuse,  nécessité  de  travestir  ces  formalltt^ 
auxquelles  j'applaudis,  dans  les  cas  ordinaire!' 
Non,  Texpérience  nous  dit  le  contraire,  hot^ 
l'insurrection  peut  se  prop^r  et  s'étendre, lor$; 
qu'elle  se  multiplie,  lorsqu'elle  menace  la  société 
tout  entière  avec  son  gouvernement,  ilestDécei> 
saire  d'aller  plus  vite  que  dans  les  cas  ordinairef^ 
Une  justice  trop  attendue  pourrait  être  impuis- 
sante et  sans  efficacité  :  la  mission  de  la  jnsti'f 
est  de  protéger,  et  une  protection  trop  tanlin 
n'est  pas  une  protection. 
I  Qu'ont  fait  tous  les  gouvernements?  Ils  on 
j  demandé,  pour  ce  cas,  deux  conditions  ;  l'uoeqae 
I  je  trouve  légitime,  l'antre  que  Je  proscris,  u 
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première,  c^est  la  célérité:  il  faut  recueillir 
promptement  les  preuTea.  Pourquoi?  Pour  les 
crimes  ordinaires.  S'il  s'agit,  par  exémple,  d'un 
I  alteutat  h  la  personne  d'un  citoyen,  à  la  propriété 
I  avec  des  circonstances  odieuses  ;  les  souvenirs 
des  faits  se  conservent  avec  l'horreur  du  crirae. 
Vous  trouverez  cette  horreur  dans  TâiDe  des 
juges,  TOQS  la  trouverez  chez  lea  témoins,  et  avec 
I  elle  des  souvenirs  permanents,  et  la  vertu  néces- 
saire pour  les  déclarer  à  la  justice.  Il  n'en  est  pas 
de  même  pour  les  faits  politiques.  Au  bout  de 
quelque  temps  l'impression  s'atTaiblit.  Les  crimes 
politiques  ne  conservent  pas,  dans  toutes  les 
ames,  le  même  caractère  de  répulsion  qu'ins- 
pirent les  crimes  privés.  Et  cependant  il  importe, 
au  plus  haut  degré,  que  les  crimes  politiques 
soient  réprimés;  car,  dans  cette  répression,  il  y 
a  anarchie,  la  société  peut  périr.  Au  bout  de 
quelque  temps,  le  jury  devient  faible,  il  hésite  à 
punir  des  insurgés  dont  le  crime  a  six  ou  huit 
mois  de  date.  Les  témoins?  Je  n'accuserai  certes 
pas  leur  conscience;'  mais  il  me  sera  permis 
d'accuser  leur  mémoire  ;  ils  n'éprouvent  pas  le 
besoin  de  se  souvenir,  comme  dans  les  affaires 
ordinaires;  ils  perdent  la  mémoire  avec  la  plus 
grande  facilité.  Quant  au  public  lui-même,  au 
bout  d'un  long  temps,  il  ne  conçoit  pas  la  répres- 
sion des  crimes  politiques;  il  na  plus  ce  senti- 
ment moral  qui  soutient  la  vertu  du  témoin  et 
des  jurés  eux-mêmes. 

Voilà  ce  que  produit  la  lenteur,  et  la  société, 
avec  ses  penchants  de  ^iblesse  et  d'oubli,  est 
entraînée  sur  les  bords  de  l'abtme  :  sauf,  quand 
les  désordres  se  renouvellent,  à  accuser  Pimpuis- 
sance  de  ses  lois  et  de  la  justice?  Aussi  dans  les 
cas  de  révolte  armée,  tous  les  gouvernements 
ont-ils  demandé  célérité;  ils  onteu  raison.  Ils  ne 
se  soot  pas  contentés  de  cela,  ils  ont  voulu  cer- 
titude de  condamnation,  et  pour  avoir  certitude, 
ils  ont  eu  trop  souvent  recours  à  des  commis- 
sions; ils  ont  voulu  juger  euic-mèmes,  eux  qui 
accusaient  et  qui  étaient  plaignants  ;  voilà  le 
mal.  C'est  ce  quis'est  passé  jusqu'ànos  jours. Je  ne 
veux  pas  y  revenir;  Je  ne  veux  pas  retracer  l'his- 
toire des  anciens  gouvernements.  Loin  de  nous 
l'idée  de  rappeler  les  cruautés  des  jugements  par 
commissaires  :  célérité  dans  la  procédure  et 
exactitude  de  condamnation,  et  pour  avoir  cette 
certitude,  commission;  telle  est  l'histoire  du 
passé  ;  telle  n'est  pas  la  pensée  de  la  loi.  Célérité, 
elle  est  nécessaire.  Pour  la  certitude,  la  loi  s'en 
rapporte  au  jury.  Le  jury,  voilà  les  coars  prévê- 
tales  de  notre  Révolution  de  1830.  (Trèt  trien!  trèt 
bien/) 

Si  je  rappelais  le  passé,  je  dirais  :  A  quelle 
époque,  Messieurs  (et  ceci  fait  l'éloge  de  nos 
mœurs  nationales  et  de  notre  gouvernement), 
avez-vous  vu  plus  d'attaques  violentes,  plus  d*a^ 
tentats?  Depuis  1830,  nous  avons  fait  des  lois 
libérales;  nous  avons  étendu  le  cercle  de  toutes 
tes  interventions  publiques.  Nous  avons  sans 
doute  bien  fait;  mais  quelle  a  été  la  conduite 
des  factions?  N'avez-vous  pas  vu  des  émeutes, 
des  attaques  à  main  armée,  se  succéder,  se  mul< 
liplier?  Le  jury  a  condamné.  Des  peines  capi- 
tales ont  été  prononcées  en  juin.  Le  gouverne- 
ment» avec  sa  pensée  magnanime  et  de  clémence, 
n'en  a  laissé  exécuter  aucune.  Les  factions  ne 
se  sont  pas  laissé  désarmer  par  la  clémence. 
Nous  avons  eu  de  nouveaux  attentats  à  Lyon. 
Messieurs,  il  fant  consulter  la  voix  de  l'humanité 
dans  la  confection  des  lois  et  dans  léur  exécu- 
tion; mais  l'on  comprendra  ses  intérêts.  Vïta- 
ponité  constante  da  crime  est  chose  fort  inhu- 


maine. Prenez-y  garde  I  si  l'on  ne  peut  pas 
atteindre  ceux  qui  se  révoltent,  qu'arrivera-t-ïl? 
Faudrart-il  que  la  justice  soit  représentée  par  la 
force  publique  dans  la  rue?  Non,  Messieurs,  cette 
pensée  vous  fait  horreur.  Mais  alors,  il  faut  qu'il 
V  ait  répression  par  la  justice  véritable.  C'est  là 
le  vrai  intérêt  de  la  société  et  do  l'humanité. 
Hors  de  là,  il  n'y  a  que  désordre,  force  brutale, 
anarchie.  Avec  des  lois  trop  énervées,  avec  cette 
faiblesse  de  théories,  la  société  s'effraie,  elle  se 
défie  de  tout;  la  liberté  elle-même  lui  devien- 
drait suspecte.  Les  gouvernements  doivent  se 
garder  de  frapper  trop  fort;  ils  doivent  même 

auelquefois  résister  à  des  entraînements.  Hais 
s  ont  une  mission  à  remplir;  il  faut  qu'ils  pro- 
tègent. Si  leur  impuissance  se  manifestait,  si  la 
société  venait  à  être  inquiète  par  un  trop  grand 
renouvellement  des  désordres  qui  nous  ont  affli- 
gés, les  institutions  pourraient  être  compromises, 
attaquées  par  la  défiance  publique.  Nous,  Mes- 
sieurs, qui  voulons  les  maintenir,  nous  nous 
montrerons  dignes  d'elles  en  votant  les  moyens 
de  les  défendre  par  la  justice.  Dans  cette  loi,  on 
nous  demande  la  célérité  qui  ne  laisse  pas  perdre 
la  preuve,  qui  conduit  promptement  devant  la 
justice  ceux  qui  sont  accusé;  mais  en  même 
temps  la  loi  laisse  subsister  le  jury  pour  les  cas 
ofi  tous  les  gouvernements  passés  invoquaient 
des  justices  spéciales.  Cette  garantie  me  rassure, 
et  je  vote  pour  la  loi.  (Tris  Hent  très  hisnl  — 
Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  I«  Frésldent.  Un  amendement  a  été  pro- 
posé par  M.  Villemain  sur  l*article  3.  Je  dois 
demander  s'il  est  appuyé. 


  _  Tripier    _  

dire  que  si  l'amendement  avait  été  communiqué 
à  la  commission,  il  aurait  été  l'objet  d'un  examen.. 
Bn  pareille  matière,  quand  cette  précaution  n'a 
pas  eu  lieu,  je  crois  qu'il  importe  de  ne  pas  pro- 
voquer un  vote,  et,  pour  ma  part,  je  ne  main- 
tiendrai pas  l'amendement  dans  ce  moment,  et 
dans  la  disposition  des  esprits. 

M.  Tripler,  rapporteur.  Je  dois  une  explica- 
tion, parce  que  je  n'aurais  pas  pris  sur  moi  de 
répondre  d'une  manière  absolue.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  dire  à  M.  Villemain  que  s'il  eût  présenté 
son  amendement  hier,  à  la  suite  de  son  discours, 
comme  c'était  une  question  tout  à  fait  nou- 
velle, je  me  serais  empressé  de  le  communiquer 
à  la  commission.  Gomme  l'amendement  n'a  été 
connu  qu'A  la  séance,  c'rat  à  la  Chambre  à  pro- 
noncer. 

H.  le  Président.  Puisque  H.  Villemain  retire 
l'amendement,  je  vais  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle 3.  J'en  donne  une  nouvelle  lecture. 

Art.  3. 

'  Lorsque,  sur  le  vu  de  la  procédure  commu- 
niquée conformément  à  l'article  61  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  le  procureur  général  esti- 
mera que  la  prévention  est  suffisamment  établie 
contre  un  ou  plusieurs  inculpés,  il  se  fera  re- 
mettre les  pièces  d'instruction,  le  procès  verbal 
constatant  le  corps  du  délit,  et  l'état  des  pièces 
de  conviction  qui  seront  apportées  au  greffe  de 
la  Cour  royale.  » 

Les  articles  4,  5,  6  et  7  ne  donnent  lien  A  au- 
cune observation  et  sont  adoptés  pour  la  teneur 
suivante  : 


Digitized  by 


Google 


m 


[Gbuibn  dM  IMpDtét.J       BfiGRB  DE  LOUIS-miUm.       {M  u&t  ins.] 


Art.  4. 


«  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le 
procureur  général  pourra  saisir  la  coar  d'as- 
sises en  vertu  de  citations  données  directement 
aux  prévenus  en  état  d'arrestation. 

Art.  5. 

>  A  cet  effet,  le  procureur  général  adressera 
son  réquisitoire  au  président  de  la  cour  d'assises 
pour  obtenir  indication  du  jour  auquel  les  débats 
devront  s'ouvrir.  Ce  réquisitoire  sera  rédigé  dans 
la  forme  établie  par  l'article  241  du  Gode  d*iu»- 
tructioQ  criminelle. 

Art.  6. 

<  Le  réquisitoire  et  l'ordonnance  contenant 
indication  du  jour  de  l'audience  seront  signifiés 
aux  prévenus,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture des  débats,  par  un  huissier  que  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  commettra.  Il  leur  en 
sera  laissé  copie. 

Art.  7. 

«  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts 
gui  auront  statué  tant  sur  la  compétence  que  sur 
les  incidents,  ne  sera  formé  qu'après  Tarrét  dé- 
finitif, et  en  même  temps  que  le  pourvoi  contre 
cet  arrêt. 

«  Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 
dispenser  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le 

fond.  • 

H.  le  vIeMte  Dnb*«^agc.  Je  propose  ici 
un  ariiclê  additioimet^  parce  que  c'est  la  fia  de 
la  loi.  à  mon  avis.  Cet  article  additionnel  est  re- 
latif a  la  durée  de  la  loi.  La  prétention  du  mi- 
nistre est  qu'elle  soit  A  perpétuité  dans  nos  Godes, 
et  moi  je  désire  qu'elfe  n'y  reste  pas;  je  désire 

Sue  ce  ne  soit  qu  une  loi  d  exception.  La  minis- 
ire craint  d'être  taxé,  je  le  dis  nettement,  de 
proposer  sans  cesse  des  lois  d'exception,  et  il  a 
trouvé,  pour  échapper  k  ce  reproche,  un  vérita- 
ble remède  :  c'est  de  les  insérer  pour  jamais 
dans  nos  Ckkies  ;  alors  ce  sont  des  lois  perma- 
nentes. Hais  le  bon  sens  cnblic  ne  ratifie  pas 
cet  arrêt.  Je  demande  si  sous  le  régime  de  1830 
il  fst  ft  propos  d'établir  A  perpétuité  des  restric- 
tions A  la  sécurité  des  citoyens  innocents,  lors- 
qu'ils sont  compromis  dans  une  rébellion  ou  un 

Srocës  politique.  Je  ne  le  crois  pas.  Vous  venez 
e  juger  que  les  circonstances  motivaient  la  loi 

aue  vous  venes  de  voter.  Je  me  soumets  à  votre 
écision  tout  en  gardant  ma  conviction,  mais 
l'appelle  votre  attention  sur  la  temporanéité. 
Vous  avez  des  adversaires,  et  la  preuve,  c'est 
qu'il  faut  des  lois  contre  ta  rébellion,  contre  la 
presse.  Ne  les  méprisez  pas:  vous  pouvez  les  ré- 
duire au  silence,  mais  la  haine  qui  couve  ne 
s'éteint  pas.  (Murmuret.) 
Ne  laisses  pas  établir  de  comparaison  avec  le 

gouvernement  déchu.  Sous  ce  gouvernemeut  le 
ode  d'instruction  criminelle  fondait  tout  son 
empire  sur  les  excnttions.  Une  exception  dans 
la  Charte,  c'étaient  les  cours  prévôtales;  mais 
pour  avoir  ces  cours  prévâtalesle  gouvernement 
était  obligé  de  venir  les  demander  chaque  fois, 
et  il  a  été  prouvé  par  treize  ans  d'expérience, 
malgré  les  conspirations,  que  la  société  pouvait 
marcher  sans  cours  prévôtues.  Aujourd'hui  vous 
jugez  le  contraire,  ma  conviction  me  reste; 
mais  je  crois  que  vous  accueillerez,  sur  la  tem- 
poranéité de  la  loi,  ramendemeot  suivant  : 


"  Les  présentes  dispositions  {Ae  l'artide  l<»  i 
l'article?)  cesseront  d'être  exécutoires eiell» 
ne  sont  pas  renouvelées  dans  la  sessioa  de ti^T, . 
Vous  aurez  deux  ans  pour  exécuter  la  loi.  k  ctou 
que  d'ici  Ik  il  n'en  sera  plus  besoin. 

H.  le  PrésIJeal.  L'amendemeat  est-il  ap- 
puyé? iHon!  non!)  S'il  n'est  pas  appuyé,  iesii 
pas  &  le  mettre  aux  voix.  Nous  paswos  à Virti- 
cle  8. 

La  parole  est  à  H.  le  duc  de  Bassaoo. 

H.  le  4nc  4e  Bwaae.  L'heure  eit  trop 
avancée  et  dans  cette  partie  de  la  loi  il  s'tgii 
d'un  système  tout  particulier.  De  nombreui 
amendements  ont  été  bits.  La  plupart  ont  ëi 
présentés  avec  la  sanction  de  l'unaaiiDitédeli 
commission.  Peut-être  la  Chambre  juger&-t-ellt 
que  ne  pouvant  conduire  A  fin  cette  parUe  si 
importante  de  la  loi,  il  ne  ftodraît  pas  en  sdnàtr 
la  discussion.  D'après  cette  raison,  je  dunu. 
derais  qu'elle  me  permit  de  réméré  i  demio 
les  développements  pourtant  fort  courts  m 
j'ai  à  lui  soumettre  pour  appuyer  mon  ameou- 
ment  {Oui! oui!..,  A  dmak\) 

(La  délibération  est  continuée  &  demain,  iiH 
heure.) 

(Lt  séance  est  levée  i  cinq  beaies  et  dénie. 

Ordre  du  jour  du  jeudi  27  août  1835. 

A  midi  et  demi^  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  du  projet  de  loi  relatif  à  rouvertnre 
d'un  crédit  extraordinaire  pour  solder  les  dé- 
penses des  cérémonies  relatives  &  l'atteaUtda 
28  juillet. 

A  une  beure,*séance  publique. 

1"  Discussion  ou  nomloation  d'une  eofflom- 
sion  pour  l'examen  du  projet  de  loi  dont  te 
bureaux  se  seront  occupés  avant  la  séance; 

2"  Suite  de  la  délibération  sur  les  artidesdi 
projet  de  loi  r^atif  aux  cours  d'assises; 

3*  Discussion,  sll  y  a  lieu,  du  projet  de  Im 
relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  supplemeattiR 
au  budget  particulier^de  la  Chambre  des  dépa- 
tés  * 

4»  Discussion,  s'il  y  a  lieu,  du  projet  de  loi 
relatif  A  l'ouverture  d'un  crédit  extraordisutt 
pour  combattre  la  prop^ation  des  ^idémiei 


GHAUBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉ81DBNCB  OB  H.  PELBT  (DE  LA  LOZÉBE), 
VICE-PRÉSIDBMT. 

Sémue  du  mercredi  26  ooftl  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart 

Le  procès-verbal  de  ta  séance  du  mardi  ihtiM 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  PréaMent.  L'ordre  du  jour  appelle  1i 
tuite  de  la  ditcutiion  du  projet  de  loi  sur  Ut  cn- 
mes,  délit»  et  contraventions  de  la  presu.  (Smit 
de  la  discutrion  de  l'article  l"".) 

La  parole  est  à  M.  JoUivet. 

J'invite  les  orateursàse  renfermer  autant  que 
possible  dans  l'article  1",  afin  d'arriver  i  un 
vole. 

M.  Jelllvet.  L'article  1*'dn  projet  de  loi  con- 
tient deux  dispositions  principales  :  la  peine  ti 
la  juridiction.  Je  ne  vous  parlerai  point  de  la  ju- 
ridiction, mais  de  ,1a  peine. 

Une  détention  de  vingt  ans,  une  amende  de 
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50,000  francs,  oui,  en  cas  de  récidiTe,  peut  être 
portée  &  '200,000  fraDCS,  sont  des  peiaes  sévères. 
Oui,  Messieurs,  et  elles  doîTent  Tôtre,  car  elles 
Q'oQt  pas  pour  but  de  réprimer^  mais  de  tupjni- 
mer,  de  détruire  la  m&nMcarluteeirépublicmne. 

Tel  est  le  but  de  la  toi,  et  notamment  de  l'ar- 
ticle l». 

Pour  le  justifierje  ne  vous  entretiendrai  point 
des  méfaits  généraux  de  la  presse  bostile.  Que 
pourrais-je  voua  dire  qui  déjà  ne  toqb  ait  été 
dit?  Vous  r6péterfti-]e,  avec  l'honorable  député 
de  la  Hancbe,  «  que  depuis  cinq  ans  la  presse  a 
eu  tous  les  débordements  d'un  torrent  longtemps 
romprimé:  rien  n'a  été  respecté:  la  royauté,  les 
grands  corps  de  l'Btat.  les  actes  politiques,  le 
sanctuaire  de  la  vie  privée,  tout  a  passé  sous  la 
censure  la  plus  sévère,  souvent  la  plus  injuste, 
et  presque  toujours  la  moins  châtiée.  »  (La  moins 
châtiée  si  le  mot  est  cboisi,  le  mot  est  heureux.) 
La  presse,  sauf  quelques  rares  et  honorables  ex- 
ceptions, a  abusé,  et  est  descendue  quelquefois 
jusqu'à  la  boue.-,  jusqu'à  l'ordure. 

{L'hoTiorabte  M.  dê  Lamartine.)  *  Depuis  guatre 
ans,  la  presse  distille  à  chaque  ligne  la  haine,  la 
calomnie,  l'outrage. 

■  Bile  sue  l'insurrection  et  l'anarchie.  • 

Tel  est  le  portrait  de  la  presse,  tracé  par  des 
mains  amies... 

Je  craindrais,  en  le  retouchant,  d'en  affaiblir 
les  couleurs.  Mais  ce  qui  n'a  pomt  encore  été 
fait,  je  vais  le  faire;  ce  qui  n'a  point  encore  été 
(lit,  ou  ce  qui  n*a  été  dit  que  vaguement,  je  vais 
le  dire. 

Je  vais  préciser  l'accnsatioD,  vous  si^fnaler  l'in- 
fluence de  la  presse  hostile  sur  les  trois  grandes 
catastrophes  de  Juin  1832,  d'avril  1834  et  de  Juil- 
let 1835.... 

Catastrophes  qu'elle  a  préparées,  déterminées, 

juâilflées. 

Pour  établir  la  complicité  de  la  presse,  je  ne 
demanderai  de  preuves  qu'à  la  pre^. 

C'est  sur  son  seul  témoignage  que  nous  aarons 
à  la  condamner. 

Insurrection  des  5  et  6  juin  1832-  L'organe  le 
plus  accrédité  du  parti  républicain,  le  National 
du  6  juin.  >  Des  scènes  sanglantes  outpris  place. 

<  L  effusion  du  sang,  ou  tout  au  moins  les  ex- 
plosions d'armes  à  feu  durent  encore  à  l'heure 
oû  nous  écrivons,  minuit, 

*  Nous  avons  vu  se  reproduire  les  mômes  symp- 
tômes insurrectionnels  qui  signalèrent  la  journée 
du  27  juillet  1830.  etc. 

«  La  population  a  dressé  des  barricades,  dé- 
pavé les  rues  et  cherché  à  se  procurer  des  armes 
en  enlevant  les  postes  sur  son  passage.  Tous  les 
préliminaires  des  mémorables  journées  ae  Juillet  se 
sont  reproduits  avec  un«  fidélité  remarquable.  > 

Le*  Corsaire»  (<u6 /uin. —s  Toute  la  multitude 
s'est  émue  comme  un  seul  homme;  on  a  crié 
aux  armes  !  à  notre  ville  l  juUlet  !  juillet  !  aux 
barricades  I 

•  Il  est  huit  heures  du  soir,  la  fusillade  reten- 
tit; avant  d'achever  notrir  récit,  nous  courrons 
au  milieu  de  nos  amis. 

■  MinuU... 

t  La  fusillade  s'est  engagée  sur  les  places  du 
Panthéon,  dans  les  rues  Montmartre,  Saint-De- 
nis, Saint-Martin  et  sur  le  boulevard.  Le  peuple 
a  pris  et  perdu  la  mairie  des  Petits-Pôres.  La 
garde  natumale  répond  lentement  aux  appels;  elle 
est  divisée. 

■  On  se  réunit  dam  les  bureaux  de  rédaction^  et 
chei  les  personnages  de  quelque  influence,  pour 
aviser  aux  mesures  à  prendre.  On  dit  que  le 


peuple  est  maître  d'un  magasin  à  poudre.  L'indi- 
gnation publique  est  à  son  comble!  » 

Maigre  les  provocations,  les  proclamations  de 
la  presse  jetées  au  milieu  du  combat,  l'insurrec- 
tion républicaine  fut  vaincue.  La  garde  nationale 
et  l'armée  r^ondirmt  aux  t^pntt  ne  $e  «tivi- 
tèrent  mrint. 

Ksi  l'insurrection  entson  27  rwU^  elle  n'eat 
ni  son  28,  nison29I 

Vaincu  à  Paris,  le  parti  répnbliraln  dirigea 
tous  ses  efforts  vers  Lyon, 

Les  associations,  les  journaux  ne  cessèrent 
d'exciter,  de  provoquer  les  nombreux  ouvriers 
de  cette  malheureuse  ville. 

Une  première  insurrection,  plutôt  industrielle 
que  politique,  éclata  au  mois  de  novembre  1833- 

Elle  fut  comprimée.  Les  journaux  de  Paris,  de 
Lyon  s'efforcèrent  de  la  renouveler,  de  lui  don- 
ner une  autre  direction,  un  antre  caractère,  de 
la  rendre  politique  et  républicaine. 

Je  me  bornerai  à  citer  quelques  articles  de 
journaux  publiés  peu  de  jours  avant  l'insurrec- 
tion du  g  avril  1834. 

Le  ■  t'récurseur  •  du  6  avril.—  ■  I^a  résolution  de 
résistance  est  unanime,  et  vous  verrons  si  la 
royauté,  avec  les  majorités  fictives,  brisera  cette 
coalition  de  tous  les  intérêts  généraux  contre  les 
privilèges  officiels  !  » 

•  Glaneuse»  du  i8  mars. —  •  Lepeupleacompris 

aUM,  lorsque  l'heure  de  Vimurreetionum  sonné, 
ne  devra  déposer  les  armes  qu'après  avoir 
assuré  sa  victoire,  etc. 

fl  Souteneurs  de  tamorutrehie,  prenez  vosébats  ; 
grandissez-vous  dans  cette  fange  que  le  pouvoir 
vous  a  pétrie  d'or  et  de  boue  ;  répondez  par  la 
force  brutale  au  peuple  qui  vous  demande  du 
pain! 

•  Lorsqu'il  sera  las  de  vos  humiliantes  pro- 
vocations, il  laissera  tomber  sur  vos  têtes  les 
fers  dont  vous  l'avez  cha^é. 

«  Et  tout  sera  dit  1  > 

La  «  Glaneuse  >  du  23  mars.—  «  La  résistance  est 
commandée  par  le  devoir  et  par  la  nécessité, 
personne  n'y  saurait  manquer. 

<  Par  quel  moyen  doit-elle  se  manifester  et 
s*accompîir?Chacun  s'avisera  de  sa  propre  posi- 
tion, et  le  parti  répondra  pour  tous. 

B  Qui  empêchera  que  le  peuple  ne  se  lève  par 
masses?  Envahir  la  place  publique  est  la  sauve- 
garde la  plus  précieuse  du  droit  d'association  I  > 

«  L''Eekù  de  ta  fabrique  »  du  30  mars.  —  c  Bientôt 
la  lutte  aura  commencél  Puisse,  quand  Theurè 
sera  venue,  le  châtiment  u'atteindre  que  les  cou- 
pables ! 

«  Tous  les  journaux  indépendants  ont  retenti 
d'imposantes  protestations  contre  l'odieuse  loi. 
d'est  le  dernier  cri  ^alarme  de  la  presse,  c'est  le 
qui  vive  au  peuple. 

«  Le  peuple  est  prêt  au  combat.  Mais  écoutez, 
vous  qui  lui  jetez  un  insolent  défi,  dès  qu'il  aura 
tirô  renée,  il  jettera  derrière  lui  le  fourreau!  » 

Ce  dernier  cri  d'alarme  de  la  presse,  son  qui 
vive  au  peuple,  fut  malheureusement  entendu... 

Et,  te  9  avril  Lyon  était  insurgé! 

La  presse  des  département  s  efforçait  de  pro- 
pager l'insurrection... 

Le  Daupkinais  du  12  commentait  les  dépêches 
des  autorités  de  Lyon,  reçues  et  publiée:^  par 
les  autorités  de  Grenoble,  cherchait  à  démontrer 
qu'elles  ne  méritaient  aucune  confiance,  et 
s'adressant  au  gouvernement,  s'écriait  : 

•  Prenez  garde...  ils  peuvent,  nombreux  et 
vivaces,  perdre  mille  batailles,  et  se  retrouver 
en  ligne  ;  vous  n'en  avei,  vous,  qu'ww  à  perdrel 
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Le  Patriote,  de  Sadne-et-Loire,  du  12  avril.  — 
«  Conflagration  lyonnaite  !  On  se  bat  à  Lvon!... 
Les  Lyonnaiimarcbentàiamort  ou  àla  victoire, 
et  dans  tous  tes  eu  à  PimmortaliiH  Des  lauriers 
ombrageront  leurs  fhints  oa  couTriront  tours 
tombes,  etlespopulationsenvironnantes  auront- 
elles  pu  porter  secours  à  leurs  frères?... 

t  La  France  actuelle  sera  digae  de  la  France 
de  1830!  > 

U  «  Peuple  Souverain  »  du  12  ovrU.  —  •  MimiU. 
Point  de  nouvelles  officielles.  On  mande  de  Lyon, 
par  voie  tout  à  fait  extraordinaire  : 

'  Le  peuple  est  maître  de  la  ville;  une  masse 
considérable  de  patriotes  de  Saint-Btienne  et 
autres  environs  de  Lyon  sont  venus  se  joindre 
à  leurs  frères,  et  ont  dû  combattre  la  troupe 
avant  d'entrer  dans  Lyon... 

*  La  troupe  eil  divisée  d'opinion  et  prête  à  se 
tourner  du  côté  du  peuple.  » 

Même  journal  du  13  et  14.  —  «  On  nous  écrit 
d'Aix  : 

«  Nos  autorités  sont  dans  la  coasternatioa. 
Biles  s'attendent  &  an  mouvement  décisif  des 
républicains. 

<  Les  patriotes  s'organisent.  Ils  sont  disposés 
ft  sacrifier  leur  vie  pour  le  triomphe  de  la  li- 
Iwrté.  Comptez  tur  nous. 

<  I^>Bt-Bcriptum  extraordin^re  du  mime  jour- 
nal. —  On  offre  de  parier  que  toutes  les  dé- 
pëcties  ci-dessuB  sont  lausses,  etque  depuis  le  11 
Parii  est  en  pleine  imurrection.  Des  barricades 
sont  élevées  dans  presque  toutes  les  rues. 

•  Le  télégraphe  est  détruit.  L'exaspération  du 
peuple  est  au  comble.  Louis-Philippe  e$t  assiégé 
dam  les  TuUeries,  d'où  sa  femme  et  ses  filles  sont 
parvenues  &  s'évader. 

-  Toutes  les  communications  sont  interceptées. 

n  Les  trouptt  ^ ébranlent  et  commencent  à  sym- 
pathiser  avec  le  peuple. 

«  A  Lyon  les  ouvriers  sont  toujours  maîtres; 
ils  reçoivent  des  renforts  de  tous  les  environs  I  » 

La  presse  républicaine  de  Paris,  comme  la 
presse  départementale,  aonods&it  l'iosurrection 
de  Lyon,  rexagérait,  la  représentait  triomphante, 
provoquait  Paris  à  l'imiter. 

La  *  THbune  >  du  11  avril.—  ■  Une  grande  partie 
de  la  garde  nationale  lyoonuse  s^est  mise  du 
côte  du  peuple,  et  se  bat  avec  lui.  Toujours  du 
sangl  fit,  cnose  horrible  I  du  sang  français  des 
deux  côtés  I 

«  Et  pourquoi  se  décimer  éternellement,  se 
battre  les  uns  contre  les  antres  pour  défendre  un 
roi,  un  trône,  un  homme? 

«  Une  agitation  sourde,  mats  profonde,  a  régné 
aujourd'hui  dans  la  capitale. 

«  Le  courage  des  Lyonnais  inspire  à  tous  les 
hommes  de  cœur  une  vive  admiration  et  une 
sympathie  qui  ne  peut  pat  être  stérile,  etc. 

■  C'est  un  grand  exemple!  Et,  quelle  que  soit 
l'issue  de  la  lutte,  honneur  restera  toujours,  aux 
yeux  de  la  France  et  de  l'Europe,  aux  citoyens 
qui  ont  compris  que  n  des  législateurs  jurent  so- 
lenneUemenl  de  désobéir  à  une  Un,  il  reste  mieux 
t  faire  encore  &  ceux  que  la  loi  menace  I 

<■  Il  parait  certain  qu'on  s'est  bfl^tu  à  DUon,.. 
La  fermentetlon  la  plus  vive  règne  &  Saint- 
Etienne...  Les  populations  de  Beaune,  de  Chàlons 
et  de  toute  la  Bourgogne  ne  peuvent  manquer 
de  prendre  à  cœur  les  événements  de  Lyon. 

<  On  disait  môme  ce  soir  que  le  peuple  y  avait 
pris  les  armes.  ■ 

Même  journal,  du  12  avril.  —  «  Le  peuple  est 
reste  maître  du  terrain,  etc. 
'  iZ  a  fait  acte  de  towerainetét  etc. 


«  Les  troupes  se  sont  k  peu  inès  déconuéec 
une  trôve  de  quelques  heures  a  été  demii&et 
obtenue  par  le  général.  Ces  Esits  sont  immoBei; 
l'opiaion  publique  les  a  avidement  recotiûà. 

«  Trente  ndUe  iÀtoyene  ont  pris  part  i  Yimt- 
rection  ;  le  peuple  est  maître  de  la  ville.  U  apro- 
clamé  la  République  sur  la  place  mène  (ki  pi- 
lais, ete. 

«  Les  Lyonnais  étaient  décidés  à  un  combtt 
désespéré  :  leur  courage  est  au-dessus  de  tout 
éloge,  et  leur  dévouement  égale  leur  coon^l 
Voilà  trois  jours  entiers  qu'iu  passeat  à  se  bat- 
tre. Une  nombreuse  armée  d'ouvriers  est  par& 
de  Saint-Etienne,  et  doit  être  arrivée  i  Lyon 
pour  renforcer  leurs  camarades.  Au  momeatoa 
noue  écrivons,  il  n'y  a  dans  Paris  qu'use  peQ- 
sée  :  Les  Lyonnais!...  Tout  porte  à  croire  ijaiEi 
sont  vainqueurs...  La  troupe,  excitée  les premiui 
jours,  a  été  très  molle  le  second  !  • 

Même  journal,  du  13  avril.  ■  La  victoire  inft»- 
pie  se  confirme. 

<  Les  Lyonnais  maîtres  de  la  ville  y  ont  pio- 
clamé  la  République. 

«  Le  peuple  a  pris  les  armes  k  CbUoost! 
Beaune;  il  s  est  rendu  maître  des  autorités. 

«  Les  populations  des  enviroiu  de  Lyon  au 
manifeste  la  plus  grande  sympathie. 

«  De  toutes  les  campagnes  voisinss  on  accou- 
rait pour  porter  un  renfort  aux  insultés. 

•  Mais  le  plus  grand  secours  est  arriré  de 
Saint-Btieane  d'où  sont  partis  dix  mUeomm 
arméi. 

c  A  Dijon,  le  peuple  est  maître  de  la  ville. 

<  Sur  toute  la  ligne  de  Xrjro»  &  Pari$  l'iiw 
rection  est  flagrante. 

>  Le  52*  régiment,  en  garnison  ri  BelfoTt,t'(A 
insurgé  et  a  proclamé  la  République!...  ' 

Ces  récits  mensongers,  ces  fausses  aosTelies 
des  insurrections  de  Belfort,  de  Saint-Bticood 
de  Lyon,  de  Beaune,  de  GhAlona,  de  ta  Bour- 
gogne,... de  défections  dans  la  »rde  nattonali 
dans  l'armée...  déterminënnt  à  Paris  i*imtt» 
lion  des  idet  14  avril!... 

Les  partis  vaincus  &  Paris  en  juin  183»  i 
Lyon  et  Paris  en  avril  1834,  ont  bien  voulu  dm 
accorder  une  trêve. 

Cette  année  nous  n'avons  pas  en  d'ionrrK- 
tion... 

Mais  un  exécrable  assassinat... 
Voyons  quel  a  été  le  langage  de  h  pn» 
après  l'assassinat  du  28  Juillet. 

Journaux  avant  le  28  juillet. 

La  «  QuûUdienne  »  du  21  juillet.  —  *  LeeoIlK^ 
nement  affecte  d'envelopper  encore  du  pTiu  p- 
fond  mystère  te  prétendu  complot  dirigé  cobr 
la  personne  de  Louis- Phi lipf». 

«  Phantasmagorie...  conspiration  dont  leK- 
cret  est  la  formation  de  quelques  sardes  p 
corps,  à  laquelle  on  veut  préparer  les 
par  des  simulacres  de  danger  pour  la  bâile 
royale.  « 

Le  «  CharivaH  »  du  26  juUlet.  —  >  Hier  le  m 
citoyen  est  revenu  à  Paris  avec  sa  superbe  Ii- 
mille,  sans  être  aucunement  assasnné  sst  b 
route.  * 

Le  Charivari  du  27  contenait  une  cariciturf 
représentant  le  roi  chargé  de  cadavres  foolat^ 
des  cadavres. 

Le  «  Corsaire  ■  du  24.  —  •  Le  prioce  L  ' 

envoyé  demander  à  son  beau-père  sa  rc^ 
d'assassinate  politiques.  L'enthousiasme  bsiseti 
Bruxelles! 


Google 


[GbuubRi  des  Ddputfa.]       RÉ6NE  DE  LOOIS-PHILIPPB        [18  ao6t  18S5.] 


619 


■  Il  y  a  maintenant  à  la  préfecture  de  police 
une  brigade  préposée  aux  asBassinats  mensuels.  » 

/)u  28.  —  R  Demain  on  criera  ;  Vive  le  roi  !  au 
Cbamp-de-Mars  ;  à  quoi  bon  ?  Le  roi  que  noua 
nous  sommes  donné  se  porte  admirablement 
bien  I  " 

ioumaux  après  le  28  juUlet. 

Le  Réformateur}  du  39.  —  «  Âu  milieu  des 
préoccuratioDS  de  cette  triste  journée,  la  rédac- 
tion du  Réformateur  a  pu  trouver  un  moment 
de  gaieté  bien  œccusable.  etc. 

■  Toutes  les  classes  semblent  céder  à  l'attrait 
d'une  belle  soirée,  et  parta£(ée,  entre  une  par- 
faite indifférence  pour  l'accident  de  la  veille. 
(Exdamatiotu  au  centre.) 

V  Quotidienne  »  du  29  juUlet.—  <•  Le  commissaire 
de  police  a  annoncé  l'événement  au  Théàtre- 
Frangais,  et  a  terminé  par  ses  mots  :  Le  roi  n'est 
pas  mort,  vive  le  roi.'...  Nous  devons  à  notre  mis- 
sion d'exactitude  de  dire  que  ce  cri  a  faibUmerU 
retenti  dans  le  parterre.  > 

Le  *  Ré  formateur  *  du  juillet.  —  «  Demain  sans 
doute  on  se, demandera  s'il  n'y  a  pas  dans  les 
actes  du  pouvoir  qui  pèse  sur  la  France  depuis 
cinq  ans,  de  quoi  expliquer  toutes  les  exaltations 
possibles  même  le  fanatisme  du  détetpoiry  etc.  ■ 

U,  Garnler-Pasè».  Il  n'existe  plus. 

M.  Gniiot,  miniilTe  de  Vinstruction  publique. 
Il  l'a  ait  avant  de  mourir. 

M.  JoIllTet.  Avant  de  mourir,  il  a  fait  son 
testament;  il  a  des  exécuteurs  testamentaires  : 
Je  lis  : 

Le  *  Patriote  du  Puy-de-Dôme». —  «  Les  débats 
qui  ont  eu  lieu  devant  la  Cour  des  pairs  ont  ré- 
vélé cent  /'ai<f,  où  l'homme  ennemi  du  sang  trouve 
autant  de  sujets  de  douleur  que  dans  la  tentative 
dirigée  contre  Louis-Philippej  et  qui  n'ont  pas 
L's  méines  justifications. 

<•  Aucun  fanatisme  n'égarait  la  téte  du  général 
Aymar  et  de  M.  le  préfet  Gasparin,  car  ils  ont 
accepté  la  pairie. 

<  De  plus,  ils  n'avaient  aucun  danger  à  courir 
lorsqu'ils  ordonnaient  le  meurtre,  et  Gérard  au 
contraire  savait  bien  qu'il  lui  restait  peu  de 
chances  de  salut. 

Les  uns  étaient  cruels  pour  avoir  de  l'avan- 
cement; l'autre  l'a  été  sans  que  son  âme  ait  pu 
s'ouvrir  à  un  pareil  mobile,  et  peut-être  parce 

Îaeles  actes  des  oremiers  l'avaient  rempli  d'in- 
igoation  et  de  fureur,  etc.  {MouvemeiU  fTifuH- 
gnalion.) 

'  Nous  trouvons  que  Iqb  journaux  monarchiques 
sont  très  moi  fondes  à  donner  le  nom  de  Lâche 
assassinat  h  la  tentative  individuelle  qui  vient 

d'être  faite. 

»  S'il  est  vrai  de  dire  que  sans  Louis-Philippe 
et  ses  trois  fils,  la  monarchie  fût  devenue  impos- 
sible en  France,  il  faut  bien  reconnaître  que  cette 
fuis  la  Républifiue  n'a  manqué  son  avènement 
que  d'une  demi-seconde. 

■  Une  cause  si  puissante,  qui  ne  se  trouve  en 
retard  que  de  si  peu,  ne  nous  paraît  pas  être  en 
situation  bien  désespérée,  t 

Voix  nombreuses  :  C'est  affreux  1 

M.  Jolllwet,  continuant.  •  La  républiaue  est 
chose  si  bienfaisante  et  si  sainte  qu'elle  peut 
accepter  son  triomphe  de  quelque  événeinent  que 
ce  soit! 

Depuis  cinq  ans...  la  presse  hostile  prélude  à 
l'insurrection  par  l'attaque  quotidienne  du  prin- 
dpe  et  de  la  forme  de  notre  gouvernement. 


Quand  l'insurrection  qu'elle  a  préparée  ap- 
proche, elle  y  pousse  par  des  provocations  plus 
directes...  Eu  juin  1832,  en  avril  1834... 

Si  l'insurrection  hostile  vaincue  se  métamor- 
phose en  régicide,  ki  presse  hostile  s'efforce  de 
jeter  le  ridicule  sur  les  dangers  du  roi  et  de  la 
famille  royale... 

Bile  nie  les  tentatives  d'assassinat...  les  impute 
à  la  police.. ■  au  roi  luî-mâme... 

Les  tentatives  ont^elles  eu  lieu...  elle  en  ac- 
cuse les  actes  du  gouvernement,  elle  excuse, 
justifie  le  fanatisme  réfluit  au  désesjmr,  raconte 
gaiement  les  détails  de  Yaceideni,  insulte  &  la 
vérité,  à  la  conscience  publique,  en  osant  dire 
qu'on  l'a  accueilli  avec  une  parfaite  indifférence, 
et,  dans  sa  cynique  audace,  avoue  qu^elle  eût 
pro&té  de  CatMosshuU  ! 

Voilà  la  presse  carliste  et  républicaine...  ;  voilA 
la  presse  qui,  dit-on,  s'améliore,  le  langage  de  la 
presse  d'hier...,  de  la  presse  de  demain,  si  nous 
ne  la  forçons  à  en  changer,  ou  &  se  taire... 

Pour  y  parvenir,  nous  comptons  sur  le  jury- 
Mais  ne  nous  faisons  pas  d'illusion... 

Voyons  les  hommes,  non  tels  que  nous  vou- 
drions qu'ils  fussent...,  mais  tels  qu'ils  sont... 

Demandons-nous,  ta  main  sur  la  conscience, 
si  l'on  n'a  pas  vu,  si  l'on  ne  verra  plus,  dans  des 
temps  dlfSciles...,  douze  jurés  faiblir,  s'arrêter 
devant  les  menaces  des  partis  ? 

Ménagex-vous  donc  une  juridiction  plus  nom- 
breuse, plus  forte...  que  sa  haute  position  pro- 
tège... 

Et  ne  craignez  pas  qu'elle  soit  mise,  chaque 
jour,  en  action... 

Croyez  bien  qu*on  n*y  aura  recours  que  dans 
des  circonstances  graves,  périlleuses....  oA  vous 
serez  heureux  de  la  tivuver. 

Je  vote  pour  l'article  1*'  du  projet  de  loi. 

Aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  I«  PrésMent.  La  parole  est  à  M.  Garnier- 
Pagès. 

M.  Garnlcr-Pa^è».  Messieurs,  pour  conclure 
d'une  manière  raisonnable  de  la  lecture  des 
extraits  d'articles  qui  vous  ont  été  faits  que  la 
loi  que  l'on  voue  propose  est  nécessaire,  il  fau- 
drait prouver  que  c'est  parce  qu'il  y  avait  ab- 
sence de  la  loi  et  que  ces  articles  n'ont  pas  été 
punis.  Or,  si  je  me  reporte  à  ce  qui  se  rattache 
a  la  plupart  des  articles  cités,  je  vois  que  leurs 
auteurs  se  sont  trouvés  ou  se  trouvent  dans  trois 
positions  différentes.  Les  uns  ont  été  acquittés 
par  la  pairie;  c'est  que  sans  doute  les  extraits 
d'articles  que  l'on  vient  de  vous  lire  n'étaient 
pas  de  telle  nature  qu'on  vous  les  a  représentés. 
{Marques  de  dénégation  aux  centres.) 

M.  Falebiroa.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ganiler-Pafç^s.  Je  dois  dire  à  la  Chambre, 
avant  de  continuer  la  discussion  à  laquelle  j'ai 
l'intention  de  me  livrer,  que  sî''quelque8-une  de 
ses  membres  étaient  décidés  à  m'interrompre, 
je  renoncerais  à  la  parole.  (Non!  non!  Parlez, 
parlez  !) 

M.  le  géaéral  BageaDd.  Ce  sont  des  mou- 
vements de  l'âme  qu'on  ne  peut  pas  comprimer. 

M.  fiaraler-Pagèis.  Les  interruptions  qui 
viennent  d'être  faites  portent  en  apparence  sur 
mes  paroles,  et  en  réalité  sur  les  actes  de  la 
Chambre  des  pairs  ;  car  je  n'ai  fait  que  citer  ce 

3ui  a  été  fait  par  la  pairie  pour  quelques-uns 
es  accusés. 

Je  disais  que  les  auteurs  de  la  plupart  des  ar- 
ticles cités  se  trouvaient  où  se  trouvent  dans 
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trois  positions  différentes.  Pour  préciser  les  faits, 
les  rédacteurs  du  Précurseur,  du  Daupkinou,  du 
Patriote  de  Saône-et- Loire,  accusés  d  abord,  ont 
été  mis  hors  de  cause  avant  les  débats.  Je  dé- 
clare que  je  n'ai  pas  là  la  collection  de  ces  jour- 
naux, et  qu'il  m'est  impossible  de  prouver, 
comme  leurs  auteurs,  Qu'ils  n'étaient  (ûs  aussi 
coupables  qu'on  semble  le  crtHre*  puisque  la 
pairie  les  a  mis  hors  de  cause. 

Quant  à  d'autres,  il  en  est  oui  ont  été  condam- 
nés assez  fortement  pour  qu^n  n'ait  pas  le  droit 
de  dire  que  les  lois  précédentes  ou  que  la  lot 
actuelle  n'étaient  pas  suffisantes. 

Quant  k  d'autres  encore,  il  y  en  a  trois  ou 
quatre  que  la  pairie  a  jugés  coupables,  et  qu'elle 
a  condamnés  &  la  peine  la  plus  iorte>  à  la  dépor- 
tation. Je  ne  sais  pas  si,  après  une  condamna- 
tion pareille,  on  a  besoin  d  une  loi  nouTelle,  et 
si  on  trouve  que  cette  condamnation  ne  suffit 
pas. 

D'autres  encore  doivent  être  jugés  par  la  pairie, 
le  rédacteur  du  Peuple  Souverain  et  d'autres 
journaux.  Bh  bien,  laissons  à  la  pairie  te  soin 
d'appliquer  les  lois  actuelles  ;  soyons  convaincus 
que  ta  sévérité  de  la  pairie  ne  manquera  pas; 
nous  en  avons  un  exemple  trop  récent  pour  en 
douter:  soyons  assurés  que  si  une  répression 
quelconque  doit  être  faite,  elle  le  sera  ;  et  rap- 
pelons-nous avant  tout  que  les  articles,  s'ils  ne 
sont  pas  excusables,  ont  déjà  des  lois  qui  peuvent 
les  atteindre;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'on  a 
écrit  des  choses  qui  étaient  condamnables,  mais 
si  on  avait  des  lois  pour  les  atteindre;  et  le  pro- 
cès que  l'on  vient  de  foire  à  la  presse,  et  que  je 
ne  puis  repousser  avec  des  citations,  car  je  ne 
suis  pas  prat  pour  ce  genre  de  eomt>at;  le  pro- 
cès retomberait  de  tout  son  poids  sur  le  pouvoir 
s'il  en  résultait  qu'armé  de  lois  suffisantes  de 
répression,  il  n'a  pas  suffisamment  réprimé. 

Ainsi  donc,  pourconclure,  comme  je  l'ai  dit  en 
commençant  que  les  articles  de  journaux  que 
l'on  vient  de  vous  lire  par  extraits  nécessitent 
une  loi  nouvelle,  il  faut  démontrer  aussi  que 
les  lois  qui  existent  en  ce  moment  ne  suffisaient 
pas  pour  les  atteindre. 

Messieurs,  j'entre  dans  la  discussion  de  la  loi. 
Je  crois  gue  la  tribune  n'est  pas  faite  pour  les 
réquisitoires,  non  plus  que  pour  les  plaidoiries; 
elle  est  foite  pour  les  discussions  de  principes, 
et  ce  n'est  pas  avec  des  ritations  de  feuilles 
choisies  dans  les  journaux  qui  paraissent  depuis 
plusieurs  années  qu'on  peut  prouver  la  nécessité 
d'une  loi... 

Voix  aux  centres  :  Sur  quoi  voulez-vous  qu'on 
juge?  C'est  la  meilleure  manière  de  le  prouver. 
{Bruiti  divers.) 

M.  <B«rDler-Pa|(^«.  Je  regrette  d'être  dans 
la  nécessité  de  répéter  qu'il  me  serait  Impossible 
de  lutter  contre  des  interruptions...  {Parlez! 
parlez  t) 

Messieurs,  quel  est  le  but  apparent  du  minis- 
tère en  présentant  ces  lois^De  frapper  la  presse 
rédigée  par  les  hommes  dont  les  opinions  sont 
en  dehors  de  la  constitution.  Quel  est  le  but 
réel?  De  frapper  toute  la  presse.  Voilà  ce  qu'il 
sera  facile  de  démontrer. 

Mais  avant  il  faut  se  demander  si  le  mal  vient 
de  la  presse  et  non  d'ailleurs;  c'est  ce  que  je 
vais  essayer  de  ftiire. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  les  tableaux 
récents  et  successifs  qui  vous  ont  été  faits  par 
les  ministres  dans  la  discussion  où  l'on  voua 
demandait  des  fouds  secrets,  alors  qu'on  sem- 


blait avoir  intérêt  de  voue  prouver  qn'oaa?aii 
l>e8oia  de  surveiller  ce  quon  appelait  les  fac- 
tieux. On  reconnaissait  nue  la  France  étûl  pltu 
calme,  que  les  partis  s'éteignaient,  qu'ils  per- 
daient coaque  jour  de  leur  influence-,  oa  recon- 
naissait par  cela  même  que  les  œovenB  em- 
ployés jusqu'alors  avaient  suffi,  et  qu'il  ne  falhit 
pas  en  employer  de  nouveaux. 

Et  quand  il  serait  vrai  que  la  France  «i  ftt 
réduite  à  ce  point,  que  toutes  les  lois  qui  on 
été  votées  depuis  cinq  ans  fussent  insaffisaotn 
pour  réprimer  le  mal,  il  faudrait  «icore  se  de- 
mander si  cela  ne  provient  pas  de  ce  que 
ministres  demandent  tonjours  des  lois  qui,  as 
lieu  de  remédier  au  mal,  ne  font,  an  contraiie. 
que  l'aggraver. 

Deux  svstèmes  étaient  à  suivre,  comioe  mi 
le  disait  H.  le  président  du  conseil  il  y  a  quel- 
ques jours,  l'un  de  concessions  et  de  concili«- 
tion,  l'autre  de  mesures  répressives,  suppref- 
sives. 

De  concessions  I  on  nous  a  dit  que  l'oçpouti» 
se  répétait.  Moi,]e  reprocherai  aux  ministres  U 
répéter  le  ministère  Polignac  ;  car  à  peine  U.  v. 
Polignac  et  ses  adhérents  furent-ils  au  pourcir. 
qu'ils  s'empressèrent  d'inscrire  sur  lear  tiïs- 
nière  qu'on  ne  devait  pins  faire  de  coaceâ^ij» 
à  la  France. 

De  conciliation  I  Mais  M.  le  président  du  ce:- 
seil  nous  a  dit  qu'il  qu'il  n'y  avait  pas  de  coq- 
ciliation  possible  avec  des  hommes  qui,  le  polo: 
fermé  et  la  menace  à  la  bouche,  vâas  Je 
mandaient  cette  conciliation  ■  Sur  ce  noint.  r 
craindrais  d'affaiblir  les  belles  paroles  [>n- 
noncées  par  H.  Sauzet.  11  parlera,  à  son  toar; 
il  pourra  redire  ce  qu'il  a  dit  :  il  défendrïsu^ 
doute  ce  système  qn'il  a  développé  avec  nu 
d'art,  il  vous  prouvera  que  ce  ne  sont  pu  la 
moyens  violents  dont  il  fàntse  servir:  ibniH 
dira  combien  l'esprit  de  conciliation  amk' 
d'heureux  résultats.  Je  lui  laisse  le  soin  de  re- 
pondre à  M.  le  ministre,  concevant  eepradi:' 
rembarras  dans  lequel  11  devra  se  trouver,  alo^ 

Su'il  dira  qu'il  faut  employer  des  moyens 
ouceur,  et  qu'il  soutiendra  dM  moyens  de  ti)- 
lence. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  fiarttler-P«icè«.  Messieurs,  on  a  bi^ 
compris  en  vous  proposant  cette  loi,  qu'il  falb! 
s'adresser  à  tous  les  esprits,  à  toutes  les  pre>>- 
cupatlons,  à  toutes  les  craintes;  on  ne  s'est  (4.- 
borné  à  défendre  la  libre  discussion,  on  ft|«réri 
un  grand  nombre  de  cas,  mais  on  s'est  botaéi 
ne  parler  que  de  quelques-uns. 

Tout  le  monde  se  rappelle  en  France  ai'fOf 
secte  a  paru  qui,  la  première,  a  demandé  de 
modifications  au  droit  de  propriété;  on  s'est** 
vent  servi  des  attaques  qu'elle  semblait  diriez 
contre  la  propriété  pour  effrayer  la  France- 
Messieurs,  j'ai,  besoin  de  le  dire  :  aatii^- 
quer  cette  secte  dans  laquelle  se  trouvaienU^i 
hommes  honorables,  je  me  bornerai  à  rappeler 
que  les  premiers  qui  ont  été  graciés  par  le  got- 
vernement  actuel  appartenaient  à  cette  sede.H 
que  depuis  quelques-uns  de  ses  adhérents»»!' 
attacha  au  pouvoir,  et  qu'enfla  dans  la  pn^- 
que  vons  ne  regardez  plus  comme  incendiairt 
se  trouvent  comme  rédacteurs  des  feuilles  qt 
soutiennent  le  gouvernement  des  hommes 

Itrécédemment  en  ont  fait  partie,  qui  ont  attap 
a  propriété. 
Ne  venez  donc  pas  nous  dire,  à  nous,  que 


Google 


{Obambn  du  Mpatft.]       RfiGNB  DK  LODIS-PinLIPPE.       [M  aoAt  1835.] 


021 


avoDB  éreillô  toutes  les  craiotes,  quand  tous 
vous  serrez  de  ceux-là  même  qui  les  ont  éveil- 
lées :  ne  venez  pas  nous  dire  que  les  hommes  à 
tbéories  politiques  ont  des  théories  matérielles 
qui  peuvent  effrayer,  quand  vous  vous  servez  de 
la  plume  et  du  talent,  dont  je  reconuats  le  mé- 
rite, de  ceux  qui  ont  mis  ces  théories  en  avant. 
{Humeur  aux  centréi.) 

Hais,  Messieurs,  le^  moyens  de  violence  qu'on 
a  cru  devoir  employer,  dont  on  a  avoué  la  né- 
cessité à  cette  tribune,  remontent  à  une  époque 
plus  haute  que  celle  qu'on  a  dit,  et  je  regrette 
de  voir  M.  te  président  du  conseil  s'éloigner  pour 
on  moment.  J'ai  besoin  de  dire  que  s'il  avait  fait 
le  récit  des  moyens  employés  depuis  la  Révolu- 
tion de  Jnillet,  il  ne  serait  pas  parU  de  cette 
époque  où  l'on  a  dispersé  les  premières  assem- 
blées délibérantes;  il  se  serait  rappelé  que,  com- 
missaire du  Kouvernement  le  lendemain  même 
de  la  Révolution,  et  fidèle  en  cela,  je  me  plais  à 
te  reconnaître,  aux  maximes  qu'if  a  professées 
depuis  ;  que  dès  le  lendemain  de  Juillet,  par  son 
ordre,  il  a  été  défendu,  à  Paris,  de  laisser  rien 
imprimer  sans  la  permission  de  l'autorité.  Mes- 
sieurs, le  ministre  qui  avait  donné  cet  ordre  te 
leademain  de  Juillet  comprenait  très  bien  ce 
que  c'était  que  la  censureja  valeur  des  moyens 
répressifs. 

Il  sortit  momentanément  du  pouvoir,  car  cette 
espèce  de  coup  d'Btat  avait  été  trop  tôt  fait  pour 
ne  pas  effraver;  maïs  enfîn  je  tenais  à  constater 
que  le  lendemain  des  journées  de  Juillet,  ces 
movens  préventifo  ont  été  employés. 

Chaque  fois,  Uessieurs,  que  ce  système  a  été 
«nisi  cette  tribune,  chaque  fois  qu'un  moyen 
de  violence,  qu'on  regardait  comme  nécessaire, 
vous  a  été  présenté,  que  vous  ont  dit  ces  mi- 
nistres 1 

J'en  appelle  à  tous  les  souvenirs.  Ils  vous  ont 
dit  qu'ils  avaient  besoin  de  lois  nouvelles  pour 
calmer  les  (iactions,  et  que  ces  lois  leur  suffi- 
raient, que  c'était  un  dernier  sacrifice  à  faire. 
Le  sacrince  a  été  fait,  et  il  n'a  jamais  suffi.  Je 
défie  que  l'on  parcoure  les  déclarations  aux- 
quelles ont  donné  lieu  les  lois  de  violence  de- 
puis cinq  ans,  sans  qu  on  y  voie  la  constatation 
flagrante  de  (Jette  vérité,  qu'à  chaque  loi  on 
venait  de  dire'qu'il  n'y  aurait  plus  rien  à  faire, 
que  les  factieux  seraient  vaincus,  et  que  l'on 
n'aurait  plus  besoin  d'autres  moyens  pour  les 
comprimer. 

Bt  lorsque  nous  venions  timidement  déclarer 
à  cette  tribune  qu'on  était  dans  l'erreur,  qu'on 
ne  s'arrêtait  jamais  sur  une  pareille  pente,  que 
quand  on  avait  eu  recours  à  la  violence,  il  fallait 
y  recourir  Jusqu'au  bout,  les  hommes  qui  vo- 
taient ces  lois  ne  voulaient  pas  nous  entendre; 
ils  disaient  que  cet  avenir  était  dans  notre  ima- 
gination, et  malheureusement  cet  avenir  s'est 
réalisé. 

Messieurs,  prene£*y  garde,  la  loi  que  nous  di»* 
cutons  est  sans  doute  très  violente;  elle  a  cet 
inconvénient  grave^  au  moins  pour  nous,  qu'elle 
blesse  la  Constitution  de  l'Etat  dans  plusieurs 
de  ses  lïarties  {Murmures);  mais  elle  ne  sera  pas 
la  dernière  de  cette  nature. 

11  ne  suffit  pas  de  dire  aux  hommes  :  Vous  ne 
vous  appellerez  ni  carlistes  ni  républicains.  U  ne 
surfit  pas  de  le  leur  dire^  quoiqu'on  ait  dit  le 
contraire  dans  cette  session  lors  de  la  discus- 
sion sur  la  créance  des  Etats-Unis.  Alors  un  mi- 
nistre, répondant  à  un  membre  du  côté  droit,  lui 
disait:  Nous  n'empêchons  pas  les  citoyens  de  se 
dire  carlistee  ou  républicains,  c'est  leur  droit; 


mais  nous  voulons  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucun 

acte  réprëhensible. 

Quoiqu'on  ait  dit  cela,  on  vient  aujourd'hui 
dire  le  contraire  ;  mais  moi  Je  dis  qu'il  ne  suflit 
pas  de  proscrire  les  mois  pour  que  les  partis 
s'effacent  ;  il  ne  suffit  pas  de  dire  aux  partis  de 
s'effacer  pour  que  les  partis  n'existent  pas. 

Je  dis  encore  que,  dans  tous  les  temps,  les 
sectes,  quoiqu'elles  soient  d'abord  peu  nom- 
breuses, ne  se  sont  accrues  que  parce  qu'oo  les 
a  persécutées. 

Savez-vous  ce  qui  est  vrai  ?  Vous  avez  obtenu 
un  résultat  apparent  et  dont  je  me  félicite.  Il 
n'y  a  plus  de  desordres  dans  la  rue,  il  n'y  a  plus 
rien  de  ce  qui  pouvait  vous  affliger,  vous,  j'en 
suis  sur,  et  qui  nous  affligerait,  nous,  davan- 
tage. (Rires  ironiques  et  longue  interruption.)  Oui, 
Messieurs,  il  nous  affligerait  davant^e... , 

Voix  aux  centres  :  Qui  nous  t 

M.  «arater  Fagèa.  Moi. 

iM  mêmes  voUn  A  la  bonne  heure  1  (Bruit.) 

M.  Craraler-Pagèa.  Je  ne  comprends  pas 
trop  quel  est  le  but  de  l'interruption.  Quand  je 
dis  nous,  c'est  de  moi  que  je  parle  ;  mais  je  crois 
que  personne  dans  l'opposition  ne  me  démeu- 
tira  quand  je  dirai  que  ces  désordres  ont  affligé 
l'opposition. 

Je  dis  que  ces  désordres  m'ont  aniigé,  précisé- 
ment parce  qu'ils  pouvaient  être  reprocoés  par 
les  hommes  du  pouvoir  à  ceux  qui,  non  con- 
tents de  blâmer  ces  désordres,  cherchaient  aussi 
à  en  appliquer  la  cause  à  ceux  qui  les  commet- 
taient. (Rires  au  centre.) 

Enfin,  Messieurs,  il  m'ont  affligé  (puisque  vous 
ne  voulez  pas  que  je  dise  nous),  ils  m'ont  affligé 
parce  que  le  pouvoir  en  a  profité  ou  plutôt 
abusé;  car  plusieurs  fols  vous  en  avez  proOté, 
et  jamais  je  n'ai  eu  occasion  de  le  faire.  (Rires 
et  interruption  prolongée.) 

Messieurs,  quand  on  veut  de  la  violence,  il 
faut  des  prétextes;  quand  on  veut  gue  la  vio- 
lence ne  soit  pas  exercée,  ou  désire  que  ces 
prétextes  ne  naissent  pas.  Qu'est-il  arrivé?  Les 

grêtextes  ont  été  donnés,  et  vous  en  avez  pro- 
té  avec  empressement.  Si  vous  vous  êtes  affligés 
des  désordres,  vous  avez  eu  du  moins  la  conso- 
lation de  pouvoir  proposer  les  mesures  que  vous 
méditiez  depuis  si  longtemps,  et  que  vous  n'o- 
siez pas  présenter  plus  tôt. 

Voix  à  gauche:  C'est  vrai! 

M.  Garnier-Pagès  Quant  à  nous,  je  dis 

que  les  désordres  nous  ont  affligé,  parce  qu'ils 
ont  retardé  la  cause  du  progrès,  et  vous  ont 
fourni  les  prétextes  dont  vous  avez  profité. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  il  y  a  cette  diffé- 
rence énorme,  immense,  entre  vous  et  moi,  que 
le  malheur  vous  est  bon  à  quelque  chose,  et  qu'il 
ne  m'est  jamais  bon  à  rien.  (On  rit.) 

Messieurs,  est-il  vrai,  comme  on  le  répète  à 
chaque  instant,  que  le  mal  soit  dans  l'opposi- 
tion, qu'il  soit  dans  la  presse?  Un  orateur  est 
monté  à  cette  tribune  pour  attaquer  la  liberté 
de  discussion,  pour  se  plaindre  qu'on  en  ait 
abusé,  pour  dire  à  la  Chambre  qu'elle  avait  été 
tropindulgenie,  pour  faire  entendre,  en  un  mot, 
que  le  mal  provenait  autant  de  la  tribune  que 
de  la  presse.  Si  telle  a  été  la  pensée  de  cet  ora- 
teur et  des  orateurs  nombreux  qui  ont  parlé 
dans  le  même  sens,  il  me  sera  permis  de  dire 
qu'après  avoir  attaqué  la  pensée  émise  dans  les 
feuilles  publiques,  vous  l'attaquerei  comme 
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émise  &  cette  tribune;  car  on  ne  s'arrête  pas 
plus  sur  cette  pente  que  sur  d'autres. 

Messieurs,  tous  avez  cela  de  malheureux,  que 
TOUS  recommencez  la  Restauration  sous  toutes  ses 
phases,  que  tous  avez  fait  plus  qu'elle;  mais 
qu'avant  de  faire  plus  qu'elle,  vous  avez  fait  tout 
ce  qu'elle  a  fait,  vous  arriverez  à  combattre  la 
liberté  de  la  tribune  par  les  moyens  employés 
sous  la  Restauration;  plusieurs  de  tos  orateurs 
l'ont  fait  pressentir;  vous  le  comprenez  comme 
moi,  il  ne  me  reste  rien  à  tous  expliquer.  (Jfoii- 
vmnmtt  divert.) 

Quant  à  la  presse,  H.  le  président  du  conseil 
a  cité  un  fait  remarquable,  et  qui  semblait  éta- 
blir une  c(unpUcité  avouée  entre  les  faits  qai  se 
sont  passés  en  avril  et  les  rédacteurs  de  jour- 
naux qui  ont  été  appelés  pour  défendre  les 
hommes  mêmes  qui  comparaissaient  devant  la 
Chambre  des  pairs. 

Messieurs,  les  rédacteurs  de  journaux  n'ont 
pas  seuls  été  appelés  à  être  défenseurs;  des 
membres  de  cette  Chambre  devaient  HKurer 
parmi  les  défenseurs.  Si,  comme  l'a  dit  M.  le 
président  du  conseil,  on  a  appelé  ceux-là  qui 
avaient  été  provocateurs,  il  n  y  a  pas  seulement 
culpabilité  au  dehors,  il  y  a  aussi  culpabilité  au 
dedans  de  cette  Chambre. 

Il  m'est  donc  permis  de  répondre  :  Les  jour- 
naux dans  les  bureaux  desquels  ont  été  pris  les 
défenseurs  des  accusés  davrii  sont  en  petit 
nombre  à  Paris;  il  n'y  en  a  que  deux;  l'un  de 
ces  deux  journaux  n'existait  pas  au  mois  d'avril  : 
il  Ini  a  donc  été  impossible  de  provoquer  les 
événements  d'avril.  L'auUre,  nous  en  connais- 
sons le  rédacteur;  mille  fois  on  lui  a  rendu  jus- 
tice, on  a  reconnu  à  cette  tribune  même  tout  ce 
que  son  caractère  a  d'honorable;  on  a  reconnu 
qu'homme  du  progrès,  il  attendait  tout  du  temps 
et  qu'il  comptait  sur  1  avenir  de  son  pays. 

Vous  voyez  que  pour  Paris  au  moins,  l'obser- 
vation présentée  par  M.  le  président  du  conseil 
est  sans  fondement. 

On  a  appelé  ces  hommes-là,  non  pas,  comme 
on  l'a  dit,  parce  qu'ils  étaient  trop  engagés, 
mais  parce  que  ceux  qui  comparaissaient  devant 
la  Cour  des  pairs  ne  songeaient  plus  à  défendre 
les  personnes,  mais  qu'us  reconnaissaient  que 
la  seule  manière  de  faire  triompher  leur  opinion 
dans  l'avenir  était  la  discussion,  et  qu'ils  vou- 
laient faire  prévaloir  leurs  principes,  les  prin- 
cipes démocratiques,  par  les  hommes  qu'ils 
croyaient  les  plus  hwileA,  (Rumeur  aux  centres.) 
Vous  comprendrez  qu'il  doit  être  permis  à  un 
accnsé  d'appeler  à  son  aide  celui  qui  lui  paralt- 
le  plus  propre  à  le  défendre.  U  y  a  quelque 
chose  d'inconvenant  à  se  placer  entre  raccusé 
et  le  défenseur  pour  scruter  ses  motifs;  il  y  a 
quelque  chose  de  tellement  sacré  dans  les  rela- 
tions qui  ont  lieu  entre  les  hommes  qui  parais- 
sent devant  les  tribunaux  et  ceux  qui  doivent 
prendre  leur  défense,  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
demander  pourquoi  ceux-là  les  ont  appelés  à  les 
défendre,  et  pourquoi  ceux-ci  ont  répondu  à  cet 
appel.  Vous  comprenez  cela,  Messieurs,  et  par 
cela  même  il  m'est  permis  de  ne  pas  pousser  plus 
loin  ma  réponse. 

J'arrive  au  point  sur  lequel  je  crois  devoir  in^ 
sister  le  plus. 

La  toi  qui  vous  est  présentée  trouve  dans  cette 
Chambre  de  nombreux  contradicteurs  ;  mais  tous 
n'en  sentent  pas  au  même  degré  l'injustice  et  la 
violence.  Pour  moi,  je  vous  oirai  franchement, 
non  pas  comme  on  l'a  dit,  que  je  trouvais  que 
rartide  l*'  seulement  ne  doit  pas  être  admis, 


mais  qu'il  n'est  pas  un  article  de  cette  loi  qs 
me  semble  admissible.  Je  sais  que  votu  pcDwi 
autrement;  je  sais  même  que  sur  les  buu  ûe 
l'opposition  il  y  a  des  hommes  qui  digiiQEueot 
entre  les  articles,  et  qui  s'appliquent  à  faire  m- 
sortir  ce  que  plusieurs  de  ces  articles  imt  it 
dangereux. 

Quant  à  moi,  c«  sont  les  articles  qu'on  Mm 
le  moins  que  je  veux  défendre^  ce  sont  ceoi-ii 
qui  semblent  avoir  le  moins  d'importaitcequejï 
suis  appelé  à  défendre  à  la  tribune. 

U  s'agit  de  la  liberté  de  la  discussiOD... 

Plusieurs  voix  :  A  l'article  l"*!  Pariei  sarlV- 
Ucle  1"1 

H.  Ganier-Paiits.  J'avais  dmoandé  U  pirc^ 
lorsque  H.  le  ministre  de  l'intérieur  a  parlé  ù 
la  liberté  de  la  discussion,  à  roccasion  de  hi- 
ticle  1*'.  {Oui!  oui!  parlez!  parlez!) 

Cette  question  est  fort  grave;  j'ai  besma  (TttR 
entendu  et  surtout  d'être  compris;  je  ne  Tem 
pas  qu'un  puisse  croire  que  je  me  permtu 
allusions  qui  ne  sont  pas  dans  ma  pensée.  Je  n« 
discute  pas  seulement  pour  ce  temps-ci,  ai^ 
pour  le  temps  à  venir.  Je  me  sers  d'argumeni- 
qui  ne  sont  pas  seulement  applicables  auxcL*- 
constances  au  moment,  mais  qui  peuvent  m: 
une  valeur  durable,  attendu  que  la  loi  peu*. 
durer. 

Que  veut-on  d'abord  empêcher?  De  discuter e! 
d'insulter,  d'insulter  la  personne  royale,  le  pm- 
voir  royaJ  et  la  Constitution.  Tout  le  moadf 
comprend  qu*il  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  de 
personne  de  soutenir  que  qui  que  ce  soUdaïuiir. 
pays  puisse,  sous  l'empire  des  lois,  avoir  le  ^ 
d'insulter  le  pouvoir  royal  et  la  GonstitutiC'i. 
Mais  autre  chose  est  l'insulte  ou  la  discossHS- 
S'il  s'agit  d'insulte,  je  ferai  ici  l'application  d'tii 
raisonnement  que  j'ai  employé  au  coœmenn 
ment  de  cette  séance  contre  1  honorable  M.  Joi- 
livet. 

S'il  s'agit  d'insulte,  la  loi  vous  donne 
armes  sumsantes  pour  les  réprimer,  non  ^ 
peut-être  des  armes  suppressives,  comme  oo  ïî 
dit;  mais  il  faut  d'abord  apprécier  la  v&leurdcs 
mots  loi  suppressive. 

Ces  mots  me  rappellent  une  législation  blcn 
ancienne,  que  tous  connaissez  to'us,  etàlaqueik 
on  a  donné  le  nom  de  son  auteur,  la  législaiice 
draconienne.  Alors  ce  législateur  prétendaUqn'is 
ne  devait  plus  commettre  aucun  délit  o«  criine 
et  il  n'inventa  pas  une  loi  répressive,  ni  prer^ 
tive;  il  fut  plus  ferme,  plus  vrai;  il  devina  i 
qu'on  a  défini  depuis,  la  législation  suppresein. 
il  déclara  que  quel  que  fût  Te  délit  ou  crimedo^ 
on  se  rendrait  coupable,  on  serait  puni  de  s 
peine  de  mort.  Rien,  à  coup  sûr,  n'est  plossn^ 
pressif  que  celle-ci;  et,  puisque  vous  tiestc 
train  de  supprimer,  faites-nous,  je  vous  en 
une  société  parfaite;  puniss»  oe  mortguei<;ge 
délit  que  ce  soit;  nous  serons  un  modèle  u 
législation.  {Violents  murmures  de  réprebaiM- 

Je  reviens  &  la  liberté  de  discussion  que  toc 
voulez  supprimer,  et  que  j'entreprends  de  ite- 
fendre. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  qu- 
aucuiie  époque,  dans  aucun  pays,  on  n'a  pemi^ 
aux  citoyens  de  ce  pays  de  dfiscuter  la  forme  de 
gouvernement,  le  principe  du  gouveroemenL» 
mérite  ou  le  démérite  du  chef  de  l'Btat. 

A  cela  la  réponse  est  facile  :  c'est  qu'il  suD^ 
de  se  rappeler  les  nombreux  ouvrages  que  s!^ 
doute  nous  avons  tous  lus,  que  tous  ou  presse 
tous,  par  l«uc  importance,  ont  acquis  l'atteiilioB 
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de  tous  les  hommes  qui  se  sont  livrés  à  quelques 
études;  il  suffit  de  se  rappeler  en  même  temps 
que  la  plus  grande  partie  de  ces  ouvrages  n  a 
paru  qu  avec  l'approbation  d'un  censeur  royal  et 
sous  1  ancien  régime,  pour  prouver  que  de  tout 
temps,  même  sous  l'ancien  régime,  ta  liberté  de 
discussion  qu'on  veut  nous  6ter  a  existé... 

M.  TUera,  mirUttre  de  Finiériew.  Dans  les 
livres. 

H.  6«nt«r-Puès.  Je  ne  suis  pas  ici  pour 
présenter  du  amenaements,  et  certainement  je 
oe  le  ferai  pu  ;  mais  puisque  H.  le  ministre  de 
l'intérieur  reconnaît  que  cela  6tait  permis  dans 
les  livres,  je  ne  puis  m'empôcher  de  faire  re- 
marquer qiron  devait  au  moins  permettre  pour 
les  livres  ce  qu'on  ne  veut  pas  permettre  pour 
lesjournaux.Qa'onfassecette  distinction,  puisque 
M.  le  ministre  la  reconnaît  nécessaire. 

Mais  que  ferez-vous  si,  après  que  votre  loi  aura' 
été  votée,  des  journalistes,  cessant  pour  quelques 
jours  de  rédiger  des  articles  comme  d'habitude, 
rennent  dans  Rousseau,  Montesquieu,  Mably,  ou 
'autres  orateurs,  des  citations  fort  longues,  des- 
quelles il  résultera  que  telle  forme  de  gouverne- 
ment qui  n'est  pas  la  nôtre  vaut  mieux  que  celle 
que  nous  avons?  Les  traduirez- vous  devant  le 
jury,  ou  devant  la  Chambre  des  pairs  1  Et  quand 
ils  vous  diront  :  «  Gomment,  vous  voulez  nous 
punir,  nous  condamner  pour  avoir  reproduit  ce 
ue  Montesquieu,  qui  n'était  pas  un  factieux,  a 
it  sous  le  regime  de  la  censure  royale,  régime 
dont  on  dit  des  horreurs,  quoiqu'on  le  dépasse 
en  quelques  parties!  »  Que  ferez-vous? 

Voilà  où  vous  es  Ates  arrivés,  par  une  suite  de 
circonstances;  vous  en  Ôtes  arrivw  à  un  tel  degré 
naturel  peut-être,  mais  malheureui,  d'irritation, 
que  vous  ne  voulez  pas  permettre  qu'on  fasse  ce 
qu'on  a  fait  sous  l'ancien  régime  et  dans  tous  les 
temps,  ce  qu'ont  fait  les  auteurs  les  plus  distin- 
gués. 11  ne  s'agit  pas  ici  d'insultes,  car  on  ne  doit 
pas  insulter  les  lois  du  pays,  mais  de  discussions 
pour  les  améliorer. 

Mais,  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  discuter 
le  mérite  d'une  chose,  c'est  supposer  qu'elle  est 
modifiable. 

Sans  doute;  et  quand  nous  avons,  ou  plutôt 
quand  vous  avez,  car  je  ne  suis  pour  rien  en 
cela,  quand  vous  avez  de  la  Charte  de  1814  fait 
la  Charte  de  1830,  c'est  qu'apparemment  vous 
vous  êtes  permis  aussi  ce  sacrilège  de  penser 

âu'il  y  avait  quelque  chose  &  cnanger  &  la 
barte  de  1814,  qiTelle  n'était  pas  une  chose 
parWte. 

Pourquoi  ne  pcwrrions-nous  pas  supposer  aussi 
qu'à  une  époque,  non  prévue  encore,  &  une 
époque  fort  éloignée  peut-être,  la  France,  par 

I  oreane  de  ses  représentants,  serait  appelée  à 
modifier  légalement  et  raisonnablement  certaines 
parties  de  sa  Constitution?  Pourquoi  ne  voudriez- 
T0U8  pas  qu'il  ftt  permis  aux  hommes  qui  s'oc- 
cupent de  sciences  politiques  et  morales  de  signa- 
er,  dès  à  présent,  les  inconvénients  de  la 
législation  actuelle  et  les  avantages  d'une  antre 
législation? 

Si  le  principe  que  vous  voulez  inscrire  dans 
votre  loi  avait  été  mis  dans  les  lois  de  l'ancien 
régime,  c'eût  été  un  malheur,  mais  heureusement 

II  n'aurait  pas  été  exécuté. 

La  France,  à  diverses  époques,  a  eu  des  cons- 
ututions  diflërentes,  qui  n  étaient  pas  aussi  avan- 
cées que  celles  que  nous  avons,  qui  se  ressen- 
taient de  la  barbarie  des  temps  où  elles  gouver- 
loieat  le  pays,  des  instituttons  tantôt  écrites, 


tantôt  convenues  ;  on  en  a  constamment  demandé 
le  changement,  parce  qu'on  sentait  que  ce  chan- 
gement était  nécessaire. 

Si  au  moment  où  l'esclavage  existait  chez  nos 
ancêtres;  si  au  moment  où  le  servage  fut  iotro 
duit;  si  au  moment  où  les  droits  féodaux,  les 
corporations  étaient  établis,  on  avait  décidé  que 
la  société  était  dans  un  état  tel  qu'on  ne  devait 
permettre  aucune  observation  sur  ces  institu- 
tions, les  lois  eussent  été  violées,  comme  cell&«i 
ne  peut  manquer  de  l'être;  elles  eussent  été  vio- 
lées, ou  nous  serions  encore  dans  l'esclavage  et 
soumis  aux  droits  féodaux. 

Ce  que  vous  demandez  est  contraire  ft  toute 
civilisation,  à  toute  idée  de  pnwrte,  vous  créez 
des  crimes  afin  d'avoir  le  droit  d'infliger  des 
peines.  Vous  ne  vous  contentez  pas  de  dire 
qu'il  ne  sera  pas  permis  d'insulter,  vous  dites 

3u'il  ne  sera  pas  permis  de  discuter,  c'est-à-dire 
'émettre  une  pensée  qui  n'a  rien  d'insultant, 
qui  est  une  pensée  de  progrès,  par  cela  môme 
qu'on  permet  à  ses  concitoyens  des  améliora- 
tions qu'on  regarde  comme  possibles. 

Quant  au  pouvoir  royal,  j'ai  besoin  ici  de  plus 
'  de  ménagements  encore,  et  j'ai  besoin  de  répéter 

aue  je  discute  cette  loi  comme  toutes  les  lois 
oivent  être  discutées,  c'est-à-dire  en  mettant 
en  dehors  les  personnes  et  les  choses  du  mo- 
ment ;  car  un  législateur  doit  supposer  que  les 
lois  qu'il  fait  peuvent  avoir  une  longue  durée. 
Quant  au  pouvoir  royal,  disais-je,  dans  tous  les 
temps  quand  on  a  établi  une  pondération  de 
pouvoirs,  on  a  craint,  on  a  dù  craindre  que  cette 
pondération  ne  fût  pas  complète  ;  on  a  dû  se 
défier  des  trois  pouvoirs  s'il  y  en  avait  trois,  et 
de  tous  s'il  y  en  avait  un  plus  grand  nombre. 
Bh  bien,  quand  on  se  méfie  d'un  pouvoir,  on 
peut  bien  se  méfier  d'un  homme. 

Le  pouvoir  royal  en  France  est  armé  d'une 
manière  assez  puissante  pour  empêcher  que  la 
Chambre  des  représentants  actuels  aille  au  delà 
de  ses  limites,  et  envahisse  le  domaine  des  autres 
pouvoirs. 

Quant  à  la  Chambre  des  pairs,  elle  a  aussi  ses 
limites. 

Quant  au  pouvoir  royal,  quelles  sont  les 
limites  que  nous  aurions  pu  opposer  à  Charles  X, 
par  exemple,  alors  que  les  ministres  n'étaient 
que  ses  instruments;  ot  ne  dites  pas  qu'ils 
étaient  autre  chose,  car  j'aurais  le  droit  de  vous 
dire  à  vous,  deux  cent  vingt  et  un  :  Vous  avez 
fait  une  chose  injuste  ;  si  vous  n'avez  pas  vu 

âu'il  y  avait  alors  une  volonté  supérieure  à  celle 
es  ministres,  vous  avez  eu  tort  de  chasser 
Gbules  X,  car  en  te  chassant  vous  avez  reconnu 
qu'il  y  avait  un  cas  donné  dans  lequel  un  mo- 
narque pouvait  outrepasser  ses  pouvoirs. 

Il  est  important  de  s'opposer,  ce  q'ui  pourrait 
arriver,  à  un  monarque  qui,  par  des  fraudes 
électorales,  ou  à  l'aide  d'agents  complaisants  qui 
se  sacrifieraient  au  besoin,  s'assurerait  une  ma- 
jorité dans  la  Chambre  des  députés  en  même 
temps  qu'il  s'assurerait  une  majorité  dans  la 
Chambre  des  pairs  par  des  fournées.  Deman- 
dons-nous quelle  serait  notre  garantie?  Une 
insurrection!  C'est  le  moyen  le  plus  violent, 
auquel  on  ne  doit  avoir  recours  que  lorsqu'il  n'y 
en  a  pas  d'autres.  Vous  ne  devez  pas  le  prévoir 
celui-là  (Bruit);  vous  devez  en  chercher  d'autres 
légaux  et  raisonnables. 

Bh  bien,  quels  sont  ces  moyens?  C'est  de  dis- 
cuter, comme  l'a  fait  H.  le  ministre  de  l'intérieur 
dam  le  AaMmot,  dans  un  article  qu'il  n'a  pas 
cité  hier  et  que  je  pourrais  citer  aujourd'hui; 
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c'est  de  discuter  pont  savoir  si  le  roi  n'outre- 
passe pas  ses  droits,  s'il  a  le  droit  de  régner  et 
de  gouverner...,  etc.  Car,  alors,  quoique  la  ga- 
rantie soit  faible,  vous  en  avez  au  moins  une, 
celle  des  citoyens q^ui  viennent  vousdire,  comme 
le  faisait  M.  le  ministre  de  riutérieur  :  ■  Je  dirai 
b  vérité  &  tooa,  aux  rois  comme  aux  autret 
hommes.  Si  les  rois  et  les  agents  des  rois  s'en 
fftchent,  0»  me  traduira  devant  les  tribunaux  ; 
les  tribunaux  en  France,  pour  les  délita  de  la 
presse,  sont  composés  de  jurés,  c'est  à  la  société 
que  je  rendrai  compte  de  mes  paroles  ;  j'aurai 
fait  un  acte  de  coun^e,  car  je  pourrai  être  con- 
damné, mais  à  mes  risques  et  périls  j'aurai  le 
câurage  d'avertir  mon  pays.  ■ 

Voilà  ce  qu'a  fait  H.  le  ministre  de  l'intérieur; 
il  est  vrai  qu'il  n'encourait  ni  risques  ni  périls, 
car  d'autres,  ie  crois,  ont  répondu  de  ses  articles. 
(Riret  à  gawne.) 

H.  Thiers,  miniitre  de  Fintériaur.  Je  n'af  pas 
fait  dans  le  journal  C|ue  tous  cites  un  seul  article 

3 ni  ait  été  poursuivi,  et  personne  a*a  été  coa- 
amné  pour  moi. 

M.  MMigalM.  Je  suis  Aché  de  dire  

M.  le  PréeUUMit.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
Monsieur  Hauguiu. 

H.  TUera,  mUtittrâ  de  l'intérieur.  Parles, 
Honsieur  Uau^in. 

H.  Uaraler-Pac^e.  Je  n'ai  jamais  eu  l'hon- 
neur d'écrire  dans  Te  national,  tti  avant,  ni  de- 
puis Juillet;  je  laisse  à  ceux  qui  y  ont  écrit  le 
soin  de  répondre  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  Je  reprends  la  discussion. 

a.  le  ministre  de  l'intérieur,  lorsqu'il  n'était 
pas  ministre,  lorsqu'il  faisait  de  l'opposition,  et 
qu'il  trouvait  que  tout  n'allait  pas  nien,  H.  le 
ministrode  l'intérieur  fit  un  article  bien  connu.  Il 
s'est  cité  hier  ;  il  m'est  bien  permis  de  le  citer 
aussi.  (Ont/ oui/)  H.  le  ministre  de  rintérieur  fit 
un  article  qui  tendait  à  prouver  que  les  rois  de 
France,  et  à  plus  forte  raison  sans  doute  les  rois 
des  Français,  devaient  régner  et  ne  pas  gou- 
verner. Bh  bien ,  je  dis  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  commejournaliste  soutenait  cette 
maxime,  contrevenait  à  la  loi  que  vous  allez 
faire;  il  est  vrai  qu'alors  ce  n'était^  encore 
un  acte  illégat,  puisque  la  loi  n'existait  pas  ; 
mais  enfin  ce  que  vous  n'avez  pas  trouvé  mau- 
vais pour  M.  le  ministre  de  l'intérieur  devant  la 
conduite  duquel  vous  êtes  tous  ou  presque  tous 
en  admiration,  vous  ne  pouvez  pas  te  trouver 
mauvais  pour  nous.  Et  que  Taisatt-il  alors?  Ne 
discutait-it  pas  te  pouvoir  royal? 

H.  Thier»,  ministre  de  l'intérieur.  Dans  ses 
limites. 

M.  Aaraer^Paci*.  II  cherchait  à  prouver 
que  le  roi  devait  régner  et  ne  pas  gouverner. 

Voil&  ce  que  je  demande,  mol  :  la  question 
est  claire,  et  on  ne  peut  s'y  méprendre  ;  je  de- 
mande ta  liberté  de  discussion,  et  non  l'insulte  ; 
je  demande  qu'on  puisse  faire  ce  qu'a  fait  H.  le 
ministre  de  nntérieur  lorsqu'il  était  de  l'opposi- 
tion. 

Ët  quant  à  t'insulte,  savez-vous  où  on  en  veut 
venir?  Savez-vous  la  pensée  de  ceux  qui  pré- 
voient des  cas  extraordinaires,  qui  font  semblant 
de  ne  vouloir  atteindre  qn'une  classe  de  per- 
sonnes? Eh,  Messieurs,  c'est  l'intimidation,  ou, 
ai  vous  aimez  mieux,  c'est  la  terreur  pour  les 
autres,  il  n'y  a  pas  de  journsdiste  constitutionnel 
qui  puisse  être  certain, même  en  cboisissantses 
phrases,  qu'il  ne  lui  échappera  pas  quelque  cIkmc 


qui  puisse  être  incriminé.  Vous  direz  &  rhooime 

2 ni  attaquera  le  ministre  :  Prenez  garde,  tous, 
onsiilutionneUfti  c'est  le  Conttituliomtel^tit 
cite  parce  que  H.  Jaubert  t'a  cité),  vous  Cmtii- 
tutionnel,  qui  comparez  aujourd'hui  M.  Guiut  i 
Robespierre,  comparaison  qui  peut-être  ne  paraî- 
trait pas  si  étrange,  prenez  garde,  une  m 
phrases,  demain  nous  permettra  de  vmu  tàn  i 
condamner  par  notre  majorité  de  la  paiù.  ! 
(ExelanuOitm  au  eeiUre.) 

Vonlo-vous  que  je  vous  cite  nue  preavedi 
ces  allusions  Involontaires,  et  que  je  votubise 
voir  clairement  par  quelques  mots  échamés  hia 
k  H.  le  ministre,  que  Von  peut  donner  beo  1  dei  i 
allusions. 

H.  te  ministre  a  dit  hier  pour  la  dixième  [«â 
qu'il  n'avait  jamais  aimé  la  Restauratioa,  qu'il  < 
n'avait  jamais  regardé  comme  légitime  uo  ub- 
verain  venu  &  la  suite  de  l'étranger.  ' 

Assurément  la  pensée  de  M.  le  ministre  eu  t 
innocente,  inoffensive  ;  mais  suppceez  ua  juse 
complaisant  pour  le  pouvoir,  antipathique  ï 
l'accusé,  qui  veuille  chercher  des  allusioos  li 
où  l'on  n'a  pas  même  l'intention  d'en  fairfî,  qui  ' 
verra-t*il?  Qu'aucun  souverain  n'est  l^itimè  1 
q^uand  il  est  venu  à  la  suite  de  TétraDger.  Me$-  , 
sieurs,  les  allusions  sont  faciles,  je  ne  veux  ^ 
m'expliquer  davantage...  (Rumntrs  m  mm  ^i- 
eers.) 

Uessieurs,  je  vous  ai  dit  que  vous  ne  vooîti 

Eas  seulement  aUelndre  la  presse,  œuvre  des 
ommes,  qui,  par  leurs  opinions,  ne  se  pUcait 
pas  dans  la  Cionstitution  ;  je  dis  que  vousk 
voulez  pas  seulement  appliquer  à  la  politiqoeft 

S[ue  l'on  a  si  longtemps  appliqué  à  la  reiigioD,lt 
ameux  eompelU  intrare,  qui  se  retrouve  duu 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  etdamlt 
travail  de  votre  rapporteur,  où  l'on  vous  dttqD'il 
ne  faut  pas  qu'on  élève  autel  contre  autel. 

Gela  n'a  jamais  été  soutenu  par  les  hom& 
raisonnables  d'aucun  temps.  C'est  avec  la  liberté 
de  discussion  qu'on  a  réformé  les  abus  de  l'Egli- 
se, qu'on  a  travaillé  à  l'amélioration  de  l'espète 
humaine;  mais  renouveler  des  lois  qui  rapftd- 
lent  des  temps  d'intolérance,  c'est  laisser  croire 
que  l'intolérance  a  passé  des  matières  retigies- 
ses  dans  les  matières  politiques.  (Jfarfwt  faikt- 
non  aux  exlrémitét,) 

Je  dis  que  vous  ne  voulez  pas  seulement  A- 
teindre  la  jpresse  œuvre  des  hommes  qui,  ^ 
leurs  opinions  ne  se  placent  pas  dans  la  cwiti- 
tution  ;  je  dis  que  vous  voulez  atteindre  teste  It 
presse.  Je  veux  me  renfermer  dans  le  ctaapi* 
tre  I",  mais  vous  savez  tous  que  les  mesureepr^ 
ventives,  que  les  empêchements  directs  Q'yma'i- 
quent  pas  et  que  vous  pouvez  atteindre  la  pnsii 
toute  entière.  D'ailleura,  on  l'atteindra  par  i'iii' 
timidation,  que,  si  vous  voulez,  on  i'appellen 
d'un  autre  nom,  ainsi  que  M.  Bignon  vods  l'a 
dit. 

Eh  bien,  je  dis  que  vous  avez  raison,  vous» 
pouvez  pas,  et  je  vous  en  préviens,  vous  en  ii- 
rez  usage  si  vous  voulez,  vous  ne  pouvez  ^ 
atteindre  une  presse  sans  atteindre  Vautre- ï 
ne  reste  pas  un  seul  journal  debout,  je  ne  fu» 
si  cela  arrivera,  et  cela  pourra  arriver,  grâce i 
votre  loi,  grâce  aux  améliorations  que  peut-être 
ou  introduira,  s'il  ne  reste  pas  un  seul  jourou 
debout,  cela  équivaudra  à  la  censure.  Ce  sent 
nous  de  voir  quels  seront  les  résultats  sur  tous 
les  esprits,  comment  la  France  s'en  arrangeit 
Que  81  au  contraire  it  reste  quelques  jouniui 
debout,  par  cela  qu'un  seul  de  ces  jouroauxoe 
TOUS  appartiendra  pas,  il  sera  possible,  aup^ 
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otre  loi,  d*^  placer  des  diBCussions  qui,  j'ose  le 
ire  {Bruit;  Interruption.) 

Qu'ont  Tait  depuis  cmq  ans  les  journaux  ap- 
elés  républicaias  ?  Quelquefois  ils  ont  discuté 
!3  événements,  souvent  les  formes  du  gouTer- 
ement;  ils  tous  ont  dit  que  la  République  va- 
lit  mieux  que  la  monarchie,  Ils  ont  établi,  au- 
tnt  que  cela  est  possible,  qu'&  leurs  yeux,  pour 
■.UT  raison,  cela  était  une  vérité. 

Eb  bien,  savez-vous  (et  vous  le  savez),  saves- 
3U9  ce  qui  a  été  un  obstacle  <à  ce  qu'ils  fissent 
e  plus  grands  progrès,  à  ce  qu'ils  fissent  un 
lus  grand  nombre  de  prosélytes?  Les  souve- 
irs  ou  passé,  l'effroi  inspiré  par  un  seul  mot  a 
jffi  pour  qu'on  se  rangeftt  sous  un  autre  dra- 
aau.  Bh  bien,  savez-vous  ce  que  vous  allez 
.ire?  Vous  allez  détruire  le  mot,  annihiler  l'ef- 
ol.  On  dira  peut-être  des  choses  moins  hcwti- 
s,  mats  on  ne  prononcera  plus  le  mot,  et  par 
îla  même  on  amènera  à  soi  plus  de  person- 
es. 

Au  centre:  Alors  pourquoi  combattez-vous  la 
)i?  Votetia  avec  nous. 

U.  Caraler-Pagès.  Vous  savez  ce  que  vous 
vez  fait  et  ce  que  vous  allez  foire.  Hessieurs, 
eus  avez,  pendant  cinq  ans.  supporté  l'état  de 
hoses  que  nous  venons  de  traverser;  si  vous 
vez  raison  aujourd'hui  de  vouloir  y  mettre  un 
irme,  vous  avez  eu  tort,  dans  votre  pensée,  de 
e  pas  y  mettre  un  terme  plus  t6t. 
Une  voix  de»  eentrn:  C'est  très  vrai  ! 
M.  G«rMler-l^^^.  Ce  tort,  cette  fàute,  vous 
e  pouvez  pas  la  rejeter  sur  l'opposition  ;  car  il 
Et  bien  évident,  ou  que  le  ministâre  n'en  avait 
as  eu  la  pensée,  c'est-à-dire  qu'il  ne  compre- 
alt  [las  alors  comme  il  les  a  comprises  depuis, 
!s  nécessités  du  pays,  ou  que,  comme  on  a  sem* 
lé  le  faire  entendre,  le  ministère  comprenait 
ien  les  nécessité  du  pays,  mais  que,  la  majo- 
té  ne  les  comprenait  pas  encore,  et  ne  voulait 
^  ce  que  voulait  le  ministère.  Hessieurs,  je  dis 
ue,  d  une  manière  comme  de  l'autre,  s  il  est 
rai  que  le  mal  ait  été  fait  depuis  cinq  ans,  11 
ïtotnbe  sur  vous  et  sur  la  majorité  ! 
M.  %'lpBHet.  Pas  sur  moi,  car  j'en  ai  averti... 
M.  Garnler-Pagè*.  H.  Viennet  s'excepte,  et 
a  raison.  Quand  un  grand  mat  a  été  commis 
ins  un  pays,  et  qu'on  peut  prouver  que  l'on  n'y 
t  pour  rien,  on  fait  oien  de  le  dire.  {On  rit.) 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  dis  que  maintenant  il  est 
op  tard  ;  tout  le  monde  sait  en  France  qu'il  y 
:isteun  parti  républicain;  nombreux, peu  nom- 
eux,  il  existe,  vous  l'avez  dit  si  souvent  que 
li  fini  par  le  croire.  (On  Ht.) 
M.  le  général  Bngeaadl.  Nous  l'avons  bien 
en  jum  et  en  avril. 

H.  fiarnler-Puè«.  J'accepte  l'interruption. 
I  bien,  oui,  vous  l^vez  su.  Assurément,  si  on  a 
i  reprocher  àla  presse  d'avoir  fait  du  mal,daus 
tre  ligne  de  pensées  politiques,  c'était  alors  et 
>n  pas  à  l'occasion  de  l'œuvre  d'un  malheureux 
i  de  quelques  hommes  qui  ont  pu  s'associer  à 
i  s'il  Y  en  avait,  ce  que  nous  saurons,  sans 
'Ute,  quand  ce  ne  sera  plus  utile  à  la  discus- 
)n...  (Bruits  divers.) 

h  ne  parle  pas  de  M.  le  général  Bu^eaud  ;  il 
excepte,  comme  U.  Viennet,  et  il  a  raison, 
le  dis  qu'il  fallait  avoir  le  courage  de  faire 
)rs  ce  qu'on  demande  aujourd'hui,  et  que  l'oc- 
sion  était  plus  fàvorable  de  venir  après  juin 
avril;  je  crois  qu'alors  comme  aujoanrhut 
u  auriez  eu  tort,  mais  si  vous  n'avez  pas  tort 

T.  xcm. 


aujourd'hui,  assurément  vous  anries  eu  beau- 
coup moins  tort  k  cette  époque,  car  les  faits 
étaient  plus  graves. 

Bt  que  l'on  ne  dise  pas  que  les  avertissements 
ont  manqué;  voilà  deux  orateurs  qui  viennent 
vous  dire  qu'ils  vous  ont  avertis,  comme  l'on 
vous  avertira  toujours,  car  il  y  aura  toujours  des 
hommes  impatients  qui  vous  indiqueront  ce  qu'il 
faudra  faire. 


Nous  avons  entendu,  dans  cette  discussion, 


que  le  gouvernement  avait  reculé  devant  les  ju- 


jamais  vous  y  étiez  amenés,  il  y  a  des  hommes 

S[ui  vous  diront  encore  qu'il  est  trop  tard,  qu'il 
allait  le  faire  plus  tôt,  qu'on  vous  avait  avertis. 
Messieurs,  croyez-moi,  vous  allez  obtenir  les 
résultats  que  je  vais  vous  indiquer.  Les  journaux, 
s'il  en  reste...  je  dis  s'il  en  reste,  car  vous  ag- 
gravez les  cautionnements,  vous  appliquez  les 
peines  les  plus  fortes,  vous  prenez  toutes  tes  me- 
sures possibles  pour  qu'il  n  en  reste  pas  ;  s'il  en 
reste, et  il  suffira  qu'un  capitaliste  ose  y  risquer 
200,(X)0  francs,  s'il  en  reste,  au  lieu  de  discuter 
sur  la  forme,  ils  discuteront  au  fond.  Ils  vous 
diront  avec  M.  Persil,  aujourd'hui  ministre  de  la 
justice,  mais  qui  alors  était  député  fervent,  et 
n'était  point  encore  au  pouvoir,  il  vous  diront 
que  les  droite  de  la  nation  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles  ;  ils  vous  diront  que  dans  une 
organisation  il  y  a  quelque  chose  au-dessus  de 
tous  les  pouvoirs  possibles  ;  ce  pouvoir,  c'est  la 
souveraineté  du  peuple  dont  H.  Persil  a  dit 
qu'elle  était  inaliénable  et  imprescriptible.  Ile 
vousdirontqu'on  peut  la  déléguer,  mais  qu'on  ne 
peut  jamais  l'aliéner;  que  quelques  nommes 
peuvent  l'usurper,  mais  qu'elle  est  Imprescrip- 
tible ;  qu'on  peut  la  reprendre  à  ces  quelques 
hommes,  lis  vous  rappelleront  les  principes  gé- 
néraux ;  ils  feront  voir  aax  citoyens  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  et  ce  qu'ils  peuvent  être  ;  au  lieu  de  dis- 
cuter sur  la  forme  on  discutera  au  fond;  toutes 
les  vérités  seront  dites  ;  vous  n'aurez  qu'un 
moyen  pour  l'empêcher,  la  censure,  ou  quelque 
chose  d  équivalent.  Les  mesures  préventives  que 
vous  aurez  prises,  ou  des  mesures  préventives 
plus  effrayantes  encore,  seront  impuissantes,  et 
vous  serez  dans  la  nécessité  d'enprendre  d'autres. 

Hais,  dira-t-on,  vous  repoussez  toute  loi,  toute 
mesure,  par  exemple  la  censure  des  théâtres 
et  des  caricatures? 

Je  réponds  d'abord  que  la  Charte  ne  permet 
de  censure  d'aucune  sorte,  et  que  cette  consi- 
dération suffit. 

On  insiste  et  l'on  dit  :  Faudra-t-il  que  l'étran- 
ger arrivant  à  Paris  soit  obligé  de  baisser  les 
yeux  devant  ces  images  immorales  appeodues 
aux  carreaux  de  nos  boutiques?  Paudra-t-ii  que 
l'étranger  qui  se  rend  à  nos  théâtres,  alors  que 
nos  théâtres  ont  répandu  notre  langue  dans 
tout  l'univers,  soit  obligé,  dans  cette  capitale  de 
la  civilisation,  de  se  fermer  les  oreilles  pour  ne 
point  entendre  des  choses  horribles.  C'est  là,  dit- 
on,  ce  que  nous  ne  pouvons  souffrir;  donnez- 
nous  la  censure...  {Brait.) 

Encore  une  fois^  Messieurs,  ma  réponse  est 
toujours  la  môme:  vous  aviez  des  lois  pour  ré- 
primer ces  désordres,  vous  êtes  coupables  de  ne 
pas  les  avoir  bit  appliquer  ;  le  réquisitoire  que 
}'ai  entendu  avant  de  monter  &  la  tribune  me 
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coDQrme  dans  cette  pensée.  Pourquoi  n'avez- 
V0U8  pas  employé  les  moyens  répressifs  qui 
étaient  À  votre  disposition  pour  faire  disparaître 
ces  gravures  indécentes. 

Mvasieurs,  il  est  trop  tard  pour  empêcher  te 
mal  quand  on  l'a  permis;  on  u'a  pas  le  droit  de 
se  plaindre  quand  on  l'a  laissé  faire,  pouvant 
Tempëcher.  Quand  on  prouvera  que  les  lois  ac- 
tuelles sont  insurfisantes,  nous  consentirons  à  y 
ajouter;  quelque  pénible  qu'il  soit  de  sacrifier 
quelque  parcelle  de  li  berté  qui  [tous  reste  {On  rit)^ 
elle  devra  être  sacrifiée,  parce  qu'il  faut  que 
l'ordre  soit  établi.  Mais  si  l'on  vous  prouve  que 
les  lois  suffisaient,  que  leur  application  pouvait 
86  làire,  que  le  mal  pouvait  être  réprimé,  ^ors 
tenez-vous  en  &  la  législation  que  vous  avez. 

Hais,  et  c'est  précisément  lobjet  de  la  dis- 
cussion, le  jury  uous  échappe,  il  est  indulgent, 
il  ne  fait  pas  jurisprudence,  ou  pour  mieux  dire, 
car  il  ne  s'agit  pas  d'interprétation  des  lois,  et 
faire  iurisprudence  veut  dire  interprêter  les  lois 
de  telle  ou  telle  manière,  le  jury  ne  condamne 
pas  assez. 

Bh  bien,  quand  on  nous  dira  cela,  nous  ré- 
pondrons que  nous  sommes  bien  forts  quand 
nous  avons  pour  nous  des  liommes  qui,  comme 
électeurs,  sontappelés à  composer  cetteChambre, 
et  qui,  comme  jurés,  ne  condamnent  pas  tou- 
jours; nous  répondrons  que  nous  sommes  bien 
forts  si,  comme  on  vous  l  a  dit,  et  comme  je  l'ai 
fait  remarquer  moi-même,  ces  hommes  sont 
choisis  en  petit  nombre  sur  un  grand  nombre 
par  des  instruments  du  pouvoir  exécutif;  si  le 
ministère  public  dans  toutes  les  affairesne  craint 
pas  d'épuiser  ses  moyens  jusqu'au  bout;  quand 
on  voudra  nous  ie  prouver,  ayant  k  prononcer 
entre  vous  qui  trouvez  qu'il  ne  condamne  pas 
assez  et  nous  qui  trouvons  que,  quoi  que  vous 
en  disiez,  il  ne  se  trompe  pas  ;  et  que  s'il  y  a, 
selon  vous,  erreur  duis  son  verdict,  cette  er- 
reur vient  de  ce  que  vous  avez  des  préoccupa- 
tions que  ie  jury  n'a  pas;  entre  le  jury  et  nous 
d'une  part,  et  vous  de  Tautre,  je  le  laisse  à  dé- 
cider au  pays  :  qui  a  raison  ?  Qui  a  tort  ? 

A  gauche  :  Très  bien  1  très  bien  1 

M.  le  Présidetti.  La  parole  est  à  H.  Agier. 

M.  Agier,  Messieurs,  je  n'ai  aucune  défiance 
du  jury.  J'ai  pensé,  et  je  pense  qu'il  n'est  pas 
bon  de  constituer  habituellement  la  Chambre 
des  pairs  en  cour  de  justice  :  et  cependant  je 
viens  appuyer  le  paragraphe  4  de  Tarticle  1*''  du 
projet  oe  loi. 

Permettei-moi,  Messieurs  de  vous  exposer  mes 
motifs. 

Dans  votre  séance  d'hier,  vous  avez  entendu 
des  orateurs  dont  la  parole  est  imposante;  et  ce 
n'est  vraiment  que  dans  une  conviction  entière 

3ue  j'ai  pu  trouver  rencouragement  à  parler 
ans  un  sens  diflérent  du  ienr.  Je  Val  trouvé 
aussi  dans  une  vérité  de  tous  les  terni»,  c'est 
que  les  faits  sont  ao-dessus  des  raisonnements 
les  plus  forts. 

Sur  les  f&its,  sur  les  désordres  de  la  presse, 
sur  ses  attaques  au  roi,  à  la  constitution,  tout 
le  monde  ici  semble  d'accord.  De  tous  les  côtés 
de  cette  Chambre,  la  presse  a  été  représentée 
tour  à  tour  avec  des  couleurs  sombres,  bril- 
lantes, énergiques,  comme  ayant  trahi  sa  mis- 
sion; et  ce  n'est  plus  que  sur  le  remède  à  son 
excès  qu'on  semble  délibérer.  Celui  que  propose 
le  gouvernement,  on  le  combat,  on  le  repousse, 
et  chose  digne  de  remarque,  tout  en  le  repous- 
sant, on  n'en  propose  point  d'autres.  Dans  a,  fo- 


culté  demandée  de  renvoyer  deTmnt  la  (ïuDbre 
dw  pairs,  suivant  qu'on  le  croira  nécessaire,  tes 
délits  de  presse  commis  envers  ie  m  A  la 
Charte,  on  voit  une  défiance  du  jury  et  une 
atteinte  portée  à  son  institution. 

Quant  a  moi.  Messieurs,  j'aime  à  le  répéter,  si 
j'ai  une  grande  conliance  dans  le  jury,  et  j'ai  de 
trop  fréquentes,  de  trop  honorables  commuQi- 
cations  avec  lui,  pour  qu'il  n'en  soit  pas  aiasï, 
je  suis  loin  de  partager  les  reproches  éaer|i- 

aues  que  lui  a  prodigués  notre  éIo<]ueDt  prés- 
ent dans  l'une  de  nos  dernières  séancee.  Il  est 
vrai  que  dans  votre  séance  d'hier,  et  sans  doute 
pour  Taire  compensation,  il  lui  a  restitué,  a;- 
trihué  le  courage  qu'il  lui  avait  na^ëre  nfm. 

Non,  Messieurs,  le  jury  n'a  point  nmquéde 
courage,  et  s'il  en  a  manqué,  c'est  lorsque  lato- 
ciété  elle-même  en  a  manqué  ;  par  une  nmi 
toute  simple,  c'est  que,  mobile  comme  elle,  ji 
ne  veux  pas  dire  dans  sa  formation,  mais  izn^ 
ses  idées,  il  reçoit  souvent  à  son  insu  le  redc*. 
des  diverses  impressions  qu'elle  éprouve.  <tcï 
diverses  opinions  qui  la  mvisent.  Aussi, 
sieurs,  a-t-on  vu  plus  d'une  fois,  suivant  in 
temps,  les  lieux,  suivant  l'influence  ou  la  Er- 
reur du  moment,  des  délits  de  presse  on  x 
peut  plus  coupables,  et  même  des  crimes. 
nir  une  impunité  révoltante,  tandis  qu'une  sé- 
vérité, et  pour  trancher  le  mot,  tandis  qu'une  ii- 
iustice  plus  révoltante  encore  frappait  des  tt- 
lits  de  presse  et  autres,  on  qui  étaient  iosim^ 
fiants,  ou  qui  n'étaient  pas  sumsamment  prouve^. 

C'est  donc  contre  les  erreurs,  contre  les  dar- 
gers  de  cette  mobilité,  de  cette  fluctuatioD,  Je 
cette  diversité  d'idées,  qu'il  faut  protéger,  <lé- 
feodre  les  écrivains  de  toutes  les  opinions,  et  il 
est  évident,  il  est  sensible  que  la  plus  sûre  o- 
rantîe  de  bonne  justice  qu'on  puisse  leur  donner, 
c'est  de  les  traonire,  dans  de  rares  et  grandie! 
circonstances,  devant  des  juges  qui,  par  Int 
position  sociale,  soient,  sinon  tout  à  fait  en 
hors,  au  moins  au-dessus  des  passions  qa 
agitent  la  société.  Bt,  pourrait-on  nier 
telle  ne  soit  pas  la  position  morale,  sociale  i'- 
politique,  de  la  Chambre  des  pairs  ?  Et  c'fet 
cette  position  qui  fait  son  unique  force  p^j:- 
être,  force  qui  lui  est  nécessaire  pour  exer- 
cer son  pouvoir  de  pondération  et  de  consem- 
tion  ;  car.  Messieurs,  si  l'on  veut  garder  le  go-j- 
vernement  représentatif,  et  on  le  Teut,  U^hz: 
bien  se  décider  à  maintenir  les  éléments  qui  jp 
composent,  sans  lesquels  il  ne  peut  exister,  m 
royauté,  l'aristocratie  et  la  démocratie  :  ce  \i<A 
pas  une  aristocratie  de  privilège^  c'est  une  aris- 
tocratie telle  que  l'a  faite  la  société  actuelle:  »l 
permettez-moi  de  vous  dire,  Messieurs,  corascst 
cette  société  m'apparalt.  Un  de  nos  jeunes  C'i- 
lëmes  les  plus  spirituels  et  les  plus  huiles  Tce< 
a  dit  un  jour  qu'au  milieu  d'elle  il  existait  une 
classe  ou  des  classes  moyennes.  Cest,  à  nm 
sens,  one  erreur  que  les  faits  démontrent.  tia« 
erreur  d'autant  plus  dangereuse  qu'Ole  n  e^t 
propre  qu'à  nourrir  des  jalousie,  des  iujufticâ:' 
qu'il  n'est  que  trop  facile  d'exciter. 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  classe  moyens 
en  France.  Il  y  a  des  classes  qui  possèdent,  tt 
des  classes  qui  ne  possèdent  pas;  il  y  a 
classes  qui  travaillent,  et  d'autres  qui  Ti\y.' 
dans  Toisiveté  et  le  désordre;  d'oà  vient  qa^ 
souvent  l'explication  des  troubles,  des  éme^ 
pourrait  se  réduire  à  ce  peu  de  mots,  guerre  ~< 
ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont  quet>fK 
chose,  guerre  de  ceux  qui  veulent  avcur  sao£  tra- 
vaUler  contre  ceux  qui  veulent  aT(^  en  travai- 
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lat?  Il  est  des  hommes  donti'instructloa,  l'édo- 
aiiotit  ont  développé  l'intelligence;  il  en  est  qui 
at  rendu  et  qui  rendent  de  grands  services  à 
Btat;  il  y  a  d'habiles  et  grands  artistes,  d'intéres- 
uits  laboureurs,  d'estimables  artisans;  eh  bien, 
lessieurs,  vous  le  savez,  l'intelligence,  la  pro- 
riélé,  i'ajericulture,  l'industrie,  les  arts,  les  sér- 
iées, la  gloire  civile  el  militaire,  la  Chambre  des 
airs  représente  tout  cela,  c'est-à-dire  tout  ce  qu'il 

a  de  plus  cher,  de  plus  respectable  parmi  les 
omines;  et  comment  comprendrait-on  que,  dans 
De  haute  position, on  ne  trouvât  pas  la  volonté, 
i  force  de  diminuer  les  passions,  les  caprices, 
t  de  la  société  et  du  pouvoir  lui-même?  Com- 
lent  comprendrait-on  que  des  juges  placés  dans 
ne  région  si  supérieure,  osassent  en  descendre 
our  dénier  la  justice,  ou  frapper  l'innocence? 

Mais  en  admettant  que  la  Chambre  des  pairs 
ITre  toutes  tes  garanties  possibles,  il  y  aura  un 
rave  inconvénient,  nous  a  dit  l'honorable 
I.  Mauguin;  c'est  qu'investie  par  une  loi,  elle 
e  pourra  décliner  sa  compétence  ;  soit  I  mais 
i  elle  ne  peut  se  dépouiller  de  sa  compétence, 
Ile  ne  se  dépouillera  pas  non  plus  de  sa  jus- 
ice,  elle  acquittera,  s'il  y  a  lieu,  et  en  acquit- 
uit,  fera  plus  et  mieux  pour  le  prévenu  que  si 
lie  eût  décliné  sa  compnence.  Je  ne  vois  donc 
ans  l'objection  qu'une  chance  de  plus  en  faveur 
lu  prévenu. 

Hais,  vous  a  dît  encore  cet  honorable  orateur, 
a  majorité  de  la  Chambre  des  pairs,  c'est  la 
aajorité  de  l'esprit  politique  de  cette  Chambre; 
it  n  y  aura  danger  (râur  l'écrivain  qui  aura  atta- 
[ué  le  système  ministériel. 

Majorité  de  l'esprit  politique  dans  la  Chambre 
wlitique?  Soit!  mais  dans  la  cour  Judiciaire, 
naionté  de  l'esprit  de  justice. 

tst  d'ailleurs,  si  l'écrivain  n'a  fait  qu'attaquer 
e  système  ministériel,  il  n'aura  pomt  attaqué 
e  roi  et  la  Charte,  et  ne  {>ourra  ni  être  con- 
lamué,  ni  même  être  justiciable  de  la  Cour  des 
■airs. 

Hais  pour  pouvoir  déférer  à  la  Chambre  des 
lairs  les  délits  de  presse  contre  le  roi,  il  a  fallu 
es  ranger  parmi  les  attentats  à  sa  personne. 

J'avoue  que  cette  qualification  m'a  d'abord 
itonné  :  mais  à  l'aspect  de  tout  ce  qui  se  passe 
lepulfi  longtemps  au  milieu  de  nous,  J'ai  réQé- 
que  pour  un  roi,  comme  pour  un  simple  par- 
iculier,  l'attentat  à  l'honneur,  à  la  considéra- 
ion,  taisait  autant  de  mal,  plus  de  miû  mille 
3i3,  que  l'attentat  à  la  vie. 

Bq  effet,  la  main  d'un  assassin  peut  être  mal 
ssurée,  une  volonté  providentielle  peut  détour- 
er ses  coups  ;  mais  le  poignard  du  diffamateur, 
u  calomniateur,  il  blesse  lors  même  qu'il  ne  fait 
u'eRIeurer. 

Puis,  quand  on  ose  attaquer  le  roi  par  la  ca- 
maie,  on  attaque  tout  le  monde;  pas  un  fonc- 
onnaire,  pus  un  citoyen,  tant  otiscur  soit-il 
Qi  puisse  être  à  l'abri  d'une  injuste  attaque 
Puis,  qu'on  y  prenne  garde,  cette  habitude  de 
iifamer,  de  calomnier,  se  propage,  retombe  sur 
mtes  les  royautés,  sur  tous  les  chefs  de  gou- 
tenement.  quelque  nom  qu'ils  portent.  Le  chef 
^lne  république  même  ne  résisterait  pas  long- 
amps  à  un  pareil  système  d'attaques  journa- 
lêres;  et  s'il  y  résistait  quelques  jours,  ce  ne 
erait  qu'appuyé  sur  des  décrets  d  exception  et 
Dr  d'horribles  proscriptions. 
Messieurs,  j'ai  toujours  aimé,  j'aime  toujours, 
|0n  la  licence,  mais  la  liberté  de  la  presse. 
.J'ose  dire  que  comme  magistrat  j'ai  contribué 
*ec  loyauté  et  à  sa  défense  et  à  sa  répiessioa. 


Gomme  député  j'ai  combattu  pour  elle  dans 
les  rangs  de  cette  opposition  qui  avait  pour  but 
éCéelairér  et  non  de  renverser;  ut  s'il  en  eût  été 
autrement,  je  n'aurais  pas  l'honneur  de  siéger 
au  milieu  de  vous,  car  je  m'en  serais  moi-même 
déclaré  indigne.  Oui,  Messieurs,  j'ai  combattu 
pour  la  liberté  de  la  presse  au  milieu  de  ces 
221  dont  a  parléThonorable  préopinant,  de  cette 
opposition  qui  tournait  le  dos  à  tout  intérêt  per- 
sonnel pour  satisfaire  &  la  conscience  et  aux 
intérêts  du  pays,  et  qui,  lorsqu'un  incroyable 
suicide  a  été  consommé,  a  tourné  ses  regards 
vers  ces  intérêts  sacrés,  et  qui  depuis  est  restée 
persuadée  qu'en  deçà  et  au-delà  de  ce  qui  existe, 
Il  n'y  a  qu'alarmes  profondes. 

Bt  si  j'étais  dans  ce  moment  l'ennemi  de  cette 
liberté  de  la  presse,  forte  par  sa  sagesse,  je  me 
garderais  de  chercher  ,à  la  réprimer;  au  con- 
raire,  je  l'abandonnerais  à  ses  propres  fureurs, 
e  la  laisserais  se  rendre  chaque  jour  plus 
odieuse,  pour  me  servir  d'une  expression  qui  a 
souvent  retenti  dans  celte  discussion.  Mais  à 
l'aspect  de  cet  esprit,  révolutionnaire  qui  me- 
nace dans  plus  d'un  lieu,  à  l'aspect  de  cet  esprit 
révdutionnaire  avec  lequel  les  hommes  de  bien 
et  de  CQDur  ne  doivent  jamais,  ne  peuvent  jamais 
pactiser  qu'au  prix  d'une  faiblesse,  d'une  nonte, 

S[ui,te8  temps  arrivés,  ne  défendent  pas  de  l'écha- 
aud.  je  regarde  comme  un  devoir  d'armer  la 
société  et  le  pouvoir  chargé  de  la  défendre;  je 
regarde  comme  un  devoir  de  défendre  la  presse 
contre  aes  propres  violences. 

M.  P«sës  {de  VAriège).  L'enthousiasme  avec 
lequel  la  majorité  accueillit  le  discours  de  H.  le 

G «aident  du  conseil  signale  au  pays  le  vote  de 
Chambre.  Les  paroles  ne  peuvent  rien  contre 
une  détermination  arrêtée,  et  c'est  avec  douleur 
et  sans  espoir  que  je  parais  à  cette  tribune. 
Rwmmrs  aux  centres^ 
Contraint  d'ailleurs  de  répéter  ce  que  H.  le 

S résident  du  conseil  appelle  les  lieux  commun» 
e  l'opposition,  j'aime  a  reconnaître  que  mes 
paroles  sont  vieiUes  comme  le  cri  de  1  opprim^ 
contre  l'oppresseur. 

N'ayant  pas  l'honneur  d'être  ministre,  il  ne 
nous  est  pas  donné  d'être  toujours  nouveaux  en 
répétant  pour  la  centième  fois  ces  discours  contre 
la  licence,  qui  vont  détruire  la  liberté.  It  ne  nous 
est  pas  donné  de  placer  pour  la  centième  fois  la 
majorité  dans  cette  alternative  qui  lui  parait 
toujours  nouvelle  :  Votez  pour  les  ministres,  ou 
les  ministres  se  retirent.  Je  ne  viens  donc  pas 
réclamer  l'attention  de  la  Chambre  pour  quel- 
ques idées  qui  pourraient  la  captiver  par  une 
semblable  nouveauté,  mais  je  sollicite  sa  bien- 
veillance pour  des  réflexions  dont  le  pays  appré- 
ciera peut-être  la  justice. 

H.  Thiers  à  son  tour  a  répondu  à  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  conviction,  de  profondeur  et  de  vérité 
dans  les  discours  de  MM.  Royer-Gollard,  Dupin 
et  Mauguin,  qui  sont  aussi  des  lieux  communs 
pour  vos  ministres.  U  est  vrai  que  pour  être 
neuf,  M.  Thiers  a  liait  l'éloge  de  lui-même  et  de 
la  police.  Il  nous  a  même  promis  que  le  minis- 
tère se  retirerait  aussitôt  qu'il  aurait  assuré  la 
paix  et  la  prospérité  du  pays;  et  si  l'on  en  juge 
par  les  progrès  qu'il  fait  chaque  jour,  on  peut 
prévoir  quil  n'est  pas  prêt  de  se  retirer  encore. 
{On  rit). 

Tout  cela.  Messieurs,  n'est  pas  jeter  quelque 
lumière  sur  la  discussion  ;  tout  cela,  c'est  pro- 
voquer au  vote  par  des  passions,  des  intérêts, 
des  motifs  étrai^ers  aux  débats;  tout  cela  n'est 
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pas  la  question  ;  et  le  viens  trop  tard  sans  doute 
pour  y  ramener  l'attention  de  la  Chambre. 

Un  attentat  qui  pouvait  changer  les  destiné 
du  pays  consterna  la  France:  mais  au  milieu  de 
la  terreur  publique,  le  roi  sut  ôtre  roi  avec 
grandeur  et  courage.  Le  peuple  se  pressant  au- 
tour des  périls  du  trOne,  l'environna  d'amour 
et  de  douleur,  de  dévouement  etd'enthuusiame. 
Heureuse  la  France  si  ses  ministres  eussent  pu 
comprendre  tout  ce  qu'on  pouvait  espérer  pour 
la  patrie  et  pour  le  prince,  de  cet  oubli  de  dts- 
sideoces  qui,  comme  un  nouveau  pacte  de  Juil- 
let, venait  rallier,  réunir,  serrerautour  du  trône 
tous  les  sentiments,  tous  les  intérêts,  toutes  les 
espérances  I  {Mouvemmi  iPapprolfatiim  aux  extré- 
mités. 

Les  pouvoirs  politiques  avaient  k  choisir  entre 
la  réconciliation  et  la  paix  avec  un  autre  minis- 
tère, ou  l'irritation,  la  division  et  la  colère 
avec  le  ministère  actuel.  Les  majorités  ont  choisi  ; 
la  minorité  est  impuissante. 

Notre  devoir  est  d'examiner  les  lois  soumi- 
ses à  la  Chambre;  mais  un  scrutin  qui  triomphe 
systématiquement  et  toujours  des  efforts  de  la 
tribune  découragerait  des  hommes  qui  ne  se- 
raient pas  maîtrisés  par  une  conviction  profonde 
et  une  conscience  à  toute  épreuve. 

Pour  me  borner  en  ce  moment  à  la  loi  quï 
nous  occupe,  qui  n'a  pas  gémi,  Messieurs,  et  des 
écarlset  des  excès  et  de  la  violence  de  la  presse? 
Qui  ne  se  réunirait  à  vous  pour  une  loi  de  ré- 
pression qui  saurait  allier  une  justice  sévère  & 
une  équitable  célérité?  U.  le  président  du  con- 
seil vous  a  exposé  avec  un  beau  talent  la  néces- 
sité d'une  loi  sur  la  presse  ;  et  je  serais  heureux, 
je  l'avoue,  si  je  pouvais  partaser  son  opinion 
sur  la  constitutionnalité  et  l'emcacité  de  celle 
qu'il  propose. 

Mais  ce  n'est  pas  l'abus,  c'est  te  droit;  ce  n'est 
pas  la  licence,  c'est  la  liberté  que  votre  loi  ne 
proscrira  pas,  mais  qu'elle  veut  tenter  de  pros- 
crire. 

Je  oe  ferai  pas  &  la  Chambre  et  la  France 
l'injure  de  venir  défendre  à  cette  tribune  la  li- 
berté delà  presse.  Le  pays  saittoutce  qu'illui  doit, 
les  majorités  connaissent  ce  qu'elles  frappent; 
et  je  ne  me  donnerai  pas  la  ridicule  popularité 
de  prendre  sous  la  vaine  protection  de  mes  pa- 
roles une  prérogative  sociale  conquise  par  une 
révolution  et  garantie  par  uae  Charte  que  les 
pouvoirs  ont  jurée. 

La  loi  que  vous  allez  voter  n'est  pas,  tant 
s'en  faut  encore,  le  complément  du  système 
doctrinaire;  elle  est  un  anneau  de  la  chaîne. 
On  ne  peut  donc  l'envisager  isolément,  et  il 
faut  l'apprécier  comme  faisant  partie  d'une 
théorie  d  oppression  politique. 
,  Permettez-moi,  Messieurs,  une  réflexion  pré- 
liminaire :  c'est  par  le  pouvoir  qu'on  détruit  la 
licence.  Les  peuples  alors,  voyant  tout  ce  qu'il 
y  a  d'ordre,  de  stabilité,  de  liberté  même  à 
rabri  de  la  puissance,  se  soulèvent  contre  les 
excès  des  partis  ou  des  factions.  Mais  vouloir 
détruire  les  excès  de  la  liberté  par  les  excès  du 
pouvoir,  opposer  la  tyrannie  à  la  licence,  c'est 
ne  rallier  personne  à  sol,  c'est  laisser  les  peu- 
ples flotter  entre  les  malheurs  du  despotisme 
et  les  malheurs  de  l'anarchie;  et  les  peuples  ne 
veulent  ni  des  uns  ni  des  autres.  Votre  loi  sort 
de  la  Charte,  et  elle  est  faite  pour  contraindre 
les  partis  k  rentrer  dans  la  Charte.  Un  ministre 
vous  a  dit  qu'il  ne  sortirait  de  la  Charte  que  le 
plus  tard  tard  possible:  il  croit  donc  avoir  le 
oroit  d'en  sortir.  Mais  si  cette  Charte  n'est  pas  i 


une  barrière  pour  les  minières,  poaves-voDs  mo- 
ralement exiger  qu'elle  soit  un  frein  poar  la 
factieux  qui,  par  leur  essence  mème,rSODt  impar 
tients  de  tout  frein?  Quand  le  pouvoir  tend  u 
despotisme,  une  partie  da  peuple  s'acbemiu 
vers  la  licence.  Telle  est  la  nature  des 
et  les  majorités  ne  peuvent  la  chaneer. 

Aujourd'hui,  vous  avez  dénaturé  riostroctiGii, 
vous  avez  dénaturé  les  cours  de  justice,  toq; 
avez  dénaturé  le  jugement,  vous  avez  dénatmé 
les  peines.  Une  dernière  tentative  vous  reeiait 
encore  :  il  vous  manquait  de  dénaturer  les  faiu 
et  de  fausser  les  compétences. 
Le  ministère  essaiera  du  jury  tel  que  tog> 


recourir  à  la  Cour  des  pairs. 
Ce  pouvoir  politique  ne  possède,  U  est  vrai. 

au'une  compétence  salutaire  et  constituiionD^ 
ne  peut  juger  que  l'attentat  politique.  Eh  Ua! 
le  sophisme  viendra  en  aide  à  la  tyrannie,  tL  )t 
ministère  nommera  a<tm<a(  tout  ce  qu'il  voudit 
faire  juger  par  la  Cour  des  pairs. 

La  Charte  avait  dit  :  Tous  les  délits  de  la  pnm 
seront  soumis  au  jury;  et  pour  tout  homme 4!s 
bonne  foi,  le  jury  était  juge  de  tous  les  actes  6' 
la  presse.  Les  ministres,  au  contraire,  après aTot: 
torturé  cette  institution  de  façon  à  en  exprimer 
le  plus  de  condamnations  possible,  fausf^t  a» 
jourd'hui  la  Charte,  créent  des  crimes  p<»r 
créer  des  compétences,  ils  inventent  Tatteaix! 
commis  isolément  par  la  presse  pour  enlever  h. 
presse  au  jurv  et  la  livrer  à  la  Cour  des  pair^- 
Sans  doute  fa  presse  peut  ôtre  œmplicx  d  uc 
attentat;  elle  peut  l'avoir  provoqué;  elle  pec: 
avoir  excité  les  auteurs  directs;  et  eous  ce  rap- 
port, elle  peut  être  accusée  de  com(dicité  et  tra- 
duite devant  la  Cour  des  paira. 

Hors  de  là,  la  presse  ne  peut  être  acemé  prin- 
cipal dans  aucun  attentat.  Pour  parvenir  i  cette 
monstruosité,  il  flitnt  renouveler  les  lois  de  œ- 
jesté  et  chercher  dans  les  jours  les  plus  odiea 
de  l'empire  romain  des  exemples  et  des  mod^ 
les. 

N'oubliez  pas,  Messieurs,  que  le  projet  nom» 
attentat  à  la  tûreti  de  FEtat  l'offeme  enven  i: 
personne  du  roi. 

N'oubliez  pas  encore  que  cet  acte  est  soumif  ) 
la  Cour  des  pairs,  tribunal  souverain,  qui,  saci 
appel  et  sans  cassation,  n'est  pas  seulenieot  an 
tribunal  impassible,  organe  parlant  d'ane  L. 
muette,  mais  un  corps  politique,  une  loi  Tivanic 
qui,  faisant  à  son  gré  le  crime,  le  coupable  ei 
lapeine.  peut  appeler  offense  et  punir  comcsf 
offense  tous  tes  faits  qu'il  croiradevoir  réprimer 
ainsi. 

Un  fait  qui  peut  comprendre  tous  les  actes  ii 
la  presse  est  soumis  à  un  tribunal  qui  peut  to&t 
condamner,  et  dont  les  arrêts  ne  laissent  sur 
terra  ni  recours^  ni  espérance. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  ces  paroles  K>ieii! 
empreintes  de  quelque  exagération.  Déjà,  ec 
1827,  un  membre  de  la  Ghamhre  des  pairs  ooo- 
mentait  la  loi  que  vous  fkites  en  ce  moment  L 
voulait  laisser  à  l'arbitraire  du  juge  la  définitive 
des  délits  de  la  presse.  Hors  de  cette  tyrannie,  i! 
ne  vovait  qu'impunité.  «  Pourrei-vous  euti^ 
cher,  disait-il,  d'attaquer  la  religion  sous  le  titn 
de  iétuititme,  et  la  royauté  sous  le  nom  de  min-j- 
ténalisme?  »  Vous  le  voyez,  de  longue  main  •jn 
cherche  à  couvrir  les  ministres  de  rinviolabiliu 
du  roi  :  vos  ministres  ont  dit  :  >  Le  roi  règne  e; 
gouverne.  *  0r,8i  le  roi  gouTerae^  conuDent  at- 
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le  gouvei-nement  sans  offenser  le  roi? 
ifTense  envers  le  rpi  sera  d'abord  un  %t- 
3t  bientôt  les  ministres  étant  une  partie 
puisqu'ils  sont  une  partie  du  gouverne- 
!8  offenser  sera  attenter  au  trône.  {Mouve- 
gatifau  cm/r«.)  C'est  l'éditd'Ârcadius,  ce 
Saturnales  d'un  Empire  qui  tombe  et  du 
ime  en  délire  que  rous  transportes  dans 
le  constitutionnel. 

u'un  acte  a  pour  but  direct,  immédiat, 
erser  le  pouvoir  établi,  la  Cour  des  pairs 
Stre  pas  une  magistrature  juste;  mais 
une  magistrature  nécessaire.  Un  corps 
B  est  seul  juge  des  attentats  qui  le  me- 
et  tout  pouvoir  doit  veiller  à  sa  conser- 
lar  cela  seul  qu'il  existe.  Hais  en  faire 
des  doctrines,  des  débats,  des  offenses 
resse,  c'est  changer  la  pairie  en  conseil 

en  tribunal  de  l'inquisition  ;  c'est  dé- 
r,  c'est  perdre  un  corps  politique, 
loute  les  lois  que  proposent  vos  minis- 

été  exhumées  à  toutes  les  époques  de 
»:  Henri  VUI,  Louis  XI,  Philippe  11,  la 
ion,  les  ont  tour  à  tour  invoquées.  Bst- 
raison,  Messieurs,  pour  imiter  des  pou- 
i  furent  la  honte  et  le  fléau  de  l'huma- 
s  craignez-vous  pas  de  déshonorer  la 
.011  que  vous  avez  faite,  la  dynastie  que 
ïz  élevée,  le  système  représentatif  que 
il  établi,  le  pays  que  vous  représentez, 
I  civilisé  qui  attend  de  vous  plus  de  jus- 
e  moralité  politique  ? 
nistëre  veut  déserter  le  jury.  Quel  sont 
es  qu'il  lui  enlèTe?Ceux  qui  attentent  & 
itution  du  pays  :  ceux  qui  attentent  au 
i'est  choisi  le  pays.  Hais  quel  est  le  juge 
taturel  nécessaire  de  ces  Caits?  N'est-ce 
lys  lui-même  par  l'organe,  par  la  cons- 
u  jury.  ITestH»  pas  là  un  acte  national, 
nation  même  est  l'arbitre  souverain! 
loute,  Uessieurs.à  toutes  les  époques  où 
tère  s'est  trouvé  antipathique  au  pays, 
é  de  lui  enlever  les  arrêts  politiques, 
tat  où  il  se  trouve,  il  est  simple  que 
I  imite  ces  déplorables  exemples.  Mais 
nciers  imaginaient  des  commissions  ou 
'S  prévôtales;  et  personne  n'avait  songé 
I  faire  d'une  Chambre  des  pairs  un  tri- 
exception,  parce  que  tous  ont  été  con- 
de  la  nécessité  de  la  pairie  et  soigneux 
gnité. 

vez-vous,  HessieuTS,  des  ministres  ayant 
accuser,  et  une  majorité  ministérielle 
roit  de  prononcer  un  arrêt  souverain; 
«Ue  &  T08  consciences,  où  serait  la 

rez-vous  les  pairs  juges  permanents  de 
;e,  et  par  conséquent  perpétuellement 
aux  attaques  de  la  presse;  minés  chaque 
r  des  insinuations,  des  hostilités,  des 
tes?  J'en  appelle  à  vos  prévisions,  que 
rait  la  pairie? 

es  ministres  soient  attaqués,  peu  im- 
uand  la  presse  les  a  achevés,  d'autres 
cèdent.  Mais  si  la  pairie  succombe  sous 
naux,  que  deviendraient  la  monarchie 
tionnelle  et  le  gouvernement  représen- 

joute,  comme  l'observait  U.  le  ministre 
rieur,  il  est  quelques  inconvénients  dans 
mais  ces  otutatues  existent  même  dans 
ambre,  parce  que  cette  Gbambre,  comme 
est  l'image  Rdêle  du  pays.  Le  ministre 
Sicheux  de  faire  juger  dea  légitimistes  par 


des  légitimistes,  des  républicains  jpar  des  répu- 
blicains, l'opposition  par  l'opposition.  Il  voudrait 
que  ses  adversaires,  à  quelque  nuance  qu'ils 
appartiennent,  fiissent  accusés  par  lui  et  jugés  par 
ses  amis.  Cela  serait  mieux;  mais  cela  est  im- 
possible tant  que  la  France  ne  sera  pas  com- 
posée, comme  le  désire  M.  Guizot,  de  lui  et  de 
ses  adhérents  sexi\emeni.{Exclamations au  centre.) 

Les  diverses  opinions  qui  divisent  le  pays 
doivent  nécessairement  se  faire  jour  dans  la 
Chambre,  dans  le  jury,  dans  toutes  les  élections 
possibles,  sauf  l'influence  légale  ou  illégale  des 
préfets  sur  la  confection  des  listes. 

Un  homme,  qui  avait  moins  d'esprit  que  tous 
vos  ministres,  mais  qui  possédait  un  grand  ca- 
ractère, une  puissante  volonté,  et  qui  sut  être 
un  grand  homme  et  un  grand  roi,  avait  nommé 
pour  juge,  sous  son  gouvernement  usurpateur, 
un  magistrat  légitimiste  :  •  J'ai  dû  le  blre,  ré- 
pondit-il  à  ceux  qui  lui  reprochaient  ce  choix; 
c'est  une  barrière  que  j'élève  entre  ma  veu- 
geance  et  mes  ennemis.  » 

Imitez.  Messieurs,  l'exemple  de  Gromwel.  Si  le 
jury  n'est  pas  toujours  un  instrument  de  justice, 
il  n'^est  jamais  un  instrument  de  vengeance.  A 
ce  titre,  conservez,  protégez,  honorez  le  jury,  et 
ne  vous  livrez  pas  &  cette  tendance  de  colère  et 
de  haine  que  le  ministère  provoque. 

A  chaque  crime  nouveau,  le  pouvoir  essaie 
d'une  usurpation  nouvelle.  La  Constitution  sou- 
met tous  les  délits  de  la  presse  au  jury,  et  les 
ministres  tentent  de  dénaturer  le  jury.  Jusqu'ici 
la  justice  avait  répudié  l'alliance  adultère  de  la 
poutique.  C'était  par  des  tribunaux  d'exception, 
par  des  lois  exceptionnelles,  par  des  hommes  et 
des  règles  d'un  moment  que  l'Empire  et  la  Res- 
tauration avaient  frappé  la  pensée.  On  n'avait 
pas  voulu  flétrir  la  sainteté  des  lois  permanentes, 
de  ces  craintes  et  de  ces  haines  qui  pouvaient 
la  déshonorer  dans  l'avenir.  On  avait  alors  le 
courage  de  prodamer  lois  d'exception  cette  oi>- 
pression  passagère  qui  n'est  pas  l'équité,  quoi- 
qu'elle soit  couverte  d'un  masque  de  justice. 
Aujourd'hui,  on  a  créé  un  droit  exceptionnel,  et 
on  le  transforme  en  droit  commun.  On  veut  faire 
croire  au  pays  qu'on  fait  du  droit  lorsqu'on  ne 
fait  que  de  l'arbitraire,  qu'on  élève  un  temple  & 
une  justice  sévère  lorsqu'on  dresse  un  autel  à 
la  vengeance.  N'était-il  pas  plus  simple  de  laisser 
à  la  justice  ses  lois  immuables  et  éternelles,  et 
de  sacrifier  aux  nécessités  du  jour  par  des  lois 
transitoires!  Les  mesures  d'exception  seraient 
sans  doute  un  grand  malheur;  mais,  comparées 
à  ce  qu'on  vous  a  proposé,  elles  offraient  toute- 
fois le  courage  politique  de  plus  et  la  tartuferie 
doctrinaire  ae  moins.  (Approbation  aux  extré- 
mUit.  —  Uurmwm  ou  centre.) 

Déjà,  Messieurs,  vous  avez  enlevé  toutes  les 
formes  préliminaires  protectrices  ''e  la  vérité 
durant  rinstruction  des  causes  poUiiques;  et  le 
ministère  peut  à  son  gré  priver  l'accusé  de  l'avis 
de  la  chambre  du  conseil  et  de  ta  décision  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation.  Vous  avez 
sacrifié  une  justice  juste  à  une  justice  prompte; 
et  vous  ne  traitez  l'accusé  ni  comme  des  légis- 
lateurs qui  veulent  laisser  le  temps  de  prouver 
l'innocence,  ni  comme  des  juges  qui  veulent 
avoir  le  temps  de  s'assurer  de  la  culpabilité. 

Déjà,  Messieurs,  vous  avez  ôté  au  jugement  le 
degré  de  certitude  qu'il  avait  eu  jusçiu'à  ce  jour. 
Toutefois.  Messieurs,  il  n'y  a  justice  dans  le 
texte  de  l'arrêt  qu'autant  qu'il  y  a  eu  certitude 
dans  l'esprit  du  juge.  Observez  qu'après  avoir 
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entouré  le  jugement  des  hommes  de  puissantes 
garanties  contre  l'erreur,  l'esprit  humain  ne 

Couvait  pas  dire  encore  qu'un  arrêt  est  la  vérité, 
a  loi  disait  fleulemeat  :  La  chote  jugée  paue^oar 
être  la  vérité.  Ainsi,  le  respect  pour  la  décision 
des  tribunaux  n'était  pas  de  droit  et  de  senti- 
ment, mais  de  convenance  sociale  et  d'ordre  pu- 
blic. Ainsi,  Messieurs,  nous  avons  déserté  ces 
vieilles  règles  conservatrices  que  le  monde  avait 
religieusement  respectées  du  moment  où  elles 
lui  avaient  été  révélées  par  la  sagesse  du  penple 
romain.  En  sortant  de  cette  route,  qui  était  pa^ 
venue  à  nous  faire  croire  qu'un  arrêt  passait 
pour  être  une  vérité,  nous  flairions  par  Daire 
croire  au  monde  qu'on  arrêt  rendu  en  France 
passe  pour  un  mensonge. 

De  pareilles  lois.  Messieurs,  peuvent  affliger 
les  bons  esprits,  mais  ne  sauraient  les  effrayer, 
il  est  impossible  qu'après  vous,  et  bientôt,  if  ne 
survienne  des  législateurs  et  des  minisires  qui 
restituent  à  la  justice,  &  la  raison,  à  la  morale, 
ces  indispensables  prérogatives  dont  vous  les 
avez  déshéritées. 

Vous  aves  voulu  le  vote  secret,  impossible  avec 
la  discussion  préalable.  Vous  voulez  qu'on  puisse 
condamner  avec  mystère  et  braver  l'opinion  : 
c'est  une  prime  accordée  à  la  lâcheté  du  juré 
qui,  pouvant  condamner  à  ce  nombre  de  voix  qui 
rend  à  peine  la  culpabilité  probable,  doit  vou- 
loir cacher  une  opinion  qui  peut  n'être  pas  vraie, 
et  sa  part  à  une  sentence  qui  peut  n'être  pas 
juste. 

Vous  avez  voté  la  détention  combinée  avec  la 
déportation.  La  déportation  était  une  peine  déjà 
tellement  cruelle,  que  la  plupart  des  déportés 
ont  péri  dans  les  angoisses  d'une  letite  agonie, 
et  que  ceux  qui  ont  survécu  nous  ont  glacé 
d'effroi  par  le  récit  de  leurs  cruelles  souffrances. 
La  détention  anglaise  a  un  but  moral  :  Tamélio- 
ration  du  condamné.  La  déportation  doctrinaire 
a  un  but  odieux  :  c'est  la  mort  sans  l'horreur 
qu'inspire  l'échaHaud;  c'est  la  mort  lointaine 
sans  influence  sur  l'opinion.  {Mouvements  m  iem 
divers.) 

Au  centre  :  Ce  u'est  pas  la  question  ! 

H.Pttflr*  {deCAriège).  Peut-être  vous-mêmes, 
à  l'aspect  de  ces  mesures  de  sûreté  çénéraleque 
TOUS  demandent  vos  ministres,  aunez-vous  dû 
Mvoir  si  elles  étaient  devenues  nécessaires  par 
la  perturbation  de  quelques  esprits  ou  par  le 
mauvais  système  ministériel.  Peut-être  auriez- 
vous  dù  voir  si  le  salut  des  ministres  n'était  pas 
l'unique  cAuse  de  ces  mesures  de  salut  public, 
et  balancer  alors  s'il  était  mieux  pour  le  pays  et 
pour  vous  d'abandonner  le  ministère,  ou  de  por* 
ter  atteinte  aux  règles  étemelles  de  la  justice  et 
de  la  raison. 

En  supposant  même  q^ue  votre  affection  ou  vos 
intérêts  ne  vous  permissent  pas  de  balancer, 
n'avez-vous  pas  à  réfléchir  sur  la  portée  et  hi 
valeur  des  lois  que  vous  faites  avec  eux?  Sans 
doute,  toutes  les  mesures  que  vous  prenez  ont 
une  sanction  matérielle  et  forcée  :  les  gendarmes; 
les  juges,  les  prisons  sont  là.  Mais  ne  faut-il  pas 
aux  lois  une  sanction  d'opinion,  une  influence 
morale,  nn  ascendant  raisonnable,  intellectuel, 
snr  le  pays  t  Bt  ces  lois  de  conviction  profonde, 
de  conscience  sincère,  d'incontestable  vérité, 
pouvez-vouB  les  faire  avec  ces  ministres?  Que 
voulez-vous  que  la  France  pense  d'une  loi  contre 
les  associations  présentée,  obtenue,  exécutée  par 
des  ministres  qui,  sous  la  Restauration,  étaient 
directeurs  de  sociétés  puUiquesou  mystérieuses  ? 


126  Mût  1S3S.] 

Que  pensera  le  pays  de  ministres  qui  desandeit 
une  peine  pire  que  la  mort  contre  les  ptttari»- 
teurs  publics,  eux  qui  ont  dit,  écrit,  publié  que 
la  peine  de  mort,  en  matière  politique,  était  bd 
crime  inutile  et  une  faute  sujette  à  repentir' 
Que  dira  le  pays  en  voyant  des  ministres  qui 
formaient  des  sociétés  pour  la  liberté  de  U 
presse,  qui  étaient  les  instruments  les  plusadîL* 
de  la  presse  quotidienne,  rendre  les  jounooi 
impossibles  par  la  quotité  des  cautionnemeatî 
et  rénormité  des  amendes?  Que  dira  le  payses 
voyant  des  ministres  qui  s'étaient  placés  i  h 
tête  des  souscriptions,  pour  faire  face  aux  aia- 
damnations  poUti^ues,  interdire  aujourd'hui  ce 
mêmes  souscriptions  qu'ils  appelaient  auu»- 
fois? 

Bt  sans  doute,  Messieurs,  la  France  témoia  de 
tant  d'apostasies,  pourra  croire  à  des  convec- 
sions;  mais  ne  &lu^il  pas  k  une  Iteislatioa  qixi- 
conque  sa  conscience  et  sa  moralité?  Une  H 
n'esl-elle  pas  une  ceuvre  de  rtison  et  de  vérité! 
N'est-elle  pas  une  œuvre  de  la  maturité  d'espri 
et  d'une  conviction  vraie  et  profonde  ?  Et  que 
voulez-vous,  Messieurs,  que  le  paya  penee  dett«  ! 
ces  projets  où  les  ministres  démentent  tout  ism 
passé,  de  ces  lois  qui  par  leur  rétroactivité  pour-  I 
raient  traîner  ceux  qui  les  proposent  en  polkt 
correctionnelle,  &  la  cour  d'assises,  &  la  Gourde  i 
pairs?  Pensez-vous  qu'un  ^rand  pays  tour^- 
aussi  facilement  qu'un  ministre  d'une  opinuo 
à  une  autre?  Les  nations  ne  ressemblent  pas  au 
hommes;  elles  ne  sauraient  pas  allier  les  co> 
traires  an  gré  de  leur  ambition,  de  leur  intérêt  ' 
du  moment.  Messieurs,  quand  les  ministres  vcs: 
au  souffle  de  leurs  nécessités  éphémëres,  pce 
vons-nous  exiger  que  la  France  reâte  fidèle  â 
principes  immuables?  Bt  qui  fait  cette  iQ«rr- 
titude  des  esprits,  ce  désordre  moral,  cette  im- 
tabilité  de  tous  les  principes  poUtiques?  N'est-a 
pas  vous  et  vous  seuls  qui  eugesie  teademainle 
contraire  de  ce  que  vous  avez  voulu  la  veille  et 
qui  voudrez  demain  le  contraire  de  ce  que  vou 
exigez  aujourd'hui?  Pensei-vons,  Uessieois. 
qu'une  Révolution,  une  dynastie,  nn  corps  pc- 
iitique,  une  Charte,  une  loi  quelconque,  paif- 
sent  s'établir  en  France,  durables  et  f»'mes,  mj» 
une  (Mireille  versatilité,  une  pareille  absence 
principe  et  de  conscience  politique?  Gomoititt 
le  désordre  ne  serait-^l  pas  chez  ceux  quisoai 
gouvernés  lorsque  de  si  flagrantes  oontradt:- 
tions  existent  cnez  ceux  qui  gouvernent?  Ltjr 
présence  seule  est  un  obstacle  &  ce  qne  rie's 
puisse  s'établir,  s'affermir,  durer.  Vos  ministif^ 
disent  qu'ils  veulent  Tordre,  c'est  leur  intej- 
tion,  et  j'y  crois  comme  vous  ;  mais  par  lesr? 
actes,  par  la  nécessité  oti  ils  sont  de  se  contn:- 
dire,  et  partout  et  toujours,  les  plus  graid* 
ennemis  de  l'ordre  sont  vos  ministres. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  nous  voulons  auj^r* 
d'bui  ce  que  nous  avons  voulu  sans  cesse.  i& 
Charte  tout  entière  sans  les  interprétati(Hks  dcS 
ministres,  sans  les  commentaires  des  factions, 
la  royauté  telle  qu'il  la  hut  à  un  grand  pays 
avec  sa  force  et  sa  majesté  nécessaires,  avec  aat 
inviolabilité  et  ses  prérogatives  coiiaUtutio> 
nelles: 

Quant  à  nous.  Messieurs,  nous  voyons  dans  n 
mot  vague  offense  à  la  personne  du  roi  le  mcy« 
déguisé  d'atteindre  les  offenses  à  la  persc-c?! 
des  ministres,  et  par  respect  pour  le  roi,  u-si 
réclamerons  toujours  l'examen  sévère  de  t^«i 
les  actes  de  ses  acents. 

Quant  à  nous,  Hessieun,  fidèles  i  nos  prin- 
cipes et  à  aouB-méme,  nous  serons  toujoars  ce 
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que  nous  avons  toujours  été.  Nous  n'aurons  ja- 
mais une  convlcUon  an  service  de  tous  les  évé- 
nemeuts,  et  une  conscience  à  la  merci  de  toutes 
les  nécrâsités.  (Mtmvemmt  d'approbation  aux 
extrénatisJ) 

H.  Ilervé.  Messieurs,  il  s'agit  de  la  loi  de  la 
presse,  et  du  premier  article  de  cette  loi.  Bxa- 
minons-là  dans  son  principe.  Bst-eile  contraire 
au  texte  de  la  Charte?  Repose-t-elle  sur  un 
principe  inconstitutionnel?  Estelle,  comme  on 
le  prétend,  impolitique? 

Voilà  bien  le  cercle  que  les  objections  nous 
ont  tracé. 

Un  point  est  certain  dans  notre  Constitution. 

la  Cfbambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  &  la  sûreté  de 
l'Etat,  qui  seront  définis  par  la  loi. 

J'admets,  comme  ou  tous  l'a  dit,  que  ces  mots 
qui  seront  définis  par  la  loi,  aient  été  ajoutés  dans 
un  sens  restrictif.  Qu'en  résulte-t-il?  Qu'il  n'a 
pas  été  dans  la  pensée  de  la  Charte  d'attribuer, 
à  la  Chambre  des  pairs  la  connaissance  de  tous 
les  faits  qualifiés  attentat  à  la  sûreté  ds  l'Etat 
par  le  Code  pénal,  qu'elle  a  entendu  qu'on  ferait 
un  choix. 

Hais  reste  que  Tattentat  à  la  sûreté  de  l'Etat, 
en  général,  est  par  l'ordre  souverain  de  la 
Cliarte,  dans  la  juridiction  de  la  Chambre  des 
pairs;  que  c'est  la  Charte  qui  déclare  sa  compé- 
tence à  cet  égardj  à  moins,  cependant,  que  vous 
ne  veuillez  traduire  rarticle  28,  comme  il  suit  : 

«  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  attentats  & 
la  sûreté  de  l'Etat,  qui  seront  définis  par  la  loi, 
mais  la  loi  ne  lui  en  attribuera  jamais  aucun.  * 

Je  ne  crois  pas  que  la  restriction,  dont  on  par- 
lait aille  jusque-la.  Hais  si  la  Charte,  dans  son 
appréciation  de  l'énormité  et  de  la  nature  des 
faits,  a  déclaré  la  HomU  trahison,  l'attentat  à  ta 
sSreti  de  l'Etat,  justiciable  de  la  Chambre 
pairs,  que  deviennent,  je  tous  le  demande,  tou- 
tes ces  considérations  sur  les  abus,  les  dangers, 
la  monstruosité  des  juridictions  politiques  en 
matière  politique. 

Bst-il  des  crimes  qui  portent  dans  leurs  flancs 
(passez-moi  le  mot)  plus  de  politique  que  la 
baute  trahison  et  l'attentat  àla  sûreté  de  l'Btat? 

On  dit  quelguefois  aux  orateurs  :  Parlez  à  la 
Chambre  ;  mais  il  aurait  fallu  leur  dire  :  variez 
à  la  Charte.  Vous  visez  sur  le  projet  de  loi,  et 
vous  frappez  sur  la  Constitution. 

C'est  la  Charte  elie-môme  qui  a  fait  cette  pré- 
tendue faute,  de  créer  une  juridiction  politique 
pour  les  crimes  politiques. 

Maintenant  quelle  est  donc  la  question? 

La  question  est  d*abord  de  savoir  s'il  est  con- 
traire à  l'esprit,  au  texte  de  la  Charte,  d'ériger 
on  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat  tel  ou  tel  fait  qui 
n'aurait  pas  eu  jusque-là  ce  caractère. 

Gomme  vous  le  voyez.  Messieurs,  Je  pose 
d'abord  la  question  d'une  manière  générale. 

Posée  ainsi,  pentelle  souffrir  une  difficulté? 

Peutron  admettre  que  cette  Charte  de  1830, 
sortie  de  choses  si  nouvelles,  et  ayant  devant 
elle  un  avenir  si  nouveau,  ait  entendu  frapper 
d'immobilité  les  facultés  pénales  du  législateur, 
et  l'ait  condamné,  par  exempte,  à  rester  station- 
naire  en  présence  de  la  presse,  alors  môme 
qu'elle  le  déborderait  de  toutes  parts. 

Où  arrivons-nous  donc?  Nous  arrivons  à  nous 
demander  si  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
est  rationnel,  conforme  àla  vérité,  déqualifier 
d'attentats  à  Ja  sûreté  de  l'Etat  certains  délits 
de  la  presse?  Ici  les  faits  parlent  plus  haut 


qu'aucun  des  orateurs  de  celte  Chambre.  Vos 
souvenirs,  vos  Impressions,  sont  pins  vives  que 
ne  pourraient  Tôtre  toutes  les  paroles.  Voyez  et 
décidez. 

Notre  honorable  président,  en  écartant  la 
juridiction  de  la  Cour  des  pairs,  nous  a  dit 
entendant:  Faites  ce  que  vous  voudrez  de  cer- 
tains délits  de  la  presse,  foites-en  des  crimes, 

j'y  consens. 

concession  est  grande;  disons  plus,  elle  est 
entière,  car  si  l'oSense  grave  au  roi,  si  l'attaque 
grave  contre  la  Constitution  sont  des  crimes, 
comment,  je  tous  prie,  appellerez-vous  ces  cri- 
mes-là? 

Ils  sont  des  attentais  à  la  s&reté  de  l'Etat,  ou 
ils  ne  sont  rien  ;  ils  ne  peuvent  être  incriminés 
que  dans  ce  caractère  ;  et  s'ila  sont  des  attentats 
à  la  sûreté  de  l'Etat,  pourquoi  les  soustraire,  en 
présence  de  l'article  28,  a  la  juridiction  de  la 
Chambre  des  pairs? 

Disons-le  donc,  ni  le  texte,  ni  l'esprit  de 
la  Charte,  ne  sont  blessés  par  le  projet  de  loi. 

Mais,  me  dira-t-on,  l'article  69,  qui  promet 
l'application  aux  délits  de  la  presse  et  même 
aux  délits  politiques,  qu'en  faites-vous? 

Messieurs,  je  rais  à  l'occasion  de  l'article  69 
ce  que  les  junsconsultes  enseignent  à  faire  sur 
les  lois  en  général;  quand  deux  lois  ou  deux 
articles  de  lois  sont  contraires,  le  dernier  abroge 
l'autre  ;  quand  ils  sont  conciiiables,  ils  se  con- 
cilient. Or,  qu'y  a-t-ll  d'inconciliable  à  ce  que 
les  délits  de  la  presse  soient  en  général  soumis 
au  jury,  conformément  à  l'article  69,  et  à  ceqne, 
dans  le  cas  où  ces  délits  prendront  le  caractère 
d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  ils  restent  justi- 
ciables du  jury,  mais  soient  en  même  temfM 
Justiciables  de  la  Cour  des  pairs,  conformément 
à  l'article  28? 

Je  passe  au  second  point  de  vue.  Messieurs; 
je  ne  considf^re  plus  seulement  le  texte  de  la 
Charte,  mais  son  vœu,  mais  son  esprit,  et  je  me 
demande  si  le  projet  de  loi  dans  les  articles  qui 
nous  occupent  repose  sur  un  principe  inconsti- 
tutionnel. Impolitique. 

Savez-vous,  Messieurs,  quelle  est  la  première 
condition  pour  qu'en  fàit  il  y  ait  liberte  politi- 
que dans  un  pays? 

C'est  qu'aucune  des  libertés  ne  sorte  du  cercle 
constitutionnel  qui  lui  a  été  tracé.  Sans  cela, 
elle  aspire  à  elle  toutes  les  autres,  et  finit  par 
les  dévorer  toutes. 

Cela  posé,  voilàce  que  la  presse  a  fait. 

Consacrée  par  la  Constitution,  elle  s'est  p'*- 
cée  au-dessus  de  la  Constitution  ;  et  la  liberté 
constitutionnelle  qui  lui  était  accordée,  elle  l'a 
transformée  en  liberté  absolue. 

Voici  comment  elle  a  raisonné  : 

Il  y  avait  à  satisfaire  d'abord  des  partis.  Ce 
n'était  pas  avec  la  Charte  et  la  dynastie  de  1830 
qu'elle  pouvait  les  satisfaire. 

11  y  avait  à  satisfaire  aussi  cette  classe 
d'hommes  qui  existe  dans  toute  communauté 
politique,  et  qui  n'a  d'espoir  et  de  ressource  que 
dans  le  trouble  et  le  changement  Ce  n'éteit  pas 
avec  des  doctrines  régulières  sur  la  propriété 
qu'on  pouvait  satisbire  cette  classe  dont  je 
parte. 

De  là,  double  nécessite  : 

Il  fallait  se  jeter  non  seulement  hors  de  la 
Constitution,  mais  hors  de  toute  société  pos- 
sible. C'est  ce  qui  est  arrivé,  et  il  est  tels  or- 
ganes de  ta  presse  qu'aucune  forme  de  gouver- 
nement ne  peut  accepter. 

Alorsaéclate  visiblement  une  des  plus  étranges 
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préteatioaB  dont  un  grand  peuple  puisBe  être 
témoin. 

La  presse  inconstitutionBetle,  les  putis,  la 
minorité  turbulente  du  pays  en  on  mou  a  voulu 
se  poser,  je  ne  dirai  pas  comme  rivale,  mais 
comme  dominatrice  des  pouvoirs  constitution- 
nels de  l'Btat. 

Pour  arriver  là,  voici  le  système  : 

Tout  gouvernement  a  besoin  de  deux  forces  : 
l'une  morale,  l'antre  matérielle. 

Eli  bien  !  les  partis  ont  attaqué  dans  la  me  la 
force  matérielle.  Quant  à  la  lorce  morale,  les 
journaux  s'en  sont  chargés.  Dans  ce  partage, 
notre  spirituel  a  été  confié  à  la  presse  pério- 
dique; notre  temporel  à  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  et  autres. 

Pour  arriver  à  détruire  la  force  morale  du 
gouvernement,  voici  comment  ta  presse  a  pro- 
cédé : 

On  a  parlé  de  terreur,  Cest  elle  qui  a  orga- 
nisé  une  espèce  de  terreur,  sinon  contre  la  vie, 
du  moins  contre  l'honneur  des  citoyens. 

Nous  avons,  grftce  à  elle,  été  libres  sous  les 
modifications  suivantes,  &  peine  de  diffamation, 
de  ridicule  ou  d'iQjures. 

Electeurs,  nous  pouvons  voter  pour  qui  bon 
nous  semble,  pourvu  que  nous  ne  votions  pas 
pour  un  candidat  désiré  par  le  gouvernement. 

Jurés,  nous  pouvons  nous  décider  sur  notre  hon- 
neur et  notre  conscience,  à  la  condition  de  ne 
pas  condamner  les  accusés  que  la  presse  pério- 
dique déclare  dignes  d'acquittement  ou  même 
d'éloges. 

Magistrats,  nous  avons  la  mÔme  latitude  sons 
la  même  condition. 

Témoins,  nous  pouvons  dire  la  vérité,  toute  la 
vérité,  excepté  en  ce  qu'elle  peut  avoir  de  désa- 
gréable ou  d'accablant  pour  les  amis  de  la 
presse  dont  je  parle. 

Fonctionnaires  publics,  nous  sommes  frappés 
d'une  présomption  légale  de  servilité.  Il  y  a  là- 
dessus  chose  jugée  dans  une  partie  de  la  presse 
périodique, 

Députés,  pairs,  ministres,  nous  savons  ce  qui 

nous  est  réservé. 

Enfin,  Messieurs,  pour  terminer  ceci,  la  mau- 
vaise presse  peut  être  définie  un  despote  à  mille 
voix,  ayant  pour  ministres  à  peu  près  irrespon- 
sables fa  diffamation  et  la  calomnie. 

Quoil  Messieurs,  faire  cesser  cet  état  de  choses 
serait  une  chose  Inconslttutionnelie  ?  Ce  serait 
une  chose  iinpolitique?  U  serait  impolitique  et 
inconstitutioonel  de  défendre,  de  garantir  le  roi 
et  la  Constitution  ? 

Mais,  dit-on,  au  milieu  de  ce  débordement, 
vous  avez  vécu,  marché;  le  trône  a  été  traîné 
sur  la  claie,  et  le  trône  est  resté  débout. 

Cela  est  vrai.  Messieurs;  seulement  il  y  a 
quelques  jours  les  balles  d'un  assassin  ont  làilli 
enlever  à  la  fois  trois  règnes  à  la  monarchie.  11 
s'en  est  fallu  de  quelques  lignes.  Le  front  du  roi 
n'a  été  qu'effleuré  par  les  balles,  les  princes 
ont  été  pcéservés,  on  n'est  mort  qu'à  cûté  d'eux, 
et  la  remarque  n'est  vraie  que  grâce  à  un  mi- 
racle. 

Mais  enfin  la  France  a  fait  de  grandes  choses, 
la  société  a  vécu. 

Oui,  la  France  a  fait  depuis  quatre  ans  de 
grandes  choses,  et  je  n'ai  |amais  douté  pour  ma 
part  que  notre  nouvelle  société  politique  ne  sortit 
victorieuse  des  attaques  à  main  armée,  des  vio- 
lences matérielles,  avec  lesquelles  on  a  voulu 
l'arrêter  depuis  quatre  ans. 
Ce  pays4i  n'est  jamais  sérieusement  menarà 


quand  pour  conserver  ce  qn*U  vent  il  ne  lui  fut 
que  s'exposer,  courir  des  aaogws,  se  baUre.  Ce 
sont  des  choses  qu'il  sait  faire  et  dans  leajoelt» 
il  réussit. 

Mais  qu'il  y  ait  au  monde  uae  société 
forte  pour  résister  longtemps  à  des  attiques 
perpétuelles,  renouvelées,  prolongées,  systéma- 
tiques, contre  les  principes  de  la  sociétè.  deU 
Constitution,  de  la  lamille,  de  la  propriété,  à  des 
appels  quotidiens  à  l'assassinat,  au  régicide,  i 
la  révolu,  à  un  déluge  d'injures,  de  caTomoia, 
de  ridicules,  de  diffamations  versé  tous  les  nu- 
tins  sur  les  populations  ;  que  cette  société  puisie 
résister  à  cela  sans  une  altération  profonde  de>: 
plus  nobles  parties  de  son  caractère,  voilà  c« 
que  je  nie,  et  à  l'égard  de  la  société  fran^ 
plus  encore  qu'à  l'égard  de  toute  autre. 

On  vit,  mais  on  se  démoralise  ;  la  société  et 
décompose  peu  à  peu  ;  des  crimes  préconisés 
chaque  jour  finissent  par  inspirer  moins  d'hor- 
reur ;  quand  on  ne  voit  d'estime  et  de  justi» 
presque  nulle  part,  on  apprend  à  s'en  parâer.O: 
s'individualise,  oa  s'isole  du  foyer  commua,  e: 
quand  vient  le  jour  des  grands  dangers  et  da 
grandes  choses,  quand  il  faut  montrer  aux  astrei 
peuples  une  nation  saine,  vigoureuse,  compscie, 
on  la  cherche,  mais  on  ne  la  tit)ave  plus.  Ss 
vertus,  son  génie,  sa  fierté,  tout  a  disparu  daai 
l'immolation  quotidienne  de  tout  ce  qu^ellearait 
de  religieux,  de  moral,  de  délicat,  d'élevé;  etoii 
s'aperçoit  que  sous  prétexte  de  la  libéraliser, 
de  la  transformer,  on  l'a  diminuée  et  perdue.  Eb 
MesBieursl  Ecoutez-vous  donc  parler? 

Au  fond  de  ce  miraculeux  spectacle  que  nous 
offrons  depuis  quatre  ans,  que  Toyoos-nooi 
d'après  vous-mêmes  t 

vous  dites  que  l'aisance  matérielle  a  fait  dei 
progrès,  mais  vous  ajoutez  que  beaucoup  d'es- 
prits sont  malades;  vous  dites  que  les  maun 
privées  sont  bonnes,  mais  qoe  le  courage  dvii 
est  devenu  bien  rare. 

Vous  ajoutez  que  le  pays  tient  vivement  à  sn 
droits  politiques  en  théorie  ;  mais  tous  êtes  forcés 
de  reconnaître  qu'il  les  exerce  souvent  avec  iu- 
gueur,  que  quelquefois  même  il  les  délaisse. 

Vous  ajoutez  que  peu  d'hommes  ont  le  courage 
de  leur  opinion  ;  que  beaucoup  de  foncUonaairei 
n'ont  pas  celui  de  leur  position  ;  qu'il  s'introduit, 
quant  aux  crimes  politiaues,  une  indutgtn-f 
inouïe;  que  le  pouvoir  est'déconsidéré;  que  l'oa 
cherche  et  que  l'on  trouve  des  moyens  jusqu'ia 
inconnus  de  désarmer,  de  paralyser  la  jueiice. 
et  que  du  fond  de  tout  ce  tableau  se  détacbem 
des  crimes  bizarrement  atroces  qui  n'ont  oi^me 
pas  de  nom  dans  notre  législation  pénale. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Cela  veut  dire  que 
l'individu  peut  avoir  physiquement  gagné  mi 
quelques  rapports,  mais  que  la  société  a  prodi- 
gieusement perdu. 

Mais,  on  nous  dit  que  tous  ces  maux  ne  ùeo- 
nent  pas  de  la  presse,  qu'ils  viennent  du  systéoe 
ministériel  et  de  la  majorité  qui  l'a  soutenu.  In 
mot,  je  vous  prie,  sur  ce  point. 

Deux  systèmes  politiques  se  partagent  laChaiD- 
hre,  et  manifestent  vivement  leur  opposition 
dans  toute  conjoncture  législative  un  peu  grave- 
Ces  deux  systèmes  ont  dans  le  passé  des  poinfi 
communs. 

Tous  dedi  se  réfèrent  à  1789;  tous  deu^; 
voient  dans  cette  époque  un  mouvement  na- 
tional et  grand;  tous  deux,  il  faut  bien  lecoa- 
fesser,  flattent  encore  l'Empire,  tant  aux  yeui 
de  la  France  la  gloire  ressemble  à  la  liberté! 
tous  deux  conviennent  que  la  Restauration  qoii> 
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rée  imprégnée  d'une  t&che  originelle,  sa 

3  avec  l'étranger. 

ns  disent  que  cette  Uche  était  indélé- 
autres  que  la  Res^urat^o^  pouvait  s'en 
.  se  plongeant  rrancbement  dans  le  sein 
et  en  s'identifiant  avec  ses  vœux,  ses 
ses  besoins  nouveaux.  Ces  derniers  ajou- 
iis  ont  voulu  corriger  cette  Restauration, 
^uc  les  premiers  affirment  qu'ils  l'ont 
répudiée  comme  anti- nationale  et  in- 
le.  Les  deux  opinions  se  rejoignent 
pour  condamner  beaucoup  de  ses  actes, 
rir  les  derniers,  pour  convenir  que  la 
)n  de  Juillet  fut  légitime,  glorieuse; 
st  ici  que  les  dissentiments  éclatent 
is  voient  dans  l'événement  de  Juillet 
)lution  née  de  la  violation  de  la  Charte 
et  n'ayant  eu  d'autre  but,  d'autre  por- 
de  reconquérir  sous  une  dynastie  na- 
de  posséder  avec  sécurité  et  d'étendre 
émeut  et  avec  prudence  des  libertés 
es,  et  que  quinze  années  de  la  plus  glo- 
pposition  qui  fut  jamais  avaient  déclaré 
es. 

très  s'indignent  qu'on  veuille  contenir 
grand  événement  dans  des  proportions 

semblent  étroites. 

'olution  de  Juillet,  à  leurs  yeux,  ren- 
ur  ainsi  dire  une  espèce  de  régénéra- 
n'est  plus  la  France  des  quinze  ans  qui 
)lié  dune  dynastie  acculée  aux  coups 
'est  en  quelque  sorte  une  France  nou- 

a  surgi,  qui  s'est  improvisée  en  trois 
le  nous  ne  soupçonnions  pas  et  qui  veut 
Ht  plus  et  bien  autrement  que  nous 
déclaré  vouloir  pendant  quinze  ans. 
i  que  soient  ces  graves  divei^ences,  nous 
:ore.  ^r&ce  au  ciel,  un  drapeau  commun, 
Charte  de  1830,  et  Je  le  dis  dans  ma 

conviction,  celui  qui  déchirerait  ce 
à  serait  un  grand  coupable, 
rrai  que  nous  voulions  le  décbirer? 
)t,  M'.'ssieurs,  sur  des  reproches  bien 
renouvelés.  Vous  nous  accusez  de  tendre 
nt  à  l'aristocratie.  Nous  vous  accusons 
î  sciemment  à  Ii  république, 
reproche  qui  vient  de  vous,  je  pourrais 
lander  comment,  où  et  avec  quoi  nous 
a  faire  de  l'aristocratie;  le  moven  et  la 
lous  manquent,  mais  je  veux  être  plus 
je  vous  demanderai  ou  se  trouve  Taris- 
lue  nous  avons  faite?... 
itraire,  quant  à  la  République,  la  ma- 
nanque  pas  absolument.  La  République 
;  l'honorable  orateur  qui,  il  y  a  quelques 
en  demandait  des  nouvelles  doit  en 
u  maintenant. 

premier  point  nos  positions  ne  sont 
s  égales.  Vous  nous  reprochez  notre 
>ur  une  ombre;  nous  vous  reprochons 
3  haïr  assez  une  mauvaise  réalité, 
lites  ensuite,  Mes;>ieurs,  que  nous  sou- 
ireuglément  une  politique  exclusive  et 
lis  nous  conseilles  la  politique  de  ré- 
on. 

1rs,  avec  qui? 

es  carlistes?  Vous  dites  vous-mêmes 
inistère  n'a  pour  eux  que  trop  de  pré- 
■  et  qu'ils  y  répondent  par  un  froid  dé- 

!S  républicains'?  Comment?  Par  des  am- 
lais  ils  se  sont  insurgés  contre  le  par- 
ie: ils  ont  écrit,  ils  ont  dit  que  c'était 
Létioni  les  coupablei.  que  IM  iôIm 


étaient  intervertis^  que  c'était  nous  qui  avions 
besoin  d'être  amnistiés. 

Messieurs,  le  pardon  peut  honorer  la  force 
nationale,  mais  c'est  quand  il  s'accepte.  Autre- 
ment, il  la  prostitue  et  l'avilit. 

Et  d'ailleurs,  croyez-vous  qu'il  suffise  dédire 
aux  hommes  de  parti  :  JUlons,  vivons  en  paix, 
réconcilions-nous.  » 

Certes,  vous  ne  pensez  pas  que  ces  paroles 
puissent  suffire.  Quand  on  se  réconcilie,  il  faut 
donner  des  gages. 

Les  carlistes,  par  exemple,  auraient  furieuse- 
ment changé  s'ils  se  réconciliaient  pour  rien,  et 
franchement  sous  le  rapport  spécial,  je  crois  que 
les  républicains  sont  carlistes  et  que  les  car- 
listes sont  républicains.  Et  quels  sont  les  gages, 
en  matière  de  réconciliation  politique  ? 

Ce  sont  des  places,  des  fonctions,  en  un  mot 
des  portions  du  pouvoir. 

C'est  là  ce  qu'il  faudrait  donner,  soit  aux  ré- 
publicains, soit  aux  carlistes. 

Trouvez-vous,  Messieurs,  que  cette  politique 
fût  sans  danger  ?  Oseriez-VDUS  la  conseiller? 

EnOn,  Messieurs,  vous  adressant  aux  ministres, 
vous  leur  dites  :  il  y  a  un  moyen  certain  de  faire 
du  bien  au  pays,  c  est  de  vous  retirer. 

Les  ministres  pourraient  répondre  qu'ils  ont 
employé  ce  moyen  plusieurs  fois,  etqu*il  n'a  pas 
réussi. 

Car,  il  faut  l'avouer,  ce  pays  est  sous  le  poids 
d'une  bien  étonnante  fatalité.  Il  veut  la  Charte, 
et  il  s'obstine  à  envoyer  à  la  Chambre  une  ma- 
jorité qui  ia  viole  et  qui  soutient  des  ministres 
qui  la  déchirent. 

Gela  peut-il  se  supposer?  Que  tout  homme  de 
bonne  loî  réponde  I 

(MttTouet  d^adhétUm  mus  cmir0S.) 

iVL.  Nicod  monte  à  la  tribune.) 

Voix  aux  emiret  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 

Voix  aux  extrintiUs  :  Parlez  !  pariez! 

H.  le  Président,  On  demande  la  clôture. 

Voix  diveriei:  Non!  noni  parlez!  parlez  1 

Autret  voix  :  La  clôture  ! 

M.  le  Préaldeat.  On  demande  la  clôture;  je 
fais  remarquer  que  M.  le  rapporteur  demande 
aussi  à  être  entendu.  Ainsi  je  propose  d'entendre 
d'abord  M.  Nicod,  puis  M.  le  rapporteur,  et  après 
cela  la  Chambre  statuera. 

De  toutes  partt  :  Parlez  !  pariez  ! 

M.  Mlcod.  Messieurs,  je  n'abuserai  point,  je 
l'espère,  de  l'attention  de  la  Chambre,  je  m'ef- 
forcerai de  restreindre  mes  observations  au  point 

E réels  qui  est  maintenant  l'objet  de  votre  déli- 
ération. 

La  question  de  juridiction  que  soulève  l'ar- 
ticle l*'^  du  projet  de  loi  se  présente  sous  deux 
faces.  D'une  part,  il  s'agit  de  savoir  si  la  juridic- 
tion attribuée  à  la  Chambre  des  pairs  sur  certains 
délita  de  la  presse  n'est  pas  une  violation  du  texte 
formel  de  rartlcle  69  de  la  Charte,  si  ce  n'est  pas 
une  extension  abusive  de  l'article  28  contraire- 
ment à  l'article  69. 

D'autre  part,  il  s'agit  de  savoir  si,  indépen- 
damment oe  cette  violation  du  texte  de  la  Charte, 
cette  attribution  de  juridiction  ne  fausse  pas 
notre  Constitution  dans  son  esprit,  dans  ses 
bases  essentielles;  si  elle  ne  détruit  pas  la  li- 
berté politique  de  la  presse  en  la  soumettant  k 
la  juridiction  d'un  corps  politique  et  permanent; 
si  elle  ne  rompt  pas  l'équilibre  des  pouvoirs,  et 
■i  enflu,  tout  «o  augmentant  dana  le  principe  la 
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poissance  effective  de  la  pairie,  elle  n'anra  pas 
pour  réaattat  dans  l'aveair  de  rainer  aa  conaidé- 
ration  et  aa  puiaiance  monte.  (MommunU  «- 

ven.) 

II.  Odllm  BuT««.  Voiià  la  question. 

M.  NIeW.  Cette  dernière  question  de  haute 
politique  a  été  traitée  par  les  orateurs  que  vous 
avez  entendus  hier,  par  M.  Royer-Collard  et  l'ho- 
norable Président  de  la  Chambre,  avec  une  telle 
profondeur,  avec  une  telle  supériorité,  que  ce 
serait  de  ma  part  une  véritable  témérité  que  de 
rentrer  daos  cette  partie  de  la  discuasioa  ;  et  il 
m'est  permis,  je  crois*  de  me  dispenser  de  cette 
tAche  difficile,  il  m'est  permis  de  penser  que  les 
puissantes  considérations  qui  ont  été  dévelop- 
pées par  H.  Royer-Gollard  et  par  H.  le  Président 
de  la  Chambre  ont  encore  conservé  toute  leur 
force,  toute  leur  autorité,  même  après  le  dis- 
cours que  TOUS  venez  d'entendre. 

Je  borne  donc  ma  discussion  la  question 
résultant  des  articles  28  et  69,  et  sur  ce  point 
même  je  dois  encore  m'excuser  de  ne  pas  ré- 
pondre au  discours  de  l'orateur  qui  œ*a  précédé, 
et  cela  uniquement  pour  épargner  les  moments 
de  la  Chambre.  Je  n'ai  pas  entendu  d'arguments 
directs  que  je  dusse  nécessairement  réfuter  dans 
le  cercle  déjà  assez  large  où  je  veux  me  ren- 
fermer. Les  considérations  générales  auxquelles 
s'est  livré  le  préopinant  laissent^  ce  me  semble, 
tout  entière  la  question  de  juridiction,  la  ques* 
tic  II  constitutionnelle. 

Mais  je  dois,  en  commençant  cette  discussion, 
revenir  sur  unedistinction  gui  est  fondamentale, 
relativement  à  la  criminalité  des  faits  de  publi- 
cation. 

Celte  criminalité,  Messieurs,  est  de  deux  sortes. 
Tantôt  elle  n'est  qu'accessoire,  et  se  rattache  à 
un  délit  qui  existe  en  dehors  de  la  publication; 
tantôt  elle  est  principale,  et  consUtne  elle-même, 
et  toute  seule,  un  duit. 

Ainsi  un  attentat  &  la  sûreté  de  TBtat  ou  un 
autre  crime  a  été  commis:  A  cet  attentat  se  rat- 
tache un  écrit  qui  l'a  provoqué.  Eh  bien  !  l'au- 


peine 

n'est  point  dans  les  lois  de  la  presse,  mais  dans 
le  Gode  pénal. 

Si,  au  contraire,  la  provocation  n'a  produit 
aucun  effet, si  elle  n'a  été  suivie  d'aucun  attentat, 
d'aucun  crime,  alors  la  culpabilité  se  renferme 
tout  entière  dans  la  publication.  Cette  publica- 
tion constitue  à  elle  seule  un  délit,  et  c'est  là 
précisément  et  seulement  le  délit  de  la  presse, 
délit  spécial,  délit  qui  ne  trouve  pas  sa  répres- 
sion dans  le  droit  commun,  dans  le  Gode  pénal, 
mais  seulement  dans  les  lois  de  la  presse. 

Il  y  a.  Messieurs,  une  distance  immense,  in- 
commensurable entre  les  deux  cas,  et  quant  à 
la  nature  du  fait  et  quant  à  la  culpabilité. 

Dans  quelles  circonstances  une  provocation 
par  publication  peut-elle  être  suivie  d'effet,  et 
devenir  une  complicité  de  l'attentat  qui  en  a  été 
la  conséquence?  C'est  lorsque  cette  provocation 
a  eu  lieu  au  milieu  d'une  crise  actuelle,  flagrante  ; 
c'est  lorsque  déjà  grondait  l'émotion  populaire: 
c'est  aussi  lorsque  la  sédition  ayant  déjà  éclate 
dans  certaines  localités,  on  a  voulu  la  propager 
dans  d'autres.  Eh  bien  !  dans  de  telles  circons- 
tances, la  provocation  par  publication  est  le 
signal  de  l'exécution  du  crime;  le  provocateur 
en  a  dû  prévoir  les  conséquences,  il  a  assumé 


sur  lui  tonte  la  responsahUïté,  il  est  jarie  qu'il 
soit  mini  comme  complice. 

Hais  si,  au  contraire,  la  provocation  n'a  étÉ 
suivie  d'aucun  effet,  il  y  a  ici  un  délit  d'aœ  tout 
autre  nature,  et  la  culpabilité  n'est  pas  compa- 
rable à  celle  que  je  viens  de  signaler.  U'aboiâ  U 
est  prouvé  par  le  fait  même,  par  cela  sea)  q« 
la  provocation  n*a  été  suivie  d'aucun  effet,  ii 
est  prouvé  que  la  société  n'a  pas  couru  un  pehl 
imminent  et  réel;  il  est  prouvé  par  le  fait  liji- 
mëme  que  les  circonstances  dans  lesquelles  s  «j 
lieu  cette  provocation  étaient  telles  qu'elles  n'a 
gu^roduire  aucun  résultat  funeete.  iDéné;c- 

Enln  c'est  ici  un  délit  immatériel  :  il  ne  r»te 
pas  autre  chose  que  l'émission  d'une  pensée  ^vs 
ou  moins  coupable-  Eb  bien  I  alors,  Hesstenri 
viennent  toutes  les  difficultés,  toutes  les  i&cer- 
Utudesque  présentent  la  constatation  et  l'appré- 
ciation d'un  pareil  délit;  alors  aussi  on  tombe 
dans  tous  les  dangers,  dans  tous  les  abuï  île 
l'interprétation  ;  et  c'est  alors  qu'il  faut  se  n:- 
peler  le  mot  d'un  certain  ministre  :  c  Qs'c: 
m'apporte  quatre  lignes  d'an  écrit  quelconq^-r 
et  je  me  fais  fort  d'y  trouver  de  quoi  faire  penih 
son  auteur.  > 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  entre  ces  deux  cas  au 
immense  différence.  Ne  foisons  pu  encdi 
cette  fois  abn^atlon  de  toutes  les  doctn&a 
auxquelles  on  a  si  longtemps  rendu  bomman. 
Tous  les  publicistes  du  xviii'  siècle  i«  sl-^ 
récriés  contre  Tapplication  des  peines  afllîctiTB 
et  infamantes  à  des  délits  résultant  d'écrit  r. 
de  paroles,  tous  ont  professé  ce  principe,  qs'i 
de  pareils  délits,  à  des  délits  inteUectueU. 
immatériels,  on  ne  pouvait  appliquer  qu'ors 
répression  correctionnelle. 

Ce  principe, Messieurs,  je  lésais  bien,  il  a  fii! 
naufrage  comme  bien  d'autres  dans  nos  orsfs 
révolutionnaires,  mais  enlin  il  a  reparu,  il  i 
triomphé,  il  a  passé  dans  notre  législation.  îU 
été  consacré  par  la  loi  du  17  mai  1819.  De^ai- 
seize  ans  nous  en  sommes  en  possession,  f- 
cependant  on  veut  aujourd'hui  le  proscrire,  os 
veut  transformer  en  crime  ce  qui  n'était  qn'o: 
délit.  Vous  le  pouvez,  je  le  reconnais,  ce  ae^ 
pas  violer  laCharie  sous  ce  premier  rai^rt.  U 
Charte  ne  fait  pas  obstacle  à  cette  aggravation 
de  la  pénalité,  a  cette  transformation  du  àé:f. 
en  crime  :  seulement  ce  serait  méconnaître 
doctrines  enseignées  parla  raison  et  ThumaJi'.: 
qui  ont  amené  la  reforme  de  notre  légishti.': 
criminelle. 

Veuilles  le  remarquer  cependant  :  pour  retrio- 
ver  un  exemple  d'une  pareille  pénalité,  à  qceife 
époquefaut-il  se  reporter?  A  laloi  du  9  Doveœbf? 
1815  qui,  elle  aussi,  a  puni  comme  un  crims.  a 
puni  d'une  peine  afflictive  et  infamante  les  aiu- 
ques  contre  les  personne  du  roi  par  de  simp'^^ 
publications. 

Cette  loi,  Messieurs,  dans  quelles  circonstu» 
fut-elle  rendue?  C'est  lorsque  Tennemi cataî*! 
dans  nos  cités;  elle  fut  écrite  sous  la  dicte* ^ 
l'étranger,  non  seulement  pour  la  sûreté  de  i 
dynastie  qu'il  nous  avait  imposée;  mais  posrs. 
propre  stïlreté,  pour  comprimer  la  patrioti^.r 
indignation  de  cette  brave  armée  qui.  t»*.' 
dispersée  qu'elle  était,  l'effriiyait  encore  - 
bien!  n'est-il  pas  affligeant,  qu'après  la  Rf  - 
lution  de  Juillet,  lorsque  la  France  s'est  glor.r- 
sèment  affranchie  du  joug  de  rétpanjrer.  - 
veuille  inscrire  de  nouveau  dans  nos  lois  ct^^- 
même  pénalité  qui  rappelle  une  époque  s:  h* 
teuse  et  si  déplorable.  Mais  je  n'insiste  pu  p.i 
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longtemps  sur  ce  qu'il  y  a  d'exorbitant  dans 
la  pénaiité  proposée. 

On  crée  un  nouveau  crime,  soit;  ce  sera  un 
crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  je  raccorde 
encore;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  crime 
rentre  dans  la  compétence  de  la  Chambre  des 
pairs.  La  Chambre  des  pairs,  en  effet,  ne  counatt 
pas  de  tous  les  crimes  contre  la  sûreté  de  TBtat, 
mais  seulement  d'une  espèce  de  ces  crimes,  de 
ceux  qui  ont  le  caractère  d'attentats.  Tous  pou- 
vez sans  doute  les  définir,  les  qualifier  ces  atten- 
tats; mais  à  cette  condition  que  la  qualification 
sera  vraie,  qu'elle  sera  sincère,  qu'elle  sera 
avouée  par  la  raison.  Alors  la  Charte  sera  res- 
pectée; mais  si  la  qualification  n'est  que  fictive, 
si  la  nature  du  fait  y  résiste,  il  faudra  bien  con- 
venir que  la  Charte  est  violée  ;  car  il  y  a  deux 
manières  de  violer  la  disposition  de  la  Charte 
qui  consacre  la  juridiction  du  jury  :  l'une,  c'est 
de  supprimer  cette  juridiction  sans  changer  la 
qualincalion  des  délits  que  l'on  transporterait  à 
une  juridiction  différente;  l'autre  c'est  de  laisser 
subsister  le  jury,  mais  de  lui  enlever,  en  chan- 
geant la  qualincalion  des  délits*  une  partie  de 
ceux  dont  notre  Constitution  lui^attribue  exclusi- 
vement la  connaissauce. 

Entre  ceadeuxprocédéséBalementattentatoires 
i  la  Charte  il  n'y  a  qu'une  différeDce:  c'est  que  le 
premier  est  plus  patent,  tandis  que  le  second, 
plus  audacieux,  a  quelque  chose  a'insidienx,  de 
détourné,  qui  ne  fait  peut-être  que  le  rendre 
plus  odieux. 

Eh  bien,  Uessieurs,  la  qualification  est-elle 
vraie,  est-elle  sincère?  C'est  à  ce  point  que  je 
réduis  la  question. 

Quelle  est  donc  la  nature  du  fait  ?  C'est  un 
écrit  qui  porte  le  caractère  de  provocation;  il 
faut  le  supposer.  Hais  cette  provocation  n'a  été 
suivie  d'aucun  effet.  ËC  il  ne  s'agit  non  seule- 
ment d'un  écrit;  car,  remarquez-le  bien,  le  pro- 
jet de  loi  s'applique  aussi  aux  p^aroles  proférées 
dans  les  lieux  publics  et  qui  contiendraient 
une  provocation.  Ce  sont  ces  écrits,  ces  paroles 
qui  sont  qualifiés  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat. 
Ab  I  je  le  déclare,  cette  qualification  confond  ma 
raison  ;  elle  bouleverse  toutes  les  idées  que  ie 
me  suis  formées  d'après  les  simples  lumières  au 
bon  sens,  d'après  les  doctrines  aes  criminalistes 
et  les  défiaitions  de  nos  lois. 

Mais  qu'est-ce  donc  qu'un  attentat,  je  ne  di* 
rai  pas  seulement  selon  le  langage  des  juris- 
consultes, mais  même  selon  l'acception  commune 
dans  la  pensée  de  quiconque  a  les  moindres  no- 
tions sur  la  valeur  des  termes  par  lesquels  sont 
désignés  les  divers  genres  de  crimes  qui  peu- 
vent troubler  la  société  ? 

Un  attentat,  c'est  la  force  brutale  attaquant 
leâ  pouvoirs  sociaux,  c'est  une  action  matérielle 
et  violente  qui  est  directement,  immédiatement 
destructive  de  l'ordre  social  et  de  la  paix  pu- 
blique. ^ 

Il  ne  faut  pas  ici  se  payer  de  métaphores  et 
d'abstractions.  Qu'on  ne  nous  parle  pas  d'un  poi- 
son moral  qui  corromprait  les  sources  de  l'intel- 
ligence humaine;  il  ne  s'agit  pas  de  cela,  il  ne 
s'agit  pas  d'un  ferment  de  corruption  qui  peut 
produire  plus  ou  moins  lentement  ses  effets;  il 
nu  s'agit  pas  d'un  dissolvant  qui  altère  et  dé- 
grade a  la  longue  l'organisalioR  sociale;  non, 
c'est  une  attaque  &  force  ouverte,i  main  armée  ; 
c'est  une  explosion  terrible  et  soudaine  qui,  a 
l'instant  même  porte,  dans  la  société  le  désordre 
et  l'épouvante. 

Youà,  Hessleara,  ce  que  c*e«t        attentat  & 


la  sûreté  de  l'Btat;  et  il  ne  fut  jamais  autre 
chose  dans  aucun  pays,  dans  aucune  législation: 
vuyez  les  exemples  que  vous  en  donne  le  Code 
pénal  :  <  Attentat  contre  la  personne  du  roi  ou 
des  membres  de  la  fàmille  royale  ;  attentat  dont 
le  résultat  est  de  renverser  le  gouvernement,  ou 
d*armer  les  citoyens  contre  l'autorité  royale  :  at- 
tentat allumant  la  guerre  civile  ou  portant  clans 
certaines  localités  ut  dévastation  et  le  pillage.  » 

Dans  tous  ces  cas  spécifiés  par  le  Code  pénal, 
vous  voyez  des  foits  matériels,  vous  voyez  écla- 
ter ta  force,  vous  voyez  une  action  violente  et 
destructive. 

J'abandonne  ces  notions  générales,  et  j'arrive 
à  une  discussion  plus  précise  sur  le  texte  môme 
de  l'article  1"  du  projet  de  loi  et  sur  les  dispo- 
sitions de  notre  législation  actuelle  qu^il  faut 
placer  en  regard  de  ce  projet. 

Le  texte  de  l'article  l",  vous  l'avez  soua  vos 
yeux.  Permettez-moi  de  vous  en  faire  un  com- 
mentaire extrêmement  simple. 

Je  me  bornerai  à  vous  présenter  séparément 
les  deux  faits  prévus  par  les  deu.\ième  et  troi- 
sième paragraphes,  en  appliquant  à  chacun  de 
ces  faits  la  qualification  énoncée  dans  le  para- 
graphe 1". 

Premier  fait,  paragraphe  2.  Si  la  provocation 
à  l'attentat  a  été  suivie  d'effet,  elle  sera  punie, 
conformément&rarttclel"delaloidul7mail819. 
Cela  veut  dire  :  si  l'attentat  auquel  se  rattache 
la  provocation  a  été  commis,  ou  du  moins  tenté, 
l'individu  coupable  de  cette  provocation  sera 
puni  comme  complice  de  l'attentat,  il  sera  puni 
de  mort. 

Second  fait,  paragraphe  3.  Si  ta  provocation  & 
l'attentat  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  le  provoca- 
teur sera  puni  de  la  détention.  Cela  veut  dire  : 
si  l'attentat  qui  avait  été  provoqué  n'a  pas  été 
commis,  celui  qui  aura  provoqué  cet  attentat 
sera  puni,  non  plus  comme  complice,  mais 
comme  auteur  d'un  attentat. 

Ainsi  voilà  cette  provocation  non  suivie  d'effet; 
voilà  ce  fait  qui  n  est  pas  suffisant  pour  consti- 
tuer la  complicité  d'un  attentat,  et  qui  est  re- 
connu siiMIsant  pour  constituer  lui-même  un 
attentat.  {Très  bien!) 

Ainsi  voilà  un  individu  qui,  à  raison  de  la 
provocation  dont  il  est  coupable,  ne  peut  pas 
être  puni  comme  complice  d'un  attentat  et  qui. 
pour  le  même  fait,  est  puni  comme  auteur  d  un 
attentat. 

Accorde  qui  le  pourra  entre  elles  ces  disposi- 
tions de  l'article  l'"  ;  les  accorde  qui  pourra 
avec  les  principes  de  notre  droit  criminel. 
Quant  à  moi,  je  déclare  que  cette  conciliation 
dépasse  les  bornes  de  mon  intelli^ïcnce. 

II  n'y  a  pas  seulement  contradiction  dans  ces 
dispositions,  elleâ  sont  en  opposition  formelle 
avec  tes  fonctions  consacrée:)  (lur  le  Gode  pénal 
révisé  en  1832.  L'article  88  du  Gode  pénal  dit 
que  l'exécution  un  la  tentative  constitueront 
seules  l'attentat. 

Maintenant,  lorsqu'une  provocation  à  l'atten- 
tat n'a  pas  été  suivie  d'effet,  y  a-t-il  une  exécu- 
tion; personne,  je  pense,  n'osera  le  dire,  ce 
serait  uhe  de  ces  propositions  qui  font  reculer 
les  sophistes  les  plus  intrépides.  (On  rit.) 

Y  a-t-il  du  moins  tentative  d'attentat  dans 
cette  provocation  qui  n'a  pa^  été  suivie  d'effet? 
Pour  les  gens  du  monde,  cela  pourrait  d'abord 
sembler  moins  déraisonnable,  et  c'est  ce  qu'a 
prétendu  un  <les  orateurs  eulendus  hier.  Mais 
pour  les  jurisconsultes,  pour  ceux  qui  ont  le 
moindre  usage  du  langage  de  la  législation  cri- 
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miaelle,  ce  n'est  encore,  il  faut  bien  le  dire, 
qu'un  de  ces  paradoxes  qu'on  s'étonne  de  ren> 
contrer  dans  de  si  graves  discussions. 

Je  sens  quelque  embarras  d'être  obligé  de 
revenir  devant  vous  à  des  notions  tout  a  fait 
élémentaires,  mais  j'y  suis  amené  malgré  moi; 
veuilles  prendre  un  moment  patience  et  ne  pas 
vous  en  offenser.  Qu'est-ce  donc,  Messieurs, 
qu'une  tentative  de  crime?  C'est  un  commence- 
ment d'exécution  du  crime.  Bt  qu'est-ce  qu'une 
provocation  au  crime?  C'est  la  cause  qui  peut 
produire  pour  effet,  ou  Texécution  du  crime, 
ou  UD  commencement  d'exécution,  c'est-à-dire 
une  tentative. 

Qu'esta  à  dire  maintenant  qu'une  provoca- 
tion à  l'attentat,  non  suivie  d'eflét,  est  une  ten- 
tative d'attentat? 

Cela  revient  à  dire  que  la  provocation  qui 
n'a  pas  été  suivie  d'effet  est  elle-même  un  effet. 
Cela  revient  à  transformer  en  un  effet  la  cause 

aul  n'en  a  point  produit.  Bn  faut-il  davantaji^e, 
essieurs,  et  quand  on  arrive  à  un  pareil  im- 
broglio de  langage,  à  une  pareille  logomachie, 

Permettez-moi  le  mot,  n'est-ce  pas  pousser  & 
absurde  le  système  qu'on  a  voulu  ainsi  justi- 
fier? * 

Mais,  Messieurs,  pourquoi  porter  plus  loin  la 
démonstration?  Pourquoi  m'arrëter  encore  à 
prouver  que  la  qualifl'^ation  du  projet  de  loi  est 
purement  llctive,  qu'elle  est  contraire  à  la  na- 
ture des  faits?  J'en  trouve  l'aveu  dans  le  projet 
lui-même.  Cet  aveu,  il  résulte  positivement  du 
rapprochement  de  la  qualiticatlon  avec  ta  péna- 

Oa  l'a  déji  dit:  selon  le  projet,  le  crime  qu'il 
punit  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  c'est 
le  crime  de  lèse-Majesté  ou  de  lèse-nation  au 

gremier  chef.  Quelle  est  la  peine?  C'est  la  mort, 
ependant,  vous  n'osez  pas  aller  jusque-lft:  ce 
n'est  pas  la  peine  capitale  que  vous  prononcez, 
c'est  la  détention.  Mais  accordez  oonc  votre 
qualification  avec  votre  pénalité.  La  pénalité 
n'est-elle  pas  un  aveu  que  la  qualiScatiou  est 
tàttsse,  qu  elle  n'a  rien  de  réel? 

Aux  extrémttia  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  IVleod.  Permet  lez- moi  de  fortifier  cette 
première  observation  par  un  autre  rapproche- 
ment. Comparez  l'éclielle  des  crimes  avec 
l'échelle  des  peines. 

Dans  l'échelle  des  crimes  au  premier  degré, 
au  sommet  de  l'échelle,  est  l'attentat  à  la  sûreté 
de  l'Etat.  C'est  le  crime  le  plus  grave,  le  plus 
Aineste  à  la  société. 

Au  second  degré,  c'est  le  complot;  au  troi- 
sième d^ré,  d'autres  crimes  moms  graves  que 
le  complot. 

Dans  l'échelle  des  peines,  au  premier  degré 
est  la  peine  capitale,  appliquée  à  l'attentat. 

Au  second  di-jrré  (et  je  ne  parie  ici  que  de  la 
pénalité  relative  aux  crimes  politiques),  c'est  la 
déportation  appliquée  au  complot;  au  troisième 
degré,  c'est  la  détention,  appliquée  à  des  crimes 
moins  graves  que  le  complot. 

Eh  bien!  que  faites-vous?  Vous  qualifiez  le 
crime  de  telle  sorte  qu'il  se  place  au  premier 
de^ré  des  crimes;  c'est  un  attentat;  et  quelle 
peine  y  appliquez-vous?  Ce  n'est  pas  même  la 
peine  du  deuxième  degré,  c'est  la  peine  du  troi- 
sième degré,  la  détention.  Ainsi,  à  un  crime 
plus  grave  selon  vous  que  le  complot,  vous  ap- 
pliquez une  peine  iolerieure  à  celle  du  com- 
plot. 

Oe  tout  cela  que  réiulte-t-il?  U  en  réiulteévi* 


demment  que  la  qualification  d'attentat  est. 
comme  je  1  ai  déjà  dit,  tout  à  fait  arbitraire  et 
n'a  pas  le  moindre  fondement  dans  la  aaiore 
du  fait  auquel  elle  est  ainsi  capricieusement 
appliquée. 

C'est  donc,  je  le  répète,  une  pure  fiction;  mais 
y  a-t-on  bien  songé  ?  Des  fictions,  je  sais  bieo 
qu'il  en  existe  quelques-unes  dans  le  droit  ci- 
vil ;  mais  des  fictions  eu  matière  pénale,  c'es 
une  invention  qui  ne  fut  jamais  qu'à  l'usage  it 
la  tyrannie,  une  invention  qui  ne  souilla  jamaii 
le  code  d'un  peuple  libre. 

Que  deviennent  après  cela  les  protestations (k 
votre  commission?  Bile  s'est  récriée  contre  le 
reproche  d'un  subterfuge  dans  le  projet  de  loi^ 
elle  a  flétri  d'une  énergique  réprobation  le  men- 
songe législatif,  et  en  cela  elle  a  rendu  hoo- 
mage  à  une  haute  vérité  morale.  Oui,  rlea  n'est 

filus  funeste  que  le  mensonge  dans  les  lois.  Il  la 
rappe  dès  leur  origine  de  décadence  et  de  mort 
Il  détruit  d'avance  leur  autoritéea  ruinant  du» 
l'esprit  des  peuples  le  respectqui  est  la  meilleure 
et  la  plus  sure  garantie  de  teureaécatioa. 
A  gaueke  :  Très  bien!  très  bien! 
M.  lile*d.  Mais  après  les  discussions  que  voos 
avez  entendues,  après  le  jugement  qtra  pyne 
de  cette  loi  l'orateur  profond  et  vénéré  qui  le 
premier  a  occupé  cette  tribune  dans  la  séaujt 
d'hier,  après  les  considérations  puissantes  q» 
vous  a  présentées  le  président  de  cette  Chambre, 
pouvez-vous  être  encore  rassurés  par  les  protes- 
tations de  votre  commission  ?  Ne  doit-il  pas  voos 
être  démontré  qu'elle  s'est  fait  complètemeot 
illusion  ?  Le  voile  si  transparent,  qui  a  sufB  ce- 
pendant pour  cacher  à  ses  yeux  la  violation  d« 
la  Charte,  est  maintenant  en  lambeaux.  S'il  y  a 
au  monde  quelque  chose  d'évident,  c'est  que  le 
projet  de  loi  a  réellement  encouru  le  reprocbf 
dont  s'est  indignée  la  conscience  de  votre  com- 
mission ;  c'est  qu'il  renferme  réellement  ce  vict 
odieux,  ce  vice  destructeur  contre  lequel  elle  a 
si  hautement  protesté. 

Je  vote  contre  l'article  1"'.  (Approbation  asr 
extrémités.) 

M.  le  PréatdeBi.  La  parole  est  à  U.  le  rap- 
porteur. 

Voix  au  centre  :  Mais  auparavant  il  faut  fer- 
mer la  discussion.  (Réelamatioiu  aux  extrémité*. 

M.  Dafaure.  On  ne  ferme  pas  la  discussion 
sur  les  articles.  (Bruitt  divers.) 

M.  le  l^résldeat.  J'ai  annoncé  à  la  Chambre, 
et  la  Chambre  a  paru  y  consentir,  qu'après  avoir 
entendu  M.  Nicod,  on  entendrait  M.  le  rappor- 
teur, et  que  la  cldture  serait  ensuite  pronon- 
cée. {Réclamations  des  extrémités.) 

M.  Peton.  Cela  ne  se  fait  jamais. 
M.  de  Notttépln.  Je  fois  la  proposition  de 
mettre  la  clôture  aux  voix  avant  d  eateadreM.  le 

rapporteur.  , 

M.  de  Raneé.  Mais  il  faudrait  savoir  ce  que 

dira  M.  le  rapporteur,  vous  le  savex  donc?  (.4^- 

tation  généraù.) 

M.  de  HoBiéplB.  J'insiste  &  demander  la  cIiV 

ture;  M.  le  rapporteur  parlera  après  que  la  cli>- 
lure  aura  été  prononcée. 

Voix  non^reuses  :  Non!  non!...  laisfêz  parier 
le  rapporteur. 

{Le  calme  et  le  silence  se  rétabUsteni.) 

M.  SavBct,  rapporteur.  Messieurs,  votre  cooi- 
miisioa  n'a  pas  encon  rompe  le  sileiiBe  depiù 
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'ouverture  de  cette  discufsion,  et  cependant  la 
ibambre  peut  8e  souvenir  si  les  paroles  sévères 
ui  ont  été  épargnées,  ^e  ne  s'en  souvient  point 
!n  ce  moment,  Messieurs,  et  le  rapporteur  doit 
aisser  aussi  à  un  moment  plus  opportun  le  soin 
te  répondre  à  d'autres  attaques  qui  sont  venues 
e  toucher  plus  personnellemenl.  Quand  un  ju- 
-isconsulte  distingué  descend  de  fa  tribune  en 
lous  accusant  d'avoir  violé  la  Charte,  quand  il 
'0U5  vient  dire  que  le  voile  transparent  qui 
:achait  nos  illusions  s'est  déchiré,  et  que  nous 
)ersistona  encore  à  vous  proposer  la  violation 
te  la  Charte,  nous  n'avons  pas  le  courage  de 
onger  à  d'autres  reproches,  et  de  mêler  de  mi- 
érables  intérêts  de  personne  et  d'amour-propre 
i  cette  grande  discussion. 

Aux  centres  :  Très  bleal 

H.  SwneC,  remporteur.  Notre  défense,  c'est  le 
)rojet  de  loi  lui-même;  c'est  en  justifiant  que 
nous  n'avons  pas  violé  la  Charte  que  nous  ré- 
pondrons à  toutes  les  attaques;  et,  nous  l'espé- 
rons, cette  démonstration  sera  de  nature  &  con- 
vaincre la  Chambre,  qu'on  semble  accuser  mal 
à  propos  d'avoir  un  parti  pris,  et  dont  la  loyauté 
consciencieuse  et  l'attention  si  justement  ré- 
veillée par  tant  de  discours  éloquents,  et  parti- 
culièrement par  celui  t^ue  vous  venez  d'entendre, 
attestent  toute  la  solliciUide  et  le  scrupule  qui 
ne  saurait  être  excessif  pour  le  maintien  de 
notre  loi  fondamentale. 

L'article  l"*^  de  ce  projet  résume,  en  elTet,  la 
pensée  de  la  loi;  il  change  en  crime  ce  qui 
n'était  auparavant  qu'un  délit;  il  le  fait  crime 
contre  la  sûreté  de  I  Etat,  et  le  qualifie  attentat, 
et  par  suite  de  cette  qualification,  le  déclare  de 
la  luridiction  facultative  de  la  Chambre  des  pairs. 

Voilà  bien  l'article  1*'  dans  son  contexte,  dans 
ses  conséquences  qui  rejaiUisent  nécessairement 
sur  plusieurs  autres  articles  du  projet  de  loi. 
Eh  bien!  cet  article  a  été  vivement  attaqué  et 
comme  inconstitutionnel  et  comme  impoUtique. 

On  vous  a  dit  que  vous  violiez  l'article  69  de 
la  Charte;  que  vous  appliquiez  faussement  l'ar- 
ticle ?8  de  la  Charte:  que  vous  manquiez  &  la 
raison  et  à  l'humanité  en  changeant  un  délit  en 
crime,  et  que  vous  manquiez  àla  Charte  en  fai- 
sant de  ce  crime  un  attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etat. 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  reproches  n'est  fondé. 
Bt  d'abord  avons-nous  pu  changer  le  délit  en 

crime? 

Déjà  l'honorable  Président  de  cette  Chambre 
Dous  avait  appris  hier  que  le  domaine  législatif 
allait  jusque-là,  et  l'habile  orateur  qui  vient  de 
quitter  cette  tribune  a  expressément  confirmé 
cette  concession,  que,  je  pense,  aucun  des  adver- 
saires de  la  loi  ne  songe  plus  a  retirer. 

C'est  brauconp,  sans  doute,  d'être  à  l'abri  du 
reproche  d'inconstitutionnalité;  mais  on  n*a  pas 
voulu  faire  cette  concession  sans  une  compensa- 
tion cruelle;  on  nous  a  lancé  un  trait  acéré,  et, 
par  des  comparaisons  plus  que  sévères,  on  noua 
a  dit  que  nous  rétrogradions  dans  la  voie  de 
1  humanité,  et  que  nous  offensions  la  raison  en 
appliquant  à  de  simples  paroles  et  à  de  simples 
écrits  une  qualification  que  les  moeurs  du  temps 
semblent  repousser,  puisque  ce  n'est  pas  un  acte 
matériellement  exécuté. 

Ces  reproches  sont^ils  vrais?  Il  s'agit,  dans 
1  article  !",de  provocation.  La  provocation  à  un 
<^»ne  porte  dans  son  auteur  le  même  degré  de 
perversité  intentionnelle,  soit  qu'elle  ait  été  ou 
iK»n  suivie  d'effet  Aux  yeux  de  st  conscience  et 


aux  yeux  de  celui  qui  juge  les  consciences,  la 
perversité  est  la  môme,  fit  quand  il  a  voulu 
entraîner  le  crime,  ce  n'est  pas  sa  conscience 
qu'on  félicitera  d'avoir  trouvé  des  résistances 
vertueuses  qu'il  avait  tout  fait  pour  vaincre. 

Mais  ce  qui  est  vrai  dans  l'ordre  de  la  con- 
science ne  saurait  l'être  d'une  manière  complète 
dans  Tordre  de  la  loi-  La  loi  frappe  avec  plus 
ou  moins  de  sévérité,  suivant  le  plus  ou  moins 
de  préjudice  que  la  société  éprouve;  et  si  la  pro- 
vocation s'est  immédiatement  trausformée  en 
effet,  si  le  fil  conducteur  peut  être  retrouvé,  si 
la  main  qui  alluma  Tincendie  peut  être  encore 
saisie,  alors  la  loi  s'arme  de  toutes  ses  sévérités, 
elle  fait  monter  l'échelle  delà  pénalité  jusqu'à 
la  plus  grave  de  toutes  les  peines. 

Hais,  au  contraire,  parce  que  le  fil  conduc- 
teur n'a  pu  être  retrouvé,  parce  que  la  provoca- 
tion ne  s'est  pas  immecUatement  traduite  en 
émeute  ou  en  assassinat,  s'ensuivra-t-il  que  le 
fait  était  innocent,  et  même  qu'il  ne  porterait 
pas  en  lui  un  grave  et  très  grave  degré  de  cul- 
pabilité? La  provocation  suivie  d'effet,  c'est  la 
complicité,  avez-vous  dit?  Ce  n'est  pas  ce  que 
vous  appelés  un  crime  de  la  presse,  c'est  un 
crime  de  droit  commun  puni  par  le  Gode  pénal; 
mais  il  ne  faut  plus  voir  dans  la  provocation, 
nun  suivie  d'effet,  qu'un  écrit  imprudent  que 
tout  au  plus  la  iuriaiction  correctionnelle  peut 
frapper,  et  pour  lequel,  si  on  n'a  pas  de  pardon, 
on  a  au  moms  toute  sorte  d'indulgence. 

La  provocation  suivie  d'effet  est-elle  par  elle- 
même  un  attentat  ou  une  complicité  d'attentat? 

Ne  nous  jetons  pas  dans  une  querelle  de  mots. 
Voici  ce  qui  est  vrai  :  c'est  que  celui  qui  pro- 
voque à  rattentat,  quand  l'attentat  a  eu  lieu,  est 
puni  comme  y  ayant  pris  part.  Pourquoi  est-il 
puni?  Parce  qu'il  est  complice,  dites-vous?  Bt 
pourquoi  est-il  complice,  sinon  parce  qu'il  a 
provoqué?  fin  sorte  que,  quant  à  lui,  le  crime 
est  dans  la  provocation  ;  et  comme  la  provoca- 
tion s'exerce  par  la  voie  de  la  presse,  il  s'ensuit 
ue,  quant  à  lui,  c'est  un  crime  de  la  presse, 
'est  par  la  presse  qu^il  en  répond,  c'est  la  presse 
qui  a  été  provocatrice  et  criminelle,  c'est  la  presse 
qui  a  été  pour  lui  l'instrument  et  l'agent.de  ^a^ 
tentât.  (Marque*  d'adhéiion  au  centre^ 

Quana  la  provocation  n'a  pas  été  suivie  d'ef- 
fet, nous  dit-on,  il  faut  le  punir  avec  indulgence, 
parce  que  le  champ  des  coniectures  s'ouvre,  parce 
que  les  interprétations  arbitraires  commencent, 
et  parce  que  quelques  lignes  suffisent  pour  mon- 
trer une  encre  qui  paraîtra  homicide  aux  yeux 
des  ju^s  prévenus. 

Et  dites,  je  vous  prie,  si  c'est  à  la  provocation 
non  suivie  d'effet  que  s'appliquent  exclusive- 
ment vos  paroles?  Bt  quand  la  provocation  aura 
été  suivie  d'effet,  y  aura-t-il  moins  d'arbitraire, 
d'incertitudes,  de  conjectures,  non  seulement 
sur  le  bit  même  de  l'attentat,  mais  sur  le  lieu 
qui  unit  la  provocation  à  l'attentat? 

Ne  vous  plaindrez-vous  pas  alors  des  interpré- 
tations, des  conjectures,  des  équivoques,  des 
tendances?  Vous  vous  en  plaindrez,  parce  que 
vous  serez  dans  le  domaine  des  crimes  de  la 
presse,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  ces 
crimes  de  prêter,  non  pas  à  l'arbitraire,  mais  à 
ce  pouvoir  discrétionnaire  et  nécessairement 
appréciateur  qu'il  faut  laisser  aux  tribunaux, 
sous  peine  de  se  condamner  à  l'impunité  en  ma- 
tière de  presse,  c'est-à-dire  de  désarmer  la  so- 
ciété devantla  plus  grande  puissance  de  l'époque. 
{NouvelU  approbation  au  centre.) 
Ainsi,  Messieurs,  ces  raisons  ne  prouvent  rien 
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parce  qu'elles  prouvent  trop,  parce  qu'elles 
s'adressent,  non  pas  à  la  provocation  non  suivie 
d'effet,  mais  à  toute  espèce  de  provocations; 
non  pas  aux  délits  de  la  presse,  mais  aux  crimes 
et  aux  délits  de  la  presse,  parce  qu'elles  tiennent 
à  la  nature  même  de  la  presse. 

Maintenant,  Messieurs,  faisons-nouB  donc 
quelque  chose  de  monstrueux  en  punissant  d'one 
peine  afflictive  et  infamante  la  nrovocation  au 
régicide  et  aux  révolutions  manifestes,  et  serait- 
il  vrai  qu'il  fallût  remonter  &  des  temps  de  dé- 
plorabli!  mémoire  et  de  réactions  politiques  pour 
y  cheicher  nos  exemples? 

Non,  Messieurs;  il  est  possible  de  remonter 

Elus  haut,  et  le  savant  jurisconsulte  que  je  corn- 
ais ne  doit  pas  ignorer  que  le  Code  pénal 
de  1810,  rédigé  assurément  dans  un  temps  de 
calme  et  à  une  époque  ofi,  suivant  Tun  des  plus 
illustres  orateurs  de  la  Chambre,  on  savait  gou- 
verner, que  le  Gode  pénal  de  1810  place  au  rang 
des  crimes  la  provocation  non  suivie  d'effet, 
aux  crimes  prévus  par  les  articles  86  et  87  du 
Code  pénal,  et  la  punit  dans  son  article  102,  au 
second  paragraphe,  de  la  peine  du  bannissement, 
qu'a  remplacée  dans  notre  Code  pénal  moderne 
la  peine  de  la  détention. 
U  est  vrai.  Messieurs,  que  Tarticle  102  n'est 

Eas  resté  debout:  l'article  102  ne  parlait  que  du 
annissement;  la  loi  de  1815  a  changé  le  ban- 
nissement en  déportation. 


ne  qualifiant  que  de  délit  la  provocation  au 
crime;  je  ne  le  dirai  pas.  car  je  n'ai  garde  de 
faire  ainsi  le  procès  aux  lois  d'une  époque  qui  a 
donné  quelques  beaux  jours  à  la  France,  {mou- 
vements en  sent  divers.) 

Mais  qui  oserait,  Messieurs,  comparer,  pour 
les  crimes  prévus  par  les  articles  86  et  87,  Télat 
de  la  société  en  1819,  et  celui  qui  nous  a  frappés 
depuis  cinq  ans?  Osait-on  alors  provoquer  un 
meurtre  de  prince*?  Avez-vous  vu  qu'on  touchât 
&  ses  inviolabilités?  La  dynastie  l'eùt^lle  souf- 
fert? Les  souvenirs  de  18lâ  et  de  1816  n'ëtaient- 
ils  pas  là  de  tout  leur  poids?  Songeait-on  à  se- 
couer le  joug?  La  France  ne  s'était-elle  pas  ré- 
signée par  force  autant  que  par  raison,  pourvu 

au'on  se  décid&t  à  exécuter  les  promesses  de  la 
harte? 

Enfini  H^sieurs,  des  années  se  sont  écoulées  ; 
avons-nous  vu  rien  de  pareil  aux  agitations  sans 
cesse  renaissantes,  &  l'absence  de  foi  et  de  res- 
pect politiques  qui  a  éclaté  dans  ce  pays  depuis 
quelques  années;  et  je  ne  crains  pas  de  rem- 
brunir le  tableau,  car  mes  couleurs  seront  tou- 
jours au-dessous  de  celles  des  honorables  ora- 
teurs qui  ont  foudroyé  avec  des  traits  brûlants 
les  excès  anarchiques  et  les  déplorables  désor- 
dres de  ta  presse  uans  ces  derniers  temps.  (Très 
bien!  très  bien!) 

U  est  donc  vrai,  incontestable,  qu'en  présence 
de  pareils  dangers,  à  l'aspect  de  pareils  souve- 
nirs, l'état  de  Ta  société  commande  d'armer  la 
loi  de  nouvelles  rigueurs;  et  quand  le  Gode 
pénal  de  1810  institua  une  peine  afflictive  en 
présence  de  la  censure,  pensez-vous  que  ce  soit 
trop  contre  la  licence  de  la  presse,  alors  qu'il 
s'agit  de  la  provocation  au  régicide,  que  ce  soit 
trop  de  la  peine  de  la  détention  ? 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avions  à  vous 
dire  sur  la  pénalité;  eue  est  en  rapport  avec 
l'état  de  la  société  et  le  désordre  des  esprits. 

Les  lois  pénales  ne  sont  pas  immuables,  Mes- 


sieurs; malheur  à  qui  inscrirait  dans  une  Charte 
l'immutabilité  des  lois  i^nales  et  civiles!  car  il 
y  aurait  écrit  la  destruction  même  de  laCiiarte. 

La  Charte,  Messieurs,  pour  rester  inviolable, 
doit  consacrer  les  principes  fondamentaux  ({Qi 
conviennent  à  tous  les  besoins  de  la  société, 
mais  les  lois  ordinaires  ne  penveat  lui  apptr- 
tenir;  changeantes  comme  fes  besoins,  elles  ne 
doivent  pas  se  trouver  dans  la  Charte,  afin  que 
la  Charte  reste  immuable  et  à  l^bri  de  ces  va- 
riations du  moment  que  le  soufQe  du  leodemaii 
détruit. 

Voix  nombreuMU  :  Très  bien  I 

M.  Sauet,  rapporteur.  Soit,  nous  dit-on  :  tîmis 
pouvez  faire  un  crime  de  la  provocation  ;  vou; 
pouvez  même  en  faire  un  crime  contre  la  sûre:« 
de  l'Etat. 

La  concession.  Messieurs,  est  digne  eacore  de 
remarque;  toutefois  elle  n'est  pas  méritoire, 
car  dès  que  c'est  un  crime,  il  est  éVideat  que  ce 
ne  peut  pas  être  autre  chose  qu'un  crime  contiv 
la  sûreté  de  l'Etat  Le  Code  péoal.  dans  soq 
article  102,  place  précisément  la  proTocatioo 
non  suivie  d  effet  au  rang  des  crimes  contre  l: 
sûreté  de  l'Etat  ;  et  dès  nnstant  que  tous  réta- 
blissez une  peine  analogue,  il  est  impossible  que 
la  nature,  U  qualification  et  la  classification  d« 
&it  ne  puissent  changer- 
La  provocation  non  suivie  d'effet  est  donc  qd 
crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat;  elle  n'est  même 
crime  que  parce  qu'elle  compromet  la  sûreté  de 
l'Etat;  vous  n'en  faites  un  crime  que  parce 
qu'elle  porte  dans  la  société  une  perturt^tioa 
telle,  qrelle  peut  détruire  sa  sûreté  et  sa  sécurité. 

Gela  posé.  Messieurs,  où  se  trouve  donc  la  dil 
ficulté  ?  C'est  un  crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
mais  ce  n'est  pas  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'E^  : 
et,  en  effet,  nous  aurions  bien  droit  d'en  fiire 
un  attentat  par  une  loi  :  mais  tout  y  répug». 
et  les  précédents,  et  la  nature  même  cle  ce  qu'co 
appelle  communément  attentat,  et  le  Gode  pénal 
et  la  législation  tout  entière,  dont  U  nous  fau- 
drait briser  l'ensemble. 

Cependant,  Messieurs,  auand  j^  réfléchis  avec 
sincérité,  j'ai  peine,  je  l'avoue,  à  comprendre 
le  pohit  (funion  de  tous  ces  ai^ments  entre 
eux. 

En  effet,  qu'estcequ'un  attentat  à  la  sûr^  it 
l'Etat?  fistril  défini  qneloue  part? Nulle  part.  O 

terme  est  inconnu  dans  le  Code  pénal. 

Le  Gode  pénal  connaît  les  crimes  contre  U 
sûreté  de  1  Etat,  et  dans  le  chapitre  des  crimes 
contre  la  sûreté  de  FEtat  il  définît  quelques 
attentats  particuliers,  mais  ne  les  qualifie  pcûiit 
d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  {légère»  rwumn 
à  gauchâ.)  Permettez,  Messieurs,  vous  répondre; 
j'ai  mûrement  réQéchî  sur  l'économie  de  ce 
texte,  et  je  commence  par  le  Gode  pénal,  quoique 
ce  ne  fut  pas  mon  intention  ;  mais  puisqu  ou 
m'y  convie,  je  dis  que  le  Gode  pénal  contient  on 
chapitre  tout  entier  intitulé  :  Des  erimes  amtre 
ia  sûreté  de  l'Etat.  Dans  ce  chapitre  tout  entier 
se  trouvent  énoncés  un  grand  nombre  de  crimes 

3u'il  qualifie,  non  point  d'attentats  à  la  sûnlé 
e  l'Etat,  mais  les  uns  d'attentats  contre  la  Tie 
du  prince,  les  autres  d'aUentats  ayant  pour  but 
d'exciter  les  citoyens  à  ia  guerre  clTue  ;  mais 
d'attentats  proprement  dits  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  et  qualifiés  de  ce  nom  par  la  loi,  il  n'> 
en  a  point  dans  le  Gode  pénal. 

En  effet,  les  articles93,  94. 95  duGode  pénal-.. 
Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'être  austi 
didactique. 
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Dê  toutet  paru  :  Non,  non!  Parlezl 

M.  Saai«t,  rapporteur.  On  ne  saarait  avoir 
Top  de  scrupules  quand  il  s'agit  de  la  Charte. 
>ern)ettez-moi  de  vous  dire  que  si  même,  malgré 
a  profonde  horreur  que  m'inspirent  les  dégoû- 
antea  productions  connues  sous  le  nom  de  cari- 
i^tures  et  de  lithographies,  qui  ont  inondé  la 
tociété,  j'ai  cm  devoir  modifîer  dans  ma  pensée 
ia  sévérité  des  dispositions  de  la  loi,  par  respect 
pour  la  Charte,  je  me  serais,  à  plus  forte  raison, 
^rdé  de  soutenir  des  principes  et  des  déQnitions 
|ui  auraient  eu  pour  but  ae  violer  on  d'éluder 
la  Charte. 

Je  dis  que  les  articles  93,  94, 95  du  Gode  pénal 
prévoient  des  crimes  contre  la  sûreté  de  1  Etat, 
que  personne  ne  peut  s'empêcher  d'appeler 
ntteDtats,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  qualifies  tels 
par  le  Gode  pénal. 

Ces  articles  prévoient  le  fait  d'un  comman- 
dant qui  livre  sa  forteresse,  d'un  général  qui  lève 
des  troupes  contre  le  gouvernement,  d'un  offi- 
cier supérieur  qui,  malgré  l'ordre  du  gouverne- 
ment, retient  les  troupes  sous  les  drapeaux;  le 
fait  de  celui  qui  organise  des  bandes  pour  le 
pillage  et  la  guerre  civile. 

Douteriez-vous  que  de  tels  faits  ne  soient  des 
attentats  &  la  sûreté  de  l'^t?  Et  pourtant  le 
Code  pénal  ne  les  définit  pù  comme  tels,  parce 
qu'il  n'eu  définit  aucun.  Douteriez-vous  qu'ils 
ne  soient  de  la  compétence  de  la  Chambre  des 
pairs?  L'honorable  Président  de  cette  Chambre 
ne  les  donnait-il  pas  hier  pour  exemple  des 
rails  où  ia  Chambre  des  pairs  devait  être  ap- 
pelée à  prononcer?  Vous  le  voyez,  l'attentat  à 
la  sûreté  de  l'Etat  n'a  pas  été  défini  par  le  Code 

Kénal.  Il  faut  comprendre  la  pensée  de  la  Charte, 
ans  son  article  v8,  elle  s'est  servie  à  dessein  de 
termes  purement  politiques;  elle  a  soumis  t  la 
Chambre  des  pairs  les  crimes  de  haute  trahison 
et  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'Eut  ;  mais, 
comme  aucun  texte  de  loi  pénale  ne  définissait 
ce  que  c'est  qu'un  crime  de  haute  trahison,  ce 

Sue  c'est  qu'un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  la 
harte  a  ajouté  que  ces  crimes  de  haute  tra- 
hison et  d'attentat  à  ta  sûreté  de  l'Etat  seraient 
déSnis  par  une  loi  spéciale. 

Effectivement,  Messieurs,  qu'est-ce  qu'un  at- 
tentat à  la  sûreté  de  l'Etat  dans  le  sens  poli' 
tique  et  législatif^et  non  plus  dans  les  querelles 
interprétatives  du  texte  dn  Gode  pénal  ou  de 
toute  autre  bi? 

Dans  la  pensée  du  législatenr,  Tattentat  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  c'est  un  crime  qui  intéresse 
notablement  ta  sûreté  de  l'Etat,  qui  porte  une 
grande  perturbation  dans  le  sein  de  l'Etat,  et 
c'est  au  législateur  qu'il  appartient  de  le  définir, 
suivant  les  temps  et  les  nécessités  toujours  va- 
riables de  la  société:  de  sorte  qu'il  pourrait  ar- 
river que  certains  faits  qualifiés  cnmes  contre 
la  sûreté  de  l'Etat  et  par  le  Code  pénal  ne  fus- 
sent pas  considérés  par  le  législateur  comme 
attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  et  que  certains 
qui  ne  sont  point  encore  définis  comme  crimes 
dussent  à  une  loi  nouvelle  et  cette  définition  et 
le  titre  d'attentats. 

On  vous  a  dit  :  Mais  prenez  garde  ;  comment 
les  peines  se  concilierontelles  avec  les  qualifica- 
tioQs?  Gomment  la  provocation  à  l'attentat  se- 
rait-elle elle-même  un  attentat?  Gomment  la 
cause  serait-elle  un  effet  et  l'effet  une  cause? 
Vous  frappez  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat 
d'une  peine  capitûe,  et  d'autres  ne  seraient 
frappés  qae  d^  la  détention. 


Messieurs,  aurait-on  prétendu,  par  hasard, 
que  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'Btat  dus- 
sent tous  être  égaux,  qu'ils  dussent  tous  être 
frappés  de  la  peine  capitale,  de  sorte  que 
dès  que  la  Chambre  des  pairs  serait  saisie, 
par  cela  seul,  il  n'y  aurait  qu'une  peine,  la 
peine  capitale,  à  appliquer.  Et  vous  appelleriez 
cela  un  code  humam  et  politique  ?  Non,  la  quali- 
fication du  crime  et  la  juridiction  seront  basées 
sur  l'importance  de  la  perturbation,  sur  la  puis- 
sance des  perturbateurs,  sur  les  nécessités  du 
temps.  Hais  quand  il  s  agit  de  pénalité,  bien 
d'autres  raisons  se  considèrent,  tout  se  pèse  avec 
scrupule;  et  ce  serait  un  législateur  injuste  et 
atroce,  celui  qui,  par  cela  seul  qu'il  faudrait  dé- 
clarer attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat  les 
faits  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  sa  sû- 
reté, se  croirait  obligé  d^écrire  la  peine  de  mort 
au  bas  de  chaque  article,  et  de  frapper  de  la 
hache  avec  une  colère  incessante  et  une  impla- 
cable vengeance,  tandis  qu'il  doit  punir  suivant 
les  faits,  avec  sagesse,  avec  fermeté,  mais  sur- 
tout avec  une  modération  réfléchie. 

Ainsi,  Messieurs,  l'attentat  &  la  sûreté  de  l'E- 
tat est  un  crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  qui 
intéresse  sa  sécurité  ;  et  sa  distiaction,  sa  défi- 
nition appartiennent  à  la  loi. 

Maintenant  il  reste  une  objection,  c'est  l'ar- 
ticle 69  de  la  Charte.  Eb  quoi  !  dit-on,  l'arti- 
cle 69  de  la  Charte  même  a  placé  les  faits  poli- 
tiques et  ceux  de  la  presse  sous  la  puissance  du 
jury,  alors  même  qu  ils  ne  soutane  délits,  et  en 
les  Taisant  erimet  contre  la  sûreté  de  t'Etat,  il  les 
enlèverait  à  cette  juridiction  ?  Non.  Au  contraire, 
de  tels  faits,  devenus  crimes,  appartiennent 
bien  davantage  au  jury,  d'abord  comme  faits 
politiques,  et  ensuite  comme  crimes,  puisque 
tous  les  crimes  de  droit  c(Hnmon  dépendent  du 
domaine  du  jury. 

L'article  69  ne  parle  pas  des  crimes  politiques 
ni  des  crimes  de  la  prcwse,  Messieurs  ;  pourquoi 
n'en  parl&>t-il  pas?  Parce  qu'ils  étaient  dej&, 
comme  tous  les  crimes,  dans  le  domaine  du 
jury.  Telles  sont.  Messieurs,  les  objections  qu'on 
vous  présente  ;  vous  vovez  que  je  ne  les  affaiblis 
pas,  et  que  je  n'ai  garde  de  reculer  devant  une 
franche  et  sévère  discussion. 

Je  vais  plus  loin.  La  raison  publique  qui  a 
fait  décider  que  les  délits  de  presse  et  les  dé- 
lits politiques  devaient  être  attribués  au  jury, 
se  tire  de  la  plus  grande  indépendance  qu'on 
leur  suppose  comparativement  aux  tribunaux 
inférieurs  qui  connaissent  des  autres  délits. 

Voilà  donc  les  délits  politiques  assimilés  aux 
crimes  et  jugés  par  les  cours  d'assises.  Mais  à 

auel  titre  les  délits  de  là  presse  sont-ils  placés 
ans  cette  catégorie  ?  C'est  comme  délits  poli- 
tiques. Les  délits  de  la  presse  ne  sont  qu'une 
variété  des  délits  politiques.  Cela  est  si  vrai, 

Sue  quand  un  délit  de  la  presse  n'est  pas  un 
élit  politique,  il  n'appartient  pas  au  jury.  L'ac- 
tion en  diffamation  entre  particuliers,  et  rela- 
tive &  des  faits  de  vie  privée,  reste  dans  le  do- 
maine des  tribunaux  correctiounels  ;  ainsi  la 
presse  n'est  pas  privilégiée  comme  instrument 
et  ce  n'est  pas  (ûrce  qu'elle  est  presse  qu'elle 
appartient  au  jury  ;  c'est  parce  qu'elle  est  em- 
ployée à  uu  but  politique  qu'elle  est  soumise 
aux  cours  d'assises. 

Ainsi  nous  voilà  arrivés  à  une  conséquence, 
c'est  que  les  délits  ordinaires  appartiennent 
aux  tribunaux  correctionnels,  que  les  délits  po- 
litiques, ceux  de  la  presse,  et  tous  les  crimes 
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sans  exception,  soit  politiques,  soit  privés,  doi- 
vent être  soumis  au  jury. 

Voilà  la  part  de  chacun  faite,  il  reste  à  faire 
la  part  de  rariicle  28  de  la  Charte.  Il  est  impos- 
sible que  ta  part  de  l'article  28  se  fasse  si 
vous  n'ôtez  pas  au  jury  quelques-uns  des  cri- 
mes qui  sont  de  sa  compétence,  non  seulement 
d'après  le  droit  exceptionnel,  mais  d'après  le 
droit  commun. 

Je  poursuis  cette  argumentation;  l'article  28 
de  la  Charte  a  suppose  que  certains  crimes  se- 
raient jugés  par  la  Ghambre  des  pairs.  Or  comme 
ces  crimes  sont  compris  dans  la  compétence  du 
jury,  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  l'article  69  pour 
y  ^re  compris,  que  cela  est  le  droit  commun,  il 
est  clair  qu'il  faut  que  vous  dtiez  au  jury  cer- 
tains crimes  pour  les  donner  à  la  Chambre  des 
pairs.  Ce  sont  alors  des  faits  politiques,  il  ne 
peut  y  en  avoir  d'autres,  et  le  titre  de  crimes  de 
hante  trahison  et  d'attentat  à  la  sûreté  de  TBtat 
proclame  cette  vérité  assez  haut. 

Pourquoi  l'article  28  a-t-il  voulu  cette  compé- 
tence de  ia  Chambre  des  pairs?  Je  pourrais  me 
contenter  de  répondre  .C'est  la  loi  qui  l'a  voulu, 
c'est  la  Charte  qui  l'a  voulu;  je  la  respecte  en 
silence  et  je  la  considère  toujours  comme  la 
première,  la  plus  impérieuse  nécessité.  Mais  il 
y  a  plus,  l'article  28  de  la  Charte  est  facile  à 
expliquer. 

Je  ne  me  défie  pas  du  jurv,  je  crois  l'avoir 
récemment  prouvé  par  un  vote  qu*on  a  taxé  de 
contradiction,  et  qui  était  tout  simplement  un 
acte  d'indépendance.  Non,  Aessieurs,  je  n'ai 

Sas  pensé  qu'une  seule  voix  j)ût  disposer  d'une 
ite.  Je  respecte  1m  convictions  contraires,  je 
respecte  les  décisions  de  la  Chambre;  mais  j'ai 
respecté  dans  ma  pensée  avec  cette  indépen- 
dance qui  sera  toujours  ma  devise,  que  cela 
plaise  ou  déplaise  au  pouvoir  ou  aux  partis,  peu 
importe. 

Je  ne  me  défie  pas  des  tribunaux  légalement 
institués,  ni  du  jury,  ni  de  la  Chambre  des  pairs, 
ni  des  tribunaux  correctionnels;  tous  sont  éga- 
lement la  justice  du  pays. 

Oui,  Messieurs,  lorsque  tous  ces  tribunaux  éta- 
blis par  les  lois  ap[)liquent  les  mêmes  lois  aux 
cas  prévus,  c'est  toujours  la  justice  du  pays  ren- 
due au  pays,  prononcée  au  nom  du  chef  qui  re- 
présente le  pays,  et  distribuée  enfin  &  chacun 

Sour  afTermir  le  bon  droit,  la  paix  et  la  félicité 
u  pays. 

Je  ne  me  défie  pas  du  jury  ;  mais  en  voyant 
l'article  28  de  la  Charte,  je  pionse  qu'il  est  cer- 
taios  fàits  pour  lesquels,  &  raison  de  leur  impor- 
tance, le  Jury  n'offre  pas  aux  yeux  des  législa- 
teurs une  snifisante  garantie. 

Qu'on  ne  me  taxe  pas  de  blasphème.  Messieurs, 
car  on  blasphémerait  contre  la  Charte.  La  Charte 
n'a  pu  se  décider  que  par  des  motifs  raison- 
nables, et  c'est  parce  que  dans  les  cas  graves 
elle  a  préféré  à  la  garantie  de  douze  jurés  choi- 
sis au  nasard  ce  haut  tribunal  politique,  perma- 
nent, conservateur,  gardien  de  la  constitution  du 
pays;  c'est  pour  cela  qu'elle  a  institué  ce  tribu- 
nal; c'est  parce  qu'il  est  né  de  la  Charte,  parce 
qu'il  vit  avec  elle  et  par  elle,  et  parce  qu'il  a 
intérêt  à  la  maintenir  et  que  son  indépendance 
est  assurée  par  la  Charte,  qui  lui  a  donné  une  si 
noble  part  dans  la  puissance  léeislative. 

Telles  sont  les  raisons  de  l^rticle  28  de  la 
Charte,  et  toutes  les  fois  que,  par  la  nature  du 
crime,  par  le  danger  qu'il  apporte  dans  la  société, 
il  est  utile  que  ce  crime  soit  porté  devant  cette 
Chambre,  qui  renferme  toutes  les  illustratioiK 


de  la  France,  toutes  les  fois  que  cette  nécessité 
se  présentera,  l'article  28  en  a  laissé  Ufoca  lté 
aux  dépositaires  du  pouvoir.  Nierez-vous  t\K  la 

{tresse  ne  puisse  commettre  de  tels  crimes;  leé 
ois  ne  privilégient  aucun  instrument  de  crime? 
et  elles  privilégieraient  celui-là  moins  que  tijui 
autre,  car  cet  instrument  est  une  Fiuissance,  et 
cette  puissance  est  celle  des  partis  qui  com- 
battent sous  son  drapeau,  qui  marclieot  à  ia  cta- 
quéte,  non  du  pouvoir  ministériel,  mais  it 
pouvoir  royal,  à  la  destruction  des  pouvùis 
monarchiques  et  constitutioaoels;  et  quand  cm 
faits  se  passent  dans  un  pays,  quand  ifs  se  pas- 
sent depuis  trois  ans  et  tous  les  joure  et  cbaqae 
fois  avec  une  nouvelle  audace,  il  ^drait  qoek 
législateur  fermât  les  yeux  aux  dangers  de  h 
patrie,  pour  se  résigner  à  une  patience  qui  es: 
ta  vertu  de  Dieu,  parce  qu'il  est  éteroel,  nuls 

3ui  est  la  mort  des  gouvernements  liumaiQ«, 
ont  le  présent  disparaît  sans  retour  quacjil  U 
négligent  de  le  protéger  pour  attendre  et  ado?ê7 
au  hasard  la  religion  de  l'avenir.  (AppUndme- 
mentt.) 

Ainsi,  Messieurs,  la  part  du  jury  est  faite;  li 
part  de  la  Chambre  des  pairs  est  faîte;  la  Charte 
est  sauvée;  que  dia-je!  elle  est  exécutée  rJau£^^ 
dispositions  les  plus  importantes  et  dans  toute' 
ses  dispositions  à  la  fois.  Oui,  Messieurs,  les  délit.> 
et  les  crimes  politiques,  comme  ceux  de  h 
presse,  appartiennent  de  droit  commua  au  jury, 
mais  il  est  parmi  les  nus  comme  parmi  les  autref, 
certains  faits  que  les  circonstances  qui  les  oc: 
accompagnés  peuvent  flaire  qualifier  d*attentu. 
et  alors  commence  la  juridiction  de  la  ChunlRC 
des  pain. 

11  est  vrai,  Messieurs,  qu'on  a  fait  des  objec- 
tions politiques:  Nous  détruisons  le  jury? Ta; 
répondu  :  «  Nous  détruisons  la  Chambre  de: 
pairs,  suivant  les  uns;  suivant  les  autres  oouï 
ragrandisaons  au  delà  de  la  Charte  :  il  faut  s'en 
tendre  avec  ces  reproches  contradictoires.  Je  d^' 
viens  pas  ici  mettre  d'avance  en  discussion 
ressorts  de  l'exécution  de  la  loi:  mais  vous  poo- 
vcz  être  certains  que  quand  elle  aura  été  appli- 

?iuée  une  fois  avec  une  juste  sévérité,  av^  uot 
ermeté  inflexible;  quand  on  saura  que  la  peint 
sera  prononcée  avec  justice,  avec  certitude,  le 
crimes  tels  que  ceux  qui  sont  prévus  par  U  bi 
ne  souilleront  plus  ou  presque  plus  la  presse- 

C'est  qu'en  effet,  Messieurs,  ce  n'est  pas  ïi 
l'ordre  constitutionnel  et  normal  de  ta  près» 
Sans  doute,  la  presse  est  très  convenabieme»! 
jugée  par  le  ju^T  &  cause  de  la  motulité  de 
opinions  qui  trouvent  dans  le  jury  un  It- 
dele  interprète,  mais  c'est  dans  les  matières  ca 
l'opinion  est  libre,  oû  la  discussion  est  ouverte, 
où  l'usage  peut  toucberà  l'abus, où  il  faut  qw'a 
jury  sache  si  elle  a  usé  ou  abusé;  ainsi  la  cen- 
sure des  actes  des  ministres  est  permise,  mm 
comme  elle  pourrait  dégénérer  en  excitation.  > 
la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  le  jury 
est  appelé  à  en  connaître,  et  il  faut  bien  que  k 
jury  sache  si  elle  n'est  pas  sortie  des  bornes  de  h 
censure  ministérielle.  Aussi  les  fonctionnaires 

fmblics,  leur  vie  publique,  la  presse 'les  discuta; 
'abus  de  cette  discussion,  c'est  la  diffamation. trt 
pour  que  l'abus  ne  soit  pas  confondu  avec  l'usage, 
il  faut  que  le  jury  juge  la  diffamation. 

Hais  au  contraire,  quand  il  s'agit  de  la  per- 
sonne du  roi,  de  la  légalité  du  gouvernement,  ne 
parlez  pas  de  l'usage  ou  de  l'abus.  Ces  discus- 
sions n  appartiennent  pas  à  la  presse,  U  ne  fao. 
pas  quel  opinion  soit  mobile  làHle8SU8,il  ne  fïut 
pas  pour  en  connattreun  tribunal  mobile,  il  âot 
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un  tribunal  immaable,  certain» déterinlDé  parla 
Charte,  aQn  que  ce  qui  n*a  qu'une  existence 
éphémère  puisBeut  périr,  et  que  ce  gui  a  la  vie 
de  Ja  Charte  garde  k  jamais  cette  vie  immortelle. 
Trètbien!  très  bien!) 

On  a  craint  d'augmenter  le  pouvoir  de  la  Gham- 
)re  de»  pairs  :  ces  questions  de  rivalité  sont 
loujours  dangereuses;  on  est  toujours  bien  reçu 
i  parler  devant  un  pouvoir  de  ces  délicatesses 
le  iiuai^ptibilité;  et  ces  délicatesses  de  suscep- 
ibilité  sont  justes,  parce  que  ce  n'est  pas  pour 
ui,  mais  pour  l'intérêt  du  pays  et  de  la  Gbarte 
[u'il  doit  les  manifester  et  qu*A  les  manifeste  en 
iffet. 

Mais  est-il  vrai  que  le  pouvoir  de  la  chambre 
élective  soit  atteint;  que  1  équilibre  constitution- 
lel  soit  rompu,  et  pourquoi?  Parce  que  la  Cliam- 
ire  des  pairs  sera  appelée  à  exercer  des  fonc- 
ions judiciaires  ;  mais  ouvrez  la  Gbarte  :  la 
lhambre  des  pairs  n^est-elle  pas  un  tribunal  ju- 
Iciaire?  Ne  faut-il  pas  qu'il  intervienne  une  loi 
ni  règle  les  cas  où  elle  sera  appelée  fc  exercer 
es  fonctions?  La  toi  faite,  dites-vous,  nous  ne 
ourrons  pas  ta  reprendre  ;  nous  nous  repenti- 
ons en  valu,  la  Chambre  des  pairs  la  gardera. 
u'est-ce  à  dire,  Messieurs,  quelle  majesté  reste- 
lit-il  aux  pouvoirs  de  l'Etat  s'ils  se  laissaient 
êieriDiner  par  de  pareilles  considérations?  C'est 

vous  de  savoir  s'il  convient  d'étendre  ou  de  ré- 
écir  les  attributions  constitutionnelles  de  la 
hambre  des  pairs.  Bile  interviendra  elle-même, 

croyez-  vous  que  si  plus  lard  le  fardeau  lui  de- 
enait  onéreux,  ou  dangereux  pour  le  pays,  elle 
s  fût  pas  la  première  a  demander  qu'on  lui  re- 
rât  un  présent  si  funeste?  {Mouvement  à  gauche.) 

Ke  craignez  donc  pas  que  la  Chambre  des  pairs 
agrandisse  par  une  loi,  pour  laquelle  votre 
incoun.  votre  volonté  sont  nécessaires,  par 
ne  loi  d  attributions,  par  une  loi  qui  ne  frappe 
i  J)re8se  qne  dans  les  crimes  qu'il  faut  extirper, 
Jt  ne  se  confondent  avec  aucun  autre,  et  qui 
!  permet  pas  qu'on  jette  dans  Tarène  des  pas- 
sas ta  majesté  royâe,  qui  doit  rester  inviola- 
e,  et  le  berceau  de  la  constitution nalité  qui 
lit  être  une  espèce  de  palladium  sacré  pour  tous, 
m  qu'on  sache  bien  en  Europe  que  voua  avez 
is  au  sérieux  les  pouvoirs  que  vous  avez  faits 

juillet,  qu'ils  ne  sont  pas  provisoires,  que 
>U8  ne  permettez  pas  quon  déshonore  votre 
lae,  que  votre  roi  élu  peut  être  aussi  sacré 
l'un  roi  de  droit  divin.  {Bravo  !  bravo .')  Afin 
le  les  puissances  jalouses,  s'il  pouvait  en  exis- 
r  encore^  comprennent  bien  qu'il  y  a  en 
ance  un  pouvoir  certain,  unique,  immuable, 
puyé  sur  la  nation,  puisque  la  nation  par  ses 
présentants  lui  a  donné  des  lois  fortes,  vigou- 
uses  et  qu'elle  veut  les  maintenir. 
Croyez-le  bien,  si  ces  lois  sont  ainsi  comprises 

rétraneer,  vous  aurez  foit  beaucoup  pour  la 
wrté.  L'Burope  a  les  yeux  fixés  sur  la  France, 
rce  qu'elle  seule  eue  a  fait  sa  révolution. 
coute%/  écoutez  !)  On  a  vu  comment  elle  a  dé- 
•rdé.  on  ne  sait  pas  encore  comment  elle  se 
:e.  Si  vous  ne  la  fixez  pas,  vous  donnerez  de 
mveaux  signaux  d^anarcbie,  et  vous  serez  re- 
ésenté  pour  de  nouvelles  journées  de  juin  ou 
ïvril,  à  Madrid,  à  Sarragosse.  Alors,  on  récu- 
ra devant  l'épouvante  de  l'anarchie  :  la  liberté 
ra  étoigoée. 

Si  au  contraire  vous  la  fixez,  alors  ce  besoin 
!  progrès  qu'elle  porte  à  tous  les  esprits  se  fera 
ntir  partout. 

Ce  n'est  pas  au  milieu  des  orages  que  la  li- 
îrié  peut  rayonner;  ce  n'est  pas  dans  les  tem- 

T.  zovul 


pêteset  dans  les  déchirements  sanguinaires  qu'on 
se  plaît  à  chérir  son  image.  Non!  Mais  quand 
vous  aurez  montré  que  la  liberté  peut  s'établir 
sur  des  fondements  inébranlables, iiu'une  liberté 
sage  peut  se  développer  sous  un  gouvernement 
stable,  respecté,  croyez  que  les  peuples  ne  la 
craindront  plus  ;  croyez  que  les  rois  la  crain- 
dront, ou  pour  mieux  dire  qu'ils  ne  devront  plus 
la  craindre  ;  croyez  que  vous  aurez  fait  beau- 
coup pour  l'avenir  de  TEurope,  et  qu'en  travail- 
lant pour  la  France,  vous  aurez  travaillé  pour  la 
paix  et  la  véritable  liberté  du  monde  civilisé. 
[Bravot!  bravot!) 

Je  m'arrête,  Dieu  sait  qne  ce  sont  là  nos  pen- 
sées, nos  espérances.  Je  cède  à  cette  nécessité  de 
l'ordre  qui  a  besoin  d'une  répression  juste  et 
ferme,  que  nous  ferons  tous  les  sacrifices  pour 
cela.  Bt  c'est  votre  commission  qu'on  accuse 
d'avoirexhumé  les  ordonnances deJuillet,  comme 
si  la  censure  établie  nar  les  ordonnances  res- 
semblait en  rien  à  des  fois  votées  librement  après 
discussion  solennelle  par  les  pouvoirs  parlemen- 
taires. 

Il  y  a  là  un  rapprochement  bien  étrange  dont 
j'ai  vu  percer  la  pensée.  On  a  voulu  rappeler  an 
rapporteur  le  souvenir  d'une  des  actions  de  sa 
vie.  Eh  bienl  j'en  rends  grâce  à  celui  qui  me 
Ta  rappelée,  car  jamais  dans  ma  carrière  je  n'au- 
rai de  jour  plus  glorieux  que  celui  où  je  m^aasis 
au  banc  de  la  défense  à  côté  de  ce  grand  homme 
d'Etat  et  de  vertus,  qui  couronnait  si  dignement 
la  gloire  de  la  sienne  en  défendant  un  ministre 
qui  l'avait  chassé  du  pouvoir.  {Vive  tentation.) 
En  ces  temps  nous  avons  éprouvé  ce  qu'il  y  a  de 
bonheur  à  demander  aux  accusés,  non  quelles 
sont  leura  opinions,  mais  quels  sont  leurs  périls, 
et  qui  puissent  demeurer  toiqours  entre  tous  les 
hommes  au  milieu  du  agitations  des  pajrtis  le 
lien  sacré  des  grandes  infortunes  qui  assure  à 
jamais  les  droits  de  l'accusé  et  les  devoirs  invio- 
lables de  la  défense.  {"Mt  bien!  tré$  Mânl) 

On  m'a  rappelé  d'antres  souvenirs,  on  a  rap- 
pelé des  parofes  de  modération  que  le  suis  loin 
de  désavouer  et  qui  seront  la  règle  ae  toute  ma 
vie. 

Ce  que  j'ai  pensé  alors,  je  le  pense  encore,  les 
mesures  que  je  croyais  alors  opportunes,  je  crois 
qu'elles  Tétaient  alors.  C'est  ma  pensée,  nul  n'a 
le  droit  de  la  détruire.  Ce  procès  qu'on  croyait 
si  utile,  moi  je  te  voyais  funeste,  et  ce  n'est  pas 
parce  qu'un  dénouement  plus  oeureux  dù  à  la 
révolte  insensée  des  accusés  a  triomphé  des  plus 
évidentes  impossibilités,  qu'il  faut  accuser  ceux 
qui,  dans  leur  conscience,  n'avaient  pas  prévu 
toutes  ces  fureurs  et  qui  reculaient  devant  un 
abîme  où  tout  pouvait  périr  à  la  fois,  tout,  l'hu- 
manité, la  justice,  la  société.  Voilà  ce  que  je  n'ai 
jamais  cessé  de  penser,  ceque  je  penserai  toujours. 

Ce  n'est  pas  tout;  la  modération,  ohl  ne  l'ab- 
jurons pas.  Mais  n'appelons  pas  modération  une 
faiblesse  pusillanime  qui  s'agenouille  sans  cesse 
devant  les  caprices  ou  pouvoir  ou  du  peuple, 
selon  qu'il  est  le  plus  fort. 

La  modération  telle  que  je  l'entends,  telle  que 
je  voudrais  la  voir  régner,  c'est  ta  sœur  de  la 
force.  Elle  présente  une  main  secourable  à  l'er- 
reur, et  de  l'autre  elle  comprime  les  factions. 
Ule  veut  rallier  tout  ce  qui  est  en  dedans  de  la 
Charte,  mais  tout  en  surveillant  ce  qui  s'est 
obstiné  à  rester  en  dehors.  Elle  opère  par  la  per- 
suasion sur  les  parties,  mais  à'Condition  que  tes 
chefs  ne  troubleront  pas  sa  voix  pacifique  par 
leurs  cris  désespérés,  et  ne  viendront  pas  sans 
cesse  planter  lear  drapeau  en  làce  du  drapeau 
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national  et  retarder  le  jours!  désirable  de  la  ré- 
GoocUiation  de  la  France. 

Oui,  Messieurs,  ce  serait  une  politique  dange- 
reuse et  niesqiuneque  cellequï  s'enfermerait  dans 
ce  cercle  étroit,  qui  confondrait  les  dissidences 
avec  les  hostilités  et  se  ferait  un  jeu  de  multi- 
plier les  inimitiés;  ce  serait  une  politique  im- 

f laissante  et  fatale  que  celle  qui  prétendrait  ral- 
ier  par  la  modération  les  chefs  mêmes  de  partis. 
Ceux-là,  plus  vous  rendrez  la  France  heureuse, 
plus  vous  les  désespérerez  (Bravo)  ;  ce  qui  les  dé- 
sole, c'est  de  voir  que  le  tr6ne  peut  reprendre 
quelque  force,  quoiqu'il  ne  leur  appartienne  pas  ; 
c'est  de  penser  que  la  monarchie  constitution- 
nelle peut  donner  la  liberté  au  pays,  et  qu'ainsi 
la  liberté  peut  se  passer  de  republique.  Vous 
verrez  pour  ceux  qui  veulent  &  tout  prix  une 
autre  forme  de  gouvernement,  la  modération  ne 
les  désarmera  pas. 

Us  sont  en  petit  nombre,  le  grand  nombre 
viendra  à  vous  quand  vous  aurei  fait  taira  celte 
voix  séditieuse  ;  mais  pour  l'avenir  de  mon  pays, 

Sour  les  principes  de  modération  dont  je  suis  ner 
'avoir  fait  ma  devise,  suivons  cette  route  de 
fermeté  en  faisant  disparaître  une  cause  de  di- 
vision, d'erreur  et  de  ressentiments  réciproques. 
Souvenons-nous  que  si,  dans  les  amis  du  pouvoir, 
il  en  est  de  trop  ardents,  ce  sont  eux  qu'on  écou  Le 
tant  qu'on  ne  croit  pas  le  danser  passé,  et  que 
les  plus  sages  tenaient  alors  à  honneur  de  com- 
battre avec  eux. 

Voilà  ce  que  j'ai  pensé,  voilà  pourquoi,  sans 
rien  abjurer  de  ma  vie,  je  suis  venu  dans  ma 
conscience  prêter  appui  à  l'ordre  public  menacé. 
Voilà  pourquoi  je  m  estime  heureux  d'avoir  été 
choisi  pour  exprimer  mes  convictions. 

Dans  cette  occasion  solennelle  d'autres  se  se- 
raient contentés  d'une  adhésion  consciencieuse; 
ils  auraient  jeté  la  responsabilité  sur  autrui  et 

E'é  leur  pensée  pour  de  meilleurs  jours.  Hais 
a  sais  pu  cette  politique;  ce  que  je  sais,  j'ai 
in  de  le  dire  tout  hau^  je  l'ai  dit  ;  j'ai  vu  les 
calomnies,  les  haines,  je  m'y  attendais,  je  m'y 
suis  résigné  sans  autre  espoir  que  la  satislactiou 
de  ma  conscience.  Mais  j'en  serai  peut-être  aussi 
dédommagé  par  quelques  bénédictions  au  sein 
de  ma  ville  deux  fois  ensanglantée  par  les  excès 
delà  presse,  et  l'honneur  d  y  reparaître  avec  ma 
toge  dans  le  temple  des  I018  avec  la  consolante 
pensée  d'avoir  concouru  de  tous  mes  efforts  à 
leur  rendre  quelque  force  et  aux  magistrats  quel- 
que autorité.  (Des  bravos  et  de  vifs  applaudisse' 
tnejUs  éclatmt  dam  Vatsemblée,  qui  reste  après  ce 
discours  dam  une  longue  agitathm.) 

H.  le  PréaUeHt.  La  parole  est  &  M.  Odilon 
Barrot. 

(JV.  OàUon  Barrot  reste  quelque  temps  à  latrir 
bune  avant  de  pouvoir  se  faire  entendre.) 

M.  OdiUB  BarNt.  Je  remercie  la  Chambre 
des  quelques  instants  qu'elle  veut  bien  encore 
accorder  à  cette  grande  et  solennelle  discussion. 

Quand  une  question  constitutionnelle  s'élève 
dans  nos  débats,  a  l'instant  môme  elle  absorbe 
toutes  les  questions  secondaires,  elle  ne  laisse 
plus  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  qu'une 
seule  préoccupation,  celle  de  la  Constitution  à 
violer  ou  à  défendre.  C'est  sous  l'influence  de  ce 
sentiment  que  j'ai  le  courage,  je  me  sers  à  des- 
sein de  cette  expression,  de  monter  à  cette  tri- 
bune après  le  brillant  orateur  qui  vient  de  l'oc- 
cuper, de  braver  l'influence  de  Tenthousiasme 
qu^il  a  su  faire  naître  dans  cette  Chambre.  11  faut 
se  défier.  Messieurs»  de  l'enthousiasme  que  peut 


surprendre  Téloquence  ;  il  fout  s*ea  défier,  lar- 
tout  dans  des  questions  d'ane  si  haute  graritê, 
dans  des  questions  qui  n'influencent  pas  leule- 
ment  le  présent,  mais  qui  enga^nt  si  sérin- 
sèment  Tavenir. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  répéter,  vous  If 
sentez  tous,  il  s'agit  tout  à  la  fois  et  du  jary.  et 
de  la  presse,  et  de  la  pairie.  Ces  trois  grante 
bases  fondamentales  de  notre  gouvemeinent  re- 
présentatif sont  engagées  dans  la  qne6iit<a.  L 
s'agit,  eu  effet,  de  savoir  si  vous  enlèverez  au  jury 
une  attribution^  la  plus  haute  de  toutes,  le^juir 
ments  des  délits  de  la  presse,  le  droit  de  ûi: 
la  limite  entre  l'exercice  légitime  et  l'abus  de  h 
liberté  d'écrire;  si  vous  enlèverez  à  la  presse  ce:iï 
haute  garantie  politique  que  la  Constitution  iû 
a  donnée  dans  lejury;  si  vous  transporterez  cette 
attribution  à  une  juridiction  exceptionnelle  ri 
politique,  quelque  haut  placée  qu'elle  piùiH 
être,  voilà  tous  les  immenses  intérêts  qui  scat 
engagés  dans  la  question  que  vous  discutez. 

Aussi  je  ne  suis  pas  étonné  de  la  religio» 
attention,  de  l'extrême  tolérance  avec  lesqwlk 
vous  me  permettez  de  parler,  malgré  la  eût- 
vention  tacite  qui  semblait  devoir  clore  la  dis- 
cussion après  le  discours  du  rap^rteur. 

Messieurs,  il  y  a  eu  bien  des  opinions  divers^ 
sur  cet  article  b9  de  la  Charte,  article  doi<ti: 
importe  de  faire  remarquer  l'origine.  C'est  m 
condition  ajoutée  à  la  Charte  de  1814  ;  c'est  w 
des  modifications  du  droit  politique  aotcrieu: 
à  1830  ;  c'est  une  des  conquêtes  de  la  Révolntics 
de  Juillet;  c'est  enfin  une  de  ces  conditioni  <^ 
ont  été  inscrites  dans  le  pacte  qui  s'est  ngae^ 
9  août,  une  des  conditions  sons  lesquelles  aw 
avons  donné  la  couronne  1 

C'est  une  chose  bien  grave  que  de  se  trosn: 
en  présence  d'une  pareille  condition,  d'uoe  is: 
clauses  du  pacte  fondamental  du  pays,  et  de  ^ 
demander  si  on  ne  porte  pas  sur  ce  pacte  art 
main  téméraire.  Le  doute  seul  serait  un  gn^J 
malheur;  car  votre  pouvoir  législatif  cesse  U 
où  commence  le  doutesnrlaconTormitéderoL'r 
loi  avec  la  Constitution.  Et  qui  oserait  ue  j4s 
douter  en  voyant  deux  orateura,  l'un  à  qu:  .i 
rends  ici  un  çrand  et  éclatant  hommage,  comcp 
homme  de  Juillet,  comme  homme  de  notre  Rér'- 
lution;  l'autre  que  je  remercie  d'avoir  rendu  U 
loyauté  à  nos  discussions  et  la  moralité  à  Q  j^ 
droit  politique,  l'un  rompant  un  long  alerta- 
l'autre  descendant  de  son  siège  pressé  par  sa 
conscience,  venir  hautement  proclamer  iis: 
leur  prévision  de  l'avenir,  non  pas  que 
sure  est  fatale,  non  pas  qu'elle  est  dangere». 
non  pas  qu'elle  est  impolitique,  mais  qu  elle  est 
contraire  à  la  Constitution  juré«?(Jfar7u«f<rw^ 
sion  à  gauche.) 

Oh  I  quand  de  pareilles  autorités  ne  feniet 
que  naître  le  doute,  quand  elles  ne  soulèvenieL*. 
que  les  scrupules  dans  la  conscience,  je  voos  ^ 
répète,  Messieurs,  ce  serait  déjàungiknd  dac^:i 
pour  votre  loi. 

Hais,  Messieurs,  ce  doute  n'est-il  pas  coaSrrv 
par  la  conscience  intime,  par  le  bon  sens  et  U 
raison?  Je  ne  descendrai  dans  ancune  des  dé- 
çussions de  détails  qui  ont  été  épuisés,  élacidr^- 
parmes  honorables  amis;  je  prendrai  laqg^ 
tton  dans  sa  sommité,  la  loi  daos  sa  portée  pcv- 
tique. 

Messieurs,  on  a  dit  que  l'article  69  de  la  Cfav? 
n'accordait  au  jury  que  des  attributions  ord- 
naires;  que  le  jury  n'était  appelé  le  jugen»:^ 
du  pays  que  par  une  affectation  pédantesip:^- 
que  le  jury  était  bien  propre  à  juger  des  k- 
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eurs,  des  aasassiiu,  parce  qu'il  n'v  avait  qu'un 
aris  en  pareille  matière,  mais  qu'il  était  essen- 
tiellement impropre&jugerles  délits  d'opinions. 
M.  le  rapporteur,  enchérissant  sur  les  définitions 
fort  cavalières  de  II.  le  ministre  de  l'intérieur, 
disait  que  ce  n'est  qu'accessoirement  aux  délits 
politiques  que  les  délits  de  la  presse  avaient  été 
lUnbués  au  jury,  et  seulement  sous  réserve  de 
a  baute  juriaiction  de  ce  qu'il  appelle  le  grand 


aeut  donnée  au  jury  par  l'article  69  de  la  con- 
laissance  des  délits  de  la  presse. 
Cette  attribution  a  été  faite  au  jury  comme  re- 
réseotant  la  justice  du  pays,  non  point  dans  un 
ingage  de  convention,  mais  dans  le  langi^e  de 
otre  religion  politique. 

Non,  ce  n'est  pas  comme  accessoire  des  délits 
oLitiques  que  les  délits  de  la  presse  ont  été 
ttribués  au  jury,  c'est  rinverse.  La  proposition 
rimitive  était  d'attribuer  au  jury  seul  tous  les 
éiits  de  la  presse,  sans  exclusion,  sans  distinc- 
oii;  ce  n'est  que  par  un  amendement,  et  par 
ne  espèce  d'extension  que,  sar  la  pro[>osition 
e  M.  de  Podenas,  si  ie  m'en  souviens  bien^  les 
âlits  politiques  ont  été  ajoutés  à  cette  attribu- 
on  ;  mais  la  condition  fondamentale,  première, 
rimordiale,  c'était  l'attribution  universelle,  ex- 
asive  de  tous  les  délits  de  la  presse  au  juge- 
lent  du  pays,  au  jury. 

Â  gauche  :  Très  bien,  très  bieni 
H.  OdlUa  iUml.  Voilà,  Messieurs,  quel  a 
é  le  sens  politique  de  cette  disposition  que 
ya&  trouvons  inscrite,  non  dans  une  loi  passa- 
nte, non  dans  une  loi  modifiable,  mais  dans  le 
Lcte  constitutionnel,  stable,  invariable,  dans  le 
mlnX  commutatir  entre  le  gouvernement  et  la 
ttion.  Pourquoi.  Messieurs?  C'est  que  c'était 
le  condition  de  l'avènement  du  roi,  une  condi- 
)n  de  la  sanction  donnée  par  le  pays  &  cet  avè- 
iment;  et  cette  condition,  Messieurs,  il  n'est 
I  pouvoir,  ni  du  Trdne,  ni  de  vous,  de  l*efbcer 

V pacte  qui  lie  le  roi  à  la  nation. 
DUS  le  dirai-je.  Messieurs,  avec  la  franchise 
le  j'ai  le  droit  d'avoir  devant  vous?  C'était  une 
xantie  contre  vous-mêmes.  Oui,  Messieurs,  il 
lit  dans  la  pensée  des  hommes  qui  ont  inscrit 
ns  notre  Constitution  cette  baute  garantie, 
'aucun  pouvoir  permanent,  quel  qu'il  fût,  po- 
ique,  souverain,  placé  au  plus  haut  degré  de 
cnelle  sociaie,  ne  pût  être  juge  des  délits  po- 
iques,  parce  oue  la  juridiction  sur  les  délits 
iitiques  est  telle,  qu'elle  peut  devenir  un  Ins- 
iment  d'oppression  quand  elle  esteonflée  àune 
torité  permanente  ;  parce  que  nous  en  avons 
ur  gage  toutes  les  expériences  gnl  ont  été 
tes  ;  parce  que  nous  sommes  arrivés  à  cette 
nviction  profonde  et  universelle,  que,  hors  de 
ttributioQ  de  ces  délits  au  jury,  à  lia  justice  du 
ys,  il  a'7  avait  que  danger,  oppression  et 
>yens  de  despotisme. 
Ydx  de  la  gauche  :  Très  bien  I 
kl.  04il*a  DamI.  Voilà  quelle  a  été  la  cou- 
ion,  l'esprit,  la  volonté,  le  but  de  cet  ar- 
le  de  la  Charte,  et  de  l'attribution  au  jury 
tous  les  délits  de  la  presse. 
3t  sans  doute.  Messieurs,  il  était  dans  les  pré- 
ions  des  rédactenrs  de  la  Charte  qu'on  ann- 
"ait  de  la  liberté  d'exprimer  son  opinion  et  de 
publier- 
lé!  mon  Dieu!  savez-vous que  c'était  une  eu- 
prise  très  généreuse  que  celle  qu'on  faiait 


alors,  mais  peut-Ôtre  aussi  bien  dangereuse,  au 
lendemain  d'une  révolution,  en  pruence  d'un 
gonvwnement  qui  avait  régné  seue  années  sur 
M  France  et  dont  les  débris  couvraient  le  sol,  en 
présence  d'une  faction  à  peine  naissante  alors, 
mais  qui  avait  aussi  sa  puissance  et  son  énergie, 
et  qui  avait  essayé  de  faire  prévaloir  d'autres 
combinaisons  ;  en  présence  de  tous  ces  éléments 
si  divers,  de  dire  au  pays  :  Telle  est  notre  foi  en 
nous-mêmes,  en  vous  ;  telle  est  notre  confiance 
dans  le  bon  sens  public,  dans  la  raison  de  la  na- 
tion, dans  le  sentiment  universel  qui  nous  sou- 
tient, dans  la  puissance  de  la  nécessité,  que  nous 
ne  craignons  pas  de  jeter  un  défi  à  tous  nos  en- 
nemis, de  bien  ouvrir  l'arène  de  la  discussion,  de 
leur  permettre  le  libre  examen  de  toutes  les  dis- 
cussions politiques,  quelque  hostilité  qu'ils  y  doi- 
vent apporter,  et  .cela  sous  la  seule  garantie  du 
jugement  du  pays. 

Voilà  ce  qu  on  a  dit  dans  cet  article  69  de  la 
Charte,  voila  quelle  a  été  la  condition  qu'on  a 
faite  à  ce  nouveau  gouvernement,  condition  qui 
annonçait  la  hante  estime  qu'on  avait  pour  lui, 
la  confiance  qu'on  avait  dans  son  avenir  et  dans 
sa  destinée,  le  sentiment  qu'on  avait  de  sa  force 
et  de  sa  puissance. 

Dne  wHx  au  banc  det  minUtres  :  On  s'est  bieu 
trompé. 

M.  OdlIloB  B«rr*l.  On  s'est  trompé  1  Et  quand 
il  serait  vrai  qu'on  se  fût  trompé,  quel  est  celui 
d'entre  vous  qui  oserait,  à  raictede  cette  erreur, 
vraie  ou  supposée,  déchirer  une  des  conditions 
de  la  Charte?  Où  prenez- vous  ce  pouvoir?  Qui 
vous  donne  cette  témérité? 

Voix  de  la  gauche  :  Très  bien  I 

M.  OaUlM  Barrttt.  Non,  non.  Messieurs,  on 
ne  s'est  pas  tromoé.  Cette  confiance  des  auteurs 
de  la  Charte,  des  fondateurs  de  ce  gouvernement, 
a  été  réalisée  par  des  faits  et  confirmée  par  l'ex 
périence.  Ils  ont  eu  raison  d'avoir  foi  dans  l'ave- 
nir de  leur  gouvernement,  d'avoir  confiance  dans 
le  bon  sens  public,  d'avoir  confiance  dans  le  ju- 
gement du  pays. 

Hél  mon  Dieu!  Messieurs,  j'aurais  le  droit 
comme  tout  le  monde  de  n'expliquer  sur  les 
écarts  de  la  presse,  particulièrement  sur  la  presse 
que  j'appellerai  aotidynastique  ou  révolution- 
naire, car  j'ai  été  assez  maltraité  par  elle  pour 
avoir  te  droit  d'ttre  juste  envers  elw... 

H.  Thlere,  miniitre  de  l'intérieur.  Vous  vons 
vantes. 

U.  OdllM  Barret.  H.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur me  dit  que  je  me  vante;  alors  M.  le  mi- 
nistre ne  lit  pas  les  journaux  de  cette  opinion. 

{Bruit.) 

H.  liaflltte.  Ne  répondez  pas.  Laissez  dire. 

M.OdlUn  Berrot.  Je  dis  que  j'ai  droit  d'être 
juste  envers  cette  presse,  car  fe  ne  l'ai  pas  flattée 
et  elle  ne  m'a  pas  natté;  mais  je  repousse  les  in- 
tentions calomnieuses  par  lesquelles  on  cherche 
à  rattacher  un  crime  horrible,  qui  ne  saurait  être 
la  combinaison  d'aucune  pensée  humaine,  avec 
les  spéculations,  les  incitations  même  de  la  presse 
antidynastique.  Je  ne  recommencerai  pas  à  l'é- 
gard de  cene  presse  les  mêmes  injures  qu'on 
s'est  permises  sous  la  Restauration,  à  l'occasion 
d'un  attentat  semblable  contre  la  presse  libérale. 
Mais  ce  que  je  reproche  à  la  presse,  et  c'est  peut- 
être  un  grief  bien  plus  grave  et  dans  tous  les 
cas  bien  plus  vrai,  c  est  en  substituant  des  pen- 
sées de  violence  à  des  pensées  de  légalité,  c'est 
I  en  substituant  les  espérances  de  la  force  aux  es- 
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pérances  da  progrès  et  de  la  raison,  d'avoir  en 
quelque  sorte  désarmé  les  citoyens  de  la  résis- 
tance [égale;  d'avoir  dans  la  vie  politique  intro- 
duit le  marasme  de  la  mollesse.  Votlà  ce  que  je 
lui  reproche,  non  envers  le  pouvoir,  mais  envers 
la  liberté  du  pays. 

À  gauche  :  Très  bien  1  très  bien  1 

H.041l*nB«rr*t.Cette  presse,  Messieurs, elle 
a  étéjugéepar  le  jury.  Bn  maintes  circonstances, 
elle  a  été  condamnée  :  deux  ou  trois  journaux  ont 
étédétruits  par  suite  de  condamnations  justes  et 
légitimes. Ce  n'est  pas  assez,  dites-vous? Moi,  je 
dis  que  c'est  assez.  Je  respecte  le  jury,  j'ai  foi  en 
Lui,  et  quand  je  vois  qu'après  quatre  années 
d'un  respect  profond  pour  les  conditions  del'ar^ 
ticie  69,  qu'après  quatre  années  d'un  exercice 
légitime  de  cette  haute  mission  conOée  au  pays  ; 
quand  je  vois,  en  examinant  bien  consciencieu- 
sement notre  position,  que  la  puissance  morale 
de  ce  gouvernement  n'a  été  nullement  affaiblie, 
qu*eUe  est  peut-être  plus  forte  que  jamais  ;  que 
sa  puissance  et  sa  nécessité  se  sont  étendues  en 
France  par  les  attaques  qui  ontété  dirigées  contre 
lui  parles  passions  les  plus  violentes;  quand  je 
pense  qu'à  ce  gouvernement  se  rallient  aujour- 
d'hui même  les  hommes  qui  ne  l'aiment  pas, 
mais  qui  se  rattacheront  à  lui  par  le  sentiment 
de  leur  conservation  et  de  leur  intérêt;  quand 
je  pense  que,  malgré  les  infamies  débitées,  ven- 
dues, distribuées  contre  la  personne  royale, 
malgré  notre  caractère  si  mobile,  si  rieur,  si 
disposé  à  accepter  toutes  les  impressions  du  mo- 
ment :  que.  malgré  tout  cela,  &  la  premièie  occa- 
sion, les  sentiments  de  dévouement,  d'affection. 


de  la  justice  du  pa^s,  pour  contenir  le  droit  de 
discussion  dans  de  justes  limites.  (TViteMM/fr^ 
bien  i  ApplaudUsement*  à  gauche.) 

Que  vous  propose-t-on  maintenant?  De  substi- 
tuer à  la  justice  du  pays,  au  jury,  qui,  quoi 
qu'on  en  dise,  représente  bien  sincèrement  le 
pays,  et  qui  exprime,  non  pas  seulement  l'opi- 
nion des  classes  moyennes  dans  lesquelles  il  est 
puisé,  mais  Topinion  de  la  nation  tout  entière; 
car  c  est  précisément  parce  que  les  jurés  sont 

fris  dans  toutes  les  conditions  sociales  ayant 
intelligence  nécessaire  pour  juger,  que  le  jury 
est  la  justice  du  pays,  qu'il  ne  représente  ni  un 
intérêt  d'un  jour,  ni  un  intérêt  de  position,  mais 
tous  les  intérêts,  tous  les  besoins  divers  de  la 
société  ;  et  c'est  précisément  pour  cela  aussi  qu'il 
est  la  sûreté  du  pays.  Que  substituez- vous,  dis- 
}e,  à  cette  jusUce  du  pays? 

Ce  que  vous  appelez  un  grand  jury  national. 
Et  vous  dites  :  Ge  grand  jury  national  est  au 
même  titre  que  le  jury,  et  peut-être  plus  que 
lui  la  justice  du  pays,  et  que  vous  pouvez  le 
mettre  à  sa  place  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la 
condition  du  pacte  fondamental  qui  attribue  au 
jury  seul  et  exclusivement  tous  les  délits  de  la 
presse- 
Messieurs,  cette  substitution  ne  peut  s'opérer 
sans  une  violation  virtuelle  de  la  Charte.  Non 
seulement  cette  violation  s'opérera  pour  les 
grands  délits  de  la  presse  dont  on  a  parlé,  mais 
même  pour  tous  tes  délits.  C'est  la  un  point 
nouveau  qui  ne  vous  a  point  encore  été  présenté 
et  pour  lequel  je  vous  demande  Quelques  mo- 
ments d'attention.  {Parlez  l  parler  J) 
J'écarte  d'abord  une  première  considération. 


Le  jury,  a-^on  dit.  reste  toujours  saisi;  seule- 
ment Il  y  a  faculté  de  déférer  tels  ou  teli 
délits  qualMés  aujourd'hui  crimes  et  atteoUtsa 
une  autre  juridiction,  &  la  juridiction  de  U 
Chambre  des  pairs. 
Je  dis  d'abord.  Messieurs,  que  vous  faites  ua 

g and  pas  dans  votre  loi  actuelle,  en  créant  cette 
culté  ;  que  vous  préju^z  une  grande  qn^tion 
qui  n'est  pas  encore  décidée  et  que  vous  réttr- 
verez  si  vous  êtes  sages.  Vous  prejoeex  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  juridiction  de  la  CbamlKe 
des  pairs  devra  être  facultative. 

Mais  ne  savez-vcus  pas  que  c'est  là  peut-étn 
la  question  la  plus  importante,  la  plus  difHcile 

aui  së  rattac^  à  la  compétence  de  la  GbamiHe 
es  pairs?  Sera-t-elle  saisie  de  plein  droit,  d'um 
manière  absolue,  ou  bien  la  Acuité  de  la  aaiâtr 
sera-t-elle  laissée  à  l'arbitraire  d'un  mini^i 
Savez-vous  que  dans  l'état  actuel  des  choses, 
ce  qui  infirme  la  juridiction  de  la  Chambre  d&f 
pairs,  c'est  précisément  que  cette  juridictioQ  es 
abandonnée  à  la  discrétion  du  pouvoir.  Savo- 
vous  qu'en  saisissant  la  Chambre  des  paX^  k 
ministère  exerce  sur  elle  une  espèce  de  violena 
morale,  et  que  sa  juridiction  ne  lui  appartia: 
pas?  Si  nous  sommes  appelés  à  décider  ceuri 

grande  question,  j'ai  assez  de  connance  dans  !i 
hambre  pour  espérer  qu'elle  fera  disparaître  «è 
la  loi  cette  ïàculté  laissée  au  gouvernemeDi  à: 
choisir  entre  la  juridiction  exceptionnelle  et  b 
juridiction  commune. 

J'espère  que  lorsque  nous  aurons  une  loi  défi- 
nitive sur  la  compétence  de  la  Gbambre  <b 
pairs,  on  ne  verraplus  ces  procès  flottants  eotff 
ces  iuridictions  différentes,  et  qui  vont  se  pose 
sor  l'une  ou  sur  l'autre  selon  la  volonté  du  pos- 
voir. 

Cependant,  Messieurs,  qu'allez-vous  faire  das: 
la  loi  actuelle?  Vousaliez  consacrer  cette  facoité 
en  principe;  vous  allez  décider  qu'elle  exUt«- 
non  pas  comme  fait,  mais  comme  œuvre  lùùlï- 
tive,  comme  ayant  reçu  votre  sanction.  ¥w« 
préjugez  ta  plus  haute  question  politique  et  co3- 
stitutionnelfe  qui  se  soit  jamais  présentée,  h 
cela  sauf  l'influence  des  circonstancea,  par  m 
sorte  de  rancune,  de  ressentiment  contre  h 
presse. 

Examinons  maintenant  de  bonne  foi  si  Ttm 
pouvez  substituer  à  la  juridiction  du  jury  en  mi 
lière  de  délits  de  la  presse,  toute  autre  juridic- 
tion. 

Remarquez  d'abord  que  si  vous  adoptiei  tt 
qu'on  vous  propose,  vous  dépouilleriez  la  jah- 
dictiou  du  jury,  de  manière  à  la  laisser  hMiu 
fait  nominale,  de  manière  i  ce  que  d'une  co:i- 
dition  politique,  insérée  dans  le  pacte  fosâi- 
mentale,  vous  n  en  ferez  plus  qu'une  coQdi&4 
livrée  aux  cwrices  du  pouvoir. 

Je  n'ai  pas  oesoin  de  grands  développenieoti- 
Je  ne  demande  qu'à  établir  quelques  princip 
et  à  comparer  le  projet  de  loi  avec  la  série  w 
délits  de  la  presse. 

Ici,  je  puis  invoquer  une  autorité  plii£  graT; 
que  la  mienne,  que  nous  avons  appris  dès  ooir: 
enfance  à  respecter  comme  celle  du  maître; 
je  ne  prétends  pas  le  flatter  en  disant  qu'on  -ic-: 
considérer  son  opinion  en  matière  de  preË.«t 
comme  ce  qu'il  y  a  de  plus  imposant  et  de  plS' 
certain  :  il  est  incontestable  que  tout  ce  qui. 
été  fait  de  bien,  de  grand,  de  généreux  sur 
matière,  c'est  la  législation  de  1819,  l^;islaiK<: 
que  nous  devons  en  partie  à  l'orateur  que  voit 
avez  entendu  hier.  Quelques-uns  de  ses  ïol^ 
d'alors,  qui  ont  partagé  ce  mérite,  n'es  so:ii 
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^ntée,  s'en  sont  fait  avec  raison  un  titre  à  cette 
ribuae,  pour  lutter  contre  les  préventions  pu- 
>Iiques.  Respectons  donc  les  principes  qui  ont 
té  posés  dans  cette  législation  de  1819. 

En  bien,  Messieurs,  a  cette  époque,  pourquoi 
M  délits  de  la  presse  ont-ils  été  dérérés  au  jury? 
ourquoi  cette  grande  et  immense  innovation 
ni  remplace  les  tribunaux  correctionnels,  la 
jstice  ordinaire,  par  le  jury  t  n'est  parce  qu'il 
"y  a  pas  moyen  de  faire  de  partage  en  matière 
e  presse;  c'est  que  tons  les  délits  de  la  presse 
ont  des  appréciations  morales,  c'est  quil  va 
n  tel  arbitraire  pour  l'appréciation  de  c^s  dé- 
tfl,  qu'il  est  impossible  a  eo  attribuer  un  seul 

une  juridiction,  sans  qu'elle  soit  en  même 
împs  saisie  de  tous  les  autres. 

Si  cela  est  vrai  d'une  juridiction  ordinaire, 
ela  sera  bien  plus  vrai  pour  une  juridiction 
ui  ne  pourra  pas  être  contenue  dans  les  limites 
e  la  compétence  par  une  juridiction  supérieure. 

Prenez  parmi  les  délits  de  la  presse  celui  qui 
e  confond  te  moins  avec  les  autres;  déférez-le 

la  Gtiambre  des  pairs,  et  soyez  convaincus 
u'elle  pourra  aussitôt  étendre  la  main  sur  tous 
}s  délits  de  la  presse;  car  elle  est  juge  du  dé- 
t,  elle  est  juge  de  sa  compétence,  elle  n'est 
ontenue  par  rien,  pas  même  par  tous. 

Si  l*arbitraire  était  laissé  &  un  tribunal  ordl- 
aire,  au  ministère  public,  à  un  pouvoir  varia- 
le,  je  concevrais  votre  raisonnement.  Vous  nous 
iriez  :  La  Chambre  a  son  contrôle!  Mais  avec  la 
iridiction  de  la  Chambre  des  pairs,  pourrez- 
ou»  envoyer  les  ministres  comme  accusés  de- 
ant  cette  Chambre,  qui  aurait  accepté  la  corn- 
étence,  et  qui  par  cela  même  serait  complice 
es  ministres?  Non!  Il  n'est  pas  de  remède  légal 
outre  l'abus  d'une  pareille  juridiction. 

A  gaudu  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  4MII«H  B«rr«t.  Mais  qnelle  force  cette 
émonstration  n'acquiert-elle  pas,  lorsque  vous 
Dnsidérez  quels  sont  les  délits  que  nous  allons 
éucber  de  l'attribution  constitutionnelle  faite 
u  jury,  pour  donner  ces  mêmes  délits  à  la  ju- 
idiction  politique  et  exceptionnelle  de  la  Charo- 
re  des  pain. 

Quand  nous  aurons  parcouru  cette  série,  vous 
errez  ce  qui  reste  au  jury.  Vous  lui  enlèverez 
'abord  la  provocation  aux  crimes  prévus  par 
is  articles  86  et  87  du  Gode  pénal.  Je  ne  parle 
as  de  la  provocation  suivie  d'effet;  il  nétait 
as  besoin  d'un  article  de  votre  loi  pour  ce  cas, 
uisqu'il  est  déjà  prévu  par  le  Gode. 
L'utilité  de  votre  loi  commence  quand  vous 
éplacez  la  juridiction,  quant  aux  provocations 
on  suivies  d'effet.  Bh  bien!  vous  déplacez  la 
iridiclion,  non  pas  seulement  quant  à  l'attentat 
jntre  le  roi  et  les  membres  de  la  famille  royale, 
lais  encore  quant  à  l'attentat  contre  le  principe 
u  gouvernement.  Ici  je  ferai  remarquer  que 
éjà  cette  disposition  ouvre  la  porte  aux  inter- 
rétationa.  Tel  ou  tel  délit  de  la  presse  pourra, 
slon  les  préoccupations  du  moment,  être  con- 
déré  comme  une  tendance  à  renverser  le  gou- 
ernement. 

Ce  n'est  pas  tout  :  vous  arrivez  à  l'offense  au 
oi.  au  délit  qui  aurait  pour  objet  de  provoquer 
la  haine  et  au  mépris  contre  la  personne  du 
Je  n'sime  pas  à  traiter  ces  sujet8-l&;  je 
sis  combien  it  est  dangereux  de  soulever  ces 
uestions  :  que  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas; 
u  que  le  roi  règne  et  gouverne.  Ce  sont  là  des 
bstractions  politiques  qu'il  est  toujours  dan- 
;ereux  de  discuter  a  la  ftice  de  la  nation.  Lorsque 


nous  aurons  des  Chambres  qui  feront  leur  de- 
voir (tfurmtim  au  centre),  un  pays  qui  aura  l'in- 
telligence de  notre  pacte  constitutionnel,  de 
notre  situation  politique,  cette  discussion  sera 
complètement  inutile  et  dérisoire.  (Viveappro^ 
balion  à  gauche.) 

Cependant,  par  voie  d*interprétation,  ne  pent- 
on  pas  étendre  beaucoup  ce  délit  d'offense 
à  la  personne  du  roi?  Ne  peu^on  pas  l'étendre, 
non  seulement  au  blâme  d'un  système  qui  lui 
aurait  été  déclaré  propre,  mais  à  la  discus- 
sion d'actes  émanés  de  lui,  tel  que  la  nomi- 
nation d'un  ministère  par  exemple?  Je  le  de- 
mande :  contre  cet  abus  de  l'interprétation,  où 
œt  notre  sauvegarde? 

Poussons  plus  loin.  Vous  punissez  la  discussion 
du  principe  du  gouvernement,  lorsque  cette  dis- 
cussion aura  pour  but  d'exciter  à  la  haine  et 
au  mépris  du  gouvernement.  Mais  ici  nous  ou- 
vrons une  carrière  encore  plus  large  à  Tioter- 
prétation.  Prenez  garde,  que  reste-t-il?  Nous 
avons  vu  la  provocation  à  Fattentat,  l'offense  à 
la  personne  du  roi,  nous  voyons  la  discussion  du 
principe  du  gouvernement,  avec  toutes  les  con- 
séquences, imites  les  applications  possibles,  que 
reste-t-il  au  jnryT  Prenez  la  loi  de  1819,  la  diffa- 
mation privée  appartient  aux  tribunaux  correo- 
tlonnels. 

Il  reste  donc  au  jury  la  diffamation  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  MM.  les  fonctionnaires  ont 
le  bon  esprit,  en  général, 'de  ne  pas  intenter  des 
procès  pareils.  J'approuve  hautement  la  déclara- 
tion faite  par  H.  le  ministre  de  l'intérieur  à  ce 
sujet.  Non  que  j'aille  jusqu'où  il  a  été;  non  que 

i'e  reconnaisse  le  droit  de  diffamation,  de  ca- 
omnie,  même  contre  les  ministres  ;  c'est  tou- 
jours un  délit  très  faraud,  et  je  ne  dis  pas  qu'un 
ministre  ne  doive  jamais  demander  à  k  justice 
du  pays  réparation  d'un  délit  pareil;  mais  ce 
ne  peut  être  que  dans  des  cas  très  rares  et  lors- 
que la  plainte  doit  se  rattacher  à  des  intérêts 

fénéraux.  Tous  voyez  que  vous  laissez  au  jury 
attribution  d'un  délit  qui  ne  sera  jamais  ou 
presque  jamais  poursuivi. 

Que  reste-t-il  donc  après  cela?  Un  seul  délit, 
c'est  le  délit  d*excitation  à  la  baine  et  au  mépris 
du  gouvernement  du  roi.  11  faut  que  vous  sa- 
chiez ce  que  c'est  que  ce  délit,  l'excitation  à  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi. 

Il  s'est  élevé  une  très  ^nde  controverse  sur 
la  portée  de  cette  définition  pénale.  On  s'est  de- 
mandé s'il  s'agissait  de  l'excitation  à  la  haine 
et  au  mépris  du  gouvernement  dn  roi  en  fféné- 
ral,  ou  s'il  s'agissait  de  l'excitation  à  la  haine  et 
au  mépris  de  l'Administration  ministérielle  en 
particulier. 

Des  jurisconsultes,  des  arrêts  même  ont  décidé, 
d'aprèis  la  discussion  dans  les  Ghaml>res,  qu'il 
ne  s'agissait  que  de  la  lirovocation  à  la  haine  et 
au  mépris  du  gouvernement  prise  da  is  son  ac- 
ception la  plus  générale;  que  quand  un  minis- 
tère est  mauvais,  provoquer  à  la  haine  et  au 
mépris  de  ce  ministère,  ce  n'est  pas  seulement 
un  droit  mais  an  devoir,  et  que  plus  le  minis- 
tère est  mauvais,  plus  ce  devoir  est  impérieux. 

Ainsi,  ce  délit  que  voua  laissez  au  jury,  c'est 
la  provocation  ou  excitation  à  la  baine  et  au 
mépris,  non  des  ministres,  non  de  l'AdminisUa- 
tion  ministérielle,  mais  du  gouvernement  du 
roi. 

Eh  bien  !  je  le  demande  à  tous  les  hommes  qui 
ont  quelque  subtilité  dans  l'intelligence,  qu  ils 
me  disent  quelle  différence  il  y  a  entre  provo- 
quer au  renversement  d'un  gouvernement,  et 
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exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  de  ce  gouver- 
nement? 

La  distinction  est  tellement  arbitraire,  la  li- 
mite est  tellement  imperceptible  gu'en  vérité  je 
crains  que  le  jury  et  la  juridiction  exception- 
nelle que  vous  voulez  lui  substituer  ne  se  con- 
fondent continuelleuent  sur  une  ligne  aussi  in- 
saisissable. 

En  résumé,  que  reste-t-îl  au  jury?  Que  devient 
cette  mission  politique  que  nous  avons  cm  de- 
voir lui  confier  exclusivement  en  1830?  Il  ne  lui 
reste  rien...  rien  I 

A  gauche  :  Très  bienl 

H.  OdllM  B«rr«t  II  ne  lui  reste  qu'une  at- 
tribution dérisoire;  11  ne  lui  reste  que  ce  que  les 
ministres  voudront  bien  lui  laisser;  et,  comme 
l'a  dit  H.  Royer-Gollard,  la  connaissance  des  dé- 
lits politiques  lui  sera  enlevée,  soit  directement, 
soit  par  voie  d'interprétation. 

Prenez-y  ^rde,  cette  haute  attribution  a  été 
conférée  au  jury  dans  un  sentiment  de  défiance, 
dans  la  prévision  de  toutes  les  éventualités.  Le 
jury  a  été  institué  pour  avertir  tout  le  monde  : 
le  Trdne,  les  ministres,  vous-mêmes. 

A  gauché  :  Trës  bienl  très  bien! 

H.  Oëll«a  Barrit.  Oui!  c'est  pour  que  le 
pays,  par  tes  verdicts  du  fury,  avertisse  le  gou- 
vernement et  toutes  les  branches  du  gouverne- 
ment des  écarts  qu'ils  pourraient  commettre, 
c'est  pour  les  ramener  dans  la  voie  constitution- 
nelle que  ces  attributions  lui  ont  été  conférées  ; 
c'est  nn  avertissement  continuel,  permanent, 
solennel  ;  c'est  une  espèce  de  phare  que  nous 
avons  élevé  dans  la  Constitution. 

A  gauche  :  Trëe  bien  !  trës  bienl 

M.  Odilvn  Barr*(.  Nous  l'avons  élevé  sur  un 
terrain  neutre,  &  l'abri  des  tempêtes  politiques, 
afla  que  si  les  autres  pouvoirs  étaient  plongés 
dans  une  atmosphère  de  passion,  ils  pusseut 
tous  cependant  reconnaître  encore  cette  lumière 
puissante  destinée  à  montrer  oil  est  la  Consti- 
tution et  la  paix  du  pays.  Bh  bien!  s'il  se  ren- 
contre  un  pouvoir  législatif  qui,  entraîné  par  de 
vaines  terreurs  ou  cédant  à  des  sentiments  de 
réaction,  veuille  multiplier  les  procès,  forcer  les 
conséquences  de  la  loi  pénale,  franchir  la  ligne 
de  démarcation  entre  ce  qui  est  permis  et  ce 
qni  ne  l'est  pas,  ce  «ont  les  verdicts  du  jury  qui 
l'avertiront  qu'il  a  dépassé  la  limite,  et  qui  le 
ramèneront  dans  la  voie  dont  il  n'aurait  pas  dû 
s'écarter.  El  si,  au  lieu  de  suivre  cet  avertisse- 
ment, de  s'arrêter  avec  résignation  devant  cette 
conséquence  de  la  Constitution  du  pays,  on  s'ir- 
rite, on  culbute  le  phare;  si  l'on  dit  :  il  nous 
importune,  il  ne  nous  donne  pas  la  lumière  que 
nous  voulons,  que  sera-ce  alors,  si  ce  n'est  la 
destruction  d'une  des  institutions  les  plus  salu- 
taires,  d'une  des  institutions  qui  garantissaient 
le  mieux  notre  avenir?  Et  alors  qui  vous  aver- 
tira si  les  peines  sont  forcées,  si  les  poursuites 
sont  trop  multipliées,  si  le  pouvoir  est  compro- 
mis dans  des  poursuites  imprudentes,  où  sera 
votre  garantie  ? 

Vous  aurez  la  justice  des  pairs;  mais  est-elle 
la  justice  du  pays?  Est-elle  neutre  dans  nos  pages 
politiques?  N'est-elle  pas  plongée  comme  nous, 
dans  les  préoccupations  du  moment?  Ne  les 
partage-t-elle  pas,  ne  les  dépasse-t-elle  pas  sou- 
vent? 

Vous  voyez  comment,  par  l'attribulioa  que 
vous  faites  à  la  Chambre  des  pairs,  au  préjudice 
du  jury,  de  tous  les  délits  politiques,  non  seule- 


ment vous  violez  une  des  conditions  da  pacte 
constitutionnel,  mais  encore  vous  déLnisa  une 
garantie  que  vous  devriez  désirer  de  conserver 
dans  votre  intérêt. 

Messieurs,  la  Chambre  des  pairs,  qaoi  qu'oo 
en  ait  dit,  ne  sera  ni  enrichie,  al  fortifiée  par 
cette  dépouille  da  jury.  On  oeut  bien  piaisamer 
et  dire  :  accordez- vous;  les  uns  prétendent 
qu'on  fortifiera  la  Chambre  des  pain,  les  autres 

âu'ott  r&ffalblira.  Hais  ce  n'est  pas  d'aujocr- 
'hui  que  cette  vérité  politique  est  reconnue, 
qu'on  peut  affaiblir  et  gravement  compromeUrt 
un  pouvoir  politi(nie  en  voulant  étendre  sa.  puis- 
sance  et  ses  attributions.  H  v  a  pliu  de  pou- 
voirs qui  ont  péri  par  Texces  mdme  de  lear 

{luissance  qu'il  n'y  en  a  eu  qui  ont  péri  par  le» 
imites  marquées  a  leurs  attributions. 
Encore,  si  l'expérience  n'avait  pas  été 
Hais  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  y  a  lutte, 

3u'il  y  a  polémique  de  la  presse  :  ce  n'est  pu 
'aujourd  hui  que  le  gouvernement,  importu&i 
de  cette  lutte,  a  cherché  des  garanties  auprè» 
des  pouvoirs  permanents.  0  s'est  adressé  à  ceux 
qui  prononçaient  sur  la  propriété,  sar  les  inté- 
rêts des  citoyens;  il  s'est  dit.  j'ai  là  une  garaat.e. 
il  a  demande  justice  d'abord  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, contre  les  délits  de  la  presse  ;  et  le 
tribunaux  se  sont  trouvés  dans  cette  alteroa- 
tive,  ou  d'acquitter,  et  par  cela  même  de  pnh 
noncer  un  jugement  contre  la  poursuite  de  gvo- 
vernement,  un  jugement  qui  ne  disparai^nit 
pas  avec  le  tribnuEd  qui  l'avait  porté;  ou  bi^B 
ces  tribunaux  ont  condamné,  toujours;  ils  se 
sont  associés  à  toutes  les  rigueurs,  à  toutes  te 
sévérités  do  pouvoir:  et  alors  ils  ont  encoun 
le  reproche  de  serviUsme.  Flottant  sans  ces» 
dans  cette  alternative,  ils  n'ont  jamais  été  cos- 
sidérés  comme  rendant  bonne  justice,  et  comme 
satisfaisant  tout  à  la  fois  et  le  pouvoir  et  m 
citoyens. 

On  a  été  ailleurs,  on  a  cru  qu'en  remontara 
plus  haut  on  trouverait  de  meilleures  garanties 
on  échapperait  à  tous  les  inconvénients  ;  on  t 
saisi  les  Cours  royales  :  les  cours  royales  assem- 
blées jugèrent  avec  solennité.  Qu'est-U  arrirt' 
C'est  que  le  premier  jour  où  une  Cour  royale  =. 
rejeté  une  poursuite,  ç  a  été  un  grand  évènemea: 
politique,  ç'a  été  le  signe  précurseur  d'une  résa- 
lution.  Le  pouvoir  qui  avait  armé  cette  aotuiv- 
permanente,  s'était  en  quelque  sorte  suicidé. 

Aussi,  en  1830,  la  disposition  de  l'article  6^  i 
été  votée  à  l'unanimité;  tous  les  hommes  lis 
pouvoir  et  leshommesde  la  liberté,  les  bomiuK 
du  progrès,  tous  ont  dit  :  Plus  de  juridiction  per- 
manente, la  justice  du  pays!  la  justice  du  pays 

A  gauche  :  Bravo  1  bravo  I 

M.  Odll*n  B«rr«t.  Bt  vous,  quand  l'exp^ 
rience  a  été  faite,  ce  n'est  plus  même  à  la  ian- 
dicfion  ordinaire,  c'est  à  un  pouvoir  I^islattL 
parralièle  au  nôtre,  que  vous  allex  porter  ceue 
attribution.  Mais,  Messieurs,  quand  le  premiff 
procès  en  matière  de  délit  de  la  presse  wn 
porté  &  la  Chambre  des  pairs,  à  côte  du  réquffi- 
toire  qui  demandera  la  peine,  il  y  aura  le  porte- 
feuille de  tons  les  ministres. 

H.  Thiers,  ministre  deCinUrieur.  Oui  ! 

M.  OdllMi  Barr«l.  Oui,  dites-vous,  et  rov 
êtes  de  trop  bonne  foi  pour  ne  pas  le  recontiii- 
tre.  Eh  bien,  je  le  demande,  quelle  est  cette  cc:;- 
dltion  où  leiu^  est  placé  entre  la  violence  mo 
raie  que  lui  eut  le  ministère,  entre  la  nécessite 
de  d^organiser  tout  le  Goavememant  et  lesea- 
timent  de  le  conserver?  (NouveUeM  narqusi  d'i- 
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'kition  à  gauche.  Applaudiumtenit  prolongés.) 

M.  4*Hén»ibaaU.  Répondez  à  cela.  {Excla- 
vUiom  ditiertet  au  centré.) 

M.  Odilm  Barr*i.  Messieurs,  on  a  eu  rai- 
on  de  ie  dire,  la  Charte  est  immuable,  invaria- 
ile.  Que  tout  ce  qui  est  dans  la  Charte  soit  res- 
■ectë'j  que  ce  soft  notre  boussole  à  tous;  que 
e  soit  notre  drapeau  de  ralliement  dans  les 
ions  comme  dans  les  mauvais  jours.  Par  la  lé- 
islation  ordinaire,  nous  nb  faisons  que  des  ex- 
«riences,  nous  ne  pouvons  pas  enchaîner  Tave- 
lir;  et  si  cette  expérience  que  vous  voulez  faire 
lans  des  conditions  plus  dangereuses  que  cel- 
és que  vos  prédécesseurs  ont  faites,  trompait 
os  prévisions;  si  par  hasard  il  se  trouvait  qu'en 
rmant  la  Chambre  des  pairs  du  pouvoir  poli- 
ique  le  plus  exorbitant,  c'est-à-dire  celui  de 
iécider  ce  qui  est  permis  et  ce  qui  n'est  pas  per 
ais  en  matière  de  publicationt  de  tracer  les  11- 
aites  de  la  puissance  de  la  presse,  de  la  te- 
lir  dans  sa  main,  et,  en  ouvrant  ou  en  fermant 
I  main,  de  lâcher  sur  le  pays  et  sur  le  Gonver- 
teineat  les  tempêtes  et  les  orages;  si  lorsque 
DUS  aurez  ainsi  constitué  ce  pouvoir,  que  vous 
aurez  créé,  fait  entrer  dans  Tordre  politique, 
1  les  faits  venaient  à  vous  en  faire  repentir,  si 
ous  vous  aperceviez  que  l'équilibre  est  rompu 
otre  les  pouvoirs  politiques;  si  vous  aperceviez 
ue  c'est  une  puissance  qui  ne  permet  plus  le 
3U  libre  et  indépendant  de  tous  les  pouvoirs, 
e  tous  les  ressorts  de  l'Etat,  alors  que  feriez- 
ous?  Viendriez-vouB  nous  proposer  une  loi  par 
iquelle  vous  demanderiez  de  reprendre  cette 
ttribution  que  vous  auriez  faite  à  la  Chambre 
es  pairs?  Le  proposeriez- vous? 

Et  lorsque  vous  motiveriez  cette  loi  sur  ceque 
^  Chambre  des  pairs  aurait  mal  usé  d'une  pa- 
eille  attribution,  espérez-vous  assez  de  la  lon- 
animité  d'un  corna  pour  qu'il  se  flétrisse  lui- 
lëoie  et  qu'il  déclare  qu'il  aurait  mésusé  ?  Non. 
ion,  c'est  un  acte  constitutionnel  que  vous  fai- 
es  ;  c'est  un  article  que  vous  ajoutez  k  la  Charte 
Assentiment  aux  extrémités.  Ruinews  ou  centre.  ] 
<ar  interprétation  ou  par  création,  je  respecte 
Dûtes  les  convictions,  nais  enfin  c'est  uneattrl- 
<ui(on  constitutionnelle,  et  désormais  renoncez 

toute  prétention  de  défaire  ce  que  vous  allez 
lire...  {Marques  nombreuses  d'adhésion.) 

Et  lorsque  j'entendais  UM.  les  ministres  nous 
ire  que  cette  législation  était  tout  entière  au 
TOfit  de  leurs  successeurs,  que  lorsqu'ils  auront 
établi  l'ordre  dans  le  pays,  ils  n'auraient  plus 
u'à  remercier  la  providence  et  faire  place  i 
eus  qui  voudraient  bien  se  charger  du  fardeau 
es  anaires,  je  me  posais  cette  question  :  Croient- 
s,  MM.  les  ministres,  qu'il  sera  possible  à  ces 
ticcesseurs,  si  l'expérience  les  avertit  du  men- 
ais effet  de  cette  attribution,  de  ta  détruire  et 
(•  l'enlever  au  pouvoir  politique  qui  en  sera 
aisi?Non,  Messieurs,  encore  une  Cois,  vous  en- 
agez  l'avenir  d*une  manière  indéfinie,  et  le 
lai  que  vous  faites  (ce  n'est  pas  ici  une  provo- 
ation  ni  une  menace,  c'est  une  funeste  prévi- 
ion),  le  mal  que  vous  faites,  il  ne  pourrait  être 
étruit,  B*il  se  réalise,  que  par  une  révolution. 
ipplaudissemenU  prolongés  aux  extrémités  et 
ive  agitation  aux  centres.) 

Voix  nombreuses  au  centre:  La  clôture!  la  clô- 
jrel 

Ptutieurs  voix  aux  êxtrénUtit  :  Non  I  non  !  à 
emain  I  {Bruit  général.) 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  clôture 
le  la  discussion. 


(La  Chambre,  consultée^  ferme  la  discussion  sur 
Varticle  !•'.) 

H.  le  Président.  J'invite  !U1.  les  députés  à 
se  rendre  de  bonne  heure  demain  à  la  séance^ 
uisqu'on  doit  commencer  par  la  discussion 
es  amendements. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  27  août  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
presse. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  COMTE  DE  BASTARD, 
VICB-PaËSIDENT. 

Séance  d«  jeudi  27  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 
M.  le  secrétaire  orc&iviite  dopue  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  26  août, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  U  est  fàit  hommage  &  la- 
Chambre  de  la  seconde  édition  d'un  ouvrage  de 
M.  Alfred  de  Montemont.  intitulé  Londres. 

(û  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  Bibliothèque.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  s'est  occupée 
dans  ses  bureaux,  avant  la  séance,  de  l'examen 
d'un  projet  de  loi  relatif  A  un  crédit  extraordi- 
naire pour  solder  les  dépens»  des  cérémonies  /U- 
rdaHves  A  VaUentat  du  28  juillet. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même,  ou 
laisser  au  choix  de  son  Président  la  désignation 
des  membres  qui  devront  composer  la  eammissUm 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loit 

De  toutes  parts  :  Que  H.  le  Président  nomme! 
M.  le  Président.  Alors  j'aurai  l'honneur  de 
proposer  la  composition  suivante  : 

MM.  le  comte  d'Hunolstein. 

le  marquis  de  La  Tour-Maubourg, 
le  comte  de  La  Villegontier, 
le  baron  Louis, 
le  vicomte  Rogniat. 
te  comte  de  Saint-Gricq, 
le  comte  de  Saint-Priest. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  M  relatif  aux 
cours  ^assises.  La  Chambre  s'est  arrêtée,  hier,  à 
l'article  8. 

H.  le  vtesnleDnbonehnge.  Avant  que  nous 
passions  A  l'article  8,  gui  est  comme  une  autre 
loi,  j'aurai  une  proposition  à  faire  A  la  Chambre 
sur  la  loi  que  nous  discutions  hier. 

M.  le  Président.  Si  c'est  antérieur  A  l'arti- 
cle 8,  vous  avez  la  parole  ;  dans  le  cas  contraire, 
la  parole  serait  A  H.  le  duc  de  Bassano,  qui  l'a 
demandée  sur  l'article  8. 

M.  le  vleeate  Dnbeaefasse.  La  loi  que  nous 
discutons  est  complexe,  vous  l'avez  reconnu; 
les  dernières  dispositions  n'ont  aucune  conaexité 
avec  celles  qui  sont  renfërmées  dans  les  sept 
premiers  articles. 

Je  suis  tr^s  disposé,  ainsi  que  plusieurs  de 
mes  collègues,  à  adopter  la  d^ixième  partie  de 
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la  loi  reUtlTC  à  la  lacaoe  qui  exiate  réellemeat 
dans  DOS  Godes.  Il  serait  &  souhaiter  que  cette 
partie  essentielle,  qui  avait  été  omise  le  lé- 
ffislateur  dans  le  Gode  d'instruction  crimioelle, 
iQt  votée  à  l'unanimité,  et  je  crois  que  nous 
sommes  disposés  à  la  voter  de  cette  manière.  11 
conviendrait,  ce  me  semble,  de  scinder  la  loi  en 
deux  lois.  Gela  est  arrivé  une  fois  dans  cette 
Chambre  avec  l'aveu  du  ministère. 

De  cette  manière,  ooiis  aurions  toute  liberté 
pour  le  vote  de  la  première  partie,  comme  pour 
le  vote  de  la  seconde  çartie  de  la  loi.  Si  ma 
proposition  était  accueillie,  on  pourrait  qualifier 
la  première  partie  de  la  loi,  loi  relative  au  juge- 
ment des  crimes  de  rébellion  armée. 

H.  Tripler,  rapporteur.  Si  ce  qu'on  appelle  la 
seconde  partie  delà  loi  présentait  une  difficulté 
sur  laquelle  il  pût  y  avoir  effectivement  incerti- 
tude dans  le  vote,  et  que  cela  pût  gêner  ta 
liberté  des  suffrages,  je  concevrais  que  dans  un 
cas  extraordinaire  on  employât  an  moyen  qui 
n'aurait  rien  qui  blessât  la  raison;  mais  vous 
savez  quelle  est  la  difficulté  unique  qui  s'élève 
sur  les  derniers  articles  de  ia  loi;  elle  est  d'une 
telle  nature,  que  quelle  que  soit  la  solution 

Su'adople  la  Chambre,  qu'elle  admette  l'aTla  de 
i  majorité  ou  l'avis  de  la  minorité  d»  la  com- 
mission, ce  dernier  soutenu  iNir  on  de  noe  col- 
lègues qui  n'était  pas  membre  de  la  c(»nmis- 
alon,  il  est  certain  que  cela  ne  généra  en  au- 
cune manière  la  liberté  des  votes. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  que  le 
fond  de  la  loi  est  excellent,  nous  ne  varions  que 
sur  le  mode  d'exécution  ;  mais  quel  que  soit 
celui  des  deux  moyens  auquel  la  majorité  se 
rallie,  cela  ne  pourra  jamais  déterminer  aucun 
des  membres  de  la  Chambre  à  voter  négative- 
ment contre  la  loi.  Je  crois  que,  dans  1  espèce 
particulière,  la  scission  proposée  n'a  aucune  im- 
portance; sans  la  combattre  d'une  manière  abso- 
lue, je  crois  qu'elle  n'est  pas  admissible. 

H.  le  vleente  DaWaehage.  11  n'y  a  pas  de 
contestation  sur  le  vote,  quant  à  la  dernière 

Sartie  de  la  loi;  nous  sommes  tous  d'avis  d'a- 
opter  avec  ou  sans  amendement;  mais  il  y  a 
contestation  sur  la  premièie  partie.  C'est  pour 
cette  raison  que  je  demande  qu'on  fasse  deux 
lots. 

Un  pair.  Mais  la  première  partie  de  la  loi  est 
déjà  adoptée. 

H.  le  PrésMeat.  Vous  venez  d'entendre 
l'amendement.... 

M.  le  vleaaste  Dabeneha^e.  Ce  n'est  pas  un 
amendement,  c'est  une  proposition. 

M.  le  PréeUeat.  11  faudrait  alors  qu'elle  eût 
subi  tous  les  degrés  d'examen  auxquels  sont 
assujetties  les  propositions.  Ce  ne  peut  être  que 
comme  amendement  qne  je  puis  la  soumettre  à 
la  Chambre. 

H.  Persil,  gardé  det  «tfoux,  minictrv  de  la 
jmtiee.  Je  demande  la  parole. 

Pbaieur$pairs  :  L'amendement  n'est  pas  appu  yé  ■ 

H.  le  Préaldrat.  L'amendemeoC  n'étant  pas 
appuyé,  je  n'ai  pas  ft  le  mettre  aux  vois. 

La  délibération  s'établit  sur  rartiele  8  du 
projet  de  loi,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  8. 

«  Âu  jour  indiqué  pour  la  comparution  à  l'an* 
dience,  si  les  prévenus  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  refusent  de  comparaître,  soranutioa  d'obéir 


à  justice  leur  sera  Aùte,  au  nom  de  ta  loi.  pir 
un  huissier  commis  i  cet  effet  par  le  préidem 
de  la  cour  d'assises,  et  asslslé  de  la  force  pa- 
bliqne.  L'huissier  dressera  pfocès-Terbal  de  U 
sommation  et  de  la  réponse  des  prèrenna.  > 

M.  le  PréeMeal.  H-  le  duc  de  Bassano  a  pro> 
posé  un  amendement,  distribué  à  la  Cbandtre 
avant  l'ouverture  de  la  discussion,  qui  tcodà 
modifller  cet  article  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Si,  au  jour  indiqué,  les  prévenus  on  quel* 

Sues-utis  d  entre  eux  «e  refusent  à  la  compars- 
on  prescrite  par  l'article  310  du  Gode  d'instnic 
tion  criminelle,  la  cour  ordonnera  qu'ils  soieo: 
amenés  par  la  force  devant  elle,  ensemble  os 
séparément. 

■  A  toutes  les  autres  périodes  de  la  cause,  à 
les  prévenus  ou  quelques-uns  d'entre  eux  res- 
sent de  comparaître,  sommation  d'obéira  la  jus- 
tice leur  sera  faite  au  nom  de  la  loi,  cbaq-tt 

iour  et  avant  l'audience,  par  un  huissier  c^mudû 
L  cet  effet  par  le  président  de  la  cour  d'assûe. 
et  assisté  de  la  force  publique.  L'huilier  dres- 
sera procès-verbal  de  la  sommation  et  de  la  lé- 
ponse  des  prévenus.  > 

La  parole  est  k  M.  le  duc  de  Bassano  pour  dé- 
velopper les  motifs  de  cet  amendement. 

II.  le  dae  de  Baseane.  La  commission  a  êH 
partagée  inégalement  sur  le  principe  de  l'am»- 
dement  que  je  propose.  Adopté  d  abord  par  U 
majorité,  et  resté  sous  la  protection  de  la  mioo- 


mes  collègues  de  la  minorité  adoptent  aujoar- 
d'hui. 

Notre  savant  rapporteur  a  exposé  nos  motiîi 
dans  le  rapport,  et  les  a  déj&  combattus  à  cène 
tribune.  Après  avoir  développé  rapidement  ks 
considérations  en  faveur  de  l'amenitemeot.  je 
répondrai  aux  objections. 

M.  le  rapporteur,  avec  la  netteté  qui  lui  es 
habituelle,  a  posé  ainsi  ces  questioos  :  « Impoâen- 
t-onà  une  cour  l'obligation  de  ^re  amener  i 
son  audience,  soit  avant,  soit  pendant  les  débats, 
les  accusés  ensemble  ou  séparément?  Sert-ee 
une  nécessité  pour  les  cours  uu  une  facuItédoGi 
elles  useront  suivant  les  circonstances?  •  Noai 
résolvons  cette  question  dans  le  sens  de  l'obtigi- 
tion  absolue  pour  la  première  comparution.  C'e-i 
en  cela  que  nous  attaquons  l'article  8.  Nous  n'o> 
poBons  rien  à  la  faculté  que  l'article  9  donne  ; 
la  cour  pour  les  autres  périodes  du  procès.  AiBêi 
nous  nous  bornonsà  demander  que  si,  ■  au  joar 
indiqué  (ce  sont  les  termes  de  l'ameudemeau 
les  prévenus  ou  quelques-uns  d'entre  eux  se  re- 
fusent &  la  comparution  prescrite  par  Tarticie 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  la  cour  ordoa- 
nera  qu'ils  soient  amenés  par  la  force  denat 
elle,  ensemble  ou  séparément.  >  La  suite  de  IV 
mendement,  tant  sur  l'article  8  que  sur  Tarth 
cle  9,  n'a  d  autre  objet  que  de  mettre  la  réda:- 
tion  lie  ces  articles  en  barmonie  avec  le  prin- 
cipe admis. 

L'article  8  suppose  que  tous  les  prévenus,  ou 
quelques-uns  (rentre  eux,  pourront  refuser  df 
comparaître  le  jour  indiqué  pour  l'ouverture  du 

procès. 

Depuis  la  promulgation  du  Gode  d'inatrncti-.-ii 
criminelle,  en  1808,  jusqu'à  ce  jour,  on  ue  ai? 

Su'un  seul  fait  ;  il  apparuent  à  la  cour  d'assises 
e  Chartres.  Si  depuis,  dans  une  circonstance 
bolennelle  et  récents,  des  accusés  ont  donné  fe 
dangereux  exemple  a'uoe  résistance  ardente  d 
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calculée,  ik  avalent  comparu  &  tob  premières 
audiences.  Vous  les  aviez  vus,  et  leur  Identité 
ïvait  été  constatée  en  présence  des  témoins.  Ce 
n'esi  pas  dans  cette  partie  de  la  cause  que  vous 
ivez  eu  besoin  de  montrer  par  quels  mojens  la 
lusiice  doit  maintenir  son  autorité.  L'intenUon 
J'écrire  dans  une  loi  les  règles  que  vous  avez 
posées,  n'exigeait  donc  pas  Pinsertion  de  Tarti- 
:1e  8  dans  te  projet  de  loi. 

Us  faits  fussent-ils  aussi  multipliés  qu'ils  ont 
ité  rares,  faudrait-il  inviter,  pour  ainsi  dire,  des 
iccuséfi  à  résister  à  la  loi, 'leur  en  donner  en 
juelque  sorte  le  conseil  en  supposant  d'avance 
îu'ils  la  méconnaîtront,  et  en  la  méconnaissant 
tvant  eux? 

Le  Gode  dit,  en  termes  exprès,  chapitre  IV,  ar- 
ide 310,  Vaeeuié  cojnparaUra. 
Les  accusés  de  Lyon  ont  comparu. 

■  Art.  313.  Le  prâidentavertira  l'accusé  d'être 
ttlentif  fc  l'acte  d'accusation  qu'il  va  entendre. 

•  Art,  314.  Le  président  rappellera  à  l'accusé 
re  qui  est  contenu  en  l'acte  d  accusation. 

■  Art.  319.  Le  président  demandera  aux  té- 
uoins  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu 
)arler.  > 

Ces  dispositions  sont  de  l'essence  môme  de  la 
ni.  ùn  ne  peut  pas  plus  concevoir  un  accusé  qui 
te  comparait  pas,  &  qui  les  fondements  de  l'ac- 
iusation  ne  sont  pas  déclarés  devant  ses  juges, 
it  conire  lesquels  des  témoins  déposent  sansre- 
loiinaitre,  en  présence  des  jurés,  que  c'est  bien 
:ur  lu|  que  portent  leurs  témoignages,  que  Ton 
le  comprendrait  une  cause  dans  laquelle  il  n'y 
lurait  point  de  parties,  un  jugement  là  où  il  n'y 
lurait  pas  d'accusés. 

C'est  cependant  ce  que  suppose,  ce  que  pré- 
lare,  ce  qu'autorise  même  rarticle  que  j'exa- 
nine. 

Leii  autres  dispositions  du  Gode  sont,  en  réalité, 
acuitaiives  quant  à,  l'accusé,  et  pour  ainsi  dire 
lèpeodantes  de  son  libre  arbitre.  C'est  à  ces  dis- 
lositions,  à  elles  leules,  que  la  loi  proposée  doit 
orrespoiidre,  si,  en  effet,  elle  est  déterminée  par 
esaverlissementqr  donnés  devant  vous  au  légis- 
steur,  et  par  la'  nécessité  d'y  pourvoir  pour 
avenir. 

l'accusé  doit  d'abord  être  montré  aux  juges,  aux 
tirés,  au  public.  La  raison  le  dit  et  la  loi  le 
ommande.  C'est  la  première  des  garanties 
[D'elle  donne  &  l'accuse  et  à  ia  société. 
Si  l'accusé  la  refuse,  la  société  l'exige  ;  la  sé- 
urité  de  la  conscience  des  jurés  la  réclame- 
Le  Gode  l'a  posée  en  fait,  et  si  la  prévoyance 
a  législateur  suppoMe  aujourd'hui  une  rèsis- 
mce  contre  l'accomplissemeat  du  fait,  ce  ne 
eut  étregue  pour  ordonner  qu'elle  soit  vaincue, 
'n  conçoit,  dans  cette  supposition  et  dans  ce 
eas,  une  modification  à  1  article  310  du  Gode, 
n  effet,  cet  article  ne  se  borne  pas  ft'  dire  que 
accusé  eomparaitra,  mais  il  ajoute  qu'il  compa- 
allra  libre,  et  seulement  accompagné  de  gardes 
ûUT  Vempêcher  de  s'évader.  C'est  une  proteclioit 
ccordëe  par  la  loi  à  l'accusé  obéissant,  dont  elle 
oit  dépouiller  l'accusé  réfractaire,  pour  que  la 
ondltions  essentielle  du  Code  soit  remplie.  L'ar- 
ide 8  s'en  rapporte  à  une  sommation,  à  un 
irocës-verbal  et  &  la  sagesse  du  juge.  11  suppose 
uele  |)révenu  dont  aucun  tribunal  n'a  encore 
té  saisi  peut  être  dispensé  de  comparaître,  et 
eus  disons  que  si  le  prévenu  résiste  à  la  com- 
aruUon  prescrite  par  l'article  310  du  Gode,  il  y 
era  contraint,  pour  que  force  reste  à  la  loi. 
Des  objections  ont  été  faites  parle  rapporteur 
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de  la  commission,  objections  auxquelles  je  crois 
devoir  répondre;  je  le  ferai  brièvement. 

Ces  objections  ne  touchent  nullement  au  prin- 
cipe; elles  sont  uniquement  relatives  à  la  diffi- 
culté d'exécuter  ce  qne  l^adoption  du  principe 
aurait  exigé. 

Le  rapporteur  pense  que  dans  toutes  les  cir- 
constances de  rébellion  et  d'insurrection  armée, 
d'attentats  contre  la  personne  du  roi  ou  contre 
la  sûreté  publique,  les  hommes  placés  dans  une 

Eosition  élevée  ou  pris  en  flagrant  délit  sont  des 
ommes  parfaitement  connus  de  tout  le  monde, 
et  qui,  par  conséquent,  seront  connus  des  té- 
moins, aes  jurés  et  des  JUges.  Cela  pourrait  être 
vrai  pour  les  chefs;  mais  cela  sera-t-il  toujours 
vrai  dans  la  généralité  des  cas?  Je  ne  le  pense 
pas:  j'en  doute  quant  aux  témoins  et  aux  jurés. 
Je  fais  plus  que  d^en  douter  pour  les  instruments 
subalternes  du  crime  et  pour  les  complices. 

On  a  présenté  une  autre  objection  ;  on  a  dit  : 
Si  un  omcier  supérieur,  un  géiéral  était  dans  le 
cas  d'être  traduit  devant  un  tribunal,  il  serait 
possible  que  la  force  publique  qu'on  emploierait 
pour  le  traduire  se  trouvât  dans  une  position 
difficile.  Je  crois  qu'il  y  a  dans  cette  prévision 
une  sorte  d'exagération.  D'ailleurs,  l'accusé  est  è 
la  Conciergerie,  c'est  de  sa  prison  qu'il  est  con- 
duit immédiatement  devant  le  tribunal,  et  assu- 
rément un  général  qui  se  trouverait  dans  ce  cas 
ne  rencontrerait  pas  son  armée  dans  la  salle  des 
Pas-Perdus. 

Un  autre  motif  qu'on  a  fait  valoir,  c'est  que  des  . 
violences  exercées  envers  un  accusé  en  pré- 
sence des  jurés  pourraient  leur  inspirer  une 
commisération  qui  aurait  de  l'influence^  sur 
leur  jugement.  J^opposerai  à  cette  considération, 
dictée  par  un  sentiment  très  juste,  une  autre 
considération  ;  c'est  qu'il  pourrait  arriver  aussi, 
et  qu'il  arriverait  plus  souvent,  qu'un  accusé 
ayant  opposé  une  résistance  violente  en  pré- 
sence du  jury,  lui  inspir&t  un  sentiment  d'anl- 
madversion  qui  pou  rrai  t  i  nd  uer  sur  son  jugement. 
Telles  sont,  je  crois,  les  observations  les  plus 
importantes  parmi  celles  qui  ont  été  faites  con- 
tre la  nécessité  de  la  présence  de  l'accusé  &  l'an- 
dience. 

Ce  sont  des  difficultés  dont  on  fait  de  graves 
Inconvénients,  et  cependant  le  projet  de  loi  s'y 
résigne,  car  il  admet  la  présence  forcée  de  Tac- 
cuse  dans  les  cas  prévus  dans  l'article  9.  L'amen- 
dement de  la  majorité  de  la  commission  l'admet 
aussi  quand  elle  est  jugée  nécessaire  à  La  manifes- 
tation de  la  vérité. 

La  question  se  réduit  donc  à  celle-ci  :  La  pré- 
sence de  l'accusé  est-elle  nécessaire  à  l'ouverture 
du  procès?  Nous  répondons  qu'elle  est  indispen- 
sable, parce  que  la  loi  la  commande,  parce  que 
tout  le  système  de  notre  prot^dure  criminelle 
l'exige,  [Hirce  que  la  raison,  la  justice,  les  mœurs 
ne  permettent  pas  les  condamnations  anonymes, 
parce  que  c'est  la  présence  réelle  de  l'accuse 
qu'il  faut  aux  jurés,  aux  témoins,  au  public.  Ce 
n'est  pas  un  certain  quidam  qui  est  mis  en  juge- 
gement,  c'est  tel  homme  ici  présent.  Si  les  té- 
moins n'ont  pas  vu,  reconnu  l'homme  dont  ils 
ont  parlé,  ils  ont  parlé  en  vain;  ils  n'ont  porté 
que  des  lumières  incertaines  on  plutôt  de  fausses 
clartés  dans  la  conscience  du  jury;  le  jury  doit 
se  taire.  S'il  est  écrit  dans  la  loi  que  la  présence 
de  l'accusé  n'est  indispensable  à  cause  des  pé- 
riodes du  propës,  il  ne  nous  restera  qu'un  pas 
pour  répudier  le  bienfait  de  la  procédure  orale. 
Dans  les  annales  de  la  procédure  écrite  (j'en- 
tends la  procédure  régulière  et  ikon  les  procès 
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dont  l'histoire  a  trop  souvent  rougi),  trouTe-t-on 
un  seul  cas  où  des  accusés  n*aient  pas  compara 
devant  leurs  juges?  Ils  paraissaient  aussi  en  pré- 
sence du  public  Si  la  loi  permet  que  l'accusé, 
qui  D'est  encore  connu  gue  de  ceux  qui  ont  fait 
1  instruction  et  de  Tiinissier  qui  aura  fidt  let 
sommations,  ne  comparaisse  pas  nne  seule  fois 
à  l'audience  de  la  cour  d'assises,  le  public  ne  le 
verra  qu'un  jour,  le  dernier  moment  du  con- 
damné. 

M.  le  asar^alB  de  loiplaee.  Les  formalités 
de  procédure  du  Code  d'instruction  criminelle 
m'ont  toujours  paru  autant  de  précautions  prises, 
minutieusement,  si  Ton  veut,  mais  utilement, 

Kour  arriver  plus  sûrement  à  la  découverte  de 
i  vérité,  et  prévenir  les  erreurs.  Une  entre  au- 
tres est,  à  mon  sens,  indispensable,  celle  de  la 
confrontation  du  témoin  et  de  l'accusé  devant  la 
cour.  Ce  qui  s'est  passé  dernièrement  &  nos 
audiences,  où  la  violence  la  ptus  effirénée  s'est 

Eortée  aux  derniers  excès,  ce  qu'il  fout  attri- 
aer  en  grande  partie  àla  réunion  d'un  si  grand 
nombres  accusés,  nem'eropéche  point  de  penser 
4u'il  est  toujours  possible  d'amener  séparément 
ou  en  petit  nombre  les  accusés,  pour  les  con- 
fronter aux  témoins.  Cette  disposition  est  consa- 
crée dans  notre  l^islation,  depuis  qu'elle  a 
admis  une  instruction  contradictoire  et  des  dé- 
bats publics,  par  l'article  7  du  titre  VII  du  décret 
du  16  septembre  1791,  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, par  l'article  353  du  Gode  du  3  brumaire 
an  IV,  et  enfin  par  l'article  319  de  notre  Code 
d'instruction  criminelle;  dans  toutes  ces  lois,  il 
est  dit  absolument  dans  les  mêmes  termes  : 
Aprèi  chaque  dépoiition^  le  prisiderU  demande  au 
témoin  fi  e'ut  de  Vaccuté  prêtent  qu*il  a  entendu 
parler. 

J'avais  insisté,  lors  du  dernier  arrêt  rendu  par 
la  Chambre  constituée  en  Cour  de  justice,  sur 
lequel  paraissent  du  reste  modelées  les  disposi- 
tions législatives  dont  il  est  ici  question,  pour 
que  les  accusé  fussent  amenés  individuellement 
ou  ensemble  devant  la  Cour  après  les  plaidoiries, 
pour  entendre  de  la  bouche  de  U.  le  Président 
cette  dernière  interpellation  :  Avez-vout  quelque 
ehote  à  ajouter  à  votre  défensef  k  plus  forte  raison 
j'aurais  désiré  voir  dans  le  projet  actuel  pres- 
crire que  l'accusé  serait  toujours  confronté  au 
Ûmoin  devant  les  juges;  il  peut  ne  pas  vouloir 
débattre  la  déposition,  faire  du  scandale  et  être 
enlevé  de  l'audience;  mais  il  me  semble  qu'il 
doit  toujours  faire  acte  de  comparution  dans  ce 
moment  des  débats. 

Je  serais  prêt  à  nie  ranger  à  l'amendement  de 
U.  le  duc  de  Bassano,  s'il  exprimait  ptus  expli- 
citement l'obligation  de  la  confrontation  du  té- 
moin et  de  l'accusé.  Je  ne  pense  pas  que  la  pré- 
sence forcée  des  accusés  soit  bien  nécessaire  & 
la  première  audience;  dans  les  dispositions  où 
ils  se  trouveront,  ils  refuseront  de  repondre  aux 
questions  d'usage  du  président  ;  mais  il  est  utile 
qu'ils  soient  confrontés  avec  les  témoins  qui  dé- 
posent sur  eux;  c'est  de  cette  confrontation  que 
doit  ressortir  la  constatation  de  leur  identité, 
sans  laquelle  les  jujges  ne  peuvent  accorder  de 
confiance  aux  témoignages.  C'est  ce  que  je  vou- 
drais gui  fût  prescrit  d'une  manière  précise,  et 
je  crois  que  1  amendement  à  proposer,  et  qui  ne 
serait  autre  que  celui  de  M.  Cousin  avec  quel- 

3ues  modilications  de  temps  pour  lacomparution 
es  accusés,  trouverait  mieux  sa  place  oans  l'ar- 
ticle suivant,  où  il  pourrait  se  lier  avec  les  au- 
tres mesures  introduites  par  la  commission. 


M.  CmmUm.  H.  le  manmis  de  Lapiace  ognale 
un  défaut  dans  la  rédaction  de  mon  amœde- 
ment;  je  soupçonne  ce  défaut,  et  je  viens  le 
redresser.  Le  premier  amendement  que  j'av^s 
proposé,  était  ainsi  conçu  :  ■  Né&noioins,  avtot 

Ïu'fl  soit  procédé  aux  débats,  les  accosés  devtc^t 
tre  amenés  ensemble  ou  séparément,  pour  qw 
leur  identité  soit  constatée  &  l'audience.  >  M.  k 
marquis  de  Lapiace  entend  sans  doute  par 
dibatt,  Tensemble  des  audiences.  Dans  cette  in- 
terprétation, la  première  audience,  selon  V.  k 
marquis  de  Lapiace,*  renferme  déjà  le  commeo- 
cement  des  débats;  il  n'y  a  rien  noparavut 
Sans  vouloir  entamer  une  discussion  plus  ersoh 
maticale  que  judiciaire  sur  le  sens  veritalue  de 
mot  débati,  sans  soutenir  la  première  acceptioc 

S[ae  j'avais  donnée  à  ce  mot;  quoique  je  posée  le 
aire  par  de  nombreux  exemples  tires  du  Gode 
même  d'instruction  criminelle,  j'aime  mieux  re- 
former moi-même  mon  amendement,  et  je  pro- 
pose la  rédaction  saivante  : 

Amendement  de  M.  Comtin. 

c  Néanmoins,  les  accusés  devront  être  amenée 
ensemble  ou  séparément,  une  fois  au  moim  i 
l'audience,  pour  que  leur  identité  soit  constatée.  • 

Nous  voulons  tous  la  même  chose;  à  savoir, h 
constatation  de  l'identité  des  accusés.  Cette  ^- 
rantie  si  raisonnable  et  si  juste,  doit  être  ïdï- 
crite  dans  la  loi.  Je  n'insiste  que  sur  ce  point,  et 
je  me  joindrai  k  toutes  les  rédactions  qui  coa&:- 
creraient  le  principe  de  mon  amendement  et 
qui  pourraient  obtenir  les  suffrages  de  mes  cxA- 
legues.  Je  désire  que  les  accusé  soient  amené» 
une  fois  au  moins  à  l'audience  ensemble  ou  sé- 
parément, afin  que  leur  identité  soit  constatée. 
Je  me  borne  donc  ft  reproduire  mon  amendemect 
sous  sa  forme  nonvelle,  me  réservant  de  ré- 
pondre aux  objections  qui  seraient  faites. 

H.  le  hmrmm  SIlTesIre  de  Saey.  Il  me  semble 
qu'il  est  facile  de  se  fixer  sur  l'époque  où  la  pré- 
sence des  accusés  est  absolument  néco—aire  pour 
la  constatation  de  l'identité  :  c'est  le  moment  cft 
des  témoins  déposent  contre  eux.;  car  ce  qw 
l'on  ferait  à  l'ouverture  des  débats,  au  momeot 
où  les  témoins  n'y  seraient  pas,  ne  signifie  rîej. 
Ce  ne  peut  être  à  toutes  tes  époques  de  l'alTaire: 

Sui  peut  durer  très  lonf^temps,  et  ce  ne  peot 
tre  non  plus  une  seule  fois.  11  peut  arriver  qû'jii 
témoin  dépose  une  fois  contre  Paul  et  une  autre 
fois  contre  Louis:  c'est  chaque  fois  qu'il  vieit 
un  témoin  qui  dépose  à  la  charge  de  l'accoic 
qu'il  faut  que  ce  témoin  dise  si  l'homme  qui  m 
est  présenté  est  bien  celui  sur  lequel  portent  tes 
faits  de  l'accusation.  Je  crois  que  les  amende- 
ments de  la  commission  suffisent  à  cette  néces- 
sité de  la  présence  des  accusés;  si  l'oa  vooUit 
fixer  l'époque,  il  faudrait  qu'elle  fût  en  relatioe 
avec  les  dépositions  des  témoins  &  charge. 
{Marques  ^approbation.) 

H.  C^aala.  Je  répondrai  à  mon  vénéré  col- 
lègue, M.  le  baron  de  Sacy,  que  i'ai  dit  une  {m 
au  moins,  et  non  pas  une  seule  fois;  si  une  foi: 
ne  suffit  pas,  on  pourra  amener  les  accusés  deox 
fois,  et  même  plus  souvent  encore. 

11  n'est  nullement  indifférent  que  la  compara 
tion  forcée  des  accusés,  [X)ur  que  leur  identife 
soit  constatée,  soit  facultative  ou  obligatoire.  Le- 
amendements  de  la  commission  s'en  tîenneut  i 
la  simple  faculté.  Je  désire  vivement  que  la  I-ih 
aille  iusqu'è  l'obligation.  Tespëre  bien  que  le 
président  ou  la  cour,  dans  sa  sagesse,  se  coùis- 
merait  au  vœu  implicite  de  la  fol;  mais,  enfin, 
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1008  deroQB  prévenir  le  cas  où  ce  vœu  ne  serait 
48  rempli.  J'insiste  donc  sur  mon  amendement. 

M.  Persil,  aarde  des  sceaux^  minittre  de  la 
utke.  Avant  de  m'expUquer  sur  l'amendement 
n  discusfiioD,  je  crois  quil  convient  de  rappeler 
ïs  faits  qui  ont  amené  le  gouvernement  &  la 
résentation  de  l'article  9. 

Des  accusés  étaient  appelés  devant  la  justice; 
u  lieu  de  reconnaître  son  autorité,  ils  se  livrent 

une  résistance  sans  exemple,  iiors.  dans  le 
sin  même  de  la  muistrature  qni  devait  les 
Liger,  s'élève  la  question  de  savoir  si  l'on  avait 
i  droit  de  les  amener  de  vive  force.  Pour  moi, 
ette  question  ne  me  semblait  pas  pouvoir  en 
lire  une.  L'accusé,  frappé  d'abord  d'une  ordon- 
ancede  prise  de  corps,  plus  lard  d'un  mandat 
'arrêt,  est  à  la  disposition  de  la  justice  {Cett 
rai  !)  et  lui  appartient  ;  elle  a  le  droit  de  l'ame- 
er,  de  le  conduire  quand  elle  le  veut  :  et,  s'il 
lut  recourir  à  la  force  armée,  il  ne  faut  pas 
dmettre  qu'il  puisse  y  avoir  désobéissance  de 
\  part.  Nous  ne  pouvons  tolérer  une  pareille 
upposition  ;  il  y  a  nécessité  d'obéir  quand  la 
islice  commande.  {Très  bien!  très  bien!) 

Mais  une  autre  faypotbëse  s'est  présentée  : 
accusé  amené  de  vive  force  à  la  barre  de  la 
istice  se  conduit  d'une  manière  tellement  in- 
OQvenante  qu'il  est  impossible  de  le  juger.  Il 
rie,  il  se  débat  et  fait  du  bruit.  Faudra-t-il  le 
arotter,  le  bâillonner  pour  le  soumettre  au 
Ligeinent  Si  l'on  n'arrive  pas  à  cette  extrémité, 
uon  soit  obligé  de  lui  faire  quitter  la  salie 
'audience,  ponrra-t-on  le  juger?  Grave  ques- 
ioal  L'accusé  n'est  pas  là,  il  ne  peut  répondre 
ux  interrogatoires  de  la  justice,  il  ne  peut  être 
lontré  aux  témoins,  son  identité  ne  peut  être 
èriSée  par  eux.  Que  doit-on  faire  ?  Ne  pas  le 
jger,  c'est  reconnaître  que  la  justice  est  dé- 
armée, c'est  mettre  la  vindicte  publique  à  la 
isposition  de  celui  sur  qui  elle  doit  s'exercer  ; 
elà  n'est  pas  tolérable.  Cependant,  le  principe  a 
té  proclamé,  vous  le  savez  mieux  que  moi... 
lue  t'allait-il  donc  faire  dans  cette  situation,  qui 
e  s'était  jamais  présentée,  mais  qui,  après 
exemple  qui  a  été  donné  ici,  devait  se  reuou- 
eler?  Et  en  effet,  nous  n'avons  pas  attendu 
^ngtemps.  Aux  environs  de  la  capitale,  un 
ccusé,  non  pas  d'un  délit  politique,  mais  d'un 
rime  ordinaire,  un  accusé  de  faux,  s'est  obstiné 

ne  pas  vouloir  se  rendre  aux  ordres  de  la  Cour. 
.  Paris,  un  prévenu  a  refusé  de  se  rendre 
avant  le  juge  d'instruction;  il  a  résisté,  et  l'on 

été  obligé  de  le  faire  prendre  et  de  l'apporter, 
lalgré  lut,  de  vive  force  devant  sou  juge. 

Vous  le  voyez,  l'inconvénient  qui  vous  a  été 
Ignalé  dans  cette  enceinte  tend  &  se  reproduire, 
•a  justice  serait  désarmée  si  une  loi  nouvelle 
le  venait  4  son  aide.  L'objet  que  devait  se  pro- 
oser le  gouvernement  était  donc  de  décider 
ue  la  justice  pourrait  toujours  faire  venir  l'ac- 
usé.  qu'elle  pouvait  employer  la  vive  force  pour 
amener  au  pied  du  tribunal.  Suivant  nous,  ce 
l'est  pas  un  droit  nouveau  qu'il  s'agit  d'établir; 
ela,  il  est  vrai,  n'est  pas  écrit  littéralement 
ans  ie  Code  d'instruction  criminelle.  Nulle  part 
DUS  ne  trouverez  qu'on  puisse  ou  qu'on  doive 
mployer  la  vive  force  pour  amener  l'accusé, 
aaid  cela  résulte  de  toutes  ses  dispositions  ; 
DUS  ses  articles  supposent  que  l'instruction  se 
ïit  en  présence  de  l'accuse.  Cependant,  je  le 
épète,  comme  cela  était  nié,  il  fallait  le  dire 
extuellement  ;  c'est  ce  que  nous  avons  fait  dans 
article  8. 
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>  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  à  t'a  somma- 
tion, le  président  pourra  ordonner  qu'il  soit 
amené  par  la  force  devant  la  Cour.  • 

Par  cette  disposition  se  trouvait  tranchée  la 
difficulté  que  ie  signalais  tout  à  l'faeure  et  qui 
s'était  élevée  dans  cette  enceinte  même.  Hom- 
mage était  rendu  aux  droits  du  président  et  aine 
droits  de  la  Cour  ;  l'accusé  ne  pouvait  résister, 
la  justice  ne  pouvait  être  vaincue  :  quand  la 
justice  ordonnait,  11  fallait  que  l'accusé  arrivât 
a  sa  barre. 

Ainsi  le  président  ou  la  Cour  (autre  question 

Î[ue  j'examinerai  quand  il  s'agira  de  statuer  sur 
es  amendements  de  la  commission)  a  le  droit 
de  faire  amener  l'accusé. 

Tout  à  l'heure,  je  m'occuperai  de  la  seconde 
difficulté,  celle  relative  à  ce  qu'il  convient  de 
faire  quand  l'accusé,  par  le  bruit  auquel  il  se 
livre,  empêche  la  justice  de  suivre  son  cours  ; 
mais  pour  le  moment  permettez-moi  d'insister, 
cela  me  mène  de  suite  à  l'amendement  en  dis- 
cussion. Son  honorable  auteur  n'a  pas  trouvé 

2u'il  fût  suffisant  de  laisser  au  président  ou  à  ta 
our  la  faculté  de  faire  amener  l'accusé  ;  il  a 
exigé  une  obligation.  Ainsi,  suivant  lui,  non 
seulement  la  Cour  pourra  ordonner  que  l'accusé 
soit  amené,  mais  elle  sera  obligée  de  le  faire 
amener.  Ici,  grande  difficulté!  A  quelle  époque 
l'amènera-t-oa  •?  L'amènera-t-on  au  commence- 
ment, vers  le  milieu  ou  à  la  fin  des  débats*? 

Si  j'ai  bien  compris  l'objection,  on  voudrait 
non  seulement  amener  l'accusé,  mais  même  le 
tenir  toujours  présent.  (Dénégations.)  Je  ne  dis 
pas  que  cela  soit  écrit  dans  votre  amendement, 
mais  je  dis  que  cela  résulte  des  motifs  de  votre 
amendement,  et  je  m'engage  à  le  prouver. 

D'après  nous,  raccusé  pouvait  être  seulement 
amené;  c'était  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire 
du  président.  Dès  qu'il  aurait  trouvé  la  présence 
de  l'accusé  nécessaire,  il  aurait  eu  le  droit  de 
le  faire  venir  à  l'aide  de  la  violence  et  du  se- 
cours de  la  force  armée;  dès  qu'un  juré  en  au- 
rait fait  l'observation,  le  président  aurait  pu  le 

faire  venir.  ....  « 

D'après  l'amendement  de  l'honorable  M.  Cou- 
sin, au  contraire,  la  cour  serait  obligée  d'or- 
donner la  comparution  de  l'accusé,  non  jwa  au 
commencement  des  débats,  mais  k  une  époque 
où  l'identité  pourra  être  établie.  Bt  cependant 
c'est  au  commencement  des  débats  quon  lit 
l'acte  d'accusation. Cette  lecture  estd'une  grande 
importance  pour  l'accusé,  car  sana  cela  il  ne  peut 
pas  savoir  ce  dont  on  l'accuse.  Vous  direz  qu'on 
lui  a  signifié  l'acte  d'accusation  ;  mais  s'il  ne  sait 
pas  lire  ;  il  ne  lai  restera  aucun  moyen  de  con- 
naître les  charges  qui  pèsent  sur  lui.  Poursui- 
vons :  c'est  pour  constater  l'identité  oue  vous 
exigez  qu'on  amène  forcément  l'accusé.  Eh  bien, 
cette  identité,  c'est  au  commencement  des  dé- 
bats qu'elle  doit  être  constatée,  il  faut  savoir  si 
l'accusation  qui  est  portée  s'applique  bien  à 
l'homme  qui  est  en  prison. 

Bt,  en  effet,  la  loi  exige  qu'en  commençant  les 
débats  le  président  demande  les  noms,  prénoms, 
demeure  ne  l'accusé.  Or,  s'il  n'y  est  pas  (je  rai- 
sonne dans  votre  sens  et  pour  prouver  que  vous 
allez  plus  loin  que  vous  ne  le  voulez),  cela  sera 
impossible.  L'identité  de  l'accusé  doit  se  cons- 
tater dès  le  commencement;  autrement  le  jury 
ne  sait  pas  qui  il  va  juger  et  il  ignore  si  c'est  bien 
de  l'accusé  que  parient  les  témoins.  Hais  ai  c'est 
au  moment  de  l'audition  de  ces  derniers  que 
l'amendement  entend  exiger  la  présence  forcée 
de  raccusé,  alors  le  projet  devient  inutile.  Cest 
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toujoare  qu'il  faut  conserver  Taccosé,  et  se 
conduit  de  manière  à  devoir  être  expulsé,  comme 
le  veut  Tarticle  10,  il  n'y  aura  aucun  moyen  de 

Juger  en  son  absence,  puisque  l'identité,  au  dire 
le  l'amendement  ne  pourra  être  constatée.  Cette 
conséquence  poussée  j  usqu'à  ses  dernières  limites, 
prouve  que  l'aniendement  n'est  pas  admissible. 

La  seconde  partie  du  projet  dispose  qu'on 
pourra  jager  un  accusé  en  son  absence.  L'ar- 
ticle 10  porte  :  ■  La  cour  pourra  foire  retirer  de 
l'audience  et  reconduire  en  prison  tout  prévenu 
qui,  par  des  clameurs  ou  oar  tout  autre  moyen 
propre  k  causer  du  tumulte,  mettrait  obstacle 
au  fibre  cours  de  la  justice,  et  dans  ce  cas  il  sera 
procédé  aux  débats  et  au  jugement,  comme  il 
est  dit  aux  deux  articles  précédents.  - 

En  appliquant  cet  article  à  l'accusé  que  tous 
forcerez  la  cour  d'amener  à  sa  barrre,  tous  allez 
encore  tous  heurter  contre  les  impossibilités 
dans  lesquelles  vous  laisse  l'amendement.  Sup- 
posez que  l'accusé  se  mette  à  chanter,  à  crier, 
ou  k  faire  tout  ce  qu'il  pourra  p<Hir  arrêter  le 
coure  des  débats,  aux  termes  de  notre  article  10, 
on  pourra  le  juger  en  son  absence;  mais,  sui- 
vant l'amendement,  cela  devient  impossible  par 
la  difficulté  de  constater  son  idenuté,  car  les 
témoins  ne  seront  pus  tous  l&.On  ne  pourra  pas 
demander  à  tous  ensemble,  s'ils  connaissent 
l'accusé,  si  c'est  bien  à  lui  que  s'appliquent  leurs 
dépositions.  L'amendement  en  discussion  détruit 
donc  la  loi!  Il  n'est  pas  possible  de  juger  en 
l'absence,  si  l'on  impose  au  pr^ident  ou  à  la 
cour  l'obligation  de  faire  toujours  amener  l'ac- 
cusé, et  de  le  conserTer  tant  que  sa  présence  est 
nécessaire  aux  débats. 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  au  contraire, 
aucune  obligation  n'est  imposée  à  la  cour;  elle 
fait  amener  l'accusé,  non  pas  toujours,  mais 
quand  elle  croit  cela  nécessaire. 

Par  exemple,  il  n'est  pas  possible  de  supposer 
que  quand  un  juré  réclame  sa  présence,  la  cour 
ne  Teuille  pas  l'ordonner.  Il  résultait,  suiraut 
nous,  du  Gode  d'instruction  criminelle,  que  le 
droit  de  faire  comparaître  l'accusé  devant  la 
justice  appartenait  à  la  cour.Quelques  personnes 
ont  prétendu  le  contraire  ;  de  là  la  loi.  Vouloir 

3ue  dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  la  conduite 
e  l'accusé,  la  cour  ne  puisse  juger  autrement 
qu'en  sa  présence,  c'est  déciderque  le  droit  existe, 
mais  qu  il  peut  entraver  le  cours  de  la  jusUce. 
Vous  arriveriez  à  un  but  opposé  à  celui  qne  vous 
voulez  atteindre. 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  par  lesquelles 
j'ai  essayé  de  démontrer  que  notre  loi  était  pré- 
férable a  l'amendement,  et  qu'elle  n'en  offrait 
pas  les  inconvénients.  C'est  vous  dire  suffisam- 
ment qu'eu  adoptant  la  loi  vous  devez  repousser 
l'amendement. 

H.  le  l»réaldent  Félix  Wmmn.  En  qualité 

de  membre  de  la  minorité  de  la  commission.  Je 
demande  la  permission  d'appuyer  par  quelques 
observations  l'amendement  de  M.  le  duc  de  Bas- 
sano  ;  mais  auparavant  je  crois  devoir  bien  expli- 
quer le  s^0ti'-me  qui  résulte  de  cet  amendement, 
tel  du  moins  que  je  le  conçois.  Il  me  semble  que 
U.  le  garde  des  sceaux,  en  y  répondant,  ne  l'a  pas 
présenté  précisément  comme  je  crois  qu'il  existe 
dans  l'intention  de  son  honorable  auteur. 

Voici  le  système  de  cet  amendement,  c'est  que 
dans  tous  les  cas,  et  conformément  au  vœu  de 
la  loi,  l'accusé  soit  amené  devant  ^es  juges.  Là, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  l'accusé  se  conduira 
avec  décence,  et  alors  les  débats  continueront, 


quelque  parti  qu'il  prenne,  soit  qu'il  juee  IpropM 
de  se  taire,  soit  qu  il  veuille  se  défendre-^oe  sL 
au  contraire,  l'accusé,  comme  le  prévoyutS.  It 
garde  des  sceaux,  rendait  pardesvîoleaeeiquel- 
cooques  le  coure  de  la  justice  impossible,  alon 
le  juge,  usant  du  droit  de  l'article  10,  pronoD- 
ceraft  son  exclusion  de  la  salle  d'audience,  ^  les 
débats  continueraient  en  son  absence  comme  ilf 
auraient  continué  en  sa  présence.  Mais  ensaite 
deux  précautions  sont  prises,  l'une  dans  rintérét  i 
de  Taccusé,  l'autre  dans  l'intérêt  de  la  justire.  i 
Dans  l'intérêt  de  l'accusé  :  si,  réQécliîssant  : 
mieux,  ayant  l'intention  de  se  conduire  ave; 
plus  de  convenance  et  de  décence  il  demande  k 
rcTenir  à  l'audience,  cette  permission  lui 
accordée.  Dans  l'intérêt  de  ta  justice  :  si  le  ju;'! 
pense  que  pour  parvenir  à  la  manifestation  h 
la  vérité,  la  présence  de  l'accusé  est  nécessaire, 
il  pourra  être  amené  de  force.  Voilà  quel  esi!^ 
système  de  l'amendement;  et  si  j[e  me  trocDpe 

ie  prierai  H.  le  duc  de  Bassono  de  me  le  dire, 
l'est  ce  système  que  j'ai  l'honneur  de  sonteoir. 

H.  le  çarde  des  sceaux  l'a  dit  :  jusqu'à  préEtni 
nous  avions  tenu  pour  constant  que  1  accusé  sou 
la  main  de  la  justice  devait  comparattre  detait 
les  juges.  Gela  est  écrit  dans  l'article  310. 
article  ordonne,  non  seulement  la  comparution 
mais  le  législateur  a  tellement  compté  sur  i'ob:f 
sance  de  raccusé,  qu'il  a  dit  qu'il  comparais/ 
libre  et  sans  ses  fers,  en  s'en  rapportant  toutefuu^ 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  président  p^^r 
toutes  les  précautions  nécessaires.  Cela  était  dar.f 
nos  mœurs  ;  car  il  n'était  entré  dans  la  pensée  it 
personne  qu'on  pût  résister  aux  ordres  de  L 
justice. 

Il  me  semble  que  changer  ce  principe  est  ov 
chose  eraTe,  que  l'altérer  même  est  une  faute. 
L'article  8  ne  propose  pas  seulement  de  l'al- 
térer, mais  il  contient  une  sorte  d'autorisaiics 
à  l'accusé  de  se  refuser  à  comparaître,  et  celte 
autorisation  peut  être  consacrée  par  un  arr^L 
puisque  le  président  ou  la  Cour  peuvent  décida 
que  Paccusé  sera  amené  par  la  force,  ou  pa^ 
outre  auxdébats,hors  de  sa  présence;  c'est-â-tiire 
qu'il  sera  possible  qu'il  n'ait  comparu  ni  demi: 
les  témoins,  ni  devant  les  jurés,  ni  devant  le 

Sublic.  Et  remarquez  de  plus  que,  dans  cettp 
isposition  de  la  loi,  it  n'y  a  pas  blâme  conEn 
cette  espèce  de  rébellion  ;  il  n'y  a  pas  de  peine 
prononcée,  ou  plutôt  il  y  en  a  une.  c^est  la  me- 
nace d'une  procédure  qui  aurait  lieu  en  son  at>- 
eence.  Bh  bien  !  j'en  reconnais  la  triste  néce^- 
sité  dans  certains  cas,  mais  je  désire  que  cette  n^ 
cessité  soit  pleinement  constatée,  qu'elle  dépeniJf. 
jusqu'à  un  certain  point,  de  la  volonté  de  l'ac- 
cusé; que  cette  procédure  n'ait  lieu  que  lor^ip 
la  conduite  de  l'accu:$é  à  l'audience  aurait  moaln 
l'impossibilité  d'agir  autrement  et  forcé  d'em- 
ployer ce  niojen.  Je  suis  arrivé  ici  pénétré  i!e 
ces  idées.  J'ai  écouté  H.  le  sarde  ctes  sconi 
avec  toute  l'attention  qu^il  mérite  si  bien,  mais 
j'avoue  que  ce  qu'il  a  dit  n*a  fait  que  me  cor- 
firmer  dans  cette  opinion. 

Il  a  d'abord  invoqué  le  vrai  principe;  c'est  « 
que  j'ai  fait  moi-même  au  commencement  de 
mon  discours;  il  a  dit  que  quelques  personner 
l'ont  contesté;  mais  c'était  un  motif  pour  le  for 
tiOer  dans  la  loi.  J'ajoute  que  M.  le  garde  i^^ 
sceaux  n'a  pas  bien  saisi  l'ensemble  et  la  portée 
de  l'amendement.  J'attendrai  qu'il  ait  expliqsr 
davantage  les  difficultés  qu'il  y  rencontre;  h 
demanderai  seulement  la  permi^ion  de  répon>lR 
à  M.  le  rapporteur  au  sujet  de  celles  dont  ili 
parlé. 


Google 


[Gbunbfe  dM  Psin.]       BfiGNB  DE  U 

U  principale,  c'est  que  l'accoBé  qu'il  fondrait 
mener  de  force  h  Taudience  pourrait  exciter 
ao8  l'Ame  des  jurés,  du  public,  des  sentiments 
e  pitié,  et  que  la  pitié  pourrait  influer  sur  le 
jgemeat  des  jurés,  ce  qu  il  fallait  éviter  en  ac- 
onlaut  soit  au  président,  soit  à  la  Cour,  la  fa- 
ulté  dont  il  s'agit,  fib  bien  1  je  crois  que  cette 
iniculté  n'est  pas  réelle,  et  j'en  ferai  ressortir 
\  preuve  de  la  loi  elle-même.  J'ai  lu  avec  at- 
îiitiou  les  articles  9  et  10;  ils  ne  s'occupent 
ue  d'une  chose,  c'est  de  la  comparution  de 
accusé  à  l'audience.  Cette  comparution,  on  l'a 
iuée  nécessaire;  mais  avant  cette  comparution 

Faudieoce,  il  y  a  une  opération  préliminaire, 
adiBfKosable,  qui  a  eu  lieu  dans  la  diUDbre  du 
ouseil  et  qui  exige  absolument  la  présence  de 
accusé.  En  bien  1  puisque  le  projet  de  loi  ne 
enferme  aucune  disposition  relatiTement  à  la 
omparution  de  l'accusé  dans  la  chambre  du 
onseil,  c'est  donc  que  l'on  pense  que  la  toi  con- 
ieut  tout  ce  qu'il  faut  à  cet  égard. 

Vous  entendez.  Messieurs,  que  je  veux  parler 
u  tirage  des  jurés.  Ce  tirage  a  lieu  dans  la  salle 
u  conseil,  non  pas  seulement  en  présence  de 
louze  jurés,  mais  en  présence  de  trente  ou  de 
rente-six  jurés  et  de  la  Cour.  Hh  bien,  il  faudra 
oDc  amener  l'accusé  dans  la  salle  du  conseil, 
'autant  plus  que  s'il  refuse  dç  paraître  à  Tau- 
ience,  c'est  sans  doute  parce  qu'il  décline  la 
iiridiction,  la  compétence.  Voudra-t-il  concourir 

la  composition  du  tribunal? Vous  avez  jugé 
ue  sa  résistance  pourrait  être  vaincue.  Or, 
uelle  difTérence  y  a-t-il  entre  faire  sortir  un 
omme  de  prison  pour  le  coaduire  dans  la  salle 
u  conseil,  ou  le  làire  sortir  de  prison  pour  le 
onduire  à  l'audience?  Bst-ce  que  dans  la  salle 
u  conseil  la  violence  ne  pourra  pas  produire 
»  mêmes  effets?  Je  crois  donc  qu'il  ne  faut  pas 
e  laisser  arrêter  par  cette  difficulté,  car  on 
ourra  tout  aussi  bien  faire  venir  l'accusé  à  l'au- 
ience.  Ce  ne  sera  que  très  rarement  ou  jamais 
u'on  sera  obligé  n'employer  la  force;  et  du 
loment  où  les  accusés  verront  dans  la  loi  qu'il 

a  injonction  de  venir  à  l'audience,  que  le 
rouble  qu'ils  y  occasionneront  sera  ensuite 
uni  A  rinstant  même  par  une  procédure  qui 
ura  lieu  en  leur  absence,  je  suis  persuadé  que 
îs  exemples  qui  nous  ont  affligés  ne  se  repro- 
uiront  plus. 

J'ai  dit  que  cette  procédure  A  laquelle  on  se- 
ait  réduit  en  l'absence  complète  de  l'accusé  se- 
akità  la  fois  pleine  de  danger,  dans  l'intérêt  de 
accusé  et  dans  l'intérêt  delà  justice;  dansl'in- 
srêt  de  l'accusé,  c'est  une  chose  bien  évidente, 
omment  en  admettant  cette  hypothèse  (et  il  me 
uit  bien  l'admettre  puisque  la  loi  l'admet  aussi) 
omment  est-il  possible  de  constater  exactement 
identité  de  l'accusé,  et  quelle  source  d'erreurs 
e  résulterait- il  pas  dans  ce  cas  des  débats  pu- 
lics,  mais  qui  n'en  ont  véritablement  que  le 
om,  puisqu'il  n'y  a  point  d'accusé  et  point  de 
éfenseur. 

Je  demande  comment  il  serait  possible,  dans 
es  débats,  d'interroger  les  témoins  à  décharge, 
e  contreaire  les  témoins  A  charge.  11  faut  donc 
bercber  à  éviter  ce  mode.  J'ai  ajouté  qu'il  était 
tein  de  danger  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la 
jsiice.  Effectivement,  indépendamment  de  ce 
n'il  y  a  de  fAcheux  et  que  J'ai  déJA  signalé  dans 
es  débats  d'une  nature  si  singuUère,  que  n'y 
-t-il  pas  à  craindre  de  l'abus  que  peuvent  faire 
!B  accusés  de  cette  mystérieuse  procédure?  A- 
-on  droit  de  compter  sur  leur  sincérité?  Et  s'ils 
iréteudeot  que,  loin  d'avoir  lésiité  aux  ii^onc- 
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tions  de  la  justice,  on  a  usé  de  violence  pour  les 
empêcher  ae  comparaître  devant  la  Cour;  s'ils 
répandent  cette  calomnie  par  leurs  amis,  st  cer- 
tains journaux  les  répètent,  qu'aurait-on  A  op- 

EoserAces  bruits  calomnieux?...  Un  procès-ver- 
al  d'huissier!  C'est  bien  quelque  chose  sans 
doute;  mais  c'est  une  arme  bien  fragile,  et  pour 
la  dignité  de  la  justice,  la  présence  de  l'accusé 
et  la  publicité  qui  en  résulterait  me  semble  bien 
préférable  1 

VoilA,  Messieurs,  les  principaux  motifo  qui 
m'ont  déterminé  A  adopter  l'opinion  de  la  mino- 
rité de  la  commission;  et  comme  je  retrouve  le 

6:100106  de  cotte  opinion  dans  l'amendement  de 
.  le  duc  de  Bassano,  je  l'appuie  de  toutes  mes 
forces. 

M.  le  doe  4e  BasMiie.  J'accepte,  sans  au- 
cun doute,  les  explications  données  par  mon  ho- 
norable collègue  H.  le  Président  Faure,  sur  l'in- 
tention et  le  but  de  l'amendement  que  j'ai  pro- 
posé. Je  pourrais  dire  que  M.  le  garde  des  sceaux 
ne  m'a  pas  répondu.  U  a  répondu  abondamment 
et  complètement,  je  pense,  aux  autres  amende- 
ments, qui  ont  en  effet  une  partie  des  inconvé- 
nients qu'il  a  signalés,  tandis  que  le  mien,  bien 
moins  étendu  dans  son  application,  n'en  va  pas 
moins  au  but  très  honorable  que  les  auteurs  des 
autres  amendements  se  proposent;  c'est  préci- 
sément pour  cela  que  je  crois  qu'il  doit  être 
adopté. 

Permettes-moi  de  vous  rappeler  l'article  du 
projet  de  loi.  (/ci  l'oratettr  donne  leetun  de  ut 
artieit.) 

U  résulte  de  cet  article  que  l'accusé  pourrait 
ne  pas  comparaître  A  la  première  audience;  ce- 

tiendant,  lorsque  l'audience  est  indiquée,  lorsque 
a  comparution  de  l'accusé  est  exigée  au  nom  de 
la  loi,  la  dignité  de  la  loi  veut  que  son  ordre 
soit  d'abord  obéi.  C'est  pour  cela  que  j'ai  de- 
mandé que  l'accusé  comparût  nécessairement  A 
la  première  audience.  Indépendamment  de  l'a- 
vantage de  faire  obéir  A  la  justice,  de  la  mainte- 
nir dans  sa  haute  dignité,  dans  le  respect  qui  lui 
est  dCt.et  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  société,  tout 
devient  facile  et  régulier  dans  la  marche  de  la 
procédure.  L'article  du  projet  de  loi  serait  sans 
objet  s'il  ne  supposait  pas  que  les  accusés  refu- 
seront de  compa^raltre.  U  le  suppose  donc,  et 
comme  je  l'ai  déjA  dit.  il  en  résulte  une  sorte 
d'invitation  A  l'accusé  à  refuser  de  comparaître. 
Eh  bien  1  cette  résistance,  je  veux  qu'elle  soit  im- 
médiatement vaincue,  et  que  Ibrce  demeure  A  la 
justice. 

Mon  amendement  ne  le  contraint  A  compa- 
raître qu'A  la  première  audience;  et,  comme  l'a 
dit  mon  honorable  collègue,  U.  le  Président 
Faure,  il  aura  déjA  dû  comparaître  devant  la 
chambre  du  conseil;  car  s'il  n'y  comparaissait 
pas,  je  ne  comprends  pas  comment  se  ferait  la 
procédure.  S'il  y  a  nécessité  de  le  faire  compa- 
raître pour  assister  au  tirage  des  jurés,  il  aura 
été  TU  par  les  juges.  Je  le  fais  ensuite  amener  A 
l'audience  non  seulement  pour  qu'il  y  ait  obéis- 
sance A  la  loi,  mais  pour  que  l'accusé  soit  vu  et 
par  le  public  qui  assiste  A  l'audience,  et  par  les 
jurés  qui  doivent  voir  celui  sur  le  sort  duquel 
ils  ont  A  prononcer,  et  par  les  témoins,  qui,  A 
cette  première  audience  se  trouvent  réunis  en 
plus  ou  moins  grand  nombre. 

St  quel  est  le  premier  acte  de  la  procédure  ? 
C'est  l'interpellation  qui  doit  être  nite  par  le 
président  A  l'accusé  sur  ses  nom,  prénoms  et 
quaUlée.  L'accuié  qui  aura  refuse  de  compa- 
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raltre.  et  qui  sera  amené  de  force  à  Taudience, 
aura  refuse  de  répondre.  Mais  au  moins  il  sera 
TU  par  les  témoins  et  par  les  jurés.  Les  accusés 
viendroni  à  l'audience  ensemble  ou  un  à  un, 
s'il  y  a  des  incoQTénients  à  les  faire  comparaître 
ensemble.  Pendant  que  le  Président  interrogera 
l'accusé  présent  sur  ses  nom,  prénoms  et  quali- 
téSf  l'attention  des  jurés  et  des  ttoioins  sera 
fixée  sur  la  personne  de  cet  accusé;  si  Taccusé 
refuse  de  répondre,  le  Président  le  montrera  à 
chacun  des  témoins  qui  doivent  déposer  sur  lui, 
et,  en  le  faisant  ainsi  reconnaître  par  eux,  il  se 
conformera  d'avance  à  la  disposition  essentielle 
et  fondamentale  de  l'article  319  du  Gode.  Tout 
sera  légal  et  régulier  dans  cet  marche.  Le  témoin 
qui  ensuite  fera  sa  déposition  aura  reconnu  que 
1  accusé  dont  il  parle  est  bien  le  même  qu'il  a  vu 
a  l'audience,  après  lui  avoir  vu  commettre,  sur 
le  lieu  du  crime,  l'action  dont  il  dépose.  De  leur 
côté  les  jurés  sauront  que  l'homme  dont  parle 
le  témoin  ett  bien  c^ui  dont  l'accusation  a 
parlé.  Tout  ce  qui  doit  parler  dans  l'instruction 
orale  &  la  conscience  du  juré,  sera  ainsi  obtenu 
au  moyen  de  la  comparution  forcée  de  l'accusé 
à  ta  première  audience. 

Si  mon  amendement  n'est  pas  adopté,  voyez 
ce  qui  peut  arriver.  Il  y  a  probabilité  que  cet 
accusé  réfractaire,  gui  n'aura  point  p^ru  au 
premier  jour  derant  m  témoins  et  les  jurés,  ne 
paraîtra  plus  désormais.  Alors  je  ne  comprends 
ni  la  dépùition  des  témoins  appliquée  aux  faits, 
ni  la  possibilité  d'un  prononce  éclairé  delà  part 
des  jurés.  Mon  amendement  n'atteint  peut-être 
pas  tout  à  fait  le  but  que  les  auteurs  des  antres 
amendements  se  proposent;  mais  ce  but  est 
suffisamment  atteint  par  rariicle9,  car  s'il  y  a 
possibilité  et  nécessité  de  faire  comparaître  un 
«ccuBé  devant  les  témoins  et  les  jurés,  l'article  9 
en  donne  la  faculté  à  la  Cour. 

Si  la  Cour  n'use  pas  de  cette  foculté,  et  que 
l'accusé  n'ait  pas  comparu  à  la  première  au- 
dience, il  y  aura  donc  une  condamnation  ano- 
nyme, une  condamnation  en  violation  de  nos 
lois  et  de  nos  mœurs  ;  il  ne  manquera  rien,  au 
contraire,  &  un  jugement  légat,  si  la  Cour,  après 
une  première  comparution,  use  de  cette  faculté 
avec  discernement;  car  je  n'ai  pau  entendu 
ue  l'accusé  dût  nécessairement  comparaître 
ans  toutes  les  autres  circonstances;  j'ai  dit 
seulemrat  à  la  première  audience,  à  cette  au- 
dience à  laquelle  le  projet  de  loi  voulait  qu'il 
comparût,  et  ne  le  faisait  pas  comparaître.  Mon 
amendement,  je  le  répète,  n'a  aucun  inconvé- 
nient, et  il  présente  un  avantage  évident,  celui 
d'un  ftrand  témoignagne  de  respect  &  la  justice, 
au  public  et  aux  mœurs  du  pays. 

Si  l'on  adoptait  purement  et  simplement  l'ar- 
ticle 8,  ce  serait  une  sorte  d'autorisation,  si  ce 
n'est  même  d'excitation,  pour  l'accusé  &  la  ré- 
bellion. Non  amendement  ne  peut  être  repoussé 
par  la  justice,  parce  qu'il  est  dans  l'intérêt  du 
procès,  dans  l'intérêt  des  accusés,  dans  l'intérêt 
de  toute  la  procédure,  et,  par  dessus  toutes 
choses,  dans  un  intérêt  qui  doit  dominer  toutes 
les  considérations,  je  veux  dire  le  respect  pour 
la  loi.  Vous  la  violez,  si  vous  décides  que  l'accusé 
peut  ne  paraître  jamais  devant  les  témoins  et 
les  jurés.  {MaTqwi  d! approbation.) 

M.  Coula.  Messieurs,  dans  l'état  actuel  de 
la  discussion,  j'ai  à  répondre  à  la  fois  au  dis- 
cours de  U.  le  duc  de  Bassano  et  à  celui  de 
H.  le  rarde  des  sceaux. 

Je  répondrai  d'abord  à  U.  le  doc  de  Bassano 
que  l'amendement  qu'il  a  préieatd,  malgré  see 
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formes  moins  prononcées,  reafaii—  pourtant  le 
mien  tout  entier,  ou  que,  s'il  ne  las  rcaferme 
pas,  il  est  vain.  Or,  s'il  n'est  pas  vain,  silteDire 
dans  le  mien,  alors  j'en  demanderai  bien  par- 
don à  mon  illustre  collègue;  mais,  bieaqs^il 
m'expose  seul  à  la  dialectique  de  ».  le  nrie 
des  sceaux,  je  crois  pouvoir  démontrer  qu^itest 
obligé  de  partager  cette  lutte  avec'  moi.  et  aot 
M.  le  garde  des  sceaux  ne  pourra  pas  être  pUf 
disposé  à  donner  les  mains  à  cet  ainendemeti 
s'il  est  effectif,  qu'à  celui  que  je  viens  appaye 
de  nouveau. 

Que  demandons-nous,  encore  une  fois?  ijuf 
l'identité  de  l'accusé  puisse  être  constate'-. 
M.  le  duc  de  Bassano  demande  qu'à  la  premièn 
audience  le  président  force  l'accusé  de  coa^- 
raltre.  Pourquoi  cela.  Messieurs?  A  cette  pre- 
mière audience,  le  président  n'aura  qu'à  deoao 
der  à  l'accusé  ses  noms  et  prénoms  ?  Ce  d  b: 
pas  l'espérance  de  l'amendement  du  noble  doc. 
Son  espérance,  masquée  peut-être,  mais  (Mur- 
tant  visible,  est  qu'A  cette  occasion  le  présides: 
fera  reconnaître  l'accusé  par  les  témoins  :  cet 
pour  obtenir  cette  conséquence  que  l'ameDde- 
ment  rend  obligatoire  la  comparution  forcée  de 
l'accusé.  Otez  la  nécessité  de  la  conséquence,  a 
je  demande  si  U.  le  duc  de  Bassano  serait  sati^ 
mit?  Assurément  non,  car  quelle  serait  alors  Ii 
vertu  de  cette  disposiuon?  B.  le  duc  de  Bassu: 
accorde-t-il  à  H.  le  garde  des  sceaux  que  !i 
constatation  de  l'identité  de  Taccasé  n'est  pu 
obligatoire?  Hais  alors  je  ne  sais  {dus  quelle  si 
grande  Importance  il  peut  attacher  A  la  nùo- 
sité  de  la  présence  de  l'accusé  à  la  première 
audience.  Mais  certainement  H.  de  Bassano  m 
répondrait,  et  avec  lui  M.  le  président  Faare, 
que  s'ils  attachent  une  si  grande  imporUBoe 
k  la  présence  de  l'accusé  à  la  première  au- 
dience, c'est  qu'ils  comptent  bien  que  de  cette 
comparution  à  la  première  audience  sortira  oé- 
cessairement  la  constatation  de  l'identité  d« 
l'accusé;  car,  ôtez  cette  constatation,  la  pré- 
sence de  l'accusé  à  la  première  audirace  senit 
vaine  ou  à  peu  près. 

Donc  l'amendement  de  H.  le  duc  de  Bassano  i 
pour  but  d'écrire  indirectement  dans  la  !oi 
j'obligation,  et  non  pas  la  simple  faculté 
constater  l'identité  de  l'accusé.  S'il  eu  est  ainsi, 
je  dis  que  l'amendement  de  H.  le  due  de  Bassaso 
est  tout  A  fait  le  mien  ;  en  principe  leur  sort 
sera  le  même,  et  dans  leur  commun  intérêt  je 
prie  mon  noble  collègue  de  vouloir  me  venir  et 
aide  dans  la  lutte  que  je  suis  réduit  à  soutenir 
contre  H.  le  garde  des  sceaux. 

Les  arguments  de  M.  le  ministre  se  réduisent 
h  un  seul,  qu'il  a  présenté  avec  toute  la  lucidité 
et  la  vigueur  qui  caractérisent  son  talent  Voici 
ces  arguments:  Si  l'amendement  qui  demande 
au  moins  une  fois  à  l'audience  la  présence  de 
l'accusé,  pour  que  son  identité  soit  constaté»* 
est  admis,  il  ue  va  pas  à  moins,  si  on  ven: 
être  conséquent,  qu'à  exiger  la  présence  coati- 
nue  de  l'accusé  à  toutes  les  époques  de  la  cause. 
Or,  cette  présence  continue  ae  l'accusé  est  pré- 
cisément la  ruine  de  toute  la  loL 

Est-il  vrai,  Messieurs,  que  l'amendemeat  que 
je  propose  exige  la  présence  continue  de  l'ac- 
cusé, c'estA-dlre  renverse-t-il  la  loi  ?  Je  déclarv 
que  s'il  pouvaitétre  légitimement  poussé  A  cette 
extrême  conséquence,  je  le  retirerais;  car  je 
suis  un  partisan  ferme  et  décidé  du  projet  « 
loi. 

Bt  ituisque  H.  le  marquis  de  Lafriacea  rappelé 
l'opiaion  qu'il  avait  exprimée  daas  un  procès 
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élëbre.  il  n'est  pas  malséant,  je  croU,  de  rappe- 
ïr,  à  mon  tour,  que  j'ai  constamment  soutenu, 
ien  avant  le  projet,  les  maximes  générales  sur 
îsquelles  il  repose.  Nous  avons  consenti  à  nous 
asser  et  de  la  défensé  de  Taccusé  et  de  sa  par- 
idpation  constante  aux  délÂts.  Pourquoi?  Par 
eux  raisons  que  j'ai  si  souvent  développées  que 
i  suis  en  droit  de  les  résumer  seulement  : 
»  parce  que  cette  formalité,  c'est-à-dire  la  dé- 
BDse  et  la  participation  constante  de  l'accusé 
ux  débats  ne  sont  pas,  en  ellea-mômes,  abso- 
jment  indispensables,  bien  que  toujours  utiles 
la  manifestation  de  la  vérité;  2°  parce  qu'il 
l'y  8  aucun  moyen  raisonnable  et  sûr  de  pro- 
urer  l'exécution  de  cette  formalité,  car,  comme 
i  l'ai  dit  et  comme  le  garde  deit  sceaux  vient  de 
8  rappeler,  il  est  impossible  que  la  présence 
onstante  ae  l'accusé  aux  débats,  s'il  y  résiste, 
oit  autre  chose  qu'une  présence  vaine,  qui  ne 
onne  aucune  lumière,  qui  n'amène  en  rien  la 
aanifestation  de  la  vérité  et  ne  produit  enfin  que 
l'itttolérables  scandales  dans  le  sanctuaire  de  la 
ustice.  Je  repousse  donc  et  suis  prêt  &  com- 
lattre^  si  quelqu'un  veut  la  défendre,  la  néces- 
ité  de  la  présence  continue.  Mais  mon  amende*, 
oent  exige-Ml  la  présence  continue?  Non.  Hes- 
ieurs;  il  ne  me  sera  pas  difficile  de  le  demon- 
rer. 

D'abord,  veuillez  bien  considérer  que  cette 
ODstatation  de  l'identité  que  je  réclame  n'est 
■as  une  garantie  de  la  même  nature  que  celles 
ont  nous  avons  consenti  à  nous  passer.  Bn 
ffét,  c'est  une  garantie  fondamenuile.  Je  ne 
eux  pas  répéter  ce  que  H.  le  duc  de  Bassano,  ce 
iue  H.  Faure  ont  si  bien  développé;  mais  en 
érité  que  serait-ce  que  la  condamnation  d'un 
ccusé  que  vous  n'aurez  peut-être  pas  vu,  ou 
;ue  vous  aurez  vu  sans  savoir  si  c^est  réelle- 
îient  la  personne  à  laquelle  s'applique  le  nom 
acrimine  et  sur  lequel  vous  opérez^  Car  vous 
le  jugerez  pas  la  personne,  mais  un  nom, 
aais  un  mot.  Oui.  vous  n'aurez  condamné 
u'un  mot,  mot  aussi  qui  subira  la  condamna- 
ion. 

Je  veux,  si  ]e  le  puis,  écliapper  à  une  pareille 
□ormité,  le  mot  n'est  pas  trop  fort;  et  je  ne 
leux  V  eonsentir  qu'autant  qu'on  me  démon- 
rera  rabulue  impossibilité  de  constater  Tiden- 
ité  de  l'accusé.  Or,  selon  moi,  rien  n'est  plus 
impie  que  d'amener  une  fois  au  moins  à  l  au- 
ience  un  accusé;  et  cek  n'entraîne  nullement 
a  présence  continue. 

Quant  i  l'époque,  on  prendra  celle  que  l'on 
oudra,  soit  avant,  soit  après  la  déposition  des 
âmoins.  Remarquez  que  l'amendement  que  je 
ropose  donne  la  faculté  d'amener  les  accuses 
nsemble  ou  séparément. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'un  seul  accusé, 
omraent  seraiMl  impossible  de  maîtriser,  de 
onduire  à  l'audience,  et  d'y  maintenir  une  heure 
eut-étre  un  seul  individu?  Or,  H.  le  garde  des 
ceaux  a  repoussé  avec  force  l'argument  impru- 
emment  avancé  par  votre  savant  rapporteur, 
u'on  ne  pouvait  pas  trop  être  assuré  de  la  force 
ublique  quand  if  s'agirait  de  certains  accusés, 
ht  Messieurs, c'en  en  fkit  de  tout  ordre  et  de  la 
Dciété  si  nous  reconnaiseons  ici  qu'il  y  a  un 
euJ  accusé  en  France  qui  puisse  se  soustraire  & 
action  de  la  vindicte  publique. 

Non,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  et  je  dis  que  la 
uissance  publique  mut  toujours  être  victorieuse 
e  la  résistance  crun  seul  individu  lorsqu'il 
'agit  de  vaincre  la  résistance  de  cet  individu, 
eiuement  pour  la  constatation  passagère  de  son 
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identité,  fin  effet^  &  quoi  se  réduira  cette  consta- 
tation? J'arrive  ici  à  la  pratique. 

L'accusé  amené  par  la  force  à  l'audience,  et 
les  témoins  s'y  trouvant  aussi,  ou  dans  la  cham- 
bre voisine,  avant  que  commence  ce  qu'il  y  a 
de  plus  substantiel  dans  leurs  dépositions,  avant 

3 ne  s'engage  tout  débat  sur  le  rond  de  t'affaire, 
est  tout  simple  que  le  président  de  la  cour 
fasse  successivement  aux  témoins  des  questions 
courtes  et  préjudicielles  en  quelque  sorte,  à  sa- 
voir :  Reconnaissez- vous  un  tel?  Est-ce  bien 
l'homme  que  vous  avez  vu  ?  Remarquez  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'épuiser  ta  déposition  de  chaque  té- 
moin sur  tout  le  fond  de  l'affaire,  qu'il  ne  s'agit 
que  d'adresser  à  chacun  une  ou  deux  questions 
rapides  -,  quinze  à  vingt  témoins  seront  bientêt 
confrontés,  de  cette  manière  avec  l'accusé. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  prétendu  qu'il  fau- 
drait bien  du  temps  pour  entendre  tes  déposi- 
tions des  témoins,  souvent  très  nombreux,  que 
par  conséquent  cela  nécessiterait  une  très  longue 
présence,  ta  présence  la  plus  constante  de  l'ac- 
cusé, présence  accompagnée  de  fureurs  difGciles 
à  dompter  et  de  scandales  intolérables.  J'en  de- 
mande bien  pardon  à  l'honorable  orateur,  mais 
cette  conséquence  dont  il  triomphe  tombe  avec 
son  principe;  carilne  s'agit  pas  drépuiser  succes- 
sivement toutes  les  dépositions  pMsibles  des  té- 
moins, il  suffirait  d'adresser  à  chacun  d'eux  une 
ou  .deux  questions  préalables;  rien  de  plus  facile, 
rien  de  plus  praticable. 

Voici  un  autre  argument  de  M.  le  garde  des 
sceaux  toujours  dans  le  dessein  de  pousser  mon 
amendement  à  cette  conséquence  extrême,  & 
savoir,  la  présence  continue  de  l'accusé.  On  me 
dit  :  Mais  si  vous  voulez  la  présence  de  l'accusé 
à  la  déposition  des  témoins,  à  plus  forte  raison 
faudrait-il  obtenir  la  présence  forcée  de  l'accusé 
à  la  première  audience  ;  de  là,  ta  présence  con- 
tinue ou  du  moins  très  longue.  Voici  ma  réponse  : 
Il  ne  C&ut  pas  m'imposer  des  formalités  dont  on 
se  dispense  soi-même;  dans  une  loi  faite  préci- 
sément pour  sacrifier  à  un  plus  grand  intérêt 
des  formalités  d'ailleurs  respectables,  parce  que 
je  demande  ce  maintien  d'une  seule  formalité 
sacrée,  il  ne  faut  pas  m'imposer,  contre  l'esprit 
même  de  ta  loi,  une  formalité  qui  n'est  nulle- 
ment indispensable.  D'ailleurs  le  plus  dispense 
du  moins;  et  quand  lors  de  l'audition  des  té- 
moins et  de  leurs  dépositions,  l'accusé  sera 
amené  forcément  à  la  barre  du  tribunal,  que  là 
son  identité  sera  constatée,  il  est  évident  que 
la  formalité  prescrite  par  l'article  310  sera  à  peu 
près  remplie,  car  le  tribunal  l'aura  cru  ;  et  on 
saura  fort  bien  qui  il  est,  comment  il  s'appelle, 
par  la  confrontation  des  témoins.  Est-il  rigou- 
reux d'argumenter  de  l'article  310  contre  far- 
ticle  319?  Je  recommande  cela  à  la  loyauté  delà 
logique  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Gomme  on  m'imposait  la  présence  de  l'accusé 
à  la  première  audience  pour  accabler  mon  amen- 
dement sous  la  nécessité  de  la  présence  conti- 
nue, dans  le  même  but  on  veut  m'imposer  la 

Srésence  de  l'accusé  à  la  partie  ultérieure  des 
ébats  qui  suit  la  confrontation  des  témoins, 

{larce  que,  dit-on^  cette  partie  des  débats  est  de 
a  plus  grande  importance  pour  l'accusé.  En 
effet,  au  milieu  des  débats  if  peut  sortir  de  la 
bouche  de  tel  ou  tel  témoin  des  paroles  qui  sol- 
licitent, qui  arrachent  une  réponse  du  sein  jus- 
qu'alors muet  de  l'accusé.  Je  comprends  cela, 
et  j'aimerais  beaucoup  aussi  que  la  présence 
continue  de  l'accusé  à  tous  les  débats  pût  être 
obtenue;mai8  celanesepouvantpasijemepaue, 
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à  cette  période  de  la  cause,  de  la  présence  de 

Pour- 
té- 

_  une 
absolue  nécessité,  tandis  que  pour  la'  confron- 
tation cette  présence  est  absolument  obligatoire; 
et  c'est  parce  qu'elle  est  obligatoire,  qu'elle  est 
possible;  car  tout  ce  qui  est  souverainement 


H.  I«  hmrmm  llMwIvr.  Le  bat  du  projet  du 
gouvernement  a  été  de  vaincre  la  rébellion 

J[u'oa  avait  tenté  de  fàin  pénétrer  jusque  dans 
a  Justice.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce 

S oint.  Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  les 
irâcultés  de  la  matière;  nous  devons  mutuelle- 
ment nouséclairer  et  arriver  aussi  unanimement 
que  possible  à  la  Bolution  de  ces  difBcultés.  Les 
amendements  produits  i>arguelqueB-uns  de  nos 
collègues  partent  du  principe  incontesté  qu'il 
fout  que.  d'abord  et  avant  tout,  force  reste  \  la 
loi,  qu'il  ne  dépend  pas  de  l'accusé  de  venir  ou 
de  ne  pas  venir  au  tribunal  :  qu'il  n'est  pas  à 
son  choix  d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter  les 
débats  ;  il  doit  répondre  aux  interrogatoires  qui 
lui  sont  adressés  de  la  part  de  son  pays  par  la 
voix  du  juge.  Reste  le  choix  des  circonstances 
où  le  juge,  appréciant  les  dilflcultés,  consent  à 
se  dépiartir  de  la  présence  de  l'accusé.  Mais  il 
faut  que  d'abord  il  ait  cédé  à  la  loi^  qu'il  ait 
comparu  devant  le  tribunal»  que  les  juges  qui 
doivent  déclarer  le  fait,  comme  ceux  qui  doivent 
appliquer  la  loi,  comme  les  témoins  qui  doivent 
produire  la  vérité,  aient  vu  quel  était  l'individu 
qu'il  s'agissait  de  condamner.  Nous  avons  vu 
récemment  des  exemples  qui  prouvent  à  quel 
point  cette  espèce  de  confrontation  est  néces- 
saire, indispensable;  nous  avons  vu  naguère, 
dans  une  affaire  de  contumace,  des  témoins  dé- 
poser de  ta  manière  la  plus  formelle,  croyant 
qu'il  s'agisuit  d'un  tel  quand  il  s'agissait  d'un 
autre. 

De  pareilles  circonstances  qui  se  sont  révélées 
dans  rinstruction  écrite  peuvent  se  révéler  dans 
l'instruction  telle  qu'elle  serait  faite  si  l'accusé 
n'avait  pas  comparu  devant  les  témoins.  Ba  quoi, 
dans  ce  cas-là  différerait  l'instruction  orafe  de 
l'instruction  écrite?  Le  témoin  s'en  vient  sous 
ta  foi  du  serment,  devant  un  magistrat  qui  l'in- 
terroge avec  sagacité  et  l'écoute  avec  patience, 
décls^r  ce  qu'u  sait  à  P^ard  de  tel  ou  tel  ac- 
cusé. Il  en  sera  de  même  si  l'accusé  n'est  pas 

8 lèsent.  Le  témoin  viendra  devant  le  tribunal 
éctarer  ce  qu'il  sait  de  tel  ou  tel  individu,  mais 

Bersonnene  pourn  avoir  la  conviction  que  c'est 
ien  de  l'individu  qui  est  en  ce  moment  en  pri- 
son que  le  témoin  a  entendu  parler.  C'est  le  out 
de  l'amendement  de  M.  le  duc  de  Bassano.  si  bien 
développé  par  notre  houorable  collègue.  H.  le  pré- 
sident Faure.  11  faut  que  l'accusé  ait  été  amené 
à  la  barre,  vu  et  reconnu.  Si,  ensuite,  il  trouble 
le  cours  de  la  justice,  si  par  ses  clameurs,  par 
son  attitude,  on  reconnaît  que,  bien  loin  que  sa 
présence  pùt  être  utile  à  la  manifestation  de  la 
vérité  ou  à  sa  défense,  elle  n'est  que  nuisible, 
alors  la  Cour,  sous  la  sanction  de  Fopinion  pu- 
blique, de  la  publicité  des  débats,  ordonnera 
que  cet  homme  soit  écarté  de  l'audience  qu'il 
trouble,  sauf  à  le  ramener  toutes  les  fois  que  la 
Cour  le  jugera  nécessaire. 


Ce  but  avait  été  indiqué  par  notre  boooraiilt 
eollègne,  U.  Cousin.  Je  crois  qu'une  panie  con- 
sidérable de  la  Chambre  partage  cette  i^m 
et  se  rallie,  par  conséquent,  aux  prindpts  de> 
deux  amenwments.  Gest  ce  qui  expliqueeo» 
ment  nous  venons  de  voir,  chose  insolite,  deux 
amendements  discutés  simultanément. 

Je  pense  que  tes  rédactions  ne  sont  pas  tm- 
Tées  a  ce  degré  de  maturité  qui  permettrait  it 
les  meUre  aux  voix.  La  marche  naturelle  m 
été  de  se  prononcer  d'abord  sur  t'ameademeat 
de  U.  Cousin  et,  s'il  eût  été  rejeté,  de  passer  i 
celui  de  H.  le  duc  de  Bassano,  ou  de  commeQceî 
par  celui  de  U.  te  duc  de  Bassano,  parce  qa.l 
paraissait  s'écarter  davantage  du  projet  priauùl. 

Vous  n'avez  pas  procédé  ainsi,  vous  avez  dis- 
cuté des  amendements  d'une  manière  qui  a'eua 
pas  confuiie,  mais  qui  l'eût  été  si  vous  euûiei 

ftroposé  autre  chose  que  le  principe.  Cea  peu 
'éclaircir  gue  je  vais  proposer  un  autre  ain«- 
dement  qui  n'a  pour  objet  que  de  préâeL'^ 
d'une  manière  plus  claire  le  résultat  de  ladii' 
cussion,  de  l'attention  sérieuse  et  r^écbie  csi 
j'ai  donnée  aux  paroles  de  M.  le  garde  ûa 
sceaux  et  à  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  pr^ 
part  à  la  discussion.  Cette  rédaction  me  par^: 
atteindre  d'une  manière  plus  complète  le  br- 
proposé.  Je  ne  proiuBerai  pas  de  la  mettre  aui 
voix,  j'en  demanderai  le  renvoi  à  la  comii^r 
sion.  S'il  était  ordonné,  elle  pourrait  demaJi 
proposer  une  rédaction.  Après  ce  renvoi,  ta  com- 
mission ne  se  trouverait  pas  dans  un  état  vagt» 
que  l'on  a  signalé  plusieurs  fois  ;  elle  saurait,  par 
le  renvoi,  que  vous  avez  adopté  le  principe. 

3u'elle  n'a  a  s'occaper  que  de  la  meilleure  ré- 
action. Les  lumières  nombreuses  que  renferme 
la  commission  nous  réflètent  une  garantie  ie 
la  rédaction  convenable.  C'est  une  sorte  de  ques- 
tion préalable  sur  laquelle  ta  majorité  pourrait 
prononcer.  Si  elle  rejette  te  renvoi,  tous  les 
amendements  tombent.  Quant  &  moi,  par  res- 
pect pour  la  majorité,  je  m'empresserai  de  re- 
tirer le  mien. 

Mon  amendemrat,  qui  forme  une  série  d'arti- 
cles, porterait  principalement  sur  les  articles  8. 
9  et  10  du  projet.  Je  vais  en  donner  lecture  : 

Amendement  de  M.  le  baron  Mounier. 

AH.  8  de  l'amendement  proposé. 

Si,  au  Jour  indiqué,  les  prévenus  ou  quelqtis- 
uns  d'entre  eux  se  refusent  &  la  comparuti.i: 
prescrite  par  l'article  310  du  Code  d'instruction 
criminelle,  la  cour  ordonnera  qu'ils  soient  ami- 
nés par  la  (brce  devant  elle,  ensemble  oo  sépa- 
rément. 

Art.  9  de  Famendement  propoté. 

m  La  cour  pourra  faire  retirer  de  l'audiencë 
et  reconduire  en  prison  tout  prévenu  qui,  pu 
des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyeu,  mettrait 
obstacle  au  libre  cours  de  la  justice  ;  toutefm 
elle  n'usera  de  cette  faculté  qu'après  que  le  pré- 
venu aura  été  reconnu  par  tes  témoins  qui  doi* 
vent  déjposer  contre  lui,  et  qnl  seront  présnts 
&  l'audience. 

>  ha.  cour  pourra  ordonner  que,  nonobstant 
l'absence  du  prévenu,  il  soit  passé  outre  aos 
débats. 

Art.  10  de  Vamendement  proposé. 

•  Lorsque,  conformément  à  l'article  précè- 
dent, tes  délïats  auront  été  continués  en  TaD- 
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unce  d'un  ou  de  pliuienn  prévenus,  chaque 
jour,  avaut  l'audience,  il  leur  sera  fait  somma- 
tion d'y  assister  ;  il  sera  dressé  procès-verbal 
de  leurs  réponses,  qui  sera  lu  à  Touverture  de 
l'audience. 

Art.  i\  de  Vammdanent  propoté. 

'  La  cour  pourra,  à  toutes  les  périodes  de  la 
cause,  ordonner,  soit  d'office,  soit  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  que  les  prérenus 
seront  ramenés  par  la  force  devant  elle,  ensem- 
ble ou  séparément 

Art.  12  de  ^amendement  propoU* 

■  Après  chaque  audience,  il  sera,  par  le  gref- 
fier, donné  lecture  aux  prévenus  du  procès- 
verbal  de  la  partie  des  débats  auxquels  ils  n'au- 
raieat  point  assisté;  il  leur  sera  signifié  copie 
des  réquisitions  du  ministère  public,  ainsi  que 
(les  arrêts  rendus  par  la  cour,  qui  seront  tous 
réputés  contradictoires. 

■  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  prévenus 
demanderaient  à  rentrer  aux  débats,  ils  seront 
tenus  de  les  prendre  au  point  où  ils  les  trouve- 
ront, sans  préjudice  à  l'exécution  de  l'article  268 
du  Gode  d'instruction  criminelle.  » 

{Plmieurt  pairs  appuyent  la  proposition  de 
M.  le  baron  Idounier,  de  renvoyer  à  l'examen 
de  la  commission  tous  les  amendements  pré- 
senté dans  le  cours  de  la  séance.) 

(U.  le  garde  des  sceaux  a  la  parole  pour  com- 
battre cette  proposition). 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  C'est  à  regret  que  je  viens  encore  occu- 
per l'attention  de  la  Chambre,  et  je  ne  dissimule 
pas  que  je  le  fais  avec  inquiétude,  d'après  la 
dédatation  que  vient  de  faire  le  noble  préopi- 
nant, que  les  projets  d'amendement  avaient 
déjà  l'assentiment  d'une  partie  notable  de  l'As- 
semblée. Cependant  je  manquerais  à  mon  devoir, 
si  je  ne  venais  pas  avec  une  confiance  sans 
bornes  soutenir  le  projet  du  gouvernement.  Je 
crois  que  tous  les  amendements,  qui  se  ressem- 
blent tous  parce  qu'ils  reposent  uniquement 
sur  ce  principe,  qu  il  y  a  obligation  dWener 
l'accusé  à  la  barre  de  la  justice,  sont  tous  inu- 
les,  et  peuvent  être  dangereux.  Pour  établir 
l'inutilité  des  amendements,  je  n'aurai  qu'à  rap- 
procher leurs  dispositions  de  celles  du  projet 
de  loi.  Il  semble,  à  lire  ces  amendements,  et  à 
entendre  les  honorables  orateurs  qui  les  ont 
développés,  que  nous  ne  laissions  pas  dans  no- 
tre projet,  soit  au  président,  soit  a  la  cour,  le 
droit  d  avoir  l'accusé,  quand  sa  présence  sera 
jugée  nécessaire.  Non,  Messieurs,  la  cour^  d'a- 
près notre  projet,  décidera  la  difficulté,  qui  n'en 
était  paa  une,  mais  qui  avait  été  soulevée  lors 


'du  dernier  procès,  la  Cour  dis-je.  Aura  le  droit 
de  faire  venir  l'accusé  toutes  les  fois  qu'elle  ju- 
gera qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  et  qu'il  y  a 
utilité.  Ainsi,  ce  que  vous  demandiez  tout  à 
l'heure  pour  le  respect  dù  à  la  justice,  et  dans 
l'intérêt  de  la  découverte  de  la  vérité,  vous  le 
trouvez  dans  le  projet. 

Maintenant  pourquoi  veut-on  substituer  à  ce 
droit  donné  à  la  Cour  l'obligation  dans  tous  les 
cas,  quoi  qu'il  arrive?  On  nous  dit  que  c'est  pour 
constater  Pidentité  de  l'accusé,  pour  le  faire  re- 
connaître par  les  témoins.  À  cette  occasion,  j'ai 
demandé  tout  de  suite  à  quelle  époque  il  fallait 
que  la  cour  fut  obligée  de  faire  venir  l'accusé. 
Suivant  l'amendement  de  M.  Cousin,  que  j'avais 
plus  particulièrement  essayé  de  rôfiiter,  c'était 
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au  moment  oA  les  témoins  déposaient  :  car  il 
pouvait  être  inutile  de  leur  demander  si  les  faits 
par  eux  attestés  s'appliqueraient  bieu  à  la  per-  • 
soune  de  l'accusé.  If  a  été  reconnu  par  M.  le  duc 
de  Bassano  lui-même  que  cela  était  impossible, 
qu'on  ne  pouvait  pas  retenir  l'accusé  pendant 
toute  l'audition  des  témoins  et  l'interrogatoire 
de  l'accusé,  car  c'est  de  ces  éléments  que  se 
composent  les  débats.  C'est  sur  ce  terrain  que  je 
suis  ramené  par  H.  le  président  Faure.  C'est  le 
premier  jour,  au  commencement  de  l'affaire, 
ue  la  Cour  sera  obligée  de  faire  venir  l'accusé. 
Ju'est-ce  que  le  commencement  de  l'affaire? 
H.  le  président  Félix  Faure  vous  a  parlé  du  ti- 
rage des  douze  jurés;  ce  tirage  doit  se  faire  en 
présence  de  l'accusé  dans  la  chambre  du  con- 
seil. Bb  bien!  est-ce  à  ce  moment  que  vous  le 
ferez  venir  de  vive  force  ?  11  le  faut  bien,  si  vous 
'êtes  conséquents.  C'est  ce  premier  moment,  c'est 
celui  qn'indique  les  jurés  qui  doivent  juger,  sur 
lesquels  l'accusé  peut  exercer  ses  réicusations. 
Vous  voulez  donc  que  la  cour  le  fasse  venir  à  la 
chambre  du  conseil?  Est-ce  l'identité  qui  se  cons- 
tatera à  ce  moment?  Qui  est-ce  qui  le  fera? 
Personne;  les  témoins  n'y  sont  pas,  ils  ne  doi- 
vent pas  y  assister. 

Ainsi,  c'est  là,  si  vous  êtes  conséquents,  que 
vous  devez  faire  amener  de  force  l'accusé.  L'i- 
dentité ne  sera  pas  constatée.  Qu'arrivera-t-il? 
Supposez  un  homme  colère,  de  mauvaise  hu- 
meur, qui  veut  exciter  au  tumulte  ;  arrivé  à  la 
salle  du  conseil,  il  ne  répond  pas  aux  questions 
du  président;  il  empêche  par  le  tumulte  qu'il 
fait  le  tirag3  des  jurés  et  les  récusations  du  mi- 
nistère puolic.  Vous  le  ferez  revenir  encore; 
second  spectacle  scandaleux,  et  pourquoi  donc? 
C'est  ici  que  je  suis  amené  à  justifier  ce  que  je 
disais,  que  quelquefois  il  y  avait  du  danger  à 
vouloir  ainsi  user  de  la  violence.  Et  en  effet. 
Messieurs,  on  vous  l'a  dit  tout  A  l'heure  ;  ce  n'est 
pas  sans  inconvénient,  sans  un  grand  scandale 
pour  le  public  qu'un  homme  est  ainsi  amené  de 
vive  force,  avec  yiolence,  déchiré  dans  ses  vê- 
tements, dans  sa  personne,  ensanglanté;  ilfànt 
aller  jusque-  là.  Malheureusement  les  impresdons 
s'effacent  trop  vite  ;  mais  ne  vous  rappelez-vous 
pas,  dans  un  procès  récent,  que  quand  on  a  tenté 
ta  violence,  on  n'a  pu  vous  amener  des  accu- 
sés docilement; qu'il  a  fallu  les  porter  ou  même 
renoncer  à  les  amener  du  tout.  Pourquoi?  Par- 
ce que  les  uns  étaient  dans  un  état  complet  de 
nudité,  que  les  autres  se  défendaient.  Déjà  leurs 
habits  étaient  en  lambeaux  ;  et  on  tes  aurait  pré- 
sentés ainsi?  Sans  doute  les  juges  se  font  res- 
pecter; mais  il  y  a  un  public  qui  voit  cette  vio- 
lence, et,  il  faut  le  dire,  qui  est  toujours  en  fa- 
veur de  celui  qui  a  souffert,  sans  considérer  dans 
le  moment  s'u  n'est  pas  lui-môme  la  cause 
réelle  de  ces  violences. 

Il  y  a  des  dangers  dans  l'exercice  de  cette 
violence;  11  y  en  a  de  deux  natures.  Les  jurés, 
hommes  du  monde,  peu  habitués  à  ces  impres* 
sions,  ne  peuvent  pas  supporter  la  vue  d'au 
homme  ensanglanté,  dont  tes  habits  sont  dé- 
chirés; ils  sont  saisis  à  cette  vue  ou  de  pitié  ou 
de  colère;  ils  n'ont  plus  le  calme  qu'if  faut  à 
des  juges,  le  sang-froid  de  l'impartialité. 

Si  j'avais  à  me  décider  entre  l'obligation  im- 
posée à  la  cour  et  )a  négative  du  droit,  je  n'hé- 
siterais pas,  je  ferais  tout  ce  qui  dépendrait  de 
moi  pour  que  l'accusé  fût  soumis  au  droit  absolu 
de  la  cour,  et  celle-ci  à  l'obligation  d'en  user 
toujours.  Mais  quand  on  propose  de  laisser  à  la 
cour  cette  faculté  suivant  les  circonstances,  je 
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ne  peux  pas  exiger  autre  chose.  Je  ne  peux  pas 
aller  plus  loin  que  la  cour,  que  les  jures,  quand 
la  cour  jugera  qu'il  n'y  a  pas  intérêt  à  faire  vio- 
lence à  raccusé  récalcitrant  :  je  ne  verrais  pas 
pourquoi  on  voudrait  m'obliger  à  un  scandale 
inutile.  Si  l'accusé,  par  exemple,  a  avoué  sou 
crime,  si  l'instruction  a  amené,  comme  cela  a 
dO  ëire  en  première  instance,  toutes  les  con- 
frontations, lorsque  les  témoins  ont  vu  l'accusé, 
qu'ils  ont  déclaré  que  c'était  bien  à  lui  que  s'ap- 
pliquaient les  dépositions,  je  ne  comprends  pas, 
je  le  répète,  pourquoi  l'un  voudrait  contraindre 
a  un  scandale  qui  n'est  pas  toujours  sans  danger, 
parce  qu'il  habitue  ceux  qui  suivent  les  tribu- 
naux à  voir.amener  des  nommes  ensanglantés 
qui  maudissent  leurs  juges.  Le  respect  pour  la 
justice  n'a  rien  &  gagner;  il  doit  au  contraire 

Ï perdre  beaucoup,  et  c'est  pour  cela  que  je 
ésirerais  éloigner  les  accusés. 
Ne  donnez  pas  de  tels  spectacles;  montrez 
que  la  justice  doit  être  respectée,  et  que  quand 
ou  n'a  pas  absolument  besoin  de  la  présence  de 
l'accusé,  on  peut  s'en  passer  sans  perdre  le  droit 
de  le  juger.  11  faut  pour  cela  s'en  rapporter  à  la 
cour  et  non  la  contraindre  à  ordonner  une  vio- 
lence qui,  pour  être  inutile,  ne  serait  pas  tou- 
jours sans  danger.  Non,  je  vous  en  adjure, 
écartez  de  nos  yeux  ce  spectacle  déchirant,  ou 
ce  que  vous  propose  le  projet,  ne  l'offrez  au 
pays  que  lorsque  la  cour  raura  jugé  indispen- 
sable. On  a  Tait  d'autres  objections  que  je  vais 
rapidement  parcourir.  On  a  dit  :  il  a  j  a  pas  de 
dignité  pour  la  justice  à  se  laisser  vaincre  par 
l'accusé.  Je  trouve,  pour  moi,  plus  de  dignité  à 
n'employer  la  violence  que  lorsqu'elle  est  indis- 
pensable.  La  justice  serait  vaincue  si  la  résis- 
tance empêchait  le  jugement.  Mais  le  projet  pro- 
pose le  contraire  ;  il  donne  satisfaction  entière, 
puisqu'en  autorisant  le  jugement  en  l'absence 
de  l'accusé,  il  permet  de  le  faire  amener  toutes 
les  fois  que  cela  sera  néces;jaire. 

Autre  objection  :  on  a  dit  que  c'était  tolérer 
un  manque  de  respect  que  de  ne  pas  obliger  à 
faire  venir  l'accusé.  Je  ne  puis  encore  trouver 
ce  témoignage  dans  la  situation  où  l'on  place 
l'accusé.  N'apprend-on  pas  au  public  comment 
on  peut  braver  la  justice?  Voilà  un  homme  qui 
ne  veut  pas  venir,  qui  ne  vient  que  pour  insulter 
sesjugett;  pourquoi  ne  pas  bannir  cespectacle? 
Je  comprends  qu'on  emploie  ce  moyen  violent 
quand  ou  ne  peut  pas  faire  autrement;  mais 
lorsque  les  juges  ne  regardent  pas  la  présence 
de  l'accusé  comme  nécessaire,  pourquoi  ne  pas 
nous  dispenser  de  ces  spectades  pénibles? 

On  a  dit  aussi  que  ce  seraient  des  condamna- 
tions anonymes,  qu'on  jugerait  des  hommes  que 
personne  ne  c(Minaltrait,  ni  les  témoins,  ni  les 
juges.  On  se  trompe  encore  :  les  accusés  ont  été 
vus  en  première  instance  par  tout  le  monde;  le 
juge  d'instruction  les  a  entendus;  il  a  confronté 
les  témoins  et  l'accusé.  Comment  était-il  possible 
de  dire  que  l'on  juge  sans  avoir  vu  l'accusé? 

J'ajouterai  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises a  dû  se  rendre  à  la  maison  de  justice  pour 
interroger  le  prévenu,  dresser  procès-verbal  de 
son  interrogatoire.  11  ne  restera  donc  que  les 
jurés  qui  ne  t'auront  pas  vu:  s'ils  le  croient  né- 
cessaire, ils  le  demanderont  ;  et  il  n'est  pas  pos- 
sible de  supposer  qu'un  tribunal  refuse  de  faire 
usage  du  droit  que  nous  proposons  de  lai  laisser, 
de  faire  amener  Taccusé  de  vive  force. 

Je  vous  ai  montré,  Messiâurs,  les  inconvé- 
nients des  systèmes  qu'ont  veut  substituer  à  ce- 
lui du  gouvernement.  J'ai  établi  que  ces  dispo- 


sitions étaient  inutiles  et  quelquefois  dange- 
reuses. Je  demande  maintenant  gueUes  sool  les 
objections  que  l'on  a  contre  les  uspositioat  fa- 
cultatives laissées  par  le  projet. 

Le  projet  ne  fait  que  fortifier  le  droit  iicta^L 
aucun  article  de  nos  codes  ne  porte  que  Ucou: 
ordonnera  la  présence  de  l'acciué,  et  cepea^: 
cela  a  eu  lieu  ;  et  notre  projet  dit  seulement  qjt 
la  cour  pourra  continuer  i  le  faire. 

Pourquoi  est-il  venu  dans  notre  pensée  de  [• 
dire  i  Parce  qu'on  l'avait  cootesté.  A  roccaâi;>'. 
du  procès  jugé  par  la  Cour  des  pairs,  on  avi  : 
dit  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  faire  venir  ^k 
vive  force  les  accusés  récalcitrants.  Le  promît 
dit  que  l'on  s'est  trompé;  la  cour  avait œ  droiL 
et  à  l'avenir  elle  continuera  d'en  jouir.  Ce  q'm 
donc  que  la  déclaration  du  droit  actuel;  hu.^ 
dire  que  la  cour  devra  user  de  ce  droit,  lonqc: 
les  circonstances  peuvent  être  telles  qu'il  est'.- 
l'intérêt  public  que  ta  cour  n'en  use  pas.  c'e^; 
inadmissible;  le  président  a  un  pouroir  discrc- 
tionnaire,  absolu;  il  peut  faire  retirer  l'accaie. 
la  lui  ne  dit  pas  pendant  combien  de  temps  : 
peut  le  faire  revenir.  Bnvérité  je  ne  compren- 
drais pas  pourouoi  vous  voudriez  aggrarer  .b 
dispositions  de  la  loi.  et  imposer  aux  cours 
obligations  dont  jusque  ici  elles  n'ont  pas 
la  nécessité.  11  a  fallu  une  affaire  comme  ceàt 
que  vous  avez  eue  à  juger  pour  qu'une  pareut 
question  se  présent&t.  Rejetez,  Messieurs,  l'aiiH:- 
dément,  admettez  le  projet,  et  tous  aurez  sof^ 
samraent  armé  la  justice.  (Aux  voix  !  aux  tvii  ' 
M.  le  PréiiMeBt.  Une  proposition  prélimi- 
naire a  été  faite  de  renvoyer  à  ta  comimissioa  In 
trois  amendements  proposés  par  MÛ.  le  duc 
Bassano,  Cousin  et  le  naroa  Honnier.  Je  doi» 
mettre  cette  proposition  aux  voix,  en  faisant  ob- 
server que  l'adoption  de  cette  proposition  mou- 
fle le  projet  du  gouvernement  et  consacre  b 

E régence  nécessaire  une  fois  au  moins  aux  dc- 
ats  de  l'accusé. 

M.  Coula.  Je  demande  la  parole  snr  la  posf- 
tion  de  la  question. 

Ordinairement,  Messieurs,  vous  renvoyez  te 
amendements  à  la  commission  pour  la  lédic- 
tion,  mais  lorsque  le  principe  a  été  adopté. 

Plusieurs  pmrt:  On  ne  vote  pas  sur  un  pric- 
cipe,  c'est  impossible. 

M  le  Prë^deaL  On  ne  vote  passur  un  prifi- 
cipe,  on  ne  vote  que  sur  un  amendement. 

H.  C^umim.  Mais  très  souvent  on  adopte  de 
amendements,  sauf  rédaction,  celaa'est  vu  cect 
fois  dans  les  chambres  législatives;  j[e  demaihle 
qu'il  en  soit  de  même  en  cette  occasion. 

M.  le  eeHike  4e  llehasit.  11  semblerait  que 
le  principe  dont  vous  parie  M.  Cousin  est  que  It 
présence  de  I^ccusé  soit  au  moins  une  fois 
cessaire  pour  constater  son  identité  devant  iei 
témoins. 

H.  le  Président.  Il  m'est  impossible  de  met- 
tre aux  voix  une  proposition  abstraite.  Je  vaL' 
y  mettre  Famendementde  U.  le  duc  de  Bassaa-.^ 
qui  consacre  ce  principe.  Si  l'amendement  éuii 
adopté,  on  pourrait  le  renvoyer  à  la  commission. 
Si  on  désire  renvoyer  à  la  commission  ces  aimeo- 
(lements,  je  mettrai  aux  voix  cette  proposition. 
Bst-elle  appuyée  ?  (Oui  /  oui  !) 

{Le  renvoi  des  amendemenU  à  la  commit:^», 
mil  aux  tpoir,  n'Mf  peu  adopté.) 

M.  le  PrësMeBl.  Il  y  a  un  amendement  uni- 
que sur  l'article  8;  c'est  celui  de  M.  le  duc  de 
Bassano.  11  est  ainsi  conca  : 
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Amendemenl  de  M.  le  due  de  Bauano. 

«  Si,  au  jour  indiqué,  les  prévenus  ou  quel- 
quét-uns  d'entre  eux  se  refusent  à  la  comparu- 
tiOD  prescrite  par  l'article  310  du  Code  a  i  ns- 
truction  criminelle,  la  cour  ordonnera  qu'ils 
soient  amenés  par  la  force  devant  elle,  eusem- 
hïe  ou  séparément. 

•  A  toutes  les  autres  périodes  de  la  cause,  si 
les  prévenus  ou  quelques-uns  d'entre  eux  refu- 
sent de  comparaure,  sommation  d'obéir  à  jus- 
tice leur  sera  faite  au  nom  de  la  loi,  chaque 
jour  et  avant  l'audience,  i)ar  un  huissier  com- 
mis à  cet  effet  par  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises, et  assisté  de  la  force  publique.  L'huissier 
dressera  procès-verbal  de  la  sommation  et  de  la 
réponse  des  prévenus.  » 

{L'amendement,  mit  aux  voix,  n'est  pat  adopté.) 

Le  second  amendement  qui  a  été  discuté  a 
l'occasion  de  l'article  8  devant  trouver  place 
dans  la  délibération  sur  l'article  suivant,  et  les 
autres  amendements  proposés  en  dernier  lieu 
étant  retirés  oar  leurs  auteurs,  la  délibération 
s'établit  sur  1  article  8  du  projet. 

M.  le  présMeai  Félix  Faare.  Je  demande 
la  parole  sur  l'article  8. 

Cet  article  est  ainsi  congu  : 

«  Àu  jour  indiqué  pour  la  comparution  à  l'au- 
dience, si  les  prévenus  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  refusent  de  comparaître..,  etc.  > 

A.  la  lecture  de  cet  article,  la  comparaison  avec 
l'article  9  m'avait  persuadé  que  les  accusés 
n'étaient  pas  tenus  de  paraître  a|ia  chambre  du 
conseil  au  tirage  du  jury,  et  que  les  articles  8 
et  9  ne  s'appliquaient  qu'à  la  comparution  à 
l'audience.  Je  désire  que  il.  le  garde  des  sceaux 
donne  des  explications  &  cet  eisard.  11  sera  es- 
sentiel pour  rexécution  de  la  loi  qu'il  a';  ait 
pas  de  doute  sur  la  question  de  savoir  si,  dans 
te  cas  où  les  accusés  refusent  de  comparaître  à 
la  chambre  du  conseil,  la  cour  pourra  user  de 
la  faculté  renfermée  dans  ces  deux  articles. 

M.  Perail,  garde  det  sceaux,  minitire  de  la 
juttice.  Je  répondrai  &  l'honorable  orateur  que 
l'article  8  est  dans  le  sens  de  la  législation  ac- 
tuellement existante.  L'accusé  est  amené  dans 
la  chambre  du  conseil;  s'il  refusait  d'y  aller,  ie 
ne  crois  pas  qu'on  pût  l'y  contraindre,  par  la 
raison  que  c'est  dans  son  intérêt  qu'il  y  est  ap- 
pelé; au  surplus,  je  n'ai  jamais  vu  la  question 
s'élever.  La  contrainte  ne  me  semble  pouvoir 
commencer  qu'avec  l'audience. 

M.  le  PrësMeMt.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  8. 

■  Art.  8.  Àu  jour  indiqué  pour  la  comparution 
de  l'audience,  si  les  préveaus  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  refusent  de  comparaître,  sommation 
d'obéir  à  la  justice  leur  sera  faite,  au  nom  de  la 
loi,  par  un  huissier  commis  à  cet  effet  par  le 
président  de  la  cour  d'assises,  et  assisté  de  la 
force  publique,  l/huissier  dressera  procès-verbal 
de  la  sommation  et  de  la  réponse  des  prévenus.  ■ 

M.  le  inftrqnis  4e  Laplaee.  Voici  la  der- 
nière phrase  de  l'article  :  <  L'huissier  dressera 
procès-verbal  de  la  sommation  et  de  la  réponse 
des  prévenus.  »  Je  demande  si,  dans  le  cas  où 
l'accusé  obtempérerait  à  cette  même  sommation, 
ce  procès-verbal  serait  également  dressé.  J  in- 
clinerais à  penser  que  cela  serait  inutile.  Alors 
il  me  semble  qu'il  y  aurait  une  omission  dans  la 
rédactioUi  ot  qu'il  faudrait  ajouter  i  en  eat  de 

TêftU, 


H.  Tripier,  rapporteur.  Je  ne  crois  pas  com- 
promettre la  clarté  de  la  loi  en  admettant  cette 
addition.  C'est  effectivement  le  but;  on  ne  doit 
dresser  procès-verbal  que  pour  constater  le  re- 
fus. 

H.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
hutiee.  J'en  demande  pardon  à  M.  le  rapporteur, 
ce  n'est  pas  le  sens  de Varticle.  Quand  un  homme 
ne  fait  pas  de  résistance,  les  gendarmes  l'amè- 
nent, il  n'y  a  pas  de  procès- verbal  ;  mais  si 
l'huissier  envoyé  vient  rapporter  au  ministère 
public  qui  l'envoie  que  1  accusé  ne  vient  pas, 
avant  d  exercer  la  violence  qui  peut  le  conduire 
à  l'audience,  on  dresse  procès-verbal  de  la  posi- 
tion dans  laquelle  se  trouve  l'accusé.  Mais  je  ne 
crois  pas  que  l'on  puisse  dire  que  le  procès-ver- 
bal ne  se  dresse  que  dans  ce  cas-la.  Tout  est 
très  clair. 

H.  le  PréeMeot.  M.  le  marquis  de  Laplace 
n'insiste  pas?  Je  mets  l'article  8  aux  voix. 
[L'article  8  est  adopté.) 

M.  le  PréeMenl.  Je  donne  iectnre  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  commission  : 

Art.  9. 

«  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  point  A  la  som- 
mation, ta  cour  pourra  ordonner  qu'ils  soient 
amenés  par-devant  elle;  elle  pourra  également, 
après  la  lecture  faite  à  l'audience  du  procès- 
verbal  constatant  leur  résistance,  ordonner  que, 
nonobstant,  il  soit  passé  outre  aux  débats. 

c  Dans  ce  dernier  cas  la  cour  pourra,  à  toutes 
les  périodes  de  la  cause,  ordonner,  soit  d'office, 
soit  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  que 
les  prévenus  seront  amenés  par  la  force,  en- 
semble ou  séparément,  si  elle  juge  leur  présence 
nécessaire  &  la  manifestation  de  la  vérité. 

«  Lorsque  les  débats  auront  été  commencés  ou 
continués  en  l'absence  des  prévenus,  chaque 
jour,  et  avant  l'audience,  il  leur  sera  bit  som- 
mation d'y  assister,  et  il  sera  dressé  procés-ver- 
bal  consiata.'it  leur  réponse? 

•  Aprèâ  chaque  audience  il  sera,  par  le  greffier 
de  la  cour  d'assises,  donne  lecture  aux  prévenus 

Îui  n'auront  pas  comparu,  du  procès-verbal  des 
ébats,  et  copie  leur  en  sera  notifiée.  11  leur  sera 
également  signifié  copie  des  réquisitoires  du  mi- 
nistère public,  ainsi  que  des  arrêts  rendus  par 
la  cour;  qui  seront  tous  réputés  conlradicloires. 

«  Si  ces  prévenus  demandent  à  être  présents 
aux  débats  après  leur  ouverture,  ils  seront  tenus 
de  les  prendre  au  point  où  ils  les  trouveront, 
sans  préjudice  à  l'exécution  de  l'article  268  du 
Gode  d'instruction  criminelle.  > 

Plusieurs  pairs  demandent  qu'il  soit  voté  sé- 
parément sur  chacun  des  paragraphes  dont  l'ar* 
ticle  de  la  commission  se  compose. 

H.  le  Présideat.  L'amendement  de  M.  le  duc 
de  Bassano  ne  se  trouvant  qu'après  le  premier 
paragraphe,  je  vais  mettre  d'abord  ce  paragraphe 
aux  voix. 

M.  le  Biftrqals  4e  lA|ilaee.  Je  ne  puis  me 
rendre  compte  du  changement  introduit  dans 
l'article  9  par  la  commission,  lequel  a  pour 
objet  de  substituer  l'action  |de  la  cour  &  celle  du 
président;  il  me  semble  que  c'est,  en  quelque 
sorte  porter  atteinte  au  pouvoir  discrétionnaire, 
dont  le  Gode  investit  en  général,  particulière- 
ment par  l'article  268,  le  président  déjà  chargé 
de  la  police  du  tribunal  et  de  la  conduite  d^ 
débats.  Dans  le  rapport  de  la  commission,  je 
remarque  qu'il  est  oit  avec  toute  raison  que. 
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s'il  y  a  cloute  pour  les  jurés  ou  pour  les  muis- 
trats  sur  ridenltté  de  l'accusé,  chacun  d^eux 
pourra  réclamer  U  comparutioa.  Je  ne  vois  pas 
trop  comment  le  magistrat  ou  le  juré  sera  tou- 
jours sùr  d'obtenir  satisfaction  à  sa  réclamation, 
qui,  comme  affaire  de  conscience,  ne  saurait  ce- 
pendant lui  être  refusée;  et  il  me  parait  exposé 
a  l'obtenir  moins  de  la  cour  que  du  président, 
dont  la  responsabilité  serait  dans  ce  cas  plus 
directement  engagée.  Au  reste,  je  ne  fais  que 
soumettre  à  la  Chambre  un  doute  qui  me  sem- 
blait avoir  une  certaine  gravité.  (Appuyé!) 

H.  Tripier,  rapporteur.  Je  crois  que  ce  chan- 

Sement  est  commandé  par  la  rédaction  même 
e  la  loi  et  en  même  temps  par  les  motifs  qui 
l'ont  fait  proposer.  Remarquez  que,  d'aprds  l'ar- 
ticle 10  lorsque  l'un  des  accusés,  par  ses  cla- 
meurs, rend  impossible  la  continuation  du  dé> 
bat,  ce  ntest  point  le  président,  c'est  la  cour  qui 
est  appelée  &  prononcer  un  arrêt  qui  ordonne 
qu'il  sera  retiré  de  l'audience.  Y  a-t-il  simili- 
tude dans  les  conséquences,  entre  ce  cas  et  celui 
qui  est  prévu  par  l'article  9?  U  a  paru  à  votre 
commission  qu'il  y  avait  similitude  parfaite.  Que 
la  cour  déclare  sur  le  vu  du  procès-verbal  cons- 
tatant la  résistance  que  l'accusé  ne  sera  pas 
amené,  et  qu'on  passera  outre  en  son  absence, 
il  me  semble  que  le  résultat  est  le  même  que 
lorsque,  étant  déjà  arrivé  à  l'audience,  il  se  livre 
à  des  violences  telles  qu'on  est  obligé  d'ordonner 
sa  retraite.  Dans  un  cas,  ce  serait  la  cour  qui 

Prononcerait;  dans  l'autre,  ce  serait  le  prési- 
eut.  U  a  paru  à  votre  commission  que  pour 
établir  une  harmonie  parfaite  dans  la  rédaction 
de  la  loi,  il  y  avait  nécessité  d'investir  le  même 
pouvoir  dans  l'une  et  dans  l'autre  des  circons- 
tances. Indépendamment  de  ce  premier  motif, 
il  y  en  a  un  antre  :  il  a  paru  à  votre  commis- 
sion que  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président 
des  assises  a  sans  doute  uue  grande  étendue; 

Eur  quel  objet?  Pour  la  direction  des  débats, 
is  quand  il  s'agit  de  décider  une  question 
préJudicieUe,  une  question  aussi  importante  que 
celle  de  savoir  si,  après  le  procès-verbal,  on 
passera  outre  en  l'absence  de  l'accusé,  comme 
s'il  était  présent,  ou  bien  si  l'on  emploiera  la 
force  pour  l'amener,  quelle  que  soit  sa  résis- 
tance, il  nous  a  paru  d'abord  que  c'était  là  une 

Suestion  qui  ne  tenait  pas  essentiellement  à  la 
irection  des  débats,  et  qui  était  par  conséquent 
hors  le  pouvoir  discrétionnaire  établi  par  la  loi, 
et  d'un  autre  côté  qu'elle  avait  un  trop  haut 
intérêt  pour  la  société  et  pour  l'accusé  pour  la 
livrer  &  l'opinion  d'un  seul  homme;  qu'il  fallait 
appeler  la  cour  elle-même. 

Nous  ajouterons  une  considération  qui  n'a  pas 
été  non  plus  sans  une  certaine  inlluence  sur  la 
commiS8K>n.  Quel  est  le  rôle  que  doit  Jouer  le 
président  dans  la  direction  des  débats?  C'est  un 
rôle  pour  ainsi  dire  impassible,  un  rôle  qui  doit 
jusqu'à  un  certain  point  appeler  la  confiance  de 
l'accusé  lui-même.  Kh  bien,  n'esl-il  pas  dange- 
reux de  mettre  le  président,  dès  le  principe  et 
avant  même  que  les  débats  commencent,  dans  la 
nécessité  de  prononcer  seul  une  décision  qui 
pourrait  le  faire  suspecter  de  partialité?  On  a 
pensé  qu'il  fallait  conserver  au  président  celte 
impartialité  dont  il  faut  qu'il  soit  investi  au  mo- 
ment où  les  débats  s'ouvrent,  qu'il  ne  fallait  pas 
le  mettre  dans  la  nécessité  de  prononcer  une 
décision  préalable  entre  l'accusé  et  la  société,  et 
qu'il  valait  mieux  que  ce  fût  la  cour  tout  entière 
qui  coopérât  à  la  décision.  Voilà,  Messieurs,  l'opi-  I 


nion  de  ta  commission  et  ses  motifs  ;  elle  vobsIsb 
abandonne.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  Persil,  garde  det  ueœix,  mùÙMtre  de 
lice.  Je  ne  puis  partager  l'opinioa  que  veA 
d'émettre  H.  le  rapporteur.  Je  ne  consens  pu  i 
substituer  la  cour  au  président,  il  s'agit  ici,  par 
l'amendement  de  la  commission,  de  déMuillerle 
président  d'un  droit  qu'il  a  eu  jusqu'à  présent 
et  qu'à  côté  de  lui  a  le  ministère  public,  L*articb  S 
énonce  que  le  président  peut  faire  amener  l'ac- 
cusé de  vive  force;  l'article  ne  parle  pas  du  mi- 
nistère public,  et  quoique  le  droit  de  faire  ame- 
ner de  lorce  ne  soit  pas  donné  par  la  loi  actuelle 
au  ministère  public,  ce  droit  ne  lui  en  appartient 
pas  moins.  Jamais  on  ne  le  lui  a  contesté.  Eq 
effet,  le  procureur  général  a  non  seulement  le 
droit,  mais  l'obligation  d'exécuter  l'ordonnaoct 
de  prise  de  corps  ou  le  mandat  d'arrêt  déllTré 
contre  l'accusé,  et  il  peut,  lui  tout  seul,  faire 
amener  de  vive  force  l'accusé  à  l'audience.  U 
président  jouit  du  même  droit:  substituer  dam 
l'article  la  cour  au  président,  c'est  enlever  à  ce 
dernier  undroit  que  lui  donne  le  Ckide  dlnstruc- 
tioQ  criminelle. 

On  a  supposé  un  argument  tiré  de  l'article  10, 
où  il  s'agit  de  faire  retirer  de  l'audience  et  re- 
conduire en  prison  tout  prévenu  qui,  par  des 
clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre  à  cau- 
ser du  tumulte,  mettrait  obstacle  au  libre  cours 
de  la  justice;  mais  si  c'est  là  un  droit  nouveau, 
le  président,  avec  son  pouvoir  discrétionnaire, 
a  bien  le  droit  de  faire  sortir  momentanément 
l'accusé,  de  faire  suspendre  les  débats  ou  de  les 
continuer,  à  charge,  quand  il  fait  ramener  l'ac- 
cusé, de  lui  dire  tout  ce  qui  a  été  fait  en  son 
absence;  mais  quand  il  s'agit  d'une  absence  ab£i>- 
lue,  définitive,  qui  doit  priver  l'accusé  de  tonte 
coopération  aux  débats,  cela  dépasse  le  pouvoir 
du  président.  Il  fallait  pour  ce  cas  un  arrêt  ;  voilà 
pourquoi  j'ai  souscrit,  a  la  Chambre  des  dépotés, 
a  la  substitution  de  la  cour  au  président. 

Hais,  dans  le  cas  de  rarticle  9,  faire  cette 
substitution,  ce  serait  enlever  an  président  no 
droit  que  la  loi  lui  accbrde:  ce  serait  placer  le 
président  dans  cette  singulière  position,  qu'il  ne 
pourrait  plus,  contrairement  à  ce  qui  existe,  ce 
que  peut  à  côté  de  lut  le  procureur  géntod. 

H.  Tripler,  rapporteur.  Si  l'article  9  se  bornait 
à  investir  le  président  du  pouvoir  de  foire  amen» 
par  la  force  les  accusés  récalcitrants,  je  parta- 
gerais l'opinion  qui  vient  d'être  émise  par  U.  le 
garde  des  sceaux  ;  mais  prenei  bien  gude  qu'il 
ne  s'agit  pas  seulement  dans  l'articleQ  delà  faculté 
de  faire  amener  par  la  force  les  accusés;  ctt 
article  va  plus  loin,  et  il  donne  au  président  ua 
pouvoir  tout  nouveau,  le  pouvoir  d'ordonner, 
après  la  lecture  faite  à  l'audience  du  procès-ver- 
bal constatant  leur  résistance,  que,  nonobstant 
leur  absence,  il  soit  passé  outre  aux  débats.  Ce 
pouvoir  est  aussi  nouveau  que  celui  qui  est  écrit 
dans  l'article  10,  et  par  la  raison  qui  a  déterminé 
la  Chambre  des  députés  à  déposer  ce  pouvoir  de 
passer  outre  entre  les  mains  de  la  Cour,  dans  le 
cas  de  l'article  10.  Gomme  il  s'agit  dans  l'aiticle  9 
d'un  droit  qui  a  le  même  effet,  celui  de  mettre 
l'accusé  hors  des  débats  et  de  le  juger  en  son 
absence,  nous  avons  cru  qu'il  était  nécessaire 
d'accorder  à  l'accusé  la  même  garantie. 

M.  le  éne  àe  Bassane.  Hais,  Hessieurs,  il  ne 
s'agit  pas  de  mettre  des  restrictions  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  président  pour  la  conduite 
des  débats  ;  il  s'agit  d'une  chose  bien  plus  grave  : 
il  faudrait  décider  que  l'accusé  pourra  être  jugé 
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aLsetit,  noa  entendu,  non  défendu.  Une  telle 
décision  n'appartiftot  point  au  président,  car  elle 
ne  peut  être  rendue  que  par  un  arrêt  de  la 
cour. 

{L*amen(Ument,  proposé  par  la  commission  sur 
le  premier  varagru^be  de  CarlieU  9,  mit  aux  wHx, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Prëslëeat.  Voici  le  prenAer  paragraphe 

de  l'article  9  du  projet  de  loi  : 

■  Si  les  prévenus  n'optempèrent  point  &  la 
sommation,  le  président  pourra  ordonner  qu'ils 
soient  amenés  parforce  devant  la  cour*  il  pourra 
paiement,  après  lecture  faite  à  l'audience  du 
procès-Terbal  constatant  leur  résistance, ordonner 
que,  nonobstant  leur  absence,  il  soit  passé  outre 
aux  débats.  » 

M.  Vlllemala.  Ne  pourrait-on  pas  scinder 
l'articlef  Ainsi  j'admets  que  te  droit  qnl  existait 
antérieurement  pour  le  président  seul  lui  soit 
conservé;  mais  quand  il  s'aeit  du  droit  nouveau 
et  exorbitant,  jusqu'à  ce  qu^l  ait  été  déterminé 
par  la  loi,  de  passer  outre,  ne  pourrait-on  pas 
le  répartir  entre  tous  les  membres  de  la  cour? 

Plusieurs  pairs  :  Gela  a  été  rejeté. 

H.  Vllleinala.  On  n'a  pas  fait  la  distinction 
relativement  k  ta  diversité  des  votes. 

M.  le  PréaMenl.  M.  Villemain  ne  fait  pas 
d'amendement;  il  n'y  a  rien  à  mettre  aux  voix. 

{Le  premier  paragraphe  de  l^article  9  du  projet, 
mis  aux  voix,  est  adopté. } 

M.  le  Préaldent.  C'est  ici  que  se  placerait 
Yamendement  de  M.  Cousin,  qui  me  parait  devoir 
précéder  les  autres  amendements  de  la  commis- 
sion. Cet  amendement  serait  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins  les  accusés  pourront  être  amenés 
une  fois  au  moins  à  l'audience  pour  que  leur 
identité  soit  constatée.  »  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Vlllemln.  Je  crois  l'amendement  absolu- 
ment nécessaire,  et  je  dirai  que  tes  opinions  les 
plus  favorables  à  la  loi  doivent  en  reconnaître 
la  nécessité. 

Il  y  a  un  fait  qui  semble  ne  pas  assez  frapper 
la  Cuambre,  c'est  qu'il  faudra  faire  juger  ces 
accusés  absents  par  des  jurés.  Or,  il  est,  ce  me 
semble,  impossible  que  des  jurés,  même  votant 
secrètement,  jugent  des  accusés  qu'ils  n'ont  pas 
vus.  Les  absences  du  jury,  la  manière  dont  sa 
conviction  se  forme,  le  genre  d'appréciation  qui 
lui  appartient  et  lui  est  commandée,  supposent 
et  nécessitent  la  présence  de  l'accusé.  Oui,  Mes- 
sieurs, il  y  a  des  législations  très  sévères,  dont 
j'ai  parlé  a  une  autre  époque,  dont  je  disais  que 
les  dispositions  n'étaient  pas  dans  nos  lois  et  ne 
pouvaient  y  être  supposées.  Ces  dispositions  per- 
mettent de  juger  l'accusé  absent  volontaire,  l'ac- 
cusé muet  avec  obstination,  insolence,  l'accusé 
violemment  réfractai re  ;  mais  qu'arrlve-t-îl  alors? 
Cet  accusé  est  décbu  du  orivilège  du  jury,  et 
c'est  la  cour  qui  prononce  la  peine. 

Un  pair  :  Mais  c'est  plus  sévère. 

U.  Vlllenala.  Oui,  sans  doute,  c'est  plus 
sévère,  mais  c'est  plus  logique.  {Murmures.) 

Vous  prétendez  conserver  le  jury  comme  dé- 
clarateur  unique  et  en  même  temps  vous  ne 
conserves  pas  les  éléments  nécessaires  de  son 
examen  et  de  sa  décision.  Vous  faites  une  loi 
qui  sera  reniée  et  démentie  par  la  conscience  du 
jury,  à  moins  gu'il  n'abjure  le  caractère  même 
de  son  institution. 

J'appuie  l'amendement  comme  nécessaire, 
quoique  insutflsant  à  mes  yeux. 


IIS-PHILIPPE.         [27  août  183$.] 

(L'amendement  de  M.  Cousin,  mis  aux  voix» 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  PréftMeat.  Je  donne  de  nouveau  lec- 
ture de  l'amendement  présenté  par  votre  com- 
mission et  qui  remplacerait  l'article  9.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

>>  Art.  9.  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  point 
à  la  sommation,  la  cour  pourra  ordonner  qu'ils 
soient  amenés  par  la  force  devant  elle;  elle 
pourra  également,  après  la  lecture  faite  à  l'au- 
dience du  procës-vert>al  constatant  leur  résis- 
tance, ordonner  que.  nonobstant  leur  alteence, 
il  soit  passé  outre  aux  débats. 

I  Dans  ce  dernier  cas  la  cour  pourra,  &  toutes 
les  périodes  de  la  cause,  ordonner,  soit  d'offlce, 
soit  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  que 
les  prévenus  seront  amenés  par  la  force,  en- 
semble ou  séparément,  si  ellejuge  leur  présence 
nécessaire  à  la  manifestation  delà  vérité. 

'  Lorsque  les  débats  auront  été  commencés 
ou  continués  en  l'absence  des  prévenus,  chaque 
jour,  et  avant  l'audience,  il  leur  sera  fait  som- 
mation d'y  assister,  et  il  sera  dressé  prooèa-Yer- 
bal  constatant  leur  réponse.  » 

Le  premier  paragraphe  a  déjà  été  mis  aux 
voix  et  repoussé. 

Voix  diverses:  Tout  le  monde  ne  vote  pas. 

H.  le  marqnU  4e  Marbols.  Dans'une  loi  aussi 
importanteetdontlesconséquences  sontsi  graves, 
je  demande  qu'on  vote  d'une  manière  plus  pré- 
cise et  plus  positive,et  que  chacun  y  prenne  part. 

M.  le  Présldeot.  Le  bureau  a  été  consulté 
sur  le  vote,  et  il  a  été  décidé  que  ta  majorité 
avait  voté  pour  le  rejet  de  l'amendement  précé- 
demment mis  aux  voix. 

M.  Gaatler.  Nous  ne  contestons  pas  le  ré-, 
sultat,  mais  nous  nous  plaignons  qu'un  grand 
nombre  de  pairs  n'aient  pas  pris  part  au  vote. 

H.  le  Pr^aMeat.  Je  mets  aux  Toix  le  dernier 
parajn«phe  commençant  par  ces  mots  :  Dam  ce 
demur  cas. 

H.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Je  demande  à  faire  une  observation.  Cet 
amendement  se  divise  en  deux  parties.  J'examine 
d'abord  la  seconde,  qui  commence  ainsi  :  «  Dana 
ce  dernier  cas,  la  cour  pourra,  à  toutes  les  pé- 
riodes de  la  cause,  ordonner,  soit  d'office,  soit 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  que  les 
prévenus  seront  amenés  par  la  force,  ensemble 
ou  séparément,  si  elle  juge  leur  présence  néces- 
saire à  la  manifestation  de  la  vérité.  «  11  me 
semble  que  c'est  ta  répétition  de  ce  qui  se  trouve 
précédemment.  On  a  consacré  le  principe  gé- 
néral que  la  cour  pouvait  faire  amener  i'accusé 
devant  elle  ;  tout  est  fini  :  il  n'est  pas  nécessaire 
de  le  rappeler  une  seconde  fols. 

Voix  diverses  :  C'est  jmte  I  c'est  juste  ! 

M.  Perail,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. SI  Monsieur  le  Président  veut  mettre  aux 
voix  oe  paragraphe,  Je  m'expliquerai  ensuite  sur 
l'autre. 

Les  mêmes  vnix  :  La  division  t 

(Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  9  de  la 
commission,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Fréaiéeal.  Le  troisième  paragraphe  de 
l'article  amendé  par  la  commission  est  ainsi 

conçu  : 

«  Lorsque  les  débats  auront  été  commencés 
ou  continués  en  l'absence  des  prévenus,  chaque 
Jour,  et  avant  l'audience,  il  leur  sera  nit  som- 
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mation  d'y  assister,  et  il  sera  dressé  procès- 
verbal  constatant  lear  réponse.  <• 

H-  Persil,  garde  des  teeaux,  ministre  de  lajut- 
lice.  Voici  maintenant  mon  observation  sur  le 
troisième  paragraphe.  M.  le  rapporteur,  ou  plutôt 
la  commission,  propose  dédire  que,  ctiaque  jour, 
et  avant  l'audience,  il  sera  fait  sommation  aux 
prévenus  d'y  assister,  et  qu'il  sera  dresse  pro- 
cès-verbal constatant  leur  réponse.  J'avoue  que 
je  ne  trouve  pas  indiapensable  de  mettre  dans 
la  loi  cette  disposition.  Je  crois  que  cela  est  la 
conséquence  naturelle  de  ce  qu'oo  a  dit  dans 
rarticle  8.  Chaque  audience  est  en  quelque  sorte 
un  recommencement  de  l'affaire.  Un  procès- 
verbal  sera  rédifté;  c'est  certain.  Je  déclare  que 
c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  est  conçue  ;  et  quand 
le  gouvernement  en  donne  l'assurance,  le  ne 
crois  pas  nécessaire  d'introduire  cela  dans  la  loi. 

H.  Tripler,  rdaporteur.  Je  suis  bien  fâché  as- 
surément de  combattre  l'opinion  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  mais  je  remplis  ici  un  devoir,  et  un 
devoir  d'autant  plus  respectacle  à  mes  yeux  que 
la  commission,  comme  vous  le  voyez,  s'est  pré- 
occupée d'un  intérôi  que  vous  ne  devez  pas  ou- 
blier, rintérét  de  la  defenee. 

U.  le  garde  des  sceaux  vient  dire  que  le  para- 
graphe que  nous  discutons  est  compris,  du  moins 
implicitement,  dans  l'article  8.  Hais  il  est  bien 
évident  que  Ton  ne  s'occupe  là  que  du  jour  indi- 
qué pour  l'ouverture  des  débats.  11  n'y  a  pas 
possibilité  de  s'y  méprendre.  Certes,  s'il  eût  été 
dans  l'intention  des  rédacteurs  du  projet  de  dire 

Sue,  dans  toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
serait  fait  sommation  et  dressé  procès-verbal, 
ils  l'auraient  mis  dans  la  loi.  11  est  donc  certain 
que  l'article  8  ne  comprend  pas  les  jours  subsé- 
quents à  celui  où  le  débat  est  ouvert. 

Actuellement  les  explications  que  provoquent 
l'amendement  suffiront^elles?  Croyez-vous  que 
si  une  cour  d'assises  avait  manqué  à  cette  for- 
malité de  dresser  un  procès-verbal,  et  qu'un 
pourvoi  fftt  formé  en  Cour  de  cassation,  la  Cour 
de  cassation  pourrait  annuler  l'arrêt  sur  le  mo- 
tif que,  dans  la  discussion  de  la  loi,  il  a  été 
donné,  par  l'organe  du  ministère,  une  explica- 
tion? Non,  nous  te  pourrions  pas;  il  est  impos- 
sible de  considérer  une  déclaration  fugitive, 
fùt-elle  consignée  dans  un  procès-verbal,  comme 
remplaçant  une  disposition  de  loi.  En  matière 
critiiinelie^  tout  est  de  rigueur.  Quand  on  veut 
faire  valoir  une  nullité,  il  faut  qu'elle  soit  tex- 
tuellement écrite  dans  la  lot.  Un  arrêt  rendu 
dans  le  sens  contraire  à  l'explication  ne  sera 
pas  passible  d'annulation. 

Quand  un  accusé  est  sommé  pour  la  première 
fois  de  comparaître  à  Taiidience,  il  peut  être 
sous  rinfluence  d'un  autre.  Vous  savez  que 
quand  il  y  a  un  grand  nombre  d'accusés,  il  y 
en  a  toujours  un  certain  nombre  qui  exercent 
un  empire  absolu  sur  l'esprit  des  autres.  Mais  le 
temps  amène  le  calme,  la  défection  arrive,  et 
souvent  des  accusés  qui  ont  refusé  ne  demande- 
raient pas  mieux  que  de  se  débarrasser  de  ces 
entraves  et  de  venir  à  l'audience.  11  faut  que  la 
justice  les  arme  contre  leurs  propres  passions  et 
leur  donne  le  moyen  de  se  débarrasser  des  liens 
dans  lesquels  ils  sont  enchaînés.  C'est  un  devoir 
pour  la  justice  de  les  provoquer  à  venir  se  dé- 
fendre; c'est  l'intérêt  de  la  société  d'innocenter 
ceux  qui  sont  innocents,  comme  de  punir  ceux 
qui  sont  coupables. 

Par  conséquent,  vous  ne  devez  négliger  aucun 
moyen  pour  les  découvrir.  Vous  devez  employer 
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toutes  les  provocations,  toutes  les  mises  en  de- 
meure qui  pourront  détwmijier  les  accniis  & 
vous  présenter  leurs  défenses. 
Tels  sont  les  motifs  moraux  et  les  motifs  lé- 

5 aux  qui  nous  ont  déterminé  à  introduire  cette 
isposition.  Si  elle  n'est  pas  textuellement  dans 
la  loi,  il  fout  considérer  qu'elle  n'y  est  pas  4b 
tout. 

H.  Persil,  aarde  des  sceaux^  ministre  de  la  pu- 
tice.  lndépend.amment  de  l'explication  indiquée 
tout  &  l'heure,  vous  trouverez  la  réponse  à  1  ar- 
gument proposé  par  la  commission  dans  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  9.  Vous  voyez  par  là 
l'esprit  dans  lequel  la  loi  a  été  réiigée,  c'en 
celui  qui  vous  a  vous-mêmes  dirigés  daîns  te  der- 
nier procès. 

H.  Barihe.  Si  l'affaire  se  jugeait  en  un  jour: 
si,  au  commencement  de  l'audience  un  accusé  se 
livre  à  quelques  désordres,  qu'il  soit  renvoyé, 
que  les  débats  se  continuent,  que  les  témoins 
soient  entendus,  le  réquisitoire  prononcé,  n'y 
aura-t-il  rien  à  faire  avant  le  verdict  du  jory 
et  après  avoir  entendu  le  réquisitoire  du  minis- 
tère public  pour  l'application  de  la  peine?  U 
condamnation  sera-t-elle  prononcée,  sauf  à  no- 
tifier après  l'audience  procès-verbal  de  l'auditk»! 
des  témoins,  du  réquisitoire,  du  verdict  du  jurr 
et  de  la  condamnation? 

H.  Tripler,  rapporteur.  Cette  question  est  tout 
à  fait  étrangère  a  celle  qui  nous  occupe.  Je  ne 
m'oppose  pas  à  ce  que  l'honorable  préopinant  en 
fasse  l'objet  d'un  amendement  particulier,  mats 
je  désire  qu'on  ne  complique  pas  une  questioo 
simple  d'une  autre  question  tout  à  fait  distincte, 
qui,  à  mes  yeux,  ne  présente  pas  le  même  iu- 
térêt 

Je  répondrai  à  l'honorable  collègue  qu'il  troo- 
vera  la  solution  de  la  difllcntéqiril  a  soulevée 
dans  lecinquième  alinéa  du  même  article  quand 
nous  y  serons  arrivés. 

U.  Barthe.  Cela  se  trouve  dans  l'amendemeat 
de  la  commission,  mais  non  pas  dans  le  projet. 
Si  les  amendements  sont  rejetés,  cette  di^iosi- 
tion  aura  disparu. 

H.  Tripier,  rapporteur.  C'est  vrai  ! 

(Le  3"  paragraphe  proposé  par  la  commissioQ 
est  mis  aux  voix.  —  Deux  épreuves  sont  faites 
dans  les  formes  ordinaires.  —  La  Chambre 
n'adopte  pas.) 

La  délibération  s'établit  sur  le  sec(md  para- 
graphe de  Varticle  9  du  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

«  Après  chaque  audience,  il  sera,  par  le  gref- 
fier de  la  cour  d'assises,  donné  lecture  aux  pré- 
venus qui  n'auront  point  comparu,  du  procès- 
verbal  des  débats,  et  il  leur  sera  signifie  copif 
des  réquisitoires  du  ministère  public  ainsi  que 
des  arrêts  rendu  par  la  cour,  qui  seront  tous 
réputés  contradictoires.  » 

H.  le  Prësléeat.  La  commission  avait  pro- 
posé d'ajouter  à  ce  paragraphe,  qu'une  copie  <Ja 
procès-verbal  des  débals  serait  notiOée  aux  pré- 
venus absente  de  l'audience. 

M.  Tripler,  rapporteur.  La  commission  tt^in- 
siste  pas  sur  la  copie  du  procès-verbal. 

M.  le  FréaUent.  La  commission  retire-t«lle 

cet  amendement? 

M.  THpIer,  rapporteur.  Bile  le  peut  sans 
crainte  après  le  vote  de  la  Chambre  sur  le  pre- 
mier paragraphe. 

M.  I«  PrëeldeBl  met  aux  voix  le  second  pa- 
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■agraphe  de  l'article  9,  tel  qu'il  est  conçu  dans 
e  projet  de  loi. 

(Ce  paragraphe  est  adopté  par  la  Chambre.) 

M.  le  Préaldeal.  Un  paragraphe  additionnel 
>ropofié  par  la  commission  était  ainsi  conçu  : 

Si  ces  prévenus  demandent  à  être  présents 
lUX  débats  apr^  leur  ouverture,  ils  seront  te- 
ins de  les  prendre  au  point  où  ils  les  trouve- 
-unt,  ?ans  préjudice  à  l'exécution  de  l'article  268 
lu  Gode  d'instruction  criminelle.  • 

M.  le  Président.  Ce  que  dit  ce  paragraphe 
^st  de  droit. 

M.  Tripler,  rapporteur.  Faites  tout  ce  que 
'ous  Touorez. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux  voix, 
l'est  pas  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  9  est  ensuite  mis  aux 
roix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  9. 

•  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  point  à  la 
sommation,  le  président  pourra  ordonner  qu'ils 
soient  amenés  par  la  force  devant  la  cour;  il 
M>urra  également,  après  lecture  faite  à  l'au- 
lieoce  dii  procès-  verbal  constatant  leur  résis- 
ance,  ordonner  que,  nonobstant  leur  absence, 
I  soit  passé  outre  aux  débats. 

•  Après  chaque  audience  il  sera,  par  le  gref- 
ier  de  la  cour  d'assises,  donné  lecture  aux  pré- 
venus qui  n'auront  pas  comparu,  du  procès-ver^ 
bal  des  débats,  et  il  leur  sera  signiflé  copie  des 
réquisitoires  du  ministère  public,  aiosi  que  des 
srrèts  rendus  par  la  cour,  qui  seront  tous  réputés 
contradictoires.  » 

M.  le  PrësMeal.  Je  mets  aux  voix  l'article  10 
ainsi  congu  : 

Art.  10. 

•  La  cour  pourra  faire  retirer  de  l'audience 
et  reconduire  en  prison  tout  prévenu  qui,  \iar 
ies  clameurs  on  par  tout  autre  moyen  propre  à 
causer  du  tumulte,  mettrait  obstacle  au  lilire 
cours  de  la  justice,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  pro- 
cédé aux  débats  et  au  jugement,  comme  il  est 
dit  aux  articles  précédents.  (Adopté). 

M.  le  vle«Hile  Dyboaehage.  Avant  de  pas- 
ser à  l'article  11,  i'ai  à  présenter  une  observa- 
tion essentielle:  elle  est  relative  A  la  défense.  Je 
sais  bien  que  pour  les  contumaces  il  n'y  a  pas 
je  défense,  mais,  pour  les  accusés  présents  il  y 
en  a  toujours.  Les  articles  294  et  295  du  Code 
l'instruction  criminelle  y  ont  pourvu.  Dans  un 
procès  trop  célèbre,  la  défense  n'a  pas  eu  lieu  ; 
mais  vous  savez  tons  pourquoi.  11  est  inutile  de 
rappeler  cette  triste  circonstance  ;  il  est  à  pré- 
sumer que  jamais  plus  le  corps  des  avocats  ne 
refusera  de  remplir  ses  devoirs.  (Mouvemenl.) 

l-orsqu'un  avocat  est  nommé  d'office, c'est  une 
sorte  de  tutelle  donné  A  l'accusé,  et  la  tutelle  ne 
se  refuse  jamais.  Si  l'accusé  est  assez  fou,  assez 
en  démence  pour  dénier  les  débats,  il  me  semble 
que  la  défense  peut  toujours  avoir  lieu.  Je  ne 
propose  pas  un  amendement;  je  demande  l'as- 
sentiment  du  ministère  et  de  la  Chambre,  et  l'in- 
sertion au  procès-verbal  suffira.  11  s'agit  donc  de 
savoir  si,  dans  le  cas  de  l'absence  insensée  te 
Taccusé  aux  débats,  la  défense  aura  lieu  sur 
pièces. 

Vous  vous  rappelez  tous.  Messieurs,  les  élo- 
quentes paroles  de  M.  Mole  sur  la  défense;  il 
vous  disait  que  la  défense  était  inventée  pins 
pour  le  paya  que  pour  l'accusé.  {Mumutrgt.) 


M.  le  àmc  de  MsiitoWli*.  Il  me  semble  qu'on 
ne  doit  pas  fUre  allasion  A  ce  qui  s'est  passé  à 
la  chambre  du  conseil. 

H.  le  esHite  Target.  Je  demande  le  rappel 
A  l'ordre  de  l'orateur,  il  s'explique  sur' des  pa- 
roles prononcées  en  comité  secret.  Ce  mode  de 
discussion  doit  être  bl&mé.  J'insiste  pour  le  rap- 
pel &  l'ordre. 

Plusieun  pain  :  Appuyé,  appuyé  <  {Rumeun 
prolongées.) 

M.  le  Tleente  Dabencha^.  Je  n'ai  dit  al 
Touludire  ce  qui  s'était  pa.ssé  en  comité  secret, 
ni  en  conseil  privé.  J'ai  voulu  simplement,  dans 
une  affaire  extrdmement  grave,  appuyer  mua 
opinion  de  celle  d'un  magistrat  aussi  illustre, 
d  un  ancien  garde  des  sceaux  aussi  respectable. 
Cette  opinion  est  connue  de  tout  le  monde. 

M.  le  eeMte  Tnrgel  ^tplvneun  outrés  pain. 
Elle  n'est  connue  que  de  la  cour. 

Quelque!  membret  :  Elle  a  été  aussi  répandue 
au  dehors. 

Autres  membres  :  Par  des  indiscrétions  con- 
damnables... elle  est  censée  n'être  connue  que 
de  la  cour. 

H.  le  vleoHte  DBboneh«||;e.  Je  vous  de- 
mande pardon,  elle  a  aussi  été  connue  du  pu- 
blic. Dans  tous  les  cas,  si  j'ai  tort,  mon  tort  est 
involontaire,  je  n'avais  pas  de  mauvaise  inten- 
tion j  je  ne  voulais  que  prouver  combien  mon 
opinion  avait  de  lagravite,  puisqu'elle  était  par- 
tagée par  un  ancien  magistrat  digne  au  plus 
haut  degré  des  égards  et  du  respect  de  la  Cham- 
bre. Je  disais  donc,  et  je  m'approprie  alors  cette 
opinion  pour  ne  pas  faire  allusion  à  ce  qui  s'est 
passé,  que  la  défense  est  encore  plus  utile  à  la 
tranquillité  de  la  conscience  du  juge  qu'A  l'ins- 
tinct de  l'accusé,  et  qu'il  est  essentiel  de  ne  pas 
se  passer  de  la  défense.  Eh  bien,  je  dis  qu'elle 
est  encore  plus  possible  que  le  jugement  sur 
pièces.  En  l'absence  de  l'accusé,  le  défenseur 
nommé  d'office  par  le  président  de  la  cour  peut 
étudier  l'affaire  sur  pièces  et  aux  débats,  et  pré- 
senter les  moyens  de  l'accusé.  VoilA  ce  que  je 
voulais  (lire. 

Est-il  dans  Pintention  de  la  Chambre  que  cela 
ait  lieu?  La  nouvelle  toi  ne  peut-elle  pas  faire 
entrerTaccident  dans  le  cas  du  contumace?  Si  la 
rour  est  d'accord  que  toujours  la  défense  aura 
lieu  par  un  avocat  d'office,  qu'elle  le  déclare  au 
moins  en  l'insérant  au  procès-verbal.  Je  n'en  fais 
pas  l'objet  d'un  amendement,  pour  ne  pas  ef- 
frayer par  l'idée  du  renvoi  de  la  loi  A  une  autre 
chambre. 

M.  Perftil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Il  est  bien  entendu  par  tout  le  monde 
que  la  défense  resleavec  tous  ses  droits.  Je  prends 
la  parole  seulement  pour  répondre  dans  Tin- 
térôt  d'un  ordre  qu'on  a  attaqué,  en  disant  tout 
à  l'heure  qu'il  avait  refusé  de  défendra  dans  le 
procès  célèbre  plusieurs  fois  cité.  Pas  un  avocat 
n'a  refusé  de  défendre  un  accusé;  la  cour  n'au- 
rait pas  manqué  d'user  du  droit  que  la  loi  lui 
accorde;  mais  l'ordre  des  avocats  connaissait 
trop  ses  devoirs  pour  refuser  la  défense.  Il  a  pu 
et  aù  peut-être  ne  pas  défendre,  lorsque  c'était 
contre  la  volonté  de  l'accusé:  mais  quand  un 
avocat  a  été  avoué  par  l'accusé,  quand  il  a  été 
choisi  ou  délégué  par  le  président,  il  a  obéi  A 
son  devoir. 

M.  le  Préuldent.  Puisque  c'est  une  pure 
observation,  je  vais  passer  A  l'arUcle  11  ainsi 
coucu  : 
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Art.  tl. 


■  Tout  prévenu  ou  toute  personne  présente  à 
raudien(;e  d'une  cour  d'assises,  qui  causerait  du 
tumulte  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice, 
sera,  audience  tenante,  déclaré  coupaole  de 
rébellion,  et  puni  d'un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pas  deux  ans,  sans  préjudice  des 
peines  portées  au  Code  pénal  contrôles  outrages 
et  violence  envers  les  magistrats.  » 

(L'article  1 1,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  PrësMeBf.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 12  et  dernier  du  projet- 
Art.  12. 

«  Les  dispositiojis  des  articles  8.  9, 10  et  11, 
s'appliquent  au  jugement  de  tous  les  crimes  et 
délits  devant  toutes  les  juridictions.  ■  (Adopté.) 

M.  le  PrëaMent.  Nous  passons  maintenant 
au  vote  par  tcrutin  secret  tur  l^ensembte  de  la  loi. 

Nombre  des  votants   101 

Boules  blanches   81 

Boules  noires   20 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M. le  Frërideat,  La  Chambre  a  encoreàvoter 
sur  deux  lois  sur  lesquelles  s'ouvre  successive- 
ment ta  discussion. 

La  première  est  relative  à  Vowêriure  ttun 
eridU  extraordinaire  de  500,000  franet,  destiné  à 
combattn  la  propaaatim  de$  épidémUs. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  la  dis- 
cussion générale  Je  lis  l'article  unique  ainsi 
conçu  : 

Article  unique. 

■  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  sur 
l'exercice  1835,  un  crédit  de500,000  francs  pour 
les  dépenses  résultant  des  mesures  à  prendre, 
et  des  secours  à  distribuer,  contre  la  propaga- 
tion des  épidémies.  >•  (Adopti.) 

H.  le  PréeMeat.  La  Gbambre  passe  au  vote 
sur  Fentemble  du  projet. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants   86 

Boules  blanches   86 

(La  Chambre  a  adopté.) 

U.  le  FrësMenl.  Le  dernier  objet  A  l'ordre 
du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
un  erédU  de  122,300  /hincf  en  addition  au  budget 
de  la  Chambre  des  députés  pour  1835. 

Si  personne  ne  demande  à  parler  sur  ladiscu- 
sion  générale,  je  lis  Tarticle  unique  ainsi  conçu  : 

Article  unique. 

c  II  est  ouvert  un  crédit  supplémentaire  de 
de  182,300  francs,  en  addition  au  budget  de  la 
Chambre  des  députés,  pour  l'exercice  1835.  * 
(Adopté.) 

H.  le  PrëaMcBt.  La  Chambre  passe  au  vote 
par  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants   86 

Boules  blanches   85 

Boules  noires   1 

(La  Chambre  a  adopté.) 
(La  séance  est  levée  A  cinq  heures  et  demie.) 
Ôl  y  aura  séance  samedi.) 


CHAMBRA  DES  DÉPUTES 

PRËSIDENCB  DE  H.  PELET  (DE  LA  U>ZBU>, 
-VICB-PBÉSIOBNT. 

Séance  âu  jeudi  27  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  A  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  merercâ 
26  août  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  niie  de  la  distuam 
du  projet  de  lai  tur  les  crimest  délits  et  comtmttÊ- 
lions  de  la  presse, 

H.  le  PréeldeaL  Hier,  la  Cfaftmbre  a  feme 
la  discussion  sur  l'article  1"  dont  voici  le  texie  : 

TnRE  1".  —  Du  crimes,  déUts  et  eontraoentim. 

Art.  l"'  du  projet  de  la  Commission. 

«  Toute  provocation,  par  Vun  des  moyei* 
énoncés  enTarticlè  l"de  la  loi  du  17  mailS'.ï. 
aux  crimes  prévus  par  les  articles  86  et  ^  c: 
Code  pénal,  soit  qu'elle  ait  été  ou  non  \ 
d'effet,  est  un  attentat  A  la  sûreté  de  l'Btat.  [ 

<  SI  elle  a  été  suivie  d'effet,  eUe  sera  pack 
conformément  A  l'article  1"  de  la  loi  du  17  oa  I 
1819. 

<  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  sa:  I 
punie  de  la  détention  et  d'une  amende  de  miU}  i 
A  bO.OOO  francs.  ' 

<  Dans  l'un  comme  dans  l'antre  cas.  elle  poam  i 
être  déférée  A  la  Chambre  des  pairs,  coofomié- 
ment  A  l'article  28  de  la  Charte.  >  i 

Nous  allons  passer  A  la  discussion  des  amumà- 
ments.  U  y  en  a  plusieurs  sur  l'article  l*'. 

Le  premier,  qui  est  de  H.  Leyraud,  n'attrikn 
A  la  chambre  des  pairs  que  les  provocations  ui-  ' 
vies  d'effet 

Je  dois  faire  remarquer  qu'il  y  a  deux  rédac- 
tions de  l'amendement  de  H.  Leyraud  :  une  p^^ 
mière  rédaction  qui  qualifle  les  proTOcabw 
d'attentats;  et  une  seconde  rédaction  qui 
qualifie  de  complicité  d'attentat. 

La  parole  est  A  U.  Leyraud  pour  déveloRier 
sen  amendement. 

H.  I^ypand.  Messieurs,  l'amendement  sono» 
A  votre  délibération  me  parait  aatia&ire  aax 
exigences  de  la  situation,  et,  pour  parler  le  Us- 
gage  du  temps,  A  la  nécessité  actuelle. 

Dans  le  désespoir  de  traiter  la  question  qm! 
renferme,  la  question  de  droit,  la  questiou  cols- 
titutionoelie  des  juridictions,  la  question  même 
qui  ne  me  paraît  que  secondaire,  la  question  ie 
pénalité;  dans  le  désespoir,  dis-je,  de  les  traittf 
avec  cette  hauteur  de  pensées  qui  vous  ont  pé- 
nétrés hier  de  vives  émotions,  et  que  vous  sve: 
encore  conservées,  j'avais  balancé,  Hessirars.  i 
me  réfugier  dans  la  prudence  du  silence:  mus 
j'ai  voulu  ressaisir  un  droit  de  parole,  ne  fùt-:e 
que  pour  constater  que  ta  logique  dans  sa  puis- 
sance, rélocution  dans  son  éclat,  les  idées  dm 
leur  sublimité,  la  force  du  langage  dans  sa  ma- 
jesté, s'étaient  rencontrées  au  même  moment 
sur  le  même  terrain ,  ne  fût-ce  que  pour  demander 

?|u'on  enregistrât  dans  les  épbémérïdes  de  ikv 
astes  parlementaires  cette  mention  :  «  Le  S6aoÊ: 
1835  fut  le  jour  de  l'éloquence.  > 

Mais,  Messieurs,  parce  que  le  combat  acn 
commencé  par  un  duel  entre  des  chefs  qui  oti 
le  secret  inimitable  de  lancer  les  foudres  de  u 
parole,  faut-il  qu'il  soit  déserté  par  le  simple  sd- 
dat  qui  ne  peut  tancer  son  javelot  que  d'une  dud 
fAibfe?  U  doit  rester  A  son  poste,  c'est  la  cousé- 
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quence  de  son  mandat  qui  lai  en  impose  le  de- 
voir. Permettez-moi  de  venir  le  remplir  en  me 
prêtant  roreille  de  l'indulgence  ? 

Messieurs,  ne  s'agit-il  pas,  nous  dit-on,  d'un 
côté,  de  la  société  menacée,  de  l'ordre  public  en 
péril;  et  de  l'autre  ne  s'agit-il  pas  de  la  Charte 
ballotée  dans  la  tourmente  d'un  ouragan,  de 
l'inetitutioD  da  jury,  de  la  liberté  de  la  presse, 
ces  deux  autres  Chartes  exposées  aux  attaques 
d'une  violence  aveugle?  J'ai  la  passion  de  l'ordre 
public;  je  n'ai  pas  d'excuses,  encore  moins  de 
pardon  pour  la  licence  qui  vient  le  troubler  ; 
mais  voulant  la  liberté,  toutes  les  libertés  com- 
patibles avec  l'ordre  public,  je  venx  la  royautâ 
constitutionnelle,  les  Institutions  constitution- 
nelle; rien  de  uns,  rien  de  moins.  Voil&  ma 
profession  de  foi.  {Trètbieni  très  bien!) 

M.  Vlennet.  Vous  êtes  d'accord  avec  nous. 

M.  Lieyrand.  Je  suis  enchanté  d'entendre 
qu'on  est  d'accord  avec  moi. 

Ainsi,  Messieurs,  je  suis  tout  prêt  &  accorder 
à  la  société  l'appui  de  la  force  des  lois,  mais  des 
lois  qui  [)ui8ent  leur  principe  et  leur  vie  dans  la 
Constitution,  et  non  des  lois  qui,  jetées  brusque- 
ment au  milieu  de  l'épouvante  d'un  crime,  ne 
hissent  pas  même  le  temps  aux  esprits  étonnés 
de  s'apercevoir  que  dans  leur  préoccupation  on 
veut  les  faire  concourir,  ou  à  tordre  la  lettre  du 
pacte  fondamental,  ou  à  en  altérer  l'esprit. 

Messieurs,  je  n'épuiserai  pas  jusqu'à  satiété 
votre  patience  ;  je  ne  répéterai  pas  des  raisons, 
qui  dans  ma  bouche  ne  feraient  que  s'affaiblir; 
iVrgumentation  puissante  de  ruonorable  M. 
Nicod  n'est  pas  encore  effacée.  Àinsît  je  ne 
répéterai  pas  que  Fartlcle  1"  de  mon  amende- 
ment, comme  on  l'observait  tout  &  l'heure,  n'est 
que  le  droit  actuel.  Oui,  celui  qui  provoque  à  un 
attentat,  lorsqu'il  y  a  un  commencement  d'exé- 
cution, est  complice  de  cet  attentat,  et  il  doit 
subir  la  juridiction  et  la  peine  qui  viennent 
saisir  celui  qui  en' est  l'auteur. 

Je  ne  répéterai  pas  que  le  troisième  paragra- 
phe de  mon  amendement  constitue  un  délit  par- 
ticulier. C'est  une  action  coupable  que  la  pro- 
Tocation  de  la  presse  ;  mais  sa  gravité  n'est-elle 
pas  moins  considérable  lorsaiTelle  n'a  pas  eu 
d'effet?  Ne  faut-il  pas  une  échelle  de  peines  ; 
et  le  Gode  pénal,  cité  par  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  dans  l'article  102,  n'établissait  que 
la  peine  du  bannissement.  Je  le  demande,  dans 
l'état  actuel  des  mœurs,  dans  l'état  politique  de 
rfiurope,  l'emprisonnement  n'est-il  pas  une 
peine  plus  sévère  que  le  bannissement,  que 
l'ostracisme  politique? 

Pour  développer  l'ensemble  du  système  de 
mon  amendement,  je  ne  veux.  Messieurs,  ra'atta- 
cher  qu'à  trois  ordres  d'idées,  et  je  les  parcour- 
rai très  rapidement. 

U  est  certains  délits  dont  on  ne  peut  pas 
changer  la  nature  sans  encourir  le  reproche 
d'arbitraire.  Je  me  demanderai  ensuite  quel  est 
le  but,  quel  est  l'esprit  de  l'article  28,  et  surtout 
comment  déjà  cet  article  28  a  été  expliqué  et 
appliqué;  je  demanderai  enûn  si  l'amendement 
adopté  ne  nous  sauverait  pas  des  dangers 
qu'appelle  une  politique  téméraire. 

Dans  cette  discussion,  Messieurs,  j'apporterai 
moins  la  force  de  mes  propres  raisons  que  la 
puissance  des  raisons  des  autres,  que  la  puis- 
sance des  faits  historiques  qui  peuvent  se  rat- 
tacher k  cette  grande  question. 

Il  est  une  vérité  qui  a  été  fortifiée  par  l'auto- 
rité de  Honte&onieu  :  •  C'est  le  triomphe  de  la 


liberté,  dit-il  ;  si  les  lois  criminelles  tirent  chaque 
peine  de  la  nature  particulière  des  crimes,  l'ar- 
bitraire alors  cesse,  la  peine  ne  descend  plu  s  du 
caprice  du  législateur,  mais  elle  descend  de  la 
nature  même  des  choses  ;  et  alors  ce  n'est  plus 
l'homme  qui  fait  violence  à  l'homme.  > 

Messieurs,  dans  le  projet  je  crois  apercevoir 
et  le  caprice  du  législateur  et  l'arbitraire  du 
Législateur.  La  peine  ne  descend  plus  de  la 
nature  des  choses,  la  peine  résiste  à  la  nature 
du  crime,  et  c'est  l'homme  qui  fait  violence  à 
l'homme.  La  criminalité  d'un  fait  dépend  de  son 
immoralité,  mais  elle  n'est  pas  de  convention. 
U  existe  une  justice  naturelle  antérieure  à  la 
justice  légale,  et  c'est  cette  justice  morale  qui 
imprime  au  ndt  son  caractère;  il  est  moral  ou 
immoral,  suivant  qu'il  est  conforme  aux  lois 
étemelles  de  la  raison  et  de  la  vérité. 

Dans  une  monarchie  il  est  de  principe,  par 
exemple,  que  les  offenses  au  roi  sont  un  objet 
de  police  e^  non  un  sujet  de  crime.  Aussi  le  Code 
pénal,  la  loi  de  1808,  de  1819,  et  même  la  loi  de 
1827  présentée  par  M.  de  Peyronnet,  rangeaient 
les  offenses  au  roi  dans  la  classe  des  simples  délits, 
et  si  votre  Gode  pénal  applioue  aux  provocations 
de  la  presse  non  suivies  d'effet  des  peines  afQlc- 
tives  et  infamantes,  il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
les  offenses  au  rui  ;  le  Gode  pénal  les  considère 
comme  de  simples  délits. 


qui  te  dis,  c  est  un  célèbre  publiciste  qui  nous 
apprend  qu'un  dé^lt  moral  est  la  condition  fon- 
damentale du  châtiment  ;  c'est  lui  qui  qui  nous 
apprend  qu'un  pouvoir  qui  juge  et  punit  est 
obligé  de  suivreiesconditionsd  après  lesquelles 
la  justice  morale  eût  porté  elle-même  son  juge- 
ment; et  s'il  s'en  écarte,  il  peut  soulever  dans 
les  esprits  le  sentiment  de  riniquité  et  de  l'ar- 
bitraire. 

Dénaturer  un  fait,  déclasser  un  délit  0^  n« 
veux  blesser  personne  en  invoquant  des  faits 
historiques),  c  est  le  moyen  qu'on  a  signalé  tant 
de  fois  être  employé  par  la  tyrannie.  L'histolrede 
Charles  II,  celle  de  Henri  VIll,  ne  viennent-elles 
point  en  témoignage  ?  N'est-ce  point  Sylla  qui 
a  inventé  la  loi  Cornélienne?  C'est  Sylla  qui  fai- 
sait des  règlements  pour  faire  des  crimes,  qui 
qualifiait  des  actions  du  nom  de  meurtre,  afin  de 
leur  appliquer  la  peine  du  meurtre.  Ne  savez- 
vous  pas  aussi  que  les  bons  rois  qu'a  eus  l'An- 
gleterre se  sont  empressés  d'abolir  les  statuts 
tyrauniques  des  Charles  II,  des  Henri  YIll  et  des 
Guillaume  HI? 

L'histoire  avait  flétri  ces  statuts  comme  vio- 
lant la  constitution.  Et  l'on  veut  patronner 
notre  révolution,  la  faire  vivre  sur  les  faits  de 
l'histoire  d'Angleterrel  Non,  Messieurs,  notre 
nouvelle  dynastie  n'a  pas  besoin  de  suivre  ces 
périlleux  exemples  ;  aucune  nécessité  ne  peut 
nous  faire  sortir  de  la  Charte,  et  la  meilleure 
voie  de  salut  public,  c'est  la  âaélité  &  la  Charte, 
comme  Ui  fidélité  à  nos  serments. 

(£.0  bniU  det  eonvênatiotu  couvre  m  partie  la 
voix  de  l'orateur,) 

Je  déclare  que  je  descendrai  de  la  tribune  si 
on  ne  vent  pas  me  laisser  développer  mon 
amendement.  (Parlezl  parlez!) 

Alors  accorae^moI  le  silence. 
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RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[27  août  1835. 1 


Voix  aucentre  :  Développez  votre  aaDLendement  1 
Ne  rentrez  pas  dans  la  discussion  générale  1 

H.  Leyrand.  Si  vous  preniez  la  peine  de  lire 
mua  amendement,  voas  verriez  que  je  suis  dans 
les  termes  de  l'amendement.  (Brvit  nouveau.) 

Je  déclare  que  si  on  ne  veut  pas  m'écouter,  et 
si  je  suis  interrompu  par  les  conversations,  j'in- 
terromprai moi-môme  ceux  qui  parlent.  {Exelor 
matiom  diversei.) 

Voix  nombrexues  :  Continuez  !  continuez  I 

M.  Ijeyraud.Le  mensonge  de  la  qualification 
d'un  tait  ne  peut  pas  faire,  par  exemple,  qu'une 
filouterie  soit  un  vol  de  grand  chemin;  ne  peut 
pas  faire  qu'une  blessure  léf^ère  soit  un  cas  de 
meurtre.  Elle  ne  peut  pas  faire,  cette  qualifica- 
tion, que  l'offense  au  rot  non  suivie  d  effet  soit 
un  attentat;  mais  l'attentat  est  un  acte  ou  con- 
sommé ou  commencé  :  mais  l'attentat,  c'est  l'exé- 
cution ou  la  tentative  de  l'exécution,  et  la  pro- 
vocation n'est  qu'une  excitation  au  commence- 
ment de  l'exécution  ;  elle  n'est  donc  pas  elle-même 
la  tentative  de  l'acte. 

Un  délit  qui  varie  à  la  volonté  du  législateur, 
au  nom  de  l'utilité  sociale,  qui  varie  suivant  les 
besoins  du  moment^  je  ne  veux  pas  lui  appliquer 
ce  qu'on  appliquait  aux  actions  de  Sylla,  mais  je 
puis  dire  que  c  est  l'anarchie  dans  la  criminalité 
des  faits,  Tanarchie  dans  vos  lois,  l'anarchie 
dans  l'ordre  moral,  sous  prétexte  de  chasser 
l'anarchie  de  Tordre  social.  Je  me  demande  main- 
tenant quel  a  été  le  but  de  l'article  28  de  la 
Charte.  Permettez-moi  de  tous  rappeler  des  faits 
historiques,  des  faits  contemporains  de  la  Charte, 
et  de  vous  dire  comment,  avec  bonne  foi,  on  duit 
interpréter  cet  article  28. 

La  France  féodale  avait  accueilli  dans  nos  lois 
plusieurs  crimes  d'attentats;  il  y  en  avait  sept 
au  premier  chef  et  vingt-sept  au  second  chef- 
La  France  impériale  avait  subi  les  catégories 
d'attentat  du  Code  pénal.  Quand  la  Charte  a  paru, 
c'était  le  progrès;  elle  promit  une  déhnition, 

fiarce  que  le  Code  les  avait  prodigués;  elle  vou- 
ait en  diminuer  le  luxe,  et  non  en  augmenter 
le  nombre. 

Les  faits  contemporains  de  la  Charte  doivent 
en  expliquer  l'esprit.  Bn  1817,  au  mois  de  février, 
H.  Pasquier  avait  présenté  une  loi  pour  déter- 
miner quels  étaient  les  attentats  justiciables  de 
la  Cour  des  pairs.  Dans  cette  loi,  H.  Pasquier  y 
comprit-il  les  offenses  au  roi,  la  provocation  non 
suivie  d'effet,  les  attaques  même  non  suivies 
d'effet?  Non,  Messieurs,  et  cependant  savez-vous 
à  quelle  Chambre  il  présentait  cette  loi?  C'est  à 
la  Chambre  de  \H\ô,  à  la  Chambre  qui  avait  fait 
la  loi  du  9  novembre;  et  vous  savez  avec  quelle 
facilité  elle  voyait  partoutdes  crimes,  des  com- 
plots et  des  attentats. 

Vous-même,  en  1833,  vous  avez  présenté  la  loi 
exigée  par  la  Charte  ;  vous  avez  usé  de  votre 
droit  d'initiative.  Lisez  le  rapport  d'un  crimina- 
lisle  éclairé,  de  M.  Bérenger;  la  commission  était 
composée  de  plusieurs  membres  de  cetteChambre, 
qui  viendront  sans  doute  appuyer  mon  amende- 
ment. 

Dans  les  deux  projets,  y  voit-on  figurer  les 
délits  de  la  presse,  les  provocations  de  la  presse? 
Non,  Messieurs.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  ce  n'était 
pas  là  l'esprit  de  ta  Charte.  Quels  sont  les  atten- 
tats qu'on  y  faisait  Qgurer  ? 

On  rendait  justiciables  de  la  Cour  des  pairs  les 
grands  dignitaires  de  l'Etat;  c'était  une  juridlc^ 
tion  établie  suivant  la  quaJité  des  personnes; 
Toilà  le  principe  qui  avait  dominé  oans  la  loi. 


Ecoutez,  en  effet,  le  rapport  de  M.  Bôuiger 
(Ah!  ah!): 

•  On  sent  qu'il  était  impossible  de  reodRceUt 
juridiction  applicable  à  tous  les  hommes  0  se 
rendaient  coupables  de  crimes  de  cette  nUsn 
C'eût  été  donner  box  attributions  jadiciuro^f 
la  Chambre  des  pairs  une  extenuon  qui  Int 
trop  souvent  détournée,  au  préjudice  do 
de  ses  fonctions  législatives,  obj^  effiestidu 
sa  haute  mission. 

<  Puisque  la  Charte  laissait  à  la  loi  le  wii  4( 
détinir  cette  nature  de  crjmes.  votre  coœmiî»-» 
a  cru  devoir  considérer  comme  l'un  des  &- 
ments  de  cette  définition  la  qualité  des  per- 
sonnes. En  efTet,  la  trahison,  les  atteotatg  a  ii 
sûreté  de  l'Etat,  lorsqu'ils  sont  commis  par  :e> 
hommes  élevés  en  dignités  ou  revêtus  de  fnMa 
fonctions,  acquièrent  un  degré  de  gravité  qsi 
peut  les  rendre  très  menaçants  pour  l'ordre  ^> 
blic.  Dans  ces  cas  seulement,  il  a  paru  atœ- 
saire  de  saisir  la  juridiction  de  là  Cour  de 
pairs.  ■ 

La  fonction  principale  de  la  Chambre  if. 
pairs,  c'est  celle  de  faire  les  lois.  Ces  ïoacia-a 
judiciaires  ne  sont  qu'accessoires  et  aixiéfa- 
telles.  Si  donc  vous  pronwezsa  justicepolitiqK 
vous  attaquez,  d'un  cdté,  l'essence  de  «m  pu- 
voir,  de  l'autre,  vous  lui  crées  un  pouvoir,  oc 
plus  antagoniste,  mais  un  pouvoirsupérienr.  .3 
pouvoir  dominateur  ;  ce  sont  des  maîtres  qer 
vous  vous  donnez,  devant  lesquels  vous  ioan 
genoux;  et  vous  ne  pourrez  plus  même  diretVF 
une  Révolution  :  Levons-nous  ! 

M.  le  garde  des  sceaux,  dans  une  des  deroi^ 
séances,  vous  disait  qu'il  ne  pouvait  pas  repa> 
dre  des  périls  de  la  société  si  on  ne  lui  doaoù! 
pas  la  loi  du  jury.  11  doit  être  assez  fort  Dourli 
protéger,  vous  lui  avez  donné  cette  loi.  le  mi- 
nistère a  un  instrument  puissant  qui,  daof^ 
main,  fonctionnera  suivant  ses  désirs.  Poanju 
donc  vouloir  violenter  la  Charte,  ou  la  lai.'.'fî 
suspecter  dans  son  inviolabilité?  Pour  foire 
un  pouvoir  judiciaire  de  sa  sphère  Initia», qni- 
t-il  besoin  de  forcer  des  définitions,  de  donc» 
de  l'élasticité  à  un  fait  ;  et  je  vous  prie  de  m^' 
corder  quelque  attention.  Je  vais  lire  l'opiDic-t 
d'un  publiciste  que  vous  estimez  tous;  les  doc- 
trines que  j'ai  étudiées  ont  concouru  à  {inxt 
mon  éducation  constitutionnelle:  ces  doctrioé 
je  les  trouve  dans  un  ouvrage  de  M.  Guizoï^ 
les  conspirations  et  la  justice  politique- 

«  Que  fera  le  gouvernement  qui  voit  la  iwi}^ 
mal  administrée  s'agiter  sous  une  niaia  inhasik 
à  le  gouverner?  Il  entreprendra  de  Is  punira 
n'a  pu  s'acquitter  de  ses  fonctions,  user  de» 
force;  il  demandera  à  d'autres  pouvoirs  àtm- 
plir  une  tâche  qui  n'est  pas  la  leur,  de  luiprtif^' 
leur  force  pour  un  emploi  auquel  elle  a'ei^p 
destinée.  Et  comme  le  pouvoir  judiciaire  se 
de  plus  près  et  plus  intimement  que  toutaut-'^ 
à  la  société,  comme  tout  aboutit  ou  peut  aN))^ii' 
à  des  jugements,  c'est  le  pouvoir  judiclajrt  ijti 
sera  appelé  À  sortir  de  sa  sphère  légilioie.  p^' 
se  mettre  dans  celte  où  le  gouveruemeatuipo 
suftire. 

<  Mors  on  verra  les  lois  pénales  recerar  n» 
extension  non  seulement  contrai  re  àleurs  tenn^f 
mais  hors  de  la  porh^  qu'elles  peuvent  aheinarr- 

«  Alors  leurs  définitions  seront  pouraiSM'p 
contraintes  de  s'ouvrir,  eld'admettre  ce  qu'eiiA 
ne  contenaient  pas. 

u  Ce  n'est  point  une  théorie,  une  conséqu^:;- 
présumée.  Les  faits  parlent  et  n'ont  cesse  £ 
parler.  Partout  où  la  politique  a  été  liuisBe,  i«t 
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le,  mauvaise,  la  justice  a  été  sommée  d'agir 
t  place,  de  se  régler  par  des  motifs  puisés 
s  la  sphère  du  gouvernement  et  non  dans 
lois,  et  de  quitter  eafln  son  siège  sublime 
r  descendre  dans  l'arèoe  des  partis.  » 
h  bien,  je  vous  le  demande,  qu'est-ce  que  le 
istère  lait  ou  veut  faire?  iN'est-ce  pas  le 
istère  qui  vient  sommer  la  justice  d'agir  à  sa 
:e  ;  n'est-ce  pas  faire  sortir  de  sa  sphère  lé- 
me  le  pouvoir  judiciaire,  le  jury  en  brisant 
najorité,  la  Chambre  des  pairs  en  la  proro- 
Dt  en  justice  politique? 
B  fait-on  pas  des  fois  pénales  pour  donner 
faits  une  extension  contraire  àleur  nature? 
fait-on  pas  des  définitions  pour  leur  faire 
lettre  ce  qu'elles  ne  coutenaient  pas.  et  ne 
Qt-on  pas  de  faire  descendre  la  Chambre  des 
'8  dans  l'arène  des  partis?  Mon  amendement 
t  vous  sauver  de  ces  dangers  ;  je  n'ai  plus 
)ia  de  le  développer,  j'ai  peut-être  trop  long' 
occupé  la  tribune  suivant  votre  impa- 
ice,  mais  j'espère  que  je  serai  remplacé  k 
6  tribune,  et  que  je  trouverai  l'appui  sinon 
1  ministre,  peut-être  d'un  députe,  mais  au 
.05  d'un  publicisle  dont  nous  estimons  tous 
aient;  en  1821,  il  a  proclamé  des  vérités  lé- 
is,  judiciaires  et  politiques,  et  aujourd'hui 
s  sont  encore  des  vérités. 
.  I«  l*réaMeat.  La  parole  est  &  H.  Uoreau 
tre  l'amendement  de  .tf.  Leyraud. 

oLc  non^euttx  :  Il  n*est  pas  appuyé  ! 

^ueiqaet  voix  :  Il  est  appayé  1 

[.  le  Pr^rident.  Je  vais  en  donner  lecture  : 

S 1*'.  Toute  proroeation  par  l'un  des  moyens 
Rcés  en  Particle  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819, 

crimeA  prévus  par  les  articles  86  et  87  du 
e  peuai,  lorsqu'elle  a  été  suivie  d'effet,  est 
:  complicité  d'un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

§  2.  Bile  pourra  être  déférée  à  la  Chambre 

pairs,  conrormément  à  l'article  28  de  la 
irle. 

§3.  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  sera 
ie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  dix  ans, 
l'une  amende  de  6,000  à  30,000  francs. 
Le  coupable  sera,  dans  ce  cas,  en  outre,  in- 
lit  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés 
s  l'article  42  du  Code  pénal  pendant  toute  la 
ée  de  sa  peine,  et  à  l'expiration,  pendant  un 
ps  égal,  a  celui  de  l'emprisonnement  auquel 
ura  été  condamné.  » 

.  Duchesne  a  proposé  sur  ce  troisième  para- 
phe un  amendement  qui  oblige  à  faire  la  di- 
OD  :  je  commence  donc  à  mettre  aux  voix 
lement  les  deux  premiers  paragraphes. 
i  répète  que  la  différence  entre  t'amende- 
it  de  M.  Leyraud  et  le  projet  de  Tartlcle  de 
oœmission  consiste  en  ce  que  M.  Leyraud 
tribue  à  la  Chambre  des  pairs  que  les  pro- 
ations  suivies  d'effet. 
ne  voix  :  C'est  le  Gode  pénal  actuel, 
.es  deux  premiers  paragraphes  de  l'amende- 
it  de  H.  Legrand,  successivement  mis  aux 
t,  ne  sont  pas  adoptés.) 
.  le  PréeMeat.  Je  donne  lecture  du  premier 
jgraphede  Varticie  l"  de  la  commitsîon  : 
Toute  provocation ,  par  Tu  n  des  moyens  énon- 
en  l'article  l"  de  la  loi  du  17  mai  1819,  aux 
les  prévus  par  les  articles  86  et  87  du  Gode 
al,  soit  qu'elle  ait  été  ou  non  suivie  d'effet, 
un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat.  > 
e  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
.  I«  PrévUeat.  $  2  de  la  eommiSBion  : 


«  Si  elle  a  été  suivie  d'effet,  elle  sera  punie 
conformément  à  Tarticle  1*  de  la  loi  du  17  mai 
1819.  > 

H.  de  Raae^.  Monsieur  le  Président,  j'ai  pré- 
senté un  amendement  sur  l'article  1". 

H.  le  PréeMeat.  Oui,  sur  l'article  1"  du  gou- 
vernement ;  mais  il  s'applique  à  l'article  2  de  la 
commission. 

H.  Leyraadl.  J'ai  proposé  un  amendement  sur 
le  second  paragraphe  de  la  commission.  Tous 
avez  voté  le  paragraphe  l*'  de  mon  article.  Il  a 
été  rejeté.  On  n'a  pas  même  voté  contre,  par  la 
raison  toute  simple  que  c'était  le  Gode  pénal. 

J'ai  proposé  un  amendement  qui  s'applique  an 
deuxième  paragraphe  de  la  commission. 

M.  le  PréalâeDt.  Il  viendra  après,  sur  le  troi- 
sit^me  paragraphe.  Je  mets  aux  voix  le  second 
paragraphe,  qui  s'applique  uniquement  aux  pro- 
vocations suivies  d  effet. 

M.  OdileH  Barrot.  On  ne  vote  pas  le  Gode 

pénall...  ihruit.) 

(Le  deuxième  paragraphe  du  projet  de  la  com- 
mission, mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  Présldeal.  Paragraphe  3  de  la  com- 
mission : 

«  Si  elle  n*a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  sera 
punie  de  la  détention,  et  d'une  amende  de  10,000 
à  50,000  francs.  • 

Il  y  a  ici  un  amendement  de  M.  Duchesne  et 
un  autre  de  H.  Leyraud. 

L'amendement  de  M.  Duchesne  est  ainsi  conjju  : 

»  Si  elle  (la  provocation)  n'a  pas  été  suivie 
d'effet,  elle  sera  punie  de  la  détention  et  d'une 
amende  de  2,000  francs  à  3,000  francs  :  néan- 
moins, en  cas  de  condamnation  contre  le  gérant 
responsable  d'un  journal  ou  écrit  périodique 
paraissant  plus  de  deux  fois  par  semaine,  et 
imprimé  dans  tes  départements  de  la  Seine-et- 
Olse  et  de  Seine-et-Marne,  le  minimum  de  l'a- 
mende sera  toujours  de  10,000  francs.  ■ 

L'amendement  de  M.  Duchesne  est-il  appuyé? 

Voiac  non^reuses  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 
voix. 

L'amendement  de  M.  Leyraud  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  dix  ans, 
et  d'une  amende  de  6,000  à  30,000  francs. 

L'amendement  est-il  appuyé?  (^on<  non!)  Je 
n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Je  mets  aux  voix  te  3*  paragraphe  de  la  com- 
mission dont  j'ai  donné  lecture. 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Prëeldeal.  Paragraphe  4  de  la  com- 
mission : 

•>  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle  pourra 
être  déférée  à  la  Chambre  des  pairs,  conformé- 
ment &  l'article  28  de  la  Charte.  « 

Je  mets  ce  paragraphe  aux  voix... 

H.  OdilM  Barret.  H.  le  Président,  Youlez- 
vons  bien  relire  cette  disposition  ? 

(H.  le  Président  en  donne  une  n<Mivelle  lecture). 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  1",  mis  aux  voix,  est 
ensuite  adopté.) 

M.  le  Présldeat.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2,  amendé  par  la  commission. 

Art  2. 

a  L'offense  au  roi,  commise  par  les  mêmes 
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moyens,  lorsqu'elle  a  pour  but  d*exciter  à  la 
haine  ou  an  mépris  de  sa  personne  ou  de  son 
autorité  constitutionnelle,  est  un  attentat  à  la 
sûreté  de  l'Btet. 

■  Le  coupableserajugéet  puni  conformément 
aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  pré- 
cédent. * 

Il  y  a  ici  deux  amendements,  l'un  de  H.  Ley- 
raud,  l'autre  de  U.  de  Rancé. 
Voici  Vamendement  de  M.  leyraud  : 

•  li'ofTense  au  roi  commise  par  les  mêmes 
moyens,  lorsqu'elle  a  pour  but  d'exciter  à  la 
haine  ou  au  mé[)riB  de  sa  personne  ou  de  son 
autorité  constitutionnelle,  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  deux  ans  à  dix  ans,  et  d'une 
amende  de  4,000  francs  à  20,000  francs.  > 

•  Le  coupable  sera,  en  outre,  interdit  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42 
du  Gode  pénal  pendant  toute  la  durée  de  sa 
peine,  et  à  l'expiratioa  pendant  un  temps  égal  à 
celui  de  l'emprlMnaernent  auquel  U  aura  été 
condamné,  s 

L'onundement  de  M.  de  Rancé  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  l*'.  Toute  oflènse  commise  envers  ta 
personne  du  roi.  soit  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  rarticle  1*'  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
soit  par  toute  autre  Toie  de  publication,  sera 

Îunie  de  la  détention,  et  d'une  amende  de 
0,000  francs  à  50,000  francs.  > 
L'amendement  de  M.  Leyraud  est  celui  qui 
s'éloigne  le  plus  du  projet;  c'est  le  premier,  par 
conséquent,  qui  doit  être  mis  en  discussion. 

H.  de  Rancé.  H.  le  Président  a  lu  avec  trop 
de  rapidité  les  amendements  de  l'article  l^.Mon 
amendement  avait  pour  but  de  s'opposer  à  la 
juridiction  de  la  Chambre  des  pairs  en  matière 
de  presse;  il  s'appliquait,  par  conséquent,  k 
l'article  1*'  ;  il  est  devenu  son  objet. 

H.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Leyraud 
est-il  appuyé  ?  {Non!  non.') 
Je  fnets  aux  voix  l'article  de  la  commission. 
H.  littarenec.  Je  demanderai  à  faire  une  ob- 
servation avant  le  vote. 

Je  voudrais  savoir  ce  que  signifient  d'une 
manière  bien  expresse  ces  termes  de  l'article  : 

■  Lorsque  l'offense  a  pour  but  d'exciter  à  la 
haine  ou  au  mépris  de  la  personne  du  roi  ou  de 
son  autorité  constitutionnelle,  elle  est  un  attentat 
&  la  sûreté  de  l'Etat.  >• 

Je  fais  cette  demande,  parce  que  les  disposi- 
tions postérieures  de  la  loi  semblent  Indiquei- 
qu'on  confie  au  jury  la  connaissance  des  délits 

S xi  ne  sont  pas  autrement  définis  par  les  arti- 
es  précédents:  et  comme  dans  ma  manière 
d'envisager  les  choses,  je  ne  vois  pas  une  offense 
au  roi,  qui  de  la  uart  de  celui  qui  s'en  rend  cou- 
pable n  ait  pour  but  d'exciter  à  la  haine  ou  au 
mépris  de  son  autorité  constitutionnelle,  je  ne 
vois  pas  quelles  offenses  au  roi  pourraient  être 
exceptées.  Je  serais  fort  reconnaissant  i  U.  le 
rapporteur  s'il  pouvait  m'indiquer  un  seul 
cas  où.  l'oETense  h  la  personne  du  roi  ne  consti- 
tuerait pas  le  délit  d'excitation  à  la  haine  ou  au 
mépris  de  son  autorité  constitutionnelle. 
H.  Dnmon.  Hesaieura,  U  avait  été  dans  la 

rnsée  du  gouTernement  que  toutes  les  offenses 
la  personne  du  roi  ne  constituassent  pas  le 
crime  d'attentat,  et  ne  fussent  pas  justiciables 
de  la  Cour  des  pairs. 

Voua  avez  remarqué  en  effet  que,  dans  l'ar- 
tide  1"  du  projet  du  gouvernement,  le  premier 
paragraphe  définissait  L'offense,  et  le  second 
paragraphe  renfermait,  dans  une  définition  moins 


étendue  et  arec  une  punitioo  m  .:: 
tentative  de  tourner  en  dérisioa  h:; 
l'autorité  du  roi. 

La  commisaion  a  partagé  la  pn*- 
vernement;  mais  eue  a  cro  que  !• 
entre  les  offenses  graves  et  les  o^:v 
derait  en  faire  établir  une  antre,  U; 

Sermanente  du  jury  et  lacomp^.  i:- 
ela  Chambre  des  pairs.  11  loi 
offenses  pouvaient  avoir  le  candtrp  . 
qui  élève  le  délit  iasqu'i  TatteoUL 
aussi  que  des  offenses  qui  em^v 
formes  dérisoires  pouvaient  être  :  ■ 
constituer  qu'une  simple  îrréTèrer> 
de  langage  ou  d'imagination,  enâ: 
la  gravite  nécessaire  poorgoeief-' 
fût  donné  t  une  juridiction  élerét 

La  commission  a  donc  «sayé  '.'  ■ 
pensée  du  gouvernement.  Le 
avait  qualifié  les  offenses  légère? 
comme  offenses  graves  tout  cf 
compris  dans  cette  première  d^:  - 
La  commission  a  suivi  une  el- 
elle  a  qualifié  les  ofTenses  gnvtf. 
comme  offenses  légères  tout  ce  :. 
compris  dans  cette  première  ééficiî 
Voilà  la  portée,  voilà  réconomie  : 
ment  de  la  commission. 

On  nous  demande  maiuteasnt 
vrai  que  toute  offense  au  roi  a  p  - 
citer  a  la  baine  ou  au  mépris  de  ait- 
de  son  autorité  constiiutionaelk  - 
mande  de  citer  un  exemple  qx 
point  ce  caractère,  et  Ton  en  cc:i. 
citement  nous  comprenons  à^Li  i 
toutes  les  offenses  au  roi. 

Nous  répondons  que  la  daao:. 
commission,  que  la  manière  dos:  t 
déré  l'offense  grave  nous  parai;  i- 
qu'il  est  permis  de  l'espérer  et  de 
matière  de  définition  ae  délita  de  j 
n'est  pas  vrai  que  toute  oliieDse  t: 
but  d  exciter  à  la  haine  de  s&  jk^- 
son  autorité.  L'offenae  au  nn  p«i: 
par  nn  sentiment  qui  n'a  m  ce?:  ■ 
cette  portée;  elle  peut  être  w.': 
rence,  une  dérision  oou|ttble  n.  - 
importance^  aucune  gravité  ^-lit  '  = 
demande  ni  peine  sévère,  ni  jari--' 
C'est  surtout  le  but  que  nooss^--- 
teindre,  et  c'est  pour  y  parvenir»^ 
fait  cette  définition. 

L'offense  au  roi  n'est  certai»-*' 
délit  nouveau.  Ce  délit  a  été 
depuis  la  Révolution  ;  et  cependu:  - 
dire  qu'avant  la  Révolution,  d&B>t 
exemples  qu'on  en  pourrait  cite: 
roi  n'avait  pas  la  gravité,  le  du»'  ■ 
sente  aujourd'hui.  L'offense  au  : 
alors,  comme  elle  l'est  aujoanf . 
permanent,  persévérant,  s^lêmi- 
le  gouvernement  du  roi.  mie  n- 
but  d'avilir  la  personne  du  roi.  -' 
aux  yeux  de  toute  la  Francs  o: -- 
de  tous  les  crimes  imaginaires  iz-'^ 
factions.  C'est  seulement  qoud  ■  ■ 
a  eu  cette  gravité  qu'elle  a  rev'':. 
d'attentat,  gae  la  nécessité  d=-t 
élevée  s'est  fait  senUr. 
Ëb  bien!  la  Chambre  des  pairs  » 

Précieront  et  la  gravité  de  l'ofiesse  - 
offenseur.  Si  l'offense  est  sy-^- 
plutôt  si  elle  a  le  but  criminel 


défini,  elle  a  une  portée  poSità^a 
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ttentat  à  la  sûreté  de  l'Btat.  La  simple  irré- 
nce  continuera  d'être  jugée  et  punie  comme 
impie  délit.  Telle  est  la  pens^  de  la  com- 
ion;  elle  s'est  efforcée  de  la  rendre  aussi 
«ment  que  possible  par  le  paragraphe  qu'elle 
a  proposé. 

Laarenee.  Messieurs,  le  commentaire  que 
ieos  d'entendre,  n'a,  pour  moi,  nullement 
TCi  le  texte;  tout  ce  que  j'y  Tois  de  plus 
-,  c'est  que  la  commission  s'est  efforcée, 
me  le  projet  primitif  du  gouvernement, 
ibtir  deux  natures  d'offense.  Moi,  je  n'en 
lais  qu'une.  Je  sais  qu'il  y  a  des  offenses 
18  graves  les  uaes  que  les  autres;  mais  leur 
lté  diverse,  qui  tient  aux  fàiis,  peut  servir 

juges,  sinon  &  les  excuser,  du  moins  à  les 
r  moins  sévèrement;  c'est  pour  cela  que 
galité  progressive  dea  peines  et  le  pouvoir 
rélionnaire  du  juge  ont  été  établis.  La  peine 
a  détention  peut  être  prononcée  de  cinq  k 
;t  ans  ;  l'amende,  depuis  10,000  francs  jusqu'à 
M.  Ces  différentes  graduations  du  minimum 
aaximum  représentent,  à  des  yeux  non  pré- 
is  du  moins,  les  différents  degrés  de  l'of- 
e. 

lis  dire  Qu'il  y  a  deux  espèces  d'offenses  : 
i  prétendre  qu'il  y  a  des  offenses  qui 
iseot  moins  l'offense  que  d'autres  offenses 
donnez-moi  cette  logomachie),  c'est  une 
e  que  je  ne  puis  comprendre.  Le  délit  est 
offense  dès  l'instant,  qu'il  y  a  une  personne 
peut  en  être  blessée. 

la  est  vrai,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la 
îsté  royale^  lorsque  l'auteur  de  l'insulte 
{ue  un  si  auguste  adversaire.  S'il  y  a  crime 
i  un  cas,  il  y  a  crime  dans  tous;  seulement 
leut  diversement  appliquer  la  peine, 
rec  les  distinctions  arbitraires,  subtiles, 
raires  à  la  nature  des  choses,  contenues 
1  le  travail  de  la  commission,  vous  arrivez  à 
confusion  inévitable.  Aucune  définition, 
me  qualification  ne  peut  passer  incontestée, 
juridictions  demeurent  incertaines,  et  la 
ce,  de  quelque  façon  qu'on  l'entende,  perd 
i  dignité,  de  sa  majesté, 
and  on  devra  exécuter  cette  partie  de  la 
n  discussion,  qu'arrlvera-t-ilf 
Chambre  des  pairs  sera  saisie  par  une  or- 
lance  rendue  sur  la  proposition  d'un  mi- 
e-  Bh  bien!  ce  sera  le  ministre  qui  sera 
réciateurde  l'offense  ;  c'est  lui  qui  décidera 
le  fait,  dans  l'intention  de  son  auteur,  est 
ittx  auxquels  l'article  1"'  ou.  l'article  2  est 
cable. 

Chambre  des  pairs  n'aura  guère  plus  de 
ïnsde  savoir  si  c'est  aux  tribunaux  ou  k  sa 
iction  que  le  fait  doit  être  déféré,  sans 
>t  dans  le  fond  du  procès. 

projet  de  l'article,  tel  que  H.  de  Rancé 
it  amendé,  était  plus  franc  et  plus  net  ;  le 
t  primitif  du  gouvernement  était  lui-même 
coup  plus  clair,  si  on  avait  tout  à  fait  sé- 
la  disposition  qui  le  suit.  Mais  dans  le  tra- 
ie la  commission,  les  nuances  indiquées 
tellement  invisibles  aux  yeux  les  plus 
^B,  que  je  ne  saurais  les  saisir;  c'est 
doute  ma  faute,  et  j'humilie  ma  raison  de- 
celle  de  ta  commission. 

le  l'résMenl.  La  parole  est  à  M.  Charles 
t. 

Cbarlei*  Clonto.  Je  ne  monte  à  cette  tri- 
que pour  demander  quelques  éclaircisse- 


ments à  HH.  les  ministres  et  aux  membres  de 
la  commission. 

Le  projeta  établi  nne  amende  de 50,000  francs 
pour  maximum  pour  ceux  qui  ne  sont  pas 
journalistes.  Quant  aux  jounîalistes,  l'amende 
sera  de  100,000  francs,  et  de  200,000  francs  ea 
cas  de  récidive. 

Messieurs,  une  somme  de  50.000  francs  repré- 
sente à  peu  près,  à  5  pour  100,  un  revenu  de 
2,500  francs;  mettes  à  4  pour  100,  c'est  un  re- 
venu de  2,000  francs.  Ainsi  l'amende  est  ta 
confiscation  complète  pour  tontes  les  personnes 
qui  paient  au-dessous  de  400  à  500  francs  d'im- 
pôts ;  car  elle  absorbera  toute  leur  fortune.  Or* 
je  vous  prie  de  considérer  que  dans  cette 
classe-là  se  trouvent  d'abord  tous  ceux  oui  ne 
sont  pas  électeurs,  c'est-à-dire  environ  32  mil- 
lions 5  ou  600,000  Français  dont  votre  amende 
absorbera  toute  la  fortune.  Vous  rétablisses 
donc  d'une  manière  absolue  la  confiscation  que 
la  Charte  a  abolie  d'une  manière  absolue.  Vous 
voulez  rétablir  la  confiscation;  soit,  mais  du 
moins  que  la  chose  soit  franche.  Etablissez  donc 
la  coonscation  avec  les  conditions  sous  les- 
quelles elle  avait  été  établie,  et  référez-vous  à 
ce  que  porte  l'article  du  Gode  pénal  de  1810* 
qui  établit  la  confiscation  générale. 

Maintenant  je  demande  ce  qui  arrivera 
lorsque  les  amendes  que  vous  établisseK  seront 
exactement  l'équivalent  de  la  confiscation,  lors- 

Su'elles  absorberont  la  fortune  des  personnes  con- 
amnéeB.Lefîsc8era't-iItenude  payer  lesdettes 
des  condamnés,  les  enfanta  auront-us  au  moins 
ledroit  de  réclamerla  moitié  de  la  portion  dispo- 
nible, les  personnes  à  qui  les  aliments  seront 
dus  auront-elles  le  droit  de  demander  les  ali- 
ments au  gouvernement?  Prenez  gardeque  votre 
amende,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  ab- 
sorbe la  fortune  de  32 ,560,000 Français  ;  car  elle 
excède  la  fortune  des  électeurs  :  c'est  donc  la 
confiscation  absolue  que  la  Charte  a  proscrite. 
Si  vous  l'adoptez  aujourd'hui,  au  moins  adop- 
tez-la franchement,  osez  y  mettre  les  conditions 
que  le  Gode  pénal  y  avait  mises;  si  vous  ne  le 
voulez  pas,  eu  vérité,  tout  en  écartant  le  mot 
vous  adoptez  ta  chose,  et  vous  la  rendez  pire 
qu'elle  n'avait  été  sous  le  plus  mauvais  gouver- 
nement. 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  le  pr^i^ 
paragraphe  de  [article  2,  ainsi  conçu  : 

«  L'offense  au  roi,  commise  par  les  mêmes 
moyens,  lorsqu'elle  a  pour  but  d'exciter  &  la 
haine  ou  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son 
autorité  constitutionnelle,  est  un  attentat  à  la 
sûreté  de  l'Btat.  • 

M.  Emmaanel  Pralle.  Je  demande  que  Ton 
rectifie  la  rédaction  du  second  paragraphe  de 
l'article  2  de  la  commission.  Ce  second  para- 
graphe est  ainsi  conçu  :  «  Le  coupable  sera  jugé 
ut  puni  conformément  aux  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  précédent.  >  11  est  évident 
qu'un  homme  n'est  coupable  que  lonK]u'il  a  été 
jugé  et  condamné.  La  redaction  est  vicieuse. 

Il  faut  donc  en  revenir  au  projet  du  gouver- 
nement et  dire  :  «  Celui  qui  s'est  rendu  cou- 
pable sera  puni,  etc..  ■  Ou  bien  :  «  Cet  attentat 
sera  puni  conformément,  etc.  •  {Appuyé!  apputfé!) 

M.  le  PrésMeal.  Laissez  d'abord  voter  le  pa- 
ragraphe 1*'. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  2,  mis  aux 
VOIX,  est  adopté.) 

M.  DHmon.  L'observation  de  U.  Poulie  sur  le 
deuxième  paragrapite  est  juste  :  on  peut  mettre 
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■  fui  t'en  rendra  coupable;  »  mais  il  fout 
couserver  la  rédactioa  de  la  commission,  parce 
qu'elle  indique  la  juridiction. 

M.  Thll.  Je  désire  faire  une  observation  sur 
ia  pénalité  de  l'article  2  ;  elle  n'est  pas  relative 
à  la  détention,  parce  que.  d'après  les  principes 
généraux  sur  la  matière,  le  jury  pourra  déclarer 
Peziiteace  de  circonstances  atténuantes,  et  alors, 
au  lieu  de  ta  détention,  on  prononcera,  suivant 
l'exigence  des  cas,  la  peine  de  l'emprisonnement. 
Uais,  d'après  l'article  déjà  voté  et  auquel  se  ré- 
fère celui  en  discussion,  le  minimum  de  l'amende 
est  de  10,000  francs  et  le  maximum  de  50,000  fr. 
Veuillez  bien  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  offenses 
n'ont  pas  toutes  le  même  caractère  de  gravité; 
c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  méconnaître; 
qu'il  est  des  circonstances  où  l'olTenseur  doit 
nécessairement  être  puni,  mais  où  il  serait  pos- 
sible qu'on  recul&t  devant  la  gravité  de  la  peine  : 
et,  à  cette  occasion,  je  ferai  remarquer  que  dans 
l'état  de  la  législation  actuelle,  c'est-à-mre  dans 
uu  état  de  cboses  où  le  minimum  est  de  500  francs, 
le  maximum  de  10,000  francs,  presque  jamais, 
lorsque  les  offenses  même  ont  beaucoup  de  gra- 
vité, presque  jamais  les  tribunaux  n  ont  pro- 
noncé  le  maximum  de  l'amende.  N'oubliez  pas 
non  plus.  Messieurs,  que  dans  ces  derniers  temps, 
depuis  un  an  surtout,  le  Jury,  qui  a  été  trop 
Bouveot  attaqué  dans  cette  enceinte,  a  rempli 
loyalement  son  devoir;  que  lorsque  l'on  a  traduit 
devant  lui  des  individus  quelconques  coupables 
d'offense  au  roi,  le  jury  n'a  pas  laissé  l'offense 
impunie;  j'en  atteste  nos  annales  judiciaires; 
cette  vérité  est  si  incontestable,  que  des  hommes 
d'une  opinion  que  je  n'ai  pas  besoin  d'indiquer 
ont  critiqué  avec  quelque  amertume  ie  jury, 
qu'ils  avaient  d'abord  affligé  de  leurs  éloges. 

Ne  sera-ce  pas  aller  au  delà  du  but,  ne  sera-ce 
pas  s'exposer  à  voir  proclamer  l'impunité,  que 
de  mettre  le  jury  (car,  malgré  tes  prescriptions 
du  Code  d'instruction  criminellef  lesjurés  pren- 
nent en  considération  la  gravité  de  la  peine 
que  les  cours  d'assises  doivent  appliquer),  de 
mettre,  dis-je.  le  jury  dans  le  cas  de  ne  pas  pro- 
noncer un  verdict  de  culpabilité,  parce  qu'il  re- 
culerait devant  l'intensité  de  ia  peine,  l'énor- 
mité  de  l'amende  ¥  Ne  serait-il  pas  convenable, 
pour  arriver  k  une  juste  répression,  pour  que 
le  jury  ne  s'égare  pas  dans  une  fousse  route, 
d'abaisser  beaucoup  le  minimum  de  l'amende? 

M.  ReiiMard.  Je  crois  que,  pour  apprécier 
l'observation  faite  par  l'honorable  M.  Thil,  il  ne 
faut  pas,  dans  notre  pensée,  séparer  l'article  2 
de  l'article  3.  l'offense  au  roi  prévue  par  l'ar- 
ticle 2,  de  celle  qui,  k  la  qualité  générale  d'of- 
fense, joint  un  but  particulier  et  qui  est  haute- 
ment criminel  :  c'est  l'offense  lorsqu'elle  a  pour 
but  d'exciter  i  la  haine  ou  au  mépris  de  la  per- 
sonne du  roi. 

Lorsque  l'offense  présentera  quelque  atténua- 
tion, lorsqu'elle  ne  paraîtra  pas  au  jury  devoir 
être  punie  comme  un  crime  d'attentat,  la  dispo- 
sition de  l'article  3  présente  un  moyen  simple 
d'arriver  à  une  pénalité  beaucoup  moindre. 
Lorsqu^un  écrivain  sera  traduit  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3.  deux  questions  seront  soumises  au  jury  ; 
on  demandera  :  Y  a-t-il  offense  au  roi?  On  de- 
mandera ensuite  :  Cette  offense  a-trcUe  pour  but 
d'exciter  k  ia  haine  ou  au  mépris  de  la  personne 
du  roi? 

Lorsque  le  jury  ne  reconnaîtra  pas  une  pensée 
criminelle,  lorsque  le  but  n'aura  pas  été  reconnu 
criminel,  on  répondra  affirmauvement  sur  la 


première  question  et  négativement  ar  b  se- 
conde. 

Il  réflullerait  de  là  que  l'article  3  lenit  appli- 
qué; et  l'article  3  établit  une  pénalité  contre 
laquelle  notre  collée  ne  s'est  |mu  élevé. 

Je  sais  bien  qu'en  vertu  du  principe  ^nl 

aui  permet,  dans  tous  les  cas  oô  le  cnoe  eàt 
éclaré  constant,  d'appliquer  les  circo&stiDc^ 
atténuantes,  ces  circonstances  seront  appliquées, 
non  dans  te  cas  de  l'article  3,  mais  daasotloi 
de  l'article  2.  Que  résultera-t^il  de  la  loi?  Ce^ 
que  lorsque  le  crime  aura  été  reconnu  comlaot, 
lorsqu'il  aura  été  reconnu  non  seulemeot  i^u'a 
y  a  offense  au  roi.  mais  encore  intention  a  ev 
citer  k  la  haine  ou  an  mépris  de  sa  personae 
alors  les  circonstances  atténuantes  permetirja: 
d'abaisser  la  peine  personnelle;  mais  \i  prias 
pécuniaire  se  trouvera  toujours  portée  &u  laiu 
du  minimum. 

Vous  avez  ici  à  examiner  si  ce  n'est  pas 
lorsque  le  crime  sera  déclaré,  lorsque  le  jurvct 
pensera  pouvoir  écarter  la  pensée  cmi^^ 
d'exciter  a  la  haine  ou  au  mépris  de  la  pe»m» 
du  roi,  si  ce  n'est  i>as  assez  de  permetlreft:- 
ténuer  la  peine  qui  frappe  l'individu,  mu<  v. 
laisser  dans  toute  sa  gravité,  et  d'élever  jusqc  i: 
minimum  de  l'article  3,  la  peine  qui  atleici:: 
journal  lui-môme. 

La  plupart  du  temps,  lorsque  les  circooiUL- 
ces  atténuantes  sont  déclarées,  elles  ^torieaU':! 
le  peu  de  participation  personnelle  de  l'aoïu 
déclaré  coupable  :  c'est  te  cas  qui  se 
lorsque  c'est  le  gérant  qui  répond  pour  I  iule:', 
ce  qui  commande  souvent  d'atténuer  iifxi'^ 
personnelle.  Reste  la  peine  d'amende  qui  In^;«j 
sur  le  journal  qui  a  protité  de  l'article  :  ce::el 
peine  précuniaire  peut,  sans  blesser  Ttiusii-I 
nité,  être  bien  plus  forte  que  la  peine  peiSwH* 
nelle. 

H.  Thil.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'insister  loo:- 
temps  sur  les  observations  que  je  vous  ai  sc3- 
mises.  1 

Permettez-moi  seulement  de  dire  que  )U 
saisi  cette  occasion  de  rendre  au  jury  Ujurtix 
qu'il  méritait.  Bt  je  répète  maintenant  ({[le  M 
observations  que  j'ai  faites  quant  k  t  eleutid^ 
de  l'amende  sont  dans  l'intérêt  d'une  juste  A 
équitable  répression.  J'ai  dit,  et  on  n'a  Kl 
méconnaître,  que  dans  l'état  de  nos  aiŒar<.'i^ 
nos  habitudes  judiciaires,  les  tribunaux  ne  pro- 
nonçaient jamais  (presque  jamais)  ie  maûiiiA| 
de  l'amende,  maximum  qui  est  de  10,000  intoi 
et  qui  devient  maintenant  un  miaimam  oa!i|^ 

J'ai  ensuite  signalé  à  l'attention  de  la  Câî:r^ 
bre,  et  personne  ne  m'a  contredit,  qae  le  ]urj 
ne  perd  guère  de  vue  la  peine  qui  doit^t»» 
conséquence  de  sa  déclaration  ^]e  voas  ai^ 
gnalé  aussi  les  inconvénients  qui  peuvent  rr 
ter  de  l'élévation  de  l'amende;  je  livre 
observations  à  votre  réflexion. 

H.  liaorcaee.  Il  y  a  en  une  erreur  matériai 
dans  ce  que  vient  de  dire  H.  Renooard-  L'sro 
cle  en  ducussion  exprime  la  pépalitéapplicai^ 
non  pas  aux  journalistes,  mais  à  touta  t 
sonnes. 

Nous  sommes  à  savoir  ce  que  la  commi^ 
ne  nous  a  pas  dit,  si  les  dispositions  de  fi 
ticle  10  de  la  loi  du  9  juin  1819,  torsque  ie  s* 
a  été  commis  dans  un  journal  ou  écril  p^^^ 
dique,  recevront  aussi  deux  applicationi;^^s 
cela  devait  avoir  lieu,  les  objections  de  ï  ]■* 
tirent  une  nouvelle  force  de  ce  que  le  ^-«^ 
mum,  dans  ce  cas,  serait  de  ïnemcoop 
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même  pour  ie  premier  délit  d*un  journaliste. 
Nous  avons  besoin  d'une  explication  a  cet  égard. 
Veut-on  que  la  loi  de  1819  s'exécute  cumulât!- 
renient  avec  celle-ci.  que,  pour  une  première 
iafraction,  le  journaliste  encoure  Tapplicaiion 
de  la  disposition  exceptionnelle  de  l'article  10? 
Ceci  n'est  point  indifférent;  car  alors  le  mini- 
mum serait  de  20,000  francs,  le  maximum  de 
100,000  francs  pour  la  première  fàute;  et  dans 
le  cas  de  récidivo,  le  minimum  serait  de 
40,000  francs,  et  le  maximum  de  200,000  francs. 
Voilà  l'état  de  la  législation.  Prononces-Tous 
maintenant;  qu'en  voulez-vous  faire? 

M.  Teste.  Il  y  a  une  autre  observation  à  faire 
sur  l'explication  qui  a  été  donnée  au  nom  de  la 
commission.  Je  conçois  bien  comment  l'article  3 
Deut,  dans  certains  cas,  devenir  le  correctif  de 
l'excessive  rigueur  de  la  peine  portée  par  l'ar- 
licle  2.  Ainsi,  un  accusé  d'offense  envers  la  per- 
sonne du  roi  est  devant  un  jury  de  jugement  ; 
on  posera  deux  questions  :  Y  a-t-it  offense  en- 
vers la  personne  du  roi?  Première  question. 
L'offense  a-t-elle  été  commise  dans  le  but  d'ex- 
citer à  la  tiahie  et  au  mépris  du  gouvernement 
du  roi  ?  Seconde  question.  Si  cette  seconde  ques* 
tiou  est  ré.'^olue  négativement,  alors  je  com- 
prends que  l'énorme  sévérité  de  l'article  3  dis- 
paraiiise,  et  il  n'y  a  plus  rien  à  appliquer  que 
les  peines  dont  ditipose  la  loi  de  1819.  Mais 
l'arlicle  2  laisse  subsister  pour  l'offense  envers 
la  personne  du  roi,  la  juridiction  facultative 
de  ta  Gbambre  des  pairs  et  du  jury. 

Si  donc  il  a  plu  au  ministère  de  saisir  la  cour 
<i&s  pairs  de  la  connaissance  d'un  crime  que, 
pour  ma  part,  je  n'appellerai  jamais  attentat, 
d'un  crime  d'offense  envers  la  personne  du  roi, 
qu'adviendra-t-il  ?  La  Cour  des  pairs  aura  déclaré 
sa  compétence,  elle  aura  accepté  la  délation  de 
l'accusation.  Mais  devant  la  Gourdes  pairs,  Tac- 
i^usation  ne  pourra  perdre  son  caractère  essen- 
tiel d'at:entat;  et  cependant  dans  le  débat  l'of- 
fense pourra  perdre  le  caractère  d'excitation  à 
la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi. 
^ans  ce  cas,  la  Cour  des  pairs  ne  pourra  pas 
ipptiquer  la  peine  portée  par  l'article  2. 

H.  Rcuttaard.  La  Cour  des  pairs  arbitrera 
a  peine.  Il  se  passera  devant  la  Cour  des  pairs 
'6  qui  arrive  devant  toutes  les  juridictions.  Lors- 
[ue  la  Cour  d'assises  est  saisie  d'un  fait  qualiûé 
rime,  mais  qu'il  résulte  des  débats  que  c  est  un 
impie  délit,  la  cour  d'assises  alors,  au  lieu 
l'appliquer  la  peine  portée  contre  le  crime, 
l'applique  que  la  peine  prononcée  par  un  simple 
'éi\t. 

U'ailleurs  la  Cour  des  pairs  est  tout  à  fait 
saitresse  de  descendre  dans  l'application  de  la 
■eine,  si  elle  reconnaît  des  circonstances  atté- 
nuantes, aussi  bien  que  tout  autre  juridiction. 

H.  Laureaec.  Je  demande  la  permission  de 
èpondre  à  une  observation  qui  vous  a  été  sou- 
mise par  un  des  membres  de  la  commission, 
uiuelie  ne  me  parait  pas  du  tout  orthodoxe. 

lorsque  les  tribunaux  de  droit  commun  sont 
aisis  par  un  arrêt  de  compétence  ou  de  renvoi 
'un  crime  qui  en  définitive  n'est  pas  aussi  grave 
u'on  le  présentait  d'abord,  alors  pour  ne  pas 
Jger  deux  fois,  car  après  tout  lorsqu'il  s'agit 

une  cour  d'assises.  Paccusé  ne  peut  pas  se 
laindre  qu'on  lui  enlève  des  garaoties  puisqu'il 

le  jury,  au  lieu  de  la  police  correctionnelle  ; 
lors,  diB-jCL  on  laisse  &  la  juridiction  plus  éle- 
hè  et  qui  offre  les  garanties  les  plus  grandes  le 
roit  de  prononcer. 


Hais  vous  n'êtes  pas  ici  dans  le  droit  commun 
TOUS  êtes  complètement  en  dehors,  c'est  une 
attribution  exceptionnelle  au  droit  commun  que 
vous  consacrez;  et  dès  l'instant  que  la  cour  des 
pairs  dans  sa  justice  est  obligée  de  reconnaître 
que  le  fait  qu'on  lui  a  déféré  ne  constitue  pas 
l  attentat  tel  que  vous  l'avez  défini,  elle  n'aura 
pas  le  droit  oe  statuer,  comme  M.  Renouard  le 
lui  accordait  tout  &  l'heure.  A  l'instant  même  où 
elle  reconnaît  que  le  fait  ne  peut  plus  être  qua- 
liûé ainsi  qu'il  Tétait  dans  l'ordonnance  de  ren- 
voi, elle  doit  se  dessaisir,  et  rendre  l'accusé  & 
ses  juges  naturels;  la  Charte  même,  comme 
vous  Fentendez,  leur  défend  de  faire  autre- 
ment. 

M.  Moreaa  (de  la  Meurihe).  11  me  semble  que 
lorsque  la  tiour  des  pairs  est  saisie  aux  termes 
des  dispMitions  de  la  loi  dont  il  s'agit  en  ce 
moment,  parce  que  le  Âitqui  lui  est  dénoncé  a 
paru  avoir  le  caractère  de  l'attentat,  si  d'après 
tes  débats  ces  caractères  disparaissent,  la  Cour 
des  pairs  ne  reste  pas  moins  saisie  de  l'affaire 
qui  lui  a  été  déférée,  et  alors  elle  doit  pronon- 
cer comme  une  cour  d'assises  doit  prononcer 
lorsque  le  fait...  {Inlerruption.) 

Lorsqu'un  foit  déféré  à  une  cour  d'assises  perd 
le  caractère  criminel  qu'on  lui  avait  d'abord 
donné,  pour  revêtir  un  caractère  correctionnel, 
la  cour  d'assises  ne  se  désiste  pas  ;  l'affaire  est 
continuée  devant  elle,  et  elle  prononce  une  peine 
correctionnelle. 

On  nous  dit  que  nous  sommes  liors  du  droit 
commun:  mais  dès  que  la  juridiction  de  la 
Chambre  des  pairs  sera  établie  et  par  la  Charte 
et  par  loi,  il  me  semble  qu'elle  sera  une  juridic- 
tion autant  de  droit  commun  que  toutes  les 
autres  juridictions,  et  que  les  règles  d'après  les- 
quelles agissent  les  juridictiooa  ordinaires  lui 
seront  applicables. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  tout  récemment  à  la 
Cour  des  pairs,  qui  vient  d'expliquer  ce  prin- 
cipe dans  l'affaire  des  accusés  de  Lyon  ;  aux  ac- 
cusés qu'elle  a  jugé  criminels,  elle  a  appliqué 
une  peine  criminelle;  à  ceux  qu'elle  n  a  jugé 
que  coupables  de  faits  correctionnels,  elle  n*a 
appliqué  que  des  peines  correctionnelles,  et  elle 
ne  s'est  pas  dessaisie  pour  ces  derniers. 

Bh  bien  I  elle  fera  en  vertu  de  la  loi  d'au- 
jourd'hui ce  qu'elle  a  déjà  fait,  et  en  cela  elle  ne 
fera  rien  que  de  régulier,  de  juste  et  de  favo- 
rable à  l'accusé,  qui  sortira  de  suite  de  procès, 
et  avec  une  peine  aussi  douce  (l'expérience  en 
fait  foi)  que  celle  qu'il  aurait  à  attendre  des 
cours  d'assises  et  des  tribunaux  correctionnels. 

M.  Teste.  La  portée  de  la  loi  que  nous  votons 
se  révèle  de  plus  en  plus,  et  je  rends  grâces  à 
M.  Moreau  de  ce  qu'il  vient  de  nous  dire;  cela 
noua  fait  connaître  le  terrain  sur  lequel  nous 
nous  apprêtons  à  marcher. 

Des  observations  qui  viennent  d'être  enten- 
dues, il  résulte  clairement  qu'on  pourra  délérer 
à  la  Cour  des  pairs  toutes  sortes  d'offenses  sans 
aucune  distinction.  {ExeUmuilion»  négatiMs  aux 
centres.) 

Messieurs,  j'aime  bien  que  les  difficultés  soient 
résolues  avant  qu'elles  aient  été  proposées-,  cela 
fait  réloge  de  la  pénétration  de  ceux  qui  m'in- 
terrompent; cependant  je  les  prie  de  me  per- 
mettre d'achever. 

Je  dis  donc  qn'il  suffira  de  qualifier  le  fait 
d'attentat,  d'offenses  avant  pour  but  d'exciter  à 
la  haine  et  au  mépris  de  la  personne  du  roi,  pour 
que  la  Cour  des  pairs  soit  saisie;  et  elle  le  sera, 
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TOtre  loi  le  présage,  par  un  acte  da  gouverne- 
ment;  la  Goar  des  pairs  déclarera  sa  compé- 
tence. Je  sais  bien  qu'à  ce  premier  degré  d'ins- 
truction, elle  peut  se  dessaisir  du  fait  auquel 
elle  ne  reconnaît  pas  les  caractères  d'attentat; 
mais  pour  peu  qu'on  ait  l'habitude  des  affaires 
criminelles,  on  sait  que  le  fait  n'acquiert  pas 
toujoura  son  véritable  caractère  dans  les  pré- 
miues  de  la  procédure. 

(M.  Fitffuwf  adreu«  à  Conteur  qvêlqvet  moU  que 
nom  ne  udtiuom  pas.) 

II.  Twt«.  On  demande  ce  que  c'est?  Ceit  un 
discour»  proféré  dans  une  rÔnoira  publique» 
c'est...  (Bruit.)  C'est  tout,  c'est  Timniensité, 
c'est  un  océan  sans  bornes.  Voila  ce  que  c'est, 
monsieur  Vlenoet. 

Plusieurs  voit  ;  Parlez  &  la  Gbambrel 

M.  Teste.  On  sait,  je  le  répète,  que  le  fait  ne  ' 
revêt  pas  toujours  son  caractère  définitif  dans 
les  prémisses  de  l'instruction;  que  c'est  dans  le 
cours  des  débats  qu'on  peut  lui  imprimer  une 
qualification  définitive,  et  qu'il  apparaît  avec 
tous  ses  attributs.  Eb  bieni  l'admets  qu'il  y  ait 
une  ordonnance  de  délation  a  la  Cour  des  pairs, 
et  qu'il  y  ait  un  arrêt  de  compétence  rendu  par 
la  Uour;  les  débats  s'ouvrent  devant  ia  Cour  des 
pairs  qui  n'a,  d'après  votre  loi,  de  compétence 
que  pour  ce  qu'il  tous  plaît  de  qualifier  attentat  ; 
les  ttcpUcations  sont  données;  les  témoins  sont 
entendus  :  et  il  demeure  évident  que  le  fait  d'of- 
fense qualifié  d'attentat  n'a  pas  eu  pour  but  d'ex- 
citer &  la  baine  et  au  mépris  de  la  personne  du 
roi. 

La  Cour  des  pairs  en  a  la  conviction.  Que  fera* 
t-elle?  M.  Horeau  vient  de  vous  ie  dire;  elle  n'eu 
restera  pas  moins  saisie,  quelle  que  soit  la  qua- 
lité définitive  de  l'offense;  et  elle,  qui  n'est  ju^e 
que  des  attentats,  appliquera  correctionnelle- 
ment  les  peines  portées  par  la  loi  de  1819.  Voilà 
le  résultat  où  l'on  veut  vous  conduire. 

Je  prétends,  pour  mon  compte,  que  cette  juri- 
diction doit  disparaître  Ik  ou  cesseront  les  ca- 
ractères de  l'attentat;  voilà  le  résultat  nécessaire 
de  votre  loi,  et  l'on  ne  peut  pas,  pour  échapper 
à  ce  résulut,  argumenter  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  cours  d'assises;  M.  Laurence  vous  en  a 
dit  les  motifii.  il  y  a  là,  pour  l'accusé,  surcroît 
de  garanties;  il  ne  perd  rieo,  il  gagne  devant  la 
Gourdes  pairs;  au  contraire,  l'accusé  n'est  pas 
devant  ses  juges  naturels,  car  s'il  n'est  coupaole 
que  d'une  ouense  simple,  dont  les  résultais  ne 
seraient  pas  d'exciter  à  la  haine  et  au  mépris  de 
ia  personne  du  roi  :  il  est  rigoureusement  vrai 
de  dire  qu'alors  la  Gour  des  pairs  est  sans  juri- 
diction à  son  égard,  qu'il  appartient  de  droit  au 
jury;  et  vous  l'astreignez  néanmoins  à  une  juri- 
diction qu'il  est  forcé  de  reconnaître  et  qui  n'a 
pas  là  une  compétence  légale;  voilà  le  résultat 
que  vous  voulez  admettre. 

H.  Dui«B.  Messieurs,  les  observations  que 
vous  avez  entendues  donnent  naissance  à  deux 
questions,  l'une  de  pénalité,  l'autre  de  juridic- 
tion. Je  vais  les  examiner  toutes  deux. 

On  nous  reproche  d'abord  la  fixation  du  mini- 
mum de  l'amende  prononcée  contre  l'attentat. 
On  dit  qu'il  est  trop  élevé,  et  qu'ainsi  il  produit 
l'impunité.  Je  pourrais  dire  que  cette  observa- 
tion est  tardive,  et  que  c'était  à  l'article  1"  qu'il 
fallait  la  faire  :  l'offense  ne  peut  pas  être  atteinte 
par  un  minimum  moins  élevé  que  la  provocation 
non  suivie  d'effet;  mais  j'aime  mieux  examiner 
le  fond  de  la  question  et,  pour  le  faire,  je  de- 


mande à  la  Chambre  la  permissif  delu(i]qie> 
1er  le  but  de  la  loi  ;  il  me  semble  qu'on  h  com- 
plètement oublié. 

Quel  est  le  but  de  la  loi  t  C'est  de  reodR  deoi 
sortes  de  crimes  impossibles,  l'offense  à  la  per- 
sonne du  roi  et  l'attaque  contre  le  priodpeda 
gouvernement.  Elle  ne  peut  y  réussir,  Sm 
part,  qu'en' frappant  ces  crimes  d'uaepéo^ 
élevée;  et  de  Tautre,  qu'en  déférant  ces  crâei 
à  une  juridiction  élevée  et  indépendante. 

Je  conçois  que,  pour  les  déats  de  la  mm 
ordinaire,  on  demande  des  minima  {kq  âem. 
On  n'a  pas  la  prétention  de  les  atteindre  lou, 
de  les  empêcher  tous;  il  suffit  de  quekioH 
exemples  :  c'est  une  sorte  de  surveUlsace  péuli 

au'il  faut  exercer.  Mais  n'oubiiez  pas  que  quand 
s'ajsit  d'oflbnses  à  la  personne  du  roi  d'uu 
certaine  gravité,  ou  d'attaques  contre  le  [tns- 
cipe  du  gouvernement,  ce  sont  là  deux  aim 
que  la  loi  doit  empêcher.  Ainsi  donc,  le  minioiBBi 
n'est  pas  trop  élevé,  puisqu'il  s'agit  de  proJ>:irt 
une  intimicution  qui  rende  le  retour  <le  ^ 
crimes  impossible.  Mais,  dit-on,  l'offense  au  rcï 
n'aura  pas  toujours  cette  gravité;  souvent  elh 
se  dépouillera  du  caractère  d'attentat,  et  n  aan 
plus  que  le  caractère  de  simple  délit  Vous  [i:- 
cerez  dans  ce  cas  le  jàge  en  présence  d'uoni:- 
nimum  très  élevé  et  vous  le  mettres  dans  le  eu 
ou  de  frapper  trop  fort  ou  de  ne  pss  frapper  on 
tout. 

Messieurs,  cette  objection  n'est  pas  foodéf 
Quand  l'offense  n'aura  point  le  caractère  de  ^ 
vité  défini  par  la  loi,  quand  ce  ne  sera  pas  la:- 
tentât,  mais  le  délie  qui  sera  l'obiel  dela^ 
suite,  le  minimum  sera  très  peu  élevé,  car  il  îî*. 
de  âOO  francs;  mais  si  l'accusation  se  tronpt 
si  on  accuse  à  titre  de  crime  ce  qai  n'est  qu'a 
délit,  ou  l'on  sera  devant  le  Jury,  qui,  encar- 
tant la  circonstance  aggravante,  peut  nae«r 
le  crime  sous  la  pénaliw  du  délit;  ou  l'oacm 
devant  la  Chambre  des  pairs,  etaltm  ilarrlT^ 
de  deux  choses  l'une  :  ou  que  la  Chambre ca 
pairs  se  déclarera  incompétente,  et  renrem/e 
coupable  devant  les  juges  du  simple  délit  s' 
que,  comme  juridiction  supérieure,  elle  cr^in 
pouvoir  appliquer  elle-même  les  peioes  ii 
simple  délit. 

Mais  ici  on  nous  adresse  une  autre  objection: 
on  nous  dit  :  ■  Nous  voyons  où  vous  allez; 
voulez  soumettre  à  la  Chambre  des  pairs  loui  î 
les  poursuites  pour  offenses,  soit  qu'elles  oodîU' 
tuent  un  crime  ou  un  délit.  » 

Messieurs,  si  cette  supposition  était  ro[iiiét.cï 
n'est  pas  seulement  à  ia  loi  actuelle  qu'elle  s'ép- 
pliquerait,  mais  à  l'article  28  de  la  Gbarte.Une 
dit.  eu  effet,  cet  article-là?  Que  les  attenUtfi 
la  sûreté  de  l'Etat  sontjusticiablesdelaCbaiDbn 
des  pairs.  Si  donc  vous  supposez  su  gonren:^ 
ment  l'intention  insensée  de  soum^re  i  » 
Chambre  des  pairs  tous  les  délits  d'offense  en  m 
représentant  comme  des  attentats,  et  d'en  f^i* 
ainsi  un  tribunal  permanent  de  police  cant> 
tionnelle.  vous  pourriez  tout  aussi  bien  diA 
qu'on  lui  fera  juger  les  délits  de  rébdlioQ:  <» 
il  suffirait  qu'on  les  lui  présentât  arecUqu"" 
lication  d'attentat.  Mais  n'est-il  paséTîdentj 
le  ni  l'un  ni  l'autre  abus  n'est  posi: 


sieurs,  que 

Personne  ne  croira,  d'abord,  qu'U  — 
térët  du  gouvernement,  ni  de  la  d^nliés 
Chambre  des  pairs,  d'instituer  des  issàeâ^ 
manentes. 

Si  le  gouvernement  se  trompait,  la  CËiE-^ 
des  pairs  ne  rectifierait-elle  pas  son  tt^} 
N'est-eile  pas  juge  de  sa  compétence^  N'en  ^ 
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pu  jcge  &  toute  époque  du  procès?  Cette  com- 
pétence n'est-elle  pas  claire  et  évidente?  11  n'y 
a  pas  dans  les  accusations  d'offense,  comme  dans 
les  accusations  d'attentat,  des  circonstances  ma- 
térielles qui  disparaissent  dans  les  débats,  et 
transforment  un  crime  en  simple  délit?  Le  crime 
d'oifeuse  est  facile  &  caractériser  au  premier 
examen  :  à  la  simple  lecture  de  l'article  incri- 
miné, la  Chambre  des  purs  reconnaîtra  sa  com- 
pétence et  renverra,  s'il  y  a  lieu,  à  une  autre 
juridiction  les  poursuites  qu'il  n'est  ni  de  sa  di- 
gnité, hïj  si  l'oa  veut,  de  son  droit,  de  recon- 
naître. 

L'extension  de  pouvoir  (m'on  redoute  n'est 
donc  pas  possible  ;  l'intérêt  du  gouvernement  et 
la  dignité  de  la  Chambre  des  pairs  s'y  opposent 
également. 

Je  demande  donc  le  maintien  de  l'article,  tel 
que  la  commission  l'a  présenté. 

M.  le  Prëaideat.  La  parole  est  à  H.  Vivien. 

M.  ThiI.,Je  l'avais  demandée;  je  voudrais 
répondre  ua  mot  à  une  observation  qui  m'a  été 
adressée. 

M.  VlTlra.  Parlez  ;  je  parlerai  après. 

M.  TUI.  H.  le  rapporteur  a  prétendu  que  les 
observations  que  j'ai  faites  sur  l'élévation  de 
l'amende  étaient  maintenant  inoportunes,  et  que 
j'aurais  dd  tes  présenter  sur  l'article  1**.  Gela  est 
logique  au  premier  apergu;  voici  cepeniûnt  les 
motin  qui  m'ont  engagé  a  me  taire  lorsqu'il  a 
été  question  du  premier  article.  Si  les  tribunaux 
oQtàprononcer  sur  une  provocationaux  véritables 
attentats  prévus  par  les  articles  86  et  87  du  Gode 
pénal,  cette  provocation,  quand  elle  est  reconnue, 
a  toujours  un  haut  caractère,  on  caractère  incon- 
testable de  gravité;  et  si  la  provocation,  par 
exemple,  a  eu  pour  objet  un  attentat  à  la  vie  du 
roi,  attentat  justement  qualifié  de  parricide  parce 
que  le  roi  est  le  père  de  la  patrie,  je  conçois 
qu'on  ne  fléchisse  pas  quant  à  la  peine;  je  con- 
çoiB  qu'on  ne  regarde  pas  comme  trop  élevé  le 
minimum  de  10,000  francs  qui  a  déjà  été  voté 
par  la  Chambre.  Mais  il  n'en  est  point  de  même 
de  l'article  2.  La  personne  du  roi  doit  sans  doute 
toujours  être  respectée;  les  offenses  à  la  personne 
du  roi  constituent  toujours  aux  yeux  de  la  société 
un  crime  grave,  extrêmement  grave.  Cependant 
D'eston  pas  obligé  de  reconnaître,  quand  on  fixe 
ses  r^nrds  aur  te  texte  de  l'article  en  discussion^ 
une  écheUe  immense  &  parcourir?  Voil&  pourquoi 
j'ai  gardé  le  silence  sur  l'article  1",  voilà  pour- 
quoij'ai  cru  devoir  le  rompre  sur  te  deuxième 
article.  Je  cède  maintenant  là  parole  &  mon  hono- 
rable ami,  H.  Vivien. 

M.  Vlvlea.  Je  ne  veux  entretenir  la  Chambre 
que  de  la  difficatté  de  compétence  qui  ^est  éle- 
vée à  l'occasion  des  obeervatloos  de  mon  hono- 
rable collègue,  H.  Thil. 

Je  vais  examiner  en  deux  mots  si  dans  aucun 
cas  la  Chambre  des  pairs  peut  être  appelée  à  sta* 
tuer  sur  d'autres  faits  que  ceux  qui  sont  compris 
dans  les  articles  1,  2  et  5  de  la  loi,  et  que  la  loi 
sera  qualifiés  d'attentat. 

Je  soutiens  que,  dans  aucun  cas,  une  pareille 
attribution  ne  peut  lui  être  donnée. 

Il  importe  que  la  Chambre  aperçoive  tonte 
l'importance  de  cette  question. 

11  y  a  deux  cas  où  tes  cours  criminelles  peu- 
vent statuer  sur  des  foits  qui,  par  leur  nature, 
ne  80Dt  pas  de  leur  compétence. 

O'aprëà  un  article  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, lorsque  pluBienrs  délita  ontété  commis 

T.  XGVin. 


à  la  Ibis,  ils  sont  considérés  comme  connexes, 
et  les  cours  d'assises  peuvent  statuer  sur  ceux 
même  qui  ne  seraient  pas  de  leur  compé>- 
tence. 

D'un  autre  côté,  lorsqu'une  accusation  a  été 
déférée  à  une  cour  d'assises,  et  qu'il  résulte 
des  débats  que  le  fait  imputé  à  raccusé  ne 
constitue  pas  un  crime,  mais  un  simple  délit, 
la  cour  d'assises  reste  encore  saisie. 

La  question  est  de  savoir  si  ces  deux  droits 
qui  appartiennent  aux  cours  d'assises  peuvent 
être  exercés  par  la  Cour  des  pairs,  c'est-a-dire  si 
dans  le  cas  où  ii  s'agira  d'une  part  de  délits 
connexes,  et  d'autre  part  de  fait^  qualifiés  d'a- 
bord de  crimes,  et  que  l'instruction  aura  prouvé 
n'être  qu'un  simple  délit,  la  Cour  des  pairs  pourra 
demeurer  saisie.  Je  crois  que  cette  faculté  oe 
peut  lui  être  attribuée.  La  Cour  des  pairs 
n'exerce  ^  de  pouvoirs  illimités,  elle  n'a  pas 
pleine  juridiction  comme  les  cours  d'assises;  la 
Cour  des  pairs  n'est  saisie  que  d'une  manière 
limitative,  restreinte  en  vertu  d'une  délégation 
spéciale  et  exclusive,  faite  soit  par  la  Charte, 
soit  par  une  loi. 

D'après  votre  loi  vous  renvoyez  &  la  Cour  des 
pairs  certains  faits;  sur  le  surplus  elle  n'a  point 
oe  compétence;  cette  compétence  ne  peut  lui 
être  attribuée  que  par  des  dispositiona expresses 
de  la  Charte  ou  de  votre  loi. 

On  vous  a  fait  remarquer  qu'elles  seraient  les 
conséquences  dangereuses  du  système  qui  vous 
a  été  présenté. 

D'après  le  Code  d'instruction  criminelle,  il  y 
a  connexité  lorsque  deux  délits  ont  été  commis 
en  même  temps. 

11  s'agit  dans  la  loi  de  délits  qui  auraient  été 
commis  par  la  voie  de  la  presse  et  par  la  presse 
périodique  ;  si  vous  appliques  le  principe  suivi 
devant  les  cours  d'assises,  il  en  résultera  que 
la  Cour  des  pairs,  trouvant  dans  le  même  jour- 
nal ou  dans  la  même  brochure  deux  faits  de 
nature  différente,  mais  dont  un  seul  rentrerait 
dans  les  termes  de  votre  loi,  l'offense  qui  ne 
serait  point  de  sa  compétence  pourrait  lui  Ôtre 
soumise;  elle  se  trouverait  ainsi  appelée  à  sta- 
tuer sur  des  délits  qui  par  votre  loi  ne  lui  sont 
point  attribués.  Il  en  résulterait,  en  second  lieu, 
que  toutes  les  fois  que  la  qualification  n'aurait 
pas  été  faite  exactementpar  le  ministère  public, 
ou  même  par  la  Cour  des  pairs,  statuant  comme 
chambre  d'accusation,  la  Cour  des  pairs  pour- 
rait, tout  en  donnant  une  autre  qualification  aux 
faits,  demeurer  encore  saisie;  et  par  le  résultat 
de  l'application  de  ce  principe,  tous  les  délits 
de  presse  pourraient  être  successivement  portés 
devant  elle. 

Vous  ne  le  voulez  pas  ;  ce  que  vous  voulez,  c'est 
de  fixer  d'une  manière  restreinte  et  limitative  ce^ 
tains  faits  auxquels  vous  attribuez  un  caractère 
spécial,  et  que  vous  renvoyez  à  cette  juridiction. 
Vous  ne  voulez  pas,  sans  doute,  encombrer  les 
audiences  de  la  Cour  des  pairs  de  faits  de  toute 
nature;  vous  ne  voulez  pas  que  cette  juridiction, 
à  laquelle  vous  n'attribuez  que  des  pouvoirs  dé- 
finis et  limités,  puisse  s'emparer  de  la  connais- 
sance de  faits  qui  ne  seraient  pas  de  sa  compé- 
tence, et  dont  le  jugement  a  été  assuré  au  Jury 
par  la  Charte  constitutionnelle. 

On  a  cité  les  précédents  de  la  Cour  des  pairs; 
on  a  prétendu  qu'en  vertu  de  l'article  28  elle 
connaissait  de  faits  qui  oar  leur  nature  n'étaient 
pas  de  sa  compétence.  On  vous  a  cité  son  der- 
nier arrêt,  son  jugement  rendu  dans  l'affaire 
des  insurgés  de  Lyon.  On  vous  a  dit  qn'&  l'égard 
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de  certains  accusés  la  Cour  n'avait  prononcé  que 
des  peines  de  police  correctionnelle.  11  y  a,  dans 
cette  citation,  une  inexactitude  sur  laquelle  j'ap- 
pelle toute  rattentioQ  de  la  Chambre.  La  Chambre 
des  pairs,  par  une  heureuse  prérogative  <iu'elle 
a  toujours  exercée,  ne  s'astretnt  pas  k  suivre  le 
minimum  fixé  par  le  Gode  pénal.  Jamais  elle 
n'aggrave  le  maximum^  mais  elle  s'est  attribué 
le  droit  de  diminuer  le  minimum.  11  en  est  ré- 
sulté que  là  où  des  crimes  avaient  été  commis, 
au  lieu  de  prononcer  les  peines  ré'^rvées  aux 
crimes,  elle  a  prononcé  les  peines  moindres  ré- 
servées seulement  aux  délits. 

Cela  est  arrivé  dans  le  jugement  des  insurgés 
de  Lyon.  Le  texte  de  l'arrêt  porte  qualiCcalion 
de  faits  déclarés  constants  et  constituant  des 
crimes  de  sa  compétence.  Cependant,  à  ces  faits 
déclarés  crimes,  elle  n'a  appliqué  que  des  peines 
de  police  correctionnelle. 

Ce  u'a  pas  été  qu'elle  qualififtt  crimes  de 
simples  délits,  c'est  qu'elle  a  pensé  qu'à  raison 
des  circonstances  particulières  qui  se  rattachent 
à  chaque  individu,  il  y  avait  lieu  d'adoucir  les 
peines. 

H  n'y  a  donc  aucun  précédent  contraire  :  s'ils 
existaient,  il  faudrait  les  empêcher  de  se  repro- 
duire. 

Les  principes  du  droit,  les  dispositions  de  la 
Charte  restent  dans  toute  leur  force,  et  je  crois 
que  le  système  que  je  soutiens  est  trop  évi<imit 
pour  pouvoir  être  l'objet  d'aucune  objection  sé- 
rieuse. 

1(.  Desniortlera.  Je  monte  à  la  tribune  pour 
rectifler  une  erreur.  L'honorable  préopinant  vient 
d'établir  des  principes  qui  me  semblent  tout  à 
fait  opposés  à  ceux  qui  ont  été  adoptés  jusqu'à 
ce  moment. 

La  question  soumise  à  la  Chambre  est  celle-ci  : 
une  juridiction  saisie  d'un  crime  peut-elle,  quand 
ce  crime  dégénère  en  simple  délit,  prononcer 
les  peines  attribuées  à  ce  délit?  Je  dis  que  ce 
fait  n'est  pas  douteux. 

11  l'aut  rappeler  ce  qui  se  passe  journellement 
dans  toutes  les  juridictions.  Devant  les  cours 
d'assises,  lorsqu'il  arrive  que  le  crime  dont  elle 
a  été  saisie  n'est  plus  qu'un  simple  délit,  la 
Cour,  d'après  tous  les  principes,  prononce  de 
suite  sur  ce  délit,  et  elle  lui  applique  les  peiues 
prononcées  par  la  loi. 

Ëh  bien  1  il  un  serait  de  même  pour  la  Chambre 
des  pairs.  Loriiqu'elle  sera  saisie  d'un  attentat, 
et  que  cet  allenlat  ne  sera  pas  justilié,  mais 
qu'au  contraire  il  dégénérera  eu  simple  offense, 
la  Cour  des  pairs,  qui  pourrait  prononcer  une 
peine  plus  forte,  pourra  prononcer  une  peine 
moindre  :  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  Ainsi 
la  Chambre  des  pairs,  qui  sera  appelée  à  pro- 
noncer sur  un  attentat,  pourra  prononcer  sur 
un  simple  délit,  si  l'attentat  dégénère  en  dé- 
U. 

La  police  correctionnelle  est  diargée  de  pro- 
noncer sur  ces  délits.  Ëb  bien  !  q n'arrive- t-il 
tous  les  jours?  Je  rappelle  la  jurisprudence  : 
lorsque  les  délits  dc<,'euêreNt  en  simples  contra- 
veulioiis  elle  prononce  de  suite  et  sans  désem- 
parer les  peiuus  de  simple  police,  et  cependant 
elle  n'e&t  pus  coiupélcnie  ordinairement  pour 
prononcer  ces  surtes  de  peines;  car  elle  n'est 
inaliLuee  que  pour  juger  tes  délits.  11  doit  en 
être  de  niemc  à  l'cgurd  des  otl'enses  pour  les- 
quelles la  Cour  des  pairs  sera  saisie.  Si  l'offense 
n'a  pas  le  caractère  qui  lui  aura  été  donné  par 
l'accusation,  elle  prononcere,  de  même  que  les 


autres  tribunauxt  la  peine  de  police  que  le  délit 
aura  encourue. 

M.  Charles  Dapln.  Je  demande  i  dire  do 
mot  de  ma  place.  Permettez-moi  uae  simple 
observation. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  la  discussion  del'u- 
ticle  1  si  Ton  vous  eût  dit  expressément  :  •  Sons 
vous  demandons  non-seulement  que  crimt: 
particuliers,  des  attentats  extraordinaires  qui 
doivent  être  déduis  d'une  manière  ^ciaie» 
formelle,  soient  jugés  par  la  Cour  des  pairs  ;doqs 
demandons  en  général  que  tous  les  diliU  d'c^- 
fense  envers  le  roi,  puissent  être  jugés  isrli 
Cour  des  pairs,  s  j'alfirme  qu'alors,  vooi  w 
seriez  écries,  d'une  commune  voix  :  Cette  im>- 
position  est  incompatible  avec  la  Gbarte,  arec 
son  article  qui  déclare  que  tout  delU  de  U 
presse  doit  être  jugé  par  le  jury. 

Lorsqu'on  vous  fait  ici  des  assimilations  arec 
les  déhts  ordinaires  qui  peuvent  être  jagéspar 
les  cours  d'assises,  on  oublie  qu'il  n'y  a  dans  U 
Charte  aucun  article  qui  réserve  ces  délits  pour 
nn  autre  tribunal  ;  certes,  si  la  Charte  araildit 
que  cette  classe  de  délits  aurait  un  tribunal  par- 
ticulier préparatif,  il  est  évident  que  les  coun 
d'assises  n'en  pourraient  pas  être  saisies. 

Il  y  a  plus  :  le  gouvernement,  je  lui  reDd^ 
cette  justice,  avait  senti  que  la  Cour  des  pair! 
ne  pouvait  pas  être  saisie  des  simples  délits,  eu 
il  ne  les  avait  pas  compris  dans  son  article  2el 
la  disposition  que  votre  commission  veut  laire 
adopter  maintenant  n'est  pas  dans  le  teiie; 
c'est  une  aggravation  de  la  loi  en  même  teopi 
qu'une  infraction  à  la  Charte. 

Remarquez,  Messieurs,  où  l'on  veut  roue  con- 
duire. (Juand  on  4  voulu  Caire  voter  l'article  1^ 
pour  vous  rendre  plus  faciles,  on  n'a  parié  que 
des  crimes  extraordinaires,  des  grands  attenUii 
commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat  A  peine  far- 
ticle  1*' est  il  voté,  quoiqu'il  ne  soit  pas  com- 
patible avec  la  Charte,  on  veut  en  éteadteli 
portée,  non  seulement  aux  crimes,  mais  aux 
simples  délits- 

U.  Dumon  a  commis  une  erreur;  il  s'est  mii  1 
en  contradiction  avec  lui-même.  Ne  craigoei  | 
rien,  vous  a-t-U  dit,  la  Chambre  des  pairs  ues'y 
trompera  pas  ;  elle  discernera  panaiiemeiii 
s'agit  d'un  crime,  d'un  simple  délit  ou  d'uoe 
offense  ordinaire.  Voilà  ce  qu*il  vient  d'alléguîr 
à  la  fin  de  son  discours.  Et  le  môme  orateur,  si 
je  ne  me  suis  pas  trompé,  convenait  en  commeit- 
^-ant  qu'il  était  possible  que,  par  le  bienfait  da 
dubat  et  de  la  plaidoirie,  ce  qui  semblait  au  pre- 
mier moment  être  une  offense  capitale  à  la  per- 
sonne du  roi,  cette  offense,  mieux  cûdqiu, 
mieux  appréciée  par  des  lumières  nouvelle  pu 
le  résultat  de  la  défense  et  par  un  plusmùre»- 
meu,  pouvait  n'être  déclarée  qu'un  sim^edoit 
par  la  Chambre  des  pairs. 

Comment!  l'attentat  pourrait  dégénérera 
simple  délit,  et  malgré  te  texte  formel  de  a 
Giiarte  qui  dispose  impérieusement  que  lef  dé- 
lits de  la  presse  seront  jugés  par  le  lory.  «us 
voulez  que  la  Cour  des  pairs  puisse  le  birepar 
atténuation  du  crime,  dites  mieux  par  infi^ 
tion  de  la  loi  fondamentale  I 

L'accusé,  dans  le  cas  contre  lequel  jeprolMte. 
serait,  au  mépris  formel  de  la  Charte,  priré  de 
ses  juges  naturels;  il  en  serait  dépouillé  an  mo- 
ment même  où,  par  votre  article  l",  vous  awî 
cru  devoir  vous  restreindre,  et  ne  pas  tok: 
l'usurpation  complète  des  délits  de  la  présu- 
mais seulement  la  partie  qui  concerne  les  aJ» 
tatsàla  sûreté  de  rEtat!  
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C'est  sar  cette  distinction  qu'ont  roulé  les  dis* 
cours  des  ministres  et  des  orateurs  qui  ont  dé- 
fendu le  projet.  Jamais  ils  ne  vous  ont  dit  que 
par  voie  d'extension  tacite  l'attribution  nouvelle 
invoquée  pour  les  pairs  devait  s'aitpllqaeritous 
les  délits  de  la  presse.  J'invoque  ici  les  paroles 
éloquentes  de  H.  Royer<ïollara,  lorsqu'il  vous  a 
dit,  avec  sa  profondeur  laconique  :  La  faculté, 
c^est  Caetion...  Dès  le  moment  où  vous  laissez, 
fût-ce  dans  un  seul  cas,  à  la  Chambre  des  pairs 
la  faculté  de  juger  un  simple  délit,  il  est  évi- 
dent que  vous  mettez  la  généralité  des  délits  à 
la  discrétion  des  ministres  et  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  vous  montrer 
que  ce  serait  violer  ta  Charte,  au  delà,  de  toutes 
les  limites,  si  vous  adoptiez  l'amendement  de  la 
commission,  avec  le  jury  et  l'extension  qu'on 
propose.  Vous  n'y  consentirez  pas. 

A»  centre:  Ge  n'est  pas  un  amendement. 

H.  Charles  Dapla.  C'est  un  amendement  de 
la  commission  qui  aggf'ave  la  disposition  du  pro- 
jet du  gouvernement;  l'article  2  ne  parle  nul- 
lement d'attributions  à  la  Cour  des  pairs.  On 
veut  vous  faire  adopter  une  ironfiision  déplora- 
ble, contre  laquelle  vous  devez  vous  mettre  en 
garde. 

&I.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 2. 

M.  Teste.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. 

Vous  voulez  faire  une  loi,  et  sans  doute  vous 
voulez  qu'elle  soit  éxécutée;  c'est  une  raison 
pour  que  vous  apportiez  quelque  soin  à  préve- 
nir les  diflicultés  de  son  exécution.  Je  crois  qu'il 
sera  facile  d'en  trouver  la  solution,  si  vous  avez 
la  bonté  de  m'écouter  un  moment. 

24ous  ne  pouvons  pas  méconnaître  une  chose, 
c'est  que  la  juridiction  de  la  Cour  des  pairs,  que 
nous  instituons,  a  pour  limites  nécessaires  les 
crimes  définis  par  la  loi  elle-môme,  au  delà 
elle  n'existe  pas;  au  delà,  il  y  a  la  juridiction 
ordinaire.  Il  faut  qu'il  en  soit  ainsi,  non  seule- 
ment par  l'application  des  principal  ordinaires 
du  droit,  mais  encore  pa,T  respect  pour  les  ar- 
ticles 53  et  69  de  la  Charte  que  certes  tous  ne 
voulez  pas  violer. 

Voyons  comment  nous  pourrons  éviter  la  dif- 
ficulté. Un  magistrat,  dont  j'honore  le  zèle  et  le 
talent,  et  qui  était  tout  à  1  heure  à  la  tribune, 
nous  accusait  d'erreur,  uniquement  parce  qu'il 
n'avait  pas  entrevu  la  difficulté-  Nous  savons  ce 
qui  se  passe  dans  les  juridictions  ordinaires  : 
toutes  les  fois  qu'un  fait  qualifié  crime  est  porté 
devant  la  cour  d'assises,  ou  qu'un  fait  qualifié 
délit  est  porté  devant  la  police  correctionnelle, 
si  dans  le  cours  du  débat  il  perd  ce  caractère, 
la  loi  donne  une  espèce  de  prorogation.  Ainsi,  la 
cour  d'assises  peut,  et  je  dis  qu'elle  peut,  parce 
qu'elle  n'y  est  pas  obligée,  appliquer  une  peine 
correctionnelle,  c'est-à-dire  juger  un  délit.  La 
môme  chose  se  passe  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  saisi  d'un  délit,  quand  ce 
délit  dégénère  en  contravention. 

Hais  11  est  impossible  de  transporter  ce  ré- 
gime à  la  juridiction  de  la  Cour  des  pairs;  on  n'a 

fias  aperçu  que  là  il  y  aurait  une  évidente  vio- 
ation  de  l'esprit  do  fa  loi  que  vous  votez  et  du 
texte  de  la  Charte.  Ge  n'est  que  tant  qu'il  y  a  un 
attentat  constaté  devant  elle,  que  la  Cour  des 
pairs  a  le  droit,  dont  vous  l'investissez  par  votre 
loi  même,  de  prononcer  sur  la  culpabilité  et  d'ap- 


pliquer les  peines  qui  y  sont  attachées.  Loin  de 
là  sa  juridiction  n'existe  pas. 

Quand  je  fais  cette  observation  j'en  provoque 
une  de  la  part  de  la  commission;  nous  y  vien- 
drons peut^tre. 

Pourquoi  ne  pas  fàire  que  ce  qui  est  facultatif 
pour  la  cour  d'assises,  soit  obligatoire  devant  la 
Gour  des  pairs?  Ainsi  vainement  l'accusation  au-  . 
ra  qualifié  d'attentat  le  crime  qni  est  déféré  àta 
Cour  des  pairs,  vainement  la  Cour  des  pairs  au- 
ra fixé  sa  compétence,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
attentat  -,  si  le  fait  perd  ce  caractère  dans  l'ins- 
truction, il  ne  peut  pas  ne  pas  y  avoir  obliga- 
tion pour  la  Cour  des  pairs  d'aller  plus  avant  : 
il  y  a,  au  contraire,  obligation  sacrée  pour  elle 
de  ne  pas  aller  plus  loin.  Alors  que  fera-t-elle? 
Attendu  que  le  fait  qualifié  d'attentat  peut  avoir 
le  caractère  des  délits  prévus  par  la  loi  de  1819, 
elle  renverra  l'accusé  aevant  ses  juges  naturels. 

M.  de  Sehoaen.  Bt  pendant  ce  temps-là,  l'ac- 
cusé attendra  en  prison. 

H.  le  dae  de  Broglle  préiident  du  eonMeU, 
ministre  det  affairet  étrangère».  U  me  semble, 
Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  ici  de  difficulté  réelle. 
De  quoi  s'aeit-il  ?  La  Cour  des  pairs  sera  saisie 
par  une  ordonnance  du  rot,  comme  elle  est  sai- 
sie d'ordinaire;  elle  aura  à  examiner  si  l'offense 
qui  lui  est  déférée  est  ou  non,  en  apparence  du 
moins,  et  prina  facie,  un  attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etat.  Si  elle  trouve  qu'effectivement  l'offense 
qui  lui  est  déférée  présente,  prima  facie,  les  ca- 
ractèreâ  d'un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  elle 
se  déclare  comiiétente:  dans  le  cas  contraire, 
elle  se  déclarera  incompétente.  Eh  bien,  ce  qu'elle 
fera  au  commencement  du  procès,  elle  pourra 
et  devra  te  faire  à  toutes  les  époques  du  procès. 

Voix  aux  extrémités  :  Dites-le  donc  dans  la  loi  ! 

M.  le  due  de  Broglle,  président  du  conieUt 
ministre  des  affaires  étrangères.  Toutes  les  fois  que 
la  Gour  des  pairs  reconnaîtra  qu'elle  n'est  pas 
compétente,  elle  se  déclarera  incompétente,  et 
jamais  vous  ne  la  trouverez,  jamais  vous  ne 
l'avez  vu  voulant  se  saisir  d'un  fàit  qui  ne  lui 
serait  pas  déféré,  soit  par  la  Charte,  soit  par 
une  loi.  A  quelque  époque  de  la  procédure  que 
son  incompétence  lui  apparaîtra,  elle  se  décla- 
rera incompétente;  il  rvy  a  pas  de  difficulté  là- 
dessus,  et  il  n'y  a  pas  de  nécessité  de  le  mettre 
dans  la  loi,  puisque  cela  se  trouve  dans  la  légis- 
lation générale.  Il  n'est  pas  besoin  d'insérer  dans 
la  loi  une  disposition  qui  ne  fait  que  reproduire 
ce  qui  résulte  de  l'état  général  de  la  législation. 
La  législation  établit,  en  effet,  que  les  tribunaux 
qui  n  ont  pas  la  plénitude  de  la  juridiction,  qui 
ont  une  juridiction  limitée  et  définie,  ne  peu- 
vent juger  que  dans  les  limites  de  celte  juri- 
diction. Gela  n'a  pas  besoin  d'être  reproduit  spé- 
cialement. 

La  Chambre  des  pairs  n'y  a  jamais  manqué. 
Dans  le  proct-s  qu'elle  vient  déjuger,  elle  a  ren- 
contré, mélanges  aux  faits  qui  lui  étaient  défé- 
rés par  la  Charte,  des  faits  qui  ne  lui  étaient  pas 
déférés.  Eh  bien,  elle  a  prononcé  sur  les  pre- 
miers, et  a  renvoyé  les  seconds  devant  qui  de 
droit.  Elle  a  toujours  agi  ainsi  ;  elle  le  fera  tou- 
jours à  l'avenir;  et  à  quelque  époque  de  la  pro- 
cédure que  son  incompétence  lui  apparaîtra,  elle 
Be  déclarera  incompétente.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Teste,  Je  déclare  que  je  suis  satisfait  des 
explications  que  vient  de  nous  donner  M.  le  prési- 
dent du  conseil;  je  crois  même  qu'elles  suffisent 
et  qu'ilest inutile  de  les  formuleren amendement. 
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Cependant  il  faut  rectifier  dans  ce  qae  tous  venei 
d'entendre  un  fàit.  Il  n'est  jamais  arrivé  que  la 
Coor  des  pairs,  depuis  qu'elle  est  en  exercice 
comme  cour  de  justice,  après  avoir  fixé  sa  compé- 
tence par  un  arrêt,  ait  ensuite  repoussé  l'accusa- 
tion et  renvoyé  devant  une  autre  juridiction.  On 
serait  bien  en  peine  d'en  citer  un  exemple.  H.  le 
président  du  conseil  vient  de  nous  faire  remar- 
quer qu'elle  avait  agi  ainsi  &  l'occasion  du  pro- 
cès d'avril.  Non;  ce  qu'elle  a  fait,  elle  l'a  fait  en 
réglant  sa  compétence  ;  c'est  alors  qu'elle  a  fait 
le  discernement  de  tout  ce  qui  lui  a  paru  entrer 
dans  sa  juridiction,  et  qu'elle  a  écarté  le  surplus. 

Hais  rbypothése  dans  laquelle  noua  sommes 
placés  est  tout  antre  :  nous  supposons  f^cbis 
ces  premiers  degrés  de  mise  en  accusation  et  de 
déclaration  de  compétence;  les  débats  sont  ou- 
Terts,  et  comme  il  n'y  a  pas  de  précédent  qui 
puisse  servir  de  règle,  j'ai  dù  demander  une 
explication  que  M.  le  président  du  conseil  vient 
de  me  donner.  C'est  une  interprétation  de  la 
loi;  je  crois  qu'elle  aura  autorité  :  elle  est  d'ail- 
leurs conforme  aux  principes.  11  est  bien  cer- 
tain que,  au  contraire  de  ce  que  vous  disait 
M.  Desmortiers,  qu'à  quelque  degré  que  ce  soit 
du  procès,  la  Cour  des  pairs  s'abstiendra  lorsque 
Bou  incompétence  sera  reconnue.  (Aux  voix  l 
aux  voixf) 

H.  Charles  Dapla.  D'après  les  explications 

aui  Tiennent  d'ëlre  données  par  H.  le  président 
u  conseil,  il  est  évident  que  c'est  le  deuxième 
paragraphe  du  gouvernement  qu'il  faut  adopter  ; 
carTautre  admet  implicitement  le  renvoi  à  la 
Cour  des  pairs  de  toutes  les  offenses  prévues 
dans  le  premier  :  cela  ne  se  peut  pas.  Vous  de- 
vez admettre  le  deuxième  paragrapbe  du  projet 
du  gouvernement  et  il  est  étonnant  que  ce  soit 
le  gouvernement  qui  s'y  refuse.  {Aux  voix  l  aux 
voix! 

M.  Dm».  U.  Charles  Dupln  vient  de  dire 

3ue  le  deuxième  paragrapbe  renvoie  à  la  Chambre 
es  pairs  toutes  les  offenses  définies  par  le  pre- 
mier paragrapbe. 

M.  Charles  Dupîn  a  raison  :  Ce  deuxième  para- 
graphe renvoie  à  la  Chambre  des  pairs  toutes 
les  offenses  définiesdans  le  premier  paragraphe  ; 
parce  que  ces  offenses  sont  des  attentats  1  la  sû- 
reté de  l'Etat.  Les  délita  d'offenses  sont  dans 
l'article  3. 

M.  le  PréeMeat.  Je  mets  aux  voix  te  second 
paragrapbe  avec  la  modification  proposée  : 

■  Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et 
puni  conformément  aux  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  précédent  •  (Adopté.) 

L  ensemble  de  l'article  2  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  2. 

«  L'offense  au  roi,  commise  par  les  mêmes 
moyens,  lorsqu'elle  aura  pour  but  d'exciter  é  la 
haine  ou  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son 
autorité  constitutionnelle,  est  un  attentat  à  la 
sûreté  de  l'Etat. 

>  Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et 
puni  conformément  aux  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  précédent.» 

M.  le  Président.  M.  Pataille  a  proposé  un 
OTticle  addilionrut  ainsi  conçu  : 

«  Si  la  Cour  des  pairs  reconnaît  par  les  débats 
que  l'affaire  ne  présente  pas  le  caractère  de 
Pattentat,  elle  se  désaisira,  envoyant  devant  qui 
de  droit.  > 


[nS-PHlLIPPE.         (n  août  18S5.] 

Voix  diverut  :  C'est  une  choee  eonTSUBS  

C'est  de  droit  I 

U.  le  Prëeldeat.  Bst-il  appuyé  ?  (JKm/sM.'] 
Bn  ce  cas,  je  n'ai  pas  &  le  mettre  aux  voixl 

Je  donne  lecture  des  articles  saïTaats  : 

Art.  3. 

«  Tonte  autre  offrase  au  roi  sera  ponie  coh 
formémentàl'artide9delaloidu  i7mù  1819(1)*. 
(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art  4. 

>  Quiconque  fera  remonter  au  roi  le  blâmera 
la  responsabilité  des  actes  de  son  eoaveniemeDt, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d^un  mois  i  un 
an.et  d'une  amende  de 500  fhuics  A  5.000 francs.  • 

iL'artide  4.  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
I.  le  PréeldenC.  Je  donne  lectare  de  Vu- 
tide  6,  ainsi  conçu  : 

Art  5. 

«  L'attaque  contre  le  principe  on  la  forme  de 
gouvernement  établi  par  la  Charte  de  1830,  tdi 

Îu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  29  novonbie 
830  (2),  est  un  attentat  A  la  sûreté  de  l'ttat, 
lorsqu'elle  a  pour  but  d'exciter  A  la  destmctioa 
ou  au  changement  de  gouvernement. 

«  Le  coupable  sera  jugé  et  puni  conformé- 
ment aux  deux  derniers  parag^phes  de  Far- 
tide  l"'.  - 

M.  Leyraud  a  proposé  sur  cet  article  l'amen- 

demeut  suivant  : 

■  Toute  attaque  par  les  mêmes  moyens  énoncés 
en  l'article  l*'  do  la  loi  du  17  mai  1819,  contre 


(1)  ■  QoàeoaqQa,  nr  Vna  dw  moyeDS  inoMte  bv 
l'artielé  1"  ds  U  pnsmts  k»,  m  mi*  readn  cospule 
d'offonsM  euTers  U  personoe  du  roi,  tara  puni  d'at 
empriionDeinent  qai  ne  pourra  être  da  moiu  da  nx 
mois,  D)  aicédar  cinq  aaoéea,  et  d'aae  ainend*  qui  b« 
ponrrft  étta  an-deuoas  de  500  fnum,  ni  axcadv 
10,000  franciA 

«  Le  coupable  pourra,  eu  outre,  èira  iaterdit  de  toat 
ou  pariie  des  droits  meDtiooaés  en  l'attide  41  *  da 
Coda  p^oal,  pendant  un  temps  èfal  à  celui  de  Teapri- 
■oonemeDl  auquel  il  aura  été  eondomaê  :  ce  laapt 
courra  à  compter  du  Jour  où  le  coupable  aura  sabi  u 
peina.» 

•  Art.  41.  «  La»  tribonaui:,  ]o^ant  eometioniKlle- 
ment,  pourront,  daas  eertains  Ma,  ioterdira,  «a  toot 
ou  eu  partie,  l'exardea  d«i  dmtB  ttTÏqaas,  enib  fi  é» 
famille  luivants  : 

•  1*  De  Tole  et  d'électloa; 
■  a*  D'éligibilité  ; 

«  3*  D'être  appeU  ou  nommé  aux  foncticHis  do  ion 
ou  autres  fonctions  publiques,  on  aux  emplois  de  l'Ad- 
ministration, ou  d'exeroer  ces  fonctions  ou  emplois; 

•  4*  De  ports  d'annes; 

«  B*  De  vote  et  de  suffrafe  dans  les  dAlîbication  da 

famille. 

>  6*  D'6tre  tateor,cuntenr,  si  ce  n'est  da  Ma  aalauti 
et  sur  l'avis  seulement  d«  la  Camille; 

«  7*  D'Mre  expert  on  employé  ooniM  léwMi  dias 
les  actes; 

t  8*  De  tdnoifmr  en  {iisUee,  antreoMiit  qn  poor  y 
hire  de  simples  déelaralioni.  a 

(f)  ■  Toute  attaque,  par  l'un  des  moyens  iiettofcs  ea 
l'article  1"  de  la  loi  du  17  mal  1819,  contre  Udipûti 
royale,  l'ordre  de  suecesaibilité  au  trtea,  les  dioib  tpt 
le  roi  tient  du  vœu  de  la  Nation  buncaisa,  expriîa* 
dans  la  déclaration  du  7  août  1830,  et  de  la  Uiaiti 
coDstitiitionnelle  par  lui  acceptée  et  jurée  daas  la  scacR 
du  9  août  delà  même  année,  son  autorité constitntîea' 
oelie,  l'inviolalnlité  de  sa  personne,  les  droits  et  Tia- 
torité  des  (Ihambres,  sera  punie  d'un  emprisoaDenwtf 
de  trois  mois  A  cinq  ans,  et  d'une  aneadedeanObsea 
à  6,000  franoB.  » 
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le  principe  ou  la  forme  du  gouTemement  établi 
par  la  Charte  de  1830.  tels  au'ils  sont  définis  par 
la  loi  du  29  novembre  18^,  sera  punie  d^un 
emprisonnement  de  deux  à  dix  ans,  et  d'une 
amende  de  4,000  francs  &  20,000  francs. 

■  Le  coupable  sera,  en  outre,  interdit  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42 
du  Code  pénal  pendant  toute  la  durée  de  sa 

r!ine,  et  à  l'expiration  pendant  un  temps  égal 
celui  de  l'emprisonnement  auquel  il  aura  été 
condamné.  • 
L'amendement  estU  appuyé  ?  (ffon  !  non  I) 

H.  de  Sade.  Monsieur  lePrésident,  vous  avez  ou- 
blié que  j'avais  demandé  ta  parole  sur  l'article  5. 

H.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Sade.  Je  m'étais  préparé  &  soumettre 
&  cette  Chambre  quelques  considérations  sur  cet 
article  et  sur  les  article»  suivants.  J'aurais  voulu 
tâcher  de  lui  démontrer  leur  inutilité  et  leur  inef- 
ficacité. Je  voulais  m'élever  contre  une  disposi- 
tion qui  tend  &  enlever  du  domaine  de  la  dis- 
cussion certains  sujets,  &  nous  borner  à  scruter 
dans  le  sanctuaire  de  notre  conscience  sans 
pouvoiridonner  à,  la  pensée  la  manifestation  de 
la  parole;  certaines  questions  qui  intéressent  au 
plus  haut  degré  l'humanité  tout  entière.  Mais  je 
n'aurais  pu  le  faire  sans  me  livrer  à  des  consi- 
dérations étendues;  j'aurais  eu  l'air  de  rentrer 
dans  la  discussion  générale;  je  vois  que  la 
Chambre  n'en  veut  plus  à  la  manière  dont  elle 
vote  les  diSférents  articles.  {Vives  riclamationt. 
—  Parle*!  parlez,  .r) 

Je  serai  en  tonte  occasion  prêt  &  me  confor- 
mer aux  désirs  de  la  Chambre;  mais  elle  sent 
bien  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  m'imposer  la 
parole  quand  j^y  renonce.  (Bruits  divert.) 

Dans  ses  dispositions  actuelles,  je  ne  veux  pas 
lui  faire  perdre  un  temps  précieux.  Je  me  borne 
donc  à  protester  en  tout  point  contre  la  préten- 
tion de  ne  pas  accorder,  dans  les  matières  poli- 
tiques, la  même  liberté,  la  même  latitude  de 
discussion,  que  l'expérience,  le  bon  sens,  et 
l'esprit  éclairé  du  siècle  a  fini  par  accorder 
dans  la  matière  religieuse. 

Je  vote  contre  l'article  5  et  les  suivants. 

M. le PrMdeal.L'amendement  de  H.  Leyraud 
estil  appuyéf  {Non!  non!)  La  paroleest&H.  de 
Rancé. 

IL  de  Rjued.  Uesslears,  je  comprends  qu'en 
présentant  la  loi  que  nons  discutons  le  Ministère 
ait  cru  devoir  reviser  la  loi  du  29  novembre  1830. 
En  effet,  cette  loi  faite  au  moment  même  où  la 
Charte  de  1830  venait  d'être  révisée  et  promul- 
guée, cette  loi  indique  de  la  manière  la  plus 
positive  quel  était  l'esprit  dans  lequel  avait  été 
rédigé  et  compris  l'article  69  de  la  Charte.  Alors, 
par  la  loi  du  29  novembre  1830,  on  disait,  en 
qualifiant  le  délit  le  plus  grave  auquel  la  presse 
puisse  se  livrer,  on  disait,  en  établissant  qu'elle 
•serait  la  pénalité  encourue  par  ce  délit^n  disait 
Le  délit  de  provocation...  » 

Hais  on  ne  disait  pas  que  ce  serait  un  attentat 
et  qu'on  pourrait  en  jeter  les  auteurs  &  la  barre 
de  la  Chambre  des  pairs.  On  ne  disait  pas  cela; 
et  qui  est-ce  qui  l'aurait  osé  dire,  on  rose  bien 
aujourd'hui,  et  cependant  c'est  le  même  peuple 
devant  leqnel  on  parte,  dont  on  a  à  régler  les 
droits.  &  protéger  et  à  défendre  les  libertés. 
Hais  enfin  on  ledit,  et  je  conçois  alors  l'article  4 
du  projet  du  gouvernement;  mais  je  ne  conçois 
I>as  l'article  d  de  la  commission  :  je  conçois  1  ar- 
ticle 4  du  gouTernement,  il  est  rationnel;  mais 


l'article  5  ne  l'est  pas,  et  j'en  appelle  iciàlTiono- 
rable  rapporteur  de  la  commission. 

En  effet  l'article  5  de  la  commission  tfest  que 
la  répétition  positive,  textuelle  de  rarUde  1" 
que  vous  avez  voté  ;  seulement  il  n  est  pas  com- 
plet, quoiqu'il  en  soit  la  répétition.  Je  lis  dans  le 
1"  paragraphe:       ...        ,  ,  . 

-  L'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du 
eouvemement  établi  parla  Charte  de  1830. tels 
qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  29  novembre  1830, 
est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Btat,  lorsqu'elle 
a  pour  but  d'exciter  à  la  destruction  ou  au 
changement  du  gouvernement.  » 

Mais  c'est  ce  que  vous  avez  déjà  voté,  lorsque 
vous  avez  dit  qu'une  provocation  qui  avait  pour 
but  de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement 
sera  punie,  etc  Ainsi  vous  avez  déjà  voté  l  ar- 
ticle 5  de  la  commission. 

Maintenant,  en  admettant  que  vous  ne  l'ayez 
pas  encore  voté,  vous  allez  voir  que  cet  article 
est  tout  à  fait  incomplet.  Le  second  paragraphe 

«  Le  coupable  sera  jugé  et  puni  conformément 
aux  deux  derniers  paragraphes  de  1  article  I".  • 

Or,  qu'est-ce  que  c'est  que  les  deux  paragra- 
phes de  l'article  1"?  Us  disent  si  la  provocation 
n'a  pas  été  Buitie  d'effét  : 

•  Celui  qui  s'en  rendra  coupable  wnDum  de 
la  détention  et  d'une  amende  de  10,000  francs 
à  50,000  francs.  » 

C'est  très  bien;  mais  si  cette  provocation  a  été 
suivie  d'effet,  il  n'y  a  plus  de  pénalité  dans 
l'article  5  de  la  commission;  il  s'ensuivrait  que 
lorsqu'elle  aurait  été  suivie  d'effet,  on  applique- 
rait je  ne  sais  quelle  peine,  celle  sans  doute 
qu'il  plairait  au  tribunal  de  choisir,  et  quand 
elle  n'aurait  pas  été  suivie  d'effet,  on  appli- 
querait, une  peine  excessive,  la  détention  et 
10.000  francs  d'amende. 

J'ai  donc  raison  de  dire  que  le  paragraphe  l" 
de  l'article  h  de  la  commission  est  inaale,  et 
que  le  second  est  incomplet.  ,  .  _    ,^  . 

Je  demande  donc  que  cet  article  5  soit  xepoosse 
par  la  Chambre. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  H.  de 
Rancé  est-il  appuyé? 

Aux  centres  :  Non  I  non  ! 

H.  le  Préeldeat.  Je  donne  de  nouTeau  lec- 
ture de  l'article  5: 

Art.  5. 

c  L'attaque  contre  le  principe  on  la  forme  de 
gouvernement  établi  par  la  Charte  de  1830.  tels 
qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  29  novembre  1830, 
est  un  attentat  à  Ta  sûreté  de  l'Btat,  lorsqu'elle 
a  pour  but  d'exciter  à  la  destruction  ou  au  char- 
gement du  gouvernement. 

«  Le  coupable  sera  jugé  et  puni  conformément 
aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  1".  ■ 

M.  SMiel,  rapporteur.  Au  lien  de  :  le  eou- 
pabU,  il  faudrait  mettre:  advi  qui  ^eti.rendra 
coupable. 

M.  Vivien.  Je  demande  la  suppression  de  ces 
mots  ajoutés  par  la  commission:  «  Tels  qulu 
sont  définis  par  la  loi  (lu  29  novembre  1830. 
■  Cest  la  Charte  qui  définit  la  forme  de  notre 
gouvernement;  ce  n'est  pas  dans  une  loi  exté- 
rieure que  nous  devons  chercher  cette  dénni- 

J'âjoute  que  la  loi  du  29  novembre  1830  con- 
tient dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  ce 
qu'à  la  vérité  ou  peut  appeler  une  définition  de 
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la  forme  et  du  principe  du  gouvernement;  mais 
elle  contient  aussi  une  énumératioa  détaillée 
d'une  certaine  quantité  de  délits  qui  peuvent 
être  commis. 
Je  crois  que  Tarticle  est  bien  plus  clair,  bien 

{)lu8  formel,  en  se  contentant  de  dire  :  contre 
e  gouvernement  établi  par  la  Charte  de  1830; 
car  c'est  la  Charte  qui  est  la  seule  définition  de 
de  notre  gouvernement. 

M.  Dan*ii.  La  commission  a  cru  qu'il  était 
nécessaire  de  rappeler  dans  l'article  &  la  loi  de 
novembre  1830.  Il  est  vrai  que  le  principe  et  la 
forme  de  notre  gouvernement  sont  établis  par 
la  Charte,  mats  la  Charte  reuferme  encore  autre 
chose.  La  loi  du  29  novembre  1830  a  eu  préci- 
sément pour  objet  d'extraire  de  la  Charte  ce  qui 
constitue  la  forme  de  notre  gouvernement: 
c'est-à-dire  la  dignité  royale,  l'ordre  de  succes- 
sibilité  au  trône,  l'autorité  constitutionnelie  du 
roi,  l'inviolabilité  de  sa  personne,  les  droits  des 
Chambres.  Cette  énumération  a  paru  utile  à  la 
commission,  en  indiquant  quelles  sont  les  choses 
sur  lesquelles  la  discussion  hostile  ne  pent  être 
permise.  (Aux  voix  l  aux  voix .') 

(L'article  5,  avec  ces  mots  :  Celui  qui  t'en 
rendra  coupable,  au  lieu  de  :  Le  coupable,  e?t  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Préaldeal.  Nous  passons  à  l'article  6 
ainsi  conçu  : 

Art.  6. 

I  Tout  autre  attaque  prévue  par  la  loi  dn 
29  novembre  1830,  continuera  d'être  punie  con- 
formément aux  dispositions  de  cette  loi.  » 

La  parole  est  à  M.  Janvier. 

H.  Janvier.  Messieurs,  comme  l'honorable 
H.  de  Sade,  je  pressens  dans  quelles  circons- 
tances, et  sous  quelles  impressions  peut-être,  je 
prends  la  parole.  Cependant  je  me  félicite  vive- 
ment de  ne  l'avoir  pas  prise  au  commencement 
de  cette  discussion.  Elle  a  été,  en  effet,  féconde 
en  enseignements  de  plus  d'un  genre;  elle  m'a 
fait  comprendre  combien  serait  inopportun  le 
point  de  vue  sous  lequel  je  me  proposais  de 
combattre  les  articles  6  et  7  du  projet  de  loi. 

Ce  point  de  vue,  en  effet,  Messieurs,  est  celui 
qui  a  été  développé  d'une  manière  si  éclatante 

fiar  le  premier  orateur  que  vous  aves  entendu. 
1  a  déploré,  déploré  avec  sincérité,  avec  élo- 
quence, ce  vague  qui  s'est  fait  dans  les  intelli- 

Êences  et  quilaisse  les  institutions  sans  base, 
aisil  s'est  demandé  s'il  vous  était  donné  de 
refaire  les  mœurs  par  les  lois.  Et  d'ailleurs,  sui- 
vant lui.  cette  société  dont  on  se  hâte  trop  de 
désespérer  n'a  pas  perdu  les  impérissables  idées 
de  Dieu  et  du  droit.  11  sufQt  donc  de  la  laisser 
au  mouvement  mystérieux  qui  la  travaille  pour 
que  l'unité  des  esprits  renaisse  de  leur  liberté 
même. 

Ces  considérations,  qui  ont  commandé  votre 
attention  eussent  rencontré  moins  d'incrédulité 

Ïteut-être  en  1819,  en  1820,  à  ces  époques  vers 
esquelles  aussi  me  reportent  mes  souvenirs. 
Exempts  alors  de  l'amer  souci  des  révolutions, 
nous  cherchions  candidement  dans  les  livres  la 
science  du  gouvernement  :  nous  pensions  que 
la  philosophie  devait  pré.sider  souverainement 
à  la  législation. 

il  faut  le  dire,  Messieurs,  nous  étions  enrou- 
rafîés  jusqu'à  un  certain  point  dans  ces  illusions 
par  les  exemples  qui  nous  venaient  de  la  tribune 
elle-même. 

Nul,  Messieurs,  et  vous  le  comprendrez  facile- 


ment, n'a  laissé  de  plus  remarquables  modèlei 
de  l'analyse  rationnelle,  de  la  discussion  fcien- 
tiUque  des  lois,  que  l'honorable  duc  qui  e?ti  la 
tête  du  ministère.  Aussi  c'était  àluiqueji^Toii- 
lais  emprunter,  pour  les  reproduire  devsDtToii!, 
une  série  d'arguments;  mais  M.  le  présidenUu 
conseil  a  reconnu,  dans  son  dernierdigcourt.le 
principe  qui  avait  présidé  à  la  loi  dul7inailMQ; 
ce  principe  suivant  lequel  la  provocation  au  ma 
est  l'élément  essentiel,  l'élément  fondunental  <1e 
tous  les  crimes  et  de  tous  les  délits  de  la  presse. 

J'admets,  Messieurs,  sans  peine,  cooiine  l'i 
prétendu  H.  le  président  du  coiiseîi.tiue  IadiTf>;- 
sitédes  circonstances  nécessite,  légitime  la  diver- 
sité des  conséquences.  Le  délit  ayant  ses  incQiL- 
tances,  il  est  naturel  que  la  répression  ait  aussi 
ses  vicissitudes. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  le  monde,  sauf  desdiê- 
sidences  sur  les  questions  de  juridiction  et  de 
pénalité,  tout  le  monde  s'est  trouvé  d'accord  «ut 
l'utilité,  sur  la  justice  d'instituer  de?  répres^ioni 
plus  énergiques,  des  répressions  plus  séyèm 
contre  ces  outrages,  contre  ces  menaces  qui 
expriment  ou  qui  révèlent  des  provocations 
gitimes.  Quelques  orateurs  ont  regretté  que  le 
mesures  nouvelles  n'eussent  pas  été  ptas  stricte- 
ment restreintes  dans  les  limites  de  révénemert 
qui  en  avait  révélé  le  besoin.  Ils  ont  pensé 
qu'alors,  de  tous  les  cdtés  de  cette  Chambre, 
chacun  serait  venu  déposer  son  vote,  coini» 
une  religieuse  et  patriotique  protestation  contre 
l'affreuse  théorie  de  l'assassinat  politioue.  Hais 
on  a  pensé  ({u'il  fallait  comprendre  daos  m 
égale  protection,  non  seulement  la  personne dj 
monarque^  mais  encore  le  principe  de  la  mo- 
narchie. 

Vous  venez,  Messieurs,  de  déclarer  par  votre 
vote  que  la  sanction  qui  avait  existé  dans  la  loi 
du  29  novembre  1830  ne  vous  paraissait  pas  une 
sanction  sufGsante  ;  vous  venez  d'élever  le  seiire 
de  délits  qui  avait  été  prévu  par  la  loi  du  no- 
vembre 1830,  vous  venez  de  l'élever  du  ransife 
simple  délit  à  celui  d'attentat  contre  la  sortie 
de  TEtat. 

Malgré  l'extrême  sévérité  de  cette  dispo<iti<3, 
je  ne  récrimine  point  contre  elle;  elle  est  V'têe, 
et  après  mon  vote  négatif,  par  de  pures  raisoos 
de  droit,  il  est  permis  de  ne  pas  &associeri>» 
sinistres  pressentiments  et  à  de  lugubres  anil9- 
gies  qui  vous  ont  été  présentées  dans  le  coms 
de  la  discussion. 

De  nos  jours,  Messieurs,  il  n'y  a  plus  de  Tibeie. 
et  quand  on  supposerait  des  Séjan,  jele<iiH 
l'honneur  de  l'époque  et  du  pays,  ils  ne  tmll^^ 
ratent  pas  les  successeurs  de  c'e  Sénat  serviieet 
sanguinaire,  que  Tacite  a  flétri  devant  la  posté- 
rité. {Très  bien!) 

Ni  la  riffueurdes  châtiments,  ni  les  jugement! 
de  la  pairie,  ne  sont  à  redouter  pour  la  presse. 
La  presse  est  plus  forte  que  toutes  les  entraves 
qui  pourraient  être  employées  contre  elle 

Le  régime  fort  et  dur  que  vous  créei  pour  el!?, 
en  contenant  son  intempérance,  va  réjiliT  ef 
raffermir  son  action.  Assurément,  je  ny  sera 
jamais  de  ceux  qui  désireront  aggraver  sa  con- 
dition; mais  si  de  nos  jours  le  martyre  d était 

(tas  un  anachronisme,  ta  presse  n'aurait pa^  à 
e  redouter;  elle  en  sortirait  plus  éprouvée  et 
plus  vivante. 

Ceux-là  se  tromperaient  (et  personne  n'a  m 
dans  de  telles  intentions),  ceux-là  se  trompe- 
raient qui  auraient  cru  par  la  disposition  aou- 
velle  énerver  la  presse,  diminuer  s<m  énergie. 
Dans  ce  qui  a  été  voté,  il  y  a  peut-être  qael<int 
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cbose  de  menaçant,  de  rigide  pour  tes  écrivains; 
il  n'y  a  rien  qui  BOtt  destructif  de  la  liberté  de 
la  presse.  {Très  bien!) 

Aussi  c'est  dans  les  articles  6  et  7,  c'est  dans 
l'article  8  gui  veut  Tormuler  une  sorte  de  Code 
parlementaire  {lour  protéger  la  propriété,  le 
mariage,  la  famille,  le  serment,  c'est  euûn  dans 
les  articles  relatifs  à  ces  cautionnements,  qui, 
sous  prétexte  de  tuer  tous  les  mauvais  journaux, 
empêchent  les  bons  journaux  de  nullre;  c'est 
dans  ces  articles  gue  se  trouve  le  sièjgc  de  mes 
principales  objections  contre  la  loi  qui  vous  est 
proposée. 

Je  viena  de  tous  dire  que  par  l'article  5,  elle 
avait  porté  des  peines  sévères,  qu'elle  avait  éta- 
bli une  juridiction  formidable  contre  les  attaques 
dirigées  contre  le  principe  et  la  forme  du  gou- 
vernement: mais  puisque  la  pénalité  s'applique, 
puisque  la  juridiction  s'exerce,  il  faut  que  l'écri- 
vain ait  attaqué  le  gouvernement  dans  le  but 
d'exciter  à  sa  destruction,  à.  son  renversement. 

Aussi  la  commission,  de  même  qu'elle  établit 
deux  catégories  d'oHenses,  ëtalilit  également 
deux  catégories  d'attaques.  La  Chambre,  à  la 
simple  lecture  de  mon  amendement,  saura  bien 
saisir  peut-être  qu'il  o'a  point  pour  but  de  dé- 
truire cette  classification  des  attaques;  qu'il  a 
seulement  pour  objet  de  la  déterminer  et  de  la 
préciser. 

Je  reconnais,  Messieurs,  qu'en  outre  de  ces 
attaques  brutales,  effrénées,  qui  sont  en  quelque 
sorte  des  voies  de  fait  sur  le  papier,  il  y  a  des 
attaques  perfides,  raffinées,  qui  compromettent 
l'existence  d'un  gouvernement  en  le  deshonorant 
dans  son  origine. 

Ëh  bien.  Messieurs,  pas  plus  que  les  Individus, 
les  gouvernements  ne  sont  tenus  d'accepter  le 
déshonneur,  et  je  ne  devrais  pas  être  dans  cette 
Chambre,  si  un  seul  instant  était  entrée  chez 
moi  rîntenlion  de  faire  k  la  monarchie  de  1830 
cette  infamante  condition. 

C'est  pourquoi,  Messieurs,  je  propose  de  punir 
Quiconque,  hors  de  la  nécessité  logique,  hors 
fies  convenances  de  la  discussion,  non  point  pour 
convaincre  les  consciences,  mais  pour  soulever 
lf>3  mauvaises  passion^,  exciterait  a  la  haine  ou 
au  mépris  de  1  ordre  constitutionnel  et  monar- 
cliique. 

C'est  à  peu  près  dans  ces  termes  que  les  lois 
anglaises  répriment  et  punissent  les  attaques 
coutre  la  Constitution. 

Mais,  Messieurs,  en  admettant  que  la  loi  an- 
glaise soit  plus  restrictive  que  je  ne  viens  de  le 
nirt',  celte  loi  jusqu'à  un  certain  point  pourrait 
convenir  au  caractère  d'un  peuple  pour  lequel 
les  faits  existants  ont  tant  d'autorité,  chez  lequel 
les  lois  fondamentales  ne  sont  écrites  q^ue  dans 
les  mœurs,  et  qui,  par  sa  position  historique,  ne 
démolira  pas  aussitôt  qu'on  le  prétend  d'incroya- 
bles abus. 

Mais  en  France  le  génie  national  a  besoin  à  la 
fois  de  l'action  et  des  théories.  La  liberté  des 
ttiéories,  des  discussions  religieuses  et  politi- 
ques, est  la  moitié  de  notre  vie  morale.  A  la 
tmtrie  de  MonU^squieu,  de  Rousseau,  il  faut  la 
liberté  iihiélinie  de  di^-serter  sur  les  termes  et  la 
nature,  sur  les  droits  et  les  devoirs  du  gouver- 
nement. On  ne  peut  même  à  cet  égard  se  faire 
une  autorité  de  l'Amérique,  co  peuple  d'un  jour 
qui  n'a  pas  de  traditions,  mais  qui  s'absorbe 
tout  dans  le  présent,  qui  reconnaît  le  principe 
de  la  soaverameté  du  nombre;  tandis  que  nous 
en  France  nous  reconnaissons  une  souveraineté 


plus  élevée,  la  souveraineté  de  la  raison  qui  né- 
cessite la  lutte  des  intelligences. 

La  Chambre  dont  je  ne  me  flatte  pas  de  vaincre 
la  précipitation,  la  Chambre  seulement  voudra 
bien  comprendre  que  je  ne  vais  pas  jusqu'à  con- 
tester à  la  monarcnie  de  1830  le  droit  de  main- 
tenir et  de  venger  sa  légitimit'f  contre  quiconque 
l'attaque.  Dès  qu'un  gouvernement  existe,  appa- 
rement  c'est  qu'il  se  croit  le  droit  d'exuter.  H 
serait  inconséquent  avec  lui-même  si  chaque 
jour  il  se  laissait  accuser  de  nullité,  de  tyrannie 
et  d'usurpation.  Sur  ce  point  je  suis  en  parfait 
accord  avec  vous. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  voulu  prouver 
qu'à  une  autre  époque  lui  et  ses  amis,  malgré 
leur  désaffection  dynastique,  n'avaient  jamais 
contesté  à  la  Restauration  son  existence  actuelle, 
ne  lui  avaient  jamais  adressé  ces  attaques  sub- 
versives, outrageantes,  que  proscrit  mon  amen- 
dement. 

Cela  est  vrai,  et  il  faut  avoir  le  courage  de  ren- 
dre à  chacun  un  témoignage  indépendant  et  im- 
partial ;  cela  est  vrai,  mais  personne  aussi  ne 
doit  avoir  outïlié  quelle  véhémence  et  quelles 
amères  réclamations  nous  fîmes  entendre  contre 
la  Restauration,  parce  que,  dans  l'article  2  de  la 
loi  du  25  mars  1822,  elle  voulait  ériger  son  éter- 
nité en  un  dogme  inaccessible  à  Texamen.  Ce 
qui  nous  blessait  sous  la  Bestauration,  ce  que 
nous  redoutions  d'elle,  ce  n'était  pas  l'ojtpres- 
sion  matérielle,  c'était  l'oppression  des  intelli- 
gences. Plusieurs,  qui  l'acceptaient  comme  un 
fait  pacificateur  et  civilisateur,  se  révoltaient 

au'elle  voulût  peser  sur  eux  comme  un  droit  in- 
iscutable  et  impérissable.  Nous  disions  qu'une 
grande  nation  pouvait  se  donner  dans  le  présent 
a  une  dynastie  qui  la  protège,  qui  la  grandisse, 
la  glorifie;  mais  l'avenir  des  peuples  est  le  secret 
de  Dieu,  et  il  est  téméraire,  il  est  sacrilège 
d'écrire  dans  une  loi  l'immortalité  d'une  forme 
quelconque.  Voilà  ce  que  nous  disions,  sans  doute 
a  cette  époque  :  tous  tant  que  nous  sommes, 
nous  avons  beauconp  exagéré  (On  rit);  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  exagérer  aujourd'hui  ;  mais 
je  ne  saurais  dissimuler  à  la  Chambre  que  ces 
récriminations  se  sont  présentées  à  mes  souve- 
nirs à  la  lecture  de  l'article  8  du  projet  de  loi. 
Cet  article  interdit  jusqu'à  la  production,  jusqu'à 
Tespérance  publique  de  ces  révolutions  que,  des 
hauteurs  de  la  science,  le  philosophe  prévoit  et 
salue  avec  respect,  avec  amour,  comme  les 
phases  divinement  priùlestinées  des  sociétés  hu- 
uiaiiios.  Sans  doule  les  défenseurs  de  la  loi  ont 
eu  le  soin  de  dire  qu'il  n'entrait  dans  les  inten- 
tions de  personne  de  punir  les  discussions  pure- 
ment ratioiiiiellea.  J'ai  entendu  avec  satisfaction 
les  niiiiistres  prendre  l'engagement  que  la  loi 
dans  sa  pratique  serait  intelligente,  généreuse, 
libérale. 

Voilà  lesengagements  pris!  Maisqui  les  tiendra? 

Ils  seront  exécutés  sans  doute,  tant  que  ceux 
qui  lc.<«  auront  faits  seront  au  pouvoir.  Ils  doivent 
trop  à  la  pensée  pour  devenir  ses  persécuteurs; 
mais  peuvent-ils  riipondrede  leurs  successeurs? 
Peuvent-ils  répondre  de  l'usage  que  ceux-ci  fe- 
ront d'un  texte  grammaticalement  hostile  à  la 
liberté  et  à  la  dignité  de  l'esprit  humain? 

Messieurs,  la  précision  dans  le  style  des  lois 
doit  être  leur  qualité  dominante  ;  or,  la  rédac- 
tion de  l'article  8  dépasse  son  but  avoué.  Mieux 
valait  exprimer  ce  but  simplement  que  de  recou- 
rir à  des  circonlocutions  vides  et  vagues. 

Mois  lors  même  qu'on  trouverait  une  rédaction 
qui  réservât  davantage  les  droits  de  la  discussion 
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philosophique,  je  préfère  mon  amendement, 
parce  qu'il  maintient  entre  tous  les  partis  politi- 
ques la  discussion  modérée,  décente  ;  c'est  là,  je 
ue  le  cache  pas,  le  but  que  je  me  suis  proposé 
en  le  présentant. 

Je  sais  quelles  sont  les  objections  qui  peuvent 
être  faited;  ie  sais  tout  ce  que  mon  amendement 
trouve  de  défaveur  dans  la  Chambre  ;  mais  j'ai 
la  conscience  de  m'étre  acquitté  d'un  devoir.  Je 
savais  que  dans  cette  Chambre  le  principe  que 
je  lui  ai  exposé  ne  trouverait  pas  ae  nombreux 

S artisans  ;  je  savais  que  peut-être  on  le  sacri- 
erait  sans  trop  calculer  les  conséquences  de  ce 
sacrifice. 

Je  viens  devons  indiquer  quelques  considéra- 
tions seulement.  Je  supprime  les  arguments  que 
j'avais  dans  la  pensée  et  que  j'avais  puisés  non 
seulement  dans  l'intérêt  philosophique,  mais 
encore  dans  un  intérêt  pratique,  positif,  actuel, 
dans  l'intérêt  de  la  monarchie  de  1830.  Je  déses- 
pèib  l'obtenir  de  vous  cette  attention  qui  serait 
nécessaire  pour  m'encourager.  Il  m'a  suffi  de 
venir  m'acquitter  de  ce  que  je  regarde  comme 
un  devoir,  de  venir  ici  défendre  le  principe  de  la 
discussion  que  j'ai  toujours  défendu. 

J'ai  préae^ité  mon  amendement  à  un  instant  où 
il  était  manifeste  que  la  loi  passerait  dans  la 
pureté  de  son  texte  primitif  ;  du  moins,  j'ai  voulu 
prendre  acte  d'explications,  qui  préviendront 
peut-être  d'oppressives  applications  d'une  loi 


temps  conquis  dans  l'ordre  religieux. 

Encore  une  réflexion,  et  c'est  la  dernière  que 
je  vous  soumettrai.  Sans  doute  les  faits  sont  la 
matière  du  gouvernement,  et  quiconque  voudrait 
s'en  abstenir  est  mal  venu  en  cette  enceinte.  Je 
le  sens  de  plus  en  plus,  avant  tout,  il  faut  les 
observer,  les  étudier  scrupuleusement,  mais  est- 
ce  donc  là  que  se  borne  le  devoir  du  législateur? 
Et  quand  les  faits  sont  constatés,  quand  ils  sont 
étudiés,  est-ce  qu'un  autre  devoir  ne  commence 

fias  pour  lui?  Ne  faut-il  pas  en  quelque  sorte  que 
esprit  prenne  possession  de  la  matière,  qu'if  la 
refasse  à  son  image,  de  plus  en  plus;  il  faut  in- 
troduire au  sein  de  la  réalité,  si  rebelle  qu'elle 
soit  souvent,  les  pures  idées  de  justice  et  de 
liberté,  ces  glorieuses  dominatrices  de  la  vraie 
politique.  Que  la  loi  soit  modifiée  définitivement 
suivant  un  sage  tempérament  de  sévérité  et  de 
modération,  de  précaution  et  de  franchise,  d'expé- 
rience, mais  d'intelligence.  Aussi,  à  ces  condi- 
tions, je  la  voterai  ;  sinon  je  la  rejette.  Je  persiste 
dans  mon  amendement 
Pliuî^n  voix  :  Usez-le  I 
M.  Jaavler.  Le  voici  :  ■  Toute  attaque  qui 
aura  pour  but  d'exciter  àla  haine  et  au  mépris  de 
I  ordre  monarchique  constitutionnel,  tel  qu'il  est 
établi  par  la  Charte  de  1830,  sera  puni  des  peines 
portées  par  la  loi  du  29  novembre  1830.  » 

H.  IM*7«  {d'Anger»).  Votre  amendement  peut 
Atre  bon,  ma»  il  vient  trop  tard;  l'article  5  est 
voté. 

H.  Janvier.  L'art.  6  oe  Test  pas... 

Au  centre  :  Si,  si! 

M.  Janvier.  11  n'est  pas  étonnant  que  vous 
n'écoutiez  pas  la  discussion,  puisque  vous  ne 
savez  seulement  pas  quels  articles  voua  avez 
votés. 

Au  centre  :  Lisez  votre  amendement! 

H.  Jan«ler  {aprèt  Vavoir  relu,)  Voici  mon 


amendement,  tous  le  rejettemi», 
avant,  jeveuxquevousleccHuiBic 
déjà  voté  déclare  l'attentat  iki^Lt  l 
et  punit  de  peines  sévères  tostsx^ 
le  principe  et  la  forme  do  goita-^::^ 
dans  quel  cas?  Ijorsque  l'attaque  u.  , 
de  provoquer  au  renversemoit  mirt 
ce  sera  un  appel  à  la  violence,  à  b  r, 
avez  voté  cet  article,  je  n>  Tvntsti 
est  entré  dans  l'esprit  de  u  txmis.: 
même  qu'il  y  a  deux  espèces  d'c£ât 
deux  espèces  d'attagoes. 

L'article  6  s'exprime  eo  ces  ter:- 
autre  attaque  prévue  par  la  kù  ds^ 
1830,  continuera  d'être  jHinie  cobSotl 
dispositions  de  cette  loi.  • 

Puis  ensuite  vient  cet  article  lie;, 
gement  conçu  que  j'aie  reocoBlR 
L'article  7  déclare  :  <  QuiccHunK  u: 
d'adhésion  à  une  autre  fonne  de  gcrïT: 
soit  en  se  déclarant  répablicais,  s:, 
exprimant  la  menace,  le  iw  on  1« 
destruction  de  l'ordre  monardiiqie  s  ' 
tionnel^  sera  puni  des  peiiui  pwîw.:' 
de  novembre  1830.  » 

Eh  bien,  me  fondant  sur  la  déek:^ 
parti,  le  président  dn  conseil, jêsii il 
n'a  pas  pu  entrer  dansl'esiffîtdBssr. 
ni  de  la  commission  d'interdire  là mi 
purement  philosophiques.  Or  je  oûist 
ne  suis  pas  le  seul,  que  l'artidc  Lis. 
suppose  la  pensée  d'inleidire  la  àst&. 
la  nature,  sur  la  forme,  sur  lesdnàî. 
voir  du  gouvernement. 

H.  M*ream  {de  la  Meurtke).  Je  -js^l 
parole. 

H.  Janvier.  Vous  demandei  h  pr^ 
je  m'arrête,  j'attendrai  vos  iieam"î. 

H.  le  Président.  L'amendemeitl  >^ 
vier  est-U  appuyé  ?  {Non!  non/) 
Alors  je  n  ai  pas  besoin  de  le  mon 
M.  Harean  {de  U  Meurtke).  hiinV.l 
dément  n'est  pas  appuyé... 

M.  Janvier.  Si  l'amendefflest 
par  personne,  il  s'ensuivra  que  pa^ 
cette  Chambre.... 
Quelquei  voix  à  droite  :  Il  est  apfii- 
M.  Janvier.  Alors»  Monsieur  Honu.-** 
la  parole.  {On  rii.) 

le  Prudent.  Cet  amendeaes:  . 
lement  remplacerait  l'article  6,  qjdn-- 
cuBsion;  mais  aussi -l'article  7. 
Voici  cet  amendement  : 
«  Toute  attaque  qui  aura  pour  bjE  . 
la  haine  ou  au  mépris  de  fontfe  bci- 
constitutionoel,  tel  qu'il  est  âabli  x 
de  1830,  sera  punie  des  peines  potdsf^ 
au  29  novembre  1830.  » 
Je  mets  aux  voix  l'amendem«it. 
Personne  ne  se  lève  pour  ?  (Oa  rii. 
(L'amendement  de  Û.  Janvier  n'eslpt- 
(L'article  6  est  mis  aux  vwx  et 

H.  le  Préaident.  Je  donne  leetxt 
ticle  7  ainsi  conçu  : 

Art.  7. 

«  Seront  punis  des  mêmes  peine- ' 
'article  précédent,  ceux  qui  aorsc: .:  • 

quement  acte  d'adhésion  à  tonte  utn.  • 
[ouvemement,  soit  en  attribuant  Jt: -' 

trône  de  Fnmoe  aux  personnes  buain- 
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pétuité  par  la  loi  du  10  avril  1832,  ou  à  tout 
autre  qu'à  Louis-Pbîlippe  I*'  et  à  sa  descea- 
dance; 

-  Soit  ea  prenant  la  qualification  de  républi- 
cain ou  toute  autre  incompatiUe  avec  la  Chute 

de  1830; 

■  Soit  en  exprimant  le  vœu,  l'espoir  ou  la  me- 
nace de  la  destruction  de  l'ordre  monarchique 
oonstiuitionnel,  ou  da  la  restancatioa  de  la 
dynastie  déchue.  > 

M.  CloseasM.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  PréaMeat.  Voua  ayez  la  parole. 

H.  CtegeaMB.  Messieurs,  l'article?  de  la 
commission  consiste  en  trois  paragraphes,  qui  se 
composent  des  articles  5  et  6  du  projet  de  loi. 

Je  ne  tous  propose,  dans  le  premier  para- 
graphe, que  de  fort  légers  diai^sements  de  ré- 
daction. Ces  corrections  pourraient  même  passer 
pour  minutieuses  et  pédantesques,  si  les  règles 
et  les  délicatesses  d'une  langue  que  parle  aussi 
purement  M.  le  président  au  conseil,  devaient 
compter  pour  peu  de  chose  dans  une  loi  où  il 
s'agit  de  l'expression,  de  l'essor  constitutionnel 
de  la  pensée,  et  dans  laquelle,  pourtant,  j'aurais 
fait  volontiers,  pour  ma  faible  part,  bon  marché 
de  la  grammaire  et  de  la  syntaxe,  a  la  condition 

Îae  la  Charte  y  ait  été  plus  respectée.  D'abord, 
ans  le  premier  paragraphe  dont  il  s'agit,  il  tn'a 
semblé  que  le  mot  pastiolet  pourrait  remplacer, 
sans  aucun  inconvénient,  celui  de  punU^  répété 
sept  fois  dans  les  six  premiers  articles  de  la 
commission. 

Le  mot  vmIum,  employé  en  parlant  des  peines 
rappelées  dans  Tartlde  o  qui  cite  la  toi  du29  no- 
vembre  1830,  tous  paraîtra  sans  doute,  préfé- 
rable au  mot  prévues;  car  on  ne  dit  pas  d'une 
loi  qu'elle  prévoit  une  peine,  comme  on  dit 
qu'eue  prévoit  un  attentat,  un  crime  ou  un  délit. 

Quant  à  la  fin  du  même  paragraphe,  ainsi 
coQçu  «  ...  ou  à  tout  autre  qud  Louis-Phi- 
lippe I***  et  â  sa  descendance,  •  elle  contient  évi- 
demment deux  propositions  de  trop  sur  trois. 

C'est  un  petit  attentat  grammatical  qne  je  dé- 
noncerais plus  sérieusement  à  la  Chambre,  s'il 
n'était  échappé  &  l'inadvertance  d'une  réunion 
d'hommes  aussi  lettrés,  et  notamment  &  celle 
des  deux  académiciens  qui  font  partie  de  la 
commission.  Trop  préoccupés  sans  doute  de  la 
prose  des  journaux,  ils  ne  se  seront  pas  sou- 
venus, dans  le  moment,  du  vers  si  connu  : 

C'ett  à  TOns,  mon  «sprlt  a  qai  je  veaz  porltf. 

vers  dans  lequel  le  législateur  du  Parnasse  a  été 
pris  lui-même  en  contraTention  aux  règles  de 
notre  langue. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  remplacer, 
dans  le  second  paragraphe,  cette  rédaction  de 
la  commission  : 

«  Soit  en  prenant  la  qualification  de  républi' 
«in,  ou  toute  autre  incompatible  aveclaCharte 
de  1830,  ■ 

Par  celle-ci  : 

■  Soit  en  de*  quaU/ieatiotu  réeUement  et  notoi- 
Tment  incomj>atlbles  avec  la  Charte  de  1830.  » 

Votre  sagacité  et  votre  esprit  de  justice,  Mes- 
sieurs, auront  déjà  compris  par  quel  motif  je 
voua  soumets  cette  nouvelle  rédaction;  et  cet 
esprit  de  justice,  auquel  je  fais  un  cooQaiit 
appel  en  ce  moment,  ne  permettra  pas  que  la 

ÏuaUfication  de  républicain,  d'ailleurs  très  réel- 
iment  et  très  notoirement  incompatible  avec  la 
la  Charte  de  1830,  reçoive  seule  une  désignation 
oomiaatlTe  dans  la  lôii  tandis  que  les  qualiOca- 
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tiens  de  carlltte  et  de  henriquinquUte,  tout  aussi 
incompatibles  avec  la  Charte  non  octroyée,  ne 
se  trouveront  qu'à  peine  désignées,  par  voie 
d'allusion,  dans  le  même  article. 

Ah  I  sans  doute,  ■  sou*  une  monarchie  con*titu- 
tionnelU,  la  preste  ne  doit  pas  avoir  le  droit  de  se 
dire  républicaine;  »  mais,  en  faisant  une  part 
égale  au  drapeau  rouge  et  au  drapeau  de  I8I9,  il 
faut  qu'il  soit  bien  entendu  aussi  que  la  presse 
vouée  aux  préjugés  féodaux  et  aux  ridicules 
prétentions  d'un  régime  mort  pour  ne  plus  res- 
susciter, sera  privée  du  droit  de  se  dire  carUsle 
ou  henriquinqmste. 

Bn  vain  Ton  m'objecterait  que  le  parti  répu- 
blicain, ajuit  montré  seul,  et  en  plein  jour, 
depuis  1830,  de  Taudace,  ou  si  l'on  veut,  un 
courage  d'ailleurs  si  déplorabtement  employé, 
le  ministère  atirait  semblé  redouter,  comme 
Prusias,  de  se  brouiller  avec  la  République^  et 
manqué  lui-même  de  fermeté  et  de  courage,  s'il 
n'eût  montré  au  doigt  ce  parti,  dans  le  projet 
de  loi  que  nous  discutons.  Mais  pourquoi  n^aper- 
cevoir  et  ne  dénoncer  directement  qu'un  parti, 
quand  il  y  en  a  évidemment  plus  d'un,  et  lors- 
que, de  l  aveu  même  de  M.  le  rapporteur,  c  ce* 
partit,  qui  divisent  encore  la  France,  comptent  de* 
nomme*  que  rien  .ne  peut  rallier  î  »  (Rapp.,  pag. 
4  et  5.) 

Les  sicaires,  qui  attendent  dans  l'ombre  le 
moment  de  frapper  à  coup  sûr,  sont-ils  moins  à 
craindre  que  ceux  qui  tirent  leur  fer  du  four- 
reau à  la  face  du  soleil?  Et,  d'ailleurs,  n'y 
eût-U  pas  eu  plus  de  courage  et  de  justice  a 
désigner  tous  les  partis  nominativement»  au 
Ueu  de  n*en  citer  qu'un  seul  f 

Je  conviens  qu'il  eût  été  quelque  peu  ridicule 
de  &ire  entrer  dans  le  texte  d'une  loi  aussi 
grave  le  mot  henriquinquiste,  qui  n'est  guère 
français;  mais  11  y  avait  un  moyen  d'éviter  tout 
à  la  fois  l'injustice  et  le  ridicule;  c'était  de  ne 
citer  aucun  de  ces  partis  nominativement,  tout 
en  les  désignant  l'un  et  l'autre  dans  la  loi,  de 
manière  à  ne  pouvoir  s'y  tromper,  et  c'est  pré- 
cisément ce  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  a  la 
Chambre  par  mon  amendement. 

Il  est  surtout  un  point  auquel  on  n'a  pas  assez 
fait  d'attention,  dans  l'article  5  du  projet,  comme 
dans  le  second  paragraphe  de  l'article  7  de  la 
commission  ;  c'est  que,  en  y  nommant  directe- 
ment un  seul  parti,  c'est  dresser  un  acte  d'ac- 
cusation, dans  la  loi  même,  avant  l'instruction 
préalable,  contre  toute  une  masse  d'hommes, 
sous  l'empire  des  sanglantes  et  parricides  cir- 
constances du  28  juulet.  Car  Messieurs,  c'est 
bien  à  l'occasion  de  l'attentat  du  28  qu'on  a 
senti  et  manifesté  le  besoin  de  remédier  au  cho- 
léra politique  qui  nous  dévore,  et  ce  n'est  pas 
sans  raison  que  M.  te  rapporteur  vous  a  dit  : 
«  La  situation  crée  les  besoins  ;  mais  c'est  près* 
«  que  toujours  une  grande  occasion  qui  les  ré- 
«  vêle.  ■ 

Hélas  !  jamais  révélation  ne  fut  ni  plus  grande 
ni  plus  affreuse,  et  jamais  machine  ne  fut.  aussi 
infernale  que  celle  du  28  juillet;  car  elle  a 
lancé  la  mort  sur  tout  un  peuple,  depuis  le  roi 
et  ses  fils  jusqu'au  plus  modeste  artisau,  sur  les 
trois  pouvoirs,  en  un  mot,  sur  tous  les  âges  de 
la  vie.  depuis  l'enfant  tué  dans  le  sein  de  sa 
mère,  jusqu'à  ce  vieux  maréchal,  qui,  dans  les 
rêves  d'une  héroïque  ambition,  avait  peut-être 
espéré  mourir  comme  Turenne  et  HontebeUo. 

On  n'ignore  pas  que,  aussitôt  après  l'attentat, 
des  voix  nombreuses  et  irréfléchies  en  accu- 
sèrent tous  les  républicains.  Hais  U  y  eut  aussi 
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des  Toix  qui,  plus  prudentes,  et  sans  accuser 

Iilus  un  parti  qu'un  autre,  prétendirent  que  les 
ingots  des  vingt-quatre  canons  de  fusils,  si 
ces  tinKots  étaient  mis  de  ptomb  républicain, 
pourraient  bien  avoir  été  achetés  avec  de  l'ar- 
gent carliste. 

Au  milieu  de  toutes  ces  voix,  parmi  lesquelles 
il  est  encore  si  difficile  de  reconnaître  celle  de 
Dieu,  comment  placer  un  parti  tout  entier  sur 
la  sellette  ;  quel  que  soit  ce  parti  ?  Ah  !  Messieurs, 
croyons  plutôt,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  et 
particulièrement  pour  celui  de  notre  Krnnce, 
que  si  les  républicains  s'y  comptent  par  10,000, 
et  les  carlistes  par  50,000,  les  assastiins  comme 
celui  du  28 Juillet,  né  sous  un  autre  soleil  que 
celui  de  la  France  continentale,  sont  loin  de  se 
compter  par  douzaines,  dans  notre  pays. 
Si  tous  les  partis  en  France  s'accusaient  rcci- 

Sroquement,  et  en  totalité,  d'assassinats  polt- 
ques,  et  que  les  étrangers  les  en  crussent, 
sur  parole, grandOieu  Iquelleopinionseferaient- 
ils  ae  la  nation  vers  le  territoire  de  laquelle  on 
les  voit  pourtant  sans  cesse  accourus  de  tous  les 
points  de  la  terre?  Us  n'aperceveraient  presque 
plus  de  mains  innocentes  parmi  les  mains  labo- 
rieusesdu  peuple,  et  il  en  serait  bientôt  de  même 
de  celles  des  hommes  qui  le  représentent. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  qui  n'ai  encore  osé 
arrêter  messoupçons  plutôt  sur  la  fraction  d'un 
parti  que  sur  celle  d'un  autre,  j'ai  désiré  que  la 
loi  soumise  à  votre  discussion  ne  restât  pas 
trop  empreinte,  contre  un  parti  eeul,  des  préo- 
cupations  du  moment,  et  que  le  pouvoir  légis- 
latif ne  semblât  pas  y  exploiter,  au  Binftulier 
préjudice  des  républicains,  les  fatales  circons- 
tances du  28  juillet. 

Et,  pour  ne  vous  citer,  &  ce  propos,  que 
quelques  exemples  d'accusations  prématurées, 
et  plus  tard  reconnues  injustes,  vous  rappellerai- 
je  celle  qui  pesa  d'abord  sur  les  républicains 
anglais,  lorsque  l'incendie  du  commencement 
de  septembre  1666  consuma  plus  de  13,000  mai- 
sons à  Londres? 

lin  tison  enflammé  était  probablement  tombé 
inaperçu  dans  quelque  recoin  de  la  maison 
du  boulanger  où  le  feu  prit;  la  sécheresse, 
était  grande,  et  les  maisons  n'étaient  alors 
construites  qu'en  charpentes  garnis  <ie  lattes. 
Gomment  la  flamme  n'aurait-ellc  pas  fait  de 
rapides  progrès?  «  Les  causes  de  ce  malheur 
étaient  évidentes,  dit  Hume  mais  le  peuple  ne 
fut  pas  satisrait  des  explic3ttons  qu'on  fui  en 
donné.  Une  rage  aveugle  lit  attribuer  l'infortune, 
par  les  uns  auxrépublicains  (io  Ike  râpuhlicam). 
par  d'autres  aux  catholiques,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  aisé,  ajoute  l'historien,  de  concevoir  quel 
avantage  l'incendie  de  Londres  pouvait  appor- 
ter à  Pun  ou  à  l'autre  des  deux  partis.  Les 
catholiques  étant  le  principal  objet  de  la  détes- 
tation  publique  (c'cst-i-dire  sans  doute  celles 
des  presbytériens),  le  bruit  qui  jeta  sur  eux  ce 
crime  fut  le  plus  favorablement  rei;u.  » 

Et  pourtant.  Messieurs,  vous  savez  mieux  que 
mol  combien  fut  menteuse  l'inscripiion  dunt 
l'esprit  de  parti  souilla  le  Monument,  immense 
colonne  élevée  à  l'eiulroit  où  l'incendie  avait 
commencé.  Cette  inscription  accusatrice  coutn; 
les  catholiques  est  anj/cléo  une  imposture  soUm- 
nelle  par  Bertrand-Molfiville. . 

Vous  dirai-je  un  mot  de  l'assassinat  commis 
sur  Louis  XV  par  Damiens,  en  ITj?"?  En  fouil- 
lant ce  misérable,  on  avait  trouvé  dans  sa  poche, 
non  des  journaux,  mais  un  volume  intitulé  :  Ins- 
tructions et  priùreê  chrétiennes,  ûamiens  était  un 


fanatique  religieux.  On  attribua  toat  de sviiesoa 
crime  aux  jésuites,  qui  passaient  pour  costu- 
miers du  fait;  et  les  jésuites,  de  leur  cité,  qc 
manquèreul  pas  d'en  accuser  les  parleinsttairej. 
La  torture  interrogea  te  coupable;  il  pettmn  i 
soutenir  qu'il  n'y  avait  dans  son  crime  nit&m- 
plot  ni  complices. 

Notez  bien.  Messieurs,  qu'il  n'y  avait  de  tm- 
blicains,  à  cette  époque,  que  dans  lestragèdi?j 
de  Corneille,  de  Racine  et  de  Voltaire;  en&jre  k 
paraissaient-ils  sur  le  théâtre  de  la  Comédie  Fran- 
çaise que  vêtus  à  peu  près  comme  les  counUim 
du  temps,  et  frisés  à  l'oiseau  royal.  Sans  cela, 
n'eût  pas  manqué  d'accuser  encore  les  républi- 
cains. 

Et  la  machine  du  3  nivôse  (décembre  Wf. 
qui,  pour  faire  sauter  en  lambeaux  un  guerrier 
valant  à  lui  seul  plus  d'une  armée,  tua  Ti3:t- 
deux  personnes  et  en  blessa  cinquaute-sis,  D't^:- 
ce  pas  encore  aux  jacobins  ou  ultra-répuMIaur 
que  l'on  en  attribua  tout  d'abord  l'inveniio'^ït 
1  explosion?  11  semblait  que  le  chef  du  ^mf- 
nement  d'alors,  qui  cajolait  déjà  les  éraiOTî, 
eût  à  cœur  de  trouver  les  répubUialns  seuls  m 
pables.  Mais  Pouché  en  savait  plus  loug  iiuei!-> 
naparte  sur  le  compte  des  premiers  et  des- 
conds. 

Cela  n'empêcha  pourtant  pas,  sans  instnidian 
préalable,  de  proscrire  cent  trente  républicais 
non  coupables,  mais  pouvant  le  cUvenir;  et,  m 
le  rapport  lait  en  conseil  d'Etat  par  trois  [person- 
nages, dont  un  a  publié,  cette  année  \mAî 
plus  Inconvenante  des  brochures,  soixante-f3ie 
(les  cetit-trente  proscrits  furent  déportée  aux  ild 
Seychelles. 

Cependant  Gonzié,  qui  le  premier  conçut  IVlée 
de  la  première  machine  infernale,  portait,  pif 
état,  une  autre  coiffure  que  le  bonnet  phrygien: 
et  les  mains  de  Saint-Réyant  et  de  Carton,  qui  i- 
rigèrentcette  machine  ety  mirent  lefeu-araient 
déjà  poignardé  bien  des  bleas  dans  les  gtiemî 
nocturnes  de  la  chouannerie. 

L'assassinat  commis  par  Louvel,  assassinat  qai 
émut  doublement  la  France  constitutionnelle.e.' 
par  le  crime  en  lui-même,  et  par  les  suites  aas- 
sitOt  prévues  que  le  parti  anliconstitutlouiei 
vnudrait  lui  donner,  n'avait  pas  de  complifti' 
Cependant,  ne  chercha-l-on  pas  alors,  partoii; 
les  moyens  possibles,  à  faire  peser  sur  les  oifl'- 
litutioimels  courageux  et  francs,  affublés,  en  :a 
temps-là,  de  la  qualification  de  jacubm.  m 
complicité  qui  ne  pouvait  exister  et  u'aii^-^ 
pus,  en  effet? 

tl  en  fut  de  même  lors  des  incendies  qui 
solùrent  plusieurs  de  nos  départements;  et.  p^î^f- 
tant,  les  maisons  et  !es  exploitations  ruraleiù" 
libéraux  n'étaien  t  pas  plus  épargnées  que  C£i- 
très. 


tout  dans  une  loi. 

Je  propose  aussi  à  la  Chambre  d'introdaire'» 
mots  réeUcnienl  et  notoimnent  dans  le 
])arafîraphe  de  l'article  7  de  la  commission,  hi 
comiirendra  que  si  quelque  citoyen,  tph'' 
montagnes  de  l'ilelvétie,  allait,  par  impnûi'iiL-* 
sans  doute,  prendre  la  qualification  de  a'fi'^J''- 
caiii  chez  nous,  dans  un  lieu  fréquenté,  eu;." 
tt^te  d'un  ouvrage  publié  en  France,  coinineîJ' 
sait  à  peu  près  J.-J.  llousseau  sous  la  moi-arcaK 
alisolup,  et  avant  notr?  première  Révoiiiti-^ii 
lorsqu'il  se  proclamait  citoyen  de  Genève,H]S^ 
ralt  une  singulière  susceptibilité  de  la  part  m 
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iniciers  du  ministère  public  à  poursuivre  ce 
\aim,  car  il  n'y  aurait  rien,  dans  son  fait,  de 
■iellmenl  incompatible  avec  )a  Charte  de  1830. 
Je  ne  peuit  penser  non  plus  que  la  qualifica- 
ioR  de  quasi-républicain^  prise  même  publique- 
neat,  pût  être  considérée  comme  noloirement 
Dcom^tible  avec  une  Charte  que  je  voudrais, 
le  grand  cœur,  entendre  citer  un  peu  moins  et 
«specter  un  peu  plus.  On  m'alléguera  que  la 
[ualiScation  de  quasi-républicain  serait  de  na- 
ureàétre  traitée  comme  une  mauvaise  plaisan- 
erie;  mais  que  deviendraient  ceux  qui  se  sont 
iO>és  et  proclamés  quasi-légitimisles^  s'il  leur 
irenatt  encore  envie  de  se  qualifler  tels,  en  plai- 
iQtant,  ou  sérieusement,  lorsque  la  loi  sera 
(loptée  ? 

Enrin,  Messieurs,  relativement  au  troisième 
araeraphe  de  Tarticle  7  de  la  commission,  il 
emblé  aussi  que  le  mot  manifester  est  moins 
a^ue  et  plus  significatif  que  le  mot  exprimer, 
mployé  dans  le  projet  et  admis  par  la  commis- 
ion.  U  rappelle  mieux,  selon  mes  faibles  lu- 
aièreSfle  caractère  de  publicité  que  devraavoir 
a-ikéiion  à  toute  autre  forme  du  gouvernement 
lont  nous  avons  tous  juré  le  maintien. 

Je  voterai  donc  pour  l'article  7  de  la  commis- 
ion,  si  le  second  paragraphe  en  est  amendé 
ans  le  sens  qui  m^a  paru  le  plus  juste;  mais 
uand  nous  en  serons  à  l'ensemble  de  la  loi 
ont  l'article  1"  me  semble  devoir  armer  la  main 
le  la  pairie  d'un  glaive  à  deux  tranchants,  sans 
oigiiee  et  sans  fourreau  ;  alors,  pour  me  diriger 
lïns  une  voie  de  perdition  ou  de  salut,  ayant  à 
tioisir  entre  de  brillantes  illusions  et  le  phare 
le  la  raison,  entre  l'opinion  du  plus  éloquent 
vocat  des  ministres  passés  et  présents,  et  t'o- 
inion  des  plus  solides  défenseurs  de  la  Charte 


ctuelle,  à  laquelle,  ce  matin  encore, Je  croyais 
m  long  avenir,  je  volerai  avec  MM.  Royer-Col- 
ird,  Oupin  et  Odilou  Barrot. 
M.  le  PrëaMeat.  L'amendement  est-il  ap- 

uyé? 

M. 'Laarenee.  Ea  .  quoi  consiste  Tamende- 

lent? 

M.  le  Président.  II  consiste  en  changements 
rammaticaux.  auquell'auteurde la  proposition 
l'Ut  attacher  beaucoup  d'importance  ;  il  a  été 
xpliqué  par  M.  Glogenson,  et  de  plus  il  a  été 
ujiriméet  distribué;  tout  le  monde  a  pu  en 
rendre  connaissance. 

J'ai  dù  demander  s'il  était  appuyé. 

De  toutes  parts  :  Non  1  non  ! 

M.  le  Préaident.  Bn  ce  cas,  je  n'ai  pas  be- 
}in  de  le  mettre  aux  voix. 

(L'article  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  I«  Président.  Nous  passons  à  Tarticle  8 
iosi  conçu  : 

Art.  8. 

■  Touteattaque  contrôla  propriété,  te  serment, 
i  respect  dû  aux  lois  ;  toute  apologie  de  faits 
ualinés  crimes  et  délits  par  la  loi  pénale  ;  totile 
rovocation  à  ta  haine  entre  les  diverses  classes 
e  la  société,  sera  punie  de  peines  portées  par 
article  8  de  la  loi  du  17  mai  18I'J  (1). 

4  Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  le  para- 


it) Art.  8.  ■  Tout  uutrago  ft  la  morals  publique  cl 
liiL'icuse  ou  aux  bonnos  uineurs  par  l'un  des  mnyens 
ionci'9  eu  l'article  1*',  sera  pniii  d'un  emprisoune- 
pnt  d'ua  mois  à  au  an,  al  d'uoe  amende  delCfroacii 
SOOfrucs. 


graphe  précédent  et  par  l'article  8  delà  loi  pré- 
citée, les  tribunaux  pourront,  selon  les  circons- 
tances, élever  les  peines  jusqu'au  double  du 
maximum. 

M.  nnMm.(de  la  Loire-Inférieure).  Se  AemAnde 

la  parole. 
Voix  nombreuses  :  k  la  tribune  I 

M.  Dnfcels  {de  la  Loire-Inférieure).  Je  ne 
voulais  que  demander  quelques  éclaircissements 
à  la  commission  sur  l'article  8.  Le  gouvernement 
avait  eu  la  discrétion  ou  la  retenue  de  se  ren- 
fermer dans  un  projet  politique  et  de  le  pré- 
senter avec  toutes  les  circonstances  de  sévérité 
qu'il  croyait  nécessaire,  et  voilà  ce  que  j'a|ipel- 
lerai  un  projet  de  loi  sociale,  et  qu'en  vérité  j'ai 
peine  à  comprendre  dans  le  siècle  où  nous 
vivons  ;  ou  c'est  contre  le  droit  de  discussion, 
ou  cela  ne  veut  dire  que  ce  qui  est  écrit  dans 
tous  nos  Godes,  qu'il  est  défendu  de  provoquer 
à  la  désobéissance  des  lois  établies.  Il  y  a,  dis-je, 
assez  de  dispositions  dans  le  Gode  pénal  en  par- 
ticulier pour  réprimer  ces  abus. 

Si  l'on  prend  pour  une  attaque  &  la  propriété 
une  discussion  théorique  du  droit  de  propriété, 
voyez  quel  arbitraire,  quelle  difficulté  de  discu- 
ter certaines  questions  qui  intéressent  au  plus 
haut  degré  la  société  toutentière,etqui  peuvent 
donner  lieu  non  seulement  &  des  dfscuBSions, 
mais  à  des  attaques  très  vives. 

Cette  Chambre,  Messieurs.a  vu  tout  récemment 
une  discussion  qui  attaquait  la  propriété  d'une 
certaine  partie  de  la  population  française,  de 
celle  qui  est  établie  dans  nos  Antilles.  L'escla- 
vage a  été  attaqué  avec  des  termes  de  rigueur 
qui  le  flétrissaient.  Ët,  en  effet,  c'est  une  pro- 
priété infôme,  et  il  s'est  constitué  pour  son 
abolition  une  association  à  la  tête  de  laquelle 
siège  avec  honneur  le  président  du  conseil. 
Voilà  la  propriété  dans  son  abus.  Avons-nous 
maintenant  le  droit  de  l'attaquer  et  de  la  flétrir? 
Votre  article  condamne  tout  écrivain  qui  viendra 
réclamer  l'indépendance  de  l'homme  et  le  sous- 
traire à  l'exploitation  d'un  odieux  commerce. 

Je  vais  plus  loin,  je  rencontre  le  serment. 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire,  dans  ce  siècle  ob 
toutes  les  opinions  religieuses  sont  libres,  où  se 
trouve  écrite  dans  vus  lois  sinon  l'indifférence, 
du  moins  l'égalité  des  cultes,  oii  vous  avez 
permis  à  toutes  les  formes  de  religion  de  se 
produire,  où  par  conséquent  il  est  des  cultes 
qui  peuvent  repousser  le  serment  :  il  en  est  en 
Angleterre  une  secte  fameuse...  Les  serments! 
Mais  la  simple  aiUrmation  d'honneur  d'un  homme 
qui  regarde  le  serinent  comme  portant  atteinte 
a  sa  conscience  vaut  autant  que  le  serment. 

Je  poursuis,  et  je  rencontre  le  respect  dù  aux 
lois. Eh  oui!  je  Le  disais,  dans  le  Code  pénal  il  y 
a  un  article  qui  dit  que  urëcher  la  désobéissance 
aux  lois  est  une  attaque  a  l'ordre,  et  les  conditions 
de  la  punition  sont  fixées. 

Je  demande  donc  qu'on  veuille  bien  expliquer 
ce  que  c'est  que  les  provocations  à  la  haine 
entre  les  diverses  classes  de  la  société.  Dans  le 
Code  pénal,  il  y  a  encore  une  pénalité  contre  la 
provocation  à  la  guerre  civile  et  à  des  combats 
entre  les  particuliers.  Je  ne  conçois  pas  ce  que 
c'est  que  les  divor-^es  classes  de  la  Fociété  dans 
ce  temps-ci.  yu'entendez-vou:*  par  ces  termes"? 
Uù  sont  lus  cliiases  de  la  société"?  Nous  lesa\ons 
brisées,  il  n'y  a  plus  que  des  citoyens  égaux  au 
même  titre,  ayant  les  même  droits,  soumis  aux 
mêmes  devoirs  ;  oui,  car  la  carrière  est  ouverte 
à  tous.  11  n'y  a  pas  de  classes  définies,  limitées. 
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li  est  impossible  d'accepter  le  vagae  de  pareilles 
expressions  dans  ia  loi. 

Cet  article  est  né  sous  l'impression  de  senti- 
ments respectables.  Il  existe,  en  effet,  dans  ta 
société  des  hommes  qui  cherctient  à  animer  les 
pauvres  contre  les  riches.  Mais  voyez  la  difficulté 
qu'il  y  a  à  atteindre  de  pareils  ûelits  :  ils  échap- 
pent a  la  définition.  Dénnirier-vous  ce  que  vous 
entendes  par  ces  mots  de  riches  et  de  pauvres? 
ITaUes-vous  pas  plutAt  instituer  ce  combat  et  le 
peipétuer?  Prenei-j  garde  :  todb  établisses  des 
tribunaux  qui  deviendront  d«  espèces  de  con- 
Beils,  et  qui  vont  décider  les  questicnu  sociales 
de  la  plus  hante  importance. 

Tous  allez  voir  toutes  les  théories  économiques 
les  plus  audacieuses  portées  devant  les  jurés.  Et 
là,  les  avocats  avec  le  droit  de  la  défense,  pour- 
ront pousser  bien  plus  loin  et  les  théories  et  les 
cons^ences.  Voilà  le  danger  de  l'article:  et 
vous  vous  Jouez  de  cela,  et  vous  ne  vous  son- 
venez  pas  que  les  tribunaux  de  la  Restauration 
ont  succombé  sons  la  discussion  des  principes 
politiques. 

Voilà  ce  que  vous  faites  par  votre  loi.  Pour 
mon  compte,  je  la  repousse  parce  qu'elle  interdit 
le  droit  de  discussion,  de  discussion  raisonnable 
et  progressive,  parce  que,  d'autre  part,  elle  crée 
des  délits  qui  échappent  à  la  définition,  qu'elle 
entraînerait  la  société  dans  des  dangers  im  menses. 

H.  d«  Salnady.  C'est  à  mol  qu'il  iaut  du 
courage  pour  monter  à  cette  tribune;  car  je 
viens  défendre  les  opinions  que  l'éloquent  rap- 

Sorteur  de  la  commission  a  déjà  développées 
evant  vous.  Hais  ce  courage,  je  le  puise  dans 
le  sentiment  d'un  devoir  à  remplir,  dans  la  né- 
cessité de  reproduire  à  vos  regards  en  l'absence 
du  rapporteur,  les  considérations  présentées 
une  première  fois  par  lui-même. 

liOS  lois  pénales,  les  lois  politiques  surtout,  et, 
entre  les  lois  politiques  les  lois  de  la  presse  plus 
qu'aucune  autre,  sont  faites  pour  les  circons- 
tances, sont  faites  pour  les  temps,  pour  les  be- 
soins que  les  passions  propagées  dans  le  pays 
révèlent. 

Or,  quel  a  été,  depuis  cinq  années,  le  carac- 
tère particulier  de  la  presse?  La  presse,  depuis 
cinq  ans,  s'est  attribué  une  fbule  de  droits  exor- 
bitants et  subversifs  qui  ont  nécessité  aujour- 
d'hui votre  intervention;  elle  s'est  attribuée  le 
droit  d'arriver  à  la  personne  royale,  et  elle  l'a 
fait  dans  de  tels  termes,  dans  une  telle  forme, 
que  vous  avez  dû  faire  ce  que  notre  législation 
n'avait  pas  eu  à  vous  demander  encore,  que 
vous  avez  dû  élever  à  la  qualification  d'attentat 
les  offenses  contre  le  roi.  La  presse  ne  s'est  pas 
contentée  d'attaq^uer  la  personne  royale,  en  qui 
l'ordre  constitutionnel  tout  entier  se  résume. 
Bile  l'a  attaqué  aussi  dans  chacun  de  ses  élé- 
ments. Elle  a  attaqué  tout  Tordre  politique  sur 
lequel  notre  repos  et  nos  libertés  se  fondent. 
Elle  a  voulu  en  renverser  les  fondements  ;  et 
c'est  pour  les  raffermir  que  vous  avez  élevé  à  la 
qualité  d'attentat  les  attaques  contre  l'ordre 
constitutionnel  ! 

Mais  est-ce  là  le  caractère  exclusif  delà  presse 
depuis  cinq  ans  ?  N'a-t-elle  pas  fait  davantage  ? 
N'est-elle  pas  allée  jusqu'à  menacer  les  bases 
mém»  sur  lesquelles  repose  l'ordre  politique^ 
Et  ce  n'est  pas  par  de  vaines  théories  !  Et  j  em- 
ploie ce  mot  à  dessein.  J'ai  souvenir  d'un  temps 
où  l'un  de  nos  plus  éloquents,  de  nos  plus  loyaux 
collègues,  nous  disait  que  ceux  qui  attaquaient 
notre  ordre  politique  ne  laisaieat  que  jeter  en 


avant  des  théories.  Bh  bien,  le  leodeam.  pré- 
cisément le  lendemain  du  jour  où  ceiutartii 
retenti  à  cette  tribune,  Pvis  était  i  fat  et  i 
sang. 

Uni  voix  A  gauche  :  Ce  n'est  pas  dauUqoe- 
tionl 

M.  4e  Snlvaady.  Pardon,  je  suis  <luili 
question;  et  je  vous  le  demande,  kim^ 
m'interrompez  :  les  attaques  à  Tordre  &ocaI 
n'ont-elles  pas  produit  des  r^ttats  san^tt: 
Et  si  vous  le  niez,  je  regretterai  dsnal&etqc; 
l'honorable  rapporteur  ne  soit  pas  ici  à  Dupke, 
parce  que  sa  présence  seule  vous  rappuieni; 

?[ue  ce  sont  des  théories  anti-socialefl  qui  iea 
ois  ont  appelé  sur  la  cité  qu'il  représentesi  bia 
les  calamités  de  la  guerre  civile  et  de  l'anarctiit. 

Je  me  rends  bien  compte  de  la  gnTltéiic 
l'objection  faite,  mats  j'y  réponds  par  un  ont. 
c'est  qu'elle  s'attaqne  tout  ^sii  puisstmiwKci 
à  la  loi  que  vous  avez  votée  et  même  1  cdle  <|Ei 
les  ministres  de  1830  vous  ont  demandée  le  la 
demain  de  rétablissement  de  la  momrcbieoiii- 
velle  également  que  vons  avezvotée  suishési&- 
tion  que  H.  Dupont  deTEure  a  contre  àgoee,!; 
qui  nous  régit  encore.  L'objection,  c'est  ceikvi 
le  droit  de  discussion  sera  donc  annati  enFra», 
et  nous  n'aurons  fondé  le  gouvernement 
sentatif  que  pour  arriver  à  ce  résultat  étoiK 
que  le  droit  de  discussion  n'existe  plus  ptrai 
nous,  que  ce  droit  qui  ne  fut  pas  conteste  duj 
le  XVIll'  siècle  par  l'ancienne  monarcbie  j» 
qu'au  jour  où  elle  s'écroula,  que  «  droit  de 
cussion  sera  banni  d'au  milieu  de  noiu. 

Messieurs,  si  l'objection  est  fondée,  ce  it'st 
pas  à  l'article  8  quelle  s'adresse,  c'est  i  mu 
que  vous  avez  déjà  voté,  c'est  a  tonte  la  tt- 
pressive  de  la  presse. 

En  effet,  dans  l'article  que  vous  ma  ii 
voter,  par  exemple  dans'  les  articles  5  et  Sec 
particulier,  dans  la  loi  de  1836^  à  laquelle  ili^ 
rapportent,  quels  sont  les  principes  posés?  Qic^- 
ne  peut  pas  attaquer,  entre  autres  clioBes,r» 
torité  constitutionnelle  des  Chambra.  (|aoi!c 
écrivain  ne  pourra  pas  discuter  vos  nppors 
avec  la  Ghamhr«  des  pairs?  U  ne  poum 
discuter  la  question  que  nous  agitions  tait  i 
l'heure,  celle  de  savoir  si  la  Chambre  des  put 

S eut  ou  non  juger  encore  les  att«itats  quand  m 
ébats  les  font  descendre  du  rang  des  crime  i 
celui  des  délits?  Car  on  pourra  dire  bu»i 
c'est  attaquer  l'autorité  constitotionoelle  des 
Chambres,  et  dès  lors,  tous  les  droits  de  ltp^ 
blicité  sont  mis  à  néant! 

Voilà  l'obiection,  voici  la  réponse  :  c'est  q» 
quand  vous  instituez  un  juge,  vons  croyei  i  ^ 
intelligence,  à  sa  raison,  à  sa  justice.  Sm  s^tk 
qu'il  rera  une  distinction  qu'ètablisseot  et  n 
expressions  et  la  volonté  de  la  loi.  Lejn^ecï^ 
prend  très  bien  que  discuter  n'est  pas  atuq^i 
que  t'attaque  n'est  pas  la  discussion, que» ^ 
cussion  reste  permise,  que  l'attaque  tm 
prohibée. 

L'attaque,  quel  est  son  caractère?  C'est  de  P»; 
voquer  à  la  violence.  La  discussion  penu^^ 
l'attaque  provoque.  La  discussion  parle  i>  ^ 
son  et  à  la  conscience:  l'autre  aux  puEioi>L« 
elle  entend  que  la  force  lui  réponde.  Cette  e\r 
tinction  est  celle  qui  m'a  fait  hier  applaudir,|> 
plaudir  vivement  aux  paroles  de  notre  bonofl^; 
collègue  M.  Odilon  Barrot,  quand  il  a  ii 
nétri  le  caractère  odieux  de  la  presse  de?i3 
cinq  ans,  ce  caractère  qui  a  été  préciséiaeaifl^ 
peler  le  pays  dans  le  champ  de  la  tkMo* 
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ubstituer  la  guerre  à  la  polémique;  esprits 
tranges  gui  pensaient  qu'on  ne  pouvait  arriver 
ux  améliorations  que  quand  on  était  descendu 
laQs  la  rue  les  armes  à  la  main,  que  quand  on 
vait  recouru  à  la  force,  la  force  très  habile  à 
iétruire,  mais  qui  ne  sut  jamais  rien  fonder. 

Bh  bien.  Messieurs,  si  les  distinctions  que  nous 
ous  proposons  sont  fondées,  rejetez,  rejetez 
Dute  crainte  d'interdire  la  discussion  sur  des 
riocipes  dont  vous-mêmes  vous  voulez  que 
liaque  citoyen  puisse  s'occuper;  car  ici  se  sont 
6  umples  délits  de  presse  que  tous  réglez  ;  des 
iélits,  et  par  conséquent  tous  avez,  pour  dis- 
enier  la  polémique  légitime  de  la  polémique 
riminelle,  la  garantie  de  ce  jugement  auquel 
ous  avez  foi.  C'est  aux  cours  d'assises  que 
écrivain  sera  toujours  traduit.  Il  faudr^i  que  le 
ainistère  public  poursuive,  que  le  jury  con- 
amne;  et  dès  lors,  vous  avez  la  double  garantie 
es  magistrats  et  des  jurés.  Vous  avez  la  certi- 
ude  que  pour  provoquer  le  verdict  il  faudra 
>utrQ  chose  que  cet  appel  régulier  au  dévelop- 
paient des  intelligences,  que  l'bonorable  H.  Jan- 
ier  faisait  si  bien  valoir  tout  à  l'heure  à  cette 
ribune;  il  y  aura  autre  chose  qu'une  thèse  phi- 
Qsopbique,  il  y  aura  une  thèse  séditieuse. 

Ce  point  établi,  j'arrive  à  la  discussioa  des 
lispositions  de  Tarticle.  La  première  se  rapporte 
.l'attaque  contre  la  propriété.  Obi  vous  ait-on, 
'attaque  à  la  propriété!  par  conséquent  on  ne 
lourra  plus  discuter  l'esclavage.  Messieurs,  mon 
{linion  sur  resclavage,  j'ai  eu  le  bonheur  de  la 
aire  connaître  à  la  Chambre,  quand  j'avais  la 
nrprise  de  combattre  l'opinion  d'un  membre  de 
opposition  qui  croyait  devoir  défendre  cette 
dieuse,  cette  double  dégradation  de  la  dignité 
lumaine.  Hais  je  dis  que  si,  sur  le  sol  de  Fraoce, 
lous  étions  peu  difficiles  sur  ces  discussions, 
0U9  comprendrez  tous  qu'il  est  tels  lieux  et 
Elles  terres  où,  en  discutant  cette  question, 
elui  qui  arriverait  au  caractère  de  l'attaque 
eralt  un  grand  coupable,  que  ferait-il?  II  ferait 
uelque  cnose  de  pire  que  de  retarder  le  jour  où 
)mberont,  dénouées  par  les  lois,  tes  chaînes  de 
esclavage  :  il  mettrait  les  armes  à  la  main  de 
esclave,  il  s'exposerait  à  noyer  le  maître  dans 
3  saoe.  Bt  malheur  égal  et  pour  celui  qui  aa- 
aurd'bui  s'appelle  propriétaire  de  mon  sem- 
■lable,  et  pour  l'esclave  lui-même;  car  vous 
vez  une  certitude,  c'est  qu'affranchi  de  la  sorte 
t  ne  suirait  pas  user  de  sa  liberté. 

En  nous  renfermant  dans  un  intérêt  véritable, 
'attaque  à  la  propriété,  quel  est  son  vrai  csrac- 
6re?  C'est  celui  qui  depuis  cinq  ans  porte  la 
erturbation  dans  la  société  fî'ançaise,  celui  qui 
ait  de  notre  presse,  de  toutes  nos  libertés  peut- 
tre,  l'effroi  de  l'Europe.  Je  m'explique,  et  ma 
ensée  a  déjà  été  expliquée  à  l'avance  par  l'ho- 
iorable  rapporteur  qui  a  occupé  hier,  avec  tant 
l'éclat,  cette  tribune;  quand  je  parle  de  l'Bu- 
ope,  comme  lui^  je  parle  des  peuples. 

La  liberté  ainsi  comprise  n'inspirerait,  dis-je, 
.01  peuples  que  de  l'borreur,  de  l'épouvante. 
Is  auraient  horreur  d'une  liberté  qui  va  s'atta- 
|uant  aux  citoyens,  au  foyer  héréditaire,  au 
•remier  des  biens,  à  la  première  des  sécurités, 
«lie  du  manoir  paternel  que  le  père  de  famille 
la  conquis  peut-être  avec  de  longs  efforts 
[u  aGn  de  le  transmettre  à  ses  enfants. 

Et  ce  oui  a  été  dit.  Messieurs  (cej  n'est  peut- 
itre  pas  la  transition  naturelle  que  le  projet  m'in- 
diquerait en  ce  moment  ;  je  ne  l'ai  pas  sous  les 
eux),  ce  qui  a  été  dit  des  classes  de  la  société 
>eut  trouver  ici  sa  place. 
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Je  ferai  une  remarque,  c'est  que  déj&  il  existe 
un  article  dans  la  loi  qui  défend  d'exciter  à  la 
haine  une  classe  de  la  société.  Pourquoi  avez- 
Tous  modifié  cet  article?  Parce  que  la  pénalité 
existante  est  plus  grave  que  celle  que  nous  pro- 
posons, et  lexpérience  nous  a  autorisés  & 
craindre  que  de  cette  pénalité  naquît  l'impunité 
dont  nous  avons  le  scandale.  Blte  arrête  les 
poursuites  mêmes  autant  que  les  condamna- 
tions. Et  pourquoi  voulez-vous  prévenir  des  dif- 
ficultés de  poursutTre  et  de  con<^ner?  Farce 
que  nous  ne  ftûsons  pas  des  lois  spéculatives, 
mais  des  lois  réelles;  parce  que  nous  vivona 
dans  un  pays  où,  depuis  cinq  ans,  on  a  espéré 
arriver  à  la  destruction  du  gouvernement  établi, 
du  gouvernement  protecteur  de  tous  les  intérêts 
publics;  on  a  espéré  arriver  &  le  détruire  en  dé- 
truisant d'abord  le  lien  social,  en  armant  les  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres.  Et  comment? 
Par  l'att&que  permanente  aux  rapports  divers 
d'une  société  qui  ne  reconnaît  plus  de  hiéra> 
chie,  qui  ne  reconnaît  plus  de  privilèges  :  c'est 
là  sa  gloire.  Et  qu'arrive-t-il?  Que,  dans  cette 
société  qui  devrait  inspirer  le  plus  de  respect  et 
d'bommaee  à  tous  ceux  qui  ont  reçu  du  ciel  le 
bonheur  d'en  être  membres,  les  mêmes  hommes, 

K artisans  prétendus  d'une  égalité  jalouse,  éta- 
lissent  une  aristocratie  nouvelle,  de  nouveaux 
privilèges. 

Et  savez-vous  quels  privilèges?  Des  privilèges 
de  ruine  et  de  mort!  Quelle  aristocratie  1  Une 
aristocratie  &  rebours,  l'empire  de  ceux  qui 
n'ont  ni  les  intérêts  ai  les  lumières,  tout  un  eys- 
tème  d'idées  destructives,  qui  consiste  à  soulever 
la  société  tout  entidrè  et  a  la  bouleverser  sur 
ses  fondements. 

Cependant,  on  s'indigne;  le  mot  de  classe, 
que  veut-il  dire?  On  ne  le  comprend  pas;  il  n'y 
a  plus  de  classe  dans  le  pays. 

Je  voudrais  savoir  pourquoi  nous  n'avons  pas 
un  seul  de  nos  collègues  qui  monte  &  cette  tri- 
bune pour  plaider  la  cause  de  certaines  parties 
de  la  société,  comme  si  toutes  ne  nous  avaient 
pas  également  pour  défenseurs,  sans  employer 
les  mots  de  classe  moyenne,  de  classes  labo- 
rieuses, de  classe  supérieure. 

Je  l'ai  noté  dans  tous  les  discours,  auxquels 
une  grande  discussion,  qui  est  ouverte  depuis 
huit  lours,  a  donné  lieu.  A  la  vérité,  ces  orateurs 
n'avaient  pas  songé  aux  difficultés  de  l'article  8; 
mais  moi  qui  les  prévoyais,  j'ai  tenu  note  dans 
ma  mémoire  de  ws  expressions,  et  si  H.  Harla 
était  1&... 

Voix  diver$ei:  Il  est  là!  H  est  l&I  (On  rit.) 

H.  ëe  SalTaaëy.  M.  Havin  ne  nierait  pas  que 
ces  mots  ne  se  trouvent  quatorze  on  quinze  fois 
dans  son  discours.  (On  Ht.)  Eh  !  Messieurs,  pour- 
quoi sont-ils  employés  dans  les  discours? 
C'est  parce  qu'ils  sont  dans  les  fbits,  qu'ils 
sont  dans  la  Constitution  de  la  société  fran- 
çaise. Si  elle  jouit  du  bénéfice  de  l'égalHé 
civile,  le  premier  bienfait  assurément  de  ses 
lois  naturelles,  c'est  que  tout  le  monde  peut 
arriver  à  l'égalité  réelle;  mais  il  faut  y  ar- 
river par  les  moyens  que  la  loi  permet  et 
encourage,  et  comme  tout  le  monde  peut  être 
en  marche,  mais  n'est  pas  arrivé  aux  mêmes 
avantages,  à  la  même  fortune,  il  n'y  a  pas  des 
droits  diflerents,  il  y  a  des  situations  différentes. 
Pourquoi,  en  effet,  avez-vous  établi  des  condi- 
tions d'éligibilité,  des  cens  électoraux,  des  con- 
ditions diverses  dans  l'Etat,  dans  les  départe- 
ments, dans  les  communes?  votre  langage  sans 
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cesse  rappelle  ces  rapports;  il  ne  peut  pas  ne 
point  les  rappeler.  Et  voub  voudriez  que  la  loi 
ne  pût  pas  faire  ce  que  vous  faites;  vous  vou- 
driez que  la  loi  n'exprimât  point  la  peutiée  que 
TOUS  lormulez  sans  cesse,  que  vous  formulez 
dans  des  intentions  bienveillantes  et  tutélaires, 
que  d'autres  formulent  chaque  jour  dans  des 
iatentioDS  homicides,  dans  des  intentiona  dea- 
tmctiVM^  Vous  ne  voudriez  pas  que  la  loi  à  son 
tour  pùt  employer  ce  langage  pour  protéger 
l'égalité  contre  ces  prétendus  apùtres  et  empê- 
cher les  qualifications  qui  ont  pour  but  de  la 
détruire  et  par  le  fer  et  par  le  feu. 

J'arrive  au  serment.  Ëm(jéctions-nous  de  dis- 
cuter le  serment,  c'est-à-dire  la  question  de  sa- 
voir si  on  peut  exercer  ses  droits  politiques;  si, 
pour  pénétrer  dans  cette  euceinte,  il  faut  ou  non 
continuer  t  en^a^ier  la  conscience  du  député  par 
un  serment?  Ce  sera  une  discussion,  mais  non 
un  outrage;  et  pouvions-nous  oublier  ce  fait 
dont  nous  avons  été  les  témoins,  ce  fait  qui, 

J'e  dois  Je  dire,  est  la  plus  grave  atteinte  portée 
L  la  morale  publique  dont  aucun  peuple  ait  en 
le  spectacle.  (£coui«/  écoutez!) 

Le  voici  ce  lait.  Au  moment  oij  les  citoyens  sont 
appelés  à  remplir  un  devoir  public;  au  moment 
ou  les  citoyens  sont  appelés  a  quelque  chose  de 
plus,  à  opérer  un  grand  droit  national;  au  mo- 
ment où  ils  vont  accomplir  une  des  conditions 

3 ne  la  loi  leur  impose  et  qui  est  le  sine  qua  non 
e  la  loi,  vous  avez  vu  la  presse  leur  dire  chaque 
jour:  «  Levez  la  main;  fevez-la  hardiment  Le 
serment  n'obiice  pas.  > 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  dis  que  vous  ne  pouvez 
pas  tolérer  un  tel  scandale.  H  outrage  Dieu  et 
fes  hommes. 

On  vous  disait  tout  à  l'heure  que  la  loi  fran- 
çaises est  indifférente  à  toutes  les  notions  reli- 
gieuses. Oh!  Messieurs,  si  vous  tolériez  le  scan- 
dale que  la  commission  vous  signale;  si  votre 
loi  n'é<-.rivait  pas  qu'elle  le  proTiibe,  qu'elle  le 
proscrit,  votre  loi  serait  plus  qu'lndillerente  à 
toutes  les  notions  religieuses,  elle  en  serait  des- 
tructive: elle  les  méconnaîtrait;  elle  renverse- 
rait tous  les  fondements  de  la  loi  morale  parmi 
les  hommes.  11  n'y  aura  plus  de  société  du  jour 
où  le  serment  ne  sera  pas  respecté  par  la  loi 
même  qui  l'exige,  du  jour  où  il  sera  établi  que 
c'est  une  forme  vaine,  que  Ton  peut  manquer 
à  la  foi  jurée,  à  ce  contrat  passé  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  conscience,  devant  un  juge  que  tous 
les  hommes  redoutent,  parce  qu'aucun  n  échap- 
pera à  son  tribunal. 

On  objecte  que  les  quakers,  par  exemple,  qui 
ne  professent  pas  nos  croyances,  ont  le  droit 
d'attaquer  le  serment;  non,  Messieurs;  vous 
voulez  dire  qu'ils  le  refuseront  :  ils  ne  l'attaque- 
ront pas;  les  hommes  qui  ne  participent  pas  à 
la  communion  générale,  qui  sentent  plus  profon- 
dément le  besoin  du  respect  pour  les  croyances, 
respectent  la  croyance  commune,  aûn  d'obtenir 
pour  là  leur  tolérance  ou  protection.  Ce  ne  sont 
pas  les  hétérodoxes  qui  sauticndrout  la  thèse  du 
parjure;  ils  respectent  les  consciences  afin  que 
la  liberté  de  leur  propre  conscience  leur  suit 

garantie  par  les  lois.  Songez  que  nous  ne  vous 
emandons  rien  de  nouveau.  Vous  avez  voulu  le 
serment,  vous  l'avez  établi  ;  la  loi  l'a  institué. 
C'est  sa  religion!  celle-là,  on  ne  la  contestera 
pas.  Elle  est  instituée,  elle  rùgne  d'un  bout  à 
l'autre  de  l'éciielle  politique.  Je  répC'te  que  vous 
devez,  aprtià  l'avoir  établie,  la  protéger,  et  que 
ceux  qui  professent  des  croyances  dissidentes 
ne  se  lévolteroat  pas  contre  celles  de  la  loi. 


]  Encore  une  fois,  ils  savent  du  reste  qiH  0*^  j 
pour  eux  aucune  garantie  s'ils  nesaîestpu 
!  respecter  les  dogmes  de  la  majorité. 

Reste  la  disposition  relative  au  respectdùm 
lois.  Assurément,  nous  n'avons  pas  entenmi!;» 
que  les  citoyens  ne  pourraient  pas  discctu  la 
lois,  qu'ils  ne  pourraient  pas  dire  que  idi^  k 
devrait  être  modifiée  ou  abolie. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  le  peaseï  pas. 
est  donc  le  caractère  de  cette  oispoutioa^Cfet 
que  chacun  est  obligé  d'obéir  à  laloi;DBQ! 
peut  se  faire  à  soi-même,  en  quelque  sorte,  si 
droit  public  à  part.  Et  c'est  le  spectacle  qiu  dou 
est  donné.  Chacun  revendique  une  loi  exiénesn 
à  la  loi  générale,  une  Charte  non  écrite  en  iù>j(i 
de  ta  Charte  écrite,  qu'on  appelle  son  principe, 
qu'on  nomme  par  hostilité  ou  par  pencbaai  li 
souveraineté  du  peuple,  qu'on  pourrait  appelic 
de  noms  plus  arnitraires,  et  de  la  sorte  ic<& 
arrivez  à  ce  résultat  de  s'arroger  un  droit  tàtm. 
celui  de  »e  faire  sa  loi  à  soi-même,  son  %om:- 
nement  à  soi-même,  son  ordre  politique 
son  propre  compte,  de  nier  le  vôtre,  de  m 
votre  Constitution,  votre  prince,  vos  loi-,  te: 
ce  qui  doit  être  obéi  et  respecté  de  tous. 

En  bien,  qu'avons-nous  voulu  dire?  Que 
les  législateurs  du  pays,  vous  croyez  aux  1^ 
du  pays,  que  vous  ordonnez  qu'on  les  respea 
qu'on  ne  conteste  plus  leur  caractère  de  lii:i:>- 
mité  universelle,  qu'on  n'établie  plos  qu'ells 
ne  sont  pas  obligatoires.  Voilà  ce  que  aouâtrijoi 
voulu,  et  ce  but  est  trop  dans  vos  pensées,  lr.p 
conforme  à  l'esprit  tout  entier  de  la  loi  que  m 
discutez,  pour  vous  permettre  d'hésiter  à  Mon- 
ter. Vient  ensuite  la  défense  de  toute  apolC'Z.e 
des  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  leC'>ie 
pénal.  Je  ne  voudrais  pias  prolonger  celle  riiï- 
cussionj  mais,  en  vérité,  si  les  écrits  de  luire 
temps,  si  les  journaux  n'avaient  pas  çiSii--'M 
vos  yeux,  je  comprendrais  très  bien  que  wui 
disiez  :  «  11  n'est  point  de  société  où  les  actes  qu- 
llfiés  crimes  et  délits  puissent  reocootrer  ce 
panégyristes.  >  Messieurs,  vous  lisez,  tous  m^a, 
jugez! 

Sans  doute,  on  n'excite  pas  chaque  jour  a  i 
révolte,  à  l'incendie,  à  la  guerre  civile;  cesc-çi 
là  des  actes  à  l'égard  desquels  oa  prend  qutit- 
quefois  (quelquefois!)  des  précautioos  oratotr» 
Mais  ne  voit-on  pas  souvent  les  journaux  tobb: 

3ue  la  révolte  est  légitime;  que  chacun,  en  «ns 
e  mille  sophismes,  a  le  droit  de  se  KmV3. 
sans  cesse  et  toujours;  que  chacun  peutaec 
cendre  dans  la  rue  les  armes  à  la  maiD.tit«i 
sur  la  milice  civique  ou  sur  l'armée,  tirer  surii 
loi  vivante.  On  établit  tous  les  jours  que  m 
actions  abominables,  que  les  massacres  de  seji; 
tembre  par  exemple,  sont  un  digne  modêlÈ» 
méditer.  Nous  voulons  qu'il  soit  établi  que  « 
qui  par  la  loi  est  crime  en  action,  est  aussi cnîM 
eu  discours,  que  le  panégyrique  n'est  pas  périma 
des  actes  défendus  par  la  loi,  condaniués  pif 
morale  publique,  fi etris  par  rindignafioDuaiw- 
selle.  C'est  ce  principe  que  nous  avons 
faire  passer  dans  la  loi,  et  à  mon  avis,furce 
point,  comme  sur  tous  les  autres,  les  T^tiluii& 
caractères  de  la  loi  ne  seraient  pas  adou^ 
article  n'était  pas  maintenu.  , 

Depuis  cinq  ans,  l'ordre  politique  n'a  pa^s» 
chancelé  dans  ses  fondements,  c'eat  mtm  1  uN'^ 
politique  .qu'on  attaque  le  moins,  sacbaut  t*ia 
que  le  jour  où  une  commotion  profonde  pKp' 
rerait  le  renversement  de  l'ordre  wciaLiis^"; 
balayé  par  le  souffle  de  Touragaa  V^K^^ 
communiqué  la  commotion  ;  mais  c'est  a 
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)n  qu'oa  a  voulu  arriver.  Les  droits  de 
es  droits  de  propriété,  les  droits  les  plus 
\  la  sociéîé  civilisée,  ont  été  attaqués 
nq  ans.  Nous  avons  voulu  que  là  loi  mit 
î  a  ces  attaques.  Cet  article  de  la  loi 
'intention  du  législateur.  Le  pays  est  las 
qu'on  a  faits  de  la  plus  belle  de  ses  ii- 

s'agit  de  raffermir  cette  liberté  dans 
ions,  je  dirai  dans  l'estime  du  pays,  en 
m  terme  aux  scandales  qui  ont  affligé 

tout  entière,  et  qui  l'ont  découragée 
ses  principes,  dans  toutes  ses  opinions, 

ses  vœux  de  liberté,  parce  qu  ils  l'ont 
lient  blessée  dans  tous  ses  intérêts. 
X  Bodiu.  Je  propose  une  modiGcation. 
de  qu'on  mette,  au  lieu  du  mot,  le  ser- 
^ligatfon  résultant  du  serment, 
vier.  Je  ne  ferai  pas  de  reproche  à  l'ora- 
lescend  de  la  tribune  d'avoir  élargi  le 
i  discussions;  seulemeat  j'exprimerai 
,  c'est  que  l'iionorable  M-  Salvandy  n'ait 
ntê.sur  les  articles  6  et  7  plusieurs  des 
3nj  qu'il  a  placées  sur  l'article  8. 
iQiiorabl-.^  SI.  Salvandy  est  venu  déda- 
in (le  la  Commission,  que  jamais,  môme 
e  poiiiique,  il  n^avail  été  dans  son  in- 
}  sii|)priiuer,  de  punir  la  simple  discus- 
t  jusiiijneiit  cette  déclaration  qu'il  y  a 
instants  je  provoquais  de  la  part,  soit 
)i'es  du  gouvernement,  soit  des  mem- 
la  Commission.  Quel  était  mon'' but? 
prouver  que  le  texte  des  articles,  que 
ue  pas,  ne  répondait  pas  k  la  pensée  ; 
en  doclurant  que  vous  ne  vouliez  pas 
r  le  droit  de  discussion,  cependant,  par 
e  dont  la  loi  est  conçue,  vous  semble- 
ir  porter  àce  droit  la  plus  grave  atteinte, 
successeurs  des  hommes  placés  aujour- 
liouvoir  pourraient  chercher  à  abuser 
eur,  du  Vdijue  de  ce  texte,  pour  en  tirer 
'quences  désastreuses  à  la  liberté  de 
lice.  M.  de  Salvandy  a  établi  une  dls- 
ont  je  prends  acte,  entre  le  fait  d'alta- 
elui  di;  discuter.  Il  est  bon  qu'il  soit 
!meut  étrtbii,  à  la  face  du  pays,  que  la 
n'a  voté  les  articles  6  et  7  qu'avec  cette 
ue  jamais  le  droit  de  discussion  ne  re- 
aoindre  atteinte,  et  que  par  cooséquent 
i  discuter  sur  tout,  pourvu  qu'on  ne 
pas  au  renversement,  ii  la  haine  ou  au 
I  gouvernement,  ^arrive  à  l'article  8. 

reaa  (de  la  Meurthe.)  Ce  n'est  pas  sur 
,  mais  bien  sur  l'article  8, que  M.  de  Sal- 
oncédé  le  droit  de  discussion. 

vier.  Monsieur  Moreau  m'interrompt, 
e  que  lorsque  j'ai  manifesté  le  désir 
la  discussion,  il  ne  m'ait  pas,  à  cet 
ni  le  texte  que  je  désirais. 

■eao  {de  la  Meurthe).  Je  vous  fais  obser- 
.  de  Salvandy  n'a  parlé  de  la  liberté  de 
I  que  relativement  à  Tarticle  8,  et  non 
ent  aux  articles  5  et  7,  dont  l'objet  est 
"e  à  l'abri  de  toute  discussion. 

vier.  Maintenant,  nous  sommes  sur  Tar- 
de Salvandy  maintient  la  distinction 
.1  a  admise  relativement  aux  articles  6 
î  la  discussion  et  l'attaque.  Ainsi,  a-t- 
is  ne  prétendons  pas  Interdire  la  dis- 
ir  la  propriété,  sur  la  forme  et  la  néces- 
'ment  dans  telle  ou  telle  occasion  ;  nous 
16  seulement  empêcher  que,  d'une  ma- 
eate,  dans  de  maaTaises  inteotioaSiOn 


provoque  au  mépris,  à  la  destruction  de  toutes 
ces  grandes  institutions  sociales  que  nous  avons 
pour  but  de  protéger  et  de  défendre. 

Je  ferai  remarquer  à.  U.  de  Salvandy  qu'il  a 
appelé  ses  adversaires  sur  un  terrain  où  ils  ne 
feront  pas  la  faute  de  le  suivre  ;  car  M.  de  Sal- 
vandy a  supposé  que  les  adversaires  de  l'ar- 
ticle 8  avaient  Tintention  de  laisser  dans  le 
domaine  de  la  tolérance,  de  la  liberté  la  plus 
absolue,  toutes  ces  attaques  qu'il  a  justement 
llétries  à  la  tribune. 

Je  crois  que  ce  n'est  pas  moi  que  vous  sup- 
poserez vouloir  prêcher  le  mépris  des  grands 
principes  moraux  et  religieux;  mais  c'est  dans 
l'intérêt  de  ces  principes,  c'est  pour  ne  pas  leur 
laisser  subir  le  contact  de  la  législation,  c'est 
pour  qu'ils  se  défendent  dans  le  respect  des 
peuples  par  leur  vérité  propre  que  nous  vou- 
lons repousser  l'article  8,  Oui,  nous  respectons 
la  propriété,  le  serment;  nous  abhorrons  le  par- 
jure; nous  ne  voulons  pas  de  la  sanctification 
du  mal;  nous  la  détestons  autant  que  vous;  et  si 
nous  repoussons  l'article  8,  c'est  qu'il  va  contre 
le  but  que  vous  vous  proposez,  c'est  qu'il  nous 
semble  une  profanation  morale,  parce  qu'il  veut 
matérialiser  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  et  de 
plus  pur  dans  la  conscience  humaine. 

Vous  voulez  faire  dans  vos  lois  non  seulement 
la  doctrine  des  crimes  et  délits,  mais  la  doc- 
trine du  péché. 

Voilà  où  l'on  vous  conduit,  oii  l'on  vous  mène  ! 
Vous  êtes  une  assemblée  politique,  on  fait  de 
vous  un  véritable  concile,  c'est  un  symbole  de 
morale  que  l'on  veut  que  vous  décrétiez.  Voilà  la 
tendance  manifeste  de  Tarticle,  je  n'en  connais 
[las  de  plus  rétrograde. 

Je  concevrais  la  sollicitude  que  vous  expri- 
mez, si  déjà  la  loi  n'assurait  une  protection  aux 
choses  que  l'on  veut  garantir.  Non  lois,  qui  ne 
sont  pas  athées,  qui  ne  sont  pas  même  indiffé- 
rente en  matière  religieuse,  qui  consacrent 
la  liberté  religieuse,  et  qui  en  même  temps  con- 
tiennent de  hautes  marques  de  respect  et  de 
sympathie  pour  les  différentes  formes  sous  les- 
quelles se  manireste  le  sentiment  le  plus  noble 
et  le  plus  élevé  qui  soit  au  cœur  de  l'homme,  nos 
lois  n'ont  pas  laissé  jusqu'ici  sans  protectioa  la 
morale,  la  propriété,  le  serment. 

Il  existe  dans  la  loi  de  1819... 

M.  Viennel.  Nous  nous  la  rappelons  I 

M.  Jaovier.  C'ést  donc  pour  cela  que  vous 
auriez  du  vous  la  rappeler  vous-même  de  ma- 
nière à  la  comprendre;  alors,  vous  n'auriez  pas 
jugé  utile  d'ajouter  dans  la  loi  actuelle  un  ar- 
ticle qui  dit  moins  bien,  d'une  manière  moins 
digne,  moins  iutelligible,  que  l'article  8  de  la  loi 
de  1S19,  qu'il  n'est  pas  permis  d'attaquer  ni 
d'outrager  les  grandes  bases  de  l'ordre  social. 

Voici  l'article  de  ia  loi  de  1819  : 

«  Article.  8.  Tout  outrage  &  la  morale  publique 
et  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  I*',  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  16  francs,  à  50  francs.  » 

Il  faut  rappeler  à  la  Chambre  ce  que  sans  doute 
elle  n'ignore  pas  :  c'est  que  l'article  8  fut  voté 
après  une  des  discussions  les  plus  brillantes,  les 
plus  profondes,  qui  aient  illustré  la  tribune  na- 
tionale. A  cette  discussion  prirent  part  les  de 
Serres,  les  Broglie,  les  Benjamin -Constant,  les 
Royer-Collard,  tout  ce  que  nous  avions  d'illus- 
trations politiques. 

U  y  avait  alors  aussi  des  hommes  qui  aimaient 
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les  formulest  qui  voulaient  fîUre  ou  symbole  & 
leur  manière,  (Suivant  leurs  croyances;  aujour- 
d'hui on  vous  dit  :  Défendez  la  propriété,  le  ser- 
ment, qui  sont  menacés.  Ils  disaient  :  Il  faut 
défendre  la  religlea  catholique,  les  classes  so- 
ciales, tel  on  tel  dogme  contesté  par  la  licence 
du  temps.  On  répondait  :  Si  rontrage  fait  à  ces 
donnes  est  de  nature  i  compromettre  Tordre 
social,  le  jury  déclarera  qu'elle  constitue  un 
outrage  &  ta  morale  publique  religieuse,  et  nui 
ne  démontra  mieux  que  le  noble  duc  qui  est  à 
la  tête  du  ministère,  tout  ce  qu'il  y  avait  de 

Suéril  à  vouloir  faire  l'énumération  des  points 
e  morale  et  de  rdlglon  qa'U  ne  serait  pas  per- 
mis d'attaquer. 

Lorsque  M.  le  duc  de  firoglie  défendit  les  ex- 
pressions ^''outrage  à  Ut  mortUe  yt^liquê  et  relU 
oiaue.  il  prouva  que  c'était  &  la  conscience  du 
Jury,  a  son  appréciation,  qu'il  fallait  s'en  rap- 
porter; que  c'était  là  la  plus  sûre,  la  plus  haute 

Srotection  qui  pût  être  donnée  &  ce  qu'aujour- 
*hui  vous  croyez  mieux  défendu  par  une  énu- 
mération  toujours  incomplète.  Que  demandons- 
nous?  Le  maintien  de  1  article  8  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  article  bien  plus  large  que  l'arti- 
cle 8  qu'on  vous  propose.  Cet  article  irest  autre 
que  le  but  qu'on  veut  atteindre,  de  même  que 
Deancoup  d  articles  dans  cette  loi.  En  voulant 
énumérer  tous  les  objets  qu'il  est  coupable  d'at- 
taquer, l'article  semble  dire,  an  moins  d'une 
manière  implicite,  qu'il  est  licite  d'attaquer  tout 
ce  qui  n'est  i»8  compris  dans  cette  énumération . 
Je  ne  veux  pas  faire  la  revue  des  différentes 
partlesde  l'article.  (Aux  voix!  aux  voix!)  On  dit  : 
Aux  voixl  Bh  bien!  soit,  aux  voixl  Votez  sans 
réflexion,  votez  dans  quelques  minutes  (Vio- 
Untet  rwtteurt)  ;  votez  un  véritable  catéchisme 
social,  si  vous  croyez  en  avoir  le  droit,  faites-le  ; 
mais,  puisqu'il  n'est  pas  encore  daté,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  avant  de  descendre  de  cette 
tribune,  si  l'article  est  voté,  je  t'appellerai  une 
des  lois  les  plus  oppressives  qui  auront  été 
votées  contre  l'esprit  numain.  (Ôk/  oh!)  Oui,  je 
rappellerais  oppressive,  si  avant  tout  elle  n'était 
pas  dérisoire  {Aux  voix!  aux  voix!) 

(L'article  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  PréaUnit.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art  9. 

c  Dans  tous  les  cas  de  diffamation  prévus  par 
les  lois,  les  peines  qui  y  sont  portées  pourront, 
suivant  la  gravité  des  circonatacees,  être  élevées 
au  double  du  maximum,  soit  pour  l'emprison- 
nement, soit  pour  l'amende.  Le  coupable  pourra 
en  outre  être  interdit,  en  tout  ou  en  partie,  des 
droits  mentionnés  dans  l'article  52  du  Gode  pé- 
nal, pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  l'em- 
prisonnement •  {Adopté^ 

Art  10. 

<  n  est  Interdit  aux  journaux  et  écrits  pério- 
diques de  rendre  compte  des  procès  pour  ou- 
trages on  injures,  et  des  procès  en  diffamation, 
ob  la  preuve  des  lUts  diffamatoires  n'est  pas 
admise  par  la  loi  ;  ils  pourront  seulement  an- 
noncer la  plainte  sur  la  demande  du  plaignant; 
dans  tous  les  cas,  Ils  pourront  insérer  le  juge- 
ment. 

«  Il  est  interdit  de  publier  les  noms  des  jurés, 
excepté  dans  le  compte  rendu  de  l'audience  où 
le  jury  aura  été  constitué. 

«  Il  est  interdit  de  rendre  compte  des  délibé- 


rations iatérieurea,  soit  des  ]nrés,  Kit  teomn 
et  tribunaux. 

■  L'infraction  à  ces  diverses  prolubiQw  sen 
poursuivie  devant  les  tribonaox  correctiosMli, 
et  punie  d'un  emprisonnement  d'aa  mois  ion 
an,  et  d'une  amende  de  500  francs  à  5,00(1  i 

H.  Charles  CMite.  Je  demande  la  puide 
sur  le  premier  paragraphe  de  cet  article. 

L'article  56  de  la  Charte  est  ainsi  codçd  : 

«  Les  débats  seront  publics  en  œatiëre  eriii- 
nelle,  k  moins  que  cette  publicité  œ  soit  du^ 
reuse  pour  Torare  et  les  mœurs,  et,  ihiisacii, 
le  tribunal  le  déclarera  par  un  jugûnenl  » 

Ainsi,  depuis  la  Charte,  les  débats  mi  nécts- 
sairement  publics  en  matière  criminelle, 
dant  la  Charte  a  prévu  ({u'il  pourrait  y  amr  du 
cas  où  la  publicité  serait  dangereuse  ;qu'i-t<iie 
fait  alors  t  Bile  a  délégué  aux  tribunaux  le  uo- 
voir  de  déclarer  dans  chaque  cas  partieolKr, 
s'il  fallait  on  non  admettre  la  publicité. 

Bh  bien,  que  vous  propose-t-os?  Oa  m 
propose  d'établir  en  principe  que,  dans  certuis 
causes,  il  n'y  aura  pas  de  publicité,  mén»  km- 
que  les  tribunaux  ne  la  jugeront  pas  daoft- 
reuse.  (Aux  wAx  !  aux  voix .')  C'est  i  toss  di 
voir  si  vous  voules  porter  atteinte  il'artideit 
de  la  Charte. 

M.  DabAys  {iTAngen).  L'article  56  dit  :  •  \js 
débats  en  matière  crioiinette  et  noue  m 
occupons  de  la  presse  k  laquelle  il  sera  iHatà, 
dans  certains  cas,  de  publier  ce  qui  se  pise 
dans  les  tribunaux. 

H.  OdlUa  Barr«(.  Gomme  si  la  presse  n'étut 
pas  l'élément  de  la  publicité. 

M.  C^arlea  Chatte.  Dans  nos  lois,  tout»  Is 
fois  qu'il  est  question  de  matière  crimiaeile,  cesi 
par  opposition  aux  matières  civiles;  les  maiièra 
criminelles  embrassent  non  seulement  les  tri- 
bunaux criminels  et  correctionnels,  mais  mist 
les  tribunaux  de  police. 

M.  ëe  Saivaadr.  Messieurs,  la  commiisi(o 
n'a  nullement  entendu  appuver  la  rédictiaii 
qu'elle  présente  sur  une  distinction  à  étibiir 
entre  les  mots  de  justice  criminelle  ou  cwtk- 
tionnelle.  Bile  sait  que,  dans  le  langage  de  tt 
Charte,  le  mot  de  justice  criminelle  s'étendi 
Si  donc  l'article  de  la  Charte  poavait  avoir  s 
moins  dn  monde  la  portée  que  rbonoraUepr» 
pinant  lui  attribue,  la  commissioo  se  seiaitu- 
rétée.  Elle  a  «n  le  soin  scroputeox  d'étodief  es 
toute  chose  le  vœu  du  pacte  fondaiseatal  poif 
le  respecter  fldèlement,  et  je  dois  le  dire,  Cal 
préciBèment  parce  qu'eUe  a  trouvé  l'aTantage  de 
porter  remède  aux  maux  dont  la  soàété  se  pliisi 
sans  offenser  le  moins  du  monde  le  texte  de  u 
Charte  (Réclamatiom  à  gauche),  qu'elle  a  ado^ 
dans  toutes  ses  parties  h  loi  que  vous  discuiei. 
Elle  a  su  gré  au  gouvernement  d'avwtcMipn 
qu'il  fallait  faire  rentrer  tout  le  monde  dmiB 
Charte  et  n'en  pas  sortir. 

Or,  Messieurs,  sur  le  point  oui  vous  occape, 
que  dit  l'article  qu'on  a  cité?  Que  les  (ribami 
ne  pouvaient  interdire  la  pnblicitédetffin»'' 
diences  hors  les  cas  fixés. 

11  a  donné  une  règle  aux  tribunaux  poor  ceu 
publicité  matérielle  de  leurs  audiences,  uua 
a  pas  donné  au  législateur;  il  n'en  a  pasdo&R 
non  pins  pour  la  publicité  par  ta  presse;  ei^ 
sont  deux  choses  tellement  distinctes, 
gré  l'article  de  la  Charte  qui  établit  la  pablio» 
des  débats,  les  lois  existantesontcra  sececwt 
de  défendre  la  publication  de  tous  les  dsbau^ 
ontlieuàhuisctos. 
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Quant  au  Fond,  nous  nous  sommes  demandé 
j  la  loi  nouvelle  serait  complète  alors  que  vous 
'auriez  pas  fait  droit  à  une  plainte  universelle 
u  pays  de  l'abus  de  la  diffamation;  quand,  par 
iiiled'une  diffamation  dans  un  journal, il  faudra 
ue  le  citoyen  attaqué  dans  sa  vie  privée  monte 
irles  tréteaux  de  la  publicité,  vienne  en  quelque 
)rte  débattre  corps  à  corps  avec  son  accusa- 
tur.se  livrer  à  l'attention  publique,  appeler  les 
•gards  sur  lui,  sur  sa  famille,  sur  des  intérêts 
ui  peuvent  lui  èlre  bien  autrement  chera  que 
e  qui  lui  est  personnel,  et  sortir  de  sa  Ibcaiité 
our  remplir  la  France  entière  de  son  nom,  it 
arrêtera  aHn  de  ne  pas  se  diffamer  en  quelque 
Qfte  par  la  publicité  bruyante  et  universelle  de 
1  diffamation . 

Blibien!  nous  avons  voulu  porter  remède  à 
ette  calamité  publique  ;  nous  avons  voulu 
oiiner  une  garantie  au  diffamé-  Le  diffamateur 
ura  encore  assez  de  privilèges;  il  pourra  en- 
oyer  au  loin  l'outrage,  il  pourra  le  déverser 
uf  une  ville  entière;  il  le  promènera  au  front 
es  citoyens  et  des  magistrats.  Sans  doute,  il 
aiidra  que  la  répression  légale  soit  invoquée  par 
e  citoyen,  par  ce  magistrat;  mais  du  moins 
ju'ils  n  ait  plus  la  nécessité  d'un  appel  bruyant 
.  la  malianité  publique;  qu'il  n'ait  pas  contre 
ui  toutesles  chances.  Songez  aux  diffamations 
louvelles,  aux  diffamations  possibles  de  la  plai- 
loirie;  possibles,  car  elles  auront  pour  but  de 
enger  récrivain  de  la  poursuite  et  par  là  d'at- 
eiiidre  deux  résultats  :  de  punir  le  diffamé 
l'avoir  poursuivi  le  diffamateur,  et  d'avertir  par 
me  sorte  d'effroi  préventif  les  citoyens  qui,  le 
r>ur  oCt  ils  seront  diffamés,  seraient  tentes  de 
lemander  justice  contre  le  calomniateur. 

.Nous  avons  voulu  donner  un  bouclier  au  ci- 
oyen  inoffensif  contre  celui  qui  vient  l'attaquer 
I  l'improviste;  et  en  cela  ùous  avons  satisfait  à 
m  besoin  universel,  à  un  vœù  exprimé  de  toutes 
larts. 

Considéreï,  Messieurs,  que  nous  avons  rejeté 
eâ  amendements  qui  avaient  pour  but  de  dé- 
endre  l'autorité  publique,  les  pouvoirs  consti- 
ués  et  vous-mémea,  tous  les  grands  corps  de 
'Btat,contre  les  outrages;  mais  nousavons  voulu 
léfendre  tes  citoyens,  parce  qu'alors  seulement 
I0U8  avons  cru  que  notre  lâche  était  remplie. 
>e  roi,  la  Constitution,  la  société,  l'bonneui'  des 
itoyens,  voilà  ce  que  la  France  vous  demandait 
le  défendre,  et  nous  l'avons  fait.  {Très  bien! 
rès  bien!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
;rapt)e     de  l'article  10,  ainsi  conçu  : 

■  Il  est  interdit  aux  journaux  et  écrits  pério- 
liques  de  rendre  compte  des  procès  pour  ou- 
rages  ou  injures,  et  des  procès  en  diffamation, 
ù  la  preuve  des  faits  aiffamatoires  n'est  pas 
Lilmise  par  la  loi;  ils  pourront  seulement  aa- 
loncer  la  plainte  sur  la  demande  du  plaignant; 
lans  tous  les  cas,  ils  pourront  insérer  le  juge- 
oeut.  ■)  (Adopté.) 

•>  l  2. 11  est  interdit  de  publier  les  noms  des 
urés,  excepté  dans  le  compte  rendu  de  l'aur 
Hence  où  lejury  aura  été  constitué.  •  {Adopté,) 
.  -  §  3.  Il  est  interdit  de  rendre  compte  des  de- 
il)éraiion8  intérieures,  soit  des  jures,  soit  des 
ours  et  tribunaux.  •  (Adopté.) 

M.  le  PrésideaC  donne  connaissance  de  Ta- 
nendement  suivant  : 

^  ■  .Vjouter,  après  le  troisième  paragraphe  de 
'article  10  delà  commission,  cette  disposition  : 
•  U  est  inierdit  de  publier  les  séaaces  des  deux 

T.  xcvm. 


Chambres,  en  comité  secret,  et  les  discussions 
qui  ont  lieu  dans  l'intérieur  de  leurs  bureaux.  » 

L'auteur  de  Vameudement  déclare,  que  d'après 
les  observations  présentées  par  la  commission, 
il  le  retire. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  qua- 
trième paragraphe  de  l'ariicle  10  : 

■  §  4.  L'iniractions  à  ces  diverses  prohibitions 
sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, et  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  500  ft-ancs  ^ 
5,000  francs.  ■>  {Adopté.)  . 

(L'ensemble  de  l'article  10  est  ensuite  mis  anx 
voix  et  adopté.) 

H.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  11. 

«  H  est  interdit  d'ouvrir  ou  annoncer  publique- 
ment des  souscriptions  ayant  pour  objet  d  in- 
demniser des  amendes,  frais,  dommages  et 
intérêts  prononcés  par  des  condamnations  ju- 
diciaires. Cette  infraction  sera  jugée,  et  punie 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent  *  {Adopté,) 

Art.  12. 

a  Les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du 
9  juin  1819  sont  applicables  à  tous  les  cas  pré- 
vus par  la  présente  loi.  En  cas  de  seconde  ou 
ultérieure  condamnation  contre  le  même  gérant 
ou  contre  le  même  journal  dans  le  cours  d'une 
année,  les  cours  et  tribunaux  pourront  pronon- 
cer la  suspension  du  journal  pour  un  temps  qui 
n'excédera  pas  deux  mois,  suivant  la  loi  du 
18  juillet  1828.  Cette  suspension-  pourra  être 
portée  à  quatre  mois  si  la  condamnation  a  en 
lieu  pour  crime. 

«  Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi 
et  par  les  lois  prôoédeutes  sur  la  presse  et  autres 
movens  do  publication,  ne  se  confondent  point 
entre  elles,  et  seront  toutes  intégralement  su- 
bies lorsque  les  faits  qui  y  donneront  lieu 
seront  postérieurs  à  la  première  poursuite.  ■ 
{Adopté.) 

Voix  nombreuse*  :  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  de  Snivandy,  membre  de  la  eommiglion. 
Un  grand  nombre  d'amendements  ont  été  pré- 
sentés sur  des  articles  qui  vont  être  discutés; 
ces  amendements,  proposés  au  titre  II,  sur  la 
gérance  des  journaux,  donnent  lieu  à  une  déli- 
bération de  votre  commission;  votre  commission 
demande  le  renvoi  à  demain.  {A  demain!  à 
demain  ! 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(Jjk  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  venderedi  28  août  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
presse. 

GIUHBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENXB  DE  If.  DUPIN. 
Séance  du  vendredi  28  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  du  jeudi  27  août 
est  lu  et  adopté. 
H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
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de  la  discussioQ  du  projet  de  loi  fur  let  aimett 
délits  et  contravention  de  la  preue. 

La  parole  est  &  M.  le  rapporteur  pour  rendre 
compte  de«  aouvelles  délibération  de  la  commis- 
sion  sur  le  iitrg  II  du  projet  de  loi  etmeemant  le 
emtionnenuni  et  la  gérance  dm  journaux  (art.  13 

H.  Saasel,  rapporteur.  Ueasieurs,  votre  com- 
mission TOUS  a  annoncé  &  la  fin  delà  séance  de 
hier,  par  l'organe  de  H.  de  Salvandv,  Vua  de 
ses  membres,  qu'elle  allait  soumettre  a  un  nou- 
vel examen  les  amendements  qui  lui  avaient  été 

Îtrésentés  sur  le  système  d'élévation  des  cau- 
ionnements  dont  âle  vous  &  entretenus  dans  le 

'^^s  vous  souvenez  que  la  commission  avait 
cru  devoir  prendre  l'initiative  de  cette  mesure, 
et  qu'elle  l'avait  appuyée,  d'une  part,  sur  la  né- 
cessité d'assurer,  d'une  manière  convenable, 
soit  en  faveur  des  particuliers,  soit  en  faveur  de 
l'Etat,  l'exécution  des  lois  répressives  ;  d'autre 
part,  sur  la  nécessité  plus  importante  encore, 
de  garantir  que  le  gérant  d'un  journal  était  un 
homme  sérieusement  et  réellement  propriétaire 
d'une  somme  importante;  ce  qui  nécessitait 
d'augmenter  le  cautionnement  lui-même,  pour 
que  la  part  dont  il  est  propriétaire  se  trouvât  à 
son  tour  augmentée. 

Votre  commission  toutefois  se  trouva  divisée 
■ur  le  taux  qu'il  convenait  d'adopter  pour  le 
cautionnement  à  fixer  :  la  m^orité  crut  devoir 
élever  ce  taux  à  200,000  flancs  pour  Paris,  avec 
accroissement  proportionnel  pour  les  départe- 
ments. Elle  considéra  cette  base  comme  repré- 
sentant celle  qui  avait  été  adoptée  dans  la  loi 
de  1819. 

Depuis,  des  amendements  ont  été  proposés, 
des  réclamations  ont  été  faites,  des  pétitions 
ont  été  envoyées  à  votre  commission;  elles  les 
a  examinées  sérieusement,  et  sous  le  rapport 
politique  et  sous  le  rapport  moral,  et  elli- 
n'y  a  rien  trouvé  qui  ne  rentrftt  dans  les  objec- 
tions qu'elle  avait  elle-même  reconnues,  el 
qui  se  sont  représentées  devant  cette  Cham- 
bre; elle  n'a  donc  pas  à  vous  en  entretenir  sous 
ce  rapport.  Elles  les  a  examinées  encore  sous 
le  point  de  vue  des  intérêts  matériels;  car 
assurément,  s'il  n'est  pas  permis  de  subordon- 
ner l'intérêt  public  aux  intérêts  privés,  il  est 
juste  que  les  intérêts  privés  soient  aussi  pris 
en  sérieuse  considération,  pour  amener  entre 
les  uns  et  les  autres  cette  œnciliation  qui  est  le 
vœu  de  toute  législation  équitable. 

Ces  raisons,  Messieurs,  ont  amené  la  commis- 
sion à  mûrir  davantage  les  réflexions  qui  avaient 
été  réciproquement  présentées.  Quelques  mem- 
bres de  la  commission  ont  persisté  dans  leur 

Êremière  opinion  ;  ils  ont  pensé  qu'il  fallait  s'en 
mir  à  la  fixation  de  200,000  francs  qui  avait 
été  proposée. 

Mais  la  majorité  de  votre  commission,  com- 
posée, soit  de  ceux  qui  avaient  dès  le  principe 


pas  Qonner  a  la  loi  un  caractère  qui 
pùt  être  considéré  comme  préventif... 

H.  de  Brlqoevllle.  Je  demande  la  parole. 

M.  Saniet,  rapporteur....  Que  cette  lof  avait  un 
caractère  de  repression  à  l'égard  de  la  presse 
factieuse  qui  veut  se  mettre  en  dehors  de  la 
Constitution  et  attaquer  la  personne  du  prince, 
et  qu'il  fallait,  pour  assurer  l'exécution  de  cette 
loi  répressive,  qu6  le  cautionnement  fût  élevé  & 


un  taux  qui  se  trouvât  en  rvpfon  m  -i 
ties  et  les  araurances  que  la  sodéi:  - 
ticuliers  avaient  le  droit  d'esger.Hii 
temps  que  la  commission,  \t  gouTr. 
ta  loi  ne  veolent  pas  porter  dn  m;-. 
la  presse  sens  exception,  elle  &  pok  r 
sait  de  séparer  la  preue  de  m  a- 
rendre  tout  ce  qu'il  y  a  da  coasttËHc 
raisonnable  dans  la  preaaeplusrwtfii: 
que  ce  mélange  aura  disparu. 

Ces  raisons  se  sont  encore  agETr- 
yeux  par  la  considération  qu'où  iê^ 
grande  du  cautionoemenl,  en 
plusieurs  journaux  de  Paris,  pouTL 
surtout  beaucoup  de  déeordre  éam  :i  : 
partementale;  qu'il  est  importun  qiit= 
tements,  comme  la  capitale,  culh:^ 
organes;  qu'il  ne  fànt  pas  trop  ces: 
presse  ni  sous  le  rapport  des  lim 
rapport  des  personnes,  et  qu'in  p- 
éleverait  les  cautionnements  saiiiE^ 
rait  avoir  pour  résultat  de  suboni^L' 
sivement  la  presse  des  départ^a:-. 
de  Paris,  et  une  grande  portion  4e  i 
Paris  à  certains  lournaux  qsi  wik. 
sorte  d'aristocratie  de  U  imite,  ce  :i 
présenter,  et  pour  la  liberté  et  pou., 
la  presse,  de  très  sérieox  daocm 

Ces  raisons,  Messieurs  étaiecUïs*: 
s'appuyaient  aussi  d'intérêts  maténi: 
portait  de  ne  pas  compromettre  Hc-.  a 
qu'avec  une  extrême  discrétion,  fik:  \%. 
pas  toutefois  être  exagérées  dans  a; 
quences,  car  toutes  les  v^tés  pt; 
nécessairement  relatives;  il  faut  quc.^ 
binent  les  unes  avec  les  aatresps.-^ 
une  législation  raisonnable. 

Nous  avons  donc  pensé  que  ce  c^t 
devaient  être  pesées,  mais  qo'ÛiKîtj 
départir  non  plus  de  la  disposiii'.E  : 
décidé  en  principe  U  commissi»: 
poser  une  élévation  quelcoBqmâe:: 
ment  qui  fût  de  nature  a  rassiir«  t« 
et  qui,  en  même  temps,  permit  ik  ^ 
que  les  gérants  aeruent  récds,  sùîki' 
senteraient  véritablement  la  propriété  * 
prise. 

Ces  raisons  ont  ooadnit  la  coatsi^ . 
proposer  en  majorité  de  fixer  \  t.i  ■ 
{Aqxio^wn  aux  extrémités)  le  aa&^ 
avait  été  porté  à  200.000  francs  c^b. 
qui  avait  été  présenté  à  la  Cbam^ 

Le  taux  de  tô0,000  fraocs  se  Mi'- 
monie  parfaite  avec  le  systèoie  dei^ 
qui  avait  fait  i  cette  époque  deac^^:^ 
portantes,  et  dont  l'exécution  D'à  ec  '^ 
danger,  puisqu'elle  a  vu  naître  àè  > 
iournaux,  et  que  sous  son  empin.':. 
la  presse  est  arrivée  à  son  a^^^  : 
jamais  elle  n'a  brillé  ne  pins  de  u.^ 
elle  ce  s'est  entourée  de  pies  fk  c^- 
plus  de  réserve;  jamais  oppositioGC' 
nelle  plus  brillante  et  plus  nitioci 
montrée  avec  plus  d'éelat  as  : 
loi  de  1828. 

Nonsavonsdonc  penséqueletuiâ 
déterminé  par  la  loi  de  1828.  déni: . 
à  la  Chambre. 

II  suit  de  là  que  quand  les  joani:!' 
à  des  intervalles  moins  rapprocte 
pour  lesquels  le  cautionnemeot 
avait  été  exiçé,  il  y  a  une  réduc:  ■ 
nelle  aux  trois  quarts,  à  moitié,  a  s- 

Quant  à  la  presse  départememab.' 
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isé  que  ce  ne  sera  point  encore  assez  que 
jmettre  le  système  de  la  loi  de  1828,  et  qu'il 
ait  encore  poser  pour  eux  une  réduction  plus 
sidérable  et  qui  se  trouvât  proportionnelle  à 
!e  que  nous  venons  d'admettre  pour  les  jour- 
IX  de  Paris. 

.insi,  c'est  une  réduction  de  2/5  sur  les  cau- 
inements  des  journaux  portés  dans  l'amen- 
oeot  que  nous  tous  proposons. 
1  résulte  de  l&que ,  dans  les  villes  de  50,000  ftmes 
au-dessus,  les  journaux  quotidiens  paient 

000  francs  de  cautionnement,  que  dans  les 
les  au-dessous  de  50,000  Ames  ils  donneront 
DOO  francs,  et  gue  ces  fixations,  adoptées  seu- 
leotpour  tes  journaux  quotidiens,  seront  ré- 
ites  de  moitié  dans  le  cas  où  le  journal  ne  se- 
t  pas  quotidien,  et  lors  même  qu'il  paraîtrait 
rois  par  semaine  ;  il  suffira  pour  la  rédaction 
il  ne  soit  pas  quotidien  dans  toute  la  force 
icise  du  mot.  et  sous  ce  rapport  nous  nous  en 
nmes  référra  aux  définitions  des  lois  anté- 
ures. 

Tel  est  le  système  que  nous  avons  admis  pour 
législation  des  cautionnements.  U  nous  a  paru 
mbiner  tous  les  intérêts;  ce  taux  nous  a 
lobLé  de  nature  à  assurer  les  pensées  conser- 
trices  de  Tordre  moral,  qui  doivent  avoir  une 
ande  part  dans  toutes  les  lois,  et  de  na- 
re  aussi  à  protéger  les  intérêts  matériels,  à 
Bsurer  les  alarmes  injustes  de  ceux  qui  crai- 
leat  que  ce  ne  soit  la  liberté  de  ta  presse  en 
le-même,  et  non  pas  ses  abus,  qu'on  s'est  prô- 
né de  détruire. 

D'autres  améliorations  ont  été  proposées,  plu- 
sars  ont  été  accueillies  par  votre  commïssioa. 
Ainsi  par  exempte,  on  s'est  étonné  de  ne  plus 
durer  dans  le  projet  de  votre  commissloo  une 
:emptioo  de  cautionnement  en  faveur  des  jour- 
lux  scientiÂq^ues,  et  de  plusieurs  autres  écrits 
Tîodiquesqui  ne  sont  pas  actuellement  soumis 
icautionnemeot.  Quelques  personnesen  avaient 
nclu  que  l'intention  de  la  commission  était  de 
venir  sur  le  passé,  d'assujettir  ces  journaux 

1  cautionnement;  et  dès  tors  vous  concevez  fa- 
iement  que  les  plaintes  déjà  élevées  contre  la 
nsee  qu  on  nous  supposait  d'attaquer  la  liberté 
la  presse,  s'aggravaient  encore  du  reproche 
:  coDspirer  la  perte  des  sciences  et  des  arts. 
Ce  reproche.  Messieurs,  était  indiscret,  et  il 
fflt  de  lire  avec  attention  la  rédaction  proposée 
r  la  commission  pour  s'assurer  qu'elle  n  avait 
la  cbangé  au  système  de  la  loi  de  1828,  quant 
IX  journaux  et  écrits  périodiques  qui  étaient 
si>en8és  du  cautionnement.  Votre  commission 

dit  :  «  Le  cautionnement  que  les  journaux 
nt  tenus  de  fournir  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  > 
ttait  annoncer  qu'il  ne  s'agissait  que  des  jour- 
iux  déjà  sujets  au  cautionnement.  C'était  une 
HiTâUe  fixation  du  taux,  et  non  pas  un  chan- 
laient  de  principe  qui  était  proposé  \  cette  ré- 
gion Dous  semblait  d'autant  plus  claire  qu'elle 
ait  conforme  à  celte  de  la  loi  de  1830,  qui  ne 
■tient  aucune  exception  en  faveur  des  jour- 
nx  scientifiques,  et  qui  n'en  a  pas  moins  tou- 
Htb  été  considéréecommeconsacrantde  nouveau 
nceptton  portée  dans  ta  loi  de  I82S.  Toutefois, 
mme  il  ne  fout  rien  laisser  d'équivoque  dans 
|lois,  et  comme  plusieu»  bons  esprits  .ont  été 
>pés  de  quelques  alarmes,  votre  commis- 
\  a  admis  avec  empressement  l'amendement 
H.  Muteau  qui  a  pour  but  de  déclarer  d'une 
iiiière  expresse  que  les  journaux  exemptés  de 
itionnement  jusqu'ici  par  la  loi  de  1828 qui  nous 
[it  encore,  continueront  d'en  être  exemptés. 


On  nous  a  fait  remarquer  aussi  que  le  verse- 
ment des  cautionnements  dans  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  plaçait  les  cautionne- 
ments des  journaux  hors  du  droit  commun. 
Qu'il  les  exposait  &  ne  recevoir  qu'un  intérêt 
fort  au-dessous  de  celui  qu'on  est  en  droit  d'en 
attendre.  U  est  vrai  que  pour  tous  les  caution- 
nements versés  au  Trésor,  te  Trésor  paye  4  0/0, 
dans  la  législation  actuelle,  et  il  ne  sagit  pas 
de  soustraire  au  droit  commun  les  cauttonne- 
méats  des  journaux.  Ils  seront  donc,  comme 
tous  les  autres  cautionnements  versés  au  Trésor, 
et  l'intérêt  en  sera  réglé,  comme  pour  les  antres 
cautionnements,  conformément  à  la  lot  générale 
qui  règle  la  matière.  Telles  sont,  Messieurs,  les 
modifications  que  votre  commission  a  dù  pro- 
poser à  l'article  13. 

Nous  avions  établi  que  le  gérant  pouvait  ne 
posséder  que  le  tiers  du  cautionnement.  Cepen- 
dant il  suflisait  qu'il  y  eût  une  saisie,  quel  que 
fût  le  cautionnement  versé  au  Trésor,  pour  qu'à 
l'instant  il  fût  obligé  de  rapporter  main-levée 
de  la  saisie.  Cette  disposition  ainsi  comprise  se- 
rait allée  trop  loin.  Le  but  de  la  Commission  est 
facile  à  comprendre. 

La  loi  de  1831  veut  que  le  gérant  soit  proprié* 
taire  du  cautionnement.  Nous  conservons  cette 
disposition  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers.  11  suit 
de  là  qu'il  faut  que  cette  disposition  soit  sérieuse  : 
et,  pour  cela  nous  avons  dû  exiger  que  le  cau- 
tionnement fût  versé  en  numéraire:  car,  quand 
it  était  en  rentes,  l'iusaisîssabiiité  des  rentes  ne 
permettait  pas  de  suivre  contre  le  cautionne- 
ment tes  conséquences  du  dépôt,  et  alors  on 
trouvait  des  bailleurs  de  fonds  simulés.  Mes- 
sieurs, il  faut  avoir  le  courage  de  vouloir  l'exé- 
cution de  la  loi;  ou  bien  nous  trouvons  inutile 
que  les  gérants  possèdent  en  leur  nom  personnel 
ta  propriété  totale  ou  partielle  du  cautionne- 
ment, et  alors  it  faudrait  abolir  la  loi  de  1830; 
ou  bien  nous  le  croyons  utile,  et  alors  nous  de- 
vons garantir  'l'exécution  de  la  toi;  car  il  n'y  a 
rien  de  pis  sur  l'esprit  des  peuples  que  les  lois 
qui  ne  sont  pas  sérieusement  et  sincèrement 
exécutées.  Le  moyen  de  forcer  le  gérant  à  l'exé- 
cution sérieuse  de  la  loi  nous  a  paru  être  te 
versement  en  numéraire,  et  l'obligation  pour, 
celui  qui  a  déposé  un  cautionnement  de  le  com- 
pléter toutes  les  fois  qu'il  serait  attaqué  par 
une  saisie;  car  dès  ce  moment,  le  cautionne- 
ment est  entamé  quant  à  la  propriété  :  Ton  ne 
peut  plus  dire  que  celui  qui  Ta  versé  en  soit  vé- 
ritablement propriétaire. 

Hais  par  cela  même,  Messieurs,  nous  serions 
allés  trop  loin  en  appliquant  cette  disposition  à 
la  portion  du  cautionnement  qui  n'est  pas  ta 
propriété  du  gérant.  Quant  à  celle-là,  elle  n'est 
versée  que  pour  assurer  les  droits  de  l'Etat  et 
ceux  des  tiers,  et  il  importe  peu  à  ces  droits 
qu'il  intervienne  ou  qu'il  n'intervienne  pas  de 
saisie;  car  TBtat  et  les  particuliers  lèses  ont, 
d'après  la  loi,  un  droit  de  déférence,  ce  sont 
eux  qui  doivent  être  payés  en  premier  ordre,  et 
alors  il  importe  peu  que  d'autres  puissent  venir 
après  eux. 

Nous  avons  donc  admis  une  rédaction  qui  rend 
cette  idée,  et  qui  permet  d'appliquer  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit  seulement  a  la  portion  de  cau- 
tionnement dont  le  gérant  doit  être  proprié- 
taire. 

Ainsi,  les  articles  13  et  14  se  trouveraient  ré- 
diges ainsi  qu'il  suit  :  nous  allons  en  donner  lec- 
ture en  déposant  les  amendements  sur  le  bureau 
de  H.  le  Président. 
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Art.  13  {Nouvelle  rédaction  de  la  commission.) 

*  Le  cautionnement  que  les  propriétaireB  de 
tout  journal  ou  écrit  périodique  sont  tenus  de 
fournir  sera  versé,  en  numéraire,  au  Trésor  qui 
en  paiera  l'intérêt  au  taux  réglé  pour  tous  les 
cautionnements. 

■  Le  taux  de  ce  cautionnement  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parattplus 
de  deux  fois  par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit 
par  livraison  et  irrégulièrement,  le  cautionne- 
ment sera  de  120,000  francs. 

«  Le  caulionnemeot  sera  de  90,000  francs  si  le 
journal  ou  écrit  périodique  ne  paraît  que  deux 
fois  par  semaine. 

■  il  sera  de  60,000  francs  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  ne  parait  qu'une  fois  jpar  semaine. 

«  11  sera  de  30,000  francs  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  parait  plus  d'une  fois  par  mois. 

«  Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens, 
publiés  dans  les  départements  autres  que  ceux 
de  la  Seine,  Seine^t-Oise,  Seine-et-Marne,  sera 
de  30,000  francs  dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus. 

«  II  sera  de  18,000  francs  dans  les  villes  au- 
dessous,  et  respectivement  de  la  moitié  de  ces 
deux  sommes  pour  les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques qui  paraissent  a  des  termes  moins  rap- 
prochés. 

«  11  est  accordé  aux  propriétaires  des  journaux 
ou  écrits  périodiques  actuellement  existants,  un 
délai  de  quatre  mois  pour  se  conformer  à  cette 
disposition. 

m  Continueront  i  être  dispensés  de  tous  cau- 
tionnements les  journaux  et  écrits  périodiques 
mentionnés  en  1  article  3  de  la  loi  au  18  juillet 
182S. 

Art.  14  {Nouvelle  rédaction  de  la  commission.) 

c  Chaque  gérant  responsable  d'un  journal  ou 
écrit  périodique  devra  posséder  en  son  propre  et 
privé  nom  le  tiers  du  cautionnement. 

t  Dans  le  cas  où,  soit  des  cessions  partielles 
ou  totales  de  la  portion  du  cautionnement  ap~ 
partenantà  uti  gérant,  soit  des  jugements,  etc..  » 
{Le  reste  comnu'  au  projet.) 

Telle  e:it  ta  rédaction  que  nous  proposons  en 
définitive.  Ainsi,  au  lieu  de  200,000  francs, 
120,000  francs  à  Paris,  et  réduction  proportion- 
nelle de  deux  cinquièmes  dans  les  départements, 
exemption  expliquée  des  journaux  scientifiques; 
versements  au  Trésor,  avec  intérêt  à  4  0/0  ;  en- 
fin explication  portant  que  ce  n'est  que  la  por- 
tion de  propriété  du  gérant  dans  le  cautionne- 
ment qui  doit  être  affranchi  de  toute  cession  et 
de  tonte  saisie.  « 

Telles  sont  les  modifications  que  la  commission 
propose  d'^'outer  k  sa  proposition  première. 

H.  le  Président.  M.  de  Briqueville  a  la  pa- 
role. 

U.  de  Bri^vevllle.  Messieurs,  parlons  fran- 
chement :  vous  voulez  tuer  la  presse.  {Dénéga- 
tion» au  centre.)  S'il  pouvait  rester  quelque  doute 
à  cet  égard  après  les  votes  d'hier,  l'article  que 
vous  discutez  en  ce  moment  en  serait  un  témoi- 
gnage décisif. 

La  souveraineté  du  peuple,  érigée  en  prin- 
cipe, avait  autorisé  à  déclarer  vacant  un  trône 
qui  n'avait  su  ni  se  soutenir  ni  se  défendre. 

Par  suite  de  cette  souveraineté  populaire,  ta 
France  était  rentrée  dans  le  droit  naturel  de  se 
choisir  un  chef.  '  f 


droit 
nations 

pas  perdre  en  vieillissant,  et  ï  mmn  vîà^ 
font  des  progrès  dans  la  civilisation. 

On  Fa  dit  depuis  longtemps  :  les  peaplij  ut 
sont  pas  fàits  pour  les  rois;  c'est  lecontnire: 
quand  un  roi  manque  à  ses  engagements, 
il  déchire  le  contrat,  ou  exprès  os  tacite  It 
avec  son  peuple,  celui-ei  reprend  tau  m  bu 
par  la  réalisation  du  pacte.  Si  lspeo[rieleli» 
tomber  ou  s'U  diipote  dé  la  eimnmu,  ce  t'& 
pas  là  de  la  violence,  c'est  toatsimpfeDaiiÈ 
la  justice. 

L'élévation  à  laquelle  notre  vénératioa  pi» 
les  rois  nous  empêche  souvent  de  leeHiiui'jt 
leurs  véritables  obligations,  et  nous  panitnat 
peut-être  les  ravaler  et  manquer  noai-Diinn 
de  dignité,  en  comparant  le  cootral  qu'ils  t:- 
ment  en  montant  sur  le  tréue  avecnuiip: 
font  journellement  les  particuliers  poir  m. 
miTtce  intérêt.  Cependant  ce  n'est  pas  autrec!»i«t 
les  CharteS;  les  Constitutions  sont  des  xm  :% 
proquesqui  lient  aussi  bien  les  souveraimcutid 
peuples,  et  qui  renferment  une  daiueiéKilitijjr 
tacite  en  cas  d'infraction. 

On  nous  demandera  sans  dooteàquitptr- 
tiendra  le  droit  de  constater  la  violalioDK^ 
juger  du  moment  où  commencera  pourlep^ 
le  droit  de  faire  descendre  le  souveraiD^îc: 
trône. 

Voix  au  centre  :  A  la  question!...  Geo'tft^ 
là  la  question  ! 

M.  de  Brlqaevllle.  Messieurs,  vos  miimiLti 
ne  m'empêcheront  pas  de  continuer. 

A  la  raison  publique^  à  ce  tribunal  auguste  f'n 
sent  et  qu'on  trouve  partout,  à  cette  autorité  i> 
faillible  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  deréfi^. 
parce  qu'elle  est  le  résultat  de  la  conscienct.  t: 
pour  ainsi  dire  de  l'organisatioa  humaÏDe. 

Lorsque  le  premier  roi  de  la  troisième  n« 
{Interruption.  —  A  la  question!)  moula  sur  l( 
trône,  ses  enfants  n'avaient  encore  aucun  iJ^t 
à  la  Couronne  de  France  ;  ce  fat  en  la  psui 
du  consentement  tacite  du  peuple  qu'il  leur k 
acquit,  non  de  perpétuels  et  âlrrévoables.aitf 
de  subordonora  à  sa  condaite,  mais  de  rit^i- 
bles.  Le  père  les  avait  acquis  par  son  cooraft-.: 
son  habileté,  il  pouvait  les  perdre  p&rEODO- 
prudence  et  ta  itMwmze  fvL  {Xowmi  ùI^tï;- 
lion.) 

M.  le  PMsMcttt.Nous  n'en  sommes  pios  i  >> 
discussion  générale;  il  s'agit  de  l'article  13- 

M.  de  Briqueville.  Cet  article  loucbe  U 
moralité  de  la  loi.  Messieurs,  la  ciriliaii»<i^ 
rendu  leurs  droits  aux  nations.  Biles  n'igoonx 
pas  que,  dans  des  cas  bien  rares,  et  !or^^' 
par  le  malheur  de  leur  position,  elles  sooi  ^•J>; 
Bées  à  bout,  elles  ont  en  elles  de  quoi  conq^e..^ 
leur  indépendance.  Ce  n'est  pas  abuser  «  la 
force  matérielle,  c'est  tout  simplemenl  mf- 
son  droit  , ,., . 

On  parle  des  termenU,  de  Vinviotami  sa  ^• 
narque. 

Des  serments  :  qui  ne  sait  qu'ils  suppo«jt  K 
engagements  réciproques,  et  qu'ils  noWe-.- 
celui  qui  les  fait  qu'autant  que  ceiuiqui 
Qoit  reste  dans  la  ligne  de  ses  devoirst 

L'inviolabilité  du  monarque.  Distinpuoni  J 
Charte  assure  l'inviolabilité  de  la  pf^im-j^ 
non  l'inviolabilité  du  droit,  qu'il  eût  eté  afei.- 
de  mettre  au-dessus  de  tout  événemeat- 
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Voix  nombretaet:  ABsez!  aisez!...  Ce  n'est  pas 
question  I  A  la  quesUoa  !  à  la  qnestîoni 
M.  le  Président.  J'ai  rappelé  deux  fols  l'ora- 
ur  à  la  question  ;  s'il  persiste,  je  serai  forcé, 
après  le  règlement,  de  consulter  la  Chambre 
)ur  savoir  si  elle  veut  lai  permettre  de  conti- 
ler. 

M.  de  BriqMvlile.  Je  ferai  observer  à 
.  le  Président  que  j'ai  besoin  de  maintenir  ici 
ion  droit  de  parole,  parce  que  je  veux  prôn- 
er que  l'article  13  est  tout  À  fiait  immoral  et 
u'il  tue  la  presse  en  entier.  illurmure$.) 
H.  le  PrésMent.  Je  vous  préviens  que,  con- 
)rmément  &  l'article  25  du  règlement,  je  con- 
Dlterai  la  Chambre. 

H.  die  BrlqaevIUe,  Si  je  suis  à  la  tribune 
ontre  la  volonté  de  la  Gnambre,  ôtez-moi  la 
>arole  ;  mais  j'use  de  mon  droit. 

Voix  diverses:  Parlez  sur  la  question  ;  arrivez 
i  la  question. 

U.  de  Brlqwevllle.  Messieurs,  une  partie  de 
:e  que  je  viens  de  vous  lire  et  qui  a  excité  si 
Murent  vos  murmures... 

Voix  aux  centres  :  Non  !  non  ! 

M.  de  BriqaeYille...  a  été  extrait  par  mo), 
phrase  par  phrase,  mot  par  mot,  sans  en  chan- 
ger une  seule  ex  pression,  d'un  discours  prononcé 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  alors  procureur 
fEénéral,  dans  l'affaire  de  H.  de  Kergorlay.  (Aire 
9inéral.  —  EMlamatioiu  Hvertes.) 

foix  aux  eentret  :  Voil&  pourquoi  vous  n'étiez 
pas  dans  la  question  ! 

H.  de  Brl^nevllle.  11  n'y  a  pas  un  mot  de 
mol.  (Nouveaux  rires.) 

M.  le  Président.  Cela  prouverait  que  vous 
n'étiez  pas  dans  la  question,  car  ce  discours 
s'appliquait  à  un  procès  ;  il  n'est  pas  applicable 
&  Fa  loi  en  question. 

M.  de  Bri^eville.  A  un  procès  de  la 
pre^e! 

M.  Perell,  garde  des  sceaux,  ministre  de  La 
justice.  Je  ferai  remarquer  à  l'orateur  gui 
m'interpelle  de  cette  manière,  que  le  réquisi- 
toire 86  rapportait  très  nettement  à  la  cause  à 
laquelle  il  était  destiné,  et  que  le  déplacer  et  le 
reporter  sur  l'article  13  de  la  loi  en  discussion 
c'est  une  véritable  provocation  à  la  tribune. 

M.  de  Briqaeviiie-.  Vous  me  répondrez. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  minÎMtre  de  la 
justice.  J'ai  répondu. 

M.  de  BrlqmTlIle.  Oui,  Messieurs,  c'était 
dans  l'affaire  de  M.  de  Kergorlay,  ce  pair  cons- 
titutionnel, légitimiste,  qui  avait  voté  contre  les 
ordonnances. 

Voix  aux  centre»  :  U  était  légitimiste,  il  n'était 
pas  constitutionnel. 

M.  de  Brtqaeville.  U  a  été  condamné  par 
la  Chambre  des  pairs  ;  respect  à  la  loi  !  Buis 
ce  que  je  dis  de  lui  est  •vrai  ;  il  a  défendu  la 
Ctiarte  constitutionnelle  de  tout  son  pouvoir 
jusqu'à  la  révolution  de  1830.  {Mouvements 
divers.)  • 

Ce  discours  a  été  prononcé  dans  la  séance  du 
22  novembre  1830.  M.  le  garde  des  sceaux ,  y 
verra  que  je  n'ai  rien  changé  à  ses  expressions. 

la  Cour  des  pairs  n'a  trouvé  évidemment  rien 
à  reprendre  dans  ces  doctrines,  ni  même  le 
ministère,  puisque,  d'unepart,la  Cour  des  pairs, 
loin  de  rappeler  H.  le  procureur  général  à 


'ordre,  a  rendu  un  arrêt  c(mforme  à  son  réqui- 
sitoire, et  que,  d'autre  part,  le  cabinet  a  reçu 
H.  le  procureur  général  au  nombre-  de  ses 
membres  et  lui  a  conféré  la  dignité  de  garde 
des  sceaux,  sans  doute  pour  donner  une  plus 
éclatante  consécration  aux  principes  que 
kl.  le  procureur  général  avait  proclamé  lui- 
même  comme  constituant  les  droits  nouveaux  de 
la  nation  (paroles  de  M.  le  garde  des  sceaux). 
C'est  à  vous  de  voir  jusqu  à  quel  point  ces 
principes  sont  d*aca}rd  avec  ce  que  vous  Ikltes 
depuis  deux  jours. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
faire  remarquer  que,  si  le  ministère  se  plaint 
toujours  de  la  mauvaise  presse,  j'ai  à  le  remer- 
cier de  se  montrer  plus  indulgent  pour  la  presse 
qu'il  soudoie.  Un  journal  qui  s'est  vanté  de  re- 
cevoir une  subvention  ministérielle,  le  Moniteur 
du  Commerce,  a  dit  dernièrement  :  ■  Nous  repro- 
chons à  M.  Guizot  d'avoir  consenti  à  descendre 
jusqu'aux  accusations  de  H.  Briquevilte,  lorsque 
cel  ui-ci,  dans  l'attitude  d'un  exécuteur  des  hautes 
œuvres  parlementaires,  est  venu  lui  demander 
compte  d'actes  antérieurs  à  sa  carrière  offlcielle 
comme  homme  politique.  »  Je  ne  serais  jamais 
descendu  jusqu'à  relever  ces  paroles,  si,  comme 
une  réponse  aux  accusations  du  ministre  contre 
des  excès  que  je  blâme,  je  n'avais  voulu  mon- 
trer quelle  est  la  décence  de  la  presse  qu'il  di- 
rige et  qu'il  paie. 

H.  Tesnières.  Je  demande'  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  présenter  quelques  ol»erva- 
tlons  sur  l'article  ae  la  commission  relatif  au 
caiitionnement  des  journaux,  et  qu'elle  vient 
d'amender  de  nouveau. 

S'il  est  vrai  que  la  somme  de  120,000  francs 
en  numéraire  exigée  pour  les  journaux  qui  se 
publient  à  Paris  soit  beaucoup  trop  élevée,  cette 
vérité  est  bien  plus  clairement  démontrée  pour 
les  journaux  qui  se  publient  dans  les  départe- 
ments, dont  le  cautionnement  devra  être  de 
9,000  francs  au  moins,  tandis  qu'il  n'est  que  de 
2o0  francs  de  rente,  c'est-à-dire  que  l'augmeo- 
tation  sera  de  près  d'un  tiers,  indépendamment 
de  la  charge  du  versement  en  numéraire. 

Le  premier  elTet  de  cette  mesure,  si  elle  est 
adoptée,  sera  de  concentrer  la  presse  quotidienne 
entre  les  mains  des  rédacteurs  des  principaux 
journaux  de  Paris. 

Je  ne  saurais  croire  que  la  commission  ait  eu 
cette  pensée.  Je  lui  reconnais  trop  de  justice, 
trop  d'impartialité  pour  tout  le  monde,  pour 
toutes  les  entreprises  de  journaux,  pour  me  per^ 
suader  qu'elle  ait  irrévocablement  arrêté  cette 
mesure.  La  Chambre,  au  surplus,  ne  saurait 
l'approuver  dans  cette  détermination. 

La^penséequi  l'a  dirigée  n'a  aucune  corrélation 
avec  celle  qui  a  présidé  aux  mesures  propres  à 
arrêter  la  licence  de  la  presse,  et  à  faire  res- 
pecter l'autorité  du  roi  et  celle  de  la  Gbarte. 

Nous  avons  tous  l'intention  de  mettre  des  en- 
traves aux  écarts  de  la  presse  et  de  l'avertir, 
par  des  prescriptions  positives,  de  suivre  la  voie 
noble  et  grande  dont  elle  n'aurait  jamais  dOi 
s'écarter,  si  elle  eût  été  animée  d'un  véritable 
patriotisme.  Mais  il  n'est  entré  dans  la  pensée 
de  personne,  je  le  pense  du  moins  pour  mon 
compte,  de  tuer  la  presse  elle-même. 

On  y  arriverait,  non  pas  par  l'énormité  des 
amenaes  dont  on  peut  s'affranchir  par  une  pol^ 
mique  franche  et  loyale,  mais  on  rétonnerait 
sous  l'énormilé  du  cautionnement. 
Cette  vérité  est  plus  facile  à  établir  pour  lei 
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journaux  des  départemeats  que  pour  ceux  de 

P&m. 

Je  ne  veux  m'occuper  que  du  sort  des  pre- 
miers, parce  qu'ils  sont  plus  gravement  com- 
promis par  te  projet  de  loi  amendé- 

A  Paris,  les  capitaux  abondent,  les  diverses 
opinions  y  trouvent  des  soutiens,  des  appuis,  et 
SI  l^on  ne  compte  pas  toujours  sur  les  avantages 
d'une  spéculation  productive,  on  y  trouve  du 
moins  des  capitaux  dociles  et  disposés  &  sou- 
tenir un  parti  puissant,  actif,  et  d'autant  plus 
puissant  qu'il  est  concentré  sur  un  point  unique. 

Mais  en  est-il  ainsi  dans  les  départements? 
Non,  Messieurs. 

Là,  point  de  lien  commua,  point  de  cohésion. 
Une  entreprise  de  journal  est  faite  au  hasard. 
Entreprise  mercantile,  son  avenir  est  dans  le 
nombre  des  lecteurs.  Ils  sont  rares,  il  faut  le 
dire.  Plac^  entre  les  journaux  de  la  capitale  et 
ceux  des  départements,  les  lecteurs  qui  ont  une 
certaine  éducation,  un  peu  de  fortune,  préfèrent 
les  premiers  aux  derniers.  Il  y  a  donc  peu  de 
chance  de  succès  pour  les  journaux  des  dépar^ 
tements.  Aussi  Tentrepreneur  d'un  de  ces  jour- 
naux est-il  toujours  tout  à  la  fois  imprimeur  et 
propriétaire-rédacteur  d'une  feuille  d'annonce, 
assuré  de  l'indemniser  bien  plus  par  les  pro- 
duits journaliers  de  ses  presses  que  par  la  cir- 
culation d'un  journal  politique. 

Voilà  ce  qui  est,  voilà  ce  qui  se  passe  dans  les 
départements. 

Mais  les  journaux  des  départements  ont-ils 
mérité  la  prévention  que  l'on  manifeste  contre 
eux?  Je  ne  saurais  le  croire. 

On  aurait  rdson  si  l'on  prenait  l'exception 
pour  la  régie. 

Mais,  en  général,  les  journaux  de  départe- 
ments, et  c^st  l'immense  majorité,  sont  écrits 
dans  un  bon  esprit;  et  ilest  arrivéàgrand  nombre 
de  ceux  qui  ont  commencé  par  être  hostiles  de 
tomber,  ou  de  changer  de  langage  pour  se  main- 
tenir, s'apercevant  que  l'esprit  qui  anime  les 
provinces,  que  l'opinion  dominante  n'adoptait 
pas  leurs  doctrines,  ou  les  repoussait  avec  hor- 
reur. 

II  est  donc  d'une  bonne  politique,  d'une  poli- 
tique sa^e,  de  prévoyance,  de  soutenir,  au 
moyen  d'une  législation  qui  ne  soit  pas  trop 
fiscale,  les  journaux  dont  la  mission  est  d  éclairer 
le  pays  sur  ses  vrais  intérêts.  II  est  prudent  de 
les  encourager,  au  lieu  de  les  réduire  au  silence. 
Cette  mesure  profitera,  et  elle  le  doit,  à  toutes 
les  opinions. 

Mais  vous  les  réduisez  au  silence  si  vous  exigez 
un  fort  cautionnement. 

Les  fortunes,  les  capitaux  considérables  sont 
rares  dans  les  départements.  Là,  croyez-le  bien, 
malgré  cette  pauvreté,  les  partis  trouveront  tou- 
jours de  l'argent.  Hais  les  nommes  modérés,  à 
cause  de  cette  modération,  ne  se  réuniront  point 
pour  fonder  ou  pour  soutenir  une  entreprise 
utile,  patriotique.  Ils  craindront  trop  d'engager 
leur  patrimoine.  L'expérience  de  tous  les  temps, 
qui  l  a  prouvé  pour  les  entreprises  industrielles 
en  général,  le  prouvera  encore  mieux  ici. 

Alors  il  ne  restera  debout  que  les  journaux 
voués  aux  partis,  et  les  populations  seront  placées 
sous  le  coup  de  leur  influence  quotidienne  et 
pernicieuse,  sans  qu'il  se  présente  d'adversaire 
capable  de  détruire  ou  de  neutraliser  cette  in- 
fluence. Le  champ  clos  sera  ouvert  à  l'attaque 
et  fermé  à  la  défense. 

Faudra-t-il  que  le  gouvernement  subisse  le 
reproche  de  subventionner  des  journaux  pour 


le  défendre;  et  ne  vondrez-rom    .  ■ , 
ce  seul  moyen  de  salut  ?  Ge  seiw  c.  . 
impolitique.  II  est  de  notre  der»;  • 
donner  prise  à  de  pareilles  uconih. 
journal  subventionné  nuit  Uiapan  t . 
qu'il  est  chargé  de  défendre. 

Messieurs,  vous  voulez  maioteiur  i._  .\ 
la  presse  en  la  rappelant  à  sa  disni*.<u  > ,] 
mission.  Votre  devoir  est  doac'(fi.ï-:  - 
égalité  parfaite  entre  tous  les  hma^  :: 
dront  se  consacrer  à  cette  douv^c:êiz.i 

On  vous  a  dit  avec  raison  que  k  : 
était  chose  odieuse.  Vous  y  amTCKi  • 

far  une  loi  trop  sévère,  car  vots  t , 
aràne  ouverte  qu'à  certains  orguts  ■  _ 
Ne  vous  préoccupez  pas  duoïa^^; 
ques  personnes  voient  dans  la  dn«- 
n  y  a  ici  abus  du  mot.  La  ceatn- 
nécessaire,  sans  doute,  pour  la  oa.*::- 
régulière  du  gouvernement,  puor  : 
compact,  homogène;  mais  v«iilL>iv 
que  par  les  lois  que  voos  avez  t>>>: 
réclamait  le  pays,  vous  avez  pcnê  ■ 
cette  centralisation  prise  daoi  v.^ 
absolu. 

Ainsi,  par  les  lois  sur  les  conseili- 
d'arrondissement  et  municipaux,  t:..k 
ou  amélioré  de  nouveaux  droits,  im  ^ 
veaux  devoirs,  ceux  de  la  cité  ei .'. 
ment;  vous  avez  sanctionné  les  ialér-*^ 
lité;  vous  leur  avez  donné  une  peiv.- 
force  qu'ils  n'avaient  pas  eues  jusci.-  I 

Kh  1  comment  donc  ces  droiU.  ■  -  i 
ces  intérêts  demeureraient-ils  sans  -  r-i 
l'enceinte  o&  viennent  se  dél»Uiei=] 
diï  pays? 

Gomment  se  ferait-il  que  les  boi&n-i 
de  leur  imprimer  le  mouvement  e:  < 
trouvassent  lancés  au  milieu  ée  le;: 
toyens  sans  contrôle  et  sans  gui'ie- 

Ges  contrôleurs,  ces  guides  soDlp^ 
ment  les  journaux  des  départemeoiï  - 
les  stimuler,  de  les  avertir  et  de  tel 
dans  leurs  actes  publics  journaliers 

La  presse  de  Paris,  Messieurs.  at^.'< 
cuper  de  tous  ces  petits  dclails.  iIè 
tions  pour  ainsi  dire  de  famille  q-  ' 
cliaque  jour.  Elle  doit  voir  les  cbotti  ■ 
met;  son  investigation,  sa  critiqo- 
raient  d'ailleurs  sufBre  à  tout. 

Les  fonctionnaires  publics  ont  bi^y 
veillants  ;  il  leur  faut  des  avis  quand  :  r 
une  critique,  même  sévère,  quaad  ■  ï  - 

rmt  ;  un  Dlftme  énergique  quaad  il' 
leurs  devoirs  envers  le  pays. 
Hais  cette  sauvegarde  des  iatér^L- 
sWacera  si  les  journaux  des  dépare:- 
paraissent.  Veuillez  y  réfléchir,  et; 
grave;  prenez  garde  qu'un  désir  tr:;- 
exprime  de  r^rimer  le  mal  ne  touï  ■ 
détruire  le  bien  qui  existe. 

Notre  éducation  constitutionnelle  ■ 
commencée,  je  ne  dis  pas  en  ce  qui  ' 
idées  politiques;  à  cet  égard  toute- - 
sont  arrêtées,  chacun  a  son  opin. or- 
cette  éducation  est  à  peine  étAu/.- 
matières  qui  regardent  le  gouvonr 
tique.  C'est  là  qu'il  faut  porter  dv<  ' 
polémique  politique,  loin  de  cun  ' 
fusion  de  piensées  ou  d'intérêts.  K  : 
tous  les  hommes  à  des  concessioOï:.. 
fera  qu'affermir  chacun  dans  la  h^. 
tracée  en  irritant  les  passions-  Les  :• 
partis  seront  d'autant  f^us  traiK&«: 
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tes,  que  les  combattants  seront  moins 
IX  et  les  rangs  plus  serrés.  Moins  vous 
journaux,  [)îus  les  partis  qu'ils  repré- 
leront  en  éTidence. 

îtte  fusion  que  je  désire,  que  j'appelle 
mes  vœux,  commencera  da  jour  où, 
la  hauteur  d'une  politique  d'abstrac- 
voudra  bien  descendre  à  l'examen  des 
natériels. 

l'aucun  journal,  ceux  des  départements, 
îlques-unB  ont  déjà  une  grande  re- 
peuvent s'occuper  de  cette  noble  t&che. 
lté  politique  ne  saurait  guère  être  de 
aine  par  la  position  même  qu'ils  occu- 
is  ils  sont  merveilleusement  Dien  placés 
lever,  indiquer,  traiter  les  questions 
matériel  qui  prennent  naissance  aux 
nés  où  ils  se  publient. 

en  effet,  c'est  dans  les  départements 
)uve  le  germe  de  tout  le  bien,  de  toutes 
srationa  vers  lesquelles  tous  tes  esprits 
Mrtent  leurs  efforts. 
»ulez  que  l'éducation  devienne  univer- 
!  cbaqne  citoyen,  le  pauvre  comme  le 
te  ses  lèvres  a  la  coupe  de  la  science: 
nt  n'apercevez-TOus  pas  que  d'un  mot, 
fiscalité  ruineuse,  vous  enrayez  son 
us  comprima  son  développement,  en 
t  un  des  moyens  de  la  propager? 
'entrerez  pas  dans  cette  voie  rétro- 
us aurez  plus  de  respect  pour  les  droits 
)us  agirez  sous  l'inspiration  d'une  pen- 
euse  et  toute  d'avenir.  Vous  rejetterez 
nentdela  commission;  vous  préfére- 
du  gouvernement,  qui  est  de  rester 
igislation  actuelle;  vous  n'irez  pas  an 
s  prévisions,  car,  dans  le  projet,  Il  n'a 
toucher  à  ce  qui  existe. 
3  doit  pas  être  votre  vote,  ce  sera  le 
dans  ce  but,  en  rejetant  l'article  de 
sion,  je  me  réunirai  à  celui  qui  élë- 
utionneinent  &  la  moindre  somme  ou 
wur  objet  de  maintenir  la  législation 
«lie  du  15  décembre  1830.  [Mar^ 

rësldent.  Pour  mettre  un  peu  d'ordre 
discussion,  il  importe  de  savoir  quelles 
iiestions  k  résoudre.  D'abord  laques- 
utionnement  en  elle-même.  M.  Emile 
Q  propose  de  remplacer  le  cautionne- 
jn  autre  mode  de  garantie.  Cette  ques- 
"éfudicielle.  Venant  à  l'article  du  pro- 

la  nature  du  cautionnement  en  ar- 

rentea;  le  taux  du  cautionnement,  en 
t  la  nature  des  différents  journaux, 
paraissent  tous  tes  jours,  ou  plusieurs 
maine,  soit  qu'ils  appartiennent  à  la 

aux  départements.  Ensuite  viennent 
ons  proposées  par  H.  Muteau  et  adon* 

commiBsion,  les  moditications  à  l'e- 
ournaux  étrangers  par  M.  JoUivet.  et 
iment  de  M.  le  général  Bugeaud  ten- 
lenser  des  droits  de  timbre  et  de  poste 
ofliciel  du  gouvernement  et  du  compte 
séances  et  des  Chambres.  Je  propose- 
er  toutes  ces  questions  distinctement, 
avec  conhision.  La  parole  est  à  U,  de 

érj.  Je  demande  la  parole, 
racy.  J'avais  demandé  la  parole. 
•ésMent.  Sur  quoi? 
raey.  Sur  le  titre. 
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H.  le  Président.  11  fout  d'abord  traiter  la 
question  préjudicielle  de  savoir  s'il  y  aura  on 
non  un  cautionnement.  La  parole  eai  à  H.  de 

Girardin. 

H.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  sur 
l'amendement. 

M.  Enille  de  OirardlB  Je  demanderai  l'in- 
dulgence de  la  Chambre  pour  un  travail  assez 
long  fait  avec  conscience,  et  qui  traite  entière- 
ment la  question  de  la  presse. 

Une  loi  est-elle  juste,  est-elle  politique,  lors- 
qu'elle ne  se  borne  point  à  atteindre  et  à  punir 
Je  délit  qui  transforme  le  droit  en  abus?  Lors- 

Su'elle  rend  la  communauté  solidairedes  crimes 
'un  seul?  Lorsqu'elle  ne  se  restreint  point  à 
créer  une  pénalité  redoutable,  mais  qui,  nous 
l'espérons,  ne  frappera  jamais  que  ceux  qui  l'au- 
ront défiée?...  Lorsqu'elle  n'établit  enfin  aucune 
distinction  entre  les  journaux  adversaires  de  la 
Constitution  et  de  la  royauté,  et  les  fournaux  à 
qui  nos  institutions  doivent  leur  tnomphe.  la 
raison  commune  ses  progrès,  la  propriété  le 
respect  du  peuple?... 

'relies  sont  les  questiona  préliminaires  que 
soulève  le  titre  II  de  la  loi,  tel  que  Pa  fait  votre 
commission. 

Un  gouvernement  est-il  fondé  à  se  plaindre 
des  agressions  de  la  presse  périodique,  lorsqu'il 
persiste  k  la  mettre  hors  la  loi  commune,  à 
l'assimiler  aux  condamnés  soumis  k  une  sur- 
veillance spéciale;  lorsqu'il  la  traite  exception- 
nellement avec  une  légèreté  en  contradiction 
flagrante  avec  le  respect  qu'il  a  coutume  de 
montrer  pour  tous  les  droits  acquis,  avec  toutes 
les  garanties  dont  nos  lois  entourent  toute  pro- 
priété, quelle  qu'elle  soit?... 

Un  gouvernement  n'autorise-t-il  pas  l'opposi- 
tion ombrageuse  de  la  presse  périodique,  lorsque 
les  lois  viennent  si  fréquemment  et  si  précipi- 
tamment changer  les  conditions  de  l'existence 
des  journaux,  qu'ils  sont  réduits  &  se  demander 
si  le  fait  matériel  de  leur  possession,  quelque 
considérables  que  puissent  en  être  les  revenus, 
et  représentassent-ils  un.  deux,  jusqu'à  trois 
millions  de  capital,  constitue  une  propriété 
légitime?  Lorsqu'une  telle  instabilité  légale  les 
menace  constamment  et  les  fait  tous  entre  eux 
solidaires...  solidaires  à  ce  point,  Messieurs, 
qu'il  suffit  que,  dans  le  nombre,  deux  coupables 
se  trouvent  pour  que  ceux-là  même  qui  s  oppo- 
saient aux  succès  de  leurs  criminels  desseins 
soient  traités,  sinon  tout  à  fait  eu  complices,  du 
moins  en  prévenus,  et  qu'on  se  dispense  envers 
eux  de  reconnaissance  et  de  justice? 

Ainsi,  par  exemple,  lorsque  dans  la  même 
session  législative,  a  l'occasion  des  majorats,  on 
voit  le  gouvernement  porter  jusqu'au  scrupule 
le  respect  religieux  des  droits  et  des  transactions 
du  passé,  et  qu'on  voit  en  même  temps  votre 
commission  en  témoigner  si  peu  quand  11  s'agit 
d'augmenter  et  de  dénaturer  le  cautionnement 
des  Journaux,  qu'ils  soient  ou  non  auxiliairea 
des  lois  et  des  institutions,  les  hostilités  de  la 
presse  contre  le  pouvoir  et  les  défiances  mu- 
tuelles qu'ils  s'inspirent  ne  sout-ellee  point 

^^Ee'rejÇt  irréfléchi  de  la  proposition  d'enquête 
de  l'honorable  M.  Dubois,  lorsque  vous  venez 
d'en  autoriser  une  orfîciellement  pour  un  fait 
tout  matériel  d'exploitation,  lorsque  la  Chambre 
des  pairs  en  1830  en  avait  officieusement  donné 
l'exemple,  est  une  faute  grave.  Messieurs,  et  qui 
portera  de  très  graves  conséquences,  si  vous  ne 
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savez  les  prévenir.  Ce  manquement  de  tous 
égards  envers  beaucoup  de  journaux  qui  le  mé- 
niaient  est,  de  la  part  du  ministère  et  de  la  ma- 
jorité de  cette  Chambre,  une  déclaration  de 
guerre  qui  met  le  bon  droit  du  côté  de  la  presse 
opposante. 

L'enquête  en  elle-même  était  moins  une  ga- 
rantie législative  qu'une  forme  politique  que, 
par  convenance  pour  la  presse  constitutionnelle, 
vous  avez  eu  tort  de  rejeter,  quand  l'utilité  pu- 
blique s'en  impose  impérieusement  la  loi  avant 
de  franchir  la  plus  faible  haie. 

Mais  je  laisse  à  traiter  à  qui  le  fera  mieux  que 
moi  dans  cette  enceinte  les  questions  de  savoir  : 

Si  le  titre  II  du  projet  de  la  commission,  tel 
qu'elle  vient  môme  de  lemodilieràcette  séance, 
n'est  pas  une  atteinte  violente  et  gravement  tm- 
politiqne  aux  droits  acquis,  aux  transactions 
passées,  à  la  propriété  enfin....  et  à  la  plus  léf^i- 
time,  Messieurs,  &  celle  qui  s  acquiert  par  l'in- 
telligence ; 

Si  notamment  les  articles  13  et  14  ne  vont  pas 
encore  au  delà  de  la  répression  juridique;  s  ils 
ne  vont  pas  jusqu'à  l'arbitraire  légat,  jusqu'à  la 
spoliation  de  la  propriété  par  une  rétroactivité 
d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  ne  porte  point 
encore  le  caractère  définitif  que  réclame  impé- 
rieusement la  stabilité  nécessaire  aux  intérêts 
communs  de  la  propriété  et  de  la  société,  à  la 
pacification  de  la  presse  et  du  pouvoir. 

Ce  sont  là  de  très  graves  questions  de  droit 
que  j'ai  dù  écarter  d'un  travail  dont  les  dévelop- 

Siments  se  renferment  strictement  dans  les  ma- 
rialilés  de  la  loi  et  dans  l'observation  des  faits 
relatif^  à  une  spécialité,  à  l'étude  de  laquelle  je 
me  suis  livré  avec  la  même  disposition  d'esprit 
que  celle  qu'apporte  l'ingénieur  dans  l'apphca- 
tion  des  sciences  exactes. 

Circomcrire  la  pretse  périodique  dant  Pencefnte 
de  nos  inttUuiiont  par  la  force  de  nos  lois; 

Borner  la  liberté  d'examen  et  de  diseusnon  avx 
Umitet  Donslitutionnellet,  tant  apporter  de  ret trie- 
îtont  à  la  crUique  des  actes  ministériels  ; 

Mettre  la  Charte  à  l'abri  des  attaques,  et  le  roi 
à  Vabri  des  outrages  ; 

Interdire  aux  opinions  politiques  toute  qualifica- 
tion inconstilutionneUe  de  nature  à  perpétuer  nos 
diteordei  civiles; 

Donner  enfin  à  la  justice  la  sécurité  dont  elle  a 
besoin  pour  conserver  son  nom  : 

Telssont  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  la  loi. 
Le  but  qu'elle  se  propose  l'atteindra-t-elle  en  (sui- 
vant l'ornière  étroite  et-profonde  creusée  par  une 
succession  de  tentatives  maladroites  et  malheu- 
reuses, sans  que  l'une  d'elles  ait  encore  servi 
de  leçons  à  la  prudence?  Non,  Messieurs,  cette 
voie  n'a  d'issue  qu'un  abtme  où  la  presse  et  le 
pouvoir,  s'exagérant  l'un  et  l'autre  leurs  forces, 
s'entraînent,  tombent  et  se  meurtrissent  tous  les 
deux  en  luttant...  Si  vous  en  doutez,  voyez  à 
droite  le  fort  de  Ham  ;  le  pouvoir  y  est  prisonnier. 
Regardez  à  gauche  le  Mont-Saint-Hicbel  ;  la  presse 

Ïest  captive  dans  les  fers  dont  elle  prétendait 
éiivrer  le  mondel... 

Bntre  la  presse  agressive  et  le  pouvoir  irrité, 
il  s'agit.  Messieurs,  de  prévenir  et  de  terminer 
des  luttes  qui  mettent  toujours  en  égal  péril 
l'ordre  et  la  liberté;  l'un  ne  peut  se  sauver  si 
l'autre  succombe. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
vous  a  dit  : 

«  On  ne  connaîtra  jamais  que  deux  barrières 
contre  les  excès  de  la  presse  :  les  moyens  prieenn 


tifs,  qui  sont  exclus  par  la  Chut«e*.- 
du  siècle,  et  les  moyens  répnsnit. . 

J'ignore  dans  laquelle  de  m  dm 
il  range  la  proposition  faite  par  m 
sion  de  doubler  les  cautiouoeiUBij  > 
et  d'en  chani^er  la  nature;  aiu*j«. 
ce  fait  pour  vous  démontrer  que  à  .: 
cère  dans  ses  motifs,  elle  se  caa\Pi^ 
texte  et  n^a  pas  dans  cette  Cham^ 
doutable  ennemi  que  son  éloquec" 

Veut-on  rendre  a  la  presse  nr. 
blique  l'ascendant  que  des  écarts  f. . 
lui  ont  fait  perdre?  11  faut  avec 
tous  ses  excès,  n'en  laisser  aucuo  i. 
est  possible  même,  les  prévenir  icc- 

Veut-on  faire  de  la  presse  Iê  pn-?: 
de  l'Etat?  Il  faut  rendre  iiDp«ïili» 
de  tout  journal  nouveau,  niveler  le- 
journaux  existants  à  celui  des  pr^ 
nistériels. 

Si  tel  est  le  vœu  de  ta  oommi&si:c. 
du  cautionnement  et  du  timbre  i- 
pleinement;  car  dès  que  les  minUtr- 
nanx  seront  des  deux  parts  eo  éiu 
conseillers  de  l'opinion  devieDd:.: 
gants  ;  les  conseillers  de  la  GourD' 
de  l'être.  Les  preoaiera  ne  comire; 
faute  des  secondai. .-lia  iront au-oc  i 
nion;  ils  la  flatteront,  ils  recruter  ; 
à  l'oppositioD  tous  les  dissideuti  e;^ 
contents  et  les  ambitieux  de  tcu^lr 
deux  mots  :  l^erté  de  la  presse  et  r 
raie;  ils  imposeront  un  silence  pnx- 
les  doctrines  extrèaoes,  ea  iasia:: 
d'elles  ses  espérances  ;  ils  s'empr": 

Eubtic;  ils  enseigneront  aux  [an:'  " 
lissent  par  des  scissions  impoliu: 
nuances,  en  se  multipliant,  effsceL' 
la  couleur  des  drapeaux;  que  se  i 
intérêt  commun  sur  tout  ce  quipt<i~ 
ser,  c'est  préparer  leur  victoire. 

Ils  s'adresseront  à  la  jeunes» 
diront  qu'elle  en  est  l'unique  ■ 
car  l'unanimité  entre  six  ou  s^^^: 
corderont  à  empêcher  que  l'iadi^.: 
patience  ne  portent  prématurer.- 
rangs  de  Topposition  la  d^ecu 
triomphe. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'à  l'ïX: 
sécurité  que  donne  une  modéra: 
presse  sait  habilement  s'empare: 
torale,  dès  que  le  monopole  fiv 
ses  milices,  dès  qu'une  péoalil<^  . 
assure  leur  discipline,  et  rantir  ' 
aussitôt  l'imprudent  qui  alarmer, 
'séditieux  la  confiance  publiqur.  ' 
sourd  unissou  des  murmures  pér. 

Ce  qu'on  vous  propose,  Messu-uri 
le  gouvernement  de  Juillet  183").  ^' 
sance  des  victoires  de  la  pres^? 
doit  son  avènement,  veut,  àl'imit^ 
pire,  avoir  aussi  ses  illustres  oî" 
doter  d'un  million  de  rentes  sis  . 
feudataires  de  l'opinion  publitjae 

Ce  qu'on  vous  propose  est  bien  f  • 
si  l'on  veut  mettre  l'avenir  de  lii; 
et  le  sort  de  l'Etat  à  la  merci 
d'un  journal  avide  ou  ambitieux 
jour  le  ministère  aura  imprudec: 
satisi^ire  les  exigences  imt«rie(i^ 
La  loi  nouvelle,  je  la  coooeTni- 
l'arrière-pensée  de  ses  auteurs 
dans  l'avenir  de  formidables  m' 
le  but  de  créer  de  graves  nécesÊik: 
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risent  k  sortir  de  la  Charte  et  à  tenter  les  hasarda 
des  couçs  d'Etat. 

Uais  61  ces  résultats  ne  sont  pas  ceux  que  se 
proDose  la  loi,  alors  ses  motiû  et  son  texte  sont 
eu  flagrante  opposition. 

De  grâce,  Messieurs,  ne  faites  point  expier  au 
pays,  par  des  lois  qui  le  perdraient,  une  inexpé- 
rience qu'une  haute  éloquence  peut  draper  dans 
ses  plis,  mais  qu'elle  ne  réussit  point  k  cacher. 

Ne  prenez  point  Fécueil  pour  le  port  I 

Méfiez-vous  d'une  loi  faite  au  péril  de  la  sûreté 
de  l'Etat,  dans  l'intérêt  exclusif  de  six  ou  seot 
despotes  de  l'opinion  publique,  qui,  dès  qu'ils 
seront  retrancués  derrière  un  monopole,  tien- 
dront en  vasselage  les  conseillers  de  la  Couronne, 
et,  en  retour  de  leur  appui  conditionnel,  met- 
tront à  contribution  le  Trésor  public,  occuperont 
les  places,  envahiront  les  dignités,  dicteront  les 
lois,etlàlsineront  les  majorités. 

Gest  ainsi  que  s'établÎBsent  toutes  les  églises 
militantes;  cest  ainsi  qu'elles  finissent  par 
régner  sur  les  empires  qui  les  ont  d'abord  pros- 
crites. 

Les  persécutions  qu'elles  bravent  commencent 
leur  prosélytisme,  les  privilèges  qu'eUes  obtien- 
nent couronnent  leur  puissance. 

DéGez  vous  d'une  loi  tacbée  de  sang,  qu'un 
meurtre  a  bit  éclore  ;  elle  est  d'un  triste  pré- 
sage... 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  j'accusse  la  loi 
(l'opprimer  et  de  détruire  La  presse;  l'étude  que 
j'ai  faite  de  cette  nouvelle  religion  du  siècle  ne 
permet  pas  à  ma  bonne  foi  de  partager  à  cet 
égard  les  craintes  de  plusieurs  de  nos  honorables 
collègues. 

Les  reproches  que  J'adreBse  à  loi  appartiennent 
à  un  autre  ordre  d'idées.  C'est  de  faiblesse  et 
d'arbitraire,  d'inconséquence  et  d'instabilité  que 
que  je  l'accuse. 

Si  les  intérêts  de  mon  pays  m'étaient  moins 
cbers  que  ceux  de  la  presse,  je  garderais  le 
silence,  je  ne  hasarderais  point  l'expression 
d'une  opinion  Insolite  que  des  journaux  se  sont 
empressés  déjà  de  traiter  de  paradoxale  :  j'é  vite- 
rais  de  m'exDoser  à  leur  inimitié,  en  venant  à 
cette  tribune  livrer  le  secrrt  de  leur  force  et  de 
leur  faiblesse. 

Mais,  toutefois,  je  dois  ajouter  qu'il  y  a  de  ma 
part  tieu  de  mérite  à  le  faire  ;  car,  contrairement 
a  l'opinion  de  notre  honorable  Président  sur  le 
courage  civil,  j'ai  toujours  tu  qu'en  France  les 
devoirs  les  plus  faciles  à  remplir  étaient  ceux 
qui  n'étaient  points  exempts  de  tous  périls! 

Le  rapporteur  de  votre  commission,  en  posant 
le  principe  qu'une  réprestion  redoutable  et  qu'une 
prévention  inconstitutionnelle  étaient  les  deux 
seuls  moyens  de  régler  le  droit  qui  appartient  à 
tous  les  Français  de  publier  et  d'imprimer  leur 
opinion,  a  commis  uue  grave  omission  en  n'in- 
diquant pas  les  moyens  que  présentent  les  ré- 
formes salutaires  et  judicieuses  que  réclame  la 
Constitution  erronée  de  la  presse,  telle  que 
rinexpérience  de  nos  lois  l'a  faite  depuis  vingt 
années. 

Ce  sont  ces  moyens  que  renferment  Ira  amen- 
déments  que  je  vous  prie  de  me  permettre  de 
développer  avec  tous  les  détail  qu'ils  exigent, 
pour  vous  faire  en  quelque  sorte  assister  d'avance 
aux  résultats  de  leur  application. 

■le  pars  du  même  point  que  l'honorable  M.  Pioyer- 
Collard,  qui  disait  de  ta  presse,  en  1822,  qu'elle 
était  •  une  institution  politique  et  une  nécessité 
sociale.  »  Toutefois,  je  diffère  d'opinion  avec 
lui  sur  ce  point  de  son  dernier  discoors  :  •  Le 
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bien  et  te  mal  de  la  presse  sont  inséparables.  » 

J'adopte  les  limites  tracées  à  la  liherté  de  la 
presse  le  4  aoftt  dernier,  par  H.  le  président  du 
conseil,  en  ces  termes  :  cla  liberté  de  la  presse 

■  ne  doit  pas  dominer  les  autres  institutions;  elle 
«  est  elle-même  limitée  par  la  Constitution  dont 
>  elle  fait  partie;  elle  ne  saurait  avoir  plus  de 
«  droits  que  cette  tribune.  » 

Mais  une  vérité  non  moins  utile  a  été  égale- 
ment proclamée  par  M.  le  duc  de  Brogtie  en  dé- 
cembre 1830;  c'est,  celle-ci,  qtà  tert  dê  batê  à 
mes  amendements  :  >  Rien  n'est  plus  funeste  que 
•  le  petit  nombre  de  journaux;  rien  n'accroît 

■  plus,  au  détriment  de  l'ordre  public,  la  puis- 
«  sance  dont  les  journaux  disposent.  » 

Cette  oDÎnioii  d'un  pair  de  France  promettait 
au  pays  un  homme  d'Etat...  Ce  qui  nous  sur- 
prend de  sa  part,  c'est  que,  en  des  circonstances 
aussi  graves,  des  préoccupations  administratives 
aient  pu  faire  ouolier  &  M.  le  président  du  con- 
seil une  observation  aussi  éminemment  poli- 
tique; je  lui  reprocherais  d'avoir  changé  de  sen> 
timent  en  changeant  de  position,  si  le  môme 
intérêt  de  conservation  avait  cessé  de  l'animer; 
mais  plus  que  jamais  cet  intérêt  occupe  son 
esprit.  Je  ne  puis  donc  l'accuser  que  de  distrac- 
tion, et,  en  l'aidant  à  la  réparer,  j  aime  à  comp- 
ter sur  son  loyal  concours. 

La  loi  nouvelle  persiste  dans  l'erreur  des  lois 
qui  l'ont  précédée;  elle  continue  d'assimiler  le 
droit  de  publier  son  opinion  personnelle  à  celui 
d'exploiter  l'opinion  des  autres;  elle  confond 
l'abus  avec  le  droit,  et,  au  lieu  de  combattre 
l'abus,  elle  l'érigé  en  monopole  et  le  convertit 
en  impôt. 

Qu'ensuite  l'abus  porte  au  visage  de  la  société 
toutes  les  mauvaises  passions,  et  la  défigure, 
c'est  l'inoculation  légale  du  virus  qui  produit  ses 
ravages  ! 

Le  droit  d'exprimer  son  opinion  ceaserail  biea 
vite  d'être  une  spéculation,  si  son  exercice  ne 
rencontrait  d'autre  obstacle  qu'une  pénalité  sé- 
vère! 

Dès  que  ce  droit  cesserait  d'être  une  spécula- 
tion productive,  il  ne  serait  plus,  je  l'afOrme. 
une  puissance  redoutable;  mais  peut-être  son 
exercice,  dans  l'état  encore  imparfait  de  l'ins- 
truction populaire,  oxigerait-il  de  la  part  des 
magistrats  une  vigilance  trop  grande.  C'est  par 
ces  motifs  que  j'offre  transitoirembnt  de  ne 
conférer  te  dépôt  de  l'enseignement  périodique 
qu'à  ceux  que  nos  lois  électorales  déclarent  ca- 
pables d'exprimer  à  cette  tribune  les  vœux  du 
pays,  ses  besoins,  ses  intérêts,  ceux  de  la  science 
et  de  l'industrie. 

Mon  but.  Messieurs,  c'est  l'expérience  qui  m'y 
conduit,  est  de  relever  la  presse  périodique  au 
rang  d'institution  sociale,  et  de  réparer  la  faute 
de  nos  lois  erronées  qui  l'ont  fait  descendre  à 
l'usage  de  spéculation  vénale,  l'ont  démoralisée» 
l'ont  déshonorée. 

Les  convictions  ne  s'expriment  plus  lorsque 
les  opinions  se  vendent  soit  aux  partis,  soit  au 
pouvoir!  L'honneur  politique  n'habite  plus  le 
pays  où  les  éloges  et  les  attaques  sont  un  cnm- 
merce  qui  se  niit  au  profit  du  Trésor  public 
sous  la  protection  des  lois. 

L'Btat  qui  prélève  sa  part  impure  d'une  pa- 
reille prostitution  de  l'esprit,  peut  la  poursuivre, 
mais  jamais  la  réprimer.  Ses  intérêts,  en  oppo- 
sition nvec  ses  desseins,  le  tiennent  incertain  et 
impuissant;  il  n'ose  que  des  mesures  inefficaces. 

Votre  volonté,  Messieurs,  est-elle  sérieusement 
que  la  presse  périodique  n'occupe  plus  dans  la 
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société  que  la  place  que  l'ordre  lai  assigne  et  que 
la  liberté  lui  réserve?  Gommencex  par  rayer  dn 
budget  le  million  prélevé  sur  elle  par  l'impôt  : 
aussitôt  la  question  qui  occupe  vos  esprits  se 
présentera  sous  un  nouvel  aspect  à  vos  regards, 
surpris  qu'une  mesquine  considération  financière 
puisse  à  ce  point  obscurcir  et  compliquer  une 
chose  si  claire  et  si  simple. 

Hais  l'ordre  dans  lequel  l'examen  du  timbre 
doit  se  présenter  n'est  pas  venu  :  il  ne  s'agit 
encore  que  des  cautionnements. 

Avant  de  vous  développer  mon  opinion  sur  ce 
point,  je  dois  préalablement  vous  faire  connaître 
celle  de  M.  le  président  du  conseil  ;  la  voici  : 

«  Le  cautionnement,  considéré  sous  le  point 
de  vue  des  amendes,  est  une  chose  inutile  :  son 
but  est  de  s'assurer  que  ceux  qui  fondent  un 
journal  ont  un  intérêt  h  la  conservation  de 
Tordre.  » 

J'adhère  à  cette  pensée  de  prévoyance  sociale  ; 
mais  son  expression  matérielle  est  Causse.  Si  les 
cautionnements  atteignaient  le  but  de  leur  insti- 
tution, vous  n'auriez  plus  à  délibérer  sur  une  lot 
nouvelle.  L'expérience  a  depuis  longtemps  pro- 
noncé sur  ce  moyen  ;  tous  les  essais  possibles  ont 
étélàits  sans  succès  à  diverses  époques. 

J'accorde  que  vos  combinaisons  jiouvetles  ren- 
dront la  fiction  des  gérants  responsables  plus  dif- 
ficile ;  mais  elles  n'aboutiront  qu'à  rendre  la 
fraude  plus  ingénieuse,  la  responsabilité  moins 
réelle  et  la  presse  plus  redoutable;  car  dès  qu'elle 
connaîtra  votre  dernier  mot  contre  elle,  vous  ne 
saurez  plus  le  sien  contre  vous. 

Si  les  cautionnements,  selon  la  définition  de 
H.  le  duc  de  Brogtie,  n'avaientd'autre  but  que  de 
s'assurer  que  ceux  qui  fondent  on  journal  ont 
un  intérêt  a  lu  conserntion  de  l'ordre,  le  mieux, 
dans  ce  cas,  serait  de  les  réduire  et  ooo  de  les 
élever;  car  il  se  rencontrerait  alors  plus  de  gé- 
rantsdoat  le  cautionnement  et  le  journal  seraient 
la  propriété  réelle. 

Ouand,  au  contraire,  les  cautionnements  sont 
ronsidérables,  quand  un  grand  nombre  d'abon- 
nés est  nécessaire  à  la  publication  d'tm  journal, 
que  fait  celui  qui  l'entreprend?  Il  confond  les 
risques  d'amendes  avec  les  autres  chances  de 
pertes,  et  les  met  toutes  à  tacharfie  delà  société 
commerciale  qu'il  forme  ;  il  a  soin  de  s'y  sous- 
traire personnellement,  et  le  pltis  souvent  même 
il  se  dérobe  aux  châtiments  corporels  de  la  loi, 
en  assumant  toute  la  responsabilité  du  délit,  soit 
sur  des  hommes  exaltés  de  son  parti,  soit  sur 
quelques  malheureux  à  qui  la  perte  temporaire 
de  la  liberté  laisse  à  regretter  peu  de  bien-être 
domestique. 

Tout,  Messieurs,  à  l'époque  où  nous  vivons, 
tend  à  se  résumer  en  primes  d'assurances. 

Croyez-m'en,  les  plus  sûrs  résultats  que  produi- 
ront une  pénalité  sévère  et  des  cautionnements 
exorbitants,  ce  sera  d'augmenter  le  traitement 
des  gérants  et  le  taux  des  primes. 

11  faut  bien  se  pénétrer  de  ce  fait  que  les 
amendes  seront  toujours,  quelles  qu'elles  soient, 
le  moindre  risque  financier  de  la  publication 
d'un  journal.  J'en  sais  un  qui  adévoréun  million 
de  capital,  sans  que  le  fisc  judiciaire  en  ait  pu 
prélever  la  plus  petite  part.  J'en  sais  un  autre 

2ui,  avec  le  tiers  de  ce  capital,  a  pu  payer,  sans 
eniander  merci  ni  délai,  des  amendes  considé- 
rables. 

Qu'arrivera-t-il  du  vote  de  la  loi  telle  que  la 
commission  l'a  amendée  ? 

Il  arrivera  que  les  amendes,  auxquelles  on 
s'exposera  moioB  légèrement,  seront  toutsimple- 


ment  un  artide  additionnel  prévu  et  porté  aa 
compte  ProfUt  et  pertet  de  l'entreprise,  et  ne  le 
cautionnement  fera  partie  inté^mntedn  {«tdi 
social  d'exploitation,  divisé  par  un  grand  bu- 
bre  d'actions. 

Plus  les  cautionnements  seront  âevés,  mm 
la  concurrence  serapossible;  plus  les  proinbititti 
de  bénéfices  paraîtront  assurées  et  brilUntes. 
plus  il  sera  facile  dès  lors  de  trouver  des  t^ 
tionnaires. 

Voilà  quel  sera,  au  point  de  vue  pratique  dt 
la  presse,  le  résultat  de  la  loi  tel  que  l  enoi- 
gnement  l'observation  et  l'expérience- 

Les  cautionnements  tels  qu'ils  sont  légaiemnt 
établis,  ou  tels  que  tégislativement  oa  les  Dé- 
dite, ne  seront  toujours,  comme  par  le  pa», 
que  des  garanties  illusoires,  que  des  prinléfn 
productifs. 

Veut-on  enfin  des  garanties  stables,  sérineo, 
réelles,  inéludables,  du  moins  en  totalité*  D 
les  faut  demander  à  l'âge,  à  l'expérience  et  iU 
position  sociale  de  l'homme  de  talent,  doot  la 
publication  d'un  journal  doit  étendre  la  coas- 
dératlon  et  l'influence. 

Toutes  les  difficultés  d'une  I^islatioii  de  la 
presse  périodique  disparalteaient  par  l^doptiin 
de  ces  nouvelles  bases. 

Demandez,  Messieurs,  à  l'éditeur  d'us  iounal 
les  mêmes  garanties  matérielles  que  celles  qw 
réclament  de  vous  les  électeurs  avtnt  de  tok 
donner  leurs  sufi'rages. 

Posez  en  principe  qu'il  faudra  comme  vous  ètit 
éllgible,  pour  monter  à  ■  la  grande  tribune  def 
temps  modernes  selon  l'éloquente  eximaHon 
de  votre  honorable  rapporteur. 

Ne  vous  préoccupez  que  secondaiiement  » 
l'éditeur  responsiUile  d'un  journal  posséderabien, 
réellement  ou  non,  les  immeubles  dont  il  païen 
l'impôt  :  l'important  est,  dans  tous  les  cas,  qu'U 
exprime  tes  mêmes  intérêts  que  ceux  que  Tom 
représentez,  et  ne 'jouisse  que  de  droits  politi- 
ques égaux  à  ceux  que  donne  la  tribune  parie- 
mentaire.  N'est-ce  pas  là  toute  la  penséedeil  le 
président  du  conseil? 

Bh  bien  I  par  le  seul  fait  que  le  gérant  d'an 
écrit  périodique  remplira  toujours,  à  la  salisbc- 
tion  de  nos  lois  électorales,  les  conditions  quVlln 
imposent,  il  mettra  tous  ses  efforts  à  obtenir 

Êour  ses  doctrines  la  sanction  de  l'opinioa  pu- 
lique;  dès  tors  il  dépendra  d'elle  et  ne  la  dé- 
naturera plus...  Si  la  candidature  permaoeote 
ne  trouve  aucun  collègue  pour  l'adopier,  c'est 
que  le  talent  ou  la  vérité  manqueront  i  se> 
doctrines;  et  dans  ce  cas,  le  discrédit  atteiiidn 
vile  le  journal  qui  serait  impuissant  &  faire  n 
fortune  parlementaire  de  son  prindpsi  rédac- 
teur. 

Dès  que  la  condition  d'éligibilité  sera  la  Geoit 
garantie  légale  exigée  pour  la  publication  doo 
journal,  il  n'y  aura  plus  lieu  de  craindre  que  le 

gropriétaire  réel  se  cache  derrière  un  gérant 
ctif....  Un  autre  abus  plutôt  serait  à  preroir: 
ce  serait  que  des  élifribles  se  fissent  élire  ea 
s'attribuant  comme  sifinataires  le  talent  d«  ré- 
dacteurs qu'ils  tiendraient  dans  l'ombre,  ou tiiea 
en  s'appropriant  le  mérite  des  doctrines  dont 
ils  supporteraient  seulement  la  respoDsabiliU 
légale. 

Mais  la  nouvelle  garantie  que  je  propose  noi- 
frtt-elle  pas,  danstousles  cas,  lesavanugesiiue 
je  lui  attribue,  en  voici  d'autres  du  moinsquiQf 
peuvent  être  contestés:  c'est  d'abord  la 
tie  de  l'&ge  de  majorité  politique  au  lieu  de  i 
de  majorité  dvile,  de  trente  ans  au  lieu  de  nnjp 
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un  ans.  GetaTaQtagen'estpas  leseul;  il  ne  serait 
plus  poBBible  d'entreprendre  inoonsidérément  la 
publication  d'un  journal,  car  il  ne  suraraitplus 
pour  cela  de  trouver  du  jour  au  lendemain  un 
capitaliste  déterminé  par  l'importance  de  la 
prime  convenue. 

Si  le  gérant  n'était  pas  propriétaire  sérieux 
d'immeubles,  il  faudrait  dans  ce  cas  qu'entre 
les  projets  qu'il  aurait  formés  de  publier  un 
journal  et  sa  réalisation,  douze  mois  au  moins 
s'écoulassent,  afin  qu'il  pût  justifier  de  la  pos- 
seraion  annale  exigée  par  la  loi...  Bt  où  trouve- 
rait-il alors  &  emprunter  des  immeubles  non 
grevés  d'hypothèques,  du  moins  quant  à  la  valeur 
représentative  de  500  francs  d  impôts,  lorqu'il 
sera  d'abord  pendant  une  année  sans  pouvoir 
même  offrir  pour  gage  le  matériel  d'un  loornal 
établi? 

À  l'égard  des  cautionnements,  la  prime  se  paie 
sur  les  produits  des  abonnements;  mais  ici,  dans 
le  cas  oe  fraude,  ce  serait  avant  toute  recette,  et 
une  année  à  l'avance,  qu'il  faudrait  commencer 
par  faire  le  sacrifice  de  frais  considérables  d'en- 
registrement. 

Celte  difficulté  de  la  possession  annale  serait 
la  plus  sûre  garantie  qu'un  écrit  périodique 
serait  toujours  une  œuvre  sérieuse  et  longtemps 
méditée,  et  que  dans  le  cas  même  où  son  auteur 
serait  personnellement  dénué  de  la  fortune  né- 
cessaire, il  jouirait  du  moins  d'une  considération 
solide,  et  mériterait  une  grande  confiance  par 
son  caractère  privé. 

Méditez  ceci,  Messieurs  :  la  garantie  d'éligibi- 
lité admise,  la  suppression  du  timbre  également 
consentie,  les  journaux  ne  seraient  bientôt  plus 
que  des  préfaces  politiques  à  la  vie  parlementaire. 

Au  moyen  de  mon  amendement  au  titre  II  de 
ia  loi,  d'une  part  le  droit  de  publier  un  journal 
appartiendrait  à.  un  assez  grand  nombre  de  ci- 
toyens pour  qu'il  ne  puisse  être  justement  dit 
que  les  restriction  de  la  loi  s'opposent  à  l'exer- 
cice de  la  liberté  de  la  presse. 

D'autre  part,  la  concurrence  serait  trop  bcile 
pour  n'être  pas  redoutable  au  monopole,  puis- 
qu'il suffirait  qu'une  circonstance  grave  on  qu'une 
question  importante  se  présentassent  pour  que 
tous  les  citoyens  les  plus  intéressés  matérielle- 
ment à  ta  conservation  de  l'ordre  ou  au  triomphe 
d'un  intérêt  général,  puissent  les  venir  défendre 
Bans  s'imposer,  par  le  seul  fait  de  la  publication 
d'un  journal,  le  sacrifice  de  leur  fortune,  et  sans 
craindre  de  compromettre  leur  nom  par  la  né- 
cessité légale  d'en  faire  une  raiton  sociale. 

C'est  là  qu'est  la  grave  erreur  commise  dans 
rarticle  4  de  ia  loi  de  juillet  1828,  d'avoir  fait 
nécessairement  de  la  publication  d'un  journal 
«ne  opération  de  commerce  :  c'était  le  moiçen 
infaillible  d'éloigner  de  la  presse  les  écrivains 
les  plus  distingués,  les  hommes  les  plus  bono- 
^les  et  les  plus  utiles. 

G  est  le  retranchement  de  cet  article  encore 
eu  Tiguear  qni  m'a  contraint,  afin  d*«i  effacer 
partout  les  traces,  de  reproduire  avec  mon  amen- 
dement toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi 
de  1828.  ■ 

J'aborde  enfin  la  question  du  timbre;  la  troi- 
sième, celle  de  droit  de  poste,  viendra  la  der- 
nière. 

Oes  trois  questions,  celle  du  timbre  est  la  plus 
^rave;  c'est  celte  qui  doit  soulever  les  plus  vives 
discussions,  si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  craindre 
Jjès  qu'il  s'agira  de  priver  Je  Trésor  de  ce  moyen 
de  recettes,  la  gravité  du  mat  attribué  k  la  presse 
est  aussitôt  onbUée  par  ceax-là  mâme  qui  se  font 


ses  plus  sévères  détracteurs.  Bn  présence  du  ia 
suppression  d'un  million  de  recettes,  il  se  pour- 
rait bien  que  le  désordre  social,  conséquence  du 
trafic  de  1  opinion  publique,  ne  parût  plus  rien 
ou  presque  rien. 

Je  SUIS  préparé  &  cette  façon  de  combattre 
mon  amendement;  mais  pour  vous  faire  bien 
concevoir  l'action  du  timbre  sur  la  presse.  Il 
convient  de  vous  présenter  d'abord  Vétat  exact 
des  frais  d'un  journal  quotidien. 

Ces  frais  sont  de  deux  natures  :  l'une  fixe, 
l'autre  progressive. 

Les  frais  fixes  se  composent  de  l'impression, 
de  la  rédaction  et  de  l'administration  du  journal. 
Ils  sont  indépendants  du  nombre  des  abonnés, 
mais  ils  sont  en  raison  du  mérite  de  la  rédac- 
tion: c'est  ce  qui  expliquera  pourquoi  ils  varient 
depuis  100,00(r francs  jusqu'à  250,000  francs  par 
an. 

N'ajoutant  à  la  somme  de  100,000  fraucs  de 
frais  fixes  que  les  frais  progressifs  de  papier  et 
de  tirage  évalués  à  11  francs  par  abonnement 
annuel  d'un  journal  quotidien  de  trente  décimè- 
tres, et  en  laissant  de  côté  tous  droits  de  port  et 
de  timbre,  voici  les  résultats  que  présente  la  pu- 
blication d'un  journal  pris  au  bureau  et  vendu 
sans  bénéfice  aucun. 

Âu  prix  actuel  de  80  francs  par  abonnement 
annuel,  quinze  cents  souscripteurs  sont  néces- 
saires pour  couvrir  les  frais  d'un  journal  quo- 
tidien, ces  frais  s'élevant  à  eux  seuls  à  115,500  fr. 

Si  le  journal  ne  compte  que  cinq  cents  sous- 
cripteurs, il  faudrait,  pour  en  équilibrer  les 
frais,  que  chacun  d'eux  payAt  son  abonnement 
annuel  240  francs. 

Maintenant,  si  l'on  passe  à  l'examen  du  bud- 
get d'un  journal  dont  les  mêmes  dépenses  fixes 
s'élèvent  annuellement  à  250,000  francs,  on  se 
convaincra  qu'au  prix  de  80  francs,  trois  mille 
huit  cent  quatre-vingts  abonnements  sont  né- 
cessaires pour  couvrir  les  frais,  s'élevant  à 
294,000  francs. 

K  ces  dépenses  maintenant  si  Ton  joint  les 
droits  de  poste  et  de  timbre,  qui  sont  de  32  fr.  40  c. 
par  abonnement  annuel,  on  se  rendra  facilement 
compte  qu'en  présence  de  si  grandes  chances  de 
ruine,  les  risques  d'amendeetles  primes  de  cau- 
tionnement disparaissent  ;  que  ce  qu'il  faut  avant 
tout,  c'est  avoir  des  abonnements,  dût-on,  pour 
les  obtenir,  encourir  l'amende  et  la  prison  ;  car, 
entre  les  deux  écueils  de  ia  détention  pour  dettes 
du  journal  et  de  la  détention  pour  délits  politi- 

S[ues,  il  n'est  pas  un  gérant  qui  ne  donne  la  pré- 
érence  à  cette  dernière. 
Voilà  donc  le  secret  de  l'existence  aventureuse 
de  tout  nouveau  journal  politique  quotidien. 
Maintenant,  il  est  facile  de  s'expliquer  comment 
dès  que  cinq  mille  abonnements  sont  nécessaires 
à  l'existence  d'un  journal,  il  est  contraint  de 
multiplier  les  dissentiments  politiques,  les  anti- 
pathies sociales,  d'irriter  et  de  flatter  alternati- 
vement les  partis,  afin  de  créer,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  des  passions  exploitables  et 
des  haines  productives. 

Faire  que  par  la  suppression  du  timbre,  qni, 
à  raison  de  cinq  centimes  par  numéro,  est  une 
dépense  annuelle  de  18  francs  larSO  francs,  un 
journal  puisse  subsister  avec  un  moins  grand 
nombre  d'abonnements,  cesera.saus  nul  doute, 
diminuer  de  beaucoup  déjà  l'inlensité  de  l'abus 
que  la  presse  fait  de  son  droit  d'examen. 

La  suppression  du  timbre,  en  ce  qui  concerne 
les  écrits  périodiques,  ne  causera  pas  au  Trésor 
public  tout  le  préjudice  qu'on  peut  craindre  ; 
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une  forte  partie  de  ses  produits  retourne  k  la 
presse  bous  la  Torme  de  subventions  ministériel* 
les,  sans  autre  résultat  pour  l'ordre  que  d'altérer 
le  principe  de  la  publicité,  sans  autre  avantage 

3ue  de  lui  aliéner  plus  fortement  la  presse  in- 
épendante. 

Toute  subvention  donnée  à  l'apologie  est  une 

I tri  me  &  l'injure;  car  il  faut  ne  pas  craindre  de 
e  dire,  si  le  ministère  achetait  toutes  les  plumes 

{irètes  k  se  vendre  à  sa  cause,  la  restitution  in- 
égrale  des  produits  du  timbre  n'y  suffirait  pas- 
La  diffamation  contre  laquelle  on  se  récrie. 
Messieurs,  ne  vous  y  ^mfiez  pas,  »)  n'est  que 
la  vénalité  déguisant  sa  misère  mub  le  masque 
de  rinjure. 

Et  la  vénalité,  qui  la  féconde  La  corrup- 
tion. 

Le  gouvernement  a  tout  à  gagner  à  répudier 
le  moyen  dangereux  et  dispendieux  des  subven- 
tions occultes.  D'honorables  auxiliaires  qui  ne 
se  tiennent  éloignés  de  lui  que  pour  mettre  leur 
modération  et  leur  indépendance  à  Tabri  des 
soupçons,  lui  prêteraient  aussitôt  leur  concours. 

Je  sais  bien  que  HBf.  les  ministres  seraient  un 
moment  exposes  aux  menaces  et  aux  outrages 
de  ceux  dont  ils  cesseraient  de  payer  les  adula- 
tions; mais  toute  amputation  veut  courage. 

La  suppression  du  timbre  atténuerait  l'abus 
de  la  presse;  mais,  j'en  conviens,  il  ne  l'extir- 
perait pas. 

C'est  pour  cela.  Messieurs,  qu'en  même  temps 

a ne  je  propose  la  suppression  des  droits  de 
mbre,  j  émets  la  proposition  d'élever  les  droits 
de  poste. 

Ici  peut-être  aurai-ie  quelque  mérite  à  livrer 
sans  restriction  tous  les  secrets  de  ma  pensée. 
Ce  oue  je  veux,  j'aurai  le  courage  de  le  dire,  k 
quelques  puissantes  inimités  que  je  m'expose. 

K  rencontre  de  texte  de  la  loi,  je  voudrais 
étendre  le  droit  constitutionnel  de  publier  son 


sion  de  celle  du  pays. 

Je  voudrais  fonder  la  publicité  véridique.  et  du 
même  coup  détruire  la  polémique  falsificatrice. 

Je  voudrais  renverser  tous  monopoles  mercan- 
tiles de  ropinion  publique,  et  restituer  en  même 
temps  à  cnacun  la  liberté  de  ses  opinions  sur 
les  laits. 

Bn  d'antres  termes  plus  clairs,  voici  quel  est 
mon  but  (la  suppression  du  droit  de  timbre  et 
Taugmentation  du  droit  de  poste  ne  sont  que 
les  moyens  de  Tatteindre)  : 

Affranchir  la  France  de  la  puissance  qu'exer- 
cent sur  elle  cinq  ou  six  journaux,  grftce  k  la 
censure,  aux  autorisations  royales  et  aux  cau- 
tionnements dont  ils  ont  paru  longtemps  mar- 
tyrs, et  dont  ils  ont  au  contraire  largement  pro- 
iité. 

Restreindre  tout  journal  à  n'être  plus  que  l'un 
des  organes  du  département  dans  lequel  il  sera 
publié. 

L'évidence  de  cette  pensée  a  besoin,  pour  se 
faire  jour,  de  la  démonstration  de  quelques 
chiffres  que  voici  : 

Il  faut  savoir  que  le  timbre  entrant  pour 
18  francs  dans  les  frais  de  service  annuel  d'un 


lecteurs  que  possèdent  déjà  les  joarninxais 

tants. 

Telle  n'est  pas  ma  pensée.  TeuUleieaiiiTre 

le  développement. 

Bn  même  temps  que  je  supprime  le  timbmle 
5  centimes  par  feuille,  j'augmente  le  dmi  ii 
port  de  2  centimes;  j'élève  donc  à  6  centimeï  k 
droit  de  poste  fixé  maintenant  à  4  centime!. 
qui,  en  résumé,  élève  le  port  annuel  d'uBeleuiU* 
a  21  fr.  60,  au  lieu  de  14  fr.  40,  chiffre  actueU 
ce  qui,  en  réalité,  ne  fait  plus  de  ta  suppresst>j: 
du  timbre  qu'un  dégrèvement  total  de  ID  fr.  ni 

Ce  serait  donc  commettre  one  erreur  que 
s'empresser  de  conclure  prématarément  qu 
cette  quasi  compensation  de  deux  droits  ur  es 
seul  a  peu  d'importance,  et  ne  saurait  cnan» 
les  éléments  constitutifs  de  la  presse.  i 
De  ce  qui  vient  d'être  exposé,  il  demeunn  I 
fait  :  premièrement  que  les  journaux  de  Paré,  i 
en  admettant  qu'ils  voulussent  faire  prtKite:  ! 
leurs  lecteurs  de  province  des  avantages  de  m  i 
amendement,  ne  pourraient  réduire  que  «le  ^  I 
à  70  francs  le  prix  de  leur  abonnement  ananel. 
Maintenant,  ce  qui  reste  à  démontrer,  c'e>t]j( 
tout  journal  de  département,  distribué  Uiz 
l'usage  par  des  porteurs  de  son  admiaistratu 
dansla  ville  où  il  serait  publié,  aurai:  ua  avuH 
tage  de  10  k  17  francs  sur  tous  lesjouram 
venant  de  Paris.  Les  frais  fixes  d'impresiion,  <k 
rédaction,  d'administration,  de  papier,  etc. «•  ' 
raient  en  province  très  considérablemeat  n- 
duiU.  ' 

Voilà  donc  la  presse  départementale  créev, 
sans  que  la  presse  centrale  puisse  lutter  mta  i 
elle  k  cause  de  l'extrême  différence  du  pru 
d'abonnement;  voilà  donc  la  presse  qnotid^ase  i 
de  Paris  à  peu  près  resserrée  dans  les  monâc 
la  capitale. 

La  diffamation  publique  trouverait  enfin  à< 
barrières:  elle  ne  couvrirait  plus  toute  la  Frucc 
d'un  seul  coup  d'aile;  L'administratioa  dt^ 
postes  n'en  serait  plus  aussi  gravemenl  com- 
plice; elle  ne  porterait  plus  si  loin  et  suroi 
aussi  grand  nombre  de  points  l'attaque  et  ieme^ 
songe. 

Messieurs,  on  a  souvent  cité  à  cette  tribooeli 
liberté  dont  la  presse  jouissait  en  Àngieterre. 
sans  danger  cependant  pour  son  gouveroeaKnl 
et  ses  institutions.  A  cet  égard,  plusieurs  à  efs 
bonorables  collègues  n'ont  point  hésité  i  atir.- 
buer  aux  mœurs  britanniques,  et  &  la  gravile 
des  esprits  dans  ce  pays,  l'nonnear  d'aoreup 
dont  la  cause  est  d'un  ordre  infinioieat  Douii 
élevé,  puisqu'elle  réside  tout  entière  du»  dk 
matérialité..: 

En  Angleterre,  les  journaux  n'étaot  [kibi 
transportés  comme  en  France  par  l'adminiîln- 
tion  des  postes,  moyennant  un  faible  droitiD'ie- 
pendant  de  la  distance,  il  n'y  a  point  dèslop 
de  centralisation  de  la  presse,  de  monoi'OK 
l'opinion  publique  par  voie  d'abonneoiem  :  i!  î 
a  tout  simplement  des  journaux  qw  ne  ^ni 
astreints  à  aucun  cautionnement,  mais^  i"^ 
dont  la  poste  anglaise  ne  se  chaîne  qoeo" 
pesant  et  les  taxant  comme  lettres.  '     ,  . 

Ces  journaux  n'ont  pas  d'abonaés,  iUnoni 
que  des  acheteurs.  Le  matin,  on  choisit,  p^œf 
les  journaux  qu'appGrtent  les  condBcleiWS  * 
le  plus  intéressaotearaifc-a 


18  francs  dans  les  frais  de  service  annuel  d'un  voilures  publiques,  le  plus  intéressaotean^^ 
journal  quotidien,  la  suppression  pure  et  simple  de  l'opinion  qu'il  exprime  ou  de  la  nouveUe  ^ 
de  ce  droit,  accordée  isolément,  n'aurait  pour    jour  qu'il  publie  le  premier.  . 


conséquence  que  d'amener,  dans  la  même  pro- 
portion, la  réduction  du  prix  de  l'abonnement, 
et  d'accroître  indubitablement  le  nombre  des 


Avec  l'aversion  et  la  crainte  exagérée  que  a 

firesse  a  toujours  causées  au  gouverneoi^^' 
ranfiats,  ce  soin  de  sa  part  de  colporter  eciu^ 
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miqnement,  rapidement  et  journellement  les 
attaques  dont  il  est  l'objet  peut  paraître  au 
moins  surprenant;  mais  le contre-seus apparent 
ne  s'explique  pas  seulement  par  notre  pente 
saturelle  vers  fa  centralisation  ;  il  y  a  une  autre 
cause,  c'est  notre  amour  de  la  police. 

Cette  passion  malheureuse,  qui  ne  regarde 
jamais  que  d'an  œil,  nous  égare  souvent.  Elle 
n'a  TU  dans  la  centralisation  de  la  presse  qu'un 
moyen  pour  le  gouvernement  de  scruter  toutes 
les  opinions,  en  se  chargeant  du  transport  des 
journaux  au  domicile  de  leurstlecteurs. 

Voilà  comme  la  presse  périodique  doit  en 
France  sa  toute- puissance  à  ta  police;  et  tel  est 
le  culte  toujours  conservé  à  cette  dernière,  que 
j'ai  dû  moi-même  fléchir  le  genou  devant  elle. 
C'est  pourquoi,  au  lieu  de  proposer  tout  simple- 
ment au  gouvernement  ne  ne  plus  s'occuper  de 
ia  presse,  de  l'exempter  du  droit  de  timbre  et 
il^lui  laisser  le  soin  de  se  transporter  â  son  gré, 
j'ai  été  contraint  de  prendre  une  voie  détoarnée 
[lour  atteindre  le  même  but. 

J'ai  prévu  l'objection  qui  me  seraitfaite  qu'aux 
Biat6-uni8  il  n'enétait  pasdutransportdes  jour- 
naux comme  en  Angleterre;  gne  Te  service,  pu- 
blic des  postes  en  opérait  la  distribution  moyen- 
nant un  très  faible  droit,  et  que  dans  l'Amérique 
duNord,  pas  plus  qu'en  Angleterre,  la  presse 
n'avait  pas  encore  renversé  le  gouvernement 
éubli. 

Je  pourrais  répondre  que  cela  tient  sans  doute 
à  deux  causes  :  d'abord  &  la  grande  variété  des 
feuilles  qui  se  publient  dans  les  états  de  l'Union, 
ensuite  au  caractère  plus  commercial  que  poli- 
tique de  leurs  journaux;  mais  il  y  a  une  troisième 
cause  qui  domine  les  deux  autres,  c'est  la  forme 
fédérative  de  ce  gouvernement,  qui  exclut  toute 
tendance  de  centralisation,  même  dans l'expres- 
eion  périodique  de  l'opinion. 

Voilà  ce  qui  explique  comment  l'Amérique  du 
Nord  et  l'Angleterre  sont  les  deux  seuls  pays  du 
globe  qui  supportentsans  dangers  etsanscraintes 
ta  puissance  de  la  presse. 

je  quitte  ces  deux  nations;  je  reviens  à  la 
France,  pour  proposer  d'y  détruire  la  centrali- 
tsation  de  la  presse,  qui  estl'abusde  cette  liberté; 
d'y  favoriser  toutesles  nuances  d'opinions  cons- 
titutionnelles; d'établir  dans  chaque  départe- 
ment, dans  chaque  arrondissement  électoral, 
(les  journaux,  expression  de  leurs  intérêts  mo- 
raux et  matériels;  s'il  en  était  ainsi,  les  vrais 
intérêts  s'y  feraient  mieux  connaître;  les  idées 
pour  s'y  développer  et  mûrir  n'auraient  plus  au- 
tant besoin  de  venir  chercher  la  chaleur  ardente 
du  foyer  central. 

Des  jourdaux  de  Paris  donneraient  l'impul- 
sion et  l'exemple,  les  journaux  des  départe- 
ments le  suivraient;  ils  entretiendraient  entre 
eux  l'émulation,  dès  qu'ils  n'auraient  plus  à 
lutter  contre  le  monopole  actuel  de  la.  presse 
centrale,  dès  que  leur  existence  serait  matériel- 
lement possible:  et  l'adoption  de  ma  proposition 
l'assurerait  Infkilliblement. 

Alors  le  sort  de  la  France,  Messieurs,  ne  dépen- 
drait plus  tout  entier  de  Paris,  de  la  défection 
d'un  journal,  ou  de  l'accord  de  six  ou  sept  jour- 
naux entre  eux. 

M.  de  Traey.  C'est  lorsqu'on  parait  s'écarter 
des  principes  qu'il  semble  plus  neress.iire  de  ve- 
nir les  rappeler.  C'est  cette  considération  qui 
uie  fait  prier  la  Chambre  de  m'accorder  quel- 
qups  moments  d'attention.  Nous  voici  arrivés, 
Messieurs,  àla  seconde  partie  de  la  loi,  qui,  avec 
les  deux  premières  lois  déjà  votées,  forme  un 


système  complet  destiné  à  atteindre,  à  opprimer, 
à  anéantir  la  presse.  {Légère  rumeur,)  J'entends 
la  mauvaise  presse.  {Assentiment  au  centre,)  Mais, 
Messieurs,  si  la  bonne  presse,  si  les  différentes 
espèces  de  presses  utiles,  incontestablement 
ailles.  Tiennent  à  être  frappées  du  même  coup 

Sue  la  mauvaise,  c'est  un  malheur  dont  il  fau- 
ra  se  consoler.  Ces  presses  innocentes  porte- 
ront la  peine  de  faire  partie  d'une  fomilfe  mal 
famée. 

Messieurs,  la  suppression  de  plusieurs  garan- 
ties regardées  nécessaires  par  les  prévenus  et 
les  accusés,  et  qui  étaient  consignées  dans  notre 
Code  d'instruction  criminelle:  des  altérations 
profondes  dans  l'institution  du  jury,  qui  me 
semble  dénaturé  complètement;  une  peine  si 
terrible  qu'elle  était  jusqu'ici  inconnue  dans  nos 
Codes;  la  détermination  de  certaines  déSnitions, 
de  nouvelles  pénalités  pour  des  crimes  déférés 
ficultativement  à  une  justice  spéciale,  absolue, 
jugeant  sans  recours,  sans  appel  ;  voilà,  Mes- 
sieurs, jusqu'à  présent  ce  qui  est  accompli. 

Ces  différentes  mesures,  selon  moi,  se  ratta- 
chent au  système  particulièrement,  non  pas  ab- 
solument, mais  particulièrement  répressif  ou 
suppressif.  Maintenant  le  titre  II  a  une  antre 
nature.  Le  titre  II  contient  toutes  les  dispositions 
de  la  nature  préventive.  Il  se  pourrait  qu'on  fût 
arrêté  tout  court  par  la  Charte  et  son  esprit; 
pour  cela,  il  fout  se  reporter  à  quelques  années 
en  arrière  et  son  esprit  ne  peut  laisser  le  moin- 
dre doute.  Les  mesures  préventives  étaient  re- 
poussées par  la  Charte  de  1830. 

Cependant,  je  vous  l'avoue,  je  ne  doute  pas 
qu'on  ne  trouve  moyen  de  prouver  que  tout  cela 
est  constitutionnel;  ce  ne  sera  même  pas  diffi- 
cile. Il  me  semble  même  plus  difQcile  ae  prou- 
ver, pur  exemple,  qu'une  Chambre  aristocrati- 
que, inamovible,  même  héréditaire,  soitun(,Tattd 
jury  national  qui  représente  mieux  la  nation  que 
le  jury,  que  vous-mêmes  élus  par  elle. 

Remontons  au  9  novembre  1830  ;  il  y  a  bien 
longtemps,  vous  le  voyez.  Ce  jour-là,  je  présen- 
tai a  la  Chambre  un  amendement  qui  avait  pour 
but  de  supprimer  le  cautionnement,  le  droit  da 
timbre  et  une  partie  des  frais  de  poste.  J'essayais 
alors  de  prouver,  ce  qui  me  parait  encore  évi- 
dent aujourd'hui,  que  le  cautionnement  est  de 
sa  nature  préventif,  qu'il  ne  sert  à  rien  :  que  tous 
les  pays  libres  ne  le  connaissent  pas,  que  dans 
tous  tes  pays  oii  la  presse  existe  il  n'y  a  pas  de 
cautionnement,  que  jamais  le  cautionnement  n'a 
empêché  un  journal  véritablement  hostile  au 
gouvernement  de  paraître  et  d'obtenir  des  abon- 
nés. Ce  qui  s'est  passé,  ce  qui  se  passe  depuis  et 
avant  Juillet  en  fournit  assez  la  preuve. 

Je  disais  alors  que  je  n'entenaats  dans  l'inté- 
rêt du  pouvoir  que  deux  conditions  pour  la 
presse.  L'esclavage  absolu!  C'est  un  puissant 
moyen  assurément,  l'exemple  de  Napoléon  est  là 
pour  le  prouver,  mais  il  faut  le  pouvoir  suivre 
et  personne  n'y  songe;  hors  de  là,  la  liberté 
absolue,  sauf  suffisante  répression;  voilà  ce  qu'il 
y  a  de  plus  avantageux  pour  le  gouvernement; 
lorsque  certains  talents  seront  consacrés  à  la 
même  œuvre,  ajoutai-je  alors,  Ub  seront  plus 
redoutables  pour  le  eouvernement,  que  lorsqu'ils 
seront  disséminés  dans  un  grand  nombre  de 
feuilles  périodiques. 

Enfin,  je  tûcliais  de  faire  pénétrer  ma  convic- 
tion dans  les  convictions  des  membres  de  cette 
Chambre;  mon  amendement  ne  fut  pas  adopté, 
mais  les  raisons  que  je  donnais  furent  accueil- 
lies par  beaucoup  de  personnes;  HH.  Salverte 
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de  Laborde,  Barthe,  Betoux,  tout  le  monde  sen- 
tait qu'il  fallait  soulager  la  presse;  j'eus  pour 
contradicteur  dans  la  question  du  caution  ne  menl 
M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique;  ce  n'é- 
tait pas  qu'il  combattit  rabolition  du  cautionne- 
ment en  principe,  mais  seulement  il  la  combat- 
tait sous  le  rapport  des  circonstances,  il  disait  : 
Les  anciens  journaux  existent;  ils  se  sont  bien 
conduits,  ils  ont  fait  la  guerre  habilement,  loya- 
lement; ils  ont,  chose  rare,  emporté  la  victoire 
dont  nous  jouisBons.  Que  lérez-vous  pour  eux 
ouand  vous  supprimerez  le  cautionnement?  C'est 
la  un  faible  avantage;  et  vous  faciliterez  la 
création  de  nouveaux  journaux  dont  la  tendance 
n^est  pas  satisfaisante. 

J'avoue  que  ces  raisons  ne  me  semblent  pas 
très  fortes;  mais  si  je  n'étais  pas  satisfait  des 
arguments  de  M.  Gnizot,  j[e  l'étais  de  ses  prin- 
cipes, principes  positifs  qui  sont  à  présent  et  qui 
qpt  toujours  été  les  miens  ;  et  même  je  ne  crois 
pas  ^uvoirles  mieux  exprimer  qu'en  vous  com- 
muniquant ce  que  j'ai  copié  textuellement  du 
Moniteur.  Voici  ce  que  disait  11.  Guizot  à  la  séance 
du  9  novembre  1830,  en  parlant  du  principe  de 
notre  gouvernement  : 

■  Ce  principe,  c'est  la  publicité,  c'est  la  lutte 
engagée  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  la  vérité 
et  l'erreur-  Toutes  les  forces  sont  appelées  à  se 

Eroduire;  elles  sont  aux  prises  sur  la  place  pu- 
lique,  devant  la  raison  publique  qui  les  juge. 
Le  caractère  de  cette  lutte,  c'est  la  liberté  pour 
le  mal  comme  pour  le  bien.  La  lutte  effraie 
beaucoup  de  gens  quand  ils  la  voient;  ils  vou- 
draient empêcher  le  mal  de  se  produire,  ils 
voudraient  lui  retirer  sa  liberté,  ils  se  tromoent. 
Il  n'y  a  pas  de  liberté  pour  la  vérité  s'il  n  v  en 
a  oas  pour  l'erreur;  il  n'y  en  a  pas  pour  le  bien 
s'il  n'y  en  a  pas  pour  le  mal;  il  faut  que  toutes 
les  forces  paraissent,  c'est  1&  la  nature  de  notre 
gouvernement.  > 

Messieurs,  je  n'en  demande  pas  davantage  ;  je 
me  trompe,  je  n'en  demanderais  pas  davantage; 
malheureusement,  je  dois  le  dire,  tout  ce  que  je 
vois  depuis  le  commencement  de  ce  renouvelle- 
ment de  session  me  semble  en  parfaite  ou  com- 
plète contradiction  avec  ces  principes,  q^ue 
j'avoue  et  que  je  professe.  Je  reconnais  ces  prin- 
cipes parce  qu  ils  ne  promettent  point  l'impos- 
sible; ils  vous  disent  que  le  bien  est  à  cûté  du 
mal,  qu'il  est  impossible  de  faire  disparaître  le 
mal  sans  faire  disparaître  en  même  temps  le 
bien.  Or,  il  est  évident  que  toute  mesure  préven- 
tive quelconque  est  précisément  dans  le  cas  que 
je  signale,  et  c'est  pour  cela  que  je  m'y  oppose. 

Ne  pensez  pas  que  je  me  flatte  d'obtenir  un 
succès  que  je  n'ai  pas  obtenu  en  1830;  mais  ainsi 
que  je  le  disais  dans  cette  même  séance,  tous  les 
gouvernements  que  j'ai  connus,  parce  que  je  n'ai 
pas  eu  le  bonheur  de  vivre  encore  sous  un  gou- 
vernement qui,  à  mon  sens,  comprit  ses  vérita- 
bles intérêts;  tous  les  gouvernements  que  j'ai 
connus,  disais-ie,  se  sont  plaints  de  la  presse, 
tous  lui  ont  aares&é  des  reproches;  ceux  qui 
viendront  vntisemblablement  s'en  plaindront 
encore.  Aussi  m'écriai-je  à  cette  époque  :  f  Uh 
bien  1  Messieurs,  s'il  en  est  ainsi,  essayez,  je  vous 
en  conjure,  de  la  liberté,  ne  fût-ce  que  par  cu- 
riosité 1  »  {Hirei.) 

Messieurs,  alors  comme  aujourd'hui,  ce  que 
j'avançais  fut  pria  pour  une  plaisanterie.  En  vé- 
rité, il  n'en  est  rien;  c'est  ma  profession  de  foi; 
c'est  que  rien  n'est  plus  babîle  que  i&  liberté:  il 
est  bien  vrai  aussi  que  je  ne  suis  nullement  dans 
la  disposition  de  plaisanter. 


Je  voua  avoue  que  les  posées  qui  mepiéoe- 
cupent  sont  graves  et  tristes,  j'espère  qut  ma 
parole  ne  sera  pas  amère,  parce  que  j'aime  œieai 
croire  que  mes  adversaires  ne  voient  point 
leur  projet  le  mal  que  j'y  vois,  que  de  pecicr 
qu'ils  veuillent  consommer  leur  ceuvre  eau- 
prouvant  les  choses  soua  le  point  de  vue  où  dui 
m'apparaissent. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune,  si  rom 
Die  le  permettez,  sans  dire  encore  uq  mol.  [m 
lois  que  nous  discutons  m'ont  jeté,  je  l'avou. 
dans  nue  jgmide .perplexité;  je  mesuisdeiDaiidé 
u  je  devais,  si  je  pouvais  y  prendre  part;  je  me 
SUIS  demandé  si,  consciencieusement  convaim 
({u'elles  portaient  une  atteinte  directe  à  la Cbaîti^ 
je  nouvais  contribuer,  coopérer  à  leur  coofectitt. 

Quant  &  ce  point.  Messieurs,  je  ne  pr^dç 
vaincre  la  conviction  de  peraonne;  maisps- 
sonne  ne  peut  diminuer  1  influence  ine^i^ 
de  mes  souvenirs. 

Bh  bien,  j^u  de  temps  après  la  révolutioade 
Juillet,  j'étais  dans  cette  Chambre;  j'étais  mèiDe 
de  la  commission  qui  a  travaillé  à  la  réformalioa 
de  la  Charte;  je  me  demande,  et  la  réponse  h 
iQ  fait  pas  attendre,  si  à  cette  époque,  si  qianij 
il  fut  décidé  que  l'on  renverrait  les  délits  de  la 
presse  au  jury,  il  pouvait  entrer  dans  h  téte  dt 
personne  que  c'était  pour  la  réserver  à  la  juslse 
facultative  de  la  Chambre  dea  pairs.  Je  ae  puis  ' 
ce  sont  des  faits  historiques,  oublier  quelle  étiit 
l'existence  politique  de  ce  corps,  combien  elk 
était  précaire,  et  combien  peu  de  peisonnes  na- 
geaient à  lui  donner  de  telles  attributions. 

Telles  sont.  Messieurs,  mes  souveuin;  c'est 
ainsi  que  j'entends  et  que  je  comprends lesCbu^ 
tes  ;  car  suivant  moi,  les  Chartes  ne  sont  prtsqae 
jamais  que  des  transactions  entre  une  cviseqal 
vient  de  triompher  et  les  institutions  que  l'un 
veut  et  que  l'on  doit  conserver.  Il  faut  donc  m 
peser;  c'estlàcequej'appelle  l'espritd'uneCha^. 
C'est  dans  cet  esprit  que  je  juge  la  nôtre;  c'el 
dans  cet  esprit  que  je  ne  puis  croire  que  consti- 
tulionnellement,  la  Chambre  puisse  dessaisir  le 
jury  d'une  attribution  que  la  volonté  nationale, 
nettement  exprimée  à  cette  époque,  luiacooféri 
sans  qu'il  nous  soit  permis  d'y  porter  atleinle. 

Je  dis.  Messieurs,  que  telle  est  ma  conviction; 
elle  est  intime,  elle  est  liée  à  mes  souvenirs  ïa 
plus  vifis  ;  ceux  de  cette  époque  ne  s'effacent  pas 
facilement.  Par  conséquent,  je  regarde  la  loiqae 
TOUS  faites  en  ce  moment  comme  en  oppcsilion 
avec  la  Constitution.  Néanmoins,  comme  je  ne 
prétends  pas  imposer  ma  conviction  i  mes  col- 
lègues, comme  je  crois  qu'un  homme  boanèie. 
dévoué  à  son  pays,  doit  lutter  jusqu'au  bootcooin 
ce  qu'il  croit  Terreur  même  générale,  aHm 
consciencieuse,  j'ai  voté  et  je  voterai  encan 
contre  la  loi.  {Marques  ifadhétion  aux  extrimiUt  ï 

H.  le  Président.  La  parole  est  &  M.  k  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

H.  Guizet,  ministre  de  l'instruction  puhlim. 
Messieurs,  je  ne  veux  pas  rentrer  dans  les  oii- 
cussions  qui  ont  occupé  la  Chambre  ces  joars 
derniers.  Je  ne  veux  pas  traiter  la  question  par- 
ticulière qui  l'occupe  en  ce  moment;  maisjeQe 
puis  laisser  passer  sans  réponse  les  paroles  aue 
vous  venez  d'entendre.  Personne  nerendfno 
de  justice  que  moi  à  la  bonne  foi,  à  la  coavictioQ 
consciencieuse  de  l'honorable  préopinant 
je  réclame  pour  moi,  comme  pour  tous  mesooE- 
iègues,  la  môme  Justice.  Comment  Messieurs, 
c'est  l'intérêt  de  la  Charte,  c'est  la  défense  deb 
Charte,  qui  nous  a  apiielé  à  cette  tribune,  q» 
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nous  a  fait  porter  dans  cette  Gtiambre  dea  lois 

Sue  nous  avons  eu  l'honneur  de  lui  présenter, 
'est  ta  Charte,  de  tous  côtés  attaquée  par  les 
ractioQs;  la  Charte,  insultée  comme  vaine, 
comme  bâclée  dans  un  moment,  sans  réflexion, 
comme  ne  liant  personne;  la  Charte  mise  en 
péril,  je  le  répète,  tous  les  jours;  c'est  la  néces-  | 
sité  de  la  défendre  qui  commande  notre  coU' 
duite,  nos  paroles;  et  on  nous  accuse  de  dé- 
truire la  Charte,  que  nous  travaillons  à  sauver! 

Messieurs,  nous  vous  l'avons  dit  dès  le  pre- 
mier moment;  nous  n^avons  présenté  ces  lois 
aue  pour  faire  rentrer  tout  le  monde,  toutes  les 
factions  dans  la  Charte,  pour  faire  de  la  Charte 
la  loi  de  la  France,  une  loi  réelle  et  puissante,  ; 
au  lieu  d*une  loi  méconnue,  violée  depuis  trois 
ans.  (7V^  bien!  très  M«n.O  C'est  par  ce  motif  seul 
que  nous  avons  présenté  ces  lois,  et  l'on  vient 
Qous  dire  que  nous  violons  la  Charte,  que  nous 

détruisons  la  Charte,  nous  qui,  je  le  répète  

{lntemptian$...  InterpeOtttUmt  diverses.) 

H.  OdllMi  Barr*i.  Vous  la  violez  dans  ses 
dupositiona  les  plus  vitales!  {Violente  agita- 
Voix  aux  centres  :  A  Perdre!  à  l'ordre! 
H.  Ara^.  Rentrez  dans  la  Charte! 
M.  Galsvt,  mmisire  de  l'inslructUm  pubUque. 
Nous  sommes  dans  la  Charte,  Messieurs;  nous  y 
sommes  les  premiers. 

H.  OdiUa  Bamt.  Oui,  comme  les  jésuites 
sont  dans  l'évangile...  (fVtmiwUa  agitation.) 

M.  GnUeC,  ministre  de  Cinstmction  jnUfligue. 
Nous  soutenons...  {Bruit.)  Messieurs,  vous  avez 
parfaitement  le  droit  de  soutenir  le  contraire;  je 
vous  ai  écoutés  attentivement,  je  vous  demande 
la  même  justice. 

Nous  soutenons  que  c'est  nous  qui  sommes 
dans  la  Charte.  {Oui!  oui.Ô 

À  gauche  :  Non  1  non!  iNtmeHUi  rumtun,) 

H.  le  gésAral  Bageasd.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Galaot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Nous  soutenons  que  c'est  nous  qui  sommes  dans 
la  Charte;  nous  soutenons...  (Bruits  à  gauche.) 
Hais,  Messieurs,  je  vous  répète  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  écouter  avec  attention,  je  vous  de- 
mande d'en  faire  autant. 

M.  Havla.  Adressez-vous  aux  centres  I 

M.  le  Prëaldeat.  Il  y  a  eu  acclamations  de 
toutes  parts...  (Non!  non!  —  Oui.'  oui!) 

H.  le  Présideat.  Permettez.  Je  suis  équitable 
et  sévère  envers  tout  le  monde;  la  première 
iQterruption  (Mouvement  à  la  gauche)  est  partie 
de  là  :  je  m'y  suis  opposé»  et  j'ai  iavité  les  in- 
terrupteurs ë  se  calmer. 

Voix  des  centres  :  Us  ne  l'ont  pas  fait  ! 

H.  le  Prëaldeat.  S'ils  ne  l'ont  pas  fait,  je  n*y 
puis  rien  faire,  je  ne  puis  que  rappeler  &  rexé- 
cution  du  règlement. 

Ensuite,  quand  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  dit  :  «  C'est  nous  qui  sommes  dans  la 
Cbarte,  >  les  trois  quarts  de  la  Chambre  ont  ré- 
pondu oui;  un  quart  a  répondu  no»,  et  tout  le 
monde  a  parlé. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrail 

H.  CtalMt,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  reprends  les  paroles  que  vient  de  répeter 
votre  honorable  président,  et  je  dis  que  c'est 
nous  qui  SMunes  dans  la  (âiarte,  que  c  est  nous 


qui  venons  ici  la  défendre,  et  que  dans  l'état 
auquel  on  travaille  à  la  réduire  depuis  trots  ans, 
si  nous  n'apportiez  pas,  à  l'appui  de  cette  Charte, 
une  défense  efficace,  elle  serait  bientôt  perdue. 
(Sîarques  <C assentiment.) 

On  a  adressé  à  nos  lois,  Messieurs,  de  singu- 
lières accusations,  des  accusations  étrangement 
contradictoires. 

J'ai  entendu  les  mots  de  ruse  et  Aesubter/itge. 
On  nous  a  dit  :  «  Votre  loi  n'est  pas  franclie;  ce 
qu'elle  ose  (àire,  elle  n'ose  pas  fe  dire.  » 

Messieurs,  c'est  là  un  reproche  nouveau  pour 
nous,  et  auquel  nous  ne  sommes  guère  accou- 
tumés. On  ne  nous  reproche  pas  en  général  de 
ne  pas  oser  dire  ce  que  nous  faisons  ;  ce  n'est  pas 
de  ruse,  c'est  de  violence,  c'est  d'emportement 
eu  général  qu'on  nous  accuse.  Mais  dans  quelle 
occasion,  je  vous  le  demande,  a-t-on  parle  plus 
sincèrement  que  nous  ne  l'avons  fait  en  pré- 
sentant cette  loi?  Dans  quelle  occasion  a-t-on 
plus  formellement  exprimé  l'intention  qui  avait 
présidé  à  la  loi? 

Quoi!  nous  sommes  venus  vous  dire  expres- 
sément :  Oui,  il  y  a  une  presse  que  nous  regar- 
dons comme  inconstitutionnelle,  comme  radica- 
lement illégitime,  comme  infulliblement  fatale 
au  pays  et  au  gouvernement  de  Juillet,  nous  vou- 
lons fa  supprimer;  c'est  la  presse  carliste,  la 
presse  répuolicaine;  voili  le  but  de  la  loi. 

Nous  soiumes  venus  vous  dire  :  Les  représen- 
tations tbé&trales  livrées  &  elles-mêmes,  à  toute 
leur  licence,  sont  la  tionte  et  la  mort  morale  du 
pays  ;  nous  voulons  arrêter  ce  mal  :  nous  vous 
proposons  de  les  soumettre  à  l'autorisation  préa- 
fable. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  est-il  possible 
de  parler  plus  sincèrement,  d'appeler  plus  crû- 
ment les  cooses  par  leur  nom  ?  Peut-on  trouver 
là  quelque  ruse,  quelque  subterfuge?  Jamais, 
Messieurs,  jamais  loi  ne  s'est  avouée  plus  fran- 
chement, jamais  intention  n*a  été  plus  haute- 
ment déclarée. 

Je  sais  bien  qu'on  a  employé  les  mots  de  ruse 
et  de  subterfuge,  parce  qu  ou  n'a  pas  trouvé 
dans  notre  projet  de  loi,  à  côté  de  la  conver- 
sion de  certains  délits  en  attentats,  l'énonciation 
formelle  de  la  juridiction  devant  laquelle  nous 
avions. dessein  de  les  porter.  Mais  en  vérité,  on 
n'a  pas  pu  croire,  on  n'a  pas  pu  supposer  que 
nous  eussions  la  pensée  d'éluder  cette  question, 
d'éviter  cette  discussion. 

Le  subterfuge  aurait  été  trop  puéril,  trop  vain  ; 
et  on  ne  peut  raisonnablement  l'attribuer  un  ins- 
tant à  des  hommes  sérieux  ;  et  je  puis  le  dire,  il 
est  peu  digne  d'hommes  sérieux  de  le  supposer. 
A  l'instant  même  où  votre  commission  a  jugé 
nécessaire  ou  seulement  convenable  d'énoncer 
formellement  dans  la  loi  quelle  était  la  juridic- 
tion devant  laquelle  nous  croyions^que  de  telles 
accusations  devaient  être  portées,  nous  y  avons 
adhéré;  nous  avons  déclaré  que  c'était  là  notre 
pensée,  et  que  nous  ne  faisions  pas  le  moindre 
obstacle  à  ce  qu'elle  fût  écrite  dans  la  loi .  Certes, 
il  n'y  a  eu  là  ni  ruse,  ni  subterfuge  ;  nous  n'a- 
vions pas  cru  l'énonciation  nécessaire,  mais 
nous  n  avons  jamais  songé  ni  &  éluder  ia  que»* 
tion,  ni  à  dissimuler  sur  ce  point  notre  véri- 
table pensée. 

On  a  dit  encore  Je  demande  pardon  à  la 

Chambre,  j*ai  été  rappelé  à  la  tribune  par  cette 
accusation  d'atteinte  à  la  Charte,  qui  est  de 
toutes,  je  le  répète,  celle  qui  nous  tient  le  plus 
fortement  à  cœur. 
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U.  MllvB  Barr*l.  Vous  avez  raÎBonl 
II.  AalMt,  mM$lre  de  Viiutruetion  publique. 
Car  il  n'est  persoDoe  ici  qui  ait  plus  que  le 

SiouveniemeDt,  plus  que  nous  en  particulier,  le 
erme  dessein  d  adhérer  fortement  à  la  Charte, 
le  parti  pris  de  la  défendre,  le  parti  pris  d'en 
faire  la  loi  réelle,  la  loi  puissante,  et  nos  pas  la 
loi  vaine  et  prétendue  de  la  France. 
Aux  centres  :  Très  bien  I  très  bien  ! 
H.  CatB«t,  minittre  de  l'imtruction  publique. 
On  nous  dit  encore,  puisque  la  Chambre  me 
permet  de  passer  en  revue  les  reproches  qui 
nous  ont  été  ainsi  adressés,  on  nous  dit  encore 
que  nous  nous  méfions  du  pays.  Certes,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  là  uotre  pratique  depuis 
cinq  ans;  quel  a  été,  depuis  cinq  ans,  le  prin- 
cipe de  toute  notre  politique  ?  D'avoir  foi  daus 
le  pays,  foi  daos  sa  sagesse,  foi  dans  sa  fermeté. 

Quand  nous  avons  entreprie  l'œuvre  difficile 
à  laquelle  nous  nous  sommes  voués,  l'œuvre  de 
consommer  une  révolution  en  l'arrêtant,  en  la 
contenant,  sur  quoi  avons-nous  compté?  Quand 
nous  n'avoDS  eu  recours  ni  aux  mesures  violen- 
tes, ni  aux  lois  d'exception,  ni  à  la  suspension 
des  libertés  publiques,  sur  quoi  avons-nous 
compté?  Sur  la  sagesse  du  pays,  sur  sa  fermeté. 
Nous  en  avons  appelé  constamment  au  pays,  aux 
gardes  nationaux,  et  je  ne  doute  pas  que  le 

Says,  que  les  bons  citoyens,  que  tous  les  amis 
e  Tordre,  ne  trouvent  que,  depuis  cinq  ans,' 
nous  les  avons  appelés  à  un  métier  difficile,  à 
une  t&che  laborieuse  :  que  nous  leur  avons  de- 
mandé beaucoup  d'efforts,  beaucoup  de  sacri- 
fice; il  est  vrai,  nous  leur  en  avons  demandé 
beaucoup,  et  nous  leur  en  demanderons  encore, 
parce  que  nous  avons  foi  dans  la  bonté  de  notre 
cause.  {Tfèt  bien!  très  bien!)  Mais  notre  foi, 
Messieurs,  n'est  pas  une  foi  inerte,  une  foi  de 
spectateur  et  d'amateur;  nous  pensons,  nous, 
que  la  foi  qui  n'agit  point  n'est  pas  une  foi  effi- 
cace pas  plus  que  sincère  ;  or  nous  voulons  une 
foi  efficace;  car  c'est  celle  dont  le  pays  a  besoin, 
c'est  la  nôtre  ;  c'est  aussi  celle  que  nous  de- 
mandons au  pays  ;  et  le  jour  où,  comme  on  l'a 
vu  souvent  en  France  depuis  quarante  ans,  le 
jour  oi^  les  amis  de  l'ordre,  où  les  bons  citoyens 
se  contenteraient  de  la  foi  qui  attend  et  regarde 
passer  le  mal  dans  l'espérance  qu'il  passera  en 
effet,  le  jour  où  cette  foi  impuissante  serait 
celle  du  pays,  ce  ne  serait  pas  nous  qui  en  ac- 
cepterions la  responsabilité.  (Trèt  bien!  trit  bien!) 

U.  Dafaare.  Je  demande  la  parole  ! 

U.  Cralset,  ministre  de  Vinitruction  publique. 
MeBsieur8,ie  demande  encore  pardon  à  la  Cham- 
bre de  prolonger  cette  discussion... 

M.  oàlll«ii  BuTwt  et  une  fotUe  de  voix.  Par- 
lez 1  parlez  ! 

M.  tinlzot,  ministre  de  Vinstruclion  publique. 
Les  sentiments  que  j'exprime  devant  la  Cham- 
bre me  préoccupent  depuis  trois  jours,  depuis 
trois'jours  j'éprouve  le  besoin  de  les  exprimer 
devant  la  Chambre  et  devant  le  pays  :  je  saisis 
la  première  occasion.  {Très  bien!  très  bien!) 

D'autres  mots  encore  ont  élé  prononcés.  Il  en 
est  un  qui  m'a  blessé.  On  a  parlé  d'irritation; 
on  a  parlé  des  illusions  d'hommes  de  bien  irri- 
tés. Ceci,  Messieurs,  est  un  fait  personnel,  un 
fait  intérieur,  dont  chaque  homme  sincère  et 
consciencieux  est  juge.  Bh  bien,  pour  mon 
compte  et  pour  celui  de  mes  amis,  je  désavoue 
formellement  cette  inculpation.  Non,  Messieurs, 
nous  ne  sommes  pas  irrités  ;  ce  qui  se  passe  ne 
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nous  étonne  point;  nous  le  trouvons  toatsim-  1 
pie  ;  la  lutte  que  nous  soutenons,  nous  ikas  y  | 
sommes  toujours  attendus.  Nous  la  sontenoQ!  { 
en  hommes  calmes,  décidés  à  la  soutenir  Lom- 
plëtement,  h  ne  jamais  l&cher  pied  un  ia-iint 
{Très  bien!)  et  à  accepter  jusqu  au  bout  t^^Dt^ 
les  chances  qui  y  sont  attachées-  J'ismore,  !k>-  | 
sieurs,  si  Dieu  me  destine  à  parvenir  jusqa'âli  i 
vieillesse;  mais  si  telle  est  sur  moi  aa  toIob*!:.  ' 
et  s'il  m'arrive  alors  d'élever  encore  ta  voii  su:  I 
les  affaires  de  mon  pays,  je  demande  à  Di-:a. 
pour  unique  et  dernière  grâce,  de  n'y  pas  p:r- 
ter  alors  plus  d'irritation  ni  plus  d'amertome  ! 
que  je  n*en  ressens aujoard'liui.  {Très  biemiircj 
bienl)  , 

On  parie  de  moralité,  de  la  moralité  du  çuu- 
vernement.  Messieurs,  la  première  conditîjù  de 
la  moralité  des  gouvernements,  la  vraie  base  ie  i 
cette  moralité,  c'est  la  sincérité.  Ou  nous  dil: 
Vous  tentez  une  œuvre  impossible  ;  vous  roalti 
répri  mer  la  licence  de  la  presse,  les  dérègleiu? lL<  i 
de  la  presse;  vous  n'y  réussirez  pas  :  aucun 
verneraent  n'y  a  jamais  réussi.  Ou  bieu  la  p^ê^»; 
vous  tuera,  ou  vous  serez  contraint  de  tuer  li  i 
presse  ;  ou  bien  vous  resterez  daus  ia  licence,v;  ' 
vous  irez  jnsgu'&  la  tyrannie. 

Messieurs,  on  se  trompe.  | 

Vne  voix  :  Nous  verrons  1 

M.  Cr«li«l,  ministre  de  CinttrwtUm  jmbUive.  \ 
Nous  avons  entrepris  depuis  cinq  ans  bien  '<lcs 
choses  qu'on  disait  impossibles,  bien  des  cboss  , 
qui  ont  perdu  d'autres  gouvernements.  Son*  ' 
avons  vaincu  l'insurrection,  tiré  le  cauon  aans 
les  rues  de  Lyon  et  de  Paris;  nous  avons  diâsu*j9  i 
les  associations  ;  nous  avons  Uïi,  je  le  tepiie.  ' 
bien  des  choses  qu'on  réputait  Imposeibles,  et 
dont  la  tentative,  la  simple  tentative,  a  perde  | 
d'autres  gouvernements.  Et  pourtant,  Messieurs, 
nous  avons  réussi  ;et  non  seulement  nousavoits 
réussi,  mais  nous  nous  sommes  fortifies,  nom 
nous  sommes  enracinés  dans  tes  mfimes  épreuves 
auxouelles  d'autres  gouvernements  avaient  «k- 
combé. 

Pourquoi,  Messieurs?  Par  deux  raisons. 

La  première,  c'est  que  la  France  a  obtenu  et 
possède  aujourd'hui,  en  fait  de  garanties  et  de 
libertés  publiques,  tout  ce  qu'elle  désire  depuis 
1789,  tout  ce  dont  elle  a  besoin  d'ici  à  longtemps; 
elle  ne  demande  plus,  pour  le  moment,  à  ne& 
conquérir;  elle  ne  demande  qu'à  jouir  en  paix 
de  ce  qu'elle  possède.  Nons  secondons  û  France 
dans  ce  vœu,  qui  est  son  vœu  véritable  ;  et  v«li 
pourquoi  elle  nous  soutient. 

De  plus,  Messieurs,  la  France  a  besoin  d'un 
gouvernement  sans  arrière-pensée;  et  c'est  b 
situation  du  gouvernement  de  juillet.  Tooà  les 
gouvernements  qui  l'ont  précédé  ont  eu,  i  regard 
des  libertés  tlu  pays,  à  l'égard  de  ses  iusUtution^, 
des  arrière-pensées.  Ils  ont  tous  été  plonsés. 

tlus  ou  moins,  dans  la  rélicence  et  le  mensonge, 
'iîmpire  voulait  le  pouvoir  absolu;  la  Resiao- 
ration  voulait  l'ancien  régime.  Le  gouvernement 
actuel  ne  veut  que  ce  qui  est;  tout<%  qu'il  dit 
il  le  pense;  tout  ce  qu'il  veut,  il  le  veut  sincère- 
ment ;  rien  de  moins,  rien  de  plus  ;  il  veut  la 
Charte,  rien  que  la  Charte.  U  est  sincère,  plei- 
nement sincère  dans  ses  relations  avec  le  pays; 
il  a  le  cœur  sur  les  lèvres  avec  la  France.  Voila 
ce  qui  fait  sa  force;  voilà  ce  qui  fait  non  seule- 
ment sa  force,  mais  sa  moralité;  voilà  pourquoi 
ses  rapports  avec  le  pays  sont  essentiellemeai 
honnêtes,  moraux.  11  n'y  a  dans  le  gouvernemeoi 
de  juillet  ni  corruption}  ni  mensonge. 
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Quand  il  s'est  formé  une  idée  sur  les  besoins 
I  pays,  tl  Tient  le  dire,  il  vient  le  dire  sincère- 
eut,  complètement,  à  tous  et  au  pays;  car  il 
I  craint  pas  d'être  accusé  d'arrière-pensée;  il 
!  craint  pas  qu'on  lui  dise  que,  derrière  ce  qu'il 
mande,  il  y  a  quelaue  chose  qu'il  cache.  Les 
>uvernemeots  précédents  cachaient  leurs  inten- 
ms  derrière  leurs  actes;  nous,  nous  n'avuns 
sd'autres  intentions  que  nos  actes.  Notre  con- 
lite,  notre  pensée,  no^  intentions,  notre  lan- 
tge,  tout  cela  se  confond,  tout  cela  est  iden- 
]ue  aTec  les  Tœux.  les  sentiments,  les  întërôts 
1  la  France.  Voilà  la  première,  la  Traie  mora- 
é  des  gouTernements  ;  c'est  la  nôtre,  et  nous 
y  manquerons  jamais.  {Vioe  approbatUm  aux 
ntres.) 

Voilà  pourquoi,  Uessieurs,  Dons  arons  réussi, 
lilà  pourquoi  nous  espérons  encore  réussir  ; 
aie  on  nous  dit  :  •  Hais  vous  serez  obligés  d'al- 
r  plus  loin  ;  tous  serez  poussés  jusqu  à  la  ty- 
Lonie;  vous  ne  vous  arrêterez  pas  à  supprimer 
.  presse  illégale,  inconstitutionnelle,  anticons- 
lutionnelle  ;  vous  irez  jusqu'à  la  presse  légi- 
iiiiste,  jusqu'à  la  presse  opposantedans  tousies 
irtie,  mais  opposante  dans  les  bornes  coastitu- 
onnelles. 

Non,  Messieurs,  de  même  que  notre  pensée  et 
oa  intentions  ne  vont  pas  jusque-là,  nos  actes 
'iront  pas  davantage.  C'est  encore  ici,  per- 
lettez-moi  de  tous  le  dire,  une  méprise,  un  ana- 
hronisme,  une  routine  déplorable.  Ces  choses* 
k  sont  bonnes  à  dire  aux  partis  qui  obéissent 
des  principes  absolus,  dont  ils  sont  forcés  de 
ubir  tontes  les  conséquences;  ces  choses-là 
9at  bonnes  à  dire  à  nos  adversaires,  aux  fac- 
ions  absolutiste  et  révolutionnaire  qui,  en  effet, 
oarsuivent  chacune  le  triomphe  d'un  principe 
bsolu,  incapable  de  transaction  et  de  mesure, 
'ais  notre  politi()ue  à  nous,  Messieurs,  la  poli- 
ue  du  juste  milieu,  est  essentiellement  ennemie 
ti  principes  absolus,  des  conséquences  trop 
>ln  poussées.  Nous  en  semmes  nous-mêmes  la 
reuve  vivante;  car,  permettez- moi  de  vous  le 
appeler,  nous  avons  combattu  pour  la  liberté 
OQiine  pour  l'ordre;  nous  avons  tous  fait  nos 
reuvea  dans  Tune  ou  l'autre  cause.  Et  non  seu- 
iinent  nous  ne  nous  en  défendons  pas,  Mes- 
ieurs,  mais  nous  nous  en  faisons  gloire.  C'est 
1  nature  de  notre  politique  d'être  ennemie  de 
)us  les  excès,  de  foire  sans  le  moindre  embarras, 
m  lamoinaro  inconséquence,  Tolte-face  pour 
Qmbaltre  tantôt  les  uns,  tantôt  les  autres.  Oui. 
essieurs,  la  politique  du  juste  milieu  sait  se 
éfendre  de  tous  les  excès;  oui,  elle  repousse 
principes  absolus,  les  conséquences  extrêmes; 
Ile  s'adapte  aux  besoins  divers  de  la  société  ; 
lie  sait  prendre  en  considération  ses  états  suc- 
essïTs  et  livrer  tout  à  tour  des  combats  difTé- 
ents.  C'est  là  ce  qui  fait  notre  force;  voilà 
ourquoi  nous  ne  craignons  pas  d'être  poussés 
des  excès  qui  répugnent  et  qui  ont  constam- 
leiit  répugné  au  système  que  nous  pratiquons. 

ÀH  centre  :  Très  bien!  très  bien  ! 

M.  GiiUot,  ministre  de  l'instrucUon  publique. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  discussion, 
e  tenais  vivement  à  rendre  aux  projets  de  loi 
Wr véritable  caractère;  à  ces  projets  qui  ne 
ont  pas  dirigés  contre  la  Charte,  mais  qui,  au 
xmiraire,  ont  pour  unique  objet  de  sauver  la 
ibarte,  de  mettre  notre  Constitution,  notre  pays, 
i  j'abri  des  fàctions.  Nous  n'aTons  point  d'ar- 
^rc-pensëe;  nous  sommes  parfaitement  sin- 
ières.  Tout  ce  que  disent  les  projets  de  loi,  nous 

T.  XCTin. 


le  Toulons,  nous  ne  roulons  rien  que  ce  qu'ils 
disent. 

it  ce  que  les  Ghambrra  auront  Toté,  Messieurs, 
nous  le  ferons,  mais  nous  ne  ferons  rien  de  plus; 
pas  un  seul  pas  hors  de  l'encHinte  légale,  de 
même  que  nous  Toulons  que  personne  en  France, 
ne  puisse  faire  un  pas  hors  de  la  Constitution. 
{Trèt  bien!  tris  bien!) 

M.  le  PrésMeat.  La  parole  est  à  U.  Oufaure. 

M.  le  Kéaéral  Bn^eané.  Hais  c'est  à  moi, 
auparavant. 

Voix  à  gauche  :  Laissez  parler  U.  Dufaure,  tous 
ne  Toulez  {ms  répondre  au  ministre. 

H.  le  ^néral  Buceaad.  Bt  si  je  renx  com- 
battre un  ministre?  (Brutf  divers.) 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  le  gémérski  Bngeand.  Messieurs,  je  saisis 
cette  occasion  pour  rétablir  la  lutte  dans  la 
Térité.  11  serait  très  commode  pour  l'opposition 
de  n'avoir  à  combattre  que  le  ministère.  Les 
lois  qui  vous  sont  proposées  sont  toujours  com- 
battues comme  l'œuvre  des  ministres;  il  est 
nécessaire  de  rappeler  à  l'opposition  Qu'elle  a 
la  France  presque  entière  en  présence.  Oui,  Mes- 
sieurs, cette  œuvre  n'est  pas  seulement  l'œuVre 
du  ministère,  je  dirai  même  qu'il  ne  fait  qu'obéir 
au  sentiment  public  de  la  France,  c'est-à-dire 
de  l'immense  majorité  de  cette  France  indus- 
trieuse, de  la  garde  nationale,  des  hommes 
d'ordre,  des  agriculteurs,  des  producteurs  de 
toute  nature  gui  veulent  le  repos,  l'ordre  et  la 
liberté,  et  qui  ont  demandé  ces  lois.  Il  y  a  long- 
temps que  fa  France  vous  dit  à  vous.  Chambre, 
à  vos  ministres  :  Vous  êtes  coupables  d'avoir 
laissé  si  longtemps  attaquer  la  Constitution,  le 
principe  du  gouvernement,  le  roi  qui  est  ce 
principe  vivant;  vous  auriez  dô  les  défendre 
plus  tôt.  Que  faites-vous  à  présent,  tous  ré- 
parez un  tort  immense  qui  a  duré  trop  long- 
temps; ces  lots  qu'on  tous  propose  sont-elles 
trop  fortes,  pour  réprimer  les  attaques  conti- 
nuelles dirigées  contre  le  principe  du  gouTer- 
nement?  Je  crois  qu'elles  sont  trop  faibles  (Jfou- 
veinent)y  et  qu'elfes  sont  au-dessous  de  ce 
qu'exigeait  l'opinion  publique;  elle  demande 
aussi  une  loi  de  plus...  Je  n  en  parlerai  pas... 

Voix  nombrmêses  à  gauche  :  Si  '.  si  !  parlez  !  Dites 
ce  que  vous  voudriez  encore. 

M.  le  général  Bugeand.  J'espère  que  ces 
lois  suflirout,  mais  il  en  est  une  autre  que  l'o- 
pinion publique  attendait,  que  je  désirais  moi- 
même  depuis  longtemps... 

.1  gauche.  Parlez  donc  I  Bxpliquez-vous  I 
M.  le  général  Bngeand.  Vous  ne  me  ferez 
pas  dire  ce  que  je  ne  veuxpasdtre;  mais  si  l'oc- 
casion se  présente,  j'aurai  assez  de  franchise 
pour  le  dire.  Je  sais  exprimer  mes  opinions, 
quand  je  les  crois  bonnes,  favorables  aux  liber- 
tés du  pays  que  nous  défendons.  Oui,  nous  les 
défendons,  nous  ne  Tonlons  pas  sortir  de  la 
Charte,  en  Térité  ce  serait  la  nation  qui  noua 
dirait  d'en  sortir  :  et  depuis  qu'elles  sont  (iropo- 
sées,  j'ai  reçu  un  grand  nombre  de  lettres  de 
mes  commettants  qui  me  demandent  de  les  ap- 
puyer. {Hires  ironiques  aux  extrémités.) 

M.  Dafaar«.  Messieurs,  le  gouTernement  tous 
a  proposé  une  loi  ;  une  partie  de  cette  loi  est 
déjà  votée,  et  néanmoins  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  a  senti  le  besoin  de  monter  à 
cette  tribune  pour  expliquer  les  motifs  qui 
aTaient  conduit  le  gouvernement  à  tous  la  pro- 
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poser,  moi,  qui  ne  voterai  pas  pour  la  loi,  j'é- 
prouve le  besoin  de  tous  dire  pourquoi  je  la 
repousse. 

H.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vous  a 
dit  que  la  Charte  était  de  toute  part  attaquée, 
que  depuis  trois  ans  elle  avait  été  exposée  a  des 
agressions  sans  exemple,  que  te  ministère  ne 
pouvait  y  consentir,  que  les  Chambres  devaient 
y  mettre  un  frein. 

Maid  il  y  a  deux  manières  d*attaquer  la  Charte  : 
ou  par  des  écrits,  ou  par  des  mesures  gouver- 
nementales. 

Par  des  écrits  ?  Je  conviens  que  la  Charte  avait 
été  violemment  attaquée,  et  qu'on  devait  y  mettra 
un  (rein,  soit  au  moyen  des  lois  existantes  si 
elles  suffisaient,  soit  par  de  nouvelles  lois  si  elles 
étaient  insurfisantes. 

Mais  il  y  a  d'autres  agressions  contre  la  Charte 
plus  dangereuses,  plus  terribles,  parce  qu'elles 
sont  écrites  dans  les  loi»  mêmes,  parce  (Qu'elles 
reçoivent  la  sanction  sacrée  àe&  actes  qui  éma- 
nent du  pouvoir  léfrislatir.  C'est  de  ceite  ma- 
nière que  nous  prétenduns  que  le  ministère  a 
attaqué  la  Charte,  et  dans  les  lois  mômes  qu'il  a 
proposées. 

Je  dirai,  avec  mon  iionorable  collègue  H.  de 
Tracy,  et  avec  une  parfaite  sincérité,  que  je 
crois  qu^elles  ont  été  faites  de  bonntî  fui  ;  je  suis 
convaincu  qu'on  n'a  pas  cru  attaquer  la  Consti- 
tution -,  mais,  en  même  temps  j'ai  la  conviclion 
que  la  Constitution  que  nous  discutons  a  été 
attaquée,  qu'elle  l'est  dans  plusieurs  dispositions 
de  la  loi. 

Voyez  ta  Charte,  lisez  son  article  28;  vous  y 
trouvez  un  haut  pouvoir  judiciaire,  investi  de 
la  connaissance  des  grands  crimes  politiques, 
des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Ëtat,  des  crimes  de 
haute  tratiison,  crimes  inconnus  dans  notre 
Code  pénal  qui  avaient  besoin  d'ëlre  détinis  par 
une  loi  nouvelle. 

Messieurs,  sous  la  Restauration  on  s'occupa 
plusieurs  fois  de  la  compétence  de  la  Cour  des 
pairs;  les  idées  étaient  faites  à  cet  égard;  elles 
étaient  dans  tous  les  esprits;  c'étaient  de  grands 
crimes  qui  mettaient  1  Btat  sur  le  penchant  de 
sa  ruine,  qui  lui  étaient  attribués  ;  des  crimes 
effrayants,  soit  par  l'étendue  du  territoire  sur 
laquelle  ils  s'exerçaient,  soit  par  ta  position 
spéciale  de  leurs  auteurs. 

Mais  aujourd'hui  de  simples  délits  de  la  presse, 
des  pensées  exprimées  qui  n'ont  eu  aucun  effet 
matériel,  qui  n  ont  porte  aucun  trouble  réel  dans 
le  pays,  on  les  appelle  arbitrairement  des  atten- 
tats à  la  sûreté  de  l'Etat,  et  on  les  attribue  à  la 
Chambre  des  pairs. 

Messieurs,  il  y  a  deux  manières  de  violer  la 
Charte;  ou  bien  en  contrariant  ouvertement  ses 
dispositions,  ou  par  l'abus  que  l'on  en  fait. 

Eh  bien  !  dans  la  pro[)osition  qui  vous  est  faite, 
je  trouve  un  abus  manifeste  des  dispositions  de 
là  Charte  ;  vous  ouvrez  k  faculté  d'appeler  tous 
les  délits  et  les  crimes  des  attentats  a  la  sûreté 
de  l'Ëtatt  et  ainsi  de  dépouiller  toutes  les  juri- 
dictions au  profit  de  la  Chambre  des  pairs.  {Hu- 
meurs au  centre.) 

Une  voix  :  A  la  question,  an  cautionnement. 

M.  Dofaure.  Messieurs,  on  parle  des  caution- 
nements; je  n'ignore  pas  que  c'est  l'article  en 
discussion,  mais  puisque  la  Chambre  a  permis... 

M.  le  Président.  La  discussion  est  redevenue 
générale. 

M.  Dafanre.  Je  dis  donc  qu'il  y  a  abus  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  Charte,  abus  qui  chaque  jour  peut 


être  renouvelé,  et  que  par  cet  abus  il  y  a  Ttfjla- 
tiou  de  la  Charte.  Bt  remarquez  comnieat  tou? 
avez  été  obligés  de  colorer  cette  violation.  .\ui 
termes  de  l'article  28,  la  Chambre  des  pain  de- 
vait de  nécessité  connaître  de  tout  ce  qu^T-ias 
auriez  défini  comme  attentat  à  la  ràrelté  de  l'&^t; 
elle  était  seule  compétente,  aucun  tribunal  li'eij 

Pouvait  connaître.  Vous  avez  reculé  devint 
idée  que  tous  tes  délits  que  vous  détînissiezpa: 
votre  loi  pussent  lui  être  attribués,  et  vous 
lui  avez  attribué  qu'une  juridiction  facuita'.it€ 
Mais  je  vois  là  une  seconde  violation  >ie  .x 
Charte.  Elle  dit  poi^iUvement  et  absolument  ly 
la  Cliambrc  des  pairs  connaîtra.  Nulle  autre  Juri- 
diction ne  peut  partager  la  sienne,  ne  peut  im- 
miscer dans  la  connaissance  de  ces  grands  criâtes 
politiques,  et  nous  allons  courir  le  risque  qoe  k 
première  côur  d'assises  devant  laquelle  on  p<>ar- 
suivra  un  délit  que  vous  aurez  appelé  altfûi^'. 
contre  ta  sûreté  de  l'Etat,  ne  se  croie  incoisiK- 
lente  et  ne  refuse  de  le  juger.  Voilà  comiokt 
dans  votre  loi  il  y  a  une  seconde  violation  iaT..- 
lontaire,  mais  expresse  de  la  Charte  :  et  &u:  œ 
point,  si  je  n'avais  pas  besoin  de  me  précipiir. 
je  vous  montrerais  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
doute.  Cette  opinion  est  confirmée  par  aivt 
rétlexion  que  jamais  dans  aucune  législation  <q 
n'y  a  vu  la  faculté  attribuée  à  un  accusateur  de 
traduire  l'accusé  devant  un  tribunal  ou  denct 
im  autre,  de  choisir  à  son  gré,  comme  il  loi 
plaira,  le  tribunal  dont  il  espère  la  repressi^aU 
plus  sûre.  Voilà  ce  qui  est  encore  contraire  aux 
principes  les  plus  constants,  les  plus  élémen- 
taires de  noire  droit  criminel.  (Bruit  divtrf  - 

Messieurs,  j'énonce  en  ce  moment  le  priocipe 
de  droit  criminel  le  plus  constant,  le  plu-  ^n- 
tain,  le  plus  sacré,  bh  liien,  je  te  répète,  t  . us 
avez  été  oblitiés  de  violer  ce  grand  principe  e*. 
d'établir  ceite  faculté  pour  l'accusateur  de 
sir  le  tribunal  qui  jugera. 

Ensuite,  n'a-t-on  pas  démontré  jusqu'à  len- 
dence,  et  aucune  des  raisons  données  sur 
point  n'a  encore  été  combattue,  qu'en  réalité 
vous  rendez  inutile  l'article  69  de  la  Charte,  cii 
attribue  au  jury  les  délits  delà  presse.  tBrt'^îi 
au  centre.) 

Je  [l'entends  pas  discuter  la  loi,  mais  j'enteD-l- 
justifier  les  motifs  pour  lesquels  je  la  repHju&^e. 
comme  le  ministre  de  l'instruction  publique  ^ 
cherché  à  justifier  les  motifs  pour  lesquels  ii  1  1 
proposée. 

M.  Thicrs,  ministre  de  l'intérieur.  Il  n'a  pas 
discuté  l'article- 

M.  Dafaure.  M.  le  ministre  de  rintérieTir  m* 
dit  que  M.  le  ministre  de  l*instniciion  put>:io:je 
n'a  pas  discuté  la  loi.  Je  comprends  très  i  >.') 
qu'il  ne  l'ait  pas  discutée  ;  c'est  que  la  disi-i^ 
sion  est  la  démonstration  évidente  des  mMi> 
pour  lesquels  nous  la  repoussons  comme  ce.. 
violation  patente  de  la  Charte.  {Bnât.  hw- 
rupiion.) 

M.  le  Président.  C'est  là  la  réponse  ou  \\  n'- 
en a  pas. 

Avant  que  la  discussion  eût  changé  de  c\ra?' 
tère,  il  est  évident  qu'elle  était  parlicolièrp  ^ 
l'article  V^;  mais,  au  milieu  d'une  lot  vie 
genre,  à  l'occasion  d'une  objection  générale,  il  j 
été  loisible  à  M.  le  minisire  de  Tinstructioc  r-t- 
blique  de  repousser  l'objection,  d'exposer  i'.^ 
maximes  du  gouvernement,  le  principe  de  ii 
loi  et  de  se  justifier  d'un  reproche  qu'il  ani 
saisi  dans  un  précédent  discours. 

Il  a  donné  tous  les  moUfs  qui  justifiaient  la  • 
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loi  d'une  manière  générale  du  reproche  d'attacjue 
à  la  Charte.  La  Chambre  a  entendu  l'allégatioa. 
La  réponse  de  M.  Dufaure  est  que  la  loi  attaque- 
rait la  Oharte.  11  a  tort  ou  il  a  raison,  ma»  il 
est  dans  ia  question.  (Ecoutez!  écoutes!) 

H.  Uafaare.  Messieurs,  je  le  répète  et  je  ne 
m'étendrai  pas  sur  ce  point;  la  discussion  de 
notre  collègue  M.  Odilon  Barrot  n'a  pas  eu  de 
réponse.  Vous  enlevez  au  jury  à  peu  près  tous 
les  délits  que  la  Charte  lui  attribuait.  Vous  me 
paraissez  oublier  l'article  69  de  la  Charte. 

Je  reviens  à  une  réflexion  plus  générale  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  11  vous 
a  dit  :  Vous  nous  reprochez  de  nous  méfier  du 
ays  ;  nous  avons  dans  le  pays  une  entière  cun- 
ance.  Jamais  cette  confiance  ne  nous  a  aban- 
donnés. Bb  bien,  Messieurs,  entrons  encore  duns 
les  détails  et  voyons.  (Interruplion  ;  îtiurmures, 
cris  :  A  la  quettion  !) 

11  ya  dans  le  pays  une  classe  qui,  à  raison  de  sa 
fortune,  de  ses  lumières  présumées,  est  appelée  à 
exercer  tous  les  droits  politiques.  Bile  les  exerce 
dans  les  collèges  électoraux,  en  nous  envoyant 
&  la  Chambre  ;  elle  les  exerce  en  composant  les 
conseils  départementaux  ;  elle  les  exerce  en  com- 
posant les  conseils  municipaux;  elle  les  exerce 
enfin  dans  les  nobles  Tonctions  du  jury.  Rh  bien, 
la  confiance  entière  que  l'on  accordait  au  jury, 
à  quoi  devait-elle  conduire?  Â  quoi  a-t-elle  con- 
duit? Depuis  1B30,  tous  les  délits  de  la  presse 
ont  été  soumis  à  sa  décision.  C'était  1&  se  con- 
fier au  pays. 

Maintenant  que  faites-vous?  Yousavezdit:lejury 
a  manqué  à  sew  devoirs,  il  n'a  pas  apporté  assez  de 
fernielé  dans  aes  fonctions  :  nous  avons  besoin.de 
nous  prémunircontre  lui.  Vous  avez  rorlillé  et  ac- 
cumulùlesgarantîes.  Vous  avez  cbao^é  sa  majo- 
rité, vous  avez  couvert  ses  décisions  du  vote  se- 
cret. Vous  avez  voulu  faire  enfin  un  instrument 
vigoureux  de  répression  ;  puis,  quand  cela  a  été 
fait,  vous  êtes  venu  nous  dire  :  Nous  redoutons 
encore  !e  jury  ;  nous  voulons  une  autre  juridic- 
tion. Ce  que  pendant  vingt  ans  nous  avions  pro- 
clamé devoir  être  laissé  au  jugement  du  pays, 
nous  voulons  lui  enlever.  11  y  a  un  grand  tri- 
bunal politique  exceptionnel,  que  nous  appelle- 
rons même  s'il  le  faut  le  véritable  jury  national. 
Eh  bien,  c'est  à  lui  que  nous  voulons  attribuer 
la  connaissancé  de  presque  tous  les  délits  de  la 
presse.  (Interrupliont ,  cris  .-  .1  la  question!)  Oui, 
Jtlessieurs,  de  presque  tous  les  délits  delà  presse, 
et  je  ne  crains  pas  d'être  démenti. 

Un  offense  le  roi  :  nous  craignons  que  le  jury 
ne  sache  pas  réprimer  les  offenses  au  roi,  ne 
sache  pas  de  quelle  majesté,  de  quelle  inviola- 
bilité la  dignité  royale  doit  être  environnée. 
C'est  la  Chambre  des  pairs  qui  jufîcra,  qui  pu- 
nira les  offenses  faites  à  la  personne  du  roi. 

Un  attaque  la  Consiitulion;  nous  craignons 
que  le  jury  ne  sache  pas  de  quelle  sainte  invio- 
labilité doit  être  environnée  la  Constitution  du 
pays;  eh  bien,  ce  sera  la  Chambre  des  pairs  qui 
aura  la  connaissance  des  attaques  contre  la 
Constitution. 

Je  n'entrerai  pas  dans  plus  de  détails;  ne 
vovez-vous  pas  que  vos  lois,  que  toutes  vos  lois 
actuelles  sont  des  lois  qui  se  mélient  du  jury?  Rt 
comment  pouvez-vous  venir  à  cette  tribune,  à. 
la  face  de  la  France,  soutenir  que  vous  avez 
confiance  dans  le  pays,  quand  en  tête  de  vos 
lois  il  faudrait  inscrire  :  Lots  de  défiance  envers 
le  pays?  (itravos  prolongés  à  gauche,) 

La  France,  vous  a-t-on  dit  ensuite,  jouit  de 
tout»  les  libertés,  elles  les  a  toutes  obtenaes, 


rien  n'a  été  refusé  par  la  Révolution  de  Juillet. 
Ëti  bien,  je  ne  le  contesterai  pas,  beaucoup  et  de 
grandes  garanties  ont  été  données;  mais  que  fai- 
sons-nous aujourd'hui?  A  quoi  travaillons-nous? 
Je  vous  le  demande  I  C'est  à  détruire  les  garantios 
que  la  Révolution  de  Juillet  avait  données  au 
pays.  (Marques  d'assentiment  aux  extrémités.  — 
Dénéçalions  énergiques  awe  centres.) 

A  gauche:  Ouil  oni!  Nous  ne  faisons  pas  autre 
chose. 

M.  LafOtte.  On  nous  pousse  avec  force  à  la 

cuQtre-révolution. 

M.  I*afnure.  J'ai  eu  la  triste  occasion  de  le  dire 
dans  une  autrediscussion.  Ils'agissait  de  détruire 
une  loi  votée  en  conformité  du  principe  de  la  Ré- 
volution de  Juillet.  L'article  uiémedes  cautionne- 
ments, qui  a  fourni  à  M.  le  ministre  de  Tins- 
tructioD  publique  l'occasion  de  monter  à  la  tri- 
bune, est  un  retour  contre  une  loi  de  1830;  je 
ne  comprendrais  pas  comment  vous  contesteriez 
que  nous  travaillons  à  enlever  des  garanties  que 
la  Révolution  de  Juillet  avait  données.  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

Les  interruptions  me  rendent  difQcile  le  déve- 
loppement de  mes  idées,  aussi  je  me  bornerai  à 
rappeler  deux  citations  qu'on  a  faites  du  dis- 
cours d'un  vénérable  orateur  qui  a  paru  il  y  a 
quelques  jours  à  cette  tribune. 

11  a  dit  que  la  loi  était  une  loi  de  ruse;  il  a 
reconnu  dans  le  discours  de  M.  le  président  du 
conseil,  les  illusions  d'un  homme  de  bien  irrité, 
ces  mots  n'ont  pas  besoin  de  se  défendre;  une 
fois  qu'ils  ont  été  prononcés  par  un  homme 
comme  M.  Royer-Gollard,  ils  restent,  ils  sont 
ineira(;able8.  (tnlerruption  au  centre.) 

J'exprime  ma  conviction;  j'ai  écouté  avec  une 
attenlion  parfaite  le  discours  de  M.  Royer-Collard 
et  celui  de  M.  te  ministre  de  l'intérieur  qui  lui 
a  répondu.  Je  n'ai  pas  perdu  la  mémoire  des 
derniers  mots  par  lesquels  M.  le  ministre  de 
rintérieur  l'a  attaqué,  mais  pour  moi,  ma  con- 
viction est  que  les  expressions  du  grand  orateur 
que  nous  avons  entendu  demeurent  à  jamais 
ineffaçables...  [Nouoeile  interruplion.)  Il  a  dit 
qu'il  voyait  là  les  illusions  d'un  honnête  homme 
irrité  :  vous  protestez  contre  les  irritations  qu'il 
vous  suppose,  et  moi  je  rappelle  les  paroles  que 

firollonl-ait  il  y  a  quelques  jours  à  cette  tribune 
.  le  ministre  de  1  instruction  publique,  se  van- 
tant presque  d'avoir  inventé  un  supplice  nou- 
veau... 

M.  tiolMt,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Jamais  je  ne  me  suis  vanté  de  cela! 

M.  DuKaore.  Le  ministre  disait  :  «  C'est  par 
rinlimidaiion  que  nous  devons  ramener  l'ordre 
dans  la  société;  il  n'y  a  point  de  moralité  sans 
crainte.  >  Renouvelant  ainsi  à  cette  tribune  tes 
priiiciues  de  Ilobbes,  l'un  des  publicistes  les 
plus  uétestés  des  temps  modernes.  {Murmures 
au  centre.)  0\i  \  Messieurs,  je  ne  compare  pas  les 
hommes;  loin  de  moi  cette  pensée;  je  qualifie 
le  principe. 

Je  répète  les  expressions  que  j'ai  entendues; 
elles  ne  sont  pas  sorties  de  ma  mémoire,  et 
lorsque  M.  Uoyer-Collard  a  prononcé  les  paroles 
que  vous  lui  'reprochez,  il  les  avait  sans  doute 
aussi  présentes  à  l'esprit. 

Remarquez  que  lorsque  la  loi  a  été  présentée, 
elle  a  éié  précédée  d'un  discours  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  dans  lequel  il  disait  que  la  Charte 
pouvait  céder  à  quelques  nécessités.  Depuis,  rien 
n'a  démenti  ces  paroles;  c'est  la  dernière  ré- 
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fleiion  par  laquelle  je  veuille  juatifier  les  re- 
proches que  j'adresse  à  la  loi. 

H.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  dans 
une  intention  que  J'ai  cru  comprandre,  a  émis 
le  vœu  que  si  Dieu  lui  accordait  une  longue  car- 
rière politique,  il  ne  lui  fût  pas  donné  de  venir, 
dans  sa  vieillesse,  prononcer  ici  des  raroles  ir- 
ritées; et  moi  je  dirai  à  mon  tour  :  Oh!  si  ma 
carrière  politique  doit  être  longue,  s'il  m'est  ré- 
servé quelque  avenir,  puisse-je,  dans  ma  vieil- 
lesse, avoir  quelque  lueur  de  la  gloire  si  pure, 
de  l'admirable  modération  et  du  noble  caractère 

âui  honorent  depuis  vingt  ans  le  grand  apôlre 
e  la  liberté  auquel  le  ministre  répondait.  {Vive 
t^probatUm  aux  exlrimilét.) 
{Jhu  longue  agitaiion  succède  à  ce  dUeoun.) 
H.  Thtorflf  mittiilre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
nos  honorables  adversaires  s'obstinent  à  soute- 
nir que  nous  violons  la  Charte. 
M.  GlalB-Blx«ln.  Ouil  oui'! 
M.  Thiers,  miniitre  de  Cintérieur.  Je  suis 
charmé  de  cette  interruption,  ia  première  con- 
dition d'un  parti,  c'est  l'illusion.  Lorsque  vous 
dites  que  nous  violons  la  Charte,  je  sais  bien 
lue  vous  le  croyez;  je  vous  honore  aaseî  pour 
ie  penser  ;  mais  permettez-moi  d'avoir  quelque 
doute,  moi  qui  ne  suis  pas  obligé  de  partager 
Tos  convictions. 

Voilà  cinq  ans  que  noire  gouvernement  est 
établi,  et  régulièrement  deux  ou  trois  fois  par 
session  nous  vous  avons  entendu  dire  à  la  face 
de  la  Chambre,  à  la  face  du  pays,  que  nous  vio- 
lons la  Charte  ;  eh  bien,  permettez-moi  de  le 
dire,  si  véritablement  nous  avons  violé  la  Charte, 
le  pays  qui  nous  aurait  ainsi  laissé  faire  serait 
le  plus  Iftche  des  pays.  Quel  langage  réserverez- 
vous  donc  pour  le  parjure  de  Juillet,  suivi  de  la 
noble  victoire  du  peuple,  si  à  la  première  inter- 
prétation de  la  Charte  vous  voua  écriez  que  la  '■ 
Charte  est  violée?  Môme  quand  il  s'agissait  de 
l'impdt  du  sel,  vous  avez  prétendu  que  l'on  vio- 
lait la  Charte.  {Rires  approbalifi  aux  centres; 
dénégations  à  gauche.) 

Ne  vous  étonnez  donc  pas  si  votre  langage  ne 
touche  plus  personne  à  cet  égard.  Si  vous  l'aviez 
ménagé,  si  vous  en  aviez  usé  à  propos,  si  vous 
aviez  attendu  pour  parler  de  la  Charte  violée 
qu'il  y  eût  quelque  apparence  fondée  de  viola- 
uon;  alors  votre  langage  nous  toucherait  et 
toucherait  la  Chambre,  toucherait  les  collèges 
électoraux  et  le  pays,  mais  vous  avez  fait  comme 
la  presse,  vous  avez  abusé  de  la  langue  humaine, 
et  la  langue  humaine  ne  vous  répond  plus,  les 
cœurs  restent  froids  à  vos  paroles  ;  il  n'y  a  plus 
qu'un  parti  qui  vous  répondel  {Murmures  à 
gauche.)  Il  ne  faut  pas  abuser  de  la  langue,  je 
vous  le  répète  :  aussi  bien  que  vous  nous  sommes 
soucieux  de  la  Charte,  nous  sommes  portés  à  la 
maintenir  et  à  la  défendre.  Tandis  que  les  pas- 
sions populaires  vou»  protègent,  sans  que  vous 
le  méritiez  assurément,  car  vos  intentions  sont 
honorables,  savez-vous  ce  qui  nous  protège, 
nous,  nos  amis,  la  majorité,  le  pays?  C'est  la 
Charte  I  nous  avons  besoin  d'elle,  nous  ne  vivons 
que  par  elle,  nous  serions  des  insensés  si  nous 
y  touchions. 

Nous  pouvons  nous  tromper  comme  vous; 
mais  entre  votre  erreur  et  la  nôtre,  qui  donc 
est  jugé?  Est-ce  vous,  est-ce  vos  passions?  Mes- 
sieurs, la  Charte  a  fait  juge  la  majorité  du  pays, 
et  la  majorité  du  pavs  est  celle  des  Chambres. 
Eh  bien,  depuis  cinq  ans  que  vous  dites  que  la 
Charte  est  violée,  le  pays  consulté  nous  a  mis 


en  majorité,  et  dans  cette  Chambre,  et  dans  b 
garde  nationale,  et  dans  les  collées  éleclorui. 

Supposez-moi  étranger  à  la  France,  arrifut 
d'un  pays  voisin,  ne  partageant  aucune  de  f« 
préoccupations,  assistant  pour  la  première  fou 
a  ces  luttes  déplorables,  et  entendant  dire  q« 
la  Charte  est  violée,  et  l'entendant  eu  préseace 
de  qui?  En  présence  de  ce  peuple  français,  qui, 
à  la  première  violation  de  fa  Charte,  a  renversé 
la  royauté.  Et  cependant  je  trouve  aujourd'hui 
ce  peuple  tranquille,  calme,  je  le  vois  envoyer 
en  majorité  dans  ta  Chambre  ceux  qu'on  accuse 
d'avoir  violé  la  Charte.  Btqui  voulez-vous  qw 
je  croie,  ou  ce  peuple  ou  vous,  ou  la  majonlé 
ou  la  minorité.  J'en  appelle  aux  cbifTreï,  j'en 
appelle  &  M.  Arago...  {Rire  général  et 
aux  centres.)  Ne  dîtes  plus  que  nous  violum 
la  Charte.  Cela  sigoiûe  que  vous  le  croyez,  mais 
vous  êtes  une  minorité.  Je  vous  eu  demaQ(je 
pardon,  au  nom  de  cette  Charte,  comme  miao- 
rité  vous  n'avez  que  i'avis  d'une  minorité;  et 
vous  ne  devez  pas  être  surpris  si  devant  vos  avis 
noua  ne  nous  arrêtons  pas;  car  vos  avis  donnée 
tant  de  fois,  en  de  tels  termes,  n'ont  plus  de 
valeur  pour  nous,  ne  vous  en  plaignez  qui 
vous-même...  (Interruption.)  Soyez  donc  justes, 
permettez-nous  d*i*pporter  quelque  vivacité  dau 
cette  discussion.  Vous  vous  croyes  sans  cesse  le 
droit  de  nous  attaquer,  soit  en  masse  comme 
majorité,  soit  individuellement  comme  minis- 
tres, et  vous  ne  voulez  pas  que  nous  nous  plai- 
gnions de  paroles  si  vives  et  quelquefois  si  ia- 
considérées.  Sachez  donc  que  nous  aussi  nous 
avons  un  cœur,  une  sensibilité,  et  que  si  notre 
devoirest  d'entendre  beaucoup  de  choses,  si  aouâ 
faisons  ce  sacrifice  k  la  Charte  et  aux  principes 
de  notre  gouvernement,  qui  veut  que  des  minis- 
tres soient  patients,  cependant  permettez- nous, 
quand  nous  avons  la  conviction  de  bien  faire, 
de  venir  vous  le  dire  hardiment  et  de  repousser 
hardiment  vos  reproches.  Il  nous  en  coûte  beau- 
coup d'élever  &  la  face  du  pays  de  telles  diluas- 
sions. Hais  est-ce  notre  faute  si  iapressea  abusé 
d'elle-même,  si  l'on  a  abusé  des  libertés  les  plas 
sacrées?  Vous  dites  que  nous  enleT<nis  des  ga- 
ranties au  pays,  que  nous  rétrogradons,  tfaii 
avons-nous  voulu  lui  enlever  une  seule  de  ces 
libertés  bienfaiisantes,  utiles,  dont  on  n'a  pas 
abusé?  Avons-nous  voulu  par  exemple  diminuer 
ou  restreindre  sa  puissance  électorale?... 

Mais  ni  vous,  ni  nous  ne  parlons  exactement, 
quand  nous  parlons,  vous  de  libertés  qu'on  n 
réduire,  nous  de  libertés  dont  on  a  abusé.  Ce  ne 
sont  pas  des  libertés  dont  il  s'agit  ici,  mais  des 
facultés  extra-légales,  exercées  hors,  et  au  delà 
de  la  Charte...  Dites-moi,  était-ce  une  liberté 
que  ces  associations  menaçantes  qui  étaient  en 
armes,  qui  avaient  écrit  sur  des  registres  les 
noms  de  leurs  adeptes,  le  nombre  des  fusils  dont 
ils  étaient  armés,  leurs  caractères  et  leur  cou- 
rage. Btait*H»  une  liberté  que  la  faculté  d'in- 
sulter le  prince  et  de  déchirer  la  Gonstitulion  i 
la  face  du  pays  !  C'est  cela  que  nous  vouIods 
enlever,  c'est  cela  que  nous  contestons.  Mais 
regardez-vous  comme  des  garanties  la  faculté  de 
discuter  la  République  en  face  de  la  monarcbie. 
de  discuter  le  prince,  de  lui  attribuer  des  vices 
quand  il  n'a  que  des  vertus,  que  d'attaquer  sans 
cesse  sa  considération  ?  Sont-ce  là  des  libertés, 
sont-ce  là  des  garanties?  Vous  parlez  toujours 
de  l'avenir;  eh  bien!  faites  de  1  avenir  avec  le 
passé.  Vous  avez  dit  que  nous  violions  la  Charte, 
ou  du  moins  son  esprit,  en  faisant  la  loi  des  as- 
sociattons,  que  nous  ne  laisserions  dans  le  pay« 
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auctine  association  "«l^i/»! 
ans  que  cette  loi  est  porlée,  Y  a-MÏ  une  Ub«^^ 
du  moins  dans  le  pavs.  une  lAerté  «isonnable, 
dont  vous,  membresde  l'opposiUon,  vous  regret- 
tiez de  ne  pas  pouvoir  user? 

Dites-mot  ce  que  nous  avons  enlevé?  Des  ci- 
toyens fldèles  à  leur  serment  POurraient-iU  en 
vouloir?  Voudriei-TOUs  être  membres  des  asso- 
SnVaue  nous  avons  détruites  î  Voudnez-vous 
la  pressecoinme  celle  que  nous  attaquons 
SdWî  ^le  demande  de  bonne  roi.avons- 
nous  enlevé  à  la  liberté  une  seule  de  ses  garan- 
ties légitimes  ? 
Aux  entres  :  Très  bien  1  très  bien  ! 
M  Thi«n,  minitiTe  de  ^intérieur.  Messieurs, 
chacun  est  sensible  à  sa  manière.  Vous  êtes  sen- 
sibles pour  certaines  interpréUitions  de  U  (.harte. 
vous  prenez  feu  pour  certaines  subtilités  dont 
on  enïoure  Ici  son  texte;  nous,  au  contraire 
nous  sommes  sensibles  quand  on  lout^ge,  la 
déchire  tous  les  jours,  tantôt  dans  la  personne 
du  prince,  tantôt' dans  la  forme  du  gouverne- 
ment quand  on  la  déchire  surtout  en  répan- 
dant le  sang  dans  nos  rues.  Chacun,  ie  le  ré- 
pète, est  sensible  à  sa  manière,  vous  à  la  vôtre, 
nous  à  la  nôtre:  cette  Charte  jurée  par  vous,  par 
nous,  par  le  prince,  exaltée  «ans  cesse  dans  nos 
discussions,  vrai  palladium  de  .  ordre,  de  nos 
libertés,  de  nos  vies,  de  nos  familles,  de  tout  ce 
que  nous  avons  de'nlus.ctier,  nous  voulons  la 
couvrir,  la  mettre  à  fabri  de  la  Pl"n»e  et  du  fer 
des  factions.  Voilà  comment  nous  a  violons  .  e 
pays  jugera  entre  vous  et  nous.  Vous  dites  que 
noUs  noua  méfions  de  lui...  Bt  pourquoi,  je  vous 
le  demande  1...  Entre  voûs  et  nous  qui  a  plus  de 
raison  de  se  méfier  du  pays?  Il  nous  a  m^  par- 
tout, dans  la  garde  nationale,  dans  I  admims- 
Srdépartementale,  dans  l^s  Chambres,  par- 
tout enfin,  vous  en  minorité,  et  nous  en  majo- 
rité. ,  , 
(Ce  diseovn  ett  «liw  àet  pli«  vives  aeclamatunu.) 
H  Oailon  Bamt  (à  la  (riéniw).  Messieurs... 
M.  A«Ko  (de  sa  pl««)- Vouleï-vous  me  Iwssw 
dire  un  mot?...  (Brui*.)  M.  le  ministre  de  1  inté- 
rieur ,vient... 
Plusieurs  voix  :  Parler  à  la  tribune. 
M.  Ar*K«.  Non.  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire... 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  ^ient  de  nous  pré- 
senter dans  son  discours  comme  des  espèces  de 
parias  dans  la  nation.  {Dénégations  voies  aux 
centres.) 

M.  Thier»,  minUtre  de  Vintérieur.  Si  je  vous 
avais  appelés  parias,  vous  ne  m  auriez  pas 
écouté.  , 

M.  Ar»(ça.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait 
appel  à  mon  témoipnaçe  sur  une  question  de 
cbiffres.  Hé  bien!  voici  un  chiffre  dont  M.  le 
ministre  pourra  vérifier  l  «actitude.J  ai  été  ap- 
pelé dans  cette  enceinte  par  un  plus  grand 
nombre  de  suffrages  qu'aucun  de  ceux  qui  sou- 
tiennent votre  système. 

Voix  de  la  gauche  :  Très  bien! 

M.  Arag*.  Voilà  mon  chiffte.  {MouvemenU 
divers.) 

M.  <Mllon  Barrol.  Messieurs,  c'est  une  chose 
nouvelle,  inouïe  peut-être,  dans  les  fastes  par- 
lementaires, que  cette  discussion  sur  une  loi 
ap7&  une  loi,  sur  le  vote  d'une  «"aJo^V^J^; 
que  ce  vole  a  été  consommé.  (fitti»«*ri  aux 

"dÏbu*^  merci,  nous  n'en  aTons  pu  donné 


l'exemple,  nous  n'en  avons  pas  pris  l'initiative. 
Voix  des  centres  :  Si!  sil 
Un  membre  :  Vous  n'étiez  pas  dans  la  saUe 
quand  M.  de  Tracy  a  parlé- 

M  fialut.  min«(«  de  Vinslmclion  publique. 
C^t  M  d^TiïSrqui  est  revenu  sur  k  ques- 
L'S'cLutuliaîe,  et  ie  ^^M^^^'.  , 
Une  voix  du  centre  :  C'est  M.  de  Tracy  qui  a 

commencé.  ,    .  .   .„  _._ 

M.  4e  Tr.ey.  C'est  vrai;  Je  demande  la  pa- 
role, je  répondrai.  , 
M  oailM  Biirr»t.  Nous  avons  vu  avec  dou- 


Aux  centres,  avec  force  :  Non  1  non . 
Aux  extrémités  :  Si,  sil  (^91(01*0».) 
M  Aulcat  ministre  de  Vinstruction  jmbhqne. 

nrenant  rinltiallve,  comme  le  suppose  l  orateur, 

venaitTfaire^•hono^ableM.  3e  Tracy. 

M  u  PpésMeal.  Je  mets  en  fait  que,  lors 
môme  qurroute  la  iVsera^  votée,  paragraphe 
paf  pa?^raphe,  et  qu'on  serait  a.i  dern.e  ar- 
ticle le  droit  existe  pour  un  orateur. ,si  la  Uiam 
bS  le  permet,  de  contester  le  principe  de  la  loi 
et  de  la  faire  rejeter.  ' 

M  fi«U»t,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  ne  fais  pas  d'objection  à  cet  égard. 

M  OdllM  Barrtt.  Mon  Dieu  !  je  n'ai  jamais 
entendu  contester  ce  droit;  e  ne  ««î?  môme 
pSs  condamner  le  sentiment  qui  a  fait  monter 
Te  ministre  à  cette  tribune. 

M.  GulEot.  minisire  de  ««'"f C^"*' 
11  ne  s'agit  pas  du  sentiment,  mais  du  fait. 

M  Odilon  Barrât.  Depuis  trois  iours  vous 
éorouviez  le  besoin  d'une  réparaUon;  le  coup 
a?ait  été  porté,  la  blessure  était  saignante;  je 
ïoncois  trS  bien  ce  sentiment  qui  vous  pres- 
sait de  revenir  sur  une  discussion  que  le  vote 
de  la  majorité  avait  terminée. 

M  GaUol.  minUtre  de  Vinsiruetum  publique. 
Je  n'ai  pas  pris  l'initiative. 

M  Odilon  Barrot.  Maintenant,  je  ne  prolon- 
gerai pas  le  déb.t  qui  ne  roule  PJf  f"^  ""«g^" 

le  K  sens  public,  qui  se  îoue  de  toutes  les  sub- 

L^puSce^dn  sophisme  pouvait  altérer  la 
lus  ice  et  la  vérité  sur  ta  terre,  il  y  a  longtemps 
iinVuL  en  seraient  exilées.  N'a-t-on  pas  porté 
1  téKté  du  sSihisme  jusqu'à  vouloir  nous 


Google 


710         [Chambre  dra  IMputés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.        [SS  août  1835.] 


perBuader  que  dépouiller  le  jury  de  sa  plus 
haute  altribulion,  c'est  avoir  confiance  dans  le 
jury  et  dans  la  classe  moyenne  dont  il  sort?  Ne 
pretendiez-vous  pas  lout  récemment  que  c'élail 
dans  l  intérêt  de  l'accusé  qu'on  enlevait  à  cet 
accusé  la  double  épreuve  de  la  Chambredu  con- 
serl  et  de  la  mise  en  accusation  !  SI  je  faisais  le 
récit  de  tous  les  sophismes,  de  toutes  les  subti- 
lités dont  on  a  environné  les  projets  ministé- 
riels, Il  y  aurait  de  quoi  nous  bumilier,  nous 
qui  sommes  une  nation  de  franchise  et  de 
loyauté. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Odllvn  Baivat.  Vous  avez  parlé  des  ma- 
jorités; je  les  respecte.  La  loi  sera  faite,  elle 
sera  exécutée. 

jJ;''''î!*"'  ^^nittrede  l'intérieur.  Oui.  sans 
doute,  elle  sera  exécutée.  ' 

M.  OdIliMi  Barrât.  Mais,  quoique  loi,  elle  ne 
vous  affranchira  pas  de  l'immense  responsalji- 
iite  qu  elle  fait  peser  sur  vous.  {Approbation  au 
banc  des  mini>lre$). 

D'autres  majorités' aussi  ont  fait  des  lois,  elles 
en  ont  fait  beaucoup;  d'autres  majorités  ont  nro- 
c  ame  des  principes  désavoués  par  la  nation: 
elles  aussi  faisaient  l'énumérallon  de  leurs  for- 
ces, de  leurs  votes;  elles  proclamaient  due  l'on- 
poaition  était  désavouée  par  la  nation;  qu'est-il 
advenu  de  ces  lois,  des  majorités  qui  les  ont 
laites  rtdu  gouvernement  qu'elles  avaient  si  fa- 
talement servi? 

Messieurs,  vous  avez  parlé  de  modération,  de 
classe  moyenne,  de  juste  milieu.  Oui,  il  y  avait 
une  grande  puissance  dans  ces  mois,  une  cer- 
taine magie  dans  cette  politique  de  modération 
dans  ce  juste  milieu  entre  tous  les  extrédie-i 
Vous  en  avez  usé  et  abusé;  mais  prenez  aarde' 
"ion  j^'*"^®^       commence.  {Longue  inUrrup- 

U  y  a  un  symptôme  qui  n'a  jamais  failli  dans 
ce  pays-ci.  Toutes  les  fois  que  nos  gouverne- 
ments ont  été  en  progrès,  quMls  ont  été  associés 
a  tous  les  élans  généreux  vers  la  liberté,  la  civi- 
lisations, savez-vons  à  quoi  nous  l'avons  reconnu  ' 
A  deux  circonstances  qui  n'ont  jamais  tromoé  ■ 
à  l  extension  des  attributions  du  jury  au  res- 
pect pour  le  droit  de  discussion  et  d'examen, 
loutes  les  fois,  au  contraire,  que  le  gouvernement 
a  été  en  voie  de  réaction  et  de  conlre-révoluiioti, 
cest  le  jury,  c'est  la  presse  qui  en  ont  subi  les 
contre-coups. 

Vous  êtes  en  voie  de  réaction,  Messieurs,  car 
vous  avez  porté  les  mains  sur  le  jury,  sur  la 
presse;  nous,  nous  sommes  dans  la  ligne  de  Ja 
résistance,  non  pour  relouler  la  révolution  et 
ses  conquêtes,  mais  pour  les  défendre  pied  à 
pied  et  avec  toute  l'énergie  de  nos  convictions. 
(Approbation  aux  exlrémilés.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  fermer 
la  discussion  générale  qui  avait  été  rouverte? 
{Outl  oui!) 

La  discussion  générale  est  fermée,  et  mainte- 
nant Il  s  agit  seulement  de  l'article  13.  Je  lis  le 
premier  paragraphe  : 

Art.  13  (§  1"). 

"  Le  caulionnement  que  les  propriétaires  de 
out  journal  ou  écrit  périodique  sont  tenus  de 
fournir  sera  versé,  en  numéraire,  au  Trésor  oui 
en  payera  1  intérêt  au  taux  régie  pour  tous  les 
cautionnements.  » 
(Le  paragraphe  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  le  PréaMenl.  Maintenant,  S.Vii 
pose  le  paragraphe  suivant  : 

«  Il  (le cautionnement} seraducapitïi^ 
des  rentes  exigées  par  la  loi  du  4  déccok- 

Si  l'amendement  est  adopté,  il  ht  tr, 
lieu  aux  fixations  que  propose  la  nboit' 

M.  Vivien.  Messieurs,  je  ne  me  s  '  e  . 
combien  les  observations  très  cw.s' 
veux  soumettre  à  la  Chambre  offrent  ir 
secondaire  à  côté  des  graves  disct;- 
viennent  de  s'engager.  Cependani.  . 
qui  s'élève  à  l'occasion  de  l'article  l: 
diffne  d'occuper  quelques  ÎDstants  l'att^ 
la  Chambre.  Je  lâcherai  d'être  exlrêmwr 
et  de  me  borner  aux  réflexions  abï->ijiL- 
cessaires  pour  expliquer  et  justifier  . 

3ue  je  propose.  Vous  avez  pu  voir,  lerlt-; 
e  mon  amendement,  qui  vous  a  éi^ 
quelle  en  est  la  pensée.  D'abord,  j'adh^r^ 
mier  paragraphe  qui  vient  d'être  \iM 
Chambre,  j'adhère  &  la  propositioD  ifc  '. 
mission,  qui  tendaît  à  ce  que  le  caulr . 
des  journaux  fût  versé  en  auméraire  L 
mission  a  pensé  que  c'était  rendre  lê  .  - 
du  gérant  plus  sérieux;  que  c'était  a 
garantie  que  devait  présenter  le  re.r- 
légal  du  journal.  Cette  opinion  m'a  œr. 
et  je  m'y  suis  rangé.  Mais  la  commii'. 
qu'une  auire  garantie  est  néce&sairr. , 
propose,  outre  cette  conversion  en  qj- 
de  décider  que  le  cautionnement  qui  e>i 
ment  imposé  aux  journaux  seraaugiei; 
contre  cette  augmentation  que  j'ai  iaii  i: 
position.  Je  demande,  par  l'ameadc-'- 
lequel  vous  êtes  appelés  à  délibérer,  qu-  ■ 
(lu  cautionnement,  tel  qu'il  a  été  réck^ 
vembre  1830,  soit  maintenu. 

Je  crois  qu'une  première  couâidm-  ■ 
digne  d'exciter  l'intérêt  de  la  Chambr- 
dejà  plusieurs  années  que  le  taux  actue. 
tionnement  a  été  établi  sous  l'empire  •> 
faite  depuis  la  Révolution  de  Juillet,  f 
sociétés  se  sont  formées,  des  intéréi-  >^ 
constitués,  des  actes  ont  pu  se  passer,  ■ 
sactions,  des  contrats  se  rédiger  :  il  m-  • 
qu'il  yaurait  un  grand  inconvénient  à  œ  :  : 
loi  nouvelle  vint  sans  nécessité  chasser 
de  choses.  Je  crois,  surtout  quand  if^V. 
térèts  matériels,  quand  il  s'agit  d'uR'^  ■ 
laquelle  tes  citoyens  ont  compté  etontd. 
1er,  que  la  Chambre  doit  hésiter  âiotroiË..-. 
modiGcations  dans  notre  législalim. 

Je  remarque  que  pour  cette  dispositif:*' 
proposition  ne  vous  a  été  faite  par  le  2-  j".- 
ment.  J'entends  bien  quequana  une  i . 
à  un  intérêt  matériel  peutcompromelL--  ;r 
public,  elle  peut  ôlre  modifiée.  Mais  h  • 
circonstances  actuelles,  legouvememeiii.  -. 
que  les  autres  lois  qu'il  a  proposées  âiiJN. 
pour  subvenir  aux  intérêts  du  momen:. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ces  cousiJev 
générales  qui  vous  ont  été  prisentees,  ■ 
touche  le  système  des  caution  ne  ment?.  '  i 
dois  vous  faire  remarquer  que  l'élévati'  r 
posée,  en  augmentant  les  charges  qui  ere-r 
journaux,  en  rendant  plus  difficiles  les  : 
nements  des  journaux,  randent  plus  d  - 
aux  opinions  sages  et  modérées  les  idi)ïv 
funder  des  entreprises  semblables. 

Les  opinions  modérées  n*ont  pas  lonjour: -  - 
qui  fait  faire  des  sacrifices  pécuniaires.  L>i^- 
raiion  des  cautionnements  tend  à  favorisr.-f 
prit  de  spéculation  et  les  opiaiona  extrtœi,  <- 
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n'est  pas  du  tout  favorable  aux  opinions  sa^es, 
au  prulit  desquelles  votre  loi  doit  être  faite. 

On  vous  a  dit  aussi  que  la  presse  départemen* 
lalo  peut  recevoir  un  contre-coup  fatal  de  la 
ditiposïiUon  concernant  les  cautioiinemenls.  Je 
crois  que  dans  la  situation  ou  sont  les  journaux 
do  départements,  un  ^rand  nombredecesTeuilles 
ue  pourront  pas  continuer  de  subsister,  et  il  y 
aurait  un  inconvénient  grave  à  ce  que  les  dé- 
partements n'eussent  plus  les  organes  qui  exis- 
tent en  ce  moment.  On  a  souvent  parlé  contre 
la  centralisation  ;  on  a  souvent  regretté  que  toutes 
les  pensées,  que  tous  les  intérêts,  tons  les  be- 
soins n'eussent  d'organes  et  de  représentants  que 
<laiis  le  sein  de  la  capitale;  que  les  différentes 
localités  ne  pussent  pas  trouver  chez  elle  les 
moyens  de  faire  valoir  leurs  besoins  et  leurs 
vœux;  eh  bien,  si  vous  détruisez  la  presse  dé- 
partementale, en  augmentant  les  cautionne- 
ments, il  arrivera  que  les  départements  n'auront 
plus  que  les  journaux  de  la  capitale. 

J'ajoute  enlin  pour  terminer  que  le  maintien 
de  l'état  actuel  de  la  législation  sur  les  caution- 
nements, outre  qu'il  est  commandé  par  le  res- 
pect des  droits  acquis,  n'oltre  aucun  inconvé- 
nient; vous  savez  que  le  cautionnement  a  été 
établi  par  la  législation  pour  prétienter  certaines 
garanties',  ces  garanties  sont  siilfisamment  of- 
fertes par  le  taux  auquel  les  cautionnements 
sont  portés.  On  suppose  que  par  le  projet  de  loi 
dont  plusieurs  articles  ont  été  votés,  les  amendes 
ont  été  augmentées,  et  l'on  pense  que  les  cau- 
tionnements doivent  être  augmentés  comme  les 
amendes. 

Remarquez  que  le  cautionnement,  tel  qu'il  a 
été  constitué,  a  été  proportionné  au  montant  des 
amendes  qui  pourraient  être  prononcées.  Dans 
l'état  actuel  et  à  aucune  époque,  les  cautionne- 
ments n'ont  été  suflisants  pour  couvrir  le  maxi- 
mum des  amendes  ;  et  avec  le  taux  même  où  ta 
commission  propose  de  vous  arrêter*  les  amendes 
ne  pourraient  être  couvertes. 

Ce  n'est  pas  cette  nécessité  qui  a  déterminé 
la  fixation  du  chiffre  que  laGhambre  doit  choisir; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cautionnement 
représente  la  totalité  des  amendes  qui  pourraient 
être  prononcées.  Ces  amendes,  si  elles  ne  sont 
pas  payées,  entraîneront  nécepsairement  fa  perte 
du  journal.  Or,  je  crois  que  quand  un  journal 
s'est  rendu  coupable  d'un  fait  fpuni  d'amende,  il 
suffit  que  le  cautionnement  soit  affecté  au  paie- 
ment de  l'amende,  et  le  journal  détruit  pour  que 
la  société  soit  satisfaite. 

J'ajoute  de  plus  que  le  cautionnement  n'est  pas 
le  seul  intérêt  avec  lequel  un  journal  puisse  suf- 
fire aux  condamnations  pécuniaires;  le  journal 
par  lui-même  représente  une  certaine  valeur, 
souvent  considérable;  cette  valeur  pourra  être 
saisie  pour  le  paiement  des  amendes;  consé- 
quemment  il  ne  Haut  pas  s'arrêter  exclusivement 
au  taux  (lu  cautionnement,  comme  représentant 
les  amendes. 

Dans  cette  situation,  je  crois  que  tous  les  inté- 
rêts sont  à  couvert,  je  ne  vois  aucune  nécessité 
de  changer  l'état  actuel  des  choses,  je  crois  avoir 
bien  démontré  lès  inconvénients  d'un  change- 
ment, et  je  m'en  remets  avec  conflance  à  la  dé- 
cision de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
(Oui.  oui  /) 

H.  DamoB.  Messieurs,  j'ai  besoin  pour  com- 
battre l'amendement  qui  vient  d'être  développé, 
de  rappeler  en  peu  de  mots,  à  la  Chambre,  les 


variations  qu'a  sables  la  législation  relative  an 
cautionnement. 

La  Chambre  se  souviendra  que  le  {^Inclpe  du 
cautionnement  a  été  posé  dans  la  loi  de  1819;  il 
n'est  pas  à  craindre  que  la  constttutionalilé  de 
ce  principe  soit  attaquée,  car  il  fut  défendu  par 
l'orateur  vénéré  que  l'opposition  depuis  trois 
jours  environne  de  tant  d'hommages.  {Onrit.) 

H.  ^epeletier  d'Annay.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement l'opposition. 

M.  Golbéry.  Nous  l'avons  toujours  vénéré. 

M.  Dnmon.  Le  taux  du  cautionnement  fut 
réglé  à  200,000  francs  pour  les  journaux  politi- 
ques paraissant  quotidiennement  à  Paris.  L'élé- 
vation de  ce  cautionnement,  je  le  démontrerai 
tout  à  l'heure  par  les  faits,  n'empêcha  pas  la 
création  d'un  grand  nombre  de  journaux;  mais 
la  loi  de  1819  n'avait  pasexi^éque  l'éditeur  res- 
ponsable posséd&t  une  portion  quelconque  da 
cautionnement  Ce  cautionnement  répondait  des 
condamnations  pécuniaires,  et  l'éditeur  respon- 
sable répondait  des  condamnations  personnelles. 
Vous  vous  rappelez,  Uessieurs,  le  scandale  des 
éditeurs  responsables  sous  l'empire  de  cette 
loi. 

lia  1828.  lorsqu'une  loi  fut  présentée  qui  avait 

pour  objet  de  régler  la  police  des  publications 
périodiques,  tout  le  monde  sentit  la  nécessité  de 
rendre  plus  forte  et  plus  efficace  la  responsabi- 
lité des  gérants  de  journaux;  ta  fiction  des  édi- 
teurs responsables  fut  aholie,  on  lui  substitua 
les  gérants  responsablei. 

Et  pour  avoir  la  certitude  que  les  gérants  res- 
ponsables dirigeaient  réellement  la  rédaction  de 
leurs  journaux  ainsi  que  la  loi  leur  en  faisait  un 
devoir,  on  exigea  qu'ils  fussent  propriétaires 
d'une  portion  de  l'entreprise  et  en  même  temps 
d'une  partie  du  cautionnement. 

Ce  fut  en  considération  de  cette  allégation 
nouvelle  imposée  aux  entreprises  de  journaux 

3ue  le  taux  du  cautionnement  fut  alloué  et  ré- 
uit  de  200,000  à  120,000  francs.  Cette  précaution 
nouvelle  de  la  loi  fut  également  vaine,  et  l'on 
eut  des  gérants  responsables,  aussi  fictifs  que 
l'avaient  été  les  éditeurs  responsables.  En  1830, 
la  loi  sur  la  police  des  journaux  fut  encore  ré- 
visée, le  cautionnement  fut  encore  abaissé;  et 
pour  compenser  par  une  garantie  nouvelle  ta 
diminution  de  ta  garantie  du  cautionnement,  on 
exigea  que  le  cautionnement  entier  fût  possédé 
par  le  gérant  responsable.  Je  dois  encore  dire 
que  celte  nouvelle  précaution,  pour  assurer  la 
responsabilité  des  gérants,  a  été  éludée;  et  je 
n'ai  pas  besoin  de  chercher  à.  le  prouver  dans 
cette  Chambre,  où  la  fiction  des  gérants  a  été 
publiquement  et  solennellement  proclamée. 

Cet  état  de  choses  est-il  tolérable?  Bst-il  tolé- 
rable  que  des  publications  qui  ont  la  plus  grande 
action  sur  l'opinion  publique,  que  les  publica- 
tions périodiques  soient  précisément  celtes  qui 

finissent  n'entraîner  aucune  responsabilité  |Kiur 
eurs auteurs?  L'auteur  d'un  livre  est  traduit  de- 
vant les  tribunaux,  il  répond  de  son  ouvrage. 
L'auteur  d'un  article  de  journal  n'est  pour  ainsi 
dire  jamais  connu.  A  sa  place,  on  peut  présen- 
ter, l'on  a  présenté  souvent,  pour  subir  la  peine, 
un  homme  sans  importance  réelle  et  sans  cul- 
pabilité véritable. 

Cet  abus  qui  s'est  pratiqué  depuis  1819,  et  qui 
existe  aujourd'hui  d'une  manière,  plus  évidente 

aue  jamais,  avez-vous  te  projet  de  le  consacrer? 
t  n'esi-ce  pas  au  contraire  une  vérité  reconnue 
de  tous,  un  vœu  exprimé  par  tous,  qu'il  faut 
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donner  du  sârieuz  et  de  Tefficacité  à  la  respon- 
sabilité du  gérant? 

Le  Kouvernenient  avait  cherché  nne  autre  re»- 
ponBabilités  avait  pensé  qu'il  était  possible  d'ar- 
river à  la  connaissance  des  auteurs  mêmes  des 
articles  des  journaux,  et  il  proposait  d'imposer 
aux  gérants  responsables  l'obligatioa  de  faire 
connaître  les  auteurs.  Votre  commission  n'a  pas 
pensé  que  cet  article  pût  recevoir  son  exécution  ; 
mais  en  renonçant  à  cette  garantie  très  impor- 
tante, si  on  eût  pu  l'obtenir,  elle  a  essayé  d'en 
réaliser  une  que  tout  le  monde  demande  depuis 
longtemps,  la  garantie  sincère  des  gérants  res- 
ponsables. Pour  y  parvenir,  nous  avons  proposé 
deux  dispositions  nouvelles,  la  première  qui 
convertit  en  numéraire  le  cautionnement  main- 
tenant déposé  en  rentes. 
-  Je  n'ai  pas  besoin  de  justifier  cette  première 
disposition,  la  Chambre  vient  de  l'adopter.  La  se- 
conde a  pour  objet  d'élever  le  cautionnement  et 
de  donner  ainsi  quelque  importance  à  la  garantie 

Sue  présente  de  la  part  d'un  gérant  la  propriété 
'une  partie  de  ce  cautionnement.  Pour  les  jour- 
naux de  PariB.le  maximum  sera  de  120,000  Tr., 
c'est  la  garantie  d'un  capital  de  40,000  que  pré- 
tentera chaque  gérant.  Nous  n'avons  pas  cru 
cette  garantie  exagérée,  et  d'autant  moins  exa- 

férée,  que  déjà  elle  était  instituée  dans  la  loi  de 
828.  Cependant  des  scrupules  respectables  ou  t  été 
manifestés  par  plusieurs  de  nos  collègues;  on  a 
cru  que  l'élévation  des  taux  du  cautionnement  au- 
rait un  effet  nuisible,  celui  de  concentrer  la 
presse,  d'assurer  un  monopole  redoutable  aux 
journaux  existants  et  d'empêcher  la  création  de 
journaux  nouveaux.  Nous  n'avons  pu  négliger 
cette  objection;  elle  nous  a  paru  erave  pour 
l'apprécier.  Nous  avons  examiné  quelle  avait  été 
l'action  des  trois  lois  qui  ont  réglé  successive- 
ment le  taux  des  cautionnements  sur  le  dévelop- 
pement de  la  presse  périodique,  et  nous  avons 
reconnu  par  les  faits,  que  la  variation  du  taux 
des  cautionnements  n'avait  eu  qu'une  action  in- 
directe et  pour  ainsi  dire  insensible  sur  la  va- 
riation et  i'extiDction  des  Journau:^. 

Je  vous  rappelais  tout  li  l'henre,  Messieurs, 
que  la  loi  de  1819  avait  Qxé  à  200,000  francs  le 
taux  du  cautionnement  des  grands  journaux  po- 
litiques quotidiens  de  Paris.  S'il  eût  été  vrai  que 
l'élévation  du  cautionnement  ttt  un  obstacle  à 
rétablissement  de  nouveaux  journaux,  aucun 
journal  nouveau  ne  se  serait  élevé  sous  l'em- 
pire de  la  toi  de  1819.  J'ai  sous  les  yeux  un  re- 
levé probablement  incomplet  :  nous  y  voyons  que 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1819,  trente  et  un 
journaux  politiques  ont  été  établis  avec  un  cau- 
tionnement. Sur  .ces  trente  et  un  journaux, 
vingt-six  ont  disparu. 

En  1828  le  taux  des  cautionnements  fut  abaissé. 
Cependant  te  taux  était  encore  élevé  ;  c'était 
celui  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  propo- 
ser aujourd'hui.  Neuf  journaux  ont  été  étaBlis 
avec  le  cautionnement  sous  l'empire  de  cette  loi; 
trois  seulement  ont  survécu. 

Enfin,  depuis  1830,  depuis  l'abaissement  ex- 
cessif des  cautionnements,  il  semblait  que  la 
presse  périodique  allait  prendre  un  développe- 
ment presque  illimité.  Les  faits  ont  démenti 
cette  espérance. 

Depuis  1830,  trente-cinq  journaux  ont  été  éta- 
blis; sur  ses  trente-cinq  journaux,  vingt-cinq 
n'ont  pas  survécu.  ' 

Une  voix  :  Vous  ne  comptez  pas  les  journaux 
de  département! 


H.  Tbll.  Je  demande  la  parole. 
U.  G*lbà7.  Après  moi. 
M.  ThII.  Je  n'ai  sans  doute  pas  Upi% 
de  prendre  votre  tour. 

U.  Dam«n.  Deux  journaux  mereux  ir.. 
ment  ont  pu  se  maintenir  depaig  l^. 
m'était  permis  de  discuter  ici  Timportasc^-. 
chances  de  durée  de  toutes  les  eotrepr.^-: 
journaux  périodiques;  si  je  pcuivais  ûnsz.-- 
comparér  à  cette  tribune  les  divenj'jKr  t 
vous  verriez  que  ceux  dont  rimportaaa  ^. 
le  plus  la  durée  sont  précisément  ceai  :. 
ont  été  fondés  sous  l'empire  des  bis  qi:. 
geaient  des  cautionnements  ^véi. 

On  nous  dit  que  la  garantie  eridute  te 
vous  allez  en  juger. 

Aqu(!l  taux  sont  aujourd'hui  fixés  leiiix: 
nements?Â  48,000  francs  aumaximomib 
naux  peuvent  avoir  trois  gérants:  ■- 
la  portion  de  chacun  d'eux,  dans  le  nu 
ment,  à  16,000  francs;  est-ce  li  nue  ev\. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  MessienK.  1 1- 
sur  lequel  vous  délibérez  est  uu  des  çIb:  r 
tants  du  projet  :  si  les  gérants  soat  a- 
soyez  assurés.  Messieurs,  que  les  génD'^et  ' 
ront  sur  les  journaux  une  surreUlanu  Vt 
un  examen  sévère,  et  qu'ils  n'exposer»;  :. 
la  légère  leur  liberté  et  leur  fortiioe;£ii^. 
rants  sont  fictifs,  quelle  surrejUance  zvt. 
vous  attendre?  Que  leur  importent  l« cil^ 
nations?  Ils  ne  paient  pas  les  ameoàett: 
une  haute  paye  en  prison. 

Avec  des  gérants  ficiifs,  ne  comptei  Lji 
sieurs,  que  sur  les  peines  pécnaiaires.ie'- 
personnelles  sont  illusoires  ;  et  cependut,;-.  ; 
vous  avez  cru  que  la  répression  deviit  * 
poser  à  la  fois  de  peines  corporelles  et  c:  ;■ 
pécuniaires,  faites  que  ces  peines  ccir:- 
soient  réellement  sunies  par  des  ^ti:- 
attachent  quelque  prix  à  leur  persoa:- 
leur  liberté;  alors  seulement  vous  m*s.  ■ 
une  sanction  eracace  aux  peines  que  im  -. 
prononcées. 

M.  PaMy.  J'écarterai  d'abord  use  J::< 
de  M.  le  rapporteur;  elle  consiste  à  èr^  ;- 
importe  essentiellement  que  la  géracœ .;  - 
rieuse  :  tout  le  monde  en  couvient;  jli> 
marquez  bien  que  le  chiffre  de  castios': 
ne  Tait  presque  rien  à  cela;  aussi  jeksr' 
côté  l'objection,  et  je  m'attacherai  pri:  - 
ment  à  l'exameu  de  cette  question.  \m/ 


Eour  but  de  rendre  les  journaux  msh 
reux  :  c'est  là  tourner,  a  mon  arà,  i'  ' 
but  qu'il  faut  se  proposer;  or,  ce  but,  c^'  - 
ne  me  trompe,  de  faire  disparaître  le  ie^'-. 
dage  sur  lequel  tant  d'orateurs  se  mr-' 
avec  raison  et  de  supprimer  la  presse 
etanti  constitutionnelle. 

Idais,  Messieurs,  d'où  viennent  les  érr.' 
presse  et  ses  abus?  De  l'existence  eo  Frt: 
deux  factions  anUconstilutiounetlaJVI 
du  cautionnement  ne  les  détruit  pa>:! 
là  :  remarquez  que  ce  qui  affaiblit  1»  i 
dont  l'existence  cause  tant  de  mal  au  pty  - 
la  division  qui  se  manifeste  dans  lear- 
dans  ces  journaux  qui  en  sont  les  oref^ti 
vous  les  avez  vu  se  mettre  en  cootr^icti 

Î;rante  les  uns  avec  les  antres;  c'«t  qof  ' 
es  fois  qu'une  opinion  est  contraire  us  i-  ' 
du  pays,  elle  prend  un  langage  d'iojsrec  :. 
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tes  qui  lui  divise  ses  sectateurs  et  en  affaiblit 

;  pression. 

£  résultat  de  votre  loi  sera  de  laisser  aux 
nions  qui  vous  sembleot  Tactieusea  un  or- 
le  unique,  une  direction  unique,  et  par  cela 
me  plus  dangereuse;  vous  aûez  détruire  un 
tiin  nombre  de  ces  Journaux,  eh  bien  1  les 
acteurs  les  plus  haoiles  se  réuniront  dans 
seul  journal  survivant,  et,  écrivains  plus 
is  et  plus  experts,  ils  feront  une  guerre  plus 
igereuse. 

:e  qui  a  révolté  le  plus  le  pays,  c'est  le  déver- 
l'Iage  et  l'immoralité  des  articles  :  tout  cela 
paraîtra,  je  le  veux  bien  ;  mais  la  Gonstitu- 
I  n'en  sera  pas  moins  attaquée;  seulement 
armes,  maniées  avec  plus  de  réserve  et  de 
itérité,  atteindront  plus  loin  et  porteront  des 
!ps  plus  Tunestes. 

ous  allez  concentrer  dans  un  petit  nombre 
rgaiies  toute  l'action  de  la  presse  :  à  cela  je 
s  un  immense  danger.  11  ne  faut  pas  se  le 
simuler,  dans  le  caractère  français  se  trouve 
goût  prononcé  pour  ropposition,  c'est  peut- 
e  le  goût  de  tous  les  pays,  mais  il  est  aussi 
s  marqué  dans  le  nôtre;  le  goavernement 
-il  été  forcé  malheureusement  de  se  &ire  ap- 
rer  par  des  journaux  subventionnés,  car  tout 
qui  n'était  pas  subventionné  a  certainement 
mi  contre  lui;  la  raison  en  est  simple  :  tout 
mal  qui  voudrait  franchement  prendre  la 
ense  du  cronveruement  seraitsuspect  au  pays, 
:ette  raison  suffirait  pour  lui  faire  faire  de 
)position. 

iinsi  quand  vous  réduirez  le  nombre  des  jour- 
jx,  qu'en  résultera-t-il?  Rien  de  plus  que  de 
nplacer  la  presse  départementale  qui  a  eu  de 
inda  abus,  mats  des  abus  qui  ont  disparu,  et 
aquelle  il  faut  laisser  son  action  ;  de  la  rem- 
cer,  dis-je,  par  les  journaux  de  Paris;  eh 
n,  on  pense  réduire  les  journaux  de  Paris; 
s  reprennent  possession  des  départements, 
agiront  avec  nu  concert  d'action  qui,  jusqu'à 
«ent,  ne  s'est  pas  trouvé,  et  c'est  ce  concert 
eera  dangereux. 

•e  petit  nombre  de  journaux  qui  écrivent  en 
eur  du  ministère,  du  gouvernement,  sera  at- 
ué  par  un  bien  plus  grand  nombre  de  jour- 
IX  plus  populaires;  et  si  vous  réussissez  à  af- 
ilir  l'esprit  antisocial  de  quelques  journaux, 
Dème  à  condition  de  rétablir  une  action,  une 
iience  politique  oudu  moinsaussi  pernicieuse, 
Ji'uniaux  mieux  rédigés  trouveront  plus  de 
18  disposés  à  les  croire.  Ët  comme  presque 
8  appartiendront  à  l'opposition  et  se  concer- 
)Rt  dans  les  moments  de  besoin,  en  cas  d'é- 
ion,  par  exemple,  vous  n'aurez  rien  gagné  à 
i-  Vous  aurez  mis  un  obstacle  à  la  création 
nouveaux  journaux;  mais,  d'un  autre  côté, 
il  aurez  appelé  sur  le  pays  un  mal  plus  réel 
Hua  sérieux.  {Très  bien  !) 
ù  Angleterre,  on  travaille  depuis  quatre  ans 
bruire  précisément  cette  inOuence  des  grands 
naux,  et  jusqu'ici  on  n'a  vu  d'autre  remède 
iw  les  laisser  se  multiplier.  En  effet,  le  gou- 
pement  anglais  trouve  de  grands  embarras 
tes  les  fois  qu'il  blesse  certain  intérêt  des 
pfiétaires  de  journaux,  car  alors  il  se  forme 
concert  dans  les  journaux  qui  l'empêche  de 
kir.  G'est  là  ce  qui  a  renversé  lord  firoug- 
M'  y  ^  peu  d'années,  et  ce  qui  l'a  empêché 
(venir  au  ministère. 

nez-vous,  Messieurs,  de  cette  tendance:  les 
Daux  de  Paris  s'entendront;  ils  donneront 
direction,  et  le  gouvernement  te  trouvera 


beaucoup  plus  faible,  votre  majorité  politique 
plus  vacillante,  et  le  ministère  plus  incertain 
qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici. 

Je  demande  donc  de  maintenir  les  cautionne- 
ments tels  qu'ils  sont  :  car,  de  deux  choses  l'une, 
ou  la  répression  suffit,  et  dans  ce  cas  les  jour- 
naux ne  pourront  s'écarter  des  principes  posés 
dans  votre  loi.  Si,  au  contraire,  la  répression  ne 
suffit  pas,  remarquez-le  bien,  les  journaux  sub- 
sisteront ;  moins  nombreux,  ils  n  en  auront  pas 
moins  de  lecteurs,  et,  gréce  &  l'esprit  de  parti, 
leur  puissance  ne  sera  pas  moins  grande  qu'elle 
ne  Ta  été  jusqu'ici  :  elle  sera  plus  grande  môme 
dans  les  moments  d'élection,  et  rien  ne  leur  sera 
si  facile  que  de  s'unir  contre  les  candidats  qui 
leur  déplairont. 

Je  vote  donc  pour  le  maintien  de  la  législation 
actuelle,  c'est-à-dire  pour  l'amendement  de 
M.  Vivien. 

M.  UniMis  (de  la  Loire-Inferieure).  Je  viens 
présenter  à  ta  Chambre  quelques  considérations 
de  faits  analogues  à  celles  présentées  par  M.  te 
rapporteur;  mais  auparavant,  qu'il  me  soit 
rmis  de  m'associer  a  la  pensée  énoncée  par 
Passy,  et  de  m'élever  en  même  temps  à  quel- 
ques autres  considérations  qui  lui  ont  échappé. 

Pour  moi,  le  cautionnement  est  un  monopole, 
un  monopole  qui  tend  à  constituer  la  presse 
d'une  manière  immorale  :  c'est  depuis  1819  l'er- 
reur de  notre  législation.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un 
journal  dans  le  temps  où  nous  vivons,  constitué 
comme  vous  le  faites  par  vos  cautionnements, 
et  en  vous  reportant  au  système  de  la  loi  de  1819? 
Le  voici  :  autrefois  un  journal  était  à  la  vérité 
une  association,  mais  cnacnn  des  membres  ré- 
pondait personnellement  de  ses  écrits.  Il  était 
en  face  des  hommes  qu'il  attaquait,  il  mettait 
son  nom  au  bas  de  ses  pages,  en  regard  du  nom 
auquel,  il  se  prenait  ;  et  alors  il  encourait  une 
responsabilité  véritable.  Que  constituez-vous 
aujourd'hui  par  votre  cautionnement?  Une  rai- 
son sociale  abstraite,  une  unité  factice  et  men- 
songère, derrière  laquelle  se  cachent  toutes  les 
diversités  de  caractère,  de  talent  et  de  moralité. 
L'bomme  médiocre  ou  l'homme  flétri  qui  écrivent 
une  page  sont  couverts  de  l'homme  de  génie  ou 
de  vertu  qui  comme  eux  et  à  côté  d'eux  écrit 
inconnu. 

Ainsi,  par  exeqiple,  qu'un  journal  m'attaque; 
il  est  armé  de  toute  l'autorité  qu'ont  pu  lui  con- 
fier certains  hoinmes  qui  ont  passé  par  sa  rédac- 
tion ;  et  cependant  rappelez-vous  ce  que  je  disais 
tout  à  l'heure  de  la  constitution  intérieure  d'un 
journal  ;  voyez  ces  cinq  ou  six  usines  (car  vous 
ne  fondez  pas  autre  chose)  où  se  forment  pour 
quelques  hommes  d'une  conviction  sincère  et 
profonde,  cette  foule  de  secrétaires  volants  de 
toutes  les  pensées  ;  voyez-les,  selon  le  besoin, 
le  salaire  ou  la  gloire  d'une  association  plus 
célèbre,  passant  d  un  journal  à  l'autre,  apportant 
ici  des  prédications  monarchiques,  après  avoir 
hier  vanté  ta  République,  prêtres  de  religion  le 
matin,  et  le  soir  roués  de  ruelles  et  de  coulisse 
dans  le  journal  de  théâtre,  après  le  sermon  de 
la  feuille  apostolique. 

Voilà  la  population  que  vous  recrutes.  Le  gé- 
rant, en  effet,  cache  tous  ces  vices  de  la  presse. 
{Sensation.) 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  je  suis  sorti  de  son 
sein  ;  c'est  à  elle  que  je  dois  l'honneur  de  siéger 
dans  cette  enceinte,  et  j'ai  le  courage  de  montrer 
où  est  le  mal.  Bh  bien,  le  mal,  vous  l'avez  fait 
déjà  par  votre  légiilation,  et  vous  le  continues, 
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TOUS  le  consacrez  aujourd'hui.  Vous  dites  que  la 
presse  est  une  magistrature  sociale,  un  quatrième 
pouvoir.  Nou,  Messieurs,  pour  moi  je  ne  recon- 
nais de  pouvoir  que  les  institutions,  que  les 
mafiistratures  de  mon  pays.  lApplaudUtemêntt.) 

La  presse,  à  mes  yeux,  n'est  que  l'interprète 
d'un  droit  personnel,  un  droit  de  censure  et  de 
critique  exercé  à  ses  risques  et  périls;  la  pu- 
blicité enfin,  libre,  entière,  sans  entraves,  sans 
privilèges,  mais  réellement  et  individuellement 
responiîabie.  Ainsi  je  l'ai  toujours  considérée, 
ainsi  je  l'ai  pratiquée;  Messieurs, permettez-moi 
de  m'en  Téliciter  devant  vous.  Oui,  je  voudrais 
la  signature  de  chaque  rédacteur,  je  voudrais 
que  derrière  le  gérant,  responsable  des  faits 

fénéraux,  des  nouvelles,  il  y  eût  la  responsa- 
ilité  personnelle  de  chaque  écrivain  chargé  de 
la  polémique.  Alors  vous  verriez  redescendre 
dans  la  presse,  avec  les  véritables  talents,  la 
sincérité,  les  convenances,  le  respect.  Tout  à 
l'heure  l'un  des  membres  de  la  Commission, 
U.  Dunion,  disait  qu'il  n'y  avait  dans  la  presse 
parisienne  que  des  gérants  fictifs  :  eh  bien,  il 
se  tronipait.  Il  y  a  des  journaux  où  les  gérants 
ont  clé  sérieux,  et  là,  certes,  là  les  erreurs  ont 
été  moins  fréqueutes  ;  il  y  a  eu  moins  d'excès  à 
blâmer... 

M.  DaaiOH.  J'ai  dit  qu'il  y  avait  des  gérants 
fictifs? 

M.  Dnbola  {de  In  Loire-Inférieure).  Vous  avez 
dit  que  l'abus  était  général,  et  que  c'était  là  ce 
que  vous  vouliez  atteindre;  et  moi  je  vous 
montre,  comme  preuve  de  mon  svstème,  que  là 
où  il  y  a  eu  gérance  sérieuse,  là  aussi  ont  régné 
habituellement  les  convenances  et  la  modération. 
Ainsi  le  Journal  des  Débats  a  pour  gérant  M.  Ber- 
lin l'alité,  homme  depuis  longtemps  connu  et  es- 
timé du  pays,  te  Constitutionnel,  trois  de  ses  prin- 
cipaux propriétaires;  le  National,  MM.  Armand 
Carrel  et  SchelTer,  qui  sont  capables  de  répondre 
au  pays  des  erreurs  que  ce  journal  pourrait  com- 
mettre; la  Quotidienne &y&it  un  homme  de  parti, 
mais  un  homme  honorable.  Le  Temm  est  repré- 
senté par  un  homme  qui  a  fondé  diuérents  Jour- 
naux... {Iiire$  aux  centres),  et  qui  est  profondé- 
ment intéressé  à  sa  situation,  (hruit.)  Messieurs, 
ce  KOiit  des  faits...  Le  Courrier...  {Fiouveau  bruit.) 
Messieurs,  il  faut  bien  que  j'entre  dans  ces  dé- 
tails; quand  vous  nous  promenez  dans  les  géné- 
ralités, il  est  bon  de  descendre  dans  des  détails 
de  fait.  Vous  écoutez  avec  faveur  quand  ils  par- 
tent de  vos  rangs.  Le  Courrier  a  pour  représen- 
tants M.  Châtelain,  un  de  nos  plus  loyaux  et  plus 
respectés  écrivains,  et  un  autre  de  ses  proprié- 
taires, M.  \Ape\Qa^..,  {Interruption.) 

Je  pourrais  continuer  i'énumération.etjevous 
prouverais  que  dans  huit  journaux  au  moins  les 
gérants  ne  sont  pas  fictifs,  et  que  ces  huit  jour- 
naux ont  encouru  moins  de  condamnatluns. 
J'ignore  ce  (^ui  s'est  passé  dans  quelques-uns  de 
ces  autres  journaux,  dont  quatre  ont  déjà  dis- 
paru sons  les  pénalités.  Mais  si  le  scandale  d'une 
gérance  fictive  a  eu  lieu,  encore  une  fois  il  est 
né  de  ta  législation  elle-même  ;  quant  à  la  presse 
départementale,  elle  aussi  a  bien  peu  de  gérants 
fictifs.  Quels  sont,  en  effet,  les  propriétaires  des 
journaux  de  département?  Ce  sont,  pour  la  plu- 
part, des  imprimeurs  établis  dans  le  pays.  Ainsi 
donc  le  mal  n'est  pas  là,  je  le  répète  ;  il  est  dans 
le  vice  profond  que  je  signalais  tout  à  !  beure, 
dans  cette  association,  dans  cette  raison  sociale, 
dans  cette  signature  d'un  homme  qui  a  à  sa  dis- 
position des  hommes  qu'il  Tait  écrire  à  volonté, 
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qui  changent  à  chaque  insUat  et  édo^EDl  i 
toute  responsabilité. 

Voilà  la  source  de  la  corruption  de  la  wm. 
Il  faudrait  bien  plutôt  tendre  à  raoproditr  it 
plus  en  plus  la  presse  de  la  parole,  à  lui 
ce  caractère  d'individualité  qui  est  seulda^U 
vérité,  dans  les  lois  du  devoir  etde  la conscieDCf; 
car  enfin,  nous  tous,  ministres,  députés,  fa: 
tionnaires,  simples  citoyens,  nous  somma  a  | 
jour  dans  tous  les  actes  de  notre  vie  publiq/.  I 
et  trop  souvent  jusque  dans  les  mystères  de  rtocr; 
vie  privée  ;  tandis  que  le  rédacteur  de  jotirail, 
espèce  d'inquisiteur  masqué,  décerne  eopiiîlj 
gloire  ou  l'infamie,  dégagé  qu'il  est  deto-jier» 
ponsabilité,  parce  qu'après  tout  ta  péoiLi»  ne 
l'atteint  jamais  ;  et  voili  rimmoralité  q«  rm' 
semez  par  vos  jtérances  d'a^nt  :  voilà  vot^e-ni- 
sistrature  sociale  :  voilà  le  sacerdoce  que 
instituez  ;  voilà  les  prêtres  que  tous  loi  prépare;. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  je  réponds  de  toutes  mes  opinizil 
la  presse  comme  a  vous  ;  et  voilà  le  fruit  lie  e: 
expérience.  J'ai  été  d'assez  longues  années -iîj 
la  presse  pour  avoir  vu  se  former desécol6P'> 
rales,  franches,  loyales,  et  des  écoles  de  com:- 
tion.  Eh  bien!  c'est  dans  lecautionne(QeQ[,C": 
dans  cet  esprit  de  mercantilité  que  se  trouu 
le  mal. 

Il  y  a  encore  d'autres  considérations  i 
valoir  :  savez-vous  ce  que  vous  faites'?  i  v 
mettez  la  presse  entre  les  mains  des  hono:: 
d'argent,  des  capitalistes.  Alors  savei-Toc!  g 
qu'ils  feront?  lis  feront  comme  ils  ont  bin-a- 
jours;  les  écus  n'ont  ni  opinion,  ni  moraIe;i-^ 
aurez  des  capitaliBtes  qui  prêteront  de  l'a^tu 
qui  feront  bon  marché  des  opinions  poliis^^ 
et  qui  ensuite  exploiteront  les  journaci  -ui 

auelfi  intérêts?  Dans  des  intérêts  de  spécaialw'- 
'agiotage.  Nous  avons  vu  ce  scandale,  t'^ 
sommes  destinés  à  le  revoir  encore;  et  c'e^î!l 
toute  la  moralité  de  votre  loi  ;  vous  nietifi  i.; 
journaux  à  la  discrétion  de  spéculateDrsiiiâi.f 
ne  veux  pas  caractériser  la  spéculation: 
Dieu  me  pardonne,  les  expressions  seraifDtj:;t; 
mantes.  Vous  mettez  à  leur  discrétion  tioi 
morale,  toute  la  discussion  sur  les  intér*'i-'f 
votre  pays. 

Voila,  Messieurs,  le  vice  du  cautionnen)?^ 
voilà  le  vice  de  lu  presse,  c'est  d'avoir  créé  i  -' 
situation  exceptionnelle  dans  le  pays,  U:-  -' 
lion  de  ces  hommes  qui  écrivent  sans  res?in-> 
bilité,  sans  mettre  leur  nom  au  bas  de  la  pi-'^ 
qui  attaque  la  réputation  des  citoyens. 

Plusieurs  voix  des  centres  :  Proposez  un 
démenti 

H.  Dabola  {de  la  Uirelnfirieure  .  k  t:^ 
borne  à  vous  exposer  mes  vues,  faites  ensuiit  ' 
que  vous  jugerez  convenable;  mais  je  ne  i^>r*---- 
lerai  pas  d'amendement,  parce  qu'à  cette  cy.'- 
lion  il  en  faudrait  joindre  d'autres;  il  lauîu 
ouvrir  à  tous  une  voie  facile  pour  l'espre»i'^i 
de  leur  pensée,  au  lieu  de  fermer  le  ctietnif  >j 
faudrait  ne  pas  établir  le  monopole  en  î^'-e^'l 
de  certaines  convictions,  de  certaines  pa^î-îp. 
ne  pas  écraser  toutes  les  consciences  is-  W 
sincères,  désintéressées,  sous  l'unité  lerf'';^ 
des  partis.  Je  ne  voudrais  pas  reprendre  » 
considérations  déjà  développées  par  M- 
mais  cependant  permettez-moi  de  vous  le  * 
dire  :  sachez-le  bien,  Messieurs,  un  parti  pt>' 
sant  et  nombreux  aeca  toujours  assez  riche 
établir  un  journal  à  quelque  prix  queccr  " 
ce  n'est  pas  200,000  Irancs  de  cautionncae 
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;ront;  mais  lea  diverses  opinions  du 
qui  ne  sont  pu  assez  fortes  pour  con- 
mrti,  mais  qui,  par  la  publicité  peu- 
lant  neutraliser,  et  à  la  longue  même 
es  pariis:  celles-là  vous  les  faites  es- 
3  les  enchaînez  malgré  elles  sous  des 
ont  elles  ne  voudraient  pas  ;  et  ainsi 
upé  autour  de  la  feuille  qui  blesse  le 
>pinions,  mais  qui  ne  les  satisfait  pas, 
ne  prédication  incessante,  sans  dis- 
ns  examen  possible,  chaque  lecteur 
1  Mit  sous  Tempire  d'une  puissance 
t  combattue  peut-être  :  d  un  autre 
dacteurs  des  deux  ou  trois  journaux 
s,  comptant  le  nombre  de  leurs  abon- 
ituue  grande  partie  du  pays  sous  leur 
rivent  aisément  à  se  flatter  qu'il  n'y 
ivision  de  principes  dans  cette  foule 
t  malgré  elle;  ils  sont  encouragés 
erreurs  par  ia  faveur  forcée,  comme 
e  faveur  de  conviction  ;  les  doctrines 
usses  prennent  de  Taudace,  parce 
croient  la  vérité  sur  le  témoignage 
lombre;  et  le  grand  nombre  à  son 
l'ertit  à  la  foi  du  journaliste,  souvent 
[calcul  du  nombre  des  lecteurs  qui  le 
isi,  par  une  double  et  inévitable  ré- 
lOEiopole  vicie  à  la  fois  l'opinion  du 
lar  l  oipinion  tlps  masses,  et  l'opinion 
par  l'opinion  des  journalistes.  {Sen- 

Bvlent  le  pouvernement  en  face  de 
<  privilégiées  ?  Quelle  chance  reste-t- 
ûr,  je  ue  dis  pas  de  s'éclairer,  de 
■s  véritables  besoins  du  pays,  mais 
tter  contre  une  puissance  si  formi- 
ine  sans  doute  ;  et  bientôt  entraîné 
■sité,  il  n'a  plus  qu'une  seule  res- 
e  de  se  défendre  par  les  mêmes 
lesquelles  ou  l'attaque  ;  il  fonde  et 
irnaux  ;  mais  des  journaux  payés 
ait  ni  force  ;  toujours  quelque  soup- 
lité  entache  la  vérité  même;  la  bas- 
harge  que  trop  de  légitimer  le  soup- 
ette  lutte,  sa  seule  espérance,  le 
nt  perd  encore  sa  considération, 
ni,  la  conséquence  du  monopole  des 
;ureux  si,  dans  l'abandon  où  il  tombe 
;iit,  il  n'eu  vient  pas  à  regarder  le 
oppression  comme  la  seule  arme 
-e  !  Rarement,  nous  l'avuns  vu,  les 
its  échappent  à  cette  fatale  consé- 
10U8  savons  ce  que  la  société  en 
ifi'lle  sensation.) 

ure  on  vous  rappelait  les  joumaux 
iratioR,  en  témoignage  d  une  opi- 
*  à  la  mienne  ;  souffrez  que  moi 
trie  votre  pensée, 
nés  faits  que  je  crois  importants  : 
ie  prends  les  faits  en  masse, 
:édé  bien  des  systèmes  contre  la 
ire,  autorisation,  éditeurs  respon- 
its  et  cautionnements;  mais  sous 
tivers  deux  seuls  journaux  ont  vécu 

Débats  et  \e  Constitutionnel. 
ie.s  Débats,  fondé  par  les  plus  gran- 
ons,  par  tout  ce  qu'il  y  avait  de 

formés  bous  TEmpire,  le  Journal 
êta  longtemps  son  appui  au  goû- 
tais il  est  arrivé  un  jour  que  ce 
ui  le  premier  à  l'ouverture  du  siô- 
rctié  à  ranimer  parmi  nous  les  idées 
s'est  séparé  du  ministère;  il  s'est 
la  tente  que  lui  avaient  dressée 


ses  amis.  De  là,  il  a  jeté  le  défi  au  ministère  qui 
venait  de  le  chasser  de  ses  rangs;  cac  vous  vous 
rappelez  la  honteuse  conduite  tenue  envers  lui 
par  d'anciens  amis  politiques.  nefu<rié  dans  cet 
asile,  il  a  déclaré  aux  ministres  d'alors  la  guerre 
la  plus  énergique  et  la  plus  terrible,  la  plus 
implacable. 

Le  Journal  des  Débats  se  joignit  à  la  puissance 
que  te  Constitutionnel  avait  réunie  autour  de 
lui,  et  cette  puissance  consistait  dans  les  vieux 
souvenirs  de  nos  armes,  dans  nos  ressentiments 
et  nos  douleurs  nationales,  dans  nos  préjugés 
eux-mêmes,  qu'il  avait  exploités  avec  dévoue- 
ment, avec  utilité  pour  la  cause  du  pays  :  eh 
bien,  ces  deux  puissances  réunies  s'atiaquèrent 
corps  à  corps  avec  la  Restauration,  et  vous  vous 
rappelez  quel  fut  le  résultat.  En  vain  le  pouvoir 
cherche  dans  l'arsenal  de  ses  lois;  les  procès  de 
tendance,  Tappui  des  cours  souveraÎDes,  tout 
fléchit,  tout  est  entraîné.  Alors  le  pouvoir  change 
de  batterie,  il  veut  de  nouvelles  restrictions,  il 
tombe,  en  1827,  dans  un  projet  de  violence;  la 
presse,  et  il  faut  bien  le  dire,  ce  sont  tes  deux 
journaux  dont  je  parle,  la  presse  emporte  M.  de 
Villêle.  {Très  bien!  très  bien!) 

Poussons  plus  loin;  voici  1828.  Instruit  par  les 
événements,  on  entre  dans  une  voie  de  décen- 
tralisation et  d'alTraiichissement  de  la  presse. 
Quatre  journaux  nouveaux  sont  créés;  ces  jour- 
naux, c'étaient  le  Temps,  le  Giobe,  le  National  et 
la  Tribune,  expression  de  générations  et  de  con- 
victions nouvelles  et  plus  jeunes.  Aussitôt. 
Messieurs,  ces  journaux  divisent  l'opinion.  Us 
réunissent  autour  d'eux  des  sectateurs  qui 
avaient  marché  sous  les  deux  puissances  que  je 
rappelais  tout  à  l'heure;  et  jen  appelle  ici  & 
quelaues-uns  de  nos  collègues  qui  étaient  alors 
membres  de  la  commission  de  la  presse,  devant 
laquelle  j'eus  Tfaonneur d'être  appelé,  ainsi  que 
If^s  principaux  gérants  des  journaux  de  Paris,  on 
ht.  en  1828,  au  moment  du  travail  de  la  loi,  un 
relevé  des  abonnements.  Cinquante-deux  mille 
se  trouvaient  groupés  autour  des  journaux  de  la 
capitale;  un  an  après,  en  1829,  une  comparaison 
fut  faite  par  les  mêmes  honorables  dépulé:^:  je 
n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  les  détails;  mais 
qu'il  me  suffise  de  dire  que  l'un  de  ces  journaux, 
qui  en  1828  comptait  2UU0U  abonnés;  était  tombé 
a  13,000,  et  tous  les  autres  dans  la  même  pro- 
I>ortion . 

D'où  cela  provenait-il,  je  le  demande,  sinon 
de  la  décentralisation  de  la  presse  à  Paris;  si- 
non de  la  création  d'un  grand  nombre  de  jour- 
naux des  départements,  qui  ont  constamment 
miné  ta  presse  parisienne,  et  conduit  le  pays  à 
la  véritable  production  de  toutes  les  opinions? 
Telle  a  été,  Messieurs,  la  marche  de  la  presse 
périodique,  et  vous  voulez  la  remettre  en  rétro- 
gradation,et  vous  voulez  reconstruire  cette  unité 
redoutable  dont  vous  avez  vu  les  effets! 

Mais  je  vous  entends,  et  je  vais  au-devant  de 
l'objection;  vous  allez  me  dire:  Mais  cette 
presse  départementale  a  aussi  ses  dangers,  car 
elle  s'adresse  à  dus  hommes  (jui  ne  liraient  pas 
les  feuilles  parisiennes,  et  fait  ainsi  pénétrer  le 
poison  dans  des  classes  de  la  société  qui  s'ea 
trouveraient  préservées.  Vous  voyez.  Messieurs, 
que  j'aborde  iranchement  les  difficultés. 

Sans  doute,  c'est  là  un  péril  ;  mais  à  côté  de 
ce  péril,  il  y  a  un  autre  avantage  immense  : 
c'est  que  ta  presse  en  se  divisant  ainsi,  en  se 
multipliant  sur  tous  tes  points  du  territoire, 
môme  en  y  portant  ses  excès,  tend  à  se  rap- 
procher de  son  véritable  état  normal;  et  cet 
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état,  Messieurs,  c'est  la  dissémination,  la  divi- 
riion  à  rinûni  ae  toutes  les  opinions  et  leur  libre 
expression,  afin  qu'au  milieu  de  toutes  ces  opi- 
nions, les  Téritables  pouvoirs  sociaux,  ceux  que 
seuls  je  veux,  du  moins  pour  mon  compte, 
nommer  ainsi,  les  pouvoirs  réguliers  et  consti- 
tutionnels s'instruisent,  se  fortifient  et  gran- 
dirsent  de  l'unité  de  son  action  et  de  tous  ses 
rouages,  afin  que  chaque  citoyen  de  son  c6té, 
en  présence  de  toutes  ^ea  contradictions,  fasse 
appel  à  sa  propre  raison,  et,  déconcerté  dans  sa 
foi  à  la  presse  par  les  mille  récits  de  faits  et 
les  mille  propositions  dont  il  est  assailli,  juge 
la  presse  elle-même  et  ne  la  suive  plus  comme 
un  disciple  aveugle.  Ëb  bien, Messieurs,  de  1828& 
183Uet  de  1830  jusqu'à  ce  jour,  grâce  à  l'abaisse- 
ment des  cautionnements,  nous  avons  marché 
dans  cette  voie.  Ici,  par  exemple,  dans  cette 
Chambre  qui  tremble  ici  devant  la  presse,  vous 
montiez,  Dieu  merci^  assez  de  courage  contre 
elle.  Quel  est  le  fonctionnaire  élevé  qui  ne  s'est 
pas  défjagé  de  crainte,  et  qui  n'envisage  en  face 
ce  terribte  adversaire?  Quel  est  le  citoyen  des 
classes  moyennes  de  la  capitale  qui  n'apprécie 
à  leur  juste  valeur  des  assertions  dont  autrefois 
il  aurait  à  peine  osé  douter? 

C'est  là  un  progrès,  Messieurs;  nous  sommes 
affranchis,  livrant  hardiment  nos  actes  à  la  cen- 
sure comme  à  la  justice  publique.  Eh  bien,  le 
môme  progrès  commence  en  province,  toutes 
les  classes  élevées,  tout  ce  qui  est  en  regard, 
commencent  à  éprouver  les  mêmes  sentiments 
ue  vous  éprouvez  vous-mêmes.  Il  y  a  plus: 
ans  les  départements,  on  connaît  les  hommes 
qui  font  les  journaux;  il  n'y  a  point  comme  à 
Paris,  de  se  cacher  derrière  un  voile,  et  les 
hommes  sont  pesés,  appréciés  ce  qu'ils  valent, 
eux  et  leurs  pages.  C'était  là  la  grande  source 
de  moralité.  Messieurs,  pour  la  presse  comme 
pour  les  citoyens;  et  plus  la  presse  se  divisera, 
plus  l'indépendance  personnelle  de  chaque 
membre  de  la  cité,  plus  l'indépendance  des 
pouvoirs  grandira:  plus,  par  conséquent,  il  faut 
s'éloigner  de  nos  systèmes  d'entraves,  de  res- 
trictions, de  monopole  financier,  de  haut  prix 
de  timbre  et  de  poste,  entraves,  du  reste,  tou- 
jours impuissantes  et  toujours  déjouées. 
Voilà,  Messieurs,  toutes  mes  convictions  sur  la 

Çres!<e,  voilà  l'avenir  que  je  voudrais  lui  ouvrir, 
otre  projet  de  loi  le  lui  ferme,  et  je  le  repousse 
de  toutes  les  forces  de  mes  convictions  et  aemes 
espérances.  {Très  bien!) 

Maintenant,  Messieurs,  un  mot  encore;  car  il 
faut  dire  ici  toute  sa  pensée;  il  faut  oser  envi- 
sager cet  avenir  que  trop  souvent  on  méprise 
dans  cette  enceinte. 

11  y  a  quelques  jours  on  vous  a  dit  avec  je  ne 
sais  quel  orgueil  de  praticien  nouveau,  que  la 
philosophie  n'a  rien  a  faire  à  cette  tribune  1  à 
cette  tribune  où  se  discutent  l'avenir  et  les  inté- 
rêts du  monde;  car  la  France,  c'est  l'avenir  de 
l'Europe!  (Mouvement.) 

Ëh  bien  1  si  la  philosophie  servait  à  nous  faire 
descendre  dans  la  véritable  nature  de  la  presse, 
à  en  découvrir  la  fin  et  le  jeu;  si,  au  lieu  de 
déclamations  vaines,  nous  comprenions  enfin  la 
portée  de  cet  instrument  si  vite  et  si  inévitable, 
qui  frappe  en  courant  toutes  âmes  et  jus- 
qu'aux deux  bouts  du  monde,  qui  mêle  et  con- 
fond les  idées,  les  mœurs,  et  les  religions  des 
peuples:  si,  malgré  ses  maux  et  ses  Infirmités, 
nous  reconnaissions  enfin  qu'avec  la  vapeur  et 
les  chemins  de  fer,  c'est  là  cependant  l'instru- 
ment destiné  à  l'exéculion  des  conseils  de  Dieu 


sur  les  Tieilles  sociétés  oiropiecDë 
divers),  alors  peut-6Cre,  alorsU[Èi!> 
rait  n'être  pas  si  déplacée  ici  : 
vemetUi.) 

UessieurSt  depuis  quelques  joar< 
retentir  à  cette  tribune  les  Boœ=  ir 
oubliés  de  Oieo  et  de  Proviil«Qce.  : 
cueillis  avec  la  pi^  et  la  rd^^  : 
jours  eues  pour  ces  grands  iK)3iî.i 
ne  sont  pas  pour  vous  de  vïia.-  ■ 
jusqu'où  ils  mènent  la  peosée:*: 
que  la  presse,  la  presse  de  m  :■ 
années;  vous  vous  en  prenez  ii^-. 
contemplant  les  raines  aa  miik 
vous  êtes,  vous  vous  en  preaei  as 
cussion  !  Savei-vous  ce  qu'il  y  »  i  : 
11  n'y  a  plus  rien...  Rien!  carvosi:' 
tiers  de  trois  sîéclesd'unecoDtnvir- 
que  vous  êtes  appelés  à  contioL'^:  - 
car  vous  avez  derrière  vous  c: 
d'une  révolution  qui  a  Qîé  i  . 
croyances  de  dix-faait  sièdes,  qrii  > 
taquée  seulement  an  pouvoir  de  '  - 

au  aux  croyances  fondament^as 
A  sont  les  moyens  de  se  relever 
ment,  de  ce  marasme  moral,  qu:-  t 
avec  tant  d'éloguence  dans  la  i 
même?  La  société  n'a  foi  qn'et  ■ 
son  essence  et  sa  vie  :  c'est  arg:  li- 
sent, que  se  reconstituera  queij-' 
quelque  chose  doit  scHlir  «s  v. 
quelles  le  siècle  est  en  proie.  (S.'s; 
el  prolongée.) 

Je  termine  ici  de  fatigue  et  Cti 
avec  le  regret  de  ne  pouvoir  r<i- 

aues  détails  defaitsquejedoDDeri 
ans  le  cnurs  de  la  discussioa  i\. 
probations  nombreuses  el  moMT^^  i 
toute  Rassemblée.) 

M.  d«  S«l  vaady.  (Aux  voix  :  x 
J'étais  disposé  à  ne  pas  déieeù': 
commission  après  les  éloqneo:^ 
vous  venez  d'entendre;  car  ces  ^j- 
fendu  mieux  que  je  ne  pourrais  .-- 
vous  ont  prouvé  en  effet  la  puisi:::: 
périodique,  la  liaute  mission  qaU- 
la  nécessité  de  la  renTermer  dai- . 
d'obtenir  pour  la  sodété  des 
l'abus  qu'elle  peut  faire  de  sod  ^ . 

Mais  ce  que  l'honorable  mem^ 
dire,  c'est  le  moyen  d'atteindre  f 
commission,  après  l'avoir  enteEÎi 
parce  qu'elle  l'avait  entenda,  sr-r 
plus  que  jamais  persévérerdassi' 
a  émise. 

Nous  sommes  arrivés,  Mes3=-"- 
devait  être  le  but  ae  dos  trauj 
exprimé  une  volonté  sonveraiK 
que  vous  vouliez  que  les  1c>[n  - 
sent  exécutées.  Maiolenant,  e  ~- 
auront-elles  l'efficacité  dont  e.b 
jusqu'à  ce  jour?  Celte  enicici> 
qué  précisément  parce  que,  tr:  ■ 
qui  peut  élever  la  parole  dans  t 
au  pays  des  garanties,  que  tout  Cf 
d'une  des  focultées  consacrées  r-. 
à  la  loi  les  moyens  de  ralteÎD'l'e. 
l'usage  il  passe  à  l'abus,  la  p>  ' 
seule,  il  faut  le  dire,  trouve  laf  .'-i- 
II  y  a  un  crime  et  il  n'y  a  f-'  •-• 
il  y  a  délit  et  point  de  delioqau; 
vous  ne  pouvez  pas  le  saisir. 

Que  faut-il  faire  alors?  Obiefiîr  .- 
instruments  de  civilisation  qsi  > 
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X  et  de  coMidération  dans  l'ordre  politique 
parce  que  leur  misaion  est  de  défendre  la 
obtenir,  dis-je,  que  d'abord  ils  exécutent  la 
Or  la  loi  est  sans  exécution;  et  nous  disons 
>lle  est  sans  exécution  parce  qu'un  f;ra[id 
ibre  de  ceux,  qui  devraient  l'exécuter  se  sont 
)ireaient,  et  vous  l'on  dit  jusque  dans  cette 
einte,  placés  en  dehors  des  conditions  de  la 
Quel  est  le  moyen  de  les  y  ramener?  C'est 
'aire  en  sorte  que  leur  propre  intérêt  soit  de 
ir  de  la  Action,  d'entrer  dans  la  réalité, 
Trir  des  garanties  sérieuses,  de  présenter  un 
ime  qui  réponde  de  sa  moralité  dans  l'admi- 
ration qui  lui  est  confiée,  et  de  la  direction 
lui-même  exigera  que  Ton  imnrimeaujour- 
;  qu'il  en  réponde  à  la  fois  a  la  loi  et  au 
s. 

j>ilk  quel  est  notre  but  dans  l'élévation  des 
tionnemeats;  et  si  nous  avions  pu  adopter  le 
ème  du  préopinant,  qui  est  celui  do  projet 

oi.., 

,  Janvier.  Je  demande  la  parole. 
.  de  Salvendy.  Si  nous  avions  cru  devoir 
$er  que  quiconque  écrit  sign&t;  si  noua 
)as  cru  qu  on  pût  ainsi  remonter  à.  celui  qui 
immis  la  faute,  alors  nous  aurions  admis  le 
ième  du  préopinant  et  celui  du  projet, 
eoillez  remarquer.  Messieurs,  que  M.  Dubois 
proposé  qu'une  seule  chose,  c'est  d'{idmettre 
)rojet  de  loi  au  lieu  du  nôtre.  Eh  bien,  nous 
on3  dire  qu'après  avoir  été  disposés  par  nos 
timenis  personnels  À  vouloir  arriver  à  un 
1  de  choses  tel  que  quiconque  use  de  ta  presse 
[frésente  à  découvert  à  la  loi,  nous  uvoiis 
onnu  que  l'exécution  n'était  pas  possible  ; 
iprès  les  gérants  de  paille  viendraient  les 
ivains  de  paille;  aprôsun  men^jonf^e  unautre 
iison(;e,  et  ainsi  la  loi  se  trouverait  sans  elTi- 
ilé.  Et  dans  quelle  circonstance,  Messieut-^, 
loi  serait-elle  sans  efficacité?  Quand  vous 
z  déclaré  d'une  façon  solennelle  que  vous 
In  arriver  à  l'efQcacité  positive, 
uaod  l'énormité  des  délits  vous  a  rassemblé 
19  cette  enceinte,  quand  vous  exigez  des 
lalités  plus  fortes,  si  vous  n'obtenez  pas  de 
ants  qui  vous  répondent  d'une  manière  réelle, 
;t  écrire  dans  la  toi  une  menace  plus  grande, 
dans  le  fait,  une  plus  grande  impunité.  Nous 
sistons  donc  à  soutenir  ramendement  de  la 
imission. 

[■  Vivien.  Je  ne  crois  pas  que  les  objections 
Tbonorable  prâopinant  s'appliquent  à  ma 
poâtUoD.  Dans  l'amendement  de  la  commis- 
1.  il  n'y  a  qu'une  chose  qui  puisse  rendre  le 
atit  plus  sérieux,  c'est  la  proposition  qui  a 
iété  votée  de  substituer  aux  rentes  dunumé- 
re.  La  commission  ajoutant  la  faculté  d'opé- 
la  saisie  de  ce  numéraire,  il  résultera  de  là 
il  faudra  que  le  gérant  en  soit  propriétaire; 
is  que  la  somme  soit  do  BOou  1CK),000  francs, 
gérant  n'en  sera  pas  pour  cela  plus,  sérieux, 
laiiilenant,  j'ai  invoqué  une  considération  qui 
parait  de  quelque  poids,  et  à  laquelle  per- 
ine  n'a  répondu;  c'est  que  des  intérêts,  des 
'its  véritables  se  sont  constitués  sous  l'empire 
la  législation  actuelle,  et  qu'on  ne  peut  pas, 
noins  d'une  nécessité  impérieuse,  y  porter 
iinte.  [Aux  voix!  aux  voix!) 

l  Thil.  J'avais  demandé  la  parole  pour  ap- 
ier  ramendement  de  M.  Vivien.  J'ai  écouté 
!c  attention  les  discours  prononcés  à  cette  tri- 
ne,  et  je  dois  dire  avec  conviction  que  l'ora- 
ir  qui  vient  d'en  descendre  n'a  pas  affaibli  les 
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hautes  considérations  développés  par  MU.  Passy 
et  Dubois.  Je  croirais  rétrécir  la  discussion,  st 
j'appelais  en  ce  moment  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  quelques  observations  particulières  que 
je  désirais  d'abord  lui  présenter.  Je  la  prie  toute- 
fois de  ne  pas  perçire  de  vue  que,  par  l'adoption 
de  l'amendement  de  la  commissiou,  on  portera 
sans  nécessité,  contre  toute  justice,  une  atteinte 
mortelle  à  des  droits  ïrrévocablenijeat  acquis; 
on  concentrera  la  presse  dans  quelques  mains 
puissantes;  on  donnera  la  vie  a  de  nouvelles 
réunions  de  capitalistesspéculateurs,  et  on  anéan- 
tira, non  pas  seulement  cette  mauvaise  presse, 
dont  personne  ici  ne  fait  l'éloge,  mais  la  presse 
sage,  la  presse  modérée,  constitutionnelle,  qui 
existe  dans  nos  départements.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  Président.  Je  relis  l'amendement  de 
M.  Vivien  : 

■  Le  cautionnement  sera  du  capital  nominal 
des  rentes  exigées  parla  loidu  14  décembre  1830.  " 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix.) 

(Deux  épreuves  successives  sont  déclarées  dou- 
teuses.) 

M.  le  PréeMeat.  Il  faut  voter  au  scrutin  se- 
cret; mais  auparavant  je  vais  soumettre  à  la 
Chambre  un  incident  relatif  au  projet  de  Ici,  ren- 
voyé à  ta  Chambre  des  pairs,  concernant  Un  pensions 
accordées,  à  titre  de  réeompimse  nationale,  aax 
victimes  de  Cattentai  du  1^  juillet. 

J'ai  reçu  de  M.  le  maréchal,  ministre  de  la 
guerre,  la  lettre  suivante  : 

>  Paris,  le  28  août  1835.  • 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Par  suite  de  la  réunion  dans  un  seul  projet 
de  toi  des  diverses  propositions  de  pensions  faites 
en  faveur  des  victimes  de  l'attentat  du  28  juil- 
let, une  omission  matérielle  a  été  commise  à 
l'égard  de  M"*"  la  marquise  de  Lacb&sse  de  Vé- 
rigny. 

«  Le  projet  du  gouvernement  énonçait  for- 
mellement que,  dans  la  pension  de  6,0U0  francs 
proposée  pour  celte  veuve,  «  serait  confondue 
celle  de  1,000  francs  fixée  pour  les  veuves  de 
maréchaux  de  camp  par  la  loi  du  1 1  avril  1831  >. 

n  Une  clause  analogue  a  été  insérée  à  l'éfîard 
de  M"^"  la  maréchale  duchesse  de  Trévise.  dans 
ta  résolution  de  la  Chambre  des  députes  ;  mais 
on  ne  la  trouve  pas  exprimée  &  l'article  de 
M'"*  de  Vérigny. 

<  Une  semblable  omission  pouvant  être  inter- 
prétée contrairement  au  vœu  de  la  Chambre^  sur- 
tout en  présence  de  la  disposition  de  l'article  2 
du  projet,  qui  affranchit  le.s  pensions  dont  il 
s'agit  do  l'application  des  lois  prohibitives  du 
cumul,  j'ai  cru  devoir  appeler  votre  attention 
sur  cette  circonstance,  avec  prière  d'aviser  aux 
moyens  d'informer  la  Chambre  des  pairs  du  sens 
dans  lequel  la  pension  de  H*^  la  marquise  de 
Vérigny  a  été  votée  par  ia  Chambre  des  députés. 

«  Agréez,  Monsieur  te  président,  etc. 

«  Le  maréchal,  minUtre  de  ia  guerre^ 
u  Marquis  Maison.  » 

M.  le  Président  ajoute: 

fin  me  faisant  représenter  la  minute  du  pro- 
jet de  loi  présenté  par  M.  le  ministre  de  guerre, 
j'ai  vu  qu'où  y  trouve  formellement  l'énoncia- 
tiott  suivante  : 

«  11  est  accordé,  à  titre  de  récompense  natio- 
nale, une  pension  annuelle  et  viagère  de  6,000  fr. 
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k  dame  Marie-Louise  Paucbet,  veuve  du  maré- 
ctial-de-camp  de  Lâchasse  de  Vérigny,  tué  à 
Paris,  dans  la  journce  du  28  juillet  18^  ». 

Et  après  cet  article,  le  premier  paragraphe  de 
l'arlicle  2  porte  : 

«  Cette  pension,  dans  laquelle  sera  confondue 
celle  de  1,000  francs  fixée  pour  les  veuves  des 
maréchaux-de-camp,  par  la  loi  du  11  avril  1831, 
sera  inscrite  au  livre  des  pensions  civiles  du 
Trésor  puhlic,  avec  jouissance  à  partir  dudit 
jour  28  juillet  1835-  » 

La  commission  n'a  proposé  aucun  amende- 
ment au  projet  du  gouvernement,  mais  elle  a 
réuni  les  différents  projets  en  forme  de  tableau, 
et  c'est  seulement  dans  le  tableau  qu'aprèsavoir 
mis  en  face  de  la  pension  accordée  à  Ifl"*  la  ma- 
réchale de  Trévise,  une  mention  analogue  &  celle 
que  je  viens  de  lire,  l'imprimeur  a  omis  de  ré- 
péter intégralement  la  même  mmUon  vis-à-vis 
de  la  pension  accordée  à  M""**  Lâchasse  de  Véri- 
gny- 

Mais  11  a  été  expliqué  dans  le  vote  que  c'était 
au  même  titre  et  aux  mêmes  conditions. 

M.  Vatoal.  C'est  dans  ce  sens  que  la  com- 
mission l'a  entendu. 

M.  le  Présidenl.  Si  tel  est  Tavis  de  la  Cham- 
bre (Oui,  oui  !)  j'enverrai  &  SI.  le  Président  de 
la  Chambre  des  pairs,  un  extrait  du  procès- 
verbal,  constatant  qu'en  effet  c'est  dans  ce  sens, 
c'est-à-dire  dans  le  seiis  de  la  proposition  du 
gouvernement,  non  modiliée  par  la  commission 
que  la  Chambre  a  entendu  voter.  {ÀtieHliment 
unanime.) 

Itfainlenant  on  va  procéder  au  scrutin  secret 
sur  l'ainfudemeiU  de  M.  Vivien  t  l'article  13  th'  la 
loi  sur  ia  />resse. 

Le  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

.Nombre  des  votants   343 

Majorité   175 

Pour  l'adoption   170 

Contre   178 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 
(La  suito  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  ù.  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du,  tanedi  29  août  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
presse. 


GIIÀMBRE  DES  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  samedi  29  aoAt  1835. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chaînée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  au  jury. 

Rapport  de  la  commission  cnargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  aux  pensionsdes  victimes 
de  l'attentat  du  28  juillet. 

Rapport,  s'il  y  a  heu,  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  dépenses 
des  cérémonies  funéraires  du  5  août. 


CHAMBRE  DES  m> 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  COSTI  LI 
VICE-PRÊSIDE.VT. 

Séance  du  tameii  2^  c:;:  ' 

La  séance  est  ouverte  à  deus  : 
M.  le  secrélaire-arckiBiite  d  : 

firocès-verbal  de  la  séaacedu  jeti. 
a  Chambre  adopte  la  rédactï-jD. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  'it  i> 
députés  un  message  portant  ir-.- 
extrait  du  procès-verbal la  i^iSir 
blée  en  date  d'hier.,  qui  rectifia  Ur 
la  Chambre  des  pairs  est  déjà  sa^i 
sions  accordées  à  titre  de  réo-r-i 
aux  victimes  de  Cattenlat  du  : 
lecture  de  ce  message. 

MESSAGE. 

Paris,  le  2:  ■. 

■  Monsieur  le  Présideni. 

*  Conformément  à  la  dél.:^- 
Chambre,  j'ai  l'honneur  de  v. ti- 
trait du  procès-verbal  delaiéir 
constate  le  sens  dans  lequel  elle  :  - 
la  pension  accordée,  à  titre  de  r?. 
tionale,  à  M"*  Marie-Louise  Fau.  - 
maréchal  de  camp  de  Lachàâse  : 

«  Agréez,  Monsieur  le  Prêsids! 
de  ma  très  haute  considération. 

.  L:  ■: 

Suit  la  teneur  de  l'extrait  in  ; 
la  Chambre  des  députés,  annci 
sage: 

Extrait  du  procès-  verbal  de  ta  ïf  :s. 

des  députés  dit    a^it  - 

c  Avant  qu'il  soit  procédé  aa  s 
Président  croit  devoir  souai^L'' 
un  incident  relatif  à.  l'im  des 
la  Chambre  des  pairs  :  il  a  rv:u  ■ 
chai  ministre  de  la  guerre  la  k::-- 

c  Monsieur  le  Président, 

•  Par  suite  de  la  réunion,  ii^  - 
«  de  loi,  des  diverses  propositi  B; 

«  faites  en  faveur  des  victimes  •-•^ 
B  28  juillet,  une  omission  matéri' 
"  mise  à  l'égard  de  M"*  ia  e  . 
n  châsse  de  Vérigny. 

«  Le  projet  du  gouvememeol  • 
a  lemenl  que,  dans  la  pension  •i'-- 
t  posée  pour  celte  veuve,  serai: 
"  de  1,000  francs  fixée  pour  ie.^  v- 
«  chaux  de  camp,  par  la  loi  'ia  1 

«  Une  clause  analogue  a  êl?  ' 
de  madame  la  Maréchale  duc'i..- 
dans  la  résolution  de  la  Cl.-.-.  :- 
mais  on  ne  la  trouve  paseipnni- 
Madame  de  Vérigny. 

-  Une  semblable  omission  p-'U' 
prêtée  contrairement  au  voru 


(1)  Il  s'agissait  d'uB  ^rrulin  sir 
l'arlicle  13  du  projet  de  Ui  sur 
dessus,  p.  7)7. 
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n  présence  de  la  disposition  de  l'article  2 
t,  qui  affranchit  les  pensions  dont  il 

l'application  des  lois  prohibitives  du 
'ai  cru  devoir  appeler  votre  attention 

circonstance,  avec  prière  d'aviaer  aux 
i'informer  la  Chambre  des  pairs  du  sens 
uel  la  pension  de  madame  la  marquise 
:iy  a  été  votée  par  la  Chambre  des  dé- 

ezp  etc. 

«  Le  maréchal  ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  «  marquis  Maisox.  >• 

;  Président  ajoute  : 

ic  faisant  représenter  la  minute  du  pro- 
ui  présenté  par  M.  le  ministre  de  la 
j'ai  vu  qu'on  y  trouve  formellement 
ition  suivante  : 

st  accordé  à  titre  de  récompense  natio- 
e  pension  annuelleet  viagère de6,00Ufr. 
Marie-Louise  Faucbet,  veuve  du  maré- 
camp  de  Lachâsse  de  Vérigny,  tué  à  Pa- 
la  journée  du  28  juillet  1839.  >  ■ 
ipros  cet  article,  le  premier  paragraphe 
cle  2  porte  : 

e  pension,  dans  laquelle  sera  confondue 
mille  francs,  fixée  pour  les  veuves  des 
tux  de  camp,  par  la  loi  du  11  avril  1831, 
icrile  au  livre  des  pensions  civiles  du 
tublic,  avecjouiïffiance  à  partir dudit  jour 
t  1835.  1 

commission  n'a  proposé  aucun  amende- 
1  projet  du  gouvernement,  mais  elle  a 
es  différents  projets  sous  la  forme  de 
,  et  c'est  seulement  dans  le  tableau, 
i  avoir  mis  en  face  de  la  pension  accor- 
la  raarécliale  de  Trévise  une  mention 
le  à  celle  queje  viens  de  lire,  l'imprimeur 
de  répéter  intégralement  la  même  men- 
-à-via  de  la  pension  accordée  à  H<°*  La- 
de  Vérigny. 

is  il  a  été  expliqué,  dans  le  vote,  que 
m  même  titre  et  aux  mêmes  conditions, 
le  rapporteur  de  la  commission  chargée 
amen,  du  projt^t  de  loi  sur  les  pensions, 
c'est  etîectivement  dans  ce  sens  que  la 
;^ion  t'a  entendu. 

le  Président  annonce  que,  si  tel  est  l'avis 
hanibre,  il  enverra  à  M.  te  Président  de  la 
re  des  pairs  un  extrait  du  procèi-verbal, 
aiit  qu'en  effet  c'est  dans  ce  sens,  c'est-à- 
ns  te  sens  de  ta  proposition  du  gouverue- 
lon  modifiée  par  la  commission,  que  la 
re  a  entendu  voter, 
le  s'élève  aucune  réclamation.  » 

CoUationné  à  Voriginal. 

a  Ut  Président  et  Secrélaires^ 

igné  :  «  DupïN,  Gumn-Gridaixe,  Boissy- 
d'Anglas,  Félix  Real,  Piscatohy.  « 

e  Président  propose  à  la  Chambre  de 
'er  les  pièces  qui  viennent  de  lui  être  coni- 
uées  à  Ja  commission  spéciale  nommée, 
i  séance  du  27  de  ce  mois,  pour  examiner 
ut  de  loi  auquel  se  rapporte  la  rectification 
lîe. 

renvoi  est  prononcé  par  la  Chambre.)  (l). 


eUe  eommtsaioa  était  composée  do  HH.  Auber- 
arthe,  le  comte  Gilbert  de  Voisins,  le  baron  Ha- 
e  duc  de  Montcbollo,  te  baron  Silvestre  de  Saey, 
Lo  de  Tiucher,  le  baron  Théoard,  le  baron  Zan- 
I. 


H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  ta  commission  {i)  chargée  <ff  examiner  te 
projet  de  loi  tendant  à  vérifier  les  articles  341, 
343,  346,  347  et  352  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  l'article  17  du  Code  pénal. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Gilbert  de  Voisins. 

M.  Gilbert  de  ^elaliia,  rapporteur.  Messieurs, 

la  commission  que  vous  avez  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  tendant  à  rectifier  les  ar- 
ticles 341,  34Ô,  546,  347  et  352  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  et  l'article  17  du  Uode  pénal, 
nous  a  fait  l'honneur  de  nous  désigner  pour 
vous  rendre  compte  du  résultat  de  son  travail. 
Nous  venons  remplir  cette  mission. 

L'institution  du  jury  date,  en  France,  de  1791. 
Par  la  loi  rendue  à  cette  époque,  trois  jurés  sur 
douze  entraînaient  l'acquittement.  Le  Gode  de 
brumaire  an  IV  maintint  cette  disposition. 

En  l'an  V,  on  adopta  le  mode  du  jury  anglais, 
c'est-^-dire  que  les  déclarations,  soit  pour,  soit 
contre  l'accusé,  devaient  être  rendues  à  l'una- 
nimité. Cependant,  si,  après  vingt-quatre  heures, 
les  jurés  ne  tombaient  pas  d'accord,  une  nou- 
velle délibération  avait  lieu,  et  la  dé(^aration 
pouvait  se  faire  à  la  majorité  de  sept  voix  contre 
cinq. 

Bnfin  le  Gode  d'instruction  criminelle,  promul- 
gué en  1810,  et  mis  à  exécution  en  1811.  re- 
poussa te  système  de  Punanimité,  et  admit  la 
majorité  de  sept  voix  contre  cinq.  Mais  cette  dis- 
position avait  donné  lieu  à  de  longues  et  graves 
discussions,  et  pour  concilier  les  dilférentes  opi- 
nions, on  admit  par  l'article  351  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  une  disposition  portant  que 
si  l'accusé  n'éîait  déclaré  coupable  qy'à  une 
simple  majorité,  les  juges  délibéreraient  entre 
eux,  et  que  si  l'avis  de  la  minorité  des  jurés 
était  adopté  par  la  majorité  des  juges  de  telle 
sorte  qu'en  réunissant  le  nombre  de  voix,  ce 
nombre  excédât  celui  de  la  majorité  des  jurés  et 
de  la  minorité  des  juges,  Pavis  favorable  à  Pac- 
cusé  prévaudrait. 

Ge  mode  d'opérer  offrait,  dans  quelques  cir- 
constances un  résultat  assez  bizarre.  En  effet,  la 
minorité  des  juges  appelés  à  compléter  la  décla- 
ration du  jury  pouvait  faire  la  loi  à  la  majorité, 
puisque  sur  cinq  juges,  qui  composaient  alors  la 
cour  d'assises,  deux  seulement  se  réunissant  à  la 
majorité  des  jurés  suffisaient  pour  entraîner  la 
condamnation. 

On  crut  devoir  changer  cette  disposition  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  la  loi  de  1821 
exigea,  pour  la  déclaration  de  culpabilité,  ta 
réunion  de  la  majorité  de  la  cour  avec  celle  du 
jury. 

Tel  était  l'état  de  la  législation  en  1830.  Vous 
n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  Pentrainement  des 
esprits,  à  cette  époque,  vers  les  innovations, 
soit  dans  la  législation,  soit  dans  l'administra- 
tion; mais  les  résultats  ne  sont  pas  toujours 
conformes  aux  espérances  qu'on  avait  connues. 
Ceci  répond  au  reproche  d'instabilité  adressé, 
par  quelques  personnes,  aux  auteurs  du  projet 
de  loi  qut  vous  est  soumis.  Messieurs,  les  chan- 
gements sur  lesquels  vous  êtes  appelés  à  déli- 
bérer sont  le  fruit  d'une  expérience  de  quatre 
années,  et  si,  comme  nous  n'en  doutons  pas, 
vous  en  reconnaissez  la  nécessité,  votre  sanction 
repoussera  ce  reproche  si  injustement  adressé 
aux  auteurs  du  projet  de  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  1830  on  crut  devoir  sa- 
tisfaire l'opinion  qui  réclamait  Piustitution  du 
jury  dans  toute  sa  pureté,  et  qoi  prétendait  que 
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radjonctioQ  des  jugea  ea  altérait  Tessence.  Elle 
se  fondait  principaTement  sur  ta  diBtinction  du 
fait  et  du  droit.  Elle  Boutenait  que  ta  déclara- 
tion du  fait  appartient  aux  |ure8  seuls,  et  que 
l'action  du  juge  ne  doit  se  faire  sentir  que  pour 
la  décision  des  questions  de  droit  qui  pouvaient 
s'élever  dans  le  cours  des  débats,  et  pour  l'ap- 

tilication  de  la  toi  pénale  aux  faits  de  culpabi- 
ité,  déclarés  constants  par  le  jury  seul. 
La  loi  de  1831  modifia  donc,  sous  ce  rapport, 
la  loi  alors  en  vigueur,  et  le  jury  dut,  à  l'avenir, 
prononcer  seul  sur  le  fait  de  culpabilité,  sans 
aucune  adjonction  de  juges.  Vint  alors  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  majorité,  de  sept  voix  sur 
cinq,  serait  suffisante  pour  établir  la  déclara- 
tion de  culpabilité. Piusieursesprits  s'effrayèrent 
et  la  trouvèrent  trop  faible,  et  on  décida  qu'il 
faudrait,  au  moins,  une  majorité  de  huit  voix 
pour  prononcer  la  culpabilité. 

Voiu  plus  de  quatre  ans  que  cette  législation 
est  en  vigueur.  Les  résultats  en  sont-ils  satis- 
faisants? Le  but  que  doit  se  proposer  te  législa- 
teur a't-ll  été  atteint?  Ce  but  a  deux  objets  prin- 
cipaux. D'un  côté,  le  législateur  doit  vouloir  que 
la  société  soit  suffisamment  protégée  ;  de  l'autre, 
il  doit  vouloir  aussi  que  les  accusés  soient 
entourés  de  toutes  tes  garanties  nécessaires  pour 
que  nous  n'ayons  pas  à  gémir  sur  ces  erreurs 
qui,  de  loin  en  loin,  sont  venues  affliger  l'hu- 
manité et  la  justice. 

Sous  ce  dernier  rapport,  ta  législation  actuelle 
ne  laisse  rien  à  désirer.  Il  n'est  pas  de  pays  où 
les  accusés  soient  entourés  déplus  de  précautions 
dans  leur  intérêt,  etoti  la  défense  sott  plus  large 
et  plus  libre. 

Mais  ia  société  a-t-elle  autant  à  se  louer  des 
résultats  de  cette  législation?  C'est  ce  qu'il  faut 
examiner.  Les  crimes  et  les  délits  peuvent  se 
diviser  en  deux  classes.  Les  crimes  ordinaires, 
et  les  crimes  (lolitiques,  c'est-à-dire  ceux  qui 
frappent  la  société  dans  sa  base,  par  des  attaques 
et  des  attentats  contre  le  gouvernement  du 
pays,  l'ordre  établi  par  les  lois,  l^our  celte  espèce 
de  crimes,  il  y  a  deux  sortes  de  coupables  :  ceux 
qui  excitent  et  provoquent,  ceux  qui  agissent  et 
exécutent. 

Nous  ne  vous  remettrons  pas  sous  tes  yeux  le 
tableau  de  toutes  les  doctrines  subversives  qui 
ont  été  publiées  depuis  cinq  ans,  de  toutes  les 
excitations  au  désordre  qui  ont  été  jetées  au 
milieu  des  masses,  de  tous  tes  attentats  qui  en 
ont  été  la  suite.  Vous  en  avez  conservé  te  dou- 
loureux souvenir.  Mais  nous  vous  demanderons  : 
La  société  est-elle  sunisammeat  défendue?  V 
a-Ml  eu  répression  assez  puissante  pour  effhiyer 
les  perturbateurs?  N'y  a-t-il  pas  eu  souvent  im- 
punité? Et  dans  ce  cas,  l'impunité  n'est-elle  pas 
une  sorte  d'encouragement  à  de  nouveaux  excès, 
à  de  nouveanx  désordres,  à  de  nouveaux  crimes? 

C'est  dans  cette  position,  c'est  après  plus  de 
quatre  ans  d'expérience,  pendant  lesquels  on  a 
reconnu  que  la  léf^islation,  telle  qu'on  l'avait 
faite  en  1831,  e^t  mefUcace,  que  te  gouverne- 
ment vient  vous  proposer  les  reclilications  qui 
sont  l'objet  du  projet  de  toi.  Elles  consistent  en 
deux  pomts  principaux  : 

1°  Ou  vous  demande  de  replacer  &  sept  voix 
contre  cinq  la  majorité  nécessaire  pour  la  dé- 
claration du  jury  ; 

2°  De  remplacer  le  mode  de  voter  en  vigueur 
par  te  vote  secret. 

Contre  la  première  proposition  quelques  ob- 
jections ont  été  faites.  D'abord  on  a  dit  :  Mais  le 
gouvernement  lui-même,  dans  les  comptes  qu'il 
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a  rendus  des  travaux  des  cours  d'asùses,  recon- 
naît qu'il  y  a  eu  répression,  oii  est  donc  la  né- 
cessité de  la  rectification  qu'on  propose? 

Ici,  Messsieurs,  il  faut  se  reporter  à  la  di^jo:- 
tion  que  nous  avons  précéedmment  établie,  in 
crimes  oniinaires  et  des  crimes  politiques. 

Oui,  sans  doute,  Il  y  a  eu  répression  descri&«î 
ordinaires.  Mais  cette  répression  est  due,  ei 
grande  partie,  à  l'omnipoteoce  accordée  au  jjn 
de  déclarer  des  circonstances  atténuantes.  Car 
tel  est  l'esprit  qui  anime  le  jury  que,  mês? 
avec  la  conviction  complète  de  la  culpabilité,  il 
cherche  encore  À  diminuer  la  peine.  Nous  pojr- 
rions  en  citer  des  exemples  aussi  frappants  qoè 
nombreux.  Ainsi  il  y  a  eu  répression,  mais  elle 
est  empreinte  de  cet  esprit  d'iadulgeacc  qui 
caractérise  le  jury  français. 

Cet  esprit  d'indulgence  se  développe  bien  m- 
trement  dans  les  affaires  politioues,  et  sortout 
en  matière  de  publiottions  et  d'écrits  séditit*ui. 
A  cette  tendance  des  esprits  viennent  se  joindre 
tes  divergences  d'opinions,  les  théories  desuoà. 
ta  faiblesse  des  autres,  les  craintes  inspirées  ^ 
des  lettres  et  des  menaces,  le  peu  de  lumière 
de  quelques-uns  qui  ne  senteut  pas  toujoursa 
portée  de  l'excitation  qui  leur  est  dénoncée 
Jugez,  Messieurs,  s'il  est  possible  qu'avec  ia  le- 
gislation  actuelle,  il  y  ait  répression  suffisï».- 
L'objection  tirée  de  cette  prétendue  réprefMu:: 
a  paru  sans  force  à  votre  commission. 

On  a  dit  aussi  qu'il  était  sans  exemple  qu'une 
condamnation  pût  être  prononcée  à  la  ma/jri:<; 
d'une  seule  voix.  Ici  l'objectioa  Comt>e  d'elle- 
même.  11  est  évident  pour  tous  que  sept  voix 
contre  cinq  donnent  une  majorité  ue  deux  v^iit 
D'ailleurs,  quelle  que  soit  la  majorité  exigée,  ces: 
toujours  la  dernière  voix  qui  vient  s'y  reani; 
qui  forme  cette  majorité.  Ainsi,  comme  le  re- 
marque très  judicieusement  l'exposé  desmoli;:. 
avec  une  majorité  exigée  de  dix  voix,  on  pour- 
rait dire  encore  que  l\  vie  et  l'honneur  des  d- 
tovens  dépendent  d'une  seule  voix. 

Messieurs,  reportez-vous  à  la  disposition  i:^ 
nérale  des  esprits,  à  l'indulgence,  à  la  cods- 
clence  timorée  que  tes  jurés  apportent  dani 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et-  vous  resterti 
convaincus  que  quand  sept  jurés  sur  douze  r«i- 
dent  une  déclaration  de  culpabilité,  il  faut  que 
les  preuves  soient  si  Claires,  et  la  conviction  si 
proronde,  qu'il  ne  puisse  rester  aucun  doute- 

Cependant,  Messieurs,  quelque  rassurante  que 
soit  une  majorité  de  sept  voix  dans  un  jurr 
français,  le  projet  de  loi,  occupé  aussi  des  intt- 
rèts  de  l'accusé  et  voulant  prévoir  et  prétenir 
une  erreur  possible,  quoique  peu  Tralsembtariie. 
lui  donne  une  garantie  très  forte  par  une  dis|-> 
sition  qu'it  ajoute  à  l'article  35'^  du  Code  d'ii^ 
truction  criminelle. 

Voici  cette  disposition  : 

M  Lorsque  l'accusé  n'aura  été  déclaré  coupablf 
qu'à  la  simple  majorité,  il  suffira  que  la  8101^46 
majorité  des  juges  soit  d'avis  de  surseoir  au 
jugement  et  de  renvoyer  l'affaire  à  la  se^'m 
suivante,  pour  que  cette  mesure  soit  ontonstiâ 
par  la  cour.  » 

Plusieurs  observations  ont  été  faites  sur  ce  pa- 
ragraphe. Un  des  honorables  membres  de  voire 
commission  a  déclaré  qu'il  préférerait,  au  proiei 
de  loi  actuel,  le  retour  à  la  législation  de  I^.M. 
c'est-à-dire  l'adjonction  de  la  cour  au  jury  tlsa> 
le  cas  de  la  majorité  simple.  Il  ne  croit  pas 
cette  adjonction  porte  aucune  atteinte  à  l'essence 
du  jury.  U  reconnaît  bien  la  différence  des  at- 
tributions quant  au  Hait  et  au  droit,  l'un  aai 
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;cs,  l'autre  aux  jurés,  mais  il  pense  que  les 
ges  ne  demeurent  pas  tellement  étrangera  k 
question  de  fait  qu'ils  ne  puissent,  dans  le  cas 
ivu  paria  loi  de  18'^1,  être  adjoints  au  jury 
is  altérer  sa  nature  ;  il  tire  une  preuve  de  la 
anaissancesumsanteque  les  juges  ont  du  fait, 

pouvoir  qu'ils  ont,  lurs  de  rapplicalion  de  la 
irie,  d'aller  du  maximum  au  minimum,  pou- 
ir  dont  ils  ne  peuvent  user  avec  juiitice  qu'en 
prèciant,  par  la  connaissance  du  fait,  le  degré 

criminalité- 
Un  autre  membre  a  aussi  déclaré  qu'il  préfé- 
rait le  retour  à  la  loi  de  1821.  Cependant  il 
ï  paâ  insisLé  pour  son  admission.  11  reconnaît 
que  l'institution  du  jury  reste  plus  intacte 
T  la  proposition  du  gouvernement,  et  il  recon- 
ilt  ausfi  qu'il  y  a  une  différence  notable  entre 
droit  d'examiner  le  degré  de  culpabilité  pour 
[pptication  de  la  peine  et  celui  de  prononcer 
irla  question  même  de  culpabilité.  Après  avoir 
iiendu  cea  observatioas,  votre  commission 
îst  décidée  pour  l'admission  du  projet  du  gou- 
:rneraent. 

La  seconde  proposition  du  projet  est  relative 
1  vote.  Bile  remplace  le  mode  actuel  par  le  vole 

icrei. 

Celte  proposition  n*a  trouvé  aucune  opposi- 
on,  et  votre  commission  l'a  adoptée  à  t'unani- 
lite.  Elle  en  sent  la  nécessité,  elle  n'y  trouve 
en  de  contraire  aux  intérêts  de  l'accusé,  et  elle 
}t  utile  aux  jurés,  dont  elle  garantit  mieux 
indépendance. 

Ijuels  seront  les  moyens  de  procéder  au  vote 
Bcret?  Sur  ce  point  le  projet  de  loi  ne  contient 
o'uue  disposition  transitoire,  ainsi  connue  : 

■  Il  sera  fait,  sur  le  mode  du  vote  au  scrutin 
ecret,  un  règlement  d'administration  pn- 
liquc,  qui  sera  converti  en  loi  dans  la  session 
rocliaine.  > 

Votre  commission  aurait  préféré  que  la  loi 
ontUit,  sur  ce  point  important,  une  disposition 
éliiiitive.  Cependant  une  ordonnance  d'admi* 
Islraiiofl  publique,  rendue  en  vertu  d'une  loi, 
3nant  de  la  loi  même  sa  force  d'exécution,  et  le 
ouvernement  prenant  l'engagement  de  sou- 
lettre  ceUi;  ordonnance  à  la  sanction  législative 
an^  la  session  prochaine,  voire  commission  ne 
roit  pas  devoir  insister  sur  cette  observation. 
L'article  2  du  projet  est  relatif  à  la  rectiûca- 
iun  de  l'arlicle  17  du  Code  pénal.  Bile  consiste 
ajouter  aux  dispositions  de  l'article  un  para- 
raiilie  ainsi  conçu  : 

•  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
t.^portation,  le  condamné  subira  à  perpétuité  la 
i'tentton,  soit  dans  une  prison  du  royaume,  soit 
ans  une  prison  située  bors  du  territoire  conti- 
eiital,  selon  que  les  juges  l'auront  expressé- 
ment décidé  par  l'arrêt  de  condamnation.  • 

Sans  doute.  Messieurs,  ce  paragraphe  est  une 
gtïravation  aux  dispositions  de  l'article  17.  Mais, 
icsdieurs,  la  déportation  ne  s'applique  qu'à  des 
rimes  très  graves  qui  intéressent  Tordre  pu- 
lic,  la  société  tout  entière.  Souvent  tes  cuu- 
ibles  qui  en  sont  frappés  auraient  été  atteints 
ar  une  peine  plus  sévère,  si  cet  esprit  d'indul- 
sncedn  jury  dont  nous  tous  avons  entretenu, 
i  une  déclaration  de  circonstances  atténuantes 
«  venaient  pas  s'interposer  entre  le  coupable 
t  la  sévérité  de  la  loi.  Cependant  la  déportation, 
juis  la  rectification  proposée,  n'est  qu'une  flc- 
k>n  ;  votre  commission  en  a  senti  la  nécessité, 
I  elle  y  donne  son  adhésion. 

En  résumé,  Messieurs,  votre  commission,  pé- 
Inrée  de  la  gravité  des  circonstaaeea,  instruite, 
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par  uae  expérience  de  quatre  années,  par  l'in- 
fiutïlsance  iie  la  répression,  et  par  l'audace  ton* 
jours  croissante  des  perturbateurs,  de  la  néces- 
sité de  donner  au  pays  des  garanties  plus  fortes; 
rassurée  d'ailleurs,  a  l'égard  des  accusés,  par 
l'esprit  d'indulgence  et  la  conscience  timorée 
que  le  jury  français  apporte  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  et  par  la  faculté  laissée  à  la  cour 
d'assises  de  renvoyer  l'alfaire  à  une  autre  ses- 
sion si  elle  pouvait  croire  qu'il  y  a  eu  erreur, 
.  faculté  pour  1  exercice  de  laqilelle  1  unanimité  des 
juges  nest  pas  même  exigée;  convaincue,  di- 
rons-nous, par  ces  importantes  considérations, 
votre  commission  vous  propose  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

PROJET  OB  LOI. 

Art.  I*'.  Les  articles  341,  345.  346,  347  et  352 
du  Code  d'instruction  criminelle,  sont  et  de- 
meurent rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

t  Art.  341.  lin  toute  matière  criminelle,  même 
en  cas  de  récidive,  le  président,  après  avoir  posé 
les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation  et 
des  débats,  avertira  te  jury,  à  peine  de  nullité, 
que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en 
laveur  d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus 
coupables,  des  circonstances  atténuantes,  il  derra 
en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  : 

«  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  tel  accusé.  > 

Ensuite  te  président  remettra  tes  questions 
écrites  aux  jures  dans  la  personne  du  chef  du 
jury,  et  il  leur  remettra  en  même  temps  l'acte 
d'accusation,  les  procèâ-verbaux  qui  constatent 
lc3  délits  et  les  pièces  du  procès,  autres  que  les 
déclarations  écrites  des  témoins. 

«  Le  président  avertira  le  jury  que  son  vote 
doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret. 

«  Il  arertira  également  les  jurés  que  si  l'ac- 
cusé e^  déclaré  coupable  du  fait  prmcipal  à  la 
simple  majorité,  ils  doivent  en  faire  mention  en 
tête  de  leur  déclaration. 

«  II  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 

<  Art.  345.  Le  chef  du  jury  lira  successive- 
ment chacune  dœ  questions  posées  comme  il  est 
dit  en  l'article  336,  et  le  vote  aura  lieu  ensuite 
au  scrutin  secrçt,  tant  sur  le  Mt  principal  et  les 
circonstances  aggravantes  que  sur  l'existeace 
des  circonstances  atténuantes. 

<  An.  346.  11  sera  procédé  de  même,  et  au 
scrutin  secret,  sur  les  questions  qui  seraient  po- 
sées dans  les  cas  prévus  par  les  articles  339  et 
340. 

■  Art.  347.  La  décision  du  jury,  tant  contre 
l'accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes, 
se  formera  h  la  majorité,  à  peine  de  nullité. 

«  La  déclaration  du  jury  constatera ia  majo- 
rité, à  peine  de  nullité,  sans  que  le  nombre  de 
voix  puisse  y  être  exprimé,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  prévu  par  le  quatrième  paragrapbe  de  l'ar- 
ticle 341. 

<  Art.  3ô2.  Si  néanmoins,  les  juges  sont  una- 
nimement convaincus  que  les  jurés,  lout  en  ob- 
servant les  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  la 
cour  déclarera  qu'il  est  sursis  au  jugement,  et 
renverra  l'affaire  à  la  session  suivante,  pour 
être  soumise  à  un  nouveau  ^ury,  dont  ne  pourra 
faire  partie  aucun  des  premiers  jurés. 

■  Lorsque  l'accusé  n'aura  été  déclaré  coupable 
qu'à  la  simple  majorité,  il  suffira  que  la  majo- 
rité des  juges  soit  d'avis  de  surseoir  au  juge- 
ment et  de  renvoyer  l'affaire  à  la  session  sui- 
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Tontp,  pour  que  cette  mesure  soit  ordonnée  par 

la  œuf. 

«  Nul  n'aura  le  droit  de  provoquer  cette  me- 
sure ;  la  cour  ne  pourra  l'ordonner  que  d'ofTice, 
et  immédiatement  après  que  la  déclaration  du 
jury  aura  été  pronom  ée  publiquement,  et  dans 
le  cas  où  l'accusé  aura  été  convaincu:  jamais 
lorsqu'il  n'aura  pas  été  déclaré  coupable. 

m  La  cour  sera  tenue  de  prononcer  immédia- 
ment  après  la  déclaration  du  second  jury,  même 
quand  elle  serait  conforme  à  la  première. 

Dispoiiiion  Irantitoire. 

€  Il  sera  fait,  sur  le  mode  du  vote  au  scrutin 
secret,  un  règlement  d'administration  publique 
qui  sera  converti  en  loi  daus  la  session  pro- 
cbaine. 

•  Art.  2.  L'article  17  du  Gode  pénal  est  et  de- 
meure rectillé  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  17.  La  peine  de  la  déportation  consistera 
à  être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité 
dans  un  lieu,  déterminé  par  la  lui,  hors  du  ter- 
ritoire continental  du  royaume. 

«  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son 
identité,  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

«  le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  ter- 
ritoire du  royaume,  mais  qui  sera  saisi  dans  les 
pays  occupes  par  les  armées  françaises,  sera 
conduit  daus  le  lieu  de  sa  déportation. 

«  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
déportation,  le  condamné  subira  à  perpétuité  la 
peine  de  la  détention  soit  dans  une  prison  du 
royaume,  soit  dans  une  prison  située  hors  du 
terriloirecoiitinerital,  dans  l'une  des  possessious 
françaises,  qui  sera  déterminée  par  la  loi,  selon 
que  les  juges  l'auront  expressément  décidé  par 
Parrët  de  condamiialiuu. 

•  Lorsque  les  communications  seront  mter- 
rompues  entre  la  Métropole  et  le  lieu  de  Texécu- 
tion  de  la  peine,  Texécuiion  aura  lieu  provisoi- 
rement en  France.      _  _   ,  .  ^  ^ 

•  Art  3.  L'article  3  de  la  loi  du  4  mars  1831 

est  abropé.  »  .   ■  .  a-  .  -u 

(Ce  rapport  sera  imprime  et  distribué.) 

M.  le  PrësldcMt.  k  quel  jour  la  ChamDre 
veut-elle  fixer  l'ouverture  de  la  discussion  du 
projet  de  loi,  dont  elle  vient  d'entendre  le  rap- 
port? 

IHusienTt  pain.  A  lundi  I 

M.  Tripler.  A  mardi!  Le  rapport  ne  pourra 
être  imprimé  que  demain  ou  lundi;  il  faut  le 
temps  de  le  lire  et  de  l'étudier. 

M  le  vlconte  Dnbonehage.  Messieurs,  la 
semaine  dernière,  le  rapport  du  projet  de  loi 
sur  les  cours  d'assises  a  été  fait  un  samedi  et 
même  un  vendredi.  On  demanda  que  la  discus- 
sion en  fût  renvoyée  au  lundi  suivant.  Mais 
l'honorable  rapporteur,  M.  Tripier,  fut  le  pre- 
mier à  dire  qu  il  fallait  la  remettre  au  mardi, 
premièrement  parce  que  la  loi  éiait  grave  ;  et 
celle-ci  ne  l'est  pas  moins;  secondement,  parce 
qu'on  ne  pouvait  avoir  le  rapport  le  dimanche. 
Il  y  a  d'autres  raisons  encore,  ("lusieurs  de  nos 
collègues,  vu  la  longueur  de  la  session,  ne  res- 
tent pas  ici  le  dimancbe;  et  le  rapport  du  projet, 
le  Moniteur  n'étant  pas  dans  notre  règlement,  ne 
pourra  nous  être  distribué  avant  luiuii.  Dans 
une  affaire  d'une  si  haute  importance,  -Messieurs, 
car  vous  êtes  seuls  hors  de  cause,  il  n'y  a  que 
TOUS  qui  ne  soyez  pas  soumis  au  jury  ;  dans  une 


telle  affaire,  dis-je.  vous  devez  mettre  bvjt  1> 
temps  nécessaire.  Une  haute  coaveoance  mèOf 
l'exige.  Je  demande  donc  qu'on  ajounu  tu 
moins  la  discussion  À  mercredi. 

M.  le  Préaldeat.  Trois  propositions  i^m 
faites  relativement  à  la  fixation  du  jour  de  tV-o- 
verture  de  la  discussion.  Oa  a  demandé  inau.. 
mardi  et  mercredi. 

(La  Chambre  fixe  ronvnhira  de  la  discosi:'. 
à  mardi.) 

M.  le  i"ré«tdeBt.  L'onlre  du  joar  appeik  Ir 
rapport,  fait  au  nom  de  la  amtnuMton  (1 1  ckv:- 
de  l'examen  du  projet  de  loi  portant  eoneasum  . 
pemioru  à  titre  de  récompense  nationale  eux  r;'- 
times  de  Vattental  du28  juillet. 

M.  le  due  de  Chalseol,  rapportenr.  V^ti- 
sieura,  un  projet  de  loi  portant  concessi^a  dr 
pensions  à  titre  de  récompense  nationalt:.  iûi 
proposée  par  le  gouvernement ,  adoptée  pi; 
la  Chambre  des  députés,  est  soumise  à  r/>. 
sanction. 

Cette  loi,  destinée  noo  à  calmer  des  doultar:, 
mais  &  soulager  des  existences  brisées  par  uj 
attentat  inconnu  dans  nos  annales,  cette  .o. 
monument  de  l'horreur  que  le  crime  in-pirv.ri 
du  dédommagement  gu'une  grande  nation  ac- 
corde à  de  grandes  infortunes,  cette  loi,  '<t'^- 
sieurs,  a  pour  objet  les  victimes  de  l'attentat  i. 
"2^  juillet  dernier. 

Lue  commission  nommée  pour  tous  en  y.- 
senter  l'examen,  s'y  est  livrée  avec  le  îu- 
qu'tnspire  le  besoin  de  remplir  promptememii: 
si  noble  devoir.  Le  rapporteur  qu'elle 
nommé  étant  malade,  je  fus  appelé  à  le  r^-j.- 
placer,  et  je  viens  vous  soumettre  le  résultai  .-. 
notre  travail. 

La  loi  contient  trois  articles  ;  ils  sont  ma 
conçus  : 

Art.  1«. 

a  II  est  accordé,  à  titre  de  récompense  n£l:.- 
nale,  à  chacune  des  personnes  dénommées  u 
tableau  ci-après  ('2),  une  pension  conforméni»> 
aux  indications  de  ce  tableau. 

Art.  2. 

«  Les  pensions  accordées  en  rerbi  de  rar-iJc 
précédent,  seront  inscrites  au  livre  des  peofioi: 
civiles  du  Trésor  public,  avec  jouissance  àparii: 
du  28  juillet  1835. 

-  Elles  ne  sont  point  sujettes  aux.  lois  pro.^-- 
bitives  du  cumul. 

Art.  3. 

'  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'cL' 
de  l'intérieur  un  crédit  de  25,000  fraih^s  r".!'' 
être  répartis,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  pen^^nn^s 
blessées  moins  gravement  par  suite  de  ra^leuui 
du  28  juillet.  » 

Est-il  nécessaire.  Messieurs,  de  développer  I» 
motifs  de  cette  loi*^  Vos  sentiments,  vos  sourenir.- 
ont  devancé  nos  paroles.  C'est  au  sein  de  la  5^u- 
rité  publique,  au  milieu  de  la  joie  des  ft^le:.  pec- 
dant  cette  trêve  entre  les  passions,  pendant  retie 
pspèce  de  convention  tacite  de  tranquitliiê  et  j- 
bonheur  qui  caractérisait  jusqu'à  pré&eut 

(1)  Cetu  commissioa  était  composée  de  MM.  te  A  ic 
Gastrjas,  le  duc  <ie  Chaiseul,  GauUer,  le  niarqiii*  ^ 
.>!arbr>îs,  le  maréchal  comte  Molitor,  le  baroaNei|ri,  !■ 
comte  Pliilip[>e  de  Sûgur. 

(â)  Voir  ce  tableau  a  la  Sa  du  rapport. 
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Mu  natioDalea;  c'est  lorsque  le  roi,  ce  roi  choisi 
tar  la  France,  environné  de  sa  noble  et  glorieuse 
imille,  s'unissait  à  ce  peuple  qui  Ta  élevé  sur 
e  trôae  et  circulait  avec  bonheur  au  milieu  de 
I  roule descitoyena;  c'est  lorsqucentouré  de  tout 
e  qui  représente  la  grande  famille  française, 
laraes  nationaux,  troupes  de  ligne,  femmes,  en- 
ants,  vieillards,  tous  les  ftges  de  la  vie  ;  c'est  au 
ailieu  de  cet  entourage  national,  de  cette  sau- 
-egarde  de  respect  et  d'amour,  qu'un  assassinat 
aii3  exemple  s'exécute.  L'assassin  choisit  et 
sole  ordinairement  sa  victime,  elle  est  son  seul 
lul;  il  redoute  le  jour,  il  cherche  à  dérober  le 
;rime  à  tous  tes  regards.  Ici,  Messieurs,  l'assas- 
ioat  enveloppe  toutce  qui  entoure  le  monarque, 
n  invoquant  la  funeste  certitude  que  la  victime 
é3i};née  se  trouvera  dans  la  foufe  des  morts, 
[ais  Dieu  a  veillé  sur  la  patrie  dans  ce  carnage, 
1  grande  victime  désignée  est  préservée  par  la 
ivine  Providence; .lorsque  tout  tombe  autour 
u  roi,  maréchal  de  France,  généraux,  aides  de 
amp,  femmes»  enfants  ;  lorsque  le  sol  est  jonché 
6  monrants  et  de  morts,  le  roi  et  ses  trois  fils 
estent  debout,  et  cette  miraculeuse  existence 
auve  de  nouveau  la  France.  Uaîs,  Messieurs,  une 
iobte  et  généreuse  nation  ne  se  borne  pas  à 
expression  d'une  stérile  horreur;  les  familles 
es  Français  dont  la  mort  est  le  résultat  d'un 
emblable  crime  appartiennent  à  l'Etat  ;  la 
'rance  leur  doit  et  leur  offre  regrets,  protection 
t  récompenses.  Les  regrets.  Messieurs,  se  sont 
[lanifest^  par  un  deuil  général;  l'histoire  buri- 
lera  les  cérémonies, funèbres  de  nos  temples  : 
es  récompenses  doivent  les  suivre  par  l'adoption 
les  familles  décimées,  et  par  des  secours  et  des 
«osions  répandues  sur  elles;  la  France  ne  veut 
las  que  ses  fêtes  nationales  n'aient  d'autres  ré- 
ultats  que  la  ruine  des  familles  et  des  douleurs 
ans  dédommagements. 

U.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre  a  mis  sous 
!s  veux  de  la  Chambre  la  liste  de  38  personnes 
uxquellea  des  pensions  doivent  6tre  accordées: 
e  nombre,  depuis  deux  jours,  est  réduit  à  3o 
iar  la  mort  de  H"**  Briosne,  &  la  suite  de  l'am- 
mtation,  et  par  celle  .du  jeune  Legoret,  âgé 
!e  dix  ans,  auquel  une  pension  avait  été  accor- 
dée par  un  amendement  de  la  Chambre  des  dé- 
mtés.  La  dernière  pensée  de  cet  enfant  hit  pour 
ecourir  sa  mère,  et  cette  malheureuse  mère 
lerd  à  la  fois  son  fils,  cette  pension  seul  moyen 
l'existence,  et  reste  dans  la  misère  la  plus  pro- 
onde.  La  sollicitude  de  votre  commission  a 
hargé  son  rapporteur  de  connaître  la  pensée  du 
[ouvernement  sur  les  deux  pensions  éteintes 
Lvaut  d'avoir  été  même  définitivement  accor- 
lées.mais  qui  n'en  restent  pas  moins  comprises 
ur  l'état  joint  au  projet  de  loi.  Le  ministre  m'a 
louné  Tespoir  qu'a  la  prochaine  session  il  pré- 
lentera  une  mesure  pour  l'application  de  ces 


deux  pensions  aux  mêmes  familles;  elles  seront, 
en  attendant,  secourues  sur  les  25,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  ministre,  et  vos  d^irs, 
que  nous  avons  prévenus,  seront  réalisés. 

Une  rectiflcation  flaite  hier  à  la  Chambre  des 
députés,  relative  à  la  pension  de  M»*  veuve 
De  Lach&seede  Vérigny,  vousa  été  communiquée. 
Messieurs  :  une  erreur  de  copiste  avait  fait 
omettre  la  disposition  pareille  à  celle  de  la  pen- 
sion de  H*^  la  duchesse  de  Trévise,  qui  déclare 

aue,  dans  la  pension  de  6,000  francs  accordée  à 
i"*  veuve  Vérigny,  se  trouve  comprise  celle  de 
1 ,000  francs,  à  laquelle  elle  a  droit  comme  veuve 
de  maréchal  de  camp. 

Cette  rectification  se  trouve  dans  l'état  des 
pensions  annexé  k  ce  rapport. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire.  Messieurs,  de  vous 
retracer  les  tares  individuels  des  nombreuses 
victimes  à  la  munificence  nationale;  je  ne  pour- 
rais que  répéter  ce  qui  a  été  si  éloquemment 
exposé  à  la  Chambre  élective.  Mais  une  d'elles, 
celle  qui  est  la  première  dans  ce  grand  convoi 
funèbre,  nous  appartient  sons  un  titre  plus  par- 
ticulier :  la  plûe  vide,  dans  cette  enceinte,  de 
H.  le  maréchal  duc  de  Trévise  nous  rappelle  sans 
cesse  ce  que  nous  avons  perdu,  et  je  dois  laisser 
à  l'orateur  qui  sera  charge  d'exprimer  la  douleur 
de  la  Chambre  le  soin  de  retracer  ses  talents,  ses 
vertus,  sa  haute  valeur.  Mais  en  -ce  moment. 
Messieurs,  l'égalité  du  malheur,  l'égalité  incon- 
testée de  la  mort,  renferment  toutes  ces  hono- 
rables victimes  dans  le  même  linceul.  Témoin 
de  cette  horrible  scène,  je  ne  pourrais  que  ré- 
péter ces  douloureux  détails,  qui  tous  motivent 
si  puissamment  la  récompense  nationale.  Au 
milieu  de  cet  appareil  funèbre,  M.  de  Trévise 
nous  apparaît  à  sa  mort,  ainsi  que  pendant  sa 
vie,  comme  ces  chefs  illustres  dont  l'antiquité 
nous  a  conservés  les  traits  héroïques  :  guerrier 
renommé,  chef  suprême,  après  le  roi,  de  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur,  il  expire  de  la  mort  des 
braves.  Aral  du  roi,  il  reçoit  le  coup  de  feu  des- 
tiné à  la  personne  royale,  et  ses  pressentiments 
sinistres,  feisant  de  son  corps  un  rempart,  ont 
sauvé  le  palladium  de  la  France. 

Je  m'arrête,  Messieurs  ;  réunissons  dans  la 
môme  apothéose  tous  ceux  qui  ont  péri  avec  cet 
illustre  maréchal  ;  ils  ont  droit  comme  lui  ft 
d'éternels  souvenirs.  Leurs  familles  pourront 
encore  bénir  la  France  en  pleurant  sur  leurs 
tombes;  et,  dans  ce  moment  suprême,  tous  les 
braves  étendus  dan.<i  ce  champ  de  carnage,  les 
Vérigny,  les  Rieussec,  les  Blein,  les  Rané,  les 
Heymes.  les  Colbert,  les  Vilatte  et  tant  d'autres, 
pouvaient  justement  dire  à  M.  de  Trévise,  en 
tombant  à  ses  côtés  :  «  Avec  vous.  Monsieur  le 
maréchal,  c'était  à  la  vie  et  à  la  mort!  >> 

Votre  commission,  à  l'unanimité,  m'a  chargé. 
Messieurs,  de  vous  proposer  la  sanction  de  la  loi. 


TABLEAU. 
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Moas. 


VEIITI8. 


Hlmmfei,  v«iira  llo^ 
lier,  ducbeuo  de 
TrévÏM. 


Fânohct,  veuve  De* 
Ucbu»e,  mui|uise 
de  Vérigny. 


Gonrg,  reaTS  La- 

brouate . 
Simonnet,  tsuta 

Prad' homme. 

FlBmaat,  veurs  Ri- 
card. 

Hébert,  Tanva  Âr- 
dcdaa. 


Anne-ÊT*.. 


Pamél»,  par  loa  acte  de 
DalMaoMjlarlri.oiitte, 
par  MO  aote  de  bap- 
tèna.  


Aniie-Domlnlq;tie . . . 
Catherine-MemUe. 


MOTIFS  H  Ll  PENSION. 


MïHe-lUrgiiflrlle  Féli- 
cité  


Slcole. 


ENFANTS. 


H»  Casilot,  Léa 

Rieuesec- 


Prad'boBine. 


Angèllqoe-Joiéphlne. . . 


Désira»>Vlaolre. 


Lonl>-F«IIx  

Hargnerite-Félicité  

t-1or«-Phllipplae  

Marie- AagnsUoe -Pan  - 

line  

Lo  u  ise-A  arustine  

Agattae-Stépbanie  

Jean-&^rtiBt»-SéTeriii. , 

Isidore.  

Clara-FèUolana*.  

Alexudrv-XaTÎer  , 


PËRE  ET  HËRE. 


Valburf-Straner... 
Manprivex  


Rem  y.. 


JUrie-JolépUDfi.. 
Xarie-TbirèH... 


Raffé,  reuve  Ri- 
cbaud. 

Léger  


S(eURS. 
Adélaïde.. 
Fétidité... 


Fenne  do  maréchal  Mortier,  doc  de 
Trèrise,  Mé  fc  le  revae  da  roi,  lo 
98  Juillet  18»  


Femme  de  maréchal  de  camp  Dele- 
cbaase,  marqolM  de  Vérigay,  Otm. 


Femme  da  sieur  Labroaste,  Uem... 

Femme  do  liflor  Prudhomme,  gre- 
oadler  do  la  a*  légioii  de  la  garde 
natioQale  de  Paria,  i4em  

Femme  da  afeur  Ricard,  greDadie; 
de  la  V  légion  de  la  garde  natlo- 
oale  de  Paris,  i4em  

Femme  do  sieur  Anloios,  Uem.. 


TACX 
de  la 

pensioa. 


Ù-. 


20,000 


Fille  de  M.  Rlenasec,  lieutenant-co- 
loDol  de  la  8*  légion  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  tué  à  la  rerue 
du  roi,  le  28  Juillet  i«u  

Pille  du  ilaur  Pradbemmo,  d'deeaiit 
nomné,  Uem.  

EnfknU  dn  liew  lleard,  d-deimi 
nommé,  Uem  

I 

Eulikats  du  aiour  Jaglar,  t^.... 


BBhDU  de  U  dame  Lageré,  Um. 


Mère  de  Jean-Mari e-Eagène-Osoar 
Vilalte,  capitaine  d'artillerie,  idem. 

Sexagénaire,  mére  de  Léger,  grena- 
dier de  la  8*  légion  de  la  garoe  natio- 
nale de  Paris,  son  ODiqne  appui,  id. 

Père  de  1*  jenoe  Louiie  Remy,  idem. 


Sœnr  du  colonel  Raffé.  tué  à  U  re- 
vue du  roi,  lo  33  juillet  1835  

Sœur  du  sieur  Léger,  grenadier  de 
la  S*  légion  de  la  gtrde  ortionile 
de  Puis,  son  unique  soaliea,  U., 


e.ooo 


3,000 


1,000 


1,000 


3,000 

«00 

600 
600 
600 

600 

600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 


3,000 


600 
600 


3>000 
600 


de  la  peulai. 


Cette  penaiM,  diniltqvfï 
sera  confondue  cilie  it 
6,tX)0  francs  tut  pue  le 
veomdes  nuétki«:i 
Fruco,  aara  aoDid't  s 
Tlngére.  Elle  fera  léfR 
aible,  après  le  dcw  ^ 
l'impétraou.  pir  porJn 
égale  sur  se*  quin» 
luita. 

Cette  peniion,  riuu  it^a^ 
sera  coofoodoe  c«il<  : 
3,000  francs  Siée  vai  h 
Tcures  des  jctrccunii 
camp,  sert  ataff./  K 
Tiagere,  et  téwîi^it 
apiia  la  mort  de  Ta; 
trante,  par  lien  taàt- 
taa  de  ses  ttws  ecfiiu 

Anaaelie  et  ilafkre. 


Utm. 


Utm. 

Um. 
Um. 


Um. 
Um. 

Um. 


Um. 
Um. 


Um. 

Cette  pensioa  «n.fe'W" 
ble,  en  eu  deâ««.  -'f 
UtéWdewfM» 


Aiinndle  at  Tiict»- 
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KOXB. 


PKÉKOIIS. 


Bl£85£S. 


Bleln. 


Lédhernes  (femme). 

AliSOD  

Lsclerc  

TrotigDoa ,  femme 

Briosoe  

Ot-er  

Josse  

maçois  

Lédhernez-  


Deléploe. 
Marion... 


Cheurm. 
VogOl.... 
Goret.... 


Fnoçolt  -  ABge-AltxâS' 

dre  

Josépblne-Laaguedoc. . . 

Rose  

François,  , 

FébroDie- Adélaïde  


LouiSft-AdilaTde. 

ArtbémlM  

Clotllds  

LoaiaJÏiebfll... . 


Jean-llarle.  

Jean^apUste-Théodore, 


Charles  

Charles. ,  

Pi(MT»-Aadrè. 


MOTIFS  DE  LA  PBKSION. 


H&réobal  de  camp  «u  retraita,  blaasé 
A  la  rerue  dn  m,  la  as  JuUlaf  1835. 
Amputée  d'un  membre.  

tiUm.  

«m  

U*m.  


Graremeot  blewA. 

«m.  

Um>.  

Um.  


Grenadier  dalt  s*  légion  de  U  garde 
natiooaJa,  bleuA  gravement  

Capitaine  en  3*  division  de  grena- 
dier dans  la  8*  léKion  de  la  garde 
oatlODale  de  Paris,  idem  

Grenadier  de  la  s*  légion  

Ouvrier  


TADX 
de  la 
pension 


4,000 
1,000 
1,000 
ï,000 
1,000 

GOO 
6O0 
fiOO 
600 


600 


600 
600 
GOO 
600 


NATURE 

da  la  panslon. 


Um. 

Um. 
Ufm. 

Uêm. 
Utm, 

Uvm. 

Annuelle  et  viagère,  et  rA- 
verslble  sur  la  tdte  de 
dsleina  Anaatafle  Sanfat, 
la  femme,  également  bles- 
sée, 

Annnells  et  viagère. 


IdÊm. 


(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 
M.  le  Présldeat.  Quel  jour  la  Chambre  ia- 
iqae-telle  pour  l'ouverture  de  la  discussion? 
De  iouiet  parts  :  Hardi,  après  la  discossion  sur 

ijury. 

H.  le  Tlc«Mite  Doboa^age.  Avant,  parce 
u'on  pourra  donner  tout  de  Bilite  les  secours. 
(La  Chambre  fixe  à  mardi  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Le  dernier  objet  à  l'ordre 
u  jour  appelle  le  rapport  fait  au  nom  d^une  corn- 
liiiion  (t)  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
ni  accorde  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit 
ttraoTdinaire  de  300,000  francs^  dettiné  à  tolder 
ft  iépetuet  det  eérimoiiiet  relatives  à  Vattentat 
u2B  juillet. 

H.  le  eemle  de  Ea  Vlllegontler,  rapporteur. 
lessieurs,  le  ministre  de  Tintérieur  a  présenté  à 
otre  approbation  un  projet  de  loi  adopté  par  la 
hambre  des  députés,  et  ayant  pour  objet  l'allo- 
atioD  d'un  crédit  extraordinaire  de  300,000  francs 
esUné  à  solder  les  dépenses  des  cérémonies  re- 
itives  à  rattentat  du  28  juillet. 

Ce  simnle  exposé  a  paru  k  votre  commission 
otnprmdre  toute  la  discussion  de  la  loi.  Est-il 
esoin,  en  effet,  de  justiSer  l'initiative  spontanée 
rise  par  te  gouvernement,  en  présence  des 
nambres  assemblées?  Disons  plutôt  qu'elle  était 
n  rigoureux  devoir.  La  population  entière  l'a 
ensé;  elle  a  manifesté  ses  vives  sympathies; 
Ile  a  montré  qu'elle  était  digne  du  grand  eosei- 
nement  qui  lui  était  offert.  Avec  une  affluence 
ont  il  n'y  avait  peut-être  pas  eu  d'exemple, 
lie  a  rempli  les  lieux  par  où  devait  passer  le 
ortège,  triste,  respectueuse,  frappée  de  stupeur, 
t  soulevée  d'indignation  contre  le  plus  affreux 
68  attentats. 


(t)  Cette  commisfioD  étùt  compoiéa  de  HH.  le  eomte 
.  I  "  VM^'"'  i»*raui«  de  La  Tour-Naubourf ,  le  comte 
°La  Villegontîer,  le  baron  Louis,  lo  >icomte  Rogaiat, 

wnte  de  Saint4>icq,  le  cbmto  de  Saiiit-Priest. 


14  cbars  funèbres,  conduisant,  avec  des  in- 
signes divers,  éloquents  dans  leurs  spécialités, 
sous  le  dôme  religieux  des  Invalides,  des  femmes, 
des  enfants,  des  citoyens,  des  gardes  nationaux, 
des  guerriers  renommés,  un  maréchal  de  France, 
s'avançaient  au  milieu  de  ces  impressions,  mon- 
trant 1  horrible  preuve  des  excès  auxquels  peut 
atteindre  la  frénésie  des  passions  politiques 
jointe  à  la  perversité  de  l'âme. 

U  importait  qu'une  solennelle  démonstration 
perpétu&t  le  souvenir  de  la  haute  le^on  qui  y 
était  renfermée. 

Des  réflexions  du  môme  caractère  s'attachent 
à  la  cérémonie  religieuse  par  laquelle  des  actions 
de  grâces  furent,  le  lendemain,  rendues  à  Dieu, 
dans  l'église  métropolitaine,  pour  la  miraculeuse 
préservation  des  jours  du  roi  et  de  ses  trois  fils, 
si  magnanimes  au  milieu  de  Teffroyable  confla- 
gration qui,  autour  d'eux,  amoncela  tant  de 
victimes. 

Votre  commission  adopte  donc  pleinement  le 
motif  du  projet  de  loi. 

Bile  n'a  pu  eutrer  dans  les  détails  matériels. 
Les  pièces  ne  lui  ont  pas  été  produites,  mais  ta 
Chambre  des  députés,  première  et  soigneuse 
gardienne  de  la  fortune  publique,  leur  a  donné 
une  attention  particulière. 

Un  état  approximatif,  mis  sous  ses  yeux,  éle- 
vait la  dépense  à  369,000  frdncs,  tout  en  tenant 
compte  des  conséquences  inévitables  de  la  pré- 
cipitation de  grands  travaux  qui  ne  peuvent  être 
confiés  qu'à  des  capacités  reconnues,  elleapensé 
qu'une  vérification  consciencieuse  réduirait  pro- 
babtement  ces  premières  évaluations  au  crédit 
demandé.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  ses 
efforts  pour  qu'il  ne  soit  pas  dépassé. 

Sans  être  certains  de  la  complète  réalisation 
d'espérances  qui,  toutefois,  ne  paraissent  pas 
pouvoir  être  sensiblement  trompées,  votre  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption 
du  projet  de  loi. 
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95'       [CluuBlm  du  Dépntit.]       RÈGKE  DE  L( 
PROIET  DE  LOI. 

«>  Article  unique.  Il  est  accordé  an  ministre  de 
l'intérieur,  comme  BUjiplénient  au  budset  du 
ministère,  pour  l'exercice  1835,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  300,000  francs,  destiné  &  solder 
les  dépenses  des  cérémonies  relatives  &  l'attentat 
du  28  juillet.  • 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis^ 
trÏDUtion  du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

(Bile  décide  que  la  discussion  sur  ce  projet  de 
loi  s'ouvrira  immédiatement  aprësie  vote  sur  les 
lois  précédemment  rapportées  dans  cette  séance.) 

(La  séance  est  lëvée  à  3  heures,  avec  ajourne- 
ment à  mardi  prochùn,  l*'  septembre,  à  une 
heure.) 


CflAHBRB  DESDËPUT&S. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  tamedi  29  août  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
28  août  est  lu  et  adopté. 
M.  PetoH.  Je  demande  la  parole. 
H.  le  Présideai.  Vous  avez  la  parole. 

H.  PetoH.  J'ai  une  courte  observation  à  pré- 
senter sur  Vordre  du  jour. 

Je  demande  pourquoi  les  pititiont  relatives  au 
projet  de  loi  contre  la  presse,  déposées  depuis  huit 
jours  sur  le  bureau  de  M.  lepréisident,  n'ont  pas 
été  mises  à  l'ordre  du  jour,  pour  être  rapportées 
&  la  séance  d'aujourd'hui. 

M.  le  PrésMeMt.  Les  rapports  de  pétitions 
seront  mis  à  l'ordre  du  jour  pour  la  semaine 
prochaine. 

M.  PélAH.  Alors  c'est  un  déni  de  justice.  In- 
dépendamment de  nos  plus  précieuses  libertés 
détruites,  Taites  inscrire  sur  le  frontispice  de  ce 
palais  :  Le  droit  de  pétition  est  aboli. 

Ces  pétitions  contenaient  les  plus  vives  récla- 
mations des  imprimeurs,  relieurs,  et  d'une  foule 
d'ouvriers  qui  vont  se  trouver  sans  travail,  si  la 
Chambre  adopte  le  funeste  projet  de  loi  contre 
la  presse.  (Réclamations  diverses.) 

H.  le  PréeMent.  M.  Dugabé  a  la  parole  pour 
nne  véri/ication  de  pouvoirs. 

YoN.NE,  collège  électoral  de  Tonnerre. 

Bl.  Dngabé,  rapporteur  duA*  bureau.  Dana  votre 
séance  du  24  août  vous  avez  validé  les  opérations 
électorales  du  collège  de  Tonnerre,  qui  a  élu 
député  M.  Rétif;  M.  Rétif  ayant  produit  les  pièces 
qui  justiQent  ses  conditions  du_cens  et  de  l'&ge, 
je  propose  son  admission. 

(L'admission  est  prononcée.) 

M.  le  Prëeldenl.  Je  vais  donner  lecture  d'une 
lettre  que  j'ai  reçue  et  par  laquelle  M.  Uétif  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  inomeiitauement  preudre  part 
aux  travaux  de  la  Chambre. 

M  Monsieur  le  Président^ 

«  Elu  député  par  le  collèf^e  électoral  de  l'ar- 
rondissement de  Tonnerre,  le  me  serais  mis  en 
mesure  de  me  rendre  immëoiatementà  la  uham- 
bre,  sije  n'eusse  été  retenu  ici  commejuge,  pour 
une  affaire  importante  commencée  devant  moi, 
et  dont  le  dénbëré  a  été  ajourné  à  jeutli  pro- 
chain 27.  J'ai  été  f&ché  de  ce  retard,  bien  qn'in- 


IS-PHIUPPB.         [20  août  1835.j 

volontaire.  Je  partirai  dès  que  je  serai  libre,  ^ii 
en  est  temps  encore  (On  rit),  car  je  ne  prèvou 
pas  que  la  vérification  de  mes  pouvoirs  épnnT- 
de  difficultés.  Mes  pièces  seront  déposées  i  ii 
questure  quand  cette  lettre  vous  parviendra,  i 
'  Je  suis  avec  respect,  etc.  | 
c  Signé  ;  BÉTIF.  • 

t-  Tonnerre,  le  25  août  1835.  * 

M.  le  Président.  L'ordre  du  joar  appelle  U  i 
suite  de  la  discussion  du  projet  sur  iet  crttaet,  i  •  \ 
lits  et  contraventions  de  la  presse. 

La  Chambre  est  arrivée  au  paragraphe '2 ce  Cr- 
ticle  13,  qui  consiste  à  fixer  le  taux  au  cauHt-M^- 
ment. 

U  y  a  un  amendement  de  M.  Firmin  Didot 
M.  le  marquis  de  Dalmatie  en  a  également  pro- 
posé un  qui  tend  à  abaisser  le  cautionnement  ï  I 
un  taux  mférienr  à  celui  que  propose  M.  Firs.: 
Didot. 

Voix  nombreuMêt  :  La  priorité  pour  l'ameffiie- 
ment  de  H.  de  Dalmatie  1 

M.  le  Prëftideai.  L'amendement  de  U.  delkl- 
malie  est  ainsi  conçu  : 

c  lies  cautionnements  des  joumaax  sont  &Éi 
comme  suit  : 

70,000  fr.  les  journaux  quotidiras  ; 
54,000     ceux  qui  paraissent  deux  fois  par 
semaine; 

35,000     ceux  qui  paraissent  une  fois  fîta- 
maine  ; 

et  18,000  ceux  qui  ne  paraissent  pas  pioî 
d'une  fois  par  mois  dans  Paris  et  dans  les  détar- 
tements  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-el-Ma;£^  < 
>  Hors  de  I^ris,  le  cautionnement  des  lo-it-  \ 
naux  quotidiens  serait  fixé  à  18,000  francs  ou: 
les  villes  au-dessus  de  50,000  âmes,  cl  àUi.'>;»J  fr 
dans  les  villes  au-dessous,  et  pour  les  jouroa.:^ 
non  quotidiens,  à  la  moitié  de  cette  somme.  • 

La  parole  est  à  M.  de  Dalmatie  pour  dêrei^^é" 
per  son  amendement. 

M.  de  UeloMtie.  Messieurs,  lorsque  laChaTr 
bre  a  rejeté  hier  l'amendement  de  l'honcrst'.: 
M.  Vivien,  il  m'a  semblé  (je  ne  sais  ai  je  me  iza 
trompé)  qu'un  grand  nombre  de  membres  étaies'. 
préoccuppés  delà  pensée  que  si  le  taux  aciatld. 
cautionnement  des  journaux  était  en  proporii  -a 
avec  la  pénalité  déterminée  par  la  loi  de  isi  ' 
ce  même  taux  ne  serait  plus  dans  la  même  pr- 
portion  avec  les  pénalités  déterminées  pa:  Iï> 
premiers  articles  de  la  loi. 

On  conçoit,  en  effet,  qu'on  ait  craint  que  s.  lîî 
cautionnements  actuels  ont  été  suflisantâ  jc:- 
qu'ici  pour  garantir  te  recouvrement  et  l'ethcs- 
cité  des  amendes  prononcées  en  vertu  de  la  U 
de  1830,  ils  seraient  insufBsanls  lorsque  ^.a 
amendes  auraient  été  prononcées  en  vertu  oe  U 
loi  actuelle.  C'est  pour  répondre  à  cette  peas^ 
que  j'ai  présenté  un  amendement  qui  élève  it 
taux  des  cautionnements  au-dessus  du  taux  ac- 
tuel, sans  toutefois  atteindre  celui  qui  vous  êsi 
proposé  par  votre  commission.  J'espère  pouvoir 
concilier  de  la  sorte  quelques  opinions  ;  du  mûù> 
j'ai  cru  pouvoir  en  faire  la  tentative. 

J'éprouve,  je  l'avoue,  beaucoup  d'embam^  > 
développer  et  à  soutenir  devant  vous  cet  amta- 
dement,  car  je  ne  saurais  me  servir  d'autres  a: 
guments  que  ceux  qu'ont  fait  valoir  hier,  *rt- 
tant  de  talent,  mes  honorables  collègues 
vien,  Passy  et  Dubois.  Vous  dire  que  t'éléutîaa 
du  taux  des  cautionnements  an  taux  quelactsi- 
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mission  propose  serait  une  mesure  entachée  de 
rétroactivitètpuiiiqu'elle  changerait  la  condition 
de  propriétés  qui  se  sont  étaoties  sur  la  foi  de 
la  législation  existante,  et  niëine  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  ceux  où  les  journaux  existants 
seraient  hors  d'état  d'augmenter  ainsi  leurs  cau- 
Lionni;meQts,eUe  irait  môme  jusqu'à,  en  pronon- 
cer la  suppression  :  tous  dire  que  cette  mesure 
auraitpour  résultat  de  concentrer  entre  les  mains 
de  qu^ques  hommes  riches  la  propriété  et  l'ex- 
pression de  la  pensée,  d'instituer  ainsi  un  mono- 
pole que  repoussent  À  la  fois  l'esprit  et  la  lettre 
de  notre  Constitution;  vous  Tavez  déjà  entendu. 

Je  ne  pourrais  non  plus  vous  présenter  avec 
une  force  de  raisonnement  égale  a  celle  de  Tbo- 
norabie  M.  Passy,  ce  qu'il  vous  a  dit  de  rinefll- 
cacité  de  cette  mesure  sur  la  presse  de  parti  et 
de  factiou.quiest  hostile  à  notre  gouvernement; 
qui  l'attaque  dans  ses  bases;  cetle  enSn  contre 
laquelle  nous  avons  à  nous  défendre  sérieuse- 
ment. 

Ne  savez-vous  pas  en  effet,  Messieurs,  ce  dont 
les  partis  sont  capables  quand  il  y  va  pour  eux 
de  leur  existence  pour  soutenir  leurs  organes  et 
conserver  en  main  des  armes  que  nous  regar- 
duns  avec  raison  comme  si  dangereuses  ?  Nous 
connaissons,  ou  plutôt  nous  nous  doutons  va- 
guementf  sans  pouvoir  en  mesurer  l'étendue,  des 
sacrifices  que  les  partis  ont  dë]&  faits  pour  per- 
vertir les  esprits,  pour  soulever  les  populations 
et  faire  à  l'ordre  établi  une  guerre  acharnée.  Et 
ces  partis  sont  encore  loin  de  s'ôtre  lassés;  tout 
nous  dit,  au  contraire,  qu'ils  sont  plus  déterminés 
que  jamais  à  pousser  le  combat  k  outrance.  Ce 
n'est  certes  pas  au  moment  uù  leur  importance 
est  proclamée  par  les  précautions  mêmes  que 
l'on  prend  contre  eux,  qu'ils  déserteront  le 
champ  de  bataille  pour  quelques  cautionnements 
lie  journaux.  Ils  n'en  sont  pas  réduits  à  ne  pas 
pouvoir  dépenser  quelques  centaines  de  mille 
iraiics;  leurs  organes  accrédités,  ceux  qu'ils 
voudront  conserver  après  avoir  sacrifié  des  jour- 
naux qui,  par  leur  violence,  compromettent  leur 
cause  au  lieu  de  la  servir,  ces  organes  resteront 
ce  qu'ils  sont  aujourd'hui  et  continueront  la 
même  guerre  qu'ils  out  faite  jusqu'ici,  si  ce  n'est 
qu'ils  procéderont  avec  plus  d'adresse,  d'habi- 
leté et  d'ensemble. 

On  TOUS  l'a  encore  dit,  Messieurs,  les  jour- 
naux qu'affectera  cette  mesure  de  l'élévation 
des  cautionnements  seront  ceux  qui,  représen- 
tant des  nuances  d'opinions  modérées,  ne  se- 
ront point  soutenus  par  un  esprit  de  parti  ca- 
pable de  faire  des  sacrilices  ;  et  cependant  ces 
nuances  d'opinion  intermédiaires  entre  le  gou- 
vernement et  les  oppositions  déclarées  sont  pré- 
cisément les  plus  utiles,  parce  qu'elles  sont 
moins  attachées  à  un  système  exclusif,  qu'elles 
suivent  de  plus  près  les  variations  de  l 'esprit 
public,  et  qu'elles  peuvent  donner  les  meilleurs 
avertissements. 

Avec  ces  journaux  tombera  également  une 
grande  partie  de  la  presse  départementale,  c'est- 
à-dire  celle  qui  est  l'organe  des  intérêts  et  des 
besoins  de  nos  départements;  car,  vous  le  savez, 
dans  la  plupart  de  nos  villes  de  province,  les 
capitaux  sont  peu  abondants,  ou  ils  n'ont  pas 
l'habitude  de  se  porter  sur  ces  sortes  d'entre- 
prises. Avec  cette  presse  tombera  l'espérance 
que  nouii  avons  d'échapper  à  la  centralisation, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  de  l'opinion  pu- 
blique, sous  rïDfluence  de  quelques  journaux  de 
Pans. 

J'ai  entendu  beaucoup  de  déclamations  contre 


la  centralisation  :  certes,  je  suis  loin  de  m'en 
faire  ici  l'écho.  Mais  pour  rester  salutaire,  elle 
doit  être  contenue  dans  de  justes  bornes  ;  si  elle 
est  exagf'rée,  elle  deviendra  une  cause  d'affai- 
blissement. Notre  histoire  nousolTre  malheureu- 
sement plus  d'un  exemple  où  le  sort  de  la  capi- 
Utle  a  trop  tôt  décidé  du  sort  du  restant  de  l'Em- 
pire.  Ces  exemples  sont  trop  présents  sans  doute 
a  vos  souvenirs  pour  qu'il  me  soit  nécessaire  de 
les  rappeler.  Je  crains  donc  cette  trop  grande 
concentration  :  et  non  seulempnt  celle  des  res- 
sources et  des  ressorts  gouvernementaux,  mais 
bien  plus  encore  celle  des  actions  et  des  forces 
intellectuelles,  parce  que,  d*u!ie  part,  elle  ne 
saurait  être  sans  fausse  explication  aux  besoins 
si  diversifiés  du  pays,  et  que,  de  l'autre,  elle  me 

Earatt  dangereuse  et  destructive  de  l'esprit  pu- 
ll c. 

11  serait  sage  d'ouvrir  aux  esprits  actifs  et 
avides  des  affaires  publiques  des  carrières  à  la 
fois  variées  et  restreintes  dans  leur  sphère,  où 
ils  trouvassent  à  s'employer  dans  la  aiscusslon 
et  le  soin  des  intérêts  locaux.  A  défaut  de  trouver 
cet  aliment,  ils  reflueront  vers  le  point  central, 
et  là,  embarrassés  de  leur  propre  concurrence, 
ils  s'agiteront,  ils  voudront  s'élancer  hors  d'une 
enceinte  oui  ne  pourra  pas  suffire  à  les  contenir 
tous.  De  la  de  nouvelles  difficultés,  de  nouvelles 
luttes  pour  le  gouvernement.  Et  nous  devons  le 
reconnaître,  Messieurs,  celte  inquiétude  vagne 
des  esprits,  ce  malaise  qu'on  ne  peut  ni  expli- 
quer ni  définir,  et  qui  tourmenta  le  corps  social, 
tiennent  déjà  en  grande  partie  à  cette  cause. 
Les  discordes  civiles  au  milieu  desquelles  nous 
vivons  sont  surtout  fomentées  par  ce  vice  pro- 
fond de  l  orpanisation  sociale.  C'est  là  qu'il  est 
urgent  de  porter  remède;  et  aujourd'hui  qu'on 
vous  propose  de  concenterde  plus  en  plus  la  di- 
rection des  esprits,  de  renietlre  l'impulsion  de 
l'opinion  publique  au  seul  arbitre  de  quelques 
journaux  de  Paris,  je  ne  puis  y  voir  qu'une  ag- 
gravation du  mal  et  une  dangereuse  déception; 
je  dois  la  repousser. 

Je  repousse  cette  trop  grande  importance 
donnée  aux  journaux  de  Paris.  Beaucoup  de 
journaux,  dont  les  nuances  sont  différentes,  se 
neutralisent  les  uns  les  autres;  aucun  d'eux  ne 
peut  acquérir  trop  de  prépondérance.  Peu  de 
journaux  riches  et  puissants  seront  sans  cesse 
en  présence  du  gouvernement  à  qui  ils  tien- 
dront tête,  et  qui  sera  obligé  de  compter  avec 
eux,  non  pas  même  d'égal  à  égal,  mais  avec 
désavantage.  Alors  la  presse  exercera  une  im- 
mense influence,  alors  elle  dominera  impérieu- 
sement, alors  on  aura  non  seulement  constitué 
ce  quatrième  pouvoir  dont  un  nous  parlait  hier; 
mais  on  aura  organisé  sa  toute-pui.ssance.  Je 
m'attendais,  je  l'avoue,  à  ce  que  t'Administra- 
tion  serait  la  première  à  nous  signaler  ce  dan- 
ger, et  à  nous  en  détourner. 

Que  la  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment 
frappe  de  peines  sévères  les  attaques  radieuses 
contre  la  Constitution  du  pays  et  la  majesté  royale 
qui  en  fait  partie  intégrante;  qu'elle  nous  déli- 
vre du  retour  de  ces  scandales  dont  nous  avons 
été  condamnés  à  subir  de  trop  nombreux  et  de 
trop  déplorables  exemples,  je  m'y  associe  avec 
empressement.  Mais  je  ne  puis  reconnaître  les 
mêmes  caractères  dans  la  nouvelle  mesure  qui 
vous  est  proposée  ;  je  ne  puis  surtout  m'en  pro- 
mettre les  mêmes  résultats.  Bien  au  contraire, 
je  vois  qu'elle  affaiblit  le  pouvoir  dont  elle 
grandit  les  ennemis  et  les  rivaux,  qu'elle  prive 
nos  provinces  des  organes  de  leurs  intérêts  et 
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de  leurs  besoins,  qu'elle  aggrave  une  des  plus 
puissantes  causes  d'embarras  et  de  troubles 
contre  lesquelles  nous  ne  cessons  de  lutter, 
qu'elle  est  contraire,  enfin,  aux  premiers  princi- 
pes de  gouvemeuieni.  C'est  au  nom  de  ces  prin 
cipes  que  je  tous  prie,  Messieuru,  de  la  repous- 
ser. 

L'amendement  que  je  présente  à  la  Chambre 
porte  à  70.000  francs  le  cautionnement  des  jour- 
naux de  Paris,  cautionnement  qui  est  aujour- 
d'hui de  48,000  francs,  et  l'augmente  ainsi  de 
moilié.  J'ai  pensé  que  cette  augmentation  était 
Buflisante  pour  mettre,  suivant  l'intention  que 
j'ai  cru  reconnaître,  tout  eu  ne  la  partageant 
pas,  chez  plusieurs  membres  de  cette  Chambre, 
le  cautionnement  plus  en  harmonie  avec  la 
pénalité  nouvelle;  et  qu'aller  au  delà  serait 
dépasser  le  but.  et  tomber  dans  tous  les  incon- 
vénients qui  ont  été  signalés. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

(M.  Delespout  parait  à  la  tribune.) 

Les  Cris  :  Aux  voix,  à  ta  clôture  !  se  renouvel- 
lent avec  plus  de  force. 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion. 

L'amendement  de  M.  de  Dalmatie  est  mis  aux 
voix  et  rejeté  &  une  faible  majorité. 

M.  le  PréaMent.  La  parole  est  à  M.  Firmin 
Didot  pour  développer  son  amendement. 

U,  Flrmln  Uldot  se  dirige  vers  la  tribune. 

Voix  nombreuses  :  Ne  parlez  pas  ;  c'est  inu- 
tile !   11  n'y, a  pas  d'opposition  I....  la  com- 
mission admet  votre  amendement  I 

M.  Flrmln  Dtaot.  S'il  n'y  a  pas  d^opposltion, 

je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  l*rë(»ldent.  La  commission  ayant  adopté 
l'amendement  de  M.  Firmin  Didot,  je  mets  suc- 
cessivement aux  voix  les  paragraphes. 

"  Si  le  journal  ou  écrit  périodique  paraît  plus 
de  deux  fois  par  semaine,  soiî  à  jour  flxe,  soit 
par  livraisons  et  irrésiulièrement,  le  cautionne- 
ment sera  de  100,000  francs.  «  {Adopté.) 

"  Le  cautionnement  sera  de  6,5,000  francs,  9i 
le  journal  ou  écrit  périodique  ne  paraît  nue 
deux  fois  par  semaine.  »  {Adopté.) 

«  II  sera  de  50,000  francs,  si  le  journal  ou 
écrit  périodique  ne  parait  qu'une  fois  par  se- 
maine. {Adopté.) 

«  Il  sera  de  25,000  francs  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  parait  seulement  plus  d'une  fois  par 
mois,  a  {Adopté.) 
1  Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens 
ubliés  dans  les  départements  autres  que  ceux 
e  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  sera 
de  25,000  fraiics  dans  les  villes  de  cinquante- 
mille  âmes  et  au-dessus.  >  (Adopté.) 

'  li  sera  de  15,000  francs,  dans  les  villes  au- 
dessous,  et  respectivement  de  la  moitié  de  ces 
deux  sommes  pour  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques qui  paraissent  à  des  termes  moins  rap- 
prochés. "  {ÀdoptiK) 

"  11  est  accordé  aux  propriétaires  des  jour- 
naux ou  écrits  périodiques,  actuellement  exis- 
tants, un  délai  de  quatre  mois  pour  se  conformer 
à  ces  dispositions-  « 

M.  Emile  de  Clrardln.  Je  propose  cet  amen- 
dement : 

«  Les  propriétaires  et  gérants  des  journaux 
ou  écrits  périodiques  actuellement  existants,  ne 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  disposiiions 
conten^e8  dans  les  paragraphes  qui  précèdent, 
qu'après  une  condamnation  en  ueriu  de  la  présente 


U-  le  Président.  L'afflendeneQ'.  - 

puyé?(yVon/A'on!) 

Quelques  voix:  II  est  appuyé! 

(L'amendement  de  M.  Enaùiétû,7-: 
aux  voix,  n'est  pas  adoplé-) 

(Le  dernier  para^rafâie  de  I'ukh::-' 
H.  Firmin  Didot,  mis  aux  Toîx,eAir:- 

(L'ensemble  de  l'article  13  aiBeoct,^'- 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président.  U.  Hutemn  pnqtt 
additionnel  suivant  : 

«  Continueront  à  être  dispenses  jr 
tionnement,  les  journaux  on  écrits  [- 
raentioBnés  en  rarticle  3  de  la  loi  ia 
1828.  » 

La  commission  l'ayant  adopté.  Uff 
Ucle  14  (te  /a  loi. 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adoM- 
(H.  Jollivet  a  la  parole  pour  dd  ibe.:- 
Voix  aux  centres  .■  Lisez  l'ameodeot:: 
A  gauche:  Il  n'y  a  pas  d'objection' 
M.Jollivel.  Voici  mon  amendemÉLl 

■  Le  taux  du  eau  lion  ne  ment  des  j-r^ 
écrits  périodiques  publiés  à  Pan?.  -:. 
autre  langue  que  la  langue  fraoçdiir.  = 
comme  il  suit  : 

"  Si  le  journal  ou  écrit  périodiqneir- 
de  deux  fois  parsemaine.tsoità  jour  ci- 
livraison  et  irrégulièrement,  le  cm:i-j:.- 
sera  de  50,000  francs. 

•  Ce  cautionnement  sera  de36,(''>f' 
le  journal  ou  écrit  périodique  ne  [<ij( 
deux  fois  par  semaîDe. 

>  Il  sera  de  35,000  francs,  si  te  - 
écrit  périodique  ne  paraît  qu'une  foi^ii  ■- 

«  Il  sera  de  12,500  francs,  si  le  cr- 
éent périodique  parait  seulement  p;oi . 
par  mois.  « 

Vous  voyez  que  ie  maintiens,  poor  I- 
naux  étrangers  puoliéa  à.  Paris,  le  Uzi 
du  cautionnement. 

A  gauche  :  C'est  trop! 

M.   Charles  Dnpin.  Remarqoe:  - 
nombre  de  lecteurs  qu'ont  les  joànd.i  ~ 
gers. 

M.  Jolllvet.  Si  quelqu'un  Tcnt  aoG.> 
amendement. 
A  gauche  :  Modifîez-Ie  Tous-méme: 
M.  deSalvandy.  Dans  l'amettdefflKt. 

que  j'ai  sous  les  yeux,  la  dispositioa  :t 
livet  s'appliquerait  aux  journaux  ts. 
étrangère  publiés  en  France. 

S'il  en  était  ainsi,  lacommissiunsen' 
de  s'y  opposer,  parce  qu'il  y  a  desde:-:- 
où  des  journaux  en  langue  élnnz^' 
avec  des  journaux  imprimés  en  lùuv 
nale,  et  que  nous  ne  pourrions  pas  ^: 
tel  privilège. 

M.  Jolllvet.  L'observation  de  M.  de^ 
est  jnste  ;  il  me  l'avait  déjà  faite,  et  je  ". 
rendu  ;  j'avais  même  prié  M.  le  Présic' 
diHer  mon  amendement,  et  il  avait  l. 
le  faire  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  taux  des  cautionnements  de^; 
ou  écrits  périodiques  publiés  à  Pûtv.  -u 
autre  langue  que  la  langue  française,  t' 

Quant  au  chiffre,  je  le  réduis  i  50,'>'* 
et  je  réduis  proportionnellemeut  comiBr 
projet  de  la  commission,  le  taux  êJ.  • 
mode  et  la  fréquence  de  la  poblicalioQ- 
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M.  OttlMrr.  Si  ramendement  du  M.  JoUivet 
3t  appuyé,  je  le  combattrai. 

M.  «>«lllvel.  Permettrà-moi  de  développer  mon 
mendemeot.  (firui/,  réclaTiuUioni  et  interpella- 
ons  dioeries.) 

Ce  qae  je  propose  est  très  juste.  Vous  savez, 
[essieurs,  que  les  journaux  étrangers  n'ont  pas 
iii  aussi  grand  nombre  d'abonnés  que  les  jour- 
taux,  français  ;  il  ne  faut  donc  pas  exiger  d'eux 
m  cautionnement  aussi  élevé. 

Les  journaux  étrangers,  les  journaux  anslais 
lubliés  en  France,  sont  peu  lus  par  les  Fran- 
ais,  ne  8*occupent  pas  ou  s'occupent  peu  de  po- 
Uique  française. 

Ils  ne  sauraient  avoir  d'action  sur  les  masses; 
la  ne  présentent  donc  pas  les  mêmes  dangers 
[ue  les  journaux  français,  et  on  ne  doit  pas 
îxiger  d'eux  les  mêmes  garanties,  le  même  taux 
>our  leur  cautionnement.  Je  ferai  même  remar- 
]uer  à  la  Chambre  qu'il  n'y  a  jamais  eu  contre 
es  journaux  anglais  publiés  en  France  de  pour^ 
suites  dirigées  par  le  (i^ouvernement. 

Enfin  il  est  de  notre  intérêt  de  faciliter  la  pu- 
blication des  journaux  étrangers  en  France.  La 
raison,  vous  la  concevez  tous,  le  langage  des 
journaux  étrangers,  publiés  à  l'étranger,  peut 
être  fAcheux  pour  nous  sans  que  nous  puissions 
Tempécher;  Il  n'en  est  pas  de  même  des  jour- 
naux étrangers  publiés  en  France,  et  conséquem- 
ment  soumis  à  la.  loi  française.  Il  faut  donc 
laisser  les  cautionnements  de  ces  journaux  tels 
qu'ils  cx:istent.  Les  motifs  qui  nous  portent  à 
élever  les  cautionnements  français  n'existent  pas 
pour  les  journaux  étrangers. 
La  seconde  partie  de  mon  amendement  porte  : 
•  Le  gérant  responsable  des  journaux  publiés 
dans  une  langue  autre  que  la  langue  française 
pourront  ne  pas  être  Français,  mais  ils  devront 
être  majeurs  et  domiciliés  en  France.  > 

Som  sentez  que  pour  être  gérant  responsable 
d'un  journal  en  langue  étrangère,  il  faut  être 
parfaitement  maître  de  cette  langue;  Car  autre- 
ment, la  surveillance  qui  doit  être  exercée  parle 
gérant  responsable  serait  incomplète.  Vous  ap- 
porteriez une  difficulté  très  sérieuse,  si  vous  em- 
pêchiez tes  propriétaires  de  journaux  publiés  en 
langue  étrangère  de  choisir  un  gérant  étranger, 
qui  vous  offre  d'ailleurs  toutes  les  garanties.  II 
sera  dumicilié  en  France,  et  sera  possesseur  de 
la  quotité  du  cautionnement  exigée. 

Je  ne  pense  pas  que  cet  amendement  puisse 
souffrir  de  difllcultés  :  je  le  soumetsà  laCbambre. 

M.  le  Pr^ldeot.  Est-il  appuyé?(Oui oui 
iVoB!  non .') 

M.  Charles  DoplD.  Le  gouvernement  n'y  est 
pas  contraire. 

U.  I«  Prësldcnl.  Laparole  est  à  M.  Golbéry. 

M.  GolbcrT.  Il  me  semble  que  l'honorable 
M.  Jollivet  a  lait  un  changement  de  rédaction, 
suivant  la  distribution  qui  nous  a  été  faite.  Dès 
lors  je  n'ai  plus  les  mêmes  raisons  pour  combattre 
cet  amendemenL  Je  ferai  une  simple  observa- 
tion. 

D'où  vient  que  nous  irions  donner  une  prime 
Junduslrieétrangère,  que  nous  favoriserions  les 
développements  intellectuels  de  la-  part  des 
étrangers,  lorsque  nous  les  écrasons  chez  nous  ? 
{Murmure».)  Je  m'oppose  à  ce  privilège.  (Aux 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  ramende- 
ment. 

M.  TUI.  Un  instant,  Monsieur  le  président! 


je  demande  à  te  sous-amender.  (Aux  voix  .') 
M.  Falehlran.  jen'àique  peu  de  chose  à  dire. 
Je  viens 'appuyer  l'amendement  de  U.  Jollivet. 
11  faut  être  franc.  Qu'est-ce  qui  a  causé  l'éléva- 
tion du  cautionnement  des  journaux?  C'est 
parce  qu'on  a  voulu  que  les  gérants,  qu'on 
croyait  dangereux,  pussent  être  châtiés  dans 
leur  bourse,  ce  qui  est  pour  eux  le  plus  rude  châr 
timent. 

11  n'r  a  pas  d'inconvénient  pareil  dans  Tamen- 
dement  de  M.  Jollivet.  (Bruits  divert.) 

Plusieurs  voix  :  On  est  d'accord. 

M.  Falchlron.  Bst-on  d'accord?  {Oui!  oui!) 
Alors  je  renonce  &  la  parole. 

M.  Thll.  Moi  qui  ne  suis  pas  d'accord,  je  de- 
mande à  faire  une  observation  à  la  Chambre;  je 
ne  pense  pas  comme  l'honorable  préopinant. 
(Bruit,  interruption.) 

H.  le  Président.  Parce  que  c'est  votre  der- 
nière séance,  je  ne  vois  pourquoi  vous  vous 
écarteriez  du  règlement,  vous  devez  entendre 
tout  le  monde;  tout  le  monde  a  le  droit  de  pro- 
poser des  amendements,  des  sous-amendements  ; 
je  suis  f&ché  si  cela  prend  du  temps,  mais  c'est 
mon  devoir  de  faire  respecter  ces  droits  le  der- 
nier jour  comme  le  premier.  (Assentiment.) 

(M.  ThU  se  lève  pour  prendre  la  parole;  U.  Ful- 
chiron  remonte  à  la  tribune.) 

M.  Falchlron.  J'avais  renoncé  à  la  parole, 
parce  qu'il  m'avait  paru  que  la  Chambre  était 
d'accord  à  peu  près  sur  l'amendement  et  qu'il 
passerait.  Si  d^autres  veulent  parler,  je  reprends 
mon  tour. 

H.  Thll.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je  ne  ferais 
pas  de  sérieuses  objections  contre  l'amendement, 
s'il  ne  créait  un  privilège  en  faveur  de  Paris. 
L'amendenienttel  qu'il  avait  été  proposé  d'abord 
par  M.  Jollivet  aurait  eu  mon  assentiment.  Mais 
d'après  la  lecture  qui  a  été  faite  à  la  tribune  de 
cet  amendement  rectifié,  j'ai  vu  qu'on  ne  vou- 
lait faire  d'exception  qu'en  faveur  des  jk>urnaux 

f oubliés  à  Paris.  C'est  créer  un  véritable  prlvi- 
ëge;  je  ne  vois  pas  pourquoi  un  journal  im- 
primé à  Versailles  en  langue  étrangère,  par 
exemple... 
Plusieurs  voix  .-L'Alsace!... 
M.  Thll.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  un  journal 
imprimé  en  langue  étrangère  a  Versailles  ne 
jouirait  pas  du  même  privilège.  On  vient  de 
parler  de  l'Alsace:  je  me  rappelle  que  la  même 
objection  a  été  faite  lors  de  la  solennelle  dis- 
cussion de  la  loi  du  18  juillet  1828.  Je  me  sou- 
viens encore  des  motifs  qui  déterminèrent  alors 
à  ne  pas  créer  une  espitce  de  privilège,  à  ne 
pas  admettre  de  faveur  pour  les  journaux  étran- 
gers. 

Je  le  répète,  je  ne  fais  pas  d'objections  sé- 
rieuses contre  ramendement,  si  on  en  détache 
ces  mots  :  Publiés  à  Paris  ;  autrement  je  ne 
puis  lui  donner  son  assentiment -,  je  veux  que 
la  loi  soit  pour  tous,  et  que  sur  tous  les  points 
de  la  France  on  puisse  jouir  de  son  bénéfice. 

M.  Fnichtran.  Si  l'honorable  M.  Thil  avait 
voulu  më  laisser  jouir  de  mon  droit  de  parole, 
j'aurais  dit  la  même  chose. 

M.  Thll.  Je  suis  enchanté  de  m'étre  rencon-; 
tré  avec  l'honorable  M.  Fulcbiron.  Je  dirai  seu- 
lement qu'au  lieu  de  le  priver  de  son  droit  de 
parole,  quand  il  a  apparu  tout  à  coup  à  la  tri- 
Sune,  je  me  suis  assis,  et  je  l'ai  écouté  avec 
beaucoup  d'attention  et  de  plaisir. 


Google 


730 


[Chambre  Dëputâi.j 


RÈGNE  b£  LOUIS-PHIUPPË. 


129  «oût  1835.] 


M-  Emile  de  Glrardla.  Admettre  l'amende- 
ment lie  M.  JoUivet,  c'est  créer  une  législation 
dans  une  législation,  puisque  la  loi  de  1830  n'a 
admis  aucune  différence  entre  les  journaux 
publiés  en  langue  française  et  ceux  publiés  en 
langue  étrangère.  Si  l'on  admet  l'amendement 
de  M.  Jollivet,  qu'en  résulte ra-t-il  i  11  en  résul- 
tera que  vous  serez  obligés  d'admettre  des  dis- 
tinctions, selon  que  le  journal  sera  imprimé  à 
l^risou  dans  UD  département;  vous  aetm  for- 
cés d'admettre  la  décroissance  qui  a  été  créée 
en  faveur  des  journaux  français.  Bh  bien,  vous 
ne  pouvez  pas  faire  cette  distinction.  Il  faut 
donc  laisser  les  journaux  étrangers  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1830,  c'est-a-drre  avec  les 
mêmes  conditions  d'égalité.  Sans  cela  vous  se- 
riez obligés  d'examiner  devant  les  tribunaux  la 
qualité  de  journal  anglais  ou  allemand,  ce  qui 
ne  peut  se  Taire. 

H.  Jollivet.  Hais  dans  la  loi  que  vous  dis- 
cutez, traitez-vous  également  tous  les  jour- 
naux? Non,  non,  vous  décidez  par  le  lieu,  par 
la  fréquence  des  publications  ;  vous  traitez  plus 
sévèrement  les  journaux  publiés  à  Paris.  La  rai- 
son en  est  simple;  c'est  que  les  journaux  pu- 
bliés à  Paris  ont  un  plus  grand  nombre  d'abon- 
nés ;  quant  aux  journaux  publiés  en  province, 
c'est  une  entreprise  moins  grande,  moins  im- 
portante; vous  savez  qu'ils  font  des  bénéfices 
moins  forts,  vous  leur  demandez  un  cautionne- 
ment moindre.  11  en  doit  être  de  même  des 
journaux  étrangers.  Ils  ont  un  petit  nombre 
d'abonnés,  ils  ont  moins  de  circulation,  et  la 
justice  dtstributive  veut  qu'on  leur  impose  un 
cautionnement  moindre.  Aous  violez  l'^tûilé. 
{Riclamationt  à  gauche.) 

Si  c'est  ainsi  que  vous  entendez  l'égalité, 
j'avoue  que  je  ne  Tentends  pas  à  votre  ma- 
nière. 

On  vous  dit:  La  loi  de  1830  n'a  pas  fait  de 
distinction.  Messieurs,  la  loi  de  1830  avait  fixé 
le  cautionnement  à  50,000  francs;  cette  somme 
n'était  pas  élevée,  je  comprends  qu'on  l'ait  exi- 

?:ée  indistinctement  des  journaux  publiés  en 
rançais  ou  en  langue  étrangère;  mais  quand 
le  cautionnement  a  été  doublé,  il  v  aurait 
beaucoup  de  rigueur  à  exiger  que  les  journaux 
étrangers  payassent  un  cautionnement  aussi 
élevé  que  les  journaux  français.  Je  persiste 
dans  mon  amendement. 

M.  Ijanrenre.  Je  demande  à  ajouter  un  mot. 
(Parlez,  parlezl) 

Outre  les  observations  présentées  par  M.  Thil 
contre  l'anieiidement,  auxquelles  je  m'associe, 
acceptant  volontiers  le  principe  de  l'amende- 
ment, pourvu  que  l'égalité  soit  maintenue,  il  y 
en  a  d'autres  encore  a  faire. 

L'article  s'exprime  en  ces  termes:  >  Un  jour 
Dal  publié  dans  une  autre  langue  que  la  langue 
française.  »  Ces  mots  ne  signifient  pas  précisé- 
ment une  langue  étrangère.  11  y  a  en  France 
au  moins  deux  langues  qui  ne  sont  pas  la 
langue  française,  et  ne  sont  pas  cependant  des 
langues  étrangères.  {Dinégatiom.) 

Messieurs,  nréquivoquons  pas  sur  les  mots;  il 
«st  impossible  

M.  le  PréaidcBt.  Je  vous  engage  à  attendre 
le  silence. 

H.  I^areB««.  Je  crois  cependant  qu'il  n'y  a 
rien  d'absurde  ni  de  ridicule  dans  les  observa- 
tions que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la 
Chambre. 

M'équivoquons  pas,  disaiB^jc,  sur  les  mots;  il 


est  certain  qu'une  langue  qui  n'est  pas  la  ihjirc. 
bien  qu'elle  soit  parlée  par  des  nationaux  oom^ 
breux,  si  au  dehors  elle  est  celle  d'un  p^&pîe 
voisin  et  quelquefois  ennemi,  peut  être  <hi,:ttn 
sens  absolu  considérée  comme  Umgue  étrativn. 
Mais  relativement  à  nous,  à  ceux  de  nos  c&nri- 
toyens  qui  en  connaissent  à.  peine  une  antre,  ce 
bonne  foi  certaines  langues  peuvent-elles  être 
considérées  en  étrangères?  H  y  a-t-il  pas,  diie^ 
moi,  dans  les  départements  de  l'Est  plus  éi 
deux  millions  d'bonimes  qui  parlent  ailemaLl^ 
Sur  un  autre  point  de  là  France,  sur  le  risut 
de  rOcéan,  n'existe-t-il  pas  une  toogue  plîa 
vieille  que  ta  n6tre,  langue  antique  et  veséree. 
parce  qu'elle  est  celle  des  plus  anciens  peop^ 
tle  la  Giaule»  et  en  considération  de  laqoeLe  il 
a  flollu  composer  dans  l'organisation  judicoire 
un  ressort  spécial,  qui  embrasse  une  populiUs 
plus  nombreuse  que  celle  d'aucun  autre  ressor» 
et  composé  autant  qu'il  se  peut  de  magbtialf 
familiers  avec  l'idiome  du  pays. 

Voix  au  centra  :  Le  bas-breton. 

H.  Laarenre.  Eh  bien,  oui,  le  bas-bretor, 
puisque  vous  l'avez  nommé. 

Il  peut  se  faire  et  il  doit  se  faire  dans  ces  por- 
tions de  territoire  des  publications  ea  Isngv 
usuelle. 

M.  GUU-BIi*la.  Il  y  en  a. 

M.  I^aarenee.  11  le  faut  bien;  car  Ior:ique]i 
langue  des  lois*  celle  de  la  morale,  ne  saurait 
arriver  à  ceux  qui  la  doivent  entendre,  les  Init- 
iateurs, les  philosophes,  sont  bien  forcés  de 
plier  à  des  nécessités  réelles.  Or,  ce  n'est  pomt 
à  Paris  que  ces  nécessités  existent^  c'est  ailienr>; 
et  c'est  pourtant  pour  Paris  que  les  faveurs  i-^t 
demandëf>8. 

L'amendement  de  M.  Jollivet  va  directemeri 
contre  le  but  qu'il  se  faudrait  proposer.  Â  P^ri^ 
les  journaux  étrangers  sont  à  la  fois  un  otij^ 
d'utilité  et  de  spéculation;  dans  certains  àë:>ar- 
tements,  les  journaux  écrits  autrement  quVc 
français  sont  nécessaires,  indispensables;  c&n 
à  ceux-ci  qu'il  serait  dû  faveur;  c'est  â  d'autre 
qu'on  entend  l'assurer. 

Je  ne  serais  pas  positivement  contre  le  prio- 
cipe  de  l'amendement  de  M.  Jollivet,  bien  queir 
lui  préférasse  l'égalité;  mais  si  l'inégalité  doi: 
être  consacrée,  ce  n'est  pas  pour  en  faire  proRior 
les  publications  faites  exclusivement  à  Pan-. 
Egalité  pour  tons  dans  les  prescriptions,  ou  m- 
lité  pour  des  situations  semblables;  dans  lepn- 
vtlège,  je  demande  donc  au  moins  que  le;:  mc'j 
à  Paris  soient  effacés;  et  je  vous  remercie, 
malgré  quelques  diflicuUés  éprouvées,  d'avoir 
écouté  mes  observations  avec  nienve  il  lance. 

M.  Charles  Dapla.  Je  ferai  remarquer  à  Is 
Chambre  que  M.  Laurence  est  tombé  dans  mt 
erreur  évidente.  Si  l'on  imprime  à  Paris  dq 
journal  en  langue  non  française,  même  ave:  la 
réduction  proposée  par  M.  Jollivet,  Paris  n'aura 
pas  d'avantage  sur  les  villes  de  province. 

A  Paris,  le  cautionnement  commun  pour  tin 
journal  en  langue  étrangère,  serait  exorbitant, 
vu  le  petit  nombre  d'abonnés  qu'un  tel  journal 
peut  réunir. 

Je  ferai  remarquer  que  les  étrangers  qui  vien- 
nent en  France,  et  surtout  les  Anglais,  au  lie-3 
d'acheter  très  cher  des  journaux  anglais  preft- 
rent  avoir  un  journal  anglais  imprimé  à  Puif. 
tel  que  celui  de  Galignani,  où  les  débats  ds 
chambres  anglaises  etles  nouvelles  imporUDteî 
sont  données  textuellement.  Ce  journal,  impriise 
en  France,  fait  vivre  l'industrie  ftançaise;  et 
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je  soutiens  que  si  tous  exigez  à  son  éf^&rA  i 
100,000  francs  de  cautionnement,  vous  le  tuerez,  i 
Ainsi,  rejeter  l'amendement,  c'est  en  réalité  Toter 
la  destruction  des  joarnaux  imprimés  en  toute  i 
autre  langue  que  la  langue  française. 

Je  le  répète,  l'amendement  de  M.  JoUivet  est  ■ 
bon,  et  la  réfutation  de  M.  Laurence  n'est  pas 
fondée  ;  et  j'appuie  l'amendement. 

H.  le  Préflldent.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Joliivel;  mais  auparavant  je  dois 
prévenir  la  Chambre  que  M.  Bignon  (de  la  Loire; 
Inférieure)  vient  de  m  en  faire  remettre  un  ainsi 
congu  : 

Amendement  de  31.  Bignon. 

«  Le  taux  du  cautionnement  des  journaux  ou 
écrits  périodiques  publiés  dans  une  langue 
étrangt^re  est  fixé  à  la  moitié  de  celui  auquel 
Bont  assujetties  ces  publications  en  langue  fran- 
çaise. * 

M.  Joilivet.  Je  déclare  réunir  mon  amende- 
ment à  celui  de  M.  Bignon. 
M.  Emile  de  Glrardln.  Mais  Cela  existe  déjà  ! 
M.  Jslllvet.  Non,  Monsieur,  cela  n'existe  pas. 
(jr.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture  de 
l'amendement  de  M.  Bignon.) 

M.  Emile  de  fiirârdin.  Je  demande  à  faire 
une  seule  observation.  Je  dis  que  cela  existe  déjà. 
Je  demande  qu'on  ne  fasse  pas  d'amendement 
sur  l'article  13.  {Bruit.) 
M.  le  Président.  Vous  voterez  contre. 

de  Salvandy.  Laissez  parler  l'orateur. 
M.  Emile  de  Clrardln.  Je  n'ai  à  soumettre 
à  la  Chambre  qu'une  simple  observation  pour 
prévenir  toute  confusion.  L'article  13  de  voire 
loi  dit  :  "  Le  cautionnement  que  les  proprié- 
taires de  tout  journal  ou  écrit  périodique  sont 
tenus  de  fournir,  etc..  «  11  n'y  a  point  de 
diUéreuce  entre  les  journaux  imprimés,  soit 
dans  la  tangue  nationale,  soit  en  langue  étran- 
gère. Tous  les  journaux  y  soot  compris.  Si  voua 
admettez  des  distinctions,  ces  distinctions  ne 
seront  pas  justes...  {Bruit);  car  un  Journal  qui 
s'imprime  a  Strasbourg  en  langue  allemande, 
par  exemple,  a  beaucoup  plus  de  chances  d'a- 
Iioanés  qu'un  journal  publié  en  français;  il  est 
évident  que  vous  priveriez  le  journal  français 
(le  l'égaillé  de  la  concurrence.  Vous  ne  pouvez 
pas  mettre  cela  dans  la  loi.  (C'est  vrai!  c'est  bien 
celali 

11  est  important  que  la  Chambre,  sur  une  ma- 
tière uussi  grave  que  celle  de  la  presse,  soit 
éclairée  par  des  faits.  Je  dis  que  quand  vous 
demandez  à  un  Journal  anglais  imprimé  à  Paris 
un  cautionnement  de  100,000  francs  il  lui  sera 
plus  facile  de  le  trouver  qu'à  un  journal  fran- 
çais ipk!  oh!)  Oui,  Messieurs,  la  preuve.c'est 

que  le  Galignanis  Messenger,  qu'on  citait  tout  à 
1  heure  comme  ne  pouvant  pas  faire  son  cau- 
tionnement, est  un  journal  qui  gagne  3  à 
400,000  francs  par  an.  il  y  aurait  d'aifieurs  des 
difficultés  très  graves  et  presque  insurmontables 
devant  les  tribunaux  si  I  on  admettait  uae  dilTé- 
rence  dans  la  loi. 
he  toutes  parts  .-Àux  voix!  aux  voix! 
M.  Siinzet,  rapporteur.  La  commission  ne  peut 
admettre  l'amendement  qui  vous  est  proposé, 
d'abord  parce  qu'il  crée  un  privilège  précisé- 
ment au  profit  des  langues  étrangères,  ensuite 
parce  qu  au  sein  de  plusieurs  des  villes  de 
France,  où  cependant  d'autres  langues  sont  en 


quelque  sorte  la  langue  maternelle,  il  tend  non 
seulemenl  à  créer  un  privilège  au  profit  dD> 
journal  étranger,  mais  il  tend  e'ncore  à  retarder 
de  plus  en  plus  la  propagation  de  la  langue- 
française,  qui  doit  être,  là  comme  ailleurs,  tôt 
ou  tard  la  langue  générale  du  pays.  On  se  met- 
trait ainsi  en  opposition  avec  les  principes  que- 
vous  avez  votés  à  l'occasion  de  la  loi  sur  l'ins- 
truction primaire,  qui  sont  de  naturaliser  de- 
plus  en  plus,  en  France  au  moins,  la  propaga- 
tion de  la  langue  française. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Jolllvct.  Je  n'ai  à  dire  qu'un  seul  mot  sur 
les  faits  que  vous  a  cités  M.  de  Girardin.  On  vous 
dit  qu'à  Presbourg  les  journaux  s'imprimaient 
en  allemand.  Il  n  y  a  point  en  Alsace  de  Jour- 
naux imprimés  seulement  en  allemand,  ils  sont 
imprimés  moi  lié  un  allemand,  moitié  en  français. 
On  a  publié  en  Bretagne  un  journal  bas-breton, 
mais  il  était  moitié  bas-breton,  moitié  français- 
Jamais  on  n'a  imprimé  de  journaux  qui  fussent 
uniquement  en  allemand  ou  en  bas-breton. 

Plusieurs  membres  :  On  en  fera  alors.  {Aux 
voix.'  aux  voir .') 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
la  clôture  de  la  discussion  est  prononcée.  Je 
mets  aux  voix  le  paragraphe  proposé  par  H.  Bi- 
gnon. 

M.  Charles  Dapin.  H.  Joilivet  a  proposé  de 
faire  l'exception  seulement  pour  Paris. 

M.  le  Président.  M.  Jotlivet  s'est  réuni  à  l'a- 
mendement de  M.  Bignon. 
M.  Charles  Onpin.  Je  ne  m'y  réunis  pas  moi. 
[M.  Le  Président  met  aux  voix  Vexcaption  pour 
les  journaux  étrangers  publiés  à  Paris.) 
(L'exception  est  rejelée.) 
(Le  para^ra|)be  de  M.  Bigbon  est  ensuite  mi» 
aux  voix  et  rejeté  à  une  forte  majorité.) 

M.  le  Président.  11  n'y  a  plus  d'autres  amen- 
dements, puisque  M.  Joilivet  s'est  réuni  au  para- 
graphe que  l'on  vient  de  rejeter. 

M.  J«llivei.Ie  vous  demande  pardon;  j'ai  feit 
un  amendement  sur  la  qualité  du  gérant  res- 
ponsable d'un  journal  étranger. 

M.  le  Président.  Je  relis  le  paragraphe  pro- 
posé par  M.  Joilivet: 

«  Le  gérant  responsable  ou  les  gérants  res- 
ponsables des  journaux  publiés  dans  une  autre 
langue  que  la  langue  française  pourront  ne  pas 
être  Français,  mars  il  devront  être  majeurs  et 
domiciliés  en  France.  • 

M.  Teste.  Gela  embarrasserait  singulière- 
ment votre  loi.  Ce  seraient  des  questions  d'état 
fort  difflciles  que  vous  donneriez  à  juger  aux 
tribunaux.  C'est  la  plupart  du  temps  une  grande 
difficulté  que  de  savoir  si  un  étranger  a  ou  n'a 
pas  son  domicile  en  France.  Ce  sont  des  ques- 
tions qui  font  reculer  les  jurisconsultes,  et  qui 
embarrassent  les  tribunaux. 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  de  Trney.  Je  demande  la  parole  pour  ob- 
tenir une  simple  explication.  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire.  Je  demanderai  si  les  rentes  actuellement 
déposées  pour  le  cautionnement  des  journaux 
existants,  et  qui  devront  être  converties  en  nu- 
méraire d'après  la  nouvelle  loi,  pourront  être 
vendues  par  le  propriétaire  avant  l'époque  ofi 
les  gérants  pourraient  rentrer  naturellement 
L    dans  leur  cautionnement,  alln  que  le  capital 
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puisse  faire  partie  du  nouveau  caatioDoemeDt 
qu'où  exiffera  d'eux. 

nuOâun  voix:  Cela  les  regarde,  c'est  leur 
affaire. 

H.  HaMHB,  minlttrs  det  finaneei.  Gela  ne 
peut  faire  aucune  difficulté.  Le  propriétaire  det 
rentes  donnera  commlssiou  à  son  agent  de 
cbange  de  vendre  les  rentes;  il  lui  donnera  éga- 
lement commissioa  d'en  verser  le  montant  au 
Trésor.  L'agent  de  change  en  versant  le  montant 
de  la  rente  au  Trésor  retirera  l'inscription;  cela 
M  fera  sans  aucune  diraculté. 

H.  le  Préaldeat.  Voici  un  amendement  de 
H.  le  général  Bugeaud. 

Amendement  de  M,  le  général  Bugeaud. 

<  Le  journal  oniciel  des  actes  du  gouverne- 
ment  et  des  séances  législatives  sera  affranchi 
des  droite  du  timbre  et  de  la  poste.  • 

Voix  «offl6r«M0f  .'C'est  une  disposition  fiscale, 
cela  n'a  aucun  rapport  avec  la  loi  en  discussion, 

Autret  voix  :  L'amendement  n'est  pas  ap- 
puyé. 

U.  le  Préaldent.  Je  ferai  observer  que  Ma- 
dame Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  vient  de 
m'annoncer  qu'elle  n'a  ni  provoqué,  ni  approuvé 
cet  amendement  en  ce  qui  la  concerne,  et  qu'elle 
ne  réclame  personnellement  aucun  privilège. 
{SetuatioH.) 

L'amendement  de  U.  le  général  Bugeaud  est- 
il  appuyé?  (Oui.'  oui.'  non!  non!) 

H.  le  géméral  BugeuA.  J'ai  bien  peu  de 
chose  à  dire  en  faveur  de  mon  amendement: 
vous  en  avez  presque  deviné  le  but.  C'est  de 
flaire  assister  la  France  &  la  vérité  de  nos  séances. 
Dans  l'état  actuel,  la  France  ne  les  connaît  pas; 
elles  sont  presque  touJo.urs  rapportées  d  une 
manière  fàusse-  fit  comme  le  journal  qui  les  re- 
produit avec  vérité  est  fort  peu  lu,  je  voudrais 
un  moyen  de  publication  plus  considérable. 
Voilà  le  principal  objet  de  mon  amendement. 

Messieurs,  la  tribune  est  le  plus  bùr  enseigne- 
ment pour  le  public.  aucune  opinion  ne  peut 
être  mise  en  avant  sans  être  à  l'instant  môme 
combattue  ou  approuvée.  C'est  ainsi  que  la 
France  peut  connaître  la  vérité,  le  premier  des 
bons  efi^ts  du  gouvernt:ment  représentai r. 
.  Dans  l'état  actuel,  au  contraire,  vos  discus- 
sions sont  presque  toujours  inexactes  ou  défigu- 
rées; vos  opinions  sont  rendues  de  la  manière  la 
plus  fausse;  et  il  arrive  ^ue  le  député  le  plus 
consciencieux,  quelquefois  le  plus  éclairé,  est 
représenté,  aux  yeux  de  ses  commettants,  pres- 
que comme  un  homme  stupide,  un  véritable  en- 
nemi de  son  pays.  Voilà  ce  que  je  voudrais  évi- 
ter par  celte  publication.  L'on  m'opposera  que 
cela  pourrait  nuire  au  Trésor;  je  crois  que  ce 
serait  tr^  peu  considérable.  Uais,  dans  tous  les 
cas,  ce  serait  un  sacrifice  avantageux;  car  on 
ne  saurait  payer  trop  cber  la  vérité.  On  pourra 
m'objecter  que  c'est  un  monopole  ;  mais  c  est  un 
monopole  bien  entendu  que  celui  de  la  vérité. 
Au  reste,  il  sera  très  facile  aux  journaux  anar- 
chiques,  puisque  c^est  un  monopole,  d'entrer  en 
concurrence,  et  d'exploiter  la  vérité  au  lieu 
d'exploiter  le  mensonge  et  la  perfidie.  Qu'ils 
exploitent  la  vérité,  nous  en  serons  tous  enchan- 
tés, et  le  pays  y  gagnera  considérablement. 

H.  Emtle  de  Girardin.  Je  demanderai  à  ajou- 
ter quelques  développements  à  ceux  du  général 
Bugeaud. 
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H.  D«M«  (delà  Loire-Iniérieiare).  Je  me  per- 
mettrai quelques  observatii^s. 

Voix  diuertu  :  H.  le  mfnistre  des  fiiuuicei  i 
demandé  la  parole. 

H.  HanaaM,  minitlre  det  fimmeet.  Je  ocà. 
Messieurs,  que  ce  n'est  pas  an  boa  nctème  02 
consacrer  des  privilèges  en  matière  crimpôt.  It 
suis  convaincu,  d'autre  part,  que  si  on  affrand  ;t 
le  IfoniMur  de  l'impôtdu  timbre,  il  faudra  néc« 
sairement  un  peu  plus  tard,  00  y  sera  eotrai». 
exempter  du  timbre  les  autres  lournaux.  -Vin 
non!)  C'est  un  revenu  considérable  qui  échange- 
rait au  Trésor.  La  Chambre  peut  oiscoter  'H^ 
questions  de  cette  nature  dans  le  budget,  maij 
non  dans  une  loi  sur  la  presse. 

Il  y  a  une  autre  observation  A  faire. 
avons  des  règles  de  comptabilité  qui  doitt:it 
être  inflexibles,  par  la  raison  qae  ces  rvzits 
sont  salutaires  et  conservatrices.  Si  le  gouver- 
nement juge  convenable  de  subventionner  k 
lfonit«ur,  en  bien,  qu'il  donne  la  8ubven!t>jn 
nécessaire  pour  le  soutenir,  mais  du  moins  la 
Chambre  sera  saisie  de  la  dépense.  La  Cbanitife 
la  contrôle,  la  Chambre  la  vote;  si, au  contraire, 
on  procédait  par  voie  d'affranchissement  d'.ct- 
p6t,  il  est  évident  qu'on  créerait  des  dépeass 
dissimulées.  (IV^  bien!  trft  bien!) 

(L'amendement  de  H.  le  général  Bngeud  «: 
mis  aux  voix  et  rejeté  A  la  presque  unanimîté-i 

H.  le  Préaldeat.  Nous  passons  aux  artickf 
suivants  du  projet  de  la  commission. 

Art.  U  (devenu  art.  15). 

«  Chaque  gérant  responsable  d'un  journal  01 
écrit  périodique,  devra  posséder,  en  son  prupre 
et  privé  nom,  le  tiers  du  cautionnement. 

Dans  le  cas  où,  soit  des  cessions  de  tout  03 
partie  de  cautionnement  consenties  par  un  gé- 
rant,' soit  des  Jugements  passés  en  force  de  chine 
jugée,  prononçant  la  validité  de  saisies-arrèta 
formés  sur  ce  cautionnement,  seraient  signiflcs 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  gér^n: 
sera  tenu  de  rapporter,  dans  les  quinze  jours  de 
la  notification  qui  lui  en  sera  faite,  soit  la  ré- 
trocession, soit  la  main-levée  de  la  saisie-arrèt; 
faute  de  quoi  le  journal  devra  cesser  de  paraître, 
sous  les  peines  portées  en  l'article  6  de  la  loi 
du  9  juin  1819.  » 

(^article  eal  adopté.) 

Art.  15  (devenu  art.  16). 

«  ConformémentàrarticleSdelaloidu  16 juil- 
let 1828,  le  gérant  d'un  journal  ou  écrit  pério- 
dique sera  tenu  de  signer  en  minute  chaque  aa- 
méro  de  son  journal- 

*  La  signature  sera  donnée  jour  par  jour. 

I  Toute  infraction  A  cette  disposition  sera 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
et  punie  d'uneamende  de 500  flrancs  A3,000  b.  « 

H.  DaMa  [delà  Loire- Inférieure.)  Je  deman- 
derai à  lacommission  ce  qui  signifient  ces  moU  : 
•  la  signature  sera  donnée  jour  par  jour.  •  Je 
ne  sais  en  vérité  comment  coustater  1  exècoiioa 
ou  la  non-exécution  d'une  pareille  conditioa. 
Si  le  gérant,  dans  son  imprimerie,  a  une  pile  de 
journaux  signés  à  l'avance,  comment  coiistaier 
cela?  Vous  voyez  où  cette  disposition  vous  mené. 
Cela  vous  mène  A  enfermer  en  quelque  sorte  le 
gérant  dans  son  imprimerie,  et  à  Py  entourer 
d'une  surveillance  que  je  ne  veux  pas  qualiûer. 
Je  ne  conçois  pas  comment  cette  pensée  a  ps 
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Tenir  dans  l'esprit  de  personnes  qui  sarent  ce 
que  c'est  qu'un  Journal.  Je  ne  comprends  pas 
comment  la  commission  entend  que  son  article 
sera  exécuté. 

M.  le  cABite  J*nbert.  Lisez  le  rapport. 

M.  Dnbols  {de  la  Lojfe-Inférieure.Yli  faudrait 
pourtant  que  M.  le  rapporteur  ou  k  son  défaut 
l'un  des  commissaires  s  expliquât;  les  commis- 
sions sont  nommées  pour  éclairer  la  Cham- 
bre. 

M-  le  Préaldcat.  Je  mets  l'article  aux  Toix. 

{HéclamatioTU.) 

M.  Vlvtea.  Faudra-t-il  donc  enregistrer  jour 

par  jour  ta  signature? 

M.  Deleapavl.  Aucun  homme  honorable  ne 
voudra  se  soumettre  à  de  pareilles  conditions. 
{bruit  général.) 

M.  GdIx*(,  ministre  de  Vinsiruction  publique, 
la  disposition,  telle  qu'elle  a  été  modifiée  par  la 
commission,  a  èu  pour  objet  d'éviter  un  scandale 

2ui  s'est  présenté  plusieurs  fois,  et  que  la 
bambre  connaît  ;  un  mensonge  officiel,  c'est-à- 
dire  un  gérant  éloigné  de  100,  de  200  lieues,  et 
continuant  à  répondre  de  ses  articles  comme 
s'il  tût  été  sur  les  lieux.  C'est  pour  éviter  ce 
mensonge,  s'assurer  de  la  réalité  du  contrôle 
que  l'on  demande  au  gérant,  que  la  précaution 
a  été  insérée  dans  la  loi. 

M.  VItIcm.  Et  si  le  gérant  est  malade?  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Laurence.  11  faut  cependant  préroir  les 
cas  d'empécbement  réel  et  légitime.  Il  s'agit  ici 
d'une  contravention  jugée  par  les  tribunaux 
correctionnels  et  non  par  le  jury  ;  les  tribunaux 
n'auront  pas  à  examiner  Tiniention,  mais  seule- 
ment le  fait  matériel  ;  et  cependant  que  de  cir- 
constances dans  lesquelles  le  gérant  qui  ne  pour- 
rail  contester  le  fait  expliquerait  favorablement 
son  absence  ! 

Un  gérant  peut  avoir  un  procès,  avoir  été  ju- 
diciairement appelé  à  comparaître  en  personne; 
il  peut  être  cité  comme  témoin  dans  une  affaire 
civile,  dans  un  procès  criminel  ;  il  peut  être  juré, 
électeur,  convoqué  pour  l'exercice  de  ses  droits, 
forcé  de  se  transporter  loin  du  lieu  où  la  feuille 
se  publie.  Il  peut  voyager  dans  un  intérêt  do- 
mestique ou  de  famille  ;  il  peut  même,  comme 
gérant,  être  cité  devant  un  tribunal  lointain,  si 
fâ  publicité  du  journal  est  arrivée  jusque-ià  ;  on 
n'a  peut-être  pas  oublié  l'affaire  des  gendarmes 
de  Itodez. 

Gomment,  dans  toutes  ces  circonstances,  un 
gérant  de  journal  pourra-t-il  remplir  les  devoirs 
de  la  vie  civile,  exercer  les  droits  de  la  vie  pu- 
blique, s'il  est  forcé  jour  par  jour  de  signer  sa 
feuille? 

Si  les  empêchements  légaux,  les  excuses,  sont 
admis,  j'aurai  encore  à  dire  que  ceci  compli- 
quera étrangement  la  question  de  juridiction, 
parce  qu'alors  nous  revenons  au  jury,  et  vous 
n'eu  voulez  pas.  {Mouvement  d'attention.) 

M.  le  eamte  Jaabert.  Mais  la  loi  pourvoit  à 
tout,  elle  permet  trois  gérants. 

H.  Etienne.  La  lot  permet  aussi  de  n'avoir 
qu'un  gérant.  Ce  gérant  peut  être  unique  pro- 
priétaire ;  s'il  est  juré,  s'il  a  un  devoir  politique, 
de  famille  à  remplir,  comment  voulez-vous  le 
forcer  à  signer  jour  par  jour?  C'est  impossible  ; 
et  puis,  comment  établir  la  preuve  quele  gérant 
a,  ou  n'a  pas  signé  jour  par  jour  ?  11  faudra  donc 
(uns  les  bureaux  de  chaque  journal  un  préposé 
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du  gouvernement,  il  faudra  exercer  le  journal- 
Voila  oâ  TOUS  en  viendrez. 

M.  VIennet.  La  fiction  des  gérants  respon- 
sables est  détestable  :  elle  est  déj^radante  et  pour 
celui  qui  l'accepte  et  pour  celui  qui  l'offre;  elle 
est  dégradante  pour  le  tribunal  qui  lapuni^  elle 
est  dégradante  pour  la  loi  elle-même.  Cherchez 
d'autres  conditions,  si  vous  voulez,  mais  sup- 
primez cette  fiction,  qui  est  immorale. 

M.  Ijanrencc.  Ce  n'est  pas  à  nous  &  trouver 
d'autres  conditions. 

H.  Teste.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  se  jeter 
dans  toutes  les  dégradations  dont  parle  notre 
honorable  collègue,  M.  Yiennet.  On  reconnaît, 
dans  une  toute  autre  hypothèse,  celle  d'un  gérant 
sincère,  propriétaire  a  lui  seul  du  journal,  ne 
voulant  pas  se  donner  de  copropriétaire,  et  ce- 
pendant ne  renon(;ant  pas  aux  nécessités  et  aux 
avantages  de  la  vie  civile  ;  il  y  a  nécessité 
absolue  que  l'article  s'applique  à  cette  hypothèse 
la  plus  désirable  et  ia  plus  honorable.  11  ne  faut 
pas  laisser  cette  impossibilité  de  plus  dans  ia  loi 
que  vous  discutez  ;  rarticle  14  en  offre  déj&  bien 
assez.  Il  vaudrait  mieux  renoncer  franchement 
à  cet  article,  que  de  montrer  la  loi  luttant  vai- 
nement contre  une  impossibilité  qu'elle  ne  pourra 
jamais  vaincre,  et  onligée  de  procéder  par  des 
moyens  d'inquisition,  c'est-à-dire  d'établir  en 
permanence,  dans  les  ateliers  du  journal,  quel- 
qu'un qui  s'assurera  si  les  signatures  sont  dou- 
nées  opportunément.  Car  si  elles  sont  données 
à  la  vingt-cinquième  heure,  contravention  et 
peine.  Il  vaut  mieux  renoncer  à  des  dispositions 
de  ce  genre  que  de  les  laisser  subsister  dans 
une  loi  dont  vous  paraissez  vouloir  faire  une  loi 
importante. 

M.  Laurence.  Il  existe  dans  la  loi  une  autre 
disposition  en  vertu  de  laquelle  le  gérant  qui 
subit  Sd  peine  étant  dans  1  impossibilité  légale 
de  surveiller  la  rédaction  de  son  journal,  perd 
temporairement  la  faculté  de  signer,  et  doit  être 
remplacé.  On  conçoit,  en  effet,  qu'il  est  très  facile 
de  s  assurer  si  un  citoyen  est  retenu  en  prison. 
Il  existe  toujours  alors  un  écrou  régulier.  Mais 
ce  qui  n'est  pas  si  aisé,  c'est  de  savoir  si  un 
homme  n'est  pas  occupé  à  remplir  un  devoir  de 
la  vie  civile  ou  civique.  Je  crois  que  la  disposi- 
tion qui  suspend  la  capacité  dn  gérant  pendant 
le  temps  oii  sa  peine  est  subie  est  bien  satisfài- 
saute. 

M.  de  Salvandy.  La  commission  doit  expli- 
quer à  la  Chambre  pourquoi  elle  a  adopté,  en  la 
modifiant,  cette  disposition  demandée  par  le 
gouvernement.  Le  gouvernement  a  représenté 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  fiction  dn 
gérant  responsable  était  précisément  invoquée 
aux  pieds  de  la  justice,  comme  un  titre  d'excuse 
en  faveur  de  l'rtomme  qui  a  attiré  doublement 
sur  lui  l'an imad version  de  la  loi,  et  par  le  délit 
auquel  il  a  prêté  son  nom,  et  parce  qu'il  avait 
fait  du  prêt,  et  pour  dire  le  mot,  de  la  vente  de 
son  nom,  un  mensonge,  une  contravention,  un 
délit  permanent. 

11  arriva  souvent  que  le  jury  étonné  s'arrêtait 
devant  cet  autre  mensonge  d  un  accusé  à  punir, 
quand  évidemment  il  n'avait  pas  commis,  quand 
il  n'était  pas  capable  de  commettre  le  crime 
poursuivi. 

Le  gouvernement  a  voulu  que  le  gérant  fût 
obligé  de  signer  son  }ournal  en  personne.  Il  a 
voulu  qu'il  ne  pût  plus  arriver  ce  que  nous  avons 
Tuàiabarrede  laChambre  des  pairs,  qu'ungéraat 
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interpellé  sar  la  participation  qu'il  avait  prise  k 
la  i^daction  d'un  numéro  de  journal  signé  de 
son  nom  répondait  :  Ce  qui  me  justiflera  aufft- 
saromeut  aux  yeux  de  la  Ctiambre,  c'est  que 
j'étais  &  deux  cents  iieues^quand  l'article  a  paru. 

Dans  cette  situation,  le  gouvernement  vous  a 
demandé  de  décider  qu'un  gérant  ne  pourrait 
jamais  signer  d'avance.  Aussitôt  sont  interve- 
nues les  réclamations  des  gérants  responsables, 
qui  nous  otil  fait  remarquer  qu'aux  termes  de 
la  loi  ils  seraient  obligés  de  rester  attachés  à. 
l'imprimerie  même  du  journal  jusqu'à  cinq 
heures  du  matin,  attendu  que  jusqu'au  mouient 
de  l'éniisHion  publique,  il  peut  survenir  des  arti- 
cles qui  fassent  encourir  la  responsabilité. 

Lacommission,  frappée  d'une  observation  aussi 
grave,  a  remplacé  les  mots  que  le  gouvernement 
avait  proposés  par  ceux  de  jour  par  jour,  qui 
laissent  au  gérant  la  faculté  de  signer  a  l'heure 
qui  lui  conviendra,  sans  être  astreint  à  des  con- 
ditions impossibles. 

Le  but  unique  de  cet  article  a  été  de  donner 
au  gouvernement,  non  le  droit  iVexercer  le  jour- 
nal, ainsi  qu'on  l'a  dit.  mais  d'enlever  au  gérant 
la  faculté  de  plaider  devant  les  tribunaux  cette 
excuse  qu'il  n'était  pas  présent,  par  conséquent 

au'il  n'était  pas  coupable,  alors  que  cette  justi- 
catiou  ne  fait  en  réalité  que  de  constater  une 
double  infidélité  envers  les  lois. 

Voilà  quels  ont  été  les  motifs  du  gouverne- 
ment pour  faire  la  proposition,  voilà  quels  ont 
été  les  nôtres  pour  l'adopter  à  la  fols  et  pour 
l'atténuer. 

H.  Teste.  Je  demande  à  répondre  un  mot. 

Nous  avons  tous  apergu  ou  soupçonné  du  moins 
le  but  de  la  disposition  qui  vous  est  présentée. 
Nous  pensons  qu'elle  est  dirigée  principalement 
contre  les  gérants  non  sérieux,  tes  hommes  qui 
vendent  leurs  noms,  et  peut-être  aussi  qui  se 
prêtent  à  encourir  des  condamnations  pour  faire 
un  bénétice  quelconque,  métier  on  ne  peut  plus 
honteux,  et  que  je  flétris  d'une  maniéré  non 
moins  éner^fique  que  la  commission. 

Mais  remarquez  que  la  disposition  accusait 
d'impuissance  celle  déjà  votée.  Quand  nous  avons 
demandéà  lacommission  par  quels  motifs  avaient 
été  inspiré  les  articles  13  et  14,  on  nous  a  ré- 
pondu :  Nous  ne  voulons  plus  que  des  gérants 
sérieux,  c'est  pourquoi  nous  convertissons  le 
cautionnement  en  numéraire,  et  nous  voulons 
que  le  gérant  soit  propriétaire  d'une  partie  de 
ce  cautionnement.  Nons  avons  entasse  précau- 
tions sur  précautions;  il  faut  donc  penser  qu'il 
n'y  aura  que  des  agents  sérieux. 

Si  cela  est,  il  faut  reconnaître  que  le  but  est 
atteint,  et  qu'il  est  inutile  d'ajouter  à  cette  pre- 
mière disposition  une  dispceilion  dont  on  vous 
a  fait  apercevoir  les  vices,  et  qu'il  est  impossi- 
ble d'exécuter  ;  car  dans  le  cas  d'une  contraven- 
tion, l'excuse  intentionnelle  n'étant  pas  admise, 
le  fait  constaté,  la  peine  est  encourue. 

Mais  lorsqu'un  gérant  viendra  dire:  le  n'ai 

F as  sifiné  mon  journal  ce  jour-là,  parce  que 
étals  juré,  et  que  l'audience  a  duré  trente  heu- 
res; je  vous  le  demande,  le  condamnera-t-on  ? 
Assurément  non. 

Je  prends  l'exemple  le  plus  grave,  mais  il  y 
en  a  une  foule  aussitrès  légitimes  qui  se  placent 
au  dessus  de  celui-ci. 

Votre  loi  ne  peut  donc  comporter  une  disposi- 
tion de  cette  nature;  vous  avez  fait  tout  ce  qu'il 
était  humainement  possible  de  faire  pour  taire 
disparaître  la  simulation  des  gérants. 


Vous  aurez,  si  on  peut  en  avoir,  des  eéranrt 
sérieux;  faites-leur  donc  l'honneur  de"  crjjrr 
qu'ils  signeront  quand  il  faudra  signer,  et  qa^ 
s  ils  ne  1  ont  pas  fait,  c'est  qu'ils  auront  es  oe^ 
empêchements  légitimes. 

Je  m'oppose  donc  à  l'adoption  de  rartkic. 
{Aux  voix  !  aux  voix  l) 

H.  le  PréuMeat.  le  mets  nos  voix  Varticlî 
de  la  commission. 

H.  Emile  de  GIrardta.  Je  demande  à  Sain 
une  observation. 

M.  de  Raaré.  Comment  nous  montrera-t<.-L 
que  l'exemplaire  n'aura  pas  étésigoé  lejtHirr 

M.  Laurence.  Un  mot  encore  sur  la  questi?Q 
légale  en  matière  de  contravention.  Vous  fahêï 
de  la  violation  de  la  défense  établie  dans  l'uti- 
cle  une  simple  contravention,  c'est-à-dire 
sur  le  vu  du  procès-verbal  constatant  le  Tiit. 
à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  contraire  on  insmp- 
tion  de  faux,  le  tribunal  est  tenu  en  qu^« 
sorte  de  condamner.  La  question  intentiouoeUe 
ne  se  débat  devant  un  tribunal  de  police  con»-: 
tionnelle  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit,  ou  de- 
vant le  jury,  quand  on  poursuit  la  répreaïic: 
d'un  crime  ou  d'un  délit  de  la  presse.  CéOe 
question  ne  pourra  être  examinée,  et  le  geraat 
n'aura  pas  le  droit  d'expliquer  son  absence.  U 
en  résultera  que,  d'une  contravention,  vous  fe- 
rez un  délit,  et  qu'après  avoir  forcé  les  déâai- 
tions,  vous  arriverez  encore,  contre  votre 
lonté,  à  renverser  l'ordre  de  jaridiction.  'Jux 
voie  !  aux  voix  !) 

M.  de  IMonCépia.  Je  propose  d'ajouter  csf 
mots  après  le  second  paragraphe:  ■  Toute  iafrai- 
tion  sans  excuse  légitime  a  cette  disposition  se.*a 
poursuivie  devant  les  irilHinaux.  • 

Une  voix  :  Alorson  ne  peut  pas  aller  en  ;KtIi:e 
correctionnelle. 
Da  toutes  parts  :  Aux  voix  Tarticle  ! 
M.  le  Prënldeal.  Premier  paragraphe: 

-  Conformément  à  l'article  8  de  la  loi  ca 
18  juillet  18l'8,  le  gérant  d'un  journal  ou  eer:i 
périodique  sera  tenu  de  signer  en  Diioalediaqitf 
numéro  de  son  journal.  *  {Adopté), 
«  §  2.  La  signature  sera  donnée  jour  par  joor.> 
M.  Emile  de  Glrardla.  Je  crois  qu'il  v  i 
moins  de  danger  dans  la  précision  d'un  arlide 

aue  dans  l'arbitraire  de  la  rédaction.  Je  propise 
e  le  rédiger  ainsi  qu'il  suit: 
>  L'exemplaire  par  minute  sera  déposé  en  per- 
sonne et  signé  par  le  gérant...  »  (Ohi  oh!*k 
proteste  contre  l  interpretation  qu'où  donne  lui 
trois  lignes  que  j'ai  lues,  et  dont  on  n'a  pas  en- 
tendu La  Un. 

M.  le  Pr^sideat.  L'amendement  n'est  pt< 
appuyé. 

M.  RobI.  Mettez  sauf  excuse  légitima, 
(Le  paragraphe  2,  mis  aux  voix,  n'est  ^ 
adopté.) 

§  3.  Toute  infraction  à  cette  disposition  »r2 
poursuivie  devant  les  tribunauxcorrectionDels,« 
punie  d'une  amende  de  500  francs  à  3,000 francs-  ■ 
{Adopté). 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  rais  ani 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 
Art.  15  (devenu  article  16j  {dernière  ridaeiiùn.. 

■  Conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du 
18  juillet  1828,  le  gérant  d'un  journal  ou  écrit 
périodique  sera  tenu  de  signer  en  minute  dd 
chaque  numéro  de  son  journal. 

«  Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  poi&>- 
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livie  devant  les  tribunaux  correctionnel,  et 
liiiie  d'une  amende  de  500  francs  à  3,000  francs.  ■ 
àl.  le  l^résldeal.  Avant  de  passer  aux  autres 
rticles,  j'invite  la  Uhauibre  a  garder  plus  de 
Rline,  et  les  orateurs,  non  pas  à  prendre  la  pa- 
Dle  tuniuUueusemeuC,  mais  à  la  demander.  Je 
lis  cette  observation  dans  l'intérêt  môme  de 
otre  loi. 

De  toutes  parts  :  C'est  juste  1 

Art.  16  (devenu  art.  17). 

"  §  1*'.  L'insertion  des  réponses  et  rectifica- 
ions  prévues  par  l'article  11  de  la  loi  du  25  mars 
922  devra  avoir  lieu  le  Jour  de  l'envoi  ou  le 
cndemain.  Bile  aura  lieu  intégralement,  et  sera 
[fatuité;  le  tout,  sous  les  peines  portées  par 
adite  loi.  » 

M.  Thil.  Je  crois  nécessaire  de  modifier  cette 
"édaction;  et,  au  lieu  de  ces  mots  :  •  le  jour  de 
l'envoi,  ou  le  lendemain,  ■  de  mettre  «  dans  le 
)rochain  numéro.  <•  Ëa  eïet,  il  y  a  des  journaux 
lui  ne  paraissent  qu'une  fois  par  mois.  {Appuyé! 
ippuyi!) 

M.  VUiea.  Il  me  semble  qu'il  faudrait  aussi 
adopter  les  expressions  de  la  toi  de  1819,  et  faire 
partir  te  délai  du  moment  de  la  réception,  et  non 
du  jour  de  l'envol  :  la  pièce  peut  être  envoyée, 
et  n'être  pas  encore  reçue.  (Appuyât  appuyé!) 

M.  le  l*ré«ldeac.  Alors  il  faut  dire  >  dans  le 
numéro  qui  suivra  le  jour  de  la  réception.  > 
{Oui!  oui!) 

U.  I«  Kénéral  Buceand.  Ëst-ce  du  premier 
paragraphe  qu'il  s'agit? 
M.  le  Président.  Oui. 

M.  le  géaéral  Bageand.  Je  demande  la  pa- 
role sur  le  second. 

M.  le  Président.  Laissez  voter  le  premier. 

(Le  premier  paragraphe  est  adopté  avec  la 
rectiQcatioii  proposée.) 

M.  le  Président.  «  §  3.  Toutefois,  si  la  réponse 
a  plus  du  double  de  la  longueur  de  l'article 
auquel  elle  sera  faite,  le  surplus  de  l'insertion 
sera  payé  suivant  le  tarif  des  annonces.  * 

M.  le  général  Bugeand.  Je  demande  qu'au 
lieu  de  ces  mots  :  «  suivant  le  tarif  des  annonces  », 
on  .'ubstitue  ceux-ci  :  «  à  25  centimes  la  ligne  ». 
[liéclamations  nombreuses.)  Depuis  que  la  loi  est 
en  discussion,  la  presse  anarchique  s'évertue  à 
1  éluder  par  tous  les  moyens  possibles.  Ues  con- 
ndeoces  ont  été  faites,  et  je  sais  que  plusieurs 
journalistes  ont  dit  qu'ils  mettraient  les  inser- 
tions à  6  francs  la  ligne.  De  cette  manière  la 
France  payerait  la  vérité  aussi  cher  et  plus  cher 
encore  qu  elle  ne  paye  en  ce  moment  le  men- 
«)nge  :  voilà  pourquoi  je  crois  nécessaire  de 
fixer  le  prix  de  l'insertion  par  la  loi,  car  ce  serait 
un  nouvel  impôt,  te  plus  immoral  de  tous,  que 
la  presse  élèverait  sur  la  France,  et  c'est  déjà 
bien  assez  de  l'impôt  qu'elle  lève  sur  la  cré- 
dulité. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  q;)puyé? 

flusieura  voix  :  Oui. 

M.  Tliil.  En  ce  cas,  je  ferai  une  seule  observa- 
tion :  à  quel  point  du  mètre  s'arrête ra-t-on  pour 
connaître  la  longueur  de  la  ligne?  {Rire général.) 

(['amendement  n'est  pas  adopté.) 

jbe  paragraphe  2  est  adopté.) 

Leosemble  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
et  adopté  pour  ta  teneur  suivante  : 


Art.  16  (devenu  art.  17;  dernière  rédaction). 

■  L'insertioti  des  réponses  et  rectifications  pré- 
vues par  l'article  11  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
devra  avoir  lieu  dans  le  numéro  qui  suivra  le 
jour  de  la  réception.  Elle  aura  lieu  intégrale- 
ment et  sera  gratuite;  le  tout  sous  les  peines 
portées  par  ladite  loi. 

«  Toutefois,  si  la  réponse  a  plus  du  double  de 
la  longueur  de  l'articie  auquel  elle  sera  faite,  le 
surplus  de  l'insertioa  sera  payé  suivant  le  tarif 
des  annonces.  » 

M.  LaerMse.  Malgré  Padoption  presque  ab- 
solue du  travail  de  la  commission,  il  est  quel- 
ques {Nervations  que  je  désire  présenter  à  la 
Uliaïubre.  C'est  la  conséquence  du  devoir  qui 
m'impose  de  défendre  pied  à  pied  nos  lois  contre 
les  altérations,  selon  moi  funestes,  et  dont,  selon 
moi,  les  traces  profondes  seront  longtemps  re- 
grettées; elles  prolongeront  le  souvenir  des  ca- 
lamités publiques  qui  ont  marqué  la  dernière 
fête  nationale. 

La  loi  du  9  juin  1819  accorde  aux  fonction- 
naires la  faculté  de  faire  insérer  dans  toutes  les 
feuilles  publiques  les  actes  officiels;  celle  du 
24  mars  1822,  dans  son  article  11,  permet  à  tout 
particulier  d'exiger  l'insertioa  de  sa  réponse 
lorsqu'il  se  trouve  nommé  ou  désigné  dans  un 
article  de  journal,  et  pense  avoir  à  s  en  plaindre. 
Mais  désormais,  d'après  le  projet  du  gouverne- 
ment et  le  travail  de  la  commission,  tout  dépo- 
sitaire de  l'autorité  publique  aura  la  faculté, 
non  seulement  d'exiger  l'insertion  des  actes  of- 
ficiels qui  émanent  de  lui,  mais  bien  plus,  d'exiger 
l'insertion  de  tout  ce  qu'il  présentera,  sous  le 
titre  de  renteignements  ou  de  recti/ieation$.  Ues 
expressions  ont  un  vague  dont  l'inconvénient 
se  ferait  bientôt  sentir. 

La  Constitution  de  l'an  VIII  protégeait  lar- 
gement les  foiictioiiualres  agissant  dans  l'exer- 
cice de  leurs  attributions;  le  projet  de  lui  pré- 
paré dans  votre  session  dernière  futur  développer 
ces  garanties,  et  qu'il  s'agit  de  substituer  à  l  ar- 
ticle 75  de  cette  Constitution,  ne  les  affaiblira 
pas,  mais  du  moins  laisse  aux  particuliers,  aux 
citoyens  qui  se  croiraient  lésés  par  un  fonc- 
tionnaire en  dehors  de  ses  fonctions,  la  faculté 
de  le  poursuivre  devant  les  tribunaux  sans  au- 
torisation. Remarquez  qu'il  s'agît  de  faits  ou  de 
paroles  incriminées. 

Maintenant  je  demande  comment  agira  le  ci- 
toyen qui  lira,  sous  le  titre  de  rectification,  nn 
article  contenant  des  faits  inexacts,  ou  des  im- 
putations contraires  à  la  réserve  que  les  fonction- 
naires devraient  toujours  garder  et  dont  ils  s'é- 
ciirtent  quelquefois?  Gomment,  dis-je,  exer- 
cerat-il  son  recours  contre  ce  fonctionnaire, 
qui  ne  pourra  être  poursuivi  qu'avec  des  auto- 
risations ministérielles  dont  il  est  très  incertain 
que  les  citoyens  puissent  jamais  jouir?  Ce  qu'à 
coup  sûr  ils  n'obtiendront  qu'avec  beaucoup  de 
difncultés,  et  de  retards  si  longs  que  la  plainte 
aurait  été  oubliée. 

Je  pense  donc  que  la  loi  de  1819  donne  aux 
fonctionnaires  toute  la  latitude  nécessaire  pour 
faire  apprécier  leurs  actes  officiels  en  les  faisant 
connaître;  s'ils  ont  à  se  plaindre  comme  parti- 
culiers, si  leur  caractère  personnel  est  calomnié, 
la  loi  de  1822  lui  olTre  un  appui  suffisant-  Je  ne 
doute  pas  que  si  l'application  de  la  loi  que  vous 
allez  voter  est  faite  dans  les  départemenls,  elle 
aura  les  plus  graves  inconvénients,  et  elle  ten- 
dra à  constituer  deux  clatses  de  personnes  en 
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France  :  la  classe  des  fonctionnaires,  a  qui  tout 
sera  licite;  la  classe  des  simples  citoyens,  pro- 
ducteurs à  tous  les  titres,  agriculteurs,  indus- 
triels, commerçants  qui,  livrés  au  bon  plaisir 
des  agents  du  pouvoir  seraient  continuellement 
entravés  quand  ils  auraient  à  s'en  plaindre. 

J'admets  que  dans  la  capitale  les  inconvé- 
nients que  je  pressens  ne  se  présenteraient  pas 
avecautantde  gravité  quedans  nos  départements 
éloignés.  Je  veux,  bien  croire  sur  parole  que  les 
fonctionnaires  les  plus  élevés  sauront  se  mettre 
au-dessus  de  la  colère,  de  la  haine,  et  des  autres 
passions  violentes:  mais  les  subordonnés  n'au- 
ront, ni  partout  ni  toujours,  cet  empire  sur  eux- 
mêmes,  si  nécessaire  pour  prévenir  toute  exten- 
sion abusive  des  gaçes  de  sécurité  qui  leur  sont 
déj&  concédée.  La  division  dans  les  populations, 
une  tracasserie  de  village,  voilà  ce  que  produira 
l'adoption  de  l'article  17. 

Si  donc  vous  ajoutez  aux  garanties  que  les 
fonctionnaires  ont  actuellement,  je  craindrais 

3u'invo Ion tai rement  vous  n'établissiez  un  genre 
'hostilités  incessantes,  et  que,  malgré  vous, 
vous  n'exposassiez  l^autorité  à  éprouver,  par 
l'imprudence  ou  la  susceptibilité  de  quelques 
fonctionnaires  obscurs,  plus  de  détriment  que 
le  silence  ne  pourrait  en  avoir,  s'ils  n'avaient 
pas  la  Taculté  de  faire  imprimer  à  titre  de  ren- 
seignement, tout  ce  qu'il  leur  conviendra  de  faire 
paraître. 

D'aitleurs,  le  silence  mAme  ne  serait  pas  tou- 
jours permis  aux  journaux. 

En  effet,  supposes  qu'uo  Journal  se  refuse  à 
répandre  en  Europe  aes  détails  qui  font  hor- 
reur; supposez  qu  après  une  expédition  mili- 
taire contre  quelques  tribus  africaines,  ce  jour- 
nal ne  dise  pas  à  ses  abonnés  qu'on  a  osé  entasser 
des  têtes,  et  les  présenter  à  la  France  comme 
un  irophée  digne  d'elle;  eh  bien  ,  le  dépositaire 
de  l'autorité  publique  revendiquera  la  publica- 
tion de  ses  bulletins  des  victoires  ! 

Quel  que  soit  son  titre,  son  grade,  sa  position, 
il  viendra  exiger  une  rectitication,  lorsqu'il  était 
bien  plus  convenable  de  taire  un  fait  aussi 
atroce,  et  pour  l'honneur  du  gouvernement,  et 
pour  l'honneur  du  siècle  oii  nous  vivons. 

Et  même  une  circonstance  toute  récente  nous 
fournit  un  autre  exemple- 
Ce  n^est  plus  qu'une  supposition. 
Admettez  donc  que  dans  un  lieu  quelconque 
une  arrestation  quelconque,  qu'on  présente 
comme  importante,  soit  faite  k  grand  bruit,  et 
qu'un  Journal  se  refuse  à  en  donner  connais- 
sance a  ses  lecteurs.  Le  dépositaire  de  l'autorité 
publique,  intéressé  &  se  prévaloir  d'un  résultat 
qui  peut  servir  &  la  manifestation  de  la  vérité, 
viendra  à  bon  droit  réclamer  l'insertion  d'un 
renseignement  très  exact.  Qui  sait  si  ce  rensei- 
gnement n'arrivera  pas  trop  tard,  et  si  au  récit 
d'une  arrestation  ne  s'ajoutera  pas  la  nouvelle 
d'une  évasion  bien  plus  extraordinaire  que  la 
capture  v 

L'état  actuel  de  la  U^glslation  préserve  des  con- 
séquences de  ces  prétendues  rectifications  dont 
le  Don  sens  public  n'a  pas  besoin. 

Les  fonctionnaires  sont  en  butte  au  déchaîne- 
ment le  plus  violent.  Je  sais  aussi  bien  que  tout 
autre  combien  il  est  nécessaire  de  les  protéger 
et  de  les  défendre  contrôles  passions  injustes  et 
mauvaises,  afin  que  le  inimitiés  ne  puissent  ja- 
mais se  déchaîner  contre  eux  sans  que  la  justice 
du  pays  ne  réprime  ces  agressions  déplorables. 

Hais  je  crois  que  pour  que  les  fonctionnaires 
se  tiennent  dans  la  ligne  la  plus  utile  aux  Inté- 


rêts mêmes  du  gonTernemeot.  i!  d  -. 
cessaire  d'ajouter  de  aoovelJesein::^: 
de  la  loi  del819. Gardez-v<His de ieir 
privilège  qui  les  entourerait  d'aot  n- 
péoétrable  et  rayonnante  en  w^j^iK, 

11  y  a  de  meilleurs  moyens  de  b  e: 
la  confiance  publique.  Cfe  n'est 
d'indiquer  ces  moyens;  mais,  ï«>dir' 
prétexte  de  leur  rendre  une  kxxt:^  ■ 
ne  faut  pas  qu'il  leur  soit  permis  : 
arbitraire  que  pour  ma  part  je  m-  . 
refuser  &  tout  agent  du  pcwvoir. 

Je  voterai  d*abord  contre  l'article 
tard  contre  la  loi. 

M.  le  Fré»Meat.  Voici  l'article  17 

Art.  17  (derenn  art  18. 

<  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer.  ■ 
journal,  les  documents  ofGcieLs.  rt^ 
thentiques,  renseignements  et  recl:  i 
lui  seront  adressés  par  tont  déposiii  - 
torité  publique  ;  aux  termes  de  l'an  . - 
loi  du  9  jum  1819.  la  pubiicatioQ  c^: 
lieu  le  lendemain  de  l'envoi  des  pH.u 
seule  condition  des  payements  de:  >. 
sertion. 

«  Toute  autre  insertion  réclamée 
vernement,  et  par  Tintermédiure 
sera  faite  de  la  même  manière, 
condition,  et  le  lendemain  ou  le  n::. 
de  l'envoi. 

«  Les  contrevenants  seront  puois  -x 
bunaux  correctionnels,  coufonnéotii . 
de  11  de  la  lui  du  25  mars  1822.  ' 

M.  Lacrosse.  Je  demanderai  occ  / 
tionnaires  n'obtiennent  pas  daii> V  i 
faculté  de  faire  insérer,  à  titre  de  re::;:. 
ou  de  rectifications,  telles  publiât:^' 
viraient  leurs  passions  et  ne  seraiectr 
utiles,  et  qu'on  s'en  tienne  auxat^ 

Je  demande  donc  que  le  paragrafi;:. 
l'insertion  des  actes  officiels. 

M.  Vivien  propose  de  remplsarit 
parag;rapbe  ces  mots  :  U  UmUmsis 
des  pièces,  par  ceux-ci:  le  lendeimoi- 
tion  des  pièces;  au  deuxième  fins:. 
mots  :  et  le  lendernam  ou  le  surUnù'.-  ■ 
voi,  par  ceux-ci  :  dans  te  numéro  -j-^i . 
jour  de  la  réception  des  pièces. 

(Ces  modifications  sont  adoptées.; 

M.  Canmarlln.  Je  demanderai  la^:;: 
de  ces  mots:  <•  aux  termes  de  !'&:{:•' 
loidu  9  juin  1819,  -  qui  sont  inalilessir: . . 
ce  qui  vient  d'être  introduit. 

(Cette  modification  est  adoptée.) 

M.  Horeaa.  On  devrait  suUtituer  - 
tion  de  la  loi  de  1822  l'énonciatiao  a  '■ 
môme  prononcée  par  cette  loi,  c'e^l'.-: 
emprisonnement  de  trois  jours  i  ï.i 
une  amende  de  50  à  500  francs.  Ilur 
cette  énonciation  que  d'être  oUigë-^: 
une  autre  loi. 

M.  4e  Salvaady.  Nous  avons  bit 
fois  de  ces  sortes  de  renvois  dus  le: 
déjà  votés. 

M .  le  Préaldeat.  Je  mets  aux  voii  :V 
de  l'article  modifié. 
Article  17  (devenu  art.  28  ;  ilârniin  r 

■  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer, 
journal,  les  documents  officiels,  r<Âi 
thentiques,  renseignements  et  rscti^i- 
lui  soont  adressés  par  tout  déposit^  ' 
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3rité  publique;  aux  termes  de  l'artiçle  8  de  la 
>i  du  9  juin  1819,  la  pablicatiou  devra  avoir 
icu  le  leademaia  de  la  réceptioa  des  pièces, 
DUS  la  seule  condition  du  paiement  des  frais 
'insertion. 

€  Toute  autre  insertion  réclamée  par  le  gou- 
ernement,  par  l'intermédiaire  des  préfets,  sera 
lite  de  la  même  manière,  sous  la  même  con- 
ition  dans  le  numéro  qui  suivra  le  jour  de  la 
écoption  des  pièces. 

«  Les  contrevenants  seront  punis  par  les  tri- 
unaux  correctionnels,  conformément  à  l'arti- 
le  1 1  de  la  loi  du  25  mars  1822.  » 

M.  I«  Présidenl.  Je  donne  lecture  de  l'arli- 
[^12  du  projet  du  gouvernement.  La  commission 
ropose  de  supprimer  cet  article. 

Art.  12.  En  cas  de  poursuites  judiciaires,  le 
:érant  sera  toujours  obligé  de  faire  connaître 
auteur  ou  les  auteurs  des  articles  incriminés. 

s  S'il  b';^  refuse,  ou  s'il  fait  une  déclaration 
nex.icte,  il  sera  condamné  correctionnellement, 
tour  ce  seul  fait,  à  un  emprisonnement  d'un 
nuis  à  unaaetàuneamendede  1,000  à  5,000  fr.  » 

VoLc  diverses  :  Cet  article  est  supprimé. 

M.  le  I*réftldent.  Je  viens  d'annoncer  que  la 
runimisdion  propose  de  le  supprimer. 

La  meilleure  manière  de  le  supprimer,  c'est  de 
ti  mettre  aux  voix. 

(L'article,  mis  aux  voix  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Pré»ldeBt.  Nous  passons  aux  articles 
iuivants  du  projet  de  la  commission  : 

Art.  18  (devenu  art.  19). 

•>  En  cas  de  condamnation  contre  un  gérant 
pour  crime,  délit  ou  contravention  de  la  presse, 
la  publication  du  journal  ou  écrit  périodique  ne 
I>ourra  avoir  lieu,  pendant  toute  la  durée  des 
[leines  d'emprisonnement  et  d'interdiction  des 
ilroits  civils,  que  par  un  autre  gérant  remplis- 
itant  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi. 

«  Si  le  journal  n'a  qu'un  gérant,  les  proprié- 
taires auront  un  mois  pour  en  présenter  un 
nouveau,  et,  dans  l'intervalle,  ils  seront  tenus 
(le  désigner  un  rédacteur  responsable.  Le  cau- 
tionnement entier  demeurera  affecté  ft  cette  res- 
ponsabilité. >  (Adopté.) 

Art.  19  (devenu  art.  20). 

Aucun  dessin,  aucunes  gravures,  Uthogra- 
(ihies,  médailles  et  estampes,  aucun  emblème, 
de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient,  ne 
Iioarront  être  publiés,  exposés  ou  mis  en  vente 
sans  l'autorisation  préalable  du  ministre  de  l'in- 
lérieurà  Paris,  etdu  préfet  dans  les  départements. 

■  En  cas  de  contravention,  les  dessins,  gra- 
vures,  lithographies,  médailles,  et  estampes  ou 
emblèmes,  seront  conGsqués,  et  le  publicaleur 
condamné  par  les  tribunaux  corectionnels  à 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  à 
une  amende  de  100  francs,  à  1,000  francs,  sans 
préjudice  des  poursuites  auxquelles  pourraient 
oonner  lieu  ta  publication,  1  exposition  et  la 
mise  en  vente  desdits  objets,  » 

M.  Auguis  a  proposé  un  amendement  sur  cet 
article. 

M.  AaraUi.  Monsieur  le  président,  c'est  un 
article  additionnel. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  géné- 
ral Valazé. 

M.  le  K^aëral  Valaxë.  Messieurs,  dans  une 
discussion  aussi  ^rave,  tous  Jes  membres  de 
celte  Chambre  qui  ont  une  pen.sée  relative  à 

T.  XGvm. 


cette  discussion  en  doivent  le  tribut  à  leur  paya. 
Ce  n'est  que  cette  raison  qui  a  pu  m'appeier  & 
cette  tribune,  car  l'objet  de  la  loi  est  fort  étran- 
ger aux  matières  dont  je  m'occupe  ordinaire- 
ment. 

Du  reste,  je  compte  sur  votre  indulgence,  car 
je  viens  ici  appuyer  l'opinion  de  la  majorité  de 
votre  commission,  et  en  particulier  de  l'hono- 
rable rapporteur  qui  dit  que  cet  article  peut 
avoir  pour  résultat  de  toucner  au  moins  à  des 
interprétations  de  la  Charte. 

Messieurs,  vous  avez  devant  vous  et  devant  vos 
yeux  l'article  19  dont  il  est  question  ;  eh  bien, 
je  vais  vous  lire  l'article  S  de  la  loi  sur  la  cen- 
sure, rendue  en  1820.  Le  voici  :  «  Nul  dessin  im- 
primé, gravé  ou  litbographié,  ne  pourra  être 
publié,  exposé,  distribué  ou  mis  en  vente  sans 
rautorisation  du  gouvernement.  » 

Messieurs,  bien  que  cet  article  contienne,  ainsi 
que  celui  de  la  loi  qui  vous  est  proposée,  uae 
clause  sur  laquelle  fai  la  même  opinion  que 
M.  le  rapporteur,  c'est-à-dire  qu'il  est  à  désirer 
que  nos  yeux  ne  soient  plus  souillés  par  des 
expositions  inconvenantes  an  moins,  il  ne  ré- 
sulte pas  moins  pour  moi,  de  la  lecture  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  faire,  que  l'ar- 
ticle 19  de  la  commission  est  identiquement  le 
même  que  l'article  8  de  la  loi  sur  la  censure  ;  et 
cependaut  l'article  7  de  la  Charte  dit  que  lacen- 
Buro  ne  sera  jamais  rétablie. 

Messieurs,  la  Charte  que  nous  avons,  la  Charte 
de  1830  n'est  pas  une  Charte  octroyée  ;  elle  a  été 
dictée  et  imposée  par  la  nation  ;  vous  en  avez 
l'emblème  ici  devant  les  yeux.  (Le  bas-relief  à 
la  droite  du  président.) 

Sera-ce  donc  vous,  Messieurs,  qui  devant  cet 
emblème  aurez  ia  hardiesse  et  l'imprudence  de 
toucher  &  la  Charte  en  adoptant  un  article  qui 
reproduit  la  censure?  Messieurs,  je  ne  le  crois 
pas. 

Voix  des  extrémtés:  Très  bien  l 

M.  6I«Is-BIsoIb.  Messieurs,  je  hais  les  longs 

discours;  c'est  ma  devise  depuis  longtemps,  et 
je  n'y  serai  pas  infidèle  aujourd'hui  que  vous 
n'accueillez  bien  que  les  cris  aux  voix. 

Mais  quand  trois  articles  de  la  Charte  sont  au 
néant,  vous  m'accorderez  peut-être  cinq  mind- 
tes  pour  jeter  sur  leur  perte  quelques  na rôles  de 
regret.  (Parlez  !  parlez .') 

L'article  7  de  l'ancienne  Charte  de  1830  porte  : 
K  Tous  les  Français  ont  le  droit  d'imprimer  et  de 
publier  leur  opinions.  La  censure  est  à  jamais 
abolie.  ■ 

Votre  loi,.  Ckarte  nouvelle,  ne  modifie  que  dans 
un  seul  mot  cet  article,  et  le  voici  :  «  Tous  les 
Français  ont  le  droit  d'imprimer  et  de  publier 
nos  opinions  ■,  c'est-à-dire  les  opinions  du 
ministère  et  de  la  majorité. 

Voilà  toute  la  loi;  et  toute  la  série  d'articles 
dont  elle  se  compose,  le  déplacement  de  juridic- 
tion, l'exagération  des  cautionnements  et  amen- 
des 
moter 


ne  sont  que  des  moyens,  des  tours  pour  esca- 
ter  avec  convenance  l'article  7  de  la  Charte. 

Maintenant  s'il  y  a  quelque  chose  de  clair  au 
monde,  c'est  qu'il  n'existe  pas  un  seul  article  de 
la  Charte  de  1830  qui,  entre  les  mainsdu  pouvoir, 
\  ne  puisse  devenir  l'article  14  de  la  Charte  oc- 
troyée ;  et  ce  qui  me  semble  aussi  clair,  c'est 
que  le  brillant  orateur  de  Lyon  ne  semble  venir 
au  mode  politique  que  pour  faire  passer  sous 
l'aile  de  ses  belles  paroles  toutes  les  iniquités 
des  projets  ministériels. 

Depuis  que  ces  grandes  lumières  se  sont  unies, 
la  Charte  a  pris  une  couleur  telle  que,  si  cela 
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continue,  lorsqu'on  aura  écrit  sur  son  front  en 

Î ros  caractères,  en  caractërei  liBibles  pour  des 
nrés  :  Ceci  ett  la  Chart»,  on  ne  la  reconnaîtra 
pas. 

Et  c'est,  Hesiiears,  devant  la  nation  la  plus 
intellieente  du  monde  que  Ton  se  permet  une 
pareille  tentative,  et  comment,  s'il  vous  plait? 

Il  a  existé  un  grand  homme  qui  voyait  tout 
en  Dieu;  aujourdliui  le  ministère  et  H.  le  rap- 
porteur voient  tout  dans  la  Charte  ;  l'un,  &  l'aide 
de  je  ne  sais  quelle  combinaisons  kaleidoscopi'- 
ques  des  articles,  l'autre,  par  une  sorte  d'axiome 
a  son  usage;  ï\  <lit  :  t  Tout  ce  qui  n'est  pas 
écrit  dansîa  Charte  y  est  sous-entendu.  ■ 

Ainsi,  à  l'aide  de  ce  double  système,  il  n'y  a 
pas  dans  cette  pauvre  Charte  un  seul  article  qui 
puisse  rester  debout. 

L'article  69  porte-t-il  impérativement  l'at* 
trîbution  des  délits  de  la  presse  au  jury;  aussi- 
tôt on  prend  l'article  28,  et  l'on  en  fait  une  com- 
binaison, d'où  il  résulte  que  tous  les  délits  de 
la  presse  sont  justiciables  de  la  Chambre  des 
pairs. 

L'article  7  porte  que  tous  les  Français  ont  droit 
d'imprimer  et  de  publier  leurs  opiDions,  et  que 
la  censure  ne  peut  être  rétablie;  vite  les  sous- 
entendus  sont  invoqués.  Tous  les  Français  peu- 
vent imprimer  leurs  opinions;  mais  leurs  opi- 
nions, cela  est  entendu,  seront  celles  du  ministre 
ou  de  la  majorité,  ou  tout  au  moins,  telles  que 
la  Chambre  des  pairs  voudra  qu'elles  soient. 

Ainsi,  voici  la  Chambre  des  {lairs  érigée  en 
nouvelle  Sorbonne  où  les  opinions  politiques 
iront  prendre  leurs  degrés.  En  vérité,  si  la  loi 

Ce,  je  conseille  aux  journaux  d'adresser  une 
ible  supplique  &  la  Chambre  des  pairs  pour 
qu'elle  veuille  oien  nommer  un  comité  qui  ré- 
vise leurs  articles,  et  ensuite  ils  pourront  pa- 
raître en  toute  sûreté  en  mettant  en  téte  de 
leurs  colonnes  :  par  antoi  isation  de  messeigneurs 
les  pairs  de  France...  (jHurm«r«  au  centre.) 
Heureuses  sont  les  consciences  qui  savent  sous- 
entendre  ou  combiner;  pour  elles  la  Charte  est 
grosse  de  la  censure,  de  la  confiscation,  etc. 
Ah  !  Messieurs,  les  ennemis  de  notre  constitution 
ont  bien  raison  de  triompher.  Ce  que  l'Evangile 
du  Christ  est  devenu  dans  les  mains  d'une  secte 
célèbre,  notre  constitution  le  deviendra  bientôt 
dans  les  mains  des  doctrinaires.  Us  n'en  sont 
pas  à  leur  coup  d'essai.  La  Restauration  leur  a 
reproche  à  bon  droit  d'avoir  dénaturé  la  Charte 
de  1814;  maintenant  ils  continuent  leurs  pro- 
fanations sur  ta  Charte  de  li^'.lO,  et  que  M.  le 
ministre  ne  l'intérieur  ne  noua  dise  pas  :  il  n'y 
a  pas  violation  de  la  Cliarte,  puisque  le  peuple 
ne  s'insurge  point.  U.  le  ministre  le  sait,  il  sait 
trop  bien  malheureusement  que  ce  n'est  pas  à 
la  première  violation  de  la  Charte  de  1814  que 
la  France  a  pris  les  armes.  La  justice  du  peuple, 
^lessleurs,  est  lente,  mais  elle  est  assurée.  {Sou- 
velles  réctamations).  Les  nations  n'oublient  pas, 
mais  elles  sont  comme  certains  ministres,  elles 
attendent  les  circonstances. 
Voix  au  centre  .  Oht  c'est  trop  forti  &  l'ordre! 
D'autres  voix  :  A  la  question  ! 
H.  VIgler.  C'est  un  appel  à  la  révolte. 
Plusieurs  membres  du  centre:  Expliquez-vous? 
H.  GlaiH-KIxttIn.  Ma  pensée  est  très  claire  : 
je  veux  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'insurrection  à 
chaque  violation,  1814  en  est  un  exemfile;  il  n'y 
en  a  que  quand  cette  raison  publique,  dont 
M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  parlé,  reconnaît 


que  les  violations  sont  an  comble.  Bt  ce  sont  1» 
violateurs,  les  profànatears  de  U  Charte,  oui 
s'écrient  :  •  U  n'y  a  plus  de  foi  politique,  ^us 
de  respect  pour  nen,  il  n'y  a  plus  de  croyance ■ 

11  n'y  a  plus  de  foi  politique!  Qu'il  me  soit  ur- 
mis  de  le  dire,  et  j'en  demande  pardon  â  1.  le 
rapporteur,  es^ce  une  leçon  de  foi  potitiqQe  ;pe 
de  commencer  sa  carrière  politique  paruaseue: 
avec  des  paroles  brûlantes  un  système  mini^ 
riel,  et  quelques  mois  après  de  se  jeter  &  cor^ 
perdu  dans  les  bras  de  ce  mtate  système... 

Voix  nomfrftfuwf  au  eentn  ;  A  l'ordre  !  &  TordR  - 

D'autres  voix  :  A  la  question  1 

{M.  le  Président  adresse  quelques  paroles  i  forc- 
teur.) 

Les  mêmes  voix  :  Monsieur  le  Président,  mais 
rappelez  donc  l'orateur  à  la  questi<Hi. 

H.  S«oiet,  rapporteur.  C'est  uœ  personoaiitè 
que  je  ne  redoute  pas  :  j'ai  commencé  ma  ar- 
rière selon  maconscience,  jela  continue...  iBn.?. 

H.  ie  Préaldeat.  J'ai  averti  l'orateur  qae  ie> 
personnalités  sont  toujours  défendues. 


conscience 
mander  compte. 

M.  filai«-BI»la.  Il  n*y  a  pins  de  respei'. 
pour  rien... 
Voix  au  centre  :  A  la  question  ! 
>l.  I«  Président.  J'ai  rappelé  l'orateur  à  U 

?[(iestion  en  termes  suffisants.  Je  ne  puis  ti: 
aire  davantage. 

M.  filato-BiMiB.  Ëb,  mon  Dieu  !  HesneDr^. 
U  n'y  a  eu  aucune  offense  dans  ma  pensée.  <M  : 

oh!) 

Je  reprends  :  il  n'y  a  plus  de  respect  pour  ries: 
et  pour  quelle  chose  au  monde  en  avez-Toosfi: 
vous-même?  Pour  le  jury?  Vous  avez  deux  k\- 
dans  trois  années  modifie  son  iastitotion  au  p 
de  T08  erreurs.  Pour  la  Charte?  Vous  ia^e; 
violée  deux  fois  dans  la  même  session.  U  q  y  a 
plus  de  respect  pour  rien!... 

H.  le  Présideat.  Il  n'y  en  a  plas  ponr  ie 
glement,  apparemment.  (On  rit.) 

H.  filals-Blieln.  A  entendre  votre  kosan. 
les  victimes  sont  au  banc  où.  vous  êtes  ùài. 
l'opposition  est  une  croix  pour  vous;  votre  i:e 
n'est  qu'un  long  sacrifice,  (firuif.)  Oh  !  vous  a^e: 
raison;  vous  faites  le  plus  grand  sacrifice  qiil 
soit  donné  à  l'humanité  de  faire;  c'est  le  re- 
noncement à  tous  vos  sentiments,  k  toutes  to* 
convictions.  Votre  loi,  pardonnez-moi  la  compa- 
raison, est  un  meâ  culpû  solennellement  fraf^^i 
sur  votre  poitrine,  par  vous-mAme,  à  la  la»x 
la  nation.  {Exclamations.) 

Bffort  inouï.  Vous  êtes,  ah  !  oui,  voos  êtes 
martyrs!...  Aussi,  je  l'espère,  tous  serez  ca£&- 
nisés  comme  le  ministère  qui  est  an  fort  de  Hasi  ; 
et  &  bon  droit,  car  tous  en  avez  toute  U  sainte 
folie...  II  n'y  a  plus  de  croyance,  dites-vous  '  h 
vous  demande  pardon,  il  y  a  encore  Is  râtrc, 
qui  fait  des  prosélytes,  et  la  voici  :  >  Cest  que 
rien  n'est  vrai  sur  rien...  • 

Ah!  Messieurs,  c'est  avec  une  profonde  dou* 
leur  que  nous  voyons  les  chefs  de  cette  opposi- 
tion de  quinze  années  venir  successivement  i 
cette  tribune  abjurer,  anathématiser  tons 
principes,  tous  les  sentiments  qui  les  avaieo: 
places  si  naut  dans  notre  estime. 

Oui  c'est  avec  une  véritable  afBiction 
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nous  avons  eatendu  un  bomiue  de  Juillet,  un 
ministre  du  roi,  nous  dire  que  si  la  Chambre 
des  pairs  lui  refusait  une  condamnation,  il  dé- 
poserait le  portefeuille  qu'il  tenait  du  roi,  comme 
il  le  ferait  devant  un  vote  du  budget  pour  cette 
Chambre.  Oui,  c'est  avec  une  àme  navrée  que 
noua  avons  entendu  un  autre  ministre,  son  col- 
lègue, avoir  la  hardiesse  de  dire  à  cette  tribune 
que  s'il  en  était  besoin,  le  ministère  porterait 
eacore  une  main  plus  hardie  sur  la  Charte.  (Agir 
iation  au  centre.)  )e  vous  remercie  Hessieiirs,  de 
votre  bienveillance,  mais  ai  vos  exclamations 
continuent,  il  me  sera  impossible  de  continuer. 

Voix  divertet  :  A  la  question  I  &  la  queston  1 

M-  CrlaU-BlEoia.  Oui,  Messieurs,  nous  nepou- 
vons  que  déplorer  des  votes  qui  mettentà  la  main 
de  l'autre  Chambre  le  principe  même  de  la  sou- 
veraineté nationale  dans  la  personnede  l'un  de 
nos  collègues,  et  qui  tendent  encore  à.  lui 
livrer  la  plus  précieuse  de  nos  garanties,  la 
liberté  de  la  presse  -,  le  grand  jury  national  de 
M.  le  ministre  de  Tintérieur,  si  on  le  demande, 
fera  subir  à  la  presse  le  sort  du  brave  des 
braves  (Murmure$)  ;  il  vengera  ainsi  son  hérédité 
chérie  que  la  presse  lui  a  fait  perdre... 

Et  ne  dites  pas,  Messieurs,  que  notre  imagi- 
nation va  trop  loin;  ne  nous  dites  pas  que  les 
coups  de  collier  du  parquet  ne  seront  uonnés 

?ue  contre  la  presse  carliste  et  républicaine 
HruU);  oui,  dans  Tardenr  de  la  poursuite  de 
ces  messieurs,  ils  pourront  bien  faire  quelques 
irruptions  sur  un  autre  terrain.  A  leurs  yeux, 
Topposition  constitutionnelle  est  sur  tes  confins 
de  la  République,  et  ce  sera  œuvre  pie  de  faire 
quelque  dégât  dans  ses  ran^s. 

Quand  les  presses  carliste  et  républicaine 
auront  disparu,  si  elles  disparaissent,  l'opposi- 
tion pourra  dire  comme  les  compagnons 
d'Ulysse  dans  l'antreducyclope:  «  Notre  tour  est 
venu.  ■  Celui  du  tiers  parti,  quelque  accommo- 
dant, quelque  retiré  des  affaires  qu'il  se  montre, 
viendra  aussi  ;  on  saura  bien  trouver  sa  tète 
pour  le  coiffer  d'un  bonnet  rouge,  et  lui  faire 
subirla disgrâce  commune.  Mais  savez-vous  quel 
est  déjà  le  résultat  de  votre  loi?  C'est  qu'on 
entend  des  hommes  de  bien,  des  hommes  smcè- 
re  ment  dévoués  à  nos  institutions,  qui  se  disent  : 
Serait-il  donc  vrai,  comme  nos  ennemis  l'af- 
firment, qu'il  fàudra  enfin  opter  entre  la  liberté 
et  ce  qui  existe? 

Votre  loi  fait  peur.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel 
point  je  puis  dire  toute  ma  pensée,  mais  comme 
j'ai  la  conviction  que  je  remplis  ici  le  devoir 
d'un  bon  et  loyal  députe,  jeia  dirai  hardiment... 
Votre  loi  est  une  semence  de  périls...  et  vous  la 
jetez  à  pleines  mains  sur  le  trône.  Si  votre  loi 
passe,  c'est  alors  qu'il  aura  plus  que  jamais 
besoin  d'une  protection  divine. 

L'année  1820  n'est  pas  loin  dans  vos  souve- 
nirs, alors  il  y  eut  aussi ungrandcrime :  ilyeut 
aussi  des  vœux,  des  adresses,  des  mesures  de 
salut  qui  ne  sauvèrent  même  pas  le  ministère 
lâche  et  poltron  qui  les  présenta.  Bh  bien,  ces 
vœux,  ces  mesures,  cesadresses,  ces  monuments 
expiatoires  mêmes,  ces  mesures  de  salut,  croyez- 
vousqu'ils affermirent  lesentiment monarchique 
en  France?  N'est-ce  pas,  au  contraire,  de  cette 
date  que  commence  l'eloignement,  la  séparation 
mdme  d'une  foule  de  gens  de  bien  qui  sortit  à 
grands  pas  de  la  (ktnstitutlon  ?  Alors  aussi 
on  exploitait  les  craintes;  les  exaltés  criaient  en 
serrant  leurs  rangs  vides  de  bons  citoyens,  ils 
criaient  à  la  défection  :  Allez-vous-en! La  France 


ne  veut  pas  de  vous.  Les  insensés  !  ils  se  trou- 
vaient trop  nombreux  dans  les  salons  de  la  Cour, 
trop  nombreux  surtout  à  partager  les  faveurs  du 
pouvoir:  leurs  joies  ont  été  de  courte  durée, 
leurs  plans  sont  remplis,  et  je  vois  derrière 
MM.  les  ministres  de  nouveaux  athées.  (Agitation.) 

Voix  diverses:  A  la  question  I  à  la  question! 

M.  Glals-BIzAin .  A  la  question;  mais  quand 
il  s'agit  de  censure,  de  violation  dë  la  Charte, 
on  yest  toujours  dans  la  question.  II  n'y  en  a 
pas  un  qui,  dans  la  surabondance  de  son  zèle, 
ne  s'imagine  que  ses  épaules  suffisent  pour  sup- 
porter la  monarchie  de  Juillet.  {Nouvelle  inter- 
ruption.) 

Ils  nous  crieraient  volontiers  comme  autrefois  I 
>  Allez-vous^n,  notre  France  et  notre  roi  ne 
veulent  plus  de  vous.  •  (A^la  question!  à  la  ques- 
tion !)  Dans  un  instant,  les  temps  changent.  Mes- 
sieurs, mais  les  hommes,  mais  les  passions, 
jamais.  L'année  porte  bien  te  millésime  de  1835, 
mais  nous  voyons  devant  nous  les  mêmes 
hommes  et  les  mêmes  passions  que  dans  tous 
les  temps  de  réaction.  Le  93,  qui  faisait  tomber 
les  tètes,  ne  reviendra  plus  guère  à  nos  mœurs; 
la  vie  humaine  est  sauve.  Mais  un  93  contre  les 
opinions  politiques  n'est  peut- être  pas  loin.  Vo- 
tez la  loi  qu'on  vous  demande,  et  peut-être  un 
jour  la  pensée  politique  trouvera  un  Robespierre 

Bour   1  exécuter.  {Exclamations,  interruption.) 
essieurs,  je  n'ai  pas  dissimulé  ma  pensée;  en 
bien,  ma  franchise  ira  encore  plus  loin. 

Voix  au  centre:  Monsieur  le  Président,  r^pelez 
l'orateur  à  la  question...  A  la  question  1  à  la 

question  I... 

M.  GlaU-BiBolM.  Messieurs,  vous  avez  en 
trop  de  patience,  et  vous  en  avez  trop  peu  main- 
tenant  

M.  VlesBct.  Nous  faisons  une  loi  pour  ériter 
à  la  France  un  93. 

M.  Cilals-BlieiB.  H.  Viennet  dit  sans  doute 
quelque  chose  de  fort  spirituel,  mais  je  ne  l'en- 
tends pas. 

H.  Wenaet.  Je  dis  que  nous  C&isons  une  loi 
pour  éviter  à  la  France  un  93. 

M.  Glala-Bla*lB.  Gela  valait  bien  la  peine 
d'être  répété,  et  je  remercie  M.  Viennet. 

Aux  centres  {avec  force)  :  A  la  question  !  à  la 
question  ! 

M.  filais-BlEoin.  II  aurait  été  plus  franc,  dès 
le  début,  de  déclarer  que  vous  n'aviez  pas  le 

temps  de  m'entendre       (Interruption,  exclamor- 

lions.)  Je  n'achèverai  pas,  Messieurs,  puisque  tel 
est  votre  bon  plaisir.  Uais,  puisque  nos  paroles, 
dans  cette  enceinte,  sont  impuissantes,  comme 
le  furent  autrefois  les  paroles  de  Foy,  Constant, 
Manuel,  quand  ils  repoussaient  les  fois  de  sep- 
tennalité,  de  double  vote,  de  sacrilège,  comme 
ces  grands  citoyens — 

Voix  nombreuses  :  Non  I  non  I 

M.  le  Présldeat.  Si  l'orateur  s'écarte  encore 
de  la  question,  je  consulterai  la  Chambre. 

Au  centre  :  Consultez  la  Chambre. 

M.  le  camte  Janbert.  Aux  termes  du  règle- 
ment, vous  auriez  déjà  dû  rappeler  Forateur  à 
la  question. 

M.  le  Présldeat.  Je  rai  rappelé  plusieurs  ùiU 

à  la  question. 

M.  le  oamte  «laubcrt.  Vous  auriez  dû  Tem- 
pècher  de  continuer.  Vous  manquez  à  votre  de- 
voir. {MottvemetU  d'improhatiat.) 
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M.  Havin.  A  l'ordre  M.  Jaubert,  il  n*a  pas  le 
droit  d'insuUer  le  Président. 

H.  fil«l«-Blx«ln.  J«  n'ai  plus  qu*un  seul  mot 
à  ajouter;  puisque  mes  paroles  sont  impuissantes 
comme  celles  des  Manuel,  des  Foy,  des  Benjamin 
Constant...  {Vive  intarrupiion.  Crtf  :  A  la  guet' 
tion!)  Je  Tais  appel  au  pays. 

M.  le  Fi^sMeal.  Je  consulte  la  Chambre  sur 
le  point  de  savoir  si  la  parole  sera  maintenue  à 
l'orateur. 

Aux  cmtrei  :  Ouil  ouil  aux  voix! 
A  gauehg  :  Non,  non  ! 

H.  le  qoMto  JuWrt.  Il  y  a  longtemps  que 
cela  eût  dA  6tre  Ait.  {Long  tumulte.) 

H.  I«  Prëaldeai.  Je  demande  le  sileace... 
Ecoutez  1  (Le  sUenee  te  ritablU.) 

Je  sais  très  bien  que  quelques  personnes  cher* 
cnent  à  rendre  la  position  du  Président  difficile. 

Aux  centres  :  Nonl  nonl 

Aux  extrémUét  :  Si  !  si  ! 

M.  le  e«aiC«  Janberl  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Présl4«Hl  {continuant).  Les  unes  en 
voulant  qu'il  tyrannise  en  quelque  aorte  la  tri- 
bune, les  autres  en  voulant  qu  il  permette  que 
la  liberté  aille  jusqu'à  la  licence.  Eh  bien,  je  ne 
ferai  ni  l'un  ni  l'autre.  {Très  bifn!) 

Je  ne  céderai  à  aucune  exigence,  je  ne  recu- 
lerai devant  aucun  devoir.  {Vive  approbation.) 
Voici  les  termes  du  règlement  : 

■  Si  un  orateur  après  avoir  été  deux  fois  dans 
le  même  discours  rappelé  à  la  question  continue 
&  B*en  écarter...  » 


d  une  manière  positive.  Arrive  ensuite  un  point 
dont  je  suis  juge.  Le  règlement  dit  : 

•  ...  S'il  continue  (l'orateur)  à  s'en  écarter,  le 
Président  doit  consulter  la  Chambre...  ■ 

Je  n*ai  pas  le  droit  d'ôter  la  parole  à  un  ora- 
teur, c'est  la  Chambre  seule  qui  a  ce  droit. 
Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  à  une  grande 
majorité  que  la  parole  est  retirée  &  l'orateur.) 

H.  «UU-BiMia.  J'avais  fini. 

{Vincident  est  cfot .) 

H.  le  Prévldcnt.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole,  je  vais  mettre  aux  voix  l'article  19  (de- 
venu article  20).  , 

M.  Charles  Comte.  J'ai  demandé  la  parole. 
Messieurs,  la  Charte  a  aboli  la  censure;  elle  a 
déclaré  que,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pourrait 
être  rétabhe. 

Maintenant  une  quesiiop  s'élève  :  La  censure 
est^ile  abolie  seulement  pour  le  langage  écrit 
et  peut-elle  être  appliquée  aux  dessins,  litho- 
graphies, etc.?  S'il  ne  s'agissait  ici  que  d'un 
moyen  de  réprimer  la  licence,  s'il  ne  s'agitîsait 

3 ne  do  proscrire  l'insulte  contre  des  citoyens  ou 
es  autorités  que  nous  devons  respecter  ;  je  crois 

Îu'il  n'y  aurait  pas  de  contradiction  dans  cette 
Bsembtée;  tout  le  monde  serait  d'accord.  Le 
ministère  vous  a  dit  que  son  but,  son  seul  but 
était  de  frapper  les  dessins  qui  outragent  les 
personnes  et  les  bonnes  mœuri.  Eli  bien,  pour 
moi,  je  déclare  que  j'approuve  complètement  le 
but  qu'il  se  propose  ;  il  ne  s'agit  en"re  nous  que 
de  discuter  la  constitutio  nnaïité  du  moyen. 

Vous  savez  que  dans  les  sciences  naturelles  et 
dans  les  arts  les  ccrivaina  ne  peuvent  se  faire 


entendre  sans  joindre  à  leurs  paroles  des  des- 
sins qui  expliquent  le  texte.  Prenez,  par  exemple, 
l'histoire  naturelle;  il  n'y  a  pas  une  branche, 
pas  une  seule  branche  ae  cette  science  qo'^s 
puisse  coqi[)lètement  exposer  sans  le  secours  âei 
gravures.  Ainsi,  dans  le  rè^e  animal,  dans  k 
règne  végétal,  il  n'y  a  pas  un  seul  ouvrai 
qu  on  puisse  exiUiqoer  sans  plaodies.  Je  dteni 
entre  autres  la  ootanique.  Pour  rendre  mon  idée 
plus  sensible,  je  vous  ferai  remarquer  que  ÏEn- 
cyclopédie^  pour  être  entendue,  a  ea  besoin  de 
trois  volumes  de  gravures. 

Si  aujourd'hui  on  voulait  publier  on  oonage 
de  ce  genre,  ii  faudrait  porter  ces  trois  volsses 
à  M.  le  ministre  de  Tintérienr  qui  1^  s<Hiiaêi- 
trait  à  des  censeurs,  lesquels  n^accordecai^ 
l'autorisatioD  qu'après  avoir  soumis  le  texte  à 
la  censure. 

Si  les  gravures  sont  nécessaires  pour  faire 
tendre  le  texte;  le  texte  est  encore  plus  néces- 
saire pour  entendre  les  gravures.  Il  est  une  mo^ 
titude  de  dessins  dont  il  est  impossible  de  cotn- 
prendre  la  signification,  ai  on  ne  voit  pas  à  cùté 
les  paroles  qui  Texpliquent.  Ainsi  ta  msposilioa 
qu'on  propose  n'est  pas  autre  chose  que  la  cea- 
sure  sur  tes  ouvrages  d'arts  et  de  sciences.  En 
bien.  Je  crois  que  c'est  ce  que  la  Charte  a  pros- 
crit d  une  manière  formelle.  Vous  ne  pouva  dis- 
tinguer ta  manière  dont  une  personne  otTrin  a 
pensée.  On  peut  exprimer  sa  pensée  par  on  des- 
sin comme  par  un  discours. 

La  question  est  de  savoir  si  ce  dessin  est  ca 
non  punissable.  Ce  n'est  pas  une  question  nou- 
vftlle. 

Lorsqu'en  1830  on  a  aboli  la  loi  sur  la  censure, 
la  question  s'est  présentée.  Je  suis  heureux  it 
pouvoir  citer  une  opinion  de  H.  le  président  da 
conseil>  M.  de  Broglie,  dans  la  Chambre  de* 
pairs,  a  positivement  appuyé  l'abolition  de  ^ 
censure  relativement  aux  gravures  et  aux  images. 
Dans  la  séance  du  18  novembre,  il  disait' eo 
termes  formels  :  •  Je  ne  puis  m'empécber  de 
dire  qu'il  est  à  désirer  que  cette  disposition  abro- 
gatire  soit  d'une  manière  quelconque  prom^ 
ment  adoptée.  >•  11  s'affissait  de  l'abolition  de  la 
censure  relative  aux  dessins  et  aux  images. 

Le  gouvernement  n'a  pas  dessein  d'organiser 
une  censure;  et  comment  le  pourrait-iH  Oii 
trouverait-il  des  censeurs?  M.  le  duc  ajoutaii 
qu'il  était  de  L'intérêt  de  la  tranquillité,  ou  res- 
pect de  tout  ce  qui  est  respectable  au  monde, 
que  la  censure  relative  aux  dessins  et  images  fut 
promptemeut  abolie. 

Dans  la  Chambre  des  députés,  H.  le  ministre 
de  l'intérieur  se  prononça  également  pour  l'at» 
lition  de  cette  censure,  ils  entendaient  tous  que 
la  censure  fût  abolie  pour  tout.  Pourquoi  doue 
reviendrions-nous  aujourd'hui  sur  ce  qui  a  été 
décidé? 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  prévu  l'objecti-^. 
voici  ce  qu'il  dit  dans  l'exposé  des  motifs  : 
{Bruit  presque  général  dant  la  Chambre.) 

Puisque  la  Chambre  ne  veut  pas  m'écouta,  je 
descends  de  la  tribune. 
Plusieurs  voUr  :  Parlez,  parlez  1 

M.  Charles  Cemle  {descendant  de  ta  trilmneu 
Je  parlerai  quand  on  écoutera...  C'est  insultant, 
(ftttm^r  au  centre.) 

H.  de  l'Espée.  Il  nous  est  impossible  dV- 
cepter  le  reproche  que  l'orateur  adresse  à  la 
Chambre  :  si  l'bonorable  M.  Comte  avait  vouJd 
jeter  les  yeux  sur  le  côté  oii  il  siège,  il  j  aurait 
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TU  des  conTersatioDBtoat  aussi  générales  que  de 
ce  cdté-ci. 

Au  centre  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  I 
Voix  à  gauche  :  Non  pas. 
H.  Dafanre.  Je  demande  la  permission  de 
soumettre  à  la  Chambre  uoe  courte  observation 
sur  Tarticle  en  délibération. 

Par  cet  article,  les  dessins  et  gravures  ne  peu- 
vent être  publiés,  exposés  et  mis  en  vente  sans 
Tautorisation  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Je  crois  que  la  Chambre  doit  distinguer  dans 
ces  trois  faits. 

Quant  àl'exposition  des  gravures,  je  crois  que 
c'est  une  mesure  de  police;  que  M.  le  ministre 
de  rintérieur  a  le  droit  de  faire  des  règlements, 
de  faire  des  démarches  et  de  prendre  des  me- 
sures quelconques  pour  empêcher  l'exposition 
des  gravures;  je  suis  donc  d'accord  avec  les 
auteurs  du  projet  pour  subordonner  à  l'autori- 
sation de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  l'exposi- 
tion des  dessins  et  gravures. 

Quant  à  la  publication  et  à  la  mise  en  vente,  il 
en  est  tout  autremdnt.  On  voud  l'a  dit,  ie  ne 
veux  pas  le  répéter,  la  Charte  a  autorisé  a  pu- 
blier les  opinions  par  tous  les  moyens  que  la  loi 
de  1819  avaitdéjàiudiqués.  Vous  pouvez  le  voir. 
Les  gravures  et  dessins  sont  considérés  comme 
des  moyens  de  publication .  Us  ont  été  frappés 
de  la  censure  à  la  même  époque  que  les  écrits! 
Us  en  ont  été  affranchis  en  même  temps.  Le  but 
de  ces  observations  est  de  vous  demander  de 
supprimer  dans  l'article  19  les  mots  :  «  publiés 
et  mis  en  vente.  ■  et  de  réduire  ainsi  l'article  : 
■  Aucun  dessin,  aucune  gravure,  etc...  ne  pour- 
ront être  exposés  sans  l'autoriBation  préalable 
du  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Dnehâtel,miniilr«<fuwmmerc0.  Messieurs, 
je  viens  m'opposer,  au  nom  du  gouvernement,  a 
la  suppression  demandée  par  l'honorable  II.  Du- 

faure. 

Cet  amendement  détruiraîtcomplètement  Puti- 
lité  de  l'article;  je  ne  ferai  à.  la  Chambre  que  très 

f)eu  d'observations.  Il  me  sera  d'abord  facile  de 
ui  prouver  que  l'article  proposé  ne  touche  en 
rien  à  la  Charte;  il  me  suffira  pour  cela  de  voua 
lire  l'article  sur  lequel  on  s'est  appuyé.  Voici  le 
texte  de  l'article  7  de  la  Charte  : 

<  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  faire 
imprimer  leurs  opinions  en  se  conformant  aux 
lois.  La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  • 
Ur,  peuton  assimiler  des  dessins  et  des  gra- 
vures à  une  opinion  publiée  et  imprimée^  La 
Charte  est  formelle,  et  la  prohibition  que  nous 
vous  demandons  n'est  contraire  ni  à  son  texte 
ni  à  son  esprit. 

Quant  &  ramendement  de  U.  Dufaure,  je  dirai 
qu'il  est  impossible  de  l'adopter.  Comment,  en 
effet,  distinguerez- vous  l'exposition  de  la  publi- 
cation, et  quelles  sont  les  limites  dans  lesquelles 
on  renfermera  l'exposition? 

Le  danger  d'ailleurs  qui  fait  adopter  par  M.  Du- 
faure la  prohibition  pour  l'exposition  existe  &  un 
degré  égal  pour  la  publication  et  la  vente.  Bn 
effet,  lorsque  vous  prohiberez  l'exposition,  on 
éludera  cette  défense.  On  arflchera  dans  l'inté- 
rieur des  cabinets  de  lecture  des  caricatures 
séditieuses,  on  les  colportera  de  main  en 
main.  , 
Le  motif  qui  a  porté  le  eouvernement  à  pro- 
poser la  disposition  dont  11  s'agit  est  des  plus 
graves:  le  seul  moven  d'atteindre  les  dessius 
coupables,  c'est  de  les  soumettre  à  la  nécessité 
de  1  autorisation  préalable,  il  n'y  a  rien  de  plus 
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dangereux.  Messieurs,  que  les  caricatures  in- 
fâmes, les  dessins  séditieux  contre  lesquels  nous 
vous  avons  demandé  l'arme  nouvelle  contenue 
dans  la  loi.  U  me  surfirait  pour  le  prouver,  si 
je  ne  craignais  d'abuser  des  moments  de  la 
Chambre,  et  d'étaler  à  cette  tribune  un  aussir 
dégoûtant  spectacle,  d'apporter  ici  quelque  nu- 
méros des  journaux  qui  publient  ces  infamies. 
Ces  journaux.  Messieurs,  ne  sont  ni  exposés, 
ni  afiichés  aux  fenêtres  des  cabinets  de  lecture 
ou  des  boutiques  de  librairie,  mais  on  les  ré- 
pand partout,  on  les  colporte  demain  en  main; 
ils  produisent  les  plus  funestes  effets;  il  n'y  a 
pas  de  provocation  plus  directe  aux  attentats 
que  nous  avons  tous  à  déplorer.  Je  demande 
donc  le  maintien  de  l'article  entier:  si  vous  en 
retranchez  une  portion,  son  efficacité  sera  dé- 
truite. 

M.  Dafaure.  J'ai  besoin  de  rappeler  &  H.  le 
ministre  qu'il  existe  des  lois  qui  punissent  toutes 
les  gravures  obscènes  ou  séditieuses  qui  peuvent 
être  publiées;  je  ne  veux  pas  plus  que  lui  leur 
impunité.  Il  en  est  des  gravures  comme  des 
écrits,  ce  qu'on  vous  demande  contre  les  gra- 
vures me  parait  proscrit  par  la  Charte;,  et,  lors- 
qu'elle a  dit  que  la  censure  ne  pourrait  pas  être 
rétablie,  elle  parlait  de  la  censure  alors  exiS" 
tante,  qui  portait  tout  aussi  bien  sur  les  gravures 
que  sur  les  écrits.  ' 

Veuillez  lire  la  loi  :  si  la  Charte  a  défendu 
d'établir  la  censure  pour  tons  les  moyens  de  pu- 
blication... 

M.  VIgler.  Pour  les  opinions  ! 

M.  Dyfanre.  Pour  tous  les  moyens  de  publier 
les  opinions! 

M.  finlsal,  ministre  de  Vmstritetion  publiquê. 
(Montrant  le  numéro  ronge  du  Charivari.)  Voyez 
celai  EsVce  une  opinion? 

H.  Dafaore.  Messieurs,  j'ai  l'intime  convie- 
tton  que  mon  amendement  est  juste;  mais 
Messieurs  ne  me  permettent  pas  de  continuer. 
Je  renonce  volontiers  &  la  parole,  mais  Je  per- 
siste dans  mon  amendement. 

M.  Emile  de  dnirdiB.  Je  comprends  à  mer- 
veille qu'on  établisse  la  censure  pour  des  gra- 
vures qui  doivent  être  mises  en  vente  et  expo- 
sées; mais  ce  que  je  ne  puis  comprendre,  c  est 
qu'on  l'établisse  pour  des  gravures  qui  feront 
partie  d'un  journal  :  ce  serait  s'exposer  à  établir 
une  complicité  entre  le  ministre  de  l'intérieur 
et  l'auteur  du  dessin  et  le  gérant  du  journal.  Un 
dessin  qui  doit  être  publié  dans  un  journal  n'est 

f as  une  œuvre  complète,  et  la  preuve  c'est  qu'en 
828  un  dessin  fut  apporté  k  la  censure,  qui  pa- 
raissait complètement  insignifiant;  la  censure  le 
laissa  passer.  Eh  bien  !  il  fut  ajouté  h  cette  gra- 
vure en  apparence  insignifiante,  quelques  lignes 
qui  lui  donnaient  un  tout  autre  caractère.  Où 
eiait  le  délit?  Dans  le  dessin  ou  dans  le  texte  du 
journal?  Ceci  vous  prouve  «lue  la  plupart  du 
temps  on  apportera  au  ministère  de  l'intérieur 
des  dessins  qui  paraîtront  complètement  inof- 
fensifs, complètement  insignifiants,  et  qu'au 
moyen  de  quelques  lignes  lyoutées  au  texte  du 
journal,  ce  dessin  attemdrait  le  but  que  l'on  se 
proposait. 

Ce  n'est  pas  comme  Inconstitutionnd  que 
l'attaque  l'article,  c'est  comme  impos8ible,comroe 
inutile  et  comme  établissant  la  censure,  non 
seulement  sur  le  dessin,  mais  sur  le  texte  qui 
donnera  de  l'esprit  au  dessin.  Je  ne  pense  pas 
que  H.  le  ministre  de  l'intérieur  accepte  cptle 
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complicité  qui  s'établirait  entre  Lui  et  l'auteur 
du  dessin. 

M.  Thiers,  minittre  de  l'intérieur.  Si)  si!  je 
l'accepte.  (On  rit.) 

M.  Jaavicr.  Je  crois  avoir  prouvéà  la  Chambre 
qu'autant  que  personne  je  tenais  à  la  liberté  des 
opinions,  mais  c'est  pour  l'honneur  de  cette 
lioerté  même,  que  je  ne  saurais  comprendre  au 
rang  des  opinions  dont  la  liberté  doit  être  en- 
tière, absolue,  saut'  la  responsabilité  légale,  les 
gravures,  les  dessins,  les  emblèmes  qui  sont 
soumis  à  l'autorisation  préalable  par  l'article 
dont  il  s'agit.  „._,.. 

U  me  semble  qu'il  faut  entendre  l  abolUion 
complète,  l'abolition  délInUive  de  la  censure, 
dans  les  termes  et  les  liniilee  de  l'article  où  cette 
abolition  se  trouve  prononcée.  Or,  il  est  certain 
que  d'après  la  Charte,  chacun  à  la  liberté  de  pu- 
blier et  de  faire  imprimer  ses  opinions  en  se 
conformant  aux  lois.  Kh  bien,  que  chacun  con- 
sulte sa  conscience,  son  bon  sens,  et  que  chacun 
réponde  si  ce  mot  >  opinion  »  ne  s'applique  pas 
&  la  manifestation  des  pensées  au  moyen  de  la 
presse. 

H.  DaCanre.  Et  pourquoi  T 

M.  Smmviw.  Pourquoi,  dites-vous?  Si  tous 
avez  une  impression  contraire,  si  vous  donnez 
un  autre  sens  au  texte  de  la  Charte,  je  tous  trouve 
conséquent  et  je  vous  loue  de  repousser  l'article. 
Seulement,  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  interpréta- 
tion grammaticale,  en  quetoue  sorte;  eh  bien, 
moi,  j'ai  toujours  retiré  de  la  lecture  de  ta  Charte 
cette  impression  :  qu'en  supprimant  la  censure, 
la  Charte  n'avait  eu  pour  objet  que  d'appliquer 
cette  prohibition  à  la  presse,  uniquement  a  la 
presse  et  non  pas  aux  autres  moyens  de  publi- 
cation. 

Par  les  dessins,  par  les  emblèmes,  à  quoi 
s'adresse-t-on?  On  ne  s'iidresse  pas  aux  opinions, 
on  s'adresse  aux  passions  (Oui!  oui!  Cest  vrai!) 
et  généralement  aux  passions  mauvaises. 

Tout  k  l'heure  on  vous  a  signalé  des  abus  qui 
pourraient  être  commis:  mais  dequelque  défiance 
qu'on  soit  animé  contre  une  administration  quel- 
conque on  ne  peutcependant  pas  suppo^ser  qu'elle 
fera  usage  d'un  pouvoir  qui  lui  est  conlié 
d'une  manière  tyranoique,  minatleuse,  tracas- 
siëre. 

U  me  semble  que  l'administration  elle-même 
sera  intéressée  à  ne  pas  se  lancer,  à  ne  pas  se 
jeter  dans  des  détails  qui,  de  sa  part,  sollicite- 
raient  trop  de  temps  et  de  soin. 

Je  Tiens  donc  appuyer  de  toutes  mes  forces 
Tarticle  dont  il  s'agit,  et  s'il  y  a  un  article  dans 
la  loi,  dont  pour  mon  compte  je  sente  la  néces- 
sité morale,  c'est  cet  article  qui  a  pour  but  de 
supprimer,  et  je  n'admets  pas  la  supiiression  sur 
d'autres  points  que  celui-là,  de  supprimer  cei; 
emblèmes  qui  dépravent  les  regards,  qui  dégra- 
dent les  intelligences,  qui  ne  font  vibrer  que  les 
cordes  basses  du  cœur,  qui  joiwnt  avec  le  crime 
et  folâtrent  Avec  V&si&ssïndiV.  Je  me  sers  à  dessein 
de  ces  derniers  mois.  {Très  bien!  très  bùm!) 

H.  Vivien.  Je  Toudrais  demander  une  expli- 
cation. 

Depuis  quelque  temps  on  publie  des  ouvrages 
dont  le  texte  se  trouve  mêlé  de  gravures  sur  bois. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  ce  moment,  se  publie 
une  éilition  de  Gil-Blas  avec  des  gravures.  Je 
denianiic  si  les  publications  de  ce  genre  seront 
comprises  dans  les  dispositions  de  l'article,  et  si 
le  Gu-filasavec  figures  sera  soumis  &  la  censure. 


H.  le  Présideat.  Cette  question  viendra  duc 
la  discussion  de  l'amendement  de  M.  Uaugau. 

M.  Charles  flatte.  Je  ne  doute  en  aocsDc 
manière  que  la  censure  qui  sera  exercée  par  l* 
ministère,  ne  soit  une  censure  éminemment  u- 
bérale,  et  si  la  Charte  avait  dit  :  ■  A  l'avenir  U 
censure  sera  libérale,  •  je  crois  que  je  pourmi 
voter  pour  l'article;  mais  elle  a  dit  :  «à l'areoir 
la  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  ■ 

La  question  est  donc  de  savoir  si  vou  allei 
soumettre  à  la  censure  tous  les  ouvrées  d'vts 
et  de  sciences,  et  le  nombre  en  est  immen«t,qtii 
ne  peuvent  être  entendus  qu'à  l'aide  de  narnru 
et  dessins.  Voilà  la  question  telle  qn'eUe  ùaI 
être  présentée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  et  après  lui,  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  ont  dit  :  La  Charte  ne  2t- 
ranltt  aux  citoyens  que  le  droit  de  publier  lein 
opinions;  or,  les  images,  les  gravures  ne  soel 
pas  des  opinions,  eh  bien.  Messieurs,  c'est  use 
erreur.  Les  savants,  les  géomètres  eux-m&aes, 
exposent  leurs  opinions  a  l'aide  de  gravures.  U 
en  est  de  même  des  physiciens,  ils  a'ont  souvent 
pas  même  d'autres  moyens  de  le  faire. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  a  dit  :  Ce  ne  sont  pa5  d$£ 
opinions.  Vous  voulez  donc  soumettre  à  la  cen- 
sure tout  ce  qui  ne  serait  pas  une  opinion? 

Je  vois  que  M.  le  ministre  approuve  :  ainsi  i 
l'avenir  tout  ce  qui  n'est  pas  opinioo  devra  &n 
soumis  à  la  censure. 

Eh  bien,  dès  ce  moment  vous  pourrez  S':)j- 
mettre  à  la  censure  un  récit  de  faits,  car  ce  réci: 
n'est  pas  une  opinion.  Un  arrêt,  des  débats  jo' 
diciaires... 

M.  le  géBëral  Bai^ad.  Je  demande  h 

parole. 

M.  (.^«rles  Conte.  Les  journalistes  qui  ren- 
dent compte  des  débals  judiciaires,  qui  pubUeat 
les  actes  du  gouvernement,  ne  publient  i»s  leurs 
opinions.  Ce  n'est  tas  encore  tout.  Vous  pourrez 
empêcher  de  publier  tous  les  ouvrages  lombes 
dans  le  domaine  public;  ces  ouvrages  ne  âc-ot 
pas  des  opinions  exprimées  par  ceux  qoi 

Sublient.  Quand  un  libraire  fait  une  édition  ce 
ontesquieu,  quand  un  autre  publie  les  œuvrtrs 
de  Corneille  ou  de  La  Fontaine,  ce  n'est  [<lu3 
son  opinion  qu'il  publie,  c'est  l'opinion  de  per- 
sonnes qui  n'existent  plus;  vous  pourrez  donc  a 
l'avenir,  et  d'après  votre  système,  soumettre  à 
la  censure  tous  les  ouvragiss  tombés  dans  le 
domaine  public. 

Evidemment  une  pareille  interprétation  e^ 
destructive  de  la  Charte. 

M.  le  Kéaéral  Bngeand.  {Aux  vdx!  aoj 
voix!).  Les  objections  présentées  par  U.  Comte 
ressemblent  exactement  à  toutes  celtes  qui 
furent  présentées  contre  la  loi  des  associatiooe. 
On  vous  disait  :  *  Il  ne  sera  plus  permis  de  « 
réunir,  les  amis  ne  pourront  plus  diaer  ensem- 
ble, aucune  association  d'utilité  publique  ne 
pourra  plus  être  établie.  >  Eh  bien,  je  vous  le 
demande,  aucune  association  utile  a-t-dle  été 
entravée -par  le  gouvernement?  Ne  s'en  est-il 
pas  formé  un  grand  nombre,  surtout  pourl'a^rl- 
culture?  Quant  à  moi,  je  n'ai  aucune  crainte 
que  cet  article  soit  exécuté  d'une  manière  tra- 
cassiëre,  et  je  suis  persuadé  que  toutes  les  gra- 
vures qui  seront  publiées  dans  un  but  utile 
seront  permises;  il  n'y  aura  d'entraves,  ce 
protiibitions.  que  pour  eu  qui  offusquera  la  rai- 
son, blessera  \ea  mœursi  que  pour  ce  qui  sera 
dangereux. 
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M.  l<herbette.  Ce  sera  par  la  tolérance  du 
ministre,  et  non  pas  par  celle  de  la  loi. 

M.  Charles  r«inte.  Je  partage  l'opinion  de 
M.  ie  général  Bugeaud;j'ai  dit  que  ces  Messieurs 
feraient  une  censure  libérale;  si  donc  la  Charte 
permet  une  censure  libérale,  j'y  coasens.  Mais 
Si.  le  président  du  conseil  tous  a  déclaré  en 
1 8-20,  quand  il  a  appuyé  l'abolition  de  la  censure 
appliquée  aux  gravures,  qu'on  ne  trouverait 
pas  de  censeurs,  et  qu'ainsi  la  censure  serait 
impossible.  Il  paraît  qu'aujourd'iiui  des  cen- 
seurs ont  été  trouvés,  vous  pouvez  voter  votre 
loi. 

M.  le  l^résldeac.  Comme  on  a  demandé  ia 
itivision  pour  ce  qui  concerne  la  publication,  ia 
mise  en  vente  et  rexposition,  je  vais  mettre  aux 
voix  d'abord  le  paragraphe  1",  avec  le  mot 
publié  seulement. 

M.  OelespaaI.  Je  demande  si  les  dessins  sur 
é^ofTes  seront  soumis  à  la  censure.  {Bruit.  — 
Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  prie  M.  le  ministre  du  commerce  de  vou- 
loir bien  s'expliquer  sur  la  question,  {^lence 
aux  banc$  des  ministres.) 

M.  Odil*n  B*rr*t.  11  importe  cependant 
que  M.  le  ministre  s'explique  sur  une  question 
qui  peut  avoir  son  importance;  il  faut  savoir 
quelle  sera  la  limite  de  ce  moyeu  préventif  dont 
oo  arme  le  ministre;  il  faut  savoir  s'il  peut 
s'étendre  jusqu'à  gêner  telle  ou  telle  industrie. 

M.  Laerosse.  La  censure  appliquée  aux  des- 
sins sur  étoffe,  a  occasionné  en  IB-iO  un  grand 
préjudice  à  notre  collègue  M.  Kœchlin. 

M.  le  Présldenl.  On  peut  bien  faire  une  in- 
terpellation aux  ministres,  mais  on  ne  peut  pas 
les  forcer  à  répondre.  D'ailleurs,  si  la  disposition 
de  la  loi  ne  s'étend  pas  jusque-là, ce  n'est  pasau 
ministre,  c'est  aux  tribunaux  à  le  décider.  Pro- 
posez UD  amendement,  si  vous  voulez  établir 
d'une  manière  formelle  que  la  disposition  ne 
s'étende  pas  jusqu'aux  dessins  sur  étoffes. 

M.  OdlUn  Barret.  Un  amendement  est  inu- 
tile, si  la  loi  ne  comporte  pas  cette  extension. 
{Aux  voix  l  aux  voix  f) 

M.  Deleapaid.  Voici  la  proposition  que  je 
fais  : 

M  Les  dessins  de  fabrique  imprimés  sur  étof- 
fes ne  seront  pas  soumis  à  l'autorisatioDpréala- 
blc.  «  {Axix  voix  !) 

(Les  mots  publiéi,  exposés  et  mis  en  vente  sont 
successive  me  ni  mis  aux  voix  et  adoptés. 

<Le  paragraphe  1"''  de  l'article  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Préeldeat  donne  une  nouvelle  lecture 
du  paragraphe  second. 

M.  Alexandre  de  Laborde.  il  y  a  un  amen- 
dement de  M.  AuE^uis. 

(H.  Delespaul  se  dirige  vers  la  tribune,  qu'il 
cède  à  M.  Auguis.) 

M.  Aafçala.  Messieurs,  le  paragraphe  que  je  pro- 

fiose  d'introduire  entre  le  premiei  paragraphe  et 
e  paragraphe  qui  le  suit,  a  pour  objet»  de  dispen- 
ser des  formalités  déterminées  par  ce  paragra- 
()he,  tes  dessins,  gravures,  lithographies  qui  {ont 
partie  des  écrits  pcriodiqueïi  non  soumis  par 
nature  au  cautionuemeitt  n,  et  qui  ne  sont  an- 
nexés à  ces  ouvrages  que  pour  rendre  les  expli- 
cations, démonstrations  ou  descriptions  plus  fa- 
ciles à  comprendre  ou  à  saisir. 

La  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  explique 
suffisamment  le  but  de  mon  amendement.  Plu- 


sieurs de  vos  orateurs  et  MM.  les  ministres  sur- 
tout, se  sont  attachés  à  vous  dire  à  plusieurs  re- 
prises à  celte  tribune  que  vous  faisiez  une  loi 
politique,  essentiellement  politique,  qui  ne  devait 
atteindre  que  les  feuilles  et  les  écrits  traitant  de 
matières  politiques.  Eh  bien,  le  paragraphe  que 
j'ai  rhonneur  de  vous  proposer  ne  portant  en 
aucune  manière  sur  les  ouvrages  traitant  de  po- 
litique, je  pense  que  pour  aplanir  les  difficultés, 
pour  empêcher  Tintervention  de  l'administration 
dans  des  publications  étrangères  à  la  politique, 
il  doit  être  introduit  dans  la  loi. 

En  effet,  comme  on  vous  l'a  déjà  très  bien  dé- 
montré selon  moi,  comment  voudriez-vous  que 
des  ouvrages  qui  traitent  essentiellement  de 
sciences,  fussent  soumis  à  une  censure  préala- 
ble? Gomment  des  traités  d'anthropologie,  d'en- 
tomologie, seraient  soumis  à  lexamen  des 
bureaux  de  la  police,  avant  que  la  vente  en  soit 
autorisée?  II  n'y  a  pas  jusqu'à  VAnatomie  microt- 
copique  de  M.  Gauss  sur  le  hanneton... 

Uhe  voix  :  Vaeanti  scabiei. 

H.  AhshI*.  Il  y  aurait  là,  Messieurs,  un  in- 
convénient grave  ;  ce  serait  donner  à  l'article 
une  extension  qu'il  ne  doit  pas  avoir.  Je  ne  vois 
donc  pas  d'inconvénient  à  introduire  entre  le  pa- 
ragraphe premier  et  le  paragraphe  second  celui 
que  j'ai  l'nonneur  de  proposer  &  la  Chambre. 

U.  Golbéry.  Un  mot  à  l'appui  de  l'amende- 
ment de  M.  Auguis. 

L'adoption  de  cet  amendement  me  semble  la 
conséquence  naturelle  de  l'adoptiou  de  l'aman- 
dement  de  M.  Muteau,  qui  met  à  l'abri  de  notre 
loi  les  arts  et  les  sciences. 

H.  Charles  Comte.  Je  demande  à  faire  une 
addition.  Je  demande  qu'à  l'avenir  du  moins  les 
mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  qui  sont 
toujours  remplis  de  gravures,  ne  soient  point 
soumis  à  la  censure.  (Bruit.) 

M.  Angnls.  Je  demande  que  l'on  comprenne 
dans  cette  catégorie  l'anatomie  microscopique 
de  Warthon. 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  L'amende- 
ment qu'on  vous  présente  n'est  rien  moins  que 
Tannuiation  indirecte  de  l'article  que  vous  venez 
de  voter.  (Murmures  dtAitatif$àgaueh0.)\oaB  allez 
le  voir. 

Assurément  nous  n'avons  aucun  intérêt  à 
étendre  nos  attributions  en  ce  genre.  Vous  prenez 
ici  avec  raison  un  vif  intérêt  que  je  partage  à 
toutes  les  publications  scientiflques;  elles  le  mé- 
ritent ;  mais  je  vous  prie  de  remarquer  une  chose. 
Je  ne  viens  pas  vous  dire  ici  que  nous  serons 
une  administration  modérée  et  libérale,  je  ferais 
mon  éloge,  et  vous  ne  seriez  pas  disposés  à  l'en- 
tendre. Vous  auriez  raison,  ce  n'est  pas  votre 
rôle.  (On  rU  à  gauche.) 

Ce  n'est  donc  pas  à  titre  d*administration  mo- 
dérée et  libérale  que  je  viens  demander  ici  votre 
sanction;  je  viens  la  demander,  non  pas  seule- 
ment pour  nous,  mais  pour  vous-mêmes,  si  vous 
étiez  à  notre  place  

Voix  de  la  gauche  :  Pas  de  sitùt! 

M.  Thlers,  ministre  de  antérieur.  Je  ne  dis 
pas  Quand,  je  ne  dis  pas  comment. 

II  faudrait  supposer,  non  pas  une  administra- 
tion tracassière,  mais  une  administration  folle, 
pour  imaginer  qu'on  irait  tourmenter  à  volonté 
et  à  plaisir  les  publications  scientifiques.  Gela 
ne  s'est  rencontré  sous  aucun  réu'imc.et  je  vous 
défie  d'imaginer  une  administratiun,qu  elle  qu'elle 
soit,  qni  prenne  plaisir  à  tnnrmpnier  les  savants. 
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Hais  Toici  ce  qui  arrivera  si  tous  accordez 
ramcndement:  on  se  servira  des  emblèmes  les 
plus  innocents,  des  emblèmes  scieiitifiques,  pour 
faire  les  caricatures  les  plus  scandaleuses  et  les 
plus  outrageante.-*. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  ici  dans  des  détails 
que  vous  connaissez  tous;  vos  yeux  ont  été  assez 
affligés  par  des  diffamations  écrites  sur  tous  nos 
murs  pour  comprendre  ce  que  je  ne  fais  ici 
qu'indiquer. 

Quelque  déterminés  que  soient  les  moyens, 
quelque  imminents  qu'ils  soient  dans  votre  in- 
tention, ils  deviendront  dans  les  mains  des  fac- 
tions un  moyen  certain  de  faire  prévaloir  l'ou- 
trage et  la  calomnie.  Croyez-le,  /ai  eu,  comme 
ministre  de  l'intérieur,  besoin  de  poursuivre  des 
publications,  et  j'ai  vu  combien  étaient  ingé- 
nieux les  moyens  de  tromper  l'autorité.  Vous 
savez  tous  que  les  tribunaux  ont  été  placés  dans 
l'impossibilité  de  condamner  ces  emblèmes.  Si 
ces  tribunaux  pouvaient  les  condamner  noua  ne 
TOUS  demanderions  pas  la  triste  mission  d'em- 
ployer des  mesures  préventives;  mats  les  tribu- 
naux ne  peuvent  pas  sévir  contre  ces  r>utilica- 
tions;  ils  ont  été  réduits  à  reconnaître  leur 
impuissance,  et  c'est  pour  cela  que  nous  vous 
demandons  l'autorisation  préalable. 

Vous  êtes  effrayés  du  temps  que  l'industrie 
scientifique  des  gravures  et  des  lithographies 
sera  exposée  à  perdre  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère de  l'intérieur;  mais  il  est  bien  facile  de 
TOUS  rassurer. 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  gouverne- 
ment assez  fou  pour  mettre  la  moindre  entrave 
à  de  pareilles  publications;  il  ne  s'agit  pas  non 
plus  d'un  livre  dont  la  lecture  pourrait  exiger 
un  temps  plus  ou  moins  considérable,  il  s'agit 
de  simples  gravures  pour  l'examen  desquelles 
une  seconde,  un  regard  suffisent  à  un  commis. 
Celui  qui  viendra  présenter  ces  gravures  n'at- 
tendra pas  une  minute  sans  recevoir  l'autori- 
sation. 

D'ailleurs  prenez  garde  que  les  publications 
scientifiques  dont  on  parle  ne  sont  pas  faites  à 
la  hâte;  ce  sont  des  publications  soignées  qui 
emportent  une  grande  consécration  de  temps, 
elles  n'ont  pas  à  craindre  un  retard  d'une  demi- 
heure  qu'elles  pourraient  éprouver  dans  les 
bureaux. 

Ainsi  tout  l'intérêt  que  l'on  montre  pour  les 
propriétés  scientifiques  est  vraiment  inutile;  car 
il  n\  a  pas  une  administration,  quelque  opinion 
qu'elle  professe,  à  quelque  parti  qu  elle  appar- 
tienne, qui  soit  assez  folle  pour  tourmenter  gra- 
tuitement les  savants.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  Angals.  Les  observations  que  vint  de  faire 
H.  le  ministre  de  l'intéiieur  seraient  fondées,  si 
]'avais  maintenu  la  première  rédaction  de  mon 


lorsque  j'ai  ajouté  :  «  Et  qui  ne  seront  annexées 
à  ces  ouvrages  que  pour  rendre  les  explii:ationi, 
les  démonstrations  et  les  descriptions  plus  sen- 
sibles et  plus  faciles  à  comprenare  et  à  saisir;  » 
lorsque  j  ai  ajouté  cela,  j'entendais  bien  qu'il 
n'y  eût  que  les  ouvrages  scientiliques,  les  ou- 
vrages importants.  Quant  aux  gravures  isolées, 
snrlesquelles  H.  le  ministre  de  l'intérieur  vient 
de  foire  des  observations,  je  conviens  qu'il  en 
est  certaines  auxquelles  on  peut  donner  un  sens 
qu'elles  ne  devaient  pas  avoir  dans  le  principe. 
Je  ne  Toulais  donc  parler  que  d'ouvragea  de 


science  et  d'érudition,  de  Dumisnutîqae,  de  ^yp- 
tique  et  de  calcograpoie.  C'est  pour  ces  ouvn^ 
importants  que  je  demande  une  exce{Âion.ar 
pour  les  médailles,  par  exemple,  pour  la  repro- 
duction d'une  médaille  antique  dont  le  dessiB 
existe,  il  ne  doit  pas  y  avoir  besoin  d'autoria- 
tioa  du  ministre  de  l'intérieur.  Mon  amend»* 
ment,  je  le  répète,  ne  s'applique  donc  qu'au 
ouvrages  de  sciences  et  d'érudition.  Je  n'ai  es- 
tendu  parler  en  aucune  manière,  directemccl  Qi 
indirectement,  des  ouvrages  politiques. 

U .  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Je  comprendâ 
parfaitement  votre  intention  ;  elle  est  bonorabie 
et  excellente,  comme  tout  ce  qu'on  doit  attendre 
de  votre  part.  Mais,  à  l'abri  d'intentions  exc^- 
lentes,  du  texte  le  plus  innocent  en  lui-œ^e. 
la  malveillance  saurait  trouver  place  poor  fair? 
passer  des  caricatures  les  plus  scandaleuses. 

Dernièrement  on  a  déposé  entre  mes  mains  ai 
catéchisme,  et  dans  un  catéchisme  on  croira; 
qu'il  n'est  question  que  de  morale  et  de  religîoD. 
Bti  bien  !  il  comprenait  des  gravures,  et  il  n'y 
avait  rien  de  plus  scandaleux,  de  plus  dange- 
reux. Ainsi,  sous  un  autre  titre,  sous  une  appa- 
rence  scientifique,  on  cachera  les  gravures  les 
plus  dangereuses.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

U.  Emile  de  Glrardla.  Mais  je  ferai  uaf 
observation.  Si  l'on  apporte  un  dessin  insigon 
fiant  au  ministre  de  l'intérieur,  quel  motif  aura- 
t-il  pour  refuser  son  visa?  Il  ne  pourra  pas  être 
le  juge. 

M.  Thirrs,  minitire  de  Vintérieur.  Pardon,  il 
sera  juge.  (Aux  voix!) 

(Le  premier  paragraphe  de  M.  Auguis,  mis  aoi 
voix,  n'est  paa  adopte.) 

M-  le  PrësldcBt.  Maintenant  vient  Vaiaenif 
tMnt  de  M.  Deletpaul. 
«  Les  impressions  sur  étoffes...  >  (On  rii.  — 

La  question  préalable  !) 

M.  Delespa^l.  Messieurs,  sous  la  RestauratioD, 
les  impressions  sur  étoffes  étaient  soumises  à  la 
nécessité  d'une  autorisation  préalable  ;  de  làsoot 
résultés  de  graves  inconvénients.  Pour  le  com- 
merce des  étoffes,  la  priorité  du  dessin  est  trè? 
importante.  Cet  avantage  a  été  perdu,  parce  qu'il 
y  a  eu  des  indiscrétions  commises  dans  leslto- 
reaux  au  préjudice  de  certains  fabricants.  Je 
regrette  que  l'honorable  M.  Koechlin  ne  soit  pas 
ici  pour  appuyer  ma  proposition.  Lors  de  la  dis- 
cussion dans  les  bureaux,  M.  Kœchtin,  en  pré- 
sence deM.  le  ministre  du  commerce,  s'est  attaché 
à  faire  ressortir  les  abus  et  les  tracasseries  ré- 
sultant pour  le  commerce  de  la  censure  des  im 
pressions  sur  étoffes.  La  loi  du  8  octobre  1><30 
avait  mis  fin  à  ces  tracasseries,  que  l'on  ne  peat 
vouloir  aujourd'hui  ressusciter.  Je  demande, 
Mesfiieurs,  dans  l'intérêt  de  nos  fabriques,  dans 
l'intérêt  des  cités  manufacturières  dulîordet  de 
l'Alsace,  qu'une  exception  à  la  règle  générale  de 
l'autorisation  soit  admise  au  profit  des  dessins 
de  fabrique,  qui  d'ailleurs  seront  toujours  soa- 
ce[itible8  d'être  poursuivis  s'ils  présentent  aui 
yeux  du  gouvernement  des  caractères  sédi- 
tieux. 

M.  lePrëaidcDt.  L'amendement  est-il  appuyé? 
M.  Havln.  Je  l'appuie. 

M.  le  Préaldeat.  L'amendement  étant  ap- 
puyé, je  le  mets  aux  voix. 

{L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

M-  Peton.  Il  faudrait  exempter  les  impres- 
sions sur  porcelaine.  {On  rit.) 
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[Chambra  des  Députés.]     .  RÈGNE  DE  U 

■  l«  Présldeot.  Voici  ie  second  paragraphe 
['article. 

il.  le  présidenten  donne  une  nouvelle  lecture.) 
.  Xhil.  Je  voudrais  faire  une  observation 
cette  seconde  partie  de  Tarticle. 
u  lieu  de  ces  mots  :  «  Seront  confisqués  », 
lésirerais  au'on  m!t  dans  l'article  :  -  Pour- 
t  être  connsqués  ■  ;  car  il  y  a  beaucoup  de 
constances,  si  l'article  restait  tel  qu'il  est 
çu... 

u  centre  :  Il  est  consenti. 
[.  le  I^rëiildeiit.  L'amendement  est  consenti 
la  commission  et  par  le  gouvernement, 
audrait-it  direaussi:  •■  Le publicateur pourra 
e  condamné?  » 

oix  au  centre  :  L'amendement  ne  porte  que 
la  confiscation. 

J.  ThtI.  (^e  n'est  peut-être  pas  à  moi  de  ré- 

idre  à  l'observation  de  M.  le  président  ;  mais 
in  sous-amendement  n'avait  pour  objet  que 
confiscation,  et  la  Chambre  en  a  reconnu  tout 
suite  la  justesse.  Quant  à  ta  manière  de  ré- 
;er  l'article,  il  est  facile  d'y  pourvoir. 
\\.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
tice.  On  peut  ajouter  :  ■  Et  le  publicateur 
:a  condamné.  > 

Aagals.  Au  lieu  de  "  conflsqués  >,  jepro- 
âerai  de  mettre  «  saisis  ». 
U.  Persil,  gartU  des  sceaux,  minittre  de  la 
tlke.  C'est  le  terme  employé  par  le  Code  d'ins- 
ictlon  criminelle;  ce  n'est  ins  noua  qui  Tin- 
Qtons;  c'est  un  terme  1^1. 
M.  Saoïet,  rapporteur.  C'est  la  règle  du  Code 
inal. 

fLe  paragraphe  est  mis  aux  voix,  et  adopté 
rec  la  modification  proposée  par  H.  Thll.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  paragraphe 
livant. 

U.  Aagnis.  C'est  ici  que  trouve  sa  place  le 
îuxième  paragraphe  de  Tarticle  additionnel 
lie  j'ai  proposé;  il  est  ainsi  conçu  :  «  La  pu- 
Lication,  1  exposition  et  la  mise  en  vente  des 
ravures  ou  lithographies  qui  accompagnent  les 
urrages  périodiques  ne  traitant  ni  directe- 
lent  ni  indirectement  de  matières  politiques, 
e  seront  point  soumises  aux  formalités  près- 
rites  par  le  précédent  paragraphe.  »  Je  propo- 
oserai,  dans  tous  les  cas,  de  retrancher  le  mot 
xpositUin.  Je  reconnais  la  justesse  des  obser- 
atioiis  qui  ont  été  faites.  L'Administration  à  le 
roit  de  permettre  ou  de  ne  pas  permettre  l'ex- 
osition;  c'est  un  droit  de  police  qu'on  ne  peut 
ui  contester. 

L'article  serait  donc  ainsi  conçu  :  «  La  publi- 
Ation  et  la  mise  en  vente  des  gravures  ou  li- 
nographies  qui  accompagnent,  etc.  »  Puisque 
"ous  ne  voulez  faire  qu  une  lot  politique,  il  n'y 
t  aucun  inconvénient  à  dispenser  des  formalités 
irescrites  çar  le  paragraphe  précédent  des  ou- 
vrages, soit  de  l'histoire  naturelle,  soit  des 
menées,  soit  de  l'antiquitô. 

('  est  pour  les  affranchir  de  cette  formalité 
laej  avais  proposé  un  article  additiooneL 

,<L'amendement  de  M.  Augnis,  mis  aux  voix, 
1  est  pas  adopté.) 

L'ensemblfe  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
roix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 
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TITRE  m.  —  Des  dessins,  gravures^  Utbographiet 
et  emblèmes. 

Art.  19  (devenu  art.  20  :  dernière  rédaetUm). 

«  Aucun  dessin,  aucunes  gravures,  lithogra- 
phies, médailles  et  estampes,  aucun  emblème, 
de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient,  ne 
pourront  être  publiés,  exposés  ou  mis  en  vente 
Bans  l'autorisation  préalable  du  ministre  de  l'in- 
térieur  &  Paris,  et  du  préfet  dans  les  départe- 
ments. 

»  En  cas  decontraTention,les  dessins, gravures, 
lithographies,  médailles,  estampes  ou  emblèmes, 
pourront  être  conûsqués,  et  le  publicateur  sera 
condamné  par  les  tribunaux  correctionnels  à  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  à  une 
amende  de  100  francs  à  1,000  francs,  sans  pré- 
judice des  poursuites  auxquelles  pourraient  don- 
ner lieu  la  publication,  l'exposition  et  la  mise 
en  vente  desdits  objets.  » 

H.  le  Président.  Nous  arrivons  au  titre  des 
thé&tres. 

Titre  IV.  —  Des  théâtres  et  des  pièces  de  théâtre. 
Art.  20  (devenu  art.  21.) 

«  Il  ne  pourra  être  établi,  soit  ft  Paris,  soit  dans 
les  départements,  aucun  thé&tre,  ni  spectacle  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  l'autorisation 
préalable  du  ministre  de  l'intérieur  à  Paris,  et 
du  préfet  dans  les  départements. 

«  La  même  autorisation  sera  exigée  pour  les 
pièces  qui  y  seront  représentées. 

<  Toute  contravention  au  présent  article  sera 
punie  par  les  tribunaux  correctionnels  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  mille  francs  à  cinq  mille  france,  sans 
préjudice,  contre  les  contreoenantSf  des  poursuites 
auxquelles  pourront  donner  lieu  les  pièces  re- 
présentées. > 

H.  liherbcUe.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Président.  Les  orateurs  inscrits  sont 
MM.  Ltadiëres.  de  Lamartine,  Gharlemagne  et 

Lherbette.  ' 

La  parole  est  à  M.  Liadièresqui  propose  l'amen- 
dement suivant  : 

«  Les  pièces  qui  y  seront  représentées  devront 
être  soumises  à  la  même  autorisation  :  mais  elles 
ne  pourront  être  refusées  que  sur  l'avis  motivé 
d'une  commission  d'examen  nommée  par  le  mi- 
nistre, et  composée  d'au  moins  trois  membres.  ■ 

M.  I^ladlères.  11  s'agit.  Messieurs,  de  réta- 
blir la  censure  dramatique,  c'est  une  question 
^rave.  Je  ne  veux  poser  que  ouelques  principes  : 
je  serai  court,  j'en  ai  l'habitude,  ]e  ne  manquerai 
pas  à  mes  précédents. 

Voici,  Messieurs,  un  article  sur  lequel,  je  l'es- 
père, nous  serons  tous  à  peu  près  d'accord. 
Grùce  au  ciel,  la  pudeur  et  la  morale  ont  la 
même  opinion  politique.  Dès  que,  par  l'adoption 
du  précédent  article,  nous  venons  à  faire  diï^pa- 
raltre  aux  regards  ces  gravures  obscènes,  ces 
abjectes  lithographies  si  bien  stygmatisées  par 
la  double  éloquence  d'un  iUcistre  poète  et  de 
riionorable  rapporteur  de  la  commission,  il  ne 
faut  pas  que  nos  théâtres  voient  se  reproduire 
vivantes  les  obscénités  bannies  de  nos  rues,  il 
ne  faut  pas  que  la  scène  française  demeure  le 
réceptacle  des  immondices  bafayées  de  la  place 
publique. 

Et  par  Ifc,  Messieurs,  vous  rendrez  un  service 
immense,  non  pas  seulement  à  la  morale,  mais 
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au  talent  lui-mâme.  Le  prétendu  eénie  de  notre 
époque  consiste  en  effet  à  tout  Draver,  à  tout 
enfreindre,  à  ne  rien  savoir  et  à  tout  dire.  Vous 
savez  si  l'audace  des  novateufâ  a  été  grande; 
vou  savez  si,  sur  nos  scènes  diverses,  la  bruta- 
lité du  langage  s'est  montrée  diçne  de  l'effron- 
terie de  la  pensée.  Par  votre  loi,  vous  forcerez 
la  poésie  dramatique  moderne  à  modérer  ce 
u'elte  appelle  modestement  les  emportements 
u  génie,  à  chercher  l'intérôt  du  drame,  non 
dans  lea  faciles  et  galvaniques  émotions  de  la 
Grève,  mais  dans  l'étude  approfondie  du  cœur 
humain,  vous  l'obligerez  à  réfléchir  et  à  s'ins- 
truire. L'instruction  quoi  qu'en  disent  les  régé- 
nérateurs littéraires,  n'est  jamais  un  défaut.  Nos 
grands  maîtres  étaient  fort  instruits,  et  n'en 
rougissaient  pas;  ils  pensaient  avec  raison  qu'en 
littérature  dramatique  comme  en  toutes  choses 
il  n'est  jamais  indifférent  de  savoir  ce  qu'on  dit, 
de  peindre  ce  qu'on  observe,  et  de  parler  de  ce 
qu'on  sait. 

Hais  cette  arme  protectrice  des  mœurs  pu- 
bliques que  vous  livrez  au  ministère  peut  de- 
venir mortelle  pour  les  arts  s'il  l'abandonne  en 
de  maladroites  mains.  11  importe  surtout,  selon 
moi,  de  la  dérober  à  la  direction  des  bureaux 
ministériels.  C'est  de  là  que  sortirent  principa- 
lement, sous  la  Restauration,  les  dégoûts  et  les 
humiliations  de  la  littérature  dramatique.  Aussi 
deniaadé>je  (sans  prétendre  comparer  en  rien  le 
présent  an  passé)  qu'une  commission  de  trois 
membres  au  moins,  indépendante  de  toute  action 
bureaucratique,  examine  les  pièces,  les  juge,  et 
soumette  directement  son  avis  au  ministre.  Ce 
rapport  motivé  et  signé  par  eux  sera  la  première 
garantie  des  auteurs.  Je  me  réserve,  dans  certain 
cas  particulier,  d'en  indiquer  un  autre. 

Gomment  doit  être  composée  la  commission  ? 
Que  doit-elle  faire?  Je  vais  essayer  de  le  dire  en 
peu  de  mots. 

Je  désire  d'abord  (et  mon  désir  est,  j'en  suis 
sùr,  dans  la  pensée  du  ministre)  que  les  hommes 
de  lettres  qui  feront  partie  de  la  commission  ne 
se  soient  jamais  occupés  d'œuvres  dramatiques. 
Cette  précaution  semble  bizarre,  et  n'est  que 
prudente,  li  ne  faut  pas  que  des  rivalités  de  sys- 
tèmes, de  genres,  de  coteries  laissent  planer  le 
moindre  soupgon  sur  l'impartialité  du  juge. 
Quelque  honorable  qu'on  soit,  il  ifest  pas  tou- 
jours facile  d'être  rigoureusement  juste  envers 
certains  talents  contre  lesquels  on  s'est  heurté 
dans  la  même  carrière.  Cet  inconvénient,  je 
veux  le  prévenir  ;  je  veux  que  les  auteurs  ne 
puissent  jamais  être  victimes  du  désaccord  triste 
mais,  réel  qui  règne  souvent  entre  la  plupart 
des  hommes  qui  se  vouent  aux  mêmes  travaux. 
Ce  D'est  pas  nous,  au  reste.  Messieurs,  que  ce 
désaccord  doit  étonner  ;  nous  savons,  par  une 
expérience  de  chaque  jour,  que  les  hommes  de 
lettres  ne  sont  pas  les  seuls  qui  ne  s'entendent 
pas. 

Maintenant,  de  quelle  manière  doit  procéder 
la  commission?  Selon  moi,  le  voici: 

Elle  doit  examiner  l'ensemble,  le  caractère,  le 
but  de  l'ouvrage,  se  demander  si  les  enseigne- 
ments qu'il  donne,  si  les  exemples  qu'il  propage 
ne  sont  pas  susceptibles  de  porter  une  grave  at- 
teinte à  l'ordre  social,  si  le  spectateur,  en  quit- 
tant le  théâtre,  n'emportera  point  chez  lui  des 
pensées  de  découragement,  de  désordre  ou  d'im- 
moralité. Mais  qu'elle  se  garde  bien  de  faire  aux 
mots  une  guerre  monstrueuse,  de  s'acharner  ri- 
diculement sur  les  détails,  d'émou^ser  le  trait 
d'uue  piquante  saillie  1  Ce  serait  s'en  prendre 


avec  maladresse  à  l'esprit  de  l'auteur,  Iots^oë 
ne  doit  poursuivre  que  l'immoralité  de  it-- 
vrage.  Les  censeurs  de  la  Restauratios  'its 
trop  souvent  reposer  leurs  décisions  lurcoi- 
brageuses  et  mesquines  susceptibilités.  EQt> 
lez-vous  un  exemple?  Je  vais  le  puiser  disi 
des  pièces  qui  honorent  le  plus  notre  siitle,;!!:! 
une  comédie  célèbre  dont  chaque  flcèoe  tjSr 
mande  le  respect  de  ce  qui  devrait  être  le  ^ 
sacré  parmi  nous,  la  vieillesse  et  le  lien  gqd;.' 

f^.  Cette  pièce,  chacun  de  nous  la  coaasiit! 
admire,  c^est  VEeote  det  l1«îUarii.  Eh  titen  . 
représentation  en  hitdérendue...Sara-ra!i^ 
quoi?  Vous  ailes  frémir!...  (th»veme»t.>  C*: 
que,  dans  je  ne  sais  quelle  scène,  se  tmuniErc 
vers,  ce  vers  inexcusable,  séditieux,  atnee,  à 
célibataire  Bonard  à  son  ami  : 

•  A  tinr  des  perdrwax  lu  bomus  too  mih-t 
On  vit  dans  ce  vers  une  sanglante  alljib:i 
d'augustes  habitudes;  et  l'auteur,  soua  le 
de  ce  crime  énorme,  eut  besoin,  pour  l&ire>..c- 
sa comédie,  de  plus  de  talent  diplomaLiquc^r. 
n'avait  mis  de  talent  poétique  à  la  coui(Ki»f 
Censurer  ainsi,  Messieurs,  c'est  décolorer,  c 
amoindrir,  c'est  détruire  l'œuvre  du  poittjcfc: 
le  poursuivre  dans  son  intelligence,  dam  et  4J 
le  spécialise,  dans  ce  qui  est  lui,  l'exprtdsiuJiKt 
ginaie  de  sa  pensée;  c'est  tuer  la  gaieié.lii 
Jouement  :  l'enjouement!  qui  ^aitdiâpariJI^e^'.: 
son  prestige  1  immoraiité  même  de  la  pe:.-ce 
dramatique,  qui  nous  en  distrait  au  lieu  de  u: 

Î' attacher, qui  fait  àu Légataire ummuiU 
a  plus  follement  intéressante  de  la  sciât 
(aise  ;  de  telle  sorte  que  le  specuteur, 
de  rire,  n'a  pas  le  temps  de  Hongec  que  la  p^- 
sonnages  dont  il  s'amuse  tant  ne  devrakol  fci- 
tir  delà  que  pour  aller  répondre  de  leuriDr- 
faits  sur  les  bancs  de  la  cour  d'assises. 

Ce  dernier  exemple,  Messieurs,  où  la  îwa 
de  la  forme  emporte  évidemment  avec  eliïiti- 
moralité  du  fond,  vous  prouve  encore  coaiio 
sera  difficile  ta  tAche  de  la  commisslos  ctâr.r. 
de  l'examen  des  pièces  de  tbéAtre.  Je  a'eii<»^ 
nais  pas,  quant  à  moi,  de  plus  délia»;» 
Louis  XVIU,  qui  aimait  l'art  dramatique,  eiqii 
savait  apprécier  tout  ce  qu'il  fallaii  m 
seurs  de  tact,  d'impartialité,  de  discernenieo- 1- 
conscience,  disait  sérieusement  un  jour  i  i>^- 
de  ses  ministres  :•■  Vos  censeurs  font  cner  i- - 
mieux  pour  vous!  car  s'il  se  passe  jaoajiii- 
jours  sans  qu'on  se  plaigne  de  l'un  d'eoire  eus- 
prenez-en  votre  parti;  car  je  l'appelle  oans  e* 
conseils,  et  ie  le  meis  à  votre  place.  »  . 

Je  borne  là  mes  réflexions  ;  j'attendrai  le  k- 
glement  administratif  qui  nous  est  annonce  g 
le  dernier  paragraphe  de  rarticieîl.maisi*" 
réserverai  toujours  de  réclamer  contre  h 
teintes  trop  fortes  qui  seraient  portées  a  la 
belle,àlaplu8  noble  des  propriétés, iapropn*, 
de  l'intelligence.  {Aux  voix!  attx  vmx!)  ^ 
M.  le  PrésIdeDt.  Je  donne  de  nooraiilK* 
ture  de  l'amendement  de  M.  Liadères.- 
M.  Etladière».  Je  retire  mon  ameodeoieat' 
M.  4e  LamartlBc.  Messieurs,  je  ii&!">^^i 
pas  des  moments  de  la  Chambre:  je  nenea^fui 
traiter  à  fond  la  question  que  vient  de  tiaii^r 
H.  Liadièrt  s.  ,  i 

M.  Llaiilèrea.  Je  ne  propose  pas  d'aniPn^M 
meut,  je  viens  simplement  soumettre  à  la 
bre  quelques  observations  dans  Vialéiitseï''  \ 
de  la  morale  publique  et  de  la  société. 
U.  de  LawartlBe.  Messieurs,  lecaiictèrr» 
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ttes  les  lois  de  circoastance  et  de  tyrannie. 
&t  la  précipitation,  c'est  l'irréflexion,  c'est  de 
Hisser  leur  but.  Qu'a-^-on  besoin  de  mesure 
iad  oa  cooflsque  tout?  Ce  que  nous  foisons 
I)ui5  quinze  jours  en  est  la  preuve:  ainsi, 
us  voulions  réformer  la  presse,  et  nous  vio- 
ls le  jury  ;  nous  dénaturons  un  de  nos  grands 
rps  politiques^  nous  détruisons  le  eouverne- 
!nt  représentatif  dans  sa  sincérité.  l4ous  fai- 
is  plus,  Messieurs;  nous  forçons  la  presse  à 
concentrer,  à  s'unir,  à  se  discipliner  en  deux 
np,  un  pour  le  pouvoir,  un  pour  une  seule 
position.  Nous  rétablissons  cette  situalion  vio- 
ite  de  ta  Restauration,  oii  il  n'y  avait  que 
ux  opinions  :  d'un  côté,  la  presse  soldée,  et 
r  là  même  sans  crédit  ;  de  l  autre,  la  presse 
posante  d'une  seule  couleur,  d'un  seul  lan- 
ge, d'un  seul  mot  d'ordre,  d'une  seule  pas- 
)n;  et  nous  empêchons,  ainsi  systématiques, 
réalisation  de  ce  beau  phénomène  social  qui 
>përe  toujours  après  les  grandes  révolutions, 
lenomëne  par  lequel  des  hommes  jeunes  et 
mveaux,  sans  haine,  sans  amour,  sans  parti 
is  dans  le  passé,  se  rallient  sous  un  drapeau 
I  réconciliation  et  de  progrès  pacifique,  adop- 
tit  des  révolutions  le  bien  obtenu  sans  adop- 
r  les  crimes  ou  les  malheurs  qu'elles  ont  coûtés, 
nortissent  les  ressentiments,  soulèvent  des 
jestions  nouvelles,  et  créent  ainsi  le  terrain 
BDtre  où  les  vieux  partis  se  rencontrent  sans 
!  combattre,  et  peuvent  se  donner  la  main 
ins  avoir  d'amour-propre  à  sacrifier.  Car,  ne 
oubliez  p.is,  Méssieurà,  les  partis  ne  se  réconci- 
ent  jamais  sur  le  terrain  des  idées  où  ils  se 
)nt  combattus.  Voilà  ce  que  nous  avons  fait 
our  ta  presse,  ferons-nous  ainsi  pour  te 
îéàtre?  *^  ' 

Tout  le  monde  est  d'accord  du  mal.  Je  vou^ 
ai  dit  moi-même,  la  société  ne  peut  pas  impu- 
ément  souffrir  que  le  cauchemar  du  premier 
enu  aille  souiller  l'imaginaUon  de  tout  un 
euple  de  la  contagion  de  ses  débauches  de 
œur  on  d'esprit.  Le  théAtre  mérite  les  repro- 
ties  que  nous  avons  fermement  adressés  à  une 
artie  de  ia  presse.  Il  a  manqué  à  sa  mission  ;  il 
'est  prostitué  à  l'or  et  aux  bas  instincts  de  la 
opulation,  il  s'est  fait  le  mauvais  lieu  des  ima- 
inatiooR.  De  maître  il  s'est  fait  esclave  ;  il  a  été 
i  coupable  adulateur  du  peuple,  comme  la 
resse  s'est  faite  souvent  adulatrice  des  pas- 
ions.  Ne  fermons  pas  les  yeux  :  les  contagions 
morales  sont  aussi  évidentes  que  les  contagions 
[liysiques;  il  sort  tous  les  soirs  du  vice,  du  dé- 
ire,  du  crime,  de  vos  théâtres  :  il  y  faut  porter 
emède.  C'est  ici  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  de- 
|aat  la  lettre  d'une  Charte.  La  Charte  des 
ihartes,  c'est  la  morale,  c'est  celle  que  Dieu  a 
crite  daos  le  cœur  de  l'homme.  Quand  à  moi, 
f  ne  consentirai  jamais  à  enfermer  ma  raison 
laits  la  lettre  d'un  pacte  écrit  de  main  d'homme, 
totre  Charte  à  nous,  c'eit  la  souveraineté  de 
intelligence  et  de  la  raison  publique.  Honte  à 
>n  peuple  qui  abandonnerait  ainsi  ses  mœurs, 
a  chasteté  des  femmes,  l'àme  de  ses  enfants  ! 
'«pendant  la  justice  répressive  ne  peut  s'appli- 
juer  aux  délits  des  théâtres,  parce  que  ces  dé- 
its  eont  toujours  des  délits  de  tendance,  et  que 
les  délits  de  tendance  échappent  nécessaire- 
l'appréciation  et  à  la  pénalité;  mais  ie 
■emède  présenté  par  la  loi  est-il  celui  que  le 
*mp8  et  la  nature  de  nos  institutions  ré- 
Eiame? 

Non,  Messieurs,  la  loi  remet  toute  la  censure 
ministre  de  l'intérieur  &  Paris  et  au  préfet 


dans  les  départements.  Cette  disposition  a  des 
inconvénients  de  plusieurs  natures;  elle  com- 
promet le  gouTernement,  elle  compromet  la  di- 

Ênité  et  la  liberté  du  tbé&tre  et  de  l'écrivain, 
'étranger,  la  nation,  les  différents  partis  s'en 
prendront  sans  cesse  au  gouvernement  des 
permissions  qu'il  aura  données.  Vous  aurez  des 
pièces  interdites  par  voie  diplomatique,  et  des 
pièces  demandées  avec  fureur  et  sédition  par 
voie  de  factions.  Vous  aurez  des  émeutes  théâ- 
trales comme  vous  en  avez  vu  si  souvent  ensan- 
glantant le  seuil  de  vos  théâtres.  L'écrivain  lui- 
même.  Messieurs,  n'aura  pas  pour  ses  composi- 
tions la  liberté  d'invention  et  d'esprit  suffi- 
santes, il  n'écrira  qu'avec  incertitude  et  préoc- 
cupation, en  vovant  toujours  l'ombre  de  la  police 
sur  son  génie,  et  le  fruit  de  son  travail  aboutir 
&  une  interdiction  sans  appel.  Et  d'ailleurs  est- 
il  digne  de  nous,  est-il  libre,  est-il  moral  qu'une 
grande  nation  par  les  lettres  et  par  les  mœurs 
remette  &  la  merci  d'un  commis  ou  d'un  cen- 
seur de  police  ses  mœuns,  sa  gloire  et  son  géniet 
Non,  Messieurs,  il  faut  une  censure  ;  mais  cette 
censure  doit  être  libre,  éclairée,  indépendante; 
elle  doit  être  à  la  fois  la  garantie  de  l'écrivain 
et  tagarantie  de  la  société. 

Je  proposerai  donc  à  la  Chambre  de  concéder 
la  censure  telle  que  le  gouvernement  la  lui  de- 
mande, jusqu'à  la  session  prochaine  seulement; 
et  te  gouvernement  nous  présenterait  alors  le 
projet  d'une  censure  légale,  que  nous  discute- 
rions avec  la  liberté  d'esprit  nécessaire  à  nn  si 
grave  sujet. 

Si  la  Chambre  était  moins  impatiente,  je  pro- 
poserais moi  même  un  amendement  ainsi  conçu  : 

»  Il  sera  formé  à  Paris  un  comité  de  censure 
pris  dans  un  jury  spécial.  Le  jury  spécial  se 
composerait  de  dix  membres  de  la  Chambre  des 
pairs,  dix  membres  de  la  Chambre  des  députés, 
dix  membres  du  conseil  général  du  départe- 
ment, dix  membres  du  conseil  d'arrondissement, 
dix  membres  du  conseil  municipal,  dix  mem- 
bres de  chacune  des  sections  de  l'Institut,  dix 
membres  de  i'I'niversité,  dix  membres  de  la 
commission  des  auteurs  dramatiques. 

«  On  tirera  de  ce  jury  par  la  voie  du  sort  le 
comité  de  censure  morale  renouvelable  tous  les 
cinq  ans,  et  composé  de  vingt  censeurs. 

«  Aucune  pièce  nouvelle  ne  pourra  être  repré- 
sentée sans  l'approbation  de  ce  comité. 

a  Un  membre  de  la  commission  des  auteurs 
dramatiques  aura  le  droit  de  comparaître  en 
personne  ou  au  nom  de  ses  co-sociétaires,  pour 
recevoir  et  donner  des  explications. 

"  Le  gouvernement,  pour  raison  de  haute  po- 
lice, aura  le  droit  de  suspendre  les  représenta- 
tions théâtrales;  mais  l'auteur  pourra  appeler 
de  cette  suspension  au  comité  de  censure  m<^ 
rate,  qui  jugera  en  appel.  » 

Ces  dispositions,  ou  des  dispositions  à  peu  près 
anal(»ne8.  Messieurs,  me  semblent  de  nature  à 
conciner  ce  que  te  législateur  doit  aux  mœurs 
et  ce  qu'il  doit  à  la  liberté  humaine  et  à  ta  di- 
gnité des  lettres.  Les  auteurs  s'en  plaindront 
peut-étre;  le  gouvernement  s'en  plaindra  de  son 
côté.  La  sôcieté  y  applaudira. 

Nous  n'avons  que  trop  sacrifié  à  ta  nécessité 
dans  cette  courte  et  pénible  session.  Arrêtons- 
nous,  Messieurs  !  La  liberté  politique  est  perdue  : 
sauvons  au  moins  ta  liberté  des  lettres.  Ne  per- 
mettons pas  qu'avec  la  liberté  de  la  presse, 
cette  faculté  presque  divine,  puisqu'elle  mul- 
tiplie la  pensée  et  la  parole,  ces  deux  plus 
beaux  dons  de  Dieu,  cette  faculté  qui  a  élevé  le 
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niveau  de  l'intelligence  populaire,  toutes  noi 
autres  facultés  de  publicité  soient  traînées  ainsi 
sans  défense,  sans  garanties,  en  accusation  de- 
vant nous,  et  immolées  sans  discussion,  comme 
d'InïAmes  compliœs,  entre  le  crime  et  i'écfaaraud 
d'un  scélérat. 

H.  Odllsn  Barrot.  Je  demande  à  dire  un 
mot. 

U.  le  PrësMeat.  M.  Cliarlemaf^ue  a  demandé 
la  parole  avant  vous. 

U.  Odiion  Barrât.  Je  demande  à  dire  un 
mot  avant  M.  Ctiarlemagne.  {Parlez!  pillez!) 

La  grande  question  de  la  censure  théâtrale  est 
une  de  celtes  qui  ont  le  plus  préoccupé  tous  les 
esprits  politiques;  elle  a  été  soumise  au  conseil 
d'Etat  lorsque  j'avais  l'honneur  d'en  faire  partie. 
Je  puis  révéler  cette  circonstance  dont  HH.  les 
ministres  ont  souvent  parlé;  ils  ont  rappelé 
même  qu'après  une  très  longue  discuBSion.  nous 
avions  pensé  qu'on  ne  pouvait  pas  assimiler 
compiètementles  représentations  tnéâtrales, aux 
autres  publications;  que  les  représentationsthéâ- 
trales,  par  leur  nature,  leur  spécialité  et  leur  im- 
portance, étaient  en  quelque  sorte  en  dehors  du 
droit  commun  de  la  presse.  Cette  opinion,  je 
l'aiémise,  je  ne  la  désavoue  pas  ;  néanmoins, 
jamais  on  n'a  eu  la  pensée  que  la  censure  pour^ 
rait  être  rétablie  purement  et  simplement.  Les 
hommes  même  qui  avaient  le  plus  de  sollicitude 
et  pour  Tordre  public,  et  pour  la  morale,  et 
pour  l'honneur  des  familles,  n'ont  jamais  pensé 

âue  la  censure  purement  arbitraire,  la  censure 
es  bureaux,  pùt  être  rétablie  sans  conditions, 
sans  modifications. 
Je  reconnais  que  la  diniculté  est  grande. 

au'elle  mérite  vos  méditations.  Dans  l'état  actuel 
es  choses,  vous  avez  la  législation  des  décrets 
qui  n'ont  pas  manqué  au  pouvoir,  la  censure 

aui  repose  sur  une  succession  complète  de 
écrets  existants  et  sur  des  précédents  admi- 
nistratifs; c'est  une  garantie  suffisante,  quant  à 

{irésent.  Donnez-vous  donc  le  temps,  puisque 
'ordre  est  garanti,  que  le  pouvoir  est  armé, 
donnez-vous  donc  le  temps  de  faire  sur  cette 
question  une  loi  générale,  de  méditer,  d'appro- 
fondir une  loi.  dans  laquelle  toutes  les  questions 
seront  examinées  avec  te  calme  et  le  développe- 
ment qu'elles  exigent. 

Je  ne  voulais  dire  que  ce  oeu  de  mots  à  la 
Chambre.  C'est  que  si  la  Chambre  est  pressée  de 
la  nécessité  de  donner,  quant  à  présent,  des 
garanties  au  pouvoir  et  a  Tordre  public,  ces 
garanties  existent;  vous  ne  pourrez  rien  ajouter 
aux  décrets  existants  et  àla  manière  dont  ils 
sont  exécutés. 

Que  si,  au  contraire,  vous  voulez  faire  une  loi 
définitive,  permanente,  qui  concilie  tout,  je  vous 
en  conluret  réfléchissez-y.  Vous  n'avez  pas  le 
temps  de  méditer  toutes  les  grandes  questions 
qui  s'y  rattachent;  et  puisque  te  pouvoir  est 
armé,  je  demande  qu'on  laisse  les  choses  dans 
l'élat  ou  elles  sont. 

H.  CharleBiagne.  Je  ne  prendrais  pas  la 
parole.  Messieurs,  après  trois  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  la  tribune,  si  je  partageais  leur  opi- 
nion; ce  serait  abuser  inutilement  des  moments 
de  la  Gliambre.  Je  ne  me  sens  pas  cat)able,  d'ail- 
leurs, d'une  semblable  abnégation  d'amour- 
propre. 

Ce  qui  m'amène  à  cette  tribune,  c'est  que  je 
repousse  ce  que  les  trois  préopinant  ont  admis, 
aussi  bien  que  le  projet  du  gouvernement.  Je 
repousse  ce  moyen,  parce  que  J'ai  la  profonde 


conviction  qu'il  ne  rempUnil  pu 
se  propose. 

Vous  voulez  d'une  part  mfhàr 
représentations  tbéfttrales,  urdésa. 
tiques,  par  des  maximes  séaitMEe*.  r 
exciter  le  désordre  dans  le  i&o  >  . 
Vous  voulez  ainsi  purger  te  th^  :•. 
ment  des  excès  de  tout  genre  qu - 
Je  m'associe  à  cette  penwe;  etqn 
mis  de  rappeler  que  j'ai  ^  m 
élever  la  voix  pour  demander  c 
terme  à  ces  excès. 

Aiosi  donc.  Messieurs,  vous  tc^ 
double  but,  un  but  politique  «  t 
et  sans  doute  vous  attachez  ifun  e. . 
même  importance.  Eh  bien,  j?le 
sure  préalable  n'atteindra  jamais . 

On  vous  demande  de  confier  à  Pi-- 
tre  de  l'intérieur,  aux  préfets  di-  >  ±- 
ments,  le  soin  de  permettre  »  t-.  ■ 
représentation  des  nouveautés  iiîz,. 
suppose,  sans  doute,  que  cette  t«r  - 
relus  n'aura  lieu  qu'après  nneuc:: 
A  qui  cet  examen  sera-t-Ucoalk^ 

Laissons  de  côté  les  déparin:'  ■ 
fort  bien  que  sous  le  rapport  Li::-.  - 
tout  sous  le  rapport  dramatique.  t.< 
ici  que  pour  mémoire;  occopoii-'  • 
la  capitale.  Cet  examen  ne  re^*. 
doute  confié  personnellement  i\  - 
l'intérieur;  vous  ne  voulez  pu  d--. 
nlstre  des  soins  importants  qui  ré-., 
son  attention,  pour  le  condamner  > . 
titude  prodigieuse  des  nouveautâf  * 
Le  ministre  de  l'intérieur  repouf-^' 
ce  présent,  et  11  ne  consentira  iv-a- 
donner  le  budget  ou  le  coateotiri: 
munes  pour  s'occuper  dans  te  cn  z-- 
sur  la  querelle  d'Aganiemnon  ou  !- 
de  Figaro.  Il  faudra  donc  créer  oc  ' 
de  censure.  Eh  bien!  je  me  deor. 
ce  comité  sera  composé;  et  c'rf 
l'avoue,  ce  qui  m'inquiète.  Abant!:.'  -' 
soin  d'examiner  les  nouveuit^  r: 
aux  employés  du  ministère  de  l'is:  ' 
vous  aurez  une  censure  politique. .  .. 
mais  remarquez-le  bien,  une  HD«E^' 
et  uniquement  politique.  Ce  Q'esi  ri- 
euse les  intentions  des  employé:  - 
examen  sera  confié  ;  mais  qu't£  : 
une  réflexion  :  c'est  que  géneraki» 
portons  dans  les  travaux  qui  ao3î< 
une  certaine  préoccupation  qui  r<^- 
habitudes  de  tous  les  jours.  Co:if  : 
d'une  œuvre  littéraire  quelconqKi 
consulte,  il  y  cherchera  des  poiD'.f(:t 
fiez  cette  œuvre  à  un  homme  pi».!::- 
sagera  cette  œuvre  littéraire  oaarji  • 
quement  sous  le  rapport  politique.  . 

Ajoutez  à  cela  un  autre  inccovr:'»-'  ' 
sultera  nécessairement  de  l'idée  if.  '  '  ! 
tiuuellement  dans  l'esprit  les  emr'  - 
de  cet  examen,  de  leur  respossc 
Qu'il  leur  échappe  une  allusion  [  ■ 
le  public  s'en  empare,  qui  en  sen 
envers  le  ministre?  Ce  ne  sera  f--" 
mais  bien  les  employés.  De  M.  da'L- 
tions  et  à  leur  insu  même,  une  sê^  ^ 
gueur,  un  esprit  ombrageux  et  ni! 
serait  bientdt  la  ruine  de  l'art.  Oui.;  - 
vaincu  qu'en  présence  d'uDe  eo:  • 
censure  théâtrale,  ainsi  composée,!  -' 
de  Corneille  lui-même  ne  IfoutkiI: 
pour  la  scène  dan»  laquelle  Uui^^ 
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uitent  les  iacoQTéaients  et  les  avaatagei  des 
ivernements  monarchique  et  populaire, 
t  Toulez-Tous  la  preuve*  par  des  faits,  de  la 
lté  de  ce  que  J'avancet  La  preuve  qu'une 
sure  administrative  ne  sera  jamais  qu'une 
sure  politique,  et  non  pas  une  censure  mo- 
!,  c'est  ce  qui  se  passe  depuis  cinq  ans  :  ce 
it  existe  déjà;  il  n'est  pas  nouveau,  il  est 
ié  dans  les  décrets  impériaux,  et  notamment 
3  celui  du  mois  de  juin  1806;  il  a  été  re- 
nu  par  les  tribunaux. 

a  censure  administrative  existe  donc;  elle 
Lerce  tous  les  jours;  personne  ne  le  niera, 
s  contredit,  plusieurs  pièces  ont  été  inter- 
15,  soit  avant,  soit  après  la  première  repré- 
tation. 

h  bien,  Messieurs,  qu'avona-nous  vu  sous 
apire  de  cette  censure,  et  dans  quel  temps  le 
àtre  a*t-il  été  livré  à  de  plus  honteux  excès? 
y  voyons  nous  tous  les  jours?  Le  vice  en 
orie  et  le  vice  en  pratique  ;  le  crime  tantôt 
)mphant,  tantôt  abattu,  mais  toujours  bril- 
t,  toujours  environné  d'une  sorte  d'auréole 
itique. 

t'oiià.  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé,  ce  qni  se 
ise  tous  les  jours  sous  les  yeux  de  cette  cen- 
*e  administrative  ;  et  par  le  présent  jugez  de 
venir.  Encore  aujourd'hui,  ces  jours  derniers, 
t-t-on  pas  entendu,  sur  le  premier  théâtre  de 
capitale  et  du  royaume,  laire  l'apologie  du 
icide?  L'apologie  du  suicide,  Messieurs!  daus 
temps  où  nous  vivons,  et  lorsque  nous  trou- 
03  tous  les  jours,  dans  les  feuilles  publiques 
â  exemples  si  fréquents  de  cette  déplorable 
mie, qui  semble  devenue  une  épidémie  morale! 
rsque  tous  les  jours,  sous  le  plus  léger  pré- 
ue,  pour  quelque  échec  d'amour-propre,  pour 
I  caprice,  des  insensés,  non  seulement  tour- 
nt  contre  eux-mêmes  une  main  criminelle, 
ais  même  consentent  à  prêter  leur  fotal  secours 
lies  furieux  de  leur  espèce  1 
Encore  une  fois,  jugeons  de  l'avenir  par  le 
issé,  _par  le  présent,  et  repoussons  la  censure 
iministrative. 

CoQiposerez-vous  votre  comité  de  censure  de 
m  de  lettres?  Je  rappellerai  ici  ce  qu'on  vient 
idire  :  vous  aurez  soin  d'en  écarter  précisé- 
ent  MM.  les  auteurs  dramatiques  ;  car  U  serait 
iiitraire  à  l'équité  de  foire  juger  les  auteurs 
Lr  leurs  émules,  par  leurs  rivaux  ;  il  faudrait 
ême  en  exclure  non  seulement  les  auteurs, 
ais  encore  leurs  amis  et  les  amis  de  leurs 
iiis.  (On  rit.) 

Mais,  de  toutes  les  républiques,  sans  contredit, 
'lie  qui  est  la  plus  aéchirée  par  les  coteries, 
ir  les  partis,  c'est  la  république  des  lettres,  et 
)ur  ne  parler  que  des  deux  grandes  fractions 
li  se  la  partagent  auj[ûurd'hui,  composercx- 
)U8  votre  comité  de  classiques  ou  de  roman- 
lue3-?Si  vous  le  composez  de  classiques,  le 
tmantique  sera  mis  à  l'index  ;  il  en  sera  de 
t^e  pour  le  classique  si  votre  comité  est  corn- 
33é  de  romaatiques.  Les  premiers  verront  im* 
>ortalité  dans  le  mépris  des  trois  unités  ;  les 
litres  verront  le  renversement  de  l'Etat  dans 
observation  des  règles  d'Âristote  ;  et  vous  aurez 
'ors  une  censure  qui  ne  sera  ni  politique,  ui 
lorale,  mais  purement  littéraire, 
yue  demandez- vous  donc,  me  dira-t-on,  et 
uel  remède  proposez-vous  au  mal  qui  dévore 
uiourd'hui  le  thé&tre?  Messieurs^  un  remède 
len  simple,  mais  contre  lequel  il  s'est  élevé 
III t  de  réclamations,  tant  de  murmures,  qu'en 
«lté  je  n'ose  en  parler  :  des  mesures  répres- 


sives. Je  crois  que  je  suis  dans  cette  Chambre 
presque  le  seul  de  mon  opinion  {On  Ht)  ;  et  en 
vérité,  c'est  là  la  grande  raison  qui  m'a  fait 
monter  &  la  tribune.  Aussi  m'a-t-il  Fallu  une 
profonde  conviction  qu'une  loi  répressive  faite 
avec  toutes  les  précautions  convenables,  serait 
le  seul  moyen  de  puiser  notre  tbé&tre.  pour  que 
je  sois  venu  vous  en  faire  aujourd'hui  fa  propo- 
sition. 

Qu'il  me  soit  permis  d'examiner  rapidement 
les  objections  que  j'ai  entendu  faire  contre  les 
mesures  répressives  appliquées  à  la  matière  qui 
nous  occupe.  Elles  peuvent,  Je  croîs,  se  réduire 
à  trois  points  : 

Premier  grief.  On  vous  dit,  les  mesures  ré- 
pressives sont  trop  rigoureuses;  la  moindre 
peine  qu'on  puisse  prononcer  c'est  l'interdiction 
d'une  nièce  de  théâtre;  or,  par  là,  vous  ruinez 
les  établissements  dramatiques. 

Second  grief.  La  répression  viendra  quand  le 
mal  sera  produit. 

Troisième  grief.  A  qui  voulez-vous  cooOer  le 
jugement;,  l'appréciation  des  pièces  ?  Quel  sera 
le  magistrat  cnargé  de  la  poursuite,  et  le  vengeur 
de  l'honnêteté  publique? 

Je  traiterai  ces  trois  points  séparément  : 

La  répression,  dit-on,  ruinera  les  entrepre- 
neurs de  théâtres.  On  se  fonde  sur  un  argument 
assez  spécieux.  On  dit  :  aujourd'hui  les  repré- 
sentations théâtrales  parlent  bien  plus  aux  yeux 
qu'à  l'esprit  ;  ou  fait  des  frais  de  mise  en  scène 
considérables,  exorbitants,  qui,  par  eux-mêmes, 
ont  amené  quelquefois  la  ruine  des  entreprises 
théâtrales  ;  lorsque  vous  défendrez  la  représen- 
tation des  pièces,  les  frais  seront  faits,  et  les 
directeurs  seront  ruinés. 

Je  réponds  qu'il  m'est  difficile  de  comprendre 
cette  objection  en  présence  de  l'article  21,  sou- 
mis à  votre  approbation,  et  que  vous  allez  dis- 
cuter dans  un  instant. 

Cet  article  accorde  à  l'Administration  le  droit 
de  fermer  provisoirement  et  même  définitive- 
ment un  thé&tre,  sans  décision  des  tribunaux, 
sans  arrêt  préalable.  Des  esprits  ombrageux 
pourraient  bien  y  voir  une  espèce  de  conusca- 
tion  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  on  conviendra  que 
c'est  là  un  moyen  facile,  simple,  complet,  de  rui- 
ner entièrement  et  immédiatemeut  une  entre- 
prise théâtrale,  et,  qu'en  comparaison,  une  loi 
répressive  sera  toujours  une  mesure  fort  douce, 
quelque  sévères  qu  en  puissent  être  les  disposi- 
tions. 

Ajoutez  à  cela  que  dans  le  courant  de  ces  der- 
nières  années  plusieurs  pièces  ont  été  interdites, 
non  pas  seulement  avant  la  première  représen- 
tation, mais  depuis;  par  conséquent  lorsque 
tous  les  frais  de  la  mise  enscéne  avaient  été  faits. 
Cependant  nous  n'avons  pas  vu  que  de  pareilles 
mesures  aient  causé  la  ruine  d'aucun  entrepre- 
neur. 

Remarquez  d'ailleurs.  Messieurs,  que  ceux  qui 
présentent  cette  objection,  supposent  à  tort,  sans 
doute  qu'un  directeur  s'exposera  non  pas  une, 
deux,  ni  trois  fois  seulement,  mais  dix  ou  douze 
fois  de  suite  à  être  condamne  par  les  tribunaux; 
mais  les  directeurs  seront  assez  avertis  par  leur 
intérêt  particulier,  et  si  un  directeur  de  spec* 
tacle  pouvait  pousser  jusque  là  l'audace  et  la  té- 
mérite,  on  devrait  se  féliciter  de  la  ruine  de  son 
établissement. 

Je  vois  même  ici  un  grand  avantage  de  me- 
sures répressives,  c'est  qu'une  mesure  répressive 
aura  bien  plus  de  force  que  tout  ce  que  vous 
TOUS  promettez  de  la  censure,  et  u'a  pas  ses 
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iucoDvénients.  En  voici  le  motif,  c'est  que  les 
directeurs,  qui  déjà  par  eux-mêmes  sont  habi- 
tués à  apprécier  l'impression  morale  que  les 
pièces  de  théâtre  peuvent  produiresur  le  public, 
seront  eux-mêmes  les  censeurs  de  ces  pièces. 
Leur  censure  sera  plus  efficace  que  celle  d'une 
commission,  de  qu^que  manière  que  vous  la 
composiez;  et  en  réalité,  une  loi  ûira  comme 
mesure  comminatoire  et  par  conséquent  pré- 
ventive. .  ... 

Je  me  hftte  de  passer  &  la  seconde  objection. 
i^oiaemetUt  diMT$.) 

Voix  etmfiua  :  Assezl  asses!  Paries  1  parles  ! 

H.  f^harleMusM.  Je  vais  me  borner  à  lésomer 

mon  opinion  en  deux  mots. 

On  a  dit  encore  que  le  mal  serait  produit  lors- 
que la  répression  arriverait. 

L'inconvénient  existerait  en  e^et  si  les  repré- 
sentations continuaient;  mais  si  les  représenta- 
tions sont  suspendues  pendant  les  poursuites 
jusqu'au  jugement,  cet  inconvénient  disparaît. 

On  peut  dire  dans  la  loi  que  le  magistrat 
aura  toujours  le  permis  de  suspendre  provisoi- 
rement les  représentations  thefttrale  immédia- 
tement après  la  première. 

L'inconvénient  serait  donc  fort  léger.  Les  im- 
pressions morales  portant  sur  une  première  re- 
présentation sont  très  peu  redoutables.  Vous  con- 
naissez le  public  des  premières  représentations. 
Ce  public  ne  vient  pas  au  théâtre  pour  y  cher- 
cher des  impressions,  mais  plutôt  pour  soutenir 
la  nièce  et  la  faire  réussir. 

C'est  aujourd'hui  une  profession  tout  comme 
une  autre-  Bh  bienl  les  impressions  politiques 
et  morales  résultant  d'une  première  représenta- 
tion glisseront  sur  ce  public  blasé,  cuirassé,  et 
dont  l'éducation  morale  et  politique,  bonne  ou 
mauvaise,  est  faite  depuis  longtemps.  Mais  auet 
tribunal  appliquerait  la  répression?  Cest  la  la 
grande  difficulté.  Je  ne  proposerai  pas  les  tribu- 
naux ordinaires.  Les  occupations  des  juriscon- 
sultes, il  faut  le  dire,  les  privent  des  lumières 
nécessaires  pour  exercer  une  mission  si  délicate. 
Je  proposerai  encore  moins  le  jury  ordinaire,  non 
pas  que  quelquefois  le  hasard  ne  puisse  reunir 
douze  hommes  capables  d'apprécier  le  mérite 
d'une  pièce  de  théâtre,  mais  parce  que  le  légis- 
lateur serait  Insensé  s'il  comptait  sur  le  iia- 
sard. 

Je  voudrais,  et  un  honorable  collègue  a  déjà 
émis  cette  iaée,  je  voudrais  un  jury  spécial 
comme  chez  les  Anglais,  qui  appliquent  un  jury 
spécial  à  certains  délits  de  la  presse.  Il  est  vrai 
que  cette  institution  chez  nos  voisins  est  tombée 


uuuiioik  profiter  de  l'idée  première  quiaprésidé 
i  cette  institution  ;  on  pourrait  composer  dans 
la  capitale  une  liste  de  plusieurs  centaines  de 
personnes  qui,  par  leur  caractère,  leur  profes- 
sion, présenteraient  toutes  les  garanties  néces- 
saires: ce  seraient;  comme  on  Ta  dit,  les  mem- 
bres des  cinq  académies,  des  universités,  les 
professeurs  des  diverses  facultés.  Croyez-vous 
que  de  pareils  noms  ne  devraient  pas  inspirer 
toute  confiance  et  toute  sécurité?  Je  n'en  ferai 
pas  maintenant  l'objet  d'un  amendement;  ta  cir- 
constance serait  sans  doute  mal  choisie;  il  faut 
d'ailleurs  se  déSer  des  législations  im[)rovlsée8. 
Hais  j'ai  cru  devoir  émettre  cette  opinion,  dans 
l'espérance  qu'elle  tombera  dans  des  mains  plus 
habiles  qui  la  féconderont  et  sauront  en  tirer 
parti,  et  que»  d'ailleurs,  l'expérience  que  vous 


allez  faire  de  la  censure  ne  tardera  pas  s  tk: 
en  dégoûter  profondément. 

H.  Edeaae.  J'ai  eu  l'honneur  de  taire  {aitit. 
après  la  Révolution  de  1830,  d'une  commiaiicc 
qui  avait  été  instituée  par  M.  ie  ministre  àtT'a- 
térieur  pour  préparer  un  projet  de  loi  fur  !: 
répression  des  ouvrage  dram^ques.  Cett^ 
mission  s'est  longtemps  assemblée  :  elle  a  éli>.': 
ce  travail  qui  lui  a  paru  avoir  des  difJKg.» 
presque  insurmontables.  Quelque  bienreiLc: 
que  rut  son  projet,  quelque  modéré  qa'«iL- 
le  but,  il  a  effrayé,  je  dois  le  dire,  les  aoteri 
dramatiques  et  les  directeurs  de  spectacle^-  '.^ 
pendant,  puisqu'il  a  été  question  de  h  censm 
que  les  abus  des  théâtres  ont  malheuretiemfi: 
rendue  nécessaire,  je  craindrais  que  doq:  =t 
passassions  d'un  extrême  à  uu  autre,  ok  d:^: 
ne  tombassions  de  la  licence  dans  l'arbi&i^ 
l'arbitraire  qui  pourrait  peut-être  prot«er 
société,  mais  aussi  décourager  l'art.  La  m.- 
bure  a  été  exercée  tour  à  tour  par  la  polinre 
nérale,  par  les  bureaux  de  l'iDlérieur,  ps:  H 
gentilshommes  de  la  Restauratioa,  par  les  dw:- 
bellaus  de  l'Empire,  et  toujours  elle  a  âé  Cï- 
cassière  et  vexatoire.  Sous  la  Restauratioii,  . 
n'était  pas  les  ouvrages  eux-mêmes  qu'elle  an-^- 

gnait,  c'étaient  les  travers,  les  ridicules  -1^ 
ommes  du  jour  qui  étaient  traduits  sur  la  scèif 
ce  qui  a  fait  peindre  de  mœurs  fausses  et  lu:- 
vaises,  parce  qu'on  ne  pouvait  en  peindit  if 
vraies. 

H.  Oditon  Barrot  a  fait  valoir  ane  consiilén- 
tion  très  importante. 

La  question  des  théâtres,  Messieurs,  n'eii 
seulement  une  question  industrielle,  c'est  tu 
de  nos  gloires  littéraires.  Je  pense  donc  q«e  k 
loi  peut  intervenir  dans  une  question  si  imy<- 
tante,  et,  en  conséquence,  je  proposer  ua 
amendement  qui  me  semble  devoir  terœiLer 
toutes  ces  difncuUés.  U  est  dit  à  Farticle  21 
"  Il  sera  pourvu  par  un  règlement  d'admio 
tration  publique  a  l'exécution  des  dispo^iti oe^^ 
précédentes.  •  Je  proposerai  de  dire  :  *  U  ^ti 

pourvu       par  un  règlement  d'administraci  i 

publique  qui  sera  converti  en  loi  à  la  procbai:^ 
session.  •  {Appuyi!  appuyé!) 

H.  WleaMet.  Cette  disposition  a  été  préseotèe 
à  la  commission,  et  la  commission  l'a  re.etéc; 
On  ne  peut  pas  par  une  loi  appeler  une  autt  i-].- 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Je  viens  de  vous  dire,  et  H.  Etienne  le  pm^i 
qu'on  ne  peut  pas  prendre  un  pareil  ent^L:^ 
ment  pour  la  session  prochaine.  C'est  impos^pi^ 
vous  avez  passé  plus  d'un  an  à  élabora  U  l-i 
que  vous  deviez  présenter. 

M.  EileaM.  Noos  n'y  avons  pas  passé  pt3> 
d'un  mois. 

H.  VleoMl.  Vous  avez  reconnu  Tous-m^e 
qu'elle  était  impraticable. 

M.  Etienne.  J'ai  parlé  d'une  loi  ^^)resïi'•^ 
mais  j'ai  dit  que  le  système  que  propose 

f;ouvemement  devait  être  r^ularise  par 
oi. 

U.  Dnbols  (de  ta  Loin-Inféneure).  II  r  a  en- 
core une  raison  forte  grave  d'appuyerlamec- 
dement  proposé  par  H.  Etienne.  On  n'a  parlé  jn- 
qu'ici  que  d'art  dramatique,  de  censure  liit^ 
raire,  de  liberté  de  l'intelligence;  noais,  dans 
titre  de  la  loi,  il  y  a  un  autre  principe  en^v- 
c'est  celui  de  la  liberté  de  l'industrie,  dU'Jr: 
d'exploiter  son  intelligence  et  ses  capiuei 
comme  on  l'entend.  (Aux  voix.'  amx  votcl) 
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Il  B'agit  de  rétabUssemeat  des  thë&lres  et  du 
ivil^e  d'autorisation. 

Je  le  répète,  ce  sont  là  des  questions  fort 
ares,  car  des  capitaux  InuDenses  y  sont  en- 
gés.  Et  remarquez  que,  pour  mon  compte,  je 
ai  aucune  objection  à  faire  à  ta  censure;  je 
ois  qu'elle  est  nécessaire,  d'une  nécessité  ur- 
mte;  mais  je  déclare  en  môme  temps  que 
rsque  je  confie  au  (gouvernement  la  censure,  je 
i  donne  tous  les  moyens  de  protéger  l'ordre, 
morale,  l'art  lui-même.  Je  ne  veux  pas  lui 
}nner  en  même  temps  le  privilège  d'enchaîner 
on  industrie,  de  confisquer  ma  propriété.  Par 
leitiple,  il  est  certain  que  lorsque,  avec  un  ca- 
tal,  je  me  serai  hasardé  à  fonder  une  entre- 
'ise,  et  qu'ensuite  je  l'exploiterai  avec  tout  le 
fie  dont  je  serai  capable,  le  gouvernement, 
■mé  de  la  surveillance,  peut  empêcher  un  cu- 
rage que  j'ai  établi  :  je  ne  vois  pas  pourquoi 
DUS  confieriez  au  gouvernement  nn  droit  si 
Korbitant.  Il  y  a  1&  ane  question  immense,  et 
'est  parce  qu'elle  a  une  gravité  immense  que 
i  ne  veux  ni  combattre  les  dispositions  de  la 
H,  ni  proposer  d'amendement  ;  mais  je  dis  qu'en 
doptant  l'amendement  de  M.  Btienne,  vous 
urez  un  règlement  d'administration  publique 
jui  empêchera  d^  ce  moment  les  délits  bonteux 
:esqueb  nous  nous  plaignons  tous.  Il  y  aurait 
n  même  temps  méditation,  étude  sérieuse,  et 
onviction  des  nécessités  que  le  ministère  nous 
léclare  s'établir  dans  le  pays.  La  loi  en  sera 
nieux  comprise  et  plus  respectée. 

M.  lUHbct.  Je  demanderai  que  le  règlement 
l'administration  publique  proposé  par  le  gou- 
vernement soit  convetxi  en  lot  dans  la  session 

ie  1837. 

H.  Gtlenae.  J'insiste  sur  ma  proposition.  On 
De  peut  pas  laisser  de  si  graves  intérêts  en  souf- 
france. 

M.  TUera,  minittru  de  Vintérieur,  Pour  mon 
compte,  je  souhaiterais  vivement  que  le  système 
répressif  fût  le  système  praticable  en  cette  ma- 
tière. Il  n'y  a  rien  de  plus  dîfticile  que  de 
régler  cette  matière;  mais  enfin  depuis  cinq  ans 
qu  on  s'en  occupe,  il  faut  dire  franchement  la 
vérité,  on  n'a  rien  trouvé  autre  que  Tautorisa- 
tioo  préalable. 

H.  Etienne  qui  connaît  parfaitement  la  ma- 
tière, vient  d'avouer  lui-même  qu'après  avoir 
longtemps  travaillé,  un  mois,  je  crois;  après 
avoir  réuni  les  hommes  les  plus  éclairés;  après 
avoir  examiné  la  question  sous  toutes  les  faces, 
on  ejt  arrivé  &  une  loi  répressive  qu'on  avait 
rendue  douce  autant  que  possible,  et  qui  ce- 
pendant a  paru  aux  auteurs  et  aux  directeurs 
être  d'une  sévérité  excessive.  En  effet,  en  cette 
matière  avec  une  répression,  on  arrivera  tou- 
jours après  Ls  mal  déjà  fait.  Cette  répression, 
pour  qu'elle  soit  tant  soit  peu  rassurante,  pa- 
raîtra excessive,  insupportable  aux  auteurs  et 
aux  directeurs. 

11  faut  dire  la  vérité  :  quelque  long  que  soit 
l'examen,  il  aboutira  à  1  autorisation  préalable 
du  gouvernement.  Voilà  mon  intime  conviction. 
Si  je  croyais  qu'un  antre  moyen  fût  possible,  je 
me  serais  hâté  de  le  proposer;  je  me  serais  hâté 
de  proposer  une  mesure  provisoire  qui  donnât 
pour  aujourd'hui  la  sécurité  jusqu'au  moment 
où  une  loi  serait  devenue- possible. 

Dans  ma  conviction,  j'en  suis  sûr,  c'est  celle 
de  tous  les  hommes  éclairés,  c'est  à  l'autorisa- 
tion préalable  qu'il  faut  arriver  ;  c'est  à  la  cen 


sure,  puisqu'il  faut  l'appeler  f)ar  son  nom.  La 
censure  est  la  seule  chose  possible. 

Dans  ma  plus  profonde  conviction,  la  censure, 
ie  le  déclare,  n'est  pas  moins  fondée  en  droit. 
Lorsque  le  gouvernement  abandonne  un  certain 
espace  dans  lequel  il  donne  au  public  la  permis- 
sion de  se  réunir  en  certaines  occasions,  le  gou- 
vernement doit  en  faire  la  police  suprême  ;  il  ne 
l'a  pas,  s'il  ne  peut  empêcher  le  spectacle. 

Voyez  donc  la  distinction.  La  loi  permet  avec 
raison  de  publier  tous  les  matins  des  opinions 
sur  les  affaires  publiques.  La  loi  ne  fait  là  que  ce 
que  la  Charte  a  voulu.  La  Charte  n'a  voulu  que  ce 
qui  est  dans  nos  mœurs,  dans  notre  esprit,  dans 
les  formes  du  gonvemement  représentatif.  Mais 
tout  en  permettant  aux  journaux  d'exprimer  tous 
les  matins  leur  opinion,  permettreE-vous  d'aller 
dans  les  lieux  puDlics,  en  présence  d'une  nom- 
breuse assemblée,  proférer  les  discours,  les  opi- 
nions exprimées  dans  les  journaux? Ce  serait  la 
chose  du  monde  la  plus  dangereuse. 

Toutes  lu  fois  qu  on  passe  de  la  parole  écrite 
à  la  parole  parlée,  il  faut  qu'une  législation  nou- 
velle commence.  L'autorisation  du  gouverne- 
ment devient  indispensable  ;  ce  n'est  plus  la  pa- 
role qui  a  des  dangers,  c'est  l'action;  cest 
l'action  qu'il  est  impossible  de  réprimer. 

Vous  avez  vu  quelquefois  des  salles  de  spec- 
tacles où  éclate  un  trouble  quelconque.  Vous 
avez  vu  des  perturbateurs  tenir  pendant  pins  de 
deux  heures  dans  un  parterre.  C'est  qu'il  était 
impossible  d'y  pénétrer,  et  qu'il  eût  été  cruel  de 
le  faire  évacuer  à  la  baïonnette  ou  de  tirer  sur 
ceux  qui  se  trouvaient  dedans. 

Je  ne  sais  pas  de  moyen  en  semblable  occur- 
rence d'empêcher  des  perturbations  autrement 
que  par  ce  qu'on  appelle  la  censure. 

Maintenant  y  a-t-fl  moyen  d'organiser  la  cen- 
sure par  une  loi  ?  Je  n'en  sais  rien.  Quel  sera  le 
mode  des  règlements  publics,  de  quelle  manière 
s'y  prendra-t-on  pour  lire  préalablement  les  ou- 
vrages? Si  vous  déclarez  qu'une  commission  sera 
instituée  de  telle  ou  telle  manière,  vous  créez 
un  tribunal  au-dessus  du  ministre,  vous  décla- 
rez le  ministre  justiciable  des  décisions  de  la 
commission  en  question. 

Car  véritablement,  je  vous  le  demande.  Mes- 
sieurs, comprenez-vous  en  matière  littéraire  plu- 
tôt qu'en  matière  civile,  une  justice  consulta- 
tive. Si  vous  avez  un  but  avouable,  c'est  d'avoir 
auprès  du  ministre  une  justice  franche,  loyale, 
en  faveur  des  gens  de  lettres;  si  vous  voulez 
tous  ces  caractères  à  cette  justice,  n'est-il  pas 
illusoire,  je  dirai  presque  ridicule,  de  créer  une 
justice  consultative:  c'est  comme  si  vous  don- 
niez au  garde  des  sceaux  le  droit  de  réformer 
les  jugements  des  tribunaux.  11  faut  choisir 
entre  deux  systèmes  :  ou  adopter  le  système  de 
l'autorisation  préalable,  ou  le  système  de  la  ré- 
pression. 

Bh  bien,  je  crois  que  de  quelque  manière  que 
vous  voua  y  preniez,  car  il  ne  faut  pas  cacher  par 
des  mots  ou  par  de  vaines  espérance,  une  chose 
que  la  raison  publique  vous  force  de  reconnaître  ; 
je  crois  que  vous  ne  pouvez  éviter  de  décider 
qu'en  matière  de  théâtre  il  faut  la  censure  préa- 
lable. 

Messieurs,  je  ne  puis  m'empëcher  de  dire 
quelques  mots  en  faveur  de  l'article. 

Je  supplie  tous  les  députés  qui  m'entendent 
de  faire  une  observation  bien  simple  :  en  s'op- 
posant  à  la  censure,  on  paraît  défendre  les  in- 
térêts de  l'art,  comme  si  c'était  la  censure  qui 
s'était  opposée  an  développement  de  l'art.  Je 
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VOUS  le  demande,  Messieurs,  nous  avons  eu  deux 
époques,  une  de  censure  sous  la  Restauration, 
et  une  de  liberté  presque  absoluet  car  la  loi  que 
nous  avions  dans  oob  mains  était  presque  im- 
puissante. 

Nous  avoDs  eu  une  époque  de  censure  et  une 
de  liberté;  eh  bien,  consultez  vos  souvenirs  et 
Topinion  publique  :  a-t-il  paru  depuis  cinq  ans 
des  cheft-u'œuvre,  et  vous  voyez  que  je  me  sers 
d'une  expression  qui  ne  peut  blesser  aucun  des 
talent!  consacrés  au  tbéfltre,  a-t-il  paru  des  ou- 
vrages supérieurs  à  ceux  que  la  Hestauration  a 
vu  naître,  à  ceux  qui  ont  paru  de  1815  &  1830? 
Ut  est  la  question.  II  est  évident  que  ta  liberté, 
la  licence  et  la  censure,  tout  cela  n'intéresse 
pas  l'art.  Après  tout,  les  plus  beaux  cbefs- 
d'œuvre,  ceux  qui  sont  la  gloire  de  la  nation,  n'ont 
pas  paru  dans  un  temps  où  l'art  fut  libre.  Je 
crois  même  que  la  licence  tue  le  talent.  Je  suis 
convaincu  avec  beaucoup  de  gens  de  lettres  fort 
éclairés  de  ce  temps-ci,  que  lorsque  le  talent  se 
permet  tout  sous  ie  rapport  moral,  il  se  per- 
met tout  aussi  sous  le  rapport  (littéraire;  il 
méprise  la  langue,  les  règles  de  l'art,  et  se  livre 
à  tous  les  désordres  auxquels  vous  l'avez  vu 
s'abandonner. 

Je  ne  veux  pas  transformer  celte  assemblée  en 
académie;  je  ne  puis  lui  dire  qu'à  mou  avis, 
dans  ma  conviction,  cette  licence  a  singulière- 
ment nul  à  la  langue,  au  beau  langage  français 
qu'aujourd'hui  noua  cherchons  en  vain. 

Je  suis  convaincu  que  lorsqu'on  est  obligé  de 
se  soumettre  à  des  règles  quelles  qu'elles  soient, 
on  travaille  davantage.  L'horreur  des  règles 
n'est  autre  chose  que  le  désir  de  faire  vite,  de 

Profiter  vite  de  son  travail  ;  et  on  appelle  cela 
industrie  littéraire,  voilà  la  vérité. 
Mais  je  suis  sincèrement  convaincu  que  vous  ne 
gênerez  pas  l'art,  et  que  vous  ne  nuirez  pas  k 
fa  gloire  de  la  nation.  Bn  nous  donnant  une  loi 
réelle,  non  contestée,  vous  nous  fournirez  les 
moyens  d'éviter,  non  pas  tous  les  inconvénients, 
mais  beaucoup  de  difGcultés- j'ai  toujours  tâ- 
ché d'apporter  la  plus  grande  bienveillance, 
la  plus  grande  amicalité,  permettez-moi  le  mot, 
avec  les  gens  de  lettres  quand  j'ai  eu  à  traiter 
avec  eux. Eh  bien,  je  n'ai  pas  réussi  &  empêcher 
que  beaucoup  d'entre  eux  ne  connussent  de 
Thumeur.  Je  suis  homme  de  lettres.  Messieurs, 
et  je  suis  très  disposé  à  comprendre  et  à  par- 
donner cette  humeur.  Assurément  quelque 
douce  que  soit  l'administration  &  l'égard  des 
gens  de  lettres,  il  se  plaindront  souvent  d'ui 
vers,  d'un  hémistiche  retranché  ;  je  sala  combien 
ils  sont  sensibles  à  cela.  Mais  de  quelque  ma- 
nière que  se  compose  un  tribunal  de  censure, 
je  ne  conçois  pas  qu'il  puisse  leur  éviter  ce  dé- 
sagrément. 

C'est  à  choisir  entre  le  désagrément  de  dé- 
plaire à  quelques  hommes  de  lettres  auxquels 
on  interdira  le  désordre  aftllgeant,  scandaleux, 
non  seulement  pour  la  société,  mais  pour  la  lit- 
térature elle-même,  dont  voua  êtes  tous  les  jours 
témoins. 

On  ajoute  que  je  suis  le  grand  coupable,  que 
j'avais  une  suite  de  lois  bien  positives,  bien  ex- 
presses et  bien  sévères,  et  que  j'aurais  dû  m'en 
servir. 

A  cela  je  ne  ferai  qu'une  réponse,  c'est  qu'on 
se  sert  d'une  loi  non  contestée,  mais  qu'on  est 
impuissant  à  se  servir  d'une  loi  contestée. 

Voici  la  position  où  je  me  suis  trouvé  l'année 
dernière.  Frappé  du  scandale  qui  avait  lieu,  j'ai 
fitit  signifier  à  touB  directeurs  de  spectacle,  et 


non  pas  aux  auteurs,  avec  lesquels  je  ne  d  : 
pas  entrer  en  rapport,  qu'ils  auraient  à  s:-.- 
mettre  préalablement  leurs  ouvrages  à  l'kdiz-^ 
nistration.  On  s'est  révolté,  et  tous  les  geoi  'j< 
lettres  ont  déclaré  qu'ils  ne  voulaient  pas 
soumis  à  cette  censure. 

Les  directeurs  se  sontadressés  à  moi  et  m  .l: 
déclaré  que  si  j'exigeaiB  te  dépôt  préalable 
pièces,  aucun  des  auteurs  ne  voudrait  se 
mettre  à  cette  formalité,  et  qu'alors  ils  a'auraieL: 
plus  de  pièces  nouvelles.  Ils  ont  conseutî,  o-^s 
pas  à  ce  que  je  visse  les  pièces  avant  la  mise  tz 
scène,  mais  au  moment  de  la  première  repré- 
sentation, aj)rè8  les  frais  de  la  mise  en  scen-. 
Voilà  ce  qui  est  arrivé  ;  après  la  mise  en  scècc 
après  les  frais  de  décoration  et  de  costumer, 
me  suis  aperçu  plusieurs  fois  que  les  pièce»  pré  - 
sentaient quelques  dangers.  Qu'ai-îe  dû  îut- 
alors?  Il  m'est  arrivé  d'appeler  un  directeur,  ci 
de  lui  dire  qu'il  fallait  renoncer  à  la  pièce; 
ne  disais  que  lui  imposer  par  là  l'une  des 
ditions  du  marché,  que  les  directeurs  eux- 
mêmes  avaient  voulu  suoir.  Mais  alors  je  me  sujï 
trouvé  non  plus  en  présence  de  la  susce|ititj.jiir 
des  auteurs,  mais  en  présence  de  l'intérêt  <Jâ 
directeurs  qui  me  disaient:  Vous  allez  ooai 
obliger  à  faire  faillite.  Et  en  effet,  une  misent 
scène  peut  coûter  depuis  10,000  jusqu'à  ime, 
môme  150,000  francs,  s'il  s'agit  Je  TOpéra.  ^• 
bien  alors,  pour  no  pas  amener  la  ruine  d'in- 
dustries qui  m'inspiraient  un  intérêt  naturvl.j: 
tolérais  la  pièce;  car  bien  qu'on  noua  suppose 
je  ne  sais  quel  esprit  de  barbarie,  de  cmauté... 
{Non  I  non!) 

Une  voix  à  gauche  :  La  question  est  dans  ta  loi 
et  non  pas  dans  les  hommes. 

II.  TUers,  minUtre  de  L'inUrieur.  Si  vous  n« 
nous  le  dites  pas  individuellement,  si  en  m'ap- 

Klant  par  mon  nom  vous  ne  me  taxez  pas  ^ 
rbare,  de  violateur  de  la  propriété  des  auteurs, 
cependant,  d'une  manière  générale,  vous 
L'Administration  est  arbitraire,  elle  tourmeoi' 
tantôt  L'un,  et  tantôt  l'autre  ;  il  faut  bien  que  dan* 
ce  reproche  nous  nous  fassions  noire  i>ar: 
Moi,  administrateur  des  théâtres,  je  dois  faire 
ma  part,  et  je  sais  que  je  n'ai  été  m  arbitraire, 
ni  violent  pour  les  directeurs.  Je  dis  que  si  vcui 
avez  vu  plus  de  scandale  qu'il  n'aurait  dù  y  ea 
avoir  avec  des  lois  aussi  fortes  que  celles  que 
nous  avions  sur  les  théâtres,  c'est  que,  par  \i 
résistance  des  auteurs  à  l'exécution  d'une  loi 
qui  était  incertaine,  j'ai  été  renvoyé  des  auteurs 
aux  directeurs,  et  vis-à-vis  des  directeurs,  je  mt 
suis  trouvé  en  présence  de  faillites  que  je  crai- 
gnais d'amener. 

Au  contraire  aujourd'hui,  quand  j'aurai  uns 
loi  qui  ne  sera  pas  contestée  comme  les  décrets 
de  riimpire,  une  loi  que  vous  aurez  votée  et  i 
laquelle  personne  ne  pourra  résister,  Je  pourrai 
la  faire  exécuter.  Sans  doute  Je  n'arriveraj  pas 
à  changer  l'esprit  du  temps,  je  i:)  ferai  la  i 
guerre  à  tel  ou  tel  genre,  je  n'empêcherai  pas  ' 
tel  auteur  d'aimer  l'horrible  ;  ^ais  au  moin^  je 
pourrai  faire  que  les  spectacles  ne  soient  pl'is  ni 
aussi!  candaleux,  ni  aussi  désolants  pour  la 
France. 

U  LIadIëres  [de  sa  placé).  Je  voudrais  taire 
observer  à  la  Chambre  ainsi  qu'à  U.  le  ministre  ! 
de  l'intérieur,  que,  en  demandant  que  le  comité  j 
de  censure  fût  consultatif,  je  n'ai  rien  demandé  I 
que  ce  qui  existe  déjà,  carie  Conseil  d'Etat  n'eît 
lui  même  qu'un  conseil  facultatifi 

H.  LherbeUe.  Oans  l'article  en' discussion,  il 
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E.  queatioas;  la  censure,  et  la  liberté  de 
ieaient  des  théâtres.  M.  le  ministre  n'a 
jii  mot  de  cette  seconde  question.  Quand 
rez  la  censure,  je  demande  à  quoi  bon 
iberlé  de  rétablissement  des  théâtres; 
L*l  intérêt  voulez-vous  cumuler  ces  deux 
ons?  C'est  un  luxe  d'arbitraire  inutile- 
tienne.  Je  demande  â  faire  une  seule 
ion.  {Aux  voix!  aux  voix!)  C'est  que  Ta- 
lent que  j'ai  proposé  au  dernier  para- 
Je  l'article  21  ne  préjuge  rien,  ni  sur  la 
ibitité  ministérielle,  ni  sur  le  comité 
lif,  mais  il  fait  prévoirune  loi,  il  la  rend 
re,  et  en  effet  il  y  a  des  questions  de 
h  (tans  Tarticle  2t.  Il  y  a  lautorisation 
er  des  théâtres,  pour  une  violatioa  d'un 
C  ^xlement  de  police,  ce  qui  serait  atten- 
i  la  propriété. 

■rbei.  La  commission  me  paraît  avoir 

u  deux  choses  disLînclesqui  ont  toujours 
Tées  dans  toutes  les  législations  sur  les 
.  La  loi  de  91,  le  décret  de  1806,  et  no- 
it  la  loi  de  1824,  ont  spécifié  ce  qu'on 
it  par  les  théâtres  et  les  spectacles:  il  y 
lomédiens  stalionnaires,  les  comédiens 
lissements  et  les  comédiens  ambulants, 
il  v  a  différents  {genres  de  piètres  pour 
irses  troupes.  Eh  bien  [  c'est  au  ministre, 
I  préfet  dans  les  départements,  qu'est 
le  droit  de  donner  des  autorisations  au 
ir  de  ces  théâtres.  Mais  quand  il  s'agit 
tacles  de  curiosité,  le  droit  d'accorder 
torisations  a  toujours  appartenu  aux 
et  un  conviendra  que  c'est  là  une  affaire 
listraiinn  municipale, 
li  tne  fait  croire  que  la  commission  a 
lu...  (Interrompti.) 

une  chose  importante,  Messieurs,  il 
t  y  avoir  des  conillts. 
li  me  fait  croire  que  la  commission... 

!  Salvandy.  C'est  le  gouvernement... 
•«rbet.  Le  gouvernement,  soit.  Ce  qui 
;  croire  que  le  gouvernemei:t  a  eifcore 
lu  ifiruil),  c'est  ce  qui  e^t  relatif  à  la 
3.  Les  spectacles  de  curiosités  se  com- 
de:j  funambules... 
m'ix  :  Des  polichinelles, 
(«rbet.  Oui,  il  y  a  les  polichinelles,  les 
savants,  les  oiseaux,  si  vous  voulez, 
en,  concoit-on  qu'on  ait  mis  à  la  suite 
premier    paragraphe,  les  deux  qui 

même  autorisation  sera  exigée  pour 
:es  qui  y  seront  représentées.  > 

oublié  qu'il  n'y  a  jam^iis  de  pièces  re- 
ées  dans  les  spectacles  de  curuisités. 
lté  voyons  le  troisième  paragraphe  : 
lté  contravention  au  présent  article  sera 

par  les  tribunaux  correctionnels,  d'un 
:>[inemeiit  d'un  mois  â  un  an  et  d'une 
3  de  1,000  francs  à  5,000  francs,  sans 
ce,  contre  les  contrevenants,  des  pour- 

aux(]uet:e8  pourront  donner  lieu  les 
représentées.  > 

voyez  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  éta- 
e  stinctîon  entre  les  deux  sortes  d'au- 
ions  Outre  qu'il  faudrait  supprimer  le 
spectacle  »,  il  faudrait  former  un  qua- 
paragraphe  rédigé  ainsi:  •  Les  spectacles 
io3itéa  continueront  à  être  autorisés  par 
ires.  »  (Aux  voix!  aux  voix!) 
leurs,  ]<>  sais  qu'on  va  m'opposer  l'article 
orte  qu'un  règlement  d'administration 
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publique  déterminera  les  formes  à  suivre  pour 
la  répression,  mais  c'est  pour  la  répression  de 
police;  mais  si  vous  donnez  le  droit  aux  pré- 
fets de  déléguer  aux  maires,  ils  auront  aussi  le 
droit  de  ne  pas  déléguer.  Bh  bien,  voyez  quel 
conflit  il  pourrait  s^élever!  Qu'un  maire  soit 
mal  avec  le  préfet,  il  va  donner  le  droit  d'éta- 
blir un  spectacle  que  le  préfet  voudra  interdire. 
Il  y  aurait  un  conflit;  il  n'y  a  pas  de  danger  à 
faire  la  distinction  que  je  réclame. 

M.  llilers,  ministre  de  l'intériew.  Messieurs, 
quand  on  fait  des  lois  de  ce  genre,  il  faut  bien 
prendre  garde  que,  par  un  mot  retranché,  ou 
ajouté  au  moyen  d'un  amendement,  on  rende 
souvent  la  loi  illusoire.  Il  faut  que  vous  sachiei 
qu'à  côté  des  grands  établissements  qui  s'ap- 
pellent théâtre,  il  y  a  sous  le  nom  de  spectacles 
des  établissements  d'un  degré  inférieur  qui  sont 
répandus  dans  les  villes,  dans  les  campagnes, 
et  que  quelques-uns  doivent  être  autorisés  par 
les  maires.  A  ne  peut  pas  entrer  dans  la  pensée 
du  gouvernement  ni  des  préfets,  qui  sont  ses 
agents,  de  retirer  aux  maires  la  faculté  de  per- 
mettre les  spectacles  de  foire.  Mais  remarquez 
que  si  vous  mettez  dans  la  loi  seulement  le  mot 
théâtres,  et  que  vous  n'ajoutiez  pas  le  mot 
spectacles,  vous  laisseriez  en  dehors  de  la  puis- 
sance de  l'autorité  une  foule  de  petits  établis- 
sements dont  on  se  servirait  pour  faire  ce  qu'on 
ne  pourrait  pas  faire  sur  les  grands  théâtres. 

Je  vais  vous  citer  ce  qui  s'est  passé  sous  mes 
yeux,  et  ici  je  parle  de  ma  propre  expérience. 
Les  théfltr»  cherchent  beaucoup  &  envahir  les 
uns  sur  les  antres,  et  tous  les  jours  il  y  a  des 
établissements  nouveaux  qui  demandent  a  se 
former  là  où  ils  ne  peuvent  le  faire  sans  ruiner 
ceux  qui  existent,  uh  bien,  ils  se  font  autoriser 
à  titre  de  spectacles  de  curiosités;  ils  se  ser- 
vent de  personnages  de  bois  que  le  sérieux  de 
la  tribune  m'empêche  de  nommer.  (Rires.)  J'ai 
vu  des  spectacles  de  curiosité  se  changer  peu  a 
peu  en  spectacles  où  il  y  avait  des  personnages 
partants;  le  personnage  était  d'abord  dans  la 
coulisse,  puis  on  le  montrait  sur  la  scène,  et 
enfin  on  changeait  un  simple  spectacle  que  je 
ne  veux  pas  nommer  en  un  théâtre  ordinaire. 
C'est  ainsi  que  j'ai  vu  peu  à  peu  des  établisse- 
ments se  soustraire  à  l'action  de  l'autorité  et 
se  dispenser  de  l'autorisation. 

Bh  bien,  si  vous  retranchez  de  la  loi  le  mot 
spectacle,  quelqu'il  soit,  vous  verrez  dans  la  pro- 
vince et  peut-être  même  à  Paris,  s^établir  sans 
autorisation  une  foule  de  petits  théâtres  tout 
aussi  dangereux  que  les  autres. 

M.  VItIah.  Le  décret  du  8  juin  1806  a  par- 
faitement établi  la  distinction  entre  les  théâtres 
et  les  spectacles  de  curiosité;  il  ne  s'applique 
qu'aux  théâtres  et  il  est  terminé  par  cet  article  : 

«  Les  spectacles  de  curiosité  seront  soumis  à 
des  règlements  particuliers  et  ne  porteront  plus 
le  titre  de  théâtres.  • 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Bh  bien? 

M.  Vivien.  Attendez  ! 

Bn  exécution  de  cette  disposition,  les  specta- 
cles ont  été  placés  exclusivement  sous  l'autorité 
municipale;  ils  ne  dépendent  que  d'elle,  et  ils 
ne  peuvent  pas  être  compris  dans  la  disposition 
générale  de  votre  article.  Qu'arriverait-il  si  cet 
article  les  embrassait  ?  Il  en  résulterait  que  la 
peine  assez  sévère  qu'il  prononce  pourrait  leur 
être  appliquée  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle. 

J'entends  bien  que  M.  le  ministre  de  Tiaté- 
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rieur  me  dit  que  les  simples  spectacles  de  curio- 
sité pourront  altérer  leur  caractère  et  paBser  du 
rang  de  spectacles  de  curiosité  au  rang  de  théâ- 
tres proprement  dit.  .  ,       .  .  , 

A  cela  je  réponds  que  l'autorité  municipale  est 
charnée  de  surveillfer  ces  empiètementô;  que 
d'ailfeurs,  si  un  spectacle  de  curioBites  empié- 
tait sur  le  domaine  des  tbéâtres,  on  pourrait  le 
réprimer.  J'ajoute  que  c'est  une  mauvaise  ma- 
nière de  faire  la  loi  que  de  com|irendre  tout  le 
monde  dans  une  disposition  qui  ne  doit  attein- 
dre que  quelques-unB,  par  cela  seul  qu  il  y  au- 
rait à  craindre  que  ceux  qui  se  trouvent  dans 
une  catégorie  k  part  ne  voulussent  passer  dans 
l'autre  et  en  recueillir  les  avantaëes  sans  en 
remplir  les  obligations.  Les  lois  doivent  être 
précises  et  claires,  el  c'est  aux  tribunaux  à  re- 
primer les  infractions  dont  elles  seraient  l  ob- 

3«-  ,  •■ 

M  Thlers,  ministre  de  Vintértear.  Je  n  in- 
sisté aussi  fortement  que  parce  que  [ai  la  con- 
viction profonde  que  par  le  retranchement  du 
mot  ipectades,  vous  placez  dansla  loi  un  danger 
véritable.  Il  ne  peut  y  avoir  de  la  part  des  pré- 
fets ni  du  ministre  de  l'intérieur,  aucun  motif 
raisonnable  supposable  pour  enlever  aux  maires 
la  faculté  de  régler  les  petits  spectac  es  de  cu- 
riosité qui  ont  lieu  dans  les  foires  publiques,  ht, 
au  contraire,  si  vous  retranchez  le  mot  spectacle, 
vous  laissez  la  faculté  d'introduire  sous  ce  mot 
nue  vous  aurez  mis  de  côté  et  que  vous  aurez 
soustrait  à  l'autorisation  du  gouvernement;  vous 
laissez,  dis-ie,  la  faculté  d'introduire  une  foule 
de  spectacles  dangereux,  et  je  l  ai  vu  celte  an- 
née môme  dans  une  commune.  1  y  a  des  com- 
munes oA  il  pourrait  arriver  qu'il  y  eût  dissen- 
timent entre  le  maire  et  Taulorite  supérieure, 
elle  maire  ne  manquerait  pas  d'établir  dans  sa 
localité  une  véritable  liberté  de  spectacle. 

M.  VIvteH.  Vous  le  destituerez,  voilà  tout. 

M.  le  Présldenl.  M.  Barbet  propose  de  sup- 
primer ces  mots  :  ni  s;jec/nci«. 

{Cet  amendement  est  rejeté,  et  le  §  1"  de  1  ar- 
ticle est  adopte  par  la  Chambre.)  , 

•  §  2.  La  môme  autorisation  sera  exigée  pour 
les  pièces  qui  y  seront  représentées.  «  (Adopté.) 

«  8  3.  Toute  contravention  au  présent  arlicle 
sera  punie  par  les  tribunaux  correctionnels  d  un 
emoriBonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  dune 
amende  de  1,000  francsàô,UOO  francs,  sans  pré- 
judice, contre  Us  contre fenanU,  des  poursuites 
auxquelles  pourront  donner  lieu  les  pièces  re- 
présentées. •  ,  ,.  „^ 

M.  de  Lamartine  propose  d  ajouter  cetre  dispo- 
sition additionnelle  :  «  Le  présent  article  u  aura 
son  effet  que  jusqu'au  1"  juillet  1837.  » 

Cet  amendement  est-il  appuyé! 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  ! 

Autres  voix:  Oui'-  oui!  11  est  appuyé? 

M  de  Ejanarllne.  Mon  amendement  est  fait 
dans  le  môme  sens  que  celui  de  M.  Etienne.  C  est 
oour  donnerau  gouvernement  le  temps  de  niùnr 
le  rt'glement  d'administration  qu'il  doit  mire,  et 
à  la  Chambre  celui  de  le  convertir  en  loi,  si  elle 
l'approuve. 

Voix  nombmis'-s  :  Plus  tani:  après  Tarticle  21  ! 
(L'ensemble  de  l'article  iO.  devenu  2J,  est 
adopté. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  1  ar- 
ticle 21  de  la  Commission  ainsi  conçu  : 


Art.  21  (devenu  art.  22.) 

«  L'autorité  pourra  toujours,  pour  des  m(Aii 
d'ordre  public,  suspendre  fa  représentation  d  dm 
pièce,  et  même  ordonner  la  clôture  proTÏsoirç 
théâtre. 

«  U  en  sera  de  môme  en  cas  de  contravenu.^a 
aux  lois,  ordonnances  et  règlements-  S'il  y  a  ré- 
cidive dans  ce  dernier  cas,  l'autorisation  accc>ra« 
pour  l'établissement  du  théâtre  ou  speciàâ.- 
pourra  être  retirée.  Ces  dispositions  et  oel;- 
contenues  en  l'article  précédent  sont  applicable 
aux  théâtres  existants. 

«  11  sera  pourvu,  par  un  règlement  a  adminis- 
tration publique,  au  mode  d'exécution  desiîii- 
positions  précédentes,  qui  n'en  demeurent  pt 
moins  exécutoires  à  compter  de  la  promulgaim 
de  la  présente  loi.  » 

(Le  premier  paragraphe,  mis  au  voix, 
adopté.) 

La  parole  est  à  M.  Vivien  qui  propose  un  a  :;k - 
dcment  au  deuxième  paragr^the  de  cet  ar;;c.e. 

M.  VIvIe». Messieurs fvliw  yoia;.'  aux  trou-,  .  t 
no  veux  pas  retarder  longtemps  la  Chamure. 
Cependant  je  ne  puis  me  dispenser  de  prëâcr.ier 
quelques  observations. 

Je  demande  que  ce  second  paragraphe  f-s.î 
supprimé  jusqu'à  ces  mots  :  "  Ces  disjwsiii  'ii- 
et  celles  contenues  en  l'article  précédent 
applicables  aux  théâtres  exisUnts.  •  Celto  p  r- 
tion  du  paragraphe  a  pour  objet  d'attribuer  aa 
Kouvernemenl  une  autorité  qu'il  n'a  jamais  es-, 
de  lui  donner  le  droit  de  détruire  des  proprieie. 
véritables,  qui  sont  placées  sous  la  protectiec 
la  loi.  .        ,  , 

Voici  un  exemple  que  je  puis  citer  a  l  appui 
mon  assertion .  Le  Vaudeville,  sous  la  Reslauri- 
tion,  a  été  l'objet  d'une  mesure  violente  li:-  a 
part  du  gouvernement.  Depuis  la  Révolulimi  *.* 
juillet,  il  s'est  pourvu  contre  l'arrêté  mioîstéhei 
qui  contenait  cette  mesure,  et  le  conseil  d'te'.. 
par  une  décision  dans  laquelle  il  consacre  It 
droit  des  entreprises  théâtrales, a  annulé  Viirv',t 
ministériel  :  il  a  décidé  que  le  Vaudein£te,^'ipTi:i 
l'époque  où  il  s'était  formé,  appartenant  à  aot 
société  d'actionnaires,  possédant  une  propneîe 
véritable,  constituée  par  la  loi.  inaliénable,  pro- 
tégée par  la  Charte,  qui  ne  permet  pas  la  caritif- 
cation,  n'était  pas  à  la  discrétion  ministérielle  et 

au'ii  ne  pouvait  pas  dépendre  des  ministres  ût 
étruire  cette  propriété  en  retirant  rautorisalitn 
ou  môme  en  changeant  le  directeur. 

Vous  comprenez  aisément  toute  rimportance 
du  principe  consacré  par  cette  décision,  vols 
savez  combien  de  capitaux  considérables  S  'C. 
intéressés  dans  des  entreprises  de  ce  genrp;  il  y 
a  des  sociétés  formées,  des  valeurs  immeo«« 
engagées.  Donnez  au  gouvernement  la  perraissicii 
de  retirer  l'autorisation,  à  l'instant  même  il  Piip- 
prime  la  propriété,  détruit  tous  les  droits  et  rea<J 
sans  aucune  valeur  tous^les  capitaux  enpaacs.  _ 
J'ajoute  que  cette  disposition  est  tout  a  Bit 
inutile.  Remarquez,  en  effet,  de  quel  pouvoirJ'ad-; 
ministration  vient  d'être  armée  par  l'artit-:?  qui 
a  été  voté.  Vous  lui  avez  accorde  la  censure,  la 
censure  la  plus  complète,  le  censure  ayant  ponr 
sanction  ce  qui,  pour  le  dire  en  iiassani,  u  t 
lait  pas  encore,  oes  peines  sévères.  De  soru-  i;iie 
vous  avez  la  certitude  qu'aucune  pièce  qui  n'aura 
pas  l'assentiment  préalable  de  l'autorité,  ne  sera 
pas  présentée.  , 

Quant  aux  désordres  qui  pourraient  éclater 
dans  l'intérieur  des  spectacles,  je  rappellerai  a 
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inistre  de  i'mtérieurqueles  lois  de  1790, 
,  de  1793  QODnent  k  radministration  pu- 
es droite  les  plus  étendus:  elle  peut  faire 

règlements  de  police  qui  lui  paraissent 
ibles.  Elle  est  toujours  présente  dans  les 
.es  par  ses  agents.  Elle  peut  drsposer  de 
s  publique  pour  réprimer  les  désordres, 
ioties  combinées  avec  la  censure  et  avec 
tioa  que  vous  lui  avez  donnée  ne  per- 
pas  de  croire  que  l'administration 
i  jamais  des  moyens  propres  à  assurer 
ît  la  sécurité  publique.  Ces  garanties  étant 
!s,  il  ne  faut  pas  qu'en  outre  la  propriété 
gatre  puisse  à  chaque  instant  être  détruite 
bitraire  ministériel.  {Non!  non!) 
■iids  M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  récrier 

mot.  Je  dis,  sans  aucune  flatterie  de 
■e,  que  je  crois  bien  que,  personnellement, 
e  rendra  coupable  d'aucun  abus.  Nous 

et  j'aime  à  le  dire,  que  M.  le  ministre  de 
îur  est  plein  de  bienveillance  pour  les 
s  de  lettres  dont  il  s'honore  toujours 
été  rami  et  le  collègue.  Ce  sentiment  est 
même  fort  honorable;  mais  vous  ne  pou- 
Dpter  sur  les  mômes  dispositions  de  la 

ceux  qui  le  remplaceraient,  et  je  ne  veux 
ner  l'autorité  d'une  force  qui  puisse  don- 
j  à  des  abus  exorbitants,  à  des  abus  dont 
u  des  exemples  sous  la  Restauration,  et 

justement  soulevé  l'indignation  publique. 
LUt  pas  qu'ils  se  reproduisent. 
nombreuses  :  Très  bieni 
eurs  voix  :  La  division  1  la  division  I 

!  Président.  On  demande  la  division  des 
aphes. 

Phll.  Je  crois  que  M.  Vivien  n'a  pas  été 
oin. 

qu'un  théâtre  aura  déjà  une  existence  de 
irs  années,  sera-t-iL  juste  que  les  pro- 
res  de  cette  entreprise  voient  leur  théâtre 
en  cas  de  récidive  ou  de  contravention  à 
pies  règlements? 

;harlc8  DnpiM.  Tons  sont  compris  dans 

pression. 

'hil.  Il  est  dit  :  «  Ces  dispositions  et  celles 
Lues  dans  l'article  précédent  sont  applica- 
jx  théâtres  existants.  » 
Phiers,  ministre  de  l'intérieur  {de  ta  placé). 
rette  de  prolonger  cette  discussion  et  de 
ir  la  Chambre,  mais  dans  mon  opinion, 
icle  est  indispensable. 

à  gauche  :  A  la  tribune!  à  la  tribune! 
rhiers,  ministre  de  Cintérieur  (à  la  tribune). 
l'agit  pas  ici  de  menacer  la  propriété,  de 
mettre  à  l'arbitraire.  U  ne  s'agit  même  pas 

bienveillance  personnelle  pour  les  gens 
très,  car  on  ne  fait  plus  de  lois  pour  un 
re  ni  pour  tel  ou  tel  de  ses  successeurs, 
fait  pour  l'avenir.  Or,  je  demande  s'il  peut 
I  passer  dans  l'esprit  d^une  administration 
ner  volontairement  la  propriété. 
Milon  Barrot.  Gela  est  arrivé. 

Isambert.  Vous  vous  êtes  attribué  un 
ir  absolu, 

rbl«rH,ministre  de  Vintérieur.  Voulez-vous 
ici  dégénère  en  conversations  particulières 
u  d  une  discussion  ?  {Bruit.) 

e  Président.  On  allonge  la  séance  nar 

terruptioas. 

rhlers,  ministre  de  l'intérieur.  Je  dis  que, 
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manière  positive  que  le  théâtre  est  pour  celui 
qui  1  exploite  une  propriété  que,  dans  àucuu  Ss 
quelque  mauvaise  conduite  qu'il  tienne,  quel- 
ques désordres  qu'il  tolère  dans  sa  salle,  l'auto- 
rité ne  peut  lui  retirer  son  privilège,  vous  lui 

^onpez        {Interruption.)  Messieurs,  si  l'on  ne 

veut  pas  nous  entendre,  il  faut  voter.  Je  dis  que 
le  tour  où  vous  déclarerez  positivement  cela  il 
s'établira  des  directeurs,  qui,  pour  avoir  S  œfi 

S'înKÎ^i  «ffi^^»?"'  tâle  ou  telle  intenté, 
et  comme  il  y  a  des  lournaux  de  telle  couleur  il 

3!i«S  n^^^  ^^^''^^  1«  telle  œuffi 
plus  déplorable  des  choses.  ' 

Voix  à  gauche  :  Vous  avez  la  censure  I 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur,  Permetteï- 
moi,  Messieurs  

..."  ^^}^^  savoir  ce  qu'on  veut;  il  ne  faut  pas 
d  Illusion,  il  ne  faut  pas  d'hypocrisie  dans  1m 
lois.  Or  que  voulez-vous  ?  Voulez-vous  ou  ne 
voulez-vous  pas  nous  donner  une  autorité  véri- 


>  —,   —   -fp.iw.  uu  uicu,  je  vous  ue- 

clare  que  le  jour  où  vous  poserez  en  principe 
qu  un  individu  est  maître,  dans  toute  l'étendue 
de  la  i-rance,  de  choisir  un  certain  espace  pour 
y  réunir  certain  public,  je  dis  que  vSus  cî-éez. 
non  seulenient  des  journaux  de  telle  couleur 
mais  certains  lieux  où  l'on  proclamera  tantôt 
une  opinion,  tantôt  une  autre. 

Vous  me  dites  que  je  suis  armé  d'une  faculté, 
celle  de  refuser  les  pièces;  mais,  sachez-le  bien! 
pour  me  défendre  contre  un  homme  qui  voudra 
faire  de  son  théâtre  un  moyen  de  trouble,  et 
certes  les  partis  sont  assez  riches  pour  consacrer 
des  fonds  à  une  pareille  entreprise,  je  serais 
réduit  quelquefois  à  refuser  une  pièce  innocente, 
â  employer  des  rigueurs  déraisonnables,  à  faire 
une  mauvaise  guerre,  une  guerre  d'hémistiches, 
SI  je  ne  pouvais  fermer  les  lieux  de  désordre 
qnon  ouvrira  dans  Paris.  Je  vous  déclare  que 
si  vous  faites  cet  article,  vous  me  donnerez  un 
/i<m  )  ''"^  j'avais.  {Interrup- 

M.  Vlrlen.  Vous  n'aviez  pas  ce  droit. 
M.  Thiera,  ministre  de  l'intérieur.  Oui.  je  se- 
rais dans  une  situation  plus  faible.  11  faut  que 
je  vous  dise  la  vérité;  ce  serait  une  loi  illusoire. 
Je  ne  demande  pas  à  être  armé  d'un  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  les  propriétés,  mais  je  vous 
déclare  que  vous  créez  un  droit  qui  sufQrait 
pour  qu'un  individu  ût  d'un  théâtre  un  lieu  de 
scandale  et  de  trouble,  et  cela  peut  arriver. 

M.  Teste.  Messieurs,  si  dans  cette  annulation 
de  dispositions  préventives  et  répressives,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  ne  trouve  pas  encore  la 
pui8sance_  de  l'autorité  assez  grande,  alors  il 
faut  y  écrire  en  un  mot  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur en  France  aura  la  dictature  des  théâtres. 
Aux  extrémités  :  Très  bienI 
M.  Teste  U  peut  leur  donner  à  son  gré  l'au- 
torisation d'exister,  et  à  l'ombre  de  cette  auto- 
risation Il  appelle  les  capitaux  à  les  alimenter 
et  puis,  au  gré  de  sa  volonté,  il  pourra  abîmer 
ces  capitaux.  Messieurs, je  m'étonne  que,  lorsque 
votre  prudeneea  été  au-devant  de  tous  les  moyens 
pour  établir  l'ordre,  et  surtout  pour  prévenir  le 
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scandale,  on  Tienne  dire  encore  :  Ce  n'est  pas 
asses.  Eh  quoi  !  ce  pouvoir  d'empêcher  un  théâtre 
de  naître,  de  suspendre  son  existence  provisoi- 
rement quand  il  s'y  passe  un  trouble  quelconque 
ce  n'est  pas  assez;  il  faut  le  droit  de  vie  et  de 
mort,  le  droit  de  vie  et  de  mort  exercé  k  volonté 
et  sans  contrôle,  c'est  ce  qui  résulte  expressé- 
ment des  paroles  que  nous  avons  entendues. 
Savez-vous  ce  qu'il  y  a  dans  le  paragraphe  ?  C'est 
que  le  ministre  pourra  retirer  à  son  gré  le  pri- 
vilège et  anéantir  l'exploiUtion  {Murmurei.) 

M.  Thlera,  miniitre  de  l'intérieur.  C'est  après 
condamnation. 

H.  Teat».  Et  pourquoi  une  condamnation? 
Une  condamnation  pour  simple  contravention; 
en  sorte  qu'un  règlement  municipal,  par  exemple, 
aura  statué,  comme  cela  se  pratique,  que  le 
spectacle  devra  être  fermé  à  onze  heures,  le  pu- 
blic aura  demandé  hit  sur  un  couplet,  il  sera 
onze  heures  une  minute,  un  procès-verbal  sera 
dressé  (Dénégatiom),  la  contravention  sera  cons- 
tatée, le  jugement  ne  pourra  pas  faillir;  il  faut 
qu'il  intervienne,  et,  en  cet  instant,  voilà  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  armé,  comme  il  veut 
l'être,  d'un  pouvoir  diecrétionoaire  et  sans 
limitM.  Et  c'est  en  1835.  c'est  au  chef-lieu  de  la 
civilisation,  c'est  dans  un  pays  qui  s'honore  de 
servir  d'exemple  à  toute  l'Europe  que  l'on  vient 
de  sangfroid.  Je  me  trompe,  avec  une  chaleur 
que  j'ai  de  la  peine  à  comprendre  1...  {L'orateur 
prononce  ces  mots  avec  un  accent  chaleureux  gui 
éxeite  det  réclanuUiont  aux  centres.) 

U.  livaesia.  Cest  ta  chaleur  de  la  défense. 

II.  Teste.  U  IkuC  bien  que  je  parle  avec  cha- 
leur.'  car  j'en  ai  regu  l'exemple.  Je  défends  le 
droit  de  propriété;  je  suis,  je  crois,  dans  le  bon 
droit.  Ce  que  vous  avec  entendu,  c'est  la  soif 
qne  parait  avoir  l'autorité  d'acquérir  un  pouvoir 
sans  limites  sur  la  propriété  des  théâtres,  pour 
en  user  ou  en  abuser  à  sa  volonté. 

Vous  parlez  de  ma  chaleur;  je  m'en  honore; 
je  plaide  ici  pour  les  principes.  [Très  bien  !)  Je 
maintiens  que  vous  avez  déjà  fait  pour  le  pou- 
voir, dans  les  intérêts  de  l'ordre  et  de  la  paix 
publique,  tout  ce  qu'il  était  possible  et  raison- 
nable de  vous  demander,  et  qu'aller  au  delà,  ce 
serait  voler  l'arbitraire;  l'arbitraire  pur,  l'arbi- 
traire tout  nu.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible, 
en  s'interrogeant,  et  en  appréciant  comme  il 
convient  de  Te  faire  les  considérations  qui  vien- 
nent d'être  produites  à  cette  tribune,  que  des 
hommes  sensés  puissent  hésiter  à  accepter  l'a- 
mendement de  M.  Vivien. 

Voix  notr^reutes  :  Très  bien  I  Aux  voix  1 

M.  le  Préeldeat.  H.  Ducheane  demande  la 
parole. 

Voix  nombremet  au  centre:  ha.  clôture  1  la  clô- 
ture! 

(M.  Ducbesne  paraît  à  la  tribune.) 

H.  le  l*résl4cMt.  Vous  ne  pouves  parler  que 
contre  la  clôture. 

H.  de  HobI^dIb.  Uonsieur  le  Président,  on 
a  demandé  la  clôture;  consultez  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Voici  le  paragraphe: 

•  lien  sera  de  même  en  cas  de  contravention 
aux  lois,  ordonnances  et  règlements.  S'il  y  a  réci- 
dive dans  ce  dernier  cas,  l'autorisation  accordée 
pour  l'établissement  du  thé&tre  ou  spectacle, 
pourra  être  retirée.  » 

Je  mets  ce  paragraphe  aux  voix.  Ceux  qui 
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l'ont  combattu  ou  qui  ne  sont  pas  d'avis  de  l'a- 
dopter voteront  contre. 

(Une  première  épreuve  est  douteuse;  à  CLe 
seconde  épreuve  le  paragraphe  est  réjeté- 1 

U.  le  Président.  Faut-il  mettre  aux  voix  ieï 
autres  paragraphes?  (Oui.'  oui!) 

«  Ces  dispositions  et  celles  contODHea  en 
ticle  précédent,  sont  applicables  aux  théâtib 
existants.  ■  lÀdopté.) 

U.  le  Prëaldenl.  Je  proposerais  à  la  CLas- 
bre  de  faire  un  article  distinct  de  la  propiê- 
tîon  de  M.  Etienne,  car  cette  dis|>ositioD  ùùi: 
s'appliquer,  non  seulement  à  l'article  21,  am 
aussi  à  l'article  20. 

Ainsi  je  mets  aux  voix  l'article  2i  qui  seirocvr 
composé  des  deux  paragraphes  que  la  Chamlmz 
adoptés.  En  voici  la  teneur  : 

Art.  21  (devenu  art.  22;  dernière  rèdactiji 

<■  L'autorité  pourra  toujours,  pour  des  moii^ 
d'ordre  public,  suspenare  la  représentati':: 
d'une  pièce,  et  même  ordonner  la  clôture  pr> 
visoire  du  théâtre. 

■  Ces  dispositions  et  celles  contenuetf  en  l'ar- 
ticle précèdent  sont  applicables  aux  theàue: 
existants.  » 

^H.  le  Président.  Voici  maintenant  l'artic^ 
nouveau  proposé  par  M.  Etienne  : 

*  U  sera  pourvu  au  mode  d'exécution  des  dis- 
positions précédentes,  qui  n'en  demeurect  po* 
moins  exécutoires  à  compter  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  par  un  règlement  d'ai- 
ministration  publique  qui  sera  converti  eu  \\ 
dans  la  prochaine  session.  • 

U.  de  Lamartine  propose  la  mênae  disposition 
et  demande  que  la  conversion  eu  loi  ait  lien 
dans  la  session  de  1837. 

Je  vais  d'abord  consulter  U  Chambre  pour  sa- 
voir si  elle  admet  les  mots:  «  dans  la  procboiae 
session.  • 

(Ces  mots  mis  aux  voix,  ne  sont  pas  adoptés. 

Je  vais  mettre  aux  voix  les  mots  :  dans  la  ses- 
sion de  1837. 

M.  Thiers,  minitire  de  ViMérieur.  XoDS  Dr 
l'admettons  pas  plus  dans  la  session  de  1837  qst 
dans  celle  de  1836. 

H.  de  Ejantartlne.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Président.  C'est  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  qui  sera  converti  en  bi 
dans  la  session  de  1837. 

M.  Viennet.  La  commission  n'admet  pas  b 
faculté  de  convertir  en  loi. 

M.  Liamy.  Il  ne  dépend  pas  de  vous  de  cirs 
qu'un  règlement  d'administration  publique  sen  ' 
converti  en  loi. 

M.  le  Préaident.  Vous  Tavea  dit  pour  lak-i 
du  jury.  j 

M.  de  Salvnndy.  Messieurs,  je  dois  doninr 
quelques  explications  au  nom  de  la  commisfkw- 
L'article  du  gouvernement  ne  donnait  aDCiiae  i 
sorte  de  garantie  sur  la  manière  dont  serait  j 
exercé  le  pouvoir  que  cette  loi  lui  coolie. 

Il  a  paru  à  la  commission  que  des  gsraaties 
étaient  nécessaires  dans  l'intérêt  des  auteurs  et 
des  directeurs  de  théâtre;  mais  la  commisstOD 
n'a  pu  demander  autre  chose  qn'un  règlement 
d'administration  publiqne;  ce  sont  des  matière» 
administratives  et  non  législatives  qu'il  faut  ré- 
gler. Dans  la  loi  précédente,  vous  avei  po  dir» 
que  le  règlement  d'administration  publique  se- 
rait converti  en  loi,  parce  que  vous  donniez  t 
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listratîon  publique  ce  qui  était  de  votre 
le.  Ici,  au  contraire,  tous  transporteriez 
uissance  législative  la  connaissance  des 
es  qui  sont  d'ordre  d'administration  pu- 
,  et  gui  doivent  rester  daos  le  domaine 
ministratioo. 

iherbette.  fi'est  une  erreur. 

le  Salvaady.  La  commission  s'oppose 

l'amendemeat  qui  vous  est  proposé. 
.herbeUe.  H.  de  Salvandy  est  dans  l'er- 
.a  loi  de  9t  avait  régié  cette  matière,  et 
iiorable  orateur  avait  lu  l'article  1"  de  la 
91,  il  aurait  vu  que  cette  loi  permettait 
issentent  de  thé&tres.  et  autorisait  la  re- 
tation  des  divers  genres  de  pièces.  Voilà 
i  fait.  Quant  au  droit,  est-ltrien  qui  soit 
1  domaine  de  la  loi  qu'une  question  de 
Hé,  comme  la  liberté  d^établir  un  tbéfttre, 

sur  laquelle  statue  l'article  20?  [^ux  voix, 
ix!) 

Tuplaler.  Je  demande  que  M.  le  Président 
aux  voix  l'article  proposé  en  s'arrétant 
lots  :  «  Règlement  d'admînistratioa  pu- 

.  ■  (Aux  poix!  aux  voix!) 

e  PréaMenl.  D'après  le  règlement,  on 

>mmencer  par  les  amendements. 

lets  aux  voix  l'amendement  proposé  par 

Lamartine,  conçu  en  ces  termes  :  h  gui 

}flverti  en  loi  dans  la  session  de  1837.  > 

amendement  est  adopté.) 

!  Président.  Je  mets  aux  voix  Tensemble 

ticle  additionnel  modifié.  11  devient  Tar- 

3  de  la  loi. 

Art.  23  (nouMOtt,) 

sera  pourvu  par  un  règlement  d'adminis- 
1  publique,  qui  sera  converti  en  loi  dans  la 
1  de  1837,  au  mode  d'exécution  des  dispo- 
i  précédentes  qui  n'en  demeurent  pas 
exécutoires  à  compter  de  la  promnlga- 
ela  présente  loi.  " 

'ticle  23  nouveau  est  adopté.) 

•■  nombreuses  :  A  demain  1  à  demain! 

e  Président.  La  séance  peut  continuer; 
lis  pour  ceux  qui  la  quitteraient.  Je  cou- 
la Chambre  pour  savoir  si  la  discussion 
ue;  il  y  a  366  membres  présents. 
Chambre  décide  que  la  discussion  con- 

) 

e  PrésMent  : 

RE  V.  —  De  la  poursuite  et  du  jugement. 
Art.  22  (devenu  art.  24). 

î  ministère  public  aura  la  faculté  de  I&ire 
lirectement  à  trois  jours  les  prévenus  de- 
a  cour  d'assises;  même  lorsqu'il  y  aura  eu 
préalable  des  écrits,  dessins,  gravures, 
raphles,  médailles  ou  emblèmes,  ^éan- 
I  la  citation  ne  pourra  être  donnée,  dans  ce 
er  cas,  qu'après  la  signification  au  prévenu 
ocès-verbal  de  saisie.  <  (AdopU.) 

Art.  23  (devenu  art.  25). 

i,  au  jour  fixé  par  la  citation,  le  prévenu 
,  présente  pas,  il  sera  statué  par  défaut, 
opposition  à  cet  arrôt  devra  être  formée 
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dans  les  cinq  jours,  à  partir  de  la  signification, 
à  peine  de  nullité. 

■  L'opposition  emportera  de  pfein  droit  cita- 
tion à  la  première  audience. 

•  Toute  demande  en  renvoi  devra  être  pré- 
sentée à  la  cour,  avant  Tappel  et  le  tirage  au 
sort  des  jurés. 

a  Lorsque  cette  dernière  opération  aura  com- 
mencé en  présence  du  prévenu,  l'arrêt  à  inter- 
venir sur  le  fond  sera  définitif  et  non  susceptible 
d'opposition,  quand  même  il  se  retirerait  de 
l'audience  après  le  tirage  du  jury  ou  durant  le 
cours  des  débats.  >  {Adopté.) 

Art.  24  (devenu  art.  26). 

■  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  qui 
auraient  statué,  tant  sur  des  questions  de  com- 
pétence que  sur  des  Incidents,  ne  'sera  formé 
qu'après  l'arrêt  définitif,  et  en  même  temps  qne 
le  pourvoi  contre  cet  arrêt. 

•  Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 
dispenser  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le 
fond.  •  {Adopté.) 

Art.  25  (devenu  art.  27). 

'  Si,  au  moment  où.  te  ministère  public 
exerce  son  action,  la  session  de  la  cour  d'as- 
sises est  terminée,  et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir 
d'autre  à  une  époque  rapprochée,  il  sera  formé 
une  cour  d'assises  extraordinaire  par  ordon- 
nance motivée  du  premier  président.  Cet  ordon- 
nance prescrira  le  tirage  au  sort  des  jurés,  con- 
formément à  l'article  388  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  et  elle  désignera  le  conseiller  qui  doit 
présider. 

«  Dans  les  cheft-lieux  de  département  où  ne 
siègent- pas  les  cours  royales,  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  sera  de  droit  pré- 
sident de  la  cour,  si  le  ministre  de  la  justice  ou 
le  premier  président  n'en  ont  pas  désigné  un 
autre.  >  {Adopté.) 

Disposition  générale. 

Art.  26  (devenu  art.  28  et  dernier). 

■  Les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  loi  continueront 
d'être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  > 

M.  Havln.  Je  demande  la  parole  sur  le  der- 
nier article,  afin  qu'au  moment  où  l'on  va  voter 
sur  une  des  lois  les  plus  importantes,  un  appel 
nominal  soit  fait,  et  que  chaque  député  con- 
serve sa  place  jusqu'au  moment  où  il  sera  ap- 
pelé. {Appuyé I  appuyé!) 

H.  K«anrence.  Comme  dans  toutes  les  lois  pé- 
nales qui  contiennent  une  pénalité  nouvelle,  il 
est  d'usage  de  dire  si  l'articfe  463  du  Code  pénal 
est  applicable,  comme  ici  l'article  final  rappelle 
tes  dispositions  de  toutes  les  lois  précédentes  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  loi,  et  que  l'article  463 
est  au  nombre  de  ceux  qui  n'y  sont  pas  con- 
traires, je  demande  que  cet  ortiae  y  soit  rappelé 
expressément. 

M.  MIeIndra.  J'ai  proposé  un  amendement  & 
cet  égai^. 

M.  SnH«l,  raj^rteur.  SI  le  commission  n'a 
pas  fait  une  mention  expresse  de  l'article  463, 
c'est  que  son  application  est  de  droit  commun 
dans  cette  matière,  d'autant  plus  que  d'après 
l'article  341  du  Code  d'instruction  criminelle,  et 
la  rédaction  de  l'article  463  en  toute  matière 
criminelle,  lorsque  des  circonstances  atténuantes 
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ont  été  déclarées,  les  cours  chargées  d'appliquer 
les  peines  doÏTent  descendre  l'échelle  des  peines 
d'un  ou  deux  degrés.  11  est  bien  évident  que 
quand  ces  circonstances  s'appliquent  môme  au 
crime  de  parricide  et  de  régicide,  à  plus  forte 
raison  nous  ne  pouvons  empêcher  qu'elles  ne 
soient  applicables  aux  crimes  prévus  par  la  loi 
que  vous  votez  maintenant. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  additionnel  de  M.  Lejoindre;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi 
seront  modifiées  conformément  à  farticle  463 
du  Gode  pénal,  lorsque  la  Cour  des  pairs,  le 
Jury  ou  les  tribunaux  correctionnels,  auront  re- 
connu, en  faveur  des  accusés,  l'existence  de  cir- 
constances atténuantes.  ' 

Plutieurt  membre$  :  Cette  disposition  est  inu- 
tile; elle  est  de  droit  commun. 

H.  Lcjoladre.  Je  reconnais  qu'elle  est  inu- 
tile quand  il  s'agit  de  crimes,  non  pas  quand  il 
s'agit  de  délits. 

M.  de  Salvandy.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'amendement. 

M.  Saacet,  rapporteur.  Il  y  a  dans  la  loi  que 
vous  venez  de  voter,  des  crimes  et  des  délits.  Je 
me  suis  expliqué  en  ce  qui  concerne  les  crimes; 
la  rédaction  de  l'article  463  est  absolue  à  cet 
égard,  et  il  serait  inutile  de  le  répéter  dauscette 
loi  par  une  disposition  expresse. 

Mais,  en  matière  de  délits^  la  règle  n'est  pas 
la  môme;  l'article 463  déclare  qu'en  matière  de 
délits,  les  cîrçonstances  atténuantes  n'autori- 
sent à  descendre  l'échelle  de  la  pénalité  que 
dans  les  cas  prévus  pas  le  Code  pénal.  11  fau- 
drait donc  étendre  cette  disposition  par  un  ar- 
ticle exprès  ;  mais  vous  ne  le  pourriez  pas  sans 
vous  mettre  en  contradiction  avec  la  législa- 
tion présente;  dans  l'état  actuel  de  nos  lois,  la 
presse,  en  matière  Correctionnelle,  ne  reçoit 
pas  l'application  de  l'article  463. 

M.  Lejoiadre.  C'est  une  erreur,  lisez  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

H.  iMMbert.  Pour  certains  délita. 

M.  Saaaet,  rapporteur.  dit  que  dans  l'état 
actuel  de  nos  lois,  l'article  463  du  Code  pénal 
ne  s'applique  pas,  pour  les  atténuations  qu'il 
permet,  aux  délits  de  la  presse.  Je  sais  très- 
bien  qu'il  est  certaines  dispositions  portées  par 
quelques  lois  de  la  presse  qui  autorisent  ou  im- 
plicileraent  ou  exolicitement  l'application  de 
1  arUcle  463  du  Code  pénal;  mais  cette  applica- 
tion ii  est  pas  prononcée  en  général.  Si  vous  la 
prononcez  d'une  manière  générale,  vous  vous 
mettrez  en  contradiction  avec  la  loi  de  la  presse 

Ainsi,  par  exemple,  d'après  la  ici  de  1819,  qui 
est  aujpurd  hui  en  vigueur,  l'offense  au  roi  est 
punie  d'un  emprisonnement,  et  l'article  463  n'est 
pas  applicable.  Et  vous  qui  faites  aujourd'hui 
une  loi  oii  le  caractère  d'offense  au  roi  est  porté 
au  rang  des  crimes  dans  certains  cas.  et  dans 
les  autres  cas  où,  suivant  le  droit  actuel,  elle 
est  un  délit  non  susceptible  de  circonstances 
atténuantes,  si  vous  déclarez  que  l'article  463 
est  applicable,  vous  vous  mettez  en  contradic- 
tion avec  le  droit  commun  de  la  presse  Dans 
les  dispositions  de  la  présente  loi,  on  a  laissé 
en  général,  pour  les  matières  correctionnelles, 
une  grande  latitude,  soit  pour  l'emprisonne- 
ment, soit  pour  l'amende,  entre  le  maximum  et 
le  minimum;  on  s'est  tenu  en  harmonie  avecla 
loi  existante.  Ce  n'est  pas  quand  vous  prévoyez 


des  délits  nouveaux  que  vous  voudriez  apH  - 
quer  à  tous  l'arUcle  463  du  Code  pénal.  \.«' 
vous  mettriez  en  contradiction  avec  voDS-mêitts. 

Je  le  répète,  pour  les  crimes,  il  aW  ^ptsct 
difficultés;  l'article  463  reprend  son  em^r^ 
mais  pour  les  délits,  il  est  impossible  d'an; -1 
quer  fa  disposition  expresse  de  la  loi  ;  cette  î*^- 
position,  vous  ne  pouvez  la  porter  sans  vc--' 
mettre  en  contradiction  avec  Je  droit  co.-niLU^ 

M.  Le}«lBdre.  J'ai  demandé  que  Tarticle 
du  Code  pénal  pût  être  applique  son  seuleme:! 
aux  crimes,  mais  même  aux  délita  prévus  ta- 
la  loi  qui  nous  occupe.  *^ 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  ramendement: 

M.  LeUladre.  Je  rectifie  mon  amendemca: 
ainsi  qu  il  suit  : 

"  Les  dispositions  de  l'arUcle  463  du 
pénal  sont  applicables  aux  délits  prtvua  pari 
présente  loi.  >  r  i~ 

à  m'  SaîreT"**'  *  réponde 

Maintenant  que  l'attaque  au  principe  et  à  ia 
forme  du  gouvernement,  et  l'offense  en^erï  i 
majesté  royale,  ont  été  élevées  à  la  qnalificati.:i 
de  crimes,  et  pûmes  de  peines  afflictives  in- 
famantes ;  il  est  évident  que  M.  Sauzet  était  dac? 
1  erreur  quand  il  croyait  que  l'article  463  éu  : 
applicable  au  droit  commun. 
^Voix  au  centre":  IJ  a  dit  le  contraire. 

M.  Laorcaee.  M.  le  rapporteur  a-t-il  en- 
tendu faire  la  concession  que  l'article  serait  a> 
piicable  aux  crimes  et  aux  délits  ?  (A'^w  '  nor 
Alors  nous  nesommei  pas  d'a.ccord,  et  je  cob 

raurais  com(>riB  qu'il  ne  le  fût  pas  à  d'aocîM* 
de'î^liinwî**""*  ^  ^^^"^  l'appIiS 

L'application  de  l'article  463  du  Code  pénai 
aujourd'hui  peut  produire  pour  effet  que  S" 
les  circunsUnces  dans  lesquelles  l'accusé  sera 
reconnu  avoir  été,  la  peine  soit  moins lêfèS 
que  le  maximum  de  la  loi  ancienne;  et  lorme 
vous  arrivez  à  ce  résultat  dans  les  matièresles 
plus  graves,  je  ne  comprendrais  pas  robiection 
délits*'"''  d^appliquer  Tarticle  463  aux 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  qoeï- 

compris^, 


M.  Ltjolvdre.  L'article  ainsi  amendé  piêsente 
te  même  sens  que  mon  amendement. 
(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  relis  le  dernier  article 
de  la  loi. 

(L'article  est  adopté.) 

M.  le  Présldeat.  Je  donne  leclnre  de  l'amen- 
dement suivant,  présenté  par  U.  de  Schaven- 

bourg  : 

«  Lp  gouvernement  présentera  aux  Cbamiow, 
au  commencement  de  la  session  de  1836.  e(  en 
même  temps  que  le  projet  de  budget  pour  I8ÎÏ, 
un  projet  de  loi  portant  réduction  des  taxnde 
timbre  et  autres  perçues  sur  les  journaux  et 
écrits  périodiques.  ■ 

M.  de  SiehaweBsbaarK.  Je  retire  mon  amea- 
dement,  me  réservant  de  le  reproduire  dans  oa 
article  du  budget. 

H.  le  Présldeat.  L'amendement  étant  retiré, 
on  va  passer  au  tcrutin  sur  reiuemble  de  la  in. 
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tat  du  scrutin  : 

nbre  des  votants   379 

orité  absolue   180 

ir  l'adoption   226 

lire  ,   153 

.hambre  a  adopté.) 

Président.  II  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre 
;  la  Chambre  sera  convoquée  à  domicile, 
lieu,  Boit  pour  le  jour  de. la  clôture,  soit 
ï8  amendements  de  la  Chambre  des  pairs; 
i  a  soD  droit. 

éance  est  levée  isept  heures  un  quart.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

e  du  jour  du  mardi  i"  ieptembre  18%. 

e  lieure,  séance  publique. 

scussion  en  assemblée  générale  du  projet 

■elatif  au  jury  : 

scussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  pen- 
ies  viciimea  de  l'aUentat  du  28  juillet; 
iicuàsion  du  projet  de  loi  relatif  aux  dé- 
des  cérémonies  des  5  et  6  août. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

ÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  mardi  1"  septembre  1835. 

éance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie, 
e  secrétaire  archiviste  doutie  lecture  du 
-verbal,  de  la  séance  du  samedi;  29  août 
a  Chambre  adopte  la  rédaction.  Tons  les 
res  sont  présents. 

•  l^réstdenC.  Je  viens  de  recevoir  de  M""  la 
ise  Morand  la  lettre  suivante  par  la  la- 
jtf.  Us  général  Morand  s'excuse  de  ne  pouvoir, 
%t  quelques  jours,  assister  aux  séances  de  la 

•re  : 

onsieur  le  Président,  le  général  Morand, 
i  depuis  quelques  jours  par  une  grave  in- 
lition,  vous  prie  de  faire  agréer  àla  Cham- 
es  regrets  de  ne  pouvoir  assister  aux 
es  de  qiielques  jours. 

zréez,  slonsieur  le  président,  l'hommage 
i  trës  haute  considération. 

<  Comtesse  Horand.  • 

le  PrësIdenC.  La  parole  est  à  M.  le  garde 
ceaux  pour  la  présentation  d'un  projet  de 
dopté  par  la  Cnambre  des  dépulés,  sur  les 
s,  délits  et  eontraventions  de  la  jiresse. 
Persil,  gca^  de  sceaux,  ministre  de  la 
e.  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
nter  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
épiilés,  et  relatif  aux  crimes,  délite  et  con- 
ntions  de  la  presse  et  des  autres  moyens 
iblication. 

liberté  de  la  presse  a  été  proclamée  par  la 
:e  constitutionnelle  :  ses  bienfaits  sont  pa- 
,  et  nul  n'a  la  puissance  ni  la  folle  volonté 
priver  le  pays. 

is  à  côté  de  ces  avantages  évidents  se  sont 
éa  d'immenses  abus.  Les  partis  ont  cherché 
n  faire  une  arme  qu'ils  ont  dirigée  contre 
rme  de  notre  gouTernement,  contre  le  roi 


aui  en  fait  la  base,  contre  toutes  les  lustitutiona 
estinées  &  les  fortifier. 

Le  problème  à  résoudre  était  doue  de  recher- 
cher consciencieusement  les  moyens  de  conser- 
ver la  liberté  de  la  presse,  de  la  dégager  de  tout 
système  préventif,  de  la  sauver  des  immenses 
inconvénients  qui,  au  prand  dommage  de  l'Etat 
et  de  la  société,  l'auraient  perdue  dans  l'esprit 
des  peuples. 

La  pensée  qui  nous  a  dirigés  est  celle-ci  :  la 
liberté  de  la  presse,  dans  son  extension  la  plus 
absolue,  comprend  la  discussion  de  toutes  les 
questions  morales  et  philosophiques  ;  elle  em- 
brasse l'examen  de  tous  les  actes  du  pouvoir, 
quels  qu'en  soient  les  agents  responsables;  mais 
elle  ne  doit  pas  aller  au  delà.  Elle  ne  peut  pas 
s'attaquer  au  principe  même  de  la  société  et  de 
la  forme  du  gouvernement  que  la  société  s  est 
donné  ;  autrement,  il  y  aurait  contradiction  dans 
le  pacte  fondamental.  D'une  part,  il  organise- 
rait l'état  social  et  son  gouvernement;  et  de 
l'autre,  il  établirait,  par  la  liberté  de  la  presse, 
un  moyen  toujours  actif  de  le  rainer  et  de  le 
détruire. 

Nous  avons  donc  posé  cette  limite,  élevée,  sui- 
vant nous,  par  la  Charte  elle  même,  que  la  dis- 
cussion ne  pourrait  jamais  porter  sur  la  personne 
du  roi,  ni  sur  la  forme  de  son  gouvernement. 
Nous  nous  sommes  expliqués  à  cet  égard  claire- 
ment et  franchement  :  nous  avons  dit  que  nous 
ne  cherchions  pas  seulement  à  punir  les  écarts 
de  cette  discussion;  mais  que  notre  intention, 
que  le  but  que  nous  nous  proposions  par  la  pré- 
sentation d  une  loi  spéciale  était  d'interdire  de 
la  manière  la  plus  absolue  la  discussion  elle- 
même  de  la  personne  du  roi,  de  son  autorité  et 
de  la  forme  de  son  gouvernement. 

Pour  atteindra  ce  but,  nous  avons  proposé  de 
prononcer  des  peines  énormes,  passez-moi  l'ex- 
pression, qui  ne  s'adressent  qu'aux  écrits,  des 
peines  meurtrières.  Nous  ne  nous  sommes  pas 
dissimulé  qu'en  aggravant  les  peines  nous  allions 
changer  la  classification  des  délits,  et  dans  cer- 
tains cas  la  juridiction  qui  serait  appelée  à  les 
juger;  nous  l'avons  dit  nettement  et  clairement. 

L'offense  au  roi  n'a  rien  de  commun,  elle  n'a 
rien  qu'on  puisse  rapprocher  par  la  pensée  de 
l'offense  ou  de  l'injure  adressée  à  un  citoyen.  En 
déclarant  la  personne  du  roi  inviolable  et  sacrée, 
la  Charte  l'a  placée  dans  une  région  tellement 
élevée,  qu'il  n'est  pas  donné  de  chercher  à  l'y 
atteindre.  Ce  seraitun  crime  que  de  l'essayer;  le 
projet  propose  de  le  déclarer.  11  va  plus  loin,  il 
met  ce  crime  au  dernier  degré  de  réchelie  pé- 
nale en  le  quaMQfint  d'attentat.  Ainsi,  l'injure  et 
l'outrage  adressés  aux  fonctionnaires  les  plus 
élevés  en  dignité  resteraient  un  simple  délit; 
mais  l'offense  au  roi  deviendrait  un  crime,  un 
véritable  attentat,  parce  que  c'est  toujours  mettre 
l'Etat  en  péril  une  de  s'attaquer  au  prince,  avec 
lequel  l'Etat  s'identifie. 

Nous  avons  proposé  les  mêmes  peines  et  la 
même  qualification  pour  l'attaque  contre  le  prin- 
cipe du  gouvernement,  alors  que  l'attaque  avait 
pour  but  de  changer  ou  de  renverser  le  gou- 
vernement existant.  C'est  l'expérience  des  cinq 
dernières  années  qui  nous  a  suggéré  cette  pro- 
position. Chaque  parti,  pour  ramener  son  gou- 
vernement anarchique  ou  absolu,  emploie  ses 
efforts  à  rainer  ce  qui  existe,  il  attaque  jour- 
nellement sa  légitimité;  il  s'applique  à  jeter  du 
doute  et  de  l'hésitation  partout  et  sur  tout.  Ce 
serait  montrer  une  insouciance  coupable  que  de 
ne  pas  anôter  ce  débordement. 
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En  donnant  la  qualiftcation  A'attentat  i  Vo(- 
fense  au  roi  et  à  rattaque  contre  la  forme  et  le 
principe  du  gouvernement,  nous  avons  été  con- 
duiu  a  placer  ced  crimes,  au  moins  Tacultative- 
meot,  sous  une  juridiction  plus  élevée  que  celle 
qui  apperiient  aux  autres  délits  de  ta  presse. 
L'artirte  28  de  la  Charte  attribue  à  la  Chambre 
des  pairs  les  attentats  k  la  sûreté  de  l'Etat  qui 
seront  définis  par  la  loi.  II  nous  a  paru  que  c'était 
le  cas  de  faire  l'application  de  cette  disposition, 
et  sinon  de  vous  appeler  à  juger  tous  les  crimes 
de  cette  nature,  au  moins  de  laisser  au  gouverne- 
ment le  droit  de  vous  saisir  de  ceux  qui,  par 
leur  gravité,  paraîtront  exiger  votre  haute  jari- 
diction. 

Toutefois,  nous  vous  devons  sommairement 
compte  des  objections  qu'a  rencontrées  cette 
proDosition.  On  a  dit  que  nous  ne  donnions  la 
qualillcation  d'attenial  a  l'offense  au  roi  et  à  l'at- 
taque contre  le  principe  et  la  forme  du  gouver- 
nement que  pour  arriver  à  la  iuridiction  de  la 
Chambre  des  pairs,  et  fwur  dépouiller  le  jury 
de  la  connaissance  des  délits  de  la  presse,  que 
lui  confiait  exclusivement  l'article  69  de  la 
Charte-, 

Que  nous  n'avions  pas  le  droit,  et  qu'il  répu- 
gnait &  la  nature  des  choses,  de  regaroer  comme 
un  crime  ce  qui  n'avait  été  et  ne  pouvait  être 
eu  soi  qu'un  délit;  que  nous  ne  pouvions  pas 
surtout,  d'après  la  définition  du  Code  pénal,  en 
faire  un  attentat; 

Que  notre  projet  en  cette  partie  était  contraire 
à  la  Charte,  puisque  nous  nous  réservions  de 
déférer  à  la  Chambre  des  pairs  certains  délits 
de  la  presse  que  l'article  69  avait  dévolus  au  jury 
dans  tous  les  cas  et  sans  nulle  exception. 
Voici,  Messieurs,  quelles  ont  été  nos  réponses. 
II  n'est  pas  exact  de  dire  que  nous  n'avons  pro- 
posé de  faire  passer  l'offense  au  roi  et  l'attaque 
'    gouvernement  .au  rang 


du 


contre  le  principe 

des  crimes  que  pour  arriver  à  la  juridiction  de 
la  Chambre  des  pairs.  C'est  l'énonniié  delà  faute, 
c'est  sa  répétition,  ce  sont  ses  désastreux  résul- 
tats, dont  nous  avions  sous  les  yeux  un  hor- 
rible exemple,  qui  nous  ont  décidés  à  aggraver 
la  peine.  Un  court  emprisonnement,  une  faible 
amende,  qui  n'étaient  pas  môme  toujours  pro- 
noncés, ne  pouvaient  pas  arrêter  ce  torrent  d'of- 
fenses et  de  provocations.  Il  fallait  une  aiîgra- 
vation,  et  quelle  qu'elle  fût,  elle  ferait,  d'après 
les  règles  du  Code  pénal,  passer  ce  délit  dans  la 
classe  des  crimes. 

C'est  donc  la  force  des  choses  et  la  conséquence 
des  principes  du  droit  qui  seules  ont  amené  cette 
transformation.  Quant  à  la  qualification  d'atten- 
tat, elle  résultait  au  but  môme  que  se  proposaient 
les  coupables.  Ne  s'attaquaient-il  pas  au  roi,  au 
principe  du  gouvernement,  pour  les  renverser? 

Eh  bien!  cest  ce  but  avoué  ou  prouvé  qui, 
suivant  l'article  87  du  Code  pénal,  fait  l'attentat. 
11  ne  faut  pas,  pour  le  constituer,  un  acte  for- 
mel, une  attaque  mise  en  œuvre.  Il  suffit  de  la 
simple  tentative,  c'est  ce  que  dit  en  toutes  lettres 
l'article  88  du  même  Code. 

De  ces  définitions  que  nous  n'avons  pas  faites, 
mais  que  nous  trouvons  dans  la  loi  pénale,  dé- 
coulait toute  seule  la  juridiction  de  la  Chambre 
des  pairs.  Dès  que  l'offense  et  l'attaque  au  principe 
du  gouvernement  par  leur  fréquence  et  leur  gra- 
vité étaient  montées  au  rang  des  crimes,  dôs  que 
par  le  but  qu'elles  se  proposaient,  elles  avaient 
regu  la  qualification  d'attentat,  il  n'était  plus  pos- 
sible de  les  soustraire  à  Tempire  de  l'article  28  de 
la  Charte.  La  juridiction  de  la  Chambre  des  Pairs 


se  présentait  tout  aaturellement  comme  ysy  k 
jugement  des  autres  crioies  d'Etat. 

Mous  ne  tairons  pas  que  nous  avons  tu  re: 
satisfaction  sa  conservatrice  intervenlioc. 
lée  par  la  nature  des  choses.  C'est  là  unedb^'j 
sûres  garanties  de  notre  Constitution.  Uu»  m 
pose  avec  confiance  lorsqu'on  est  pleiDet:-;:! 
convaincu 'lue  la  considération  du  Prises 
sûreté  des  institutions  dépendent  d'un  ccr;i!.if  j 
manent  essentiellement  conservateur.  ' 

Toutefois  on  a  prétendu  que  s'agissant  de£^ 
lits  mobiles  et  variables,  il  fallait  pour  bim:: 
un  tribunal  mobile,  un  tribunal  qui,  c<^ii 
celui  du  jurv,  se  renouvelle  perpéiueUeiL-:L  1 

Cela  peut  être  vrai  poar  les  délits  ordiiiiire^ 
de  la  presse  :  leur  appréciation  dépend  du  in:>, 
des  lieux,  des  circonstances,  des  peRODDh.l;| 
tribunal  appelé  à  les  juger  change  sasfi  i^-^ 
vénient.  Ceux  qui  le  composent  peuvent 
céder,  ils  n'en  rendront  que  mieux  rim{<K»r.;{ 
produite  par  l'écrit  à  juger.  Mais  il  n'en  j-vjt:l 
être  ainsi  des  offenses  au  roi  et  des  alliai:] 
contre  le  principe  et  la  forme  du  guuvfrDe!;.^; 
Ces  crimes  sont  toujours  crimes,  quels  ^ 
soient  les  temps,  les  lieux,  et  les  circon^uiK^ 
dans  lesquels  ils  ont  été  commis.  La  mobiiii-^i 
juge,  dans  les  cas  graves,  rendrait  le  juacoifti 
mcertain.  La  prohibition  d'une  près.-*  'fe- 
sante,  d'une  presse  factieuse,  ou  pour  ih-et/i 
les  choses  par  leur  nom,  d'une  presse  T<:pa'j.-- 
caine  ou  carliste,  cette  prohibitioo  t»:  x-\ 
manente,  il  fant  un  tribunal  permaueD:  ^.n 
la  maintenir,  et  une  jurisprudence  udi&iî>^i 
pour  fa  faire  respecter.  Autrement  le  su:C' 
de  cette  prohibition  dépendra  des  teiD,À 
surtout  du  hasard,  qui  pourra  se  coraplair:3| 
donner  des  juges  de  fa  nuance  politique  it 
cusé.  Cela,  nous  le  répétons,  peut  élreHii'i::- 
convénient  pour  les  délits  ordinaires,  ou  ua  i> 
quittement  non  mérité  est  sans  danger:  iqh^^- 
est  effrayé  de  l'affaiblissement  qu'en  épro  je 
rait  le  gouvernement,  si  la  défense  de  l'atucB- 
pouvait  être  aussi  facilement  éludée.  lianiMit 
bonne  constitution,  il  y  a  un  pouvoir  coqs 
leur,  chargé  de  veiller  à  la  perpétuité  dertul; 
et  c'est  à  lui  que  doit  appartenir,  quaot!  il-i 
croit  nécessaire,  le  droit  de  juger  toulc«;ji 
l'attaque  profondément.     '  . 

Nous  ne  croyons  pas  utile  de  répondre  à  c»* 
autre  objection  par  laquelle  on  suppose  nm}'- 
gouvernement  déférerait  à  la  Chambre  de^j^^'f 
la  connaissance  de  tous  les  crimes  d'osea^ 
contre  le  roi  et  d'attaque  contre  le  principe 
son  gouvernement. 

Ceux  qui  l'ont  proposée  ne  peuvent  pas  y  croire 
aussi  du  fait  se  sont-ils  rejetés  sur  le  Me= 
disant  qu'il  suffirait  que  le  gouveroeuteal 
tout  vous  déférer  pour  qu'il  fût  80u|)Coa«<lî' 
buser  de  cette  faculté. 

La  réponse,  Messieurs,  est  dans  votre  pp-^r' 
autorité.  S'il  pouvait  arriver  qu'un  niinisfc- 
abusât  de  ce  droit,  vous  n'hésiteriez  pas  a  w« 
faire  sentir  eu  vous  déclarant  incompe'ttV: 
vous  le  pourrieï  d'autant  mieux,  que,par)i-j'' 
proposée,  nous  ne  dépouillons  pas  ie  1"':: 
comme  on  l'a  dit,  de  sa  légitime  'Jl 
serait  toujours  là  pour  accueillir  la  plainie 
la  partie  publique,  délaissée  par  vous. 

Ce  que  la  loi  actuelle  a  entendu,  ea  m^f^ 
au  gouvernement  le  pouvoir  de  saisir  la  t-i'^J 
des  pairs,  c'est  de  rautoriser,  dans  de  ^ni^" 
circonstances,  lorsque  le  crime  serait 
qu'il  émanerait  de  quelque  puissante  ^^^^"^ 
ou  de  hauts  personnages,  i.  s'adresser  a  ce  u- 
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nal  élevé.  L'étendue  des  effets  du  crime,  la 
cessité  d'y  mettre  un  terme,  ud  grand  et  sa- 
laire exemple  à  donner,  voilà  ce  qui  peut 
rter  un  ministère  à  se  soustraire,  dans  quel- 
es  cas  rares,  au  jury,  pour  s'adresser  1  la 
ambre  des  pairs.  Tout  antre  politique  serait 
ii^ne  de  tous  et  perdrait  ianillibremeat  le 
ini^iti'^re  qui  l'accepterait 
Un  a  fait  une  autre  objectioD  qui  mérite  davan- 
26  de  fixer  votre  attention.  On  a  dit  que  l'altri- 
ition  à  la  Chambre  des  pairs  des  crimes  de  la 
o^se,  sous  quelque  dénomination  qu'on  la  pré- 
niât, était  inconstitutionnelle  et  incompatible 
ec  l'article  69  de  la  Gliarte,  qui  défère  au  jury 
us  les  délits  de  la  presse  sans  distinction. 
Messieurs,  nous  avons  été  très  sensibles  à  ce 
procbe,  et  avec  la  résolution  bien  arrêtée  de 
!  jamais  sortir  de  la  Charte,  nous  avons  re- 
lerché  sMl  était  vrai  qu'à  notre  insu  nous  nous 
I  fussions  écartés. 

Bn  rénéchissant  attentivement  aux  arguments 
l'on  nous  a  dressés,  nous  nous  sommes  con- 
ùncus  qu'ils  reposaient  tous  sur  une  équivoque 
sur  une  confusion  des  divers  méfaits  de  la 
resse. 

En  effet,  les  reproches  adressés  k  la  presse  se 
tRgent  comme  toutes  les  actions  punissables 
es  hommes,  en  deux  classes  :  les  oélits  et  les 

rimes. 

L'arlicle  69  de  la  Charte  ne  s'occupe  pas  des 
rimes,  parce  qu'ils  étaient  déjà  soumis  au  jury 
t  que  son  inteniion  n'était  pas  d'apporter  de 
hangement  à  cette  juridiction,  parce  que  si  les 
rimes  s'étaient  élevés  jusqu'à  l'attentat,  l'ar- 
icle  28  leur  assignait  une  juridiction  spéciale. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  simples  délits 
obliques  ou  de  la  presse. 

Avant  la  Charte  de  1830,  les  uns  et  les  autres 
lépendaieut  de  la  juridiction  correctionnelle. 
Is  n'appartenaient  pas  au  jury  et  ils  n'auraient 
m  lui  être  soumis  qu'autant  qu'ils  auraient  pris 
e  caractère  de  crimes.  Mais  en  conservant 
elui  de  délit,  et  entraînant  une  peine  coriec- 
ionnelle  seulement,  ces  actes  ne  pouvaient  être 
ugés  que  par  les  tribunaux  correctionnels. 

Voilà  ce  que  l'article  69  de  la  Charte  a  voulu 
aire  cesser  à  l'égard  des  délits  politiques  et  de 
a  presse,  en  disant  qu'à  l'avenir  ils  seraient 
ioumis  au  jury.  Cet  article  les  a  enlevés  à  la  ju- 
idiction  correctionnelle  et  tant  qu'ils  conserve- 
ont  le  caractère  de  délits  ils  ne  pourront  être 
ugés  que  par  les  cours  d'assises. 

Mais  est-ce  à  dire  que  ce  caractère  de  délit 
lera  indélébile,  et  que  malgré  les  circonstances 
lui  peuvent  donner  au  fait  plus  de  gravité,  le 
égisiateur  n'aura  pas  le  droit  de  le  faire  monter 
111  rang  des  crimes,  et  même  de  lui  reconnaître 
in  caractère  particulier,  tel  que  celui  de  l'atten- 
al?  Ne  devra-t-il  pas,  ou  tout  au  moins  ne 
wurra-t-ît  pas  ensuite,  le  premier  point  établi, 
ui  appliquer  toutes  les  règles  et  toutes  les  ;uri- 
uclions  de  l'attentat? 

Oui  certainement,  et  une  multitude  d'exemples 
misés  dans  notre  législation  confirment  cette 
3iimion. 

Quand  la  loi  du  8  octobre  1831  a  laissé  au  tri- 
ûuiial  de  police  correctionnelle  la  répression  de 
'a  diffamation  écrite  envers  les  particuliers, 
Qa-t-elle  pas,  pour  ainsi  dire,  abaissé  ce  délit 
ui  rang  d'une  simple  contravention  pour  en  en- 
lever le  jugement  au  jury?  Personne,  à  cette 
époque  na  imaginé  de  prétendre  que  c'était  là 
une  uiconstitutionnalité  et  une  contravention  à 
1  article 69  delà  Charte. 


De  même  lorsque  la  provocation  à  l'attentat 
par  la  voie  de  la  prrase,  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication,  a  été  suivie  d'effet,  et  que 
la  lui  en  a  confié  la  répression  à  la  Chambre  des 

Pairs,  il  n'est  venu  à  la  pensée  de  personne  que 
article  69  de  la  Charte  mt  violé;  c'était  cepen- 
dant un  crime  de  la  presse,  et,  malgré  cet  ar- 
ticle 69,  le  jugement  n'en  était  pas  laissé  au 
jury. 

On  a  dit  que  ce  n'était  pas  comme  délit  de  la 
presse  que  la  connaissance  en  était  réservée  à 
70tre  haute  juridiction,  mais  à  cause  de  la  com- 
plicité  d'un  crime  dont  le  jugemedt  vous  appar- 
tenait. 

il  est  vrai  que  la  loi  assimile  dans  ce  cas  le 
provocateur  au  comi>lice:  mais  son  crime  n'en 
reste  pas  moins  un  crime  de  la  presse,  et  d'après 
la  généralité  de  l'article  69,  tel  qu'on  nous  I  op- 
pose, il  faudrait,  pour  être  conséquent,  en 
réserver  le  jugement  au  jury.  Or,  on  n'est  pas 
allé  jusque-là;  on  ne  le  pouvait  pas,  et  il  n'y  u 
pas  d'autre  raison  que  celle  que  nous  avons  déjà 
donnée:  savoir,  que  l'article  69  ne  s'applique 
qu'aux  délits,  jamais  aux  crimes  de  la  presse. 

Pour  établir  que  le  législateur  ne  peut  pas, 
sans  violer  l'article  69  de  la  Charte,  attribuer  à 
la  Chambre  des  pairs  la  connaissance  des  atten- 
tats commis  par  la  vote  de  la  presse  ou  par  toute 
autre  voie  de  publication,  il  faudrait  aller  jus- 
qu'à dire  qu'il  ne  peut  pas  changer  l'éiHtelle  des 
peines,  et  que  ce  qui  est  délit  doit  rester  perpé- 
tuellement délit.  Mais  aucun  de  nos  honorables 
contradicteurs  n'est  allé  jusque-là,  et  dès  lors 
nous  sommes  autorisés  à  relever  cette  inconsé- 
quence, qui  consi^e  à  reconnaître  le  droit  d'éle- 
ver la  pénalité,  de  changer  la  qualiticalion  sans 
pouvoir  jamais  porter  atteinte  à  la  juridiction, 
ce  qui  serait  destructeur  de  toutes  les  règles  de 
la  législation  criminelle. 

Vainement  on  dit  que  nous  vous  proposons 
d'aggraver  la  peine  et  de  changer  la  qualifica- 
tion, uniquement  pour  nous  soustraire  au  jury 
et  pour  arriver  à  votre  haute  juridiction. 

Nous  nions  positivement  ce  but;  nous  avons 
été  amenés  à  aggraver  la  peine,  et  à  élever  la 
qualification,  par  la  fréquence  des  délits  et  par 
1  importance  de  leurs  résultats. 

Tout  le  monde  a'  pu  le  juger.  Les  partis  n'a- 
vaient plus  qu'un  plan  :  c  était  d'accumuler  sur 
la  tête  du  roi  toute  espèce  d'offenses;  ils  exci- 
taient à  la  haine  et  au  mépris  de  sa  personne, 
afin  d'arriver  au  crime  qui  a  éclaté  le  28  juillet. 

La  même  ardeur  de  renversement  se  montrait 
à  l'égard  du  principe  et  de  la  forme  de  notre 
gouvernement.  Chaque  parti  avait  le  sien  ;  ils 
ne  se  réunissaient  et  ils  n'étaient  d'accord  que 
pour  détruire  ce  qui  était. 

Nos  lots  pénale»  étaient  impuissantes  pour 
arrêter  cet  esprit  d'anarchie  et  de  contre-révo- 
lution; il  fallait  de  toute  nécessité  aggraver  les 
peines,  et,  par  la  terreur  salutaire  qu'elles 
devaient  inspirer,  empêcher  la  continuation  de 
ces  conspirations  publiques  et  permanentes. 

Voilà  comment  nous  avons  été  amenés  à  pro- 
poser la  juridiction  facultative  de  la  Chambre 
des  pairs.  Au  point  oii  étaient  les  peines  en 
matière  d'offense  et  de  provocation  non  suivie 
d'effet,  il  n'était  pae  possible  de  les  augmenter 
sans  changer  la  qualification.  L'aggravation  seule 
faisait  passer  1  action,  de  l'échelle  des  délits, 
dans  celte  des  crimes;  et  par  le  but  que  le  cri- 
minel se  proposait,  qui  consistait  à  changer  ou 
à  détruire  le  gouvernement,  nous  étions  con- 
duits à  la  quahfiçation  de  l'attentat. 
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Ainsi,  ce  n'est  pas  un  motif  secret,  encore 
moins  la  défiance  pour  le  jury,  qui  nous  ont 
dirigés  dans  cette  innovation  que  nous  croyons 
indispensable;  c'est  la  force  des  choses,  c'est  la 
fréquence  du  délit,  c'est  la  nécessité  où  nous 
nous  sommes  trouvés,  pour  préserver  te  pays 
d'immenses  malheurs,  d'opposer  une  digue  in- 
franchissable à  ce  torrent  d'offenses  et  de  pro- 
vocations de  toute  nature. 

D'autres  articles  de  la  loi  que  nous  vous  pro- 

S osons  sont  destinés  à  concourir  au  même  but. 
n  même  temps  que  certains  écrits  excitent  à 
la  haine  et  au  mépris  de  l'autorité  du  roi,  d'au- 
tres manifestent  des  espérances  ou  publient  des 
qualiflcations  incompatiblf^s  avec  la  monarcliie 
de  1830.  Le  projet  interdit  toutes  les  manifesta- 
tions ennemies. 

De  la  presse  en  générai,  le  projet  de  loi  passe 
aux  gérants  de  journaux. 

La  rapidité  avec  laquelle  ils  peuvent,  dans 
des  feuilles  quotidiennes,  répandre  de  funestes 
doctrines,  appelait  toutu  la  vigilance  du  gouver- 
nement. 

Dans  l'état  de  la  législation  actuelle,  les  ga- 
ranties étaient  insuffisantes  ;  la  gérance  ne  pré- 
sentait nulle  réalité,  et  il  était  rare  que  l'action 
judiciaire,  quand  elle  avait  lieu,  s'adress&t  au 
véritable  coupable. 

Le  projet  essaie  de  remédier  &  ces  inconvé- 
nients en  doublant  le  cautionnement  et  en  or- 
donnant de  le  faire  en  numéraire  au  lieu  de 
renies  sur  l'Ëtat,  dont  su  contentait  la  loi  actuel- 
lement en  vigueur. 

Le  projet  contient  une  autre  disposition  récla- 
mée depuis  longtemps.  11  frappe  d'interdiction 
temporaire  te  gérant  qui  subit  une  condamna- 
tion pour  délit  de  presse.  La  raison  publique 
supportait  à  regret  l'humiliante  nécessité  dans 
laquelle  était  placée  la  justice  d'accepter  la  ga- 
rantie d'un  homme  qii'elte  venait  de  punir. 

Les  troisième  et  quatrième  titres  du  projet 
sont  relatifs  aux  gravures  ou  lithographies  et 
aux  représentations  ttiéâtrales.  Kous  vous  pro- 
posons de  déciller  que  les  unes  ne  pourront  être 
publiées  et  les  autres  jouées  qu'après  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  disposition  n'a  pas  été  sérieusement  at- 
taquée en  ce  qui  concerne  les  représentations 
théâtrales  :  tout  le  monde  a  senti,  et  l'expérience 
ne  l'a  d'ailleurs  que  trop  prouvé,  qu'il  n'était  pas 
possible,  sans  exposer  les  mœurs  publiques,  de 
tolérer  la  représentation  de  pièces  qui  n'au- 
raient pas  été  préalablement  examinéL's. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'exposition 
des  gravures:  on  n'a  fait  aucune  difficulté  de  la 
soumettre  à  l  autorité  municipale. 

Mais  un  s'est  montré  plus  exigeant  pour  la  pu- 
blication  et  la  mue  en  vente.  On  a  dit  que  c'était 
rétablir  la  censure  contrairement  au  vœu  de  la 
Charte. 

Nous  avons  répondu  que  la  Charte  n'avait  in- 
terdit ta  censure  qu'à  1  égard  des  écrits  et  pour 
la  manifestation  des  opinions;  qu'elle  gardait 
le  silence  sur  les  caricatures  que  nous  ne  pou- 
vons pas  regarder  comme  un  moyen  d'émettre 
sa  pensée. 

Le  dernier  titre  de  la  loi  concerne  la  procé- 
dure, îfous  avons  cherché  àsimplitier  les  formes 
et  à  abréger  tes  détais.  L'adoption  des  nouvelles 
dispositions  aura  cet  effet  de  faire  apprécier  les 
écrits  au  moment  de  leur  publication  et  de  rap;- 
procher  l'application  de  la  peine  du  moment  où 
le  délit  aura  été  commis. 

Uessieuis,  la  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 


vous  proposer  est  le  fruit  de  Vemr.a  ■ 
années  d  une  liberté  presque  iUimtttt  v  - 
au  pays  les  dangers  que  la  licence  ^v: 
faire  courir. 

Tout  a  été  attaqué  à  la  fois  :  te  roi.  r.- 
notre  propre  intérêt  nous  deîoœ  e- 
nos  respects  ;  la  Charte,  sur  lapei'e 
destinées  de  la  France  ;  tes  iostiiatij^ 
viOent  et  mettent  en  action  touteà  t  ■  - 

Par  l'adoption  de  la  loi,  par  k-:  -i; . 
ferme,  mais  modérée,  nous  metiroi»  ^  - 
ces  excès.  Tout  le  monde  rentrera 
de  la  Charte,  et  ta  presse,  en  Eabiî^k:'- 
torité,  ne  sera  que  plus  libre;  nmirt.. 
verons  que  la  puissance  de  foire  kc; 

■  .  PROJET  DE  Ld. 

TITRE  1". 

Des  crimes,  délits  et  amtnrr*. 

Art.  l*'.  Toute  provocation,  pi-  : 
moyens  énoncés  en  l'article  1"  î 
17  mai  1819  (11,  aux  crimes  prénir  ■ 
des  86  et  87  (2)  du  Code  pénal,  i^-c  : 
été  ou  non  suivie  d'effet,  est  ua  u 
slireté  de  TBtat. 

Si  elle  a  été  suivie  d'effet,  t-;> 
conformément  à  l'article  1"  de 
17  mai  1819. 

Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  ti«r- 
de  la  détention  et  d'une  araesde  <  ■  ■ 
50,000  francs. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  aî.  -. 
être  déférée  à  la  Chambre  des  pain, 
ment  à  l'article  28  de  la  Charte. 

Art.  2.  L'offense  au  roi,  commisf  '  •  ■ 
moyens,  lorsqu'elle  a  pour  but 
haine  ou  au  mépris  de  sa  persos^' 
autorité  constitutionnelle,  est  au  : - 
sûreté  de  l'Etat. 

Celui  qui  s'en  rendra  coupable 
puni  conformément  aux  deux  ii;î 
graphes  de  l'article  précédent 

Art.  3.  Toute  autre  offense  au  r  -:  - 
conformément  à  l'article  9  ce  . 
17  mai  1819  (3). 


(1)  Quiconque,  soit  par  des  duetvn 
menaces  proféré^  dans  dfis  lieax  oa 
soit  par  des  écrits,  des  impriio*».  à- 
gnYtitts,  ttes  peintures  ou  emblèiDe?  t- 
trîbiiés,  mis  en  venie  ou  expo&ès  d^'^  ^ 
réunions  publies,  soit  par  des  plarar»  f 
posés  aux  regards  du  pnbiic,  anra  pr^'  ' 
ou  les  ftuteors  de  toute  action  qoatiâMr." 
à  la  comniettre,  sera  râpatà  cenpbR  ^'  - 
tel. 

(2)  Art.  86.  L'attentat  cootre  la  Tiî  . 
sonne  do  roi  est  puni  de  la  peine  dj  ft" 

L'attenlit  contre  la  vie  oa  ecatrs  h  '  • 
membras  de  b  Êunilla  royaJe  est  pBL.  .■ 
mort. 

Toute  offense  commise  pnbliqnescE.  f 
sonne  da  roi  sera  punie  d'un  entpriao&KS 
à  cinq  aes  et  d'une  amende  de  cin'i  c- 
mille  francs.  Le  coupable  pourra, «a  ikv.'. 
de  tout  ou  partie  des  droits  meaiions^'ï  - 
pendant  on  t^mps  égal  h  celui  de  I  '  ; 
auquel  il  aura  été  condaninè.   Ce  b":  - 
compter  du  jour  où  le  coupable  ann 

Art.  87.  L'attentat  doni^e  bot  sera  - 
seit  de  cbantcer  le  gouvemeoMirt,  on  f.:*  ' 
Bibitité  au  trAoe,  sait  d'excttw  tes  ' 
tacts  a  s'armer  eontrs  l'antorilé  rorx.- 
mort. 

(31  Quiconque,  par  Vm  des  nojte»  a 
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i.  Quiconque  fera  remonter  au  roi  le 
u  la  responsabilité  des  actes  de  son  gou- 
3nt,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
un  an  et  d'une  amende  de  500  à 

ancs. 

.  L'attaque  contre  le  principe  ou  ta  forme 
ernement  établi  par  la  Charte  de  1830, 
Is  sont  déûnis  par  la  loi  du  29  novem- 
1(1),  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat, 
Ile  a  pour  but  d'exciter  à  la  destruction 
hangement  du  gouvernement, 
qui  s'en  rendra  coupable  sera  jujïé  et 
iiormément  aux  deux  derniers  paragra- 
l'article  l". 

:  Toute  autre  attaque  prévue  par  la 
29  novembre  1830  continuera  d'ôtre 
onformément  aux  dispositions  de  cette 

,  Seront  punis  des  peines  prévues  par 
précédent,  ceux  qui  auront  fait  puÉU- 
,  acte  d'adhésion  a  toute  autre  forme  de 
ement,  soit  en  attribuant  des  droiti;  au 
France  aux  personnes  bannies  à  per- 
par  la  loi  du  10  avril  1832,  ou  à  toute 
ie  Louis-Philippe  I"  et  sa  descendance; 
n  prenant  la  qualification  de  républi- 
toute  autre  incompatible  avec  la  Charte 

t  exprimant  le  vœu,  l'espoir  ou  la  menace 
itruction  de  l'ordre  monarchique  cous- 
el,  ou  de  la  Restauration  de  la  dynastie 

Toute  attaque  contre  la  propriété,  le 
le  respect  dCt  aux  lois;  toute  apologie 
lualifiéa  crimes  et  délits  par  la  loi  pè- 


le la  présante  loi,  se  sera  rendu  coupablo 
envers  la  personne  du  roi,  sera  puni  d'un  em- 
icntqui  ne  pourra  être  de  moins  de  six  mois, 
cinq  années,  et  d'une  amende  i|Qi  na  pourra 
issous  de  500  francs,  ni  excéder  10,000  Trancs. 
Mblo  pourra,  en  outre,  être  iolerdît  de  tout 
dus  droits  mentionnés  en  l'article  42  (*)  du 
il,  pendant  un  temps  égal  à  celui  de  I  em- 
ent auqoal  il  aura  été  condamné;  ca  temps 
»iiipter  dn  jour  ob  le  coupable  aura  sabi  sa 


42.  Les  tribunaux;  Jugeant  correctiounelle- 
rront,  dans  cerUios  cas,  interdire,  en  tout  ou 
l'exercice  des  droits  etviipieSf  civils  et  de  b- 

%aU  : 

)te  et  d'élection  ; 

ribilité; 

t  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  dfi  juré  ou 
ctioiis  pabliquea,  ou  aux  emplois  de  Vadmi- 
ou  d'exercer  ces  fonctions  on  emplois  ; 
irt  d'armes; 

>te  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de 

I  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enlaots, 
is  seulement  de  la  famille  ; 
expert  ou  employé  somme  temoia  dans  les 

imoignafe  en  Juttiee,  aatremeut  que  pour  y 
uples  déclaranons. 

lté  attaque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  contre  la  dignité 
dre  de  suecessibilité  au  tréne,  les  droits  que 

du  vœu  de  la  nation  française,  exprimé  dans 
ion  du  7  août  1S30,  et  de  la  Cbarte  constitn- 
lar  lui  acceptée  et  jurée  dans  la  séance  du 

la  même  année,  son  autorité  constitution- 
iolràilité  de  sa  personne,  les  droits  et  l'au- 
Chambres,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
lis  à  cinq  ans  et  d'one  aneude  de  300  francs 

QCS. 
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nale;  toute  provocation  i.  la  haine  entre  les  di- 
verses classes  de  ta  société,  sera  punie  des 
peines  portées  par  l'article  8  de  la  loi  du 
n  mai  1819  (1). 

Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe précédent  et  par  l'article  8  de  la  loi  pré- 
citée, les  tribunaux  pourront,  selon  les  cir- 
constances, élever  les  peines  jusqu'au  double  du 
maximum. 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas  de  diffamation  prévus 
par  les  lois,  les  peines  qui  y  sont  portées  pour- 
ront, suivant  la  gravité  des  circonsiances,  être 
élevées  au  double  du  ffloximum,  soit  pour  l'em- 
prisonnement, soit  pour  l'amende.  Le  coupable 
pourra,  en  outre,  être  interdit,  en  tout  ou  en 
partie,  des  droits  mentionnés  dans  l'article  42 
du  Gode  pénal,  pendant  un  temps  égal  à  la  durée 
de  l'emprisonnement. 

Art.  10.  il  est  interdit  aux  journaux  et  écrits 
périodiques  de  rendre  compte  des  procès  pour 
outrages  ou  injures,  et  des  procès  en  diffama- 
tion, où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est 
pas  admise  par  la  loi;  ils  pourront  seulement 
annoncer  la  plainte  sur  la  demandedu  plaignant; 
dans  tous  les  cas,  ils  pourront  insérer  le  juge- 
ment. 

11  est  interdit  de  publier  les  noms  des  jurés, 
excepté  dans  le  compte  rendu  de  l'audience  où 
le  jury  aura  été  constitué. 

n  est  interdit  de  rendre  compte  des  délibé- 
rations intérieures,  soit  des  jures,  soit  des  cours 
et  tribunaux. 

L'infraction  à  ces  diverses  prohibitions  sera 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correctionnels 
et  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  500  à  5,000  francs. 

Art,  11.  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  annoncer 
publiquement  des  souscriptions  ayant  pour  objet 
d'indemniser  des  amendes,  frais,  dommages  et 
intérêts  prononcés  par  des  condamnations  judi- 
ciaires. Cette  infraction  sera  jupée  et  punie 
comme  il  est  dit  à  l'article  précèdent. 

Art.  12.  Les  dispositions  de  l'article  10  de  la 
loi  du  9  juin  1819  sont  applicables  à  tous  les 
cas  prévus  par  la  présente  loi.  En  cas  de  seconde 
ou  ultérieure  condamnation  contre  le  môme 

gérant  ou  contre  le  même  journal  dans  le  cours 
'une  année,  les  cours  et  tribunaux  pourront 
prononcer  la  suspension  du  journal  pour  un 
temps  qui  n'excédera  pas  deux  mois,  suivant  la 
loi  du  18  juillet  1828.  Cette  suspension  pourra 
être  portée  à  quatre  mois  si  la  condamnation  a 
eu  lien  pour  crime. 

Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi  et 
par  les  lois  précédentes  sur  !a  presse  et  autres 
moyens  de  publication  ne  se  confondront  point 
entre  elles  et  seront  toutes  intégralementsubies 
loreque  les  faits  qui  y  donneront  lieu  seront  po8~ 
térieura  à  la  première  poursuite. 

TITRE  II. 

Du  gérant  des  journaux  ât  écrits  périodiques. 

Art.  13.  Le  cautionnement  que  les  proprié- 
taires de  tout  journal  ou  écrit  périodique  sont 
tenus  de  fournir  sera  versé,  en  numéraire,  an 
Trésor,  qui  en  paiera  l'intérêt  au  taux  réglé  pour 
les  cautionnements. 


(1)  Art.  8.  Tout  outrafife  à  la  morale  publique  et  re- 
ligieuse ou  aux  boiiaes  mœurs  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  1*'  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  a  un  an  et  d'une  amende  de  16  francs 
à  500  fk-ancs. 
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Le  taux  de  ce  cautionnement  est  fixé  comme 

il  fiuit  : 

Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus 
de  deux  fois  par  semaine,  soit  pàr  Uvraison  et 
irrégulièrement,  le  cautionnement  sera  de 
100,000  francs. 

Le  cautionnement  sera  de  75,000  francs  si  le 
journal  ou  écrit  périodique  ne  parait  que  deux 
fois  par  semaine. 

11  sera  de  50,000  francs  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  ne  paraît  qu'une  fois  par  semaine. 

Il  sera  de  25,000  francs  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  parait  seulement  plus  d'une  fois  par 
mois. 

Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens, 

Sttbliôs  dans  les  départements  autres  que  ceux 
e  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  sera 
de  25,000  francs  dans  les  villes  de  50,000  Ames 
et  au-Klessus. 

Usera  de  15,000  francs  dans  les  villes  au-des- 
sous et  respectivement  de  la  moitié  de  ces  deux 
sommes  pour  les  journaux  et  écrits  périodiques 
qui  paraissent  à  des  termes  moins  rapprochés. 

II  est  accordé  aux  propriétaires  des  journaux 
ou  écrits  périodiques  actuellement  existants  un 
délai  de  quatre  mois  pour  se  conformer  k  ces 
dispositions. 

Art.  14.  Continueront  &  être  dispensés  de  tout 
cautionnement  les  journaux  et  écrits  périodiques 
mentionnés  en  rarticle  3  de  la  loi  du  18  juillet 
1828. 

Art.  15.  Gbaque  gérant  responsable  d'un  jour- 
nal ou  écrit  périodique  devra  posséder,  en  son 
propre  et  privé  nom,  le  tiers  du  cautionnement. 

D^ns  le  cas  où,  soit  des  cessions  totales  ou 

gartielleade  la  portion  du  cautionnement  appar- 
inant  &  un  gérant,  soit  des  jugements  passés 
en  force  de  cnose  jugée,  prononçant  la  validité 
de  saisies-arrêts  formées  sur  ce  cautionnement, 
seraient  signifiés  au  Trésor,  le  gérant  sera  tenu 
de  rapporter,  dans  les  quinze  jours  de  la  notifi- 
cation qui  lui  en  sera  faite,  soit  la  rétrocession, 
soit  la  main  levée  de  la  saisie-arrêt,  faute  de 
quoi  le  journal  devra  cesser  de  paraître,  sons 
les  peines  portées  en  l'article  6  de  la  loi  du 
9  juin  1819. 

Art.  16.  Conformément  à  l'article  8  de  la  loi 
du  18  juillet  1828,  le  gérant  d'un  journal  ou  écrit 
périodique  sera  tenu  de  siener,  en  minute, 
chaque  numéro  de  son  journal. 

Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  correctionnels  et 
punie  d'une  amende  de  500  à  3,000  francs. 

Art.  17.  L'insertion  des  réponses  et  rectifica- 
tions prévues  par  l'article  11  de  la  loi  du  25  mars 
1822  (1)  devra  avoir  lieu  dans  le  numéro  gui 
suivra  le  jour  de  la  réception.  Bile  aura  lieu  in- 
tégralement et  sera  gratuite;  le  tout  sous  les 
peines  portées  par  ladite  loi. 

Toutefois,  ei  la  réponse  a  plus  du  double  de 
la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera  faite,  le 


(1)  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  Journal  ou 
écrit  périodique  seront  teous  d'y  iasèrer,  dans  les  trois 
jours  de  la  réc«ptioD,  oa  dans  le  plus  procbain  naméro, 
■'il  n'eu  était  pas  publié  avant  l'expiration  des  trois 
jours,  la  réponse  de  toute  personne  nommée  ou  dési- 

5 née  dans  le  Journal  ou  écrit  périodique,  soos  peine 
'une  amende  de  30  ft  500  francs,  sans  préjudice  des 
autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'article 
iDcrimioé  pourrait  donner  lien.  Cette  iasertion  sera 
gratuite,  et  la  réponse  pourra  avoir  1«  doable  de  la  lon- 
gueor  de  l'article  auquel  elle  sera  Ulte. 


I  surplus  de  rinaertion  sera  paTésaiv^ 
des  annonces. 

Art.  18.  Tout  gérant  sera  tenn  i::- 
tëte  du  journal,  les  documents  ofiicitL- 
authentiques,  renseignemeou  et 
qui  lui  seront  adressés  par  Unt  de;v 
1  autorité  publique;  la  pubiicaiioa 
liéu  le  lendemain  de  la  récepiicunleî:- 
la  seule  condition  du  payement  iax 
sertion. 

Toute  autre  insertion  réclamée  pi* 
nement,  par  l'intennédiaire  des  pref^:^  - 
delà  même  manière,  »3us  la  m^z; 
dans  le  numéro  qui  suivra  le  joor 
tion  des  {Hèces. 

Les  contrevenants  seront  punk  31*.' 
naux  correctionnelff,  conformémeoti.: 
de  la  loi  du  25  mars  1822  (1). 

Art.  19.  Bn  cas  de  oondamsu:^  - 
gérant  pour  crime,  délit  ou  coDtnM. 
presse,  la  publication  do  journal  o.r 
dique  ne  pourra  avoir  lieu,  pen.i 
durée  des  peines  d'emprisonneic^i': 
diction  des  droits  civils,  que  par  on  a. 
remplissant  toutes  les  conditiouï  n^- 
loi. 

Si  lejournal  n'a  qu'un  gérant.  le< 
auront  un  mois  pour  en  présenter  '.' 
et,  dans  l'intervalle,  ils  seront  tesi!  : 
un  rédacteur  responsable.  Le  c&ulo::- 
tier  demeurera  affecté  à  cette  m^y^ 

TITRB  in. 

Det  dtttinit  ^ovures,  Uthograploti  .1 

Art.  20.  Aucun  dessin,  aucunes  sn^. 
graphies,  médailles  et  estampes,  ^ 
blême,  de  quelque  nature  et  espèce  :.  ' 
ne  pourront  être  publiés,  expovri  . 
vente  sans  rautorisatîon  préalable .. 
de  l'intérieur  à  Paris,  et  des  préfets 
parte  ments. 

Eu  cas  de  contraTention,  les  if^- 
vures,  lithographies,  médailles,  estai 
blêmes  pourront  être  confisquée,  e  - 
teur  sera  condamné,  par  les  triDu^ï'. 
tionnels,  A  un  emprisonnement  'l'j 
an,  et  à  une  amenae  de  100  francs  à 
sans  préjudice  des  poursuites  aai^.' 
raient  donoer  Ueu  la  publicatios. 
et  la  mise  en  vente  desoits  objets. 

THRK  IV. 
het  théâtres  et  des  pUea  de  ; 

Art.  21.  U  ne  pourrm  être  établi. 
soit  dans  les  départements,  aoccs  ■ 
spectacle,  de  quelque  nature  iftt\.i  • 
l'autorisation  préalable  du  miaisUc 
à  Paris,  et  des  préfets  dans  les  deri' 

La  même  autorisation  sera  ^y- 
pièces  qui  y  seront  représentées. 

Toute  contravention  au  prése:^  : 
punie,  par  les  tribunaux  correct 
emprisonnement  d'un  mois  à  uc. 
amende  de  1,000  firancs  &  54)00  fr&:; 

(1)  Toute  publication,  Tente  «a  bîm  <•! 
sitioa,  distnbatioD,  sans  l'aiilorisaiiM  ' 
gouTernemenudedessios^imTêsofl  li.Ci^  r- 
pour  ce  seul  fait,  pooies  d'an  e«ru«iL:-- 
jours  k  six  mois,  et  d'une  BBMBde  d«  ti'  - 
sans  préjudice  des  poursuites  aaapsl^  ' 
oer  lien  le  sqjet  dti  dessin. 
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ice,  contre  les  contrevenants,  des  poursuites 
quelles  pourront  donner  lieu  les  pièces  re- 

sentées. 

rt.  22.  L'autorisation  pourra  toujours,  pour 
motifs  d'ordre  public,  suspendre  la  repré^ 
talion  d'une  pièce,  et  même  ordonner  la  clô- 
î  provisoire  du  théâtre, 
es  dispositions  et  celles  contennes  en  l'ar- 
e  précédent,  sont  applicables  aux  théâtres 
Btants. 

rt.  23.  Il  sera  pourvu,  par  un  règlement  d'ad- 
listration  publique,  qui  sera  converti  en  loi 
13  la  session  de  1837,  au  mode  d'exécution 
dispositions  précédentes,  qui  n'en  demeurent 
moins  exécutoires  à  compter  de  la  promui- 
ion  de  la  présente  loi . 

TITRB  V.  . 
De  la  poarsuite  et  du  jugement. 

irt.  24.  Le  ministère  public  aura  la  faculté  de 
re  citer  directement  à  trois  jours  les  préve- 
s  devant  la  cou^  d'assises,  même  lorsqu'il  y 
ra  eu  saisie  préalable  des  écrits,  dessins,  gra- 
res,  lithographies,  médailles  ou  emblèmes, 
uimoins,  la  citation  ne  pourra  être  donnée, 
os  ce  dernier  cas,  qu'après  la  signification  au 
ïvenu,  du  procès-verbal  de  saisie. 
irt.  2o.  Si,  au  jour  fixé  par  la  citation,  le  pré- 
Qu  ne  se  présente  pas,  il  sera  statué  par  dé- 
it. 

L'opposition  à  cet  arrêt  devra  être  formée  dans 
I  cinq  jours,  à  partir  de  la  significatiou,  à 

i[ie  de  nullité. 

L'opposition  emportera  de  plein  droit,  cita- 
in  a  la  première  audience. 
Toute  demande  en  renvoi  devra  être  présentée 
la  cour,  avant  l'appel  et  le  tirage  au  sort  des 

réà. 

Lorsque  cette  dernière  opération  aura  com- 
Bncé  en  présence  du  prévenu,  l'arrêt  à  inter- 
iiir  sur  le  fond  sera  déSoitifet  non  susceptible 
)pD03ition,  quand  même  il  se  retirerait  de 
udience,  après  le  tirage  du  jury  ou  durant  le 
urs  des  débats. 

Art.  26.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
rèts  qui  auront  statué  tant  sur  les  questions 
:  compétence  que  sur  des  incidents,  ne  sera 
rnié  qu'après  l'arrêt  définitif,  et  en  même 
mps  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt. 
Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 
epeuser  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le  fond. 
Art.  27.  Si,  au  moment  où  le  ministère  public 
lerce  son  action,  la  session  de  la  cour  d'assises 
it  terminée,  et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir  d'autre 
une  époque  rapprochée,  il  sera  formé  une 
)ur  d'assises  extraordinaire  par  ordonnance 
oïlvée  du  premier  président.  Cette  ordonnance 
réécrira  le  tirage  au  sort  des  jurés,  conformé- 
lent  k  l'article  388  du  Gode  d'instruction  cri- 
iioelle,  et  elle  désignera  le  conseiller  qui  doit 
résider. 

Dans  les  chefs-lieux  des  départements  où  ne 
V'gent  pas  les  cours  royales,  le  président  du 
^ibunal  de  première  instance  sera,  de  droit, 
réiiident  de  la  cour  d'assises,  si  le  ministre  de 
uustice  ou  le  premier  président  n'en  out  pas 
esigaé  un  antre.  ... 

Diêpotition  générale^ 

Art.  20.  Lès  dispositions  des  lois  antérieures 
ui  ne  sont  pas  contraires  &  la  présente  loi  conti- 


nueront d'ôtre  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur. 

M.  le  Présldeat.  La  Chambre  donne  acte  an 
minisUe  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  î'expoaé  des  mo- 
tifs, qui  seront  imprimés  et  distribués. 

lÀ  Chambre  veut-elle  nommer  sur-le-champ 
la  commission  à  laquelle  sera  renvoyé  l'examen 
de  ce  projet  de  loi?(Oui.'  oui/) 

M.  le  marqnU  de  Bréië.  Je  demande  la 

parole  sur  la  proposition  de  nommer  tout  de 
suite  une  commission. 

Messieurs,  les  précédents  sont  une  grande 
autorité  dans  un  gouvernement  représentatif. 
Or,  j'espère  que  vous  me  saurez  gré,  peut-être, 
de  venir  vous  rappeler  ce  qui  se  passa  dans 
cette  Chambre  en  1827,  à  l'occasion  de  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  sur  la  presse,  qui, 
depuis  quelque  temps,  a  souvent  été  comparé 
à  celui  qui  vient  de  vous  être  présenté. 

Ce  projet  avait  également  obtenu  l'assenti- 
ment de  la  Chambre  des  députés,  lorsquMl  fut 
apporté  à  cette  Assemblée. 

Un  noble  duc,  qui  y  exerçait  une  haute  in- 
tluence  par  l'ascendant  de  son  talent,  et  qui 
alors  était  un  des  apôtres  les  plus  zélés  de  la 
presse,  puisqu'il  présidait  l'association  qui  s'é- 
tait établie  pour  la  défendre,  puisque  le  pre- 
mier il  introduisit  en  France  l'usage  des  sous- 
criptions pour  payer  les  amendes,  demanda  à 
votre  commission,  dont  il  faisait  partie,  de  se 
constituer  en  comité  d'enquête;  sa  proposition 
fut  agréée,  et  pour  la  première  fbis,  votre  com- 
mission appela  dans  son  sein  des  écrivains,  des 
journalistes,  enfin  toutes  les  corporations  inté- 
ressées. 

La  demande  de  notre  collègue  avait  aussi  évi- 
demment pour  but  de  laisser  a  l'opinion  publique 
le  temps  de  se  foire  jour,  de  se  produire,  de  se 
manifester* 

Eh  bieni  Messieurs,  quel  fut  le  résultat  de 
cette  mesure  de  prudence?  Le  retrait  de  la  loi 
par  ordonnance  royale. 

Dans  une  circonstance  plus  récente,  en  1832, 
après  le  mémorable  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  le  ministère  vous  présenta  un  projet  de  loi 
sur  l'état  de  siège;  les  instances  de  MH-  les  mi- 
nistres étaient  pressantes,  car  M.  le  garde  des 
sceaux  nous  disait,  en  propres  termes,  dans  son 
exposé  des  motifs  :  ■  Le  vœu  des  populations 
s'élève  pour  demander  au  gouvernement  une 
protection  plus  sûre  et  plus  efficace.  « 

Que  fit  la  Chambre  des  pairs?  Bile  ajourna  la 
discussion.  Deux  mois  s'écoulèrent,  et  le  minis- 
tère lui-même  abandonna  son  projet. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  avant  la  ré- 
volution de  Juillet,  comme  depuis  1830,  la  sa- 
gesse de  cette  Assemblée,  le  calme  et  la  modé- 
ration inhérents  à  notre  institution,  ont  fait 
échouer  à  toutes  les  époques  les  projets  de  loi 
conçus  4M  milieu  des  agitations  ! 

Conformément  à  ces  deux  précédents,  et  à 
l'exemple  donné  par  M.  le  duc  de  Broglie,  je 
demanderai  que  la  discussion  de  celle-ci  soit 
ajournée  après  le  procès  dont  vous  êtes  saisis, 
et  que  d'ici  è  cette  époque  les  intéressés  au  projet 
de  loi  soient  admis  comme  en  1827  dans  le 
sein  de  votre  commission. 

Je  connais  trop  bien  et  mes  devoirs  et  les 
usages  de  la  Chambre  pour  vouloir  entrer  pré- 
maturément dans  la  discussion  du  projet  de  loi; 
mais  je  ne  saurais  m'empécher  de  vous  foire 
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remarquer  qu'il  est  motivé  sur  l'exécrable  atten- 
tat du  28  juillet. 

Or,  avant  de  frapper  l'une  des  plus  précieuses 
de  nos  libertés,  n'est-il  pas  juste  et  convenable 
d'attendre  que  nous  sachions  si  la  presse  est 
véritablement  la  coupable  :  et  comment  être 
éclairé  avant  les  débats  du  procès? 

J'entends  dire  tous  les  jours  aux  amis  de  MM.  les 
ministres  qu'ils  doivent  se  hâter  d'obtenir  les 
lois  politiques  qu'ils  réclament  de  nou3>  parce 

Se  aans  deux  mois  on  ne  les  accorderait  plus. 
armures.) 

J'ai  à  cœur  de  ne  pas  mériter  ces  murmures  ; 
et  ils  me  prouveraient,  Messieurs,  que  nous  vi- 
vons sous  l'empire  de  passions  qu'il  importe  de 
réprimer. 

Vous  l'avoue rai-je,  Messieurs?  Un  semblable 
langage  m'étonne  ;  car  je  ne  puis  supposer  que 
si  leslois  sont  bonnes,  elles  ne  soient  adoptées 
aussi  bien  dans  deux  mois  qu'elles  le  seraient 
aujourd'hui;  mais  s'il  élait  vrai  gue  plus  tard  il 
dût  être  reconnu  qu'elles  sont  importunes,  ou 
inutiles,  n'est-il  pas  infiniment  préférable  d'en 
différer  la  discussion,  que  d'éprouver,  t  cette 
époque,  les  regrets  d'avoir  chargé  la  législation 
d  une  loi  qu'on  ne  vous  demande  pas  (remar- 
quez-le bien)  d'une  manière  temporaire,  mais 
qui  est  destinéeà  rester  à  jamai:^  dans  nos  Godes? 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  Messieurs,  il  y  a 
dans  ce  moment  dans  les  esprits  un  entraîne- 
ment qu'il  eût  été  de  la  sagesse  du  gouverne- 
ment de  modérer;  s'il  ne  l'a  pas  compris,  notre 
devoir  à  nous  est  de  ne  pas  nous  laisser  dominer 
par  des  périls  dont  il  est  impossible  de  nier  la 
gravité,  mais  que  des  lois  imprudentes  ne  peu- 
vent qu'accroître. 

J'oubliais,  Messieurs,  une  observation  impor- 
tante qui  doit  avoir  de  l'empire  sur  vos  esprits, 
car  elle  est  puisée  dans  la  dignité  de  la  Chambre: 
c'est  l'impossibilité  où  vous  allez  vous  trouver  de 
discuter  ce  projet  en  pleine  liberté.  Au  moment 
oîi  je  parle,  Messieurs,  les  députés  sont  sur  toutes 
les  grandes  routes  de  France  ;  ce  qui  fait  qu'il 
vous  sera  impossible  de  proposer  aucun  amen- 
dement à  la  foi,  alors  même  que  vous  le  juge- 
riez le  plus  indispensable. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  est-il  possible 
de  délibérer  dans  une  telle  situation  ? 

La  Chambre  des  pairs,  quoi  qu'on  en  ait  pu 
dire,  a  été  à  toutes  les  époques  la  plus  sûre  gar- 
dienne des  libertés  publiques. 

En  satisfaisant  à  ma  demande,  elle  remplira, 
ce  me  semble,  comme  par  le  oaasé,  JK  haute 
mission  qui  lui  est  dévolue  par  m  Constitution. 

Je  viens  donc  demander,  je  le  répète,  en  me 
prévalant  des  deux  précédents  que  j  ai  eu  Thoo- 
neur  de  vous  rappeler,  que  la  discussion  de  la 
présente  loi  soit  ajournée  après  le  procès. 

M.  le  Président.  Lai  proposition  de  M.  le  mar- 
quis de  Brézé  est-elle  appuyée? 

Quelques  voix  :  Oui! 

M.  C'oiitiia.  Si  elle  est  appuyée,  je  detiande  & 

la  combattre. 

M.  le  l'réMldent.  M.  le  marquis  de  Marbois  a 

demandé  la  parole. 

M.  le  niarqiits  de  llarboU.  Messieurs,  vous 
venez  d'entendre  îles  observations  importantes 
sur  la  loi  qui  vous  est  proposée.  L'honorable 
opinant,  après  vous  avoir  rappelé  des  circons- 
tances analotrues  où  l'on  procéda  [)ar  voie  de  re- 
quête, voudrait  dilférer  nos  débats  jusqu'après 
le  jugement  d'un  grand  procès;  mais  cette  pro- 


position équivaut  i  m  ^dès- 
quatre  ou  sis  mois,  ou  mèatt  t 
laise  qui  se  fait  sentir  n'admetf^i  - 
délais;  les  remèdes  doiveaiimù 
du  mal.  Je  demande  rwdre  iav.: 
nation  imnaédiate  d'une  coonLti^ 

H.  le  Présideat.  L'ordre  i\ 
priorité,  d'après  le  règiraieni.  j;  ■: 
aux  voix. 

(LaChambre»  consultée,  passe  t 

H.  le  Président.  La  CbaQir' 
nommer  elle-même  la  eoiBmi£;ù' 
ner  le  choix  de  ses  menbru  a 

De  toutet  parts  :  Que  V.  te  tt<si. 

M.  le  Président.  Paarai  ix: 
proposer  la  com  position  saimk 

Commission  relalice  i  k 

MM.  le  baron  de  Barante,  lec  r 
Cousin,  Girod  (de  l'Ain),  le  cjei- 
le  duc  de  Mortemart.  le  bari)Q  i.. 
de  Saint-Âutaire,  Villemaia. 

M.  le  Président.  La  suite  df, 
appelle  la  discussion  sur  U  ^ 
modification  des  artielet  3il,  :ï . 
352  du  Code  eCinstruclim  m-^' 
tiele  17  du  Code  péntU{juT\t< 

Quelqu'un  demande-t-u  Upr.^ 
cuBsioLgénérale? 

M.  le  vleemte  DafcMfh^r  > 
Messieurs.  Je  vous  demande  pif. 
mon  opinion;  mais  dass  odc 
grave,  j'ai  craint  de  hasarder  qu^; 
pourraient  blesser  la  Cbajobre.'' 
foin  de  mes  intentions- 

Voici  une  loi  qui  change  le  d. 
ration  du  jury  dans  toutes  le=  i-< 
sous  sa  juridiction  et  qui  diœiDK - 
les  chances  d'acquittement  de  Ik^s- 
pour  certains  cas  des  ganot-*^  - 
dans  les  chambres duconseilm»'- 
ce  tout?  Non;  on  vous propw in- 
disposition tout  àfaitétrangenî:: 
des  lois  complexes  !)  d'agpaw  = 
et  d'y  tenir  le  condamne  p'^-- 
prison  fort  dure,  il  est  vrai  a/- 
mais  nécessaire,  dit-on,  ans  tf-*^- 
ciété. 

Les  ministres  nous  appreofleD'-  ■ 
de  M.  le  président  du  conseil.  Qi;-  ' 
de  ta  volonté  puiia^  pour  celle  ^■ 
notre  législation  crimmelle,  eip' 
mèdes  prompts  et  efficaces  tfu  li-."- 
sables  d'user  dans  notre  siluait-'J- 

Et  c'est,  Messieurs,  à  la  fia  ' 
gislative  de  quartorzemoiSi*®^'', 


 l'adoption  rapide  d  . 

gouvernementale  et  judiciaire  "f;' 
dès  longtemps  par  lui  danil  i"  "' 
tique  VA  11  n'attendait,  a-t-il  JiV 
sion  pour  le  produire.  ^, 
Qu'espère- t-il?  Ne  connail-ii  r 
tience,  votre  zèle,  votre  couraH- 
ment,  votre  entière  abBéf!wD  \ 

3uant  il  s'agit  de  grave  mtéreL'^- 
onnez,  il  est  vrai,  chaque  it»^; 
confiance  à  la  loi  des  &m^x 
Chacun  le  sait.  Le  budget  W  ^J. 
temps  opportun,  souspeiaei» 


Google 


ICbambro  des  Pair$.J        RÈGNE  DE  LOUIS-PfUUPPE.        [l"  septembre  1830.] 


767 


fement  de  la  dette  et  de  tous  les  services 
jlics.  Encore  ne  le  votez-vous  que  sous  la 
erve  constitutionnelle  de  le  discuter  ample- 
nt,  de  rainender,  de  le  rejeter  même  quand 
l'ous  sera  apporté  en  temps  utile  ! 
-lais  ici  quelle  différence  !  Une  discussion  lente, 
;e,  apuroloudieest  ta  première  des  nécessités, 
bord  l'adoption  de  confiance  de  quelques-unes 
i  mesures  acerbes  qui  vous  sont  proposées, 
jrrait  amener  l'irritation  des  esprits  à  quelque 
itieur  public  ;  et  ensuite  des  amendements 
roduits  dans  l'œuvre  ministérielle  si  brusque- 
nt, si  tardivement  produite,  le  rejet  même  de 
elques-unes  de  ses  propositions,  n'arrêteront' 
lUt  la  marche  des  affaires. 
S'ous  restons  donc,  Messieurs,  sans  nulle  en- 
re,  sous  l'empire  de  l'article  16  de  la  Charte, 
i  dit  :  a  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée 
rement  par  la  majorité  de  chacune  des  deux 
ambres.  > 

N'ous  remplirons  donc  notre  mission;  nous  dis- 
terons  librement,  nou^amenderons  librement, 
us  adopterons  ou  nous  rejetterons  librement, 
l  y  a  lieu. 

Là  pairie  est  d'ailleurs  un  pouvoir  essentiulie- 
snt  conservateur.  Quand  il  s'agit,  comme  au- 
ird'hui,  d'un  chanf^ement  dans  des  lois  déjà 
cienoes,  (ni  i  intéressent  au  plus  haut  degré  la 
^urité,  la  liberté,  la  vie,  l'honneur  de  nos  con- 
oyens,  chacun  de  nous  fait  taire  ses  conve- 
ncesetses  affections  privées;  le  temps  n'est 
js  compté;  la  Tatigue,  la  maladie  même  sont 
iacues;  la  France  vient  de  le  voir,  et  vous 
ez,  Messieurs,  lui  donner  une  nouvelle  preuve 
votre  dévouement  et  de  voire  patriotisme. 
&utre  considération  qui,  sans  nul  doute,  ne 
us  aura  pas  échappé,  et  qui  motiverait  de 
tre  part  un  examen  encore  plus  réfléchi,  s'il 
lit  possible  :  c'est  que,  par  votre  haute  et 
lique  position,  vous  seuls  vous  trouvez  être  en 
liors  de  ces  changements  qu'il  s'agit  d'intro- 
ire,  à  la  sollicitation  du  cabinet,  dans  notre 
oiédure  criminelle. 

Et  d'abord  je  demanderai  au  ministère  s'il 
rait  jamais  songé,  sans  ce  qu'il  appelle  l'ini- 
nité  des  crimes  et  des  délits  politiques,  à  in- 
jiluire  le  vote  secret  dans  le  jury,  a  diminuer 
}  chances  d'acquittement  de  l  accusé,  et  à 
anger  les  mots  et  le  sens  qu'on  y  avait  jusque-là 
taché,  dans  le  but  d'arriver  a  d'autres  juri- 
'■tiuns. 

-Non,  assurément.  C'est  donc  la  politique  qui 
it  ici  irruption  dans  la  justice.  Oh!  Messieurs, 
iivasion  de  la  politique  dans  la  justice,  c'est 
plus  grand  malheur  qui  puisse  arriver  à  un 
yii,  surfout  chez  un  peuple  jaloux  de  saliberté. 
I  privant  dernièrement  les  accusés  du  crime 
■■  rébellion  de  deux  degrés  de  juridiction,  afin 
obtenir  plus  de  célérilé"dans  le  (Hiàtiment,  vous 
ez  au  moins  laissé  cette  double  garantie  aux 
évenus  de  tous  autres  crimes  et  délits.  Mais 
ijourd'hui  (tasit  est  grande  l'aveugle  irritation 
I  pouvoir)  on  vous  propose,  en  vue  de  je  ne 
18  quel  accusés  politiques,  traités,  dit-on,  avec 
1  ménaL'ement  scandaleux  par  le  jury,  de  dé- 
oire,  en  appliquant  la  loi  à  tous  lès  genres 
acc-usaliort,  les  garanties  reconnues  néces- 
ires,  indispensables  dans  tous  les  temps,  sous 
us  les  régimes,  à  l'innocence  accusée  et  quel- 
lefois  opprimée.  Bien  plus,  on  exige  de  vous 
le  vous  liétrissiez  la  plus  belle  de  vos  institu- 
Mri  modernes,  en  la  stigmatisant  des  précau- 
on.sde  la  crainte  et  de  la  peur. 
Ainsi  donc,  là  précisément  où  l'on  aurait  dù 


inventer  de  nouvelles  garanties  pour  l'homme 
Taible  qui  a  pour  adversaire  et  accusateur  la 
puissance  publique  elle-même  dans  le  paroxysme 
de  sa  colère,  non  seulement  on  lui  enlève  celles 
dont  la  sagesse  du  législateur  avait  cru,  dans 
tous  les  temps,  devoir  l'environner;  mais  encore 
en  vue  de  lui,  accusé  politique,  par  rapport  à 
lui  et  seulement  à  cause  de  lui,  on  arrachera  au 
pays  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur,  de  [)lus  juste 
dans  nos  Codes  pour  la  sécurité  de  tous  les  ci- 
toyens, et  pour  tous  les  cas  possibles,  et  dans 
toutes  les  accusations  quelconques  ! 

Non,  Messieurs,  vous  ne  le  voudrez  pas.  Vous 
repousserez  des  prétentions  aussi  injustes  qu'im- 
politiques.  Vous  ne  voudrez  pas  que  dans  voirc 
pays,  la  liberté,  non  pas  la  liberté  civile  Qt  poli- 
tique, mais  la  liberté  personnelle,  la  vii'.  l'hon- 
neur se  trouvent  en  péril  dans  le  temple  même 
de  la  justice. 

Et  les  ministres  oseront  peut-être  encore  ré- 
péter ces  paroles  que  nous  avons  tous  enten- 
dues... Nous  ne  demandons  pas  d'affaiblir  au- 
cune garantie,  aucune  liberté  ! 

Dans  les  circonstances  difficiles,  tous  U-s  gou- 
vernements, je  le  sais,  ont  eu  recours  à  des  me- 
sures fortes,  mais  temporaires.  Telle  n'est  point 
la  politiçiue  du  cabinet;  les  lois  qu'il  vous  de- 
mande, à  cause  de  la  position  critique,  dit-il,  où 
se  trouve  la  société,  il  les  veut  perpétuelles. 

Le  pays  prendrait  peut-être  patience,  s'il  savait 
que  ses  garanties  lui  seraient  un  jour  restituées, 
^otre  nouvelle  législation*  répliquent  les  minis- 
tres, ne  saurait  être  temporaire.  Les  liens  de  la 
société  sont  relâchés  ;  plus  de  foi  au  pouvoir  ; 
dès  lors  il  doit  commander  par  la  crainte.  Toute 
loi  dont  la  durée  est  bornée  est  fautive,  les  partis 
savent  qu'elle  passera  ;  ils  attendent,  et  préparent 
leur  attaque  pour  l'instant  où  elle  aura  cessé 
son  empire. 

Et  puis,  ils  ajoutent  :  •»  Nous  ne  pouvons  gou- 
verner sans  ces  lois,  sans  toutes  ces  luis.  Le 
refus  d'une  seule  entraînerait  la  nécessité  de 
noire  retraite.  » 

Je  ne  le  sais  que  trop,  Messieurs  les  ministres; 
vous  ne  pouvez  pas,  vous  ne  savez  pas  gouverner 
avec  les  lois  qui  suffisaient  à  l'Kmpire  et  à  la 
Restauration;  vous  nous  l'avez  prouvé.  Mais,  de 
votre  im[)uissance,  it  ne  s'ensuit  pas  que  la 
Krance  doive  se  priver  de  ses  garanties  les  plus 
précieuses,  et  ne  puisse  être  parfaitement  ad- 
ministrée par  des  hommes  (il  s'en  trouvera, 
gardez-vous  d'en  douter)  qui  trouveront  suffi- 
santes les  armes  déposées  dans  nos  arsenaux  té- 
gislatifs-^ 

Parmi  toutes  les  prétendues  tiéa-ssiiés  dont 
vous  vous  entretenez  sans  cesse,  il  en  est  une 
surtout  dont  vous  êtes  pénétrés  :  c'est  votre  pré- 
sence à  la  tète  des  affaires. 

Le  point  qui  nous  divise  est  grave.  Le  cabinet 
actuel  accuse  le  pays  de  s'abandonner  à  la  li- 
cence, et  la  justice  d'être  molle  et  indécise.  Bt 
moi,  j'accuse  le  cabinet  d'être  en  hostilité,  en 
agression  permanente  avec  les  garanties  que  la 
Charte  de  1830  et  nos  anciens  Codes  ont  cru 
devoir  aux  citoyens  contre  les  empiétements  et 
les  abus  du  pouvoir.  Le  ministère  prend  trop  sou- 
vent la  gêne  salutaire  de  ces  lois  pour  des  en- 
traves à  la  possibilité  de  bien  gouverner.  De  là 
son  erreur;  car  que  sont  ces  entraves?  Un  frein 
salutaire  à  cet  arbitraire  dont  la  France  a  hor- 
reur, contre  lequel  elle  est  en  révolution  depuis 
cinquante  ans,  et  que,  dans  leur  folle  ardeur  de 
gouvernement,  les  ministres  ambitionnent  depuis 
Leur  entrée  aux  affaires. 
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Veuillez,  Messieurs,  tous  rappeler  les  faits.  En 
1S32,  n'avuQs-nous  pas  tu  surgir  l'état  de  siège 
de  la  capitale  après  {Après!)  le  triomphe  delà 
force  légale  coiure  la  révolte?  N'avons-iious  pas 
TU  des  conseils  de  guerre  créés  le  7  juin,  avec 
pouvoir  rétroactif,  f  ai  honte  de  le  dire,  avec 
pouvoir  de  juger  des  écrivains  pour  des  articles 
insérés  dans  les  journaux  les  premiers  jours  de 
mai  ?  En  1833,  ne  vous  a>t-on  pas  proposé  une 
loi  sur  l'état  de  troubles,  ou  sur  Télat  de  siège, 
qui  était  tellement  empreinte  d'arbitraire,  que 
vous  l'avez  laissé  mourir  dans  vos  bureaux,  sans 
daigner  en  faire  le  rapport  àlatribune?En  1834, 
n'avez'vous  pas  eu  une  loi  qui  retranche  de  nos 
Godes  le  droit  de  s'associer,  de  se  réunir  même 
au  nombre  permis  jusque-U  de  vingt  personnes, 
sans  la  permission  de  HM.  les  ministres?  Ne 
vous  a-t^on  pas  demandé  aussi  la  loi  du  24  mai  ? 
Et  quand  tous  avez  accordé  toutes  ces  lois, 
n*e8t-ce  pas  parce  que  les  ministres  répétaient  : 
Elles  nous  sont  absolument  nécessaires  1  Mais 
aussi  avec  elles,  nous  garantissons  le  repos  au 
pays. 

Cependant,  Toici  aujourd'hui,  à  l'occasion  d'un 
grand  malheur  public,  huit  nouvelles  lois  em- 
preintes de  plus  ou  moins  d'arbitraire,  que  vous 
demande  encore  le  même  ministère  : 

1°  Loi,  pour  certains  cas,  suppression  de  deux 
degrés  de  juridiction  criminelle  ; 

2"  Loi  pour  juger  les  accusés  récalcitrants; 

3*^  Loi  pour  restreindre  les  chances  d'acquitte- 
ment dans  le  jury; 

3°  Loi  pour  le  vole  secret  du  juryj 

5*>  Loi  pour  incarcérer  les  prisonniers  dans  le 
lieu  môme  de  leur  déportation; 

6°  Loi  pour  restreindre  la  liberté  de  la  presse 
par  des  mesures  lup/iressif^s,* 

7°  Loi  de  censure  sur  tous  lesspectacles; 
8°  Loi  de  censure  sur  les  gravures,  estampes 
et  lithographies. 

Oui,  huit  lois.  Messieurs  les  ministres,  malgré 
TOtre  précaution  d'en  avoir  déguisé  le  nombre 
en  les  rassemblant  sous  trois  dénominations  seu- 
lement. 

Huit  lois,  si  vous  les  obtenez,  réunies  à  celles 
contre  les  associations,  contre  les  crieurs  publics, 
contre  les  détenteurs  d'armes,  en  tout  onze  lois 
que  le  pays  s'obstine  à  qualifier  du  nom  d'ex- 
ception. Malgré  la  perpétuité  que  vous  leur  sou- 
haitez, vous  êtes  forcés,  Messieurs  les  ministres, 
de  convenir  que  jamais  administration  ne  Ht 
une  telle  consommation  de  lois  exceptionnelles 

Mais  il  en  faut  encore  une  autre,  disait  der- 
nièrement un  de  TOB  amis  en  style  de  sphiux. 
Quant  à  vous,  tous  parlez  plus  franchement,  et 
TOUS  aTez  prononce  cette  phrase  prophétique, 
qui  a  retenti  d'un  son  lugubre  par  toute  la 
France  :  ■  Il  faudra  de  grandes  nécessités  pour 
nous  faire  sortir  de  la  Charte.  <• 

Ah!  qu'il  y  a  loin  de  cette  nécessité  d'arbi- 
traire, dont  vous  semblez  nous  menacer,  avec 
la  colère  du  peuple  de  Juillet  contre  l'article  14, 
avec  la  suppression  de  cet  article  14  en  août  1830, 
avec  votre  accusation  contre  ces  autres  ministres 
qui,  en  vertu  de  ce  même  article  14  et  du  pou- 
voir inhérent  alors  à  la  Couronne  comme  pou- 
voir constituant,  avaient  cru  devoir  aussi  saisir 
les  nécessités  de  Varbitraire  pour  sauver  une 
dynastie  menacée! 

Quel  chemin  nous  avons  fait!  Quelle  immense 
carrière  nous  avons  parcourue,  allant  par  monts 
et  par  vaux,  cimduits  par  le  ministère  actuel, 
toujours  de  nécessités  en  nécessités  nouTelles? 
Où  nous  arréterons-nouB?  Et  faudra-t-il  ne  trouver 


le  repos  qu'en  confiant  &  l'arintr^ii: 
nos  plus  chères  garanties  '. 

La  révolution  de  1789  a  été  faii? 
bitraire  ;  la  révolution  deiaillaaéh 
l'arbitraire;  la  Charte  de  1830  cq  ; 
mais  et  le  mot  et  le  fait  par  y;!!  m 
Pourquoi?  C'est  que  nous  msu- 
l'une  de  ces  mémorables  épc-qun 
nouvelles  se  font  jour.  La  triait  -■• 
ministrée  pour  elle,  en  vue  t]'<rh^ 
que  soient  les  embarras  qu'y  reQ-. 
vernement,  et  non  pas,  comoie  je;.- 
pour  la  plus  grande  facilité  de  ceui 
le  timon  des  affaires  :  goaver.ei' 
très  difficile,  je  le  sais,  maig  qù  : 
chercher  &  éluder,  sous  peioe.  y.r 
nants  actuels,  comme  peur  lean:- 
d'être  emportés^  au  grand  détn:; 
sans  doute,  par  de  nouveaux  ors:::^ 
Et  voyez,  Messieurs  les  mioistref. 
votre  système  !  Vous  sentez  m^-i- 
la  difficulté  de  tout  votre  piit  . 
l'effet  déplorable  qu'il  doit  proit;:?:-. 
publique  par  toute  la  France,  qj-r' 
a  en  dissimuler  le  caractère  poj  - 
cela,  que  faites-Tous?  Que  faat  L  ,.: 
siez?  il  faut  que  tous  boulever:  . 
de  ces  t^des  et  de  ces  lois  oà  ëu.-r. 
la  sagesse  de  l'expénence  et  c.v 
consommée.  Vous  compromette:  . 
vie,  l'honneur  du  citoyen!  Vou- 
c«nt  à  des  chances  plus  inceruiife 
Tel  serait  l'effet  certain  de  t.'L' 
jury,  si  nous  avions  le  maltei* 
adoptée. 

Lt  pourqatû  ?  Pour  tous  méca-'T 
qui  TOUS  échappera  tôt  ou  tani 
croyez  ne  pouvoir  faire  le  bieo.  > 
vos  portefeuilles,  et  gardez-vou: 
politique  jusque  dans  le  dernier 
cent,  dans  le  temple  de  la  ju^ti  . 
extrémité  I  quelle  funeste  re»our. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terii.  v 
lire  quelques  lignes  d'un  livre 
un  aes  ministres  actuels;  eliei  ^ 
dans  l'apanage  public.  Que  ne  pLi--- 
i'ouvrage  tout  entier!  Ah!  j'en  ïu;i - 
repousseriez  alors,  dans  l'entraia^:. 
conviction,  tout  ce  cortège  de 
sa  confection  une  des  plus  viol-,  :r. 
que  notre  patrie  ait  encore  essuvc  - 
«  Qu'il  me  soit  permis  de  le  dir- 
il  est  des  hommes  qui,  en  manii:: 
se  croient  habiles,  parce  qu'ils  se 
peine  &  la  nécessite  du  mai  :  pesi- 
entrés  dans  les  affaires  avec  l'inirr 
plus,  avec  le  goût  de  la  justice,  i-:- 
se  sont  rencontrées,  contre  ces  di.^ 
fait  des  fautes;  ces  fautes  ont  an., 
cultés  nouvelles.  Ils  ont  eu  re-: 
matérielle  dont  ils  disposent  p  jur  : 
écueils  où  leur  raison  avait  écli:>.: 
goût  de  la  force  les  gagne;  iU  diït" 
gagné  de  l'expérience  ;  ils  appellt .'  ' 
dans  la  pratique^  comprendre  Ut 
hommes.  Auparavant  ils  étaient  j-: 
valent  des  chimères;  maiotenaot  >- 
monde  et  possèdent  l'art  de  gourer:  ' 
insolence  de  la  nature  humaine,  l^  - 
rience  qu'ils  aient  est  celle  de  leur 
ils  s'en  prévalent  comme  d'nn  p^- 
sclence  du  pouToir.  > 

Je  repousse  de  toute  ma  force, 
conviction,  la  loi  qui  augmente  ki 
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damnation  aux  dépens  peut-être  de  l'inno- 
ce^  et  la  toi  qui  impose  aux  jurés  le  mutisme 
le  secret  de  leur  conviction;  enfin  la  loi  qui 
serait  autre  que  la  mort  lente  et  doutou- 
se  d'un  malheureux  déporté. 
L.  le  l*rësldent.  Si  personne  ne  demande  la 
oie  Bur  l'ensemble  du  projet,  j'appelle  ladéli- 
ation  sur  les  articles. 

Art.  1"'. 

Les  articles  341,  345,  346,  347  et  352  du  Gode 
nstruction  criminelle,  sont  et  demeurent  rec- 
és  ainsi  qu'il  suit  : 

>  Art.  341.  En  toute  matière  criminelle,  mâme 
cas  de  récidive,  le  président,  après  avoir  posé 
;  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation  et 
s  débats,  avertira  le  jury,  à  peine  de  nullité, 
e  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en 
ireur  d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus 
iipables,  des  circonstances  atténuantes^  il 
vra  en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  : 
«  A  la  majorité,  it  y  a  des  circonstances  atlé- 
lantes  en  laveur  de  tel  accusé.  » 
«  Ensuite  te  président  remettra  les  questions 
ritos  aux  jures  dans  la  personne  du  chef  du 
ry,  et  it  leur  remettra  en  même  temps  l'acte 
accusation,  les  procès- verbaux  qui  constatent 
s  <létits  et  les  pièces  du  procOs,  autres  que  les 
ïclarations  écrites  des  témoins. 
«  Le  président  avertira  le  jury  que  son  vote 
lit  avoir  lieu  au  scrutin  secret. 
«  Il  avertira  également  les  jurés  que  si  l'accusé 
It  déclaré  coupable  du  fait  principal  à  la  simple 
lajorité,  ils  doivent  en  foire  mention  en  tète  de 
tur  déclaratioa. 

<■  il  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 

•  Art.  315.  Le  chef  du  jury  lira  successivement 
jacune  des  questions  posées  comme  il  est  dit 
1  l'article  336,  et  le  vote  aura  lieii  ensuite  au 
:nitin  secret,  tant  sur  le  fait  principal  et  les 
rconstances  aggravantes  que  sur  Texistence 
ia  circonstances  atténuantes. 

"  Art.  M6.  U  sera  procédé  de  môme,  et  au 
:rutin  secret,  sur  les  questions  qui  seraient 
osées  dans  les  cas  prévus  par  tes  articles  339 

im 

t  Art.  347.  La  décision  du  jury,  tant  contre 
accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes, 
i  formera  à  la  majorité,  à  peine  de  nullité. 
"  La  déclaration  uu  jury  constatera  ta  majorité, 
peine  de  nullité,  sans  que  le  nombre  de  voix 
uiiise  y  être  exprimé,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
revu  par  te  quatrième  paragraphe  de  l'arti- 
le 

<  Art.  352.  Si  néanmoins,  les  juges  sont  una- 
imemeot  convaincus  que  les  jurés,  tout  en  ob- 
ervant  les  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  la 
DUr  déclarera  qu'il  est  sursis  au  jugement,  et 
enverra  l'affaire  i  la  session  suivante,  pour  être 
ouiaise&un  nouveau  jury,  dont  ne  pourra  foire 
arlie  aucun  des  premiers  jurés. 

■  Lorsque  l'accusé  n'aura  été  déclaré  coupable 
[u'à  la  sim.ple  majorité,  il  suffira  que  la  majo- 
tté  des  juges  soit  d'avis  de  surseoir  au  jugement 
itde  renvoyer  l'affûre  à  la  session  suivante,  pour 
|ue  celte  m^ure  soit  ordonnée  par  la  cour. 

<  Nul  n'aura  le  droit  de  provoquer  cette  me- 
mvc;  la  cour  ne  pourra  l'ortionner  que  d'office, 
>t  immédiatement  après  que  la  déclaration  du 
[ury  aura  été  prononcée  publiquement,  et  dans 
w  cud  où  l'accusé  aura  été  convaincu;  jamais 
Hiivuu'it  n'aura  pas  été  déclaré  coupable. 

<  U  cour  sera  tenue  de  prononcer  immédia- 

T.  xcvm. 
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tement  aorès  la  déclaratioa  du  second  jury ,  même 
quand  elle  serait  conforme  à  la  première. 

Disposition  trantitoire. 

«  Il  sera  fait,  sur  le  mode  du  vote  au  scrutin 
secret,  un  règlement  d'administration  publique 
qui  sera  converti  en  loi  dans  ta  session  pro- 
cnaine.  > 

H.  te  Présldenl.  H.  le  marquis  de  Laplace  a 
la  parole  sur  l'article 

M.  le  marqnlii  de  Laplaee.  Il  s'agit  de  ré- 
former une  des  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  qui  s'applique  le  plus  directement  et 
le  plus  immédiatement  Â  la  condamnation  de 
l'accusé,  celle  par  laquelle  la  loi  intervient  pour 
apprécier  les  déclarations  émanées  de  ta  convic- 
tion des  jurée,  pour  les  recueillir  en  quelque 
sorte  et  les  formuler  en  corps  de  jugement,  où 
par  conséquent  elle  vient  s'associer  à  une  œuvre 
de  conscience,  afin  d'en  faire  jaillir  la  vérité; 
car  telle  est  sa  noble  et  délicate  mission,  et  Ton 
ne  saurait  admettre  que  la  loi  ait  seulement  pour 
but  de  trouver  un  coupable:  ce  que  sa  moralité 
lui  commande  avant  tout,  cest  son  impartialité 

Suisée  dans  ce  qui  est  vrai-,  c'est  que  vis-à-vis 
'elle  la  société,  comme  l'innocence,  trouve  une 
égale  protection.  La  vérité,  que  le  législateur 
doit  ici  avoir  pour  objet  d'atteindre,  se  refuse 
dans  les  choses  de  ce  monde  à  une  certitude 
morale  qui  soit  précisément  la  certitude  mathé- 
matique ;  mais  les  dispositions  de  la  loi  n'en 
doivent  pas  moins  tendre  à  en  approcher  autant 
qu'il  est  humainement  possible  de  le  faire.  C'est 
ce  que  nous  avons  à  examiner  dans  ce  qui  a  lieu, 
et  dans  les  diverses  propositions  qui  ont  été 
faites  à  cet  égard. 

Aux  termes  de  la  loi  du  4  mars  1831,  huit  voix 
sur  douze  sont  ^u  moins  nécessaires  pour  pro- 
noncer la  condamnation:  sept  voix  seulement 
ne  suffisent  pas,  et  alors  il  y  a  absolution  ;  dans 
le  projet  primitif  du  gouvernement,  ces  sept 
voix  devenaient  suffisantes  pour  entraîner  ta 
condamnation;  ainsi,  dans  ce  système,  l'accu&é 
se  serait  vu  condamner  dans  la  même  position 
où  il  aurait  été  acc^uitté  la  veille.  Qu'y  aurait-il 
donc  eu  de  change  pour  lui?  La  loi.  Ainsi  c'est 
ici  la  loi  qui  aurait  fait  uniquement  le  coupable, 
sans  nouvelles  investigations,  sans  nouvelles  lu- 
mières. Combien  grave  devenait  alors  la  respon- 
sabilité qu'assumait  sur  lui  te  législateur!  Je  ne 
m'étoone  point  qu'il  ait  reculé  devant  elle. 

Et,  en  eiTet,  s'il  doit  peser  quel  degré  de  pro- 
babilité il  convient  de  donner  à  la  preuve  du 
délit,  pour  que  la  société  ait  moins  a  redouter 
les  erreurs  des  tribunaux,  si  l'accusé  est  inno- 
cent et  condamné,  que  ses  nouveaux  attentats 
et  ceux  des  misérables  qui  seraient  tentés  de 
suivre  son  exemple,  s'il  était  coupable  et  ab- 
sous, un  devoir  non  moins  impérieux  lui  com- 
mande d'éviter  de  faire  une  part  trop  large  à 
Terreur,  qui  compromette  le  sort  de  l'innocence. 
Or,  la  question  appelait  &  faire  un  choix  entre 
la  législation  existante,  qui  exige  dans  le  jury 
plus  de  la  majorité  de  voix  pour  la  condamna- 
tion, et  la  proposition  de  faire  dépendre  cette 
coodamnation  de  la  simple  majorité.  Fallait-il 
renoncer  à  l'état  actuel  de  la  législation,  contre 
lequel  s'élèvent  de  sérieuses  objections  fondées 
sur  de  trop  nombreux  acquittements,  pour  en- 
trer dans  une  nouvelle  voie,  que  l'on  peut  dire 
inconnue,  ou  du  moins  qui,  depuis  l'clablisse- 
ment  du  jury  parmi  nous,  n'avait  pas  encore  été 
•  tentée.  Âucane  disposition  n'avait  jusqu'ici  con- 
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sacré  la  simple  majorité  pour  la  condamnation 
dans  les  divers  changements  qu'a  subis  le  jury 
depuis  1791,  ni  dans  la  loi  du  16  septembre  de 
cette  année,  d'où  date  sa  première  organisation, 
et  qui  conférait  à  trois  jurés  sur  douze  le  droit 
de  déterminer  l'acquittement,  ni  dans  le  Gode 
de  Tan  IV,  conforme  en  cela  à  la  loi  de  91,  ni 
dans  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  qui  n'était 
qu'une  fiction  dérisoire  du  jury  anglais,  ni  dans 
le  Gode  d'instruction  criminelle  de  1808,  où  par 
l'influence  du  grand  homme  qui  présidait  aux 
inspirations  de  cette  vaste  époque,  la  décision 
de  la  simple  majorité  était  soumise  &  la  révision 
des  juges,  ni  dans  la  loi  du  24  mai  1821,  qui  ne 
faisait  que  rectifier  une  irrégularité  importante, 
il  est  vrai,  laquelle  avait  échappé  au  législateur 
de  1808. 1^  proposition  du  gouvernement  était 
donc  une  grave  innovation,  devant  laquelle  s'est 
arrêtée  longtemps  la  discussion  danslaCliambre 
des  députés,  et  que  cette  Chambre  n'a  pu  enfin 
admettre  sans  une  modification  qui  tend,  comme 
dans  le  Gode  de  l'Empire  et  dans  la  loi  de  1821. 
à  faire  intervenir  les  ma^istratg  de  la  cour  dans 
le  cas  de  partage  des  voix  des  jurés  en  simple 
majorité,  mais  avec  un  but  différent. 

Je  pourrais  invoquer,  pour  justifier,  s'il  était 
nécessaire,  l'abandon  du  principe  que  compor- 
tait cette  proposition,  des  considérations  d'un 
ordre  abstrait  qui  me  seraient  fournies  par  des 
calculs  d'arithmétique  sociale  ;  car  te  calcul  des 
chances  ou  des  probabililés,  dont  un  illustre 
magistrat  du  Parlement  de  Toulouse,  Fermât,  est, 
avec  Pascal,  le  fondateur,  a  re^'u,  de  nos  jours, 
un  tel  développement,  que  l'on  peut  soumettre 
au  creuset  de  l'analyse  toutes  les  questions  de 
ce  genre,  et  en  suivre  toutes  les  conséquences 
avec  cette  exactitude  rigoureuse  qui  s'attache 
aux  chifTres.  Non  que  je  veuille  inférer  de  là  que 
cette  application  des  mathématiques  aux  cooibi- 
naisotts  que  présente  l'ordre  moral  et  social 
doQue  un  résultat  qui  soit  précisément  ce  qui 
se  passe  sous  nos  yeux  :  ce  serait  une  assertion 
hasardée  et  démentie  par  l'expérience  dans  un 
grand  nombre  de  cas  ;  dans  ces  calculs,  l'on  est 
toujours  obligé  de  partir  de  données  générales 
et  fixes,  qui  sont,  le  plus  souvent,  modifiées 
dans  la  pratique,  par  cette  infinie  variété  de  cir- 
constances qui  accompagnent  les  choses  hu- 
maines, mais  on  en  tire  des  iDduction&  qui  do- 
minent toutes  ces  causes  de  variation,  et  mon- 
trent la  vérité,  là  où  le  raisonnement  le  plus 
subtil  n'aurait  su  la  chercher,  en  détruisant 
parfois  les  préjugés  les  plus  invétérés.  Les  dé- 
Teloppements  des  calculs  de  ce  genre  sont  ordi- 
nairement écoutés  avec  peu  de  uveur  dans  une 
nombreuse  assemblée  ;  ils  conviennent  mieux  à 
la  méditation  du  cabinet.  Mais  qu'Û  me  soit 
permis  de  déclarer  ici  que  les  résultats  posés 
dans  l'autre  Ghanibre,  par  un  honorable  membre, 
l'undeuos  savants  les  plus  distingués,  me  sem- 
hWiH  de  la  plus  parfaite  justesse,  et  entièrement 
cuiifurmes  à  ceux  consignés  dans  l'ouvrage  d'un 
auteur,  dont  j'occupe  ici  le  siège,  et  qui  m'avait 
plusieurs  fois  associ<d  à  ses  recherches  sur  cette 
matière.  Il  est  trio  frai  que,  dans  le  cas  d'un 
tribunal  composé  df  douze  membres,  rendant 
un  jugement  à  la  simple  majorité  de  sept  voix 
contre  cinq,  la  probabiiilo  de  l'erreur  à  craindre 
sur  la  jusli'sse  cie  la  décision  est  double  de  celle 
à  craindre  dans  le  cas  où  il  rendrait  le  jugement 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  c'est-à- 
dire  de  huit  contre  quatre,  et  que,  dans  ce  cas, 
le.s  chances  d'erreur  contre  l'accusé  ne  sont  que 
dans  la  proportion  déjà  trop  consiaérable  de  un 


contre  seize,  tandis  qu'elles  se  lesserrau^ocf 
manière  bien  redoutable  pour  lui  daib  ini- 
mités de  un  sur  huit  pour  le  premier  m 

Est-ce  en  présence  de  ces  chiffres.  t 
bien  leur  valeur,  et  dont  l'autorité  me  u: 
irrécusable,  ou  par  d'autres  cousidén^^ 
que  l'autre  Chambre  s'est  déterminéer  U  11 
est  qu'elle  a  écarté  le  principe  absolaà: 
simple  majorité  pour  la  condamnatioD. 

La  condition  de  ne  la  foire  proooQcer 
plus  de  la  majorité  des  voix  ayant  de  um: 
inconvénients  contre  lescniels  reclaDieotlti;^ 
térêts  sociaux,  et  que  rexpéneoce  Hkh 
confirmer;  une  fois  qu'il  a  été  recoms^ù 
était  indispensable  d'apporter  une  modIËaiH 
en  ce  point  à  la  législation  actuelle,  il  dewii 
^  toute  nécessité  d'admettre  le  dCHite.du!. 
cas  de  la  r^urtitioa  du  jury  en  sept  voiic-j 
cinq  pour  la  calpabilitë,  et  de  reonirir^^ 
d'autres  moyens  pour  s'éclairer  et  ne  ï'Af- 
rompre  cependant  le  cours  de  la  jostia  li  : 
proposé  de  revenir  tout  simplemeat  uix  Cb^- 
sitions  de  la  loi  du  24  mai  qui  avait  régi  û  il: 
tiëre  pendant  dix  ans  avant  celle  de 
où  il  nillait  que  les  juges  de  la  cour  inleniLâ^: 
alors,  et  que  leur  majorité  vint  corroborer  cei:- 
des  jurés.  Contre  cette  disposition  on  ne  P'^i. 
manquer  de  reproduire  tous  tes  ai^mii^ 
l'avaient  fait  coanger  en  1831,  et  qui  r 
sument  presque  tous  dans  cette  iocsl^i 
qu'elle  portait  atteinte  à  la  nature  du  itr-j^ 
□e  faisant  point  dépendre  dans  tous  Ie«  'tii 
déclaration  de  culpabilité  ou  de  oon-caljHriii 
de  son  verdict,  et  qu'elle  tendait  à  Ticter  ftp 
institution  en  favorisant  la  propea£l  >a  ■.■a 
jurés  à  ne  point  se  prononcer  dans  ceruiri 
occasions  dimciles,  et  à  s'en  remettrai  h  <i(^^^ 
sion  des  magistrats  de  la  cour  par  un  parti: 
convenu  de  leurs  voix.  J'avoue  que  tomc^  '^' 
sonnements  ne  me  touchent  pas  plus  aajotir:^ 
qu'ils  ne  l'ont  fait  en  1831.  D'abord,  pottrt- 
pondre  à  l'objection  tirée  de  la  divisioa  i'> 
traire  et  rolontaire  de  sept  jurés  contre  :3\ 
dans  certains  cas,  je  dirai  que  I'od  igiMRi-- 
jourd'hui  comme  alors  le  rapport  du  amst-'- 
cas  où  la  simple  majorité  des  jurés  a  He 
pure  convention  au  nombre  total  descas"^ 
simple  majorité  a  eu  lieu  tant  sous  l'empire 
Gode.de  1808  que  de  la  loi  de  1821.  îiousE^- 
quons  à  cet  égard  d'observations  précisej  sa 
lesquelles  on  exagère  ou  l'on  dimin'je  h 
nombres  dans  l'intérêt  de  la  cause  quel'oi!'''' 
défendre.  Mais  s'il  était  démontré,  ce  ifn  *'^ 
pense  point,  qu'en  pareille  circoDsluct 
jurés  aient  le  plus  souvent  mécoonu  le  mt^'- 
du  devoir,  ce  serait  plutôt  une  objection  w:-j| 
l'institution  du  jury  elle-même  que  coutrf '.  -  ■ 
disposition  législative  qui  tendrait!  reaie^i-^^ 
dans  ce  cas,  à  son  insuffisance.  Faudrait  il  ki^ 
obtenir  un  jugement  par  une  sorte  de  coûird:  ' 
d'hommes  dont  la  conviction  se  refase,ci«' 
des  vues  louables  pour  le  jury,  sass  date  " 
sacrifier  la  justice  dans  le  pays? 

Non,  Messieurs,  cette  pensée  ne  peutTffi-  - 
personne.  C'est  cependant  le  risque  qM  "^^^ 
courrait  en  donnant  un  sens  plus  eipli"''; 
l'expression  de  la  simple  majorité,  w 
dire  aussi  que,  dans  le  cas  de  doute,  riat^rre.' 
tion  des  juges  porteatteinte  à  la  naturedu  w. 
Mais  s'il  est  bien  établi,  ce  que  je  suis  pr^- 
admettre,  que  la  condamnation  aux  «nï 
de  voix  au  moins  ne  présente  pas  toutMjsj^ 
ranties  que  la  société  est  en  droit  de  koU^;; 
pour  la  répression  des  crimes  et  délits,  a 
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t  aussi  reconnu  que  sa  condamnation  au 
lobre  de  sept  voix  ne  laisse  pas  assez  de  ga- 
iities  à  l'innocence,  en  quoi  serait-ce  fausser 
Qstitution  du  jury  que  de  recourir  alors  sur 
n  propre  appef,  à  d'autres  lumières?  Dans  le 
sterne  de  1831  ne  rend-il  pas  également  une 
cision  en  exprimant  le  doute,  comme  en  pro- 
mçant  la  culpabilité  ou  la  non-culpabilité; 
est-ce  pas  uQiquement  par  suite  de  cette  déci- 
>n  que  les  juges  interviennent?  Le  doute  une 
is  établi  pat  le  jury  lui-môme,  n'est-il  donc 
a  naturel  d'avoir  recours  à  un  autre  tribnbal, 
un  tribunal  supérieur,  qui  n*est  touterois  in- 
«ti  que  par  un  acte  de  ce  même  jury  ;  n'a-t-on 
is  l'avantage  pour  le  jury  lui-même  d'obtenir 
Qsi  un  jugement,  qui  mette  &  l'abri  la  véracité 
!  sa  propre  déclaration  ?  Ëa  consacrant  dans 
I  cas  l'intervention  des  juges,  introduit-on  un 
-incipe  nouveau  dans  la  législation  actuelle  ? 
)n,  Messieurs,  le  principe  d'intervention  est 
rmellement  posé  dans  l'article  352,  où  les  juges, 
l'unanimité,  peuvent  surseoir  au  jugement, 
ins  le  cas  où  les  jurés  se  seraient  trompés  au 
ml  Ce  n'est  point  ici  simplement  un  appel  des 
irés  aux  juges,  mais  une  censure  de  juges 
gercée  dans  l'intérêt  de  la  justice  sur  les  jurés. 
Qui  voudrait  cependant  blâmer  cette  mesure 
une  si  sage  précaution  contre  des  erreurs, 
uxquelles  sont  malheureusement  sujets  les  ju- 
anents  humains?  Il  est  juste  de  reconnaître 
ue  la  diposition  consacrée  dans  la  loi  de  1821 
ppetledans  le  cas  delà  simple  majorité  du  jury 
our  la  condamnation,  les  magistrats  de  la  cour 
our  coopérer  au  jugement,  et  l'arrêter  défîni- 
ivemeut,  et  en  quelque  sorte  souverainement, 
ar  leur  majorité,  et  qae  leur  intervention  alors 
'eat  peut-être  ^  tout  à  fait  dans  l'esprit  de 
article  352,  où  ils  n'interviennent  que  pour  sur- 
soir  au  jugement  et  renvoyer  l'affaire  à  la  ses- 
ion  suivante;  c'est  ici  encore  le  jury  et  le  jury 
eul  qui  doit  la  vider,  quoique  aucun  des  pre- 
liers  jurés  ne  puisse  faire  partie  du  nouveau 
iiry.  C'est  sans  aucun  doute  cette  considéra- 
ion  qui  a  le  plus  puissamment  contribué  à 
ïire  adopter  la  mesure  qui  vous  est  aujourd'hui 
iroiiosée,  et  qui  consiste  à  faire  intervenir  les 
Ufjes,  lorsque  Vaccusé  n'aura  Hé  déclaré  coupable 
it'à  la  simple  majorité,  parce  qu'ils  décident 
i  majorité  s'U  y  a  lieu  ou  non  de  surseoir  au 
ugement  et  de  renvoyer  Caffaire  à  la  session  pro- 
tudne.  Je  demande  un  peu  d'attention  pour  exa- 
ainer  cette  nouvelle  msposition.  Je  remarque- 
ai  d'abord  que  les  juges,  comme  dans  la  loi  de 
8*21,  doivent  toujours  intervenir  pour  conflr- 
Der  ou  intirmer  dans  ce  cas  leur  jugement;  si 
a  majorité  des  juges  est  de  l'avis  de  ne  pas  sur- 
seoir au  jugement,  par  là  ils  le  eonflrment, 
:omine  dans  la  loi  précitée;  la  déclaration  de 
:ulpabilité  à  la  simple  majorité  du  jury  a  tout 
;on  effet;  si  la  majorité  des  juges  est  d'un  avis 
uïntraire,  c'est-à-dire  de  renvoyer  l'affaire  à 
me  autre  session,  la  déclaration  du  jury  est  par 
e  fait  annulée;  mais  au  lieu  qu'il  en  resuite  un 
fcrdlct  d'acquittement  pour  l'accusé,  comme 
ious  l'empire  de  la  loi  de  1821,  il  est  envoyé  de- 
vant un  nouveau  jury,  et  court  les  chances  d'un 
nouveau  jugement,  qui  sera  pour  lui  définitif, 
iuand  même  il  serait  rendu  à  la  simple  majorité. 

L'accusé  paratirait  donc  se  trouver  dans  une 
;>08ition  moins  avantageuse,  que  s'il  était  placé 
vis-à-vis  de  la  législation  de  1821,  puisqu'il 
devait  être  acquitté  dans  la  même  circonstance 
où  il  est  jugé  de  nouveau.  Quet{agne-t-onàcette 
aggravation  pour  lui?  Bien  peu  ne  cfaoseseu  réa- 


lité; car  en  consultant  le  cœur  humain,  il  est  natu 
relde  supposer  que  le  second  jugement  auquel  il 
sera  soumis,  sera  presque  toujours  rendu  dans 
des  dispositions  favorables  pour  lui;  n'a-t-ii  pas 
déjà  par  devers  lui  un  premier  jugement  rendu 
à  la  simple  majorité,  que  la  lot  elle-même  ne 
reconnaît  pas  décisive,  et  la  déclaration  de  la 
majorité  des  juges,  qui  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
examiner  de  nouveau?  Le  second  jury  se  trou- 
vera donc  sous  une  influence  qui  doit  le  disposer 
en  faveur  de  l'accusé,  et  si  le  premier  ne  l'a 
condamné  qu'à  la  simple  majorité,  il  devra  être 
très  probablement  acquitté  à  cette  nouvelle 
épreuve.  Alorspourquoi  cette  seconde  procédure 
renvoyée  à  une  autre  session  qui  entraîna  beau- 
coup de  délai,  et  qui  implique  contradiction 
avec  les  lois  qui  sont  en  ce  moment  soumises  à 
des  délibérations  des  Chambres,  celles  des  coufs 
d'assises  et  celle  de  la  presse,  et  qui  tendent  au 
contraire  à  abréger  les  formalités  de  la  procé- 
dure ?  Serait-ce  pour  conserver  ce  principe  que  le 
iu^emeut  rendusoit  toujours  un  verdict  du  jury  ? 
Mais  en  vérité  n'est-ce  pas  Jouer  sur  les  mots? 
Comment  ne  pas  voir  que  les  juges,  en  confir- 
mant ou  suspendant  le  premier  verdict,  font, 
dans  ce  cas,  un  acte  de  juridiction  qui  équivaut 
à  un  jugement  au  fond  ?  Car,  d'une  part,  la  sen- 
tencedu  jury  n'a  de  force  et  n'est  décisivequ'avec 
l'assentiment,  de  leur  majorité,  et  de  l'autre,  à 
défaut  decetasseatiment  elle  s'annule  devant  la 
décision  d'un  nouveau  jury,  qui  conduira  indu- 
bitablement, comme  nous  avons  cherché  à  le 
montrer,  à  un  acquittement.  11  ressort  donc  de 
leur  intervention  un  arrêt  définitif  ou  suspensif 
qui  donne  égalemant  dans  l'une  et  l'autre  Hypo- 
thèse une  interprétation  à  la  déclaration  du 
jury.  Qu'y  avait-il  donc  de  différent  en  1821? 
Seulement  cette  interprétation,  en  admettant  le 
doute  dans  la  décision  du  jury  tranchait  défini- 
tivement la  question. 

On  conçoit  très  bien  que  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 352  la  Cour  n'ait  pas  été  substituée  au  jury 
pour  rendre  le  jugement  quand  les  jurés  se  sont 
trompés  au  fond  ;  il  est  évident  que  le  premier 
jugement,  quelque  majorité  qu  il  soit  porté, 
étant  cassé  par  son  fait,  elle  est  incapable  d'en 
rendre  un  autre,  etnepeutque  renvoyer  l'affaire 
à  un  nouveau  tribunal,  ce  serait  détruire  entiè- 
rement l'institution  du  Jury,  que  de  conférer 
aux  magistrats  le  droit  de  mettre  dans  tous  les 
cas  leur  décision  à  la  place  de  celle  des  jurés; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  par- 
ticulier qui  nous  occupe,  et  au  lieu  de  renvoyer 
l'affaire  a  un  autre  jury,  lorsque  la  majorité  des 
juges  est  d'avis  de  ne  point  donner  suite  à  la 
simple  majorité  des  ]urés,  ne  peut-on  pas 
admettre  l'incertitude  émise  par  la  cour  elle- 
même  sur  laculpabilic,  comme  acquise  eu  faveur 
de  l'accusé,  ainsi  que  le  voulait  la  loi  de  182'l. 
Je  crois  encore  que  ce  n'e^t  pas  plus  fausser 
l'institution  du  jury,  qfte  quand  les  juge^  inter- 
viennent pour  appliquer  son  verdict  contre 
l'accusé,  et  que  dans  la  mesure  qui  vous  est  pro- 
posée, comme  dans  le  système  de  1821,  le  résul- 
tat sera  toujours  en  définitive  le  même,  avec 
cette  différence  cependant  que  le  renvoi  à  un 
autre  jury  doit  alon^er  beaucoup  la  procédure'; 
ce  qui  est  un  grave  inconvîénient  ;  et  mettre  ce 
jury  sous  l'innuence  de  causes  étrangères  au 
fond  de  l'affaire,  qui  ne  manqueront  pas  de  le 
déterminer  ce  qui,  en  principe,  ne  saurait  être 
évité  avec  trop  de  soin.  Jo  terminerai  par  cette 
dernière  considération,  qui^  dans  l'intérètde  l'ins- 
titution du  jury,  si  pour  l'impatroniser  dans  la 
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pays,  il  sera  tonjoure  sage  et  prudent  de  ne  pas 
le  surcharfjer  par  la  multiplicité  dl-s  affaires. 

Je  me  résume  en  convenant  que  les  modifica- 
tions apportées  à  celte  partie  de  la  lé^^islation 
en  18;il,  n'ont  pas  été  heureuses  ;  et  qu'il  y  avait 
alors  nécessité  de  les  changer  de  nouveau.  Mais 
en  étant  dans  l'obligation  d'abandonner  le  sys- 
tème de  ne  pouvoir  prononcer  la  condamnation 
qu'à  plus  de  la  majorité,  à  cause  de  trop  nom- 
breux acquittements,  qui  mettaient  en  danger 
les  garanties  d'ordre  social,  l'on  tombait  en  quel- 
que sorte  dans  l'excès  contraire,  en  faisant  dé- 
pendre cette  condamnation  de  la  simple  majorilé; 
il  me  semblait  alors  naturel  de  reprendre  les 
dispositions  de  la  loi  de  iH2\,  qui  avaient  pour 
elle  l'épreuve  de  dix  années,  et  conciliaient  oicn 
des  intérêts  divers;  elles  sont,  à  mon  avis,  pré- 
férables à  la  mesure  qui  a  été  adoptée,  et  dont 
j'ai  cherché  à  faire  voir  les  inconvénients,  quoi- 
que sous  beaucoup  de  rapports  elle  se  rappro- 
che de  la  lé}.'islation  de  1 821 .  Je  regrette  que  l'on 
ne  soit  pas  revenu  tout  simplement  à  celle-ci; 
je  crois,  et  j'ai  essayé  de  prouver  que  c'était  ce 
qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  sans  néanmoins 
concevoir  retpéraïu  e  du  succès  de  mon  opinion. 

Mais  il  ne  faut  point  st;  le  dissimuler,  c'est  la 
confiance  que  les  jurés  puiseront  au  dehors  dans 
l'assiette  de  la  société,  qui  doit  donner  à  l'insti- 
tution du  jury  les  moyens  de  répondre  à  ce  que 
l'on  attend  de  loi.  Tout  perfectionnement  dans 
son  organisation,  en  présence  de  ce  fait,  n'est  et 
ne  sera  toujours  que  d  un  ordre  secondaire. 

M.  le  Prë!«ldciit.  M.  le  baron  Mounier  a  la 
parole. 

M.  le  bnron  Moiinler.  J^ai  rarement  abordé 
avec  plus  d'hésitation  cette  redoutable  tribune. 
La  question  est  si  grave  cependant,  il  me  semble 
qu'elle  mérite  tant  d'attention  qu'il  est  difficile 
de  garder  le  silence.  11  s'agit,  en  effet,  non  pas 
d'une  de  ces  mesures  teni|iorajres  qui  peuvent 
être  commandées  par  les  circonstances  doulou- 
reuses et  effrayantes  dans  lesquelles  un  [lays  se 
trouve  quelquefois,  mais  d'un  amendement  com- 
plet à  un  certain  nombre  d'articles  de  notre  lé- 
gislation criminelle,  d'un  Gode  que  nous  avons 
toujours  été  accoutumés  à  respecter  dans  son 
intégrité,  comme  un  des  plus  beaux  monuments 
des  travaux  des  hommes.  A  défaut  de  l'autorité 
imposante  de  quelques-uns  des  savants  magis- 
trats qui  siègent  dans  cette  enceinte,  et  que  vous 
auriez  entendus  avec  plus  de  confiance,  j'ai  cru 

gue  je  devais  aussi  apporter  dans  ce  débat  l'hum- 
le  tribut  de  mes  observations.  11  paraîtrait  sin- 
gulier, en  effet,  qu'une  loi  qni  naguère  a  été 
votée  dans  celte CiiambreàTunanimité,  ou  peut- 
être  à  une  seule  voix  de  dissidence,  car  si  le 
procès-verbal  est  exact,  la  disposition  qu'il  s'a- 
git de  modifier  a  été  adoptée  par  9U  suffrages 
affirmatifs  contre  un  seul  suffrage  négatif,  n'eût 
pas  trouvé  de  défenseifr.  Sans  doute  il  doit  y 
avoir  aujourd'hui  de  puifisants  motifs  pour  in- 
troduire cette  modilication,  car,  je  dois  le  dire, 
les  dispositions  semblent  suflisaiiiment  arrêtées 
pour  que  l'on  puisse  prévoir  le  succès  de  la  dis- 
cussion, Je  crois  nèaimioiiis  que  la  majorité  ne 
doit  pas  trouver  mauvais  queje  lui  donne  occa- 
sion de  développer  la  force  dos  arguments  qui 
lui  ont  fait  prendre  la  décinion  dont  j'ai  parlé, 
et  de  montrer  la  faiblesse  des  objections  de  ses 
adversaires. 

Quant  à  moi,  j'avonc  qno  je  suis  du  nombre 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  [lersuailés.  Deux  consi- 
dérations principales  dominent  dans  tes  ques- 


tions de  législation  crimiRene  .  l':  - 
fensedelasociétéparlarépre^-  ; 
qui  commettent  ues  actes  ro.::  •- 
l'autre  est  la  garantie  de  l  irii 
deux  considérations.  Tune  h't;; 
La  garantie  de  l'innocence  nVti  : 
par  les  dispositions  qu'on  pnr-v  :^  • 
au  contraire,  il  y  aurait  plui"[  -w.-: 
sa  faveur.  Toutefois,  dans  les  i-  - 
répression  était  suffisante.  L'i:.;: 
système  plus  libéral  dans  la  Ujit 
des  circonstances  atténuantes,  •': 
remarquer  H.  le  garde  des  s-zf-iiii 
effet  de  diminuer  lescasoù  legci  . 
paient  à  la  peine;  il  y  avait  Di'  ii!'  - 
lité  pour  eux  d'échapper:  et  c'c-: 
tendre  une  bonne  légisUûon  rrrj  - 
suffit  pas  de  l'augmentation  i 
faut  l'application  de  la  peine,  ei  i. , 
de  la  repression.  Nous  avons  vu^;:: 
dans  les  temps  où  tes  supplici-s  r;  : 
atroces  que  les  crimes  ont  étt^  m'..:- 
Lorsqu'on  faisait  bouillir  vivaubir- 
nayeurs.la  France  était  inonde-;  ]-■  :.. 
naies  ;  lorsqu'on  brûlait,  écarlPlr„:  - 
sonneurs,  nous  avons  tu  des  L  .i: 
restés  l'effroi  public,  les  Brinvii;!;;:^  ■ 
les  Oesrues.  Lorsque  des  arrêt- 
étaient  fulminés  par  les  c!i;'.-ij:  n 
contre  les  contrebandiers,  Maii::;.. 
d'une  bande  de  contrebandiers,  n . 
plein  jour  les  villes  de  plusieurs  x 
vinces. 

Aujourd'hui,  ïl  n'y  a  plus  rien  if  " 
grâce  à  la  douceur  de  nos  ma-urs,  ù . . 
de  notre  civilisation,  quoi  qu'en  [ 
les  contempleurs  des  temps  présent.'  ; 
se  reporter  aux  circonstances,  on  Tr- . 
produit  aujourd'hui  moins  de  crtn!--; 
dans  d'autres  temps.  Les  suppli;,e5 . 
cis;  ils  ont  perdu  leurcaractèred'n. 
n'y  a  plus  qu'un  seul  principe,  c'tn  -y 
vite  des  peines  doit  s'arrêter  là  . 
sont  suffisants.  Eh  bien,  à  côxe      -  ■ 
consolant  il  y  a  une  chose  qui  a 
tude  du  gouvernement,  c'est  ufiece:; 
gence  du  jury.  On  veut  y  reméiier:  : 
but  du  projet'de  loi.  Mais  serait- c 
mauière  de  fixer  la  majorité  qu  il  'X  ' 
buer  le  mal?  Ne  tient-il  pas  plui -t  v. 
aux  circonstances  oiî  nous  vivonsr^.  ■ 
qu'en  exigeant  huit  voix  pour  lacûn  . 
il  y  a  des  chances  pour  1  impunité; 
vous  bien  sûrs,  lorsque  vous  n'en  ex:- 
sept,  que  tous  ne  rencontrerez  pa? ,  - 
dimcultés?  Groyez-Tous  (pie  ceireï-" 
plus  grand  nonuire  de  voix  que  qu.>:- 
jurys  ont  prononcé  quelquefois  d^;  i.- 
qui  ont  put  être  remarquées,  je  ne  oir.. 
lement  en  matière  politique,  mais  n>r  - 
tière  civile  "?  Et,  d  abord,  ces  aU  ;j 
doit-on  pas  les  envisager  avec  la 
circonspection?  Quel  est  celui  qui,  r 
lu  les  notices  des  journaux,  n'ait  pas  j^- 
Voilà  un  grand  coupable,  et  qui,  asir  ■ 
suite  l'absolution,  ne  soit  tenté  dè';:  - 
contre  une  décision  de  la  justice:"  .\.  • 
rencontre  plus  tard  un  de  ceux  qui 
qui  ont  assisté  aux  débats  de  l'affaii' 
que,  dans  ces  débats,  toutes  les  ciiar.:  ^ 
paru.  Alors,  on  est  bien  obligé  deciiir. 
nion.  U  faut  reconnaître  que,  pour  j  '- 
gement,  il  est  nécessaire  d'avoir  a*-' 
débats  qui  ront  préparé. 
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eBsieurs,  est-ce  en  réduisant  la  majorité 
ne  voix,  TOUS  disais-je,  que  vous  atteindrez 
)ut  ?  N'y  a-t-il  pas  d'exeoiples  de  ces  acquit* 
ients,ique  Je  concéderai  ëtretrës-rAcheux  pour 
lire  social,  qui  aient  été  prononcés  à  la  nia- 
itô  de  sept  ou  huit  voix,  ou  même  à  l'unani- 
c  -.'  Faudra-t-il  pour  cela  boutevcner  toute 
rc  législation  criminelle?  L'année  prochaine, 
dra-t-il  qu'à  six  voix  la  balance  ne  penche 
s  en  faveur  de  l'accusé?  Ne  vaudrait-il  pas 
:iux  s'arrêter  pour  toujours  à  ce  juste  temi)é- 
nenl  adopté  en  1831 ,  qui  offre  des  sarantieis 
lisantes  a  la  société,  en  même  temps  qu'il 
ivient  de  déplorables  erreurs,  et  qu'il  assure 
s  décisions  de  la  justice  ce  caractère  de  cer- 
iide  légale  qui  peut  seul  leur  concilier  l'assen- 
iient  des  peuples  et  leur  rendre  toute  leur  ef- 
acité  ?  Je  disais  donc  q^ue  si  l'année  prochaine 
gouvernement  trouvait  que  la  môme  inJul- 
nce  régnât  encore,  il  faudrait  des  modiflca- 
ins  nouvelles;  mais,  quant  à  moi,  Je  déclarc- 
i  avec  franchise  à  quoi  me  parait  tenir  cette 
dulgence  en  matière  politique.  Klle  Uent  au 
mps  où  nous  vivons,  elle  tient  à  CCS  causes  qui 
protluisent,  lorsqu'on  a  traversé  hicn  des  phu- 
s  différentes,  lorsque  des  révolutions  succeî;- 
ves  ont  formé  le  sol  de  la  nation  de  couches 
]i  se  sont  superposées  les  unes  sur  les  autres, 
n'est  pas  un  parti  qui  n'ait  eu  besoin  d'indul- 
ence,  puisque  chacun  à  son  tour  a  usé  à 
uelque  époque,  de  moyens  réprouvés  par  les 
)is. 

Dans  tous  les  temps,  on  a  fait  une  dllTérence 
nniense  entre  les  délits  privés  et  les  délits  pnli- 
ques  ;  et  non  seulement  cela  a  lieu  dans  la 
niisciencedes  simples  citoyens,  mais  même  dans 
elle  des  pouvernenients.  J'en  citerai  un  exemple, 
'extradition  se  pratique  dans  tous  les  pays  ou 
ans  presque  tous,  par  suite  de  l'horreur  qu'ins- 
ire  un  homme  qui  viole  les  lois  générales  des 
lalions,  de  l'horreur  qu'inspire  un  voleur,  un 
ssassin,  un  faussaire.  Si  le  coupable  d'un  crime 
le  ce  ^'enre  se  retire  dans  un  pays  voisin,  lus 
oagistrats  comme  les  particuliers  le  repoussent 
!t  sont  unanimes  dans  le  désir  qu'il  soit  livre 
i  la  justice  de  son  pays. 

Voyez,  au  contraire,  ce  qui  se  passe  pour  les 
lélils  politiques.  U  n'est  pas  une  nation  méri- 
Aiil  ce  nom  qui  ne  donne  un  refuge  à  ceux  qui 
m  sont  accusés,  quand  bien  même  elle  bldrne- 
rait  leur  entreprise,  et  leur  reprocherait  d'avoir 
compromis  les  intérêts  de  leur  patrie.  Cette  dil- 
térence  se  retrouve  partout;  elle  tient  à  des  sen- 
timents que  les  cœurs  généreux  ne  laisseront 
pas  éteindre. 

11  y  a  longtemps  qu'on  l'a  dit:  en  certaines 
matières,  ce  qui  est  crime  au  delà  des  Pyrénées 
n'est  pas  crime  en  dei;à  des  Pyrénées.  Ici,  ce  ntî 
sont  pas  les  Pyrénées  qui  sont  la  ligne  de  dé- 
marcation, mais  les  temps.  Telle  chose  est  un 
crime  un  jour,  qui  ne  l'est  plus  le  lendemain. 
Telle  chose  est  un  crime  le  lendemain,  qui  no 
l'était  pas  la  veille.  Il  est  impossible,  dans  de 
telles  circonstances,  que  vous  ne  trouviez  \)ns 
celle  espèce  de  diflîculté  à  faire  appliquer  les 
jois  criminelles  par  le  jury.  C'est  une  condition 
inévitable  de  la  position  où  vous  êtes  placc-î. 
Sachez  la  supporter  et  attendre!  Ces  difticultés 
tendront  à  diminuer  par  lo  respect  que  les  Inis 
commanderont  de  plus  en  plus,  [larl'eiïroi  qn'on 
éprouvera  devant  les  crimes  qui  Irmiblent  l'ordre 
social;  mais,  pour  inspirer  ce  respect  à  la  loi, 
iHaut  la  respecter  vous-mêmes;  il  Faut  lui  laisser 
te  temps  de  vieillir. 


Je  m'interdis  ce  £acUe  moyen  de  me  faire 
écouter,  qui  consiste  à  mettre  en  contradiction 
les  orateurs  avec  eux-mêmes,  en  allant  cher- 
cher leurs  opinions  à  différentes  époques.  Ce 
qui  est  important,  c'est  de  savoir  si  ce  qu'ils  di- 
sent aujourd'hui  est  bon  ou  mauvais.  Mais  il  doit 
m'ètre  permis  de  soutenir  que  lorsque,  si  récem- 
ment, une  mesure  a  étéjufîée  utile,  commandée 
par  les  principes,  il  faut  avoir  constaté  de  bien 
graves  inconvénients  dans  son  application  pour 
venir  proposer  de  la  modifier. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  qui  a  été  dit  devant 
vous,  d'abord  par  notre  honorable  rapftorteur, 
et  tout  à  l'heure  par  un  de  nos  collègues  qui  oc- 
cupe ici  dignement  la  place  de  son  illustre  père. 

Il  vous  a  parlé  des  difTérentes  vicissitudes 
qu'a  éprouvées  notre  législation.  Quand  nous 
avons  importé  en  France,  ou,  si  voulez,  rap- 
porté d'Angleterre  l'institution  du  jury,  on  n'a 
pas  cru  que  nous  puissions  adopter  le  principe 
de  l'unanimité;  on  ne  s'est  donc  pas  attache  à 
cette  belle  théorie  qui  veut  que  l'évidence  soit 
complète,  et  qu'étant  complète  pour  tout  homme 
de  sens,  elle  arrive  à  produire  l'unanimité,  ce 
qui  fait  qu'eu  Angleterre  on  exige  non  seulement 
runanimité  de  l'.î  jurés,  mais  celle  de  24,  12  du 
polit  jury  et  12  du  grand  jury.  On  se  borna,  en 
France,  à  demander  une  majorité  de  10  voix 
pour  condanmer.  Certainement,  les  chances 
étaient  considérables  en  faveur  de  l'accusé,  trop 
considérables  peut-être,  puisqu'on  pouvait  sup- 
poser qu'il  se  rencontre raUquelquefois  3  hommes 
sur  12  qui,  animés  de  passions  mauvaises  ou 
(loués  d'un  esprit  (aux,  feraient  échapper  des 
coupables.  Cependant,  le  Code  de  1795  maintmt 
cette  disposition.  ,  • 

Arriva  la  loi  de  fructidor  an  V,  qui  établit  la 
nécessité  de  l'unanimité,  mais  avec  cette  res- 
triction qu'elle  n'était  exigée  que  pendant  vingl- 
quatre  heures;  ce  temps  écoulé,  il  fallait  que  le 
jury  votât  à  la  majorité  simple.  Je  ne  crois  pas 
cependant  que  cette  disposition  fût  aussi  vaine, 
aussi  illusoire  que  paraissait  l'indiquer  mon 
honorable  collègue;  car  de  cette  nécessité  de 
délibérer  pendant  vingt-quatre  heures  résultait 
un  effet  certain  :  c'était  qu'on  avait  examiné 
avec  le  plus  d'attention  possible  toutes  les  phases, 
tous  les  éléments  de  l'affaire,  et  qu'on  avait  né- 
cessairement épuisé  tous  les  moyens  de  se  con- 
vaincre réciproquement. 

Mais  je  me  haie  de  passer  sur  cet  acte,  qui 
pourrait  donner  occasion  à  de  si  tristes  rappro^ 
chements;  son  souvenir  se  trouve  mêlé  à  celui 
des  tables  de  proscription  qui  contenaient  les 
noms  de  nos  plus  illustres  collègues  :  j'arrive  au 
Code  de  1S08.  ,      ,  .  ^ 

Alors  la  majorité  simple  prévalut,  cest-a-dire 
que  deux  voix  suflirent  pour  la  condamnation; 
mais  en  même  temps  on  trouva  qu'il  pouvait 
être  rigoureux  d'appliquer  une  condamnation 
afflictive  et  infamante  à  un  accusé  dont  la  cul- 
pabilité n'aurait  été  prononcée  que  par  sept  voix 
sur  douze  :  c'est  pourquoi  on  appela  dans  ce  cas 
le  Duieours  des  juges  de  la  cour  d'assises. 

Cette  rè2le  nous  a  régis  jusqu'en  1821,  époque 
à  laquelle  elle  fut  modiliée  par  une  toi  meilleure 
quant  à  la  manière  d'appeler  l'intervention  des 
jupes.  ^  , 

En  1831,  on  voulut  séparer  complètement  la 
magistrature  du  jury  ;  on  voulut  que  dans  aucun 
cns  les  juges  n'eussent  à  intervenir;  et  on  décida 
que  la  .sentence  ne  serait  rendue  que  lorsque 
huit  jurés  se  déclareraient  convaincus  du  crime. 
On  lit  alors  justement  remarquer  que  les  jurés 
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avaient  dans  le  fait  précédemment  prononcé  à 
huit  voix  contre  quatre;  car  toutes  les  fois  qu'il 
se  trouvait  sppt  sulfrafres  contre  cinq,  il  n'y 
avait  pas  jugement  déiinitif;  il  n'y  avait  en  cas 
de  condamnation  qu'un  jugement  préliminaire, 
un  jugement  sujet  en  quelque  sorte  à  l'appel, 
puisqu'il  était  soumis  à  la  révision  de  la  cuur 
d'assises. 

Serait-il  vrai  que  cette  majorité  de  huit  contre 
quatre  fût  exagérée?  Je  ne  le  crois  pas:  et  je 
pense  qu'il  peut  y  avoir  de  grands  inconvénients 


a  faire  prononcer  une  condamnation  capitale 
par  sept  voix  contre  cinq.  Il  faut  parfois  peser 
les  suffrages  autant  que  les  compter;  et  dans  un 
jury,  cinq  voix  peuvent  souvent  en  contreba- 
lancer sept;  et  ici  vous  remarquerez,  Messieurs, 

3UC  c'est  l'impression  qui  a  dominé  la  Chambre 
es  députés. 

On  a  dit,  il  est  vrai,  que  sept  voix  affirment 
la  culpabilité,  et  cinq  sont  seulement  dans  le 
doule.  Je  le  concède.  Cela  est  souvent  ainsi; 
mais  ne  peut-on  pas  supposer  aussi  des  cas  où 
si  sept  voix  affirment  la  cuipaltilité,  cinq  affir- 
ment l'innocence?  Alors  il  n'y  a  plus  aucune 
difi'érence  dans  la  valeur  des  suffrages;  et  c'est 
une  chose  imposante  que  cette  protestatron  de 
cinq  voix  sur  douze;  cinq  jurés  qui  s'écrient  :  11 
est  innocent!  {Sensation.^ 

Frappé  que  l'on  a  été  des  inconvénients  de 
celte  majorité  réduite  à  sept  contre  cinq,  la 
Chambre  des  députés  a  admis  un  moyen  de 
révision. 

Ce  moyen  est-il  complètement  satisfaisante 
Quant  &  moi,  je  ne  le  pense  pas;  et  je  crois  que 
si  Ton  ne  voulait  pas  rester  dans  le  système  de 
la  législation  de  1S31,  on  devait  revenir  simple- 
nti'Ut  à  ce  qui  existait  auparavant,  au  système 
di'  1S21,  qui  présentait  des  avaiitafres  réels,  et 
qui  avait  pour  lui  la  sanction  du  temps. 

l'ormettez-moi,  Mcpsieurs,  une  seule  considé- 
ration : 

I  n  accusé  aura  été  condamné  par  le  jury  à  la 
simple  majorité  ;  la  conviction  que  le  jury  s'est 
trompé  pénétrera  dans  le  sein  de  la  cour  d'as- 
sises, composée  de  cinq  juges  {et  je  dis  de  cinq 
juges,  parce  que  je  dois  supposer  qu'il  est  dans 
l'intention  du  gouvernement  de  ramener  lenoni- 
})re  des  magistrats  formant  tes  cours  d'assises, 
à  ce  qu*il  était  autrefois),  trois  juges  avec  les 
attributions  que  la  nouvelle  loi  leur  confère,  ne 
me  [laraissant  plus  présenter  de  suffisantes  ga- 
ranties pour  la  délioération  d'un  arrêt  d'où  te 
sort  de  l'accusé  doit  dépendre  :  la  cour  d'assises, 
disais-je,  composée  de  cinq  juges,  trouve  qu'il  y 
a  erreur  dans  le  verdict,  et  renvoie  l'accusé  de- 
vant un  nouveau  jury. 

Eh  bien  !  dans  quelle  position  se  trouvera 
l'opinion  publique,  lorsque  le  nouveau  jury,  à 
la  î^imple  majorité  aussi,  déclarera  l'accusé  cou- 
pable? Croyez-vous  qu'un  pareil  jugement  ne 
sera  pas  singulièrement  pénible  pour  l'opinion? 
La  première  cour  d'assises,  celle  qui  a  suivi  les 
débats  de  la  première  session  au  moment  où  les 
preuves  étaient  le  plus  vives,  où  tes  témoins 
étaient  le  plus  pénétrés,  cette  cour  a  été  d'avis 
que  le  jury  s'est  trompé;  on  revient  devant  une 
autre  cour,  et  cette  fois  le  jury  condamne  encore  ! 
11  y  aura  donc,  d'un  côté,  des  juges  qui  absolvent, 
et  de  l'autre,  des  jurés  qui  condamnent? 

Cette  considération,  Messieurs,  me  paraît  très 
grave,  et  elle  suffirait  pour  m'engager  à  voter 
contre  la  disposition  qui  vous  est  proposée. 

II  n'y  avait  rien  de  pareil  dans  la  législation 
précédente  :  la  cour  déclarait  que  la  majorité  du 


jury  avait  bien  jugé,  ou  biea  Tactur 
champ  mis  en  liberté-  11  y  avait  i:  .  ■ 
verdict  ou  acquittement  immédiat.:, 
pas,  comme  dans  le  nouveau  sytlèajt. 
complèleeotrelacouretlejuryiiaD-î  . 
condamnation. 

11  y  a  un  point  sur  lequel  ou  k; 
revenu,  et  sur  lequel  je  demaDde  'i\ 
de  dire  quelques  mots.  Vous  exccsrr 
d'ordre  de  mon  improvisation. 

Mon  honorable  collègue  voos  a 
n'appartenait  à  personne  plasqQ'àlj: . 
du  calcul  des  probabilités  ;  il  dok  i 


huit  accusés  un  innocent  était  col:^ 

Ce  huitième  d'erreur,  Messieurs.  ;?!•■ 
A  Dieu  ne  plaise  que  j'ose  attaqj  -  - 
de  M.  de  Laplace  !  mais  guaot  k 
laquelle  ils  reposent,  je  dois  dire  q 
ralt  complètement  erronfe.  On  {tâ-i . 
poihèse  qu'il  y  a  chance  égale  à  cé  . 
condamne  et  a  ce  qu'il  absolve;  cr.  .r 
vrai  :  il  n'y  a  pas  cnance  égale  pju:  l 
nation  et  l'absolution;  il  y  a  cha;i<>;-. 
homme  raisonnable  et  impartial,  ap:-:. 
la  j  ustice  au  nom  du  pays,  prooicc' 
cernement  la  non-culpaDtlité  si  ïi: 
pas  coupable,  avec  fermeté  la  oïl^LI 
cusé  est  coupable.  La  pr^omption  ; 
partir  est  donc  que  la  vérité  r^ri-- 
dict,  même  rendu  k  la  simpte  maj  : 
du  verdict  rendu  à  une  majorité  f-:^ 
rable. 

La  seule  chose  qu'on  puisse  tirerai . 
probabilités,  c'est  l'appréciation  des 
peuvent  diminuer  ou  multiplier  Us  tr- 
vant  que  la  majorité  exigée  est  p  i- 
grande.  Ainsi,  il  est  certain  que  ^i. 
certain  nombre  de  chances  à  ce  qur  . 
se  laissent  émouvoir  par  de  mauv.i-r^ 
et  se  concertent  pour  condamaeru- 
il  y  en  a  infiniment  moins  à  a 
entrent  dans  la  même  combinaisou.  ■ 
peu  de  chance  à  ce  qu'un  accusé  &:iiti^ 
condamné  à  sept  voix  contre  cinq.  : 
beaucoup  moins  encore  à  ce  qu'il  ie  v 
contre  quatre.  Cette  idée  quesurhuiu 
innocent  pourrait  être  condamné,  es 
que  nous  devons  repousser,  que  nome 
pas  laisser  entrer  dans  l'esprit  public  > 
rait  la  flétrissure  de  la  justice,  telle  r 
rendue  en  France;  et  je  crois  p<i:iri;' 
malgré  les  intirmités  inhérentes  à  - 
maine,  parce  qu'elle  est  chose  ha:-  : 
sommes  allés  aussi  loin  qu'il  était  [-j- 
rùtahlissement  des  garanties  néce^>  - 
manifestation  de  la  vérité,  à  la  •lér«i.^ 
ciisés  {Bien!  très  bien!) 

Je  regrette,  je  ne  crains  pas  de  ré;  ;■ 
liment  qui  me  domine,  qu'on  se  s  i'.  ■ 
de  changer  la  majorité  établie  pourl-^  ■ 
du  jury;  quand  je  cherche  les  acn' 
lesquels  on  s'est  fondé  pour  le  fair  . 
que  le  principal  consiste  à  dire:  q:i 
moment  cinq  voix  acquittent  Imp 
bien,  si  les  jurés  persistent,  mêcie 
changement  que  vous  introduirez.  ■ 
dans  Te  même  système  d'indulgence. -i 
vous?  Gomme  je  l'ai  déjà  dit,  vous 
certainement  pas  aller  plus  loin.  Vid.' 
drez  pas  attaquer  l'instituLion  même  >::: 
Cette  seule  considération  suffirait  pour:: 
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i*on  aurait  dù  rester  daos  la  position 
.  placés  la  loi  de  1831.  Mais  enfin,  si  un 
îul  devait  être  adopté,  je  regrette 
soit  pas  revenu  à  la  loi  du  24  mai  1821, 
elle  se  rattache  le  glorieux  souvenir 
e  nos  plus  illustres  garde  des  sceaux, 
terres. 

le  maintenant  t  la  question  du  vote 

secret  favorise  une  espèce  de  faiblesse 
Il  mal  inhérent  à  notre  nature  et  une 
es  du  désordre  de  la  société  :  autant 
nà  brillé  dans  tous  les  temps  par  le 
militaire  dont  je  vois  ici  tant  de  vi- 
aages,  autant,  il  faut  bien  le  dire,  nous 
>eu  par  le  courage  civique.  Le  courage 
il  consiste  à  parler  suivant  son  opi- 
.ii:ir  suivant  sa  conscience;  quelle  que 
anière  dont  on  sera  jugé  par  ceux  qui 
oureut,  il  consiste  à  chercher  sa  ré- 
e  dans  sa  propre  satisfaction  ;  à  défaut 
ilice  contemporaine,  il  attend  une  jus- 

viendra  ou  plus  tùt  ou  plus  tard,  ou 
ivera  ailleurs.  Ce  courage  nous  manque, 
t  plus  rare  parmi  nous. 
i  ne  crois  pas  que  ce  soit  en  condescen- 
cette  faiblesse  que  nous  porterons  re- 

-ce,  en  effet,  qu'un  juge  qui  n'ose  pas 
lie  est  la  sentence  qu'ita  portée?  Dans 

tribunaux,  vous  êtes  obligés  d'établir 
I  vote  par  tour  d'opinions,  que  chacun 

de  déclarer  à  haute  voix  ce  qu'il  pense 
usation.  11  faut  admettre  une  conviction 
ble  ou  un  bien  faible  amour  du  devoir, 
pposer  qu'un  juré  interrogé  sur  un  ac- 
>se  pas  dire  :  mon  avis  est  qu'il  est 
c,  ou  bien  mon  avis  est  qu'il  n  est  pas 
e. 

donc  avec  regret,  je  le  répète,  que  je 
roituire  ce  mode  nouveau;  nouveau,  car 
ajouts  voté  jusqu'ici  ouvertement,  hau- 
librement;  et  si,  dans  Ja  loi  de  1791  et 
Code  de  Tan  IV,  nous  trouvons  l'emploi 
lies,  ces  boules  servaient  à  compter  les 
a  ;  mais  \ei  ^ulTrages  eux-mêmes  étaient 
â  exprimés  à  haute  voix.  C'était  après 
>ir  exprimés,  qu'on  déposait  une  boule 
tive. 

m'amène  naturellement  &  la  question  de 
ledu  vote. 

preuve  de  tous  les  inconvénients  qui 
lent  au  scrutin  secret  qu'on  demaii<le, 
mpossibilité  ofi  l'on  s'est  trouvé  de  s'en- 
sur  le  mode  de  l'exécuter.  Et  cependant, 
irs,  dans  le  Code  d'instruction  criminelle, 
quelque  chose  d'important,  c'est  la  Torme, 
lut  le  Code  tout  entier  n'a  d'autre  ob- 
i  de  régler  les  formes  d'après  lesquelles 
appliquées  les  prescriptions  du  Code  pé- 
1  [)ieii,  rien  ne  serait  plus  singulier  que 
r,  à  c.ùté  d'un  Code  où  sont  prescrites  une 
ie  formalités  que  l'on  pourrailau  premier 
considérer  comme  oiseuses  et  minutieuses, 
B  voir,  dis-ji;,  à  côto  de  ce  Gode  une  lé- 
on  qui  se  tait  sur  la  forme  substantielle 
>érniion  la  plus  importante  du  verdict  des 
parce  qu'on  n'a  pas  pu  déterminer  cette 
,  parce  qu'on  a  été  obligé  de  l'abandon- 
je  ne  dirai  [las  au  hasard,  mais  aux  pé- 
<  recherches  de  l'admluistration,  aux  dis- 
ons d'une  ordonnance! 
1  présente  ici  un  dilemme  :  Ou  il  est  facile 
fuver  ce  mode,  et  comment  n'a-t^il  pas  été 


trouvé  à  la  Chambre  des  députés,  comment  ne 
le  serait-il  pas  à  la  Chambre  des  pairs? Ou  il  ^t 
difficile  de  le  trouver,  et  alors  comment  croire 
qu'il  sera  plus  aisément  trouvé  dans  le  Conseil 
d'Etat  ou  dans  une  commission  que  le  gouver- 
nement chargera  de  ce  travail,  qu'il  n'a  pu  l'être 
par  les  lumières  et  les  efforts  de  400  députés  et 
de  200  pairs  ? 

Je  demande  donc  la  permission  de  dire  mon 
avis.  Je  vais  raisonner  dans  une  hypothèse  qui 
certainement  n'est  pas  gratuite,  celle  de  l'adop^- 
tion  de  l'article.  Je  suis  contre  le  vote  au  scru- 
tin, mais  puisque  ce  mode  sera  adopté,  je  dois 
désirer  qu'il  s'applique  avec  le  moins  d'inconvé- 
nients possible. 

J'ai  lu  avec  attention  tout  ce  qui  a  été  proposé  : 
à  mon  sens  il  y  a  un  inconvénient  énorme  dans 
le  vote  par  boules  blanches  et  noires.  Il  n'est 
presque  personne  à  qui  il  ne  soit  arrivé  de  dé- 
poser dans  une  de  ces  urnes  une  boule  pour  une 
antre  et  de  s'écrier  :  •>  Mon  Dieu  !  le  me  suis 
trompé,  je  voulais  mettre  telle  boule  et  cette 
boule  m'est  restée  entre  les  mains,  c'est  l'autre 
que  j'ai  déposée.  > 

Cela,  Messieurs,  a  peu  d'inconvénients  dans 
une  assemblée  nombreuse  ;  mais  lorsqu'il  s'agit 
d'une  voix  pour  faire  pencher  la  balance  delà 
justice,  le  danger  est  évident. 

Qu'arrivera-t-il,  en  effet,  si  au  moment  du  dé- 
pouillement du  scrutin,  un  juré  vient  dire  :  «Je 
me  suis  trompé  ;  j'ai  mis  une  boule  pour  une 
autre...?  »  Quels  moyens  auriez-vous  de  rémé- 
dier  &  cela?  Ce  serait  un  sujet  de  discussion, de 
discorde,  qui  serait  placé  au  sein  du  jury. 

Il  faut  d'ailleurs  admettre  que  le  gouverne- 
ment a  déjà  préparé  quelque  chose  à  cet  égard, 
car  la  loi  sera  exécutoire  du  jouroù  elle  sera  ins- 
crite au  Bulletin  des  Loit,  et  si  l'ordonnance  n'é- 
tait pas  rendue  au  jour  de  sa  promulgation,  la 
loi  se  trouverait  dépourvue  de  l'indication  des 
moyens  de  rendre  applicable  l'une  de  ses  dispo* 
sitions  les  plus  importantes.  Il  faut  donc  que  l'or- 
donnance puisse  être  publiée  en  même  temps 

3ue  la  loi,  et  il  doit  nous  être  permis  dès  lors  de 
emander  au  gouvernement  quel  sera  le  mode 
auquel  il  accordera  la  préférence. 

J  ajouterai  qu'il  me  paraîtrait  d'autant  plus 
important  d'établir  la  discussion  sur  ce  point, 
que  le  paragraphe  dernier  de  l'article  portant 
1  obligation  de  soumettre  aux  Chambres  le  règle- 
ment qui  déterminera  la  forme  du  vote,  il  serait, 
selon  moi,  contraire  à  la  dignité  de  la  justice, 
contraire  à  la  considération  qui  doit  s'attacher 
aux  actes  du  gouvernement  de  laisser  pénétrer 
dans  l'esprit  public  que  le  résultat  des  débats 
qui  s'ouvriront  sur  ce  point  dans  les  Chambres 
pourra  être  de  modifier  un  règlement  appliqué 
dans  l'intervalle  de  la  session. 

Je  demande,  pour  mon  compte,  que  le  système 
des  boules  soit  repoussé. 

Selon  moi,  il  n  y  a  qu'un  mode  possible,  c'est 
celuiduvoteécrit.'On  a  beau  dire,  celui  quiécrit, 
qui  prend  sa  plume,  est  obligé  de  réfléchir  ;  on 
ne  trace  pas  «  oui  »  de  la  même  manière  que 
«  non  ».  11  y  a  là  une  opération  nécessaire  de  la 
pensée.  On  relit  son  bulletin,  on  peut  le  déchi- 
rer et  en  écrire  un  autre  jusqu'à  ce  qu'on  soit 
satisfait.  Plus  la  décision  est  solennelle,  plus  on 
y  apporte  d'attention. 

A  ce  mode  je  n'ai  entendu  opposer  que  deux 
objections. 

La  première,  c'est  que  le  secret  ne  sera  pas 
absolu.  Quant  a  moi  qui  ne  tiens  pas  au  secret 
du  vote,  cette  objection  me  toucherait  peu;  mais 
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comme  je  dois  raisonner  dans  l'hypothèse  du 
vote  secret,  je  dirai  que,  pour  un  mot  aussi  court 
que  oui  ou  non,  lorsqu'on  est  avec  des  gens  qui 
ne  connaissent  pas  votre  écriture,  àqui  on  donne 
le  même  papier,  la  même  encre,  il  faudrait  être 
bien  maladroit  pour  ne  pas  pouvoir  écrire  un 
bulletin  de  manière  k  ce  qu'il  ne  soit  pas  re- 
connu :  les  bullelins  d'ailleurs  seraient  Immédia- 
tement détruits. 

La  seconde  objection,  qui  parait  plus  grave,  ne 
Test  pas  davantage  au  Tond.  ili\e  es^t  tirée  de  ce 
qu'une  partie  des  jurés  ne  savent  pas  écrire. 

Je  répondrai  d'aliord  qu'il  y  a  très  peu  d'hom- 
mes en  état  d'être  jures,  qui  ne  sachent  pas 
écrire.  Je  sais  que  dans  quelques  départements 
cela  existe  malheureusement  encore:  mais  le 
nombre  en  est  bien  faible. 

line  voix  :  Et  quand  on  est  infirme? 

M.  le  b«r*n  M*nnlrr.  Oui,  il  y  a  aussi  des 
infirmités,  mais  ce  sont  dos  exceptions. 

La  loi  y  a  pourvu  lors'iu'elle  a  établi  le  se- 
cret du  vote  pour  les  élections.  Un  électeur  qui  ne 
sait  ou  ne  peut  pas  écrire.  Tait  écrire  son  bulle- 
tin par  un  de  ses  collègues  à  son  choix,  secrète- 
ment; eh  bien,  de  même  celui  des  membres  du 
jury  qui  ne  saura  pas  écrire,  mènera  à  l'écart 
celui  de  ses  collègues  dans  lequel  il  aura  ie  plu^ 
de  confiance,  et  lui  dira  de  mettre  son  vote  sur 
le  papier. 

S'il  y  a  des  înconvénleuts  dans  ce  mode,  je 
crois  qu'il  y  en  a  beaucoup  moins  que  daus  tout 
autre. 

Je  me  résume  en  disant  que  je  regrette  que  la 
loi  ait  été  rédigée  telle  qu'elle  est;  que  s'iF  était 
nécessaire  de  rentrer  dans  l'ancien  système  de 
la  majorité  suffisante  à  sept  voix  contre  cinq, 
il  fallait  revenir  complètement  à  la  législation 
de  1821,  système  préférable,  selon  moi,  à  cette 
extension  forcée  de  l'article  qui  ne  peut  que 
diminuer  la  foi  dont  doivent  être  entourées  les 
déclariitions  de  la  justice. 

Quant  au  vote  secret,  je  le  repousse  é^ialu- 
raent,  ne  croyant  pas  que  ce  soit  une  heureuse 
innovation  à  introduire  dans  notre  législation 
criminelle.  Bile  pouvait  amener  un  résultat  bien 
funeste,  c'est  qu'il  n'y  eût  plus  de  discussion  dans 
le  sein  du  jui7.  La  délibération  du  jury  me  pa- 
rait indispensable  :  il  y  a  malheureusement  trop 
de  personnes  qui  n'apportent  pas  assez  de  lu- 
mières dans  1  accomptîKjement  de  ces  hautes 
fonctions;  je  le  voyais  tout  &  l'heure  encore  par 
les  signes  qui  partaient  du  banc  des  ministres, 
lorsque  je  parlais  des  jurés  qui  ne  savent  pas 
écrire;  et  bien  que  généralement  le  simple  bon 
sens  soit  l'élément  le  plus  utile  pour  discerner  la 
vérité  sur  un  fait  débattu,  il  y  a  cependant  des 
cas  où  il  est  néccfisaire  que  les  jures  les  moins 
éclairés  se  laissent  diriger  par  les  plus  capables 
et  les  plus  instruits. 

Je  désire  enfin  que  l'ordonnance  qui  doit  pa- 
raître en  même  temps  que  la  loi,  dt'termitie  au 
moins  que  le  vote  secret  aura  lieu  par  bulletins 
écrits  :  c'est  de  toutes  manières  celle  qui  ouvre, 
&  mon  avis,  le  moins  de  chances  à  l'erreur. 

}i*P*rM,ministre  de  la  justice,  garde  des  tceaux. 
Les  observations  que  vous  venez  d'eutendre  m'ob- 
bligent  à  vous  expliquer  les  motifs  aui  ont  dé- 
terminé le  gouvernement  à  présenter  la  loi. 

On  parait  croire,  au  moins  c'est  "l'opinion  de 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune,  que  la  loi 
n'a  été  présentée  qu'à  l'occasion  des  acqiiille- 
mcnts  multipliés,  quelquefois  scandaleux  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  affaires  politiques.  C'est 


sans  doute  une  des  considérations  -,  mais r./.-:] 
d'autres  tirées  de  ta  multiplicité  de^  acca 
ments  dans  les  affaires  ordinaires.  Si  l'ù 
courait,  comme  on  l'a  beaucoup  fait  à  li 
Chambre,  la  statistique  publiée  par  le  m'A- 
de  la  justice,  on  verrait  que  le  nombre  <leBd>:. 
tements  en  matière  ordinaire  est  à  peu  prt^a 
môme  taux  qu'en  1829,  quoique  depui  îti 
époque  soit  intervenue  la  loi  relatiTe  ani  i 
constances  atténuantes,  ce  qui  prouve  qcf!:> 
mission  du  chiffre  huit  pour  la  proû  jxa.  i 
des  condamnations  a  produit  beaucoufi  ub' :  i 
quittements  qu'il  n'en  existait  précedriiiit] 
j'ai  fait  ce  travail  ;  je  t'ai  indiqué  dans  U!$:i 
des  motifs:  s'il  était  fautif,  si  par  malbet-i 
malgré  moi,  je  m'étais  trompé,  robserT«t:i.:i 
aurait  été  faite. 

11  ne  faut  donc  pas  s'y  méprendre  :  nocs^^  i 
été  déterminés  par  les  acquittement  (•olit.T't 
c'est  vrai;  mai-s,  il  faut  le  dire,  et  vousaïe] 
en  juger  [tar  vous-mêmes,  les  acquittemeaL- 1 
matière  ordinaire  n'ont  pas  dû  rester  i\ra^ 
à  notre  détermination.  1 
On  a  beaucoup  parié, dans  cette  discusima 
l'inlérêtde  l'accusé  opposé  àcelui  de  hi^-cm 
Pour  moi,  je  crois  qu  il  ne  s'agit  gue  de  U  ie- 
couverte  de  la  vérité.  La  société  n'est  pa?  :*i 
ressée  à  ce  qu'un  homme  soit  condamue. 
il  ne  le  mérite  pas.  L'intérêt  de  la  société 
môme  que  celui  de  l'accusé  :  ce  qu'elle  t!.erL'<  | 
ce  qu'ils  doivent  chercher  l'uu  et  l'auire.Cït- 
vi'^ité.  Or,  pour  la  découvrir,  pour  savoir 
les  douze  jurés  l'auront  trouvée,  voici  Cr>T 
faut  considérer.  , 
Quand  ces  douze  jurés  se  divisent,  que  ^  \ 
sont  d'avis  que  l'accusé  est  coupable,  ettjH.' 
cinq  autres  annoncent  que  cela  ne  leuref.pi 
démontré,  la  probabilité  de  ceqaiestTraïc^:^ 
faveur  des  sept  premiers. 

C'est  ce  que  la  raison  nous  dit.  U  est'  •^y- 
moins  probable  que  sept  personnes  aflinwsf'f  - 
tait  se  trompent,  plutôt  que  cinq  qui  n  a  tin 
rien,  sinon  qu'elles  ne  voient  pas  le* 
comme  les  autres.  C'est,  il  est  vrai,  la  ^cCifiJ 
de  la  simple  majorité,  mais  il  y  a.  P'"\^. 
chances  de  probabuitéa  pourla mqorité qn^i'- 
la  minorité.  .  , 

Mais,  nous  a-t-on  dit,  on  a  toujours  exi?e  aoit^ 
chose  que  la  simple  majorité  pour  former  u:,-- 
fiement  de  condamnation.  En  Angleterre._rii  ■ 
exigé  l'unanimité;  en  France,  à  une  cfrtîi-^ 
époque,  au  moins  pendant  un  certain  e;i'a'>;; 
temps,  on  exigeait  aussi  l'unanimité;  \"-^-' 
s'en  écarter,  autrement  nourquoi  lui  suUi'i:- 
rait-on  la  simple  majorité? 

Disons  deux  mots,  puisqu'on  nous  prot- 
tant  sur  ce  qui  s'est  passé  en  France  que 
qui  se  pratique  à  l'étranger.  D'abord.  liiiaD' M 
France,  on  s  est  appuyé  de  deux  précéileiiK 
lécislation  ancienne  et  celle  du  2  fructiJorw 
Avant  la  Révolution,  deux  voix  salfisaieai.  - 
faire  la  condamnation  encore  que  le  'y>P^^.l 
emportât  la  peine  capitale,  on  peut  s'eiKiiura' 
cre  en  recourant  à  l'ordonnance  de  ItiîO- 

Soua  la  législation  de  l'an  V,  c'était  lun^"^ 
mité  qu'on  exigeait,  mais  seulement  Ju^* 
vingt-quatre  heures.  Si  pendant  les  vinct-qw-' 
heures  les  jurés  ne  s'accordaient  pas.c'etai!  i5* 
simple  majorité  qu'avait  lieu  la  cocJamo^^ . 
Je  ne  sais  pas  comment  cela  se  pratiquait, 
ma  raison  me  dit  que  quand  les  "lo^i^J^' 
s'apercevaient  qu'ils  ne  pouvaient  pas  se  m- 
d'acL-ord,  au  heu  d'attendre  les  vini:Hl«?''- 
heures,  la  minorité  devait  céder  à  lamajoni« 
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Il  en  est  de  même  en  Angleterre,  n  semble,  à 
Ueodre  nos  honorables  contradicteurs,  que 
jnanimitô  n'y  soit  exigée  que  pour  la  condani- 
ition.  Mais  il'n'en  est  pas  ainsi,  il  faut  dire  tout 
i  suite  que  si  l'on  exige  l'unanimité  pour  la 
)ndanination,  on  t'exige  aussi  pour  l'acquitte- 
leni.  Or,  je  ne  crois  pas  qu'en  Angleterre,  plus 
ue  chez  nous,  il  puisse  y  avoir  unanimité  sur 
mtes  les  questions.  Chez  eux  comme  en  France, 
y  a  division,  et  c'est  la  majorité  qui  commande 
la  minorité,  ou  réciproquement. 
En  définitive,  vous  vo^ez  que  ce  n'est  que  la 
m  pie  majorité  qui  décide,  ainsi  que  nous  le 
roposons  par  le  projet  en  discussion  ;  et  vai- 
ement  on  dit  que  dans  ce  système  il  n'y  a 
u'une  voix  gui  décide.  II  faut  s'entendre  :  dans 
13  nombres  impair^j,  une  seule  voix  fait  la  simple 
lajorité;  mais  dans  les  nombres  pairs,  elle  est 
)ujourB  de  deux  voix.  C'est  ce  qui  arrive  dao^ 
ts  jugements  rendus  par  douze  juriis.  S'ils  se 
Biicontrent  sept  contre  cinq,  il  y  a  deux  voix 
e  difTérence.  C'est  précisément  lechiffre  qu'exi- 
eait  t'ordonnance  de  1670.  Dès  que  vous  sortez 
e  la  règle  générale  de  la  majorité,  en  vérité, 
.  n'y  a  plus  de  raison  pour  s'arrêter  à  huitplu- 
H  qu'à  neuf,  qu'à  dix. 

Vous  médirez  qu'il  y  a  plus  de  chances  à  huit 
u'à  sept  ;  pour  1  acquittement,  oui:  mais  pour 
i  découverte  de  ta  vérité,  te  nombre  de  sept 
ontre  cinq  m'offre  tout  autant  de  garantie. 

Oo  a  fait  d'autres  objections,  que  je  demande 
1  permission  de  parcourir  rapidement.  On  a 
it,  par  exemple,  que  les  sept  voix  qui  condam- 
[aient  étalent  placées  dans  la  même  position 
ue  les  cinq  voix  qui  acquittaient;  et  pour  arri- 
er  à  cette  conséquence,  l'honoiable  orateur 
ni  descend  de  ta  tribune  a  été  amené  à  vous 
ire  que  les  cinq  qui  absolvent  affirment  l'in- 
ocence  tout  aussi  bien  que  les  sept  condamnant 
ffirment  la  culpabilité. 

Je  demande  la  permission  de  dire  qu'il  y  a  là 
ne  erreur  que  t  expérience  de  tous  tes  jours 
éuiontre.  Les  cinq  voix  qui  acquittent  n'afOr- 
(lent  pas  l'innocence  :  on  ne  le  leur  demande 
aOme  pas  ;  l'innocence  est  toujours  présumée; 
lie  est  de  droit  jusqu'à  preuve  contraire.  Aussi 
es  ciuq  jurés  non  condamnant  ne  disent-ils  pas 
uire  cliose,  sinon  qu'ils  déclarent  seulement 
ue  la  culpabilité  ne  leur  est  pas  prouvée;  que 
i  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  eux,  que  les 
ébats  qui  se  sont  ouverts  n'ont  pas  amené  pour 
ux  la  preuve  que  l'accusation  s'était  engagée  à 
)urnir. 

Voyez,  au  contraire,  la  position  des  sept  autres 
jrés.  Pour  ceux-ci,  tout  est  positif,  affirmatif. 
In  leur  demande,  à  eux,  de  déclarer  comme 
'ils  avaient  TU  le  fait  la  culpabilité  de  l'accusé; 
:t  non  seulement  ils  affirment,  ils  parlent  de 
:onvictioi)s,  ils  se  mettent  dans  une  situation 
)resque  é^rale  (et  je  supprimerais  volontiers  le 
not  presc(uel  à  celle  de  l'individu  qui  aurîiil  vu. 
l'ai  été  juré  deux  luis  dans  ma  vie;  j'ai  [Jio- 
3oncé  des  condamnations.  J'avoue  que  je  ne  me 
Juis  décidé  à  répondre  affirmîlivenient  qne 
lorsque  j'avais  une  conviction  égale  à  celle  que 
n'aurait  donnée  la  vue  réelle  du  fait.  Voyez 
lonc  l'énorme  ditTérence  qui  existe  entre  ces 
leux  classes  de  jurés:  les  autres  déclarent  qu'ils 
ne  sont  pas  convaincus.  H  y  a-t-il,  je  le  demande, 
quelques  rapprochements  a  faire  entre  ces  deux 
situations? 

Maintenant,  Messieurs,  exigcroz-vous  que  je 
iiiQ  quelques  mots  des  calculs  de  probabilité 
dont  ou  vous  a  parlé?  Je  ae  suppose  pas  que 


l'honorable  orateur  qui  a  présenté  cet  argument 
y  attache  plus  d'importance  qu'il  n'en  mérite 
réellement.  11  vient  d'ailleurs  d'être  réfuté  par 
l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune.  U  vous 
a  démontré  que  si,  raisonnant  la  plume  à  la 
main,  en  faisant  des  chiffres  et  en  su()pusant 
des  faits  matériels,  il  y  a  dans  celle  araumcnla- 
tion  quelque  chose  de  spécieux,  tout  celas'efTace 
devant  de^  appréciations  morales  qui  ne  peuvent 
jamais  se  rendre  par  dos  chifTres.  11  vous  a  dé- 
montré d'ailleurs  que  la  conséquence  en  serait 
effrayante,  ijuisqu'clte  tendrait  a  démoraliser  la 
justice,  à  lui  ôtcr  toute  sorte  de  considération; 
car  venir  dire  que  dans  les  condamnations  à  la 
simple  majorité  il  y  a  probabilité  de  la  condam- 
nation d'un  innocent  sur  huit,  c'est  dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  justice,  c'est  jeter  l'effroi  dans  l'auie 
des  meilleurs  citoyens,  (in  répondant  à  cette 
objection  à  la  Chambre  des  députés,  je  disais 
qu  il  suffisait  de  parcourir  nos  prisons  et  nos 
bagnes  pour  avoir  la  conviction  contraire;  car 
qui  de  nous  ne  sait  pas  qu'au  moment  ou  nous 
sommes,  on  peut  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  un  inno- 
cent dans  nos  prisons'? 

Les  juges  d'instruction  sont  obligés  d'aller 
tous  les  mois  faire  la  visite  des  prisons  situées 
dans  leurs  arrondissements  ;  ils  recueillent  les 
observations  des  accusés  :  vous  pouvez  les  con- 
sulter, vous  verrez  qu'il  n'y  a  pas  un  condamné 
qui,  au  bout  de  quinze  jours  ou  deux  mois  de 
séjour  dans  sa  prison,  nu  fa.-se  l'aveu  de  sa  cul- 
pabilité. La  justice  est  si  bien  administrée  en 
France,  que  quand  il  y  a  le  plus  léger  soupçon 
qu'un  homme  puisse  être  innocent,  à  l'instant 
môme  la  grâce  royale  va  te  chercher  dans  sa 
prison.  Le  doute  seul  manifesté  par  l'une  des 
personnes  qui  s'en  sont  approchées,  soit  avant, 
soit  après  la  condamnation,  suffit  pour  éveiller 
cette  haute  sollicitude. 

Ainsi  tous  les  calculs  de  probabilité  sont  dé- 
mentis par  l'expérience. 

Je  le  dis  avec  orgueil  pour  notre  pairie,  s'il  se 
commet  des  erreurs  dans  les  jugements  de  nos 
tribunaux,  les  erreurs  sont  toutes  favorables  aux 
accusés.  On  ne  trouverait  pas  dans  nos  prisons 
un  seul  innocent. 

Nous  avons,  pour  faire  taire  les  craintes  qu'on 
pouvait  avoir  sur  l'erreur  des  sept  jurés,  donné 
la  main  A  une  proposition  faite  à  la  Chambre 
pour  la  modification  de  l'article  352  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Cet  article,  vous  le 
savez,  accorde  aux  cours  le  droit  d'annuler  la 
décision  du  jury  et  de  faire  juger  l'affaire  dans 
une  nouvelle  session.  Nous  avons  voulu  amélio- 
rer encore  la  position  de  l'accusé  :  lor:ique  la 
condamnation  aura  élé  rendue  à  la  majorité, 
nous  avons  admis  pour  ce  cas  qu'il  suffirait  de 
la  majorité  de  la  cour  pour  renvoyer  A  uae  autre 
session. 

En  acceptant  cette  proposition  faite  à  la  Chara- 
des députés,  nous  avons  fait  remarquer  que  ce 
n'était  pas  altérer  le  principe  du  jury,  puisqu'on 
diilinitive  c'ëtaii  lui  et  non  la  cour  qui  décidait 
ie  fond  lie  l'aliaire. 

L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  vient  de 
vous  dire.  Messieurs,  qu'il  pourrait  y  avoir  dans 
cet  ameuilemiMit  de  grands  inconvénients,  et  no- 
tamment celui  de  jeler  de  l'incertitude  dans  l'os- 
|irit  public.  Ainsi,  vous  a-t-un  dit,  lorsque  la 
cour  aura  annulé  la  décision  du  jury  et  ren- 
voyé à  une  autre  ses.<iun  qui  condamnera  en- 
core, que  devra  croire  le  ijublic?  D'nne  part  des 
jiiroa  qni  coiwbnniK'iit,  ile  l'autre  la  cour  qui 
absout.  Où  est  la  vérité  i 
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Je  crois,  Messieurs,  que  c'est  donner  à  l'opi- 
nion de  la  cour  un  sens  qu'elle  ne  doit  point 
avoir.  La  cour  qui  annule  ne  juge  point,  elle  ne 
dit  pas  que  celui  qu'a  condamne  le  jury  est  in- 
nocent; elle  manifeste  des  doutes;  elle  craint 
que  le  jury  à  la  majorité  de  sept  voix,  comme 
précédemment  à  l'unanimité, ne  se  soit  trompé; 
et  pour  ce  cas  elle  fait  une  sorte  d'appel  à  une 
session  suivante.  C'est  une  revision  plutôt  qu'une 
condamnation.  Si  le  second  jury  condamne,  il  y 
aura  certitude  que  l'accuse  était  coupable.  Le 
reproche  auqu^  je  réponds  pourrait  s'appliquer 
aux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  annu- 
lent et  renvoient  à  une  autre  cour.  Le  public 
est  entre  deux  décisions  du  jury,  dont  l'une 
condamne  et  l'autre  acquitte.  Il  ne  voit  plus 
qu'une  chose,  le  doute,  et  cela  lui  suffit  pour 
comprendre  l'absolution. 

L'honorable  orateur  auquel  je  réponds  a  dit 
qu'il  aurait  préféré  l'adjonction  des  juRes.  Je  ne 
peux  pas  partager  son  opinion.  D'abord  l'expres- 
sion qu'on  emploie  est  inexacte.  On  vous  parle 
toujours  de  l'adjonction  des  cours  royales.  Il  n'y 
en  a  jamais  eu.  L'adjonction  des  Cours  royales 
au  jury  serait  Tappel  de  la  cour  dans  la  salle 
des  délibérations  du  jury  et  la  délibération  com- 
mune avec  lui.  11  n'y  en  a  jamais  eu. 

Ce  n'est  pas  ce  que  l'on  demande.  On  veut, 
comme  avant  1830,  que  lorsque  les  jurés  se  se- 
ront mis  sept  contre  cinq  la  cour  les  départage. 
Ce  serait  le  jugement  de  la  cour;  celui  du  jury 
n'avant  pas  pii  se  compléter,  il  serait  mis  de 
côté,  et  la  cour  seule,  la  majorité  de  la  cour, 
conaamnerait  ou  acquitterait  l'accusé.  C'est  un 
autre  système  qui  peut  avoir  son  bon  côté  ;  mais 
certainement  ce  n'est  pas  le  jugement  par  jury. 

Je  ne  puis  pas  supposer  que  ce  soit  m  le  sys- 
tème auquel  il  faille  revenir.  Dans  le  nôtre,  tout 
est  conséquent  :  le  jury  juge;  la  cour  n'inter- 
vient que  pour  exprimer  des  doutes. 

Telles  sont  les  observations  que  j'avais  à  pré- 
senter sur  cette  première  partie  de  la  discus- 
sion. Permettez-moi  d'ajouter  quelques  mots  sur 
le  secret.  L'hoiiorable  orateur  auquel  je  réponds 
est  convenu,  en  abordant  cette  partie  de  la  dis- 
cussion, que  le  vote  secret  avait  été  demandé 
par  les  jurés.  J'ajouterai  qu'il  a  été  générale- 
ment réclamé.  On  y  a  été  amené  par  des  consi- 
dérations qui  ne  sont  ignorées  d'aucun  de  vous, 
et  qui  étaient  puisées  dans  des  sentiments  de 
crainte  et  de  timidité  qui  dépendent  sans  doute 
des  circonstances,  mais  qui  n'en  étaient  pas 
moins  de  nature  à  faire  impression. 

Le  défaut  de  courage  civil  avait  aussi  encou- 
ragé cette  exigence:  mais  c'est  nu  fait  que  l'ho- 
norable orateur  a  lui-même  reconnu.  Quand  on' 
fait  des  lois,  il  faut  prendre  les  hommes  tels 
qu'ils  sont.  11  serait  à  désirer,  sans  doute,  qu'il 
y  eût  en  France  autant  de  courage  civil  qu  il  y 
en  a  sur  le  champ  de  bataille;  mais  cela  n'existe 
pas.  11  faut  l'aire  des  lois,  non  pas  pour  ce  qui 
est  à  désirer,  mais  pour  ce  qui  est. 

Au  reste,  Oîi  n'accuse  pas  les  hommes  qui  font 
partie  des  assemblées  politiques  de  manquer  de 
courage;  cependant  les  votes  sont  toujours  se- 
crets. 11  en  est  de  même  en  matière  d'élection  : 
pourquoi  en  snrait-il  autrement  pour  le  jury? 

L'opinion  publique  demande  ce  changement; 
c'est  pour  le  gouvernement  un  devoir  d'y  obéir. 

La  forme  du  vote  secret  a  aussi  inquiété  l'ho- 
norable orateur.  11  n'est  pas  difficile  sur  les 
moyens;  il  ne  s'arrête  .pas  aux  objections  qui 
peuvent  altérer  le  secret  du  vote,  parce  qu'il  n'y 
tient  pas.  Pour  nous  qui  tenons  francnement 


au  vote  secret,  car  si  nous  n'avkj&^  ;ai , 
viction  de  sa  nécessité,  nous  ne  le  pr-^^. 
pas,  nous  avons  recherché  les  co;*^;  '■■ 
niser  :  deux  indications  sont  proi*;^ 
â  l'aide  de  boules.  l'autre  par  ■ 
des  inconvénients  dans  Tua  comKài 
et  c'est  ce  .qui  a  fait  confier  U  d=--  ;, 
soire  à  un  règlement  d'admini^:^-. 
que. 

Nous  ne  pouvons  pas  annoncer  -.f^ 
quel  sera  le  mode  auquel  se  fixera  U . 
ment  ;  nous  ne  le  savons  pas,  noœ . 
pas  le  savoir.  Le  projet  nous  obîip 
déterminer  par  un  reçlemeat  tfai^; 
publique.  Si  nous  avions  des  ttâf  .- 
nous  ne  devrions  pas  les  aooonoer.  ::' 
quoi  servirait  le  règlement  d'admi:iisr 
blique?  Vous  n'auriez  pas  U  garaïKir  : 
avez  le  droit  d'attendre  de  cette  e-r!  ■ 
glement. 

Il  est  très  possible  que  le  mode  pcr 
écrits  obtienne  la  préférence,  je  c  ea  ^. 
mais  dans  toute  hypothèse,  forsq  t 
d'Etat  aura  émis  son  opinion,  le  .  r 
verra  si  c'est  celle  à  laquelle  il  d-  ::  ■ 
La  conversion  en  loi  aura  lieu  enaili; 
sion  procîtaioe.  Vous  serez  donc  bw=t  : 
de  vous  prononcer  défioitivemenL 

Telles  sont  les  principales  obstruai 
j'avais  à  vous  présenter  ;  je  crois  aKi: 
la  nécessité  dadopter  la  première  :c 
loi  ;  elle  est  indispensable  pour  am-îv 
d'acquittements  scandaleux  surtout  ' 
nolitique,  nous  ne  craignons  pas 
faut  que  le  gouvernement  ait  de  U'' 
n'en  peut  trouver  que  dans  la  josii-? 
qui  augmentera  cette  force  obtieDdn. 
pérons,  votre  adhésion.  (IW*  biem:  î-  - 

M.  le  vleomte  DnbMehaf;*.  k  <^  ■ 
répondre  à  M.  le  ministre,  à  moici;- 
qu'un  de  nos  savants  magistrats  w  ' 
charger  de  ce  soin;  il  s'en  acquitleM.^- 
mieux  que  moi.  (Partez!  parlez!) 

M.  le  ministre  a  dit  que  c'était  U3f 
nv.  pas  tenir  la  balance  égale  entre  ia^ 
l'accusé;  il  a  raison.  L'opp<^tioB 
pas  que  la  balance  penche  en  faveur  c^. 
aux  dépens  de  la  société.  L'oppos!^" 
dans  le  doute  il  vaut  mieux  qu'il  vî.t 
pable  qui  échappe,  que  s'il  y  ayaiiu  - 
condamné. 

CÔ  n'est  pas  la  question,  la  queftio 
ci  :  A  quel  nombre  de  voix  U  Ul^i 
t-elle  maintenue  égale  entre  Taco' 
ciété?  M.  le  garde  des  sceaux,  ccinf;*::- 
son  projet  de  loi,  soutient  que  cV.-;i 
rilédesept  vois  contre  cinq.  Il  cite,  ù  I'j- 
opinion,  les  diverses  raisons  qui  -ji 
données,  soit  dans  l'autre  Cbarnii-t-  ■ 
celle-ci.  pour  combattre  nos  opini  ■ 
jette  dans  de  grands  calculs  où  je  i  ^^ 
pas.  Je  me  bornerai  à  lui  proposer  i.::  ': 
liien  simple.  H  a  cité  l'ordonnaucr  ce 
porte  :  Les  juges  appliqueront  l'av  - 
doux  si  le  plus  sévère  ne  prévaut  qi;* 
voix.  U  dit  :  Quand  nousdemandoH>-e:' 
la  condamnation  contre  cinq,  il  y  a 
qui  prévalent.  Je  répondrai  que  YopujJ. 
1t}70  a  été  faite  sous  les  parlements:'^' 
lements  ne  délibéraient  qu'à  sept  r(>A 
nécessairement,  non  pas  quatre  \  -  i 
condamnation,  mais  cinq  voix.  Or,  je  ^ 
à  M.  te  ministre  si  cinq  voix  contre  d^-^ 
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me  rapport  que  sept  contre  cinq.  La 

encore  les  conseils  de  guerre,  qui 
stice  plus  rigoureuse  que  le  jury.  Les 

guerre  délibèrent  aussi  au  nombre 
X,  et  il  faut,  pour  la  condamnation, 
atre  voix,  mais  cinq.  Ainsi,  il  fallait, 
islation  ancienne,  les  cinq  septièmes 
mr  la  condamnation  :  c'était  plus  que 
ers  qui  sont  exigés  par  la  législation 
ujourd'bui,  que  vous  propose-t-on? 
pour  la  condamnation,  les  sept  dou- 

listre  nous  dit  :  Mais  il  y  a  une  très 
férence  entre  les  sept  voix  qui  con- 
t  les  cinq  voix  qui  absolvent.  Les  sept 
:ondamnent  ont  la  conviction  de  la 
;  les  cinq  voix  qui  absolvent  doutent; 
neraient  presque,  suivant  M.  le  mi- 
■  condamnation;  elles  n'absolvent  que 
lies  doutent.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  la 
ï6t  posée  devant  le  jurif.  De  part  ou 
lez  les  jurés,  il  y  a  toujours  convic- 
t  est-il  prouvé?  Voilà  ce  qu'on  demande 
:  sur  la  question  qui  leur  est  foite, 
lent  oui,  les  autres  non.  Cet  argument, 
paraissait  attacher  beaucoup  de  force, 
entièrement  nul. 

nderai  à  M.  le  ministre  lui-même,  s'il 
s  ministre  et  quMl  fût  accusé,  ce  qui 
'er,  dans  le  temps  où  nous  vivons,  s'il 
t  être  devant  un  jury  où  il  faudrait 
contre  quatre  pour  la  condamnation, 
ôtre  devant  un  jury  pouvant  prononcer 
nnation  à  sept  voix  contre  cinq,  avec 
garantie  de  la  cour  composée  de  trois 
i  a  le  droit  d'infirmer,  dans  le  cas  où 
<\u'il  y  a  eu  erreur.  Je  suis  convaincu 
3ix  de  M.  le  ministre  ne  serait  pas  dou- 
ju'il  préférerait  le  jury  qui,  pour  le 
sr,  serait  obligé  de  réunir  huit  voix 
■atre  pour  la  condamnation, 
il  ensuite  observer  que  je  ne  vois  pas 
«dans  un  moment  où  Von  s'occupe  d'un 
ï  loi  pour  l'organisation  judiciaire,  on 
^it  pas  ce  projet,  qui  vraisemblable- 
"a  présenté  dans  la  session  prochaine, 
(poser  les  changements  qu'il  pourrait 
easaire  d'apporter  dans  Forganisation 

3et  à  un  tribunal  composé  de  trois  juges 
e  découvrir  une  erreur  commise  par  un 
composé  de  douze  juges.  Ne  se  (liront- 
voilà  des  hommes  choisis  parla  con- 
1  pays  qui  décident  que  le  fait  est  cons- 
ous  qui  ne  sommesque  trois  nous  oserions 
ï  II  faut  un  tribunal  plus  nombreux  pour 
•lire  la  déclaration  du  fait, 
stpas  tout  d'avoir  un  droit,  il  faut  en- 
user  avec  probité  et  courage.  On  a  parlé 
ntes  des  jurés:  mais  les  juges  sont  aussi 
ispiration  delà  garde  d'eux-mêmes,  eux 
'uvent  craindre  de  se 'compromettre;  et 
nous  admettons  la  crainte,  je  dirai  que 
te  de  dé[)laire  au  pouvoir  est,  dans  les 
u  nous  vivons,  beaucoup  plus  forte  que 
le  de  dé/>laire  à  l'opinion  publique, 
nvera-t-il  par  suite  du  secret  du  vole?  Il 
i  qu'au  lieu  de  trouver  dans  l'urne  du 
secret  des  condamnations,  comme  vous 
fiz  pour  les  faits  politiques,  puisque  vous 
ailliez  qu'il  y  ait  beaucoup  trop  d'abso- 
pour  ces  sortes  de  délits,  vous  trouverez 
ce  Unanimité  de  l'acquittement.  Le  juré 


qui  saura  ôtre  à  l'abri  des  inquisitions  du  pou- 
voir pourra  très  bien  mettre  des  boules  d'ac- 
quittement au  lieu  de  boules  de  condamnation  ; 
de  sorte  que  votre  Ipi  tournerait  contre  toob- 

mêmes. 

11  résulte  de  tout  ceci  qu'il  faudraitprendre  du 
temps  pour  mûrir  toutes  ces  idées.  Le  gouverne- 
ment s  occupe  d'un  projet  d'organisation  judi- 
ciaire ;  c'est  là  que  se  trouvera  natnreUement 
placée  la  discussion  actuelle  qui  n'est  encore 
qu'ébauchée,  et  qui  nous  laisse  dans  le  doute. 
Pour  moi,  je  voterai  contre  la  loi.  (Aux  vtnxl 
aux  voix!) 

M.  I«  Président.  Je  vais  mettre  l'article  1" 
aux  voix. 

M.  I«  comte  de  Flahanlt.  Je  demande  la  di- 
vision. Je  ne  prétends  pas  proposer  d'amende- 
ment, je  crois  qu'une  pareille  proposition  serait 
tout  à  fait  dérisoire,  et  même  de  tous  tes  dis- 
cours qui  ont  été  prononcés,  aucun  n'a  été 
suivi  de  la  proposition  d'un  amendement.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'en  donner  la  raison,  elle  se  conçoit 
l'acilement.  Je  n'en  déplore  pas  moins  cette 
position  dans  laquelle  nous  sommes  placés,  et 
c'est  avec  du  découragement  que  je  prononce  ce 
peu  de  paroles. 

La  Chambre  des  pairs  n'a  pas,  dans  la  discus- 
sion des  lois  qui  lui  sont  proposées,  l'indépen- 
dance législative  qui  devrait  lui  appartenir. 
MM.  les  ministres  ont  fort  à  cœur,  je  n'en  doute 
pas,  la  dignité  et  la  considération  delà  Chambre 
des  pairs;  cependant  cette  dignité  et  cette  con- 
::idération  auraient  été  plua  respectées,  si  l'une 
des  trois  lois  avait  été  appelée  a  cette  Chambre 
avant  de  l'être  à  l'autre,  et  aucune  loi  ne  m'au- 
rait paru  si  convenablement  présentée  à  la  Cham- 
bre des  pairs  que  celte  sur  le  jury.  {Marquettadhé- 
sion),  parce  que  les  membres  de  cette  Cham- 
bres sont  les  seuls  individus  du  pays  qui  ne 
soient  pas  soumis  à  cette  juridiction.  C'est  dans 
cette  Chambre  que  cette  loi  aurait  pu  être  traitée 
avec  le  plus  d'impartialité. 

Un  pair  :  Nous  sommes  jurés. 

M.  le  comte  de  Flahant.Mais  nous  nesommes 
pas  soumis  à  la  juridiction  du  |ury.  Un  amende- 
ment serait  le  rejet  de  la  toi  :  je  ne  prétends  pas 
en  proposer,  mais  je  demande  la  division  par 
paragraphe,  parce  que  dans  la  position  où  nous 
sommes,  la  seule  chose  qui  reste  à  faire  à  un 
membre  de  cette  Chambre  qui  a  une  opinion  sur 
les  différentes  dispositions  de  la  loi,  est  de  re- 
jeter les  dispositions  contraires  &  son  opinion, 
et  de  voter  pour  celles  qu'il  approuve.  Quant  à 
moi,  j'approuve  entièrement  le  vote  secret;  niais 
je  n'approuve  pas  la  modification  apportée  dans 
le  nombre  des  jurés  nécessaire  pour  prononcer 
la  condamnation.  M.  le  président  du  conseil, 
pour  qui  je  professe  la  plus  profonde  estime,  a 
été  celui  qui  a  le  plus  contribué  à  doter  le  pays 
(le  ce  bienfait,  je  suis  convaincu  qu'il  a  fallu 
line  grande  nécessité  pour  l'engager  à  proposer 
î  L'ttc  modiûcation.  Cette  nécessité  ne  m'etaat  pas 
liomonlrée,  je  compte  voter  contre. 

M-  le  due  de  Ifiroiçlle,  prétident  du  ccnseily 
-iniiiislre  des  affaires  éiranffèTes.  La  division  est 
(le  droit  dès  qu'elle  est  demandée;  je  suis  loin 
de  m'y  opposer,  je  voudrais  seulement  faire  re- 
marquer à  la  Ijhambre  que  l'honorable  préopi- 
nant est  (ians  l'erreur  quand  il  (lense  que  je 
suis  l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à 
l'adoption  de  la  loi  de  1831,  quant  à  la  modifica- 
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lion  qui  touche  au  nombre  des  voix.  Lorsque  la 
loi  a  été  apportée  ici,  elle  établissait  la  décision 
du  jury  à  neuf  voix  contre  trois.  Je  suis  un  de 
ceux  qui  ont  contribué  à  faire  revenir  au  chiffre 
de  huit  contre  quatre;  mais  dans  le  sein  de  la 
commisëion,  je  n'ai  pas  caché  que  j'avais  de 

fandes  appréhensions  sur  la  tentative  de  donner 
la  minorité  le  droit  de  faire  la  loi  à  la  majo- 
rité, et  j'ai  obtenu  de  la  commission  la  permis- 
sion de  constater  mes  doutes  à  cet  égard  dans 
lo  rapport  où  Ton  peut  les  retrouver. 

M.  I«  «•■lté  de  Plahaolt.  Je  demande  par- 
don à  M.  le  président  du  conseil,  mais  je  croyais 
que  le  chiffre  de  huit  contre  quatre  avait  été 
tout  k  fait  dans  son  opinion. 

M.  le  PréaMcnt.  La  division  étant  demandée, 
elle  est  de  droit;  je  vais  lire  successivement  les 
paragraphes  de  1  article  1^'  et  les  mettre  aux 
voix. 

(Les  paragraphes  de  l'article  l"*,  sauf  la  dis- 
position transitoire^  sont  adoptés  sans  réclama- 
tion.) 

U.  le  merqnla  de  l^plaee.  Je  demande  à 
présenter  qnefques  observations  sur  la  déposition 
tramitoire. 

Je  pense  qu'il  y  a  toujours  de  l'inconvénient 
h  mettre  dans  les  lois  une  disposition  de  la  na- 
ture de  celles  dont  il  est  ici  question;  les  moin- 
dres détails  de  la  loi  doivent  être  une  consé- 
quence immédiate  de  l'esprit  qui  a  pré^ildé  à  sa 
confection,  ils  ne  sauraient  donc  être  reculés  à 
une  autre  époque.  Mais  s'il  est  vrai  qu'il  soit 
nécessaire  de  s'éclairer  de  l'expérience  pour  ar- 
rêter les  formes  à  donner  au  vote  par  scrutin 
secret  dans  le  jury,  je  crois  que  le  terme  que 
l'on  a  signalé  pour  cette  épreuve  est  trop  court  ; 
ce  ne  sera  pas  à  la  prochaine  session  que  l'ad- 
ministration aura  pu  recueillir  tous  les  rensei- 
gnements que  les  cours  royales  pourront  lui 
fournir  sur  celte  matière,  et  ces  cours  n'auront 
pas  eu  le  temps  de  mettre  en  pratique,  d'une 
manière  utile,  le  mode  ou  les  modes  qui  doivent 
être  essayés,  si  l'on  doit  en  faire  l'épreuve. 
L'autre  Chambre  s'est  montrée  plus  large  en  ac- 
cordant dans  une  autre  loi,  jusqu'à  la  session 
de  1837,  pour  faire  des  règlements  sur  les 
théâtres;  je  serais  bien  tenté  de  faire  la  récla- 
mation du  même  délai  pour  une  disposition  qui 
intéresse  à  un  haut  point  la  justice  du  pays; 
mais  dans  la  position  où  se  trouve  la  Chambre, 
je  n'ose,  en  vérité,  faire  la  proposition. 

M.  le  l*rëiiIdeBl.  11  n'y  a  pas  d'amendement 
proposé,  je  mets  la  disposition  transitoire  aux  voix. 

(Celle  disposition  est  adoptée.) 

M.  le  Prëaldenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  du  projet,  ainsi  conçu  : 

■  Art.  2.  L*article  17  du  Gode  pénal  est  et  de- 
meure rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  17.  La  peine  de  la  déportation  consis- 
tera à  ^^tre  transporté  et  à  demeurer  à  perpé- 
tuité dans  un  litiu,  d>!'lerminé  par  la  loi,  hors  du 
territoire  continental  ùu  royaume. 

•  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  ^era,  sur  la  seule  preuve  de  son 
identité,  condamné  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

■  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  retrtré  sur  le 
territoire  du  royaumei  niais  qui  sera  saisi  dans 
les  pays  occupt'?  par  les  armées  françaises,  sera 
conduit  dans  le  heu  de  sa  (ii'portation. 

«  Tant  qu'il  n'aura  pus  éle  établi  un  lieu  de 
déportation,  le  condamné  subira  à  perpêtuilé  la 


peine  de  la  détention,  soit  dans 
ruyaume,  soit  dans  une  prisoQ  v 
territoire  coatiaeDtai  dans  l'ose  '.r- 
françaises  qui  sera  déterminÀ  ii: . 
que  les  juges  l'auront  expreHri-n 
l'arrêt  de  condamnation. 

«  Lorsque  les  commsiuicatio:»  - 
rompues  entre  la  métropole  et  'k  ■ 
cution  de  la  peine,  l'execntî^sats:. 
soirement  en  France.  • 

M.  le  vieemte  Dabevehace 
une  guerre  gui  interrompe  pes^: 
les  communications,  que  devieuir. 
détenu  ? 

H.  le  due  de  Dr*|elfc,  ^nj.' 
ministre  des  affaire*  Hran^n.  ^i? 
colonies  il  y  a  des  prisonniers. 

M.  le  vieemlr  Dabeac^isf 
amendement  introdoit  par  U  u.  ^ 
putés,  il  faudra  un  jugemeal  ëb  - 
ordonner  l'incarcération;  j'e^. 
ment  n'aura  jamais  lieu. 

(L'article  2  est  adoptt^.} 

M.  le  l^rcMldeat.  Je  mets  ain  < 
ainsi  conj;u  : 

«  L'article  3  de  la  loi  da  •> 
abrogé.  -  (Adopté.) 

La  Gliambre  vote  au  «enftn&^rc.  ■ 
de  la  /oi. 

Résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants. 

Boules  blanches  

Boules  noires  


(La  Chambre  a  adopté.) 

51.  le  Hrésideal.  L'ordre  do  ;  ■ 
discussion  du  projet  de  lui  ttmi\i 
pem'ions  à  titre  de  récompense  i 
victimes  de  VaKentat  du  28  ;r,<I-'' 

M.  le  vieenile  DafcearhaiE». 
faire  une  modification  an  titn;  aï., 
à  titre  de  munxficenee  natiouale. 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  ! 

Un  pair  :  C'est  un  amendemen 
changement  a  déjà  été  deiDa:;.-. 
Chambre,  et  n'a  pas  été  adoptë. 

M.  le  Préaldeat.  Je  lis  les  a^u.^- 

Art.  I". 

«  Il  est  accordé,  à  titre  de  récir  r 
nale,  à  chacune  des  personnes  ^■ 
tableau  ci-^prës,  une  pension  l'oii'i'.- 
indications  de  ce  tableau  (t).  ■ 

M.  le  baren  Haarlee  INnl 
Brionne,  portée  dans  le  tableaa  "^'^ 
sion  de  1 ,000  francs  vient  de  m>-^'  ' 
de  Tamputation  ;  ses  enfanlsfCiitr 
espèce  de  faveur  ;  je  deman-Je  a .''  ■ 
de  l'intérieur  de  prendre  en  tonsi. 
sition  de  ces  malheureux  on^belia 

M.  le  maréchal  M^sw,  f-'- 

guerre.  Une  proposition  s«a  faite  a:' 
pour  leur  accorder  une  pension;  t- 
on  leur  donnera  des  secours  sur 
alloués  à  cet  effet. 
M.  le  Préside*!.  Je  saisis  Ccti. 

(IJ  Voy.  ce  <ab)eau  annexé  an  prqjèt  i-- 
p.  7M, 
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DQDie  Président  de  !&  Chambre  et  comme 
atrgé  de  la  conduite  d'une  affaire  bien  grave 
procès  relatif  à  l'attentat  du  28  juillet),  de 
'e  à  la  Gbambre  qu'il  peut  y  avoir  un  huinme 
i  ait  les  plus  grands  droits  à  ce  secours,  et 
i  ne  se  trouve  pas  porté  sur  la  liste  des  rému- 
rt's.  Cet  homme  a  été  trouvé  blessé  non  loin 
s  lieux  où  l'attentat  a  été  commis  il  avait 
ï  porté  dans  un  hospice.  Quelques  circons- 
ices  ont  fait  croire  qu'il  n^avait  pas  été  blessé 
r  le  boulevard,  f^u'il  avait  pu  1  être  dans  ta 
^e  où  avait  eu  lieu  l'explosion.  Cependant  il 
:  possible,  il  est  même  probable  qu  à  la  suite 
]ne  instruction  approfondie,  il  sera  reconnu 
e  ce  malheureux  a  été  blessé  sur  le  boule- 
rd.  Si  ce  fait  est  vrai,  il  aura  plus  de  droit 
le  qui  ce  soït  à  une  grande  consolation  ;  car 
m  seulement  il  aurait  été  victime  de  l'attentat, 
ais  11  l'aurait  été  encore  d'une  bien  involon- 
ire  et  bien  cruelle  méprise. 
J'ai  cru  devoir  prendre  acte  de  cette  ••ituation 
1  présence  de  MH.  les  ministres.  (Marques  géné^ 
\les  d'adhésion.  ] 

M.  le  Préaident.  Je  donne  lecture  des  ar- 
:les  suivants  : 

Art.  2. 

«  Les  pensions  accordées  en  vertu  de  l'article 
réccdent,  seront  inscrites  au  livre  des  pensions 
viles  du  Trésor  public,  avec  jouissance  à  partir 
j  2S  juillet  1835. 

<•  Elles  ne  seront  point  sujettes  aux  lois  pro- 
ibittves  du  cumul.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Il  est  ouvert  à  notre  minlslre  secrétaire 
Etat  de  l'intérieur  un  crédit  de  25,000  francs 


pour  être  répartis,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  per- 
sonnes blMsees  moins  gravement  par  suite  de 
rattentat  du  28  juillet.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  au  icru- 
tUi  secret  sur  Fens&nble  du  projet  de  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombres  des  votants   85 

Boules  blanches   82 

Boules  noires   3 

(La  Chambre  adopté.) 

M.  Président.  L'ordre  du  jour  appelle,  en 
dernier  lieu,  la  discussion  du  projet  de  toi  relatif 
à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  de 
300,000  (ranct  destiné  à  solder  Us  dépenses  des 
cérémonies  rétives  à  l'attentat  du  28  millet. 

ie  mets  aux  voix  l'article  unique  ainsi  conçu  : 

Article  unique. 

<  11  est  accordé  au  ministre  de  l'intérieur, 
comme  supplément  au  budget  du  ministère  pour 
l'exercice  1835.  un  crédit  extraordinaire  de  trois 
cent  mille  francs,  destiné  à  solder  les  dépenses 
des  cérémonies  relatives  à  l'attentat  du  28  juil- 
let. »  (Adopté.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  sur  ^ensemble  de 
la  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants   91 

Boules  blanches   88 

Boules  noires   3 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


FIN  DU  TOME  XGVlll. 
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difié par  M.  Thil  •   737 

Kseassion  de  l'artide  90  derenn  art.  tl.  — 
Retrait  d'un  amendement  de  M.  LUditers.  — 
Anendement  de  M.  do  Lamartine.  Sont  enten- 
,  dus  :  MM.  Liadières,  de  Lamartine,  Charlema* 
gne,  Ëtienne.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur, 

Barbet.  —  Adoption  de  l'article   745 

Discussion  de  l'article  21  devenu  article  32. 
—  Adoption  du  l"  paragraphe.  —  Amende- 
ment de  H.  Vivien  au  S*  paragraphe.  Sont  en- 
tendas  :  MM.  Vivien,  Thiers,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  —  Adoption  de  rartiele  modifié   154 

'  Adoption  d'un  article  nouveau  proposé  par 
M.  Êtienoe  et  amendé  par  M.  de  Lamartine  qui 
derient  l'article  23  de  la  loi   7S6 

Adoption  des  articles  22,23,  24,25  et  26  de- 
venos  ariicles  24,  25,  26,  27,  28  et  dernier  de 
la  loi   757 

Rejet  de  divers  amendemanis  présentéa  par 
MM.  Lejoindre  et  da  Scbavemboarg.  —  Adi^- 
tion  de  l'ensemble  de  la  loi   756 


l**  suTuns  1835. 

Chambre  de»  ptir$.  —  Présentation  par  M.  Persil, 
garde  des  sceani,  du  pro|et  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  sur  les  crimes,  délits 
et  contraventions  de  la  presse   759 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  poruot 
modification  des  articles  341,  345,  346,  34?  et 
3S2  dn  Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'or- 
titio  17  du  Gode  pénal  (Jur;).  M.  le  vicomte  Dn- 
bouehage  766 

Discussion  de  l'article  1".  Sont  entendus  : 
MM.  le  marquis  de  Laplace,  le  baron  Hoanier, 
Persil,  garde  des  sceaux,  le  vicomte  Dubouchage, 
le  comte  de  Flabaull.  —  Adoption  de  l'article.  769 

Adoption  des  articles  2,  3  et  de  l'ensemble  de 
la  loi   780 

Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
des  pensions,  k  titre  de  récompenses  nationales, 
aux  victimes  de  l'attentat  du  28  Juillet  dernier.  780 

Adoption  du  projet  de  loi  relatif  k  l'ouverture 
d'an  crédit  extraordinaire  de  300,000  francs 
destiné  à  solder  les  dépenses  des  cérémonies  fu- 
nèbres relatives  à  l'attentat  du  28  juillet   781 
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ABREVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE  : 
C.  r.  Chambra  dM  Pain.  —  CD.  Chambra  dss  Dèpatèa. 


Ar»iM  b'atul  18SI.  —  Voir  Cour  4e$  pain. 

AciKR,  député  dei  Deux-Sivns.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  ralatif  au  jury  {(.  XGVUlf  p.  345  et  aaîT.).  (p.  M 
et  aair.),  —  anr  la  projet  de  loi  relatif  à  la  presse 
(p.  Aie  et  euiv.}. 

AmUAD,  djpoti  de  la  Haote-Garonne.  Parle  lur  le  pro 
Jet  de  loi  relatif  au  jury  (t.  XCVIII,  p.  118  et  suiv.) 

Abago,  député  des  Pv'réai«s-OrieDtaIei.  Parie  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  jury  (t.  XGVIU,  p.  353  et 
suiv.],  (p.  39S  et  uiv,}. 

Argout  {Comte  d'),  pair,  parle  sur  le  projet  de  loi  coo- 
cemaot  les  Uis  et  relais  de  la  mer  (t.  XCVllI,  p.  366). 

AtTBRTAT  BD  tS  JOULKT  1838  CONTKI  LE  BOI  BT  U» 

PBiHcn  BB  aa  vabiujl 

Voir.  —  CoNr  dei  pain  n*  t.  —  Crédit  exttMfdi- 
natm  ou  tugptémmtaù-e't,  g  i",  PeMiMê.  — 

 ■la 


Vielimei  de  FatUntat  du  S8  fuilUt 

AoGDis,  député  dn  Deux-Sèvres.  Parla  sur  les  pensioDi 
à  titre  de  récompenses  nationales  (t.  XGVIll,  p.  484 
et  suiv.),  (p.  (p.  488);  —  sur  le  proietdeloi  de 
crédit  pour  les  cérémonies  rslativea  a  1  attentat  du 
SS  juillet  (p.  493  et  suiv.),  —  sar  le  projet  de  loi  re- 
Utif  à  la  presse  (p.  743),  (p.  744),  (p.  743). 

Ad5at  (Comte  Hector  d*),  dépoté  de  la  Niém.  S'excuse 
de  ion  abaenee  {t.  XCVIU,  p.  SSa}. 


BabbA-Habbom.  —  Voir  Marboit 

Babbbt,  député  de  la  Seine-IofArienre.  Parie  ^ 

Eoiet  de  loi  relatif  à  k  messo  (t.  XCVlll,  ^  'i 

Barrot  (Odilon),  député  de  l'Aisne.  Parl«  nir  I? 
de  loi  coocemant  les  cours  d'assises  (t.  XCYlii.p  s. 
et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif 
(p.  4S5).  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  A  la  tip-> 
tation  (p.  456),  (p.  458),  —  snr  le  projet  it^* 
UUf  a  la  preaselp.  6191  et  suiv.),  (p.  WB  ci  sl^- 
(743).  (p.  f48). 

BAnTBB.patr.  Parle  sur  le  pnrietdeloirelatifaïut'-» 
d'asaises  (t.  XCVIU,  p.  614  et  auiv.},  (p.  6fô 

Bassano  (Maret,  due  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  ^ 
loi  relatif  aux  cours  d'assises  (t.  XCVUI.  p>«>' 
suir.),  (p.  653  et  suiv.),  (p.  660). 

Bastide  d'Izab,  député  de  la  HauU-CarMBe.V^" 

démission  (t.  XCVIII.  p.  316). 

Bbutpobt  (De),  député  de  la  Haate-Xaroe.  Son  ^ 
sion  est  ajournée  (t.  XCVIII,  p.  S83).  -  Il  at*^ 

(p.  *67). 

BiciTOK  (Baron),  député  de  l'Eure.  Parle  surU  f^'- 
de  loi  relatif  i  la  presse  (t.  XGVID,  p.  SUetfix- 

Bliit,  Maréchal  de  camp.  —  Voir  PtntUm. 

Blu*  DR  Bodbdon  (Vicomte),  dtentédelaSomsir.^ 
snr  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (L 
p.  511  M  suiT.). 

BoistifeRB,  député,  de  S^ne-et -Marne, 
de  loi  relatif  au  jniy  (t.  XCVUI,  p.  473  * 
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Iloi8iT-B*Aiisu8  fllaroD).  dipntf  ds  l'Ardèche.  RMIn, 

11  est  «dnii  {t.  xCVUl,  p.  tS3).  —  Swnuire  (p.  181). 

B«Ëz&  (Maronïs  de  Dreax-),  pair.  Ses  observations  au 
sujet  de  la  uoouDatioQ  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  loi  sur  la  proue  (t<  XGVIU,  p.  765  et 

suiv.). 

BaioDETiLLE  (Comte  de),  dipati  de  U  Hanche.  Parie  sur 
Is  projet  de  loi  relatif  à  la  dâporlation  (t.  XGVUl, 
p.  l69  et  SUIT.),  —  surune  pétitiOD  (p.  506  et  suit.), 
sur  le  projet  de  loi  relatif  a  fa  presse  (p.  692  et  suit.]. 

Bhogue  (Duc  de)*  pair,  président  da  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Soo  discours  ao  sujet  des 
mesures  proposées  à  la  Chambre  des  dfoutéa  après 
l'attenui  du  S8  juillet  1835  (t.  XCVIII,  p.  453  et 
saÎY.)^  —  présente  à  la  Chambre  dea  pairs  le  projet 
de  loi  eoneernant  les  cours  d'assises,  alopté  par  la 
Chambre  des  députes  (p.  364) .  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  jury  (p.  43ietsuiv.);  —sur  le  projet 
de  loi  relatif  4  la  presse  (p.  B48  et  suiv.),  (p.  ftlS). 
—  sur  le  pnijat  de  lot  relatif  au  Jury  (p.- 119  et 
suiv.). 

BCDGET  «ÊirteAL  BBB  DiFEHSES  Et  DES  BECETTE8  POUa 
l'exercick  1836. 

§  1*'.  Dépentet. 

Rapport  à  la  Chambre  des  plurs  par  le  comte  de 
Saint^ico  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la  fixation 
des  dépenses  (G.  P.  9  juillet  183S,  t.  XOMI,  p.  76  et 
SUIT.);  —  projet  de  loi  (iWd.  p.  81  et  suiv.).  — 
btMcauiù»  gétûfrale:  Vicomte  Duboucbage,  Humana, 
minittre  ie$  financet,  vicomte  DubourfasM,  comte  de 
Hontlosier,  comte  Dejeao,  marquis  de  Bfarboîs,  gé- 
uérat  Lallemaod  (il  août,  p.  iSi  et  suit.).  —  Adop- 
tion des  articles  au  projet  (jMd.  p.  393  et  suiv.).  — 
Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  (iMrf.  p.  89B.). 

§  8.  Recette: 

Rapport  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  comte 
d'Hanbersart  sur  la  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation 
du  budget  des  recettes  {C.  P.  9  juillet  18.15,  t.  XCVIII, 
p.  90  et  suiv.};  — projet  de  loi  (p.  94  et  suiv.).  — 
JHiOtttion  géu^nue  :  oaxoa  Théoard,  Humann,  «i- 
nf a/r«  des  fimact»,  vicomte  Dubouchage \\±  aoAt  1835, 
p.  295  et  suiv.).  Adoption  des  li  artïeles  du 
projet  {ibid.  p.  297  et  suiv.).  — •  S<:rutib  affirmatif 
sur  l'ensemble  (<frid.  p.  299). 

Bdgeaud  (eéDéral),  député  de  la  Dordoine.  Parle  sur  le 
projet  <fe  loi  relatif  au  jury  (t.  XCVIII,  p.  477  et 
suiv.),  — sur  le  projet  de  toi  relatif  fc  la  presse  (p.  705|, 
(p.  73S),  (p.  735Î,  (p.  742). 

Bcbsàiix  de  u  GHiHBRE  DBS  DiPDTÉs.  Renouvellement 
du  30  juillet  183S  (t.  XCVIII,  p.  251}. 

Bureaux  se  la  Ghahbre  des  pairs.  Renouvellement  du 

12  aoAl  1835  It.  XCVIU,  p.  281). 


c 


Caisse  D'AHOHTUUNEifT.  On  annonce  ta  nomination  de 
Jacques  I<efebvre  comme  membre  de  la  commission 
de  surveillance  de  cette  caisse  (3  anûl  1835,  t.  XCVIII, 
p.  !fôâ). 

CACMARTm,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatit  h  U  presse  (t.  XCVUl,  p.  736). 

Ghahbre  des  Dipurts.  Don»  et  hommage»  (11  aoAt  1835, 
t.  XCVIII,  p.  268),  (18  août,  p.  400),  (24  août,  p.  734 
et  suiv.). 

Cbahbrr  DES  DtPDTis.  —  Voif  Bweottx,  —  Pétition*. 
—  Secrétaire». 
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GuHBU  BKS  PiiBB.  AoM  et  hommsgBs  ^  aoAt  183B, 

t.  XCVm  p.  565). 

Ghaxbix  ses'  paiu.  —  Voir  Bureaux. 

CBABLBUOinE,  dApoté  de  llndre.  Parle  snrle  prolotde 
toi  relatif  k  !a  presse  (t.  XCTIU,  p.  748  et  suIt.). 

Gbastbllibr  (De),  député  dn  Gard.  S'excuse  de  sona^ 
sence  (t.  -XCVIII,  p.  SOS). 

GHtHSEUL  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  [Kirtant  concession  de  pensions  à  litre  de  ré- 
compenses nationales  (t.  XC\  111,  p.  722  et  suiv.). 

CnoutRA.  —  Voir  Crédit»  eatraordinatre»  ou  tuppl^ 
mentûiret,i  2. 

CLoeENsoN,  député  de  l'Orne.  Parle  sur  le  projet  de 
toi  concernant  les  cours  d'assises  (t,  XCVIII,  p.  326 
et  suiv.},  —  sur  le  projet  da  loi  relatif  au  jury 
(p.  441),  —  sur  les  pensions  a  titre  de  récompenses 
nationales  (p.  491),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  Ala 
presse  (p.  681  et  suiv.). 

Code  D'immucriox  cRiBimEU.E  et  code  pt.%AL  (J^nf 
et  déportation).  Projet  de  loi  sur  la  rectifieation  des 
articles  341,  345  et  347  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  de  l'article  17  du  Code  pénal  (G.  D. 
4  août  1835,  t.  XCVIII,  p.  360  et  suiv.).  —  Commis- 
sion ^p.  â67).  —  Rapport  par  Parant  (U  août,  p.  271 
et  eutv.)  ;  —  projet  de  loi  amendé  par  la  commission 
liJHd.  p.  S77  et  suiv.).  —Dueuttion  générale:  Cany^ 
uennequin,  de  Salvandy,  Salvarle  (14  aodt,  p.  SSlet 
sniv.).  —  Diteuttion  de»  articla.  —  Article  pre- 
mier; Art.  341  du  Gode  d'instruction  criminelle.  Mutean, 
Persil,  garde  des  tceaux,  Huteau,  Agier,  IsAmbert, 
Parant,  rapporteur,  Arago,  Renouard,  Nicod  (ï^. 
p.  344  et  suiv,);  —  Gaétan  da  La  Rochefoucauld, 
Garnier-Pagès,  Persil,  garde  des  sceaux,  Isambert, 
Sanzet,  Janvier,  Teste,  -Persil,  garde  de»  sceaux^ 
JoHivet,  Duraure,  Héb-rt,  Arago,  Dugabè,  Thil,  Gui- 
sot,  minitire  de  tinstruclion  publique,  Mauguin, 
Parant,  rapporteur  [il  août,  p.  376  et  suiv.);  kfin, 
Vivien,  Amilhan,  Logrand,  Paraît,  rapporteur,  Dupin, 
Martin  (du  Nar^},  Laeave-Lapl^pe,  Teste,  Baude, 
Laeav«-Lapla^ne,  Persil,  garde  da»  tceaux,  HaoEuin, 
duc  de  Broglie,  président  du  Conseil,  Dub'>ys  (iTAn- 
aers],  Parani.  rapporteur  (18  août,  p.  414  et  suiv.)  ;  — 
Vatout,  Tnpioier,  Muteau,  Hébert,  P^aot,  rappor- 
teur, Vatoot,  Testo,  Persil,  de»  eeeaux,  teste, 
Pauille,  Glogeoson,  de  La  Rochefoneauld-Lianoourt, 
Tesniàres,  therbette,  Golbéry,  Laurence,  Parant, 
rapporteur  (19  août,  p.  43t  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  44S|.  —  Art.  3i5  et  346  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  :  Raiitor,  Parant,  rapporteur,  Lau- 
rence, de  Tracy,  Parant,  rapporteur,  Dugabè,  Parant, 
rapporteur,  Hébert,  Isambort,  Vicnnet,  Odilon  Bar- 
rot  (ibid.  et  p.  suiv,)  ;  —  renvoi  h  la  commission  [ibid. 
p.  455>.  —An,  .H47  ;  Hébert  (ibid.)  ;  adoption  (ibid.).  — 
Art.  352:  adoption  (ibid.).  —  Article  ï:  Art.  17  du 
Code  pénal:  Odilon  Barrot,  Duch&tel,  intni<lr«  du 
commerce  (ibid.  et  p.  suit.);  de  La  Bouiie,  Roger 
(du  Loiret),  Guixnt,  ministre  de  l'instruction  publique, 
Glais-Bizoin,  Roger  (du  Loiret),  Laurence,  Parant, 
rapporteur,  de  Briqueville,  Gniiot,  ministre  de  l'im- 
truetiin  publique,  Laurence,  Alexandre  de  Laborde 
(20  août,  p.  461  et  surv.);  -—adoption (ibid.  p.  472). 

—  Art.  3:  adoption  (ibid.).  —  Rapport  sur  les  arti- 
cles 345  et  346  du  Gode  «l'instruction  criminelle  ren- 
voyés à  lacommission  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  : 
Vatout,  Garnier-Pagés,  Boissiùre,  Parant,  rapporteur, 
Duver^ierde  Hauranne,  de  Salvaody,  Vatout,  de  Tracy 
Mauguin,  Persil,  garde  des  sceaux,  général  Bugcaua. 
de  Tracy,  JoUivet,  Silverle,  uuyet-Desfoniaines 
Laurence,  de  Salvandy,  Teste  (ibid.  p.  473  et  suiv,). 
ad -ptiott  ibid.  p.  480  et  suiv.).  Article  additionnel, 

—  proposé  par  Leyraud  (ibid.  p.  481);  —  déTel')ppement 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  (ibid.).  —  Scrutin  affir- 
matif sur  l'ensemble  (ibid.  p.  462). 

Présentation  &  ta  Chambre  des  pairs  (G.  P.  25  sofit^ 

5.  660);  —  exposé  des  motifs  (<Md.  et  p.  suiv.);  — projet 
eloi  ibid.  p.  561).  —  Commission  (p.  565).  —  Rap- 
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port  par  GiUKit  de  Voisin«  (29  toût,  p.  719  etsuiv.); 

—  proJ«t  d*  loi  {fbid.  p.  7tl  m  saiv.l—  Fixation  d« 
l'ouTertan  d«  U  diuutsioD  (ibid.^.  7>t^— Mscms<m 
générale  :  rifomie  Dubouebafe  (1"  septembre,  p.  776 
et  suiv.).  —  DtteuuUm  det  article»  :  —  Art.  I"  : 
marquis  de  Laplace,  baroD  Mooaier,  Per»il,  garde  de» 
tçewxy  Tieomie  OubooeboKa,  comte  d«  FlahauU,  due 
de  Broflie,  préMUeta  du  conseil,  comte  de  Pl^ault, 
inarquis  de  Laplac»  (iWd.,  p.  769  rt  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.,  p.  780).  —  Art.  2  :  vicomte  Daboucban, 
doc  de  Broglie,  président  du  eonseil,  vicomte  Du- 
bonehua  (IWd.,)  ;  —  adoption  (lAid.,).  —  Adoption 
sana  disenuion  da  l'article  3  {ibid,).  —  ScraUn 
afflrmatif  lur  l'ensemble  (jMd.). 

Code  vtnàL.  —  Voir  Code  d'inttrueHa»  cfimtnOk. 

CoHPTuiLiTi  iirrteucaK  de  la  Chambu  ntn  ttrxnts 
Rapport  par  Lacâie  ayant  pour  objet  d'obtenir  an 
oonreau  crédit  supplémentaire  en  addition  au  badcet 
de  laChambre  pour  1836  (17  «oât  1835,  t.  XLVÏil. 
D.  367  et  SUIV.);  —  adoption  (îl  eoAt,  p.  i84).  — 
Présantanon  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  SS  août, 
(i75t~i  **"  ^  diacuBiion 

*^J!!!5  dteuU  de  U  Sartbe.  Parte  attr  le 

F"'iîL"  *  1*  presse  (t.  XCVIIL  d  6691 

îp.  m,  {p.  7*0),  (p.  T«);  (p.  743).      '  ' 

^  (3  juillet  1835)  (t.  XCVIU.  ? T  e» 

■uiv.).  —  Vingt-neuvième  audience  {*  juil  et  d  45 
audience  (7  luifieL  p  il  « 
Buiv.).  —  Trente  et  uniime  «Wace  «  ii^liet 

«lo^lW  «  -r  Tren^-troitiime  audàuee 

"  J"'"**' P;  *?8  et  Buiv.).  —  Trente-auatriéme  au- 

îSS5ÎJ5S25**  i»  J»»"*».  p.  lis  et  suiv.).  - 

—  Trente-teptième  audience  (18  juillet,  p  173  et 
nàetT.i^"";*""/'^  i«diB«  juillet 
2'  S'  Si  -  <i'""-''«tiéme  audience  (ÈÈ  /uil- 

««IM  (a  juillet,  p.  438  ei  suiv.).  —  Quarante-troi' 
tiime  aud&n^  i/ août»  p.  299  et  sStT  -  Om- 
rante-quatriime  «««««^n  août,  p.  360  et  «SK?). 

î?*""*"!?*  î*"       con«tituaat  laChambre  des 
S«  r.t.L?V'      JV«Î"  r,"^  procéder  au  ju^ment 

lie»  juillet  1855,  t.  XCVIIl,  p.  24m.  _  La  Cour  or- 
donne qu'il  sara  procédé  immédiaiUent  à  one  im- 
tpuction  aor  les  faiu  relatib  t  cette  affSre  (îfttf  ). 

CODM  D'iâsttM.  Projet  de  loi  sur  les  formes  i  suivre 
KbillSo  «Tdf  rfll-  '  1"  prévenus  wU™ 

Commission  (p  266) Rapport  par  Hébert  (11  ioût, 

fl  ^iù  "        -  -  MscutMioVçénéraU: 

AiJf  n^'^KS°'''^'       «^««w.  SalveruVsîa* 

"fte'  "«'<»rl*«r  (fWd.  p.  317  et  auiv.);- 

&  -KV.****^'  de.  article,  i^rt  3 

:  Laurence,  HéWt,  rapporïftir,  Gui- 

îïîf^rfL  P'?"*  .f"""^       '«û»^.  Teste  mS- 

^aÏ'*'"'**^'  Uunmce  (ibid.  et  p.  suiv.)  7- 


B  Mil — n  •  **■  ÏÏV-'J  —  adopuon  (ibid. 

—  rejet  «ftW.).  —  Adoption  de  l'arucTe  8  [ibid.].  — 

.»i  Sillverte,  Jollivet  (iHd. 

et  p.  sQiv.);  -■  adoption  (ibid.  p.  326).  —  Ari  10  ■ 
Clo«oson,  OdilonBÏrrot,J)ausK£it(S&  etDraÎTV 

-  «ioption  (ibid.  p.  32é).  -Tt^*U  :  -fet^Vi: 


hert,  Mflpwteiw,  Isambwt,  Tarte.  Doson,  Mtm%. 
Hébert,  rnaorteur.  Dolaora  (iWi-^Tp.  ani^.  , - 
adoption  p.  MO).  -  Adoption  àTl  ^tiè^i' 

iioid.).  —  ScniUn  aftirmatif  sur  Tenaeioble  ftM.  - 
Présentauon  à  la  Chambre  de.  pain  (C.  dÎ  17 
p.  sa).  -  Exposé  de.  motifs  (tHd.  et  p.  mÛT.)  - 
projet  de  loi  (ibid.  p.  3t«).  —  Gommisaion  (pl  3a 
—  Rapport  par  Tripier  (22  août.  p.  501  «t  ^Ïot.  - 
vueuuùm  générale  :  Cousin,  Ticomte  Duboachw 
Tnriar,  rmorteur,  rillemain  (%5 août,  p.  566et  sur 

^  ortfcfci.  -Art.  1".  adSptiooiMi-it. 
p.  603).  -  Art.  a  :  de  La  Villegooli«,>ers£«î 
de»  tceaux  Ubid.);  -  adq)tio5  {iM.)?-)jL3 

S.^''^'^'?"'^?'"*^*'"  coiit,  d*P«S^ 

9^*^°*  Vieomte  Dabouehare,  Tripier,  f». 
wr/«r,  Villemain,  Persil,  garde  d^fseemij,  y\et^ 
toutouchaja,  Barthe.  Villamain.  Tripier,  reporta,, 
(ibid.  et  p.  SUIT.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  61»)7— Aj* 

^ÎS  f**  *  *  •«  p.  WiT.).  -  AiS. 

additioonel  proposé  parla  vicomto  Duboncbace  ItM 
p.  618)  ;  -  rejet  (ibid.).  Art.  8  :  due  d«  Baaiaio.  Bui- 

2UIS  de  Laplace,  Cousin,  baron  SUrosb*  da  San 
ousin.  Persil,  garde  des  sceaux,  Félix  Faim,  àt 
"S"?""'  Çirdedessetms 
?Jt^.«l  •  ^'"^  Tnpier.rajiportw,  Persil,  ^ 

((Wd.  p.  659).  —  Art.  0  :  marqiiia  de  Laplactlh- 
piar,  rapporteur,  Penil,  parde  éçt  tcemùTTiime 
rapporteur,  doe  de  Baasano,  VillnnaiD,  Penil, 
dri#çMi«,  Tnpier,  n^porteur,  Barche  (iWi«e 

tion  (<Md.}.  Obseryationa  da  riecmite  Doboneèic! 


«W*.!.  —  Adoption  daa  arUdeaK  et  it  (ibid.  •.«£! 
Scrutin  afflrmtf  if  sir  l'ansniible  (iMd). 

CoDsiN  (Victor),  pair.  Parie  sur  le  projet  de  loi  reis:^ 
aux  cours  d  assues  (L  XCVfll.  p.  buiw.),  :•.«: 

at  SUIT.),  (p.  65(9,  (p.  6M  et  aii».»,  (p.  6B8L 

GatDlTS  EXTRAOBDimiRES  «T  SUmAlKIITAlUS. 

M"*  C^^ii<ei  relatives  à  fattemtat  du  2S  ikâ^ 

p.  279  et  SUIV.)  ;  —  rapport  par  Jay  (90  août,  p  UO  « 
BOIT.).  —  Discussion  :  Aujuis,  Gamier-Puès.  iav.  ra- 
pw-te-r  Garn«r.Pagèa.  thier..  mtuiMtf^rinûfS^ 
(22  août,  p.  i92  et  suit.);  —  adoption  (iHd.  p.  4ï 

ft^tation  A  Ik  Cbambre  des  pairs  <C.  P.  S6 

2?  «oût  p.  T»  et  MIT.).  —  AdopUon  (l-^Meo- 
Ore,  p.  781). 

8  ».  DAenses  nécessitée»  par  repparitio»  du  ffc- 

'^'^Lz'  ^"i''*    '*»       "  «oût  1835,  t.  xcra 

P„;T''  T-^PP?"  P*5  .^ii^y  t"  p.  « 

SUIT.).  —  Discussion  :  Polchiron,  DochAtÂL  h^ù^ 

du  commerce   Pelet  (de  lu  Usért),  Ful^iroo.  U- 

croBse  (SI  août,  p.  482  et  sbIt.);  —  adoption  (0ài 

Présenution  A  la  Chambre  des  pairs  (C.  P  22«ki. 
p.  500)  ;  —  rapport  par  le  baron  Duval  (±5  uoit,  a.  » 
et  SUIV.).  —  Adoption  (27  août,  p.  66*). 


Cdxt,  député  des  Vosges.  Parla  sur  la  prolet  de 
latif  au  jury  (t,  xCVui,  p.  331  et  sifir^. 


ioiïT- 


Dalmatib  (Marquis  de),  député  du  Tarn.  Soa  amesile- 
ment  au  projet  de  loi  sur  la  presse  (t.  XGTUI  n.  IH:. 
—  le  déraloppe  (Iftfd.  et  p.  suit.). 

DADifAirr  (Baron  de),  député  du  Gard.  Parlo  sur  le  ihv- 
Jet  de  loi  concamaot  les  cours  d'assiaes  (t.  XCvill. 
p.  928). 

DsiUN  {Général  cointa),  pair.  Parla  aur  la  budcn  d» 
dépenies  da  18361».  XCVUI,  p.  288  at  s»br^ 
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,  député  da  Nord.  Parle  rar  le  projet  de  loi 
la  presM  (t.  XGVIII,  p.  14S),  {p.  rU). 

(FraDcois),  dépoté  de  la  Seine.  Parle  inr  les 
À  titre  de  récMipenses  nationales  (t.  XCVIII, 


DE  DEPOTAS.  Baaiide  d'Ixar  ififutte-Garmine] 
1835,  t.  XGVIU,  p.  376). 

dépôts  da  U  Seine.  Fait  nn  rapport  sar  lue 
{t.  XGVIU,  p.  IBS). 

un.  —  Voir  Coie  fùutrtuHén  erimiiieUe. 

us,  député  de  U  Charente -Inférieure.  Parle 
rojet  de  loi  relatif  t  la  pressa  (tJ  XCVIll,  p.  614). 

e  (Firmin),  dépoté  d'Eure^Loir.  Son  amen- 
au  projet  de  loi  sur  la  presse  (t.  XCVlll, 


Éputé  de  la  Marne.  Parte  sur  le  projet  de  toi 
laat  les  cours  d'assises  (t.  XGVIII,  p.  330). 

Ézé.  —  Voir  Brézé. 

léputé  de  la  Loira-Inférieare.  Parle  mr  la  flza- 

<  Tordre  da  jour  (t.  XGVni,  p.  413  el  suit.}.  — 
irojet  de  loi  relatif  A  la  presse  (p.  683  et  suir.), 
:  et  suiv.),  (p.  733  et  soir.),  {p.  790  et  sdiv.). 

iOB  (Tieotnte),  pair.  Prononce  félon  funèbre  da 
I  Trévise  (t.  XCVlll,  p.  S8i  et  suiv.)-  —  Parle 
budget  des  dépenses  de  1836  [p.  28S  et  suir.K 
I),  —  sur  le  budget  des  recettes  de  1836  (p.  296). 
it  un  rappel  au  rèf[lemeut  (p.  S64  et  suiv.).  — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cours  d'assises 
t  et  SUIT.),  {p.  608  et  suir.).  (p.  613  et  suiv.), 
}),  (p.  647  et  SUIT.),  (p.  663),  —  sar  la  âxation  de 
1  du  jour  (p.  73S),  —  sur  le  projet  de  loi  con- 
it  le  jury  (p.  766  et  suir.),  (p.  778  et  suiv.), 
0). 

député  de  Maioe-et-Loire.  PstIb  snr  le  projet 
relatif  au  jury  (t.  XCVIII,  p.  433). 

EL  (Napoléon),  député  de  la  Gharente-Inténeare. 
sur  le  projet  de  loi  coacemant  les  cours  d'asiUes 

IVIII,  p.  315  et  suiv.). 

EL  (Tannegoy),  député  de  la  Cliarente-Ioférieare, 
tre  du  commerce.  Présente  u  n  projet  de  loi  portant 
ode  d'un  crédit  snpplémentaire  pour  cmlwttre 
opagation  des  éDidémies  (t.  XGVIII,  ç.  280).  — 
snr  le  projet  de  loi  relatif  a  la  déportation  {p.  4S6 
ir.),  (p.  469),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
l  pour  combattre  la  propagalïon  des  épidémies 
3),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  k  la  presse  (p.  741) . 

HE,  député  de  l'Isère.  Est  admis  (t.  XCVIII,  p.  280). 
•■  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (p.  893 

iv.). 

iB,  député  dé  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur 
)jel  de  loi  concernant  les  cours  d'assises  (t.  XGVlll, 
■i),  (p.  330),  —sur  le  projet  de  loi  relatif  au  jury 
■86  et  SUIT.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
ie  (p.  70S  «t  suiv.),  (p.  741). 

t,  député  de  l'Ariège .  Parle  sur  le  projet  de  loi 
if  au  jury  (t.  XGVlll,  p.  393  et  suIt.),  (p.  483}.  — 
un  rapport  sur  une  élection  (p.  837).  —  Parle  sur 
rojel  de  loi  relatif  i  la  presse  (p.  583  et  suir.). 

,  député  de  Lot-et-Garonoe.  Parle  sur  le  projet 
M  relaUt  i  la  presse  (t.  XGVIII,  p.  668),  (p.  669), 
n2  et  sniT.).  (p.  676),  (p.  678),  (p.  711  et  suiv.). 

HÉ  (Vice-amiral  baron),  pair,  ministre  da  la  ma- 
•  Pwl*  nr  le  budget  des  dépensât  de  1836 
CGVUI,  p.  SM}. 
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Ddpin  Auvt,  député  de  la  Nièvre,  président  de  la  Quun' 
bre  des  dépotés.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
jury  (t.  XGVIII,  p.  4SI  et  suiv.},  —  snr  le  projet  de 
loi  relatif  &  la  presse  (p.  889  et  suir.). 

DopiN  (Baron  Charles),  dépoté  de  la  Seine.  Parte  sur  te 
projet  de  loi  relatif  i  la  presse  (t.  XCVni,  p.  674  et 

suiT.},  (p.  676),  (p.  730  et  suir.). 

Dotal  (Baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  demande  d'an  crédit  extraordinaire  des- 
.  tiné  4  combattre  la  propagation  des  épidémies 
(t.  XGVDL  p.  866  et  suir.}.  —  Parie  sor  les  pensions  i 
titre  de  rMompeniei  natunales  (p.  780). 

Ddtxrcier  db  HADiLUfHi,  député  dn  Cher.  Parle  snr  le 
projet  de  Ibi  relatif  au  jurr  (t.  XGVin,  p.  474),  — 
sar  le  projet  de  loi  relâtir  ft  la  fna»  (p.  814  et 

suiv.). 


EUCTIOKS 

VMfteaUcn  iet  pouvoir». 

Aitne.  Admissioa  de  Quinette,  éln  en  remplacement  du 
général  Horace  Sébastiani  (3  août  1838,  t.  XGVIII, 
p.  259  et  suiv.). 

Ardiehe.  Admission  de  Boissy  d'Anglas  (3  août  1838 
t.  XCVIII,  p.  253J. 

Itère.  Admission  de  Duchesne  (11  août  1835,  t.  XGVIII, 
p.  280).  ^ 

Lande».  Admission  da  Laurence  réélu  (3  août  tSKl, 
t.  XCVni-  p.  S53). 

Harxe  (HiuTE-).  Rapport  sur  l'électioD  du  doc  de  Beau- 
fo(t,  élu  en  remplacement  du  duc  de  Failly  {3aoûtl835, 
t.  XGVIII,  d.  353);  —  admission  (8  août,  p.  967). 

Noré.  Admission  d'Hinbersart  (17  août  1838,  t.  XGVait 
p.  367). 

Yonne.  Rapport  snr  l'élection  de  Rétif,  élu  en  rempla- 
cement deiaequinot-Pampelune  (24aoûtl835.t.XGVllI, 
p.  537);  —  ajournement  (fMtf.);  —  admission  (29  aodt, 
p.  726.) 

Epidémies.  —  Voir  crédit»  extrmtrdtuttireiou  »t^plémen- 
tttiret  l  2. 

ETiBifRE,  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  le  projet  deloi 
relatif  i  la  presse  (t.  XCVm,  p.  733),  (p.  780),  (p.  7«1) , 

(p.  753). 


Facbe  (Félix),  pair.  Parle  sur-  la  projet  de  toi  relatif 
aux  cours  d'assises  (t.  XGVIU,  p.  68S  et  luiv.}, 

(p.  589). 

Fnscn.     Voir  Cmt  de»  peirt  %•  S. 

Flabaol-i  (général  comle  de),  pair.  Parle  sur  te  projet 
de  loi  relatif  aux  cours  d^asiises  (t.  XOVllI,  p.  658). 
—  sur  te  wojet  de  VÀ  concernant  le  jory  (p.  779), 
(p.  780). 

FiiHicoTiRT,  député  de  la  Seine.  Fait  nn  rapport  sor 
une  élection  (t.  XGVlll,  p.  253). 

FoLcnnoif,  député  du  Rhéne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  an  crédit  pour  eombattre  In  propag  alioa  die 
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ApidteiM  (t.  XCVIII,  p.  482«t  sair.).  —  «or  la  prolof 
de  loi  nUtU  k  U  pruse  (p.  7S9). 


<ÎAiuniii-PMts,  dipoié  de  U  Sarthe.  Parle  lur  !«  pro- 
jet de  loi  cooeernaDt  le  Jury  (t.  XGVllI,  p.  376  et 
tuiT.)i  (ç.  413),  —  sur  le  projet  du  crédit  pour  les 
cèrémoDies  relatives  à  l'attaïuat  du  28  juillet  (p.  4931, 
(p.  494),  (p.  495).  —  sur  le  prejet  de  loi  relatif  à  fa 
pmsa  (p.  619  et  iniT.]' 

liAccmBa,  dépoti  des  Tosgas.  Parle  sur  les  peuions 
à  titre  de  récompenses  nationalM  (t.  XCVIII^  p.  488 
et  saiv.). 

GiLBBBT  BB  VouiNS  (Comte  d't,  p^r.  Fait  oa  rapport 
sur  le  pr«4et  de  loi  relatif  à  lis  reloroie  du  Code  d'iua- 
trueUon  eriaiiMlle  et  da  Gode  ptoal  (t.  XCVlll, 
p.  719  et  BttiT.}. 

tiiLLON  (leaa-Laitdry),  dipati  de  la  Meose.  S'excuse  de 
900  abaeoce  (t.  XCVIU,  p.  SU). 

Gikah&m  (Emile  de),  député  de  la  Creuse.  Parle  snr  le 
projet  de  loi  relatif  &  la  presse  (t.  XCVIII,  p.  695  et 
saiv.j,  (p.  H8).  <p.  130),  (p.  731),  (p.  734).  (p.  741), 
(p.  TU). 

GLAis-Bizom,  député  des  Côtes-do- Nord.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  k  la  déportation  (t.  XGVIll. 
p.  «B6  et  buitOi  (P>  ''3''  sniv.). 

GouteT,  dtoaté  du  Hant-Rhiu.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  rdatif  au  Jury  [t.  XCVIII,  p.  446  et  suiv.),  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  &  la  presse  (p.  739),  (p.  143). 

GoDPiL  DB  Pni^iLN,  député  de  rOrne.  Parle  sur  les 
peuions  k  titre  de  récompenses  nationales  (t.  XGVIll, 
p.  488). 

GinzoT,  député  du  Galrados,  ministre  de  l'instruction 
publique.  I^te  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
cours  d'assises  (t.  XCVIIl,p.  321).  —  Annonce  ({u'une 
tribune  a  été  réservée  à  HM.  les  députés  qui  vou- 
dront assister  à  la  distribution  des  prix  du  collège 
de  Versailles  (p.  331).  —  Pnrle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  su  jury  (p.  394  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  i.  la  déportation  (p.  466  et  suiv.),  (p.  470}, 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (p.  702  et 
suiv.),  (p.  lA),  (p.  733). 

GmTET-DEsroîtTiLinBS,  député  de  la  Veadée.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  jury  (L  XCVIU,  p.  479). 


H 


Harlë  /tu,  député  do  Pas-de-Calais.  Parle  sur  le  projet 
do  loi  relatif  &  la  presse  (t.  XCVIII,  p.  S32  et  suiv .) 

Hasbeksart  (Comte  d'),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  &  la  fixation  du  budget  des  re- 
cettes ponr  1B36  (t.  XCVlll,  p.  90  et  suiv.]. 

Haubersabt  (Vicomte  d"),  dtouté  du  Nord.  Est  admis 
(t.  XCVIII,  p.  367). 

HivRi,  député  de  Is  Manche.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  i  la  presse  (t.  XCVIU,  p.  511).  (p.  526  et 

suiv,},  (p.  757). 

Hébert,  député  de  l'Eure.  Fait  un  rapport  sur  les 
procédures  devant  lei  cours  d'assises  (t.  XGVIll, 


ASOnVES  PARLEMENTAIBES.  —  TOSE  XCm. 

p.  268  et  SUIT.),  —  le  dif»(l  (p.  317  et  ts'-. 
(p.  321),  (p.  324),  (p.  3»),  (p.  330..  —  Pin  ^ 
le  prmet  de  loi  rwaiif  an  Jary  fa.  388  et  li- 

{p.  b»u  (p.  «*). 

HunnftQiN,  dépDti  du  Nord.  Parle  nr  U  pnjm  fa  > 
fioncemant  les  cour»  d'aisisM  (U  XCVOl,  p.  Sis 
Mdv.l,  — nr  le  pn^eldoloi  rdatil  «s  jmy  -j  - 
«t  tidT.)< 

HnvÉ,  dépoli  de  la  Gironde.  Parle  wmr  le  pKitt  t 
loi  relatif  &  la  preste  (L  XCVm,  p.  631  «t  ru\ 

HnH&HK,  dipaté  do  Bas-Bbia,  witUÊMn  des  fiMo». 
Parle  sor  le  bodcet  de*  dépauan  da  IBM  «t.  \01C 
p.  286),  —  «ir  le  bndfet  6m  raoMlM  de  l«K  t  v 
et  suiv.J,  —  Burleprojetde  loi  coaownat  Ut  bs^ 
relais  oa  la  mer  (p.  306),  ~  sor  la  ^vjst  ù  l. 
relatif  ft  la  presse  ^.  732). 


I 


ISAIBERT,  député  de  la  Vendée.  Parie  sur  le  prtjfc  a 
loi  concernant  les  cours  d'aasiies  (t.  XCVQl,f  '4 
—  sor  le  projet  da  In  r^atif  au  Inrr  (p.  îC: 
suiv.),  (p.  384).  (^  454). 


J 


Iàktikr,  député  du  Tarn.  Parle  sar  le  projet  it 
relatif  en  jury  (t.  XGVUI.  p.   385),  ~  sar  k 
d«  Ità  relatif  à  U  presse  (p.  678  at  suïtO,  (p- 
soi?.),  (p. 

Jay,  dépoté  de  la  Gironde.  Fait  aa  rapport  su*  b  c-' 
jet  de  loi  portant  demande  d'an  crédit  de  300.^1'  r. 
ponr  solder  les  dépensas  des  cérénoaies  rckp»  ^ 
rattenUt  du  28  juillet  1835  (t.  XCVIII,  p.  466<t  r.- 

—  le  défond  (p.  494). 

JoBAK»,  d^té  de  la  Haote-Sadna.  Parie  sur  Itjr:>i 
de  loi  concernant  les  eoars  d'aaaiaes  fL 

p.  317). 

lOLLiTiT,  député  d1lle-et- Vilaine.  Fait  un  rsppMf~- 
une  éteetion  (t.  XCVIII,  p.  280).  —  Pari»  sorlev» 
jet  de  loi  concernant  les  cours  d'asaisas  >  3:^'  ' 
SUIT.),  —  sar  le  prt^et  de  loi  relatif  aaiory  {p.  ^' 
(p.  478),  —  sur  le  projet  de  loi  nlatif  à  U 
(p.  599),  (p.  616  et  sbt.).  728  et  boît.I,  (p. 
(p.  731). 

ioDFFaOT,  député  du  Donbi.  S'exeasa  de  soa  tb^' 
(t.  XGVni,  p.  808). 

JcBT.  — >  Voir  Code  fiiutruûUeii  erimimttU* 


li 


Laborbi  (Alexandre  de),  députide  Seiaa-«t-OiK.  P-^ 
sur  le  projet  de  In  relatii  à  la  déportation  (L  XCVi 
p.  471). 

L*  BODLiB  (De),  député  des  Bouches -du -Rhône,  f'' 
sur  )e  projet  de  loi  relatif  k  la  déportation  .t.  XCt  U 
p.  461  et  suiv.),  —  uir  le  projet  de  loi  relatif  Sis  ffi* 
(p.  544  et  suiv.). 

Lagatb-Liplagnb,  député  du  Gers.  Parle  sur  lep^'J^ 
de  loi  relatif  au  jury  (t.  XGVIU,  p.  428  et  soi*  ' 
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LGAze.  dipaté  dea  Bauas-Pfrénéos.  Fait  no  nwfort 
&u  oom  da  U  commiMion  d» comptabilité  (t.  XGvIIl, 
p.  3«T). 

ACHAan  M  YniGirr  (Voqvc  de).  —  Voir  Pentionê. 

ACHOSBe,  député  da  Finistire.  Parla  lar  l«  projet  de 
loi  relatif  an  crMit  poar  combattre  la  propagatiob 
des  ipidémiea  (t.  XGVIII,  p.  484),  —  sur  fes  paasioa» 
A  titre  de  récompenses  natioDalM  (p.  487  et,  suiv.) 
(p.  489).  (p.  490),  ~  aar  Ie_proJel  de  loi  relatif  k  la 
preate  (p.  738  et  saW.)t  {p-  *^)- 

JilS  KT  SELAU  DE  LA  IIEB.  ATTEBaiSSMENTS  ST  ALLC- 

vioNS  APPABTEifANT  A  l'Etat.  —  DÏBCUssioQ  do  projet 
de  loi  y  relatif:  HumaBa,iitfiutfr«  de$  financiS.eomUi 
d'Arvout,  rapporteur  tC.  f.tVt  aoAt  1835,  t.  XtiVIlI, 
p.  366.  —  H^et  des  daaa  artides  du  projet  {ibid.). 

«ALLEMAND  (géaéral  baroD),  pair.  Parle  sar  le  budget 
dea  dépeases  de  1836  (t.  XGVIU,  p.  Î90  et  luiv.]. 

.^AjtiiNB  (De),  député  du  Nord.  Parte  sur  le  projet  de 
loi  rslatil  A  la  presse  (t.  XGYUl,  p.  49!!  ai  suît), 
(p.  746  et  saÎT.),  (p.  75iy 

^AMY,  député  de  la  Dordogoe.  Fait  un  rapport  lur  une 
électioD  (t.  XGVUl,  p.  263). 

i^pLACB  (Harquia  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  cours  iTaasises  (t.  XCVlft,  p.  6S0), 
(p.  659  et  saiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  eoncemant 
le  jury  (p.  769  et  saiv.). 

La  Rochefodcadld  (Harquia  Gaâtau  de),  député  du  Cher. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  Goooeroant  lejury  (t.  XC VUl. 
P-  376),  (p.  441  et  auiv.). 

LAOKsncE,  député  des  Landes.  Rétiu,  il  est  admis 

(t.  XGVin,  p.  1S3).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  cours  d'assises  (p.  320  et  suiv.),  (p.  322). 
(p.  323),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  jury 
(p.  44âj,  (p.  450  et  auiv.),  (p,  467  et  suiv,)  (p.  470  et 
suiv.),  (p.  480),  —  sur  les  pensions  à  titre  de  récom- 
penses nationales  (p.  488],  (p.  489),  —  sur  le  projet 
Ue  loi  relatif  à  la  presse  (p.  668).  (p(  669),  (p.  670), 
(l).  671),  (p.  730),  fp.  733),  (p.  734),  (p.  7S7),  fp.  758). 

La  VtLLEGfMTiER  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  cours  d'assises  (t.  XCVill,  p.  603). 
—  Fait  un  rapport  sur  te  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  destiné  à  solder  les  dépenses  des  céré* 
moniesrelatÎTeaArattenUtdu  28  juillet  (715  et  saiv.). 

Lefebtrx  (Jacques),  député  de  la  Seine.  Est  nommé 
meiobre  de  la  conuni^sion  de  surveillaDCe  de  la  caisse 
d'amortissoment  (t.  XGVIU.  p.  252). 

Lejoisdie,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  i  la  presse  (L  XCVin,  p.  788). 

Lt^vcnciER  (Vicomte),  député  de  l'Orne,  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  A  la  presse  [t.XCVUt,p.  543  et  suiv.). 

Letraud,  députe  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  Jurjr  (t.  XGVIII,  p,  420  et  suiv.),  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (p.  664  et  suiv.). 

LbeRbettb,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  reltuifau  ]uri(t  XGVUI,  p.  442  et  suIt.),  {p.  7S2 
et  SUIT.),  (p.  767). 

LiADiËREs.  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  nlaCif  fc  la  presse  (t.  XGVIII  p.  745  et 
suiv.),  (p.  792). 


Madier  du  MonTJAO,  député  de  l'Ardécbe.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  cours  d'assises  (t.  XCVIII, 

fi,  312  et  suiv.),  (p.  315),  —  sur  le  projet  de  loi  re- 
atif  i  la  presse  (p.  508  et  anÎT.). 

Maison  (Harécbal  marquis),  pair,  ministre  de  la  guerre. 
Présente  à  la  Gbambre  des  députés  des  projets  de  loi 
de  concession  de  pensions  à  titre  de  récompenses  na- 
tionales (t.  XCVUI,  p.  265  et  suivO.  (p-  368).  —  Pré- 
sente ces  projets  de  loi  A  la  Cbanibre  des  pairs 
(p.  558).  —  Parle  sur  les  pensions  à  titre  de  récom- 
penses nationales  (p.  TiO). 

Habrois  (Marquis  Barlié  de),  pair.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1836  (t.  XCVllI,  p.  200),  (p.  294). 

—  Damaiide  quand  sera  présenté  le  rapport  sur  les 
pensions  4  titre  de  récompenses  nationales  (p.  602). 

—  Demande  la  nouinatioB  imaédlate  de  la  commis- 
sion ebargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la 
presse  (p.  766). 

Marbt.  —  Voir  Bottant. 

MARaiBt  (Marquis  d^,  député  de  la  Uaute-Saflne.  Parie 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  à  titre  de  rè- 
eoBpenses  nationales  (t.  XCVIII,  p.  489  et  sniT.). 

Martin,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  Jury  (t.  XGVIII.  p.  425  et  suV). 

MAUGmN,  député  de  la  Gôte-d'Or.  Parle  sur  le  projet 
do  loi  relatif  au  jury  (t.  XOVIII.  p.  397  et  suiv.L 
(p.  432),  (p.  475),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  lia 
presse  (p.  .IS96  et  suiv.),  (p.  600). 

Merlin,  député  de  l'Aveyron.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  A  la  presse  (t.  XGVIII,  p.  535  et  suiv.}. 

MoLiN,  député  du  Puy-de-Déme.  —  1792.  —  Fait  des 
rapports  sur  des  pétiiiona  (t.  XGVIII,  p.  267  et  suiv.), 

MoNTipi!!  (De),  député  d<3  Sadae-et-Loire.  Parle  ^ur  le 
projet  de  loi  relatif  A  la  presse  (t.  XCVill.  p.  734.). 

MoKTLOSiEB  (Comte  de),  pair.  Parle  snr  le  Imdget  des 
dépenses  de  1S38  (t.  .YCVIll,  p.  287  et  suiv.}. 

Moreau,  député  de  la  Meurtbe.  Parle  sur  le  projet  do 
loi  concernant  les  cours  d'assises  (t.  XCVIII,  p.  333), 

—  sur  les  pensions  A  titre  de  récompenses  nationales 
(p.  491).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions 
(p.  506),  (p.  507).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif A  la  presse  (p.  736). 


Mornay  (Marquis  Iules  de),  député  de  l'Oise.  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  A  la  presse  (t.  XGVIII, 

p.  533  et  suiv.). 

Mortier,  ddc  de  Tr£vise.  —  Voir  Tréviie. 

MouniER  (Baron)  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  cours  d'assises  \t.  XGVIII,  p.  fS!X  et  suiv.);  — 
sur  le  projet  de  loi  concernant  le  jury  (p.  772  et 

suiv,). 

Muret  de  Bobt,  député  de  l'Indre.  Parie  sur  le  projet 
de  loi  relatif  A  la  presse  (t.  XCVIII,  p.  523  et  suiv.). 

MuTEAU,  député  de  la  Gdte-d'Or.  Parle  «ur  le  projet  de 
loi  concernant  te  jury  (t.  XCVUI,  p.  344  et  suiv.), 
(p.  435).  —  Son  amendement  au  projet  de  loi  sur  la 
presse  (p. 
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IV 


NiGOD,  député  dflU  Loin-Inférieure.  Parle  «QT  )•  projet 
de  loi  i«latif  au  Jary  (t.  XCVIII,  p.  387  «t  tuÎT.},  — 
sur  le  projet  de  lof  relatif  à  la  preise  (p.  633  et 
soir.). 


Odieb,  député  de  la  Seine.  —  Fait  on  rapport  aor  une 
èleetion  (t.  XCVIU.  p.  367). 


Picts,  dépoté  de  l'Arîtee.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  a  la  prease  (t.  XCVin,  p.  6ï7  et  eair.). 

PiRAKT,  député  de  la  Moselle.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  kn  relatif  &  la  rectiCealioa  du  Code  d'ins- 
truclioa  criminelle  et  da  Code  pénal  (t.  XCVIII,  p. 
S71  et  suiT.),  —  le  défend  (p.  3S0  et  tuir.),  (p.  393K 
(p.  421  et  BOtT.),  (p.  é33  et  sniv.),  (p.  435  et  taiv.), 
[p.  4481,  (p.  440  et  lUÏT.).  (p.  4SS),  (p.  453),  [p.  M.»). 
Ip.  47S},  (p.  474). 

PASST,  député  de  l'Eure.  Parle  lur  le  projet  de  loi  re- 
latif k  la  presse  (t.  XCVIII,  p.  712  et  suiv.). 

Pataills,  député  da  Var.  Parie  sur  le  projet  de  loi 
relaUf  an  jury  (I.  XGVUI,  p.  440  et  lau.}. 

pBLBT  (de  la  Lozère)  (Baron),  député  de  Loir-et-Gber. 
Parle  sur  1«  projet  ae-loi  retalil  au  crédit  pour  coin- 
battre  la  propagation  dea  épidémies  (t.  XCVIII, 
p.  483). 

PinStONB  i.  TITRE  DE  RÉCOaPINSES  NATIOITALIS  aUX  per- 

ionnei  Hestéet,  ainsi  qu'aux:  famille»  des  citoyeas 
mort*  par  suite  de  rattentat  du  28  fuillet  1835  : 
1*  é  M"  la  maréchale  duchesse  de  Trévise,  réversible 
sur  la  téte  du  duc  de  Trérise,  son  lili;  à  M"  veuve 
de  La  chasse  de  Vérign;  avec  réversibilité  sur  la 
téte  de  ses  trois  enfants  ;  &  M"  Valburg  Strasser,  mère 
du  capitaine  Vilate,  et  a  M.  le  maréchal  de  camp 
Blin.  —  Projets  de  loi  {C.  D.  4  août  183S,  t.  XGVllI, 
p.  265 et  suiv.);  2*  a  M"  Adélaïde  RafTé,  Teuve  Mi- 
chaud  (H  BoAt,  fi.  Ït8);  3*  aux  veuves,  anx  enfants 
et  à  des  parents,  tous  dénommés  au  projet  de  loi, 
des  ciioyens  morts  victimes  de  l'attentat  du  S8  juillet, 
ainsi  qu'a  dos  personnes  blessées  dans  le  même  évé- 
aement,  et  crédits  à  distribuer  en  secours  (11  aoilt, 
p.  278  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Vatont  qui  propose 
Ue  réunir  tous  les  projets  en  une  seule  loi  (17  août, 
p.  368  et  suiv.).  —  Discussion  générale  :  Auguis,  Va- 
tout,  Gaugoier  (21  août,  p.  484  et  suiv.].  —  Discus- 
sion des  artidet.  —  Art.  1*'  :  Augiiis,Th(ers,  ministre 
de  rintérieur^  tacrosse,  Vatout,  rapporteur,  Autuis, 
Laurence,  Goupil  de  Préfein,  Thiers,  ministre  de 
■  l'intérieur,  Lacrosse,  do  Marmier,  François  Delessert, 
Tbiers,  ministre  de  l'intérieur,  Glt^enson,  Horeau 
{de  la  Meurthe),  [ibid.  p.  486  et  euiv.),  —  adoption 
(t'Md.  p.  491}.  —  Art.  S:  adoption  {ibid.  p  492). 

—  Art.  3  :  adoption  {ibid.).  —  Scrutin  affirmatif  sur 
l'ensemble  (ibid.).  —  Présentation  &  la  Chambre  des 
pairs  (C.  P.  25  aoftt,  p.  538  et  suiv.).  —  Rectification 
d'une  erreur  signalée  par  le  ministre  de  la  guerre 
dans  l'espédition  de  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés  (28  août,  p.  717),  (29  août,  p.  718).  — •  Rap- 
port par  le  duc  de  Ghoiseal  (29  août,  p.  722  et  suiv.}, 

—  Discussion.  —  Art.  1"  :  baron  Maurice  Duval, 
maiéclial  Maison,  ministre  de  la  guerre  (i"  sep- 
tembre, p.  780);  —  adoption  (tMd.,  p.  781).  — 


Persil,  député  du  Gers,  garde  des  Kmi  ^ 
ordoDsaoce  du  roi  coDStîtmia  U  Oian 
eo  cour  de  juatica  poor  praeédtr  l 
l'attenw  comoirs  le  SB  iollel  UB 

(t.  XCVIII,  p.  M9).  —  Présente  ï  U.^_ 
députée  nn  projet  de  loi  sur  ks  iL- 
(p.  256  et  SUIT.);  —  on  projet  de  ki 
du  Gode  d'instructiott  cnmucUe  n  , 
(D.  260  et  suiv.)  ;  —  an  projet  de  k. 
d'assises  {p.  263  et  soir.).  —  Pa.-k  r.- 
loi  concernant  tes  cours  d'assises  .^ 
(p.  322),  (p.  327),  —  SOT  le  pnqet  L . 
le  juiy  (p.  345),  (p.  37S  et  suiv. .  y  >; 
(p.  430  et  suiT.),  (p.  438  et  SUIT.:.  t-C- 
suiv.).  —  Présenta  9t  U  Oumbit  àa  ^- 
de  loi  adopté  par  U  Chambre  des 
modifier  le  Code  d'instruction  crisK-- 
pénal  (p.  560).  —  Présente  à  k  Oacr: 
le  projet  de  loi  tendant  à  l'ocTertg'!  •. 
oztraordioaira  poor  icdder  les  dépnw  .- 
nies  relativet  A  Patuntat  du  28  i- 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  ac  -.- 
(p.  603  et  suiv.),  (p.  613).  (p.  «81^t^.< 
suiv.),  (p.  659),  (p.  660),  ^.  tAl .  ^  ». 

—  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  li  p^-. 
Présente  à  la  Chambre  des  pain  !t  r 
relatif  à  la  presse,  adopté  par  U  ''r^sr 
pûtes  (p.  75^.  —  Parle  aor  le  pr^^  > 
nant  le  jurj  (p.  Tlft  et  suir.). 

PËTITIOnS  ADRESSÉES  A  LA  CKAaRRI  DB 

ports  par  Mulin  |8  août  1835,  I.  \C7.L 
par  Roui  (22  août,  p.  5Û4.i,  —  par  T-  - 
et  p.  suiv.).  —  par  Morean  {ée  U  I-.' 
p.  506,)  (p.  507),  —  par  de  Scha«emb3-.r,- 

Petou,  député  de  la  Seioe-Ialérienn.  h." 
du  jonr  (t.  XCVIII,  p.  503  et  suiv. . 

Pont£codl*nt  (Comte  de),  pair.  Parle  <r  - 
loi  relatif  aux  court  d  assises  |L  \t.>  ~ 
suiv.),  (p.  611). 

PouLLBfbnmanuel),  député  dtl  Var.Psri»'.- 
de  loi  relatif  à  bi  pressa  (t.  XCVIII,  p  : 

Presse  {Crimes,  délits  et  eontratenthn  -  ■ 
journaux.  —  Dessins  et  emblème*  —  ' 
Poursuite  et  Jugewtent).  —  Dtscoon  h 

§lie  an  sujet  des  mesures  propus»'  i 
es  députes  [C.  D.  4  août  1833.  t.  X> 
suiv.)  ;  —  projet  de  loi  {ibi4.  p.  234^u~ 
mission  (p.  966).  —  Ruport  par  Si<i»'.  l' 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  foi  amendé  par  - 
{ibid.  p.  408  et  suiv.).  —  Diteuttiés  ' 
martine  (21  août,  p.  495  et  suir.)  ;  —  k  - 
jau,  HaviD,  Blin  de  Bourdon,  Ituvei^  -.; . 
Bignoo  {detEwt),  Huref  de  Bort,  It^'i  : 
Mornay  (22  août,  p.  508  et  suiv.'  :  -  i- 
veyron)  (24  août,  p.  535  et  suiv.)  ;  —  n  ' 
cier,  de  La  Boulie,  duc  de  Broglie,  prÀ;fc>  - 
Dugabé  (ibid.  p.  537  et  suiv.)  —  Ditcsoi-^  ■ 

—  Art.  l"  :  Royer-CoHard,  Thiers. 
rieur,  Dnpin,  Ducbesne,  Mauguto,  Jom' ■'-  - 
nittre  de  rintérieur  (25  août,  p.  581  ît  > 
vot,  Garnier-Pagés,  Agier,  Pac^s  -.deli-^ 
Nicod,  Sauzet,  rappwteuu  udiloi!  lU^  ' 
p.  616  et  suiv.):  —  Leyraad  i7  lû... 
suiv.)  ;  —  adoption  {Hnâ.,  p.  667'.  -  -' 
Rancé,  Dnmon,  Laurence,  Charles  Cca  '.  ' 
Poulie,  Dumon,  Tbil,  ReDouard,  Ti 
Teste,  Renouard,  Laurence,  M<»ea'i  ■ 
Teste,  Dumon,  Thil,  Vivien,  Deîr 
Dupio,  Teste,  duc  de  Broglie  prttùiet:  • 
Teste,  Charles  Dapin.  Dumon  [itti.  ; 
adoption  {ibid.,  p.  676).  —  Adopthm  ^ 
et  4  (ibid.).  ~  Art.  6  :  de  Sade,  ^ 
rapporteur,  Vivien,  Dumoa  {ibid.,  d  Y  ' 
adoption  {tbiâ.  p.  678).  —  Art.  6  :  Jh  -'- 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  (iMd.,  p.  680 .  -  A' 
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ison  (i*<rf.  et  ç.  Binv.);—  adoption  («M,,t».683). 

Art.  8  :  Oubots  {de  la  Lotre-Inférieare),  do  Sal- 
»dy.  Janvier  (iMd.  et  p,  suiv,);  — adoption  (ibid., 
«88).  —  Adoption  de  Tarticle  9  (/Md.)-— Art.  10  : 
u>Ies  Comte,  de  Salraudy  [tbîà.  et  p.  sgW.t;  — 
iption  libid.,  p.  689).  —  Adoption  de^  articles  11 

12  {ibid.}.  —  Nouveau  rapport  de  la  eommiasioii 
août,  p.  690  et  suiv.).  —  Ijiscassion  sur  ee  rap- 
'}  :  de  Briqueville,  Tesnîdrea,  Emile  do  Girardin, 
ïzot,  ministre  de  rtiutruction  publique,  pinéral 
Seaud,  Oufaore,  Thiers,  minUtre  de  l'intérieur, 
lion  Barrot,  (iWd.,  p.  692  et  aniv.).  —  Art.  13  : 
opiiou  da  paragraphe  l"  {ibid.,  p  710)  ;  —  amen* 
ncnt  de  Vivien  (tWd.J  ;  —  dôTelopi.emeot  {iWd. 

p.  sniv.)  ;  —  diacusaioa  :  DnmoD,  Passy,  Dubois 
ta  Lotre-Inférieure),  de  Salrandy,  Vivien,  Thil 
td.,  p.  711  et  suiv.);  —  rejet  an  Krulin  (Wd., 

'>8)  ;  —  $  3  :  amendement  de  Dalmatie{29  ao4t. 


'  ,v  '  — Muuiiuu  iivw.jt  —  auienuemoni  a  Eiiniie 
(jirardin  (<Wrf.)  ;  —  rejet  (iWd.)  ;  —  addition  du 
ragraphe  *  «t  de  l'ensembte  de  l'article  lî{tWd.)- 
Article  additionoei  propow  par  Huteau  (ibid.).  — 
t  article  est  adopté  par  fa  commission  et  devient 
rticle  15  {ibid.}.  —  Ariicla  additionnel  proposé  par 
llivel  {iMd.)  ;  —  discussion  :  de  Salvandy,  JoIIivct, 
ilbery,  Tbil,  Fulchirou,  Emile  de  Girardin,  Lau- 
Dçe,  Charles  Dopin  (ibid.  et  p.  sniv.);  —  Jollivet 
clare  rounion  de  son  articio  à  celui  proposé  par 
gaon  (ibid.)  ;  —  texte  de  l'amendement  proposé  par 
gnoQ  (ibid.)  ;  —  discussion  :  Ktnite  de  Girardin, 
ustit,  rapporteur^  Jollivet  (ibid.).  —  Amendement 
oposé  par  le  génèralBugeaud  {ibid.  p.  132;;  —  ru- 
;  (ihid.).  —  An.  U  (devenu  art.  15)  :  adoption 
fid.).  —  Art.  13  (devenu  art.  16):  Dubois  (de  la 
•ire- Inférieure)  Guizot,  ministre  de  l'imtructitm  pu- 
ique,  Laurence,  Etienne,  Viennct,  Teste,  Laurence, 
MoDtépiu  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  ij. 
*).  —  Art.  16  (devenu  art.  17):  Thil,  Vivien. 
irai  Bugeaad  [ibid.  p.  735);  —  adoption  jtWd.)  — 
iservations  de  Lacrosse  {ibid.  et  p.  suiv.)  —  Art.  17 
evena  art.  18)  :  Lacrosse.  Vivien.  Caumartin,  Mo- 
aii  {ibid.  p.  736);  —  adoption  {ibid.).  —  Art.  IR 
«venu  art.  19):  Adoption  {ibid.  p.  737).  —  Art.  19 
evena  art.  30):  général  Yalaso,  Clais-Bixoin, 
ttarics  Comte,  Dafaure.  Duchâtel.  ministre  du  corn- 
erce,  Dufaure,  Emile  de  Girardin,  Janvier.  Vivien 
uries  Comte.  Odilon  Barrot,  Augois,  Thiers,  mi- 
utre  de  Vintérieur,  Oelespaul,  Thil,  Augui»  [ibid 
.0.  suiv);  —  adoniioQ  (iiW.  p.  745).  —  Art.  £0 
■evenu  art.  21);  —  Liadiéres,  de  Lamartine,  Odilon 
arrot,  Charlemagoe,  Etienne,  Viennet.  Dnbois  (d^  ^ef 
'dre- Inférieure),  Thiers.  ministre  de  Cint/rieur. 
ladières,  Lherbotte,  Barbet,  Thiers,  ministre  de 
mtérteur.  Vivien,  Thiers,  ministre  de  Vintérinn; 
e  Lamartine  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  ibid. 
■754).  ~  Art.  ai  (devenu  art.  M):  Vivien,  Thil, 
luers,  ministre  de  Fintérieur,  Teste  {ibid.  et  p. 
iiv.};  —  adoption  [ibid.  p.  756).  —  Article  addï- 
t'DQel  proposé  par  ttiennc  et  de  I^martine  (ibid.)  ; 
-adoption  de  cet  article  qui  devient  l'art,  S3  [ibid. 
757).  —  Adoption  des  art.  22  A  Î5  (devenus  art. 
*  «  27)  [ibid.).  —  Art.  26  (devenu  art.  28)  :  Haviu, 
-aurence,  Sauiet,  rapporteur,  Leioindre,  Laurence 
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ibid.  p.  759). 


Présentation  A  la  Chambre  des  pairs  (C.  P, 
t  '  septembre,  p.  759}  ;  —  eiposè  des  motifs  [ibid. 

;  —  projet  de  loi  {ibid.,  p.  762  et  suiv.) . 
-  «i)!.ervalious  du  marquis  de  Brézé  et  du  marjuis 
ri!^,  ,5Î'?1''  *®     nomination  de  la  commis- 

{ibtd.,  p.  765  et  suiv.).  —  Composition  de  la 
»nimi8sion  {ibtd.,  p.  786).  r  . 


*"TS!'  i'^me.  Est  admis  (t.  XCVIII, 


R 


'^Jln^J^'-^^i^P"*^     ''f.""-         w  le  projet  do  loi 
concernant  les  cours  d'assises  (t.  XCVlfl,  p.  314  et 

"'SiTuitt  xcv«l'°i.'':îi;.'"'  " 

Rehodaw»,  dépatd  de  la  Somme.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  cours  d'assises  (t.  XCVm.  n  3m 

—  sur  le  projet  de  loi  relatif  an  jury  (p.  353  ei  suiv  1 

-  ^sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (p.  670); 

lable  (t.  XCVIII,  p.  537).  —  Est  admis  (p.  786).  — 
!>  excuse  de  ne  pouvoir  momentanément  prendra  part 
aux  travaux  deU  Chambre  {p.  TO).      f  if*" 

BoGER  (Baron),  député  du  Loiret.  Parle  sur  le  projet  de 
(p  m  t*-  'tCVUl,  p  .464  et  suiv.), 

RouL,  député  de  la  Gironde.  Fait  dei  raoDorta  anr 
des  pétitioas(t.  XCTIU,  p.  804).  "-«Vï»""  «r 

RoTER^ij.4RD,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le  pro- 
iïiv  )        "       *  **^^"'»  P-  el 


S 


Sact.  —  Voir  Sylvesfre  de  Sacy. 

Sade  (Comte  de\  député  do  l'Aisne.-  Parla  sur  le  oro- 
jet  de  loi  rclitif  H  la  presse  (t.  XCVIU,-  p.  677). 

Sawt-Cbicq  (Comte  del,  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des 
dépenses  pour  l'exercice  1836  (t.  XCVUL  p!  76  et 

SUIV.).  »  F 

Salvamt  (de),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  projet 
de  'o»  "Utif^au  jury  (t.  XCVilI,  p.  338  et  tuiv.), 
(p.  474),  {p.  480),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  k 
presse  (p.  684  et  suiv.),  (p.  688  et  suiv.).  (p.  716  et 
SUIV.),  (p.  728).  (p;  733  et  suiv.).  (p.  756) 


et  soiv.),  (p.  478  et  suiv.),  sur  le  projet  de  loi  relatif 
&  la  presse  (p.  637  et  sniv.}. 

Sauzet,  député  du  Rhâne.  Parle  snr  le  proi"et  de  loi 
concernant  le  jury  (t.  XCVIIÏ,  p.  384  et  suiv.).  — 
Fan  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la  presse 
(p.  400  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  636  et  suiv  ),  (p  677) 
—Fait  un  nouveau  rapport  sur  le  projet  de  loirelatif  ï 
la  presse  (p.  600  et  suiv.),  {p.  73^.  (p.  737  et  suiv.) 
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ScKAWEHBOCiic  (De),  àéwti  do  Bas-Rhin.  Fait  des 
rapporU  snr  des  pètiaoai  (XCVIll,  p.  Sffi).  —  Son 
imendemaDt  an  projet  dt  loi  «or  la  ptMM  (p.  TU), — 
le  retire  (ibU.). 

ScHORiN  (Baron  de),  dipHti  do  la  SelM.  Parle  sttr  le 
projet  de  loi  soneeraaDt  loi  eoura  d'autaee  (t.  XCVIII, 
p.  305  ot  tttiv.),  (p.  3S1),  (p.  3S3).  (p.  SU). 

SiCRiTAUU  n  u  Cuinn  on  Bipimti.  BoiMf-d'Ao- 

|Us  (tl  aoAt  17»,  t.  XCVUI,  p.  881). 
SaTBsnii  n  Sicr  (Baron),  pair.  Paria  «ar  le  projet  de 

loi  relatif  aux  eours  d'utuas  (t.  XOVOI,  p.  650). 


TKsmtaES,  député  de  la  Charente.  Parle  «qt  le  projet 
de  loi  relatif  au  jary  (t.  XGVIll,  p.  Ht).  —  Fait  des 
rapporta  sur  des  pétittons  (p.  B04  et  «nlT.).  —  Pari» 
sur  le  projet  de  loi  relatif  i  la  preua  (p.  893  et 
taïT.). 

Teite,  dépoté  du  Gard.  Fait  un  rwporl  'war  une  élec- 
tion (t.  XCVllI,  p.  a5i),  (p.  3ta),  (p.  3*8),  (p.  349  et 
sniT.).  —  Parle  sar  le  projet  de  loi  relatif  au  jury 
(p.  385},  {p.  438),  (p.  436  et  tuiv.},  (p.  439  et  sair.}. 
(p.  480),  —  bulI*  projet  de  loi  relatif  a  la  presse 
(p.  671  etsniTÎJ;  (p.  675  et  suiT.),  (p.  131),  (p.  733), 
(p.  734;,  (p.  755  et  BUiT.). 

TaiifUD  (Baroa),  pair.  Parle  sar  le  budget  des  recettes 
de  1836  (L  XGVUI,  p.  M6). 

Toms,  dépati  des  Bouehes-da-Rhdne,  miDistre  de 
rinlérleor.  Fait  eonoattre  la  ioUteitude  du  gouver- 
nement pour  les  victimes  dn  S8  Juillet  1836  (t.  XCVlll, 
p.  266).  —  Présente  k  la  Chambre  des  députés  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'aecorder  des  pensions 
an  familles  dei  eitoyens  morts  et  aux  personaei 
blessées  par  suite  de  /attentat  du  S8  Juitlet  (p.  i78 
al  suir.),  —  un  projet  de  loi  portent  ouverture  d'un 
erédit  destiné  k  solder  les  dépenses  des  eérémonias 
relatives  A  l'attenut  du  28  Juillet  (p.  379  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  pensions  h  titra  de  récompenses  natio- 
nales (p.  486},  (p.  487),  (p.  489),  (p.  491),  —  sur  le 

rDjet  de  loi  de  crédit  pour  les  cérémonies  relatives 
l'attentat  du  28  juillet  (p.  494  et  suiv.).  —  sur  le 

firojet  da  Loi  relatif  à  la  preise  (p.  583  et  saiv.), 
p.  600  ot  SUIT.),  (p.  709),  (p.  743  et  suiv.),  (p.  744), 
[p.  751  et  aoiv.),  (p.  753),  (p.  754),  (p.  755). 

Thil,  député  da  CalTados.  Parle  snr  le  projet  de  loi 
concernant  les  cours  d'assises  (t.  XCVIII,  p.  321  et 
suiv.),  —  snr  le  projet  de  loi  relatif  su  Jury  (p.  394), 
(p.  670),  —  sur  le  projet  de  loi  relatii  la  presse 
(p.  673),  (p.  717),  (p.  -m),  (p.  736),  (p.  74»),  {p.  755). 

TaACT  (OeituH  de],  dépoté  de  l'Allier.  Parle  sur  le 

riel  de  loi  reUtifaujury  {t.  XGVHl,  p.  45S),  (p.  474), 
478),  (p.  470),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  la 
presse  ip.  TOI  et  soiT.}i  (p<  731). 


TaÉnSR  (Mortier,  duc  deï,  maric^I  de  Fraaec.  w. 
Sou  éloge  fueèbf*  par  le  Tieomte  DiibiKichaceit.\02. 
p.  Mi  et  aniv.}. 

Titrai  (DuchasM  de).  —Voir  PmKmu. 

TaiPin,  pidr.  Fut  on  rapport  lar  le  {ffojet  de  kH  y- 
latif  au  coors  d'aisites  (t.  XCVm,  p.501  et  son 
—  le  déleiid  (p.  né  et  soît.),  (p.  600  et  «ut 
(p.  618),  (p.  618),  (P.6S0),  (p.  660),  (p.  60D,t>tSj 

Topunn  (Baron),  député  do  Finistère.  Parle  sof  ^ 
projet  de  loi  relatif  au  i«r;  (U  XGVIll,  p.  43K  - 
sur  le  pNjei  de  loi  felatîl  à  la  praesa  (p.  15^. 


VÂLAzt  tGétiAnl  han»),  dépnK  de  l'Orne.  Parie  nr;* 
projet  de  loi  relatif  k  la  pratie  (t.  XCVm,  p.  7^ 

VALBUiT-SnAsen  (Dame).  —  Voir  PauUm*. 

VATOtT,  député  de  la  GAle-d'Or.  Fait  un  nppun  ar  i. 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  des 
B)ons  h  titre  de  récompenses  nationales  (t.  XCTD! 
p.  368  et  suiv.).  ~  Parle  sur  le  projet  de  loi  rutf 
au  jury  (p.  438),  (p.  4S6),  (p.  473J,  (p.  474).  —  Drfiti 
son  rapport  sor  les  pensions  à  titre  de  rèeompwe 
DaUonarM  (p.  48B),  (p.  488),  (p.  48B;,.(p-  490),  |p.  44 

Vicrmas  de  l'attbitat  dc  S8  juillet  183S.  Dépuut.: 
de  la  Gbambre  du  députés  qui  assistera  an  «m* 
fnnébro  qui  sera  célébré  aux  Invalides  ea  rthMcr 
de  ces  victimes  (3  aoAt  1835,  (t.  XCVIII,  p.  SI  !i 
raÏT.). 

ViEnirET,  député  rie  l'Hérault.  Parle  sor  le  projet  de 
relatif  au  Jury  (t.  XGVIIt,  p.  455),      sur  oae  pct- 
tioo  (p.  ton  et  suiv.},  —  sur  le  projet  de  loi  kSil! 
a  la  preste  (p.  733),  (p.  750). 

ViLLBMAiN,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  ■  3 
cours  d'assises  (t.  XCVIII,  p.  578  et  soît.),  (p.  aC*^. 
(p.  611  et  soir.).  (P-  615),  (p.  661). 

VisET.  député  de  la  Haute-Marne.  Fait  aa  rapport 
le  deuiième  projet  de  loi  du  crédit  extraordiitairr 
pour  les  dépensas  résultant  des  mesures  a  preairt 
contre  le  choléra  (L  XGVIll,  p.  366  et  suiv.). 

ViTim,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet  di  k 
relatif  au  jury  (t.  XCVIII,  p.  417  et  soi».),  -  s  - 
une  pétition  (p.  506),  —  sur  le  projet  de  Iw  wa  • 
à  la  presse  (p.  673  et  suiv.},  (p.  677  et  soiv.).  — 
ameiraemeDt  au  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  ip-'i'''  - 
—  le  défend  (fftW-  et  p.  suiv.),  (p.  717),  ip-  TK. 
(p.  136),  (p.  741),  (p.  753),  (p.  754  et  suiv.). 
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ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 

IJK  1787   à  180U 
Rflcneil  complet  des  débats  législatifs  et  politiques  des  Chambres  françaises 

iNPftiNÈ  Piiii  DHimi:  DU  «lxat  et  dk  l»  cmahiirk  des  dépitLs 

 «  <wv  &  


Los  hommes  d'F'Uat,  les  mafrislrats,  les  administrateurs,  comme  les  juriscorisuii  '- 
savent,  par  cxpL^riuiice,  coiiiljiyii  la  re(:l)cn'.lio  des  documocits  législatifs  ot  imlitiijur-tï. 
souvent  diffuMle,  'luelle  perle  it'nips  eiic  enlruiiie,  quelle  ([uauiiié  do  volumes  il  fs' 
com[iuUer  avant  dt'motli'C  Inmoinsui-lapiiVcdont  on  a  besoin.  On  tluil  serait[i(  l>'i 
elTot,  que  CCS  pièces,  piTcieuscs  fttant  do  titres,  sont  disséminées  dans  une  foule  •■ 
recueils,  ou  rares,  nu  d'un  foi-mnl  incuinmoflc,  tels  ijuc  leAfoniteuv  universel,  lc^  yvKy- 
verbaux  dos  Asseniljléi's  (iôlilii-rapites,  etc.,  (jui  suut  forcùment  exclus  dos  l>iblii!il..  '[t  - 
particulicres  et  qui  su  tnmveut  rarement  complets  dans  les  bibliothèques  publi'iii'.*. 

(  )n  ij'tMait  préoccupe  plusieurs  fuis  de  remédier  à  un  pareil  état  de  choses  ;  il  avuit  'i- 
queKtioti,  &  diverses  roprise:^,  de  grouper  en  un  seul  corps  d'ouvrage  les  dociiiii-'t  - 
parlementaires  ([ui  font  la  j^loire  de  la  tribune  fran(;aise  ;  mais  rindustrîe  privi  r  i  ■ 
a'ëtait  point  sentie  assez  forte  puur  osev  faire,  A,  ses  risques  el  périls,  une  eiUn  j  " 
de  cette  importance,  et  le  ^ouveriiomont  avait  reculé  lui-même  devant  une  reuvn'  ,  i- 
réclanio  beaucoup  do  soins,  ainsi  qu'une  mise  de  fonda  considérable. 

Notre  Librairie  s'est  enj^agèe  à  éditer^  avec  le  concours  du  Sénat  et  do  la  Chamliroù.  - 
Dt^putOs,  SOUK  le  titre  d'Arcliivt'^i  ptii-leiifentaircs,  toute  la  période  de  .1787  à  ISj'-h.  t' 
recueil  lie  foi'uiora  qu'un  seul  cl  unique  ouvraj:e,  ainsi  divisé:  1"  série,  I787à  ITif: — 
2"  .séi'ie,  im)  il  1800. 

Les  cinqnanle-trois  premiers  volumes  de  la  1'^  série,  comprenant  les  caM^'i- 
des  États  généraux,  les  débats  de  TAssemblèe  constituante,  ceux  do  l'Asseinl'  < 
léf^istative  bt  le  commcm-onicut  dos  débats  de  la  Convention  nationale,  sont  (<• 
vente.  Le  TA"  \olume  est  6^'iiloment  sous  pi'csse. 

La  2»  série  est  également  en  cours  de  publication.  Les  parties  (|ui  s'étendent  de  l^'*' 
lB3r>  (Consulat,  Empire,  Hestauration,  (jouvernement  de  Juillet)  ont  déjà  paru,  —l--- 
tomes  1  à  XCVIII  sont  en  vente.  Le  XCIX*  est  sousprcsso. 

Ce  grand  coi-ps  d'ouvrai,'e,  véritable  monument  national,  contient  autant  de  la'l*:- 
particulières  qiie  de  volumes,  lesquelles,  à  la  tin  de  cliaquo  régime,  sont cùoi'doii:!'-'' 
ot  fondues  dans  une  Table  gcnéralc,  qui  permet  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  rai'nîi-' 
lijut  ce  qui  a  été  dit  et  résolu  dans  les  Asseinltlées  successives. 
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